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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  8  juin,  —  Comme  il  y  avait  dans  notre 
militaire  une  garde  sué<ldise  et  une  garde  gotliique,  on  a 
aosù  irouié  à  propos  dVtablir  une  garde  vandale. 

Le  bruit  vient  tout  d'un  coup  de  se  répandre  ici,  que  la 
flotte  russe ,  augmentée  encore  de  trente  voiles .  a  pris  sta- 
tion dcraot  V\\e  d^Aland,  du  côté  de  la  Suède,  et  que  près 
de  nos  eôies  elle  fait  sonder  ezactement  les  profondeurs. 

A  cette  nouvelle,  on  a  en?ojé  d'ici  des  courriers  à  Carls- 
crona  pour  faire  mettre  sur-le^amp  en  état  tout  ce  qui 
s*7  trouve  de  forces  ;  chacun  des  régiments  du  camp  de  La- 
dngard  envoie  tous  les  jours  quatre-tingt-dix  hommes  au 
Holm  ;  tous  les  charpentiers  des  chantiers  de  la  couronne 
travaillent  sans  relâche,  et  Ton  a  inséré  dans  les  gazettes 
une  injonction  à  tous  les  officiers  de  la  flotte  des  Scherren 
de  se  rendre  à  leur  poste. 

On  prétend  que  les  Russes  ont  tiré  sur  une  frégate 
suédoise. 

Nota,  Il  est  k  supposer  qu'il  y  a  erreur  sur  le  nom  de 
nie,  et  que  c'est  devant  celle  d'Oéland  qu'est  arrêtée  la 
flotte  russe;  mais  si  c*est  en  effet  devant  TUe  d'Aland  qui 
rst  à  rentrée  du  golfe  de  Bothnie ,  il  n'y  a  guère  moyen  de 
se  dissimuler  que  celte  flotte  n'ait  quelques  vues  sur  la 
Suède. 

POLOGNE. 

Forsorie,  le  6  Juin.  —  On  a  procédé,  le  SI  du  mois  de 
mai,  à  la  vpnte  publique  des  meubles  appartenant  aux 
malheureux  banquiers  Tepper,  Schuti  et  Cabritz,  tels  que 
carrosses,  calèches,  cabriolets,  selles,  harnais.  On  a  établi 
de  nouveaux  commissaires  pour  accélérer  la  définition  de 
cesaflaires. 

Le  général  russe  Ingelstrom  a  déjà  acquitté  pour  le 
coopte  de  llmpératrioe,  sur  les  vivres  et  fourrages  qui  ont 
été  délivrés  aux  armées  de  Sa  Majesté  par  les  waivodles, 
la  somme  de  149,938  rix.  et  AO  un  quart  tapicks. 

Le  général  polonais  Solomielzk.i,  qui  a  rendu  aux  Russes 
la  forteresse  de  Kaminieck ,  a  reçu  de  l'impératrice  l'ordre 
de  Saint-Alexandre  Newski ,  rt  est  entré  au  service  de  la 
Russie  avec  le  même  rang  qu*U  avait  dans  l'armée  polo- 
naise. Le  généra]  russe  Dasbfeldt,  qui  a  pris  possession  de  la 
place,  a  été  décoré  du  même  ordre.  Les  trois  gouverneurs 
rosses  des  possessions  nouvellement  acquises,  le  général 
anjor  Nepluneff,  les  majors-généraux  Bergman  et  Schere- 
metovr,  ontreço  l'ordre  de  Sainte-Anne;  S.  M.  en  a  gracieuse 
en  même  temps  le  major-général  Khoering  et  le  prince 
Kourakin. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  16yvfn.— Les  Français ,  dans  leur  altaquc 
sur  le  camp  de  Marleoborn,  avalent  deux  Allemands  pour 
oondocteurs;  et  à  la  tête  de  l'une ^es  colonnes  était  le 
nommé  Roflét,  hôte  de  Pauberge  le  roi  d* Angleterre  ^  ù 
Ifayence;  le  guide  de  la  seconde  colonne  était  le  secrétaire 
du  tribunal  de  justice  de  Niderholm,  qui  se  trouvait  ù 
Mayence  en  qualité  de  député.  Dans  la  retraite  des  Fran- 
çais, ce  deruier  s*égara.  Il  se  cacha  dans  les  blés,  fut  dè- 
oouTert  et  amené  à  Francfort.  11  ne  voulait  rien  avouer  d'a- 
bord; mais  cinquante  coups  de  bâton  lui  arrachèrent  la 
Tériié;  il  avoua  tout ,  et  nomma  son  complice.  Il  fut  con- 
damné ft  la  corde,  (^  la  sentence  s'exécuta  le  dimanche 
suivant,  sur  une  colline  entre  Marienbom  et  la  chaussée, 
de  manière  qu'il  a  le  visage  tourné  contre  Mayence.  11  a 
un  bonnet  rouge  sur  la  tête. 

Les  dubistcsde  Mayence  fouillent  présentement  les  caves 
et  les  jardins  des  émigrés,  et  y  découvrent ,  dit-on,  chaque 
four  des  pièces  d'or  et  d'argent  Les  clubs  continuent  de  &e 
teoir  n^ttlièrement  dans  l'auberge  du  roi  d^ Angleterre, 

On  va  commencer  à  ouvrir  la  chaussée  vers  la  Sainte- 
Croix,  du  côté  de  la  citadelle. 

Le  troisième  bataillon  de  la  garde  prussienne  a  été  trans- 
féré du  camp  de  Blschoffsheim  à  Nekenheim,  pour  être 
rcleté  par  les  troupes  et  Télecteur  palatin,  afin  de  couvrir 
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plus  eflicacement  le  quartier -géuéral  du  comte  de  Kalc* 
kreutli  ù  Marienbom  ;  on  a  fait  avancer  le  balailion  des 
impériaux  de  Stuai  t. 

C'est  Famiral  Kenkcl  qui  commandera  la  flottille  des 
chaloupes  canonnières,  qui  est  partie  d'Amsterdam  seule- 
ment le  25  mal. 

De»  environe  de  Mayence,  te  iS  Juin,  —  Dans  la  nuit  de 
dimanche  dernier,  Mayence  et  Cassel  allaient  être  bom- 
bardés par  les  alliés,  sans  les  sorties  vigoureuses  que  les 
Français  ont  faites  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  Cette  nouvelle 
et  généreuse  audace  a  encore  une  fols  déconcerté  les  as- 
siégeants. Jamais,  dans  les  temps  de  guerre  les  plus  r«nom- 
més,  les  Français  n'ont  eu  une  valeur  plus  brillante.  Une 
canonnade  terrible  commença  le  soir  des  batteries  de  Cas- 
sel  et  de  Mayence,  et  les  Français  jetèrent  une  grande 
quantité  d'artifices  pour  éclairer  leurs  mouvements. 

Il  parait  que  ce  jour  même  les  alliés  ont  commencé  le 
siège.  —  Le  roi  de  Prusse  a  quitté  son  quartier-général  de 
Bodenheim  pour  se  rendre  au  camp  de  Marienbom ,  et  de 
là  diriger  les  opérations.  On  a  élevé  une  batterie  flottante 
à  Ginsheim,  poilr  chasser  les  Français  de  la  pointe  de  l'ile 
appelée  la  tête  du  Rhin.  On  découvre  des  sources,  et  on  en 
détourne  d'autres.  On  abat  en  deçà  du  Rhin  des  bois  tout 
entiers  pour  faire  des  chevaux  de  frise,  aO^rmir  des  re- 
tranchements, et  les  couvrir  de  feuillage. 

On  sait  par  les  espions  que  la  garnison  de  Cassel  relève 
tous  les  jours,  à  une  heure  après  minuit,  les  postes  de  Kost- 
heim  avec  quinze  cents  hommes  de  troupes  fraîches.  L'ar- 
deur est  telle  parmi  les  Français,  que  ces  braves  gens  tirent 
au  sort  rbonneur  d'aller  aux  postes  périlleux. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  30  yutn.  —  La  forteresse  de  Bellegarde 
vient  d'être  enfin  ravitaillée  pour  trois  mois.  Comme 
c'était  la  famine  seule  qui  pouvait  engager  la  garni- 
son à  se  rendre,  les  Espagnols  seront  encore  t^oins 
de  bien  des  traits  de  valeur,  à  moins  qu'ils  ne  se  re- 
tirent, fatigués  d'une  si  héroïque  résistance. 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales  se  remet,  comme 
celle  des  Basses-Pyrcnées,  sur  un  pied  respectable. 
Quelques  avis  annoncent  que  les  Espaj^nols  songent 
à  établir  un  camp  sur  les  hauteurs  de  Corneilla, près 
de  Perpignan.  —  On  leur  prête  aussi  le  projet  d  éle- 
ver une  batterie  qui  menacerait  Collioure.  Mais.ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  deux  frégates  de  la  ré- 
publique croisent  à  l'entrée  du  port  de  cette  dernière 
ville  ;  et  comme  on  a  tu  dans  ces  mêmes  parages  une 
frégate  anglaise  et  une  espagnole,  on  s'attend  a  un 
engagement  prochain. 

—  On  écrit  de  Rome  que  le  pape  a  fait  relâcher  et 
reconduire  sous  escorte  une  tartane  française,  char- 
gée de  gr«iins,  qui  avait  été  prise  aux  environs  du 
canal  de  Piombino,  par  une  des  chaloupes  gardes- 
côtes  de  l'Etat  ecclésiastique,  et  amenée  à  Civita- 
Vecchia.  On  a  donné  pour  raison  de  cette  conduite, 

Îue  la  cour  de  Rome  n'est  pas  en  guerre  avec  la 
^anee Comme  il  n'est  pas  naturel  de  croire  que 

S.  S.  ait  repris  tout-à-coup  des  sentiments  de  bien- 
veillance pour  les  Français,  quelques  personnes  veu- 
lent que  l'on  attribue  ce  changement  inespéré  à  In 
situation  critique  de  l'armée  piémontaise  et  aux  suc- 
cès de  l'armée  française,  maîtresse  des  montagnes 
qui  sont  les  clés  de  iltalic. 

COMMONB   DE  PARIS, 

Conseil-général,  —  Du  28ytitn, 

Le  citoyen  maire  annonce  qu'il  existe  un  rassem- 
blement a  la  barrière  Saint-Lazare,  relativement  à 
une  voiture  de  savon.  Sur  su  proposition,  le  conseil 
envoie  quatre  de  ses  membres  pour  éclairer  les  ci- 
toyens et  rétablir  le  calme. 

y 


Le  conseil  ajourne  la  discussion  sur  récouomic 
•ilont  les  dépenses  du  Temple  sont  susceptiblcst 

—  La  section  Poissonnière  instruit  le  conseil 
qu'une  voiture  ch«irgée  de  vinçt-deux  caisses  de  sa- 
von, venant  d'Orldans  cl  destinée  pour  Rouen,  sui- 
vant la  lettre  de  voiture,  vient  d'être  arrêtée  parle 
peuple;  elle  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures 
sur  cet  objet. 

—  Des  citoyennes  se  présentent,  et  demandent 
avec  instance  que  ce  savon  leur  soit  délivré  à  20  s. 
la  livre. 

Le  conseil,  d*une  même  voix,  répond  :  Non.,... 
Hébert  prend  la  parole;  il  représente  avec  force  à 
ces  citoyennes  Tiuconséquence  de  leur  démarche;  il 
leur  représente  le  tableau  effra]rant  des  malheurs 

3 ni  suivraient  de  près  la  violation  des  propriétés 
ans  Paris,  l'insurrection  des  départements  contre 
-cette  ville,  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  la 
disette.  Ces  vérités  font  quelque  impression  sur  ces 
citoyennes,  et  le  conseil  prend  Tarreté  suivant  : 

Le  conseil-général,  fidèle  au  serment  c[U*il  a  prêté 
^e  défendre  les  personnes  et  les  propriétés,  met  sous 
la  sauvegarde  du  peuple  les  propriétés  que  des  mal* 
veillants  voudraient  faire  pilier. 

—  Sur  le  rapport  de  Tadmipistrateur  des  subsis- 
tances, le  conseil  arrête  qu'il  sera  Cait  une  fois  par 
semaine  la  visite  des  magasins  des  boulangers,  afin 
^e  constater  successivement  les  quantités  (te  farines 
qu'ils  se  trouveront  avoir,  pour  mettre  Tadministra- 
tion  à  portée  de  régler  ceux  à  qui  on  en  doit  délivrer 
à  Ip  halle,  et  quelle  quantité  chacun  devra  avoir. 

—  Un  des  commissaires  envoyés  à  la  section  Pois- 
sonnière pour  y  ramener  le  calme,  annonce  que  les 
citoyennes  ont  aperçu  le  piège,  et  ont  juré  de  faire 
justice  elles-mêmes  àes  malveillants  qui  les  ont  éga- 
rées. 

—  Le  citoyen  Âsselin,  propriétaire  d'un  bateau 
chargé  de  savon,  qui  a  été  pillé  en  partie  sur  le  quai 
d*Orçay,  demande  des  indemnités  pour  la  perte  qu'il 
a  éprouvée. 

Le  conseil  renvoie  cette  réclamation  à  l'adminis- 
tration de  police. 

—  Jacques  Roux  vient  au  conseil  présenter  la  pé- 
tition qu'il  avait  portée  à  la  Convention  nationale; 
il  vient,  dit-il»  confondre  les  malveillants,  en  leur 
montrant  les  pouvoirs  des  sections  dont  il  était  l'or 
gane  ;  il  annonce  que  cette  pétition  était  la  même 
qui  a  été  approuvée  par  le  club  des  Cordeliers;  il 
-croit  devoir  à  sa  dignité  de  membre  du  conseil  de 
l'instruire  de  ce  fait.  -<-  De  violents  murmures  s'él(S 
vent. 

—  Chaumette  lui  répond  que  sa  pétition  a  été  le 
tocsin  du  pillage  et  de  la  violation  des  propriétés. 

—  Guvot  ol^erve  que  Jacaues  Roux  a  ajouté  à  la 
pétition  les  choses  les  plus  dangereuses  et  les  plus 
inciviques. 

D'autres  membres  le  regardent  comme  la  cause 
de  tous  les  désordres  qui  ont  fait  craindre  les  citoyens 
pour  leurs  propriétés,  et  demandent  son  exclusion 
0  (lu  conseil. 

Après  quelques  débats,  le  conseil,  sur  la  motion 
d'un  de  ses  membres,  ajourne  à  demain  toute  discus- 
sion sur  cet  objet. 

Nom$  des  femmes  qui  ont  été  arrélées  le  28,  et  em* 
prisonnées  à  la  Forée,  pour  cause  d'éfMUte  et 
pillage  de  savon. 

Lacroix,  femme  Legueux,  demeurant  place  Mau- 
bert;  Richard,  femme  Breton,  «nclos  Saint-Denis; 
Baumont,  femme  Ebrard,  rue  Charonne;  Perrin,  rue 
deXhionville;  Bression,  femme  Peigriont,  rue  Fer- 
me-des-Mathurins  ;  Divry,  rue  Culture-Sainte-Cathc- 
rine;  Denizot,  femme  Serve,  rue  Port-au-BIé;  Cornet, 
femme  Defieux»  faubourg  Saint* Martin;   Nicole, 


j  femme  Ageunier,  faubourg  Saint-Martin;  Ganpcre, 
I  rue  Saint-Honoré  ;  Parmentier,  au  Marché-Neut  ;  Au 
j  brot,  femme  Louis,  rue  de  la  Boucherie;  Cacot, 
!  veuve  Guudot,  rue  Saint-Dominique;  Laplace,  rue 
de  la  Verrerie  ;  Autin,  veuve  Blée,  rue  de  l'Egoût. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  25  juin.  — -  Divorces,  11.  —  Mariages,  32.  — 
Naissances,  70.  —  Décès,  78. 

Du  26.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  32.  —  Nais- 
sances, 54.  —  Décès,  54. 

Du  27.  — -  Divorces,  9.  —  Mariages,  29.  —  Nais- 
sances, 75.  —  Décès,  48. 

Du  28. — Point  de  divorces. — Point  de  mariages. 
—  Naissances,  64.  —  Décès,  51 . 

Etat  actuel  des  armées  républicaines  gui  combat- 
tent les  rebelles ^  par  le  citoyen  Carra ^  ci-devant 
eommissoûre  dans  ces  armées» 

Nom  avons  aux  Sables  d*Olonne,  sons  les  ordres  du  brave 
Boulard  et  du  brave  Baodry,  une  année  de  quatone  mille 
liommes  sur  laquelle  on  pctii  conoplcr,  et  à  qui  on  n*a  pas 
rendu  assez  de  justice,  car  à  peine  en  a-l-on  parlédans  les 
joamaux  et  dans  les  Bulletins  de  la  Convention  nalionale. 
Cette  armée,  qui  a  garanti  jusqu'à  présent  les  côtes  de  la 
Vendée,  et  qui  dans  son  origineau  mois  de  mars  dernier  ti*è- 
lait  que  de  cinq  mille  hommes,  a  chassé  les  brigands  d'une 
étendue  carrée  de  pins  de  cinquante  licaa ,  1rs  a  bauus 
dix  à  douze  fols  de  suite,  sans  éprouver  un  seul  échec. 
Cette  armée  est  composée  de  plusieurs  bataillons  des  deux 
Cliarenlcs,  de  deux  bataillons  de  la  Gironde  q^ii,  j'espère, 
continueront  k  servir  la  république  une  et  indivisible 
comme  ils  ont  fait  jusqu'ici,  avec  une  bravoure  vraiment 
héroïque ,  de  quelques  troupes  de  ligne  et  de  quelques 
braves  volontaires  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée. 

L'armée  de  Niort,  ù  quinze  ou  vingt  lieues  des  Sables 
d'Olonne,  est  composée  d'environ  vingt-deux  ù  vingt-trois 
mille  hommes,  dont  dix-sept  à  dix-huit  mille  sur  lesquels 
on  peut  compter.  Les  grenadiers  de  la  gendarmerie  de  la 
Convention  et  les  troupes  de  ligne  qui  8*y  trouvent  j  don- 
nent l'exemple  de  la  meilleure  discipline,  du  bon  ordre 
et  des  bonnes  mceurs.  Les  bataillons  de  volontaires  des  dé- 
partements voisins  s'y  comportent  également  bien.  Ceux 
des  habitants  des  campagnes  qui  sont  en  réquisition  dé- 
sertent chaque  jour  en  partie  pour  aller  faire  leurs  foins, 
et  ce  n'est  pas  une  grande  perte.  La  conduite  de  la  mino- 
rité de  quelques  bataillons  de  Paris  est  seule  répréheo^ble; 
les  500  livri'S  qu'on  a  données  h  chacun  de  ces  volontaires 
en  ont  corrompu  malheureusement  beaucoup. 

L'armée  de  Tours  organisée  par  les  soins  et  les  talents  de 
Berthicr,  présente  aujourd'hui  une  masse  d'environ  Tingt 
mille  hommes,  dont  la  moitié  au  moins  pevt  être  regardée 
comme  très  disposée  à  se  bien  battre  contre  les  brigands, 
dis  qu'elle  sera  suffisamment  approTîsionnée  d'artillerie 
et  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Ces  trob  armées 
marchant  toutes  en  même  temps  vers  un  point  donné,  et 

Ï protégeant  d'une  part  les  côtes  de  la  Vendée,  et  de  l'autre 
es  rives  de  la  Loire,  ne  peuvent  manquer  de  cerner  bien- 
tôt les  brigands  et  de  pénétrer  dans  l'intérieur  de  leurs  de- 
meures «  à  Chatillon-sur  Sèvres,  &  Morlagne,  à  Clisson,  là 
où  sont  les  immenses  magasins  remplis  de  leurs  vols  et  bri- 
gandages. II  ne  faut  pas  surtout  se  laisser  imposer  par  leurs 
incursions  loin  des  rives  de  la  Loire  ;  celles  qu'ils  viennent 
de  faire  par  détachements,  du  côté  de  La  Flèche  et  du 
Mans,  n'étaient  que  pour  diviser  la  masse  de  l'armée  de 
Tours,  et  en  faire  marcher  une  partie  de  ce  côté-là. 

DÉPARTSMElfT   DO   PUT-DE-DÔME. 

De  ClermonU  le  ibjuitu  —  Nous  sommes  Ici  à  la  Veille 
d'éprouver  ks  horreurs  de  la  famine  :  nous  manquons  de 
blé.  Depuis  quinze  jours  le  blé  se  vend  100  livres  leseptier, 
le  pain  vautdepub  16  jusqu'à  18  sous  la  livre.  Nos  mou* 
tagnes  sont  dans  la  misère  la  plus  affreuse.  Si  l'administra- 
tion du  Pujr-de-Dôme  n'avait  pas  amassé  dans  son  grenier 
d'abondance  quinze  cents  septiers  de  blé,  notre  situation 
serait  des  plus  horriUes.  On  distribue  eet  approvisionne- 
ment à  raison  d'un  hoiilème  de  seplier  par  personne,  et 
rhacun  est  obligé  d'attendre  deux  jours  pour  avoir  son 
tour.  Une  femme,  enceinte  de  deux  eufaots,  a  été  étouffée 
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dans  H  foules  pla^eon  aoircs  pcrsoones  ool  été  blessées. 
La  taxe  des  grains  a  beaucoup  contribué  à  celte  effrayante 
disette  :  les  cultivateurs  ne  portent  plus  rien  au  marché. 
Le  département  a  été  obligé  de  rapporter  son  arrêté  par 
lequel  il  taxait  œs  subsistances. 

CONVENTION  NATIONALE, 

Prùidetue  de  Tkuriat. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  39  JUi:<l 

Jean-Bon  Saint-André  foil  lecture,  au  nom  du  co- 
mité de  saint  public,  des  lettres  suivantes  : 

Extrail  d'une  lettre  du  citoyen  Brunet^  général  en 
chef  de  l'armée  d'Italie,  au  minielre  de  la  guerre. 

L'Escarenna,  le  16  Juin  1795. 

Citoyen  ministre,  ayant  Fait  le  projet  de  chasser  les 
Pi^montais  de  leurs  positions,  et  de  les  forcer  de  re- 
passer en  Piémont  ou  du. moins  de  les  resserrer  telle- 
ment qu'ils  ne  pussent  favoriser  iVseadre  espagnole 
dans  les  descentes  qu'elle  aurait  pu  tenter,  je  les  ai 
attaqués  le  8  de  ce  mois  sur  cinq  points,  le  camp  de 
Signicre,  le  camp  de  Perus,  le  poste  du  Moulinet, 
l'avant-poste  du  camp  des  Fourches  et  le  camp  de 
Baous. 

Ces  attaques  en  ont  nécessité  unefouled'aulres  pe- 
tites, dans  lesquelles  nous  avons  toujours  eu  l'avan- 
tage. Cependant  nos  troupes  n*ont  pu  forcer  le  fa- 
meux camp  de  Raous,  et  elles  ont  fait  leur  retraite 
dans  le  meillenr  ordre;  les  autres  camps  ont  été  for- 
eés,  ainsi  qtie  le  village  de  Brelglie,  et  les  ennemis 
ont  pris  la  fuite. 

La  perte  totale  des  ennemis  est  de  qnatre  cents 
hommes  tués,  six  cent  quarante  prisonniers,  deux 
pièces  de  canon,  les  effets  de  campement  de  quatre 
camps,  et  les  fournitures  d'une  ambulance  assez  im- 
portante; nous  avons  perdu  neuf  officiers,  cinquante 
soldats  tués,  deux  cents  blessés  dans  toutes  ces  diiïé- 
rentes  attaques.  Les  ennemis  étant  dans  des  positions 
presque  inexpugnables  et  derrière  des  retranche- 
ments de  la  plus  grande  force  :  c'est  à  la  vivacité 
Irançaise  que  nous  devons  de  n'avoir  pas  fait  une 
perte  plus  considérable,  nos  troupes  ne  leur  ayant 
pas  donné  le  tempsd'employer  tou$  leurs  moyens  de 
défense  et  meurtriers  qu  ils  pouvaient  diriger  contre 
Bons.  Il  j  a  en  des  actions  de  valeur  et  de  patriotisme, 
tant  de  u  part  des  ofBciers  que  de  celle  des  soldats, 
qui  seraient  dignes  de  l'ancienne  Rome,  et  dont  le 
général  donnera  des  détails  particuliers. 

Les  bataillons  de  volontaires  se  sont  montrés  à 
toutes  ces  attaques  avec  une  bravoure  et  une  intré- 
pidité qui  les  rendent  les  dignes  émules  des  anciens 
régiments  de  ligue  avec  lesquels  ils  ont  combattu. 

L' adjudant-général  en  chef  de  brigade  Sandos  au 
comité  de  ealmi  fmbiic. 

an  <piBrtier»§éaëral  de  Liiçoo,  le  13  joio  1798. 

Je  vous  donnerai  encore  des  nouvelles  consolantes» 
eitoyens  ;  nous  avons  obtenu  des  avantages  sur  les 
brigands,  qui  se  sont  présent(^  deux  fois.  Les  trou- 
pes que  je  commande  se  sont  comportées  dans  ces 
deux  aflaires  avec  la  même  ardeur  ;  je  le  dirai  même 
avec  satisfaction,  on  a  été  obligé  de  la  tempérer  ;  elle 
les  eût  emportés  trop  loin.  Dans  la  première,  on  leur 
a  égorgé  un  avant-poste  tout  entier,  qu'on  a  surpris 
les  armes  à  la  main  ;  le  reste  a  été  mis  en  fuite,  selon 
la  coutume;  on  leur  a  enlevé  plusieurs  chevaux,  et 
fiiit  des  prisonniers.  La  dernière  a  été  la  plus  sé- 
rielle; ils  se  sont  présentés  en  force,  ils  paraissaient 
avoir  des  projets;  ils  ont  été  chargeas  vigoureuse- 
ment, enfonces  et  poursuivis  deux  lieues  très-près 
d^un  retranchement,  oii  ils  sont  au  nombre  de  douze 
cent^;  ils  ont  éprouvtf  une  prrlc  osscz  forte  ca  hom- 


mes et  chevaux  ;  ils  nous  ont  tué  deux  officiers  et 
deux  volontaires.  Tous  les  républicains  que  je  com- 
mande soupirent  après  une  attaque  ;  je  regarde  leur 
énergie  comme  le  présage  de  la  défaite  des  rebelles; 
nous  devons  tout  entreprendre  sous  de  tels  auspices.. 

Sandos. 

Le  aénéral  Leveneur,  commandant  le$  armées  du 
iford  et  de$  Àrdenneê,  en  l'abeence  du  général 
Cuitine^  aux  citoyem  composant  le  comité  de 
salut  publie. 

Au  quartier-général  d'Abtncourt,  Sd  juin  179S. 

Ne  pouvant  avoir  des  nouvelles  de  Valenciennes 
et  de-Ëondé,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ces  deux  places  ;  le  résultat  des 
différents  rapports  qui  m'ont  été  faits  est  que,  le  15, 
la  garnison  de  Valenciennes  avait  trois  portes  ou- 
vertes a  la  suite  d'une  sortie  faite  le  matin,  qui  fut 
très  meurtrière  pour  l'ennemi  ;  une  autre  sortie  du 
soir,  le  même  jour,  a  eu  le  plus  grand  succès,  ainsi 
que  celles  des  16, 17  et  18;  celle  du  17  surtout  doit 
avoir  coûté  cinq  à  six  mille  hommes  tués,  blessés  ou 
prisonniers,  dix-huit  pièces  de  canon  démontées  ou 
enclouées,  lesquelles  ont  été  conduites  a  Mons,  hors 
d'état  de  servir;  il  parait  que,  le  19,  le  commandant 
de  cette  place  a  été  sommé  de  se  rendre,  et  qu'il  a 
répondu  par  une  vigoureuse  sortie,  à  la  faveur  d& 
laquelle  il  a  chassé  une  infinité  de  bouches  inutiles 
et  d'hommes  suspects.  Je  reçois  confirmation  que , 
dans  la  nuit  du  20  au  21 ,  nos  braves  républicains 
ont  encore  fait  une  sortie  par  laquelle  ils  ont  enlevé 
de  vive  force  trois  redoutes,  se  sont  emparés  de  treize 
piècesdecanonSySe  sont  saisis  des  grils  et  fourneaux» 
ont  blessé  ou  tué  un  si  grand  nomure  d'hommes,  que 
cent  vingt-neuf  voitures  de  blessés  ont  été  conduites  à 
Mons;  nos  troupes  sont  restées  maltressesdes  retran- 
chements de  l'ennemi  et  du  faubourg  de  Harlys  :  bien 
Sue  le  nombre  de  nos  soldats  soit  moindre  que  celui 
es  ennemis,  ils  ne  sont  nullement  disposés  a  leur 
laisser  le  champ  libre,  et  peut-être  bientôt,  par  leur 
vigoureuse  résistance,  le  sol  de  la  liberté  sera-t-il 
délivré  de  la  pri^noedes  mercenaires  qui  riufestent. 
Je  crois,  citoyens,  que  la  France  entière  doit  applau- 
dir au  civisme  et  au  courage  cle  nos  frcrcs  d'armes 
qui  sont  dans  Valenciennes. 

Condé  se  défend  toujours  vieoure^isement.  On 
assure  les  généraux  Waldeck  et  Clairfay  t  tués.  Cette 
nouvelle  demande  confirmation  (i). 

Depuis  ces  sorties,  on  n'entend  presqne  plus  le 
canou  gronder  sur  Valenciennes.  Je  continuerai  à 
donner  au  comité  tous  les  avis  qui  me  seront  don- 
nés et  que  je  croirai  certainssur  ces  deux  places.  Nos 
avant-postes,  depuis  Maubeuge  jusqu'à  Douai,  sont 
toujours  en  présence  de  l'enneonv  et  malgré  l'infé* 
riorité  de  nombre  de  nos  troupes  légères,  nous  avons 
presque  toujours  eu  l'avanlage  dans  les  différentes 
escarmouches  qui  ont  eu  lieu  depuis  une  dixainc  de 
jours.  Il  a  été  pris  ou  tué  à  l'ennemi  une  soixantaine 
d'hommes  et  autant  de  chevaux  dans  ces  différentes 
affaires.  Je  ne  ptiis  vous  donner  aucune  nouvelle  de 
Lille  et  du  camp  de  la  Magdelaine,  n'ayant  reçu 
aucun  rapport  éa  général  Lamorlière  depuis  l'ab- 
sence du  général  Custine.        Signé  Lbveneuh. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Duboés-Crancé, 
Albilteet  wiulhier,  commissaires  à  Varmée  des 
Alpes,  datée  de  Grenoble. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  travaille  à  la 
constitution,  le  peuple  s'éclaire,  les  esj>rils  se  ral- 
lient, et  le  département  de  l'Isère  est  loin  de  parta- 

(1)  Le  général  GUirfayl  ne  fut  pas  tué  dans  celte  sorti» 
de  la  garnison  de  Valenciennes  :  nous  U  verrons  plus  tard 
oUUnir  de  ^amh  9uccçs  $ur  U  Rhin,  £.  G,. 


gcr  régaremcnl  de  celui  du  Calvados.  Le  peuple  et 
I  armée  sont  inébranlables  dans  les  principes  répu- 
blicains. Le  jour  d*hier  a  vu  la  réunion  des  bons  ci- 


citoyens  et  par  l'armée,  il  existe  cepend 
i*assemblement  d*une  centaine  d'hommes  qui  s'inti- 
tulent assemblée  des  représentants  immédiats  de  la 
section  du  Peuple-Français  du  département  de  Tl- 
i^ère.  Nous  ne  reconnaissons  pas  cette  assemblée, 
quoiqu'elle  délibère  au  nom  du  souverain  ;  mais  le 
véritable  souverain  ne  paraît  pas  disposé  à  sanction- 
ner les  arrêtés  de  cette  assemblée.  Les  Piémontais  ne 
nous  inquiètent  guôre;  tous  les  jours  cependant  il  y 
a  quelques  fusillades,  dans  lesquelles  nos  troupes 
ont  toujours  l'avantage. 

--  Des  députés  de  l'armée,  porteurs  de  l'adresse 
votée  par  le  peuple  et  l'armée  des  Alpes  sont  admis 
ù  la  barre,  et  en  donnent  lecture. 

Elle  contient  le  serment  à  la  liberté  et  l'égalité,  à 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  de  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés,  et  de  ne  recon- 
naître que  la  Convention  nationale  et  les  décrets 
émanés  d'elle. 

Levassbur  :  Voici  un  très  gros  paquet  qui  con- 
tient les  signatures,  il  doit  y  en  avoir  au  moins  qua- 
rante mille.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  Tadresse  au  Bulletin,  et  décrète  que 
l'armée  des  Alpes  et  les  citoyens  de  Grenoble  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

GÉNissiEUX  :  La  Convention  et  aucun  citoyen  fran- 
çais ne  pourront  s'alarmer  des  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  département  deFlsère,  s'ils  examinent 
les  faits  sans  prévention.  Certes,  on  ne  doit  point 
craindre  que  les  mêmes  hommes  qui,  en  1 788,  s'élevè- 
rent contre  le  ministère  qui  était  alors  tout  puissant, 
veuillent  aujourd'hui  renverser  la  liberté.  J'ai  vu  la 
délibération  des  corps  constitués  de  Grenoble  ;  j'ai 
examiné  les  noms  des  citoyens  qui  l'ont  signée,  et  je 
puis  certifier  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  i>rr- 
sonnes,  des  patiio'es  seuls  ont  pns  part  à  cette  déli- 
bération. Il  faut  examiner  que  ces  administrateurs 
sont  à  cent  vingt  lieues  de  Paris,  qu'ils  apprennent 
un  fait,  et  ne  voient  pas  les  circonstances  environ- 
nantes qui  l'ont  déterminé.  Ils  disent  :  trente-deux 
membres  sont  arrêtés;  s'ils  sont  coupables,  il  faut 
qu*il  soient  punis;  mais  s'ils  sont  innocents,  il  faut 
les  mettre  en  liberté  :  voilà  leur  seul  argument.  On 
les  accuse  de  fédéralisme;  c'est  une  calomnie...  (On 
murmure.) 

Chasles  :  Cette  apologie  infirme  le  décret  que  la 
Convention  a  rendu  contre  ces  administrateurs.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Plusieurs  articles  de  la  loi  sur  les  postes  et  mes- 
sageries sont  décrétés. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  com- 
mnnique  les  nouvelles  suivantes. 

Le  général  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
écrit  de  Perpignan,  le  Si  juin,  que  les  républicains 
qui  défendent  Bellegarde  sont  dignes  des  plus 
grands  éloges.  Ils  sont  réduits  à  deux  onces  de  pain 

Ear  jour;  et  cette  place,  sur  laquelle  trente  mille 
ombes  sont  déjà  tombées,  ne  peut  tenir  que  jus- 
qu'au lor  juillet,  si  l'on  n'y  envoie  de  prompts  se- 
cours. 

Barère  annonce  que  le  comité  de  salut  public  a 
fait  donner  ordre  aux  troupes  qui  devaient  se  rendre 
<'n  Corse  d*aller  au  secours  de  Bellegarde. 

—  La  commune  de  Leinoville,  district  de  Neuf- 
château,  département  des  Vosges,  demande  la  ces- 
sation des  poursuites  exercées  contre  elle  pour  avoir 
exploité  une  partie  de  son  quart  en  réserve ,  dont  le 


prix  était  nécessaire  pour  équiper  les  volontaires 
qu'elle  a  fournis. 

Poulaiu-Grandpré  fait  la  motion  d'envoyer  la  pé- 
tition au  comité  des  domaines,  et  de  suspendre  pro- 
visoirement toute  poursuite  ;  il  invoque  la  compa- 
raison de  ce  qui  s'est  pratiqué  à  l'égard  de  la  com- 
mune de  Vermanton,  qui,  pour  satisfaire  à  ses 
dépenses  patriotiques ,  avait  aussi  coupé  une  portion 
du  quart  de  réserve  de  ses  bois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  d'Honfleur  pro- 
testent contre  les  arrêtés  du  département  du  Calva- 
dos, et  réclament  des  subsistances. 

Taveau  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  cesser 
les  soupçons  élevés  contre  le  patriotisme  de  la  ma- 
jorité des  habitants  du  Calvados;  ils  ont  pu  être 
trompés  un  instant  sur  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  a  Paris;  mais  quand  ils  sauront  que  cette  ville 
veut  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  ils  se 
rallieront  à  elle.  Je  demande  la  mention  honorable 
du  civisme  des  habitants  d'Honfleur  et  de  tout  le 
canton. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  mentbre  du  eamilé  de  sûreté  générale  :  Le 
citoyen  Kervelegan,mis  en  étatd'arrestation  par  vo- 
tre décret  du  2  juin,  est  un  de  ces  hommes  qui  par- 


ratt,  d'après  le  rapport  du  gendarme,  que  ce  sont 
trois  Bretons  qui  on  t  favorisé  l'évasion  de  Kervelegan , 
et  que  ces  citoyens  sont  de  la  connaissance  de  Babey 
et  de  Vernier.  Pour  avoir  des  renseignements  cer- 
tains, votre  comité  vous  propose  de  décréter  que 
Babey  et  Vernier  se  rendront  au  comité  pour  y  dé- 
clarer les  noms  des  trois  individus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Legendre  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
De^  patriotes  dignes  de  foi,  dont  les  renseignements 
ont  souvent  produit  un  grand  bien,  ont  averti  plu- 
sieurs députés  de  la  Convention  que, dans  ce  moment, 
il  existait  sous  presse  une  constitution  différente  de 
la  vôtre,  que  l'on  veut  faire  circuler  dans  les  dépar- 
tements pour  les  tromper.  Je  demande  que  vous  dé- 
crétiez la  peine  de  mort  contre  le^s  personnes  qui  en- 
verront dans  les  départements,  sous  le  nom  de  la 
Convention I  une  constitution  autre  que  celle  qu'elle 
a  décrétée. 

La  proposition  de  Legendre  est  décrétée. 

***  :  Citoyens,  si  les  gendarmes  que  vous  avez 
commis  à  la  garde  des  députés  détenus  ne  sont  pas 
d'intelligence  avec  eux,  ils  sont  au  moins  coupables 
de  négligence.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse  un  rapport  sur  ces  individus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

REAL,  du  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
vous  vous  rappelez  une  la  Convention  libre  rhéno^ 
germanique^  assemblée  à  Mayenee,  le  17  mars  der- 
nier, envoya  trois  députés  à  la  Convention  nationale, 
pour  solliciter  la  réunion  de  leur  pays  à  la  républi- 
que française. 

Cette  réunion  fut  prononcée  sur-le-champ,  et  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Après  avoir  rempli  leur  mission,  ces  députés  se 
disposaient  à  s'en  retourner,  lorsqu'ils  en  furent 
empêchés  par  le  revers  que  l'armée  du  Rhin  éprouva, 
le  26  mars;  revers  qui  entraîna  à  sa  suite  le  blocus 
de  Mayenee  et  l'occupation  de  tout  le  pays  adjacent 
par  les  troupes  de  l'ennemi. 

Forcés  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris  jusqu'à  ce 
que  l'énergie  des  troupes  de  la  république  ait  réta- 
bli les  communications  interrompues  avec  la  ville 
de  Mayenee  ;  privés  de  toutes  ressources,  ces  députés 
ont  reclonié  des  secours  pécuniaires  auprès  de  la 


Convention  uatiouale,  par  l'organe  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Citoyens,  quand  ils  tous  demandent  des  secours, 
ces  députes  ont  des  droits  certains  à  la  géuërosilé 
nationale.  C*est  aux  efforts  de  ces  généreux  députés 
qu'on  doit  le  patriotisme  des  Maycnçais.  Ce  sont 
eux  que  les  despotes  ont  proscrits,  parcequ'ils  ont 
arracné  leurs  concitoyens  a  la  tyrannie.  L'un  d*eux, 
le  citoyen  Lux,  vient  de  perdre  toute  sa  fortune  par 
l'incendie  de  Kostlieim,  lieu  de  son  domicile.  iJn 
autre,  après  avoir  sacrifié  toutes  ses  espérances  à  sa 
nouYclle  patrie,  risque  également  d'être  dépouillé 
de  ses  propriétés,  si  Mayence  tombe  au  pouvoir  de 
Tcnnemi. 

Disposés  à  tous  les  sacrifices,  ces  députés  vous  di- 
sent avec  énergie  :  Nous  saurons  mourir  pour  la  li- 
bsrl^,  mais  au  moins  que  la  misère  ne  soit  pas  la  ré- 
eompieme  de  la  verlu. 

Citoyens,  votre  comité  des  finances  a  pensé  una- 
nimement qu'il  était  de  la  justice  de  la  Convention 
d'accorder,  a  titre  d*arance,  à  ces  députés  d'un  peu- 
ple jaloux  de  sa  liberté,  la  même  indemnité  qu  aux 
représentants  du  peuple  français. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son, comité  des  finances  sur  la  pétition 
des  cito}[ens  Forster,  Lux  et  Patocky,  députés  à  la 
Convention  nationale  par  la  convention  libre  rhéno- 
germanique,  assemblée  à  Mayence  pour  solliciter 
la  réunion  de  leur  pays  a  la  république  française, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  autorisé  à 
faire  payer  par  la  trésorerie  nationale,  et  à  titre  d*a- 
vance,  aux  citoyens  Forster,  Lux  et  Patocky,  une 
indemnité  de  18  liv.  par  jour,  à  compter  de  leur  ar- 
rivée à  Paris,  jusqu'à  la  fin  des  séances  de  la  Con- 
vention (1).  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publi- 
que, la  Convention  décrète  que  la  distribution  des 

Î»rix  accoutumés  continuera  provisoirement  d'avoir 
ieu  dans  les  collèges  de  la  république,  et  que  la 
distribution  se  fera  en  présence  aes  autorités  consti- 
tuées. 

—  Le  comité  des  finances  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  considérant  que  le 
supplément  d'appointements  accordé  par  le  décret 
du  11  mars  dernier,  aux  préposés  du  service  exté- 
rieur des  douanes,  est  insurlisant,  principalement 
dans  les  départements  oi!i  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  est  considérablement  augmente;  et 
voulant  venir  au  secours  de  ces  préposi^,  sans  ac- 
croître la  charge  du  trésor  public  ;  après  avoir  en- 
tendu les  comités  de  commerce  et  de  finances  réu- 
nis, décrète  ce  qui  suit  : 

^  «  Art.  l«r.  Le  nombre  des  préposés  du  service  ex- 
térieur de  la  régie  des  douanes  sera  réduit  à  douze 
mille.  Leurs  appointements,  pour  la  présente  année, 
seront  composes  de  la  somme  qui  y  a  été  affectée 
par  le  décret  du  23  avril  1701 ,  et  du  supplément  ac- 
cordé par  celui  du  11  mars  dernier. 

•  11.  La  répartition  du  montant  de  ces  sommes 
sera  faite  entre  les  douze  mille  préposés  conservés, 
de  manière  cependant  qu'un  simple  préposé  à  pied 
des  directions  de  Bayonne,  Bordeaux,  Metz,  Stras- 
bourg ,  Besançon  ,  Chambéry,  Toulon ,  Marseille , 
Montpellier  et  Perpignan  puisse  avoir  jusqu'à  la  con- 
currence de  GOO  liv.  d'appointements,  et  un  lieute- 

(I)  L*QO  de  cet  dépntés  de  Mayence,  le  Jenne  et  intéres- 
tMt  Adam  Lai,  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  faveur  :  il 
përit  foos  la  bacbe  rëTolutionnaire  pour  avoir  pulilië  un  écrit 
piciii  d'admiraiion  (our  U^d^'imc  UnUnd.  ]L.  G« 


50  liv.,  et  que  le  traitement  d*un  préposé  dos 
directions  n'excède  pas  500  liv.,  et  celui  du 


nant  650 

autres 

chef  d*une  brigade  600  liv. 

«  III.  Le  ministre  des  contributions  publiques  re- 
mettra au  comité  des  finances,  dans  le  mois  de  juil- 
let prochain,  un  double  de  l'état  des  frais  de  régie 
qui  aura  été  arrêté  pour  la  présente  année,  savoir  : 
pour  les  brigades,  aaprès  le  présent  décret;  et  pour 
les  autres  classes  de  préposes,  d'après  les  change- 
ments devenus  nécessaires,  sans  que  les  sommes  dé- 
crétées pour  chaque  classe  puissent  être  augmen- 
tées, et  que  le  traitement  des  directeurs  soit  de  plus 
de  6,000  liv.  • 

— •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l^islation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Les  condamnés  aux  fers  ou  à  la  réclusion  qui, 
aux  termes  du  décret  du  3  septembre  1702,  ont  la 
faculté  de  se  faire  juser  conformément  aux  nouvelles 
lois,  pourront  user  ae  cette  faculté  devant  les  tribu- 
naux criminels  des  départements  dans  l'étendue  des- 
quels ils  sont  détenus;  la  Convention  leur  attribuant, 
a  cet  effet,  toute  juridiction,  malgré  les  dispositions 
notamment  de  l'article  III  de  ladite  loi,  auxquelles 
elle  déroge  en  cette  partie.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉAKCB  DU  DIMANCHE  30  JUIN. 

• 

Sur  le  rapport  de  divers  comités,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  instruite  des  innova- 
tions commises  dans  le  bâtiment  national  du  collège 
des  Quatre-Nations,  décrète  que  les  travaux  com- 
mencés dans  ledit  collège  et  la  bibliothè(]ue  en  dé- 
pendant seront  et  demeureront  provisoirement  sus- 
pendus ;  charge  ses  comités  des  domaines,  d'aliéna- 
tion et  ainstruction  publique  d'examiner  les  motifs 
des  changements  commencés  ;  enjoint  au  départe- 
ment de  Paris  de  fournir  auxdils  comités  tous  les 
renseignements  nécessaires  sur  cet  objet,  à  la  charge 
par  eux  d'en  rendre  compte;  fait  de  nouveau  très 
expresses  défenses  à  tous  corps  administratifs  de  dis- 
poser d'aucun  édifice  national,  même  sous  prétexte 
de  service  public,  sans  y  être  autorisés  par  un  décret, 
à  peine  d'être  personnellement  responsables  des 
changements  et  dégradations,  de  la  cessation  des 
loyers  et  autres  dommages  qui  pourront  en  résulter 
pour  la  république.  • 

—  «La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  que  l'administrateur 
des  domaines  nationaux  est  autorisé  à  tirer  un  man- 
dat de  25,000  liv.  sur  la  trésorerie  nationale,  et 

aue  celle-ci  fera  verser  cette  somme  dans  la  caisse 
u  receveur  du  district  de  Riom,  département  in 
Puy-de-Dôme,  a  compte  de  ce  qui  peut  revenir  à  la 
municipalité  d^Aigueperse  sur  la  revente  des  domai- 
nes nationaux  qui  lui  ont  été  aliénés,  pour  ladite 
somme  être  employée  à  la  réparation  à  faire  à  la 
fontaine  qui  procure  de  l'eau  à  la  ville  d'Aigueperse, 
et  être  payée  par  le  receveur  du  district  aux  entre- 
preneurs qui  se  chargeront  dudit  ouvrage,  au  rabais 
lait  par  la  municipalité,  en  présence  d'un  adminis- 
trateur de  district,  et  sur  le  mandat  tiré  par  la  com- 
mune et  visé  par  le  directoire  du  district,  conformé- 
ment à  la  loi  du  27  novembre  1792.  » 

—  «La  Convention  nationale,  instruite  de  la  de- 
mande faite  par  la  commission  des  armes,  établie 
par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la  maison  de  Thôtel 
Bretonvitliers,  provenant  d'un  émigré,  pour  y  éta- 
blir la  manufacture  de  fusils  ordonnée  par  décret 
du....  présent  mois,  nomme  les  citoyens  Petit-Jean, 
Musset  et  Legendre,  de  la  Nièvre,  pour  examiner  : 
10  la  néccçsitQ  ou  l'inutilité  de  réunir  dans  le  même 


local  les  ouvriers  employés  à  fabriquer  ou  à  rtfparer 
les  fusils  ;  2o  si  la  maison  demanaée  est  celle  c[ui 
convient  le  mieux  audit  établissement,  ets1l  u*existe 
pas  quelque  autre  maison  nationale  qui,  convenant 
également,  ne  soit  le  gage  d'aucunes  créances  parti- 
culières; 

«  Autorise  lesdits  commissaires  à  faire  dtHivrer, 
sans  délai,  la  maison  nationale  (jui  sera  jugée  néces- 
saire et  convenable  audit  établissement,  en  faisant 
dresser  un  élat  circonstancié  des  lieux,  qui  mette  la 
nation  à  nortée  d'exercer  contre  le  préposé  en  chef 
à  ladite  tabrication  la  responsabilité  pour  les  dé- 
gradations qui  seraient  commises; 

—  Autorise  les  même>s  commissaires  à  yisiter  éga- 
lement le  local  près  le  pont  de  Sèvres,  indiqué  par 
le  procureur-gcnéral-syndic  du  département  de  Pa- 
ris comme  le  seul  propre  à  établir  une  manufacture 
d*  armes.  » 

—  La  Convention  nationale  suspend  Texccution 
des  décrets  précédemment  rendus  pour  la  revente  à 
la  folle  enchère  des  domaines  situés  dans  les  cantons 
et  districts  occupés  par  les  ennemis  de  la  république, 
à  la  charge  par  les  acciuéreurs  de  payer  les  intérêts 
des  capitaux  par  eux  dus,  sur  le  pied  fixé  par  la  loi, 
et  d'acquitter  les  termes  qui  se  trouveront  échus 
lors  de  l'évacuation  desdits  cantons  et  districts  ;  et 
ce,  dans  six  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la- 
dite évacuation.  • 

—  La  section  du  Muséum  envoie  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  elle  a 
déclaré  responsables  de  la  violation  des  propriétés 
les  citoyens  dont  les  femmes  ou  les  domestiques  s'en 
seraient  rendus  coupables. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

—  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire  de- 
mande à  réfuter  la  dénonciation  faite  aux  Jacobins 
par  Charlier,  membre  de  la  Convention,  contre  le 
tribunal. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public. 

—  Les  juges  du  tribunal  d'Evreux  prient  la  Con- 
vention de  les  instruire  des  motifs  de  leur  suspen- 
sion, afin  de  pouvoir  réfuter  la  calomnie  et  manifes- 
ter leurs  sentiments. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

—  La  commune  de  Gien  demande  que  les  dvitenus 
soient  livrés  au  tribunal  révolutionnaire. 

—  Un  citoyen  de  Bordeaux  écrit  qu'il  ne  veut 
point  être  jure  du  tribunal  révolutionnaire,  s'il  n'est 
transféré  a  quarante  lieues  de  Paris. 

—  Fermon,  de  TU le-el- Vilaine,  et  Poussin,  du 
Morbihan,  informent  la  Convention  qu'ils  n'accep- 
tent pas  la  place  de  ju^es  au  tribunal  révolution- 
naire, à  laquelle  ils  avaient  été  nommés  par  la  Con- 
vention. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  des  inspec- 
teurs de  la  salle. 

"*■  :  Une  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département  des  Lancfes  me  donne  des  détails  sur 
notre  position  dans  cette  frontière. 

•  Les  Espagnols  mourant  de  faim  sur  notre  fron- 
tière, où  la  livre  de  pain  vaut  une  piastre,  ont  été 
forcés  de  l'évacuer.  Ils  ont  été  chasses  de  plusieurs 
postes  importants,  et  de  deux  camps  qu'ils  avaient 
en  deçà  d'Andaye.  Ils  ont  perdu  tous  leurs  équipages, 
et  ont  laissé  Andaye  en  notre  pouvoir.  • 

••*  :  Il  y  a  déjà  quelques  jours  queDrissot  est  ici  à 
r Abbaye.  Je  dem«nnde  que  la  Convention  ordonne  à 
son  comité  des  décrets  de  lui  présenter  l'acte  d'accu- 
sation contre  ce  député. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

GuYOMABi)  :  En  vous  rendant  compte  de  la  situa- 
lion  de  la  ci-devaut  Bretagne,  Scvcslre,  l'un  de  vos 


commissaires,  vous  a  dit  que  les  départements  qui 
la  composent  se  fédéralisaieut.  Pour  vous  prouver 
le  contraire,  il  sufQt  de  vous  présenter  un  arrêté  par 
lequel  Sevestre  était  chargé  par  ses  collègues  d'an- 
noncer que  le  seul  moyen  de  rallier  tous  Tes  esprits 
était  d'onrir  le  plus  promptement  possible  la  consti- 
tution à  l'acceptation  du  peuple. 

Billaud-Varbnnes  :  Les  commissaires  ont  désa- 
voué cet  arrêté  qu'ils  avaient  pris  sous  le  couteau 
des  mauvais  citoyens. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  On  admet  les  pétitionnaires. 

—  Des  députations  de  la  ville  de  Tonnerre  vien- 
nent féliciter  la  Convention  sur  la  sagesse  de  ses 
décrets  j  elles  déposent  sur  le  bureau  les  pièces  re- 
latives a  des  grieis  que  les  citoyens  s'imputent  mu- 
tuellement. 

Sur  la  proposition  de  Legendre,  le  renvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale  est  ordonné.  i 

—  Un  citoyen  de  Grenoble  vient  réclamer  la  li- 
berté de  sn  mère,  mise  en  élat  d'arrestation  par  ordre 
des  commissaires  de  la  Convention. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  général  sur 
les  arrestations  sera  fait  dans  trois  jours. 

—  Des  citoyens  du  Midi,  fuyant  les  persécutions 
de  l'aristocratie,  témoignent  leur  reconnaissance 
pour  la  réception  fraternelle  que  leur  ont  faite  les 
citoyens  de  Paris  ;  ils  demandent  :  1»  que  les  liqui- 
dations dues  aux  villes  rebelles  du  Midi,  qui  sont  en 
état  de  rébellion,  soient  suspendues;  2o  qu'il  leur 
soit  accordé  des  secours  sur  les  sommes  arrêtées. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  La  Société  populaire  de  Versailles  remercie  la 
Convention  d'avoir  sauvé  la  patrie,  et  préparé  son 
bonheur  par  une  constitution  républicaine. 

GÉNissiEUX  :  Une  lettre  m'annonce  que  Coutu- 
rier, de  Grenoble,  nommé  par  vous  juré  au  tribunal 
révolutionnaire,  a  été  arrêté  à  Lyon.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  d'examiner 
les  motifs  de  cette  arrestation,  et  de  vous  en  faire  un 
rapport. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  de  la  dépulalion  de  Rhàne-et- 
Loire:  La  Convention  nationale  ne  doit  pas  per(lre 
de  vue  un  seul  instant  l'état  actuel  de  la  ville  de 
Lyon.  Les  patriotes  y  sont  sous  le  couteau.  Les  ad- 
ministrateurs ont  levé  l'étendard  contre-révolution- 
naire. Ils  ont  eu  Tauduce  de  dire  hautement  que  la 
constitution  ne  serait  pas  acceptée,  qu'elle  ne  serait 
même  pas  lue,  attendu  que  la  Couvention  n'était  ni 
libre,  ni  respectée  au  moment  où  elle  l'a  décrétée, 
depuis  que  quelques  individus  nui  mettaient  le  trou- 
ble dans  son  sein  en  ont  été  séparés.  Le  peuple  ce- 
pendant y  est  bon,  mais  il  est  égaré  par  les  factieux 
qui  l'oppriment.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  demain  un  rapport  sur  l'état  de  la  ville 
de  Lyon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  dé^lé  de  la  ville  de  Bloissac,  admis  à  la 
barre  :  Citoyens  représentants,  la  pétition  que  mes 
concitoyens  m'ont  chargé  de  vous  présenter  ren- 
ferme des  vœux  semblables  à  ceux  qu'ont  émis  des 
citoyens  qul,.depuis,  ont  été  accuses  de  tondre  au 
fédéralisme  ;  mais  les  hommes  qui  me  députent  vers 
vous  haïssent  le  fédéralisme,  et  ne  trahiront  jamais 
le  serment  qu'ils  ont  fait  de  maintenir  l'unité  et  l'in- 
divisibilité ae  la  république.  Les  habitants  de  Mois- 
sac  ont  cru  votre  liberté  attaquée;  s'ils  sont  dans 
l'erreur,  si  le  vœu  qu'ils  forment  est  une  suite  de 
celte  erreur,  vous  n'accuserez  nas  leurs  intentions, 
«t  vous  ne  verrez  que  leur  désir  d'être  utiles  à  la 
chose  publique.  Yoilj^  l'adresse  qu'ils  m'ont  chargé 
de  présenter  : 


•Citoyens  représentants,  un  cri  d'alarme  s'est  fait 
entendre  dans  nos  foyers;  trente-deux  députés  du 
peuple  français  ont  été  arrachés  de  votre  sein  par  la 
violence.  La  représentation  nationale  a  été  mécon- 
nue et  avilie.  Nous  demandons  le  rapport  du  décret 
et  de  tons  ceux  que  vous  avez  pu  rendre  sans  jouir 
d'une  entière  liberté.  Nous  demandons  qu'il  soit  fait 
un  rapport  sur  les  membres  détenus,  en  leur  pré- 
sence, et  qii'ils  soient  jugés  par  un  tribunal  séant 
bors  de  Pans.  Nous  demandons  c[ue  la  Convention 
vote  en  liberté,  ou  sorte  d*uue  ville  indigne  de  la 
posséder.- 

Les  membres  de  la  droite  demandent  Tinscrtion  de 
radresse  au  Bulletin,  —  La  partie  gauche  réclame 
l'ordre  du  jour. 

Une  voix  à  droite  :  Prouvez  donc  les  crimes  des 
détenus,  ou  publiez  lenr  justification. 

Maubb  :  Leurs  crimes  sont  dans  leur  fuite.  Biro* 
leau  vient  de  s'échapper. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dblackoix  :  Une  lettre  particulière  m'apprend 
que  les  administrations  qui  sont  en  révolte  ouverte 
contre  la  Convention  nationale  prennent  les  fonds 
dont  elles  ont  besoin  dans  les  caisses  de  district,  et 
même  obligent  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
à  payer  leurs  annuités,  et  à  en  verser  le  montant 
dans  leurs  mains.  Je  demande  que  la  trésorerie  na- 
tionale vous  fasse  passer  l'état  des  administrations 
qui  ont  tenu  cette  conduite  criminelle. 

Je  demande  en  outre  le  renvoi  au  comité  des  fi- 
nances de  la  proposition  que  je  fais,  de  suspendre  le 
paiement  des  annuités  dans  les  départements  dont 
les  administrations  sont  en  révolte,  et  qu'il  soit  fait 
défense  à  tout  citoyen  de  payer  les  annuités  ou 
ses  contributions,  sous  peine  de  payer  deux  fois. 

La  première  proposition  est  adoptée,  et  le  renvoi 
de  la  seconde  est  décrété. 

Lbqlinio  :  Je  fats  une  proposition  additionnelle. 
Je  suis  instruit  que  les  départements  de  la  ci-devant 
Bretagne  lèvent  une  armée  pour  se  réunir  à  celle  de 
Caen.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  aux 
broupes  actuellement  en  route  ponr  le  Calvados  de 
marcher  sur-le-champ  contre  le^  rebelles  de  la 
Vendée. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Mallabmb:  J'annonce  à  la  Convention  que  la  tré- 
sorerie nationale,  concertée  avec  le  comité  des  fi- 
nances ,  n'envoie  plus  aucun  fonds ,  soit  pour  les 
pensionnaires,  soit  pour  les  militaires  des  dépar- 
tements révoltés  contre  la  Convention,  (On  applau- 
dit) 

NALLABHi,  au  nom  du  comité  dei  finanees  :  Ci- 
toyens, vous  avez  décrété,  le  19  de  ce  mois,  nu'au- 
ciûie  pension  ne  pourra  être  liquidée  ni  payée  aux 
différents  pensionnaires  de  l'Etat  que  sur  la  présen- 
tation d'un  certificat  de  civisme. 

Mais  vous  n'avez  pas  indiqué  dans  quelle  forme  ce 
certificat  doit  être  uélivré,  s'il  doit  être  enregistré, 
et  sur  papier  timbré. 

Le  cnarop  reste  donc  ouvert  a  des  contestations 
toujours  fâcheuses  entre  la  partie  publique  et  les  ci- 
toyens. 

En  examinant  cette  question,  votre  comité  des  fi- 
nances a  remarqué  en  même  temps  que  les  autres 
formalités  auxquelles  les  pensionnaires  étaient  déjà 
assajétis  donnaient  aussi  matière  à  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  de  la  défectuosité  des  pièces 
détivrées  par  plusieurs  agents  différents. 

11  a  considéré  qu'en  déterminant  la  forme  du  cer- 
tificat de  civisme ,  la  loi  pouvait  prononcer  qu'il 
contiendra  toutes  les  justifications  exigées  par  les 
dilerents  décrets,  c'est-à-dire  que  les  municipalités 
arraient  tenues  d*attester  en  même  temps  l'existence 
du  rr<inéraut  certificat,  son  âge,  son  cirisme,  sa  ré- 


sidence, le  paiement  de  ses  impositions  et  contribu- 
tions patriotiques,  dont  lesdites  municipalités  se  fe- 
raient représenter  les  quittances,  et  que  le  tout 
serait  revêtu  du  visa  du  uistrict  et  de  celui  du  dépar- 
tement, qui  donnerait  ensuite  l'attestittion  prescrite 
par  la  loi  du  28  mars  dernier. 

Cette  mesure  a  paru  à  votre  comité  réunir  deux 
avantages  principaux  :  le  premier,  de  rendre  le  ser- 
vice des  bureaux  de  paiemeut  plus  actif  et  plus  sim- 
ple, puisque  les  vérificateurs  n'auront  plus  qu'une 
seule  pièce  à  examiner  ;  le  second,  de  ne  plus  expo- 
ser les  citoyens  à  de  nombreuses  démarches,  et  sou- 
vent à  des  refus  au  moment  où  ils  espéraient  tou- 
cher, parceque  si  les  premières  pièces  qui  devront 
être  énoncées  dans  le  certificat  n'étaient  pas  régu- 
lières, c'est  au  lieu  du  domicile  même  de  ces  citoyens 
qu'on  en  fera  le  redressement  à  Tinstant  ;  et,  par  ce 
moyen,  ils  ne  perdront  pasen  envois  et  renvois  con- 
tinuels un  temps  précieux  lorsqu'on  attend  après 
son  paiement. 

Au  surplus^  le  décret  du  10  juin  n'ayant  d'autre 
but  que  d  atteindre  les  mauvais  citoyens  qui  nuisent 
à  la  chose  publique,  soit  par  leur  émigration,  soit 
par  leur  nt'gligence  à  acquitter  les  contributions, 
il  est  de  la  justice  de  la  Convention  nationale  d'ad- 
opter les  formes  les  moins  onéreuses  pour  les  ci- 
toyens qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  et  ce  but  a  paru 
à  votre  comité  entièrement  rempli,  en  décrétant  un 
certificat  unique,  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  confirme  son 
décret  du  19  de  ce  mois,  qui  ordonne  qu'aucune 
pension  ne  pourra  être  liquidée  ni  payée  aux  dilTé- 
rents  pensionnaires  de  l'Etat  que  sur  la  représenta- 
tion d  un  certificat  de  civisme. 

«  If.  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  le  paiement  des  pen- 
sions constituées  sur  TEtat  seront  exécutées  ;  mais, 
pour  la  validité  du  paiement,  il  suffira  de  rapporter, 
avec  la  quittance  de  la  partie  prenante,  un  certificat 
dans  la  forme  du  modèle  annexé  au  présent  dé- 
cret. • 

Département  de,,.,.  District  de Commune  de,,„ 

Sur  le  rapport  fait  au  conseil-général  de  la  com- 
mune, par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  que 

le  citoyen ,  demeurant  à ,  municipalité  de  ou 

section  de ,  né  le ,  qui  demande  un  certificat 

de  civisme,  a  subi  les  trois  jours  d'affiche  prescrits, 
et  qu'à  l'appui  de  sa  demande  est  joint  l'avis  de  sa 
section  sur  son  civisme,  ainsi  que  la  quittance  de  la 
totalité  de  sa  contribution  patriotique,  celle  de  son 
imposition  mobilière  de  l'année  entière  de  1792  et 
années  antérieures;  ensemble,  lo  le  certificat  qui 

atteste  que  ledit  citoyen n'a  point  été  compris 

sur  là  liste  des  émigrés  de  ce  département,  et  ({uc 
ses  biens  n'ont  pas  été  mis  en  séquestre  ;  2o  celui  de 
la  section  de  son  domicile,  constatant  qu'il  réside 
dans  la  république  depuis  le  9  mai  1792,  sans  inter- 
ruption jusqu'à  ce  jour. 

Le  conseil-général  arrête  et  déclare  que  le  pré- 
sent lui  est  délivré  pour  certificat  de  civisme,  con- 
formément aux  lois  des  SO  janvier,  5  février  et  19 
juin  de  la  présente  année. 

(Suit  le  signalement  du  citoyen.) 

Fait  à  la  maison  commune  de ,  le 1703, 

l'au  2«  de  la  république  une  et  indivisible. 

(StMoenl  k$  eignatures.) 

Nota.  Ce  certificat  doit  être  vérifié,  approuvé  {lar 
les  membres  du  directoire  du  district  et  du  dépar- 
tement, et  enregistré. 

Ce  projet  de  ûêcrci  est  adopté. 
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—  Poullier  demande  la  parole  pour  faire  un  rap- 
port sur  la  conduite  du  géucral  Anselme. 

Après  quelques  débats,  ce  rapport  est  ajourné. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Bourg-de- 
TEgatité  apportent  une  malle  contenant  divers  ef- 
fets d'argent,  qu'ils  ont  trouvée  enfouie  en  terre  dans 
la  maison  d'un  émigré. 

La  Convention  décrète  €[ue  cette  argenterie  sera 
portée  à  la  Monnaie. 

—  Les  électeurs  du  département  de  Paris  renou- 
vellent la  demande,  qu'ils  ont  faite  plusieurs  fois, 
d*une  indemnité. 

Le  comité  de  législation  fera  demain  un  rapport 
sur  cet  objet. 

—  La  section  du  Panthéon-Français  demande  que 
les  ci-devant  prêtres  et  les  ci-devant  nobles  ne  puis- 
sent occuper  aucune  place. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité. 

DuMoriT,  au  nom  du  comité  de  iûreté  générale  : 
Un  grand  complot  avait  été  tramé  contre  la  liberté, 
il  devait  éclater  en  même  temps  dans  toute  la  n^u- 
blique  ;  la  trame  en  a  été  ourdie  dans  le  soin  même 
de  la  Convention.  Des  mandataires  infidèles  ont  écrit 
dans  les  départements  les  mensonges  les  plus  gros- 
siers; leur  de^ein  était  d'allumer  la  guerre  civile  en 
corrompant  l'opinion  publique,  en  égarant  les  ci- 
toyens. Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  les  arrêtés 
contre-révolutionnaires  de  plusieurs  administrations 
de  département,  qui  ont  fait  convoquer  les  assem- 
blées primaires  pour  nommer  une  nouvelle  Con- 
vention; ce  sont  eux  qui  ont  fait  lever  une  force 
départementale  dans  quelques  parties  de  la  répu- 
bhque. 

Dans  ce  moment,  je  ne  vous  parlerai  que  de  la 
lettre  écrite  par  la  depulation  de  l'Aisne  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  citoyens  de  ce  département.  Des 
citoyens  de  Soissons  sont  venus  vous  dénoncer  Le- 
carlter,  Petit,  Belin,  Condorcet.etc,  pour  avoir  écrit 
dans  ce  département  que  la  représentation  nationale 
avait  été  violée  dans  les  journées  des  31  mai  et  2 
Juin;  que  la  Convention  avait  été  forcée  de  casser  la 
commission  des  Douze,  qui  devait  sauver  la  républi- 
que ;  qu'elle  avait  délibéré  sous  les  poignards  lors- 
âu'elle  décréta  que  les  membres  infidèles  qui  étaient 
ans  son  sein  seraient  mis  en  état  d'arrestation  ;  ils 
furent  dénoncés  pour  avoir  invité  le  déoartement  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  liuerté  de  la 
Convention,  et  pour  leur  avoir  dit  qu'ils  ne  confon- 
dissent pas  les  bons  citoyens  de  Paris  avec  les  agents 
de  Pitt  et  de  Cobourg  qui  avaient  assiégé  la  Conven- 
tion. 

Condorcet,  Petit,  etc.  envoyèrent  le  manuscrit  de 
leurs  lettres,  avec  invitation  de  le  faire  promptement 
imprimer,  et  d'en  distribuer  le  plus  ^exemplaires 
possible. 

Cette  lettre  n'est  pas  signée  de  Jean  Debry  ;  mais 
a  la  Gn  on  y  trouve  cette  note,  signée  de  ce  député. 

•  Incommodé  depuis  deux  mois,  je  n'ai  pu  être  té- 
moin des  faits  contenus  dans  cette  lettre;  mais  la 
confiance  que  je  dois  à  mes  collègues,  dont  je  con- 
nais la  probité  et  la  véracité,  m'y  tait  adhérer.  • 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les  dépu- 
tés (|ui  ont  signé  cette  lettre,  qui  ne  contient  que 
des  impostures,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

***  :  Ce  projet  de  décret  est  une  preuve  qu'on  veut 
dissoudre  la  Convention. 

LÉONARD  Bourdon  :  Sans  doute  les  députes  qui 
ont  voulu  allumer  la  guerre  civile  dans  les  départe- 
ments doivent  être  punis;  mais  je  demande  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  le  comité  de  sûreté  générale,  et  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public  qui  doit  faire  un  rapport  gé- 
néral. 


Legendre  :  Les  écrits  de  quelnues  mandataires 
perfides  doivent  Gxer  l'attention  de  la  Convention; 
elle  ne  peut  voir  avec  indifférence  qu'un  Condorcet 
emploie  ses  talents  à  corrompre,  à  tromper  les  ci- 
toyrens.  C'est  un  Condorcet  qui,  avec  ses  discours 
philosophiques,  a  voulu  allumer  la  guerre  civile  !  Il 
faut  que  la  Convention  prouve  qu'elle  est  plus  forte 
qu'une  poignée  de  factieux.  (On  applaudit.)  Quoi  ! 
la  Convention  permettrait  que  des  représentants 
profitassent  de  ce  titre  pour  conspirer  contre  la  patrit  ! 
(On  applaudit.)  J'appuie  le  renvoi  au  comité  de  sa* 
lut  puDlic,  (^ui  nous  présentera  des  mesures  sévères 
contre  ces  députés. 

Les  propositions  de  Léonard  Bourdon  sont  adop- 
tées, 

Legendre  :  J'observe  à  la  Convention  qu'un 
membre  du  département  de  l'Aisne,  Dupin  jeuue,  a 
rétracté  sa  signature,  parcequ'il  ne  veut  pas  coopé- 
rer à  la  guerre  civile. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  copie  d'une 
lettre  du  général  Brunet,  datée  d'£scarenue|  le  17 
juin,  ainsi  conçue  : 

m  Je  vous  préviens  que  j'ai  fait  attaquer  le  camp 
des  Fourches  sur  cinq  points  diîTérents.  Dans  cetto 
attaque,  les  troupes  françaises  ont  été  jusqu'au  pied 
des  retranchements  de  l'ennemi  ;  mais,  surprises  de 
la  résistance,  elles  se  sont  retirées;  l'ennemi  n'a  pas 
osé  sortir  de  ses  retranchements  pour  les  poursuivre  ; 
nous  avons  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers  aux 
Piémontais,  parmi  lesquels  se  trouve  le  neveu  du 
commandant;  nous  avons  eu  cent  hommes  tués  et 
deux  cents  blessés. 

«  D'un  autre  côté,  nos  troupes  ontattaqué  le  camp 
de  Saorgio  ;  celte  nouvelle  attaque  n'a  pas  mieux 
réussi.  Les  Piémontais  n'ont  pas  osé  nous  pour- 
suivre. > 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TfliATRB  DB  LA  Natioic*  —  Le  vieux  Célibataire,  tuivl 
de  l'Jmant  bourru» 

TBiATKBDB  l'Opéra-Cohiqcb  natioral,  rue  Favart.  — 
VEpv€uve  villageoise,  et  la  reprise  du  Corsaire, 

Tdéatbb  db  la  RiPCBLiQUB,  rue  de  Rididiea.  — 
Robert  chef  de  brigands» 

TnéàTHB  DB  LA  BUB  Fbtdbav.  —  La  Caverne,  opérai 
précédé  du  Club  des  Sans^Soucis. 

Tbbatbb  do  Marais.  —  Relâche» 

Tbéatbb  db  la  citoybnrb  MoNTARsnm*  —  Adèle  et 
j  Paulin  ;  l'Aputhicaire,  el  la  Clochette, 

Thkatrb  dbla  BUB  db  Lodvois.  —  Aujourd'hui  1***  juiU 
Ici,  pour  Touverlnre,  la  i'*  représentatioD  de^  TVoij  Gut^ 
cous.  Opéra  en  un  ac*e;  suivi  de  la  1'*  représentation  de 
la  Fille  mal  gardée,  ballet-pan lomime  en  S  aclrs.  —  Le  rc^ 
tard  de  rouverlure  de  ce  théâtre  ayant  privé  les  localaireH 
de  loges  à  Tannée  de  la  jouissance  qu'ils  ont  acquise,  ils 
pourront  prendre  autant  de  jours  qu'ils  en  auraient  eu 
si  rouverture  s'était  faite  à  l'époque  ordinaire,  en  faisant 
prévenir  le  matin. 

Thbatrb  ratio^tal  db  MoLiàRB,  rue  Saint -Martin.  — 
VEpreuve  ;  te  Milicien  ;  la  Mère  de  famille  sautée  des 
fiammes,  et  le  Tonnetierm 

TBÉATnB  DU  Vavdbvillb.  —  Encore  des  bonnes  gens; 
les  Amours  d*été,  et  Piron  avec  ses  amis» 

Thbatrb  du  P.tLAis-VABiiTÉs.  —  L'Enthouùaste^  suivi 
du  Petit  Orj)hce, 

TBiATRB  t'RANÇ4is  coviQCB  BT  LYBXQtiB,  ruedeBoody.— 
Les  Annonciades,  suivies  des  Déguisements  villageois, 

TnéATRB  DU  LycAb  DBS  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
la  Révolte  des  Nègres ,  pantomime  à  spectacle,  précédée 
des  Curieux  punis,  et  de  ta  Résolution  inutile, 

Akpbitbéatrb  d' Astlbt,  faubourg  du  Temple.— Aujour* 
d'bui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Francool 
avee  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  eiercices  d*é- 
quitaUon  et  d'émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur  ces 
chevaux ,  avec  [iluMeurs  seines  et  cutr^-ttctcs  i^musants* 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 
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Mardi  2  Juillet  1793.  —  Van  2*  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinopte,  le  i5  mai,  —  M.  Foulon,  qui 
jusqu'à  ce  jour  avait  géré  les  afluires  de  la  nation  Tran- 
çaise,  vient  de  se  démettre  de  ses  fondions,  en  vertu  des 
ordrcsqu*il  a  dû  recevoir  de  Paris,  et  livrer  tous  les  papiers 
du  secrétariat  à  M.  Dautao,  aujourd'hui  diargé  de  cette 
commission  épineuse. 

Ces  nouveuui  arraDgemenls  et  d^autres  circonstances 
téunies  ont  mis  le  commerce  des  Français  dans  une  situa- 
tion focbense.  Les  événements  qui  se  sont  passés  dans  leur 
patrie  ont  donné  des  défiances  alarmantes  à  leurs  corres- 
pondants des  villes  de  Turquie,  et  ces  derniers  exigent  tous 
le  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  Les  Français 
leur  ont  montré  inutilement  Tétat  florissant  de  leurs  ma- 
gasins remplis  de  marchandises  dans  une  qunnlilé  plus 
que  suffisante  pour  Taire  face  à  leurs  paiemenis.  Toutes 
leurs  représentations  ont  été  vaines.  Il  a  fallu  vendre  une 
partie  énorme  de  marchandises  à  grande  perle,  pour  faire 
de  Targenl.  On  porte  cette  perte  exorbitante  à  1 5, 000,000  de 
piastres,  seulement  dans  les  villes  de  Gonslantinople, 
Suijnie,  Saloniqoe  et  Alexandrie. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  U 10  Juin,  —  II  vient  d'arriver  aux  assié- 
geants de  If  ayence  un  nouvel  accident  dont  eux  seuls  ont 
«té  les  victimes» 

Ils  avaient  annoncé  le  commencement  do  bombardement 
pour  la  nuit  du  17.  Les  curieux  furent  établis  sur  une  élé- 
vation ,  où  ils  attendirent  vainement  jusqu^au  jour  le  feu 
des  batteries.  Au  lieu  de  cela,  il  n*y  avait  eu  qu^une  fusil- 
lade très  soutenue  qui  ne  cessa  qu*avec  la  nuit.  On  vit 
alors  que  deux  colonnes  pnissiennes  s'étaient  chargées, 
chacune  croyant  avoir  les  Français  en  tétf.  On  dit  quM 
9  péri  dans  cette  action  jusqu'à  quinte  cents  hommes.  On 
rjoute  que  le  calme  qui  régnait  dans  Mayenoe  a  entretenu 
\&  Proviens  dans  Terreur,  parcequMls  imaginaient  qu^on 
ne  tirait  pas,  dans  la  crainte  de  nuire  au  parti  de  la  garni- 
son que  chaque  colonne  croyait  combattre. 

Les  mêmes  lettres  annoncent  que  le  corps  d'ingénieurs, 
qui  étiit  en  place  pour  diriger  le  bombardement ,  ne  s*est 
plus  trouvé.  La  garnison  ayant  fait  une  sortie  après  Tac- 
tion ,  on  suppose  qu'il  a  été  enveloppé  et  fait  prisonnier. 

Le  roi  de  Prusse ,  pour  rendre  le  courage  à  ses  trotipes, 
leur  promet  des  décorations  militaires.  Les  sous-officien 
ei  soldats  qui  se  distingueront  au  siège  obtiendront,  les 
premiers  une  médaille  d'or,  et  les  derniers  une  d'argent, 
attachée  à  un  ruban  noir  onde. 

Deâ  froniUreâdu  TyroL  —  Il  est  dernièrement  arrivé 
ft  Inspruck  deux  cent  trente  hommes,  originaires  de  Tem- 
pire  turc ,  et  faisant  partie  de  la  nouvelle  légion  ou  corps 
franc  de  Wnrmser  :  ils  suivent  leur  route  pour  le  Brisgaw. 
Il  est  impossible  de  rien  imaginer  de  plus  bizarre  que  l'ex- 
térieur de  celte  troupe;  leur  vêtement  consiste  pour  la  plu- 
part en  longs  caleçons  de  toutes  couleurs,  qui ,  des  genoux 
aux  talons,  sont  liés  de  bandes  d'étoffes,  et  qui  se  replient 
en  double  sous  les  pieds;  quelques-uns  ont  une  chemisette 
jusqu'au  poignet,  mais  la  plupart  seulement  avec  une  large 
manche  qui  finit  an  coude,  et  le  reste  du  bras  découvert; 
un  roantelet  rouge  avec  la  capuche,  tel  qu'en  portaient 
les  Pandours,  pend  négligemment  sur  leurs  épaules  :  leur 
tête  rase  est  couverte  d'un  bonnet  rouge;  leurs  reins  sont 
serrés  d'une  ceinture  garnie  de  deux  ou  plusieurs  pistolets, 
et  d'où  pend  un  long  cimeierre  turc,  dont  la  poignée  se 
termine  en  fourche,  de  manière  à  pouvoir  soutenir  leur 
fusil  turc  Leur  coutume  à  la  guerre  est  de  se  coucher 
I entre  ù  terre,  d*enfo»ccr  leur  cimetcrru  dans  le  sol ,  et 
d'appuyer  leur  fusil  dessus,  de  maniîre  qu'ils  sont  sArs, 
ainsi  en  embuscade ,  de  tuer  leur  ennemi.  En  entrant 
dans  la  ville,  ils  chantèrent  une  chanson  turque,  et 
défilèrent  avec  cette  musique  devant  l'arcliiducliessc  Eli- 
sabeth. 

Z*  Série  ^  Tome  ir. 


De  Cobicnlz^  le  iOjuin,  —  On  apprend  par  des  lettres 
de  Trêves  que  les  Français,  du  côté  de  Thion ville,  s'assen^- 
blcnt  en  grand  nombre  près  de  Perl ,  et  du  côté  de  Sariv- 
louis,  près  de  Dachûuhl ,  et  qu'il  paraît  que  leur  dessein 
en  d'attaquer  Trêves  des  deux  côtés  à  la  fois.  Le  génériil 
de  Beaulitfu  veille  sur  leurs  desseins,  et,  en  attendant  qu'il 
soit  renforcé ,  fait  des  mouvements  continuels ,  avec  ses 
troupes,  de  Luxembourg  ù  Trêves,  et  de  Trêves,  dans  le 
Luxembourg.  Le  ministre  prussien,  M.  dcScbulenbourg, 
est  arrivé  ici  pour  prendre  inspection  des  magasins  et  taxa- 
reK  C'est  toujours  ici  un  passage  continuel  d'instruments 
(le  guerre,  de  bombes,  boulets,  chariots,  outils  ft  remuer 
la  terre.  Le  tout  est  destiné  en  grande  partie  pour  le» 
Pays-Bas. 

Cependant  la  terreur  et  les  dangers  s'accroissent  de  cb 
côté- ci.  On  a  négligé  cette  frontière  pour  augmenter  l'ar- 
mée des  Piiys-Bas,  et  les  Français  ont  aujourd'hui  une 
armée  considérable,  avec  laquelle  ils  veulent,  dit-on, 
coûte  qu'il  coûte,  secourir  Mayence.  Leurs  incursions 
dans  le  Luxembourg  ont  été  fréquentes  et  désastreuses.  Le 
pays  de  Trêves  est  dégarni;  ils  pourraient  bien  arriver 
jusqu'à  la  capitale.  Enfin,  la  crainte  est  déjà  telle  à  Trêves* 
qu'on  a  transporté  les  magasins  de  Grevenmaker  en  lieu 
de  sûreté. 

PAYS-BAS. 

De  BruxclUi^  le  i9  Juin,  —  Le  prince  héréditaire 
d'Orange,  ayant  résolu  de  déloger  les  Français  de  tous  les 
postes  qu'ils  avaient  aux  environs  de  la  Lys,  les  fit  attaquer, 
le  13,  à  la  pointe  du  jour,  par  un  corps  de  troupes  l»ollan- 
daises.  D'abord  il  parvint  à  en  chasser  plusit  urs.  Vers  les 
cinq  heures  du  matin,  le  bataillon  de  grenadiers  de  Quadt, 
avec  des  chasseurs  et  des  hussards  conduits  par  le  prince 
de  Waldeck,  s'avança  pour  attaquer  de  front  le  poste  Im- 
portant de  Yervick,  où  les  Français  avaient  une  batterie, 
tandis  qu'un  corps  de  troupes  devait  tourner  l'ennemi 
pour  le  prendre  à  dos.  Les  Français  laissèrent  avancer  les 
Hollandais  jusqu'à  une  portée  de  fusil:  alors  ils  firent 
plusieurs  décharges  de  suite  de  leurs  canons  chargés  à 
cartouches.  Le  prince  de  Waldeck ,  nouvellement  arrive 
ù  l'armée,  y  fut  mortellement  bïcs^é  (il  est  déjà  mort),  et 
plus  de  la  moitié  du  bataillon  fut  blc5Sê  ou  tué;  après 
cela,  les  Français  se  retirèrent,  emmenant  avec  eux  leurs 
canons. 

Il  arrive  encore  continuellement  beaucoup  de  chariots 
chargés  de  bombes  et  de  boulets.  L'on  est  occupé  de  même 
à  décharger  au  port  de  cette  ville  soixante  bateaux  venant 
de  la  Hollande,  chargés  de  munitions  de  giierre.  Il  passe 
tous  les  jours  de  nouvelles  troupes  qui  viennent  renforcer 
les  armées  alliées.  L'empereur  e>t  attendu ,  dit-on,  pour 
le  3  juillet  à  Cobientx,  avec  qualorxe  batailloos  de  grena- 
diers d'élite. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  2  JuilUi,  —  Le  corsaîire  le  Tigre  a 
amené  dans  le  port  de  Brest  trois  prises  aii^lat^o^ 
qui  étaient  destinées  pour  la  Bretagne  ;  une  aelles 
contient  du  numéraire. 

—  Tontes  les  chambres  d'assurance  ont  été  fer- 
mées au  Havre,  sur  la  prétendue  nouvelle  apportée 

Siar  lin  vaisseau  américain,  que  la  Guadeloune  et  In 
lartinique  étaient  tombées  au  pouvoir  des  Anglais. 
Cette  alarme  est  peut-être  prématurée,  et  il  faut 
attendre  des  nouvelles  plus  certaines. 

—  Une  lettre  de  Suisse,  du  22  juin,  porte  que  le 
ci-devant  générai  Egalité  et  toutes  les  femmes  fran- 
çaises qui  voyagent  avec  lui,  se  faisant  passer  pour 
une  famille  irlandaise,  habitent  effectivement  une 
maison  près  de  la  ville  de  Zug.  lis  vivent  extrême- 
ment retirés,  et  ne  se  montrent  à  personne.  L'Etat  de 
Zug  est  décidé,  lorsque!  aura  pu  vérilier  qu'ils  ne 
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sont  pas  Irlandais,  mais  Egalité  et  sa  suite,  de  les 
inviter  à  aller  plus  loin. 

COtfHOKB   DE  PAaiS. 
Conseil-général.  —  Du  29  juin. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  Société  républicaine  de  Béziers,dont 
les  patriotes  se  sont  opposes  à  la  convocation  des 
assemblées  primaires  pour  le  renouvellement  de  la 
Convention. 

Le  conseil  entend  aussi  lecture  des  adresses  de  la 
commune  de  Rocroi,  des  patriotes  d' Aura v,  de  Vau- 
villers,  de  Saint -Brice,  de  Reims  et  de  Melun. 

Insertion  aux  Aftiches  delà  commune,  et  mention 
au  procès-verbal. 

—  Le  secrétaire  lit  ensuite  une  lettre  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention,  adressée  au  maire  de 
Paris,  pour  qu*il  engage  les  citoyens  à  faire  de  nou- 
veaux efforts  pour  défendre  la  liberté,  et  à  former 
deux  bataillons  pour  assurer  les  subsistances  qui 
arrivent  à  Paris. 

Le  conseil  nomme  quatre  de  ses  membres  à  Teffrt 
de  lui  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  le  mode 

Ïiour  effectuer  la  levée  des  bataillons  demandés  par 
e  comité  de  salut  public. 

—  Sur  les  observations  du  procureur  de  la  com- 
mune, que  les  commissaires  envoyés  par  le  conseil 
général  dans  la  Vendée  négligent  de  lui  envoyer  les 
nouvelles  de  Tarmée  ; 

Le  conseil-général  arrête  qu*il  sera  écrit  auxdits 
commissaires,  pour  les  inviter  à  envoyer  par  tous 
les  courriers  le  journal  de  la  situation  des  départe- 
ments troublés  et  de  notre  armée. 

—  Une  lettre  des  commissaires  de  garde  au  Tem- 
ple annonce  que  la  citoyenne  Tison,  femme  de 
chambre  de  Marie-Antoinette,  a  Tesprit  aliéné,  ainsi 
que  le  constate  le  certificat  des  médecins. 

Le  conseil-général,  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  arrête: 

10  Que  la  citoyenne  Tison  sera  traitée  dans  Tcn- 
clos  du  Temple,  et  hors  di*  la  tour  ; 

20  Qu'elle  aura  une  garde  particulière. 

—  Un  membre  observe  que,  malgré  Tinvitation 
faite  au  citoyen  abbé  Jacques  Roux,  il  ne  se  présente 

f»as  pour  répondre  aux  inculpations  dirigées  contre 
ui;  il  demande  que  provisoirement,  et  en  attendant 
que  l'abbé  Ronx  juge  nécessaire  de  répondre,  il  ne 
soit  plus  rédacteur  oes  Aftiches  de  la  commune. 
Le  conseil*général  adopte  cettt  proposition. 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

Du  camp  de  la  Magdelaine ,  le  28  juin.  —  Les 
armes  de  la  république  se  relèvent  sur  cette  fron- 
tière, et  nous  avons  presque  toujours  l'avantage 
dans  les  affaires  de  poste.  A  mesure  que  les  braves 
soldats  français  s'animent  et  reprennent  leur  éner- 
gie, leurs  ennemis  se  découragent  et  se  ralentissent. 
n  paraît  même  que  le  dégoût  s'est  mis  dans  un  grand 
nombre  de  régiments  autrichiens ,  car  il  arrive  sans 
cesse  des  déserteurs,  et  les  bureaux  du  général  La- 
morlièrc  sont  occupés  sans  relâche  à  prendre  les 
noms  des  nouveaux  arrivants.  Lamorlière  paraît 
avoir  la  confiance  du  général  Custine,  et  il  en  est 
digne.  Son  activité,  sa  vaillance  personnelle  et  son 
attachement  au  soldat,  le  font  estimer  et  chérir  de 
la  division  qu'il  commande. 

Le  général  en  chef  a,  comme  Lamorlière,  notre 
entière  confiance,  et  son  austérité  républicaine  a 
quelque  chose  qui  l'inspire  a  la  première  vue  ;  aussi 
a-t-il  été  reçu  dans  ce  camp  avec  toutes  les  démons- 
trations de  la  joie. 

11  n'a  pas  été  moins  bien  accneilli  dans  toute  sa 
tournée  sur  la  frontière,  et  particulièrement  à  Dun- 


kerqiie,  où  il  est  actuellement.  Là,  il  a  dû  se  conso- 
ler des  calomnies  au  milieu  des  hommages  qui  lui 
ont  été  rendus  par  tous  les  citoyens  et  par  les  corps 
administratifs ,  aussi  bien  que  par  l'armée.  —  Le 
général  en  chef  a  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  la 
situation  formidable  des  places  et  des  camps  qui 
bordent  toute  la  frontière.  11  a  donné  les  plus  grands 
éloges  au  bon  ordre,  à  la  subordination,  a  la  belle 
tenue  du  camp  de  la  Magdelaine.  —  Celui  de  Chy- 
velde,  qu'il  visite  actuellement,  est  aussi,  dit-on, 
dans  le  meilleur  état.  Dunkerque  peut  résister  a  une 
attaque  de  terre  et  de  mer.  Lille,  forte  de  son  ardent 
patriotisme  et  des  chefs-d'œuvre  de  l'art  qui  la  dé- 
fendent, peut  braver  un  an  la  famine  et  les  foudres 
des  alliés  ;  c'est  le  boulevard  de  la  république.  Va- 
lenciennes  renferme  une  nombreuse  garnison  de 
trou|)es  d'élite,  dont  les  dernières  sorties  ont  été  des 
victoires  meurtrières. 

Condé  résiste  à  trente  mille  assiégeants  avec  un 
courage  surnaturel.  Les  environs  du  Quesnoi  sont 
libres,  et  les  alliés  ne  peuvent  encore  en  approcher. 
La  place  est  en  état  de  défense.  Les  ennemis  n'ont 
faitjusqu'ici  aucune  tentative  sur  Maubeuge;  ils  se 
sont  seulement  présentés  plusieurs  fois,  et  toujours 
ils  ont  été  ou  surpris  ou  battus.  L'armée  des  Ar« 
dennes  n'est  pas  dans  de  moins  bonnes  dispositions. 
Toutes  ses  places  sont  approvisionnées,  et  celle  de 
Philippeville  surtout  est,  par  les  soins  du  général  de 
Wich,  dans  le  plus  bel  état  de  défense.  Telle  est, 
jusqu'à  Longwy,  la  situation  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes,  et  c'est  au  bout  de  cette  ligne  que  le 
général  de  Laagc  vient  de  remporter  une  victoire  à 
Arlon. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  U06ELLE. 

Thionville^  le  2%  juin.  — 11  continue  de  nous  arri- 
ver presque  tous  les  jours  des  déserteurs  qui  vien- 
nent respirer  l'air  de  la  liberté.  Suivant  leur  rapport, 
il  existe  environ  vingt  mille  hommes  du  coté  de 
Trêves  et  de  Luxembourg,  qui  sont  destinés  princi- 
palement a  protéger  Grevcnmaker,  où  il  y  a  drs 
magasins  considérables.  La  victoire  des  Français 
prâd' Arlon  avait  tellement  jeté  la  terreur  dans'lrs 
environs,  que  les  bateliers  de  Trêves  avaient  reçu 
ordre  de  tenir  tous  leurs  bateaux  prêts  pour  tran;  - 
porter  plus  loin  ces  magasins.  Le  général  Schixeder, 

3ui  conmiandait  à  cette  alHiire,  a  été  mis  en  état 
^arrestation ,  puis  destitué,  d'après  un  conseil  de 
guerre  tenu  ù  Luxembourg.  Ce  général,  qu'on  assure 
être  très  brave  d'ailleurs,  paraît  n'avoir  d'autre  tort 
que  celui  de  n'avoir  pu  résister^au  courage  héroïque 
des  soldats  de  la  republique  ;  et ,  à  cet  égard,  on 
peut  dire  au'il  a  bien  des  complices.  Les  ennemis 
ont  repris  le  poste  d' Arlon  trois  jours  après  que  les 
Français  l'ont  évacué.  On  a  vu  quelques  uns  de  leurs 
avant-postes  du  côté  de  Frisange. 


LlVnES  NOUVEAUX. 

Abrégé  de  navigation  hiatorique,  théorique  et  pratique^ 
où  Ton  trouve  les  principes  de  la  manœuvre  et  cctii  du 
pUotagc,  les  méthodes  les  plus  simples  pour  se  coiuhiirc 
sur  mer  pur  longitudes  et  latitudes,  avec  des  tables  horairofi 
pour  connaître  le  temps  vrai  par  la  hauteur  du  soleil  it 
des  étoiles,  dans  tous  les  temps  de  Tannée  et  à  toutes  les 
latitudes,  jusqu'à  61*  ;  par  Jérôme  Lalaude,  de  T Acadé- 
mie des  Sciencps.  A  Paris ,  chr i  Tauteur,  au  collège  de 
France,  place  de  Cambrai;  et  clieiDesauche,  géographe 
de  la  marine,  rue  des  Noyers.  —  S84  pages  ia-4*i  avec 
Ggures.  Prix ,  45  llvr.  broché. 

Il  7  a  des  éléments  de  navigation  dans  tontes  les  langues 
et  de  toutes  les  formes  possibles  ;  mais  un  académicien  qui 
a  professé  longtemps,  et  qui  s^est  occupé  spécialement  rie 
lu  maiine,  pouvoit  futrc encore  quelque  clio^c  de  i>lus  utile 
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ou  de  plus  commode  pour  les  navigatetirs  qui  sont  jaloux  de 
rin54niction. 

L*hi$loire  de  la  marine  ne  peut  manquer  de  les  înlércs- 
fer.  Les  principes  de  la  manœuvre  doivent  leur  Êlre  tou- 
jours présfiits  ;  ils  ont  besoin  de  connaître  les  auteurs  qui 
cint  approfondi  toutes  les  parties  de  la  marine  :  ils  Irouve- 
root  tout  cela  dans  Touvrage  du  citoyen  Lalande.  1!  con- 
lirntbeaooonp  de  dioaes  qui  ne  se  tronveni  pa^dans  les 
liTio  élémentaires  ;  des  formules  dont  1rs  démonstrations 
n'avaient  jamais  paru ,  et  une  nouvelle  méthode  pour  jau- 
ger les  taisaeaui,  par  II.  Borda,  supéricun*  à  toutes  les 
autres.  Il  contient  aussi  toutes  les  pratiques  usuelles  dont 
les  navigateurs  ont  besoin  ;  mais  l*objet  principal  de  cet 
ouvrage  consiste  en  trois  cents  pages  de  tabler  horaires, 
calculées  par  madame  Lefrançais-Delalande ,  nièce  de  Tau- 
tcur,  avtc  lesquelles  on  trouvera,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  Pheare  qu^il  est,  par  le  moyen  de  la  hauteur  du 
soleil.  L'observation  des  longitudes  en  mer,  dont  on  a  bien 
reconnu  Tiroportance,  exigeait  ce  secours  dont  on  augmen- 
tera rétendue,  si  rntiliié  de  la  marine  justiûela  longueur 
de  ce  travail. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PlèC£  LUE  DANS  LA  SÉANCE  DU  26  JUIN. 

Exirail  des  registres  des  délibérations  du  conseil 

exécutif  provisoire. 

Du  34  mai  1793,  Tan  9*. 

Le  ministre  de  la  marine  a  exposé  que  les  côtes  de 
France  offrent  à  la  navigation  el  atix  opérations  na- 
vales dans  la  Manche  des  ressources  qui  ont  été  trop 
longtemps  négligées; 

Qu*il  ne  suilit  pas  d*armer  des  vaisseaux  et  de  se 
mettre  eu  état  de  combattre  des  forces  ennemies, 
qu*il  faut  prévoir  les  événements  et  se  prémunir 
contre  ceux  que  le  hasard  des  combats  et  Tincon- 
stance  des  éléments  rendent  possibles,  qu'il  faut  enfin 
préparer  des  positions  où  Ton  puisse  avec  sûreté  et 
facilité  rassembler  des  vaisseaux ,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  de  grandes  opérations; 

Qu'une  armée  navale  peut  être  battue  par  une 
tempête,  qu'elle  peut  être  obligée  de  s'éloigner  de 
devant  une  armée  supérieure;  aue  ce  n*est  alors  que 
la  proximité  d'un  asile  commode  et  sûr  qui  puisse  la 
garantir  du  danger  ; 

Que  Cherbourg  présente  cet  avantage  dans  la 
Manche;  mais  qu'il  est,  dans  le  canal  et  sur  les  côtes 
de  la  ci-devant  Bretagne,  des  situations  intéressantes 
que  la  nature  a  établies  elle-même,  et  qui  ne  de- 
mandent que  quelques  secours  de  l'industrie  pour 
servir  également  de  rendez-vous  et  de  retraite  aux 
plus  gros  vaisseaux  :  tels  sont  Saint-Malo  et  l'ile  de 
Brehat;que  les  travaux  se  réduisent,  pour  Saint- 
Malo,  à  itne  digue  d'environ  trois  cents  toises,  et 

Sn'il  ne  faut  qu'une  jetée  à  pierre  sèche,  d'environ 
eux  cents  toises,  pour  l'île  de  Brehat  ; 

Que  dans  la  baie  de  Saint-Brieux,  sous  le  canon 
de  Portrienx,  est  encore  une  rade  où  les  vaisseaux 
de  guerre  peuvent  aborder  et  rester  à  l'ancre  en  tout 
temps,  sous  la  protection  des  batteries  de  terre  ;  il 
sufhrait  de  prolonger  d'environ  quatre  cents  toises 
en  pierres  sèches  le  quai  des  Portrieux,  pour  que 
les  frégates  et.  convois  y  trouvassent  un  refuge 
assuré; 

Qu'à  Dieppe  on  a  fait  à  grands  frais  toutes  les  dis- 
positions pour  mettre  le  port  en  état  de^  recevoir  les 
plus  grosses  frégates;  tous  les  travaux  intérieurs  ont 
été  faits,  Tentreprise  a  été  suspendue  au  moment  où 
elle  allait  être  achevée  ; 

Qu'à  Grandville  un  quai  d'environ  soixante  toises 
formerait  encore  une  retraite  sûre  poiur  les  frégates 
rt  ronvois  ; 

Que  ces  travaux  tiendraient  dans  une  activité 


salutaire  tous  les  habitants  de  la  côte;  ils  leur  four* 
niraient  des  moyens  de  subsistance ,  les  attache- 
raient par  de  nouveaux  liens  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique ;  et  lorsau'une  fois  ils  seraient  terminés,  il 
en  résulterait  la  plus  grande  facilité  pour  des  opéra- 
tions qui  jusqu'ici  ont  été  regardées  comme  très 
diftîciles  et  très  dangereuses  ; 

Que  ces  travaux  pourront  coûter,  savoir  : 

La  jetée  de  Saint-Halo,  suivant  le  devis  estimatif» 
690,000  livres  ; 

Celle  de  Brehat,  60,000  livres; 

Celle  de  Portrieux,  30,000  livres; 

Les  quais  de  Grandville,  100,000  livres; 

Total,  880,000  livres. 

Que,  quant  aux  travaux  de  Dieppe,  il  était  difficile 
dans  ce  moment  d'en  établir  l'aperçu. 

Le  ministre  de  la  marine  a  proposé  ensuite  au 
conseil  de  l'autoriser  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  de  ces  différents  travaux. 

Sur  ce  rapport,  le  conseil,  considérant  que  les 
propositions  du  ministre  présentent  des  vues  de  la 
plus  grande  utilité,  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'elles 
eussent  été  plus  tôt  exécutées,  arrête  que  le  ministre 
de  la  marine  est  autorisé  à  donner  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  leur  prompte  exécution. 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération  sera 
soumise  à  l'approbation  du  comité  de  salut  public. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre , 

Signé  Gbouvblle. 

Après  la  lecture  de  cet  arrêté,  le  décret  suivant  a 
été  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  et  ta  lec- 
ture qu'il  a  faite  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  le  24  mai  dernier,  pour  la  construc- 
tion de  diverses  jetées,  qui  est  ci-dessus  transmise, 
en  approuve  les  dispositions,  et  décrète  que  la  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  jusqu'à  concurrence  de  880,000  liv., 
pour  être  employées  au  paiement  desdites  construc- 
tions. • 

Instruction  sur  le  mode  d'acceptation  de  la  consti- 
tution, décrétée  dans  la  séance  du  27,  pour  être 
annexée  au  décret  d'envoi. 

•  La  constitution  présentée  au  peuple  français 
contient  tout  ce  qui  a  paru  nécessaire  pour  déter- 
miner la  formation  régulière  des  assemblées  pri- 
maires rt  le  mode  d'exprimer  leur  vœu.  Mais  les 
assemblées  convoquées  pour  délibérer  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel  ne  pouvaient  être  assujé- 
ties  à  ces  formes  avant  que  la  volonté  nationale  les 
eût  adoptées.  Il  est  donc  indispensable  de  suivre  ce 
qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  pour  constituer 
ces  assemblées  et  recueillir  les  voix. 

•  C'est  sur  ce  plan  qu'a  été  rédigé  le  mode  du  pro- 
cèS'Verbal  qui  doit  être  dressé.  Les  citoyens  compo  • 
sant  ces  assemblées  sont  invités  de  le  suivre,  pour 
mettre,  dans  la  rédaction  de  leurs  délibérations,  l'u- 
niformité sans  laquelle  le  recensement  deviendrait 
impossible,  ou  le  résultat  incertain. 

•  Chaque  assemblée  ayant  la  police  dans  son  sein, 
le  modèle  n'a  pu  avoir  pour  objet  que  d'indiquer  ce 
qui  a  été  jugé  le  plus  simple.  C'est  dant  cette  vue 
qu'il  a  été  restreint  à  l'expression  des  actes  essen- 
tiels, sans  spécifier  aucuns  des  formes  qui  peuvent 
être  choisies.* 

Modèle  du  procès-verbal. 

Département  de 
District  de 
Canton  de 


/ 
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Ccjourd'hui,....  mil  sept  cent  quatre  vingt-treize, 
l'an  second  de  la  rëpubliquc  française,  les  citoyens 
du  canton  de....  ou  de  la  section  de....  district  de.... 
département  de....  se  sont  i^unis  en  assemblée  pri- 
maire en  suite  de  la  convocation  faite  en  exécution 

du  décret  de  la  Convention  nationale,  du N 

citoyen  le  plus  âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonc- 
tions de  président....  N citoyen  le  plus  jeune,  a 

fuit  provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

L^assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d'un  prési- 
dent, d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens  appelés  au 
bureau  pour  inscrire  les  noms  des  citoyens  présents, 
et  tenir  note  des  suffraees. 

N a  été  élu  président. 

N secrétaire. 

N N N pour  siéger  au  bureau. 

Le  président  a  annonce  l'objet  de  la  réunion  des 
citoyens  en  assemblées  primaires. 

Le  commissaire  chargé  par  la  municipalité,  ou 
les  commissaires  charges  par  la  municipalité....  du 
canton,  de  porter  à  rassemblée,  avec  les  lettres  de 
convocation,  l'acte  constitutionnel  présenté  au  peu- 
ple français  par  la  Convention  nationale,  et  le  dé- 
cret du....  dernier,  eu  a  ou  en  ont  fait  remise  sur  le 
bureau 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'acte  constitution- 
nel. 

Dans  le  cas  où  la  séance  serait  interrompue,  il 
sera  fait  mention  de  l'ajournement  pour  la  conti- 
nuation de  la  délibération. 

La  lecture  de  l'acte  constitutionnel  achevée,  le  pré- 
sident a  mis  aux  voix  l'acceptation,  et  fait  faire  l'ap- 
pel sur  la  liste  des  citoyens  présents. 

L'appel  fini  et  le  recensement  fait,  le  nombre  des 

votants  s'est  trouvé  de dont ont  vote  pour 

l'acceptation,  et....  ont  voté  contre. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en  denx  dou- 
bles, l'un  pour  être  dépose  au  secrétariat  de  la  niu- 
uicipalité  au  lieu  de  l'assemblée,  et  l'autre  pour  être 
remis  à  N....,  citoyen  nommé  pour  le  portera  la  Con- 
vention nationale,  conformément  à  farticle....  du 
décret  dudit  jour. 

Et  ont  signé  les  président,  secrétaires  et  scruta- 
teurs. 

Autre  décret  de  même  date. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  considérant  que 
le  nombre  des  défenseurs  de  ta  patrie  s'est  accru  de- 
puis le  2t  février,  à  raison  de  ses  nouveaux  enne- 
nn's, 

■Décrète  qn'elle  porte  à  600  millions  les  récom- 
penses territoriales  données  aux  défenseurs  de  la  li- 
berté par  décret  du  21  février. 

«  II.  Les  projets  de  décret  sur  Tinstruction  publi- 
que et  les  secours  publics  sont  mis  à  Tordre  du  jour, 
et  seront  discutés  dans  chaque  séance  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  terminés. 

•  III.  Le  traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie 
delà  dette  publique. 

•  IV.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen- 
tej"  incessamment  le  projet  de  décret  pour  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique  et  pour  le  paiement  dos 
intérêts  annuels  et  des  pensions  dans  tous  les  districts 
delà  république.» 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  30  juin. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Je  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  salut 
public  réunis,  rapporte  son  décret  du  31  mars  der- 
nier, par  lequel  les  citoyens  ofliciersdu  40*^  régiment 
d'infanterie  y  dénomma  ont  été  destitués  ;  charge 
le  ministre  clc  la  guerre  d'employer  dans  les  troupes 


de  la  république  les  citoyens  Luderèse,  lieutenant 
colonel  ;  Dustus,  Nogent,  Caldairon,  Caragnel,  capi- 
taines; Geoffroy,  lieutenant,  et  Borelly,  sous-lieute- 
nant; comme  aussi  de  leur  faire  payer  leurs  appoin- 
tements, à  dater  du  jour  du  dernier  paiement,  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  dans  un  grade  au 
moins  égal  à  celui  qu'ils  avaient  à  l'époque  du  31 
mars  dernier.  > 

SÉANCE  DO  LUNDI   l*^'  JUILLET. 
Présidence  de  Tkuriot, 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion  aux 
mesures  prises  par  la  Convention,  dans  les  journées 
des  31  mai  et  2  juin. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  do 
celles  de  la  municipalité  et  de  la  Société  populaire 
de  Meyssac,  département  de  la  Corrèze  et  de  la  com- 
mune de  Bourg-Héroulde. 

—  Nous  croyons,  disent  les  membres  de  la  Société 
populaire  deLure,  la  Convention  nationale  libre,  puis- 
qu  elle  délibère  dans  la  paix,  puisqu'elle  nous  donne 
une  constitution  dont  les  bases  sublimes  n^eussent 
jamais  pu  se  développer  dans  la  contrainte,  et  qiie 

{  quinze  jours  ont  suffi  pour  buriner  les  tables  de  la  loi 
que  neuf  mois  d'agitation  n'ont  pu  ébaucher. 

Nous  croyons  la  Convention  complète,  puisqu'elle 
délibère  au  nombre  de  plus  de  deux  cents. 

Vous  avez  beaucoup  fait,  mais  ce  n'est  point  encore 
assez;  détruisez  le  gaspillage  ruineux  qui  se  méta- 
morphose sous  toutes  les  formes  dans  toutes  les  ad- 
ministrations ;  que  la  responsabilité  ne  soit  plus  une 
chimère  ;  formez  Tesprit  public  par  une  éducation 
sage,  républicaine;  vous  nous  la  devez,  vous  nous 
l'avez  promise. 

Nous  vous  annonçons  que  nous  avons  fait  passer 
au  cinquième  bataillon  du  Doubs,  en  garnison  à  Po- 
rentrui,  qui  était  dans  le  plus  grand  (lenûment  à  son 
arrivée,  300  paires  de  souliers,  159  chemises,  2  bon- 
nets de  toile,  2  habits  uniformes,  3  vestes  et  2  culot- 
tes uniformes,  2  culottes  et  gilets  de  coton,  1  gilet  et 
1  caleçon,  8  paires  de  guêtres,  15  paires  de  bas. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Barbasle  dé- 
nonce à  la  Convention  l'arrêté  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  qui  provoque  le  vœu  des  assemblées 
de  communes,  pour  constituer  en  commission  popu- 
laire de  salut  public  le  conseil-général  du  départe- 
ment. Il  craint  que  ce  corps  administratif  ne  veuille 
sVIever  au-dessus  de  la  représentation  nationale.  Il 
déclare  qu'il  ne  reconnaîtra  jamais  cette  prétendue 
commission. 

Mention  honorable. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  citoyen  Dubois-Crancé,  représentant  dn  peu- 
ple à  l'armée  des  Alpes,  fait  passer  la  formule  du  ser- 
ment prête  par  les  habitants  et  la  garnison. 

•  Nous  jurons  fidélité  à  l'égalité,  à  la  liberté,  à  la 
république  une  et  indivisible,  respect  aux  lois  et  aux 
propriétés,  union  et  fraternité  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens. Nous  jurons  de  ne  reconnaître  que  la  Con- 
vention nationale  et  ses  décrets,  de  traiter  comme 
ennemi  quiconque  tenterait  de  rompre  ce  faisceau 
qui  fait  toute  notre  force,  qui  fei'a  notre  gloire,  et  as- 
surera notre  bonheur.  • 

On  a  chanté  en  chœur  Thymne  de  la  liberté,  et  le 
canon  a  reporté  dans  les  airs  les  chants  (rallégresse 
et  les  cris  mille  fois  répétés  de  vim  la  répuolique 
une  et  indivisible  I  vive  la  Convention  nationale. 

Les  troupes  ont  défilé  devant  les  représentants  du 
peii))le,  et  le  reste  de  la  journée  s'est  passé  dans  les 
elTusions  de  la  fraternité. 

— Des  citoyens  de  la  Société  populaire  de  Cler- 
mont-Ferranu,  département  du  Puy-de-Duinc,  ad- 


13 


misa  la  barre  dénoncent  une  adresse  des  administra- 
teurs de  ce  dc'partement,  dans  laquelle  les  ëvëne- 
roents  des  31  mai  et  2  juin  sont  impronvës.  Us  lisent 
ensuite  une  adresse  siçnée  de  six  cents  citoyens  de 
Clennont-Ferrand,  adressée  à  tous  les  citoyens  du 
département,  pour  servir  de  contre-poisgu  à  celle  des 
administrateurs. 

CoirraoN  :  Ce  n*est  pas  de  ce  moment  que  les  ci- 
toyens de  Clermont-Ferrand  sont  républicains;  dès 
le  commencement  de  la  révolution,  ils  se  sont  mon- 
trés les  plus  ardents  amis  de  la  liberté  ;  aujourd'hui 
ils  nous  envoient  des  députés  pour  applaudir  à  la 
conduite  de  leurs  frères  de  Paris^  et  adhérer  aux  me- 
sures prises  par  la  Convention  contre  les  mandataires 
conspirateurs.  Les  administrateurs  du  département 
du  Puy-de-DAme  ont  osé  blâmer  Tinsurrection  du 
31  mai.  Qu*a  fait  le  peuple?  il  s*est  levé  pour  répri- 
mer l'audace  de  ses  adnnnistrateurs  ;  il  leur  a  enjoint 
de  se  rétracter.  Le  peuple  du  Puy-de-Dôme  sVst  en- 
tièrement dévoué  à  la  Convention;  quelle  parle,  il 
est  prêt  à  exécuter  ses  ordres.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  qu'elle  applaudit  au  civisme  des 
habitants  de  Clermont-Ferrand,  et  fasse  mention  ho- 
norable de  leur  zèle. 

Petit:  J'ai  remarqué  dans  Tadresse  de  la  Société 
populaire  de  Clermont-Ferrand  des  faits  relatifs  aux 
événements  du  31  mai  qui  ne  sont  pns  exacts.  Je 
déclare  à  la  nation  entière  que  la  Convention  n'a 

ras  été  libre  dans  les  journées  des  31  mai  et  2  juin. 
De  violents  murmures  couvrent  la  voix  de  l'o- 
rateur.) 

Levasseub  :  Je  demande  que  Petit  soit  censuré  au 
procès-verbal. 

CouTRON  :  Je  ne  réponds  pas  à  ce  qu'a  dit  Petit, 
parceqne  la  peur  est  un  mal  incurable,  et  il  paraît 
que  Petit  en  est  attaqué  ;  mais  j'ajoute  une  proposi- 
tion à  celle  que  j'ai  laite.  Je  demande  que  l'adresse 
dudépattementdu  Puy-de-Dôme,  qui  vous  été  com- 
muniquée, soit  renvovée  au  comité  de  salut  public, 
pour  vous  proposer  des  mesures  contre  les  admi- 
nistrateurs. Je  demande  aussi  que  l'adrissc  de  la 
Société  populaire  de  Clermont-Ferrand  soit  insérée 
au  Bulletin. 

Petit  :  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Les  propositions  de  Couthon  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées. 

Cocthon  :  Les  citoyens  de  Clermont-Ferrand  ne 
sont  pas  les  seuls  citoyens  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  qui  pensent  que  Paris  a  sauvé  la  liberté 
encore  une  fois  dans  la  journée  du  31  mai.  Je  tiens 
à  la  main  une  adresse  de  la  ville  d'Ambert,  qui  ap- 
plaudit aux  décrets  de  la  Convention, etfélicite  les  ci- 
toyens de  Paris  de  leur  ardeur  révolutionnaire. 

La  Convention  dtk^rète  la  mention  honorable  des 
sentiments  de  la  ville  d'Ambert. 

LcQuiMO  :  L'assemblée  a  ajourné  à  aujourd'hui  la 
discussion  sur  le  plan  d'instruction  publique.  Le 
projet  du  comité  vient  de  nous  être  distribué;  nous 
n'avons  pu  le  méditer,  j'en  demande  rajournemcnt 
à  demain. 

Cette  nronosition  est  adoptée. 

—  Biliaua-Varennes  lit  le  procès-verbal  d'une  des 
séances  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Marne»  dans  laquelle  ils  ont  renouvelé  le 
serment  de  maintenir  l'unité  et  rindivisihilité,  d'o- 
béir aux  lois,  et  de  rester  constamment  attachés  à  la 
Convention  nationale. 

Sai?kt-Axdbé  :  J'arrive  de  MeUin,  où  nous  avions 
été  envoyés,  Lacoste,  Carrier  et  moi.  La  Société  i)o- 
pulaire  de  cette  ville  nous  a  remis  un  don  patrio- 
tique de  109  livres,  pour  le  déposer  sur  raulel  de  la 
p.i(n>.  J*assurc  la  Convention  que  le  civisme  pur  et 
ardent  dont  sont  aniim^s  les  citoyens  de  Melun  est 


partagé  par  les  citoyens  de  tout  le  département. 
La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
don  patriotique  fait  par  la  Société  populaire  de  Me- 
lun. 

Mallabmé:  Les  administrateurs  du  district  de 
Sarrebourg  me  chargent  de  lire  a  la  Convention  la 
lettre  suivante  : 

•  Citoyens  représentants,  les  maire  et  ofliciers 
municipaux  de  la  ville  de  Phalsbonrg,  située  dans  le 
district  de  Sarrebourg,  viennent  de  nous  adresser  uu 
don  patriotique  consistant  en  cent  vingt-et-iine  che- 
mises, auarante-neuf  paires  de  bas,  cent  trente-cinq 

E aires  de  guêtres,  cinq  paires  de  drnps,  et  soixante- 
uit  paires  de  souliers.  Ils  nous  marquent  que  leurs 
concitoyens,  qui  ont  fait  cette  olTrande  à  la  uatrie, 
désirent  qu'elle  soit  distribuée,  en  vertu  d'un  uécret, 
au  premier  bataillon  qui  se  sera  distingué  à  la 
guerre,  et  nous  nousempressons  devons  transmettre 
leur  vœu.  • 

Les  citoyens  de  ce  district  ont  en  outre  envoyé  à 
l'armée  du  Rhin,  suivant  qu'il  est  constaté  par*  un 
procès-verbal  du  commissaire  des  guerres,  en  date 
du  28  avril  dernier,  savoir  :  sept  cent  cinq  chemises, 
deux  cent  soixante-trois  paires  de  guêtres,  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  paires  de  bas,  quatre  cent 
vingt-sept  paires  de  souliers,  quatorze  pantalons, 
cinq  redingotes,  sept  habits  uniformes,  vestes,  cu- 
lottes, etc. 

•  Nous  vous  prions ,  citoyens  représentants,  de 
ranger  le  district  de  Sarrebourg  dans  la  classe  de 
ceux  qui  sont  prêts  a  faire  pour  la  patrie  tous  les 
genres  de  sacrifices,  et  c'est  avec  enthousiasme  et 
reconnaissance  que  l'on  y  a  accueilli  le  projet  de 
constitution  que  vous  venez  de  décréter.  • 

Mallabmé:  Voici  une  adresse  à  la  Convention 
des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Nancy: 

•  Législateurs,  la  constitution  d*un  grand  peuple 
qui  veut  la  liberté  et  l'égalité  ne  peut  être  sublime 

Sue  par  sa  simplicité.  L'avoir  faite  de  cette  manière 
ans  un  espace  aussi  court  que  celui  de  vingt-quatre 
jours,  c'est  tout  ce  que  les  efforts  de  la  sagesse  hu- 
maine peuvent  produire;  aussi  grâces  vous  en  soient 
rendues.  11  ne  nous  reste  plus  qu'un  vœu  à  former  ; 
c'est  de  voir  cette  charte  au  genre  humain  soumise 
a  la  sanction  de  ceux  dont  elle  doit  faire  le  bonheur. 

•  Quoique  nous  ne  l'ajous  vue  encore  qu'éparse 
dans  les  papiers  publics,  il  nous  tarde  déjà  de  la  re- 
cevoir dans  son  ensemble,  pour  la  faire  aimer  h  nos 
administrés,  et  les  disposer  à  y  reconnaître  la  lin  de 
leurs  maux.  Durant  votre  travail ,  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  les  garantir  de  cet  esprit  funeste  de  ïc- 
déralisme  qui  a  égaré  quelques  administrations  de 
la  républic|ue  ;  par-là  nous  avons  rempli  un  devoir 
bien  cher  à  nos  cœurs,  puisque  le  bouclier  de  la  pa- 
trie est  dans  l'union  de  ses  enfants.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  ces  adresses  dans  le  Bulletin. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  financée  :  Ci- 
toyens, lorsque  les  dépenses  du  trésor  national  sont 
excessives,  il  est  du  devoir  de  votre  comité  des  fi- 
nances de  chercher  les  moyens  de  les  diminuer.  Il  a 
trouvé  qu'un  de  ces  moyens  était  la  suppression 
d'une  partie  des  vicaires  épiscopaux.  La  majeure 
partie  de  ces  ecclésiastiques  reste  oisive  dans  les 
grandes  villes,  tandis  que  beaucoup  de  cures  ne  sont 
pas  desservies.  Ne  craignez  pas  nue  cette  mesure  ex- 
cite du  trouble  dans  la  republique.  Les  citoyens 
qu'elle  regarde,  reconnaissant  combien  leur  inuti- 
lité est  dispendieuse,  demandent  eux-mêmes  leur 
suppression.  Le  peuple, qui  aura  par -là  des  pasteurs, 
^  applaudira  à  votre  décret. 


n 

Mallarmé  présente  un  projet  de  dik^ret  ayant 
pour  objet  de  supprimer  les  deux  tiers  des  vicaires 
ruiscopaux  ;  de  donner  aux  évéqnes  la  faculté  de 
cnoisir  ceux  qu*ils  voudront  garder;  d'accorder  la 
moitié  du  traitement  aux  vicaires  supprimés  ;  et,  en- 
iiu,  de  faire  jouir  les  vicaires  supprimés,  qui  rem- 
pliront d'autres  fonctions  sacrrdolales,  du  traitement 
attaché  à  ces  fonctions,  et  le  tiers  de  celui  qu'ils 
avaient  comme  vicaires  épiscopaux. 

Tailleper  :  Je  crois  que  rien  ne  presse  d'adopter 
m  ce  moment  le  projet  du  comité.  Rappelez-vous 
qu'une  proposition  de  ce  genre ,  faite  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  nationale,  par  un  homme  qui  avait 
sans  doute  les  intentions  pures,  produisit  de  fu- 
nestes eiïets.  Nous  avons  besoin  dans  ce  moment  de 
beaucoup  de  prudence  et  d'adresse  pour  conduire  le 
vaisseau  de  l'Etat.  Je  demande  l'ajournement  du 
projet  de  décret. 

Servières  :  Il  est  indispensable  d'ado))ter  les  me- 
sures qui  vous  sont  proposées.  Les  vicaires  épisco- 
paux restent  dans  l'oisiveté,  tandis  que  beaucoup  de  j 
cures  sont  vacantes.  I 

Grégoire,  évéque  :  L'Assemblée  constituante  sup-  | 
prima  les  chanoines,  mais  elle  en  créa  d'autres  sous 
nne  autre  forme.  Une  partie  des  vicaires  épiscopaux 
est  aussi  inutile  que  l'étaient  les  chanomes  ;  leur 
suppression  est  commandée  par  le  besoin  où  l'on 
est  de  pasteurs  dans  beaucoup  de  cures. 

Saint-André  :  Lorsque  tant  d'autres  objets  de  la 
plus  hante  importance  doivent  occuper  la  Conven- 
tion, on  ne  devait  pas  s'attendre  qu'on  vous  occu- 
perait des  prêtres.  De  grandes  vues  politiques  doivent 
être  l'objet  des  délibérations  de  la  Convention.  Nous 
sommes  placés  ici  pour  prendre  des  mesures  de  salut 
public.  Renvoyons  le  projet  du  comité  à  des  temps 
plus  calmes;  sa  discussion  nous  ferait  perdre  un 
temps  précieux;  il  contient  plusieurs  dispositions 
que  les  uns  veulent  admettre,  que  les  autres  rejet- 
tent. Je  demande  que  la  Convention  s'occupe  des 
mesures  de  salut  public.  La  Convention,  toujours 
juste,  laissera  au  peuple  ce  qui  lui  sera  utile. 

Bréard  :  Suivant  le  règlement,  je  demande  que 
le  projet  qui  vous  est  présenté  soit  imprimé  et 
ajourné. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

Camracérès  :  Je  demande  que  ce  projet  de  décret 
soit  communiqué  au  comité  de  salut  public. 

LiNDET,  évéque:  Là  proposition  de  Cambacérès  ne 
devrait  être  admise  qu'autant  que  l'admission  de  ce 
décret  offrirait  quelque  danger;  or  ilne  présente 
que  des  avantages;  le  peuple  y  applaudira,  puisqu'il 
lui  procure  des  pasteurs. 

Delacroix,  de  la  Marne:  On  vous  a  dit  que  la 
Convention  devait  s'occuper  à  prendre  des  mesures 
de  salut  public  ;  je  dis,  moi,  que  le  projet  qu'on  vous 
propose  est  nne  mesure  de  salut  public  des  plus  ur- 

Sentes.  Le  peuple  manque  de  pasteurs,  il  faut  lui  en 
onner. 

On  demande  le  rapport  du  décret. 

Dartigottb:  Le  projet  du  comité  des  finances  est 
dangereux  sous  tous  les  rapports;  il  est  dangereux 
en  ce  qu'il  tend  à  augmenter  la  puissance  des  évê- 
(Tues;  il  est  impolitique,  en  ce  qu  il  est  contraire  au 
décret  que  vous  avez  rendu  il  y  a  trois  jours,  dans 
lequel  vous  avez  déclaré  que  le  traitement  des 
ecclésiastiques  était  une  dette  de  l'Etat.  Le  comité 
vous  propose  de  supprimer  une  partie  des  vicaires 
épiscopaux,  et  de  réduire  leur  traitement.  C'est  re 
nouveler  les  inquiétudes  du  clergé  ;  c'est  fournir 
des  armes  aux  malveillants  pour  égarer  le  peuple. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité  des  finances. 

Barère  :  Je  ne  demanderai  pas  le  question  préa- 


lable sur  ce  qui  peut  être  utile  un  jour;  mais  je 
crois  qu'il  serait  impolitique  de  s'occuper  en  ce  mo- 
ment, non  pas  du  clergé,  il  n'y  en  a  plus,  mais  des 
ecclésiastiques.  Occupons-nous  plutôt  des  conspi- 
rations des  administrateurs  et  de  ceux  qui  ont  gi- 
rondité  le  Midi.  Vous  avez  Esiit  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques ce  que  la  Convention  pouvait  faire  dans  les 
circonstances. 

On  a  présenté  cette  question  sous  le  rapport  d'é- 
conomie. Ce  n'est  pas  la  dépense  de  1,800,000  livres 
par  an  qui  doit  vous  arrêter,  lorsçiue  la  guerre  vous 
coûte  plusieurs  millions  par  mois.  Je  ne  veux  pas 
inculpier  le  comité,  mais  voici  ce  qu'il  en  est.  Les 
évêques  supportent  impatiemment  les  conseils  épis- 
copaux, et  il  faut  convenir  que  les  citovens  qui  les 
composent  ne  sont  pas  ceux  qui  sont  le  plus  atta- 
chés à  la  révolution.  Ce  sont  eux  qui  forment  l'opi- 
nion qu'on  peut  appeler  administrative,  et  nui  est 
vraiment  contre-révolutionnaire.  (On  applaumt.) 

On  vous  dit  qu'il  y  a  des  cures  ou  plutôt  des 
fonctions  curiales  qui  ne  sont  pas  remplies;  eh  bien! 
ordonnez  que  les  évêques  nommeront  provisoire- 
ment aux  fonctions  cunales  dos  prêtres  pris  dans  les 
conseils  épiscopaux  ;  par-là  vous  n'alarmerez  per- 
sonne, et  vous  rendrez  utiles  des  hommes  qui  vivent 
dans  l'oisiveté. 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

Mallarmé  :  Je  demande  par  amendement  que  les 
vicaires  épiscopaux  soient  tenus  de  remplir  les  fonc- 
tions auxauelles  ils  seront  nommés,  sous  peine  d'être 
privés  de  leur  salaire. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
nombre  des  vicaires  épiscopaux  est  plus  considé- 
rable que  ne  l'exigent  leurs  fonctions;  que  beaucoup 
de  paroisses  de  campagne  manquent  de  curés  ou  de 
desservants,  décrète  que  les  évêques  seront  tenus 
de  faire  desservir  les  paroisses  vacantes  par  leurs  vi- 
caires épiscopaux  jusqu'à  la  prochaine  réunion  des 
assemblées  électorales,  et  que  lesdits  vicaires  nom- 
més par  les  évêques  seront  tenus  de  desservir  les  pa- 
roisses sous  peine  de  privation  de  leur  salaire,  et 
renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  législation 
réunis  la  proposition  tendant  à  réduire  le  nombre 
des  vicaires  épiscopaux.  • 

—  Hérault,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré- 
sente contre  lescontrefactions  de  la  constitution  un 
projet  de  décret  et  une  adresse  au  peuple,  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 

Adresse  aux  Français, 

Français,  la  Convention  nationale  apprend  que 
déjà  les  ennemis  de  )a  liberté  ont  falsifie  l'acte  con- 
stitutionnel, et  qu'ils  s'empressent  de  répandre  dans 
la  république,  avec  une  profusion  perfide,  des  exem- 
plaires déshonorés  par  leurs  mensonges. 

Leur  but  est  facile  à  dévoiler.  Us  veulent  empê- 
cher le  peuple  de  connaître  et  d'apprécier  les  véri- 
tables travaux  de  ses  mandataires;  ils  veulent  cor- 
rompre et  diviser  d'avance  l'opinion  publique;  ils 
veulent  étouffer  cet  assentiment  général  de  la  nation 
prête  à  s'élancer  au-devant  des  bases  éternelles  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  ils  ne  voient  qu'avec  désespoir 
s'approcher  le  règne  de  la  loi  ;  ils  se  hâtent  de  se 
ressaisir  par  l'anarchie  morale  des  troubles  et  des 
malheurs  que  la  constitution  va  leur  ravir. 

Qu'ils  sont  lâches  et  insensés  ces  faussaires  de  la 
raison  publique,  qui  ont  pu  croire  qu'en  l'obscur- 
cissant pendant  quelques  jours  elle  ne  reparaîtrait 
plus!  Comme  si  le  peuple  pouvait  s'y  méprendre, 
comme  si  la  presse,  qu'ils  ont  voulu  rendre  leur  com- 
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plic«,  n*allait  pas  les  confondre  eu  restituant  au 
peuple  la  pensée  de  ses  représentants! 

H  fut  inconnu  aux  anciens  cet  attentat  de  Taris- 
tocratie  moderne.  Si  la  puissance  de  rimprimerie 
leur  manqua,  du  moins  ils  en  ignorèrent  les  crimes; 
ils  ne  confièrent  leurs  lois  qu  à  Tincorruptible  ai- 
rain, ou  à  la  mémoire  pure  des  enfants,  et  ils  ne  les 
Tirent  pas  flétries  à  leur  naissance  par  Tinvention 
même  qui  devait  les  répandre  et  les  consacrer. 

C'est  donc  une  nouvelle  obligation  imposée  au 
législateur  de  veiller  sur  son  ouvrage  et  de  le  suivre, 
pour  ainsi  dire,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  dans 
toDte  son  ioU^nté  a  la  chaumière  la  plus  lointaine  ; 
c*esl  aussi  un  nouveau  devoir  pour  un  peuple  révo- 
lutionnaire, qui  touche  par  un  çrand  moyen  au  terme 
de  sa  régénération,  de  surveiller  avec  plus  d^acti- 
▼ité  que  jamais  ces  vils  calomniateurs  du  monument 
constitutionnel,  ces  ennemis  secrets  de  la  nation, 
qui  veulent  anéantir  tous  ses  droits,  corrompre  tout, 
jusqu'à  ses  espérances,  en  brisant  Tancre  des  pros- 
pérités que  le  législateur  a  jetée  au  milieu  de  la 
tempête. 

chez  les  Athéniens,  la  loi  frappait  de  mort  Tétran- 
ger  qui  s'introduisait  dans  rassemblée  populaire, 
parcequ'il  usurpait  la  souveraineté;  chez  les  Fran- 
çais liores,  qu'il  tombe  sous  le  glaive  de  la  justice, 
celui  qui  s'introduit  dans  la  pensée  même  des  légis- 
lateurs pour  en  dénaturer  les  résultats  ! 

La  Convention  nationale  invite  tous  les  amis  de 
la  liberté  à  rechercher  sans  relâche  ces  fabricateurs 
de  fausses  lois.  Elle  recommande  à  tous  les  citoyens 
de  ne  porter  leur  ingemcnt,  de  n'émettre  leur  vœu 
que  sur  les  exemplaires  authentiques  adressés  direc- 
tement par  le  conseil  exécutif  aux  communes  et  aux 
autorités  constituées. 

Français,  votre  patriotisme  déjouera  facilement 
ces  manœuvres.  Chaque  grande  époque  de  la  révo- 
lution a  toujours  suggère  un  crime  de  plus  à  Taris- 
tocratie  et  au  royalisme.  Nous  avons  dû  nous  atten- 
dre que  tous  leurs  crimesettous  leurs  efforts  se  réu- 
niraient au  moment  où  la  constitution  va  paraître. 
Mais  ces  efforts  eux-mêmes  nous  rassurent  sur  le 
succès  d'un  ouvrage  qu'on  n'eût  point  altéré  s'il  eût 
été  nuisible  au  peuple  et  défavorable  à  ses  droits  : 
ces  impuissants  efforts  serviront  au  succès  delà  cou- 
stitutioo  républicaine ,  comme  la  calomnie  a  tou- 
jours servi  au  triomphe  de  la  vertu. 

DécreL 

•Tonte  personne  qui  fera  imprimer,  vendre  ou 
distribuer  un  ou  plusieurs  exemplaires  altérés  ou 
falsifiés  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et 
du  Citoyen,  et  de  l'Acte  constitutionnel,  dont  la  ré- 
daction a  été  décrétée  le  34  juin  1793 ,  et  présentée 
ensuite  par  la  Convention  nationale  à  l'acceptation 
du  peuple  français,  sera  puni  de  mort.  > 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale 
donne  lecture  d'un  procès-verbal  rédigé  par  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Mantes,  constatant  que 
trois  particuliers  ont  été  arrêtés  en  cette  ville,  deux 
desquels  ont  représenté  leurs  passeports,  mais  le 
troisième, n'en  ayant  point,  a  été  interrogé  par  eux. 
11  a  dit  se  nommer  Gabriel-Hvacinthe  Couppé,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale  par  le  département 
des  CôtesHlu-Nord  ;  qu'il  venait  de  Paris  a  où  il  s'é- 
tait sauvé,  parcequ'on  lui  avait  annoncé  que  tous 
les  membres  de  la  partie  droite  seraient  mis  en  état 
d'arrestation,  et  qu'il  craignait  de  voir  se  renou- 
veler les  journées  de  septemore. 

Le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  pour 
faire  transférer  Couppé  à  Paris. 

Lacboix  :  Cette  mesure  est  insuffisante»  ce  député 


doit  être  rangé  daus  la  classe  de  ceux  qui  ont  lâche- 
ment abandonné  leur  poste,  et  en  conséquence  rem- 
placé par  son  suppléant  ;  et,  comme  il  iravait  point 
de  passeport,  on  a  eu  raison  de  l'arrêter  aux  termes 
de  la  loi. 

Le  projet  de  décret  et  la  proposition  de  Lacroix 
sont  adoptés. 

—  Le  citoyen  Demengeon  de  Hadigny,  étudiant, 
envoie  25  livres  pour  dun  patriotique. 

—  Grégoire  fait  un  rapport,  et  propose  un  proiVt 
de  décret  tendant  à  déclarer  que  les  citoyens  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes  seront  indemnisés 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  le  séjour  de  l'ar- 
mée française. 

L'ajournement  est  décrété  jusqu'après  le  rapport 
sur  Anselme. 

Les  administrateurs  du  département  de  Paris  écri- 
vent à  la  Convention  pour  démentir  la  dénonciation 
de  Lacroix  (de  la  Marne),  qui  les  avait  accusés  de 
s'être  emparés,  sans  autorisation ,  du  local  du  col- 
lège des  Quatre-Nations.  Us  n'ont  disposé  que  d'une 
salle  pour  y  placer  le  comité  de  salut  public. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  dujour,  motivé  sur 
son  décret  d'hier. 

Lombard-Lacuaud  :  La  Convention  apprendra 
sans  doute  avec  intérêt  que  cent  vingt  chasseurs,  qui 
étaient  à  Evreux,  ont  quitté  celte  ville  et  sont  a  Ver- 
sailles, disposés  à  combattre  pour  la  Convention. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lei  représenlants  du  peuple  près  l'armée  dei  côtes 
de  La  Rochelle  à  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  S4  juia  1793,  Tao  S*. 

Citoyens  nos  collègues,  les  événements  du  Si  mal  et  des 
jours  qui  les  ont  suivis  ont  été  si  diversement  décrits  et  pré- 
sen^^s  sous  des  jours  si  défavorables,  que  nous  avons  été 
un  instant  inquiets  et  irrésolus;  mais  lorsque  nous  avons 
su  qu*au  milieu  de  cette  insurrection  générale  de  Paris  les 
propriétés  et  les  personnes  avaient  été  respectées  ;  lorsque 
nous  avons  vu  que  ce  mouvement  n*avait  pour  objet  que 
d'achever  le  complément  de  la  révolution  ;  lorsque  nous 
vous  avons  vus  aborder  la  constitution  avec  courage,  la  dé- 
créter telle  que  vous  la  désiriei,  simple  et  populaire,  la  sui- 
vre et  la  terminer  avec  coostanoe;  lorsque  nous  avons  va 
tes  Parisiens  eiprimer  leur  allégresse  par  leurs  embrasse- 
ments  à  la  nouvelle  de  la  confection  de  cet  ouvrage  si  dé* 
siré,  nous  sommes  restés  convaincus  que  leurs  intentions 
et  leurs  itiouvements  ne  se  dirigeaient  que  contre  Tanar- 
chle;  qu'ils  ne  s'étaient  levés  que  pour  écarter  du  sein  delà 
Convention  ces  éléments  étrangers  qui  ne  pouvaient  s'unir 
avec  l'élément  pur  de  la  liberté.  Il  n'est  donc  plus  douteux 
que  Paris,  tant  calomnié,  ne  cherchait  que  la  constitution, 
ne  voulait  qu'elle,  et  n'avait  d'autre  objet  en  vue  lorsqu'il 
s'est  insurgé  le  Si  mai. 

Le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens  est  rempli.  La  consti- 
tution est  décrétée  ;  elle  est  républicaine  et  populaire  ;  c'est 
Paris  qui  a  accéléré  celte  époque  heureuse;  c'est  donc  Pa- 
ris qui  a  ^rvi  la  liberté,  et  acquis  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  de  tous  les  Français.  Citoyens  nos  collè- 
gues, la  constitution  que  vous  aves  décrétée  est  celle  que 
nous  désirions.  Nous  la  votons  comme  vous,  et  nous  la  dé- 
clarons l'expression  de  nos  principes.  Que  les  malveillants 
ne  viennent  passe  prévaloir  de  notre  absence,  car  nous  lui 
donnons  nos  suffrages  et  notre  adhésion  ;  nous  étions  avec 
TOUS  quand  vous  l'avei  décrétée ,  puisque  nos  opinions 
étaient  les  vôtres.  Nous  lui  obéirons  toute  la  vie,  et  nous  lu 
défendrons  jusqu'à  la  mort ,  parcequ'elle  assure  le  bon- 
heur du  peuple»  et  que  nous  aussi  nous  sommes  peuple. 

Signé  Gainim  ,  Maiaoi. 

!  — David,  au  nom  du  comité  d'instniction  publi- 
I  que,  propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de 
!  décret  suivant  : 


IG 


«  Ln  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète : 

•  Art.  I«>^.  Les  jeunes  artistes  qui  auront  remporté 
le  premier  prix  en  peinture,  sculpture  ou  architec- 
ture, et  qui ,  aux  ternies  des  lois  existantes ,  sont 
destinés  a  se  perrectionuer,  soit  en  Italie,  soit  en 
Flandre,  ou  sur  le  territoire  de  la  république,  joui- 
ront à  Tavenir  d*une  pension  annuelle  de  2,400  liv., 
laquelle  somme  leur  sera  payée  pendant  cinq  années. 

•  H.  Chacun  des  douze  élèves  de  l'académie  provi- 
soire de  peinture,  précédemment  envoyt»s  à  Rome, 
pour  y  t^tre  entretenus  aux  frais  de  la  nation  fran  • 
çaise.  aura  droit  à  la  pension  menlionnéc  dans  Far- 
ticleci-dessns,  durant  Tespace  de  temps  qui  lui  reste 
a  parcourir  jusqu'à  la  (in  des  cinq  années. 

•  m.  Ces  traitements  seront  payés  par  la  trésorerie 
nationale.  • 

Baiuirf.  au  nom  du  comilé  de  salut  publie:  Le 
navire  américain  le  Petit  Chérubin,  ayant  à  bord 
tri'nlo  Français  que  les  Espagnols  avaient  chassés 
d'uiu'  manière  barbare,  débarqua  le  mois  dernier  au 
Ilaviv;  là,  il  prit  un  passeport  pour  Hambourg.  Le 
G  il  fut  pris,  près  de  Dunkerque,  par  le  cors;iire 
français  le  Vrai  Patriote,  Son  équipage  fut  fort 
maltraité,  quoiqu'il  n*eAt  fait  aucune  résistance.  Un 
Français  prit  le  heuteiiant  au  collet,  et,  sans  élre  pro- 
voqué par  aucune  insulte,  il  lui  brûla  la  cervelle. 
Le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  demande, 
avec  raison,  quil  soit  fait  une  recherche  prompte  et 
exacte  des  faits;  que  le  meurtrier  soit  puni  de  mort, 
et  que  le  bâtiment  américain  soit  élargi,  d'après  les 
traités  et  d'après  les  lois  de  la  neutralité.  L'indiçna- 
tion  dont  vous  êtes  pénétrés  à  ce  récit  vous  déter- 
minera sans  doute  à  faire  droit  à  ces  réclamations. 
H  est  de  l'intérêt  et  de  l'honneur  de  la  nation,  et  de 
la  justice  de  punir  ce  délit  d'autant  plus  sévèrement, 
que  Ton  a  enfreint,  envers  le  capitaine  américain , 
non-seulement  toutes  les  lois  de  la  guerre,  mais 
celles  de  l'hospitalité.  Le  comité  de  salut  public  a  re- 
quis, de  la  part  des  ministres,  la  plus  prompte  exé- 
cution du  dfécret  qui  défend  aux  corsaires  de  courir 
sur  les  vaisseaux  américains. 

Les  Etats-Unis  méritent  d*autant  plus  d'égards 
qu'ils  deviennent  le  grenier  de  la  France,  et  qu'ils 
n'ont  cessé  de  manifester  les  dispositions  les  plus  fa- 
vorables; et  le  courage  qu'ils  ont  montré,  en  dépit 
des  menaces  et  des  intrigues  de  nos  ennemis,  prouve 
que  leur  amitié  poift  nous  est  plus  forte  que  les  in- 
sinuations de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 
Vous  avez  rendu,  le  0  mai,  un  décret  qui  porte 
.  que  les  bâtiments  de  guerre  et  corsaires  français 

E cuvent  arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la  repu- 
lique  les  navires  étrangers  qui  se  trouveront  char- 
gés en  tout  ou  en  partie,  soit  de  comestibles  appar- 
tenant à  des  puissances  neutres,  chargés  pour  les 
ports  ennemis,  soit  de  marchandises  appartenant 
aux  ennemis;  que  les  marchandises  appartenant  aux 
ennemis  sont  déclarées  de  bonne  prise,  et  confis- 
quées. 

Nous  vous  proposons  de  révoquer  ce  décret  en  ce 
qui  concerne  les  navires  américains.  Qu'importe 
que  vos  corsaires  aient  fait  une  course  inutile?  Si 
nous  stipulions  pour  l'intérêt  des  corsaires ,  sans 
doute  nous  ne  prendrions  aucuns  ménagements  par- 
ticuliers pour  un  allié  fidèle  ;  mais  quand  on  stipule 
pour  les  traités,  pour  la  foi  publique,  on  ue  doit  pas 
mettre  dans  la  balance  de  ses  intérêts  le  produit  de 
quelques  prises  de  comestibles. 

Barère  présente  deux  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  en  ces  termes  : 


•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  voulant 
maintenir  l'union  établie  entre  la  republique  fran- 
çaise et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  décrète  que  les 
bâtiments  des  Etats-Unis  ne  sont  pas  compris  dans 
les  dispositions  du  décret  du  9  mai,  conformément 
à  l'article  XVI  du  traité  passé  le  6  février  1778.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé- 
crète ; 

•  Art.  l^^.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
faire  faire  sur-lc-chanip  toutes  les  informations  né- 
cessaires sur  la  conduite  tenue  le  G  juin  par  le  capi- 
taine et  par  ré(|uipage  du  coi*saire  le  Vrai  Patriote, 
et  le  lougre  l'Argus,  appartenant  à  la  république, 
contre  le  capitaine  et  l'équipage  du  navire  américain 
the  Unie  Cherub  (le  Petit  Chérubin),  et  d'en  faire 
laisser  incessamment  le  résultat  à  la  Convention  na- 
tionale. 

•  II.  Le  navire  américain  the  Litile  Cherub  sera 
relâché,  et  le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
faire  statuer  sur  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due, 
soit  à  cause  du  retard  apporté  à  son  départ,  soit  a 
cause  du  dégât  fait  à  bora. 

«  III.  Le  ministre  de  la  marine  est  tenu  de  prendre 
des  renseignements  sur  la  famille  du  lieutenant  en 
second  du  navire  américain  the  Little  Cherub,  pour 
être  statué  ultérieurement  sur  l'indemnité  que  la  ré- 
publique doit  lui  donner. 

•  IV.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé 
de  faire  notilier  ce  décret  au  ministre  plénipoten- 
tiaire des  Etats-Unis  et  au  ministre  de  la  républi- 
que française  envoyé  en  Amérique.  • 

{La  suite  demain,) 


I 


SPECTACLES. 

AcADiaiB  M  If  DSiQDB.— DiWon ,  tnf;,  lyr. 

Thbatuob  Là  Natiou.  —  l.e  Cr(orie«x,coni.  cnS  ac- 
icft;  BUÎTie  de  C Avocat  Patelin, 

TuÉATBs  OB  L*OpàftA-CoHiQUR  RATioRAL,  mc  FoTart. 
—  Les  Deux  Acares^  et  lues  et  Léonore» 

Tbkatrb  de  l\  Ubpibliqub,  rue  de  Richelieu.  — Clé» 
mentine  et  Desormes,  drame  en  5  actes;  suivi  de  Georges 
Oandin» 

Thbatbb  db la  bib  l-'BTtiBAU.  —  DoH  Quickottc ,  opéra; 
prte.  du  Club  des  Sans'Soucia. 

Tbéatbb  db  la  citotbnnb  Mobtarsub.  — >  Le  Distrait, 
el  tes  Evénements  imprévus* 

TaÊ\TRBD8  LA  BUB  L^uvois.— La  1'*  repréi.  cle/al}ri«e 
villageoise,  opéra  en  i  acte;  suivi  de  ta  Fille  mat  gardée^ 
ballet-paiilom.  en  2  actes. 

TbAatbb  national  bb  MoLièBB,  rue  Saiut-Martin.  — 
Relâche, 

TbAatbb  do  Vaudbvillb. — AHeqnin  afficheur  ;  Favart 
aux  Ckoiups^Etgsées  :  tes  Nymphes  de  Diane  ;  t^  Apothéose, 

TaiATBB  DO  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Médecin  mat- 
gré  tout  le  monde;  Cadet  Roussel,  el  te  Projet  de  fortune, 

Tbéatrb-Fbaiiçais  comiqob  bt  lybiqor,  rue  de  Bondi. 
—  Arlequin  marchand  d'esprit,  caméùie-pùnùcî  suivie 
de  Nicodéme  dans  ta  Lune,  piicc  à  spcct. 

Tbéatbb  do  Lycéb  DBS  Arts,  au  Jardin  de  rÉgalîlé.  — 
La  reprise  de  ta  Fête  de  l'Arquebuse,  opéra  à  specL;  COn^ 
gueilleuse,  et  tes  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 

Amphitubatrb  d^Astlrt,  Taubourg  du  Temple.  —  Auj., 
à  cinq  lieureset  dt*mie  précise*»,  le  rJtoycn  Franconi,  avec 
ses  élèves  el  ses  enfants,  cnnUnuera  ses  exercices  d*équila- 
Uon  et  d*émulalion ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  cbc» 
vaui,  avec  plusieurs  scènes  et  entr^actes  amusants. 
Prix  des  places  :  S  liv.,  3  liv.  10  s.,  S  liv.,  i  lir.  10  s.  et 

15  8. 

Il  donne  ses  leçons  d*équiialion  et  de  voltige  tous  !es 
malins  pour  Tan  et  Pau  ire  sexe. 


il 

i 

M 


GAZETTE  MTIOMLE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  184*  Mercredi  3  Juillet  17D3.  —  L'an  2«  de  la  République  Française. 


MÉLANGES. 

Anglais  sous  pavillon  franc  jis. 

Nous  aTODS  mis  un  embargo  sur  les  bâtiments  anglais  et 
hollandais  dans  nos  ports;  nos  corsaires  sont  en  mer  pour 
attaquer  leur  pavillon,  et  nous  préions  le  pavillon  français 
à  la  navigation  et  au  commerce  des  Anglais  et  Hollan- 
dais l.«. 

N*avoos-nous  pas  le  droit  de  saisir  la  propriété  de  notre 
ennemi  sous  pavillon  français,  bâtiment  et  cargaison ,  soit 
qn*il  y  ait  eu  vente  simulée  du  bâtiment  étranger,  ou  que 
le  bâtiment  français  ait  été  armé  en  commission  pour  le 
compte  et  au  profit  d*un  étranger  ?  Si  dans  ces  deux  cas  la 
fraude  n*ett  pas  extérieurement  la  même,  il  y  a  dans  les 
deux  cas  une  fraude  réelle  qui  emporte  la  confiscation  du 
tout;  il  y  a  contravention  aux  lois  qui  réservent  au  com- 
merce français  les  ex|)ortalions  et  importations  entre  la 
France  et  les  colonies  el  comptoirs  des  Français,  qui  en 
eidnenl  tous  les  étrangers  ou  les  assujélissent ,  s'ils  ne  se 
sont  pas  masqués,  à  des  droits  dont  le  commerce  national 
est  affranchi.  Les  bâtiments  et  cargaisons,  dans  ces  deux 
cas,  de  iraient  être  confisqués  même  en  temps  de  paix  ;  le 
temps  de  guerre  n*est  pasa'lui  de  faire  grâce. 

Un  état  de  navigation  constate  qu^au  i"  janvier  1799 
il  y  avait  cent  quarante-quatre  bâtiments  dans  le  com- 
merce de  rinde ,  cl  cent  quatre-vingt-sept  dans  celui  de 
TAfrique,  sous  pavillon  français  ;  total  trois  cent  trenle-cl- 
un.  Les  deux  tiers  de  la  somme  pour  ^aliur  des  bâtiments 
et  cargaisons  ne  sont-ils  pas  propriété  anglaise  ou  hollan- 
daise? Des  nouvelles  de  Londres,  sur  lesquelles  on  peut 
rompter,  annoncent  que  dix-huit  bûUmcnls,  venant  de 
rindc  sous  pavillon  français,  vont  entrer  dans  nos  ports , 
et  que  ces  bâtiments  sont  assurés  â  Londres,  et  propriété 

anglaise. 

Si  ces  bâtiments  et  tous  ceux  dont  le  pavillon  français  ca- 
che un  armateur  ennemi,  sont  pris  par  des  corsaires  an- 
glais ou  hoUandaîst  nos  ennemis  se  prendi  ont  eux-môincs. 
En  les  saisissant  dans  nos  porls  et  en  mer,  i'iuiniense  com- 
merce de  Londres  cl  d'Amsterdam  ncevra  de  la  France, 
qui  renrichissail ,  une  réduction  difliclle  à  npaier,  si  on 
adopte  les  mesures  que  je  proposerai  pour  décourager 
l'ennemi  francisé  el  dégoûter  tous  Us  étrangers  d'une  sem- 
blable supercherie. 

La  Compagnie  des  Indes  d'Angleterre  a  expédié  pour 
riode,  en  i791  et  1792,  cent  quaranle-ti-ois  liûlimeiils  de 
six  cent  qoaranle^cpt  à  douze  cent  cinquante-di  ux  Ion- 
seaux.  Les  capitolislcs  de  Glascow,  Liverpool,  Birming- 
ham, Manchester...,  non  sociétaires  du  monopole  de  la 
Compagnie,  francisent  des  bâtiments  anglais  par  une  \cnle 
simulée  faite  dans  nos  ports  à  un  Français  pitle-ncm,  ou 
lui  donnent  ordre  d*armf  r  en  commission  pour  leur  com- 
pte, envoi  el  retour.  Les  marchandises  de  Tlndo  sont  aiubi 
iniroduites  eu  France  par  un  capiialistcéliangcr,  comme 
marchandises  du  commerce  français;  lecomnicice  n*esl 
pas  français,  si  le  vrai  armateur  est  anglais.  II  y  a  fiaudc , 
il  faut  confisquer. 

Le  commerce  d'Afrique,  sons  pavillon  français,  est  en- 
core presque  entièrement  celui  des  Anglais  et  Hollandiis. 

récrivais  de  Philadelphie  :  c  Le  bâtiment  étranger  vient 
dans  DOS  ports  avec  une  cargaison  étrangère,  parait  être 
vendu  à  on  Français,  prend  k  boM  des  oOicierset  deux 
tien  de  matelots  français,  conserve  le  subrécargue  cl  le 
chirurgien  anglais,  reçoit  la  prime  de  départ,  est  e'^pédié 
pour  la  traite  di*s  nègres,  paie  ces  migres  en  marchandises 
étrangères  ou  lettres  de  change,  les  vend  dans  les  colonies 
françaises  pour  des  espèces  du  sucre,  du  coton  ou  de  Tin- 
dijo,  revient  en  France,  reçoit  la  prime  de  re^onr  et  va 
poter  â  Londres,  à  Amsterdam....  nos  dcnrccs  les  plus 
précieuses,  des  espèces,  deux  primes  pour  importation 
dans  nos  colonies  de  nJ'gres,  qui  ne  peuvent  y  tire  intro- 
duits sous  pavillon  étranger  qu*en  payant  les  droits.  » 

Voilà  les  accapareurs....  Ce  sont  des  Anglais  et  Hollan- 
dais: notre  commerce  est  tributaire  de  leur  cupidité;  leur 
audace  naît  de  notre  insouciance.  Combien  de  bâtiments 
étrangers,  partis  de  nos  ports  en  lest,  ont  obtenu  la 

»*5«rw.  —  ïVme/f. 


prime  accordée  au  pavillon  français  pour  la  navigation  du 
Nord  !  Combien  de  milliers  de  quintaux  de  poisson  anglais 
ou  américain  nous  enlève  la  prime  accordée  à  la  morue  de 
pt^ehe  française  I 

Les  contrOleurs-généraux,  y  compris  Tex-minislre  Ro- 
land, ont  publié  des  tableaux  de  navigation  el  de  com- 
merce qui  donnent  une  balance  en  notre  faveur  ;  mais  nous 
n'avons  pai  d'acte  de  navigation;  un  trop  grand  nombre  de 
bâiimenlsel  cargaisons  sous  noire  pavillon  ne  nous  ap« 
pai  lient  pa^:  ;  tous  ces  tableaux  ministériels  ne  valent  pas 
le  papier  d'impression.  On  pense  5  Londres  et  ù  Philadel- 
phie qu'en  Fi  ancc  les  ministres  ont  été  autant  ignorants  ou 
fripons  que  les  administrés  peu  éciinrés. 

Les  régissctn-s  des  douanes  diront  ils,  pour  s^excuser  des 
contra>eniions  commises  sous  Icuis  yeux:  Nous  ne  som- 
mes que  les  percepteurs  des  droits  sur  les  marchandises  ? 
Les  chefs  des  classes  et  suppléants  des  amirnutés,  pour  s'in- 
nocenter de  la  fraude  dont  leur  Indiirérence  les  rend  com- 
plices, me  répoudronl-ils:  Nous  n'avons  aucun  intérît  ii 
suisir;  nous  donnons  des  congés,  r|uelle  que  Foit  récllr- 
ment  la  propriété  des  bâtiments  et  cargaisons,  étrangCre 
ou  française  ?  Aucun  intérêt!...  N'étes-vous  pas  Fran- 
çais? n'avcz-voiis  pas  cet  êgoîsmc  national  sans  lequel 
nous  ne  conserverons  pas  notre  liberté?  L*Anglais  et  1 A- 
niéricain  dcdalgrent  tout  ce  qui  n*esl  pas  manufacture  an- 
glaise ou  américaine.  Les  membn  s  du  parlement  d'Angle- 
terre qui  promui[ruèrent  ce  fameux  acte  de  navigîition  bri- 
tni>niquc,  arrêtèrent  de  ne  plus  porter  de  mancheltes  de 
batiste,  de  ne  plus  consommer  de  marchandises  françaises; 
il  fut  décrété  que  les  morts  seraient  enveloppés  dans  des 
draps  de  laine  anglaise. 

J'ai  vu  â  Boston,  à  Philadelphie...  des  associations,  des 
cl-,ib<^,  dont  la  preuiièierîgic  calque  les  membres  n'impor- 
teront et  ne  consommeront  aucune  marchandise  desma- 
nuractures  d'Europe;  j'ai  vu  les  jolies  femmes  provoquer, 
tt  celles  qui  ne  le  sont  pas  adopter  sans  protestation  celte 
pii\alion  civique.  Le  sentiment  de  Tinlérét  d'un  commerce' 
national  esl  la  passion  d'un  patriote  dans  les  Elats  libres, 
el  la  dénonciation  delà  fraude,  une  vertu.  C'est  cet  esprit 
public  qui  a  élevé  le  commerce  de  l'Angleterre  an  plus 
haut  degré  de  prospérité;  il  n*y  a  pas  un  bâtiment  de  pro- 
priété étrangère  sous  pavillon  anglais,  ni  armement  en 
commission  entre  l'Angleterre,  ses  colonies  el  comptoirs. 

Français  patriotes,  et  vous  qui  aimez  la  liberic  comme 
les  arbtocrates  aimaient  Louis  XVI,  pour  de  l'argent,  je 
vais  vous  donner  un  intéièt  personnel,  un  moyen  légal  de 
faire  fortune  par  un  acte  de  civisme.  Dans  lies  ports,  dans 
les  douanes,  dans  les  grelTes  des  amirautés ,  les  employé* , 
1rs  commis  des  négociants,  les  oITiciers  et  matehit^,  con- 
naissent les  francisations  simulées  ou  armements  en  com* 
mis»«ion  ;  les  préle-nf»ms  et  armateurs  apparents  sont  les 
mieux  instruits;  je  les  prériens  qu'ils  ne  pourront  plus  rr- 
nouvilerla  fraude  pour  laquelle  ils  recevaient  une  sim- 
ple commission  ;  mais  je  leur  oITre  une  ample  indemnité. 
Je  donnela  moitié  des  bâtiments,  cargaisons  de  propriété 
étrangère  sous  pavillon  français,  saisis,  confisqués  el  ven- 
dus, à  tout  dénonciateur,  eftl-il  prêté  son  nom  ou  parti- 
cipé de  quelque  manic-re  que  ce  soit  à  la  francisation  simu- 
lée ou  armement  en  commission. 

Décret, 

Art.  1*'.  Les  congés  des  bâtiments  sous  pavillon  français 
seront,  dans  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publica- 
tion du  présent  décret  pour  ceux  qui  seront  dans  le  port , 
el  dans  huit  jours  de  l'arrivée  de  ceux  qui  y  entreront , 
I  apportas  el  déposés  au  bureau  de  la  douane  avec  les  ti- 
tres de  propriété.  Tout  déchargement  el  départ  des  bâti- 
ments sera  différé  jusqu'à  la  délivrance  d'un  acte  de  fran- 
cisation. 

IL  Tout  armateur,  en  présentant  congé  et  litres  de  pro- 
priété du  bâtiment,  sera  tenu  de  jurer,  en  présence  d*un 
juge-de-paix,  et  signer  sur  le  registre  des  bâtiments  français 
qu'il  est  propriélaire  du  bâtiment,  qu  aucun  étranger  n'y 
est  inlérissé  directement  ni  indirectement,  et  que  sa  der- 
nière cargaison  d'arrivée  des  colonies  ou  romploirs  diS 
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Français,  ou  sa  cargaison  acludle  de  sortie  pour  les  colo- 
nies ou  comploirsdes  Français  n'est  point  un  armement  en 
commission,  ni  propriété  étrangère. 

III.  Si  Tarmateur  ne  réside  pas  dans  le  port  où  est  le 
bAUroent,  le  consignataire  et  le  capitaine  donneront  con- 
jointement et  solidairement  caution  de  rapporter,  dans  un 
délai  convenable,  les  actes  de  propriété  et  la  déclaration 
affirmée  et  signée  par  le  vrai  propriétaire  des  bâtiments  de 
cargaisons. 

IV,  Si  la  propriété  du  bâtiment  et  même  celle  des  car- 
gaisons pour  le  commerce  entre  la  France ,  ses  colonies  et 
comptoirs,  n*est  pas  prouvée  française  par  titre  et  par  ser- 
ment, les  bâtiments  et  cargaisons  seront  saisis,  confisqués , 
vendus,  et  moitié  du  produit  donnée  &  tout  dénonciateur. 

Ce  décret  sera  un  excellent  embargo. 

On  méfait  trois  objections;  les  voici  a?ec  trois  réponses: 

La  France  a  54  millions  assurés  à  Londres  pour  bâti- 
ments et  cargaisotis. 

Si  les  5A  milli  >ns  assurés,  dit-on,  â  Londres  sont  la  pro- 
priété anglaise,  nn  France  ou  en  mer ,  sous  pavillon  fran- 
çais, robjection  prouve  rulililéde  la  mesure  proposée. 

Si  ces  bà  millions  sont  propriétés  françaises,  et  que  tous 
les  bâtiments  soient  pris  en  mer,  les  assureurs  seront-ils 
dispensés  de  payer  les  assurés,  parcequ*on  aura  saisi  en 
France  des  bâtiments  en  contravention  et  confisquables  en 
temps  de  |)aix  ? 

Il  y  a  immoralité  I....  Immoralité,  c*est  mentir,  pré)udi- 
rier  au  commerce,  à  la  navigation,  voler  la  trésorerie  na- 
tionale des  Français  au  profit  des  Anglais  et  Hollandais.  Il 
y  a  moralité  civique  à  dire  la  vérité,  augmenter  le  com- 
merce, la  navigation,  le  revenu  public  des  Français,  et  rui- 
ner les  ennemis  de  leur  liberté  1  Entre  deux  immoralités, 
IMntérêt  préférera  celle  de  cinquante  pour  cent,  puisque 
rintérêt  est  la  cause  de  celle  de  deux  pour  cent  ;  le  patrio- 
tisme et  la  vérité  sont  dans  les  hommes  immoraux  plus  ac- 
tifs que  la  trahisou  et  le  mensonge  qui  leur  feraient  per- 
dre 48  pour  100. 

Si  le  faux  armateur  ne  dénonce  pas,  son  commis  jasera... 
peut-être  de  concert  avec  lui.  Ce  dénonciateur  est-il  cou- 
pable? Je  l'absous,  je  lui  fais  remise  de  Tamende  qu'il 
avait  encourue;  je  partage  avec  lui  la  prise  faite  par  FËtat: 
il  recouvre  la  moralité  qu'il  avait  aliénée. 

Les  Anglais  et  Hollandais  retireront  leurs  capitaux. 
Tant  mieux.  Les  capitaux  français  suffiront,  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  au  commercenationaL  Je  conçois  les  vues 
qui  peuvent  déterminer  à  un  emprunt  chei  une  nation 
élrangC;re.  On  veut  l'aflaiblir  et  s'enrichir  des  bénéfices  qui 
excèdent  l'intérêt  auquel  Temprunt  est  stipulé.  Mais  je 
crois  très  anti-national  le  prêt  du  pavillon  françab  &  des 
étrangers,  pour  qu'ils  puissent  faire  valoir  leurs  capitaux 
à  20  pour  100  au  moins.  La  commission  payée  par  eux 
ne  compense  pas  la  perle  nationale.  La  fortune  d'une  cen- 
taine de  faux  armateurs  ne  doit  pas  se  foire  au  préjudice 
d'un  intérêt  plus  général,  au  préiudice  des  producteurs, 
consommateurs  et  commerçants  de  toutes  classes  ;  ceux-là 
sont  la  nation* 

Les  prête-noms  sont  de  toutes  les  nations,  de  toutes  les 
constitutions,  de  tous  les  pavillons,  grands  ennemis  des 
douanes  extérieures  ;  ils  vendraient  la  France  et  les  colo- 
nies moyennant  une  commission. 

La  propriété  du  bâtiment  doit  être  de  la  nation  dont  il 
porte  le  pavillon  ;  cette  condition  est  stipulée  dans  plusieurs 
traités;  tout  changement  de  pavillon  Cit  notifié  aux  puis- 
sauces  étrangères.  On  trouve  les  lois  sur  cette  matière  dans 
le  premier  volume  de  l'ordonnance  de  la  marine,  p.  564 
et  suiv.  Ces  lois  ont  été  rappelées  et  confirmées  dans  tous 
les  règlements  sur  la  navigation  ;  toutes  excluent  les  étran- 
gers de  la  propriété  des  bâtinoents  français.  Si  cette  loi 
n'existait  pas,  il  faudrait  la  décréter,  ou  cesser  d'être  une 
nation  et  d'avoir  un  pavillon. 

Quelle  doit  être  la  forme  de  l'acte  de  francisation  ?  Cet 
acte  doit  être  pour  un  bâtiment  ce  que  sont  pour  un  indi- 
vidu l'acte  de  naissance  et  le  signalement.  Cet  acte  do' t  être 
inséparable  du  bâtiment,  et  tel  qu'on  ne  puisse  pas  douter 
de  l'identité  du  bâtiment  et  de  rade.  J'en  donnerai  un  mo- 
dèle avec  les  instructions  nécessaires. 

Après  avoir  obtepu  un  acte  de  franclsailon ,  un  bâtiment 
est  un  Français  qui  a  droit  â  la  cocarde  nationale;  ce  ne 
sera  pas  vainement  qu'il  aura  ce  beau  nom ,  ce  signal  d'in- 
trépidité; je  lai  donnerai  sur  les  bâtiments  étrangers  de 


grands  et  justes  privilèges  :  ne  les  mérite-t-il»  pas  ?  Né  en 
France,  propriété  française,  sa  fierté  repousserait  des  offi- 
ciers et  matelots  qui  ne  seraient  pas  ses  concitoyens.  Pen« 
dant  la  paix,  son  activité  nous  unit  les  nations  les  plus  éloi- 
gnées; sommes  nous  attaqués,  il  a  cent  bouches  â  fèu  pour 
lancer  le  tonnerre  sur  nos  ennemis.  Oui,  je  veux  que  tout 
ce  que  ce  Français  exportera  et  importera ,  entre  la  France 
et  les  colonies  et  comptoirs  français,  soit  fhmc  de  tout 
droit;  je  veux  que  toutes  les  matières  premières  qu'il  im- 
portera directement  de  Tétranger,  et  les  objets  d'industrie 
française  qu'il  portera  à  Tel  ranger,  ne  paient  également 
aucun  droit  ;  que  les  importations  et  exportations  par  terre 
soient  soumisrs  aux  mêmes  droits  que  celles  faites  par  les 
bâtiments  étrangers,  etc.,  etc. 

Puisse  ce  plan  commercial  être  exécuté  1 

DoCflBB. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ThurioU 

Rapport  tur  la  convocation  des  assemblées  primai- 
res, fait  au  nom  du  comité  de  salut  public,  par 
Barète,  dans  la  séance  du  jeudi  21  juin. 

Citoyens,  avant  l'immortelle  journée  du  10  aoilt, 
la  liberté  n'avait  été  qu*UQ  projet,  la  déclaration  de^ 
droits  qu'une  transaction  avec  le  despotisme,  et  la 
constitution  qu'une  charte  royale. 

Le  jour  du  10  août,  la  liberté  sonna  le  tocsin,  lo 
trône  fut  frappé  de  la  foudre  populaire,  et  rëgalité 
ne  fut  plus  une  chimère. 

La  Convention  nationale  fut  proclamée,  et  aussitôt 
se  ravivèrent  totis  les  droits  de  la  nation. 

Vous  parûtes,  et  le  nom  de  la  république  fut  pro- 
noncé avec  enthousiasme;  mais  il  existait  encore  sur 
les  ruines  du  trône  un  homme  à  Texistence  de  qui 
se  rattachèrent  toutes  les  coupables  espérances  aes 
intrigants  et  des  politiques,  des  royalistes  et  des  am- 
bitieux. 

Des  machiavélistes  profonds  et  des  orateurs  astu- 
cieux s'en  servirent  comme  d'un  flambeau  de  dis- 
corde qui  devait  incendier  la  république,  et  faire 
périr  ses  fondateurs. 

Le  fanatisme  religieux  et  tous  les  préjugés  de  l'i- 
gnorance et  l'habitude  devinrent  les  auxiliaires  de 
nos  ennemis  coalisés,  et  la  France  afOigéc  ne  vit  plus 
qu'avec  un  douloureux  désespoir  les  passions  les 
plus  exagérées  usurper  le  tem]»  destiné  à  la  consti- 
tution, et  quelques  hommes  mis  sans  cesse  en  ba- 
lance avec  la  patrie. 

Ainsi  se  sont  rassemblés,  pendant  six  mois,  tous 
les  éléments  d'une  explosion  terrible,  mais  devenue 
nécessaire.  Des  discussions  violentes,  qui  avaient 
longtemps  triomphé  des  bonnes  intentions  de  la  plu- 

Kart  des  législateurs,  tourmentaient  l'opinion  pu- 
lique,  réchauffaient  les  projets  criminels  de  l'aristo- 
cratie,  et  décourageaient  les  bons  citoyens.  Des 
hommes  qui  ne  devaient  pas  l'emporter,  et  qui  ne 
savaient  pas  fléchir  devant  le  bien  public  ;  des  nom- 
mes que  la  raison  nationale  aurait  dû  ramener  depuis 
longtemps,  ont  été  tout-à-coup  écartés  des  affaires 
publiques  ;  et  la  constitution,  que  prî*s  d'une  année 
de  travaux  n'avait  nu  produire  dans  une  assemblée 
tumultueuse,  a  étéVouvrage  d'une  assemblée  paisi- 
ble et  de  quelques  jours  de  travaux  constants.  Il  n' v 
avait  plus  qu'a  recueillir  les  lumières  dans  le  silence 
des  passions. 

Des  rigueurs  qui  semblaient  être  devenues  néces- 
saires à  la  justice  nationale,  et  des  formes  violentes, 
mais  révolutionnaires,  ont  accompagné  cette  crisi^' 
politique. 

Des  patriotes  généreux  eussent,  comme  Décius. 
saisi  cette  grande  occasion  de  se  dévouer  pour  letir 
patrie  ;  des  aristocrates  déguisés,  des  administrateurs 
séduits  et  des  intrigants  habiles  se  sont  emparés  de 
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cesëTëoements  pour  corrompre  les  esprits  crédale^, 
pour  égarer  les  administrations  éloignées  du  foyer 
des  événements,  corrompre  l'esprit  public,  diyiser 
les  patriotes  faibles,  ameuter  les  modérés,  et  coali* 
ser  les  ennemis  de  la  république. 

Mais  ce  moment  d'erreur  sera  de  courte  durée,  et 
la  nation,  élevée  par  sa  situation  même  au-dessus 
de  ses  législateurs  et  de  toutes  leurs  passions,  jugera 
avec  une  justice  aussi  sévère  que  reconnaissante  la 
constitution  républicaine  qiie  nous  lui  présentons.  La 
nation,  semblable  à  la  philosophie  ou  à  l'histoire, 
n*aperçoit  qne  les  masses,  et  ne  recueille  que  les  ré- 
sultats. Que  sont  des  représentants  au  moment  où  la 
nation  est  debout?  Oui,  malgré  tous  ses  détracteurs 
publics  et  ses  ennemis  obscurs,  ce  grand  ouvrage 
national  va  s'élever  dans  peu  de  jours,  couronné  de 
tous  les  attributs  de  la  puissance  politique,  parceou'il 
sera  couvert  des  votes  de  tous  les  Français  répuoli- 
cains.  Nos  passions  auront  de'posé  leur  limon  gros- 
sier, les  eaux  bourbeuses  du  torrent  révolutionnaire 
se  seront  écoulées,  et  la  constitution  restera. 

Qu'ils  sont  insensés  ceux  qui  ont  espéré  d'attacher 
leur  nom  à  cette  époque  par  tant  de  calomnies,  par 
tant  de  résistances  combinées,  par  tant  de  divisions, 
tant  d'intrigues  dt^jouées  et  par  tant  de  talents  sté- 
riles ou  dangereux  !  Donnons-leur  un  grand  exem- 
ple ;  nous  qui  avons  proclame  sans  eux  cette  décla- 
ration des  droits  et  cette  constitution  qui  font  le 
désespoir  des  fédéralistes  et  des  despotes,  des  aristo- 
crates et  des  ambitieux.  Disons  comme  Guillaume 
Tell  :  Que  la  France  soit  libre ^  et  que  nos  noms 
périssent!  Disons  aux  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments :  Qu'importe  à  la  liberté  publique  le  sort  mo- 
mentané de  ciuelques  individus?  Notre  bonheur  et 
celui  de  nos  uescendants  doit-il  dépendre  de  quel- 
ques hommes?  Des  affections  locales  doivent-elles 
étouifer  la  voix  de  la  patrie  déchirée  par  des  factions 
liberticides,  et  qui  vous  demande  à  grands  cris  une 
constitution? 

La  voilà  cette  constitution  tant  désirée,  et  qui, 
comme  les  tables  de  Moïse,  n'a  pu  sortir  de  la  Mon- 
(«igne  sainte  qu'au  milieu  des  foudres  et  des  éclairs. 
Et  qu  on  ne  dise  pas  qu'elle  est  l'ouvrage  de  quel- 
ques jours.  Dans  quelques  jours  on  a  recueilli  la 
lumière  de  tous  les  siècles.  La,  l'égalité  a  déposé  ses 
bienfaits  avec  une  touchante  simplicité;  plus  loin, 
la  liberté  civile  et  politic^uc  y  ont  buriné  leurs  droits 
arec  un  style  concis  et  sévère.  Dans  une  autre  partie, 
la  propriété,  ce  bien  non-seulement  de  ceux  qui  sont 
propnétaires,  mais  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  parce- 
que  tous  peuvent  et  doivent  le  devenir,  a  posé  ses 
bornes,  et  consacre  cette  base  de  toute  société  poli- 
tique; la  propriété,  qui  sous  les  lois  d'une  sage  ré- 
publique est  toujours  la  récompense  du  travail,  de 
réconomie  et  des  vertus,  y  est  solennellement  re 
connue  et  assurée;  la  philosophie  y  a  stipulé  pour  la 
liberté  des  cultes,  la  politique  pour  la  paix  de  l'Eu- 
rope, la  raison  pour  Tinstruction  de  tous,  la  répu- 
blique pour  les  sociétés  populaires,  la  Société  pour 
les  travaux  publics,  l'humanité  pour  le^  secours  des 
citoyens  malheureux,  la  probité,  la  justice  et  la  force 
pour  garantie  de  tant  de  droits. 

L'histoire  raconte  que  lorsque  nos  pères  trouvèrent 
dans  les  ruines  d'Amalpbi  un  manuscrit  des  lois  ro- 
maines et  des  édita  l>arl)ares  de  quelques  empereurs, 
on  en  6t  la  lecture  au  peuple  dans  des  temples,  à  la 
lueur  des  cierges  bénis. 

Tant  de  superstition  flétrirait  vos  travaux;  la  li- 
berté veut  un  autre  hommage.  C'est  au  flambeau  de 
la  raison  commune,  placé  dans  les  assemblées  pri- 
maires, qne  la  nation  française  va  juger  l'acte  consti- 
tirtionnet  ;  et  ces  lumières,  éparses  dans  l'empire, 
formeront,  en  se  réunissant  de  toutes  parts,  le  fais- 


ceau de  la  raison  nationale,  dont  l'ascendant  ne 
pourra  plus  trouver  de  résistai;ce. 

Quels  obstacles  pourraient  donc  se  présenter  à 
l'acceptation  d'une  constitution  aussi  populaire, aussi 
simple  et  aussi  digne  d'une  grande  nation,  déposi- 
taire de  tant  de  patriotisme  et  de  lumières? 

Il  est peut-^tre,  dansées  déviations  de  l'opinion 
publique,  produites  par  les  secousses  de  la  révolu- 
tion ,  il  est  plusieurs  de  nos  concitoyens  qui  cherchent 
le  bien  public  dans  une  autre  route;  il  est  des  hom- 
mes qui,  entraînés  par  les  préjugés  de  l'éducation  ou 
des  passions  locales,  n'ont  pas  la  force  de  suivre  la 
marche  de  la  révolution  ;  il  en  est  d'autres  qui  se 
voient  froissés  sur  la  route  trop  longue  de  l'anarchie 
inévitable  alors  qu'on  établit  un  nouvel  ordre  de 
choses;  il  en  est  qui  ont  redouté  les  prétentions  exa- 
gérées, les  motions  violentes,  et  ont  craint  que  la 
liberté  fût  toujours  confondue  avec  la  licence,  mais 
tous  ces  citoyens,  qui  ne  cherchent  comme  nous  que 
le  bien  public,  méritent  des  ménagements  ;  ils  n'ont 
besoin  que  d'être  éclairés  sur  les  faits  comme  sur  les 
personnes,  pour  être  bientôt  unanimes.  C'est  de 
l'acte  constitutionnel  que  sortira  ce  trait  de  lumière. 

Qui  pourrait  s'opposer  à  ce  que  le  peuple  exprimât 
librement  son  vœu  pour  la  constitution  r 

Les  administrateurs  égarés,  séduits  ou  trompés? 
Mais  croient-ils  subjuguer  facilement  l'esprit  des 
citoyens,  qui  les  connaissent  de  si  près?  Croient-ils 
pouvoir  lutter  avec  la  volonté  nationale,  avec  les 
représentants  du  peuple,  avec  le  besoin  impérieux 
que  nous  avons  tous  de  voir  finir  l'état  de  crise,  de 
voir  cesser  les  convulsions  fédéralistes  qui  ne  peu- 
vent être  prolongées  sans  crime  par  des  administra- 
teurs ou  par  des  intrigants  qui  les  égarent?  Encore 
même  ces  administrateurs  sont  en  petit  nombre,  et 

{iresque  tous  ont  reconnu  leur  erreur  et  rétracté 
eurs  arrêtés.  Ils  ont  dâ  frémir  en  mesurant  la  pro- 
fondeur de  l'abîme  qu'ils  ont  ouvert  devant  la  répu- 
blique une  et  indivisible  par  leurs  démarches  incon- 
sidérées. 

Qui  porterait  obstacle  à  ce  que  le  vœu  du  peuple 
soit  exprimé  sur  la  constitution? 

Des  prêtres?  Mais  leur  subsistance  est  liée  à  la 
dette  publique,  garantie  par  cette  constitution  même. 

Des  fanatiques?  Mais  nous  avons  assuré  la  liberté 
des  opinions  et  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes. 

Des  aristocrates?  Mais  un  mot  du  peuple  les  fejrait 
rentrer  dans  le  silence  et  dans  la  poussière. 

Des  hommes  de  loi,  des  praticiens?  Mais  leur  in- 
fluence ruineuse  est  détruite,  et  la  justice  nouvelle 
va  les  restituer  à  des  occupations  plus  utiles. 

Les  agioteurs?  Mais  cette  espèce  dévorante  est 
connue,  et  sera  proscrite.  Déjà  le  repaire  où  ils  tour- 
mentent la  fortune  publique  et  calculent  la  ruine  des 
citoyens,  est  fermé. 

Les  citoyens  fortunés?  Mais  leur  bonheur,  leurs 
jouissances,  tiennent  à  la  stabilité  d'un  gouverne- 
ment qui  ne  peut  exister  sans  constitution  fixe. 

Les  citoyens  malheureux?  Mais  la  constitution 
leur  assure  des  travaux  et  des  secours,  une  instruc- 
tion gratuite  et  commune,  avec  des  moyens  de  de- 
venir propriétaires  et  maîtres  absolus  de  leur  in- 
dustrie. 

Les  commerçants?  Mais  la  constitution  mène  à  la 
paix,  et  la  paix  centuple  les  bénéfices  du  commerce. 

Les  agriculteurs?  Mais  la  constitution  détruit  à 
jamais  les  fiefs  et  les  dîmes,  les  seigneuries  et  les 
corvées,  les  impôts  arbitraires  et  les  dépendances 
serviles. 

Les  manouvriers?  Mais  une  république  riche  et 
puissante,  commerçante  et  manufacturière,  prépare 
des  ressources  à  tous  les  arts,  et  des  ateliers  i  tous 
les  citoyens  utiles  et  laborieux. 

Quelques  villes^  quelques  districts^  en  proie  aux 
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révoltes?  Mais  leurs  maux  sont  nés  de  Tanarchic  et 
du  fanatisme  ;  ils  doivent  cesser  alors  que  Tordre 
constitutionnel  s*ëtablit,  que  les  cultes  sont  libres, 
et  que  les  propriétés  sont  affermies;  il  n'y  a  plus 
qu*a  faire  cause  commune  contre  les  brigands  et  les 
traîtres  émigré. 

Quelques  départements  attachés  à  leurs  députés? 
Mais  la  patrie^est  plus  que  les  représentants;  mais  la 
patrie  est  plus  que  (quelques  députés  ;  la  patrie  est 
plus  que  quelques  départements;  mais  la  patrie  gé- 
nérale doit  obtenir  la  priorité  sur  des  affections  par- 
ticulières ;  mais  racccptation  d'une  constitution  ne 
peut  dépendre  de  faits  individuels  ni  de  quelques 
nommes;  mais  enfin  la  constitution  nV^t-ellc  pas 
une  sauvegarde  pour  eux-mêmes?  On  doit  ajourner 
des  querelles  de  famille  quand  il  s'.ngit  de  se  défen- 
dre contre  des  hordes  de  rebelles  et  des  phalanges 
étrangères. 

Que  la  constitution  aille  donc  jusqu'à  la  plus  ex- 
trême frontière  désarmer  ses  ennemis,  rapprocher 
les  citoyens  et  les  réunir  vers  un  intérêt  commun  ; 
qu'elle  soit  envoyée  a  chaque  commune,  à  cha(]uc 
Société  populaire,  à  chaque  bataillon  de  nos  armérs; 
que  les  lanoureurs,  ces  créanciers  privilégies  de  la 
nature  et  de  la  société,  apprennent  pour  quel  inté- 
rêt ils  entr'ouvent  et  fécondent  la  terre;  que  le  ci- 
tadin sache  pour  quel  droit  il  veille  dans  les  assem- 
blées populaires,  ou  dans  les  sociétés  fraternelles; 
que  le  marin  connaisse  pour  quelle  nation  il  sillonne 
les  mers  et  défend  les  couleurs  de  la  liberté  ;  que  le 
défenseur  de  la  république,  sort  soldat,  soit  général, 
sente  bien  pour  quelle  conquête  il  verse  son  sang, 
pour  quelle  honorable  cau^^e  il  défend  nos  frontières! 

Que  les  exemplaires  de  la  constitution  soient  por- 
es jusque  dans  les  districts  et  les  départemcnb 
déshonorés  par  la  révolte,  et  dévastés  par  des  bri- 
gands. Si  le  fanatisme  a  quelques  succès  par  un  dé- 
vouement et  un  courage  aveugle,  la  raison,  qui  com- 
bat pour  les  droits  du  genre  humain  doit  triompher, 
parcequ'ellc  a  un  dévouement  phis  éclairé  et  un 
courage  plus  constant.  Si  la  force  nationale  compte 
ses  soldats,  la  raison  a  aussi  ses  armées. 

Le  comité  vous  propose  d'ouvrir  au  même  instant, 
sur  tout  le  territoire  de  la  ré[)ublique,  les  temples  où 
doit  s'exercer  la  souveraineté  du  peuple;  il  vous 

f propose  la  convocation  des  nsicmhlées  primaires  en 
eur  envoyant  la  constitution,  et  le  rassemblement 
dans  un  même  lien,  dans  le  lieu  de  vos  séances,  de 
tous  les  envoyés  des  assemblées  primaires  pour  le 
recensement  et  la  proclamation  du  vœu  national  sur 
cette  même  constitution. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  et  con- 
forine  au  principe,  dans  une  démocratie,  que  l'ap- 
port du  vote  des  assemblées  primaires  fût  iuunédiat 
quand  ii  s'agit  d*un  objet  aussi  important  qu'une 
constitution.  Le  rassemblement  de  ces  envoyés,  por- 
teurs du  vœu  des  citoyens,  coïncide  avec  une  réu- 
nion déjà  décrétée,  et'peul  servir  plus  eflicacement 
au  rapprochement  des  esprits,  à  la  destruction  de 
(juclques  préjuçés,  au  rapprochement  de  Paris  et  des 
départements,  a  la  fraternité  des  Français  vlii  l'ex- 
pression plus  prononcée  et  plus  solennelle  de  la  vo- 
lonté de  la  nation  pour  la  répidilique. 

La  révolution,  dont  le  génie  de  la  liberté  semble 
multiplier  les  accidents  et  rapproclier  les  époques, 
a  vu  la  constitution  s'achever  a  pareil  jour,  23  juin, 
où,  après  le  serment  du  Jeu-de- Paume,  l'on  vit  la 
tyrannie  périr  dans  une  séance  royale  ;  et  cette  vic- 
toire, comme  la  constitution  républicaine,  appartient 
tout  entière  aux  représentants  du  peuple.  La  révo- 
lution vous  présente  encore  ces  deux  grandes  l'po- 
qiies,  la  chute  de  la  Bastille  du  despotisme,  et  la 
clintedu  trône,  qui  était  la  bastille  de  la  constitution 
de  1780. 


C'est  vers  Fépoquc  du  14  juillet  que  les  assemblées 
primaires  s'ouvriront  presque  à  la  fois;  c'est  là  que 
des  chantssacrés,  l'hymne  de  la  liberté, prépareront 
tous  les  cœurs,  réuniront  tous  les  intérêts  a  la  déli- 
bération du  plus  grand  objet  qui  puisse  occuper  des 
hommes  libres. 

C'est  le  10  août  que,  au  milieu  de  la  réunion  répu- 
blicaine, seront  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie  tous 
les  actes  de  recensement  de  votes  des  assemblées  pri- 
maires; c'est  sur  cet  autel  que  seront  immolées  tou- 
tes nos  dissensions,  toutes  nos  passions  particulières, 
et  que  le  vœu  du  peuple  français  sur  la  constitution 
sera  proclamé  en  présence  (le  tous  les  envoyés  du 
souverain  et  sous  la  voûle  du  ciel. 

Ce  ne  sera  pas,  comme  du  tempsdes  rois,  un  camp, 
mais  une  assemblée  populaire;  ce  ne  sera  pas,  comme 
du  temps  de  Lafayette,  une  armée,  mais  un  peuple  : 
tandis  que  les  armées  républicaines  défendront  cou- 
rageusement  nos  frontières,  leurs  frères,  leurs  amis, 
des  laboureurs  paisibles,  des  citoyens  amis,  des  dé- 
parlements qui  fraternisent,  présenteront  le  spec- 
tacle majestueux  et  touchant  de  Français  réunis  pour 
la  plus  belle  des  révolutions  et  pouf  la  plus  sainte 
des  causes. 

Après  celte  époque  solennelle,  un  gouvernement 
énergique  doitnaître:  l'ordre  public  va  s'affermir,  et 
une  nouvelle  assemblée  nationale,  dont  on  a  tant  de 
fois  réclamé  la  réélection  des  députés,  fera  des  lois 
civiles,  et  distribuera  sur  les  Français  les  bienfaits 
que  la  liberté  a  toujours  prodigués  aux  peuples  qui 
l'ont  chérie;  ce  sera  alors  nue  le  jiigement  national 
s'exercera  sur  nous  saiis  (hu.giT  ])oiir  la  chose  pu- 
blique, et  que  le  peuple  formera  une  nouvelle  repré- 
sentation, investie  d'une  confiance  plus  récente  et 
plus  immédiate. 

Une  constitution  acceptée  par  le  peuple  français 
déconcertera  les  projets  ambitieux  des  puissances 
coalisées,  détruira  les  espérances  atroces  des  enne- 
mis de  l'intérieur,  dissipera  les  petites  intrigues  et 
les  erreurs  de  ceux  nue  le  mécontentement  aveugla 
trop  longtemps  sur  leurs  propres  intérêts.  Que  peut 
opposer  l'Europe,  que  peuvent  opposer  tous  les  fa- 
natiques à  l'impérissable  autorité  d'une  constitution 
librement  acceptée  par  une  nation  entière  qui  a  senti 
sa  force,  et  qui  s'est  ressp.isie  de  ses  droits? 

En  terminant  ses  travaux,  la  Convention  natio- 
nale a  le  droit  de  s'a:lresser  au  souverain,  et  de  parler 
encore  au  milieu  des  assemblées  primaire?. 

Français,  peut-elle  leur  dire  : 

Vos  représentants  ont  rempli  leur  tâche;  c'(*st 
maintenant  que  la  vôtre  commence.  Ils  ne  peuvent 
vous  offrir  que  le  projet  d'une  constitution  :  ù  vous 
tous  appartient  le  droit  de  l'établir  en  l'imprimant 
du  sceau  de  votre  sanction.  Une  constitution  républi- 
caine va  devenir  l'oridamme  de  la  liberté,  le  point 
de  ralliement  de  tous  les  Français,  et  le  garant  de  la 
victoire. 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage,  ils  n'ont  eu  be- 
soin que  d'écarter  du  milieu  d'eux  les  haines  astu- 
cieuses et  les  divisions  cruelles  qui  paralysaient  In 
législature  et  les  législateurs. 

La  Convention  nationale  ne  craint  pas  de  vous 
proposer  son  triste  exemple  ù  méditer.  Le  tableau  de 
ses  dissensions  passées  est  devenu  une  grande  leçon. 

Ouvrez  enlin  les  yeux  ;  unissez- vous,  serrez- vous 
les  uns  contre  les  autres.  I/aete  constitutionnel  va 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  républicains 
et  les  royalistes.  Marquez  au  front  ces  derniers,  et 
la  république  est  sauvée. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI   U^  JUILLET. 

Barèbe  :  A  di'ux  époques  différentes ,  votre  comité 
de  salut  public  vous  a  infcnnés  des  affaires  de  Corse. 
Tout  rintérieur  de  l'iie  est  dans  ce  moment  dans  un 
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ctat  de  coulre-révolution  ouverte,  cl  vos  commis- 
saires sont  réduits  à  la  défe nsive  dans  les  points  ma- 
ritimes qui  sont  restés  lidèles  à  la  république.  A  la 
première  de  ces  époques ,  vous  ne  vous  êtes  occupes 
que  de  Paoli  et  du  procureur- général -syndic  de 
1  Ile  ;  vous  eûtes  connnissance  des  moyens  qu'ils  em- 
ployaient pour  agrandir  leur  pouvoir  et  pour  satis- 
faire Tancienne  ambition  de  Paoli  ;  vous  décrétâtes 
d'accusation  Paoli  et  le  procureur-général  Pozzo  di 
Borgo.  Ce  décret  était  peut-être  impolilique ,  et  quoi- 
que vous  en  ayez  depuis  suspendu  l'exécution,  Paoli 
s  en  empara  pour  intéresser  les  habitants  en  sa  faveur, 
en  leur  faisant  croire  que  vous  vouliez  les  livrer  aux 
Génois ,  ce  qui  est  toujours  la  crainte  des  Corses,  ou 
que  vous  vouliez  couronner  le  duc  d'Orléans,  ce  qui 
vous  aliénerait  également  l'esprit  de  ces  insulaires , 
qui  aiment  la  liberté ,  quoiqu'ils  soient  égares  p»r  les 
prêtres  et  par  Paoli.  Des  plaintes  ont  ensuite  été  faites 
contre  voscommissaires;  quoiqu'elles  ne  fussent  que 
fnctices,  vous  en  avez  envoyé  cieux  autres ,  Anliboul 
et  Baux.  Ces  deux  commissaires  ont  été  arrêtés  à  Aix , 
au  nom  de  la  coalition  fédérativcdu  Midi.  Si  ce  n'est 
pas  là  un  acte  de  fédéralisme,  il  faut  convenir  qu'il  n'y 
en  a  pas ,  car  ces  commissaires  étaient  envoyés  par  le 
pouvoir  central  de  la  république ,  et  leur  mission  était 
du  plus  grand  intérêt ,  même  pour  les  départements 
de  la  Provence.  Ils  auraient  ranimé  l'esprit  public, 
et  accéléré  les  travaux  pour  la  défense  des  cotes.  Voici 
ce  qui  s'est  passé  depuis. 

Le  13  mai ,  les  trois  commissaires  Lacom1)e-Saint- 
Michel ,  Salicetti  et  Delcher,  voyant  toutes  les  intri- 
gues de  Paoli,  sa  coalition  avec  l'administration  de 
département ,  furent  obligés  de  prendre  un  arrêté 
pour  destituer  cette  administration,  l'une  des  plus 
contre-révolutionnaires  qu'il  y  aitdans  la  républitiue: 
ils  ordonnèrent  la  formation  d'une  commission  pro- 
visoire de  neuf  membres  pris  dans  les  districts,  et  ils 
firent  une  proclamation  analogue  à  ces  mesures; 
mais  ils  ne  purent  vaincre  la  résistance  de  Pnoli  et 
du  département.  Ceux-ci  Grent  une  convocation  à 
leur  manière;  outre  mi'ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
convoquer  les  assemblées  primaires,  ils  dispensèrent 
les  citoyens  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  C'est  alors  que  Paoli  a  cherché  .i  capter  le  plus 
de  Corses  possible,  et  à  les  exciter  contre  les  com- 
missaires nationaux ,  qui  ne  furent  jamais  calonuiiés 
arec  plus  d'acharnement  :  il  paraît  que  ce  système  de 
diflamation  a  été  préparé  de  longue  main  et  combiné 
savamment,  car  il  a  éclaté  en  Corse  en  même  temps 
que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  république. 

L'extrait  d'une  lettre  du  commissaire  Delcher  au 
comité  de  salut  public  vous  fera  connaître  la  situa- 
tion n^uelie  de  In  Corse. 

Oastia,  97  juin,  l'an  3«. 

Tout  est  consommé,  la  contre-révolution  est  com- 
plète. Paoli  est  nommé  généralissime ,  c'est-à-dire 
souverain  ;  le  clergé  a  été  réintégré  ;  les  émigrés  «^nt 
rentrés.  Paoli  s'est  couvert  du  masque  de  la  religion  ; 
il  a  été  nommé  nrésident  de  la  Consulta  (assemblée 
extraordinaire  ae  députés  de  toutes  les  communes 
de  Corse);  il  a  égaré  les  habitants  sur  l'état  de  la 
France  et  sur  les  dispositions  de  la  Convention  na- 
tionale ;  il  a  daigné  verser  des  larmes  sur  le  sort  de 
la  patrie;  les  quatre  cinquièmes  des  habitants  sont 
séauits  et  égarés;  j'espère  cependant  qu'avec  le 
temps ,  de  la  prudence  et  des  instructions,  on  pourra 
les  faire  revenir  de  leur  erreur.  Dans  plusieurs  points 
ils  se  sont  armés  au  nombre  de  mille  à  douze  cents,  et 
cela  aux  frais  de  la  république,  en  s'emparant  dvs 
magasins.  On  fusille  ceux  riui  montrent  quelque  cou- 
mge  à  soutenir  le  parti  républicain.  Les  villes  sont 
déclara  rebelles  qiiand  elles  sont  pour  la  rqii:- 
blique;  elles  sont  contenues  par  de  fgi  tes  g.«ni.vj:i>. 


Paoli  a  publié  un  écrit  contre  les  commissaires  ,  qn'i 
appelle  des  désorgnnisateurs  et  des  a<;ents  de  Gênes. 
Sauit-Florent,  Baslia  et  Caivi  sont  assurés  à  la  répu- 
blique. Le  bataillon  de  l'Aveyron  est  enliu  arrivé  lort 
à  propos  pour  renforcer  nos  garnisons. 

L'ouverture  de  la  Consulta  s'est  faite  le  26  mai. 
Paoli  en  est  président;  Leonardo,  vice-président;  et 
Pozzo  di  Borgo,  secrétaire.  Le  premier  a  été  proclaqié 
généralissime ,  et  chargé  du  pouvoir  exécutif  de 
Corse.  Celte  assemblée  a  nroscrit  Salicetti ,  Casa- 
Bianca ,  Arena  et  tous  les  aéputés  patriotes.  Leurs 
familles  ont  été  mises  en  arrestation ,  leurs  maisons 
incendiées.  Ils  ont  arrêté  que  tous  les  militaires  qui 
étaient  pour  la  république  seraient  invités  à  quitter 
leurs  drapeaux  sous  trois  jours ,  et  d'obtenir  un  par- 
don ,  faute  duquel  ils  seront  enfermés  dans  les  bas- 
tilles, avec  confiscation  de  leurs  biens. 

Paoli  a  fait  imprimer  une  analyse  du  récit  des  der- 
niers événements  de  Marseille ,  en  date  du  14.  Il  est 
aisi  conçu  : 

•  Presque  tous  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  ont  excité  la  guerre  civile  dans  tous  les  dé- 
I)nrtements.  Les  trois  qui  avaient  été  envoyés  à  Mar- 
seille avaient  projeté  d'y  faire  accepter  d'Orléans 
pour  roi.  Pour  l'exécution  de  leur  projet ,  ils  avaient 
fait  désarmer  cinq  mille  citoyens  connus  pour  les 
meilleurs  patriotes,  et  qui  devaient  être  massacrés. 
Eiisnitc ,  sous  prétexte  (le  visiter  les  maisons  suspec- 
tes, on  aurait  saccagé  la  ville.  Les  braves  citoyens 
de  Marseille  ont  su  résister  à  leurs  coupables  tenta- 
tives. Les  commissaires,  voyant  que  le  peuple  les  au- 
rait sacriliés,  prirent  la  fuite,  en  laissant  une  pro- 
clamation par  laquelle  ils  destituaient  le  tribunal 
populaire.  Le  peuple  a  fait  juger  les  complices  de  la 
conjuration  de  ces  commissaires;  déjà  plusieurs  ont 
expié  leur  crime  sur  Téchafaud. 

■  Observalions.  Vous  voyez,  concitoyens,  que  ces 
commissaires  ne  cherchent  qu'à  nous  détruire,  qu'à 
nous  donner  un  roi  ou  à  nous  livrer  aux  Génois. 
Nous  leur  avons  résisté ,  à  l'exemple  des  braves  ci- 
toyens de  Marseille;  chassons-les,  et  faisons  punir 
le  petit  nombre  de  leurs  complices.  - 

CouTHON  :  Citoyens,  ne  voyez -vous  pas  que  le 
contre-révolutionnaire  Paoli,  qui  s'est  fait  proclamer 
généralissime,  c'est-à-dire  roi ,  tient  dans  l'assem- 
blée des  Corses  absolument  le  même  langage  que  te- 
naient à  celte  tribune  les  Guadet ,  les  Vergniaud ,  les 
Gensonné  et  autres  conspirateurs  que  nous  avons 
chassés?  Il  faut  que  la  France  entière  sache  bien  main- 
tenant ce  que  c'était  aue  ces  hommes ,  et  ce  que  nous 
sommes,  nous  qui  n  avons  cessé  de  les  poursuivre. 
Nous  étions  les  commissaires  que  l'on  calomnie,  et 
eux  étaient  les  Paoli  et  les  Wimpfen  qui  veulent  lu 
contre-révolution. 

Lacroix  :  Couthon  aurait  pu  faire  un  rapproche- 
ment encore  plus  sensible.  Il  existe  au  comité  de  sa- 
lut public  une  pièce  authentique,  et  qu'on  peut  re- 
garder comme  ofticielle,  dans  laquelle  on  rapporte; 
une  conversation  entre  un  oflicier-major  de  Dumou- 
riez  et  le  prince  Cobourg.  Dans  cet  entretien ,  Co- 
bourg  propose  de  mettre  Marat  en  état  d'accusation , 
de  convoquer  les  assemblées  primaires,  et  de  tenir 
les  séances  de  la  Convention  ailleurs.  Cet  entretien 
eut  lieu  le  l^r  avril ,  et  c'est  dans  le  courant  du  même 
mois  que  toutes  ces  propositions  furent  faites  à  la  tri- 
bune par  Guadet ,  Gensonné  et  les  autres  hommes 
que  vous  avez  mis  en  arrestation. 

"*  :  Et  notamment  par  Brissot. 

Babère  :  Vos  commissaires  Lacombe-Saint-Michel 
et  Salicetti  ont  mis  sous  les  yeux  de  votre  comité  de 
salut  public  tous  les  détails  de  leur  conduite  mili- 
taire, et  de  ce  qu'ils  ontfait  pour  ranimer  l'esprit  pu- 
blic et  assurer  la  défense  des  places  de  CaIvi ,  de 
Bnsiia ,  de  Saint-Florent  y  qui  sont  restées  lidèles  à  la 
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rr publique.  Mais  il  est  iiitéic.^sant  de  vous  donner 
connaissance  de  la  lettre  écrite  à  vos  commissairrs 

Îiar  la  municipalité  d*Aiaccio.  ■  On  nous  a  persuadés , 
eur  écrivait-elle ,  que  robjet principal  de  votre  mis- 
sion était  de  nous  ravir  la  liberté ,  et  de  placer  d'Or- 
léans sur  le  trône.  L*appareil  de  guerre  qui  vous 
accompagne  confirme  nos  soupçons.  Mais  vous  ne 
(levez  pas  méconnaître  les  sentiments  qui  nous  ani- 
ment; la  Consulta  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  faire 
renouveler  aux  citoyens  le  serment  de  rester  fidèles 
ù  la  loi.  Nous  périrons  plutôt  que  de  trahir  notre  ser- 
ment. Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  ren- 
dre garants  des  excès  qu'on  pourrait  commettre.  • 

Vous  pouvez  juger  par  cette  lettre  jusqu'à  quel  ex- 
cès ce  peuple  est  égare ,  et  parquets  odieux  soupçons 
on  l'agite  contre  vous.  Vous  pouvez  juger  en  même 
tompsde  Tamour  des  Corses  pour  la  liberté.  Il  suflira 
de  les  éclairer  sur  les  calomnies  de  Paoli ,  pour  les 
rallier  à  la  mère-patrie.  Nous  voulions  dinërer  ce 
rapport  jusqu'au  retour  de  Lacombe  et  de  Sallcetti , 
mais  rimminencc  des  dangers  de  la  Corse  nous  a  for- 
cés de  vous  proposer  des  mesures  sévères  contre  les 
conspirateurs  qui  veulent  régner  sur  cette  ile. 

Je  dois,  avant  de  finir,  vous  dire  ce  que  faisaient 
ici  deux  commissaires  du  département  de  Corse ,  nom- 
més Constantini  et  Feranûini.  lis  nous  ont  voulu 
prouver,  par  de  longs  mémoires,  que  Paoli  n'était 
pas  ambitieux,  que  sa  conduite  était  innocente  ,  et 
qu'il  resterait  toujours  fidèle  à  la  république.  Ils 
nous  firent  quelques  propositions  qui  semblaient 
tendre  à  la  pacification ,  mais  qui  n'étaient  qu'insi- 
dieuses. 

Le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  plusieurs 
projets  de  décret  ;  il  a  pensé  qu'il  était  essentiel  de 
casser  cette  Consulta ,  dont  la  puissance  s'élèverait 
bientôt  contre  la  vôtre,  et  d'annuler  tous  ses  actes 
comme  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  il 
a  pensé  que  vous  deviez  assurer  des  .secours  aux 
Corses  républicains  qui ,  malgré  la  persécution  de 
leurs  familles  et  la  dévastation  de  leurs  propriétés , 
sont  venus  grossir  dans  les  trois  villes  fidèles  le  parti 
de  la  liberté;  il  a  pensé  que  tous  deviez  éclairer  le 
lieuple,  car,  selon  vos  commissaires,  il  n'est  qu'é- 
garé par  les  ambitieux ,  et  tout  présage  qu'avant  un 
mois  il  frappera  lui-même  tous  les  chefs  de  la  contre- 
révolution  administrative;  il  a  pensé  que  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics  en  Corse  devait  ces- 
ser d'être  payé,  et  que  vous  deviez  ordonner  l'exé- 
cution de  votre  décret  d'arrestation  contre  Paoli  et 
contre  les  administrateurs  de  ce  département  ;  il  a 
pensé  enfin  qu'il  serait  utile  et  politique  de  former 
en  Corse  deux  départements.  Cette  île  ,  qui  a  cent 
lieues  de  tour,  mais  qui  n'est  pas  également  peuplée, 
est  divisée  par  les  montagnes  en  deux  parties  ;  l  une 
en-deçà  des  monts,  l'autre  au-delà  des  monts  :  ainsi 
la  nature  semble  indiquer  elle-même  cette  division 
départementale,  et  dans  les  circonstances  actuelles 
elle  pourra  devenir  salutaire  pour  les  amis  de  la  ré- 
publique. Le  comité  vous  propose  aussi  d'accorder 
un  fonds  de  500,000  livres  pour  la  défense  des  villes 
maritimes  restées  fidèles,  et  enfin  de  faire  droit  aux 
réclamations  de  plusieurs  communes  de  l'île  relati- 
vement à  des  biens  communaux, 

Barère  présente  un  projet  de  décret  conforme  à 
ces  dispositions  fondamentales. 

Tous  ces  articles  sont  décrétés  en  masse  et  sauf  ré- 
daction. 

Lacroix  (de  l'Eure)  ol)serve  que  les  Corses  qui  sont 
restés  fidèles  à  la  république  ont  été  incendiés  et 
pillés.  11  demande  que  la  Convention  leur  assure  une 
indemnité  proportionnée  à  leurs  pertes,  et  qu'elle 
commence  à  l'accorder  h  ceux  qui  combattent  pour 
la  liberté. 

Lacroix  (de  la  Marne)  demande  qu'on  ajoute  celte 


disposition  :  sauf  le  recours  de  la  nation  contre  les 
biens  des  rebelles. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  et  l'amende- 
ment. 

—  Barèrc  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
pourra  faire  demain  son  rapport  sur  les  députés  dé- 
tenus. 

Chabot  :  Ronyer  et  son  collègue,  rappelés  depuis 
le  30  avril  de  leur  commission  dans  le  département 
des  Alpes  maritimes,  ne  sont  pas  encore  revenus.  Si 
le  désir  de  sauver  la  république  les  avait  retenus,  ils 
seraient  excusables  ;  mais  ils  ne  sont  restés  que  pour 
agiter  le  département  de  l'Hérault,  et  protester  avec 
lui  contre  tous  le^  décrets  que  vous  avez  rendus  de- 
puis le  31  mai.  Une  lettre  particulière  m'annonce  que 
cette  protestation  circule  déjà  dans  les  départements, 
et  ce  soir  peut-être  vous  en  recevrez  la  nouvelle  of- 
ficielle. Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  ces  députés  de 
se  rendre  à  leur  poste,  ou  qu'ils  soient  déclarés  dé- 
missionnaires et  remplacés. 

'*'  :  Pour  justifier  la  conduite  de  Bouyer,  il  me  suf- 
fira de  vous  fire  une  lettre  que  j'ai  reçue  de  ce  député; 
elle  est  datée  de  Montpellier,  le  19  juin.  ■  Nous  res- 
tons encore  ici,  dit-il,  pour  accélérer  la  marche  de 
cinq  bataillons  que  nous  venons  d'obtenir  du  dépar- 
tement du  Var,  et  nous  y  sommes  autorisés  par  le 
comité  de  salut  public.  Nous  surveillons  aussi  la  ma- 
nufacture de  Saint-Etienne,  conformément  encore  à 
l'invitation  du  comité.  •  Dans  la  suite  de  cette  lettre, 
Rouyer,  dénoncé  aux  Jacobins  par  le  professeur  du 
collège  de  Béziérs,  invite  son  ami  à  prendre  sa  dé- 
fense, si  cette  dénonciation  est  portée  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Glffrot  :  Je  demande  que  cette  lettre  soit  déposée 
au  comité  de  salut  public. 

Je  déclare  que  l'original  est  entre  les  mains  de  Lc- 
tourneur. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Le  comité  d'agriculture  a  fait  rendre  le  décret 
suivant  sur  les  réclamations  de  plusieurs  départe- 
ments relativement  aux  subsistances. 

Barère  :  Vous  aviez  nommé  commissaire  à  Tou- 
louse le  citoyen  Chénier.  Celui-ci  refuse  cette  com- 
mission. Le  comité  vous  propose  d'en  charger  les  ci- 
toyens Boudot  et  Drulh. 

Vadier  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret;  je  regarde  comme  inutile  l'envoi 
des  commissaires  dans  la  ville  de  Toulouse  ;  car,  de- 
puis que  vous  avez  décrété  la  mise  en  liberté  des  pa- 
triotes incarcérés,  l'esprit  des  sections  a  totalement 
chan^.  Les  présidents  aristocrates  ont  été  chassés, 
et  huit  sections  ont  réclamé  contre  les  arrêtés  pris 
par  les  administrateurs.  (On  applaudit.) 

Si  on  envoyait  le  citoyen  Drulh  dans  ce  départe- 
ment, ce  ne  serait  que  pour  favoriser  le  feuillantis- 
me  dont  il  est  protecteur  ;  ce  Drulh  a  donné  asile  an 
député  de  Toulouse,  Barras,  quia  fait  dans  cette  ville 
un  rapport  calomnieux  sur  les  journées  du  1er  et  2 
juin,  rapport  au  bas  duauel  on  a  imprimé  le  discours 
de  Lanjuinais.  Je  rends  nommage  aux  intentions  du 
comité  de  salut  public  ;  mais,  environné  de  sollicita- 
tions, il  a  été  induit  en  erreur.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret. 

La  question  préalable  estadoptée,etla  Convention 
rapporte  le  décret  qui  ordonnait  l'envoi  des  commis- 
saires à  Toulouse. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  moyens  de  di- 
minuer la  masse  des  assignats  en  circulation. 

Il  est  décrété  que  le  paiement  de  toutes  les  créan- 
ces de  l'armée,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 
Îms  été  encore  reçues,  sera  fait  en  reconnaissances  de 
inance  et  non  en  assignats. 

L'article  III  portait  :  ■  Les  quittances  de  finance 
émises  ou  à  émettre  seront  reçues  pour  le  capital  de 
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sommes  qa*elles  reprësentent,  en  paiement  des  biens 
nationaux  vendus  ou  à  vendre.  • 

On  propose  que  les  quittances  de  finance  ne  puis- 
sent servir  qu*au  paiement  de  biens  nationaux  ven- 
dus. D*autres  demandent  (juc  les  créances  liquide'es 
soient  remboursées  en  assignats,  pour  libérer  Ja  na- 
tion des  intérêts. 

L'article  est  ajourné  à  trois  jours. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉA?ICE  DU  MAUDI  2  JUILLET. 

Levasseur,  au  nom  du  comité  de  correspondance, 
présente  Fanalyse  des  adresses  envoyées  à  la  Conven- 
tion. 

Les  citoyens  du  Mont-d'Or,  département  du  Doubs, 
écrivent  :  •  Nous  sommes  de  francs  montagnards;  vos 
discussions  fatiguaient  la  France;  Paris  T'a  sonli,  il 
vous  a  débarrassés  des  factieux.  Vous  avez  fait  la  con- 
stitution; la  liberté  triomphe  ;  soyez  unis:  Terreur 
disparaît,  que  les  lâches  tremblent.  - 

—  «Nos  frères  du  déparlement,  écrivent  les  ci- 
toyens de  Tonnerre,  marcheront  sur  nos  corps,  avant 
de  parvenir  jusqu'à  vous  !  ' 

—  «Les  feuillants,  écrivent  les  citoyens  de  ïon- 
neins,  quêtent  partout  des  signatures;  mais  sur  qua- 
tre mille  citoyens,  à  peine  en  ont-ils  cent;  ils  sont 
désespérés.  • 

Plusieurs  batailloits,  la  Société  populaire  de  No- 
gent-sur-Seine,lescitoyensdcLougchamp,  les  admi- 
nistrateurs du  Mont-Terrible,  les  citoyens  de  Dor- 
mans,  de  Novon,  de  Cambrai,  de  Poitiers,  adhèrent 
aux  décrets  cle  la  Convention,  surtout  à  ceux  du  31 
mai,  félicitent  la  Convention  d'avoir  terminé  la  con- 
stitution, et  demandent  qu'elle  soit  au  plus  tût  pré- 
sentée à  l'acceptation  du  peuple. 

Mêmes  adresses  de  la  Société  républicaine  d'Orbais 
département  de  l'Aisne  ;  du  conseil-général  de  la 
commune  deMaubeuge;  de  la  Société  populaire  de 
Compiègne  ;  de  la  comrhune  de  Mouchy,  district  de 
Beauvais;  du  conseil- général  de  ce  district,  en  ré- 
ponse aux  invitatfORs  de  la  ville  de  Rennes. 

Uk  commune  et  la  Société  populaire  de  Meyssac, 
département  de  la  Corrèze,  adhèrent  ii  toutes  les  me- 
sures prises  par  la  Convention.  Elles  approuvent  l'ar- 
restation de  deux  de  lenn?  déjmtés,  qui,  disent-ils, 
ayant  voté  l'appel  au  peuple,  n'ont  pas  rempli  l'en- 
gagement solennel  qu'ils  avaient  pris  en  acceptant 
leur  place. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Sarrrbourg  informent  la  Convention  que  les  maire 
etoniciers  municipaux  de  Phaisbourg  viennent  de 
leur  adresser  un  don  patriotique  consistant  en  12t 
chemises,  49  paires  de  bas,  135  paires  de  guêtres,  5 
paires  de  draps  et  68  paires  de  souliers,  pour  le  pre- 
mier bataillon  qui  se  sera  distingué  à  la  guerre.  Les 
citoyens  de  ce  district  envoient  en  outre  705  chemi- 
ses,'28  3  paires  de  guêtres,  199  paires  de  bas,  427 
paires  de  souliers,  14  pantalons,  5  redingotes,  7 
habits  uniformes,  vestes  et  culottes,  etc. 

La  commune  et  la  Société  populaire  de  Castelja- 
loux,  chef-lieu  de  district,départcment  de  Lot-et-Ga- 
ronne, dénoncent  k  la  Convention  nationale  les  ar- 
rêtés pris  ou  favorisés  par  l'administration  du  dépar- 
tement, à  l'exemple  de  celle  de  la  Gironde. 

— Lindet  annonce  la  rétractation  du  juge-de-paix 
d'Evreux. 

La  Convention  ordonne  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

— FanchetM),  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  rAube,  écrit  de  Troyes  : 

«Les  journées  du  3t  mai  et  2  juin  ont  rallumé  ici 
le  patriotisme.  L'acte  constitutionnel  a  été  lu  dans 

(I)  Ce  n*ëtait  pas  le  girondin  Fauchet  qui  était  en  mifsioo 
4aas  le  dëparteoient  de  l'Aube,  mais  bien  le  montagnard 
i^ocké  :  il  y  a  donc  ici  une  erreur.  L.  G. 


toutes  les  sections  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements; elles  ont  arrêté  une  adresse  à  la  Con- 
vention. La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  vient  de 
prendre  le  nom  d'Amis  de  la  Constitution.  En  moins 
(le  neuf  jours,  j'improviserai  ici  un  bataillon  de  bra^ 
vesrépubitoains.» 
L'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  est  décrétée. 

Maube  :  A  peine  l'acte  constitutionnel  est-il  arrivé 
à  Auxerre,  que  le  bruit  du  canon  s'est  fait  entendre  ; 
on  l'a  reçu  au  milieu  des  cris  de  joie  ;  la  ville  a  été 
illuminée.  (On  applaudit.) 

— Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Aisne  adhère  aux  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai  ;  dénonce  le  payeur  du  département  comme 
ayant  trois  emplois  à  la  fois  et  jouissant  de  trois  trai- 
tements, et  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  or- 
donné au  payeur  de  rester  à  Soissons. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Château - 
Thierry  vient, au  nom  des  citoyens  de  cette  comnui- 
ne,  déclarer  que  les  administrateurs  du  département 
de  l'Aisne  ont  perdu  leur  conliance. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Blangv,  district  de  Pont-l'Evéque,  département  du 
Calvados,  proteste  de  leur  inviolable  attachement 
aux  décrets  de  la  Convention,  et  demande  des  armes 
pour  se  défendre  contre  les  descentes  des  insulaires 
et  les  incursions  des  rebel  les. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lacroix:  Ces  citoyens  ne  sont  pas  envoyés  par 
une  commune,  mais  par  une  assemblée  primaire  du 
district  de  Pont-l'Evéque.  Je  demande  a  faire  con- 
naître un  arrêté  liberticidc  des  administrateurs  du 
district,  et  à  vous  annoncer  que  le  royaume  de  Buzot 
commence  sérieusement  à  passer:  68  communes  en 
assemblées  primaires  se  sont  réunies  pour  émettre 
leur  vœu  sur  cet  arrêté,  et  ont  résolu  de  mourir  plu- 
tôt que  de  se  révolter  contre  la  Convention  natio- 
nale. Les  assemblées  de  canton,  travaillées  par  l'in- 
trigue, avaient  envoyé  des  commissaires  pour  adhé- 
rer à  l'arrêté,  mais  elles  les  ont  rappelés,  et  ont  prêté 
le  même  serment  que  les  assemblées  primaires.  Voici 
le  style  de  cet  arrêté  :  «  Nous  nous  déclarons,  disent 
les  administrateurs,  en  état  d'insurrection,  et  nous 
ne  cesserons  d'y  être  jusqu'à  ce  que  les  violences  et 
les  attentats  contre  la  Convention,  contre  la  com- 
mune du  10  août,  aient  cessé.  Nous  voulons  la  répu- 
blique une  et  indivisible.  Nous  abjurons  toute  idée 
de  fédéralisme  ;  nous  protestons  contre  tous  les  dé- 
crets rendus  dt^pnis  le  31  mai,  comme  l'ayant  été  par 
les'faclieux  de  la  Montagne  et  de  la  commune  ;  nous 
méconnaissons  le  pouvoir  exécutif  actuel,  et  nous 
renverrons  les  décrets  qu'il  voudra  nous  adresser. 
Toute  communication  avec  Paris  cessera  jusqu'à  ce 
que  les  citoyens  des  départements  aient  obtenu  Ir 
i^edressement  de  leurs  griefs.  La  caisse  continuera 
d'être  arrêtée  ;  la  générale  sera  battue,  les  assemblées 
primaires  se  réuniront  ;  il  sera  ouvert  un  registre  où 
s'inscriront  les  citoyens  qui  devront  aller  se  joindre 
a  l'armée  de  Caen.»  — La  générale  n'a  pas  été  bat- 
tue, les  assemblées  primaires  se  sont  râinies,  le  re- 
gistre a  été  ouvert,  et  personne  ne  s'est  inscrit.  Cet 
arrêté  a  été  pris  à  Pont-FEvêque,  dans  la  salle  du  di- 
rectoire, à  deux  heuresaprès  minuit;  ils  n'y  voyaient 
plus  clair.  La  municipalité  de  Pont-l'Evêque  est 
bonne  ;  cependant  on  a  mis  dans  l'arrêté  les  noms 
des  ofliciers  municipaux.  Vous  voyez  que  les  admi- 
nistrateurs n'ont  pas  négligé  un  grand  moyen,  c'est 
la  main  mise  sur  les  caisses  publiques.  11  faut  que  le 
comité  des  iluiinces  fasse  son  rapport  sur  la  proposi- 
sition  que  j'ai  faite  de  suspendre  tout  envoi  de  tonds 
dans  les  départements  révoltés,  et  de  la  part  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  le  versement  de  leurs 
annuités  dans  les  caisses  de  district.  Votre  intention 
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ircsl  pas  d*envoyci'  de  l*ai'geutauxgeudaiiuos  natio- 
naux pour  combattre  contre  vous. 

Vous  ferez  passer  des  secours  au  |)euple  quand  il 
méconnaîtra  ses  administrateurs  inlidèles.  Le  ir>e  ré- 
;;iment  des  chasseurs  à  cheval  avait  été  envoyé  à 
Falaise  pour  se  compléter.  Wimpfen  a  fait  changer 
tous  les  ofliciers.  Je  demande  donc  (\\ie  vous  ordon- 
niez .1  ce  régiment  de  se  rendre  à  Orléans,  sinun  (pfil 
soit  cassé ,  et  que  vous  permettiez  à  ceux  qui  obéiront 
(le  se  nommer  d\iutres  officiers  et  de  se  réoigani- 
srr.  Je  demande  que  vous  cessiez  de  payer  la  gen- 
darmerie nationale  qui  s'est  prononcée  contre  \uiis, 
(|ne  vous  la  cassiez  si  elle  ne  se  relire  des  di'i)arte- 
nients  révoltés ,  et  que  vous  ordonniez  aux  bons  pa- 
triotes, soit  en  pied ,  soit  surnumérnires ,  de  s'or,;a- 
niser  de  nouveau  en  compagnie  de  gendarmerie 
nationale ,  et  alors  vous  aurez  de  bons  citovf  ns  au 
service  de  la  république.  Je  demande  que  la  trésore- 
rie nationale  n'envoie  aucuns  fonds  dans  ces  départe- 
ments rebelles ,  et  qu'on  cesse  le  paiement  des  admi- 
nistrateurs ,  des  curés  et  fonctionnaires  publics 
révoltés;  que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
ne  puissent  payer  leurs  annuités  qu'à  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale ,  et  non  aux  caisses  de  districts. 
Je  demande  enlin  que  la  trésorerie  n'envoie  aucun 
fonds  pour  l'armée  des  Côtes,  parceque  les  adminis- 
trateurs en  feraient  l'usage  qu'ils  ont  fait  d'une  émisse 
considérable  destinée  au  paiement  de  cette  armée, 
et  dont  ils  paient  leurs  agents  et  leurs  complices. 

Ramel  annonce  que  le  comité  des  iinances  s'occupe 
de  roi)jet  des  propositions  de  Lacroix.  Il  demande  le 
renvoi  des  deux  dernières  au  comité  de  salut  public, 
pour  être  prises  en  considération  dans  le  rapport 
général  qu'il  nrépare. 

Le  renvoi  tic  ces  deux  propositions  est  adopté ,  et 
toutes  les  autres  sont  décrétées. 

—  Lebreton  présente  un  projet  de  décret  sur  les 
postes  et  messageries,  que  la  Convention  renvoie  à 
l'examen  des  comités  d'aliénation ,  de  commerce  et 
des  (inances. 

—  Un  membre  annonce  que  la  commune  de  Pont- 
de-l' Arche,  département  de  la  Seine-Inférieure,  a  fait 
arrêter  un  convoi  d'avoine  destiné  pour  les  chasseurs 
de  la  Manche,  en  garnison  à  Evreux ,  sur  la  nou- 
velle qu'elle  a  eue  que  la  Convention  avait  décrété  le 
déplacement  de  ces  chasseurs,  et  qu'ils  n'avaient  pas 
obtempéré;  il  demande  que  la  Convention  décrète 
que  celle  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  L'assemblée  entend  la  lecture  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'instruction  publique. 

Couppé  (de  l'Oise)  et  Lequinio  prononcent  sur  cette 
matière  des  discours  très  étendus ,  dont  l'assemblée 
ordonne  l'impression  (t). 

—  Taillefer  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  srilut 
public  n'a  pas  fait  son  rapport  Fur  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  refativement  aux  forces  armées 
qu'on  fait  marcher  contre  Paris. 

—  Lacroix ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  pré- 
sente la  rédaction  des  propositions  qu'il  vient  de 
faire.  L'article  c|ui  suspend  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics  excite  quelques  débats.  —  Robes- 
pierre jeune  demande  la  question  préalable  ;  il  re- 
garde cet  article  comme  inutile ,  vu  que  les  adminis- 
trateurs ont  déjà  touché  leur  trimestre  de  juillet. 

DcwAns  :  Peut-on  traiter  comme  rebelles  des  ad- 
ministrateurs qui  refusent  leur  adhésion  au  décret 
d'arrestation  contre  les  vingt-huit  députés?  On  de- 
vrait au  moins  faire  le  rapport  sur  les  détenus ,  afin 
de  savoir  si  les  administrateurs  ont  tort  ou  non. 

(  I  )  Le  projet  de  décret  sur  rinstruction  publique  te  trouve 
en  entier  dam  le  Moiùteur  du  7  juillet.  Le  discourt  de.Le- 
quiao  a  été  inséré  dans  le  supplément  du  même  jour.  L.  G. 


Lacroix  :  Faites  donc  venir  Pétion ,  Buzot ,  Cor- 
sas, qui  sont  dansée  moment  avec  les  administra- 
teurs, leurs  amis,  et  alors  vous  ferez  le  rappDit  en 
leur  présence ,  autrement  le  rapport  est  inutile. 

Carrier  :  Je  demande  qu'on  sévisse  non-senle- 
ment  contre  Pétion  et  autres,  mais  aussi  contre  leur 
doublure  conspiratrice ,  en  privant  les  membres  de  ce 
côté  de  leurs  18  livres. 

Celte  proposition  excite  de  bruyants  débats;  les 
membres  de  la  droite  l'appuient. 

L'assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  décrétées  en  ces 
termes  : 

■  La  Convention  nationale  suspend  provisoirement 
le  paiement  du  traitement  accordé  à  tous  ceux  qui 
sont  salariés  par  la  ré^itihlique  dans  les  départements 
qui  sont  déclarés  en  état  de  rébellion  contre  la  Con- 
vention nationale,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  justifié 
qu'ils  n'ont  pris  part  h  aucune  mesure  liberticide 
prise  par  les  aJininistrateurs,  ou  qu'ils  se  sont  ré- 
tractes. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire  par- 
venir directement  aux  administrateurs  de  district  res- 
tés fidèles  à  la  république,  et  qui  ont  improuvé  les 
arriHés  contre-révolutionnaires  des  administrateurs 
des  dénartements ,  les  fonds  nécessaires  pour  le  paie- 
ment aes  fonctionnaires  publics  et  des  salariés  par  la 
nation  dans  leur  arrondissement.  • 

—  «  La  Convention  nationale  décrèle  : 

■  Art  fer.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  or- 
dres nécessaires  à  la  gendarmerie  nationale  des  dé- 
partements de  se  rendre,  dans  le  plus  court  délai, 
dans  la  ville  de  Chartres,  Versailles  et  Melun,  sous 
peine  de  destitution.  • 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  qne  les  lois  se- 
ront imprimées  à  Paris ,  et  adressées  directement  aux 
districts  restt*^  fidèles  à  la  républiçfue,  et  aux  com- 
munes ,  chefs-lieux  de  canton,  qui  les  feront  passer 
aux  autres  communes.  > 

—  «  Le  16<^  régiment  de  chasseurs,  en  sarnison  à 
Falaise ,  sera  tenu  d'en  partir  au  plus  tard  le  10  de  ce 
mois,  pour  se  rendre  à  Orléans,  sous  peine  d'être 
licencié. 

>  le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  né- 
cessaires i^our  suspendre  tout  envoi  d'armes  et  d'ef- 
fets d'habillement  destinés  à  ce  régiment. 

■  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  continueraient 
défaire  le  service  militaire,  d'obéir  aux  ordres  du 
traître  Wimpfen ,  ou  aux  réquisitions  des  autorités 
constituées  (lu  département  du  Calvados ,  sont  dès  à 
présent  déclarés  traîtres  à  la  patrie ,  et  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  tels.  • 

—  «La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  suspendra  tout 
envoi  des  fonds  dans  les  départements  du  Calvados , 
de  l'Eure,  des  Bouches-duRhOne ,  etc. ,  dont  les  ad- 
ministrations, par  leur  conduite  ou  par  leurs  arrêtés, 
se  .sont  déclarées  ou  sont  en  état  de  révolte  ouverte 
contre  l'autorité  nationale. 

•  IL  Dans  ces  départements ,  le  paiement  des  im- 
positions dues  par  les  contribuables  et  du  droit  d'en- 
registrement, des  annuités  pour  l'acquisition  des 
domaines  nationaux  ,  sera  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  sous  peine,  par  les 
contribuables,  de  payer  deux  fois  les  mémessommes  ; 
ils  pourront  néanmoins  se  libérer  dircictement  à  la 
trésorerie  nationale.  • 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  législation  fait  dé- 
créter qu'il  sera  accordé,  par  jour,  18  livres  de  gra- 
tification à  chacun  des  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  iicures. 


amm  nationale  o»  le  honiteur  universel. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétenbomrg^  le  i^^Juin,  —  Ordonnance  remise  au  sénat 
pour  être  publiée  avec  la  signature  de  la  main  de  Sa 
Majesté  Cimpératrice  de  Russie* 

Bo  conséqucDce  de  nos  ordres  dlnterrompre  tout  coin- 
nerce  el  toute  communication  btcc  la  France  iosqu^à  eç 
que  l'ordre  et  Tautorité  légitime  soient  rétablis  dans  la 
penonne  du  roi,  nous  aTons  jngé  nécessaire  de  dérendre 
rentrée  des  marchandises  de  France  dans  cet  empire,  tant 
par  f aisseaux  russes  que  par  navirrs  étrangers,  aussi  bien 
que  par  terre;  d*autaot  plus  que  la  plus  grande  partie  de 
ors  marchandises  ne  sert  qu^au  luxe  et  ft  des  dépenses  rui- 
neuses, et  que  d^autres  peuvent  être  suppléées  par  Tindus- 
trieet  ks  manoractores  de  nos  sujets  rosses,  ou  quUls  peu- 
vent se  les  procurer  par  d^autres  voies  et  par  un  commerce 
permis  et  plus  avantageux  ;  et  afin  que  celle  ordonnance 
puisse  être  mise  en  pratique  avec  exactitude  et  au  plus 
grand  avantage  de  nos  fidèles  sujet«,  et  prévenir  tout  abus 
et  toute  collusion  dans  rinlroduclion  desdites  marchan- 
dises, sous  prétexte  qu*elles  auraient  été  fabriquées  uilliurs, 
noua  avons  étendu  la  prohibition  sur  plusieurs  autres 
marchandises  comprises  dans  la  désignation  ci-jointe,  & 
laquelle  nous  donnons  force,  en  attendant  que  nous  ayons 
publié  un  nouveau  tarif. 

i*  Il  est  donc  défendu  d'importer  ou  de  faire  venir  de 
réiranger,  soit  dans  nos  ports,  soit  dans  les  douanes  de  nos 
frontières,  aucune  des  marchandises  spécifiées  dans  ladite 
désignation  ;  tout  ce  qui  sera  introduit  en  contravention 
sera  réputé  contrebande^  et  sujet  aux  châtiments  portés  par 
les  lois. 

2*  Tonte  autre  marchandise  de  quelque  esptice  que  ce 
soit,  venant  de  France,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  quand 
même  elle  ne  serait  pas  expre5sément  spécifiée  dans  ladite 
désignation,  est  pareillement  défendue,  et  sera  répotte 
contrebande. 

3*  Nous  recommandons  réitéralivement  à  nos  gouvei^ 
nenrs-généraux,  gouvemeurs<ommandants  et  inspecteurs 
de  nos  frontières,  aux  magistrats,  tant  des  villes  que  du 
plat  pays,  aux  directeurs  des  douanes  et  gardes  établies  à 
nos  frontières,  d*avoir  un  œil  attentif  ù  ce  qu^il  ne  soit 
rirn  entrepris  de  contraire  à  notre  volonté  connue;  et 
qa*en  cas  qu'on  découvre  quelque  chose  de  pareil ,  les 
coupables  subissent  Incessamment  et  irrémissiblement  les 
peines  décernées.  Les  susdits  supérieurs  et  magistratures 
seront  responsables  de  la  surveillance  fidMe,  soigneuse  et 
exacte  qu'ils  doivent  apporter  ù  rexéculion  de  cette  ordon- 
nance. Les  procureurs  et  fiscaux  sont  tenus,  en  cas  qu'il  se 
manifeste  quelque  contravention,  à  la  même  responsabilité, 
poisqae  c'est  leur  devoir  de  porter  plainte  contre  la  viola- 
tîoa  des  lois,  et  d'insister  pour  que  les  procédures  soient 
instruites  et  amenées  à  une  prompte  décision. 

4*  Afin  de  prévenir  toute  collusion,  et  lever  tout  doute 
par  rapport  aux  marehandises  fabriquées  qui  peuvent  être 
introduites  soit  par  terre,  soit  par  mer,  des  pays  avec  les- 
quels nous  sommes  en  relations  d^amitié,  nous  ordonnons 
que  lesdites  marchandises  fabriquées  ne  soient  introduites 
dans  nos  ports  et  douanes  frontières  que  sur  Teihibition  de 
témoignages  authentiques  par  écrit,  qui  fassent  foi  que  les 
■larchandiies  dénommées  sont  de  produit  et  de  fabrique  de 
tel  ou  tel  endroit,  avec  désignation  de  leur  qualité  et  du 
temps  dans  lequel  elles  ont  été  expédiées.  Un  tel  témoignage 
doit  être  signé  d'an  consul  ru$se  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  en 
question  ;  à  défaut,  il  sera  signé  el  scellé  par  le  magistrat 
de  l'endroit.  Toute  marchandise  qui  ne  sera  pas  accom])a- 
gnèe  d'un  tel  certificat  sera  réputée  contrebande,  et  sera 
traitée  comme  telle  suivant  les  lois. 

5*  Les  marchandises  prohibées  par  cette  défense,  lors- 
qu'elles auront  été  découvertes  ou  surprises  en  contraven- 
tîoo,  seront  détruites;  et  par  rapport  aux  coupables,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  ci-aprCs  :  mais  quant  aux  mar- 


j  chandises  qui  de  leur  nature  ne  peuvent  être  ni  brûlées, 
ni  détruites,  lorsqu'elles  seront  trouvét  s  dans  le  (Mrt ,  elles 
seront  taxées  à  la  douane,  et  seront  ensuite  vendues  publi- 
quement, sous  la  réserve  qu'elles  seront  expédiées  des  ma- 
gasins pour  l'étranger,  et  par  mer;  le  tout  sous  l'inspection 
des  directeurs  de  la  douane,  et  dans  le  terme  de  deux  se- 
maines au  plus  tard,  ou  même  plus  tôt. 

Dans  le  cas  où  pareille  confiscation  aura  lieu  aux  fron- 
tières, ces  marchandises,  après  avoir  été  taxées,  seront  en- 
voyées, pas  plus  tard  que  dans  l'espace  de  trois  jours,  dans 
le  premier  endroit  au-delà  des  fronlitries  pour  y  être  ven- 
dues. On  agira  alors  contre  le  coupable  pour  exiger  de  lui, 
comme  il  va  être  dit  dans  le  6*  article ,  l'amende  fixée  au 
profit  de  celui  qui  a  découvert  ou  saisi  la  marchandise  en 
fraude.  Le  produit  de  la  marchandise  vendue  sera  tenu  à 
la  disposition  du  collège  des  établissements  publics  du  gou- 
vernement où  la  saisie  aura  été  faite.  Que  si  celui  qui  doit 
payer  n'a  rien ,  dans  ce  cas  le  produit  de  la  marchandise 
sera  donné  ù  celui  qui  a  découvert  la  fraude,  pour  sa  ré- 
compense, et  il  sera  procédé  envers  celui  qui  a  fait  venir  ou 
introduit  la  marchandise  ainsi  que  les  lois  le  prescrivent 
envers  les  débiteurs  insolvables  de  la  couronne.    ' 

6"  Nous  ordonnons  que ,  f>our  récompenser  le  iMe  et  la 
fidélité  des  employés  aux  douanes,  des  gardes  aux  fron- 
tières, inspecteurs,  ainsi  que  de  tout  autre,  de  quelque  état 
que  ce  soit,  qui  aura  découvert,  surpris,  fait  capturer  ou 
annoncé  avec  des  preuves  suflisantes  des  marchandises  in- 
troduites secrètement  contre  notre  défense,  la  valeur  des- 
dites marehandises  leur  soit  assignée  sur  nlui  qui  les  a  fait 
venir  ou  qui  a  voulu  les  introduire,  et  que  le  coupable  soit 
forcé  à  leur  en  faire  le  paiement  sans  aucune  déduction. 
Nous  exceptons  le  cas  auquel  la  marchandise  envoyée  au- 
delà  des  frontières  pour  être  vendue,  dont  le  produit  doit 
être  abandonné  au  profit  du  délateur  oucapteur,  comme  il 
est  prescrit  dans  le  5*  article  ;  les  frais  faits  à  l'expédition 
de  la  marchandise  seront  déduits  de  son  produit  ;  mais 
ceux  qui  seront  trouvés  coupables  d'avoir  demandé  ou  in- 
troduit des  marchandises  en  fraude,  seront  délivrés  h  la 
justice,  pour  qu'il  soit  procédé  contre  eux  suivant  que  les 
lois  le  prescrivent  contre  les  contrebandiers. 

T  Dans  le  cas  où  les  marehandises  défendues,  soit  en 
balles,  soit  en  ballots,  auraient  été  expédiéa  par  mer ,  dé- 
livrées au  capitaine  avec  connaissement  ù  ordre,  et  dépo- 
sées &  la  douune  dans  les  magasins,  jusqu'à  ce  que  le  pro- 
priétaire se  fasse  connaître  dans  le  temps  prescrit,  il  sera 
procédé,  tant  à  leur  égard  qu'envers  le  coupable,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  dans  les  cinquième  et  sixième  articles. 

8*  Lorsque,  dans  la  saisie  aux  frontières  des  marchandises 
prohibées,  les  propriétaires,  leurs  commis  ou  ceux  qui  en 
favorisaient  l'entrée  se  seront  échappés ,  abandonnant  les 
voitures  qui  les  portent;  dans  ce  cas ,  la  marchandise  sera 
transportée  dans  le  premier  endroit  au-delà  des  frontières, 
pour  être  vendue,  et  le  produit  ainsi  que  les  voitures,  che- 
vaux ou  bœub  qui  y  sont  attelés,  adjugés  aux  capteuis. 

9*  Nous  recommandons  ici  de  nouveau  à  tous  les  prépo- 
sés atix  douanes  des  ports  ou  des  frontières',  el  à  ceux  qui 
font  inspection  sur  les  gardes,  de  n'établir  que  des  gens  C- 
dMes  et  sûrs ,  et  de  ne  les  instituer  dans  leurs  postes  et  of- 
fices qu'après  qu'ils  auront  donné  des  preuves  d'honnêteté, 
de  fidélité  et  de  zMe  pour  le  service,  et  de  ne  point  se  con- 
tenter de  destituer  ceux  qui  sont  suspects  ou  négligents; 
mais,  dans  le  cas  de  fautes  commises  ou  de  négligence ,  de 
les  livrer  à  la  justice  pour  être  punis. 

10*  L'exécution  de  celte  ordonnance  aura  lien  dans  les 
oflices  des  douanes,  des  ports,  à  commencer  du i  — -42 
juin.  Cependant  nous  voulons  qu'à  l'égard  des  navires 
neutres  ou  russes  qui  pourront  arriver  dans  nos  ports,  il 
soit  observé  si  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  à  bord  des 
marchandises  prohibées,  le  13  juin,  sont  partis  avant  le 
1 0  janvier  de  cette  année  ;  et  si  la  chose  peut  être  prouvée 

Iiar  des  témoignages  juridiques  et  digues  de  fol,  pour  lors 
es  propriétaires  ne  seront  pourtant  pas  admis  à  décharge  r 
leurs  marchandises,  mais  il  leur  sera  fîgnifié  qu'ils  ont  la 
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liberté  di.*  ie^  transporter  dans  Ici  port  étranger  qu'ils  trou- 
veront à  propos;  et  dans  le  cas  ou  néanmoins,  après  cette 
signiâcation,  ils  tenteraient  de  les  introduire  dans  d'autres 
ports  de  cet  empire ,  il  sera  procédé  à  leur  égard  comme  il 
est  prescrit  par  rapport  à  Tintroductiou  des  mardiandises 
dérendues. 

Dans  les  douanes  aux  Trontîères,  rezéculion  de  cette  or- 
donnance aura  lieu  aussitôt  ap^^s  sa  publication.  Quant  à 
ce  qui  est  prescrit  dans  le  quatrième  article  louchant  les 
certificats  qui  doivent  être  donnés  pur  les  consuls  ou  à  leur 
défaut  par  les  magistrats  des  lieux,  qui  attestent  la  fabri- 
cation de  pareilles  marrliandises ,  Texécution  n'aura  lieu 
que  quatre  mois  après  la  publication  de  celte  ordonnance. 

11**  A  regard  des  marchandises  défendues  par  celte  or- 
donnance, qui  ont  été  introduites  jusqu'ici,  nous  ordon- 
nons que  dans  nos  deux  capitales,  ainsi  qu'à  Riga»  I\evel, 
Archange!,  Nichni,  Kiew,  Chersonet  autres  lieux,  où,  depuis 
l'établissement  de  nos  douanes  aux  frontières,  il  y  a  un 
grand  abord ,  les  marchandises  défendues  ci  -  dessus  qui 
pourront  s'y  trouver,  soit  sur  les  marchés,  soit  dans  les 
boutiques  ou  magasins,  soient  visitées  et  marquées  d'un 
nouveau  timbre,  outre  celui  qui  y  a  dû  être  imprimé  pré- 
cédemment, suivant  le  nouveau  règlement  de  notre  collège 
de  commerce;  que  ce  timbre  ou  celte  marque  désigne  le 
lieu,  l'office  de  la  douane,  et  l'année  en  laquelle  le  premier 
timbre  aura  été  mis,  et  qu'il  soit  envoyé  au  susdit  collège 
ainsi  qu'au  gouverneur  général,  et  en  son  absence  aux 
gouverneurs  des  départements  où  «e  fbit  la  visite.  Que 
s'il  se  trouve  des  marchandises  étrangères  qui  ne  portent 
l^asle  timbre  de  la  douane,  on  procédera  en  ce  cas  ainsi 
qu'il  est  prescrit  suivant  les  lois.  A  l'égard  des  marchan- 
dises de  soie,  de  laine,  de  coton,  et  autres  menus  articles, 
nous  fixons  pour  s'en  déftire  un  terme  jusqu'au  1—12  jan- 
vier 1794«  lequel  étant  écoulé,  elles  ne  pourront  plus,  même 
avec  le  nouveau  timbre,  se  trouver  ni  sur  les  marchés,  ni 
dans  les  boutiques,  ni  dans  les  magasins,  ni  Cire  vendues 
ou  achetées  nulle  part,  à  défaut  de  quoi  le  vendeur  et  Ta- 
cheieurscront  soumis  ft  l'amende  imposée  ci-dessus  sur  les 
marchandises  prohibées. 

IS*  Après  la  publication  de  cette  ordonnance,  deux 
membres  delà  chambre  des  finances  on  de  nos  autres  cours 
«Us  Justice  seront  envoyés  dans  chacun  de  nos  offices  de 
douane  pour  demeurer  là  jusqu'au!*' juin,  pour  avoir 
l'œil  sur  le  commencement  de  l'exécution  de  cette  ordon- 
nance, afin  que  chacun  de  ceux  qui  sont  employés  aux 
douanes,  et  en  général  chacun  de  ceux  qui  ont  quelque 
fonction  à  remplir,  s'y  conforme  exactement:  les  susdits 
membres  de  nos  cours  de  justice  sont  tenus,  eu  ^rd  aux 
offices  de  nos  douanes  des  ports,  de  faire  chaque  se- 
maine un  rapport  signé  d'eux  et  des  directeurs  des  douanes 
qui  désigne  la  quantité  de  marchandises  importées  jus- 
qu'au i*' juin ,  et  combien  il  en  aura  été  timbré,  lequel 
sera  envoyé  tant  au  collège  de  commerce  qu'à  la  cham- 
bre des  finances ,  et  aux  préposés  des  gouvememenls.  Pa- 
i-eiUement  deux  membres  du  collège  des  finances  ou  de 
nos  cours  de  justice  se  rendront  dans  le  mois  aux  douanes 
des  frontières  pour  la  même  inspection;  car,  quoique 
l'exécution  de  celte  ordonnance  doive  commencer  d'abord 
après  sa  publication,  une  attention  Mi-upuleuse  à  son  exé- 
cution ponctuelle  et  exacte  nVn  est  pas  moins  nécessaire. 

48*  Tous  les  ordres  donnés  dans  les  offices  des  douanes, 
par  rapport  aux  marchandises  étrangères  qui  n'y  ont  pas 
été  annoncées  et  qui  n'ont  pas  été  timbrées,  sont  renforcés 
ici  ;  et  pour  que  l'exécution  en  soit  faite,  nous  ordonnons 
que  dans  nos  deux  capitales,  les  marchandises  soient  visi- 
tées deux  fois  l'an  dans  des  époques  lodétermiBées,  sur  les 
marchés,  dans  les  boutiques  et  les  magasins,  en  présence  de 
deux  membres  du  collège  des  finances  et  de  deux  de  la  po- 
lice, nommés  à  cet  efret  ;  que  la  même  visite  ait  lieu  dans 
les  autres  gouvernements  et  districts,  en  présence  des  com- 
mandants ou  baillis  des  villes  et  de  deux  assistants  du  ma- 
glstnt  ;  qu'il  en  soit  de  même  aux  foires  annuelles  des 
▼Hles  ;  et  comme  il  y  a  des  villages  où  il  se  tient  aussi  des 
foiics  auxquelles  ou  expose  en  vente  des  marchandises 
étrangères,  les  mêmes  visites  y  seront  faites  dans  le  temps 
de  la  foire  par  les  chefs  des  districts,  accompagnés  de  deux 
assiftantstet  la  régence  des  gouvernements  est  tenue  d'en- 
voyer son  rapport  au  sénat  sur  ces  visites,  lequel  uous  en 
•remettra  un  court  exposé  dans  Pannêa 


Nous  ordonnons  à  notre  sénat  de  publier  cette  ordon- 
nance en  langue  russe  et  dans  les  autres  langues  étran- 
gères, et  de  faire  ou  ordonner  là  où  il  appartiendra  les  ex- 
péditions nécessaires.  Au  reste,  nous  espérons  que  nos  fi- 
dèles sujets  reconnaîtront  dans  cette  ordonnance  les  soins 
infatigables  que  nous  nous  donnons  pour  leur  véritable 
avantage,  puisque  dans  le  temps  que  nous  restreignons 
dans  cet  empire  l'importation  des  marchandises  dont  on 
peut  ^e  passer,  nous  ne  faisons  que  fournir  à  leur  industrie 
les  moyens  de  perfectionner  et  d'étendre  leurs  fabriques 
et  manufaclures  pour  le  bien  général  et  pour  le  leur  en 
particulier.  —  Le  sénat  dirigeant  a  ordonné  que  cette  vo- 
lonté de  S.  M.  I.  soit  publiée,  et  parvienne  à  la  connais- 
sance de  chacun  (tour  être  dûment  observée ,  ce  qui  a  lieu 
par  les  présentes.  L'original  est  confirmé  de  la  malo  de 
S»  &!•  L ,  en  ces  mots  :  Qu'il  soit  ainsi. 

A  Péiersbourg^  le  8  avrU  179}* 

DANEMARK. 

Dé  Copenhagtte^  Uiôjuin»  —  Le  militaire  va  éprouver 
quelques  changements  par  rapport  aux  enrôlements  de 
mer.  Les  officiers  qui  y  sont  employés  feront  sans  doute 
un  étal  à  part. 

L'entreprise  du  mesurage  des  profondeurs  dans  le  Catte- 
gat,  commencée  depuis  plusieurs  années,  va  se  continuer 
cet  été  sous  la  direction  du  lieutenant  Koos. 

La  chaloupe  canonni^re  Prédirichsoet  a  mis  en  rade  le 
8  de  ce  mois  sous  le  commandement  du  capitaine  Rave; 
et  le  lendemain  la  frégate  des  Cadets  est  arrivée  dans  la 
mer  du  Nord. 

La  place  de  maréchal  auprès  du  prince  de  la  couronne 
ne  sera  peut-être  pas  remplie;  les  deux  adjudants-généraux 
avec  deux  gentilshommes  de  la  chambre»  eu  feront  le 
service. 

Le  prince  delà  couronne  s'est  fuit  aujourd'hui  présenter  ' 
à  la  tête  de  sou  régiment. 

Le  célèbre  docteur  Lavatcr,  de  Zurich,  doit  arriver  ici 
dans  peu  de  jours. 

On  remarque  que  jamais  les  suicides  n'ont  été  si  com- 
muns dans  cette  capitule  ;  sU  personnes  se  sont  tuées  dans 
l'espace  de  huit  jours. 

POLOGNE. 

Lemhtrg ,  le  6Juin,  — 11  est  arrivé  le  94  mai  une  esta- 
fette du  bailliage  de  Zolexrick  au  gouvernement  de  cette 
ville.  Elle  porte  qu'un  puick  ou  régiment  de  dragons  de 
l'armée  de  la  couronne  de  Pologne  est  arrivé  en  GalUcîe, 
et  a  déclaré  vouloir  entrer  au  service  de  l'empereur-roi. 
La  régence  a  d'abord  fait  savoir  au  colonel  qu'il  devait 
commercer  par  désarmer  ses  soldais,  les  faire  camper  «  et 
attendre  ensuite  patiemment  les  ordres  de  la  cour  de 
Vienne,  à  qui  on  avait  écrit.  Ce  puIck  consiste  en  douze 
cents  hommes,  très  bien  montés,  équipés  et  fournis  di*» 
munitions  nécessaires.  La  caisse  du  régiment,  que  le  colo- 
nel a  à  sa  disposition,  est  bien  garnie ,  et  le  paiement  de  la 
solde  de  ces  troupes  relativement  à  leur  nombre,  parfaite- 
ment assuré;  on  pense  que  toute  la  brigade  du  gCMiéral 
polonais  Zuckorrewski  suivra  ce  régiment.  Ce  général 
avait  refusé  de  prêter  hommage  à  Timpératricp ,  et  avait 
fait  à  bonne  heure  sa  retraite  par  le  Dniester  dans  la  Mol- 
davie, où  il  comprit,  par  les  déclarations  du  prinoe» qu'il 
n'y  serait  pas  suffisamment  en  sûreté. 

La  Russie  rédamera-t-elle  ce  régiment?  et  cet  incident 
ne  peui-il  pas  être  capable  de  brouiller  ces  deux  coun? 
C'est  ce  que  les  événements  apprendront.... 

On  écrit  de  Varsovie  que  les  dislriou  suivants  ont  déjà 
nommé  leurs  députés  à  la  diète  :  la  waWodIe  de  Gracovie 
en  a  nommé  huit;  Sandomir,  sept;  Kiew  et  Chelm,  deux; 
la  Volhynie,  six;  Lublin,  deux;  le  pays  de  Suchow, 
quatre;  la  Podiachie,  six;  Braclow,  quatre. 

ALLE3IAGNE. 

De  tienne,  te  15  jui/i.  —  Dl's  lettres  de  Turin  parlent 
de  l'arrestation  d'un  courrier  qui ,  muni  d'un  passeport 
d'un  des  Etals  d'Italie ,  allait  à  Paris  pour  y  remettre  an 
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fonse'il  eiccuUr  des  dépCchcs  de  la  plas  liaulc  importance. 
Ou  n*a  pu  encore  en  savoir  le  contenu. 

Id,  quelques  personnes  prétendent  que  la  Porte,  h  la  nou- 
«Plie  du  morcellement  de  la  Pologne,  est  sortie  de  sonapa- 
rbie  nouvelle,  et  qu*elle  a  môme  conçu  une  telle  auimosité 
contre  la  coar  de  Pétenboorg,  qu*clle  a,  dit-on,  offert  à 
eellede  Vienne  la  cession  de  la  Bosnie  pour  acheter  sa  neu- 
tralité dans  la  guerre  sanglante  qu'elle  a  résolu  de  faire  à 
la  Russie»  Ou  sent  que  celte  nourelle  mérite  confirmation. 

D*aotics  Douvellisies  assurent  que  la  cour  de  Madrid 
s*est  plainte  de  ce  que  Venise  avait  laissé  substituer  sur  son 
territoire  les  armes  de  la  république  française  aux  armes 
de  Louis  XVI.  Celte  cour  envoie  ùLa  Haye  M,  Las-Casas, 
soQ  ambassadeur  à  Venise. 

Il  esl  parti  d'ici  pour  Francfort  des  chariots  chargés 
d'argent  pour  l'usage  des  armées.  Des  troupes  de  toutes 
arma  s'j  rendeot  aussi  continuellement. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMIllINB  DB  PARIS. 

Conseilgénàral.'-Du  t^rjuiHcL 

Une  de'patation  du  district  et  de  la  Société  popu- 
laire de  Tonnerre  donne  lecture  d'une  adresse  de 
fâieitatioa  aux  Parisiens. 

Le  conseil-général  ordonne  Tinsertlun  aux  Affi- 
ches, et  la  députation  reçoit  du  président  raccoladc 
fraternelle. 

-^  Le  conseil-général  autorise  le  commandant - 
général  à  prendre  des  mesures  pour  empi^cher  Féva- 
sion  du  député  Lehardy,  qui  a  offert  500  livres  à  son 
gardien  pour  faciliter  son  évasion. 

—  Le  conseil  -général,  délibérant  sur  la  conduite 
de  l'abbé  Jacques  Roux,  l'un  de  ses  membres  ; 

Considérant  que  ce  citoyen  a  insulté  la  Conven- 
tion dans  l'adresse  perfide  qu'il  lui  a  présentée  ces 
jours  derniers  ;  considérant  en  outre  que  ses  opi- 
nions anti-civiques  Tout  fait  chasser  des  Sociétés 
populaires  et  du  corps  électoral ,  arrête  à  l'unani- 
mité que  l'abbé  Jacques  Roux  a  perdu  sa  con- 
fiance. 

—  Sur  le  rapport  de  ses  commissaires,  le  conseil - 
général  arrête  ce  qui  suit: 

10  La  lettre  du  comité  de  salut  public,  adressée  au 
citoyen  maire  de  Paris,  le  27  de  juin,  sera  imprimée, 
affidiée  et  envoyée  aux  sections  avec  une  adresse 
contenant  la  nécessité  de  fournir  le  nombre  des  ci- 
toyens déterminés  ci-après. 

7ù  11  partira  de  Paris,  six  jours  après  la  notifica- 
tion du  présent  arrêté,  dix-huit  cents  hommes,  les- 
craels  seront  organisés  en  compagnie,  et  formeront 
deux  bataillons. 

30  Ces  deux  bataillons,  destinés  seulement  à  rame- 
ner le  calme ,  faire  respecter  la  loi  et  les  autorités 
constituées  par  la  ville  d'Evreux  ,  a  fraterniser  avec 
les  bons  citoyens ,  à  imposer  aux  malveillants  ,  en- 
fin à  rétablir  et  protéger  la  circulation  du  commerce 
et  l'arrivée  des  subsistances,  ne  seront  pas  tenus  d'ê- 
tre en  uniforme,  mais  seulement  armés. 

40  Ces  deux  bataillons  auront  à  leur  tête  chacun 
une  compagnie  de  canonniers  avec  deux  pièces  de 
campagne. 

50  Ils  iront  à  Evreux,  et  y  resteront  jusau'à  ce  que 
nos  frères  aient  juré  avec  eux  l'unité  et  l  indivisibi- 
lité de  la  république  française. 

60  Chaque  section  fournira  à  raison  de  deux  hom- 
mes par  compagnie,  lesquels  ne  seront  admis  à  faire 


partie  de  cette  expédition  patriotique  qu'en  justi- 
liant  de  leur  carte  civique. 

70  LeasecUons  rendront  compte,  jour  par  jour,  au 
conseil-général  de  leurs  opérations. 

80  Les  citoyens  composant  cette  expédition  au- 
ront la  même  paie  que  les  citoyens  volontaires  de  la 
république  ;  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jouiront, 
pendant  leur  absence,  des  mêmes  avantages  accordés 
aux  femmes  et  enfants  des  citoyens  volontaires  sous 
les  armes. 

90  Quatre  commissaires  du  conseil-général  de 
la  commune  marcheront  en  tête  de  ces  deux  batail- 
lons. 

100  Enfin ,  les  quatre  cents  hommes  demandés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  ces  jours  derniers,  pour 
aller  à  Pon t-de-l' Arche ,  Vernon  et  Pacy ,  sont  com- 
pris dans  les  dix-huit  cents  hommes  demandés  par  le 
présent  arrêté. 

^  Il  n'y  a  pas  eu  de  séance  de  conseil  -  général 
hier,  2  juillet. 

— A  quatre  heures,  les  membres  du  copscil  se  sont 
assemblés  à  la  maison  commune ,  et  se  sont  distri- 
bués dans  toutes  les  sections  pour  présenter  la  con- 
stitution à  l'acceptation  des  citoyens. 

—  n  est  résulté  du  dépouillement  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  commandant-général,  que  Hanriot, 
sur  quinze  mille  et  quelques  votants,  a  réuui  ucuf 
mille  quatre-vingt-sept  suffrages. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi 

l«rjuUleL 

>La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  çuerre  sera  tenu  de  faire  payer  aux  citoyens 
des  départements  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais,  de  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  et  autres  qui  ont 
été  requis  pour  le  service  des  armées  de  la  répu- 
blique dans  l'année  1792 ,  les  sommes  qu'ils  justi- 
fieront ,  dans  la  forme  usitée ,  leur  être  dues  pour 
fournitures  de  chevaux ,  voitures  et  fourra&;es,  ainsi 
que  les  indemnités  dues  pour  bois  coupes  et  em- 
ployés aux  réparations  des  chemins  conduisant  aux 
camps  occupes  par  lesdites  armées ,  et  de  justifier 
dudit  paiement  dans  deux  mois  pour  tout  délai.  • 

— «La  Convention  nationale  décrète  que  le  conseil 
exécutif  provisoire  poursuivra  la  reddition  des  comp- 
tes de  la  première  administration  provisoire  de  Nice 
et  la  rentrée  des  fonds  et  des  effets  remis  dans  ses 
mains.  • 

— •  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  section  des 
assignats,  décrète  que  le  citoyen  Lapointe  a  bien 
ménté  de  la  patrie ,  et  que  sur  ta  somme  de  cent 
mille  livres  mise  à  la  disposition  des  directeurs  de 
l'administration  des  assignats,  il  lui  sera  payé,  à  titre 
de  récompense  et  de  gratification ,  la  somme  de 
quatre  mille  livres»  > 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er  Le  ci- devant  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  achever  dans  le  lien 
de  son  domicile,  à  Paris,  les  opérations  qui  lui  res- 
tent à  faire,  à  y  suivre  les  travaux  préparatoires  à  la 
reddition  de  ses  comptes,  et  à  y  transporter  à  cet  ef- 
fet les  papiers  et  autres  pièces  de  sa  comptabilité. 

«II.  Aussitôt  que  le  local  actuellement  occupé  par 
ledit  trésorier  dans  les  bâtiments  de  l'administratiou 
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(1rs  domaines  nationaux  sera  vacant,  1rs  commissai- 
res de  la  trésorerie  et  Tadministrateur  des  domaines 
nationaux  en  disposeront  de  la  manière  la  plus  con- 
venable à  Faccroissement  dans  i*un  et  Tautre  éta- 
blissement. • 

Décret  du  28i«in,  relatif  à  l'organisation  desie- 
cours  à  accorder  annuellement  aux  enfants  et 
aux  vieillards, 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  »  décrète 
ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  secours  à  accorder  aux  enfants, 

S  1er. 

Secours  aux  enfants  appartenant  à  des  familles 

indigentes. 

Art.  I^r.Les  pères  et  mères  qui  n'ont  pour  toute  res- 
source que  le  produit  de  leurs  travaux  ont  droit 
aux  secours  de  fa  nation,  toutes  les  fois  que  le  pro- 
duit de  ce  travail  n'est  plus  en  proportion  avec  les 
besoins  de  leur  famille. 

IL  Le  rapprochement  des  contributions  de  chaque 
famille,  et  du  nombre  d'enfants  dont  elle  est  compo-  ' 
sée ,  servira ,  sauf  la  modiGcation  énoncée  au  para- 
graple  l^^  du  titre  111,  à  constater  le  degré  d'aisance 
ou  de  détresse  oiî  elle  se  trouvera. 

IIL  Celui  qui ,  vivant  du  produit  de  son  travail , 
a  déjà  deux  enfants  à  sa  charge  ,  pourra  réclamer 
les  secours  de  la  nation,  pour  le  troisième  enlant  qui 
lui  naîtra. 

IV.  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfants  en  bas 
âge ,  n'a  également  pour  toute  ressource  ({ue  le 

{produit  de  son  travail,  et  qui  n'est  pas  compris  dans 
es  rôles  des  contributions  à  une  somme  excédant 
cinq  journées  de  travail,  pourra  réclamer  ces  mêmes 
secours  pour  le  quatrième  enfant. 

V.  11  en  sera  ae  même  pour  celui  qui,  ne  vivant 
que  du  produit  de  ce  travail,  et  payant  une  contribu- 
tion au  -  dessus  de  la  valeur  de  cinq  journées  de  tra- 
vail, mais  qui  n'excède  pas  celle  de  dix ,  a  déjà  à  sa 
charge  quatre  enfants  ;  il  pourra  réclamer  des  secours 
pour  le  cinquième  enfant  qui  naîtra. 

VI.  Les  secours  commenceront,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres ,  aussitôt  que  leurs  épouses  auront 
atteint  le  sixième  mois  de  leur  grossesse. 

VIL  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi  obtenu 
des  secours  de  la  nation,  en  recevront  de  semblables 
pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-delà  du  troi- 
sième, du  quatrième  et  du  cinquième. 

Vlli.  Chacun  desdits  enfants  en  jouira  tant  qu'il 
n'aura  pas  atteint  l'âge  déterminé  pour  la  cessation 
de  ces  secours,  et  que  leur  père  aura  à  sa  charge  le 
nombre  d'enfants  qui  ne  doivent  pas  être  secourus 
par  la  nation. 

IX.  Mais  aussitôt  que  l'un  des  enfants,  qui  était  à 
la  charge  du  père  seul ,  aura  atteint  l'âge  où  il  sera 
présumé  trouver  dans  lui-même  des  ressources  suf- 
fisantes pour  se  nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'être  de 
tout  autre  manière  à  la  charge  du  père ,  les  secours 
que  le  premier  des  autres  enunts  avait  obtenus  ces- 
seront d'avoir  lieu. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  enfants  qui 
auront  successivement  obtenu  les  secours  de  la  na- 
tion ,  au  fur  et  a  mesure  que  le  même  cas  arrivera 
pour  leurs  frères  aînés,  en  telle  sorte  que  le  père  doit 
toujours  avoir  à  sa  charge  le  nombre  d'enfants  dési- 
gne dans  les  articles  IIl ,  IV  et  V ,  et  que  la  nation 


ne  doit  se  charger  que  de  ceux  qui  excèdent  ce  nom- 
bre. 

XL  Les  enfants  qui  ne  vivaient  que  du  produit  du 
travail  de  leur  père ,  seront  tous  à  la  charge  de  la 
nation ,  si  leur  père  vient  à  mourir ,  ou  devient  in- 
firme de  manière  à  ne  pouvoir  plus  travailler ,  jus- 
qu'au moment  où  ils  pourront  eux-mêmes  se  livrer 
au  travail  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'agence  déter- 
minera les  secours,  qui  devront  être  graduésen  pro- 
portion des  degrés  d'infirmité  du  uère. 

XII.  En  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  de  famille 
qui  ne  pourrait  fournir  par  le  travail  à  ses  besoins , 
aura  également  droit  aux  secours  de  la  nation. 

XllL  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile. 

XIV.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n'ont  pas  de  do- 
micile ,  et  que  leurs  parents ,  leurs  amis ,  ou  des 
étrangers  ne  veuillent  pas  les  recueillir,  en  profitant 
des  secours  qui  seront  accordés  à  chacun  d'eux ,  ils 
seront  reçus  dans  les  hospices  qui  seront  ouverts 
aux  uns  et  aux  autres. 

XV.  Les  secours  a  domicile  consisteront  dans  une 
pension  alimentaire,  non  sujette  aux  retenues,  inces- 
sible et  insaisisisable,  dont  le  taux  sera  réglé  tous  les 
deux  ans,  par  les  administrations  qui  seront  établies 
dans  les  sections  de  la  république ,  sur  le  prix  de  la 
journée  du  travail. 

XVI.  Ils  ne  pourront  néanmoins  s'élever  dans  au- 
cune de  ces  sections ,  savoir  :  pour  les  enfants  au  - 
dessus  de  80  livres ,  et  pour  les  mères  de  famille  au- 
dessus  de  120. 

XVII.  Cette  pension  commencera  pour  l'enfant , 
du  jour  même  de  sa  naissance,  et  finira  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  douze  ans  ;  elle  commencera  pour  la 
mère  de  famille  qui  se  trouvera  comprise  dans  les 
rôles  de  secours,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arti- 
cle XII  ci-dessus ,  du  jour  de  là  mort  de  sou  mari ,  et 
durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

XVIII.  La  pension  accordée  aux  enfants  aura  pen- 
dant sa  durée  deux  périodes  ;  clic  sera  entière  jus- 

au*à  l'Age  de  dix  ans.  A  cette  époque  elle  diminuera 
'un  tiers,  et  sera  ainsi  continuée  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  ait  accompli  sa  douzième  anné«. 

XIX.  Néanmoins,  si  quelques-uns  de  ces  enfants  se 
trouvaient  à  ces  deux  différentes  époques,  à  raison 
de  quelques  infirmités, dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
souffrir  ces  retranchements  ou  suppression ,  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  domicile  de  l'enf^int  continuera, 
après  y  avoir  été  autorisée  par  les  administrations  su- 
périeures, sur  le  vu  du  certificat  de  l'oflicier  de  santé 
près  l'agence  de  l'arrondissement ,  à  le  porter  sur 
son  rôle  de  secours  pour  des  sommes  qui  auront  été 
réglées  par  l'administration,  sans  que  dans  aucun 
cas  ces  sommes  puissent  excéder  le  maximum  dé- 
terminé. 

XX.  Celle  accordée  à  la  veuve  sera  toujours  pro- 
portionnée à  ses  besoins,  et  déterminée  par  les  corps 
administratifs,  sur  le  vu  du  certificat  de  l'oflicier  de 
santé  ;  elle  ne  pourra  néanmoins  jamais  excéder  le 
maximum  qui  sera  réglé. 

XXI.  Les  enfants  secourus  par  la  nation ,  étant 
parvenus  à  l'âge  de  douze  ans,  et  qui  auront  montre 
du  goût  ou  de  l'aptitude  pour  une  profession  mécani- 
que, seront  mis  en  apprentissage  aux  frais  de  la  na- 
tion. 

XXII.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans,  aux 
frais  de  l'apprentissage  et  à  Tentretien  desdits  en- 
fants, si  besoin  est. 

XXIII.  Cette  nouvelle  pension  sera  également , 
tous  les  deux  ans,  fixée  par  les  corps  administratifs; 
elle  ne  pourra  excéder,  dans  aucun  lieu,  la  somme 
de  100  liv.  pour  chaque  année. 

XXIV.  Ceux  desdits  enfants  qui  préféreront  de  se 
consacrer  à  l'agriculture  auront  également  droit  à 


29 


cfssecon<]ssecours,qui,à  leurc^gardysont  fiïos.pour 
toutes  les  sections  de  la  république,  à  200  livres  une 
fois  payées. 

X\V.  Cette  somme  leur  sera  délivrée  sur  leur 
simple  quitr«ince,  lors  de  leur  établissement,  par  le 
receveur  de  la  sectiou  de  la  république  où  ils  seront 
domiciliés. 

XX VK  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer, 
au  nom  de  Tenrant  qui  va  naître,  les  secours  qui  lui 
sont  dus,  seront  tenus  de  se  soumettre  à  faire  allai- 
ter reniant  par  sa  mère. 

XXVII.  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  rem- 

{ilir  ce  devoir  qu*en  rapportant  un  ccrtiijcat  de 
'ofticier  de  santé,  établi  par  Tagence,  par  lequel  il 
sera  constaté  qu*il  y  a  impossibilité  ou  danger  dans 
cet  allaitement,  soit  pour  la  mère,  soit  pour  l'en- 
fant. 

XXVIII.  Il  sera  accordé  à  la  mère,  pour  frais  de 
couche,  une  somme  de  18  liv.;  il  sera  ajoute  autres 
12  liv.  pour  une  layette  en  faveur  des  mères  qui  al- 
laîterout  elles-mêmes  leurs  enfants. 

XXIX.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  de- 
voir seront  tenues  de  faire  connaître  au  membre  de 
l'agence,  pris  dans  leur  commune,  le  lieu  où  est 
placé  leur  enfant,  et  d'indiquer  le  nom  de  la  nour- 
rice à  qui  elles  Font  confié. 

XXX.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  les  enfants 
secourus  par  la  nation  ne  seront  pas  nourris  dans  la 
maison  paternelle,  la  pension  sera  payée  directe- 
ment à  ceux  qui  en  seront  chargés. 

XXXi.  La  nourrice  qui  sera  chargée  d'un  enfant 
jouissant  d*nne  pension  sera  tenue,  en  cas  de  ma- 
ladie, soit  d'elle,  soit  de  Tenfant,  d*en  donner,  dans 
le  jour,  avis  au  membre  de  Tagcncc  dans  Tarron- 
dissement  duquel  elle  se  trouve,- alin  que  celui-ci 
en  donne  de  suite  connaissance  à  Toflicier  de  santé. 

XXXII.  En  cas  de  mort  de  Tenfant  qui  lui  a  été 
conGé,  elle  sera  également  tenue  dVn  donner  avis, 
dans  les  trois  jours  du  décès,  au  même  membre  de 
Tagence,  et  de  lui  rapporter  1  acte  mortuaire  qui  lui 
sera  délivré  gratis  et  sur  papier  libre. 

XXXIIf.  Dans  tous  les  cas  où  Ton  réclamera  la 
pension  d*un  enfant  secouru  par  la  nation,  elle  ne 
sera  payée  que  sur  un  certiHcat  de  vie,  délivré  gratis 
et  sur  papier  libre,  par  un  officier  municipal  ou  no- 
table, ou  tout  autre  officier  public. 

XXXIV.  Si  la  personne  chargée  de  Tentretien  de 
Tenfant  était  convaincue  d'avoir  continué,  après  la 
mort  de  l'enfant,  de  percevoir  la  pension  qui  lui 
était  accordée,  elle  sera  dénoncée  à  la  police  correc- 
tionnelle, et  poursuivie,  à  la  requête  de  l'agence,  en 
remboursement  de  ce  qu'elle  aura  reçu  illégitime- 
ment. 

Secours  à  accorder  aux  enfants  abandonnés. 

Art.  I«r.  La  nation  se  charge  de  l'éducation  phy- 
sique et  morale  des  enfants  connus  sous  le  nom  d'en- 
fants abandonnés. 

II.  Ces  enfants  seront  désormais  désignés  sons  la 
dénomination  d'orphelins  ;  toutes  autres  qualifica- 
tions sont  absolument  prohibées. 

III.  H  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison 
où  la  fille  enceinte  pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses 
couches;  elle  pourra  y  entrer  à  telle  époque  de  sa 
grossesse  qu'elle  voudra. 

IV.  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  elle- 
même  l'enfont  dont  elle  sera  enceinte,  et  qui  aura 
besoin  des  secours  de  la  nation,  aura  droit  de  les  ré- 
clamer. 

V.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d'autres 
formalités  qu'à  celles  observées  pour  les  mères  de 


famille,  c'est-à-dire  à  faire  connaître  à  la  municipa- 
lité de  son  domicile  ses  intentions  et  ses  besoins. 

VI.  S'il  y  avait,  dans  quelques-unes  des  époques 
où  ces  enfants  seront  à  la  charge  de  la  nation,  des 
dangers  soit  pour  leurs  mœurs,  soit  pour  leur  santé, 
à  les  laisser  auprès  de  leur  mère,  l'agence,  après  en 
avoir  référé  aux  corps  administratifs  supérieurs,  et 
d'après  leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera,  sui- 
vant leur  âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une  autre 
nourrice. 

VII.  Il  sera  fourni  par  la  nation  aux  frais  de  gé- 
sine  et  à  tous  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son 
séjour,  qui  durera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaite- 
ment rétablie  de  ses  couches;  le  secret  le  plus  invio- 
lable sera  gardé  sur  tout  ce  qui  la  concernera. 

VIII.  11  sera  donné  avis  de  la  naissance  de  l'enfant 
à  l'agence  de  secours,  qui  le  placera  de  suite  chez 
une  nourrice. 

IX.  Il  sera  néanmoins  permis  à  des  citoyens,  au- 
tres que  ceux  secourus  par  la  nation,  de  se  pri*sen- 
ter  à  l'agence  pour  y  prendre  un  ou  plusieurs  des 
enfants  à  la  charge  de  la  nation. 

X.  L'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  a  sûreté 
et  avantage,  soit  pour  les  mœurs,  soit  pour  l'éduca- 
tion physique  de  l'enfant,  et  avoir  consulté  la  mu- 
nicipalité sur  laquelle  l'enfant  sera  né  ou  aura  été 
exposé,  en  fera  la  délivrance. 

XL  Si  ces  personnes  exigent  une  pension,  on  leur 
accordera,  pour  chaque  enfant,  celle  qui  est  atta- 
chée à  chaque  âge. 

XII.  Si  elles  y  renoncent,  leur  déclaration  sera 
portée  sur  le  registre  où  seront  transcrites  leur  de- 
mande et  la  délivrance  qui  leur  a  été  faite.  Le  tout 
sera  signé  d'elles,  si  elles  le  savent,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  deux  membres  de  l'agence. 

XIII.  Les  personnes  qui  se  présenteront  seront  te- 
nues de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  : 
10  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants  sans  en  avoir 
prévenu  le  membre  de  l'agence  de  leur  commune, 
au  moins  quinze  jours  d'avance  ;  2o  de  faire  fréquen- 
ter assidûment  par  les  enfants  les  écoles  nationales  ; 
30  de  les  mettre  en  apprentissage  aux  époques  indi- 
quées, si  ces  enfants  ne  préfèrent  s'adonner  k  l'agri- 
culture. 

XIV.  11  sera  toujours  libre  à  l'agence  de  retirer 
ces  enfants,  aussitôt  qu'elle  aura  reconnu  qu'il  y  a 
du  danger  de  les  laisser  plus  longtemps  au  pouvoir 
de  ces  personnes. 

XV.  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en  nourrice, 
s'ils  sont  trop  jeunes  pour  être  portés  dans  l'hos- 
pice ;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  placés  dans  le- 
dit hospice. 

XVI.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indiquer 
un  lieu  destiné  à  recevoir  les  enfants  qui  naîtraient 
de  mères  non  retirées  dans  l'hospice. 

XVII.  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour  ces  sortes 
de  dépôts,  chaque  municipalité  doit  y  faire  trouver 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de  l'enfant, 
et  la  plus  entière  liberté  pour  ceux  qui  porteront 
lesdits  enfants. 

XVIII.  Chaqne  municipalité  pourvoira  aux  pre- 
miers besoins  de  l'enfant,  et  fera  avertir  le  membre 
de  Tagence  pris  dans  sa  commune,  lequel  à  son  tour 
fera  appeler  une  des  nourrices  reçues. 

XIX.  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçue  à  exer- 
cer cet  emploi  qu'après  avoir  été  admise,  par  l'a- 
gence de  secours,  sur  le  certificat  de  l'oflicier  de 
santé. 

XX.  Il  sera  tenu,  par  l'agence,  registre  de  cette 
admission  ;  le  certificat  de  l'officier  de  santé  sera 
également  transcrit  sur  ledit  registre. 

XXI.  Ces  enfants  pourront  rester  chez  leur  nour- 
rice pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  à  la  charge 
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de  la  nalioo,  en  se  couioniiant,  par  les  nourrices, 
niix  dis|K>sitions  de  l'article  XIII  ci-dessus;  et  pen- 
dant tout  ce  temps,  elles  recevront  la  pension  atta- 
chée à  chaque  âge. 

XXII.  Si,  après  le  sevrage,  ou  tout  autre  des  épo* 
ques  où  ces  enÊints  seront  à  la  charge  de  la  nation, 
les  nonrrices  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  les  prendre,  ils  seront 
liortésdans  l'hospice. 

XX III.  Cet  hospice  ne  formera  qu'un  seul  et  m^me 
établissement  avec  celui  consacré  aux  vieillards; 
il  sera  divisé  en  deux  corps  de  logis  totalement  sé- 
parés et  subordonnés  à  un  régime  analogue  à  chaque 
espèce  d'indigents  guc  Fun  et  Tau  Ire  recevront. 

XXIV.  Les  pensions  accordées  à  tous  les  enfants 
auront  la  même  durée  et  les  mêmes  périodes  que 
celles  accordées  aux  enfants  appartenant  aux  famil- 
les indigentes;  en  conséquence,  les  dispositions  des 
articles  XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XIX,  XX,  XXI. 
XXII,  XXIII  et  XXIV  du  $  1er  auront  lieu  à  l'é- 
gard des  uns  et  des  autres. 

XXV.  Tous  les  enfants  qui  seront  secourus  par  la 
nation,  soit  chez  leurs  parents,  soit  dnns  l'hospice, 
soit  chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  Tofficier 
de  santé,  à  Tàge  et  aux  époques  qu'il  croira  le^  plus 
propres  à  cette  opération. 

XXVI.  Dans  chaque  hospice  il  sera  formé,  dans 
un  lieu  absolument  séparé  des  bâtiments  oh  seront 
les  autres  enfants,  un  établissement  propre  à  y  pla- 
cer ceux  d'eutre  eux  qui  seront  soumis  à  l'inocula- 
tion. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  3  JUILLET. 
Présidence  de  TkurioU 

On  lait  lecture  d'un  grand  nombre  de  lettres  et 
d'adresses  d'adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  maire  ei  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Lille  à  la  Convention  nationale, 

Lille,  le  <"juiUct^an3^ 

«  Législateurs,  des  faits  vous  ont  déjà  prouvé  le 
patriotisme  des  Lillois,  nous  nous  persuadons  qu'il 
ne  vous  est  pas  suspect  ;  nous  croyons  cepenuant 
devoir  vous  informer  que  les  sections  de  Marseille 
ayant  envoyé  des  paquets  à  la  municipalité  et  aux 
sections  de  Lille,  il  a  été  unaniment  arrêté  que  les 
écrits  qui  venaient  de  Marseille  devaient  nous  être 
suspects,  et  qu'ils  seraient  jetés  au  feu,  ce  qui  a  été 
sur-le-champ  exécuté. 

«  Nous  vous  remercions,  législateurs,  d*avoir 
achevé  le  projet  de  constitution,  et  nous  brûlons  du 
désir  de  le  voir  accepté  partons  les  Français,  qui  de- 
viendront alors  un  vrai  peuple  de  frères.  Nous  ju- 
rousde  rester  inviolablement  attachés  à  la  représen- 
tation nationale. 

•Signé  Lefebbb  Uekin,  maire;  Bobard,  secré- 
taire, • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Custine. 

C«mbrai,  le  30  juio  1793,  Fan  S*. 

Dans  cette  lettre,  le  çénéral  se  plaint  d'inculpa- 
tions journellement  insérées  contre  lui  dans  deux 
feuilles  imprimées,  l'une  sous  le  n(;m  de  Marat,  et 
l'autre  sous  celui  de  Lavaux  (1).  11  termine  par  le 
P.  S.  suivant  : 

P.  5.  Il  a  été  mandé  d'Angleterre  l'arrivée  de 
douze  mille  Russes,  partis  par  mer  de  Saiut-Péters- 

(1)  Lavaux  réJigcail  le  JoftrtuU  de  la  MouiagHe.      L.  G. 


bourg,  que  l'on  dit  maintenant  à  Quiévrain.  Celle 
apparition  subite  complète  la  coalition  des  tyrans  de 
l'Europe;  mais  ces  féroces  soldats,  venus  du  Nord, 
n'étonneront  pas  de  braves  républicains  qui  sauront 
les  détruire  s'ils  ne  peuvent  les  faire  reculer.  Nos 
succès  seront  certains,  car  le  Français  qu'inspire 
l'amour  de  la  liberté  doit  triompher  de  tous  ses  en- 
nemis. Il  en  triomphera  si  les  choix  de  la  nation  por- 
tent désormais  ce  caractère  qu'exige  un  crise  telle 
que  celle  où  nous  nous  trouvons;  s'ils  ne  portent 
plus  l'empreinte  de  ces  intrigues  sourdes  qui  carac- 
térisaient Tancien  régime;  si  Thomme  sans  mérite 
n'occupe  plus  les  places  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'homme  énergique  et  instruit;  si  le  ministre  de  la 
guerre  a  des  talents  militaires,  des  vues  profondes, 
et  s'il  est  capable  de  diriger  en  grand  les  plans  des 
généraux  ;  s'il  est  capable  de  les  taire  exécuter  ou  de 
les  combattre  par  la  force  de  ses  raisons.  Le  grand 
décret  de  la  constitution  qne  vous  venez  d'acnever 
doit  faire  Tadmiration  et  le  désespoir  de  ses  ennemis. 
Mais,  je  le  répète,  il  faut  à  la  république  des  minis- 
tres purs  et  habiles,  et  conséquemment  bien  diffé- 
rents de  ceux  (]ue  l'intrigue  ou  les  passions  nous  ont 
donnés  jusqu*à  ce  jour.  Alors  nous  ne  pourrons  plus 
craindre  qne  la  république  n'ait  été  qu'un  songe 
agréable,  et  la  France  verra  s'affermir  sur  des  bases 
solides  le  plus  heureux  des  gouvernements,  et  s'éle- 
ver avec  gloire  l'arbre  triomphant  de  la  liberté. 

Signé  Cushne. 

—  Le  citoyen  Phélippenux,  représentant  du  peu 

S  le,  envoyé  par  la  Convention  près  les  départements 
u  centre  et  de  l'Ouest,  rend  compte  du  bon  esprit 
des  trois  corps  administratifs  qu'il  a  visités,  et  de  l'é- 
tat de  défense  des. villes  de  La  Rochelle  et  de  Niort. 
L'acte  constitutionnel  y  a  été  reçu  avec  enthou- 
siasme. Le  même  commissaire  écrit  ensuite  de  No- 
gent-le-Rotrou,  à  neuf  heures  du  matin  ;  il  rend 
compte  du  bon  esprit  des  citoyens  de  ce  district,  qui 
pourrait  donner  trois  à  quatre  mille  volontaires,  si 
on  leur  fournissait  des  armes,  et  des  secours  à  leurs 
familles.  Il  visitera  les  forges  qui  existent  dans  ce 
pays  ;  il  annonce  qu'il  donnera  la  plus  sérieuse  at- 
tention à  tout  ce  qui  peut  intéresser  sa  mission,  et 
que,  pour  éviter  des  correspondances  dangereuses,  il 
a  été  obligé  d'autoriser  l'ouverture  des  paquets  ve- 
nant de  la  ci-devant  Normandie.  Un  camp  de  dix 
à  douze  mille  hommes  vient  de  se  former  sous  les 
murs  du  Mans.  Des  milliers  de  familles  de  Mayenne- 
et-Loire  ont  reflué  dans  ce  département ,  et  celui 
d'Eure-et-Loir  ne  pouvant  fournir  à  leur  subsis- 
tance, il  vient  d'écrire  à  ce  sujet  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

—  On  fait  lecture  d'une  seconile  lettre  de  Cus- 
tiue. 

Le  général  Custine  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

Cambrai,  s  juillet  1793. 

•  Citoyen  président,  je  vous  annonce  avec  plaisir 

Sue  les  troupes  de  la  république  ont  été  attaquées 
ans  plusieurs  avant-postes  par  le  double  de  celles 
que  nous  avions;  mais  les  soldats  français  ont  re- 
poussé avec  une  grande  périt  les  janissaires  des 
despotes  coalisés  :  à  Pont-a-Marcq,  l'action  a  été 
des  plus  vives;  les  ennemis  y  arrivaient  avec  la 
connance  d'une  victoire  assurée;  après  une  action 
longue  et  très  vive,  ils  ont  été  obligés  d'abandonner 
leur  entreprise,  et  se  sont  retirés  avec  une  grande 
perte  ;  la  nôtre  a  été  beaucoup  moindre,  et  la  com- 
munication de  Lille  à  Douai,  par  Pont-a-Marcq,  se 
trouve  encore  conservée. 
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•  Potil-à-Raches  a  clé  aussi  attaque»  ainsi  que  l'ab- 
baye de  Flines;  mais  a  tous  ces  postes  l'ennemi  n*a 
en  aucun  avantage,  et  il  a  été  forcé  à  la  retraite, 
après  un  combat  rude,  et  sans  nous  avoir  fait  perdre 
de  terrain,  malg:ré  sa  très  grande  supériorité  en 
nombre  et  en  artillerie. 

•  Si  nous  obtenons  une  organisation  militaire  qui 
puisse  nous  promettre  une  nerveuse  discipline,  ca- 
ractère distinctifdu  militaire  des  républiques  floris- 
santes, nos  succès  seront  assurés,  et  bientôt  les  rois 
et  leurs  vils  courtisans  seront  forcés  de  renoncer  à 
ces  insolentes  prétentions  de  donner  des  lois  à  une 
nation  qui  apprit  à  tous  les  peuples  a  connaître  leurs 
droits  et  leurs  pouvoirs. 

•  Croyez,  citoyen  président,  à  mon  dévouement 
entier  aux  intérêts  de  la  république. 

m  Signé  CvSTW^.  • 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
la  lettre  suivante  : 

L'adjudant-général   rhef  de  brigade  Sandox  au 

général  Biron. 

Au  qiMrticr«général  de  Luçon,  le  39  juin  1793. 

Relation  de  l'affaire  du  28. 

«Toutes  vos  conjectures  se  sont  réalisées,  citoyen; 
IVnnemi,  rassemblé  à  Chantonnay,  faisait  des  dis- 
positions, et  se  hâtait  de  se  procurer  tous  les  moyens 
de  nous  attaquer.  Nous  fûmes  avertis  hier,  à  quatre 
heures,  que  rennemi  se  portait  en  force  sur  Luçon, 
et  qu*il  se  dirigeait  sur  plusieurs  colonnes  :  aussitôt 
la  générale  battit,  et  les  braves  soldats  que  je  com- 
mande se  mirent  sous  les  armes;  il  n'y  avait  pas  un 
instant  à  perdre,  car  les  brigands  étaient  à  peine  à 
cent  toises  des  postes  ;  il  ne  fut  pas  possible  ac  tem- 
pérer Vardeur  des  volontaires  ;  on  oattit  la  cliarge 
depuis  la  place  jusqu'au  moulin,  où  tout  se  mit  en 
bataille  en  présence  de  Tennemi.  La  canonnade 
commença  de  part  et  d'autre,  et,  pendant  quelque 
temps,  les  brigands  étendirent  leurs  lignes  pour 
nous  cerner.  Je  reçus  deux  ordonnances  de  mon  ad- 
joint Bernazay,  qui  commandait  Taile  droite  :  on 
m'avertit  qu'une  colonne  se  déployait  de  son  côté, 
et  se  disposait  à  me  charger  en  flanc,  et  qu'il  allait 
marcher  à  sa  rencontre  pour  i'arrôler;  notre  autre 
commandant  de  la  gauche  m'avertit  pareillement 
(pie  l'ennemi  m'enveloppait  de  l'autre  côte  :  enfin, 
je  vis  son  centre  se  diviser  en  plusieurs  colonnes 
pour  exécuter  ce  plan.  Je  ne  crus  pas  devoir  exposer 
mille  hommes  contre  un  corps  de  dix  mille  hommes, 
persuadé  qu'une  résistance  pouvait  sacrifier  mon  ar- 
mée. 

«  Je  pensai  à  exécuter  une  retraite  plus  honora- 
ble, et  que  je  croyais  plus  avantageuse  à  notre  posi- 
tion; j'envoyai  sur-le-champ  des  ordonnances  à  tons 
les  chefs  de  corps,  ainsi  qu'à  mon  adjoint  Bernaxny, 
pour  les  informer  de  In  retraite  que  nous  allions 
faire,  et  les  engager  à  l'exécuter  avec  le  plus  d'or- 
dre possible  ;  je  fis  aussi  filer  le  convoi,  ann  qu'au- 
cun événement  ne  le  mft  au  pmrvoir  des  ennemis. 
Le  bataillon  de  la  Charente-Inférieure  fut  le  seul  qui 
reçut  les  ordres  et  qui  les  exécuta  de  la  manière  la 

tdns  satisfaisante.  Je  me  mis  à  sa  tête,  persuadé  que 
'armée  allait  nous  suivre  et  gagner  le  point  de  réu- 
nion; mais  mon  adjoint  Bernazay  et  les  autres  ba- 
taillons, n'ayant  pas  reçu  les  ordonnances,  restèrent 
sur-le-champ  de  bataifle,  et  se  battirent  avecintré- 

Îûdité  et  obtinrent  des  succès  incroyables  ;  la  co- 
onne  du  centre  et  celle  de  droite  mirent  tant  de 
concert  dans  leurs  manœuvres,  que  l'ennemi  fut  en- 
foncé de  toutes  parts  et  poursuivi  par  nos  braves 


soldats,'qui  ne  le  quittèrent  que  lorsque  la  nuit  les 
força  de  se  retirer.  Que  ne  dois-je  pas  au  bataillon 
le  Vengeur,  commandé  par  un  chef  courageux  et 
brave,  le  citoyen  Lecointe  !  Ce  bataillon  a  fait  des 
prodiges,  et  je  remplirai  un  devoir  sacré  en  vous 
donnant  les  noms  des  officiers  et  soldats  de  ce  corps 
estimable.  Les  bataillons  de  Parthenay  et  de  l'Union 
ont  imité  leurs  frères  d'armes  ;  guidés  par  des  chefs 
expérimentés,  ils  ont  développé  un  courage  qui  mé- 
rite toute  mon  estime. 

La  cavalerie,  composée  des  citoyens  de  Liboume, 
des  gendarmes  de  la  Corrèze,  d'Indre-et-Loire  et  de 
Luçon  a  fait  plusieurs  fois  un  rempart  de  son 
corps  à  l'infanterie,  et  a  décidé  une  partie  de  nos 
succès.  Rien  de  surprenant  quand  on  saura  qu'elle 
avait  à  sa  tête  le  brave  Bassiers ,  è  qui  l'armée 
doit  toute  son  énergie,  et  le  citoyen  Biot,  dont  les 
talents  militaires  sont  très  connus. 

L'armée  entière  a  témoigné  son  estime  à  mon 
adjoint  Bernazay,  qui  a  montré  sa  bravoure  et  son 
intelligence  orainaires  dans  le  commandement  de 
la  colonne  de  droite. 

La  déroute  de  Tennemi  a  été  complète  :  il  a  été 
poursuivi  jusqu'à  la  nuit;  on  lui  a  tue ,  sans  exagé- 
ration, trois  cents  hommes,  fait  cent  vin^t  prison- 
niers, pris  une  pièce  de  canon  et  son  caisson,  des 
vivres  et  un  nombre  considérable  de  piqnes.  On 
nous  a  tué  quelques  hommes  d'infanterie,  un  volon- 
taire dragon,  un  cavalier  de  Libourne  et  dnq  che- 
vaux. Nous  avons  aussi  plusieurs  blessés. 

Citoyen ,  cette  joiviiée  fera  époaue  dans  les  an- 
nales de  la  république.  Une  poignée  a'hommes  libres 
a  terrassé  des  milliers  d'esclaves. 

Signé  Sandos,  adjudant-général  chef  de 
brigade^ 

P.  5.  Le  bataillon  de  la  Charente-Inférieure ,  qui 
occupait  une  position  isolée  du  reste  de  l'armée, 
tenait  une  colonne  ennemie  en  haleine.  II  a  reçu 
dans  cette  situation  l'ordre  du  général  pour  la  re- 
traite. Ce  bataillon  a  perdu  un  homme  tué  d'un  coup 
de  canon. 


Pour  copie  conforme  : 


Signé  Bicon. 


—  Un  "membre  lit  une  lettre  du  citoyen  Revichy, 
capitaine  du  2»  bataillon  de  l'Aude,  adressée  à  la 
députation  du  département  des  Basses-Pyrénées. 

An  camp  do  Sainle-Anne,  le  94  juin  1793. 

Je  m'empresse ,  citoyens,  de  vous  faire  part  de 
l'heureux  sticcès  du  combat  qui  a  eu  lieu  avant-hier. 
Trois  mille  hommes  de  Lille,  panni  lesquHs  i'étais 
avec  deux  cents  hommes  du  bataillon,  ont  été  divisés 
sur  trois  colonnes  qui  se  sont  mises  en  marche  à 
une  heure  du  matin  ;  notre  colonne  de  droite  se  fu- 
silla longtemps  avec  quatre  cents  Espagnols  qui 
occupaient  un  bois  au-dessus  d'Andaye;  ils  en  fu- 
rent débusqués  en  abandonnant  leurs  tentes,  leurs 
effets  de  campement  et  beaucoup  de  bulin.  Le  succès 
aurait  été  complet ,  les  quatre  cents  Kspagnol  seus- 
sentété  faits  prisonniers,  sans  une  fatale  méprise 
qui  eut  lieu  entre  nue  partie  de  l'infanterie  et  deux 
cents  dragons  du  1S<^.  Cependant  la  colonne  du 
centre,  dont  je  faisais  partie  a  la  tête  de  cent  hommes 
du  bataillon,  se  rangea  en  bataille  vis-à-vis  une  col- 
line où  campa  autrefois  Louis  XiV.  Notre  colonne 
de  gauche  nous  ayant  joints,  nous  commençâmes  à 
canonner  l'ennemi.  La  montagne  de  Louis  'XIV  est 
sé|)arée  par  la  Bidassoa  d'une  chaîne  de  montagnes 
très  élevées,  à  dos  desquelles  les  Espagnols  ont  con- 
struit plusieurs  redoutes  garnies  de  grosses  pièces 
qui  nous  répondaient. 
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Maigret  leur  feu  roulant,  Tarmoc  demandait  à 
grands  cris  dVscalader  la  montagne  de  Louis  XIV, 
où  dix-huit  cents  Espagnols  étaient  campés  et  re- 
tranchés. Le  conseil  de  guerre  s'assemble  et  décide 
qu'il  est  inutile  d'atta(|uer  la  montignede  Louis  XIV, 
parcequ'il  serait  impossible  de  la  garder  une  fois 
|)rise,  vu  qu'elle  est  commandée  de  front  par  les  re- 
doutes dont  je  viens  de  vous  parler.  Néanmoins  l'ar- 
mée, impatiente  de  rappeler  aux  Espagnols  ce  que 


4  pour  battre  de  flanc  le  retranchement  ennemi.  Nos 
canonniers,  bravant  le  feu  des  redoutes,  se  placent  à 
découvert;  chacun  de  nos  boulets  fait  tomber  une 
lente  ou  enlève  une  partie  du  retranchement  en- 
nemi, au  milieu  de  nos  applaudissements;  eniin 
l'ennemi  se  débande  et  prend  la  fuite.  Aussitôt  Tor- 
dre est  donné,  les  grenadiers  du  80e,  ceux  du  20«, 
ceux  du  2e  bataillon  de  l'Aude,  des  Hautes-Pyrénées 
et  de  Bordeaux  se  mettent  en  marche.  Je  me  préci- 
pite après  eux  avec  mes  deux  cents  hommes,  et  enlin, 
malgré  le  feu  des  redoutes  ennemies,  nous  parve- 
nons dans  leurs  retranchements.  Ce  succès  ne  suflit 
pas ù  l'ardeur  de  nos  volontaires;  ils  demandent  à 
passer  la  Bidassoa  et  à  lutter  avec  l'ennemi  sur  son 
jiropre  terrain  ;  mais  les  redoutes  ennemies  redou- 
blent leur  feu. 

Le  général  Servan  a  pourvu  à  tout  :  il  s'est  tenu 
yis-a-vis  une  gorge  où  l'ennemi  pouvait  venir  nous 
inquiéter  pendant  l'action.  Il  lit  rafraîchir  les  troupes 
qui  en  avaient  grand  besoin.  Nous  étions  partis  du 
camp  à  onze  heures  du  soir,  l'action  finit  à  dix  heu- 
res au  matin. 

Signé  Baimond  Bevichy,  ca^Uiine  au  2e  batail- 
lon de  l'Aude. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  lit 
les  lettres  suivantes  : 

Le  général  Biron  au  eomilé  de  salut  public. 

Les  brigands  ont  été  repoussés  de  Luçon.  le  28, 
avec  une  perte  considérable  ;  mais  des  nouvelles  que 
je  reçois  à  l'instant  m'apprennent  qu'ils  se  disposent 
à  m'attaquer  de  nouveau.  Il  est  certain  qu'il  y  a  eu 
une  affaire  aux  Sables,  dont  je  ne  sais  pas  encore  le 
résultat.  Le  général  Boulard  et  la  division  ou'il  com- 
mande donnent  droit  d'espérer  des  succès.  Ayant 
appris  hier  que  les  brigands  s'étaient  portés  sur  Par- 
thenay  dans  la  nuit  précédente,  l'y  ai  fait  marcher  le 
général  Westermann  avec  un  détachement  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes;  les  brigands,  au  nombre 
de  huit  mille,  n'ont  nas  osé  l'attendre,  et  ont  évacué 
Parthcnay  plusieurs  neuresavantson  arrivée. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Une  partie  de  la  séance  a  été  consacrée  à  des 
discussions  sur  l'instruction  publique. 

—  L'assemblée  a  ensuite  entendu  des  députations 
de  différentes  sections  de  Paris  et  de  la  commune  de 
Versailles,  qui  sont  venues  annoncer  racceptation 
unanime  qu'elles  ont  donnée  a  l'acte  constitutionnel. 

—  Des  citoyens  de  Lyon  ont  dénoncé  les  déposi- 
taires actuels  de  l'autorité  publique  dans  cette  ville. 
Us  ont  dit  que  non-seulement  un  grand  nombre  de 
patriotes  étaient  incarcérés,  mais  que  les  amis  les 
plus  énergiques  de  la  liberté  gémissaient  dans  l'op- 
pression. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public,  la  Con- 
vention a  décrété  d'accusation  le  procureur-géuéral- 
syndic  du  département  des  Bouches-du-Bhône,  le 
procureur-syndic  du  district,  et  le  procureur  pro- 
visoire de  la  commune  de  Lyon. 


—  Une  députation  do  Pacy-sur-Eure  a  annoncé 
que  les  troupes  d'Evreux  se  sont  emparées  de  leur 
commune  et  de  tous  les  bourgs  environnants.  —  Des 
députés  de  Vernon  ont  dit  que  leur  ville  était  mena- 
cée d'éprouver  le  même  sort. 


ABTS. 

MUSIQUE 

No  IV  û\x  Journal  de  tJioion, contenant  deux  grands 
duos,  par  Cartier,  de  l'Opéra.  Prix  de  rabonnement 
pour  vingt-quatre  cahiers,  24  livres;  chaque  cahier 
séparé,  3  livres.  A  Paris,  chez  Porro,  rue  Tiquelonne, 
no  10;  chez  tous  les  marchands  de  musique  des  dé- 
partements; et  chez  tous  les  directeurs  des  postes. 

On  trouve  aux  m(^mes  adresses  un  Nouveau  Cours 
d'éducation  pour  le  piano  forte  ou  Collection  de  dif- 
férents genres  de  musique  propres  à  l'étude.  Pre- 
mière partie,  contenant  les  véritables  éléments  du 
piano  et  de  la  musique,  suivis  de  pièces  graduées, 
etc., etc.  ParL.  Félix  Despréaux.  Prix:  7  liv.  4  sons 
port  franc. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Mosique.  —  Dem.  Iphigcnieen  ^ulide.  et 
le  Jugement  du  Berger  Paris, 

Tbéatbb  de  la  Natiow.  —  UGbiieux,  coméflie  en 
cinq  actes,  suivi  de  l'Entrevue, 

THéATIIB    DB   L^QPBRA-GOMIQUB    NATIONAL,    TOe  FaVOrt. 

—  Le  Corsaire  algérien,  et  les  Arts  et  V  Amitié, 
Théatbb   db  LA   BÉPUBLtQOB,   ruc  de  Richelieu.   — 

U  Honnête  Criminel,  9uU\  du  Deuil  prématuré. 

ThAatbb  db  LA  RCB  FsTDBAU*  -—  La  Popesse  Jeanne^ 
suivie  de  la  Colonie. 

TuÉATRB  De  LA  ciTOTBRifB  MoNTAKsiBR.  —  Le  Tumbour 
nocturne,  et  Arlequin  journaliste, 

TiihATBB  DB  LA  RUK  drLolvois,  —  La  IroîsiiHne  repré- 
sentation de  la  fille  mal  gardée^  préc  des  Deux  Frères, 

ToKATRB  NATIONAL  DB  MoLiànR,  Fuc  Saint-MaHîn.  — 
Encore  une  Caverne  ou  le  Brigand  vertueux ,  pi^ce  en 
S  actes,  suivie  du  Maréchal  ferrnnt, 

TfliATBB  DU  Vaudbvillb.  —  Le  Petit  Sacristain;  Geor* 
ges  et  Gros-Jean,  et  Colombine  mannequin, 

TsiATRBDo  Palais.  —Variétés. —  Guerre  ouverte; 
le  f^alet  mal  servi  ;  et  le  ballet  des  Sabottiers, 

Théatrb-Fbança»  comiqcb  bt  lyriqcb,  rue  de  Bondi* 

—  Nicodéme  dans  la  lune,   pièce  en  3  actes  à  spectacle; 
préc  de  la  Servante  Maîtresse, 

Théatrb  du  Lycée  dbs  Arts,  au  Jardin  de  TÉgah'lé. — 
La  reprise  de  la  Fête  de  l'Arquebuse,  opéra  ù  spec  ;  l'Or* 
gueitleuse,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Ltiticre, 

Ahpbithéatbb  d*Astlby,  Faubourg  du  Temple. — 
Aujourd*bui ,  à  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen 
Francooi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d*équitation  et  d*émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr^actes 
amusants. 

Prix  des  places,  8liv.,2liv.  i0s.,31iv.«iliv.  10s.ai5s. 

II  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  voltige  tous  les  ma- 
tins pour  Tun  et  l*autre  sexe. 

Du  Mercredi  Z  juillet  \n9Z. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DE- VILLE  DE  PABIS, 
Six  derniers  mois  1 79S.  Les  Payeurs  aoot  à  toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

1 1  Boutrty,  viager  et  perpétuel.  .  .  .  Mercredi. 

17  Coihin,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

18  Radix,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

i9  Maupetit,  pensions Mcrrredi. 

i7  Defrance,  tont.  viag.  et  perp.  .  .  .  Mercredi. 

30  Maupasnnt,  perpétuel  et  viager  .  .  Mercredi. 

38  Chauchat ,  perpétuel Mercredi. 


G.\ZEnE  NATIONALE  .<,  LE  HONITEll  UNIVERSEL 

N»  186.  Mercredi  5  Juillet  1793.  —  L'an  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

nonn ,  le  il  Juin.  —  Le  ci-deriDt  général  Dumouries 
'  éraot  à  Mergentheim,  petîie  Tille  de  Téleclorat  de  Cologne, 
avail  été  invité  par  le  gouverneur  de  s^en  éloigner  ;  mais, 
dans  Tespoir  de  faire  changer  ces  premières  dispositions , 
il  écrivit  à  S.  A.  E.  elle-méffle.  Void  la  réponse  que  lui  fit 
l'électeur  : 

Bonn,  16  mai« 

rai  reçu,  monsieur,  votre  lettre  du  IS,  et  f  ai  été  fort 
é!onné  d^apprendre  que  vous  éties  encore  à  Mergentheim. 
ravala  espéré  que  vous  rendriei  justice  aux  ménagements 
que  j*avais  mis,  en  ordonnant  à  mon  stathouder  de  vous 
engager  à  choisir  un  autre  domicile  ;  mab  il  parait  que 
TOUS  cherchiei  une  explication  ultérieure  de  mes  senti- 
ments ,  que  je  ne  veux  tarder  à  vous  donner. 

La  France,  travaillée  dans  son  intérieur  par  différentes 
factions  sans  principes,  ne  mMnspirait  dans  le  commence- 
ment qoe  de  la  pitié ,  qu*ane  faction  de  scélérats  a  su ,  par 
ses  forfaits,  convertir  en  horreur.  Tavais  considéré  ce  qui 
se  faisait  comme  écê  moments  de  démence,  et  quoique 
moi-même  et  Tordre  teutonique,  dont  la  direction  m*est 
confiée,  y  fissent  des  pertes  considérables,  je  les  ai  regar- 
dées comme  un  cas  de  malheur,  et  je  me  flattais  de  revoir 
un  nouvel  ordre  de  choses  s*établir  au  moment  de  la  rési- 
pisceDce. 

Tout  esprit  dVdre  et  de  gouvernement  était  bouleversé 
en  France ,  mais  tout  le  reste  de  Punivers  était  tranquille  : 
een*cstqu*à  tous,  monsieur»  et  à  votre  ministère  qu*on 
est  redevable  d^avoir  entraîné  la  plus  grande  partie  de  Tu- 
nivers  à  se  mêler  de  ces  malheureuses  afl'aires  ;  c*est  vous 
qui  avei  le  premier  décidé  ta  France  à  porter  ses  aimes 
dans  un  pays  étranger,  à  attaquer  les  voisins  et  à  chercher 
d*y  élendrele  fléau  qui  la  déchire  dans  son  sein.  Le  sang 
versé,  les  impositions  et  vexations  cruelles  qu*en traîne  une 
gnerre  aussi  générale  et  désastreuse  pour  la  France,  ainsi 
que  pour  toute  TEurope,  retombent  sur  vous,  comme  le 
premier  auteur  et  moteur  de  ces  calamités  :  et  la  manière 
distinguée  et  brillante  avec  laquelle  vous  avei  commandé 
les  armées  ne  peut  effacer  ni  faire  oublier  les  maux  que 
vous  avei  causés  à  Thumanité. 

Je  ne  parle  point  de  la  façon  dont  vous  avex  quitté  Tar- 
Bée  française.  Mon  jugement ,  dirigé  uniquement  comme 
cdal  d*aa  particulier  par  les  sentiments  d*honnéteté,  de 
loyauté  et  de  probité,  pourrait  ne  pas  vous  convenir,  et  je 
suis  diarmé  pour  vous  que  vous  ayei  pu  prendre  pour 
marque  d*eslime  la  coriosilé  des  peuples,  de  voir  Pauteur 
de  leur  malheur  et  l'objet  de  lôir  crainte  hors  d*état  de 
leur  nuire. 

Ce  ne  sont  pas  vos  principes,  mab  les  circonstances  qui 
ont  changé;  et  si  les  grandes  puissances  croient  que  vous 
poissio  leur  être  utile,  ou  que  vous  croyiex  qu'elles  vous 
seront  redevables,  je  vous  a»ure  que  pour  moi»  comme 
simple  particulier,  chargé  de  Tadministralion  de  qudques 
contrées  qui  m*ont  voulu  élire  pour  leur  chef,  je  ne  puis 
penser  de  même,  ni  me  mettre  en  aucune  relation  avec 
vous;  mab  je  dob  plutAt  réitérer  les  ordres  donnés  à 
mon  stathouder  d*acoèlérer  votre  départ.  C*est  avec  ces 
seBtiBeots,etc* 

Hambourg f  te  25  Juin.  —  L'événement  démontre  mal- 
benreosement  tous  les  jours  combien  on  avait  raison  de 
craindre  que  la  coalition  des  puissances  prépondérantes  du 
Iford  ne  fiuit  par  détruire  la  liberté,  et  jusqu'à  Texhlenoe 
poKiiqiie  des  villes  impériales  et  commerçantes.  La  ville 
de  Hamboarg  avait  déjà  éprouvé  l'affront  de  se  voir  inti- 
mer des  ordies  du  roi  de  Prusse,  au  sujet  du  citoyen  Le- 
hoc,  mmistre  de  France.  Un  nonvd  attentat  vient  d'être 
coimnb  par  le  même  prince  contre  les  droits  de  cette  cité , 
en  attendant  sans  doute  qu'il  veuille  consommer  le  dernier 

de  toos  les  crimes,  comme  à  Danliig Frédéric  Guil* 

laone  a  donc  ordonné  au  magistrat  de  Hambourg  de  ré- 

V  Série.  —  Tome  IF. 


pondre  qu'aucun  négociant  ne  chargera  de  marchandises 
on  des  denrées,  quelles  qu'dies  soient,  pour  la  France, 
pas  même  sur  des  vaisseaux  neutres;  et  en  cas  de  déso- 
bdssanee,  une  garnison  prussienne  fera  rabon  de  l'opi- 
niâtreté hambourgeoise.  L'indignalion  publique  est  à  son 
comble  ;  mab  la  stupeur  aussi  est  générale.  On  s'observe» 
on  s'iodigne^  et  l'on  se  Uit. 

ANGLETERRE. 

Londreê^  le  10  Juin.  —  M.  Pitt,  retenu  à  sa  maison  de 
campagne  de  Molwod  par  une  attaque  dégoutte,  qui  m*, 
lui  a  pas  permb  d'assister,  le  8 ,  à  la  séance  du  parlement, 
a  donné,  le  6,  audience  au  général  Valence,  qui  venait 
lui  demander  un  asile  pour  Dumouriei,  son  ami.  Non- 
seulement  on  le  lui  a  refusé,  mab  il  lui  a  été  insinué  à  lui- 
même  de  se  retirer  et  de  quitter  le  pays  le  plus  tôt  possible. 
Qudques  jours  après,  l'ex-général  Dumouriei  s'est  en 
effet  présenté  dans  la  capitale  ;  il  a  aussi  en  une  audience 
de  M.  Pitt  ;  elle  n'a  pas  produit  plus  d'effet  que  cdie  de 
son  précurseur;  il  lui  a  été  enjoint  également  de  rider  l'An- 
gleterre, en  vertu  du  bill  contre  les  étrangers  ;  on  Ta  même 
menacé,  s'il  n'obéissait,  de  lui  en  appliquer  les  danses 
rigoureuses.  C'est  le  14  que  cet  ordre  lui  a  été  signifié. 
Tout  cela  ne  serait-il  que  dn  raffinement  de  machiavé- 
lisme, et  se  proposerait  «on  d'employer,  sons  main, 
l'homme  qu'on  a  l'air  de  rejeter?  L'audience  on  confé- 
rence avec  plusieurs  personnes  da  minbtère  permet  cette 
conjecture. 

ITALIE. 

Extrait  dCune  lettre  particulière  de  Pouztolf  dani  la 
terre  de  Labour^  du  iO  Juin. 

La  Fête-Dieu,  cette  année,  était  en  même  temps  l'anni- 
versaire du  roi  (de  Naples).  Le  roi  est  venu  de  Caserte 
pour  assister  à  la  procession.  Il  a  fait  les  honneurs  de  la 
fête  sacrée  ;  mab  il  n'a  point  voulu  qu'on  fit  ceux  de  la 
sienne.  Il  est  reparti  pour  Caserte  immédiatement  après» 
La  reine  n'est  pas  venue  ;  on  dit  que  c'est  à  cause  d'une 
disette  de  pain  réelle  ou  factice  qui  fait  assiéger  les  boi^ 
tiques  des  boulangers  de  Naples,  et  fait  crier  quelques 
Lazaroni.  Le  pain  est  du  double  plus  cher  qu'à  Paris.  — 
D'autres  prétendent  qu'il  n'y  a  point  eu  de  cour,  parce- 
qu'on  a  été  embarrassé  sur  la  manière  d'accueillir  le  mi- 
nbtre  de  France,  après  ce  qui  s'est  passé  demièrem^it. 

Il  parait  que  la  cour  de  Rome  a  fait  faire  des  exécutioos 
secrètes  an  château  Saint-Ange.  On  a  vu  le  bourreau  y 
entrer  et  y  rester  qudques  heures.  Peu  de  jours  après,  la 
femme  d'un  soldat  qui  avait  été  mis  dans  ce  diâteau, 
parceqn'U  avait  servi  à  colporter  ime  correspondance  des 
prisoniders,  présente  an  pape  un  place!  pour  en  obtenir 
une  demande  qui  avait  été  repousiée  par  les  tribunaux  » 
et  qui  concernait  qudques  meubles  appartenant  à  son 
mari ,  lesquels  avaient  été  séquestrés.  Le  pape  fait  écrire 
au  bas  du  placet  :  Accordé  â  la  veuve  N....,  Cette  femme» 
qui  ne  sait  pas  lire,  se  fait  expliquer  les  paroles  consolantes 
de  Sa  Sainteté,  et  c'est  ainsi  qu'elle  apprend  qne  son  mari 
n'est  plus. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  4  juillet.  —Si  les  bons  citoyens  ont  eu  à 
ffémir  des  excès  commis  par  quelques  volontaires  sur 
leur  passage,  que  ces  fâcheuses  impressions  cèdent  à 
la  renommée  d  un  erand  nombre  de  traits  de  courage 
et  d'humanité.  Le  Sataîllon  de  la  Réunion  passait  par 
Claye  pour  aller  à  la  Vendée  ;  quelques-uns  d'entre 
eux  voient  sur  la  porte  de  Téfflise  une  femme  pleu- 
rant la  mort  de  son  mari  qui  allait  être  inhumé.  Tou- 
chés de  compassion,  ils  vont  émouvoir  celle  de  leurs 
camarades  »  et  parviennent  à  ramasser  une  somme 
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^ssez  considérable  pour  procurer  quelques  soiHage- 
uients  à  la  veuve  malheureuse. 

Le  bataillon  du  Muséum  a  donné ,  dans  la  même 
Tille ,  des  marques  d*une  bonté  touchante  à  d*hon- 
nêtf  s  indigents. 

— Le  mauvais  succès  des  manifestes  de  Brunswick , 
ide  Cobourg ,  etc. ,  aurait  dû  guérir  les  ennemis  de 
la  république  française  de  ce  genre  de  composition. 
Puisque  la  calomnie  et  le  mensonge  leur  sont  si  fa- 
miliers ,  ne  pourraient-ils  s'exercer  sous  des  titres 
moins  tombes?  Mais  la  cour  de  Madrid  nes*étaitnoint 
^'ncore  donné  ce  ridicule.  Voici  donc  le  libelle  qu*a  son 
tour  elle  a  cru  devoir  livrer  à  la  risée  du  peuple 
français. 

« 

Manifeste  et  déclaration  du  général  de  l'armée 
espagnole  atsx  Français. 

«L'armée  dont  Sa  Majesté  a  daigné  conGer  le  com- 
mandement à  mon  zcle  n'entre  point  en  France 
comme  ennemie.  Le  roi,  ami  constant  de  la  monar- 
chie et  de  la  nation  française,  s'est  proposé  uniaue- 
mcnt  de  la  délivrer  de  Thorrible  despotisme  et  de  la 
tyrannie  dont  elle  est  affligée  par  une  assemblée  illé- 
gale ,  usurpatrice  et  effrénée,  qui,  après  avoir  sub- 
verli  et  foulé  aux  pieds  la  religion ,  les  lois,  la  sûreté 
et  les  propriétés  générales  et  individuelles,  commis 
«de  sang-froid  les  assassinats  les  plus  inouis  sur  les 

Î personnes  les  plus  respectables  et  innocentes ,  a  mis 
e  comble  à  ses  forfaits  et  à  ses  iniquités  par  le  plus 
atroce  parricide ,  en  versant  le  sang  de  son  légitime 
et  bienfaisant  souverain. 

•  En  conséquence ,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de 
déclarer,  et ,  en  son  nom  royal ,  je  déclare  que  tous 
les  bons  Français ,  lesquels ,  en  détestant  les  maximes 
erronées  et  perverses  qui  ont  causé  et  causent  encore 
actuellement  un  bouleversement  aussi  énorme  et 
Aussi  déplorable ,  se  déoiareront  partisans  de  leur 
légitime  souverain ,  trouveront  dans  le  roi  toute  pro- 
tection et  asile  ;  que  les  troupes  que  j'ai  l'honneur 
de  commander  observeront  la  plus  exacte  discipline, 
«t  respecteront  la  sAreté  et  les  propriétés  des  per- 
sonnes; qu'il  sera  fait  prompte  et  exacte  justice  à 
tout  bon  Français  qui  pourrait  recourir  à  nous,  et 
nous  porter  des  plaintes  bien  fondées  contre  quelque 
individu  que  ce  puisse  être  de  l'armée  espagnole; 
enfin ,  que  les  troupes  paieront  comptant  ce  qui  leur 
aura  été  vendu  ou  fourni. 

«Mais,  dans  le  cas  contraire ,  tous  ceux  qui,  en- 
traînés paria  perversité  de  leurs  faux  principes,  ou 
séduits  par  les  prestiges  d'une  liberté  illusoire ,  pré- 
tendront défendre  malicieusement  cette  licence  effré- 
née ,  uniquement  favorable  au  crime ,  destructrice 
de  tout  ordre ,  attentatoire  aux  droits  les  plus  sacrés , 
assassine,  incendiaire;  tous  ceux  qui  persisteront 
follement  dans  leur  union  avec  la  prétenaue  Conven- 
tion nationale,  ou  qui  directement  ou  indirectement 
agiront  hostilement ,  soit  les  armes  à  la -main,  ou 
par  des  avis ,  ou  enfin  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  contre  la  bonne  cause,  seront  traités  avec  la  ri- 

fueur  la  plus  sévère  et  la  plus  exemplaire ,  et  consi- 
ér^  en  outre  comme  rebelles  à  leur  religion,  à 
leur  souverain  et  à  leur  patrie. 

«Donné  au  quartier-général  de  Céret,  le  5  mai 
179S. 

"SignéD,  Antoine-Ricardos  Carillo.  - 

—  Un  citoyen  écrit  de  Lorient,  du  27  juin  dernier, 
au  ministre  de  l'intérieur ,  que  parmi  ces  milliers 
d'assertions  Quc  font^irculer  dans  les  départements 
les  ennemis  de  la  chose  publique ,  pour  embraser  la 
France  du  feu  de  la  guerre  civile,  en  excitant  à  la 
défiance  contre  la  Convention  ,  le  ministère  et  1rs 
autorités  constituées  de  Paris ,  il  croit  devoir  choisir 


j  un  de  ces  bruits  les  plus  acercditcs  pour  en  faire 
)  part  à  l'administration.  Depuis  quelques  jours,  ajoute- 
I  t-il,  on  débite  avec  une  mystérieuse  affectation  que 
!  depuis  la  journée  du  31  mai  il  a  été  volé  deux  plan- 
ches d'assignats,  l'une  de  400  liv.,  et  l'autre  de  ceux 
de  10  liv. ,  sans  qu'on  ait  encore  pu  parvenir  à  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ce  crime. 

Le  ministre  de  l'intérieur  désire  que  cet  exposé 
soit  inséré  dans  tous  les  journaux  de  Parts,  afin  que 
la  publicité  qu'il  y  donne  dans  le  lieu  même  où  Ton 


des  ces  impostures  que  chaque  jour  on  voit  naître 
sous  mille  formes  dinérentes.  , 

COIIIIUNE  DB  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  3  juillet. 

Des  députations  nombreuses  des  deux  sexes  de 
plusieurs  sections  déposent  sur  le  bureau  leurs  pro- 
cès-verbaux d'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  ; 
elles  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments et  des  cris  de  vive  la  république!  Les  sections 
ac4;eptantes  jusqu'à  ce  moment,  sont  celles  du  Théâ- 
tre-Français,  delà  Maison-Commune,  Lombards, 
Réunion,  Molière  et  la  Fontaine,  Arsenal,  Tuileries, 
Bondi ,  Observatoire  ,  Beaurepaire  ,  et  Luxem- 
bourg. 

—  Deux  citoyens  annoncent  que  les  citovens  d'E- 
vreux,  ayant  huit  pièces  de  canon  à  leur  tête ,  mar- 
chent sur  Paris.  Ils  se  sont  déjà  emparés  de  la  ville 
de  Pacy-sur-Eurc. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
des  adresses  des  Sociétés  populaires  de  Jusset,  de 
Lamballe,  de  La  Rochelle,  d'Auxerre  et  de  Beaune. 
Elles  respirent  tontes  le  patriotisme  le  plus  ardent^ 
et  adhèrent  aux  mesures  du  31  mai. 

•—Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  conseil  -  général ,  considérant  que  le  vœu  de 
la  ville  de  Paris  pour  la  constitution  aoit  être  porté 
à  la  Convention  nationale  d'une  manière  prompte  et 
solennelle,  digne  enfin  du  peuple  qui  a  porté  ce 
vœu,  précurseur  du  bonheur  public; 

•  Arrête:  lo  que  toutes  les  sections  enverront  a  la 
maison  commune  les  procès^erbaux  qui  constatent 
l'émission  de  leur  vœu  sur  l'acte  constitutionnel , 
pour  y  être  recensés. 

•  20  Que ,  sous  deux  jours ,  l'administration  des 
travaux  publics  lui  présentera  le  mode  qu'il  doit  sui- 
vre pour  porter  avec  pompe  à  la  Convention  natio- 
nale le  vœu  du  peuple  de  Paris  pour  l'acceptation 
de  la  constitution.  • 


Lettre  du  contre-amiral  Truguei  au  président  de 
la  Convention  nationcUe 

Paris,  sa  juin. 

Paris,  le  Î8  mat  —  •  Citoyen  président,  respon- 
sable de  mes  actions  à  la  république,  je  le  suis  éga- 
lement de  mon  inactivité.  Appelé  à  Paris  pour  pré- 
senter des  vues  sur  l'emploi  de  nos  forces  navales 
dans  la  Méditerranée*  et  sur  Torganisatiou  de  la  ma* 
rinr,je  ne  suis  plus  occupé  quà  solliciter,  comme 
chef  et  citoyen,  les  droits  de  servir  utilement  ma  pa- 
trie. Trois  mois  sont  écoulés,  et  l'Europe  étonnée  se 
demande  ce  que  sont  devenus  et  les  vaisseaux  et  les 
uiarins  de  la  France  :  notre  commerce  du  Levant  tou- 
che à  sa  ruine  ;  la  contagion  de  l'insubordination  fait 
des  progrès;  le  vil  intérêt  personnel  se  couvre  du 
masque  du  patriotisme,  et  les  ennemis  croisent  sur 
nos  cOtes  et  nous  menacent. 


•  Comment  souffrir  Tidée  de  la  siipi^rioritc,  mî^me 
momentanée ,  des  Espagnols?  Quelle  honte  pour  un 
cœur  républicain,  pour  un  marin  français! 

«Citoyen  président,  je  vous  dois  la  vérité,  je  la 
dois  a  mon  pays  et  à  moi-même.  Oui,  nous  avons  les 
Torces  les  plus  imposantes,  les  meilleurs  vaisseaux 
de  Funivers,  des  marins  excellents  qui  brûlent  de  pa- 
triotisme et  de  couraçe,  et  seraient  invincibles  sous 
1rs  eoi»leurs  républicames  ;  mais  je  ne  sais  quelle  lé- 
thargie enchaîne  tous  nos  travaux,  et  entrave  l'exé- 
eution  des  plans  quej*ai  proposés;  une  aristocratie 
invisible  désorganise  tous  nos  moyens  ,  entretient 
dans  nos  ports  une  agitation  crimmelle  qui  nous 
déshonore  et  nous  ruine.  Il  en  est  temps  encore,  ci- 
toyens représentants,  tonnez  sur  les  coupables;  que 
des  lois  justes ,  des  règlements  sévères  apprennent 
aux  bons  ce  qu'ils  doivent  faire ,  aux  méchants  ce 

3u*ils  doivent  craindre.  La  discipline  est  la  prentière 
es  armes  :  l'armée  navale  de  Toulon  Tattend,  et  son 
chef  voos  déclare  quelle  ne  peut  rien  sans  elle.  Ce 
n*est  pas  le  commandement  seul ,  c*est  Tobéissance 

3 ni  assure  les  succès  et  la  gloire.  Je  ne  puis  répon- 
re  de  Fan  qu*en  ne  doutant  point  de  1  autre.  Sans 
doute  je  mourrai  pour  mon  pays,  mais  je  voudrais 
mourir  vainqueur. 

Signé  Truguet,  contre-amiral,  comman- 
danl  l'armée  navale  de  la  république  dans 
la  Médilerranée,  • 

DÉPARTEMENT   DES  ALPES-MARITIMES. 

Dm  f  a«ip  de  l'Assiette^  le  m  juin,  —  Les  Français, 
avec  une  valeur  surnaturelle,  se  sont  rendus  maîtres 
de  plusieurs  montagnes  inabordables ,  et  oii  les  Pié- 
montais  étaient  retranchés.  Ils  dominent  aujourd'hui 
sur  le  Piémont;  mais  ne  pouvant  encore  approcher 
de  Dëmona  ni  de  Coni ,  ils  ont  résolu  d'attaquer  le 
poste  formidable  de  Baus.  Neuf  mille  d'entre  eux, 
divisés  en  trois  colonnes,  marchèrent  dans  la  nuit 
du  -8  pour  cette  expédition. 

Ce  pian  promettait  un  brillant  succès.  Mais  les 
Pîémontais,  avertis  sans  doute,  s'étaient  renforcés 
d'hommes  et  d'artillerie.  Ils  avaient  une  contenance 
ledoulable.  Une  des  trois  colonnes  s'étant  égarée , 
arriva  beaucoup  trop  tard  au  rendez-vous.  Cepen- 
dant Fatlaque  fut  chaude,  et  Ton  perdit  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d'autre;  mais  la  perte  de  l'ennemi 
doit  avoir  été  plus  considérable. 

La  désertion  augmente  parmi  les  Pîémontais.  Ces 
malheureux  ne  trouvent  aans  leur  pays  que  la  mi* 
sère  et  le  plus  hideux  despotisme.  Le  Piémont  offre 
un  tableau  déplorable.  La  cour  opprime  par  faiblesse 
ou  par  désespoir  ;  les  nobles,  chargés  de  taxes,  s'in- 
dignent et  menacent  ;  les  vivres  sont  liors  de  prix  ; 
les  campagnes  sont  abandonnées  ;  les  villes  sont  dé- 
sertes, et  le  peuple,  abhorrant  une  si  odieuse  tyran- 
nie, sonpire  après  sa  délivrance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  décret  du  28  juin,  relatif  à  l'organisation 
des  secours  à  accorder  annuellement  aux  enfants 
et  aux  vieillards^ 

TITRE  II. 

Secours  à  accorder  atur  vieillards  et  indigents. 
Art.  l«r  LevieiHard  indigent  sera  secouru  aussi- 

be- 


tCt  que  rà^e  ne  lui  permettra  plus  de  trouver  dans 
son  travail  des  ressources  sufbsantes  contre  le 


soin. 


II.  Les  secours  qne  la  nation  doit  au  vieillard  de- 
vant être  proportionnés  à  ses  besoins,  augmenteront 


en  raison  de  la  diminution  présumée  du  produit  dit 
travail. 

m.  Ces  secours  seront  de  deux  espèces  :  secours  à 
domicile,  secours  dans  les  hospices;  mais  ils  ne 
pourront  être  obtenus  cumulativemeut  par  le  n>^mc 
individu. 

IV.  Tous^ceux  qui  ont  un  domicile  y  recevront  les 
secours  que  la  nation  leur  accord '^ra. 

V.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile ,  ils  pourront  rece- 
voir ces  mêmes  secours  che^  leurs  parents  ou  ami§ , 
ou  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de  leur  départe- 
ment ou  autre  division  qui  représenterait  celle-ci. 

VI.  Ces  secours  à  domicile  consisteront  également 
dans  une  pension  alimentaire,  exempte  de  toute  re^ 
tenue ,  incessible  et  insaisissable,  dont  le  (aux  sera 
fixé  tous  les  deux  ans  sur  le  prix  dé  la  journée  du 
travail,  par  les  deux  administrations  supérieures. 

VIL  Le  maximum  de  ces  secours  ne  pourra  s'éle- 
ver, dans  aucune  partie  de  la  république,  au-desst:s 
de  120  livres. 

VIII.  Cette  pension  aura  trois  périodes:  le  vieil- 
lard prvenu  à  sa  soixantième  année  en  recevra  la 
moitié,  les  deux  tiers  lorsqu'il  aura  atteint  sa  soixan- 
cinauiènM  année  ,  et  la  totalité  lorsqu'il  sera  ar- 
rive à  sa  soixante-dixième  année. 

IX.  Le  citoyen  qui,  sans  avoir  atteint  Tune  ou  Tau- 
Ire  de  ces  périodes,  sera  néanmoins,  par  une  di^pcr- 
dition  prématurée  de  ses  forces,  dans  le  cas  d'obtenir 
des  secours  de  la  nation,  pourra  les  réclamer  en 
rapportant  un  certificat  de  aeux  officiers  de  santé  et 
de  1  agence  de  secours. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  étant  déjà' 
secouru  par  la  nation ,  croira  avoir  droit ,  à  raison  do- 
ses besoins ,  à  une  plus  forte  pension  que  celle  atta- 
chée à  son  âge  ;  mais ,  dans  aucun  cas ,  elle  ne  pourra 
excéder  le  maximum  déterminé. 

XI.  Tont  vieillard  qui  recevra  la  pension  entière 
pourra  ,  s'il  le  juge  à  propos ,  se  retirer  dans  l'hos- 
pice qui  sera  établi  dans  l'arrondissement  où  il  se 
trouve ,  pour  y  recevoir  en  nature  les  secours  de  la 
nation.  ■ 

XII.  Il  aura  également  la  faculté  d'en  sortir,  mais 
seulement  après  avoir  exposé  ses  motifs  aux  admi- 
nistrations supérieures ,  et  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission :  dansée  cas ,  il  recevra  de  nouveau ,  à  do- 
micile ou  partout  ailleurs  oti  il  se  trouvera ,  la  pen- 
sion dont  il  jouissait  auparavant.  ' 

XUI.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  rhos()ice  n<v 

Î pourra  être  appliqué  à  aucun  genre  de  travail  dont 
e  produit  tourne  au  profit  de  la  maison. 

XIV.  Néanmoins  il  sera  mis  auprès  de  lui  d(^s 
moyens  de  s'occuper,  s'il  le  juge  à  propos ,  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à  ses  gouls  et  à  ses  facul- 
tés; le  produit  de  ce  travail  volontaire  appartiendra 
dans  son  entier  au  vieillard. 

XV.  Le  vieillard  aura  dans  tous  les  temps  la  faculté 
de  disposer  du  produit  de  ce  travail ,  ainsi  que  de  son- 
mobilier. 

XVI.  Dans  le  cas  où  if  n*en  disposerait  pas ,  tous 
ces  objets  appartiendront  à  ses  héritiers  légitimes  :. 
ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seulement  où  il  ne  s'en 
présenterait  point ,  qu'ils  reviendront  à  la  nation. 

XVII.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  pen  - 
sioit  seront  pyés  par  trimestre,  et  toujours  d'avance , 
à  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

TITRE  m. 
Moyens  d'exécution. 

PABAGBAPRB  1«'. 

Formolton  des  rôles  de  secours. 

Art.  1er.  Il  sera  formé  annuellement ,  deux  mois 
avant  la  session  des  corps  administratifs ,  par  le  cou- 
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seil-g<^nëral  de  la  commune ,  dcnx  rôles  de  secours  : 
dans  Tun  seront  compris  les  enfants  ;  dans  Tautre  » 
les  vieillards  qu'il  croura  devoir  être  secourus  par  la 
nation. 

II.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer  des  se- 
conrs  remettront  au  conseil ,  savoir  :  les  femmes,  le 
certificat  de  grossesse  qui  leur  sera  délivré  par  l'ofii- 
cier  de  santé,  l'extrait  des  contributions  de  leur 
mari ,  et  les  extraits  de  naissance  de  tous  leurs  en- 
fants ;  et  les  vieillards ,  les  extraits  de  leur  acte  de 
naissance  :  ces  différents  actes  leur  seront  délivrés 
gralù^  et  sur  papier  libre. 
^     111.  Les  rôles  contiendront  le  nom  de  famille  de  la 

{)ersonne  indigente ,  les  causes  et  les  moti&  qui  Tout 
.  ait  porter  dans  telle  ou  telle  autre  classe  de  traite- 
ment. En  cas  de  refus  du  secours ,  les  motifs  en  seront 
également  portés  en  marge  du  rôle,  à  côté  du  nom 
de  la  personne  qui  aura  reclamé  le  secours,  et  qui  ne 
sera  porté  aue  pour  mémoire. 

lY .  Ces  rôles  seront  publiés  et  affichés  pendant  deux 
mois;  chaque  citoyen  de  Tarrondissement  aura  le 
droit  de  faire  toutes  les  observations  qu'il  croira  con- 
venables. 

y.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre 
qui  sera ,  à  cet  effet ,  ouvert  au  greffe  de  chaque  mu- 
nicipalité ,  et  elles  seront  signées  du  citoyen ,  s*il  le 
sait ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  le  secrétaire-greflier. 

VI.  A  réchéancedes  deux  mois ,  le  conseil-général 
de  la  commune  examinera  les  observations  qui  au- 
ront été  Élites,  et  y  fera  droit,  en  faisant  mention, 
lors  de  la  formation  définitive  de  ces  rôles,  des  mo- 
tiis  de  sa  décision. 

VII.  Le  conseil-général  de  chaque  commune  est 
autorisé  à  rejeter  les  demandes  de  secours  qui  seraient 
formées  par  ceux  qui  croiraient  y  avoir  droit  à  raison 
de  leur  contribution  et  du  nombre  de  leurs  enfants , 
s'il  est  reconnu,  après  la  discussion  qui  aura  lieu  en 
présence  du  réclamant ,  ou  après  qu'il  y  aura  été 
appelé,  qu'ils  jouissent,  malgjré  la  modicité  de  leurs 
impositions ,  d^une  aisance  qui  les  met  au-dessus  des 
besoins. 

VUL  Les  rôles ,  ainsi  clôturés ,  seront  envoyés  avec 
le  registre  des  observations  aux  administrations  su- 
périeures, qui  les  examineront  dans  la  session  du 
conseil ,  et  les  arrêteront  définitivement. 

IX.  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se  plain- 
dre des  décisions  du  conseil-général  de  la  commune, 
pourront  adresser  leurs  réclamations  aux  administra- 
tions supérieures ,  qui  y  feront  droit. 

X.  Ceux  qui ,  dans  Tintervalle  d'une  année  à  l'au- 


lesquels  ils  les  appuient. 
f  XI.  La  municipalité  donnera  son  avis  et  le  fera  par- 
venir aux  corps  administratifs ,  qui  prononceront  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  les  comprendre  dans  un  rôle  sup- 
plémentaire. 

XII.  S'ils  sont  admis  et  que  les  besoins  continuent , 
ils  seront  portés  sur  le  rôle  général  lors  de  la  pro- 
chaine formation. 

.  XIII.  Tous  les  rôles  seront  renvoyés  par  les  admi- 
nistrations, aussitôt  qu'elles  les  auront  arrêtés,  à 
chaaue  agence  de  canton. 

XlV.  Cliaquc  administration  enverra  annuelle- 
ment, et  toujours  d'avance,  à  chaque  agence,  les  se- 
cours qui  lui  auront  été  assurés  par  l'effet  de  la  ré- 
partition secondaire  qui  aura  été  faite* 

PASAOBAPHB  II. 

Des  agences  des  secours. 
Art.  !•'.  Les  agences  de  secours  qui  seront  formées 


[  dans  l'arrondissement  de  chaque  assemblée  primaire 
I  seront  composées  d'un  citoyen  et  d'une  citoyenne 
\  pris  dans  chaque  commune. 

Il.S'ilexistaitdansrarrondissementunevitleayant 
six  mille  individus,  il  y  aurait  deux  agences,  lune 
pour  la  ville ,  l'autre  pour  la  campagne. 

III.  Cette  première  agence  sera  composée  de  huit 
citoyens  et  de  huit  citoyennes  pris  dans  la  ville. 

IV.  Les  membres  de  chaque  agence  seront  nom- 
més par  les  conseils-généraux  des  communes  de  l'ar- 
rondissement, aux  époques  et  avec  les  formalités 
qui  seront  indiquées  pour  l'élection  des  municipa- 
htés. 

V.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place,  et  seront 
renouvelés  par  moiité  tous  les  ans. 

VI.  La  première  fois,  la  moitié  sortira  au  bout 
d'un  an  par  la  voie  du  sort. 

Vil .  Les  fonctions  des  agences  seront  de  différentes 
espèces.  Elles  consisteront  : 

10  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  personnes 
portées  dans  les  rôles  de  chaque  municipalité,  les 
secours  qui  leur  auront  été  assignés,  à  en  surveiller 
l'emploi ,  à  examiner  si  les  pensions  ne  sont  pas  dé- 
tournées de  leur  destination ,  à  visiter  ces  citoyens 
dans  leurs  maladies,  à  leur  assurer  les  secours  de 
l'officier  de  santé.  Toutes  ces  dernières  fonctions  se- 
ront particulièrement  confiées  aux  citoyennes. 

20  A  déterminer,  d'après  les  demandes  des  muni- 
cipalités de  l'arrondissement,  les  travaux  qui  devront 
être  faits  chaque  année ,  à  en  indiquer  la  nature , 
l'étendue  et  le  lieu  où  ils  seront  exécutés ,  et  à  sur- 
veiller ceux  qui  y  seront  employés. 

VIII.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissement 
croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la  nature  et  du  place- 
ment des  travaux  arrêtés  par  l'agence ,  ou  si  elle  les 
croyait  contraires  aux  intérêts  de  l'arrondissement , 
ou  moins  pressants  que  d'autres  qu'elle  indiquerait , 
elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  administratifs , 
qui ,  après  avoir  entendu  l'agence ,  et  avoir  consulté 
les  autres  municipalités  de  l'arroncfissement,  pro- 
nonceront sur  les  réclamations. 

IX.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites ,  les  membres 
de  l'agence  apprenaient  que  les  secours  sont  détour- 
nés de  leur  véritable  destination ,  ils  en  avertiront 
la  municipalité  où  est  domicilié  l'individu  secouru , 
et  la  mettront  en  état  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  remédier  a  l'abus. 

X.  Les  municipalité^  de  l'arrondissement  auront  la 
surveillance  sur  l'agence  de  secours,  mais  elles  ne 
pourront  qu'adresser  leurs  plaintes  aux  corps  admi- 
liistratifs ,  qui ,  après  avoir  vérifié  les  faits ,  et  avoir 
entendu  l'aêence  ou  les  membres  inculpés ,  pourront 
prononcer  la  suspension  ou  même  la  destitution , 
suivant  la  gravite  des  faits. 

XI.  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d'adres- 
ser, tous  les  ans ,  le  compte  de  leur  gestion  aux  corps 
administratif,  qui,  après  l'avoir  examiné,  et  avoir 
pris  auprès  des  municipalités  les  renseignements  né- 
cessaires sur  les  faits  qui  pourront  présenter  des  dif- 
ficultés, l'arrêteront  et  en  finx)nt  connaître  l'aperçu 
par  la  voie  de  l'impression. 


exi 
tionale 

XIII.  II  sera  établi  près  de  chaque  agence  un  offi- 
cier de  santé  chargé  du  soin  de  visiter  a  domicile ,  et 
gratuitement ,  tous  les  individus  secourus  par  la  na- 
tion, d'après  la  liste  qui  lui  sera  remise  annuelle- 
ment par  l'agence. 

XIV.  L'ofucier  de  santé  sera  tenu  de  se  trannior^ 
ter,  sur  le  premier  avis  qui  lui  en  sera  donne  par 
l'agence ,  chez  le  citoyen  indigent  qui  aura  besoin 
de  ses  secours. 
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XV.  Il  sera  en  outre  tenu  de  faire  tous  les  mois  une 
TÎsite  générale  chez  les  citoyens  portés  au  rôle  de 
seeours,  et  de  rendre  compte  par  écrit ,  à  Tagence , 
de  l'état  où  ils  se  trouvent. 

XVI.  11  formera  annuellement  un  journal  de  tout 
ce  que ,  dans  le  cours  de  ses  traitements,  il  aura  re- 
marqué d'extraordinaire ,  de  ce  qu'il  croira  utile  à 
rhumanité  et  avantageux  à  la  république;  il  en  re- 
mettra un  double  à  Taeence ,  et  en  enverra  un  autre 
à  l'administration  supérieure. 

XVII.  Il  sera  forme  dans  le  lieu  le  plus  convenable 
de  l'arrondissement  un  dépôt  de  pharmacie  où  Ton 
ira  prendre  les  remèdes ,  sur  i'oraonnance  de  i'ofli- 
der  de  santé ,  à  qui  il  est  expressément  défendu  d'en 
fournir. 

XVIII.  Le  traitement  de  chaque  oflicier  de  santé  est 
fixé  à  500  livres. 

XIX.  L'ofOcier  de  santé  sera  nommé  par  l'agence , 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

XX.  Il  pourra  être  destitué  par  l'administration 
supérieure,  sur  les  plaintes  des  municipalités ,  après 
une  vérification  des  raits ,  et  après  avoir  entendu  l'of- 
ficier de  santé  et  l'agence  de  secours. 

XXI.  Il  sera  également  nommé,  de  la  même  manière 
que  dessus,  par  chaque  agence,  une  accoucheuse 
qui  accordera  gratis  ses  secours  aux  femmes  qui  se- 
ront inscrites  sur  les  rôles. 

XXII.  Elle  sera  payée  par  chaque  accouchement, 
suivant  la  taxe  fixée  par  ragence. 

XVllI.  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  rè- 
glement pour  son  régime  intérieur ,  la  tenue  de  ses 
assemblées  et  autres  objets  y  relatifs  ;  elle  le  sou- 
mettra à  l'approbation  des  corps  administratifs. 

XXIV.  L'officier  de  santé  aura  séance  dans  les  as- 
semblées de  l'agence ,  mais  seulement  voix  consul- 
tative. 

JVofa.  Les  articles  XXVll ,  XXVlll ,  XXIX ,  XXX , 
XXXI,  XXXll  etXXXllK  paragraphe  11  du  titre  pre- 
mier du  projet  ont  été  renvoyés  au  comité.  La  Con- 
vention a  décrété  en  principe  qu'il  y  aurait  divers 
établissements  dans  p^lusieurs  points  de  la  républi- 
que, à  rinstar  de  celui  de  Paris,  et  elle  a  renvoyé  au 
comité,  pour  lui  présenter  un  projet  de  décret  d'a- 
près ce  principe. 

Décret  rendu  dam  la  même  séance,  pour  être 
annexé  au  précédent. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  puhlic,  considérant  que  le  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  patrie  s'étant  accru  depuis 
le  21  février,  à  raison  de  ses  nouveaux  ennemis: 

•I.  Décrète  qu'elle  porte  à  600  millions  les  récom- 
penses territoriales  données  aux  défenseurs  de  la  li- 
berté ,  par  décret  du  21  février.  Le  traitcmeut  des 
ecclésiastiques  Gaiit partie  de  la  dette  publique. 
'  «11.  Le  rapport  sur  l'instruction  publique  est  mis 
a  l'ordre  du  jour,  et  sera  discuté  dans  chaque  séance 
usqu'à  ce  qu'il  soit  décrété. 

•  111.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen- 
ter incessamment  le  projet  de  décret  pour  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique,  et  pour  le  paiement  des 
intérêts  annuels  et  pensions  dans  tous  les  districts  de 
la  république.  • 

DéerttdutnjuiHet^  relaiif  aux  départements  qui 
éprouvent  la  disette  des  subsistances. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ton  comité  d'agriculture  et  de  salut  public ,  décrète 
oequisuiL 

•  Les  administrateurs  des  départements  qui  éprou- 
vent la  disette  des  subsistances  sont  autoris<%  d'en 
bire  acheter  chez  1rs  particuliers  dans  les  dépnrtc- 


meuts  011  elles  sont  abondantes,  et  ce,  aux  prix  fixés 
dans  les  lieux  où  se  feront  les  achats. 

•  Les  commissaires  chargésde  ces  achats  les  f(*ront 
constater  sur  les  regbtres  des  municipalités  où  ils 
seront  faits. 

«  11  leur  sera  délivré  copie  de  l'enregistrement  ; 
1rs  municipalités  seront  obligées  d'en  envoyer  un 
duplicata  aux  administrateurs  de  département,  de 
district  et  aux  municipalités  pour  lesquels  les  achats 
auront  été  faits.  » 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  3  JUILLET*      * 

Présidence  de  ThurîoU 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  lit  les 
lettres  suivantes  : 

Copt>  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Servan  au 
citoyen  Isabeau,  représentant  du  peuple. 

Le  S3  juin  1797. 

Citoyen  représentant,  les  Espagnols ,  repousses  a 
Andayc  et  à  Jolimon ,  le  25  avril  ;  arrêtés  à  Sarre 
pendant  plus  de  trois  heures  au  nombre  de  trois  mille 
nommes  d'infanterie  et  quatre  cents  de  cavalerie , 
par  cent  cinquante  hommes  du  83^  régiment;  re- 
poussés  deux  fois  à  Castelpignon  par  quelques  com- 
pagnies de  chasseurs,  lorsqu'ils  débouchaient  sur 
quatre  colonnes,  fortes  dans  leur  ensemble  de  douze 
mille  hommes  au  moins,  remplissaient  leurs  gazet- 
tes de  l'orgueilleux  récit  de  leurs  prétendus  exploits, 
tandis  qu'us  ne  devaient  l'avantage  de  ces  deux  der- 
nières journées  qu'à  leur  prodigieuse  supc^riorité. 

J'ig[nore  sur  quel  ton  ils  raconteront  la  journée  du 
22  juin;  mais  je  pense  qu'elle  peut  être  mise  au 
nombre  des  journées  heureuses  qu'ont  eues  les  ar- 
mes de  la  république. 

Depuis  que  la  faiblesse  de  nos  moyens  et  le  peu  de 
troupes  qui  garnissaient  cette  frontière  m'avaient  fait 
sentir  l'impossibilité  d'en  défendre  tous  les  débou- 
chés,  j'avais  rassemblé  toutes  nos  forces  sur  Bidart , 
laissant  seulement  à  Ciboure  et  à  Saint-Pé  quelmus 
troupes  pour  couvrir  en  partie  le  pays  que  j'étais 
obligé  d'abandonner.  Cependant  je  m'occupais  des 
moyens  de  prendre  une  position  assez  hardie  eu 
avant  deSaint-Jean-de-Luz,  lorsque  Saint-Jean-Pied - 
de-Port,  menacé  fortement,  me  força  de  me  dégarnir 
encore  dans  cette  partie  ou  il  ne  me  resta  plus  que 
dix  bataillons  et  quelques  troupes  légères.  Avec  ce 
peu  de  moyens,  obligé  de  défendre  trois  points  im- 
portants, je  persistai  néanmoins  à  prendre  ta  position 
que  j'avais  u'abord  projetée,  et  qui  seule  pouvait  me 
mettre  à  même  de  couvrir  Sainl-Jean-de-Luz,  et  d'é- 
clairer les  débouchés  d'Ascain ,  Berra  ,  Urugue  et 
Socoa. 

Ce  camp  établi ,  ayant  appris  que  nos  ennemis  se 
retranchaient  à  la  Croix-des-Bouquets,  je  pensai  qu'il 
était  important  de  les  troubler  dans  cette  opération  , 
et  de  leur  faire  repasser  la  Bidassoa ,  ne  fût-ce  que 
pour  quelque  temps,  vu  l'impossibilité  oi\  j'étais  d'oc- 
cuper cette  position,  par  rapport  au  petit  nombre  de 
troupes  que  j'avais  sous  mes  ordres.  En  conséquence 
je  me  transportai  à  Saint-Jean-de-Luz  pour  y  faire- 
les  dispositions  de  cette  attaque,  que  je  Oxai  pour  le 
22  à  la  pointe  du  jour.  Je  la  divisai  en  cinq  co- 
lonnes, dont  quatre  destinées  à  attaquer,  et  une  a  ser* 
vir  de  réserve. 

Les  quatre  colonnes  attaquèrent  en  même  temps 
les  différents  postes  et  camps  occupés  par  les  Cata- 
lans (  les  meilleures  troupes  d'Espagne).  Partout, 
après  un  feu  très  vif,  et  malgré  des  retranchements, 
les  ennemis  furent  repoussés,  et  leurs  camps ,  ainsi 
que  tous  les  elEets  qu  ils  renfermaient ,  furent  enle- 
vés. Mais  les  ennemis  s'étaient  retirés  sur  une  bau- 
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tcnrdnns  une  position  retranchée,  nommée  Camp 
de  Louii  XIV  ^  qui  se  trouve  placé  sous  le  feu  de 
plus  de  quarante  pièces  de  canon  en  batterie  sur  la 
montagne  au-delà  de  la  rivière  ;  on  leur  avait  en  ou- 
tre envoyé  du  rrnfort.  Aucune  de  ces  raisons  ne  put 
•ralentir  les  trouprs  :  Ton  résolut  d'attaquer  le  re- 
tranchemcnl,  et  moins  de  quinze  cents  Français  for- 
cèrent plus  de  quinze  cents  Espagnols  retranchés  à 
fuir  devant  eux ,  à  repasser  la  Bioassoa ,  et  à  couper 
]e  pont  qu'ils  avaient  sur  cette  rivière. 

Quelques  pièces  de  canou  supérieurement  servies, 
et  qu'avait  judicieusement  placées  l'adjudant  Dar- 
naudat,  favorisèrent  le  succès  de  cette  attaque.  C'est 
là  que  cet  officier ,  aussi  zélé  que  brave ,  fut  blessé  à 
]a  cuisse  d*abord ,  à  la  poitrine  ensuite ,  et  renversé 
de  son  cheval  ;  c'est  là  que  nous  nous  sommes  emparés 
du  cinquième  camp  et  de  tous  ses  effets  ;  c*est  la  en- 
I  lin  que  Ton  vit  un  dragon  du  18^  régiment  disputer 
nu  colonel  WillotThonneur  d'entrer  le  premier  dans 
la  redoute. 

Le  colonel  Willot,  commandant  Tavant-garde  de 
l'armée,  et  chargé  ce  jour-là  de  l'une  des  colonnes 
d'attaque ,  a  donné  dans  cette  occasion  des  preuves 
de  son  intelligence  et  de  sa  valeur  ordinaire.  Le  ca- 
pitaine Latour-d'Âuvergne,  commandant  des  grena- 
niers  de  l'armée ,  qui  s'était  déjà  si  fort  distingué  à 
TafTaire  de  Sarre,  a  soutenu  dans  celle-ci  la  réputa- 
tion qu'il  s'était  acquise  depuis  longtemps.  Le  colo- 
nel Lasalle,  les  lieutenants  ^colonels  Vigent  et  Tisson, 
aussi  commandants  de  colonne ,  ont  fait  exécuter 
avec  la  plus  grande  intelligence  les  différentes  ma- 
nœuvres et  attaques  dont  ils  étaient  chargés;  et  les 
troupes  se  sont  comportées  avec  la  plus  grande  va- 
leur. 

Tous  les  corps  d'infanterie  se  sont  distingués  , 
ainsi  que  les  dragons,  qui  ont  donné  les  marques  de 
l'audace  la  plus  valeureuse  ;  et  1rs  gendarmes,  desti- 
nés à  la  réserve ,  ont  voulu  prendre  part  aux  dan- 
gers comme  les  autres ,  et  s'y  sont  portés  avec  beau- 
counde  détermination  ;  jamais  le  feu  le  plus  vif  n'a 
pu  faire  cesser  le  refrain  chéri  Ça  ira! 

Un  grenadier  d'Angoumois  a  son  bras  droit  em- 
porté d'un  coup  de  canou  ;  l'adjudant-général  Dar- 
nnudat  s'approche  pour  lui  témoigner  sa  sensibilité  : 
Ne  meplatgnexpas,  répond  le  grenadier, j'ai  encore 
un  braê  pour  servir  ma  patrie.  Un  chasseur  de  la 
Haute-Garonne  tombe  blessé;  un  de  ses  camarades 
s'approche  pour  le  plaindre  :  Tu  oê  tort,  lui  dit  le 
chasseur,  Pœte,  non  dote  t. 

Il  n'est  pas  un  soldat  qui,  dans  cette  journée,  n'ait 
eu  la  conduite  et  tenu  le  langage  d'un  héros  répu- 
blicain. Toutes  les  personnes  employées  à  l'armée, 
commissaires  de  guerre,  officiers  de  santé,  agents 
subalternes  ont  témoigné  le  môme  zèle;  tous  ont 
concouru  avec  empressement  au  succès  de  nos  ar- 
mes et  au  service  du  soldat,  soit  bien  portant,  soit 
blessé.  Notre  perte  est  de  cinq  hommes  tués  et  de 
vingt-un  blessés,  dont  un  dangereusement.  Celle  des 
ennemis  se  monte,  d'après  des  rapports,  à  soixante 
tués  et  deux  cents  blessés.  Nous  leur  avons  fait  aussi 
quinze  prisonniers;  depuis  il  n'a  pas  reparu  sur  le 
territoire  delà  république,  et  nos  patrouilles,  qui  ont 
été  jusqtie  sur  le  bord  de  la  Bidassoa,  rapportent 
Çue  les  espagnols  s'occupent  encore  plus  que  jamais 
à  se  retrancher  de  Tautre  côté  de  la  rivière. 

On  ne  saurait  trop  se  louer  du  zèle,  des  services  et 
de  la  bravoure  des  citoyens  Larroux  et  Dalbarade, 
l'un  et  l'autre  de  la  ville  d'Audaye  ;  ils  avaient  bien 
voulu  s'offrir  pour  servir  de  guides  aux  colonnes  de 
la  droite  et  de  la  gauche,  et  ils  combattaient  avec 
une  grande  valeur. 

Signé  Joseph  Servan. 


Autre  lettre  du  même  général. 


Le  17  mai  1793. 

Citoyens  représentants,  ce  n'était  point  assez  de 
chasser  les  Espagnols  de  notre  territoire,  il  fallait 
effacer  jusqu'à  la  dernière  trace  de  leur  établisse- 
ment; en  conséquence,  j'ai  ordonné  au  colonel  Wil- 
lot,  ayant  sous  lui  le  lieutenant-colonel  Virent,  de 
se  porter,  le  26,  avec  un  détachement  de  six  cents 
hommes  et  des  travailleurs,  sur  la  Croix-clcs-Bou- 
quels,  pour  y  aller  détruire  les  nombreux  retranche- 
ments que  les  Espagnols  avaient  déjh  élevés. 

Jamais  ouvrage  ne  fut  achevé  avec  plus  de  rapi- 
dité; dans  une  minute  tous  ces  retranchements  ont 
été  rasés  et  comblés;  l'extrême  chaleur,  les  batteriesl 
ennemies,  rien  n'a  pu  interrompre  les  ouvriers  dans' 
leur  travail.  D'ailleurs,  les  détachements  qui  les  pro«' 
tégeaient  ont  été  si  judicieusement  placés,  qu'ils 
n'ont  été  inquiétés  que  par  les  canons  et  quelques 
bombes,  dont  le  plus  grand  effet  a  été  de  blesser  très 
légèrement  un  cnasseur  de  la  légion  des  Montagnes» 

J'ai  admiré  aussi  l'ordre  dans  lequel  ces  troupes 
ont  fait  leur  retraite.  Les  signaux,  les  mouvement^, 
tout  a  été  exécuté  avec  une  intelligence  qui  ne  laisse 
rien  à  désirer,  et  qui  fait  espérer  du  succès  dans  des 
opérations  plus  sérieuses;  les  troupes  et  les  braves 
chefs  qui  les  commandaient  méritent  vraiment  des 
éloges.  Les  Espagnols,  pendant  ce  temps-là,  n'ont 
fait  d'autre  mouvement  que  celui  de  se  mettre  en 
bataille  devant  leur  camp.  Un  détachement  de  cin- 

Suante  hommes  de  la  lésion  des  Montagnes,  et  de 
ix  dragons,  qui  est  entré  a  Andaye,  avant  été  aperçu 
de  Fontarabie,  on  y  a  sonné  aussitôt  le  tocsin,  et  Tes 
batteries  de  celte  forteresse  ont  snlué  ces  différentes 
troupes,  mais  sans  aucun  accident  pour  nous. 

5ti;n^JosEPU  Servan. 

—  Les  administrateurs  du  déparlement  du  Lot 
écrivent  qu'ils  rétractent  leur  adhésion  aux  cirrêtés 
libcrticides  pris  par  quelques  autres  départements. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Gannat,  dé- 
partement de  l'Allier,  déclarent  que,  s'étant  laissé 
séduire  par  les  impulsions  de  Brissot,  ils  viennent  eu 
témoigner  leurs  regrets  et  présenter  leur  rétrac- 
tation. 

CovTHON  :  Dans  le  peu  de  temps  que  Brissot  a 
resté  à  Moulins,  il  a  mis  en  convulsion  tout  le  dé- 
partement de  l'Allier.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable de  cette  rétractation,  et  le  renvoi  des  admi* 
nistrateurs  à  leurs  fonctions.  ' 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  député  du  même  district  de  Gannat  demande 
le  rapport  du  décret  qui  trunsiï're  de  cette  ville  à 
Saint-Pourçain  l'administration  du  district. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  division» 

—  Une  députation  de  Pacy-sur-Eure,  admise  à  la 
barre,  annonce  que  les  troupes  d'Evreux  se  sont 
emparées  de  leur  commune  et  de  tous  les  bourgs 
environnants.  Elle  ajoute  que  les  patriotes  et  leurs 
familles  sont  sous  l'oppression.  «On  nous  avait  pro- 
mis des  secours,  disent  des  dt'putés,  ils  ne  viennent 
point;  nous  sommes  chargés,  de  la  part  de  nos 
commettants,  de  ne  point  retourner  sansamenerdcs 
forces.  • 

Des  députés  de  Vemon  annoncent  que  le  tocsin 
sonne,  que  la  générale  bat,  que  la  crise  est  grande  « 
que  le  comité  de  s;ilut  public  et  le  conseil  exécutif 
les  ont  compromis,  et  qu'on  veut  les  punir  d'avoir 
été  patriotes. 

***  :  J'annonce  que  le  comité  de  salut  public  a  pris 
des  mesures  hier  nu  soir. 

Saint- AxnnÉ  :  J'api rends  que  Prieur  et  Lecoinîrc 
sont  à  Rouen.  Je  demande  qu'ils  soient  autorisés  à 
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prendre  toutes  les  mesures  de  salut  public  qu'ils 
jugeront  convenables 
Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
Prieur,  de  la  Marne,  et  Lecoiutre,  de  Versailles,  qui 
sont  actuellement  dans  la  ville  de  Rouen,  sont  au- 
torisés à  prendre,  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ré- 
primer les  rebelles  de  l'Eure  et  du  Calvados,  et  dis- 
siper tout  rassemblement  armé  qui  prétendrait 
marcher  contre  Paris,  ou  exercer  quelque  acte  de 
violence  contre  les  bons  citoyens.  • 

—  Les  étudiants  des  collèges  de  Paris  viennent 
demander  que  les  prix  qu'on  leur  distribue  à  la  lin 
de  Tannée  scholastiquc  soient  convertis  en  secours 
aux  femmes  des  défenseurs  de  la  patrie.  Ils  se  con- 
tenteront d*une  couronne  de  chône.  (On  applaudit.) 

Lacroix,  delà  Marne  :  Je  demanoe  que  les  prix 
soient  chaugés  en  couronnes  de  chêne,  et  que  le 
vainqueur  soit  admis  aux  honneurs  de  la  séance  le 
lendemain  du  prix,  accompagné  de  son  professeur. 
Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  dis- 
tribué, à  chacun  des  élèves  des  collèges  de  Paris, 
qui  auront  obtenu  les  prix  qu'il  est  d'usage  de  leur 
distribuer,  une  couronne  de  chêne  et  un  exemplaire 
de  la  constitution,  qui  sera  fourni  par  Timprimerie 
nationale,  et  que  le  lendemain  de  la  distribution  ils 
seront  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  ainsi  que 
les  instituteurs  dont  ils  ont  reçu  les  leçons.  • 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Lucienne,  dé- 

Sartement  de  Seine-et-Oise,  après  avoir  adhéré  aux 
écrets  de  la  Convention,  annoncent  qu'ils  viennent 
d'arrêter  une  ci-devant  comtesse  Dubarry,  qu'ils 
disent  avoir  été  en  correspondance  criminelle  avec 
Lebrun. 

La  mention  honorable  est  décrétée,  avec  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Poulain-Grandpré  donur;  lecture  d'une  lettre 
de  l'administration  municipale  du  ci-devant  pays 
de  Salm,  récemment  réuni  à  la  république,  qui  con- 
tient l'éUt  d*une  grande  quantité  d'elle ts,  et  d'une 
somme  de  2,625  livres  en  assignats,  offerts  par  le 
pays,  pour  l'équipement  des  délenseurs  de  la  patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  de  ces  nouveaux  Français. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  S  juillet. 

•  Citoyen  président ,  la  section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle  m'a  chargé  d'annoncer  à  la  Convention  que 
hier,  réunie  en  ass(*mblée  primaire,  elle  a  accepté,  à 
Tunaniniité,  les  droits  de  l'homme  et  l'acte  consti- 
tutioimel.  (  Vifs  applaudissements.)  Après  celte  ac- 
ceptation, nous  nous  sommes  embrassés  au  milieu 
des  cris  de  vive  la  république  I  nous  nous  sommes 

E remis  union  et  fraternité;  nous  avons  juré  de  faire 
I  guerre  aux  tvransetaux  fédéralistes.  L'assemblée 
a  ensuite  arrêté  que,  pour  donner  plus  de  solennité 
à  cette  acceptation,  elle  serait  annoncée  aujourd'hui 
à  midi,  par  le  bruit  du  canon  et  des  tambours. 
Signé  le  président  de  la  Section  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle, 

—  ***  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Gtoyens,  il  est  temps  que  nous  sachions  si  la  res- 
ponsabilité est  un  vain  mot  ;  depuis  trop  longtemps 
nous  laissons  l'administration  dans  les  mains  d'a- 
gents inhabiles.  Vous  avez  souvent  entendu  dire  à 
plusieurs  membres  du  comité  de  salut  public,  et  à 
Bouchotle  luî-nu^me,  que  le  fardeau  du  ministère  de 
la  guerre  était  trop  pesant  pour  lui.  Je  demande 
l'exécution  du  décret  qui  ordonne  au  comité  de  salut 
public  de  faire  un  rapport  sur  la  division  du  minis- 


tère de  la  guerre,  s'il  ne  peut  trouver  un  homme 
d'un  génie  assez  vaste  pour  faire  aller  cette  grande 
maclnne. 

11  est  décrété  que  le  rapport  sera  fait  dans  trois 
jours. 

—  Des  députés  du  canton  de  Liancourt  apportent  | 
l'expression  du  vœu  de  trente  communes  qui  com- 
posent ce  canton.  Elles  adhèrent  aux  décrets  de  la 
Convention. 

—  Des  députés  du  canton  deBoines  et  de  la  com- 
mune de  Saint-Germain-Laval  annoncent  que  les 
citoyens  de  ce  pays  se  sont  opposés  à  la  publication 
de  l'arrêté  du  ucpartcment  de  Rhôiie-et-Loire,  por- 
tant convocation  des  assemblées  primaires;  ils  de- 
mandent que  la  Convention  prenne  des  mesures  sé- 
vères contre  les  administrateurs. 

DuBOUcuET  :  Les  citoyens  du  canton  de  Boines  se 
sont  constamment  attachés  à  la  révolution  ;  ils  ont 
toujours  montré  un  ardent  (latriotisme  :  mais,  livrrs 
à  eux-mêmes,  ils  ne  pourraient  résister  aux  manœu- 
vres du  département  qui  a  à  ses  ordres  tous  les  aris- 
tocrates et  les  contre-révolutionnaires  du  pays,  qui 
sont  en  grand  nombre.  La  Convention  doit  frapper 
le  département.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  la  ville 
de  Lyon,  où  les  aristocrates  prêchent  insolemment 
le  royalisme.  Je  demande  ensuite  le  décret  d'accusa- 
tion contre  le  procureur-général-syndic  du  départe- 
ment, qui  a  refusé  d'obéir  au  décret  qui  le  mandait 
à  la  barre. 

Legendrb  :  J'appuie  la  demande  de  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  du  canton  de 
Boines;  mais  je  demande  que  le  rapport  sur  l'état  de 
Lyon  soit  fait  séance  tenante,  car  l'aristocratie  y  lève 
une  tête  audacieuse,  et  les  patriotes  y  sont  opprimés. 
Le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  avait  acquitté 
un  officier  municipal;  les  aristocrates  ont  massacré 
ce  patriote,  et  l'ont  jeté  dans  le  Rhône. 

Les  propositions  de  Legendre  sont  adoptées. 

***  :  J'annonce  à  la  Convention  ciue  le  district  de 
Villefranche  n'a  point  donné  son  adhésion  aux  arrê*» 
tés  du  département. 

BAunoT  :  Je  préviens  aussi  la  Convention  que  les 
districts  et  les  municipalités  des  campagnes  aban- 
donnent les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  qui  aujourd'hui  font  entendre  leur 
voix  dans  le  désert.  La  Société  populaire  de  Toulouse 
vient  de  vous  envoyer  une  adresse  revêtue  de  quatre 
mille  signatures,  dans  laquelle  elle  applaudit  aux 
sages  mesures  que  vous  avez  prises,  et  adhère  à  vos 
décrets.  Le  district  de  Rieux  a  donné  l'exemple  de 
cette  résistance  aux  insinuations  du  département. 
J'en  demande  la  mention  honorable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Mallarmé  lit  une  adresse  du  conseil -général  de 
la  commune  de  Lunéville;  eu  t^ici  l'extrait  : 

c  Nous  déclarons  que  nous  adhérons  de  cœur  et  d'âme 
aux  décrets  des  31  mai,  1*'  et  2  juin;  que  nous  jurons  ral- 
liement constant  à  la  Convenlion  nationale;  que  nous 
vouons  à  rciécration  publique  tous  ceux  qui  voudraient 
aiientcr  ù  la  souveraineté  do  peuple  en  semant  des  ger- 
mes de  fédéralisme.  Enfin,  nous  protestons  solennel lemcnl 
que  nous  sommes  prêts  à  mourir  pour  Panité  et  Pindivlsl- 
bililédc  la  république,  et  rentière  exécu'ion  de  la  loi  et 
de  loub  les  décrets  de  la  Convention.  Témoins  des  besoins 
du  9*  bataillon  de  la  Meurthe,  nous  lui  a\ons  founii 
soUanle-liuit  paires  de  souliers,  quarante  panlalooSi  trvnie- 
stx  cbemiscs,  vingt  paires  de  bas  vin{;l-six  paires  de  guû- 
Irrs,  babils,  gilets,  rulollc<,  chapeaux.  Nous  avions  déjà 
donné  3,000  liv.  pour  la  formation  de  ce  bataillon.  Nos 
conciloycns  viennent  de  faire  une  nouvelle  souscription 
qui  a  produit  4,000  liv.  en  espèces,  destinée  &  des  achats 
d'cflcts,  et  à  porter  des  secours  aux  familles  de  nos  défen- 
seurs, quatre-vingt-onze  paires  de  soulier^i  quatre*Ttngt* 
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dii-ncuf  paires  de  to,  ccnt-soîianle-lroîs  cbcmisM,  elc.  • 
L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du  pa- 
triotisme des  citoyens  de  Lunéville. 

—  On  lit  un  arrêté  du  conseil-général  du  dépar- 
de  risèrc,  ainsi  conçu  : 

c  Vu  i*article  inscrit  &  la  fin  du  journal  iotitulé  le  Mo* 
nileur  uuU*er$ei,  du  17  juin  «798,  n*  168,  ainsi  conçu  : 
«  iV.  B,  Dans  la  séance  du  16,  ia  discussion  a  élé  conii- 
nuée  sur  la  constitution.  Une  lettre  des  représentants  du 
peuple  près  Tannée  des  Alpes  a  annoncé  des  lentatives 
faites  par  Tadministration  du  département  de  l'Isère  pour 
porter  atteinte  à  leur  liberté,  etc.  »  Vu  le  journal  de  Per- 
lel,  du  même  jour,  17  juin,  n*  269,  où  l*on  lit  :  c  LfS  com- 
missaires près  Tarmée  des  Alpes  dénoncent  un  arrêté  du 
département  de  l'Isère,  qui  professe  les  mêmes  principes 
que  celui  du  Calvados,  et  Tarrestation  des  convois  dans  la 
ville  de  Lyon.  • 

«  Oui  le  procorenr-général-syndir,  le  conseil  considé- 
rant que  sur  le  simple  bruit  de  Tarrestation  des  représen- 
tants du  peuple  près  Tarmée  des  Aipes,  dans  ia  ville  de 
Lyon,  le  S9  mai  dernier,  son  premier  soin  fut  de  dépoter 
dcui  de  ses  membres  dans  cette  ville,  pour  faire  rendre 
aus  commissaires  leur  liberté,  et  maintenir  à  leur  égard 
le  principe  d*inviolabilité  de  la  représentation  nationale; 

c  Considérant  que,  parmi  les  mesures  qui  ont  été  prises 
dans  rassemblée  des  autorités  constituées  le  8  du  présent 
mois,  à  l'occasion  des  troubles  survenus  à  Paris,  aucune 
n*a  eu  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  des  commis- 
saires représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes;  que 
cet  objet  o*a  pas  même  été  mb  à  la  discussion,  et  que,  bien 
loin  de  faire  aucune  tentative  à  cet  égard,  cette  assemblée 
a  marqué  le  plus  grand  respect  pour  la  représentation  na- 
tionale ; 

c  A  arrêté  qu'il  dément  formellement  le  fait  inséré  dans 
quelques  joumaui,  comme  étant  faui,  et  qu'extrait  du 
présent  sera  adressée  la  Convention  nationale*  pour  dé- 
mentir les  récits  calomnieux  qui  auraient  pu  lui  être  faits 
k  cet  égard,  etc.  i 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté 
au  Bulletin. 

—  Une  nombreuse  déptitation  de  l'assemblée  pri- 
maire de  la  section  dite  de  Bondy  est  admise  a  la 
barre. 

Billaud-Varbnnes  :  Les  citoyens  qui  sont  ici  pré- 
sents faisant  un  acte  du  souverain,  je  demande  qu'ils 
soient  reçus  dans  l'intérieur  de  la  ^lle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'oraleiir  :  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments 
que  vous  employez  si  bien,  nous  vous  lirons  seule- 
ment le  procès-verbal  de  notre  séance  d'hier. 

L'orateur  lit  le  procès- verbal.  Il  en  résulte  que 
l'assemblée  était  composée  de  cinq  cent  seize  ci- 
toyens. La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
Tacte  constitutionnel  ont  été  lus  article  par  article. 
Ils  ont  été  tous  adoptés  à  l'unanimité,  à  l'exception 
des  articles  Xn,XLIV,LIV,LV,  LXIII,  XCVlli,  con- 
tre lesquels  il  y  a  eu  un  seul  vote. 

Le  procès-verbal  •t  déposé  sur  le  bureau. 

Les  citoyens  de  la  secton  de  Bondy  défilent  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

—  La  section  de  l'Arsenal  succède  à  celle  de  Bondy. 
Elle  est  précédée  des  aveugles-nés,  accompagnant  au 
son  de  divers  instruments  le  chant  det  marseillais. 

L'orateur  :  •  La  section  de  l'Arsenal  a  sanctionné 
à  l'unanimité  la  déclaration  des  droits  et  l*acte con- 
stitutionnel que  la  Convention  lui  a  présentés.  Nous 
avons  remarqtié  cette  simplicité  qui  accompagne  la 
nature;  chacun  de  nous  a  cru  y  reconnaître  son  ou- 
vrage. Nous  regardons  l'acte  constitutionnel  comme 
le  plus  ferme  boulevart  de  la  liberté.*  (On  applaudit.) 

Le  procès-verbal  est  déposé  sur  le  bureau. 

La  section  de  l'Arsenal  demande  ensuite  que  l'éta- 
blissement des  aveugics-nés  jouisse  des  mdmes  avan- 
tages que  celui  des  sourds-et-muets. 

Sergent  :  Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren- 


voyée au  comité  d'instruction  publicpic  pourenfiûre 
le  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Les  aveugles  entonnent  l'air  Ça  ira!  les  citoyens 
défilent  dans  l'assemblée  au  bruit  de  cette  musique. 

—  Une  députation  nombreuse  de  la  section  de  la 
Réunion  annonce  que  cette  section  a  accepté  à  l'u- 
nanimité l'acte  constitutionnel. 

Chaslb  :  Je  saisis  celte  occaaon  pour  rendre  un 
témoignage  éclatant  au  patriotisme  de  Paris,  et  de  la 
section  de  la  Réunion  en  particulier.  Le  bataillon  de 
la  Réunion,  en  se  rendant  à  la  Vendée,  vit  dans  un 
village  une  femme  qui  versait  de^  pleurs  sur  la 
tombe  de  son  mari  ;  aussitôt  une  collecte  fut  faite,  et 
il  fut  remis  à  cette  femme  une  somme  suffisante  pour 
la  faire  subsister  pendant  plus  de  six  années;  le  ba- 
taillon de  la  section  du  Muséum  en  a  fait  autant,  et 
a  même  surpassé  le  premier  en  libéralité.  J'attends 
avec  impatience  le  moment  où  je  pourrai  lui  payer 
le  juste  tribut  d*éloges  que  sa  conduite  mérite. 

CouTHON  :  Le  comité  de  salut  public  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  notre  collègue  Carnot,  datée  de 
Bergue.  Voici  deux  paragraphes  qu'il  m'a  ehaiis^  de 
vous  lire  : 

«  Dumouriez  a  été  fort  mal  reçu  en  Angleterre;  il 
est  actuellement  à  Ostende,  sous  la  sauvegarde  du 
commandant  de  cette  ville,  parceque  les  émigrés 
veulent  le  mettre  en  pièces. 

«  On  vient  de  publier  ici  (  à  Bergue)  la  nouvelle 
constitution  :  toutes  les  clocnes  sont  en  branle  pour 
la  carillonner  ;  le  peuple  y  voit  la  fin  de  ses  maux  : 
cela  vaut  mieux  que  vingt  batailles  gagnées.  » 

L'assemblée  décrète  l'insertion  de  ces  deux  para- 
graphes au  Bulletin.  (  La  suite  demain.) 

N.  B.  Une  partie  de  la  séance  du  jeudi  4  a  été 
employée  à  entendre  des  députations  des  sections  de 
Paris,  qui  sont  venues  annoncer  leur  acceptation 
donnée  à  la  constitution.  —  Une  députation  des 
chasseurs  de  l'Eure  annonce  que  ce  corps,  soumis 
aux  décrets  de  la  Convention,  a  quitté  Evreiix  pour 
se  rendre  à  Versailles.  —  Lindet,  Duroy,  Francastel 
et  Lacroix,  d'Eure-et-Loir,  ont  été  adjoints  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  concourir  aux  opérations 
de  ce  comité,  relatives  aux  mouvements  des  départe- 
ments de  l'Eure  et  dutlalvados. 

SPECTACLES. 

AcADÉmt  DsMosiQUB.  —  Aujourd*hui  Iphiginie  en  Au» 
lide,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris, 

l'HâATas  m  LA  Natioit.  —  La  i**  représentation  de  la 
yioadU  d  Cepreuve^  comédie  en  3  actes,  en  vers,  suivie  do 
C  Amant  boiuTiu 

TRéATRB  DB  LX)péRA-CoMiQui  hatioual,  HIC  Favart. — 
Lm  Uettei,  et  le  Droit  du  Seigneur, 

TaiATaa  i»  la  RipOBLiQUB,  rue  de  Rlclielleu«  — >  Le 
Père  de  famille,  suItI  du  Legs, 

Tné&Taa  as  la  ciTOYBwmi  MotnAnsnM,-^  Le  Barbier  de 
Sérille,  suivi  d»  Connaisseur, 

TaÉ4TB«  OB  LA  BOB  DB  LoDVois.  —  La  1**  représenta* 
tion  du  Biannequin^  opéra  en  un  acte;  précédé  de  VHon» 
néte  avant urier,  et  de  la  liuee  viliagernse, 

THàATBB  DO  VAVDBvaLB.  —  Cossandre  oeatute;  les 
Amours  d'été,  et  la  Bonne  Aubaine, 

THéATBB  DU  PkLM%-\kuirts,  -^  L'Enthousiaste;  Jtfî- 
das  au  Parnasse^  et  le  Guignon, 

TBéATBB  Fbahçais  gohiqcb  bt  ltbiocb,  me  de  BondL 
—  L'Enraiement  par  amour  ou  le  Mariage  de  JocrissCf 
précédé  des  Annondades, 

TBéATBB  ou  LvciBDBS  Abts,  BU  Jardin  de  TEgalilé.  *- 
La  Réeolie  des  Nègres,  pantomime  à  spectadei  prteédée  de 
la  Servante  matti'esse, 

AHPRiTHéATBB  D*AsTLBT,  faobourg  du  Tfoiple.  —  Au- 
iourd'liui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises  le  citoyen  Fraii- 
coiii,  avec  ses  élèves  et  sesenOints,  continuera  ses  exeic'crs 
d*équitatioa  et  d*OmolatloD,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  ehevaoi,  avec  plusieurs  scènrs  et  entre-actes  amusants. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PBOJBT  DB  DiCBET  POUB  L'éTABLlSSBHENT  DE  l/lN- 
STBUCTIOn  PUBLIQUE,  OU  PBOJBT  D'ÉDUCATION  H  A- 
TIONALB,  PBÉSElfre  A  LA  CoiiTENTION  MATiONALB, 
AD  HOM  DU  COMITÉ  D'ilfSTBUCnOH  PUBLIQUE,  PAB 
LAKAN AL,  DÉPUTÉ  DB  L*ABIÉ0E,  DANS  LA  SÉANCE 
DC  36  JUIN. 

Imtiiuiion  de$  écoles  nationales. 

Art  1«r.  Les  écoles  nationales  ont  pour  objet  de 
donner  aux  enfants  de  Tun  et  Tautrc  sexe  Tiostruc- 
tion  nécessaire  à  des  citoyens  français. 

II.  Il  sera  établi,  sur  le  territoire  de  la  république, 
une  école  par  mille  habitants. 

III.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dis- 
persée, il  pourra  y  avoir  un  instituteur-adjoint,  placé 
sur  la  demande  de  l'administra  lion  de  district,  et 
d'après  un  décret  de  TAssemblée  nationale. 

IV.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  rappro- 
chée, une  seconde  école  n*est  établie  que  lorsque  la 
population s*élèye  à  deux  mille  individus; la  troisiè- 
me, à  trois  mille  habitants  complets,  et  ainsi  de  suite. 

V.  Chaque  école  nationale  est  divisée  en  deux 
sections,  une  pour  les  garçous,  l'autre  pour  les  Glles. 

En  conséquence,  il  y  a  un  instituteur  et  une  in- 
stitutrice. 

Bureau  d'inspection. 

VI.  II  y  a  près  de  chaque  administration  de  district 
un  bureau  a  inspection  chargé  de  la  surveillance  et 
de  la  partie  admmistrative  des  écoles  nationales. 

Vil.  Le  bureau  d'inspection  est  composé  de  trois 
commissaires  nomm^  par  le  conseil  d'administra- 
tion du  district,  et  pris  nors  de  son  sein. 

VIIL  II  est  renouvelé  par  tiers  à  chaque  nouvelle 
administration. 

Des  instituteurs. 

IX.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  na- 
tionales sont  examinés  et  élus  par  le  bureau  d'in- 
spection. 

Cette  nomination  est  confirmée  librement  par  l'ad- 
ministration du  district. 

X.  Si  l'administration  refuse  de  con6rmer  la  no- 
mination du  bureau,  le  bureau  peut  foire  un  autre 
dioix. 

XI.  Si  le  bureau  persiste  dans  sa  nomination,  et 
l'administration  dans  son  refus,  celle-ci  désignera  la 
personne  qu'elle  croira  mériter  la  préférence. 

L«  deux  choix  seront  envoyés  à  la  commission 
centrale,  objet  du  chanitre  suivant,  qui  prononce  dé- 
Gnitivement  entre  l'administration  et  le  bureau. 

XII.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  institu- 
trices sont  portées  directement  au  bureau  d'inspec- 
tion du  district. 

XIII.  Lorsque  la  plainte  est  en  matière  grave,  et 
après  que  l'instituteur  a  été  entendu,  si  Je  bureau 
jage  qu'il  y  a  lieu  à  destitution,  sa  décision  est  por- 
tée au  conseil-eénéral  de  l'administration  du  district, 
pour  être  confirmée. 

XIV.  Si  Parrêté  du  conseil -général  n'est  pas  con- 
forme à  l'avis  du  bureau,  l'affaire  est  portée  à  la 
commission  centrale,  qui  prononce  définitivement 
entre  l'administration  et  le  bureau. 

XV.  Le  salaire  des  instituteurs  et  institutrices  est 
le  même  dans  toute  l'étendue  de  la  république  ;  il 
est  fixé  à. ...  11  peut  être  changé  tous  les  dix  ans. 

XVI.  L'instituteur  portera,  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  et  aux  fêtes  nationales,  une  médaille  avec 
cette  inscription:  Celui  qui  instnUt  est  un  second 
pér#. 

^Série^^TamêlF. 


De  la  commission  centrale  de  tinstructioii  publique 

XVII.  Il  y  a  près  du  corps  législatif,  et  sous  son 
autoriûi  immédiate,  une  commission  centrale  d'in- 
struction publique. 

XVIII.  Ses  fonctions,  relativement  aux  écoles  na- 
tionales, sont  d'arrêter,  avec  l'approbation  du  corps 
législatif,  une  méthode  uniforme  d'enseignement; 

Les  règlements  généraux  qui  fixent  les  devoirs  des 
instituteurs  et  des  institutrices; 

Le  régime  et  la  discipline  communes  des  écoles 
nationales; 

Enfin,  de  les  administrer  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'inspection. 

XIX.  Ses  fonctions,  relativement  aux  bureaux 
d'inspection,  sont: 

De  correspondre  avec  eux  ; 

De  les  surveiller; 

De  dénoncer  les  abus,  et  de  présenter  au  corps 
législatif  les  moyens  d'y  remédier. 

Les  autres  fonctions  de  la  commission  centrale 
sont  déterminées  dans  la  suite  du  présent  décret. 

XX.  La  commission  centrale  de  l'instruction  pu- 
blique est  composée  de  douze  membres. 

Elle  se  renouvelle  annuellement  par  tiers. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réélus. 

La  nomination  annuelle  se  fait  par  le  corps  lé- 
gislatif, sur  une  liste  double,  présentée  par  la  com- 
mission elle-même. 

XXI.  Le  salaire  des  membres  de  la  commission 
centrale  et  des  bureaux  d'inspection  est  le  même  que 
celui  des  instituteurs. 

Instruction  et  régime  des  écoles  nationales. 

XXII.  L'éducation  que  la  nation  donne  aux  en- 
fants de  la  république  est  en  même  temps 

Intellectuelle , 
Physique, 

Morale  et  industrielle  :  en  un  mot,  elle  embrasse 
tout  l'homme. 

XXIII.  Les  premières  leçons  de  lecture  et  d'écri- 
ture sont  données  par  l'institutrice  aux  petits  enfants 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Après  ce  premier  enseignement,  les  garçons  pas- 
sent entre  les  mains  de  Tinstituteur. 

XXIV.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque 
école  nationale,  on  achève  de  perfectionner  les  en- 
fants dans  la  lecture  et  l'écriture. 

On  enseigne  les  règles  de  l'arithmétique ,  Tart  de 
se  servir  des  dictionnaires. 

On  donne  les  premières  connaissances  de  géomé- 
trie, de  physique,  de  géographie,  de  morale  et  d'or- 
dre social. 

XXV.  Les  élèves  des  écoles  nationales  sont  In- 
struits dans  les  exercices  les  plus  propres  à  entretenir 
la  santé  et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps. 

XXVI.  Les  garçons  sont  élevés  surtout  aux 
exercices  militaires,  auxquels  préside  un  officier  de  la 
garde  nationale,  désigne  par  le  bureau  d'inspection.! 

XXVII.  Cn  oflicier  de  santé  du  district  est  chargé  ! 

Sar  le  même  bureau  de  visiter,  dans  les  quatre  saisons 
e  l'année,  toutes  les  écoles  nationales  du  district.  • 
11  examine  et  conseille  les  exercices  gymnastiques  ^ 
les  plus  convenables. 

liexamine  les  enfants,  et  indique  en  ffénértl  eten 
particulier  les  règles  les  plus  propres  à  fortifier  leur 
santé 

XXVin.  Les  élèves  des  écoles  nationales  assistent 
et  ont  une  place  marquée  dans  les  fêtes  nationales 
du  canton  et  dans  celles  de  la  commune. 
XXIX.  Ils  visitent» plusieurs  fois  l'année,  tfiee 
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leur  instituteur,  sous  la  conduite  d*un  magistrat  du 
peuple ,  les  hôpitaux  et  les  prisons  les  plus  voisins. 

XXX.  Les  mêmes  jours,  ils  aident  dans  leurs  tra- 
vaux domestiques  ou  champêtres  les  pcres  ou  les 
mères  de  famille  que  leurs  inurmités  ou  leurs  mala- 
dies empêdicnt  de  s'v  livrer. 

XXXI.  On  les  oonauit  Quelquefois  dans  les  manu- 
fectures  et  les  ateliers  où  Ton  prépare  des  marchan- 
dises d'une  consommation  commune,  afin  que  cette 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  Fin- 
dustrie  humaine. 

XXXII.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles 
est  employée  à  des  ouvrages  manuels  de  différentes 
espèces  utiles  et  communes. 

Les  filles  surtout  sont  instruites  à  coudre,  à  tri- 
coter, etc. 

XXXUI.  Les  instituteurs  font,  à  des  jours  mar- 
qua, pour  tous  les  habitants,  des  lectures  publiques 
sur  des  points  de  morale,  d'ordre  social,  d'économie 
rurale,  etc.,  etc. 

XXXIY .  Les  élèves  de  Tune  et  l'autre  section  de 
diaque  école  nationale  sont  formés  séparément  en 
société,  modelée  à  peu  près  sur  le  plan  de  la  grande 
société  politiçiue  et  républicaine. 

XXXV.  L'instituteur  et  Tinstitutrice  tirent  de  ce 
mode  d'organisation  des  secours  pour  faciliter  lar 
distribution  de  l'enseignement  et  le  maintien  d'une 
bonne  police  dans  leur  école. 

XXXVI.  Des  prix  d'encouragement  sont  donnés 
aux  enfants  qui  se  sont  le  mieux  conduits  et  ont  été 
les  plus  utiles  à  Técote  ;  comme  aussi  àcenx'qui,  dans 
les  différents  cours,  ont  montré  le  plus  de  talent. 

XXXYII.  Les  grands  prix  de^  écoles  sont  distri- 
bués, en  présence  du  peuple,  dans  la  fête  de  la  jeu- 
nesse» l'une  des  grandes  fêtes  nationales  du  canton, 
instituées  dans  le  chapitre  ci-dessous  Des  féUê  na- 
Uùnaiês. 

XXXVin.  La  commission  centrale  de  l'instruction 
publique  et,  sous  elle,  les  bureaux  d'inspection  sont 
charges  de  pourvoir  aux  règlements  supplémentaires 
pour  le  premier  établissement  de  l'éducation  pu- 
blique, et  de  les  présenter  à  l'approbation  du  corps 
législatif. 

Des  élèves  de  la  falriû. 

XXXIX.  La  nation  accorde  aux  enfonts  peu  for- 
tunés qui  ont  montré,  dans  les  écoles  nationales , 
le  plus  de  dispositions  pour  les  sciences,  lettres  et 
arts,  des  secours  particuliers  qui  les  mettent  à  portée 
d'acquérir  des  connaissances  supérieures  et  des  ta- 
lents dans  les  écoles  particulières,  auprès  des  pro- 
fesseurs libres. 

XL.  Ces  secours  sont  accordés  sur  la  demande 
des  bureaux  d'inspection,  et  l'avis  de  la  commission 
centrale. 

Ecoles  parlieuUères  et  libres. 

XLI.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  an 
droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir  des  cours  et  éco- 
les particuliers  et  libres,  sur  toutes  les  parties  de  l'in- 
strucUon,  et  de  les  diriger  comme  bon  lenr  semble. 

XLII.  La  nation  accorde  des  encouragements  et 
des  récompenses  aux  instituteurs  et  professeurs,  tant 
nationaux  que  libres,  aux  savants  et  hommes  à  ta- 
lent qui  ont  rendu  de  grands  services  aux  progrès 
des  lumières,  des  arts,  et  à  l'instruction. 

XLUI.  Les  bureaux  d'inspection  et  la  commission 
centrale  ont  exclusivement  la  surveillance  de  police 
el  de  protection  sur  les  écoles  particulières  et  libres, 

sur  les  pensionnats  d'éducation. 

Du  hibUo{Mques  et  Mires  éMUsêminilê 
d^inslruelion  pubUque* 

XLIV.  11 V  a,  près  de  la  commission  centrale ,  et 
nos  sa  gaioei  une  grande  bibliothèque  nationale 


universelle,  et  d'autres  bibliothèques  complètes  dans 
les  différentes  sciences,  lettres  et  arts. 

XLV.  Il  y  a,  dans  chaque  district,  près  du  bureau 
d'inspection,  et  sous  sa  garde,  une  bibliothèque  na- 
tionale. 

XLVI.  Toutes  les  bibliothèques  nationales  sont 
publiques. 

XLVU.  La  commission  centrale  fera  un  rapport 
sur  les  monuments  et  établissements  déjà  consacrés 
à  l'enseignement  public,  aux  sciences  et  arts,  comme 
les  Jardins  des  Plantes,  les  Cabinets  d'Histoire  na- 
turelle, les  terrains  destinés  à  des  essais  de  culture, 
les  Observatoires,  les  Ecoles  militaires  et  navales, 
les  sociétés  des  savants  et  des  artistes  qu'il  serait 
bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction 
nationale. 

XLYIII.  De  nouveaux  établissements  et  enconra- 

gements  favorables  au  progrès  des  connaissances  et 
es  arts,  et  à  leur  plus  prompte  communication , 
{meuvent  être  décrétés  par  l'assemblée  nationale,  sur 
a  demande  de  la  commission  centrale. 

Des  fêles  républicaines,  parliculières  ei 
communales. 

XLIX.  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  au  droit 
qu'ont  les  citoyens  et  les  sociétés  ou  associations  li- 
bres d'instituer  et  de  célébrer  des  fêtes  particulières 
et  irpublicaines. 

Fêtes  d'individus ,  de  familles ,  d'amitié ,  et  de  so- 
ciété ou  association  libre. 

L.  Toutes  les  communes  de  la  république  ont 
le  droit  d'instituer  et  de  célébrer  des  têtes  commu- 
nales, d'en  déterminer  l'objet,  d'en  régler  l'époque 
et  les  cérémonies. 

LI.  Les  frais  des  fêtes  communales  ne  neuventêtre 
supportés  que  par  des  souscriptions  volontaires  de 
la  part  des  citoyens. 

LU.  Les  fêtes  particulières  ne  peuvent  point  con- 
courir avec  les  fêtes  communales.  Les  fêtes,  tant  par- 
ticulières que  communales,  ne  peuvent  point  con- 
courir avec  les  fêtes  nationales. 

Lorsaue  la  célébration  d'une  fête  particulière  a 
besoin  oe  la  voie  publique,  on  est  tenu  d'en  aver- 
tir la  police  ordinaire,  et  de  se  soumettre  à  sa  sur- 
veillance et  à  ses  règlements  pour  le  bon  ordre 
public. 

Des  fêtes  nationales. 

LUI.  Les  fêtes  nationales  sont  instituées  daus  les 
cantons ,  les  districts ,  les  départements,  et  dans  tes 
lieux  où  l'assemblée  nationale  tient  ses  séances. 

LIV.  Les  fêtes  nationales,  dans  chacun  de  ces  trois 
degrés ,  sont  de  trois  sortes;  elles  ont  rapport  :  aux 
époques  de  la  nature,  à  celles  de  la  société  humaine, 
et  à  celles  de  la  révolution  française. 

LY.  Dans  le^  cantons  on  célèbre  : 

10  La  fête  de  l'ouverture  des  travaux  de  la  cam- 
pagne ;  20  celle  de  leur  clôture;  3o  la  fête  de  la  jeu- 
nesse; 40  celle  du  mariage  ;  5o  celle  de  la  maternité  ; 
60 celle  des  vieillards;  7o  la  fête  des  droits  de  l'hom- 
me; 80  celle  de  la  première  union  politique  de  l'insti- 
tution des  assemblées  primaires  et  de  la  souveraineté 
du  peuple;  9o  enfin  la  fête  particulière  du  canton. 

LYl.  Dans  les  districts  on  célèbre  les  fêtes  : 

10  Du  retour  de  la  verdure  ;  2o  du  retour  des 
fruits;  30  des  moissons;  40  des  vendanges,  ou  de 
toute  autre  récolte  locale  ;  50  la  CSte  de  l'é^^lité  ;  60  de 
la  liberté;  7o  de  la  justice  ;  80  de  la  bienfaisance; 
90  enfin,  la  fête  particulière  du  district. 

LYII.  Dans  les  départements,  on  célèbre  la  IBia 
des  saisons  de  l'année  : 

10  Du  printemps,  à  Véquinoxe  du  printemps;  2o  de 
rété,  au  solstice  âTéU;  30  de  l'automne,  à  Véçuinoxe 
d'automne  {  40  de  l'hiver,  on  solstice  d^hiver;  50  la 
iête  de  la  poésie^  des  lettres,  sciences,  etc.  eo  la  fête 
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de  la  dcstructioi!  dos  ordres  et  de  la  recoDDaîssance 
de  runité  du  peuple,  au  17  ju(n;  7«  celle  de  l'aboli- 
tion  des  pririléges  parliculicn: ,  au  4  août;  8©  cnnn, 
la  fête  particulière  du  déparlement.  , 

LVIil.  Dans  la  ville  oà  Tassembli^e  nationale  tient 
ses  séances,  on  célèbre,  au  nom  de  la  république  en- 
tière, les  felps  générales  : 

10  De  la  fraternité  du  genre  humain,  au  premier 
jour  de  Van,  , 

20  De  la  révolution  française,  au  UjutlleL 

30  De  l'abolition  de  la  royauté,  et  rétablissement 
delà  répul)lique,  au  10  aodl.  ,       . 

40  La  iéte  da  peuple  français,  un  et  indivisible, 
au  jour  où  il  sera  proclamé  que  la  constitution  est 

acceptée* 

UX.  La  commission  centrale  et,  sous  elle,  les 
bureaux  d*inqpection  ont  la  direction  des  fStes  na- 
tionales. 

LX-  Les  temples  et  autres  édiflces  publics  qui 
peuvent  servir  a  cet  objet  sont  momentanément  à 
leur  disposition. 

LXI.  Dans  tous  les  cantons  il  ][  a  au  moins  un 

théâtre  national  pour  la  libre  réunion  des  citoyens. 

LXil.  Les  hommes  s'y  exercent  à  la  musique,  à  la 

dause  et  à  d'autres  parties  de  la  gymnastique.  Les 

femmes  8*y  instruisent  à  la  danse, a  la  musique; 

Tous  pour  concourir  ensuite  à  donner  aux  fôtes* 
nationales  plus  de  beauté  et  de  solennité. 

LXIll.  Les  citoyens  instruits  s'y  exercent  aussi 
aux  représentations  historiques ,  pour  donner  ou 
rappeler  à  leurs  concitoyens,  dans  les  fêles  natio- 
nales, la  connaissance  des  époques  les  plus  im- 
portantes de  l'histoire  des  hommes  et  de  la  révolu- 
tion française. 

LXIV.  Les  théâtres  nationaux  seront  pareillement 
ouverts  à  ceux  qui,  dans  le  même  dessein,  veulent 
essaya*  des  pièces  de  poésie,  d'éloquence,  ou 
leurs  talents  dans  les  arts,  et  à  ceux  qui  se  con- 
tentent de  faire  an  public  des  lectures  instructives. 
LXV.  Aux  fôtes  nationales  de  canton,  il  y  a  un  Iri 
bunal  de  vieillards  nommés  nar  le  bureau  d'inspec- 
tion, pour  donner  la  palme  au  canton  aux  citoyens 
et  aux  communes  qui  se  sont  distingués  dans  les 
différents  concours  qui  ont  eu  lieu. 

Les  grands  prix  ne  sont  donnés  qu'une  fois  l'an- 
née, à  Ta  fête  nationale  particulière  au  canton. 

LXVI.  Le  canton  qui,  dans  les  fêtes  nationales 
du  district,  montre  la  plus  belle  population  et  la 
mieux  instruite  soit  dans  les  évolutions  militaires, 
soit  dans  la  musicpie,  etc.;  celui  dont  les  citoyens 
remportent  le  prix  d'éloquence  ou  de  poésie,  etc., 
reçoit  aussi  la  palme ,  dite  la  palme  du  district ,  des 
mains  des  juges  nommés  par  le  bureau  d'inspection. 
LXVÏl.  Les  grands  prix  de  district  ne  sont  décer- 
nés qu'à  la  fête  nationale  particulière  du  district, 
et  pour  un  concours  dont  le  programme  a  été  an- 
noncé Tannée  d'auparavant. 

Le  canton  qui  les  remporte  a  le  droit  d'élever 
dans  son  arrondissement  un  monoment  de  gloire 
pour  conserver  la  mémoire  de  son  triomphe. 

LXVIIL  Dans  les  fêtes  départementales ,  on  ne 
distribue  que  des  récompenses  accordées  par  décret 
de  rassemblée  nationale,  comme  il  est  dit  dans  Tar- 
tide  suivant. 

Les  fêtes  départementales  sont  dirigées  par  le  bu- 
reau d'inspection  de  district,  qui  siège  dans  chaque 
chef-lieu  de  département. 

LXIX.  La  liste  des  récompenses  nationales  accor- 
dées annuellement  par  le  corps  législatif  des  repré- 
sentants est  solennellement  proclamée  à  la  fête  gé- 
nérale du  peuple  français. 

Ces  récompenses  sont  ensuite  distribuées  anx  ci- 
toyens qui  les  ont  méritées,  dans  les  fêtes  des  dépar- 
tements où  ils  résident. 


LXX.  Les  frais  des  fêtes  nationales  sont  à  la 
charge  de  la  nation,  et  réglés  annuellement  par  le 
corps  législatif,  sur  le  rapport  de  la  commission  cen- 
trale. 

SUITB  DE  LA  SÉA5CE  DU  MEnCBBDl  3  JUILLET. 
Présidence  de  Thuriot» 

CouTHOU  :  Les  patriotes  sont  opprimés  à  Lyon 
comme  à  Marseille  ;  les  républicains  sont  amchfti 
de  leur  domicile  et  jetés  dans  des  cachots  affreux  ; 
et  si  l'aristocratie  qui  domine  dans  les  sections 
affecte  de  rendre  la  liberté  à  quelques-uns  d'eux , 
c'est  pour  les  couvrir  d'opprobre.  Vous  avez  décrété 
que  le  procurenr-général-syndic  du  département  et 
le  procureur  de  la  commune  seraient  appelés  a 
votre  barre,  pour  vous  donner  des  éclaircissements 
sur  l'état  de  la  ville  de  Lyon.  Votre  décret  est  resté 
sans  exécution.  Telle  est  la  situation  des  patriotes 
de  Lyon,  et  d'après  les  éclaircissements  ou  ont  don- 
nés à  votre  comité  de  salut  public  deux  députés  ex- 
traordinaires de  cette  ville. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propoM. 

Contfion  lit  un  projet  de  décret;  il  est  adopté  en 

ces  termes:  ,         ,         .       .    ^. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  10  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  procureur- 
ffénéral-syndic  de  RhOne-et-Loire ,  le  procureur- 
syndic  du  district  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  particu- 
liers remplissant  provisoirement  les  fonctions  du 
procureur  de  la  commune  de  la  même  vule. 

.  20  Les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  nubh- 
que  dans  la  ville  de  Lyon  répondent  mdiyiduelle- 
ment  sur  leur  tête  des  atteintes  qui  nourraicnt  €tre 
portées  à  la  sûreté  des  citoyens  arrêtés  ou  relaxés 
par  suite  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville  le  29  mai  dernier.  ^        ,     »  

—  30  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ , 
par  un  courrier  extraordinaire,  aux  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes,  qui  demeurent  char- 
gés de  prendre  tous  les  moyens  d'instruction  et  de 
force  qu'ils  jugeront  convenables  pour  assurer  sa 
prompte  exécution,  faire  respecter  les  lois,  et  garan- 
tir les  citoyens  de  l'oppression.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  smvants 

.  Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des  finances, 
de  l'acte  civique  du  citoyen  Lavigne,  qui  a  procuré 
au  trésor  public  cent  quatre-vingt-deux  marcs  d  ar- 
genterie enfouis  dans  la  cave  o'un  émigré; 

.  La  Convention  nationale  accorde  a"  c*!^î?'i-  " 
viene,  à  titre  de  récompense,  la  somme  de  11 15  liv., 
qui  lui  sera  payée  par  la  trésorerie  nationale ,  a  la 
présentation  dn  présent  décret  • 

— .  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu . 
le  rapport  de  son  comité  des  financw,  décrète quen 
conformité  de  la  loi  dn  22  janvier  !^?™«f  » Jf  .^f ' 
sorerie  nationale  tiendra  à  la  disposiUon  du  mmis^c 
de  rinlérienr  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
13,508  livres»  sous,  pour  acquitter  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  funérailles  de  Michel  Lepel- 
lelier,  d'après  les  différents  mémoires  réglés  et  arrê- 
tés par  le  directoire  du  département  de  Pans.  • 

—  U  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  <lesjinances  et  ae 
surveillance  sur  les  subsistances  et  charrois  des  ar- 
mées,  décrète  :  . 

â  Art.  I«f.  La  trésorerie  nationale  ▼««ew  J» 
somme  de  400,000  liv.  entre  les  mains  de  Un» 
lYançoisThabaull,  ceœionnaire,  en  vertu  dtt  irart^ 
du  4  mars  dernier,  àfsmBrchésh^ts^T\eï^n^ 
de  la  guerre  à  la  compagnie  Massou  les  29  septera. 
bre  1792  et  23  «vrier  HM   ^'>"r  les  charrois  des 


4i 


effets  de  campement,  service  3e  rarUUerie»  etc.  aux 
armées  des  Pyrénc^. 

•  ]!•  Cette  somme  sera  employée  en  recette,  et 
jusqu*à  due  concurrence ,  dans  le  compte  des  char- 
rois, fournitures,  entretien  d'équipages,  etc.,  aux- 
quels ledit  Thabault  est  tenu  par  les  marchés  sus-re- 
latés. 

•  IIL  Ledit  Thabault  produira  sondlt  compte  et 
pièces  à  l'appui  à  la  trésorerie  nationale  dans  le  délai 
de  deux  mois,  et,  pour  sûreté  de  l'événement  d'ice- 
lui,  il  sera  tenu  de  fournir  entre  les  mains  des  admi- 
nistrateurs, et  préalablement  au  paiement  décrété 
par  l'article  premier,  un  cautionnement  de  <00,000 1. 

«  IV.  La  Convention  nationale  n'entend  déroger 
par  le  présent  décret  à  aucune  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  décrets  des  4  et  9  juin  dernier ,  ni 
préjudicier  aux  droits  et  recours  de  la  république 
contre  la  compagnie  Masson.  » 

Rapport  sur  un  projet  d'acte  de  navigation, 

Pinai  MiUB  {du  Finistère),  au  nom  des  eomitis  de 
marine  ^  de  commerce  et  de  $atut  public  :  Votre  comité  de 
salât  public,  dans  le  rapport  qu^il  vous  a  fait  le  89  mal  sur 
l'état  de  la  république  française,  vous  a  tracé  en  grand  les 
avantages  inappréciables  qui  peuvent  résulter  pour  elle 
d*une  mesure  qui, adoptée  depuis  un  siècle  et  demi  en  An- 
gleterre, a  été  la  source  la  plus  féconde  de  la  prospérité  de 
cette  puissance  rivale. 

Le  but  principal  de  Pacte  de  navigation  que  noospropo* 
sons  est  de  détruire  Tentreprisc  de  toute  navigation  indi- 
recte dans  les  transports  maritimes  de  nos  échanges  avec 
les  peuples  étrangers,  et  de  faire  cesser  enGo  ce  cabotage 
intermédiaire,  si  préjudiciable  à  notre  commerce  et  à  no- 
tre marine,  qui  nous  a  rendus  jusqu'à  présent  lestributai- 
fCB  bénévoles  de  toutes  les  puissances  maritimes  de  l'Eu- 
rope. Cet  acte  a  aussi  pour  objet  de  réserver  aux  bâtiments 
nationaux  la  faculté  exclusive  du  transport  des  mêmes 
échanges  d'une  part  de  la  république  à  l'autre.  Celte  dou- 
ble prohibition  contrarie  sans  doute  les  principes  d'une  li- 
berté commerciale  indéfinie  ;  mais  une  telle  litierté  peut- 
être  ne  convient  qu^au  système  delà  république  univer- 
selle; et  Ton  sent  que  la  république  du  genre  humain  sera 
encore  plus  difficile  à  réaliser  que  celle  de  Platon.  Il  est 
donc  de  notre  sagesse  de  ne  pas  nous  laisser  éblouir  par  les 
rêveries  brillantes  des  économistes,  et  d'apprécier  au  flam- 
beau de  l'expérience  et  de  la  rai!K>n  leurs  spécieuses  argu- 
mentations et  leur  pompeuse  ihéoriCi 

11  est  temps  que  la  nation  française  connaisse  enfin  tous 
ses  avantages,  et  sache  les  mettre  à  profit  II  est  temps  de 
réparer  tout  le  tort  que  lui  a  causé  ù  cet  égard  Tignorancc 
ou  rindifTérence  coupable  d'un  gouvernement  oppresseur, 
plus  soigneux  de  conserver  à  tout  prix  son  autorité  despo- 
tique, plus  occupé  d'intrigues  diplomatiques  ou  d'opéra- 
tions fiscales ,  plus  jaloux  de  maintenir  la  Ihusse  splendeur 
d^on  trône  aux  dépens  des  vrais  intérêts  du  peuple,  qu'at- 
tentif a  faire  fructifier  par  tous  les  moyens  son  agriculture, 
iOD  commerce  et  son  industrie. 

Jamais  sans  doute  circonstance  ne  tûi  plus  (hvorable 
pour  procurer  à  notre  patrie  le  bienfait  d'un  acte  de  navi- 
gation; des  armées  nombreuses  et  républicaines,  familiari- 
sées avec  la  victoire,  combattent  en  ce  moment  pour  son 
indépendance  et  sa  liberté  contre  les  puissances,  précisé- 
ment les  plus  Intéressées  à  empêcher  qu'elle  ne  jouisse  d'un 
pareil  acte.  Avant  la  guerre,  il  eût  suffi  pour  nous  l'attirer 
de  hi  part  de  l'Angleterre;  c'est  l'effet  qu'il  produisit  de 
la  part  de  la  Rollande,  lorsque  Olivier  Cromwell  le  fit  dé- 
créter en  1651  par  le  Parlement  britannique. 

A  ceUe  époque,  suivant  les  recherches  de  l'un  de  nos 
compatriotes  les  plus  instruits  aujourd'hui  dans  la  connais- 
sance de  nos  véritables  intérêts  commerciaux  et  politiques 
(le  citoyen  Docber),  le  commerce  maritime  dà  Anglais 
ne  consistait  pas  en  plus  de  quatre-vingt-selse  mille  loi^ 
neanx  de  transport;  il  s'élevait  en  1790  i  plut  de  hait  cent 
mille  tonneaux. 

A  cette  époque  encore  «  snivanl  le  rapport  iotèrenant 
présenté  à  l'Assemblée  constituante  sur  cette  matière  par 
le  citoyen  Delatre,  l'étranger  faisait  moitié  de  la  navigation 
en  Angleterre;  insensiblement  l'Anglais  reprit  ses  droits. 


Vers  4700,  l'étranger  ne  felsait  plus  que  b  doquièiAe  par- 
tie de  cette  pavigation  i  en  1735,  seulement  un  peu  plus 
que  la  neuvlèine;  en  1750,  un  peu  plus  que  la  douiième  ; 
enfin,  en  1791,  il  n'en  faisait  pas  la  qnatortlème  partie* 

Noire  navigation  étaitt  il  y  a  an  an»  dans  an  rapport  en- 
core plus  défavorable  avec  celle  des  nations  étraog^fcs,  que 
n'était  la  navigation  anglaise  en  1651.  Qu'il  me  soit  permis 
de  rassembler  ici,  en  quelques  lignes,  les  calculs  frappants 
qui  vous  ont  été  présentés  à  cet  égard  au  mois  de  décem- 
bre dernier,  par  l'ex-ministrede  l'intérieur,  dans  le  tableau 
des  résultats  do  commerce  extériearde  larépobUque  fran- 
çaise. 

Le  transport  maritime  de  nos  échanges  avec  les  Euro- 
péens, les  Levantins,  lesBarbaresqoes  et  les  Anglo- Améri- 
cains, évalué  sur  une  année  moyenne,  de  1787  à  4789  in* 
cltirivement ,  a  occasionné  l'emploi  total  de  seiie  mille 
deux  cent  vingt-cinq  bâtiments,  jangeant  en  masse  un 
million  cent  quatre-vingt-quatre  mille  cent  soixante-dix 
tonneaux,  lesquels,  évalués  l'un  dans  l'autre  &  86  livres 
le  tonneau,  ont  dû  produire  AS,680,1S0  livres  de  fret. 

11  n'a  été  employé  dans  ce  transport,  pendant  le  même 
temps ,  que  trob  mille  sept  cent  soixante-trois  bâUmenu 
rirançais,  faugeant  ensemble  deux  centquatre-vingt-quinxe 
mille  deux  cent  Irente-et-un  tonneaux,  faisant,  au  même 
taux,  4 0,808,846 liv.de  fret;  c'est-è-dire,  que  le  pavillon 
français  n'y  a  paru  que  pour  un  peu  plus  de  deux  dixièmes 
tandis  que  le  pavillon  anglais  y  a  participé  pour  prêt  de 
quatre  dixièmes,  et  celui  de  toutes  aolrei  nations  pov  les 
quatre  divèroes  restants. 

Dans  les  six  premiers  mois  de  1792,  sur  environ  six  mille 
navires  Jaugeant  cinq  cent  mille  tonneaux  qui  ont  été  pa- 
reillement employés  aux  importations  et  exportations  de 
notre  commerce  avec  les  mêmes  peuples,  le  pavillon  fran- 
çais ne  se  montre  que  pour  trois  dixièmes  de  la  masse  to- 
tale, tandis  que  les  villes  anséatiqnesy  sont  comprises  pour 
quatre  dixièmes,  et  que  les  navires  des  autres  nations  font 
les  trois  dixièmes  de  surplus. 

Si  l'on  envisage  cette  navigation  sous  nn  antre  rapport, 
sous  celui  de  nos  relations  directes  avec  chacun  des  Etats 
de  l'Europe,  du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  l'Amérique 
septentrionale,  on  voit  que  pendant  femême  temps  (dans 
une  année  moyenne  de  4787  à  1789  iodosivement),  il 
s'est  mêlédans  le  transport  maritime  de  nos  échanges  avec 
rEspagnecentquatre-vingi-dix*neufbàtiments,  autres  que 
des  français  et  des  espagnols,  abstraction  faite  des  navires 
étrangers  qui  ont  pu  s*immiscer  dans  le  cabotage  sous  l'un 
ou  l'autre  pavillon;  avec  la  Sardaigne,  deux  cent  soixanie- 
deux  b&timenb ,  aussi  intermédiaires;  avec  la  république 
de  Gênes  deux  cent  soixante-et-un  bâtiments  semblables  ; 
avec  la  Hollande,  deux  cent  soixante-trois  bâtiments  sem- 
blables; en  un  mot,  avee  tous  les  Etats  dont  j'ai  parlé,  deux 
mille  trois  cent  soixante-huit  navires  Ihisant  le  commerce 
indirect ,  et  ayant  un  tonnage  total  de  deux  cent  trente 
mille  six  cents  tonneaux,  lesquels  évalués  k  86  livres  de 
fret,  l'un  dam  l'auire,  font  8,301,600  livres  enlevés  impu- 
nément, année  commune,  ù  notre  cabotage  par  le  seul  fait 
du  défaut  d'existence  en  Franee  d'un  acte  de  navigation, 
sans  compter  les  avantages  considérables  qui  auraient  ré- 
sulté, pour  son  industrie  et  son  commerce,  delà  construc- 
tion dans  ses  ports  et  de  l'emploi  de  la  totalité,  ou  seule- 
ment de  la  moitié  de  ces  deux  mille  trois  cent  soixante-huit 
navires  intermédiaires. 

Il  doit  être  démontré  &  tous  les  esprits  que  rien  ne  ron- 
tribucrait  plus  à  fhire  prospérer  notre  navigation ,  et  par 
conséquent  toutra  les  branches  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie,  quel'adopiion  d'un  acte  qui,  en  excluant 
sévèrement  tous  les  étrangers,  qui  ont  jusqu'à  présent  ravi 
h  nos  concitoyens  la  plus  riche  portion,  pour  ainsi  dire»  de 
leur  patrimoine,  accroîtrait  d'autant  la  somme  de  leurere* 
latioos  directes  avec  les  nations  étrangères.  HAtons-noua 
donc,  citoyens,  de  restituer  k  notre  patrie  tous  ses  droits , 
en  prenant  à  cet  ^ard  une  mesure  grande  et  digne  de  tout 
ce  que  nous  avons  foit  pour  sa  liberté. 

Si  à  répoqueoù  je  parle  notre  navigation  est  proportion- 
nellement plus  angoissante  que  n'était  odle  de  l'Angle* 
terre,  lorsque  le  génie  de  Cromwell  lui  donna  cet  acte  si 
renommé ,  espérant  qu'en  le  consacrant  dans  notre  législa* 
tion  maritime,  notre  navigation  acquerra  sons  pen  la 
même  degré  de  splendear  que  celle  de  nos  rivaux.  Avec 
plus  de  deux  cent  cinquante  lieue»  de  cOtes  sur  l'Océan  et  la 
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naDche,  et  pins  de  cent  sur  la  Méditerranée  ;  avec  des 
]>ons  aussi  sùn  qoe  vastes  et  commodes  i  atec  on  nombre 
liifiol  de  havres,  de  chantiers»  de  manuAictares  de  tonte 
espèce;  avec  on  peuple  immense  aossi  actif  qulndastrienx, 
arec  det  richesses  territoriales  incalculables  et  une  masse 
Ce  denrftes  coloniales  supérieure  à  celle  de  toutes  les  puis- 
Moa-s  de  TEurope  réunies,  et  pardessus  tout  avec  une 
constitution  libre  et  républicaine  ;  espérons  que  la  France , 
afiranchie  du  joug  de  la  féodalité  et  de  la  fiscalité  qui  en 
était  inséparable,  délivrée  de  ses  roi»,  de  ses  nobles ,  de  ses 
prêtres,  rendue  h  Theureuse  condition  de  ne  dépendre  que 
des  fois  qu'elle  s*est  faites ,  et  de  n'en  recevoir  d*aucune 
poissance  sur  la  terre  ;  espérons,  dls-je,  que  dans  un  tel 
état  de  choses,  la  F^anoe^  avec  un  acte  de  navigaiion,  verra 
M  développer  rapidement  tons  les  germes  de  prospérité  pu* 
bliqnect  particulière  qu'elle  renferme  dans  son  sein.  Bs* 
péroos  aussi  que  le  décret  que  vous  allei  rendre  sera  plus 
efiîcaee  pour  vous  obtenir  la  paix  de  la  part  des  puissances 
maritimes  belligérantes,  que  ne  le  serait  pour  elle  sa  perte 
de  cent  de  leurs  meilleurs  vaisseaux  ;  et  que  quant  à  celles 
qni  gardent  en  ce  moment  avec  vous  une  circonspecte  neu- 
tralité, crojex  qoe  l'effet  inévitable  de  votre  acte  de  navi- 
iration  sera  de  vous  les  attacher  par  des  liens  indissolubles. 
Toutes  s'empresseront  de  rechercher  l'alliaoce  de  la  puis- 
sance de  rBurope,  avec  laquelle  elles  ont  le  plus  à  gagner 
par  la  suppression  de  la  navigation  indirecte,  et  Fimmen- 
slié  de  ses  consommateurs.  Toutes,  dès  la  promulgation  de 
votre  décret,  feront  des  vœux,  et  peut-être  des  efforts  se- 
crets pour  vous  procurer  une  paix  avantageuse,  qu'elles 
ont  aujourd'hui  sans  doute  quelque  intérêt  à  voir  éloigner: 
et  votre  indépendance,  votre  liberté  politique,  raffermisse- 
ment de  voire  constitution  républicaine,  seront  pour  elle», 
presque  autant  que  pour  vous-mêmes,  unsujct  de  triomphe 
et  d'allégresse  générale. 

L'acte  de  navigation,  comme  je  l'ai  dit,  est  la  base  de  la 
ronstitution  commerciale  de  la  république,  ou  plutôt  c'est 
ù  cet  égard  un  véritable  acte  constilutiouneL  Toutes  les 
antres  lofo  sur  la  navigation  maritime  ne  doivent  en  être 
que  des  corollaire?. 

Celles-ci  pourront  être  successivement  présentées  par 
voj  comités;  il  y  en  a  de  très  intéressantes  à  vous  proposer 
sur  le  faogeage  des  navires,  sur  les  moyens  d*en  peifection- 
ner  et  d'en  multiplier  la  construction  ;  sur  les  formes  des 
conipâs  et  passeports;  sur  les  moyens  de  découvrir  et  d'em- 
pécber  les  francisations  simulées,  etc.  ^  et  surtout  sur  un 
meilleur  tarif  des  droits  de  navigation,  sans  lesquels  l'acte 
constitutif  en  cette  partie  ne  peut  produire  tout  l'effet  que 
noos  avons  droit  d'en  attendre. 

Vos  comités  se  borneront,  en  ce  moment,  à  mettre  sous 
vos  yeux  le  projet  de  cet  acte;  en  prohibant  toute  navigation 
intermMiaire  entre  vous  et  chacun  des  peuples  étrangers, 
il  étend  cette  prohibition  aux  productions  importées  de 
leurs  crûs,  produits  ou  manuhictures,  mais  encore  au 
transport  de  celles  importées  des  ports  ordinaires  de  vente 
et  de  première  exportation.  Il  faut  qu'une  pareille  prohibi- 
lioo  soit  aussi  générale  qu'elle  peut  l'être,  sans  quoi  l'acte 
de  Mvigaïkm  ne  deviendrait  qu'une  mesure  illusoire.  Les 
Anglais,  dont  nous  empruntons  ici  le  système,  lui  ont 
donné  cette  exécution;  et  certes  ils  n'ont  eu  qu'à  s'en  ap- 
plaudir. La  nécessité  de  déterminer  les  qualités  requises 
pour  jouir  des  droits  de  bâtiments  français,  c'est-à-dire  pour 
être  exclusivement  admis  à  faire  notre  navigation  directe 
concurremment  avec  les  bâtiments  dn  peuple  dont  nous 
retirons  les  objets  de  nos  approvisionnements;  celte  néces- 
sité, dis-^je,  était  une  conséquence  immédiate  de  la  prohi- 
bition de  toute  navigation  indirecte.  Le  projet  d'acte  règle 
ces  qualités  ;  il  détermine  aussi  les  seuls  indices  auxquels 
noos  puissions  reconnaître  les  bâtiments  de  la  nation 
avec  laquelle  nous  commerçons;  et  il  est  belle  de  sentir 
qne  si  nous  ne  lui  hoposions  à  cet  égard  les  conditions  qui 
conviennent  à  nos  intérêts,  tous  les  jours  une  foule  de  bé- 
limentsintermédiaires  emprunteraient  son  pavillon  et  nous 
n'aurions  employé  qu'une  demi^mesure  pour  abolir  la  na- 
vigation indirecte.  Au  reste ,  ces  conditions  tendent  même 
à  favoriser  directement  ï»  navigation  et  le  commerce  de 
ertte  nation.  Elles  la  mettent  dans  l'heureuse  nécessité  de 
multiplier  par  tous  les  moyens  ses  constructions  nautiques 
ctsa  population  maritime;  et  si  cependant  ses  propres  navi- 
fSF,  ses  propres  marins  ne  snflisent  pas  à  l'exportation  de 
sei  denrées  et  marehandifes,  c'est  à  nous  seuls  qu'il  ap- 


partient alors  de  suppléer  à  cette  insuffisance,  et  notre  na- 
vigation en  reçoit  un  accroissement  de  plust  et  notre  coo^ 
merce  un  nouveau  degré  de  prospérité. 

Avec  Uint  de  motih  puissants  de  décréter  l*acle  de  navi- 
gation, vous  ne  serei  pas  sans  doute  retenus,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  par  la  crainte  qu'une  telle  disposi- 
tion ne  nuise  aux  approvisionnements  que  la  république 
est  forcée  de  tirer  de  l'étranger.  C'est  un  principe  reconnu 
des  Anglais  eux-mêmes  et  constamment  pratiqué  chez  eux, 
qu'en  temps  de  guerre  les  navires  neutres  sont  exceptés  de 
droit  des  dispositions  de  l'acte  de  narigation. 

Vous  ne  serei  pas  non  plus  retenus  par  la  crainte  de  lé- 
ser les  intérêts  personnels  de  quelques  centaiues  de  capita- 
listes cosmopolites,  de  commissionnaires  égoïstes,  pour  qui 
le  défaut  d'acte  de  navigation  en  France  a  été  le  principe 
le  plus  fécond  de  leur  fortune  colossale.  L'intérêt  général 
de  la  patrie,  celui  de  ses  laboureurs,  de  ses  manufacturiers, 
de  ses  ouvriers,  de  ses  marins,  de  ses  commerçants,  de 
tous  ses  vrais  sans-culottes,  à  qui  vous  assureres  du  travail 
et  du  pain,  voilà  ce  qui  doit  vous  déterminer,  voilà  ce  qui 
influera  exclusivement  sur  votre  délibération* 

Lorsque  Olivier  Cromwell  eut  fait  rendre  par  son  Parle- 
ment l'acte  de  navigation  britannique,  tous  les  ports  d'An- 
gleterre signalèrent  par  des  illuminations  la  joie  que  leur 
occasionna  ce  bill  mémorable,  et  le  peuple  anglab  oublia 
un  moment  qu'il  recevait  ce  don  de  la  main  d'un  tyran. 
Quelle  ne  devra  donc  pas  être  l'allégresse  de  nos  conci- 
toyens, quand  ils  recevront  votre  décret  de  la  même  main 
qui  leur  a  donné  la  déclaration  des  Droits  et  la  CoosUtulion 
(hmçaise. 

Projet  d'acte  de  navigation. 

c  Art.  I*'.  Aucunes  denrées,  productions  on  marchan- 
dises ne  pourront  être  import<k*s  que  directement  par  d"s 
bâtiments  français,  ou  par  ceux  appartenant  aux  hidiitants 
du  pays  des  crûs ,  produits  ou  manufactures,  ou  aux  habi- 
tants du  pays  des  ports  ordinaires  de  vente  et  première  ex- 
portation, les  ofljciers  et  trois  quarts  des  équipages  étran- 
gers étant  du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ;  le 
tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâtiments  et  des  cargai- 
sons et  de  3,000  liv.  d'amende,  solidairement  contre  les 
propriétaires,  consignataires  et  agents  des  bâUments  et 
cargaisons,  capitaine  et  lieutenant  de  bâtimenL 

«  II.  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  transporter 
d'un  port  français  à  un  autre  port  français  aucunes  den- 
rées, productions  ou  marchandises  des  crûs ,  produits  ou 
manufactures  de  France ,  sous  les  peines  portées  en  l'arti- 
cle 1". 

«  III.  Après  le  40  août  prochain,  aucun  bâtiment  ne 
sera  réputé  français,  s'il  n'a  été  construit  en  France,  dans 
les  colonies  ou  possessions  de  France,  ou  déclaré  bonne 
prise  faite  sur  l'ennemi ,  ou  confisqué  pour  contraventioa 
aux  lois  de  France;  s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des 
Français,  et  si  les  oOiciers  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
ne  sont  pas  Français.  > 

Ducos  :  La  fuite  des  Espagnols,  à  l'affaire  de  la 
Montagne  dite  de  Louis  XtV^  a  été  si  précipitée , 
qu*on  a  trouvé  dans  leur  camp  un  petit  enfant  de  six 
mois.  Cet  enfant  avait  été  abandonné  dans  une  tente  ; 
un  grenadier  français  y  pénétra  au  milieu  d'une 
grêle  de  boulets  et  de  bombes,  se  saisit  de  l'enfiant  et 
le  remit  au  général  français.  Cet  enfant  a  été  envoyé 
aux  Espagnols  par  un  trompette.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur:  Je  viens  demander  1rs 
ordres  de  la  Convention  nationale  sur  la  conduite 
que  je  dois  tenir  relativement  à  un  membre  de  la 
Convention  nationale.  Le  citoyen  Couppé  a  été  ar- 
rêté à  Mantes,  où  il  passait  sans  être  muni  de  nasse- 
port  ;  il  a  été  conduit  id  par  dés  membres  au  dis- 
trict et  un  gendarme.  Je  prie  l'assemblée  de  statuer 
si  je  dois  donner  l'ordre  de  tenir  le  citoyen  Couppë 
dans  le  même  lieu  que  les  autres  députés  détenus. 

Un  membre  :  La  Convention  a  déclaré  Couppé 
démissionnaire,  a  appelé  son  suppléant;  Couppé 
doit  être  mis  en  liberté. 

Lacboix  :  Il  doit  être  arrêté  comme  homme  sus» 
pcct. 

CuABOT  :  Il  y  a  un  décret  qui  déclare  Couppé  iér 
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roissionnairey  et  qui  appelle  son  sappléant  II  Q*e8t 
plus  représentant  du  peuple ,  il  est  simple  citoyen  ; 
or  le  ministre  de  Tintérieur  aurait  dû  voir  dans  ia 
loi  les  moyens  d*exécuter  ?otre  décret.  Cependant 
comme  il  importe,  au  moment  où  la  ci-devaut  Bre- 
tagne est  dans  la  plus  grande  fermentation .  de  ne 
pas  y  laisser  porter  de  nouveaux  ferments  ae  dis- 
corde; comme  des  membres  de  cette  assemblée  ont 
gardé,  relativement  à  la  constitution,  une  neutralité 
qui  pourrait  devenir  contre  nous  une  arme  dange- 
reuse dans  les  mains  de  leurs  départements,  je  ae- 
mandc  que  Couppé  soit  consigné  à  Paris,  et  qu*il  lui 
soit  intej'dit  d*aller  dans  son  département  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Dartigoytb  :  Couppé,  arrêté  comme  simple  indi- 
vidu, doit  ôtre  arrêté  comme  suspect,  puisqu'il  était 
sans  passeport.  On  pourra  découvrir  des  secrets  im- 

Sortants.  Je  demande  son  renvoi  devant  le  comité 
e  sûreté  générale. 

GuTOMAnn  :  Je  réclame  Tordre  du  jour J'ob- 
serve que  Hantes  n'est  pas  sur  le  chemin  de  la  Bre- 
tagne. 

DuROT  :  Depuis  plusieurs  jours  on  demande,  d'un 
c<)té  de  cette  salle,  que  le  comité  fasse  un  rapport  sur 
les  députés  détenus  ou  fugitife  ;  je  le  demande  aussi, 
moi,  parceque  je  pense  que  le  rapporteur  doit  avoir 
une  parfaite  connaissance  de  cette  conspiration  dont 
les  rameaux  s'étendent  depuis  Caen  jusqii'à  Mar- 
seille, depuis  le  Cantal  jusqu'au  Puy-de-Dôme. 
Couppé  prenait  aussi  le  chemin  de  Caen ,  où  sans 
doute  il  allait  rejoindre  lesBuzot,  les  Guadet,  1rs 
Pétion  ;  car  ces  messieurs  prétendent  former  dans 
cette  ville  une  petite  convention  nationale. 

Je  demande  que  Couppé  soit  détenu  comme  sns- 
pfct,  et  j*ajoute  un  fait  qui  vous  fera  connaître  par 
tjuels  petits  moyens  ces  conspirateurs  espèrent 
échapper  à  la  vengeance  du  peuple,  qui  1rs  poursuit 
et  qui  les  atteindra.  Gorsas,  passant  par  Bernay,  fut 
obligé  de  prendre  un  faux  nom ,  et  se  dire  employé 
dans  les  vivres,  pour  n'être  point  arrêté  ;  cependant 
il  Teût  été  sans  doute,  si  le  £aictionuaire  n'eût  pas  été 
un  imbécille. 

CouTBON  :  Vous  paraissez  étonnésde  cequeCouppc 
prenait  une  route  détournée  ;  je  vais  vous  citer  un 
fait  qui  prouve  que  c'est  la  conduite  ordinaire  de  ces 
messieurs  :  Rebecqui  donna  sa  démission  le  jeudi,  et 
le  vendredi  il  s'enregistra  à  la  diligence,  non  pour 
aller  à  Alarseille,  mais  pour  se  rendre  à  Tours, 
qu'occupaient  alors  les  rebelles  de  la  Vendée;  c'est 
un  fait  constaté. 

Lacroix  :  Cet  ex-député  doit  être  regardé  comme 
un  simple  particulier.  Je  demande  que  le  ministre 
«igisse  a  son  égard  comme  à  l'égard  d'un  particu- 
lier suspect,  arrêté  sans  passeport,  et  qu'il  le  fasse 
conduire  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être 
interrogé;  il  pourra  faire  des  aveux  importants;  car 
dès  le  commencement  de  votre  session  il  a  réuni 
chez  lui  tous  les  députés  des  départements  qui  com- 
posent la  ci-devant  Bretagne,  et,  après  quelques  df- 
ners,  il  leur  proposa  de  fédéraliser  ces  départements. 
Ces  faits,  dont  les  témoins  existent  dans  cette  assem- 
blée, sufiiront  sans  doute  pour  le  conduire  devant 
les  tribunaux. 

GuYOHARD  :  Je  dois  relever  ce  fait,  parcequ'il  est 
inexact;  car  je  suis  député  d'un  de  ces  départe- 
ments, et  jamais  je  n'ai  été  des  dîners  dont  parle  La- 
croix. 

Mabec  :  Je  fais  la  même  déclaration. 

La  discussion  est  fermée,  et  les  propositions  de  La- 
croix adoptées. 

CuABOT  :  Vous  avez  décrété,  il  )[  a  quelque  temps, 
qnc  Félix  Lepcllcticr  serait  admis  à  lire  l'ouvrage 
(te  son  frère  sur  Téducation  publique,  lorsque  vous 
vous  occuperiez  de  cet  objer.  Il  s'est  déjn  présenté 


plusieurs  fois,  et  il  n'a  pu  être  admis  à  la  barre.  Je 
demande  que  la  Convention  fixe  un  jour  où  ce  ci- 
toyen pourra  venir  faire,  cette  lecture. 

On  demande  que  cet  ouvrage  soit  seulement  im» 
primé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BABàBB  :  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  fiiire 
part  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  de  plusieurs  de  nos 
armées.  Les  représentants  du  peuple  aux  eûtes  de  La 
Rochelle  confirment  la  victoire  remportée  à  Luçon 
sur  les  rebelles. 

Une  lettre  du  général  Biron ,  datée  de  Niort,  le 
1^'  juillet,  contient  le  récit  de  la  même  victoire.  Le 
général  ajoute  :  «  Les  rebelles  se  portaient  sur  Par- 
thenay  au  nombre  de  huit  mille  nommes  ;  en  ayant 
eu  avis,  j*ai  donné  ordre  au  général  Westermann  de 
marcher  de  ce  côté  avec  un  corps  de  deux  mille 
hommes  ;  les  rebelles  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  l'at- 
tendre, et  ils  se  sont  retires.  On  m*assure  qu'il  y  a 
en  aussi  une  affaire  aux  Sables,  mais  on  n'eu  con- 
naît pas  encore  le  résultat.  • 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  re- 
commande par  un  décret  au  ministre  de  la  guerre 
ravancement  du  citoyen  dont  le  général  Servan  fait 
connaître  les  traits  d'héroïsme  et  de  courage  dans 
ses  lettres  de  Saint^Jean-de-Luz  et  de  Bayonne. 

Dabtigottb  :  Je  reçois  une  lettre  du  déparlement 
des  Landes,  en  date  du  27 juin,  qui  m'annonce  que 
Bordeaux  a  consomme  le  aernicr  acte  de  sa  rébel- 
lion. Mathieu  et  Treilhard  viennent  d*être  mis  en  état 
d'arrestation  dans  cette  ville;  elle  souffle  en  même 


ipérieure, 

des  districts  du  département  des  Landes  sont  pr^ts  i 
entrer  dans  la  coalition.  Tout  ce  désordre  n'arrive- 
rait pas  si  le  comité  de  salut  public,  à  qui  j*ai  remis 
une  immense  quantité  de  pièces,  proposait  des  me- 
sures vigoureuses,  et  déclarait  la  vérité. 

***  :  Sans  doute  Dartigoyte  a  été  trompé  sur  l'état 
actuel  des  choses  dans  les  départements  méridio- 
naux ;  j'ai  reçu  une  lettre  en  date  du  SO  juin ,  qui 
m'apprend  que  Mathieu  et  Treilhard  sont  en  ce  mo- 
ment-ci à  Périgueux,  chef-lieu  du  département  do 
la  Dordogne.  Ils  n'ont  donc  été  que  momentanément 
arrêtés. 

Jean-Bon  Saint- Anubé  :  Cela  est  vrai,  car  le  co- 
mité de  salut  public  vient  de  recevoir  une  lettre  de 
Treilhard,  datée  de  Périgueux. 

—  Une  députation  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  du  district  et  de  la  commune  de  Versailles,  an- 
nonce qu'hier  le  canon  a  été  tiré  à  la  réce(>tion  de 
l'acte  constitutionnel;  qu'une  réunion  civique  et 
fraternelle  a  eu  lieu  autour  de  l'arbre  de  la  liberté; 
enfin,  que  les  assemblé»  sont  convoquées  a  l'eflEi't 
d'émettre  leur  vœu  pour  dimanche  prochain.. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  du  JBUDI  4  JUILLBT. 

Un  membre  se  plaint  de  la  destitution  de  plusieurs 
odiciers,  ordonnée  par  le  conseil  exécutif  sans  énon- 
ciation  de  motiCs.  H  demande  qu'il  soit  tenu  de  les 
fiiire  conunîlre. 

Chabot  :  Ce  n'est  pas  le  conseil  exécutif  qu'il  iant 
iuterroger;  c'est  le  comité  de  salut  public,  ou  plutôt 
quelques-uns  des  membres  de  ce  comité.  Ce  sont 
eux  qui  font  les  nominations  et  les  destitutions. 
Pourquoi  Servan,  homme  inepte  et  patriote  dans  le 
sens  de  Roland,  est-il  encore  à  la  tête  de  nos  armées, 
tandis  qu'il  a  été  appelé  ici?  Pourquoi  le  mandat 
d'arrêt  clécemé  contre  ce  eénéral  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  n  a-t-il  pas  été  mis  à  exé- 
cution ?  Savez-vous  qui  a  nommé  le  commandant 
contre-révolutionnaire  de  Toulouse  ?  C'est  Delmas. 
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Je  demande  qiie  le  comité  de  salât  public  nous  rende 
compte  de  ces  faits. 

Rahbl  :  J*observe  à  la  Convention  que  le  comité 
de  salut  public  n'a  foit  aucune  nomination.  11  les 
présente  a  la  Convention,  qui  les  confirme  ou  les 
rejette.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  général  Servan , 
il  est  appelé  à  Paris,  et  le  général  aOrbec  est  parti 
ponr  le  remplacer. 

La  Convention  décrète  qne  le  ministre  de  la 
gperre  rendra  compte  des  destitutions  qu*il  a  faites. 

Delacbotx,  de  la  Marne  :  Dans  les  circonstancrs 
où  nous  nous  trouvons ,  la  Convention  doit  porter 
son  attention  sur  les  sociétés  populaires  qui  ont  tou- 
jours été  des  foyers  de  |)atriotisme  et  des  rochers 
contre  lesq^ueis  se  sont  brisés  tous  les  complots  de 
l'aristocratie.  Des  autorités  corrompues  et  contre- 
révolutionnaires  persécutent  ces  sociétés  populaires 
et  en  dispersent  les  membres.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargée  de  nous  présenter 
une  loi  pénale  contre  les  administrations  qui  empé- 
dieraient  les  sociétés  populaires  de  s^assembler. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Billaud-Vabennes  :  Quarante-deux  sociétés  po- 
pulaires se  sont  réunies  dans  la  ville  de  Valence, 
cbef-lien  du  département  de  la  Drftme,  pour  y  pro- 
tester contre  les  arrêtés  contre-révolutionnaires  des 
administrateurs  du  Gard,  de  Rhône-et-Loire,  des 
BoQchcs-du-RhOne ,  etc.  Les  membres  qui  comno- 
saient  cette  assemblée  ont  dressé  proc^verbal  de 
leur  séance  ;  je  vais  vous  lire  les  principales  disposi- 
tions qui  y  sont  contenues  : 

«  L*asscnd)lée  déclare  :  lo  Que  la  Convention  est 
le  centre  d'unité,  le  seul  point  de  ralliement  de  tous 
les  patriotes; 

20  Que  les  membres  qui  composent  maintenant  la 
Convention  méritent  la  confiance  de  la  France  ; 

30  Que  les  sociétés  populaires  ont  puissamment 
concouru  à  l'établissement  de  la  liberté  et  au  succès 
delà  révolution; 

40  Qu'elle  voue  à  Tezécration  publique  tous  ceux 
qui  voudraient  usurper  une  autorité  quelconque  ; 

50  Qu'elle  fera  la  guerre  aux  fédéralistes,  aux 
anarchistes,  aux  provocateurs  au  meurtre  et  au  pil- 
lage, et  à  tous  ceux  qui  attenteront  à  l'unité  de  la 
r<$id>lique  ; 

60  Qirelle  attend  avec  impatience  l'heureuse  épo- 
que du  10  août,  pour  fraterniser  avec  les  Parisiens 
et  les  députés  de  toute  la  république,  et  présenter  à 
la  Convention  Thommage  de  sa  reconnaissance.  • 

SAiTfT-AifDBé  :  Le  secrétaire  n'a  pas  fait  lecture  de 
quelques  passages  qu'il  serait  bon  de  connaître.  Les 
patriotes  réunis  à  Valence  ont  reconnu  que  la  Con- 
vention avait  été  parfaitement  libre  dans  les  jour- 
nées des  3t  mai  et  2  juin.  (  De  violents  murmures 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Cette  question  ayant 
été  agitée,  l'assemblée  passa  a  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  la  Convention  avait  déclaré  qu'elle 
.avait été  libre  les 31  mai  et 2  juin;  et  qu'elle  avait 
décrété  que  les  sections  de  Pans  avaient  bien  mérité 
^  de  la  patrie  dans  ces  Journées.  (Applaudissements.) 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
b  conduite  des  sociétés  populaires  réunies  à  Va- 
lence. 

—  Servent,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  fer.  Il  sera  placé  dans  le  pavillon  de  ITJnité 
du  Palais-National  une  horloge  à  timbre,  marquant 
les  heures,  sur  trois  cadrans  en  émail  de  six  pieds  de 
diamètre;  l'un  du  c(^té  du  jardin,  Tautre  du  cdté  de 
]a  cour,  et  le  troisième  dans  la  première  salle  ser- 
vant d'entrée  au  lieu  de  ses  séances. 


•  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  prendra  avec  le  ci- 
toyen Lepaute  les  arrangements  nécessaires  pour 
faire  établir  à  cette  place  rhorloge  que  ce  citoyen  a 
déclaré  avoir  à  la  république. 

•  III.  Le  ministre  de  l'intérirur  fera  aussi  transpor- 
ter dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  la  pen- 
dule horizontale  du  citoyen  Lepaute,  placée  au  ci- 
devant  Palais-Bourbon. 

«  IV.  Pour  donner  à  cette  pendule  une  forme  et 
une  décoration  qui  convienne  au  lieu  où  elle  doit 
être  placée ,  il  sera  ouvert  un  concours  qui  sera 
ferme  au  10  août,  etc.  Le  modèle  sera  dans  la  pro- 
portion de  trois  pieds  de  haut,  et  composé  au  plus  de 
trois  figures.  • 

Sergent,  au  nom  du  eomité  d'imtruetion  ^ubli- 
aue:  Citoyens,  vous  avez  rendu  un  décret  qui  con- 
damne à  deux  années  de  fers  ceux  qui  mutileraient 
les  chefs-d'œuvre  qui  sont  dans  le  jardin  National , 
ci-devant  des  Tuileries.  Malgré  ce  décret  on  y  fait 
des  dégradations  tous  les  jours.  Cria  vient  de  ce  que 
personne  ne  veille  à  la  conservation  de  ces  monu- 
ments, que  nos  descendants  admireront  comme  nous 
admirons  aujourd'hui  les  chefs-d'œuvre  sortis  dos 
mains  du  peuple  de  Rome.  Les  soldats  invalides 
avaient  autrefois  la  garde  du  jardin  National;  le  co- 
mité vous  propose  de  les  rétaolir  dans  ce  poste. 

Robespierre, /eune:  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité.  Il  faut  confier  ces  mo- 
numents à  la  carde  des  bons  citoyens. 

Après  une  légère  discussion,  le  projet  présenté  par 
Sergent  est  adopté. 

Le  PRésioENT  :  Une  députation  des  chasseurs  de 
l'Eure,  qui  se  sont  rendus  à  Versailles  d'après  votre 
décret,  demande  à  être  admise,  ainsi  que  plusieurs 
sections  de  Paris. 

L'admission  est  décrétée. 

Des  chasseurs  de  l'Eure  sont  introduits. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  des  soldats  qm  sont  toujours  restés  fi- 
dèles à  la  république.  Ils  se  sont  soustraits  à  la  ty- 
rannie et  au  fedérausme  pour  venir  vous  ofiF^ir  leurs 
bras  ;  ils  veulent  s'en  servir  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  république,  une  et  indivis^le,  sous  quel- 
que forme  qu'ils  se  présentent. 

Législateurs,  les  chasseurs  de  l'Eure  adoptent 
avec  reconnaissance  la  constitution  que  vous  venez 
de  pr^enter  à  la  sanction  du  peuple.  Semblable  aux 
rayons  éclatants  du  soleil  qui  dissipent  les  ténèbres 
de  la  nuit,  la  constitution  fera  disparaître  du  sol  de 
la  liberté  cette  faction  impie  qui  préparait  de  nou- 
veaux fers  à  la  France.  (Applaudissements.) 

L'orateur  demande  ensuite  quelques  effets  d'ha- 
billement qui  manquent  à  plusieurs  chasseurs. 

Le  PRÉsmENT,  aux  pétilionnairei  :  Le  crime  a 
voulu  vous  enchaîner  dans  les  murs  d'une  ville  re- 
belle; mais  la  loi  s'est  faitentendre,  et  vous  avez  obéi. 
La  Convention  applaudit  à  votre  civisme,  et  pren- 
dra votre  pétition  en  grande  considération. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  chasseurs  de  l'Eure,  et  renvoie  leur  pé- 
tition au  comité  de  la  guerre. 

LiNDET  :  Les  citoyens  qui  ont  paru  à  la  barre  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre 
au  despotisme  des  administrateurs  du  département 
de  l'Eure;  tous  les  citoyens,  presque  tous  les  ci- 
toyens de  ce  département  auraient  puni  les  adminis- 
trateurs de  leur  audace,  si  la  Convention  les  eût  se- 
courus. 

Voici  une  preuve  de  l'orgueil  et  de  l'audace  des 
administrateurs  du  Calvados,  ou  plutôt  de  quelques 
fugitifs  de  la  Convention  qui  forment  là  une  espèce 
d'assemblée  nationale.  Ils  ont  écrit  aux  citoyens  de 
Bemay  qui  avaient  arrêté  des  chevaux  destinés  pour  - 
Evreux  ;  •  L'assemblée  n'a  pas  apprb  sans  surprisct  -^ 
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que  TOUS  aviez  arrêté  des  chevaux  que  le  départe- 
ment du  Calvados  envoyait  à  Evreux.  Nous  vous 
avertissons  qu'il  serait  dangereux  de  retenir  plus 
longtemps  ces  chevaux  ;  nous  vous  invitons  de  pren- 
dre cet  avertissement  en  très  haute  considération.  • 

Citoyens,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  vigou- 
reuses et  promptes,  les  ae|jartements  de  TEure  et  du 
Calvados  ressembleront  bientôt  à  la  Vendée.  Hier, 
vous  avez  appris  qu'une  force  armée  s'était  emparée 
de  Pacj-sur-£ure  :  Yernon  craint  d'être  attaqué;  il 
ne  croit  pas  pouvoir  résister,  si  vous  ne  lui  envoyez 
de  prompts  secours.  Si  cette  ville  est  prise,  les  sub- 
sistances ne  pourront  plus  arriver  à  Paris,  ni  par 
terre  ni  par  eau.  Les  citoyens  du  département  de 
l'Eure  se  sont  levés  contre  ce  département,  mais 
veus  n'avez  pas  secondé  leur  zèle  :  Vinaction  du  co- 
mité de  salut  public  et  du  conseil  exécutif  est  bien 
répréhensible.  Vous  avez  décrété  la  translation  de 
tous  les  corps  constitués  de  la  ville  d'Evreux  dans 
celle  de  Bernay  ;  qu'a  fait  le  comité  pour  faire  exé- 
cuter ce  décret?  Citoyens,  quand  arreterez-vous  les 
propres  de  la  rébellion  ?  Les  chefs  des  rebelles  em- 
ploient tous  les  moyens  pour  se  faire  des  partisans  ; 
iJs  intimident  les  patriotes  par  les  menaces,  ils  acca- 
parent les  subsistances,  et  forcent  par-là  les  citoyens 
a  recourir  à  eux  pour  éviter  les  horreurs  de  la  fa- 
mine, lis  flattent  les  aristocrates  et  les  associent  à 
leur  cause.  Dans  une  assemblée  publique,  on  cher- 
chait le  moyen  de  trouver  des  hommes  qui  voulus- 
sent se  ranger  sous  leurs  étendards  :  Nous  aurons, 
disent-ils,  tous  les  aristocrates  pour  nous. 

On  craint  d'envoyer  des  forces  de  Paris  contre  ces 
rebelles,  parceaue  les  malveillants,  dit-on,  diraient 

2ue  Paris  veut  taire  la  conquête  de  ces  départements, 
'est  une  erreur  dans  laquelle  est  tombé  le  comité 
de  salut  public  ;  c'est  Paris  qu'on  veut  abattre  par  la 
famine,  et  certes  Paris  a  droit  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. Je  le  répète  :  les  habitants  des  campagnes, 
ceux  d'Evreux  même,  vous  demandent  à  grands  cris 
que  vous  les  retiriez  de  l'oppression  où  les  tiennent 
quelques  administrateurs.  Les  patriotes  sont  pro- 
scrits, le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  d'E- 
vreux ont  fui  une  ville  où  ils  étaient  persécutés.  En- 
voyez des  secours  à  des  citoyens  qui  vous  tendent  les 
bras.  Si  vous  écoutez  le  comité  de  salut  public,  le  dé- 
partement de  l'Eure  sera  bientôt  une  autre  Vendée. 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  déclarer  quelles  sont 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  écraser  les  factieux. 

DuBOY  :  11  est  d'autant  plus  instant  d*apporter  les 
plus  prompts  remèdes  aux  maux  qui  désolent  la  ville 
d'Evreux  et  le  département  de  l'Eure,  aue  les  con- 
tre-révolutionnaires se  sont  emparés  aune  caisse 
publique  avec  laquelle  ils  donnent  40  sous  par  jour 
aux  brigands  qui  (es  servent.  Je  suis  informé  que 
Buzot  arrive .  la  semaine  prochaine ,  à  Evreux  avec 
quatre  mille  nommes.  Je  dénonce,  ainsi  que  Lindet, 
le  comité  de  salut  public,  pour  n*avoir  pas  pris  des 
mesures  plus  vigoureuses.  Je  m'étais  proposé  avec 
le  citoyen  Lacroix  pour  ramener  le  caime  dans  ces 
départements.  Si  on  eût  adopté  cette  mesure,  nous 
aurions  prévenu  toute  effusion  de  sang.  J'appuie  la 
proposition  de  Lindet. 

Saint-André  :  Je  ne  prétends  point  justifier  le  co- 
mité de  salut  public;  c'est  à  la  Convention  à  le  iu- 
eer;  mais  il  a  pris  des  mesures,  et  a  été  très  fâche  de 
les  voir  divulguées,  car  la  commune  a  fait  afficher 
celles  qu'on  lui  a  demandées  en  vertu  de  l'arrêté  du 
comité  de  salut  public. 

Taillefer  :  Je  propose  d'adjoindre  au  comité  de 
salut  public  Lindet ,  Duroy,  Francastel  et  Lacroix 
d'Eure-et-Loir;  car,  connaissant  les  localités,  ils  au- 
ront plus  de  movens.  Je  ne  suis  pas  du  tout  content 
du  comité  de  salut  public  dans  cette  partie. 

La  proposition  de  Taillefer  est  décrétée. 


—  On  admet  dans  la  salle  les  députalions  des  sec- 
tions de  Paris. 

La  section  du  Luxembourg  annonce  qu'elle  a  ac- 
cepté à  l'unanimité  la  constitution. 

Les  citoyens  de  la  section  de  la  Place  des  Fédérés 
au  nombre  de  huit  cent  soixante-six,  ont  entendu 

Sendant  deux  jours  la  lecture  de  la  déclaration  des 
roits  et  de  l'acte  constitutionnel ,  et  les  ont  sanc- 
tionnés par  appel  nominal  et  à  l'unanimité. 

Un  citoyen  ae  cette  section  demande  qu'elle  soit 
autorisée  à  changer  son  nom  de  la  Place  des  Fédérés, 
en  celui  de  l'Indivisibilité.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  section  des  Gravi! tiers,  par  l'organe  d'un  jeune 
citoyen,  enfant  adoplif  de  Léonard  Bourdon,  pré- 
sente son  acceptation  libre  et  unanime  de  la  conslî- 
tution. 

Dépuîation  de  la  seelion  du  Muséum  :  Nous 
avons  reçu  la  constitution  avec  transport,  mais  nous 
l'avons  discutée  avec  calme,  en  hommes  libres; 
jouissez  de  votre  ouvrage ,  nous  l'avons  acceptée  à 
l'unanimité. 

La  section  de  la  Fraternité  lui  succède,et  présente 
son  acceptation  unanime. 

Les  citoyennes  bouquetières  des  différentes  sec- 
tions offrent  à  la  Convention  une  couronne  de 
chêne. 

Maure  :  Cette  couronne  n'appartient  qu'à  la  ré- 
publique ;  je  demande  qu'elle  soit  placée  au-dessus 
de  la  statue  de  la  Liberté. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  section  de  l'Unité  présente  son  acceptation. 

Lacroix,  citoyen  de  cette  section,  prononce  à  ce 
sujet  un  long  discours  qui  est  fréquemment  inter- 
rompu  par  de  nombreux  applaudissements. 

Cinq  jeunes  citoyennes  chantent  l'invocation  à 
l'amour  de  la  patrie  et  l'hymne  des  Marseillais. 

Elles  sont  accueillies  par  les  plus  vives  acclama- 
tions. 

Les  sections  du  Panthéon-Français,  de  la  Républl- 

aue,  et  de  Beaurepaire,  présentent  leur  acceptation, 
ne  citoyenne  de  cette  dernière  section  demanda 
que  les  femmes  soient  admises  dans  les  assemblées 
primaires,  et  qu'elles  puissent  jouir  des  droits  so- 
ciaux et  remplir  les  devoirs  civiques. 

Les  sections  de  rHomme-Armé,  du  faubourg  Mont- 
martre, des  Lombards,  les  trois  sections  du  faubourg 
Saint-Antoine,  de  TObservatoire,  de  la  Halle-au- 
Blé,  des  Arcis  et  de  Bonne  -  Nouvelle ,  annoncent 
qu'elles  ont  accepté  à  l'unanimité  l'acte  constitu* 
tionnel.  Cette  dernière  a  désavoué  la  pétition  pré- 
sentée en  son  nom,  il  y  a  quelques  jours ,  par  Jac- 
ques Roux. 

La  section  des  Lombards  demande  la  taxation  des 
denrées  de  première  nécessité. 

Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  ces  différentes 
sections  défilent  succesâvement  dans  la  salle,  et  cou- 
vrent les  gradins. 

Le  Pbésident  :  Citoyens ,  crions  tous  :  Vive  la 
r^bUque  !  et  levons  la  séance. 

Des  cris  unanimes  :  Vive  la  république  el  la  Con- 
stilulion!  se  font  entendre.  Des  hymnes  patriotiques 
sont  chantés  par  de  jeunes  citoyennes.  Le  parquet 
est  couvert  de  fleurs. 

La  séance  est  levée  à  six  henres. 

N>  B.  La  séance  du  5  a  été  consacrée  en  entier  k  hi 
réception  d'un  grand  nombre  de  sections  de  Paris, 
qui,  après  avoir  annoncé  leur  acceptation  donnée  à 
l  acte  coDStitutionne],  ont  défilé  dans  la  salle» 

—  Une  lettre  de  Saumur  annonce  qu'une  avant- 
garde  de  six  mille  hommes  occupe  cette  ville,  et 
qu'elle  va  être  suivie  par  la  grande  armée  de  Tours, 

8our  attaquer  les  rebelles  de  concert  avec  l'armée  de 
liort. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

• 

PitêTibourg^  U  Qjuin,  — La  flotte  ru8se«  qui  a  mis  en 
mer  de  Cronsladt  et  de  Rerel ,  sera  commaDdée  en  chef 
par  Tamiral  TscbitchagolT;  il  aura  sons  lui  les  amiraux 
Krttse  et  Houssine-Poiucbkine,  ce  dernier  sous  le  titre  de 
vice-amiral,  et  les  contre^miraux  Gibs,  Makaroffet  Feld. 
La  flotte  consiste  dans  les  navires  suivants:  Jeheda^  les  Trois 
Jerauhovn,  U»  Douze  Apôlreê^  Beosewy,  SaratoWt  Tehu- 
doiwareit  Rofisiaw,  Prince  f^ladimir,  de  cent  canons; 
JwroilisWf  Borii,  Stelêne^  Gleb,  Swiatoi-Peter^  fVsefiaUt 
Makâin  Upowedniek,  Peter,  de  soixante-qualonecanons; 
Mfitiam  ,  Kir^uam^  Sopui»Melikoi ,  de  soixante-dix  ca- 
OOQS;  PobedinoMet,  Ornghetan,  Parmen,  Sivraietety^  Ni- 
conar^  Ptmest,  Ptkor^  de  soixante-six  canons,  en  tout 
vinct-iix  vaisseaux  de  ligne,  en  outre  neuf  frégates  et  six 
cutters»  Tons  ces  navires,  dit-on,  doivent  faire  une  croisée 
danslamerBalUque,  et  iront  probablement  jusqu'à  Co- 
penhague, excepté  un  certain  nombre  qui  ont  pris  des  vi- 
vres pour  plus  longtempSi  et  qui  paraissent  avoir  une  des- 
tination plus  éloignée. 

Les  galères  russes  on  plutôt  la  flotte  des  Scheeren  est 
aussi  sortie.  EUe  est  commandée  par  le  contre-amiral  Fe- 
dcrow. 

L'impératrice  a  formé  la  cour  du  grand-duc  Alexandre 
et  de  la  grande-duchesse  Elisabeih  AÏexéiévna  des  person- 
nes suirantes:  le  comte Golofkioe,  maréchal  ;  leprinceGal- 
lilzine,  les  comtes  Potocki,Toktoi  et  Pouschkin,  et  M  M.Tou- 
totmine  et  Abadurof,  chambellans.  Les  princes  Jusoskin, 
Komenskiy  Gorschekof,  les  comtes  Schuvalof ,  Gorlof  et 
ll.Safcowski,  gentilshommes  de  la  chambre;  les  trois  prin- 
cesses Gallilzin ,  dames  de  la  cour.  —  Nous  apprenons  que 
quinxe  à  vingt  mille  hommes  de  troupes  polonaises  en  Ll- 
thuante  et  dans  le  voisinage  sont  entrés  au  service  de  la 
Russie. 

SUÈDE. 

Siûckholm,  le  iijmn,  —  Le  public  n*a  rien  appris  ulté- 
rieurement de  la  flotte  russe  qui  puisse  donner  des  alar- 
mes. Le  gouverneur,  M.  Modée  a  en  outre  annoncé  à  la 
bourgeoisie  qu*il  n'y  a  aucun  danger  qui  doive  troubler  la 
tranquillité  publique.  Cependant  on  continue  de  travailler 
avec  ardeur  aux  chantiers  de  la  marine.  Il  est  arrivé  ces 
jonrs^  un  grand  nombre  de  matelots  deNortlande,  et 
Ton  a  donné  des  ordres  à  Balland  pour  en  transporter  trou 
cents  à  Cabcrone. 

Voici  ce  que  dit  un  autre  avis  inséré  dans  les  journaux  : 
«Tous  les  bruits  répandus  la  semaine  passée  n*ont  aucun 
fondement;  mais  comme  ils  ont  précisément  couru  au  mo- 
ment où  le  tmron  de  Lagerbielak  a  fait  dans  les  gazettes 
une  adresse  aux  oflSciers  de  la  flotte  des  Scheeren ,  circon- 
fUncequI  a  pu  les  accréditer,  Tamiral  a  cru  devoir  in- 
struire le  public  que  tous  les  officiers  surnuméraires  sont 
obligés  de  faire  savoir  leur  demeure  une  fois  Tan  ;  mais 
que  ce  devoir  ayant  été  négligé,  il  avait  fallu  les  en  aver« 
tir,  et  que  cette  annonce  n*a  été  faite  dans  les  papiers  pu- 
blics que  par  économie.  ■ 

Enfin  d'autres  gazettes  ont  adopté  une  troisième  version 
ainsi  conçue:  •  I^ préparatifs  militaires  continuent;  mais 
00  est  parfaitement  rassuré  ici  sur  la  destination  de  la 
flotte  russe.  Tout  ce  qu'on  en  a  raconté  n'est  fondé  que  sur 
des  oui-dires.  Les  seuls  avis  qui  aient  donné  quelques  dé- 
tails portaient  que  cette  flotte  s'était  avancée  jusqu'à  Sand- 
bam,  sur  la  route  qui  conduit  dans  ce  port,  et  que  là  elle 
avait  fait  sonder  les  profondeurs  par  des  chaloupes,  i 

Le  régent  et  le  duc  Charlu  en  personne  exercent  les 
troupes  au  camp»  dès  cinq  heures  du  matin. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Saxêf  le  iS  Jain»  —  La  révolution  est  faite  dans 
presque  toutes  les  têtes.  Il  y  a  beaucoup  de  patriotisme, 
de  liberté  id;  et  Ton  dirait  que  les  pertes  des  Français 
causent  à  présent  plus  de  douleur  aux  Allemands  que  les 
pertes  des  Allemands  mêmes.  Les  gaietiers  ont  beau  aboyer 
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contre  la  liberté,  tes  droits  de  l'homme  prennent  peu  à  peu 
parmi  les  différentes  classes.  On  a  tant  débité  de  mensonges 
et  d*absurdités  contre  les  Françab,  qu'à  présent  il  n'y  a 
plus  que  les  gens  non  éclairés  qui  en  soient  les  dupes. 
Parmi  les  autres  une  vérité,  même  défavorable  aux  Fran- 
çais, est  suspectée  dès-lors  qu'on  la  lit  dans  une  gazette 
allemande.  Ce  qui  fait  à  présent  le  plus  de  sensation,  qui 
rassure  un  peu  les  aristocrates  et  afflige  le  plus  les  patrio- 
tes, c'est  la  division  qui  règne  dans  la  Convention  ;  mais 
nous  espérons  qne  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  l'em- 
portera sur  toute  autre  passion ,  et  que  la  nouvelle  consti- 
tution fera  rendre  le  dernier  soupir  à  l'aristocratie. 

Francfort,  le  18  juin.  —  Les  nouvelles  des  environs  de 
Mayence,  du  9  au  19  juin,  ne  nous  parlent  que  de  sorties 
fréquentes  et  d'escarmouches  qui  ont  été  de  peu  d'impor- 
tance. 

Les  apprêts  du  siège  sont  très  sérieux;  on  n*approcfae  plus 
du  camp,  sous  peine  de  la  vie  ;  le  roi  va  camper  pour  re- 
doubler d'attention  et  avoir  l'œil  sur  tout.  Les  chaloupes  ca- 
nonnières sont  arrivées  à  Bingen  ;  une  batterie  flottante 
descend  le  Mein. 

On  a  trouvé  près  le  laboratoire  de  Hanau  un  homme 
qui  a  paru  suspect  ;  il  avait  sur  lui  diverses  matières  com- 
bustibles, il  a  été  saisi  ;  c'est  un  garçon  tailleur  brabançon. 
Il  a  couru  un  bruit  que  les  Français,  au  nombre  de  vingt 
mille  hommes,  étaient  entrés  à  Trêves  ;  mais  il  ne  s'est  pas 
confirmé. 

Manheim^  le  Si  ^utit.  —  Le  contingent  palatin  a  déjà 
fait  de  grandes  pertes  devant  Mayence  ;  les  sorties  des  as- 
siégés nous  en  ont  enlevé  au-delà  de  la  moitié. 

La  dernière,  qu'ils  ont  faite  dans  la  nuit  du  16  an  17  de 
ce  mois,  pour  tomber  sur  les  soldats  commandés  pour  ou- 
vrir les  tranchées,  nous  coûte  à  nous  seuls  cent  hommes. 

Les  soldats  qu'on  avait  commandés  avec  mille  paysans, 
pour  travailler  et  pour  ouvrir  les  tranchées  à  la  faveur 
d'une  nuit  obscure,  trouvèrent  six  mille  Français  en  rang 
de  bataille,  et  furent  dispersés  avec  beaucoup  de  perte. 

Le  bulletin  officiel  des  armées  coalisées,  en  pariant  de 
cette  sortie,  évalue  la  perte  à  quelques  blessés.  Mais,  mal- 
gré les  précautions  incroyables  pour  cacher  la  véritable 
perte  de  cette  nuit  du  16  au  17,  on  sait,  à  n'en  pas  douter, 
qu*elle  va  au  moins  de  cinq  à  six  cents  hommes,  tant  tués 
que  blessés  et  faits  prisonniers. 

La  fameuse  sortie  du  31  mal  a  coûté  aux  assiégeants 
trois  mille  hommrs,  la  plupart  prussiens,  et  deux  mille 
chevaux,  et  elle  a  procuré  à  la  garnison  de  Mayence  hetn- 
coup  de  bétail. 

Toutes  les  bêtes  k  cornes  des  villages  de  Marienbom, 
Brezenheim,  Zahlbach,  furent  enlevées  et  conduites  à 
Mayence. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Partis  le  6  juillel.  —  Deux  chefs  des  rebelles  ont 
eu,  le  30  juin,  la  tête  tranchée  à  Tours.  Le  premier 
était  le  ci-devant  marquis  de  Sanglier,  qui  avait  la 
commission  de  couper  les  cheveux  aux  patriotes;  le 
second  était  un  ci-devant  vicaire  de  Tours,  prêtre 
réfractaire,  et  prédicateur  de  guerre  civile  dans  les 
campagnes.  Us  ont  Tun  et  Tautre  subi  leur  jugement 
avec  cette  assurance  que  donne  le  fanatisme. 

—  On  s'occupe  maintenant  à  Marseille  dMnstruire 
le  procès  du  fameux  Jourdan,  si  connu  dans  This- 
toire  de  la  guerre  civile  d'Avignon.  On  rédige  Tacte 
d^accusation  pour  le  soumettre  ensuite  au  tribunal 
extraordinaire  de  Marseille. 

— On  écrit  d'Angleterre  que  le  lordHood,  après 
avoir  croisé  quelque  temps  à  l'embouchure  de  la 
Manche,  pour  protéger  rentrée  dans  les  ports  d'An- 
gleterre des  vaisseaux  marchands  d*Ostende  et  de  la 
Méditerranée,  est  parti  pour  sa  destination  ultérieure, 
dont  on  fait  encore  un  mystère  au  public. 
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te  ministre  de  Vinlérieur  aux  eilùyen$  adminiiîra-  | 

teurs  et  procureun-généraux  syndics  des  dé- 
'    partements,  en  leur  adressant  l'acte  eonstitu- 
tiçnnel. 

•Je  n'ai  pas  besoin,  citoyens  administrateurs,  de 
TOUS  dire  combien  est  grand  l*objrt  de  ces  décrets, 
combien  sont  sacrées  les  obligations  qu'ils  vous  im- 
posent; combien  est  glorieuse  et  touchante  la  mis- 
sion qu'ils  vous  donnent  a  remplir.  Rapprochés  du 
peuple  par  vos  fonctions,  c'est  de  vos  mams,  en  Quel- 
que sorte,  qu'il  va  recevoir  le  premier  acte  d  une 
constitution  républicaine.  Si  vous  êtes  de  dignes 
magistrats,  si  vous  êtes  des  Français  vraiment  répu- 
blicains, le  sort  de  la  France,  la*  liberté  et  raffran- 
chissement  du  genre  humain  sont  assurés  dès  ce 
moment  ;  les  tyrans  oui  assiègent  la  France  ont  ap- 
pris à  désespérer  de  l  asservir  par  la  force  de  leurs 
armes.  Us  ont  vu  et  voient  encore  chaque  jour  leurs 
troupes,  aguerries  et  couvertes  de  fer,  fuir  devant 
des  soldats  n'ayant  quelquefois  d'autres  armes  que 
la  passion  de  la  liberté,  qui  les  fait  pour  la  première 
fois  courir  aux  combats.  Mais  ils  espèrent  encore, 
ces  tyrans,  dans  les  malheureuses  divisions  que  l'en- 
thousiasme de  cette  passion  nouvelle  a  fait  naître  par- 
mi nous.  Offrez  au  peuple ,  citoyens  administrateurs , 
l'acte  constitutionnel  comme  le  signe  de  ralliement 
de  tous  les  sentiments  et  de  tous  les  partis.  Qu'à  sa 
vue  il  n'y  ait  plus  d'autre  sentiment  que  l'amour  de 
la  patrie ,  d'autre  parti  que  celui  de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Signé  Gabat.  - 

COMMUNE   DB   PARIS. 

Conseil-général,  —  Pu  4  juillet,  , 

Les  commissaires  de  garde  au  Temple  font  part  au 
conseil-général  qu*en  vertu  de  l'arrêté  du  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale ,  ils  ont 
transféré  le  fils  de  Marie-Antoinette  dans  l'apparte- 
ment désigné. 

—  La  section  de  la  Fraternité  et  celle  des  Gravil- 
liersse  rendent  au  conseil-général.  Elles  annoncent 

Qu'elles  ont  accepté  la  constitution.  Les  transports 
e  joie  et  les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en- 
tendre au  milieu  des  cris  de  vive  la  république  I 
Léonard  Bourdon,  député  à  la  Couvention  nationale, 
obtient  la  parole,  et  dit  que  le  vœu  de  la  section  des 
Gravilliers  est  qu'il  soit  ouvert  un  registre  ayant  en 
tête  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  l'Acte 
constitutionnel,  lequel  registre  servirait  a  inscrire 
les  citoyens  acceptant,  afin  que  l'on  connaisse  ceux 
qui  n'ont  pas  voté  pour  la  constitution. 

Le  conseil  arrête  que  le  vœu  des  sections  sera  pro- 
voqué sur  cet  objet. 

—  Le  conseil-général  entend  le  rapport  de  l'ad-  i 
ministration  des  travaux  publics,  relatif  à  la  céré- 
monie qui  doit  avoir  lieu  dimanche  pour  aller  à  la 
Convention  nationale  déooser  la  sanction  que  les 
citoyens  de  Paris  auront  donnée  à  la  constitution.  Le 
conseil  adopte  l'ordre  de  la  marche,  et  arrête  qu'il 
sera  exécute. 

—  Les  sections  des  Lombards,  du  Muséum,  du 
Mont-Blanc,  de  l'Homme-Armé,  de  l'Unité,  viennent 
déposer  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  la  con- 
stitution. Les  orateurs  reçoivent  l'accolade  frater- 
nelle du  président  au  milieu  des  plus  viCs  applau- 
dissements. 

Le  conseil -général,  aprè^  avoir  entendu  les  dépu- 
tations  des  sections  qui  ont  manifesté  leur  adhésion 
à  l'acte  constitutionnel,  considérant  aue  les  traits 
sublimes  qui  ont  signalé  les  citoyens  de  Paris  dans 
cette  circonstance  ne  doivent  pas  être  oubliés  pour 
servir  d'exemple  à  la  postérité,  arrête  que  les  évé- 
nements qui  ont  précédé  et  suivi  la  révolution  du  31 
mai  seront  soigneusement  tracés  et  imprimés,  pour 


être  envoyés  aux  départements  et  aux  Sociétés  popu- 
laires. 

BULLETIN  DB  L'ABMBB  DU  NOBD. 

Sur  la  demande  expresse  du  général  d'armée,  les 
représentants  du  peuple  ont  consenti  à  faire  lire  à 
tous  les  soldats  républicains  les  calomnies  aussi 
atroces  qu'absurdes,  insérées  dans  différents  jour- 
naux, notamment  dans  celui  rédige  par  Lavaux, 
sous  la  dénomination  de  Journal  de  la  Montagne, 

Les  soldats  liront  sans  doute  avec  indignation  l'ar- 
ticle qui  regarde  leur  général  en  chef.  La  fausseté 
des  prétendus  faits  arrivés  dans  cette  armée  doit 
fixer  leur  jugement  sur  cette  pièce  atroce,  qui  in- 
culpe avec  le  général  le  citoyen  représentant  du  peu- 
ple Haussmann,  l'un  des  républicains  les  plus  zélés 
et  les  plus  purs  de  la  Convention  nationale. 

Le  général  en  chef,  sûr  du  bon  esprit  qui  anime 
l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes,  dont  le  comman- 
dement lui  est  confié,  a  sollicité  les  représentants  du 
peuple  de  lui  faire  les  détails  des  manœuvres  téné- 
breuses de  ces  hommes  qui  veulent  perdre  la  chose 
publique  en  désorganisant  tout,  étantcertains  que  des 
républicains  s'em presseraient  de  désigner  l'homme 
assez  ennemi  des  lois  de  son  pays,  pour  imiter  i\\\ 
semblable  exemple  parmi  eux. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  de  brigade ,  chef  de  Vétat-major 
de  l'armée^  Dbsbruslys. 

mabine  française. 

Prises  faites  par  les  vaisseaux  français  sur  les 
ennemis  de  l'Etat, 

Un  brick  anglais  de  140  tonneaux,  pris  par  le 
corsaire  la  Georgette,  de  Nantes,  capitaine  Latly. — 
Un  navire  danois,  pris  par  VÀmi  des  Lois,  capitaine 
Scorston.  —  La  Madona  de  Monlenera,  prise  par 
l'aviso  l'A  lerte,  —  Un  navire  génois,  pris  par  le  cor- 
saire (^Fur^r — Un  navire  anglais,  pris  [vàrleSans- 
Culotte^  corsaire  de  Morlaix,  capitaine  Pinchaud. — 
Un  navire  hollandais,  pris  par  la  frégate  la  Modeste, 

—  Un  navire  anglais,  pris  par  le  corsaire  l'Eugénie, 

—  Le  corsaire  ferties,  pris  par  la  corvette  la  Per- 
drix,—  Un  corsaire  anglais,  pris  par  la  frégate  la 
Proserpine, — Un  navire  toscan,  pris  par  le  corsaire 
armé  par  le  commerce  d'Anlibes. —  Un  navire  tos- 
can, pris  par  le  corsaire  de  Marseille,  l'Oiseau,  — 
Une  tartane  livournoise,  prise  par  le  même.  —  Le 
Rentier,  brick  danois,  pris  par  le  corsaire  de  Dun- 
kerque,  le  Jean-Bart,  —  Trois  navires  pris  par  le 
corsaire  V Hirondelle, — Le  corsaire  le  Henri  ^  de 
Guernesey,  pris  par  une  frégate.  —  Le  corsaire  la 
Belzy,  pris  parla  frégate  la  Sémillante,  —  Un  brick 
anglais  pris  par  le  corsaire  la  Petite-  Victoire,  —  Le 
Ruoy,  navire  de  Charles  Stow,  appartenant  à  des 
négociants  de  Londres,  pris  par  le  corsaire  la  Ma- 
Umine, —  Un  navire  danois,  elle  Georges,  navire  de 
Boston,  pris  par  le  corsaire  le  Tigre,  —  L'Aurore, 
navire  danois,  pris  par  la  frégate  la  Cléopàtre,  — 
La  Providence,  navire  suédois,  pris  par  l'aviso  le 
PapiUon, 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi,  6  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brdlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rueNeave- 
des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  792  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  800  millions. 

N,  B,  Il  en  reste  encore  43  millions  à  brûler,  dont 
20  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
et  23  des  échanges. 

département   du   FINISTÈRE. 

Brest ^  le  7%  juin,  —  Une  flotte  de  près  de  soixante 
voiles  a  appareillé  ce  matin  pour  la  Manche,  sou» 


61 


Tescorte  de  la  frégate  la  Réunianj  et  des  avisos  l'Es- 
piêgU  ei  le  Furet. 

Le  vaisseau  de  TEtat  la  Côle-d'Or,  de  120  ca- 
nons, est  pr^t  a  aller  en  rade.  Le  Sans-Pareil^  de 
80,  est  en  armement,  ainsi  que  le  Tigre. 

La  SémiUaiUe,  la  Carmagnole  et  la  Galalhée 
mettront  aussi  bientôt  en  rade. 

Les  travaux  de  ce  port  sont  dans  une  grande  ac- 
tivité.   

LIVBBS    NOUVEAUX. 

La  Mort  tPAbelt  poème  de  Gessncr.  traduit  par  Haber, 
^tioQ  in"4*f  grand  papier,  ornée  de  six  figures  imprimées 
en  coalenr,  diaprés  les  dessins  de  Monsîau,  peintre  de  TA- 
cadémie.  Prix,  broché,  50 1.;  relié  en  Teau,  doré  sur  tran- 
che, 60  ;  relié  en  marocfuin ,  80  11t.;  le  papier  vélin^  bro- 
ché, 100 Ht.;  relié  en  maroquio,  130  Iît.  A  Paris,  chezDe- 
fcr  de  BfaisonneuTc,  libraire,  rue  du  Fol n*Saint 'Jacques, 
la  porte  ooclière  au  coin  de  la  rue  BouUebrie. 

On  trouTe  chez  le  même  tes  Amours  de  Psyché  et  de  Cu- 
pidon,  un  toI.  in-A®  broché ,  figures,  SOliv.  ;  U  Paradis 
perdu,  de  Milton^  3  vol.  in-4«  brochés,  fi|^.,  90 1. 

Si  Too  a  dû  dans  tous  les  temps  des  encouragements  et 
des  éloges  aux  artistes ,  qui ,  sortant  de  la  routine  de  leur 
art,  en  ont  eu  à  cœur  l*houneur  et  les  progrès,  on  leur  en 
doit  surtout  dans  un  moment  où  les  avances  que  cette  é- 
molation  nécessite  sont  plus  fortes,  et  les  fruits  qu^on  en 
peut  retirer  plus  incertains  que  jamais.  On  ne  saurait  donc 
trop  louer  le  courage  et  les  soins  constants  du  citoyen  De- 
fer  de  Maisouncuve  qui,  dans  les  circonstances  diOicilcsoù 
nous  sommes,  ne  cesse  d'enrichir  la  typographie  de  monu- 
ments précieux. 

La  Mort  d'Abei^  qu'il  publie  at^ourdliui,  est  peut-être 
eiéeulée  avec  une  perfection  supérieure  encore  au  Milton 
et  à  la  Psyché,  auxquels  il  fait  suite.  On  ne  peut  pousser 
plus  loin  la  beauté  du  papier,  des  caractères,  et  le  fini  de 
la  composition.  Les  figures  gravées  d*iiprès  les  dessins  d'un 
peintre  rempli  de  talent,  sont  s;; -tout  fort  au-dessus  de 
cdlesdes  deux  autres  ouvrages  :  la  matière  en  couleur  obus 
y  parait  portée  au  plus  haut  degré  d'harmonie  et  de  grâce 
où  elle  puisse  atteindre. 

Tout  amateur  doit  s*empresser  de  se  procurer  ces  trois 
chefs-d'csuTre,  et  faire  des  tœux  pour  que  les  mêmes  pres- 
ses ooutinuent  une  collection  si  intéressante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  discours  de  Lequinio  sur  Vinslruetion 
publique  et  les  fêtes  nationales,  prononcé  dans  la 
séance  du  2  juillet. 

L'homme  est  en  général  si  peu  fait  pour  penser; 
la  réflexion  est  un  travail  pour  lui  si  pénible,  que  si 
l'on  ne  prend  soin  de  Vy  habituer  dès  sa  tendre  en- 
fance, il  reste  toujours  msouciant  sur  son  état,  igno- 
rant de  sa  force  et  de  sa  dignité,  ne  soupçonnant  pas 
qu'il  e^l  fait  pour  être  libre,  osant  à  peine  croire  ceux 
qui  veulent  lui  enseigner  à  le  devenir. 

Avant  rinvention  de  l'ioiprimerie,  Téducation  de 
la  multitude  était  impossible  :  une  seule  guerre  ci- 
vile, un  seul  incendie  consumait  en  un  jour  les  tra- 
vaux des  philosophes  de  vingt  siècles,  anéantissait  le 
dépôt  des  connaissances  acquises,  et  replongeait  dans 
la  Darbarie  pour  vingt  autres  siècles  une  nation  libre, 
savante  et  industrieuse.  De  pareils  désastres  ne  sont 
plus  à  craindre;  Tintelligence  humaine  ne  peut  plus 
faire  de  pas  rétrograde.  L'art  inappréciable  de  1  im- 
primerie nous  permet  de  donner  au  même  instant  la 
même  instruction  à  des  millions  d^individus  répan- 
dus sur  un  espace  immense,  et  l'éducation  de  la  mul- 
titude est  aussi  facile  acteliement  qu'elle  était  impra- 
ticable autrefois. 

Le  plan  que  vous  propose  votre  comité  d'instruction 
publiq^ue  est-il  le  plus  propre  à  remplir  ce  but?  Je  ne 
le  crois  nullement.  Il  est  intittilé  :  Fro;>f  d'éduca- 
tion du  peuple  français,  et  il  ne  semble  établir  que 
des  écoles  primaires,  ce  qui  est  insurûsaut  à  réuu- 


cation  nationale.  H  ne  s*ajiplique  qu*à  la  génération 
naissante,  comme  s'il  n*etait  aucun  moyen  aussi  de 
songer  à  la  génération  présente,  dont  on  peut  encore 
former  le  jugement  par  un  moyen  très  simple,  propre 
à  développer  l'esprit  naïf  des  tiabitants  des  campa- 
gnes, à  détruire  leurs  préjugés,  et  surtout  à  les  dé- 
pouiller de  ces  rivalités  désastreusesquiexistententrc 
eux  et  les  citadins:  c'est  rétablissement  d*un  comité 
philosophique  chargé  de  rédiger,  en  style  simple  et 
philosophique,  un  journal  qui  soit  envoyé  chaque 
semaine  à  toutes  les  municipalités  de  la  republique, 
et  qui  contienne  le  précis  des  événements  politi- 
ques, la  substance  des  décrets  génér^ux,  quelque 
trait  de  vertu  qui  puisse  porter  àla  sainte  émulation 
de  les  imiter,  et  les  notions  morales  économiques  ou 
politiques  les  plus  propres  à  piquer  le  goût  et  la 
curiosité. 

Votre  Bulletin  ne  remplit  point  son  but;  il  est 
presque  inintelligible  aux  campagnes;  trop  charge 
ue  diction,  il  contient  trop  peu  de  pensées  et  beau- 
coup trop  de  matières. 

Votre  comité  vous  propose  une  école  par  mille 
habitants  :  c'est  en  général  beaucoup  trop  dans  les 
villes,  où  beaucoup  de  gens  élèvent  eux-mêmes  leurs 
enfants. 

11  me  paraît  essentiel  d'établir  dans  chaque  dépar- 
tement une  bonne  chaire  de  mathématiques,  une  de 
physique,  gratuites,  et  une  de  dessin.  Quant  à  la 
littérature,  il  me  semble  absolument  superflu  de  s'en 
occuper.  Par  les  mathématiques  et  la  physique,  vous 
formerez  le  jugement,  vous  dépouillerez  1  esprit  de 
tous  ses  préjuges,  ou  bien  vous  les  empêcherez  d'y 
germer;  et  l'homme  qui  a  le  jugement  sain  prend  de 
lui-même  le  goût  de  la  littérature  et  même  delà  vé- 
ritable éloquence,  si  d'ailleurs  il  a  reçu  de  la  nature 
l'aptitude  qu'elle  seule  peut  donner  pour  toutes  les 
sciences  de  goût;  au  reste,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 

Sue  des  professeurs  particuliers  s'établissent  et  ven- 
ent  leurs  connaissances  à  ceux  qui  voudront  les 
acheter.  11  faut  encore  cependant  quelques  établisse- 
ments pour  toutes  les  connaissances  relatives  à  l'art 
de  guérir.  Je  vous  propose  une  école  dans  chacun 
des  six  principaux  hôpitaux. 

Le  professeur  de  dessin  dans  chaque  département 
enseignera  l'architecture,  la  perspective  et  la  stéréo- 
tomie ou  coupe  des  pierres.  Le  professeur  de  physi- 
que dans  chaque  département  donnerait  les  éléments 
généraux  de  l  anatomie,  de  la  botanique  et  de  l'his- 
toire naturelle,  c'est-à-dire  assez  pour  mettre  cha- 
cun en  état  de  sentir  s'il  a  reçu  de  la  nature  une 
disposition  particulière  pour  quelqu'une  de  ces 
sciences. 

Une  école  gratuite  de  marine  me  paraît  essentielle 
à  établir  dans  nos  ports  principaux.  Le  professeur  de 
mathématiques  de  chaque  département  serait  tenu  de 
donner  des  leçons  de  pilotage  ou  d'artillerie,  selon 
les  localités. 

La  commission  centrale  proposée  par  le  comitt; 
me  paraît  n'être  qu'une  académie  aristocratique,  plus 
dangereuse  qu'utile  au  progrès  des  lumières.  Les 
fonctions  qu'on  lui  attribue  seront  mieux  remplies 
par  un  comité  de  l'assemblée  nationale,  fréquem- 
ment renouvelé. 

Quant  aux  fctes  nationales,  je  ne  prétends  pas  les 
anéantir;  mais,  pour  que  les  fêtes  produisent  tout 
leur  eflet,  il  faut  qu'elles  soient  en  petit  nombre^ 
aGn  qu'elles  portent  toujours  avec  elles  l'attrait  de 
la  nouveauté,  et  qu'elles  produisent  un  enthousiasme 
salutaire. 

Je  vous  proposerais  d'établir  une  fête  d'émulation 
ou  de  concours,  où  seraient  distribués  tous  les  prix 
pour  les  différents  degrés  d'instruction.  Pour  peu 
que  l'on  connaisse  les  campagnes,  l'on  sait  combien 
leurs  habitants  sont  avides  de  pèlerinages.  Eh  bien! 
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la  fétc  du  concours  deviendrait  bientôt  pour  eus  un 
pèlerinage  agréable,  oui  leur  ferait  oublier  ceux  qui 
tes  ont  SI  lonçtems  séduits.  Elle  aurait  d'ailleurs  l'a- 
vantaçe  d'habituer  les  habitants  des  hameaux,  et  de 
les  hanituèr  dès  le  bas  fige,  à  trouver  leur  bien-être 
et  le  plaisir  au  milieu  des  citadins. 

Je  ne  sais  pourquoi  votre  comité  vous  propose  de 
fêter  le  premier  jour  de  l'an,  je  n'y  vois  aucun  but 
moral  ;  mais  enfin,  si  vous  croyez  utile  de  rappeler  à 
rhomme  une  époque  à  laquelle  il  commence  à  comp- 
ter l'année,  je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
penser de  changer  cette  époque  :  détruisez  une  ère 
établie  sur  la  superstition  et  1  ignorance,  et  que  la 
aature  seule  vous  indique  celle  que  vous  devez  choi- 
sir; mais  évitez  aussi  de  vous  entacher  d'une  espèce 
iraristocratie  nationale,  et  ne  cherchez  pas  à  donner 
à  la  mesure  générale  du  temps,  pour  origine,  une  de 
vos  minutes  révolutionnaires.  Il  est  une  époque  oii 
tout  renaîtsurle globe,  une  époque  à  laquelle  mille 
êtres  nouveaux  prennent  l'existence,  età  laquelleun 
feu  nouveau  vient  ranimer  ceux  qui  existent  déjà  ; 
tout  est  soumis  à  cette  sorte  de  résurrection  univer- 
selle; tous  les  règnes  éprouvent  son  influence  cé- 
leste; les  animaux  naissent  ou  prennent  une  addi- 
tion de  vie  et  de  force,  les  végétaux  vieunent  à  éclore 
ou  reçoivent  un  accroissement;  la  terre,  frappée  de 
rayons  nouveaux,  en  quelque  sorte,  réchauffe  les 
embryons  des  minéraux  qu'elle  recèle,  et  forme  des 
agrégations  ultérieures  et  de  nouvelles  concep- 
tions; enfin  les  astres  eux-m^mes  paraissent  soumis  ; 
à  ce  renouvellement  de  la  nature,  puisque  plusieurs 
d'entre  eux  recommencent  leur  orbitation  périodi- 
que à  cette  éponue:  c'est  là  qu'il  faut  fixer  le  com- 
mencement de  i  année ,  je  veux  dire  à  l'équinoxe  du 
printemps. 

Au  premier  aperçu.  Ton  regarderait  peut-être 
comme  le  plus  convenable  de  commencer  à  compter 
au  solstice  d'hiver  ;  pour  nous  spécialement  cela  pa- 
raft  plus  raisonnable, attendu  que  le  soleil  commence 
alors  à  se  rapprocher  du  parallèle  sous  lequel  nous 
sommes  placés,  et  que  nos  jours  croissent  réellement, 

Suoique  d'une  manière  insensible,  depuis  le  solstice 
'hiver;  mais  je  prie  d'observer  que  cette  époque  ne 
convient  qu'à  notre  pôle.  En  effet,  tandis  que  le  so- 
leil reprend  sa  course  vers  le  pôle  arctique,  il  quitte 
le  pôle  antarctique,  et  ce  qui  serait  le  commence- 


leilappartientégalementà  toute  la  terre, si  je  puis  me 
servir  de  celte  expression;  et  si,  dans  l'orbite  qu'elle 


décrit  autour  de  cet  astre,  il  est  impossible  de  savoir 
oh  elle  commence,  puisqu'elle  Le  cesse  jamais,  il 

Saraft  du  moins  infiniment  plus  dans  Tordre,  pour 
éterminer  la  mesure  du  temps,  de  fixer  le  commen- 
cement de  sa  course  à  l'instant  où  l'influence  de  la 
chaleur  est  la  même  dans  les  deux  hémisphères, 
et  oi!i  l'équilibre  des  jouissances  de  la  nature  existe 
et  commence  à  se  rompre  au  passage  du  soleil  dans 
l'éauateur. 

A  la  suite  de  ce  discours,  l'orateur  présente  un 
projet  de  décret  très  étendu  et  conforme  aux  bases 
qu'U  vient  d'établir. 

SÉAMCE  DU  VENDREDI  6  JUILLET. 
Priridence  de  Thuriot. 

Poulain-Gbandpré  :  Les  départements,  et  notam- 
ment celui  des  Vosges,éprouvent  de  grandes  diflicul- 
tés  pour  le  transport  des  grains  achetés  par  les  ad- 
ministrations, en  exécution  du  décret  du  l^r  juillet 
présent  mois.  Je  demande  que  les  corps  administratifs 
et  municipaux  soient  tenus  de  protéger  ce  transport, 
et  que  les  jçrains  provenant  des  terres  des  émigrés 
soient  mis  a  la  disposition  des  administrateurs  des 


départements  qui  éprouvent  des  besoins,  en  versant 
par  eux,sur-le-champ,dans  les  caisses  publiques,  le 
prix  des  mêmes  grains  sur  le  pied  du  maximum. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  première 
partie  de  cette  proposition,  motivé  sur  la  loi  qui 
oblige  les  corps  administratifs  et  municipaux  de  pro- 
téger la  libre  circulation  des  grains.  La  deuxième 
partie  de  la  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  de  la  commission  de  correspon- 
dance donne  lecture  d'une  adresse  des  trois  sections 
de  la  commune  de  Langres  aux  trente-deax  sections 
de  Marseille,  par  laquelle  elles  rappellent  aax  des- 
cendants des  Phocéens  leur  antique  amour  pour  la 
liberté,  et  les  invitent  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la 
républi(^ue,  et  à  la  fraternité  pour  les  citoyens  de 
Paris  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie. 

— Les  sans-culottes  de  Cherbourg,  les  citoyens  cl 
la  garnison  de  Weissembourg,  la  Société  Républi- 
caine d'Autun,  les  membres  du  tribunal  criminel  de 
Besançon,  les  administrateurs  du  district  de  Colmar, 
envoient  leurs  adhésions  aux  décrets  rendus  par  la 
Convention  depuis  le  31  mai. 

Même  adresse  de  la  Société  Républicaine  de  la  gar- 
nison de  Landau. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, datée  de  Saumur. 

BourboUeet  Turreau^représenianlsdupeuple  près 
l'armée  de$  côlee  de  la  Rochelle,  à  la  Convenlion 
nationale. 

Saomur,  1»  juillet  1703,  t*an  t*. 

Citoyens  collègues  •  nous  noos  sommes  rendus  hier , 
80  juin,  à  Saumur;  nous  y  sommes  arrivés  avec  ravant- 
gardede  notre  armée;  nous  y  afons  fait  replanter  aussUAC 
aux  acdamatlont  des  patriotes,  Tarbre  de  la  liberté:  Pé- 
lendard  tricolore  flotte  maintenant  sur  la  citadelle  de  Sau- 
mur. On  travaille  au  rétablissement  de  nos  redoute».  Pour 
éviter  les  inconvénients  d'une  garnison,  la  majeure  paitie 
de  Tavant-garde  campe  sous  les  murs  de  celte  ville. 

Les  membres  qui  avaient  lAchcroent  déserté  dans  le  co- 
mité contre-révoluUonnaire  qu'araicnt  établi  les  brigands 
sont  en  état  d*arreslaiion  ;  nous  avons  pensé  que  les  biens 
de  ceux  des  membres  de  ce  comiié  qui  ont  échappé  à  nos 
poursuites,  en  se  rangeant  du  parU  des  rebelles,  devaient 
être  mis  en  état  de  séquestre.  Nous  soUicilons  de  vou»  une  ' 
loi  qui  confirme  cette  mesure.  Leur  émigraUon  est  réelle. 
Nous  avons  déjà  fait  arrêter  des  soldats  transfuges,  des 
contre-réToIuUonnaires,  des  espions;  un  de  ces  derniers 
s'est  dit  fils  du  ci-derant  comte  de  Mont-Roissière. 

La  confiance.  Tordre,  la  disciptine,  renaissent  au  milieu 
de  nos  troupes.  Un  détachement  de  notre  avant-garde  oc- 
cupe Doué,  petite  ville  à  trob  lieues  de  Saumur.  Cette 
avant-garde  est  de  six  mille  hommes  et  bien  disposée  ;  un 
corps  d*armée  considérable  Pappuie  et  marche  avec  ses  ef- 
fets de  campement;  il  sera  rendu  sous  deux  jours  &  Sau- 
mur, et  attendra  dans  celte  situation  les  ordres  du  général 
en  chef.  Nous  savons,  par  des  rapports  certains,  que  l'ar- 
mée catholique  est  dans  le  plus  mauvais  état.  Un  graud 
nombre  de  cultivateurs  égarés  sont  rentrés  dans  leurs 
foyers  par  le  désir  de  récolter  leun  moissons.  En  un  mor, 
tout  présage  d'heureux  succès  à  la  cause  de  la  liberté,  et 
ses  défenseurs,  indignés  des  revresqu*ib  ont  éprouvés,  nous 
ont  juré  de  nouveau  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  elle  ; 
nous  saurons  leur  en  donner  l'exemple.  Des  cocardes 
blanches  ont  été  arborées  en  signe  de  reconnaissance  a 
Tarrivée  des  rebelles.  Des  ci-devant  chevaliers  de  Saint* 
Louis  s'étaient  empressés  de  se  décorer  de  leurs  croix  ; 
d'autres  avaient  écrit  sur  leur  porte  le  mot  rojaliste.  Nous 
avons  aussitôt  établi  un  comité  de  surveillance  chargé  de 
découvrir,  par  tous  les  moyens  possibles,  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  servi,  par  des  intelligences  criroincllc*s, 
les  projets  de  l'armée  catholique.  En  un  mot,  citoyens  col- 
lègues, nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui  peut  sauver  la 
république  et  satisfaire  è  la  vengeance  nationale. 

BovBiOTTB  I  L.  ToaaaAV. 

Kmi  GoupiLLEAU  :  J'arrive  de  la  Vendée,  et  ic 
puis  vous  assurer  que  les  plus  cruels  ennemis  de  la 
république  sont  ces  prétcmlus  patriotes  qui,  û  l'arri- 
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T^e  des  brigands,  ont  été,  comme  à  Fontenay,  choi- 
sis par  eiix  pour  former  leurs  comités.  Je  demande 
2a*on  les  mette  en  état  d'arrestation,  et  que  leurs 
iens  soient  séquestrés. 

Cambacbrès  :  J*obserye  qu*il  est  nécessaire  que  la 
Convention  s'explique  sur  ce  qu'elle  entend  par  chefs 
de  brigands;  car  plusieurs  des  prisonniers  ^ue  nous 
aronsTaîts,  et  qm  sont  en  ce  moment  livrés  a  la  jus- 
tice, réclament  contre  la  peine  de  mort  prononcée 
contre  eux,  sous  prétexte  qu'ils  ne  commandaient 
pas  les  rebelles. 

Gbnissicux  :  Je  demande  que  l'on  place  dans  la 
classe  des  chefo  de  briçands  les  administrateurs,  les 
membres  des  comités  aes  rebelles,  les  prêtres  et  les 
nobles  qui  sont  dans  leurs  armées. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  celle  de  Gou- 
piUeau. 

hACMOix^de  laMame:  Je  demande  quelesdéputés 
ne  puissent  être  envoyés  en  commission  dans  los 
départements  qui  les  ont  nommés;  malgré  leur  pa- 
triotisme, ils  ne  peuvent  se  défendre  de  préférer 
leurs  foyers  au  reste  de  la  république;  ils  portent 
tonte  leur  attention  à  la  défense  du  toit  sous  lequel 
ils  sont  nés,  et  négligent  la  masse  entière  qui  devrait 
seule  fixer  leur  sollicitude. 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Lacroix. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre ,  l'assemblée 
décrète  qu'on  ne  fera  plus  usage  du  papier  timbré 
dont  l'empreinte  porte  les  attributs  de  la  royauté,  et 
que  tous  ceux  qui  en  sont  approvisionnés  le  remet- 
tront dans  les  bureaux  de  distribution  pour  être 
échangé. 

^-Saint-André,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  d'agriculture,  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'agriculture  et  de  salut  public  sur  les 
difficultésqu'apportent  au  passage  et  départ  des  sub- 
sistances destinées  aux  approvisionnements  de  plu- 
sieurs villes  et  départements  certaines  administra- 
tions, sous  prétexte  que  les  recensements  ne  sont 
pas  encore  faits ,  décrète  : 

•  Art.  l*r.  Le  ministre  de  l'intérieur  pressera,  par 
tons  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  recen- 
sements de  grains  ordonnés  par  la  loi  du  4  mai. 

•  U.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  trans- 
port et  passage  des  grains  et  farines  achetés  pour  la 
subsistance  des  armées  de  terre  et  de  mer,  des  villes 
et  départements  qui  souffrent  de  la  disette,  ou  qui,  à 
raison  de  leur  population,  ont  un  besoin  contmuel 
d'un  approvisionnement  considérable,  sous  prétexte 
que  ces  recensements  ne  sont  pas  encore  achève^.  • 

— Un  des  secrétaires  commence  la  lecture  d'une 
lettre  de  Marat,  par  laquelle  il  renouvelle  la  pro- 
position de  mettre  à  prix  les  têtes  des  Capot  re- 
belles. 

BniARD  :  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Marat  doit 
opiner  dans  le  sein  de  l'assemblée  et  non  dehors. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Gossuin  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  considérant  que  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la 
constitution,  doit  avoir  lieu  d'ici  au  14  de  ce  mois, 
et  qu'il  est  juste  de  ne  pas  priver  du  droit  d'y  assis- 
ter les  citoyens  qui  se  trouveraient  à  remplir  les 
tondions  de  jurés,  ou  qui  seraient  appelés  comme 
témoins  devant  les  tribunaux  criminels,décrète  que, 
pour  le  présent  mois  seulement,  l'assemblée  des  ju- 
rés s'ouvrira  le  24  dans  tous  les  départements  de  la 
république  ;  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
feront  à  cet  effet  ac  nouvelles  convocations  pour  l'é- 
poque ci-dessus  fixée.  • 


*-  Sur  les  rapports  de  plusieurs  comilés,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  ajnrès  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Louturicr,  accusateur 
public  du  département  de  l'Isère,  et  l'un  des  jurés 
nommés  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  et  sur 
la  motion  d'un  membre,  charge  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  prendre  des  renseignements  sur  les  causes 
de  l'arrestation  du  citoyen  Couturier  à  Lyon ,  et 
d'employer  tous  les  moyens,  même  la  force,  pour  as- 
surer sa  liberté,  si  son  arrestation  est  illégale  et  de 
voie  de  feit.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'arrêté  de  ses  commissairesà  Tours,  et  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  concer- 
nant le  citoyen  Malaquin,  capitaine  des  cuirassiers 
de  la  légion  germanique,  mort  des  blessures  qu'il  a 
reçues  dans  le  combat  de  Saumur,  où  il  a  tué  un  des 
chefs  des  rebelles,  décrète  ce  qui  suit: 

•  La  Convention  nationale  approuve  l'arrêté  de 
ses  commissaires  à  Tours  et  la  délivrance  qu'ils  ont 
£iit  faire  de  la  somme  de  600  livres  à  la  veuve  du 
citoyen  Malaquin,  à  titre  de  secours  provboire;  or- 
donne que  la  trésorerie  nationale  paiera  provisoi- 
rement pareille  somme  à  ladite  veuve,  et  renvoie  au 
comité  des  pensions  pour  lui  assigner  celle  ordon- 
née par  la  loi.  • 

Décreti  relatifs  aux  pentiam. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs de  district  qui  ont  iniprouvc  les  arrêtes 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs  des  di*- 
partements  suspendus  ou  mis  en  état  d'accusation 
sont  autorisés  à  viser  les  certificats  de  civisme  et  de 
non  émigration,  prescrits  par  la  loi,  et  à  faire  payer, 
sur  les  certificats  ainsi  visés,  les  pensions  et  traite- 
tements  dus  dans  leur  arrondissement.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale,  et  sur  la  motion  d'un  membre,  décrète 
que  le  décret  du  19  juin  dernier,  concernant  le  paie- 
ment des  pensions,  n'aura  son  effet  que  pour  les  six 
derniers  mois  de  1793.  • 

On  admet  les  députations  des  sections  de  Paris. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  présente  le 
procès-verbal  de  son  acceptation  unanime  de  la  dé- 
claration des  droits  et  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  président  reçoit  un  bouquet  des  mains  inno- 
centes d'une  jeune  enfant. 

Chenard ,  Narbonne ,  Vallière  chantent  l'hymne 
des  Marseillais,  une  chanson  patriotique  et  un  cou- 
plet en  l'honneur  de  la  Montagne. 

Couplets  chantés  par  le  citoyen  Vallière. 

Lorsqu'au  gré  de  son  caprice 
Un  tyran  menait  l'Etal, 
Pour  soutenir  TinjusUce , 
Il  nous  forçait  au  combat. 
Quand  noire  sang  aux  batailles 
Avait  coulé  pour  les  rois, 
Srub  ils  cueillaient  à  Versailles 
Tout  le  Truit  de  nos  exploits. 

Après  un  long  escla? agc, 
L'homme  a  reconnu  ses  droits  ; 
Et  maître  de  son  courage , 
SMl  se  bat ,  c*est  pour  les  loii  : 
S'il  survit  à  la  victoire. 
Le  laurier  a  ceint  son  front; 
6*il  meurt  au  cbamp  delà  gloire, 
Il  survit  au  Pantbéon. 

SoUcnraoUdePIlalie, 
Qu'un  prêtre  lient  en  ses  mains , 
L^ombre  de  Bruius  vous  crie 
De  redevenir  Romains  ; 
Allei,  arrachant  Tétole 
De  votre  sacré  tyran. 
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RcbàUrleCapilolc 
Des  débris  du  Vaticoo. 

Sortei  d^une  nuit  profoude, 
Peuples  esclares  des  rois , 
La  France  aux  deux  bouts  du  monde 
Vient  de  proclamer  ?  os  droits  ; 
nriseï  Tos  ? h'iiles  idoles 
Et  leur  culte  détesté  « 
En  plantant  sur  les  deux  pôles 
L*arbre  de  la  liberté. 

Couplet  chanté  par  le  citoyen  Chenard. 
Air  des  Maneillais» 

Citoyens  chers  h  la  patrie. 

Nous  venons  vous  offrir  nos  cœurs; 

Monlagne,  Montagne  cliôrie, 

Du  peuple  les  vrais  défenseurs  ; 

Par  vos  travaux  la  république 

Reçoit  la  constitution  ; 

Notre  libre  acceptation 

Vous  sert  de  couronne  civique: 
Victoire  aux  citoyens  I  gloire  aux  législateurs  1 

Chantons,  chantons; 
Leurs  noms  chéris  sont  les  noms  des  vainqueurs* 

La  Convention  décrète  l'impression  et  renvoi  aux 
départements. 

—  La  section  da  Mont-Blanc  porte  en  triomphe  le 
buste  de  Lepelletier.  Une  citoyenne  couvre  le  prési- 
dent d'un  bonnet  rouge,  et  en  reçoit  raccolade. — Les 
citoyennes  de  la  section  du  Mail  Jettent  des  fleurs  sur 
les  bancs  des  législateurs.  —  Trois  cents  élèves  de  la 
patrie,  précédés  d'une  musique  militaire,  viennent 
remercier  la  Convention  d'avoir  préparé  la  prospé- 
rité du  siècle  qui  s'ouvre  devant  eux. —  Une  Société 
patriotique  de  citoyennes  est  suivie  de  la  section  des 
Gardes-Françaises,  qiii  offre  des  fleurs;  de  celle  de 
la  Croix-Rouge,  qui  dépose  sur  le  bureau  une  cou- 
ronne de  ehOnc,  et  dont  les  citoyennes  j tirent  de  ne 
s'unir  qu'à  de  vrais  républicains.  La  section  de  Mo- 
lière et  Lafontaine  présente  une  médaille  de  Franc- 
klin.  Un  décret  ordonne  la  suspension  de  cotte  mé- 
daille à  la  couronne  de  chêne  qui  surmonte  la  statue 
de  la  Liberté. —  Les  enfants- trouvés,  aujourd'hui  en- 
fçnts  de  la  république,  défilent  mêlés  parmi  les  ci- 
toyens de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie.  —  La 
Convention  décrète  que  ces  enfants  porteront  désor- 
mais l'uniforme  national. —  Les  sections  de  laButte- 
des-Moulins ,  du  Temple,  de  la  Cité,  des  Marchés, 
des  Champs-Elysées,  délilent  successivement,  et  an- 
noncent qu'elles  ont  unanimement  accepté  la  consti- 
tution. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  6  JUILLET. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Jean-Michel  Beyuer,  général  de  brigade,  comman 
dant  temporaire  de  la  ville  et  château  de  Nantes, 
aux  représentants  du  peuple  y  commissaires  de  la 
Convention  nationale  prés  Varmée  des  côtes  de 
Brest. 

La  ville  de  Nantes,  depuis  longtemps  menacée  par 
les  brigands,  aessuyé  hier,  29  juin,  une  première  at- 
taque qui  a  dû  faire  connaître  aux  citoyens  quels 
ennemis  ils  ont  à  combattre,  et  apprendre  aux  enne- 
mis combien  la  valeur  éclairée  des  soldats  républi- 
cains remporte  sur  la  fureur  brutale  d'une  troupe 
de  bandits  dignes  satelUte-s  des  prêtres  et  des  tjrrans. 
Cet  événement  est  trop  important  dans  ces  circon- 
stances pour  que  je  n'en  doive  pas  un  compte  dé- 
taillé aux  représentants  du  peuple. 

La  prise du  Nord  avait  déterminé  à  lever  le 

campde  Saint-Georges;  ce  camp,  dont  le  flanc  gauche 
se  trouvait  découvert,  et  dont  les  ouvrages  n'étaient 
pas  achevés,  n'offrait  plus  à  la  ville  qu'une  faible  dé- 
l'euse.  Le  générai  eu  chef,  résolu  de  prendre  un  poste 


aussi  nécessaireà  la  sûreté  de  la  place  qu'à  la  liberté 
de  ses  communications,  s'était  mis  à  la  tête  des  meil- 
leures troupes ,  et  devait,  à  l'entrée  de  la  nuit,  se 
mettre  en  marche  pour  cette  expédition.  Des  con- 
sidérations majeures  déterminèrent  à  la  différer. 
Les  effets  de  campement  rentrèrent  dans  la  ville,  et 
les  divers  bataillons  qui  composaient  cette  petite  ar- 
mée, bivouaquèrent  sur  les  postes  avancés,  en  dehors 
des  barrières. 

Telle  était  la  position  des  choses,  lorsque,  le  29, 
à  deux  heures  et  demie  du  matin ,  de  iréauentes 
décharges  d'artillerie  annoncèrent  l'arrivée  ues  bri- 
gands. 

Un  rassemblement  considérable  s'était  formé  dès  la 
surveille,  dans  la  lande  de  Rougeon  ;  cinquante  à 
soixante  cavaliersennemiss'étaientavancés  jusqu'au 
pont  Rousseau,  et  avaient  insulté  nos  avant-postes; 
quelques-uns  même  avaient  sommé  le  faubourg  de 
la  Solinière  de  se  soumettre  à  l'armée  catholique, 
et  de  mettre  bas  les  armes.  Je  crus  devoir  faire  oc- 
cuper ce  faubourg  par  nos  troupes,  et  je  le  fis  garder 
jusqu'à  la  nuit  par  le  bataillon  des  Cotes-du-Nord  ; 
mais  l'inutilité  ae  ce  poste  pour  la  défense  de  la  place 
et  l'incivisme  de  la  plupart  de  ceux  qui  l'habitent  me 
déterminèrent  à  l'abandonner  et  je  fis  rentrer  cette 
troupe  dès  le  soir  même,  après  avoir  invité  ceux 
des  habitants  qui  aiment  la  patrie  et  la  liberté  à  se 
retirer  dans  la  ville  avec  leurs  familles  et  leurs 
effets. 

Ce  fut  par-là  que  commença  l'attaque.  Les  bri- 
gands de  la  lande  de  Rougeon  se  portèrent  en  foule  à 
la  Solinière,  avec  trois  pièces  de  canon  et  leurs  pier- 
riers,  tandis  que  les  camps  de  Cléon  et  de  la  Croix- 
Mauriceau  se  déployèrent  sur  le  poste  Saint-Jacques 
avec  quelques  pièces  d'artillerie.  J'avais  fait  déjà 
quelques  préparatifs  pour  la  défense  du  pont  Rous- 
seau ;  une  pièce  de  18,  que  j'avais  fait  mettre  en  bat- 
terie dans  la  prairie  d'Aurillac,  enfilait  le  village  de 
la  Solinière.  On  avait  abattu,  par  mon  ordre,  les  ar- 
bres gui  pouvaient  protéger  ou  cacher  les  ennemis, 
et  nuire  au  jeu  de  nos  pièces  ;  enfin ,  des  postes  nom- 
breux étaient  disperses  dans  les  lieux  les  pins  ex- 
f)osés  à  l'attaque  ou  les  plus  favorables  à  la  dé- 
énse. 

L'artillerie  des  ennemis,  servie  avec  la  plus  grande 
vivacité,  ne  nous  causait  aucun  dommage.  Je  re- 
commandai à  la  nôtre  de  ménager  son  feu,  qui 
fut  diriçé  a  vec  beaucoup  d'habileté  et  de  succès  ;  trois 
fois  le  arapeau  blanc  fut  renversé,  et  un  grand  nom- 
bre de  brigands  mordit  la  poussière. 

Les  rebelles  des  camps  de  Cléon  et  de  la  Croix- 
Mauriceau  atta(}uèrent  le  poste  de  Saint-Jacques. 
L'adjudant- général  BoisguyoUf  à  qui  j'avais  confié 
ce  poste,  le  défendit  avec  autant  de  courage  qtie 
d'intelligence;  et,  malcré  le  nombre  des  assaillants 
et  le  feu  continuel  de  leur  artillerie,  il  les  contint 
toute  la  journée.  Son  adjoint  Lacase  eut  un  cheval 
tué  sous  lui.  Un  grand  nombre  de  volontaires  et 
d'autres  soldats,  postés  dans  les  jardins  et  les  avant- 
postes,  combattit  avec  une  valeur  à  laquelle  on  ne 
peut  trop  donner  d'éloges.  Le  bataillon  des  Côtes- 
du-Nord  se  montra  digne  de  sa  réputation  et  de  ses 
premiers  succès.  Les  ennemis  se  portèrent  sur  ces 
deux  points  avec  tant  de  vigueur  que  cette  attaque 
paraissait  devoir  être  la  principale;  et  je  le  croyais 
moi-même,  lorsque  des  avis  que  je  reçus  du  citoven 
Gillet,  représentant  du  peuple,  m'annoncèrent  1  ar- 
rivée prochaine  d'une  nouvelle  troupe  qui  se  portait 
sur  la  route  de  Rennes. 

J'y  courus ,  après  avoir  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  soutenir  un  nouveau  choc.  Cette  co- 
lonne, forte  d'environ  quatorze  mille  hommes,  et 
soutenue  d'une  forte  artillerie,  n'était  pas  à  une 
demi-portée  de  canon  des  barrières;  elle  plaça  ses 
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batteries  sur  une  éminence  au  milieu  du  grand  che- 
min. Un  corps  nombreux  se  porta  sur  la  gauche 
entre  deux  moulins,  tandis  que  plusieurs  divisions 
se  portaient  sur  les  routes  de  Vannes  et  de  Paris,  et 
que  de  forts  pelotons,  s*avariçant  à  la  faveur  des  blés 
et  des  haies,  s'emparaient  des  diverses  maisons  d*où 
ils  tiraient  sur  nos  troupes.  Nos  bataillons  marchè- 
rent avec  la  plus  grande  fermeté  au  milieu  du  feu 
continuel  du  canon  des  ennemis;  notre  artillerie, 
dirigée  par  Tadjudant-^énéral  Billy,  y  répondit  avec 
la  plus  grande  vivacité.  Leurs  meilleurs  pointeurs 
tombèrent  successivement  à  côté  de  leurs  pièces; 
tfuatre  de  celles-ci  furent  démontées,  un  de  leurs 
caissons  fut  brisé,  et  une  de  leurs  pièces  tomba  en 
notre  pouvoir. 

Enfin ,  après  une  canonnade  de  dix-huit  heures, 
et  un  feu  de  mousqueterie  qui  ne  se  ralentit  pas 
pendant  toute  la  journée,  le  combat  finit;  les  re- 
belles se  dispersèrent,  et  les  troupes  passèrent  la  nuit 
au  bivouac  chacune  à  leurs  postes.  Quelques  soldats 
des  postes  de  Saint- Jact|ues  et  du  pont  Rousseau  fi- 
rent plusieurs  sorties,  et  mirent  le  feu  à  plusieurs 
maisons  qui  servaient  de  redoutes  aux  brigands.  La 
nuit  s'est  passée  sans  événements.  Au  point  du  jour, 
ia  canonnade  a  recommencé  au  pont  Rousseau  et  au 
poste  Saint-Jacques  où  les  rebelles  ont  été  repous- 
sés avec  perte.  La  grande  route  de  Rennes  était  dt^à 
libre.  Quelques  brigands  se  sont  ralliés  et  ont  es- 
sayé d'étabhr  une  batterie  de  deux  pièces  sur  la 
route  de  Paris  ;  mais  une  sortie  vigoureuse  les  a  for- 
cés à  la  retraite. 

Les  chasseurs  de  la  Charentes'y  sontconduits  avec 
leur  valeur  ordinaire, leur  ont  tué  quatorze  hommes 
et  pris  une  pièce  de  canon.  J'ai  donné  ordre  de  faire 
brûler,  à  deux  cent  cinquante  toises  de  la  ville,  les 
maisons  qui  pourraient  offrir  à  Tenncmi  des  redoutes 
ondes  asiles,  découper  les  arbres  et  d'abattre  les 
fossés  derrière  lesquels  ils  pourraient  s*embusquer, 
et  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  mettre  la 
place  hors  d'insulte. 

Les  troupes  ont  montré  dans  cette  journée  au- 
tant de  courage  que  de  zèle,  toutes  ont  mérité  des 
éloges;  animes  par  l'exemple  et  la  présence  du  gé- 
néral Canclaux,  qui  est  demeuré  pendant  toute  Fac- 
tion dans  les  postes  avancés,  et  y  dirigeait  les  atta- 
fjues;  oflîciers  et  soldats,  tous  se  sont  montrés  dignes 
ireux-mémes  et  de  la  cause  dont  ils  sont  les  défen- 
seurs. 

Je  dois  des  louantes  particulières  au  109^  régi- 
ment. Ce  corps,  qui ,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  n'a  cessé  de  combattre  pour  la  liberté, 
qui  en  a  été  le  martyr  en  Amérique,  s'en  est  montré 
hier  le  plus  ferme  soutien.  Pendant  dix-huit  heures, 
il  n'a  cessé  de  combattre  dans  les  postes  les  plus  pé- 
rilleux; et  partout  où  il  a  combattu,  l'ennemi  a  été 
terrassé.  Le  zèle  trop  ardent  des  volontaires  a  causé 
quelques  malheurs  :  la  hauteur  des  blés  et  l'épais- 
seur des  haies  ne  permettant  pas  toujours  de  se  re- 
connaître, il  y  a  eu  plusieurs  victimes  d'une  ardeur 
peu  réfléchie.  C'est  une  perte  cruelle  dont  la  patrie 
aura  de  la  peine  à  se  consoler,  et  une  leçon  bien 
forte  pour  ces  jeunes  çnerriers;  elle  leur  apprendra 
à  attendre  le  commannement  de  leurs  chefs,  et  a  ne 
lioint  se  livrer  à  une  impétuosité  souvent  funeste, 
lors  même  que  les  motifs  en  sont  les  plus  purs. 

Cette  attaque,  quia  coûté  à  l'ennemi  un  nombre 
d'hommes  qu'on  ne  peut  encore  évaluer,  mais  qui 
est  très  considérable,  produira  pour  la  sûretéde  cette 
place  l'effet  le  plus  heureux;  elle  relèvera  le  cou- 
rage des  habitants,  qui  ont  combattu  hier  comme 
on  combat  pour  sa  vie  et  ses  propriétés;  elle  contri- 
buera à  détromper  les  habitants  des  campagnes  des 
promesses  trompeuses  du  fanatisme,  elle  jettera  Té- 
l«ouvante  parmi  les  brigands,  et  ralliera  tous  les  ci- 


toyens sous  l'étendard  des  lois  et  de  la  liberté. 
Pour  moi,  citoyens  représentants,  ie  ne  négUgerai 
rien  pour  la  sûreté  d*une  place  dont  la  conservation 
est  si  esst^ntielle  pour  le  maintien  de  la  république; 
tant  qu'elle  sera  confiée  à  mes  soins,  on  ne  l'aura 
qu'avec  ma  vie.  La  liberté  ou  la  mort,  est  et  sera 
toujours  le  plus  sacré  de  mes  serments. 

Signé  Beysser. 

Lettre  du  général  Canclaux  au  ministre  de   la 

guerre. 

Nantes,  9  juillet.  Tan  2*. 

11  est  impossible  que  cette  lettre  vous  parvienne 
avant  celle  que  je  vous  ai  écrite  le  30  du  mois  der- 
nier pour  vous  informer  des  succès  que  les  troupes 
de  cette  ville  et  de  la  garnison  ont  remportés  \h 
veille  sur  les  rebelles,  qui  étaient  venus  en  grand 
nombre  nous  attaquer  jusque  dans  ces  murs.  Le 
succès  avait  été  complet  ;  mais  je  ne  croyais  pas  qu'il 
eût  été  tel  que  la  déroute  s'en  fût  suivie  au  point 
qu'on  me  le  dit.  Je  réclaircirai  dcuiaiu,  en  me  por- 
tant sur ,  et  de  là  sur  Ancenis,  où  je  pourrai  at- 
tendre des  nouvelles  des  armées  de  Tours  et  de 
Biron,  pour  agir  de  concert  avec  elles.  Si  j'avais  eu 
des  troupes  fraîches,  je  suis  persuadé  que  j'aurais 
repoussé  ces  brigands  jusqu'à  Angers,  et  que  je  les 
eusse  dans  ce  moment  même  forcés  à  repasser  la 
Loire  ;  mais  officiers,  soldats,  tous  étaient  narrasses 
des  fatigues  de  la  veille,  suivies  d'un  bivouac,  d'unr 
retraite  pendant  la  nuit,  et  d'un  combat  meurtrier 
qui  a  duré,  avec  la  plus  grande  activité  de  mousque- 
terie et  d'artillerie,  pendant  plus  de  quinze  heures. 

Les  brigands  ont  perdu  plusieurs  de  leurs  chefs. 
Les  routes  de  Vannes  et  de  Rennes  sont  déjà  par- 
faitement libres;  il  m'en  est  arrivé  ce  malin  des 
troupes  aue  j'avais  demandées  en  secours;  bientôt 
la  rive  droite  de  la  Loire  sera  balayée  jusqu'aux 
confins  du  département  de  la  Loire-Inférieure.  La 
rive  gauche  ne  sera  pas  aussi  facile  à  dégager;  mais 
à  l'aide  du  général  Beysser,  avec  les  troupes  dont 
la  valeur  et  le  patriotisme  se  manifestent  de  telle 
sorte,  et  surtout  si  le  général  Biron  soutient  et 
appuie  ma  droite,  j'espère  parvenir  à  la  balayer  de 
même  et  à  exterminer  dans  ces  malheureux  can- 
tons la  révolte  et  les  révoltés.  Ma  première  lettre 
sans  doute  d' Ancenis. 

Signé  Canclaux,  général  en ehef  de  l'armée 
de  Brest. 

Lettre  du  citoyen  Westermann,  général  de  brigade, 
au  citoyen  Biron ^  général  en  chef. 

Du  quartier-ginénl  de  CliwoD,  chAteau  de  Lescure, 

«juillet. 

Je  ne  vous  ai  point  écrit  hier,  général;  mes 
courses  précipitées  ne  m'en  ontréellementpas  donné 
le  temps.  Le  cœur  encore  navré  des  horreurs  com- 
mises a  Parthenay  par  les  brigands,  je  suis  marché 
droit  sur  Amailloux,  chef-lieu  du  rassemblement;  les 
rebelles  ont  fui  devant  moi.  Je  n'ai  de  prisonniers 
que  quelques  membres  de  leur  comité;  il  y  a  eu  de 
tués  sept  à  huit  prêtres.  Leur  général  Beaurepaire 
est  tué,  à  ce  qu'on  m'assure,  car  je  ne  le  connais 
point.  J'ai  cru  devoir  venger  les  lions  patriotes  de 


l'ai  envoyé  aux  malheureux  habitants  de  Parthenay, 
en  récompense  de  ce  qu'ils  ont  perdu,  et  en  quittant 
le  village  j'y  ai  mis  le  feu,  étant  désigné  comme  le 
premier  où  se  sont  commis  tous  les  désordres. 

Je  vous  envoie  trois  membres  du  comité  de 
l'armée  cathohque  prétendue  et  quelques  autres 

Prisonniers.  Je  suis  parti  d'Amailloux  hier,  à  deux 
eures  après-midi,  avec  mes  chasseurs  k  pied  et  à 
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cheval ,  f  t  je  mo  suis  porté  droit  au  château  de 
Lesctire.  Je  ne  peux  tous  exprimer  les  chemins  cou- 
verts ,  les  gorges  et  les  bois  que  je  fus  obligé  de 
passer  ;  je  ne  suis  plus  étonné  que  ce  foquin  de  Les- 
cure  se  crût  en  sAreté  chez  lui.  Je  me  suis  enfoncé 
dans  les  bois  jUsqu*au  cou;  néanmoins  je  suis  arrivé 
sain  et  sauf,  et  Tennemi  a  fui  partout  devant  moi  ; 
ayant  laissé  derrière  moi  ma  petite  armée  sur  la 
hauteur  de  Cliiché ,  d*où  elle  peut  être  aperçue 
partout. 

J'ai  manqué  Lescure  de  quatre  heures;  il  a  quitté 
son  château  à  cinq  heures  du  soir,  et  j*y  suis  arrivé 
à  neuf.  Je  n'ai  aperçu  que  quelques  pelotons  de  cava- 
lerie ennemie.  En  arrivant ,  j*ai  fait  cerner  le  châ  • 
teau;je  n'y  ai  trouvé  que  quelques  malheureux  do- 
mestiques et  un  déserteur  français  que  je  vous 
enverrai  prisonnier.  Ma  troupe  y  a  trouvé  de  quoi  se 
nourrir,  ainsi  que  mes  chevaux. 

Je  verrai  s'il  est  possible  de  se  procurer  des  voi- 
tures pour  conduire  le  mobilier  à  Parlhenay,  au 
profit  de  ses  malheureux  habitants;  si  je  ne  puis 
m'en  procurer,  les  meubles  comme  le  château  de^ 
viendront  la  proie  des  flammes  ;  car  je  veux  donner 
le  souvenir  à  la  postérité  de  Tasile  d*un  tel  monstre, 
que  Tenfer  a  vomi,  qui  est  la  principale  cause  des 
maux  qui  affligent  ces  contrées.  Après  celte  expé- 
dition, je  me  porterai  droit  sur  Bressuire,  où  Ton  dit 
que  l'ennemi  m'attend  an  nombre  de  quinze  mille. 
J'attaquerai  ce  bourg  de  vive  force,  et  j  espère  bat- 
tre complètement  les  rebelles.  Après  quoi  je  me 
porterai  sur  Chàtillon,  où  est  le  quartier-génml  de 
l'armée  catholique:  je  forcerai  encore  cette  place;  la 
cause  que  je  déienas  me  dit  chaque  jour  qu  elle  sera 
victorieuse;  enfin  j'ai  résolu  de  poursuivre  les  bri- 
gands partout  où  ils  fuiront  devant  moi. 

Dans  tous  les  villages  où  je  passe,  je  fais  arracher 
le  drapeau  blanc  qui  est  au  haut  des  clochers;  par- 
tout je  prêche  aux  habitants  l'obéissance  à  la  loi; 
je  leur  ois,  en  affichant  vos  proclamations,  que  je 
viens  pour  les  proléger  contre  les  rebelles,  et  non 
point  les  combattre.  J'exige  de  chaque  commune 
qu'elle  me  fournisse  des  contingents,  et  je  leur  dé- 
clare hautement  que  je  brûlerai  les  villages  qui 
fourniront  des  hommes  à  l'armée  des  rebelles.  De 
cette  manière  je  parviens  à  grossir  ma  petite  armée 
de  piques  et  de  bâtons  ;  j'engage  beaucoup  les  autres 
généraux  sous  vos  ordres  d^iser  des  mêmes  moyens, 
et  bientôt  vous  verrez  que  les  rebelles  n'auront  plus 
d'asile  nulle  part. 

Je  vous  embrasse,  et  j'attends  de  vos  nouvelles 
avec  beaucoup  d'impatience,  et  aimerais  bien  que 
vous  lissiez  faire  un  mouvement  au  général  qui 
commande  aux  Sables. 

Siffné  Wbstbriuiin. 

P.  S.  Envoyez-moi  du  pain  et  des  souliers,  s'il 
est  possible. 

Seconde  lellre  du  général  Weslermann. 

Au  qatrlter-général  de  Breuuire,  9  juillet  1793. 

Me  voilà  établi,  général,  à  Bressuire;  partout  les 
brieands  fuient  devant  moi  ;  demain  j'irai  les  voir 
à  Cnatillon,  après  avoir  brûlé  le  château  de  Laroche- 
jaquelein ,  comme  j'ai  fait  de  celui  de  Lescure,  où 
il  n'est  pas  resté  une  pierre  sur  l'autre.  Les  brigands 
ont  établi  leur  comité  et  quartier-général  a  Châ- 
tillon;  ils  s'y  sont  retranches,  et  je  suis  très  résolu 
de  forcer  tout  obstacle.  De  Châtillon,  je  compte 
aller  à  Cholet,  et  de  Cholet  je  les  suivrai  par- 
tout où  je  pourrai  les  rencontrer.  H  ne  faut  plus 
leur  donner  de  relâche  ;  mais  il  est  essentiel  que 
vous  marchiez  aussi  vers  eux,  |x>ur  empêcher  que 
toute  leur  masse  se  porte  sur  moi.  Au  reste,  l'exem- 
ple terrible  d'Amailioux  et  du  château  de  Lescure  a 
semé  la  terreur  parmi  les  habitants  égarés;  partout 


où  je  passe,  je  promets  votre  protection  à  ceux  qui 
renoncent  à  donner  des  secoura  et  du  contingent  à 
l'armée  soi-disant  catholique  ;  je  leur  aimonce  une 
armée  de  trente  mille  honunes  pour  les  protéger 
contre  les  brigands. 

Le  malheureux  paysan  commence  à  déserter  l'ar- 
mée catholique;  le  nombre  en  diminue  chaque  jour, 
soit  parla  peur,  soit  par  dégoût;  les  administra- 
teurs, juees  et  ecclésiastiques  qui  marchent  avec 
moi  font  beaucoup  d'impression  sur  le  peuple.  En- 
fin, je  crois  que  notre  projet  va  être  parfaitement  ac- 
compli, de  mettre  les  bons  en  insurrection  contre  les 
mauvais.  Seulement  ne  me  laissez  pas  manquer  de 
pain  et  de  piques,  mais  peu  d'eau-de-vie.  Je  vous  en- 
verrai, pour  envoyer  à  l'assemblée,  le  testament  de 
Lescure  et  son  portraiL  J'ai  oublié  de  vous  dire  que 
Beaurepaire,  l'un  de  leurs  che£s,  a  été  tué;  je  ne  sais 
si  je  vous  l'ai  déjà  mandé  ;  enfin  j'irai  mon  train 
tant  que  je  pourrai,  puisque  je  peux  compter  sur  ma 
troupe. 

{La  iuité  demain.) 

N.  B.  Les  citoyens  Treilhard  et  Matthieu,  com- 
missaires dans  le  département  de  la  Gironde,  en- 
voient un  arrêté  des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment, qui  leur  enjoint  de  quitter  la  ville  de  Bordeaux 
dans  le  plus  court  délai. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
annoncé  la  prise  de  Bellegarde,  et  la  marche  des  Es- 
pagnols sur  Perpignan.  Le  comité  a  pris  des  mesures 
pour  mettre  cette  ville  a  couvert  des  insultes  des 
ennemis.  . 

—  Une  lettre  du  général  de  division  Landremont 
rend  compte  d'un  avantage  qu'a  remporté  l'armée 
du  Rhin  sur  les  Autrichiens. 

-~  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Marne,  mieux  instruits  des  faits,  ont  rétracté^l'arrêtc 
qu'ils  avaient  pris  sur  les  derniers  événements  de 
Paris. 

Lycée  dei  Àrls, 

Aujourd'hui  7  juillet,  à  onze  heures  du  matin , 
quatrième  séance  publique  du  directoire.  Il  y  aura  : 
Distribution  de  prix.  —  Lectures.  —  Exposition  des 
machines.  —  Essai  d'un  nouvel  instrument  harmo- 
nique et  mécanique. 


SPECTACLES. 

AcADÉviB  M  MusiQQB.  —  A^j.,  U  Siégé  de  TàhupUte^ 
préc.  dei  Prétendu»^  corn.  lyr. 

THftATBa  DB  LA  NàTioif.  —  Zuma^  tragédie;  toWle  du, 
Conteur^ 

Théatu  db  L'OpiBA-CoMiQCB-iffATioiiAL,  1116  Favart  — 
Le  Coin  du  feu,ti  Camille  ou  le  Souterrain, 

Thbatbb  dk  la  RiPDBUQUB,  rue  de  Riclielien.  — 
Le  Père  de  famille ,  et  le  Deuil  prématuré, 

Théatrb  db  la  hvu  Fbtdbau.  —  Les  Fintandines^  préc 
de»  Deux  Ermites. 

Théatrb  db  la  GiTOTBiiirB  MoNTAHSTCB.  —  PoureeoU" 
gnae;  Jeannette  ou  les  Battus  n§  paient  pas  toujours 
Vamende,  et  le  Sculpteur, 

TniATBB  DB  LA  BUB  DB  Locvois»  —  La  Fille  mal  gardée^ 
Iwllet-pantom.  ;  préc  des  Deux  Frères, 

THéàTBB  NATIONAL  DB  MoLiàsB,  ruc  Saiiit-MartiD* — 
Le  Préjugé  vaincu ,  i uivi  de  Sancho^Pança, 

TfliATRB  DU  Vacdbvillb.  —  Lei  ^moifrj  d*Ett:  Georges 
et  Gros^ean ,  et  Colombine  mannequin, 

Tbbatbb  du  Palais.  —  Vabiétés.  —  L'Erâtement  sup» 
posé  ;  les  Amours  de  Montmartrt\  Rieco  i  et  le  ballet  de 
la  Noce  Provençale, 

Théatbb  Fbançais  comiouibt  lteiqub,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune,  pi^œ  en  8  actes,  à  spectacle; 
pi^  de  la  Serrante  Maîtresse* 

Théatbb  do  Ltcéb  dbs  AbtSi  au  jardin  de  TEgaUté.  — 
Les  Capucins  aux  fhfHtiérest  pantOD»  I  spect*  |  pr^  du 
Devin  du  Village^ 
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Lundi  8  Juillet  1793.  —  VAn  2*  de  la  Itépublique  Française, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Siofkkolnit  le  iHjmn»  —  Noire  mUilaire  aux  fronUères 
de  la  Finlande  e»t  fortement  occupé  aux  foriilicatîons  de 
n«>s  deux  places;  Tune  près  de  Warlians,  vis-à-vis  de  la 
forteresse  rosse  de  Nyslot,  doit  couvrir  la  vaste  pro- 
vince de  Savolax  ;  Pautre  est  élevée  sur  les  terres  de  la 
famille  des  barons  de  Wrede  :  le  nom  de  celte  lerre  e«t 
Willikala,  à  qn  mille  d*AnJ8la«  si  renommé  dans  Thistoire 
de  la  dernière  garrre,  et  du  fleuve  Kim^ne.  Le  but  de 
cette  dernière  forteresse  est  d*assurer  la  route  par  terre  à 
Tarrastcbus»  où  no»  avons  de  grands  magasins,  et  de 
coavrir  le  reste  de  la  Finlande,  ainsi  que  I^ouisa  couvre 
la  rouie  de  Boqpi  et  de  Hetsingfors.  On  a  transporté  à 
Strabund  les  canons  delà  forteresse  de  Calmar,  qui  vient 
d*0tre  rasée.  —  La  flotte  ru:^sc  ne  se  trouve  plus  dans  nos 
parages.  —  Le  22  mai  dernier,  il  y  a  eu  ù  N}  sladt ,  en 
Finlande,  un  incendie  qui  a  consumé  vingt-et*une  mai- 
sons et  qaarente  magasins  sur  la  côte,  pleius  de  marcban* 


ALLEMAGNE. 

FUmnef  U  Idintn.  — '  On  apprend  de  Gonstantioople 
qoe  renvoyé  de  Venise,  M.  Foscarini,  en  est  parti  pour 
se  rendre  auprès  de  la  cour  de  Vienne.  Son  bagage  et  sa 
suite  étaient  partis  auparavant  sur  deui  navires.  Us  ont 
été  arrêtés  à  la  douane,  et  il  s*j  est  trouvé  pour  trente 
mille  piastres  de  marchandises  de  contrebande ,  qu'il  a 
fallu  dédiarger. 

Ici  les  préparatifs  de  guerre  semblent  redoubler  d*acli- 
vité^  On  a  commandé  dernièrement  plusieurs  centaines  de 
chariots  de  bagage,  et  il  parait  que  cVst  la  basse  Aulricbe 
qui  fournira  les  chevaux  de  trait.  On  envoie  aussi  aux 
années  d*Ilalie  et  du  Rhin  un  grand  nombre  d'ingénieurs, 
lesquels  y  seront  d*autant  plus  utiles,  que  les  Auin'cbiens 
dans  cette  partie  romme  dans  rartiUerie,  sont  bien  infé- 
rieurs aux  Français. 

On  remplit  les  gaietles  des  dons  gratuits  et  patriotiques 
qui  sont  faits  à  Tempercur  par  ses  fidèles  sujets  des  I^ys- 
Bas.  —On  dit  que  les  Etats- Généraux,  en  vertu  de  la  con- 
vention conclue  à  Anvers,  auront  le  droit  perpétuel  de 
tmir  garnison  dans  celle  dernière  place,  sur  le  même  pied 
que  do  temps  de  Joseph  IL 

PRUSSE. 

BretlatD^  U  15  Juin,  —  Il  a  paru  une  patente  de  Sa 
Majesté  «  datée  de  Bodenheim,  du  20  mai,  au  sujet  du 
tumulte  qui  a  eu  lieu  à  Breslaw  et  dans  les  montagnes; 
cette  pièce  contient  esseniiellement  ce  qui  suit  : 

«  Se  Majesté  a  appris  avec  beaucoup  de  mécontentement 
qn*il  s*est  trouvé  parmi  ses  fidèles  sujets,  soit  à  Breslaw, 
«oit  dans  les  moniagnes,  des  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic qui  ont  répandu  des  avis  anonymes  pour  exciter  à  la 
révolte,  en  donnant  de  fausses  idées  de  la  liberté  et  de 
Tégalilé,  et  surprendre  par-là  les  esprits  faibles  qui  ne 
sont  pas  capables  de  distinguer  le  vrai  d*avec  le  hm  :  ils 
ont  trouvé  le  moyen  de  les  introduire,  et  de  leur  donner 
créance  parmi  les  ouvriers  et  artisans  des  demièrrs  classes, 
geos  d^ailleors  bien  intentionnés  «  leur  ont  inspiré  le  mé- 
contentement de  leur  sort,  les  ont  flattés  d'espérances  plus 
idetées,  et  leur  ont  proposé  des  moyens  de  remplir  leurs 
vœux  chimériques,  par  des  démarches  contraires  aux  lois. 
11  n*a  point  échappé  à  ratleulion  de  Sa  Majesté ,  que  le 
aMumerce  de  Silésie  doit  souffrir  beaucoup  des  sctoesbor^ 
ribles  qui  se  passent  en  France,  et  que  la  misère  qui  r^e 
dans  toute  la  France  doit  avoir  son  infiuence  sur  l'industrie 
des  Silésiens.  Le  roi  s'est  aussi  déjà  occupé  des  moyens  de 
Tenir  an  secours  des  tisserands,  et  de  procurer  des  débou- 
chés aux  objets  de  leur  industrie.  Ses  armes,  réunies  uvec 
erilcs  diantre*  poiisances  uHiut  aussi  d'autres  vues  que  de 
i^blir  le  repos  et  la  paii  dans  ce  malheureux  royaume, 
et  de  piocurer  pap4à  à  ses  fidèles  sujets,  et  à  toute  l'Aile- 

!•  Sérif.  —  Tome  /f'. 


magne  en  général ,  le  bieo'-éire  et  la  prospérité,  aliii  que 
le  commerce  en  général,  et  celui  de  Silésie  en  particu- 
lier, puisse  jouir  d'une  paix  générale  et  fleurir  ainsi  qu*au< 
paravanl. 

t  Sa  Majesté  ne  peut  voir  de  bon  œil  et  soulTrir  que  la 
stagnation  du  commerce  d«^  toiles  de  Silésie  serve  de  pré- 
texte à  des  intrigants  et  maliutenlionnés,  pour  se  porter  à 
des  actes  tumultueux,  et  engager  les  ouvriers  à  faire  des 
démarches  contraires  aux  lois,  ainsi  que  le  cas  est  arrivé 
à  Breslaw  et  à  Schmiedeberg.  Sa  Majesté,  après  son  heu- 
leux  retour,  ne  manquera  point  de  prendre  connaissance 
et  de  s'instruire  au  plus  près  des  plaintes  et  tumultes  qui 
ont  eu  lieu.  Elle  a  déjà  établi  une  commission  pour  exa- 
miner ces  affaires,  instruire  le  procès  des  coupables  et  des 
instigateurs.  Pour  reiablir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
dans  la  pro\ince,  et  assurer  les  droits  et  la  propriété  d'un 
chacun.  Sa  Majesté  ordonne  que  les  fubricateurs  et  disse- 
minateurs  scandaleux  de  ces  billets  séditieux  soient  re- 
cfaerehés  avec  soin,  et  condamnés  immédiatement  à  mort, 
et  que  ceux  qui  les  découvriront  obtiennent  des  récom- 
penses considérables.  Les  commandants  de  toutes  nos 
troupes  sont  instruits  de  quelle  manière  ils  doivent  se  con- 
duire dans  les  villes  et  à  la  campagne,  dans  le  cas  de  nou- 
veaux tumultes  qui  viendraient  à  éclater,  pour  les  arrêter 
immédiatement  par  la  force  des  armes,  saisir  les  Insur- 
genls,  réfractaires  à  l'autorité,  et  n'épargner  aucun  de 
ceux  qui  feraient  résistance  au  militaire.  D'un  autre  cdté. 
Sa  Majesté  ne  refusera  jamais  d'entendre  les  justes  plaintes 
même  du  plus  petit  de  ses  sujets,  et  de  le  proléger  contre 
toute  oppression.  Celte  patente  a  été  lue  dans  les  chaires, 
avec  avertissement  et  exhortation  à  tous  les  sujets  de 
se  conformer  au  bon  ordre,  de  ne  prendre  part  à  aucun 
attroupement  et  de  n'y  point  assister,  même  comme  spec- 
tateurs, s 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  ^5  Juin»— M.  Frost  a  été  dernièrement  cifé 
et  jugé  au  tribunal  du  banc  du  roi,  pour  avoir  dit  dans  un 
café  :  •  Qua  it  à  mol ,  je  suis  pour  Tégalité,  je  ne  vois  pus 
de  raison  pourquoi  un  homme  ne  serait  pas'sur  le  même 
pied  qu'un  autre,  i  On  lui  demanda  ce  qu'il  entendait  par 
égalité:  t  C'est,  répondit-il,  de  n'avoir  point  de  roi.  s 
E*(t-ce  dans  ce  pays-ci  que  vous  prétendez  qu'il  ne  doit 
point  y  avoir  de  roi  ?  fOui,  répondit-il  sans  hésiter,  et  notre 
constitution  ne  vaut  rien,  t 

L'accusé  fut  condamné  par  le  juge  Ashurst  à  six  mois  du 
prison  à  Newgate,  après  avoir  été  préalablement  mis  au 
pilori  pendant  deux  heures,  dans  la  place  de  Charing- 
Cross.  Au  bout  de  ces  six  mois  de  prison,  il  faudra  qu'il 
donne  deux  cautions  de  meilleure  conduite  à  l'avenir  pen- 
dant cinq  ans  ;  ses  ré|)ondants  consigneront  chacun  2M) 
livres  sterling  ;  il  fournira  pour  sa  part  le  double  de  cette 
somme. 

C'est  le  20  juin  que  Domouricz  est  arrivé  à  Douvres  ;  on 
ne  lui  a  pa^  permis  de  s'arrêter  à  Londres,  et  l'on  croit 
qu'il  a  àtk  regagner  Ostende. 

Le  21 ,  le  pailcment  a  été  prorogé  par  le  roi  jusqu'au 
13  aoûL 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  6  juillet,  —  Les  petites  diflicuites  qui 
avaient  pu  s*élever  entre  la  republique  française  et 
celle  de  Venise  sont  entièrement  aplanies.  Cette 
dernière  reste  absolument  neutre.  Les  Français  ren- 
dent :iux  Vénitiens  le  vaisseau  qui  leur  avait  été  en- 
levé. On  garde  seulement  les  marchandises  qui  n'é- 
taient point  désignées  comme  neutres. 

—  Le  citoyen  Soulavie,  éditeur  des  Jlf^moir«cte 
Richelieu,  est  parti  pour  Genève  et  le  Velay,  en  qua- 
lité de  chargé  des  affaires  de  la  république. 

—  La  cour  stathoudérienne  vient  de  se  venger  sur 
M.  de  Bylan,  gouverneur  de  Bréda,  des  frayeurs  et 
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fies  alarmes  que  lui  a  causées,  il  y  a  cinq  mois,  la 
lirisc  de  cette  plac«  par  les  Français.  Le  malheureux 
gouverneur  a  e'ië  reconduit  à  Brt^da.  Là,  en  présence 
de  la  garnison,  son  épée  a  été  brisée  avec  infamie,  le 
Vabre  lui  a  été  passe  sur  la  tête,  on  l'a  déclaré  in- 
digne de  servir  l'Etal,  et  on  Ta  enfermé  dans  la  for- 
teresse de  Lœvenstein,  où  il  restera  jusqu'à  la  fin  de 
ses  jours. 

COMIIUNB  DB  PARIS. 
CorueU-généraL— Du  6juiiUL 

Le  conseil  ajourne  au  14  la  cérémonie  qui  devait 
avoir  lieu  demain  pour  porter  à  la  Convention  natio- 
jiale  les  procès-verbaux  d'acceptation  de  1«  constitu- 
tion, attendu  qu^il  serait  possible  que  quelques  sec- 
lions  n'eussent  pas  encore  émis  leur  vœu. 

—  Des  citoyens  de  Vernon  et  Pacy-sur-Eure  sol- 
licitent avec  instance  des  secours  contre  un«  poignée 
Ue  scélérats  qui  veulent  mettre  le  trouble  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  ;  ils  annoncent  que  les  bons  ci- 
toyens n'attendent  que  les  Parisiens  pour  se  réunir  à 

'CUX. 

Real  prend  la  parole;  il  se  plaint  de  Tinsoucianee 
des  Parisiens  lorsque  les  brigands  sont  près  de  Paris  ; 
il  fait  le  tableau  du  danger  qu'il  y  a  de  laisser  prendre 
germe  à  une  division  que  le  plus  petit  effort  peut  dé- 
truire. 

Il  demande  que  les  membres  du  conseil  se  trans- 
portent sur-le-champ  dans  les  sections,  pour  leur  re- 
})résenter  le  danger  de  nos  frères,  et  les  engager  à 
aire  partir  demain,  s'il  est  possible,  des  bataillons 
pour  voler  à  leur  secours. 

La  discussion  s'ouvre  sur  cet  objet  ;  différentes  pro- 
pos! tions  sont  faites.  Un  membre  demande  que  le  con- 
seil-général, pour  donner  l'exemple,  parte,  le  fusil 
'ei  le  sac  sur  le  dos,  et  l'écharpe  municipale  au  cou  ; 
il  soutient  que  c'est  le  seul  moyen  de  lever  dans  un 
instant  une  force  considérable. 

Cette  proposition  est  applaudie,  mais  non  adoptée. 

Deux  membresdu  comité  de  salut  public  se  présen- 
tent au  conseil;  ils  confirment  les  nouvelles  affli- 
geantes du  département  de  l'Eure  ;  ils  demandent 
«ncore  un  effort  des  Parisiens,  pour  aider  les  patrio- 
tes de  ce  département  à  étouffer  dans  sa  naissance  un 
^erme  de  guerre  civile.  Us  annoncent  qu'ils  précéde- 
ront les  citoyens  de  Paris;  ils  iront  dans  ce  départe- 
men  t  annoncer  l'arrivée  des  frères  qui  viennent  mêler 
leurs  armes  à  celles  des  patriotes  ;  ils  se  mettront  en 
otages  pour  assurer  que  l  intention  des  Parisiens  n'est 
pas  de  commettre  aucune  hostilité,  mais  bien  de  fra- 
terniser et  aider  les  bons  citoyens  à  résister  à  Téga- 
rement  où  des  malveillants  veulent  les  plonger. 

Les  plus  vife  applaudissements  assurent  à  ces  deux 
députes  a  ue  leur  démarche  ne  sera  |)as  infructueuse. 
Aussitôt  les  membres  du  conseil  se  distribuent  dans 
les  sections. 

CÉPAITEUENT  DO   BAS-ROIN. 

Strasbourg  t  le  2juiH€L — Un  citoyen  de  Stras- 
bourg avait  dénonoé  au  citoyen  Barthélémy,  ambas- 
sadeur de  France  auprès  des  cantons  helvétiçiues, 
une  gazette  de  Zurich,  dans  laquelle  on  trouvait  des 
assertions  mensongères  et  des  sorties  insolentes  con- 
tre la  nation  française. 

Le  citoyen  Barthélémy  a  fait  au  dénonciateur  la  ré- 
ponse suivante: 

A  Baden,  le  Sl^juia  1793,  r«o  t«« 

■CitoyenJe  vous  adressela  réponse  4*un  des  chefs 
•de  l'Etat  de  Zurich,  à  qui  j'âi  porté  mes  plaintes  des 
insolences  de  Burkly.  J'espère  bien  que  nous  n*au- 
rons  plus  smet  de  les  renouveler. 

■J  ajoute  a  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandé,  que  la 
feuille  de  Burkiy,  que  vous  avez  si  Justement  re- 


levée, est  du  19  avril.  Le  lendemain  de  ce  jour,  je  par- 
tis d'ici  pour  Bftie.  C'est  ce  voyage  qui  aura  foit  qu'on 
ne  m*a  donné  aucune  connaissance  des  assertions  de 
Burkiy.  Je  vous  renouvelle,  citoyen,  toute  ma  recon- 
naissance. BABTHéLBMT.» 

•p.  5.  Par  de  nouvelles  lettres  de  Zurich,  du  SS, 
rapprends  qu'on  y  prend  au  sérieux  la  conduite  de 
Burkiy.  «  Il  mérite,  disent-elles,  d'être  corrigé;  aussi 
le  sera-t-il  bien  sévèrement.  Le  censeur  de  nos  ga- 
zettes aura  également  sa  part  de  la  punition.  • 

DÉPABTBKBIIT  DU  ROBD. 
Ordre  du  général  en  chef. 

A  Cambrai,  \t  t9  juin  1798,  Tan  «•« 

•  La  nécessité  dans  laquelle  on  a  été  de  faire  des 
levées  considérables  de  grains,  dans  les  déparle- 
ments de  la  république  qui  avoisinent  la  frontière 
du  Nord,  pour  pourvoir  à  la  subsistance  de  l'armée 
qui  défend  cette  frontière,  à  l'époque  où  le  trattre 
Dumouriez,  abandonnant  la  Belgique,  y  avait  aussi, 
par  une  suite  de  la  trahison,  laissé  à  nos  ennemis 
tous  les  magasins  destinés  k  la  subsistance  de  Ftr- 
mée,  ayant  mis  grande  rareté  dans  les  blés  et  denrées 
d'une  première  nécessité  à  l'aliment  de  nos  conci- 
toyens; et  comme  il  est  de  mon  devoir  de  cantribuer 
autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir  à  diminuer  h  disette 
i\p\  pourrait  en  résulter  pour  nos  départements  voi- 
sms,  j'ordonne  que  la  soupe  du  soldat  sera  désormais 
trempée  avec  du  pain  de  munition,  non  seulement 
dans  les  camps,  mais  aussi  dans  toutes  les  villes  et 
villages  oi!i  il  existe  des  troupes  de  la  république  ; 
défendons  expressément  à  tout  individu^  ayant  des 
rations  fixées  par  les  règlements  militaires,  attaché 
à  l'armée,  sans  exception,  d'exiger  le  pain  des  bou- 
langers dans  les  villes  :  ordonnons  à  tous  les  offiders- 
^néraux  et  supérieurs  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  ordre,  dont  ib  seront  responsables. 

Pour  copie  conforme. 

Desbbuslys,  général  de  brigade,  chef  de  VéUU- 
major  de  f armée. 


THÉÂTRE  DB  U  RUE  FEYDBAD. 

Oo«  donné  dernièrement  è  ce  théAire  an  opftre -comique 
loUlulé  la  Partie  carrée^  qui  a  été  fort  applaudi.  Ce  n'est 
qu'une  Uuette  où  Ton  ne  trouve  ni  fond  ni  intrigue ,  mais 
qui  se  toullent  par  la  galté  des  détails,  le  charme  d*une 
;  jolie  musique^  et  le  soin  des  acteurs  dans  rexteution  : 
c*est  encore  un  oonveoL  Des  noones  viennent  d*£tre  rem-- 
placées  par  un  riment  de  dragons.  Des  capucins,  séparCs 
par  un  mur  mitoyen,  ignorent  cet  échange.  Un  père,  qal 
a  des  intrigues  dans  le  coufent,  instruit  un  jeune  novice 
de  ce  man^,  rinrite  à  le  seconder,  en  faisant  un  déjeCi* 
nrr  avec  deui  sœurs.  Deux  jeunes  dragons,  qui  ont  enteodn 
ce  complot,  se  proposent  de  persiOer  les  deux  molnei.  Ils 
revêtent  un  habit  de  religieuse,  et  se  laissent  entraîner 
sans  trop  de  liiçon  au  d^eOiier.  On  rit ,  on  jase,  on  rai- 
sonne, on  chante  même,  et  surtout  ou  boit  beaucoup.  Les 
deux  cafards  s'en  ressentent  Ils  proposent  aux  deux  pré- 
tendues religieuses  d*aller  achever  la  partie  carrée  dans  le 
fond  du  bosqneL  Mais  le  tambour  qui  se  fait  entendre  ap* 
pelle  les  deux  jeunes  officiers  à  d'amtres  exerdoes.  Ils  se 
font  connaître,  et,  le  pistolet  à  la  main,  veulent  rentrer 
dans  leur  gtte.  Gmnd  bruit  parmi  les  capucins ,  au  déses* 
poir  d*étre  démisqués.  Cependant  ils  prennent  leur  parti , 
et  changent  leur  capucc  contre  un  bonnet  de  dragon  i  ce 
qui  termine  la  pièce. 

Elle  est  du^citoyen  Henneqnin«  qn^on  a  demandé  à 
grands  vis  et  qvi  a  par^  La  musique  eit  du  citoyen  Ga« 
vaux,  et  soutient  fort  bien  la  réputation  liuni  s'est  déjà 
faite  I  ce  théâtre. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrésùUmie  de  TkurioU 
SUITB  DB  lA  8ÉANCB  DU  SAHEVI  0  JUILLET. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance  lit  mi 
mnd  nombre  d'adresses  d'adhésion  aux  décrets  ren- 
dus par  la  Convention  depuis  le  SI  mai. 
Ces  adresses  seront  insérées  dans  le  Bulletin. 
AiMB  GoupiLLEAU  :  DcDuis  quelque  temps  les  re- 
belles menaçaient  la  ville  de  Nantes;  ils  ont  enfin 
tenté  d'exécuter  leur  projet.  Ils  ont  attaqué  celte 
Tille  sur  tous  les  points,  mais  leur  déroute  a  été 
complète;  ils  ont  été  presque  tous  détruits.  Je  puis 
assurer  la  Convention  uue  maintenant  il  n'y  a  plus 
rien  à  craindre  de  ce  c0te.  (On  applaudi  L) 

BuHLi  Les  deux  départements  au  Rhin  sont  rem- 
plis ée  ci-devant  nobles,  ennemis  nés  de  la  liberté, 
qui  possèdent  des  fie£s  réversibles  ci-devant  à  la  cou- 
ronne de  France,  et  oui  maintenant  doivent  appar- 
tenir àUrépublique.  Il  vient  de  s'ouvrir  une  succes- 
sion de  ces  sortes  de  fiefs,  appartenant  à  un  ci-devant 
seigneur,  nommé  Boe,  J'apprends  que  les  héritiers 
de  ce  Boc  se  sont  partagé  la  succession  ;  je  demande 
que  vous  preniei  une  mesure  générale  pour  que  la 
république  rentre  dans  tous  cesbiens.  Je  propose'de 
àéartar  que  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin 
feront  le  recensement  des  fiefs  qui  étaient  réversibles 
à  la  couronne;  par-là  vous  étoufferez  la  race  exécra- 
ble des  gentilshommes  allemands. 

Maiuib:  La  proposition  faite  par  Ruhl  est  con- 
forme aux  vrais  principes  ;  mais  comme  je  pense 
qu'elle  doit  être  étendue  à  d'autres  objets,  j'en  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  de  législation  et  des 
domaines. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Gibabd:  Depuis  quatre  mois,  je  sollicite  la  parole  ; 
je  prie  la  Convention  de  me  l'accorder  aujourd'hui 
contre  le  fédéralisme  qui  menace  de  déchirer  la 
France.  Je  suis  du  département  de  l'Aude,  où  la  fac- 
tion criminelle  qui  veut  fédéraliser  la  république  a 
établi  le  théâtre  de  ses  manœuvres. 

La  Convention  décrète  que  Girard  sera  entendu 
demain  à  onze  heures. 

I1ALLAB3IÉ:  Je  demande  pourqiioi  les  députés  fu- 
çtiCi  ne  sont  pas  encore  remplacés.  Je  sais  que  plu- 
sieurs suppléants  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
venir  siéger  parmi  vous.  Celui  de  Salles  est  surpris 
de  n'avoir  pas  été  encore  appelé  par  le  comité  des 
décrets.  Je  demande  que  le  comité  nous  rende  compte 
des  motifi  de  cette  négligence. 

***  :  Le  comité  des  oécrets  n'a  pas  appelé  les  sup- 
pléants, parceque  le  comité  des  inspecteurs  de  la  saile 
ne  lui  a  pas  foit  passer  la  liste  des  députés  oui  ont 
quitté  leur  poste,  quoiqu'il  la  lui  ait  demandée  plu- 
sieurs fois. 

H  est  décrété  que  le  comité  des  inspecteurs  pré- 
sentera, séance  tenante,  la  liste  des  députés  fugitifs. 
MallabmA  :  Toute  les  manœuvres-de  Salles  ont  été 
inutiles  pour  ^arer  les  citoyens  de  Nancy  ;  voici  l'a- 
dresse qu'ils  vous  envoient: 

•La  constitution  achevée  justifie  aux  yeux  des 
nais  amis  de  la  liberté  les  événements  des  8t  mai 
et  S  juin,  et  nous  disons  avec  vous  que  les  sections 
de  Paris  ont  encore  une  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 
Loin  donc  dejustifier  les  citoyens  égarés  de  quelqiies 
départements^  si  quelque  diose  nous  attire  près  de 
vous,  ee  ne  sera  que  le  désir  d'applaudir  à  votre  cou- 
lage, de  presser  nos  frères  de  Paris  contre  notre 
sein,  de  jurer  avec  eux  amour  de  la  liberté,  unité  et 
indivisibilité  de  la  république,  attachement  à  la  Con- 
vention, et  soumission  à  ses  décrets.  • 
Mentioa  honorable  et  insertion  au  Bulletin.. 


SiLLsav  :  Depuis  trois  mois  je  suis  gardé  à  vue ,  de* 
puis  trois  mois  je  sollicite  un  rapport  sur  ma  con- 
duite, on  n'a  encore  rien  articulé  contre  moi.  Je  de- 
mande à  être  délivré  de  cette  oppression. 

Lbvassbur  :  Je  demande  qu'on  ne  donne  pas  pleine 
liberté  à  un  homme  dbnt  la  femme  a  suivi  le  traître 

Dumouriez (Sillery  :  C'est  feux!)  à  un  homme 

qui  a  été  l'ami  et  le  confident  de  Pétion. 

SiLLBRT  :  Je  demande  qu'on  fasse  au  moins  le  rap- 
port sur  mon  affaire. 

L'assemblée  passe  à  Pordre  dû  jour. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  h 
Nantes,  datée  du  30  juin,  ainsi  conçue; 

c  Le  29,  à  deux  heures  et  demie  du  matin,  une  vire  ca- 
noDuade  s*esl  fait  entendre  au-delà  des  ponts.  On  y  a.Bur- 
leH^hamp  riposté  avec  rigueur^  mais  en  comptant  bien  que 
ce  n*élatt  là  qu*une  fausse  attaque ,  attendu  la  facilité  que 
nous  avions  de  ce  côté  d^empècber  l^emieai»  de  pénétrer» 
En  effet*  vers  sqA  heures,  les  rebellés  se  sont  présentés  sur 
trob  DOOfelles  colonnes;  Tune  venant  d*Ancenis  par  la 
roote  de  Paris  ;  l'autre  venant  de  Nosay  par  la  route  de 
Rennes;  la  troisième,  par  la  route  de  Vannes.  Noos^e 
connaissons  pas  bien  la  force  de  la  première  ni  de  la  troi- 
sième, mate  la  seconde,  suivant  les  différents  rapports  qui 
nous  ont  été  faits  par  des  patriotes  échappés  des  mains  des 
rtbelles,  était  forte  de  qualone  mille  hommes,  presque 
tous  bien  armés,  et  de  vingt  pièces  de  canon,  dont  plu- 
sieurs de  doute  et  de  huit  ;  et  une  de  dix-huit.  Nés  troupes 
étant  disposées  à  l'avance  poar  les  recevoir,  elles  ont  fait 
dès  le  premier  abord  on  fen  très  vif.  Les  premiers  coup» 
qu'ont  tirés  nos  braves  canonniers  (tous  volontaires  de 
Paris  et  de  Nantes)  ont  démonté  1»  pièce  de  dix-tiuil  que- 
faisaient  jouer  les  rebelles.  On  leur  a  fait  sauter  deux  cals* 
sons  ;  nous  leur  avons  pris  aussi  une  pièce  de  canon. 

c  Malgré  ce  désavantage,  les  rebelles  ne  se  sont  retirée- 
qu*à  la  nuit  ;  oe  matin  Ils  nous  ont  encore  attaqués ,  et  ont 
voulu  rétablir  de  nouvelles  batteries  ;  mais  des  sorties  vi- 
goureuses faites  sur  eux  les  ont  mis  en  déroute  ;  il  parait 
que  lenr  perte  a  été  très  considérable,  et  qu'on  leur  a  tué 
notamment  beaucoup  de  leurs  ofliciers  et  de  leurs  canon- 
niers. Le  nombre  de  nos  blessés  se  monte  à  environ  150  ; 
nous  ne  savons  pas  encore  bien  celui  des  morts.  Le  général 
Canclaux  a  montré  un  grand  talent  dans  celte  défense; 
une  belle  a  emporté  un  bouton  et  une  partie  du  galon  de 
son  habit,  et  froissé  la  cuisse  de  son  aidfrde-camp  L&va- 
lette,  qui  était  à  cdlé  de  lui.  Les  généraus  GUibert  et  Bcjs* 
ser  ont  donné  de  grandes  marques  de  courage»  et  nmdu  les 
plus  signalés  services. 

•  La  ville  de  Nantes,  sur  le  soulèvement  de  laquelle  les 
rebelles  comptaient  positivement,  est  demeurée,  pondant 
les  dix-huit  heures  qu'a  duré  le  siéi^e,.  dans  le  plus  grand 
calme.  Les  malvdHants  qu'elle  renferme  ont  été  contenu» 
par  les  mesures  vigoureuses  qu'a  prises  le  général  Beysser. 
La  garde  nationale  naotaisa  a  montré  la  plus  grande  bra- 
voure. On^a  remarqué  que,  parmi  les  brigands  qui  com- 
posent la  grande  colonne ,  il  y  a  plus  de  trois  cents  Allc- 
mandl.  —  Le  citoyen  Dubreuil ,  sergent  au  11*  bataillon 
de  Seine-el-Oise ,  a  pourfendu  ua  brigand  au  moment  oA. 
oelnl-ci  couchait  en  ioue  sa  compagnie,  lui  a  pris  son  fusil 
et  son  chapeau  orné  d*une  bande  de  gaie  blandie  et  d'uik 
ciiapelet,  et  a  laissé  prendre  par  d'autres  les  50  louis  qui 
se  trouvaient  dans  le  poche  de  ce  scélérat ,  sans  même  vou» 
loir  en  accepter  la  moitié  qu'on  lui  offrait. 

c  Signé  GibLBT  et  MUiun.  t 

***:  Je  vous  dénonce  le  procureur-général-syndic 
du  département  de  la  Dordogiie  comme  un  lâche 
fauteur  du  fédéralisme:  récrit  que  j'ai  à  la  main  est 
tme  preuve  de  son  crime.  Suivant  lui,  une  partie  dos 
membres  de  la  Convention  ne  sont  que  des  factieux; 
les  mesures  prises  par  le  département  de  la  Gironde 
sont  seules  capables  de  sauver  la  république.  Suivant 
lut,  la  révolution  du  3t  mai  est  Touvrage  du  crime 
et  de  la  tyrannie;  en  un  mot,  il  ne  reconnaît  plus  la. 
Convention,  il  provoque  la  désobcissance  à  ses  dé- 
crets et  sa  dissolution.  Je  demande  le  renvoi  au  co-;. 
mité  de  salut  public  de  l'écrit  qtti  contient  les  prcu.- 


\- 
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vr<;  ôo  la  coiiduilo  criminelle  de  cet  adaiiuislratcur. 
Le  renvoi  cstddcrc^té. 

L.  LoccHET  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
intéresse  la  sAreté  publique. 

Citoyens,  il  y  a  plus  de  cinq  semaines  que  le  chef 
de  la  conspiration  ae  la  Lozère,  rinfûme  Charrier,  est 
de'tenu  dans  les  prisonsde  Rhodez,  où  il  est  gardé  jour 
et  nuit  par  deux  administrateurs  du  département,  par 
deux  oiGciers  municipaux,  par  une  force  armée  très- 
nombreuse.  Mais,  ce  que  vous  aurez  peine  a  croire, 
c'est  que  le  procès  de  ce  scélérat  n'est  pas  commencé. 
Le  peuple  du  département  de  rAveyron  et  des  dépar- 
tements voisins  s'indique  de  ne  pas  voir  tomber  sa 
l^te.  H  est  temps  de  faire  une  justice  relatante  de  cet 
infidèle  mandataire  du  peuple,  qui,  dans  rAsseniblée 
constituante,  fit  tous  ses  efforts  avec  le  côte  droit 
pour  redonner  à  la  nation  des  fers  et  un  tyran  ;  de  cet 
Iiomme  exécrable  qui,  denuis  son  retour  daus  le  dé- 
nartement  de  la  Lozère,  n  a  cessé  de  conspirer  contre 
la  liberté  publiaue.  Sou  existence  est  un  fléau  pour 
le  département  de  TAveyron,  en  même  temps  qu'elle 
soutietit  Tespoir  des  nombreux  contre-révolution- 
naires du  département  de  la  Lozère. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  la  con- 
naissance de  la  conspiration  deCharrier  soit  attribuée 
en  définitive  au  tribunal  criminel  du  département 
de  FAveyron,  et  que  les  représentants  du  peuple,  en- 
voyés dans  le  département  de  la  Lozère,  se  transpor- 
teront dans  la  ville  de  Rhodez,  pour,  conjointement 
avec  deux  membres  du  départemement  de  TAveyron, 
deux  de  la  commune,  et  deux  de  la  Société  populaire 
(le  Rhodez,  recevoir  les  déclarations  que  ledit  Char- 
rier a  témoigné  vouloir  faire.  —  Décrété. 

Un  autre  membre  demande  que  ce  décret  soit  porté 
l)ar  des  courriers  extraordinaires.  —  Adopté. 

••*:  J'ai  reçu  une  lettre  qui  m'apprend  que  les 
rontrerrévolnlionnaires  de  la  Lozère,  enhardis  par 
rimpunîlé  de  Charrier,  se  préparent  à  faire  de  nou- 
veaux mouvements. 

'*'  :  Je  sais  que  le  comité  de  salut  public  n'a  pas 
voulu  qu'on  instruisît  la  procédure  contre  Charrier, 
afin  que  ses  complices  ne  pussent  point  échapper.  Je 
f;ais  qu'il  a  donné  ordre  (le  le  conduire  a  Paris.  Je 
demande  que  le  comité  nous  fasse  connaître  ses 
motifs. 

Letasseur  :  Ses  motifs,  les  voici.  C'est  que  Char- 
rier a  dit  qu'il  ferait  connaître  une  grande  conspira- 
tion, qui  s  étend  depuis  Marseille  jusqu'à  Bordeaux. 
Et  u'avez-vous  pas  remarqué  que  c'est  depuis  qu'on 
a  su  que  Charrier  était  conduit  à  Paris,  que  les  dé- 
putés détenus  ont  pris  la  fuite  et  sont  allés  à  Caen? 
(violents  murmures  dans  la  partie  droite.)  Les  mur- 
lutircs  qui  viennent  de  s'élever  sont  une  preuve  de  ce 
que  je  viens  de  dire.  (Mêmes  rumeurs.) 

••'  :  Pour  empêcher  de  croire  que  vous  voulez  en- 
sevelir dans  le  secret  les  révélations  que  Charrier  dit 
vouloir  faire,  je  demande  que  les  deux  commissaires, 
Mailhc  et  Chàteau-Randon,  qui  sont  dans  le  départe- 
ment delà  Lozère,  s'adjoignent  deux  membresdu  dé- 
partement et  deux  de  la  Société  populaire,  pour  re- 
cevoir les  déclarations  de  Charrier. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

Ducos  :  Je  demande  que  les  interrogatoires  et  la 
procédure  de  Charrier  soient  imprimés  et  envoyés  à 
la  Convention  nationale  ;  il  faut  enfin  connaître  cette 
grande  conspiration  qui  s*étend  depuis  Marseille  jus- 
(|U*à  Bordeaux;  il  faut  enfin  que  l'on  sache  s'il  est 
vrai  qu'à  Bordeaux  les  assignats  sur  lesquels  l'cfligie 
du  ci-devant  roi  n'est  point  empreinte  ne  sont  point 
admis  dans  la  circulation,  ou  bien  si  ces  bruits  ne 
sont  répandus  que  pour  indisposer  le  peuple  fran- 
çais contre  deux  villes  qui  ont  toujours  bien  mérité 


de  la  patrie.  Je  demande  l'iùipressioli  de  la  procédure 
deCharrier. 

DcROY  :  Je  demande  aussi  l'envoi  de  la  procédure 
de  Charrier  à  la  Convention  nationale,  mais  je  m'op- 
pose à  son  impression  ;  elle  ferait  connaître  les  com- 
plices de  Charrier,  et  leur  donnerait  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  vengeance  des  lois. 
La  proposition  de  Durov  est  décrétée. 
Quelques  membres  de  la  partie  droite  demandent 
l'impression  de  la  procédure. 
L  ordre  du  jour  écarte  cette  proposition. 
JuLLiE?! ,  de  Toulouse^  au  nom  du  comité  deiûnté 
générale:  La  lutte  de  la  tyrannie  contre  la  liberté 
est  ouverte,  et  le  combat  est  à  mort  entre  ces  deux 
rivales,  qui,  dans  ce  moment  d'agitation  et  de  dis- 
corde, semblent  se  partager  le  domaine  de  l'opinion 
publique.  Déjà  de  nombreux  athlètes  descendus  dans 
l'arène  se  disputent  le  prix  de  la  victoire.  Le  succès 
n'est  point  douteux;  le  génie  de  la  liberté  plane  sur 
le  sol  de  la  France,  et  bientôt  ses  ennemis  confondus 
n'offriront  plus  à  tous  les  yeux  que  le  hideux  tableau 
de  la  honte  et  du  désespoir.  11  est  temps,  ciloyens, 
d'arrêter  un  instant  vos  regards  sur  leurs  coupables 
entreprises,  pour  les  réprimer  et  iixer  d'une  manière 
invariable  les  destinées  de  la  patrie. 

De  toutes  parts  les  patriotes  opprimés,  chargés  de 
fers,  jetés  dans  des  cachots  ou  lacnement  assassinés 
par  les  suppôts  du  despotisme,  vous  demandent  ven- 
geance :  des  bords  du  Rhône  aux  rives  de  la  Gironde, 
de  Lyon  à  Bordeaux,  et  de  Nîmes  à  Toidoiise ,  de 
Marseille  à  Beaucaire,  et  de  cette  ville  infortunée  à 
tant  d'autres  lieux  où  l'aristocratie  a  obtenu  quelques 
triomphes  passagers ,  on  n'entend  sortir  de  la  bou- 
che des  patriotes  que  les  cris  de  l'indignation  ou  les 
accen  ts  ae  la  douleur. 

Votre  comité  de  sûreté  générale* vient,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  membres,  vous  offrir  un  exemple 
terrible  de  cette  vérité  affligeante  dans  les  sd'nes  de 
sang  et  d'horreurs  qui  se  sont  passées  à  Beaucaire 
le  X^r  avril  dernier;  et  c'est  au  nom  de  la  loi  que  le 
sang  des  patriotes  a  coulé. 

La  révolution  était  à  peine  à  son  berceau,  que  les 
citoyens  de  Beaucaire  se  prononcèrent  fortement 
eu  sa  faveur.  Le  génie  actif  des  habitants  de  cette 
cité  prit  bientôt  parti  dans  la  grande  querelle  des 
peuples  contre  leurs  oppresseurs;  et  depuis  cette 
époque  ils  n'ont  cessé  d'assurer  par  leur  courage  le 
triomphé  de  la  liberté.  Un  des  foyers  les  plus  ardents 
du  fanatisme,  Arles,  qui  renfermait  dans  ses  murs  un 
grand  nombre  de  nobles  insolents  et  de  prêtres  n^ 
iractaires,  fît  de  vaines  tentatives  pour  entraîner  la 
commune  de  Beaucaire  dans  ses  projets  liberticides. 
Les  intrigues  de  la  Chiffonne,  toute  composée  d'élé- 
ments monstrueux,  échouèrent  contre  la  fidélité  aux 
principes.  Elle  jouissait,  sous  ses  administrateurs  et 
ses  magistrats  populaires,  d'un  calme  protond.  La  So- 
ciété patriotique  y  propageait  la  lumière,  et  entre- 
tenait dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté. 
A  l'époque  de  septembre  1792,  les  ennemis  de  la 
révolution  crurent  que  le  moment  était  enfin  arrivé 
où  ils  pouvaient  jeter  le  masque.  Effrayés  des  appro- 
ches d'une  Conventiou  nationale  qu'ils  savaient  bien 
devoir  changer  la  face  de  l'Etat  et  venger  la  nation 
du  crime  du  dernier  de  ses  rois  «  ils  se  liguèrent, 
aristocrates,  nobles,  bourgeois,  prêtres  et  la  horde 
des  fanatiques,  pour  soutenir  de  leurs  mains  parri- 
cides le  troue  de  la  tyrannie  qui  ne  devait  pas  tarder 
à  êlre  renversé. 

Un  Clausonnette,  ci-devant  niarquiSt  Jean  Morean , 
procureur  de  la  commune,  qui  déjà  avaient  mani- 
ieslé  leur  haine  pour  la  république  uaissante;Madier, 
ancien  gazetier  à  cages;  U  y  acintlie  Berna  von;  Ber- 
na von,  surnommé  le  riche;  Moailles,  commissaire  na^ 
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tional,  qui,  à  Tepoquc  des  evcncnTents  du  20 juillet,  i 
a? ait  provoqu<!,  en  qualité  de  procureur  «syndic  du 
district,  un  arrêté  liberticide  en  faveur  du  tyran  ;  de 
Porcellet,  ci-devant  marquis,  qui  a  deux  frères  sous 
irs  drapeaux  de  Condé,  et  dont  les  intelligences 
criminelles  avec  eux  sont  assez  connues  :  ces  hom- 
mes ainsi  groupés  fondèrent  des  cercles  dans  diffé- 
rents quartiers  de  In  ville.  Madier,  de  Porcellet  et 
Bernavon  se  mirent  à  la  tête  dos  marins  et  des  porte- 
faix qu*on  était  parvenu  a  corrompre  par  un  manège 
odieux.  Clausonnette  présidait  le  cercle  des  Mes- 
sieurs; Jean  Moreàu,  celui  des  prétendus  Amis  fi- 
dèles. Dès-lors,  et  tous  ces  faits  et  tous  ceux  qui 
seront  articulés  dans  la  suite  de  ce  rapfiort  résultent 
dés  pièces  déposées  dans  votre  comité  de  sAretc 


entre  ces  différentes  agrégations  monstrueuses  et  la 
Société  dite  des  Républicains,  de  Nfmes,  aujourd'hui 
les  auteurs  de  toutes  les  vexations  sous  lesquelles 
gémissent  les  patriotes  de  cette  dernière  cité,  une 
correspondance  habituelle  et  fréquente. 

Le  moment  des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment de  la  municipalité  approchait  ;  les  billets  se 
distribuent  sans  pudeur  et  dans  les  conciliabules  et 
dans  tous  les  lieux  publics,  et  la  municipalité  est 
composée  au  gré  des  coupables  desseins  qu'ils  avaient 
form<^. 

Les  patriotes  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  des 
torts  qu'ils  avaient  a  ne  s'être  pas  rendus  en  force 
dans  les  assemblées  primaires,  pour  y  concourir  aux 
élections  et  déjouer  l'intrigue  par  leur  présence  et 
leurs  suffrages;  ils  virent  bien  que  dans  de  telles 
maios  la  chose  publique  était  compromise  ;  ils  sen- 
tirent qu'il  leur  Êillait  on  point  de  ralliement  pour 
concerter  leurs  mesures  et  se  garantir  des  coups 
qu'on  leur  préparait  ;  ils  formèrent  une  société  sous 
le  nom  de  Sans-Culolies;  et  pour  n'être  pas  confon- 
dus avec  les  antres  cercles  formés  sous  les  auspices 
des  CknuomielU  et  corps  qui  avaient  très  impro* 
prement  pris  cette  dénomination,  ils  s'intitulèrent 
Sems-Culottes  de  la  Montagne.  Créée  par  quinze 
ou  vingt  agriculteurs  ou  artisans,  elle  tut  bientôt 
grossie  de  tout  ce  une  la  ville  de  Beaucaire  renfer- 
mait de  patriotes,  a'amis  sincères  de  In  liberté  et  de 
l'égalité.  Elle  ne  tarda  pas,  par  son  nombre  et  sa 
bonne  composition,  à  donner  de  l'ombrage  à  ces 
autres  agrégations  où  chaque  jour  on  soufflait  le 
feu  de  la  discorde,  oii  Ton  débitait  des  maximes 
incendiaires  et  perturbatrices,  ou  l'on  façonnait  les 
esprits  à  l'insurrection. 

Des  hommes  qui  avaient  formé  le  projet  d'amener 
un  grand  mouvement,  combiné  sans  doute  avec  les 
troubles  de  la  Lozère  et  ceux  de  la  Vendée,  et  les 
dispositions  déjà  connues  à  cette  époque  de  quel- 
ques administrations  du  Midi,  répandent  le  oniit 
qoe  les  Sans-Culottes  de  la  Montagne  veulent  le  pil- 
lage et  le  massacre  de  tous  les  citoyens  paisibles  et 
fortunés;  à  l'aide  de  ce  prestige  dangereux,  et  si 
propre  à  jeter  l'épouvante  et  l'alarme  chez  tous  les 
dtoyens,  on  enflamme  la  tête  des  marins  et  des 
porte-faix,  et  on  vient  à  bout  de  leur  persuader  que 
te  jour  marqué  pour  la  violation  de  toutes  les  pro- 
pnétés,  pour  le  massacre  de  tous  les  honnéles  gens, 
est  le  l«r  avril,  jour  que  les  patriotes  avaient  choisi 
pour  rînauguration  ae  letirSociété. 

Le  même  jour,  le  crime  de  la  faction  dominante 
fut  consommé  ;  des  cris  de  douleur  se  font  bientôt 
entendre  de  touirs  parts  dans  les  mes;  des  veuves 
éploTées,des  vieillards  tremblants,  des  enfants  éper- 
dus, qni  se  précipitent  sur  des  cadavres  sanglants, 


redemaudrnt  ù  .a  nature  entière  leurs  époux,  leurs 
enfants  et  leurs  pères. 

Citoyens,  je  ne  retracerai  pas  à  vos  regards  1c 
tableau  déchirant,  le  spectacle  affreux  d'un  peuple 
qui,  livré  à  des  jeux  innocents,  se  voit  tout  a  coup 
investi  d'assassins  et  de  bourreaux,  d'un  peuple  sans 
armes,  contre  lenucl  on  braque  le  canon ,  et  qu'on 
fusille  impitoyablement. 

La  municipalité,  effrayée  elle-même  de  Tabîme 

Qu'elle  venait  de  creuser  sous  ses  pas,  fait  sortir  le 
raprau  rouge,  il  est  vrai  ;  mais  était-ce  le  temps 
de  déployer  le  signal  de  terreur  et  de  deuil ,  quand 
les  assassinats  étaient  déjà  consommés,  quand  le 
sang  avait  dôià  coulé,  quand  des  pères  de  famille, 
des  citoyens  cners  à  la  patrie,  n'existaient  déjà  plus? 
Pouvait-elle  ignorer  les  complots  formés  contre  les 
patriotes;  et,  si  elle  n'en  était  la  coinpifce,  ne  les  li- 
sait-elle pas  dans  les  yeux  des  satellites  qu'elle  avait 
armés?  n'étaient-ils  pas  écrits  en  caractères  de  sang 
sur  tous  les  murs?  Dans  une  ville  dont  toutes  les 
extrémités  se  touchent  presque,  dont  on  voit  du 
centre  tous  les  points  de  la  circonférence,  peut-on 
ignorer  les  mouvements,  les  préparatifs  hostiles , 
les  rassemblements  qui  s'y  forment? 

Mais,  si  elle  est  de  bonne  foi  dans  le  premier  aveu 
de  ses  torts,  pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  le^  patriotes 
s'étant  livrés  sans  méliance  à  son  inviUition,  ils  fu- 
rent insolemment  outragés  sous  ses  yeux  ?  Pourquoi 
ne  dit-eTTe  pas  que  tous  les  délateurs  étaient  des 
jeunes  gens  qui,  l'année  dernière,  avaient  été  dés- 
armés pour  cause  d'aristocratie?  Pourquoi  ne  dit- 
elle  pas  qu'elle  avait  dans  son  sein  plusieurs  .émis- 
saires qui,  peu  de  jours  avant,  avaient  été  envoyés 
par  ce  club  prétendu  républicain  de  Nhnes,  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  a  fait  murer  les  portes  de  la  So- 
ciété populaire,  enlever  ses  registres,  briser  les 
bustes  révérés  par  tous  les  amis  de  la  liberté,  dis- 
perser  les  patriotes,  et  jeter  dans  les  cachots  ceux 
qui  n'ont  pu  se  dérober  par  la  fuite  à  leur  haine 
implacable?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  la  géné- 
rale n'a  ooint  été  battue,  qu'elle  n'a  point  fait  avertir 
un  seul  aes  Sans-Culottes  de  la  Montagne,  qui  étaient 
au  nombre  de  douze  cents,  et  tous  les  memores  de  la 
force  publique,  lorsqu'elle  était  elle-même  envi- 
ronnée d'une  force  armée?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas 
que  le  ci-devant  marquis  de  Porcellet  avait  le  saore 
à  la  main  dans  une  des  salles  de  la  maison  commune, 
étincelant  de  rage  contre  les  patriotes  qu'on  égor- 
geait sans  pitié?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  des 
ofBciers  municipaux,  insultant  à  de  malheureux  pri- 
sonniers qu'ils  avaient  attirés  dans  le  piège ,  leur 
disaient,  en  présence  de  leurs  satellites,  tous  fumant 
encore  du  sang  de  leurs  frères  :  Si  nous  n'étions 
pas  municipaux,  nous  vous  pendrions  nous-mêmes  ! 
Pourquoi  ne  dit-elle  pas,  enfin,  que  des  cadavres 
encore  dégouttants  de  sang  et  mutilés  ont  été  lâche- 
ment spoliés  par  ceux-là  même  qui  accusaient,  peu 
d'heures  avant,  ces  malheureuses  victimes  d'être 
avides  de  pillage  et  de  meurtre? 

Voila,  voilà  pourtant  des  faits  bien  constatés,  et 
dont  les  preuves  sont  répétées  dans  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  dans  toutes  les  informations,  les 
dépositions  qui  ont  été  faites  devant  des  tribunaux 
ou  des  commissaires  particuliers. 

Tant  d'atrocités  auraient  dû  mettre  nn  terme  à 
l'oppression  dirigée  contre  les  patriotes;  mais  ce  que 
vous  croirez  à  peine,  citoyens,  et  ce  qui  est  pourtant 
avéré  par  des  pièces  originales,  c'est  que,  le  lende- 
main ne  rhorrible  catastrophe  que  je  viens  de  dé- 
crire, le  juge  de  paix,  à  la  réquisition  de  l'accusa- 
teur public,  (le  connivence  avec  les  assassins  qu'il 
soudoie,  commença  une  procédure  contre  les  morts, 
les  détenus  à  la  maison  commune^  cl  Ictus  amis.  Les 
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r<*pré8eutaDts  du  peuple,  VouUand  et  Bonuicr,  sus- 
pendent le  cours  ae  celle  criminelle  entreprise,  de 
cette  œuvre  dlniquité.  Pierre  Noailles,  administra- 
teur du  district,  se  rendait  à  la  maison  commune, 
où  la  municipalité  despote  avait  mandé  le  directoire; 
il  est  meurtri  de  coups,  et  n*échappe  au  fer  des  assas- 
sins qu*en  se  précipiuint  dans  une  maison  voisine. 

Après  une  aëtention  rigoureuse  de  vingt-deux 
jourSj  les  prisonniers,  à  qui  il  n*ëtait  pas  même 
.permis  de  voir  ni  leurs  femmes,  ni  leurs  enfants,  et 
qui,  nuit  et  jour,  étaient  gardés  à  vue  par  deux 
sentinelles,  sont  rendus  à  leurs  travaux  et  à  leurs 
familles  sur  un  arrêté  des  représentants  du  peuple. 
Madicr  et  Hyacinthe  Bcrnavon  protestent  contre 
|rarrélé,  prétendant  que  le  crime  dont  les  détenus 
étaient  prévenus  était  hors  de  la  compétence  des 
commissaires,  et  que  Vouiland  étant  parent  de  Ta- 
vcrnrl,  il  ne  pouvait  prononcer  son  élargissement. 
Forcés  d'obéir,  ils  veulent ,  par  un  rarOnement  de 
barbarie,  avoir  la  gloire  de  leur  ouvrir  eux-mêmes 
In  porte  de  leur  prison,  et  sollicitent  d*eux  lé  baiser 
de  paix  que  ces  victimes  d*un  pouvoir  arbitraire  et 
despotique  leur  refusent;  le  leudemain  nouvelles 
instances  pour  les  engager  a  faire  la  farandole  avec 
eux  dans  les  rues  de  Beaucaire. 

Le  souvenir  encore  récent  des  calamités  qui  avaient 
affligé  tant  de  fomilles  encore  plongées  dans  la  cons- 
ternation, le  spectacle  douloureux  et  funèbre  d*un 
patriote  mort  a  la  suite  de  ses  blessures,  et  qu'on 
portait  dans  ce  moment  au  cercueil,  les  portent  à  de 
nouveaux  refus  contre  des  propositions  tendant  à 
les  distraire  du  sentiment  pénible  qui  les  occupait. 
Cette  trêve  fut  encore  de  courte  durée  ;  bientôt  les 
murmurer,  les  menaces,  les  vexations  recommen- 
cent, et  encore  une  fois  les  patriotes  sont  obligés 
d'abandonner  leurs  fo^'ers.  Depuis  lors  la  dégrada- 
tion de  Fesprit  public  va  toujours  croissant  dans  la 
ville  de  Beaucaire;  chaque  jour  les  idées  s'y  dépra- 
vent en  raison  inverse  de  l'audace  de  l'aristocratie  : 
il  n'est  pas  rare  d*y  entendre  hautement  professer 
le  royalisme,  d'y  voir  les  patriotes  désarmes,  insul- 
tés et  battus,  ils  ont  été  écartés  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  à  la  tête  de  laquelle 
«m  voit  des  hommes  dont  les  iils  ou  les  frères,  luélds 
dans  les  armées  ennemies,  et  peut-être  parmi  les 
rebelles  de  la  Vendée,,  portent  les  armes  contre  leur 
jiatrie.  Le  ci-devant  comte  de  Rou^eville,  dont  on 
peut  prouver  l'émigration ,  est  arrivé  a  Beaucaire 

Î»eu  de  jours  a  vaut  les  scènes  sanglantes  du  l«r  avril  : 
es  énugrés  des  villes  circonvoisines,  des  prêtres  ré- 
fractaires  et  turbulents,  y  trouvent  asile,  protection 
et  sûreté  et  tout  ce  oui  peut  rendre  leur  séjour 
agréable  dans  cette  cite.  Tout  annonce  que  le  parti 
«lui  domiue  était  dans  le  secret  de  la  grande  conspi- 
ration que  vous  avez  déjouée,  et  dont  les  principaux 
auteurs  étaient  dans  votre  sein  jusqu'à  l'époque  des 
31  mai  et  2  juin. 

Citoyens,  vous  devez  à  la  nation  un  grand  exem- 
ple :  la  justice,  l'humanité,  les  lois  outragées,  l'at- 
tendent de  vous  :  hâtez- vous  de  porter  la  consola- 
tion dans  râine  des  patriotes  opprimés  à  Beaucaire, 
à  Nhnes,à  Toulouse;  voyez  leurs  dépouilles  san- 
glantes; entendez  les  gémissements  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  et  résistez  encore  au  spectacle 
effrayant  de  la  consternation  et  de  la  misère  qui  les 
pressent.  Ah  !  puissent-ils  trouver  en  vous  des  con- 
solateurs généreux  et  compatissants ,  et  dans  chacun 
de  nous  des  pères,  des  époux  et  des  amis! 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapiM)rt  de  ses  comités  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale  sur  les  troubles  survenus  à  Beaucaire»  et 


les  assassinats  commis  le  ter  avril  contre  les  pa- 
triotes; 

Cooàdérant  que  la  municipalité  de  cette  ville  n'a 
pris  aucune  précaution  pour  emi>êcher  les  troubles 
arrivés  à  cette  époque,  et  mettre  à  couvert  la  vie  des 
citoyens  menacés  par  de  vils  stipendiaire^ ,  et  les 
suppôts  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme; 

Considérant  que  le  drapeau  rouge  n'a  été  déployé 
qu'après  les  plus  violents  désordres,  et  lorsque  plu- 
sieurs patriotes  avaient  déjà  succombé  sous  le  fer 
des  assassins  ;  oue  la  force  année  a  été  rassemblée 
par  les  ordres  de  la  municipalité,  sans  que  la  géné- 
rale ait  été  battue  pour  annoncer  les  dangers  de  la 
cité; 

Considérant  que  dix  citoyens  ont  été  arbitraire- 
ment détenus  dans  les  fers  pendant  vingt-deux  jours, 
sans  aucun  interrogatoire  ni  information  préalable; 

3 ne  Tordre  de  faire  (eu  a  été  donné  par  les  membres 
e  la  municipalité  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Paya ,  vieillard  in- 
firme, qui,  à  Tinstant  du  massacre,  s'est  précipité 
sur  la  lumière  d*un  canon  chargé  à  mitraille  pour 
empêcher  qu'on  ne  fît  feu  sur  les  patriotes,  et  a  arra- 
che, par  cet  acte  généreux,  un  grand  nombre  de 
citoyens  à  une  mort  certaine;  qu'Audiot,  Madier, 
Hyacinthe  Bernavon  ont  été  les  principaux  moteurs 
de  troubles;  que  le  ci-devant  marquis  de  Porcellet 
a  contribué  à  séduire  et  à  égarer  le  peuple,  et  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  Vautre,  dé- 
crète : 
Ari.  I«r.  La  municipalité  de  Beaucaire  et  le  conseil 

général  de  la  commune  sont  et  demeurent  destitui^ 
e  leurs  fonctions. 

II.  Jean  Moreau,  procureur  de  1»  commune,  Gé- 
déon  Bialis,  Roustan,  Michel,  Philip,  d*Assac, 
Beaume,  Aillaud,  officiers  municipaux;  Roques» 
ci-devant  Clausonnette,  Andi;ol,  Maaier,  Hyacinthe 
Bernavon,  le  ci -devant  marquis  de  Porcellet  et 
Blanc  Pascal,  accusateur  public  du  département  du 
Gard,  sont  décrétés  d*accusation. 

m.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  OMire  se 
rendra  à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour 
y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

IV.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  assemblées  primaires  se  réuniront  pour 
procéder  à  Téleetion  aune  nouvelle  municipalité, 
et  les  membres  qui  la  composent  aujourd'hui  ne 
pourront  être  réélus. 
,  V.  La  Convention  nationale  casse  et  annuité  la 
I  procédure  faite  par  Magnan,  juge  de  paix  du  canton 
de  Beaucaire,  sur  les  événements  du  fr  avril  »  le 
jugement  rendu  par  le  même  juge-de-paix  et  ses 
assesseurs  conti*e  Pierre  Noailles,  administrateur  du 
district ,  el  les  destitue  de  leurs  fonctions  ;  il  sera 
procédé  à  leur  renouvellement  à  la  première  réunion 
des  assemblées  primaires. 

VI.  11  sera  procédé  sans  délai  à  une  nouvelle 
oicanisation  de  la  garde  nationale. 

VIL  Les  biens  des  personnes  reconnues  pour  avoir 
pris  les  armes  dans  cette  journée,  ou  avoir  con- 
couru aux  massacres  qui  ont  eu  lieu ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  la  municipalité  qui,  non-seule- 
ment, n'a  rien  fait  pour  les  prévenir»  mais  les  a 
provoqués  en  s'entourant  d'une  garde  prétorienne», 
et  en  ordonnant  de  tirer  sur  les  patriotes»  répon^ 
dront  proportionnellement  à  chaque  enfant,  à  cha- 
que veuve,  à  chaque  père  ou  mère  des  citoyens 
assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié,  d'une  pension 
dont  le  maximum  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de 
COO  liv..  et  le  minimum  être  moindre  de  300  liv. 

VIII.  11  sera  procédé  à  une  nouvelle  information 
par  les  représentants  du  peuple,  à  Avisnon,  qui  se 
transporteront  sur  les  lieux ,  à  rcSet  de  découvrir 
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les  aotcurs  et  les  complices  des  vexations  et  des 
meortres  exercés  dans  la  Journée  du  l«r  avril  et 
postérieurement  contre  les  patriotes. 

IX.  Ne  seront  pas  compris  dans  les  dispositions 
de  Tarticle  Vil  ceux  dont  les  biens-fonds  ou  Tindus- 
trie  ne  leur  produisent  pas  un  revenu  annuel  de 
800  livres. 

X.  Le  district  est  chargé  de  cette  répartition,  et  le 
tribunal  du  district  d* Avignon  jugera,  sans  appel, 
tontes  les  contestations  qui  pourraient  s*élever  à  ce 
sujet  et  les  réclamations  formées  par  les  citoyens 
dœtenés. 

XI.  La  Convention  destitue  de  leurs  fonctions  les 
citoyens  Moureau,  Sal  va,  administrateurs  du  district; 
et  Guiraud,  procureur-syndic. 

XII.  Les  représentants  du  peuple  à  Avignon  sont 
chargés  de  pourvoir  provisoirement  au  remplace- 
ment de  toutes  les  places  devenues  vacantes  par 
les  dispositions  du  présent  décret. 

XUI.  Les  émig[rés  des  villes  voisines,  réfugiés  à 
Beaucaire,  se  retireront  chacun  dans  leurs  munici- 

E alités  respectives,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
I  publication  du  présent  décret;  les  prêtres  inser- 
Bieutés  aui  s'y  trouvent  renfermés  seront  exportés 
conformément  à  la  loi;  et  le  ci-devant  comte  de 
Bougevitle,  prévenu  dV'migration,  sera  sur-le-champ 
mis  en  état  aarrestation. 

XIV.  La  Société  populaire  des  sans-culottes,  dite 
éi  la  Moniagnê,  reprendra  le  cours  de  ses  si*ances. 
La  municipalité  lui  restituera  ses  registres,  rt  de- 
meure responsable  de  toutes  les  dégradations  qui 
ont  été  faites  dans  le  lieu  où  elle  tient  ordinaircmeut 
v^  séances. 

\V.  Les  citoyens  emprisonna  illégalement  on  par 
des  actes  arbitraires,  ou  ceux  qui  ont  été  obligés  de 
s'expatrier  pour  écha|)per  aux  poursuites  injustes 
iiui  leur  étaient  suscitées,  ne  pourront  attaquer  en 
indemnité  que  ceux  de  leurs  persécuteurs  qui  auront 
un  revenu  au-dessus  de  600  livres  de  rentes. 

XVI.  Toutes  les  réclamations  de  ce  genre  sont 
attribuée  au  tribunal  de  district  d'Avignon ,  qui 
prononcera  sans  appel. 

XVII.  La  Convention  déclare  que  le  citoyen  Faya 
a  bien  mérité  de  la  chose  publique,  et  il  lui  sera 
payé,  sur  le  trésor  national,  une  |ieiision  viagère  de 
300  liv. 

XVIII.  Les  représentants  désignés  par  la  Conven- 
tion nationale  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Bhune  et  départements  voisins  sont  spécialement 
chargés  de  faire  exécuter  le  présent  décret  ;  la  Con- 
vention les  autorise  à  prendre  toutes  les  mesures  et 
à  faire  toutes  les  réquisitions  convenables  auprès  des 
corps  administratils  et  de  la  force  armée  pour  sa 
plus  prompte  exécution  :  elle  invite  tous  les  bons 
citoyens  d'Avignon ,  d'Orange,  d'Arles,  de  Nîmes  et 
les  mtrépides  Cévenotsà  se  presser  autour  des  re- 
présentants du  peuple,  pour  y  concourir. 

XIX.  Les  pensions  mentionnées  dans  les  art.  VII 
et  XVII  du  présent  décret  sont  censées  ouvertes 
depuis  le  !•'  avril,  et  seront  payées  tous  les  trois 
mois  et  par  avance. 

XX.  La  Convention  nationale  décrète  une  amnistie 
en  faveur  des  marins  et  porte-faix,  au  sujet  des  évé- 
nements survenus  le  i^'  avril  dans  la  ville  de  Beau- 
caire. 

X\I.  Décrète  que,  satisfaite  de  la  conduite  des 
représentants  du  peuple,  Voulland  et  Bonnier,  dans 
le  département  du  Gard,  elle  applaudit  à  toutes  les 
mesures  «fu'ils  ont  prises  pour  le  retour  de  Tordre  et 
de  la  paix ,  tant  à  Beaucaire  que  dans  les  autres 
parties  du  département. 

XXII.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraonlinairc  aux  représentants  ou  peuple  à 


Avignon  chargés  d'organiser  te  nouveau  départe- 
ment de  Vauciuse. 

La  Convention  a  ordonné  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  rapport  et  du  projet  oe  décret. 

—  Sur  le  rapport  de  LaKaual,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  donner  au  citoyen  Clareton,  dans 
un  domaine  national  non-susceptible  de  vente  ou 
de  location,  un  emplacement  convenable  pour  ses 
leçons  publiques  de  musique,  après  s'être  concerté 
sur  ce  avec  les  comités  d'aliénation  et  des  domaines, 
et  pris  l'avis  de  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux. « 

Billaud-Vabbnxes  :  La  section  du  Luxembourg 
se  présente  pour  aller  combattre  l'armée  Buzot.  Je 
demande  qu  elle  soit  admise. 

Des  citoyens  de  la  section  du  Luxembourg  sont 
introduits.  Us  annonceut  ((u'ils  iront  porter  du  se- 
cours aux  patriotes  opprimés  du  département  de 
l'Eure  ;  ils  demandent  :  1»  que  l'Assemblée  invite 
les  quarante-sept  autres  sections  de  Paris  a  les  suivre 
en  masse;  2o  qu'elle  ordonne  au  pouvoir  exécutif 
d'assurer  leurs  subsistances  pendant  cette  campa- 
gne ;  30  que  la  Convention  nomme  des  commissaires 
pour  se  transporter  dans  les  sections,  afin  d'accélérer 
cette  mesure. 

Les  sections  des  Piques,  de  Marseille,  des  Invalides 
et  Poissonnière  annonceut  qu'elles  ont  accepté  à  l'u- 
nanimité la  nouvelle  constitution  ;  elles  délitent  dans 
l'assemblée,  et  expriment  leur  allégresse  par  des 
chants  patriotiques. 

Ou  lit  la  lettre  suivante  : 

LeUredu  général  de  division  Landremont  au  géné^ 

rai  Beauhamaii. 

•  Citoyen  eénéral,  je  vous  rends  compte  avec  em- 
pressement d  un  avantage  que  je  viens  de  remporter 
sur  les  ennemis.  L'armée  ennemie  avait  formé  le 
projet  d'enlever  à  Rhinzabern  une  patrouille  d'en- 
viron vingt-cinq  ou  trente  hommes  à  cheval  et  de 
cinquante  à  pieds  ;  mais  elle  a  été  repoussée  avec 
perte  de  trois  hommes  tués  et  un  prisonnier;  un 
autre  petit  corps  de  nos  troupes  a  rencontré,  dans 
un  petit  bois,  une  forte  patrouille  ennemie;  nos 
chasseurs  en  ont  tué  six  ou  sept.  Il  y  a  eu  plusieurs 
autres  petits  combats  dans  lesquels  nos  troupes  ont 
eu  l'avantage  ;  nous  avons  tué  beaucoup  de  monde, 
et  nous  u'avons  eu  qu'un  seul  hussard  ae  tué. 

•Signé  Landremont.  • 
{La  9uiU  dewuiin.) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  dimanche  7,  on  a  fait 
lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  ministre  de  la  g%urre. 

Ptrit,  VjailletnaS. 

•  Citoyen  président ,  je  m'empresse  de  vous  faire 
passer  copie  de  la  lettre  du  général  Westermann  au 
général  en  chef  Biron ,  qui  contient  le  détail  des 
avantages  qu'il  a  remportes  sur  les  rebelles,  et  de 
la  prise  de  Chfttillon.  • 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  WeeUrmann. 

Qaartiei^-^nënil  de  GhitilloD,  8  juillet  1793. 

•  Je  suis  arrivé,  général,  comme  je  vous  l'avais 

Îromis,  à  Châtillon  aujourd'hui .  non  pas  sans  peine, 
'ai  trouvé,  au  milieu  de  mon  chemin,  une  hauteur 
occupée  par  huit  ou  dix  mille  brigands,  avec  dix 
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pièces  de  canon  braquées  sur  nous.  La  position  des  | 
ennemis  était  si  avantageuse,  que  j'ai  hésité  un  mo- 
ment :  cependant ,  persuadé  de  la  bravoure  de  ma 
troupe  et  de  la  justice  de  la  cause  que  je  dérends, 
j*ai  pensé  que  tout  est  possible  aux  soldats  français; 
j'ai  attaque  Pennemi  d'une  si  vive  force,  qu'après  un 
combat  de  plus  de  deux  heures,  quoiqu'il  soit  par- 
venu à  me  cerner  entièl*ement ,  j  ai  fait  une  trouée 
€t  pris  Tennemi  nar  derrière,  eu  lui  enlevant  sur- 
le-champ  trois  pièces  de  canon  ;  j'ai  profité  de  mon 
avantage,  et  ai  marché  sur  IVnnemi  de  toutes  parts, 
et  suis  parvenu  à  le  mettre  en  déroute  complètement. 
11  y  en  a  en  plus  de  deux  mille  de  tués,  et  je  vous 
dirai  qu'il  y  en  a  eu  très  peu  de  prisonniers  :  un  de 
leurs  chefs,  dont  on  ignore  le  nom,  a  de  même  été 
tué  ;  j'ai  perdu  au  moms  cinquante  hommes  de  ma 
légion  qui  était  en  avant;  les  autres  bataillons  ont 
peu  souffert.  A  Tinstant  j'ai  marché  droit  sur  Chà- 
tilloD  en  réunissant  toutes  mes  forces;  j'ai  trouvé 
fPabord  ira  pont  de  nierre  coupé  et  des  ennemis  qui 
voulaient  le  défendre;  cet  obstacle  ne  m'a  pomt 
arrêté,  j'ai  fait  combler  le  pont,  et  ai  chassé  l'ennemi 
devant  moi;  mon  armée  y  a  passé  sans  le  moindre 
malheur. 

«  Arrivé  à  une  lieue  de  Châtilton,  j'ai  trouvé  l'en- 
nemi qui  occupait  une  hauteur  sur  la  route,  où  il 
avait  placé  du  canon  ;  je  l'ai  encore  débusqué  de  là, 
et  j'ai  marché  au  pas  de  charge  sur  lui  pendant  une 
heure  de  chemin.  Ayant  avancé  sur  Cnâtillon,  j'ai 
trouvé  un  retranchement  et  la  chaussée  coupée; 
j'ai  encore  vaincu  cet  obstacle,  et,  l'ennemi  fuyant 
de  toutes  parts,  je  suis  entré  dans  Châtillon,  qui  est 
leur  quartier-général,  leur  comité  central  et  le  lieu 
de  leur  rassemblement,  à  sept  heures  du  soir.  J'ai  eu 
le  bonheur  de  délivrer  environ  six  cents  prisonniers 
de  troupes  de  ligne  :  j'ai  délivré  toutes  les  épouses 
des  administrateurs  et  jii^  de  la  malheureuse  ville 
de  Parthenay,  que  les  brtgauds  avaient  amenées  en 
otages. 

Ayant  appris  que  renneroi  avait  amené  sept  pièces 
de  canon,  moitié  à  Cholet  et  moitié  à  Morlagne,  j'ai 
fait  courir  a  leur  poursuite  près  de  deux  lieues,  par 
la  cavalerie,  qui  a  fait  un  massacre  teiTible  dos  bri- 
gands, et  qui  a  eu  encore  le  bonheur  de  délivrer 
trente  prisonniers  de  ligne  qu'ils  avaient  emmenés 
avec  eux;  mais  mes  chevaux  étant  sur  les  dents 
n'ont  pu  poursuivre  plus  loin.  L'on  m'a  amené  deux 
pièces  de  canon,  plusieurs  chevaux  et  bœuCs  attelés 
qu'ils  conduisaient 

Voila  donc  assurément  nne  journée  bien  glorieuse 
pour  l'armée  de  la  république  française;  mais,  man- 
quant absolument  de  munitions,  tant  pour  l'artil- 
lerie que  pour  l'infanterie,  il  m'est  impossible  de 
pousser  a  Cholet,  comme  je  vous  l'ai  promis.  Je  ne 
vois  pas  qu'il  m'arrive  de  secours,  et  vous  connais- 
sez ma  petite  armée.  D'ailleurs,  je  suis  si  éloigné  de 
vous,  que  je  reçois  à  peine  de  vos  nouvelles.  Je  suis 
prévenu  en  outre  que  les  généraux  des  brigands  ont 
même  nfpandu  dans  des  imprimés  que  toutes  leurs 
forces  devaient  marcher  sur  la  légion  du  Nord  pour 
l'exterminer  complètement.  Quoique  je  ne  craigne 
point  ces  fanfaronnades,  je  dois  être  raisonnable,  et 
ne  point  exposer  un  corps  qui  assurément  a  encore 
bien  des  services  à  rendre  à  la  république. 

Je  me  contenterai  donc  demain,  au  lieu  d'aller  à 
Cholet,  de  brûler  encore  le  chîUcau  de  Larocheja- 
quelein,chefde  bande,  qui  avait  promis  de  promener 
ma  tête  aujourd'hui  dans  Chûtillon  ;  et,  faute  de  mu- 
nitions de  guerre  et  de  vivres,  qui  ne  m'arrivent  nas, 
je  fierai  ma  retraite  surBressuire,  oii  j'attendrai  1  en- 
iiemi  de  pied  ferme  jusqu'à  ce  qu'il  m'arrive  du  se- 
cours, car  l'on  m'assure  que  toute  l'armée  de  Nantes 
doit  marcher  sur  moi.  Je  ne  puis  encore  vous  dire, 


général,  quels  sont  les  magasins  de  l'ennemi  ici  ; 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  me  suis  emparé  de 
leur  imprimerie.  L'on  m'annonce  des  vins,  Carines  et 
eau-de-vie,  et  des  munitions.  Demain  je  verrai  le 
tout  par  moi-même  ;  je  ferai  faire  des  proclamations 

{)ar  tout  le  voisinage,  quoique  les  hauitants  fuient 
levant  nous,  sachant  au'ils  sont  coupés.  Cependant 
j'espère  avoir  détruit  leur  recrutement,  et  leur  ai 
enlevé  bien  des  déserteurs.  Je  suis  vraiment  fâché 
de  rétrogader,  car  mon  intention  était  de  marcher 
droit  sur  Nantes.  J'attendrai  de  vos  nouvelles  cette 
nuit,  et,  si  j'en  ai  de  bonnes,  je  pourrai  peut-être 
encore  exécuter  mon  projet. 

Je  vous  embrasse,  et  attends  souvent  de  vos  nou- 
velles, et  surtout  du  renfort. 

Signé  le  général  de  brigade  Wbstermann. 

P.  S,  Envoypi-mol,  je  vous  prie,  aussitôt  la  présente 
reçue,  des muiiiiiAns  pour  pièces  de  huil  et  de  quatre,  et 
des  cartouches  à  fusil.  Nous  n*8vons  pas  non  plus  de  cais- 
sons aux  trois  pièces  de  quatre  que  nous  avons  prises.  Sans 
CCS  sc*cours  il  est  infpossible  d'y  tenir,  sans  vous  parler  des 
routes,  pour  ain^i  dire  impraticables ,  dont  ce  pays  offre  le 
tableau.  Je  n*al  point  non  plus  d*ambulance  pour  mes 
blessés,  qui  ont  craellcment  souffert  sur  le  chanip  de  ba- 
taillo. 

J*ui  oublié  de  vous  dire  que  j'ai  enlevé  le  drapeau  blanc 
de  Parmée  catholique,  qui  est  un  laOetas  blanc,  aux  trois 
fleurs  de  lis  d'or  ;  je  vous  le  montrerai ,  si  mieux  vous  n'ai- 
niei  le  venir  voir. 

Pour  copie  conforme,  le  général  de  division ^ 

Cbalbos. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  aux  pétition- 
naires. 


SPECTACLES. 

Théatos  db  la  Nation.  —  L*Bomme  du  Jour^  suivi  de 
ia  i'*  repr.  de  la  f^ivacité  d  V épreuve, 

TniATRC  DB  L'OpéRA-CosixQUB  NATIONAL,  me  Favart. — 
Le  Corsaire  algérien  ou  le  Combat  naval;  le  Tonnelier» 

Tn^ATBB  DE  LA  Rbpvbliqub,  tuc  dc  Rîcbelicu.  —  Le 
Méchant ,  suivi  du  Hetour  imprévu» 

THftATRB  DB  LA  BOB  Fbydiau.  —  Lb  i**  fepr.  de  Lisiity 
opéra  en  un  acte. 

TttéATBB  DB  LA  CITOTBNNB  MONTANSIBR.  —  V Amant  jtf 

loux\  les  Deux  Jumeaux  de  Bergame,  et  Qui  a  bu  btnrtr, 

TiifttTBB  DK  LA  nuB  DB  Lot) VOIS.  ^-  Le  àîannequin;  Li 
Ruse  villageoise,  et  l* Honnête  Acentuncr, 

Tiié«TRB  NATIONAL  DR  MoLiàfiB,  HIC  Salnt-Marlîn. — 
L* Amant  jaloux;  les  Vendanges  de  Surcne;  le  Français  à 
Londree, 

TiiÉATBB  DU  Vagdeville.  — •  Arlcquîn  afficheur;  la  Ga» 
geure  inutile,  et  la  Revanche  forcée, 

Théatrk  DU  Palais.  — Variétés.  — Mieux  fait  douceur 
que  violence  ;  le  f'alet  mal  servi,  et  le  Bon  Ermite, 

TiiÉiTRK  Français  gomiqdb  bt  ltriqob,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune,  pit'ce  en  3  actes,  tk  spectacle, 
préc  d'Arlequin  marchand  d* esprit,  comédie* parade* 

TaÉATBBDO  Ltcéb  OIS  ÂBTS,  au  jardin  de  rEj^olité.  ^ 
Les  Capucins  au»  frontières,  paniom.  à  spect.  ;  préc  dià 
Devin  du  village. 

Amphithéâtre  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.— Aujoui^ 
d'hui,ft  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi, 
avec  ses  élèves  et  Res  enfants,  continuera  ses  exercices  d*é- 
quiialiun  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chc\aui,  avec  plusieurs  scènes  et   euir'acles  amvsanbt. 

Prix  des  places,  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  S  liv,,  i  liv.  10  s, 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'équltatiou  et  de  voltige  tous  les  ma« 
lln!«  pour  Tun  et  Tautre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  .c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


No  190. 


Mardi  9  Juillet  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De»  borda  du  flhin,  le  Î9juin,  ^^  Les  puissances  enne- 
luies  de  la  liberté  avaient  calculé,  dans  leur  orgueilleuse 
présomption,  qu*une  campagne  sufGrait  pour  vaincre  et 
soua[ieltre  vingt-quatre  millions  d'borames  libres.  Autant  la 
trahison  leur  promettait  de  succès  à  leur  entrée  en  France, 
autant,  lorsque  la  trahison  fut  déjouée,  leur  sortie  ou  plu- 
tôt leur  fuite  fut  prompte  et  désastreuse. 

Une  seconde  campagne,  entreprise  avec  un  acharnement 
irrité  par  des  déraites,  leur  fit  encore  espérer  des  triom- 
phes,- au  moyen  d*une  trahison  inattendue;  mais  bientôt 
les  armées  républicaines  ont  repris  leur  contenance  Terme, 
et  leur  ont  opposé  partout  un  Tront  redoutable.  Désespé- 
rant donc  encore  une  fois  de  mettre  dans  cette  campagne 
la  France  libre  sous  le  joug,  les  alliés  songent  à  faire  déjà 
les  frais  et  les  plans  d'une  troisième  campagne,  et  TAu- 
triche  seule,  dit-on,  doit  fournir  cinquante-quatre  mille 
recrues. 

Si  ce  sont  les  alliés  qui  répandent  cesnouTcUes,  et  qu'ils 
le  fassent  soit  pour  intimider  les  Français,  que  rien  n'in- 
timide plus,  soit  pour  encourager  leurs  amis,  leur  but  est 
également  manqué;  car  il  n*est  personne  qui  ne  sache  que 
TAutricbe,  après  une  guerre  si  désastreuse,  est  incapable 
d'an  nourel  eCfort,  et  qu'il  lui  faudra  du  temps  pour  répa* 
rer  l'épuisement  où  elle  est  en  hommes  et  en  argent. 

Banam,  le  ^9  juin,  —  Il  parait  sûr  que  les  tranchées  ont 
été  ouvertes  devant  Mayence,  dans  la  nuit  du  16  au  47,  de- 
puis la  Sainte-Croix  jusqu'à  Weissenau.  Les  Allemands 
voulaient  pousser  Touvrage  jusqu'à  Gunsenhelm  et  Bre- 
icnbeîm;  mais  les  Français  en  ont  empêché  TelTel.  Quel- 
ques déserteurs  allemands  ont  dit  aux  Français  que  les 
trandiées  allaient  s'ouvrir.  Ceux-ci  se  sont  transportés 
dans  les  environs,  et,  s'élant  cachés  parmi  les  blés  et  les 
buissons,  ils  ont  fondu  5  l'improviste  sur  les  travailleurs 
avant  qu'ils  se  fussent  mis  à  l'ouvrage.  Les  Français  ont 
soutenu  un  combat  très  opiniâtre^  et  les  tranchées  n'ont  pu 
s'ouvrir.  Les  Allemands  y  ont  perdu  deux  à  trois  cents 
hommes  taot  tués  que  blessés  et  prisonniers.  M.  Haudin- 
ger,  prêtre  &  Marienbom,  a  été  fait  prisonnier. 

Franefori,  le  78  juin,  —  Mayence  est  en  feu  depuis  hier 
cinq  heures  du  soir.  Suivant  divers  rapports,  une  église  et 
huit  maisons  étaient  déjà  en  cendres  des  ce  matin. 

La  canonnade  a  continué  depuis  hier  au  soir  quatre  heu- 
res fusqu*à  ce  moment  dnq  heures  du  soir,  sans  inter- 
ruption. Le  feu  est  terrible. 

Les  femmes  et  les  enfunts  que  les  Français  avaient  chas- 
sés de  Mayence  y  ont  été  reçus  de  nouveau,  parceque  les 
Prussiens  et  les  Hessois,  au  lieu  d'accueillir  ces  malheu- 
reux, tiraient  sur  eux. 

Les  Français  ont  été  obligés  d'évacuer  Weissenau.  où  ils 
ont  perdu  du  monde.  {Tiré  du  Courrier  de  Stratbourg.) 

De»  envirans  de  Mayence,  le  27  juin,  —  Relation  de$ 

ennemie,    . 

Le  JJ,  les  Allemands  placèrent  un  camp  dans  le  bois  de 
Uonbecb.  Les  Français  essayèrent  de  s'y  opposer  :  il  s'en- 
gagea an  feu  de  mousqueterie  fort  vif;  mais  celte  escar- 
mouche ne  dura  pas  longtemps,  et  les  Français  rentrèrent 
dans  Mayence. 

Hier  matin  les  Français  firent  une  attaque  contre  les  re- 
tnnchcments  des  Allemands  auprès  de  Weissenau.  L'ar- 
tillerie et  la  mousqueterie  y  furent  employées;  mais  tout 
imt  par  la  retraite  des  Français. 

Tous  les  jours  les  assiégeants  envoient  des  obus  et  des 
grenades  dans  Mayence.  Un  clocher  a  été  abattu,  et  beau- 
coup de  maisons  en  sont  endommagées.  Deux  de  ces  der- 
nières, non  loin  de  la  cathédrale,  dans  la  rue  des  Cordon- 
nieis,  sont  absolument  en  ruines. 

L»  tranchées  du  côté  de  Laubenbeim,  Hechtsheim  et 
Sainte-Croix  sont  si  larges,  que  deux  voitures  peuvent  y 
jHjtt»  sans  se  gêner.  Les  parapets  en  sont  si  élevés  qu'un 
honnie  d  cheval  n'a  pas  à  craindre  que  le  canou  l'y  allci- 
toe.  Aussi  le  feu  des  Français  n'csl-il  bien  vif  qu'au  mo- 
Z^SérU.'^TomelF. 


ment  où  ils  aperçoivent  du  monde  hors  de  la  tranchée,  ou 
bien  lorsqu'on  relève  les  pionniers. 

Chaque  jour  le  camp  de  Uockheim  envoie  deux  oenu 
travailleurs  de  l^autre  côté  du  Rhin, 

Des  galioltes  ù  bombes  que  les  Hollandais  ont  à  Etwiel, 
Il  y  en  a  sept  qui  seront  transportées,  au  moyen  de  chars 
a  roulettes ,  à  Gensheim,  où  on  les  remettra  à  l'eau,  et  les 
fera  servir  au  bombardement,  qui,  de  celte  façon,  aura 
lieu  par  le  Rhin,  tant  du  côié  d'amont  que  de  celui  d'a- 
val. On  présume  en  général  que  c'est  du  côté  de  Sainte- 
Croix  que  l'auaque  principale  s'exécutera.  Elle  se  ferait  en 
conséquence  contre  les  retranchemenu  de  Sainl-Alban, 
contre  la  batterie  haute  de  la  Porte-Neuve,  et  contre  la 
batterie  du  Bouc. 

On  prétend  que  les  Français  de  Kostheim  ont  appliqué 
le  mmeur,  et  ont  conduit  des  galeries  jusqu'aux  retran- 
chements des  Prussiens  à  la  Tuilerie.  On  ajoute  qu'un 
chasseur  s'en  est  aperçu,  et  que  cinquante  mineurs  prus- 
siens,  qu  on  a  effectivement  vos  passer  par  Hockheim,  y  ont 
été  détachés  pour  travailler  à  des  contre-mines,  et  faire 
évanouir  les  espérances  de  l'ennemi. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  U  9  juillel.  —  Les  Espagnols,  maîtres  de 
Bellpgarde,  paraissent  vouloir  prendre  CoUioure, 
attaquer  le  camp  des  Français  et  renfermer  les  trou- 
pes dans  Perpignan  qu*ils  assiégeraient.  Mais  Tar- 
inée  française,  qui  se  renforce  tous  les  jours,  se  pro- 
pose de  déjouer  tous  ces  projets. 

Les  Espagnols  ont  d'autres  vues  sur  mer.  Il  a  dû 
partir  de  Cadix  une  flotte  de  seize  vaisseaux  de  ligne 
(le  beaucoup  de  frégates  et  de  plusieurs  bâtiments 
de  transport,  laquelle  a  dû  faire  voile  pour  rAméri- 
que.  *^ 

La  cour  de  Madrid  a  aussi  envoyé  une  escadre 
pour  croiser  sur  la  côte  d'Afrique,  et  y  attendre  lui 
convoi  français  du  Levant. 

—  Un  corsaire  de  Bayonne  vient  de  faire  six  pri- 
ses, dont  trois  sont  arrivées.  Une  d'elles  est  évaluée 
a  1  miHion  et  demi ,  et  on  estime  1  million  une  de 
celles  qu  on  attend  encore. 

—  On  dit  à  Londres  qu'il  y  a  eu  un  échange  fait 
ciaiis  1  Inde,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis,  de  Négapatnam  pour  Cochin. 

COMMUNE   DE  PARIS. 
Conseil-général,  —Du  6  juillet. 

Les  membres  envovés  dans  les  sections,  pour  les 
inviter  à  presser  le  départ  de  la  force  armée  pour  les 
départements  qui  se  disposent  à  marcher  sur  Paris 
rendent  compte  de  leur  mission  et  des  difflcultés 
qu'éprouve  là  levée  du  contingent. 

La  section  du  Temple  fait  part  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  des  mesures  de  rigueur 
qu'elle  a  cru  devoir  prendre  envers  des  citoyens  qui 
ne  s'étaient  pas  rendus  après  l'appel  ;  elle  demande 
que  le  conseil  veuille  bien  lui  tracer  la  marche 
qu'elle  devait  suivre  dans  cette  circonstance.  Le  con- 
seil passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  qu'il  a  déclaré 
précédemment  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  des 
sections  pour  tout  ce  qui  concernait  la  levée  d'hom- 
mes à  fournir  par  elles. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  des  commissai- 
res de  service  au  Temple,  accompagnée  d'un  certifi- 
cat de  chirurgiens  et  médecins  qui  attestent  que  la 
citoyenne  Tison,  dont  l'esprit  e^t  aliéné,  a  besoin 
d'être  transférée  dans  une  maison  particulière,  des- 
tinée pour  le  traitement  de  ce  genre  de  maladie. 

Le  conseil-général  arrête  qu  elle  sera  transférée  à 
i'Hôtcl-Dieu  et  soignée  aux  frais  de  la  commune. 
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Le  conseil»  après  avoir  pris  connaissance  de  Tar- 
rété  desdits  commissaires  du  Temple,  qui  porte  que 
ceux  de  garde  ne  pourront  monter  à  la  tour  sans 
être  accompagna  du  porte-clés  pour  ouvrir  les  por- 
tes et  les  rerermer,  ordonne  le  rapport  de  cet  arrêté, 
ei  maintient  celui  précédemment  pris  par  le  conseil, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  clés  seront  confiées  à 
un  des  six  commissaires. 

Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  con- 
seil-général arrête  que  Simon  et  sa  femme  resteront 
aupres  du  petit  Capet,  aveô  le  même  traitement 
qu  avaient  Tison  et  sa  femme  auprès  du  père. 

—  Parmi  diflfërentes  sections  qui  sont  venues  ap- 
|K)rter  le  procès-verbal  d'acceptation  de  la  constitu- 
tion, on  a  remarqué  celle  des  Invalides,  dont  l'ora- 
teur a  prononcé  a  cette  occasion  un  discours  qui  a 
été  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudissements.  Il  a 
ensuite  chanté,  sur  l'air  des  Marseillais,  Thyrane 

suivant  : 

Hymne  patriotique. 

AUoiu,  enfaDls  de  la  patrie, 
Le  jour  de  la  paix  est  levé  ; 
Loin  de  noos  la  trisle  anaréhie. 
Son  flambeau  fatal  est  brisé  ;        tis» 
Sur  des  bases  impérissables, 
Sur  régalilé  de  nos  droits. 
Sur  la  chute  étemelle  des  rois, 
Vont  s^éleTer  des  lois  durables  : 
Courage,  citoyens,  encor  quelques  Instants 
La  paix,  la  paix  et  le  bonheur  ranimeront  nos  chanis. 

Que  dans  leur  rage  tyranniqne. 
Dans  Tespoir  de  nous  asserrir. 
Le  despote  et  le  fanatique 
Essaient  de  nous  désunir  ;        bis. 
On  verra  leur  fureur  impie^ 
Semblable  à  des  flots  écumanls. 
Se  perdre  en  efforts  impuissants 
Devant  Taotel  de  la  patrie  : 
Courage,  citoyens,  etc. 

O  TOUS,  Français,  que  Ton  déchaîne 
Contre  vos  plus  ardents  amis  ; 
Non»  ce  ne  peut  être  la  haine 
Qui  conduit  vos  pas  vers  Paris  ;       Mj, 
Cest  pour  jurer,  dans  rallégresse, 
Sur  Tévangile  de  nos  lois. 
Haine  éternelle  à  tous  les  rois, 
A  vos  Grùrcs  pure  tendresse  : 
Courage,  citoyens,  etc. 

Amour  sacré  de  la  patrie, 
Pénètre,  embrase  tous  les  cœurs  ; 
Liberté,  liberté  chérie. 
Détourne  de  nous  les  malheurs  ;        bis. 
Ou  sMl  faut  que  par  le  oourage 
Nous  déterminions  notre  sort, 
Qu*enire  tes  bienfaits  ou  la  mort 
II  n*existe  plus  de  partage  ; 
Courage»  citoyens,  etc. 

Le  conseil  en  arrête  à  l'unanimité  Tinsertion  aux 
Affiches  de  la  commune  ;  et,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  on  en  a  ordonné  Timpres- 
sion  particulière  au  nombre  de  cinq  mille  exemplai- 
res, lesquels  seront  portés  dans  les  départements  de 
TEure  et  du  Calvados  par  les  commissaires  pacifica- 
teurs qui  doivent  précéder  la  force  armée. 

Du  7.—  Différents  membres  font  des  observations 
sur  les  difficultés  qui  se  présentent  dans  les  sections 
pour  former  le  contingent  qui  doit  aller  dans  le  dé- 
partement de  I*Eure. 

Le  citoyen  maire  demande  que  les  sections  soient 
invitées  à  envoyer  demain  l'état  où  se  trouve  le  re- 
crutement dans  chacune. 

^  Le  conseil- général  arrête  que  demain  matin  il 
s'assemblera  extraordinairement  pour  délibérer  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  cet  objet  ; 

Arrête  en  outre  qu*un  de  ses  membres  se  rendra 


sur-le-chami)  dans  chaque  section,  pour  leur  rappe- 
ler la  nécessité  de  faire  partir  demam,  s'il  est  possi- 
ble, le  nombre  de  citoyens  qui  avait  d'abord  été  de- 
mandé pour  le  département  de  FEure,  s'en  rappor- 
tant du  reste  à  leur  zèle  et  à  leur  patriotisme  pour 
fournir  ultérieurement,  s'il  est  n&essaire,  un  se- 
cours plus  considérable. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  se  présente  en 
masse;  elle  dépose  son  procès-verbal  d  acceptation 
de  la  constitution. 

Le  discours  de  Torateur  a  été  couvert  d'applau- 
dissements, ainsi  que  celui  prononcé  par  une  dépu- 
tation  des  enfants  de  la  patrie;  le  président  leur 
donne  le  baiser  fraternel.  Us  chantent  ensuite 
rhymne  des  Marseillais,  dont  tous  les  spectateurs 
répètent  le  refrain. 

—  Le  secrétaire  lit  une  lettre  de  Félix,  commis- 
saire national  dans  la  Vendée.  11  annonce  que  la  dé- 
faite des  rebelles  est  prochaine  ;  ils  ont  été  nattus  du 
côté  d'Ancenis  :  on  leur  a  tué  huit  mille  hommes , 
fait  cinq  cents  prisonniers,  et  pris  quarante-quatre 
pièces  de  canon.  (Vifs  applaudissements.) 

—  Un  membre  de  la  commission  des  secours  ac- 
cordés aux  femmes  et  enfants  des  volontaires  partis 
aux  frontières  donne  lecture  d'une  circulaire  pour 
annoncer  l'existence  de  ce  comité,  où  Ton  devra 
faire  ses  réclamations. 

Le  conseil  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi  aux 
armées. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Apis  au  peuple,  ches  Confier,  rue  Galande  n*  58,  par 
Jean  Stanislas  Miliié,  docteur,  régent  de  la  foculté  de  mé- 
decine de  Parb. 

Un  médecin  qui  a  exercé  son  art  avec  succès  pendant 
plus  de  quarante  ans,  et  qui  s'est  principalement  attaché 
à  TobserTation  cl  au  traitement  de  la  maladie  Ténérienne, 
mérite  d'être  entendu  sur  cette  matière.  Selon  le  calcul  du 
diojen  Mittié,  enriron  un  milUon  de  Français  sont  annuel- 
lement atteints  de  ce  fléau  :  plus  de  douxe  mille  nouveaux 
nés  en  meurent  peu  de  temps  après  leur  naissance,  léguant 
&  leurs  nourrices  le  virus  qu'elles  transmettent  à  leurs  pro- 
pres enfantf.  Parmi  les  adultes,  quinie  mille  périssent  du 
traitement  par  le  mercure,  trente  mille  languissent  ou  traî- 
nent avec  le  fardeau  de  la  vie  des  infirmités  qui  sont  plus 
TelTet  du  remède  que  du  mal«  Il  y  a  dans  nos  armées  de 
terre  et  de  mer  un  vide  de  cent  mille  hommes,  causé  par 
la  maladie  et  prolongé  par  des  méthodes  meurtrières.  Le 
tahleau  des  traitements  usit^  dans  les  hôpitaux  et  les  ob- 
jections contre  le  mercure  font  frissonner.  Combien  serait 
donc  précieux  6  l'humanité,  à  la  patrie,  celui  qui  guérirait 
h  peu  de  frais,  facilement,  promptement  et  toujours!  C'est 
ce  que  promet  le  citoyen  Mittié,  qui  sollicite  Texamen  et 
la  critique  des  Sociétés  de  médecine,  de  chirurgie  et  de 
tous  les  gens  de  l'art.  Il  assure  que  la  maladie  vénérienne 
est  une  des  plus  simples  et  des  phis  fadks  à  guérir;  ^e 
les  végétaux  Us  plus  communs  da  nos  climats  ont  ta  pro^ 
priétidela  guérir^  uuls^  comme  Cean  à  ta  propriété  d'é- 
teindre  le  feu.  Le  matelot  et  le  soldat  pourront  remplir  les 
devoirs  de  leur  état  pendant  le  trailemenU 
I  Le  docteur  Mittié  propose  ses  moyens  au  corps  législa* 
Uf  et  aux  ministres.  Sans  doute  ils  s*empresBeroDt  d*ao- 
cueillir  de  si  douces  espérances.  L'indiiTérence  sur  cet  ob- 
jet serait  un  crime.  Mais  ils  doivent  se  méfier  du  manège 
des  gens  intéressés  à  s'opposer  au  succès  d'autrui.  Les  cor- 
porations sont  matériellement  détruites,  l'esprit  de  corps 
ne  l'est  pas.  Il  y  a  toujours  eu  dans  cette  partie  d'atroces 
manœuvres.  Le  charlatan  obscur  obtenait  avec  de  l'argent 
la  permission  de  tromper;  le  talent  échouait  contre  l'envie. 
,Un  despote  attache  peu  de  prix  à  la  vie  de  tes  esclaves.  Il 
.les  abandonne  au  tripotage  des  bureaux  el  des  commissioDs 
où  le  privilège  de  tuer,  d'empoisonner  se  vend  et  s'achète, 
lin  gouvernement  libre  a  d'autres  principes.  Il  doit  surtout 
ae  préserver  de  ce  genre  de  corruption,  réprimer  les  char- 
latans paroeque  ce  sont  des  assassins,  franchir  la  routine 
quand  elle  est  vicieuse,  et  aplanir  au  talent  la  route  en- 
core encombrée  par  les  débris  de  l'ancien  régime. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  TkurioU 
mrtE  DB  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  6  JUILLET. 

On  introduit  à  la  barre  un  citoyen  de  i^armée  des 
41pes. 

Le  pélilionnaire  :  Citoyens,  je  suis  un  soldat  de 

Tarmée  des  Alpes*:  tout  va  bien  dans  nos  rochers  ;  le 

Piémontaiset  rÂutrichien frémissent  de  notre  union. 

,  Citoyens,  ta  constitution  que  vous  avez  faite  est  digne 

du  peuple  français;  mais  des  intrigants  semblent 

.  s'opposer  à  son  acceptation.  A  peine  six  mois  se  sont 

'  écoulés  depuis  la  mort  du  tyran,  que  ses  cendres 

semblent  se  ranimer.  Citoyens,  soyez  fermes:  nous 

répondons  du  dehors,  sauvez  Tintéheur. 

Gtoyens,  je  suis  chargé  de  vous  demander  que  les 
lois  militaires  soient  étendues  aux  corps  des  canon- 
niers ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  différence  entre  le 
reste  de  l'armée  et  eux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Des  administrateurs  du  département  de  la  Niè- 
vre désavouent  l'adresse  souscrite  par  ce  déparle- 
ment par  rapport  aux  journées  des  31  mai  et  2  juin. 
Ils  dénoncent  aussi  Baflard,  procureur-général-syn- 
dic, sur  le  réquisitoire  duquel  cette  adresse  a  été  ar- 
rêtée. 

Collot-d'Hebbois  :  Le  département  de  la  Nièvre 
vous  a  tendu  un  piège  en  vous  envoyant  une  adresse 
dans  laquelle  il  déclare  avoir  rétracté  un  arrêté  sé- 
ditieux ;  car  il  a  abusé  de  votre  indulgence  et  de  son 
acte  de  repentir  apparent  pour  persécuter  des  pa- 
triotes, et  traiter  de  calomniateurs  ceux  qui  l'avaient 
dénoncé. 

Je  demande  que  le  décret  qui  leur  accorde  une 
mention  honorable  soit  rapporté.  Je  demande  que 
notre  collègue  Foucher,  commissaire  à  Moulins,  se 
rende  à  Ncvers ,  y  prenne  des  renseignements  sur 
l'esprit  de  l'administration  du  département ,  et  fasse 
à  son  égard  ce  que  mon  collègue  et  moi  avions  ar- 
rêté, et  que  notre  rappel  nous  a  empêchés  d'effec- 
tuer. 

Lacroix  :  Cette  mesure  est  insuffisante  ;  je  de- 
mande que  le  procureur-général-syndic  soit  mis  en 
état  d'arrestation  et  mande  à  la  barre ,  et  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  vous  fasse  parvenir  les  rensei- 
gnements qu'il  a  sur  l'arrêté  dénoncé. 

Ces  propositions  sont  décrétées,  et  la  Convention 
rapporte  le  décret  de  mention  honorable  accordée  à 
la  conduite  de  l'administration  de  la  Nièvre. 

Amab  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
mette  la  Convention  en  état  de  prononcer  sur  la 
conduite  des  administrations  de  l'Ain  et  de  Tlsère, 
non  moins  coupables  oue  celle  de  la  Nièvre. 

Saint-ândbe  :  Lunoi  prochain,  le  comité  de  salut 
public  pourra  vous  faire  ce  rapport. 

CouTBO?!  :  Je  pense  que  vingt-quatre  heures  sont 
encore  trop  longues  pour  des  malheureux  emprison- 
nés par  des  ordres  arbitraires.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  en  ce  moment  qu'ils  seront  mis 
CD  liberté,  et  qu'elle  les  met  sous  la  sauvegarde  des 
bons  citoyens  et  sous  la  responsabilité  des  déposi- 
taires actuels  de  Tautorité. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  minisire  de  l'intérieur  :  Un  décret  ordonne  au 
ministre  de  l'intérieur  de  rendre  compte  de  Texécu- 
tion  de  celui  qui  accorde  trois  jours  aux  administra- 
tions pour  rétracter  les  arrêtés  qu'elles  ont  pris  sur 
les  derniers  événements  de  Paris.  Une  erreur  glissée 
dans  ce  décret  a  retardé  son  envoi  aux  départe- 
ments ;  mais  elle  a  été  rectifiée,  et  je  Tai  envoyé, 
ainsi  que  la  nouvelle  constitution,  a  toute  la  vépu- 
btigoe. 

6illaui>-Vabennes  :  Je  demande  que  1e  ministre 
aanonce  s'il  a  di^à  reçu  des  rétractations. 


Lé  minisire:  Je  n'ai  encore  reçu  aucune  réUacta- 
tion  formelle  ;  mais  il  est  un  fait  qu'il  est  important 
que  la  Convention  nationale  connaisse:  c'est  que  les 
administrations  rebelles  n'ont  point  cessé  de  corres- 
pondre avec  moi,  et  que  le  département  du  Calvados 
et  la  ville  de  Tours  m'ont  demandé  des  subsistances. 
Je  n'ai  point  fait  passer  de  grains  aux  départements 
en  insurrection,  mais  j'ai  eu  soin  d'en  envoyer  aux 
communes  qui  se  sont  séparées  d'eux  pour  rester  fi- 
dèles à  la  Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

—  Barèrc ,  an  nom  du  comité  de  salut  public , 
donne  lecture  d'nne  lettre  du  citoyen  Chaudron- 
Rousseau,  commissaire  dans  le  département  de  la 
Haute-Garonne.  Il  en  résulte  que  le  décret  d'arres- 
tation lancé  contre  plusieurs  individus  de  la  ville  de 
Toulouse  a  été  exécuté;  que  plusieurs  districts  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ont  rejeté  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires,  et  que  huit  sec- 
tions de  Toulouse  ont  déclaré  ne  reconnaître  que  la 
Convention  pour  centre  d'unité. 

Baudot  :  Voici  une  lettre  qui  vous  prouvera  que 
l'insurrection  de  Toulouse  était  liée  avec  celle  de 
Bordeaux. 

Lellre  de  Fagues  el  Ruffat ,  commissaires  des 
aulorilés  tonslituées  de  Toulouse. 

Bordeaui,  26  juin  1793,  l'aoS*. 

«Nous  vous  avons  rendu  compte, dans  notre  lettre 
du  24,  de  toutes  nos  opérations  et  de  ce  qui  peut  con- 
cerner notre  mission  jusqu'à  ce  jour.  L'après-midi 
nous  nous  rendîmes  avec  la  commission  populaire 
de  salut  public,  qui  nous  y  avait  invités,  de  ni(!me 
que  les  commissaires  de  divers  départements,  au 
Champ-de-Mars,  où  au  moins  quinze  mille  hommes 
de  la  garde  nationale  étaient  sous  les  armes.  Il  y  en 
eut  plusieurs  qui  se  tirent  inscrire  pour  former  la 
force  départementale  que  la  Gironde  fait  partir  con- 
tre les  brigands  de  Paris.  Cette  force  se  portera  au 
moins  à  douze  cents  hommes  choisis,  et  qui  partent 
du  i^r  au  4  du  mois  prochain  avec  une  compagnie 
de  canonniers  et  du  canon  fourni  par  le  départe- 
ment. Nous  pensons  que  vous  aurez  accéléré  la  for- 
mation de  votre  force  pour  se  joindre  à  celle-là  et  à 
toutes  celles  qui  partent  ou  sont  déjà  en  marche 
pour  se  rendre  à  Perpignan ,  lieu  de  rassemblement 
général  des  troupes  départementales  de  cette  partie. 
Les  départements  situées  dans  la  ci-devant  Bretagne, 
Normandie  et  lieux  circonvoisins,  sont  ou  vont  être 
rendus  à  Evreux  au  nombre  de  trente  mille  ;  les 
Marseillais  et  autres  sont  rendus  à  Lyon,  où  doivent 
se  joindre  aussi  les  forces  des  autres  départements 
de  cette  partie.  Chaque  département  fera  suivre  des 
munitions  sufiisantes  pour  fournir  aux  besoins  de 
ses  troupes. 

«  Nous  nous  rendîmes  tous  ensuite  à  la  commis- 
sion, où,  sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  deux  repré- 
sentants, Matthieu  et  Treilhard,  il  fut  délibéré  d'y 
envoyer  une  garde  nombreuse,  chargée  de  ne  point 
les  quitter,  et  d'observer  toutes  leurs  démarches,  ce 
qui  fut  exécuté  sur-le-champ.  On  les  fit  ensuite  in- 
viter à  se  rendre  à  la  séance;  ils  s'excusèrent  sur  la 
fatigue  du  voyage,  et  promirent  de  s'y  rendre  le  len- 
demain. Ayant  voulu  sortir  dans  la  matinée,  six  gre- 
nadiers voulurent,  conformément  à  leur  consigne, 
les  suivre  là  où  ils  devaient  aller,  ce  qui  parut  leur 
déplaire  au  point  qu'ils  rentrèrent  chez  eux,  et  n'en 
sortirent  que  pour  se  rendre  le  soir  à  la  commission 
populaire,  où  ils  furent  escortés.  Là ,  sans  se  plain- 
dre de  la  garde  qui  lear  avait  été  donnée,  ils  cher- 
chèrent à  prévenir  le  peuple,  et  l'assemblée  par 
leurs  protestations  de  vouloir  la  république  une  et 
indivisible,  le  respect  pour  les  personnes ,  et  la  ga- 
rantie des  propriétés;  d  être  les  ennemis  des  factieux 
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rt  des  d^soreanisateurs.  Les  murmures  et  ragitation 
du  peuple  leur  donnèreut  bien  à  connaître  qu*on 
n'ajoutait  pas  foi  à  leur  serment.  Us  annoncèrent  en- 
suite qu*ils  comptaient  sur  la  loyauté  du  peuple 
bordelais;  que  s'ils  n*y  avaient  pas  cru,  ils  ne  se  se- 
raient pas  chargés  de  leur  mission ,  qui  consistait  à 
tâcher  de  réunir  tous  les  esprits  pour  concourir  à  la 
défense  générale.  Tout  le  peuple  répondit  en  même 
temps  que  les  habitants  de  la  Gironde  n^avaient 
qu*un  même  esprit  et  un  même  sentiment,  et  le  pré- 
sident de  rassemblée,  homme  à  grands  talents,  leur 
dit  que  le  peuple  de  la  Gironde ,  persuadé  que  la 
Convention  n'était  pas  libre,  qu  elle  était  gouvernée 
par  des  factieux,  s'était  déclaré  en.  insurrection  con- 
tre eux,  et  ne  reconnaîtrait  les  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai  que  quand  la  Convention  libre  lès  aurait 
révisés;  que  pour  prouver  qu'elle  l'était,  il  fallait 
l'élargissement  des  trente-deux  députés,  l'anéantis- 
sement de  la  force  révolutionnaire,  la  punition  de 
cette  commune  factieuse  et  des  scélérats  qui  maî- 
trisent la  Convention,  comme  aussi  celle  des  traî- 
tres du  conseil  exécutif. 

•  Il  se  plaignit  de  la  dilapidation  du  trésor  public, 
de  rim  puni  te  accordée  aux  crimes  de  tout  genre  qui 
souillent  Paris;  et, pour  prouver  combien  le  brigan- 
dage y  était  favorisé,  il  ht  l'énumération  des  atroci- 
tés de  Pache  et  Marat  et  autres,  qui,  au  lieu  d'être 
punis,  se  déclarent  ouvertement  chefs  de  celte  fac- 
tion ;  il  se  plaignit  aussi  et  donna,  comme  preuve  du 
défaut  de  liberté  de  la  Convention^  la  facilité  avec 
laquelle  elle  accordait  des  millions  a  la  Commune  de 
Paris,  tandis  que  les  autres  départements  ne  pou- 
vaient obtenir  de  petits  emprunts  pour  subvenir  aux 
besoins  du  peuple  qui,  aujourd'hui ,  n'était  plus  la 
dupe  des  menées  et  des  meneurs  de  la  Montagne.  Il 
parla  aussi  des  troubles  de  la  Vendée;  et  après  avoir 
reproché  à  cette  même  faction  d'avoir  toujours  cher- 
ché h  favoriser  les  rebelles,  il  finit  par  leur  dire  que 
c'était  dans  leur  sein  qu'était  l'état-major  de  l'armée 
des  rebelles.  Le  peuple  au  moins,  au  nombre  de 
trois  à  quatre  mille,  qui  était  dans  la  salle  ou  dans 
les  avenues,  manifesta* son  adhésion  à  ce  que  le  pré- 
sident venait  de  dire.  On  les  interpella  ensuite  de 
dire  avec  franchise  et  loyauté,  si  la  Convention  n'a- 
vait pas  reçu  la  loi  de  la  force  armée,  le  scélérat  Han- 
riot  a  la  tête,  et  des  tribunes  soldées  par  la  faction 
désorganisatrice  ;  ils  ne  répondirent  ni  négative- 
ment ni  aflirmativement,  et  ils  rappelèrent  les  ré- 
ponses toujours  embrouillées  et  évasives  de  Baudot 
et  Chaudron.  Je  crois  que  ces  messieurs  ont  tous  la 
même  tactique,  il  est  impossible  de  vous  détailler  la 
conversation  entière  qui  eut  lieu  entre  eux  et  l'as- 
semblée. 

•  Cette  séance,  qui  nous  a  bien  convaincus  que  les 
Bordelais  sont  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  qui 
a  été  si  glorieuse  pour  eux,  a  été  bien  pénible  et  hu- 
miliante pour  Treilhard  et  Matthieu  qui,  sans  doute, 
ne  pouvant  soutenir  la  vue  de  vrais  et  francs  répu- 
blicains ,  demandèrent  à  se  retirer,  ce  qu'ils  firent, 
toujours  escortés  par  leur  garde,  prétendue  d'hon- 
neur par  eux,  mais  de  sûreté.  Dans  le  temps  qu'ils 
étaient  dans  la  séance,  plusieurs  sections  de  la  ville 
et  plusieurs  députés  des  communes  voisines  venaient 
adhérer  aux  mesures  prises  par  la  commission.  Dès 
qu'ils  furent  retirés,  on  délibéra  sur  leur  arresta- 
tion, déjà  décidée  au  comité;  l'heure  tarde  lit  que 
cette  question  fut  ajournée  à  aujourd'hui  après 
midi  ;  néanmoins  la  garde  mise  auprès  d'eux  conti- 
nua de  les  garder  à  vue.  Les  Bordelais  ne  les  délivre- 
ront que  quand  la  Convention,  libre,  aura  élargi 
leurs  députés  mis  en  état  d'arrestation,  et  qu'on  sera 
sûr  de  la  liberté  des  commissaires  envovés  dans  les 
départements.  L'on  nous  apprend  que  la  Société  a 
envoyé  â  Paris  pour  demander  la  destitution  ou  sus- 


pension des  corps  constitués.  Nous  vous  avouons 
nue  cela  tromperait  bien  nos  espérances  ;  nous  nous 
étions  flattés  d'avoir  le  plaisir  de  retrouver  là  nos 
frères,  nos  amis,  et  nous  voir  secondés  par  eux  pour 
résister  aux  factieux.  Instruisez-nous:  cette  incerti- 
tude est  cruelle,  aimant  tous  nos  frères  ;  ils  peuvent 
tous  faire  du  bien,  en  se  réunissant  aux  autorités  et 
en  les  secondant.  Nous  sommes  cordialement,  etc. 

«5»^néRuFFAT.  » 

Ce  Ruffat  est  un  des  citoyens  de  Toulouse  mis  en 
état  d'arrestation  par  votre  décret.  Je  demande  con- 
tre cet  homme  le  décret  d'accusation;  il  a  osé  din; 
publiquement  qu'il  voulait  se  noyer  dans  le  sang  des 
montagnards. 

Barèrb  :  La  Convention  est  bien  la  maîtresse  de 
prononcer  à  l'instant  sur  le  sort  de  Ruffat  ;  mais  je 
lui  annonce  que  le  comité  se  propose  de  faire  un 
rap|>ort  sur  Toulouse,  dans  lequel  il  se  trouve  com- 
pris. 

La  proposition  de  Baudot  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public 

Levasseur  :  II  y  a,  dans  l'armée  que  commande 
Biron,  deux  bataillons  de  la  Gironde  qui  veulent  la 

Quitter  pour  retourner  dans  leur  département.  Je 
emande  que  l'assemblée  décrète  que  les  bataillons 
qui  quitteront  leur  poste  seront  déclarés  traîtres  à  Va 
patne  et  traités  comme  tels. 

Lacroix  :  Cette  mesure  est  insuffisante.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  désarmés. 

Danton  :  Il  est  impossible  de  rendre  un  pareil  dé- 
cret. Ce  ne  sont  point  les  bataillons  qui  sont  coupa- 
bles, ce  sont  quelques  scélérats  qui  sèment  la  divi- 
sion dans  les  armées,  et  à  cet  égard  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  prenne  des  renseignements 
sur  les  malveillants,  et  vous  en  rende  compte  ;  mais 
il  ne  faut  point  calomnier  les  bataillons,  comme  il  ne 
faut  point  dire  non  plus  que  les  départements  sont 
en  révolte ,  mais  bien  que  les  administrateurs  sont 
d'adroits  coquins  qui  veulent  envahir  la  puissance 
nationale.  N'en  doutez  pas,  le  vœu  national  s'est  ma- 
nifesté; la  conduite  de  Buzot  est  jugée.  Citoyens, 
vous  avez  créé  une  constitution  populaire  ;  elle  sera 
rivée  par  le  peuple,  et  la  France  entière  se  ralliera 
autour  d'elle.  Or,  si  dans  un  moment  où  la  France 
n'avait  point  encore  de  gouvernement,  l'étranger 
n'a  pu  entamer  le  territoire  de  la  république,  quel 
sera  donc  le  peuple  français  lorsqu'il  défendra  cette 
constitution  qui  devient  son  ouvrage  !  Ranimez  les 
sociétés  populaires;  car  il  ne  faut  pas  que  la  législa- 
ture qui  va  bientôt  se  former  soit  influencée  par  ce 
modérantisme  et  ce  lâche  brissotisme  qui  a  failli 
nous  perdre.  11  faut  qu'elle  soit  composée  d'hommes 
capables  à  la  fois  de  conserver  votre  ouvrage  et  de 
diriger  le  mouvement  révolutionnaire.  Je  demande 
l'ajournement  de  toutes  les  propositions  relatives 
aux  bataillons  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  des 
renseignements  plus  certains.  Je  demande  aussi 
qu'en  envoyant  à  Paris  deux  députés  pour  apporter 
le  procès-verbnl  de  son  vole  sur  la  constitution, 
chaque  assemblée  primaire  envoie  deux  hommes  ar- 
més qui,  réunis  à  Paris,  pourront  former  une  armée 
centrale  de  réserve  pour  rétablir  la  paix  intérieure 
et  se  porter  aux  points  des  frontières  où  la  républi- 
que serait  le  plus  imminemment  menacée.  (On  ap- 
plaudit.) 

Levasseur  :  Lefait  est  certain;  je  tiens  à  la  main  une 
lettre  du  général  Biron  qn\  l'atteste.  Les  bataillons 
de  la  Gironde  persistent  a  vouloir  se  retirer.  Notre 
collègue  Auduyt  est  allé  vers  eux  pour  dissiper  l'er- 
reur qui  les  égare,  et  les  rendre  à  la  république. 
Nous  ignorons  encore  quel  sera  le  résuit  it  de  sa  dé- 
marche. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Ruffat  atteste  que  douze 
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eents  hommes  du  département  de  la  Gironde  mar- 
chent sur  Paris.  H  est  de  fait  que  seize  seulement  se 
sont  enrôlés  pour  cette  expédition  coupable.  Ci- 
toyeus,  il  faut  aussi  que  la  France  sache  que  ceux-là 
qui  nous  accusent  de  favoriser  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée sont  les  mêmes  qui,  en  rappelant  leurs  conci- 
toyens de  Tarmée  patriote,  l'aftaiblissent,  afin  de  la 
livrer  aux  brigands.  Je  demande,  comme  Danton,  l'a- 
joumement  de  la  proposition  de  Levasseur.  La  con- 
stitution a  été  acceptée  à  Paris;  les  républicains  de 
la  Gironde  (et  il  en  est  encore  beaucoup)  Tacccple- 
ront  aussi,  et  se  rallieront  autour  d*elle,  et  non  à 
quelques  scélérats  qui  ont  voulu  perdre  la  républi- 
que. (On  applaudit.)  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public  de  la  dernière  proposition  de 
Danton. 

RoBESPiBBRB  :  J'ai  vu  des  nouvelles  des  arntées  de 
la  Vendée  et  des  Pyrénées  :  ce  sont  des  lettres  de 
quelques  patriotes  éclairés,  dont  l'un  occupe  un 
grade  éminent  dans  Tarmée  des  Pyrénées.  Elles  s'ac- 
cordent à  dire  qu'on  s'applique  à  exciter  des  divi- 
sions funestes  entre  les  bataillons  parisiens  et  les 
bataillons  bordelais.  Ils  expriment  leur  patriotisme 
par  des  cris  différents;  les  Parisiens  crient  :  Vive  la 
république  une  et  indivisible  !  Les  Bordelais  disent  : 
Vive  la  république  !  à  bas  les  anarchistes  et  les  fac  - 
tieux.  Plnsieurs  combats  narticuliers,  dans  lesquels 
plus  de  vingt  défenseurs  ae  la  république  ont  péri, 
ont  été  Je  résultat  déplorable  de  ces  différences  d'o- 
pinion. J'ai  cité  ces  faits,  afin  que  vos  commissaires, 
a  la  connaissance  desquels  ils  parviendront,  pren- 
nent des  mesures  pour  mettre  un  terme  à  ces  rivali- 
tés funestes. 

Les  propositions  de  Levasseur  et  de  Danton  sont 
renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

Babèbb  :  Les  faits  annoncés  par  Robespierre  sont 
vrais,  quant  à  l'armée  de  la  Vendée  ;  mais  quant  à 
l'armée  des  Pyrénées,  le  comité  vient  de  recevoir 
une  lettre  de  notre  collègne  Isabeau  ;  elle  annonce 
que  les  Bordelais  se  sont  réunis  aux  Parisiens,  et 
que  cette  armée  est  entièrement  dévouée  à  la  répu- 
blique. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  procureur-général-syndie  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales, 

•  CitoycDS,  Bellrgarde  a  été  obligé  de  se  rendre  apr^s 
un  bombardement  de  Ueute-quatre  jours.  La  place  étuil 
démanlelée,  les  casemates  étaient  percées,  de  sorte  que  la 
garnÎMjn  n*a?ait  plus  de  retraite  contre  un  Teu  continuel. 
Lts  Espagnols,  instruits  de  ia  situation  de  la  place,  ont  re- 
fusé à  la  garnison  les  honneurs  de  Ju  guerre ,  et  Tonl  faite 
prisonnière;  cite  était  de  neuf  cents  liomnies.  Voilà  donc  les 
Pyrénées  à  la  merci  des  Espagnols.  Ils  sont  à  une  lieue  de 
Perpignan,  et  menacent  cette  ville.  Nous  voulons  prouver, 
en  mourant  pour  la  patrie,  que  nous  étions  dignes  d'être 
placés  aa  poste  d'honneur. 

•  P,  5.  Sur  vingt-et-un  membres  dont  était  composé  le 
conseil  de  guerre,  quatorze  ont  voté  pour  la  reddition  de 
Bellrgarde,  et  sept  pour  s'ensevelir  sous  ses  ruines.  » 

—  Barère  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  de 
Fiers.  Elle  annonce  divers  avantages  remportés  à 
Collioure  sur  les  Espagnols  qui  voulaient  s'emparer 
de  cette  place  ;  mais  Perpignan  est  menacé  par  trente- 
quatre  mille  hommes,  et  le  général  n'en  a  que  dix 
mille  à  leur  opposer.  Plusieurs  bataillons  sont  ailes 
renforcer  cette  armée;  ils  doivent  être  maintenant 
arrivés. 

—Une  lettredes  commissaires Treilhard  et  Ma  tlhieu 
annonce  que  les  administrateurs  du  département  de 
la  Marne,  mieux  instruits  des  faits,  ont  retracté  leurs 
arrêtés  sur  les  derniers  événements  de  Paris.  Nous  les 
avons  éclairés,  disent  les  commissaires;  ils  ont  pro- 
noncé anathème  contre  les  scélérats  qui  parcourent 
les  départements  pour  les  égarer.  Voici  les  paroles 


qu'ils  nous  ont  dites  en  nous  quittant  :  •  Demandez 
tous  les  habitants  du  département,  ils  marcheront,  et 
nous  ù  leur  tête,  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
république.  • 

—  Les  administrateurs  du  Pas-de-Calais  infor- 
ment la  Convention  de  l'arrêt  de  mort  porté  contre 
un  hussard  qui  provoquait  au  rétablissement  de  la 
royauté.  «  Voilà,  disent  ces  administrateurs,  comme 
nous  traitons,  dans  notre  département,  les  royalis- 
tes. •  (Applaudissements.) 

Maure  :  Si  des  départements  se  sont  révoltés  contre 
l'autorité  légitime,  celui  de  TYonne  n'est  pas  de  ce 
nombre  ;  à  la  voix  des  représentants  du  peuple,  huit 
cents  hommes  sont  partis  pour  aller  combattre  les  ré- 
voltés. (Applaudissements.^ 

La  séance  est  levée  à  six  neures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  JUILLET. 

Collot-d'Herbois  lit  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  contre  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

JouRDAN  :  Je  demande  que  l'exécution  de  ce  dé- 
cret soit  suspendue.  Le  procureur-syndic  de  la  Niè- 
vre n*est  pas  coupable,  il  n'est  qu'égaré.  On  a  fait 
circuler  dans  ce  département  quantité  d'écrits  men- 
songers qui  l'ont  induit  en  erreur.  Quand  on  est  bon 
père  et  bon  époux,  on  doit  être  bon  citoyen. 

Collot-d'Herbois  :  Le  procureur-syndic  de  la 
Nièvre  est  connu  depuis  longtemps  pour  un  modéré 
et  un  ami  de  l'aristocratie  ;  c  est  lui  qui  est  la  cause, 
de  l'insouciance  liberticide  de  tous  les  citoyens  du 
département. 

La  rédaction  présentée  par  Collot-d'Herbois  est 
adoptée. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 
Lettre  du  général  Wcstermann. 

Elle  annonce  qu'il  a  battu  les  révoltés  près  de 
Châtillon,  qu'il  s'est  emparé  de  cette  ville  après  leur 
avoir  tué  deux  mille  hommes,  etc. 

(  Voyez  celte  lettre  dans  la  notice  qui  se  trouve  à 
la  lin  du  numéro  d'hier.) 

Chalbos,  général  divisionnaire,  au  ministre  de  la 

guerre. 

Niort,  le  tt  juillet  1793. 

J*ai  ouvert,  en  Tabsence  du  général  en  chef  Biron ,  parti 
hier  pour  se  mettre  ù  la  tête  de  Tarmée  de  Saumur,  quM 
dirige  vers  Nantes,  les  dépêches  qui  lui  étaient  adressées 
par  le  général  Westermann,  et  j'en  joins  ici  la  copie.  Vou;» 
y  verrez  les  nouveaux  succès  de  nos  armes  dans  les  contrées 
souillées  parle  démon  contre-révoluiionnaire. 

Le  génie  de  la  république  remporte  :  c'est  celui  de  la  li- 
berté ;  et,  par  la  libération  et  le  bonheur  de  la  France,  il 
prépare ,  il  amène  la  libération  et  le  bonheur  du  monde. 

Signé  Cbalbos. 

P.  5.  Au  moment  où  Westermann  écrivait  sa  leUre,  les 
objets  qu'il  demande  étaient  près  de  lui  arriver  ;  j'ai  fait 
partir  un  renfort  des  meilleures  troupes  que  j'aie  dans  celte 
division  pour  le  joindre  à  Bressuire.  Il  y  a  des  forces  à  Cou- 
loni^es  et  à  Partbenay. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  ta  guerre,  Boccbotte. 

Lettre  des  représentants  Bourdon  et  GoupiUeau{de 
Fontenay)  à^  la  Convention  nationale. 

Niort,  le  S  juillet  179S. 

Citoyens  nos  collègues,  la  Convention  ne  doit  pas  conce- 
voir d'alarmes  sur  l'article  de  la  lettre  de  Westermann  où 
il  se  plaint  de  manquer  de  munitions  et  où  il  demande  des 
renforts.  Comme  les  communications  sont  difliciles  dans  un 
pays  coupé  de  haies  et  de  bois,  le  général  Westerinaun  ne 
savait  pas ,  lorsqu'il  a  écrit  sa  lettre,  que  les  munitions  et 
les  renforts  étaient  près  de  lui  arriver;  laConvenliou  peut 
se  tranquilliser  sur  cepoinL 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  k  la  Conven- 
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lion  nationale  la  lettre  suivante  du  général  Cau- 
daux, datée  de  Nantes,  le  30  juin  dernier. 

•  Citoyen  ministre, ma  lettre  du  22  vous  avait  pré- 
yenu  que  les  rebelles  menaçaient  cette  ville  de  la 
manière  la  plus  décidée  ;  j'avais  avis  de  toutes  parts 
qu'ils  marcnaicntsur  moi  à  grande  force  et  hâte.  En 
vain  j'avais  accepté  les  secours  qui  m'avaient 'été 
offerts  par  divers  départements;  en  vain  j'avais  de- 
mandé quelques  bataillons  dont  je  pouvais  encore 
disposer  sans  altérer  la  sûreté  des  côtes  et  des  places 
confiées  à  mon  commandement,  et  particulièrement 
la  compagnie  de  grenadiers  des  bataillons  qu'ils  ont 
avec  eux  :  je  prévoyais  bien  que  ces  ressources  se- 
raient tardives.  Cependant  mon  avant-garde  valeu- 
reuse, mon  camp  bien  placé,  mes  troupes  dans  la 
meilleure  disposition,  me  donnaient  l'espoir  de  re- 
pousser les  brigands,  et  j'avais  derrière  moi  Nantes 
pour  me  recevoir,  et  l'assurance  de  donner  à  cette 
ville  au  moins  quatre  heures  pour  préparer  sa  dé- 
fense, qu'une  garde  nationale  nombreuse  et  pleine 
de  courage  devait  rendre  comme  certaine. 

«Dans la  nuit  du  mardi  27,  je  fus  informé  que  l'en- 
nemi, ne  voulant  pas  attaquer  de  front  les  troupes 
campées  entre  la  Loire  et  l'Indre,  s'avançait  pour 
forcer  le  passage  de  celte  rivière  à  Nort,  pour  tomber 
de  là  sur  la  vule  de  Nantes;  ce  poste  était  défendu 
par  environ  six  cents  hommes  du  3«  bataillon  de  la 
Loire-Inférieure,  commandé  par  le  lieutenant-colo- 
nel Marin.  11  s'est  battu  depuis  huit  heures  du  soir 
iusqu'a  cinq  heures  du  maUn,  que,  forcé  par  le  nom- 
bre de  attaquants,  que  Ton  dit  avoir  été  de  quatre 
mille  hommes,  par  sa  perte  et  par  sa  fatieue,  il  a 
évacué  le  poste.  Ce  bataillon  a  sauvé. son  drapeau, 
mais  non  pas  ses  canons,  ni  une  grande  partie  de  ses 
gens  qui  avaient  été  très  bien  secondés  par  la  garde 
nationale  de  l'endroit.  A  la  première  nouvelle,  j'étais 
accouru  au  camp  pour  en  faire  partir  un  renfort  ;  il 
n'est  pas  arrivé  a  temps,  si  ce  n'est  peut-être  pour 
arrêter  la  poursuite  des  rebelles,  et  peu  après  ce 
détachement  est  venu  me  rejoindre  sans  coup  férir. 
Mais,  de  ce  moment,  j'eusde  l'inquiétude  sur  ma  po- 
sition, qui  ne  couvrait  plus  Nantes  sur  les  routes  de 
Rennes  et  de  Vannes;  celle  de  Tennemi  l'en  rendait 
maître  au  contraire ,  et  de  plus,  de  tout  le  pays  envi- 
ronnant, soit  pour  y  vivre,  soit  pour  le  faire  soule- 
ver, et  de  là  presser  et  serrer  cette  ville.  Je  formai 
d'abord  le  projet  de  la  traverser  en  force,  et  d'aller 
retomber  sur  Nort  ;  mais  cette  marche  eût  été  lon- 
gue :  d'ailleurs,  on  me  disait  qu'une  colonne  très 
forte  de  rebelles  était  à  Ancenis;  elle  aurait  eu  trop 
beau  jeu  de  tomber  snr  la  ville,  alors  que  j'en  eusse 
été  éloigné,  et  c[ue  mon  camp  ne  l'eût  plus  couverte. 
Ces  considérations  me  décidèrent  à  le  lever,  et  à  ren- 
trer dans  Nantes  pendant  la  nuit  pour  faire  des  dis- 
positions de  défense;  et  de  là,  s'il  y  avait  moyen,  de 
reprendre  Nort. 

«Mais  je  ne  voulais  rien  perdre;  je  voulais  que  cette 
retraite  se  fît  secrètement  et  sans  confusion,  ni  pré- 
cipitation. Je  donnai  ordre  à  mon  avant-garde  de 
tenir,  si  elle  était  attaquée;  elle  le  fut  à  cinq  heures 
du  soir  mollement,  il  est  vrai,  parceque  les  rebelles 
furent  tenus  en  respect  par  les  bonnes  dispositions 
prises  en  première  instance  par  le  général  Beysser, 
confirmées  par  les  autres  commandants  successif^, 
Boisguyon  et  Laval,  adjudants-généraux,  et  notam- 
ment par  le  citoyen  G«Ié,  lieutenant-colonel  du  8^ 
bataillon  de  la  Seine-Inférieure,  dont  il  avait  avec 
lui  (quatre  cents  hommes  pleins  d'énergie  et  de  fer- 
meté. Le  reste  de  la  troupe  s'est  conduit  de  même. 
Je  fis  de  plus  soutenir  cette  avant-garde  par  Tadju- 
dant-général  Laval,  sur  lequel  je  devais  compter  ; 
elle  amusa  l'ennemi,  et  ne  me  rejoignit  qu'à  dix  neu- 
res  du  soir,  ce  qui  ne  pouvait  plus  permettre  aux 
rebelles  de  connaître  le  mouvement  que  je  voulais 


faire.  Je  ne  crus  pas  à  propos  de  faire  confidence  de 
mon  proiet  à  persoune,  si  ce  n'est  aux  représentants 
du  peuple,  Merlin  et  Gillet,  dont  les  avis  sont  pour 
moi  de  si  bons  guides  :  je  fis  détendre  le  camp  dès 
six  heures,  sous  le  prétexte  d'être  plus  en  état  de 
recevoir  mon  avant-êarde  si  elle  était  ployée;  je  mis 
les  troupes  en  bataille;  elles  étaient  toutes  pleines 
d'ardeur,  et  ne  brûlaient  que  de  combattre.  Je  fis 
filer  à  Nantes  les  équipages  :  tout  était  donc  disposé 
pour  ma  retraite,  sans  que  personne  se  doutât  de 
mon  projet.  A  onze  heures  et  demie,  je  l'ai  commen- 
cée par  mon  parc  d'artillerie  et  successivement  par 
demi-brigades,  auxquelles  l'adjudant-générai  Cam- 
brai, arrivé  depuis  deux  jours,  et  mes  aides -de-camp 
Saint-James  et  Lavalette,  qui  m'ont  si  bien  secondé 
dans  cette  occasion  et  dans  la  journée  d'hier,  ainsi 
que  les  adjoints  aux  adjudants-généraux,  indiquaient 
leur  départ  particulièi'emcnt,  l'une  après  l'autre, 
leur  marche  et  leur  destination  aux  différents  postes 
de  la  ville  que  je  voulais,  que  je  devais  soutenir.  J'ai 


de  secours,  et  d'aussi  bons  ({ue  ceux  qu'il  m'a  prêtés, 
ainsi  qu'il  est  encore  prêt  à  le  faire,  puisqu'il  ne  de- 
mande d'autre  récompense  de  ses  bons  services  que 
la  permission  d'en  rendre  encore;  ce  que  je  sollicite 
près  de  vous,  citoyen  ministre,  d'accord  avec  les  re- 
présentants du  peuple  et  toute  Tarraée  témoin  de  sa 
conduite,  de  son  zèle  et  de  son  activité,  auxquels 
nous  devons  une  partie  du  succès  de  la  journée 
d'hier. 

«  Elle  a  commencé  presque  aussitôt  que  nous  étions 
rentrés  dans  la  ville.  L'ordre  en  avait  été  heureuse- 
ment combiné,  comme  si  nous  avions  été  dans  le 
secret  de  l'attaque  des  rebelles,  qui  partout  ont  trouvé 
une  opposition  préparée.  A  deux  heures  et  demie  du 
matin,  leur  canon  a  commencé  à  tirer  vers  les  ponts  ; 
on  y  a  répondu  de  nos  batteries,  et  bientôt  après  la 
canonnade  s'est  engagée  tout  aupourtourde  la  ville, 
mais  avec  un  j^and  avantage  de  notre  part.  A  dix 
heures,  elle  était  extrêmement  vive  aux  portes  d' An- 
cenis et  de  Rennes,  particulièrement  à  cette  dernière, 
3 ni  était  le  point  principal  de  l'attaque  où  je  me  suis 
onc  toujours  tenu.  L'infanterie  des  brigands  s'est 
répandue  en  même  temps  dans  les  vergers  et  les 
jardins  qui  entourent  cette  ville.  Vous  jugez,  citoyen 
ministre,  combien  il  est  difficile  de  résister  à  ce  genre 
d'attaque;  partout  les  troupes  l'ont  fait  avec  une 
fermeté,  un  courage  que  j'oserais  presque  blâmer 
puisqu'il  nous  a  fait  perdre  trop  de  braves  ^ens,  et 
cependant  en  ne  voulant,  en  ne  pouvant  citer  au- 
cune troupe,  puisque  presque  toutes  se  sont  égale- 
ment bien  conduites. 

•Je  né  puis  m'empêcher  de  distinguer  celui  que  cite 
toute  cette  ville,  le  109«  régiment,  qui,  au  nombre 
de  quatre  cents  hommes,  aide  par  un  bataillon  de  la 
Mayenne,  a  soutenu  l'attaque  ae  la  porte  de  Vannes 
sans  discontinuer,  pendant  plus  de  douze  heures,  le 
feu  le  plus  vif.  Un  bataillon  des  fédérés  des  Côtes- 
du-Nord,  trois  cents  hommes  du  3#«  régiment  em- 
brigadés avec  deux  bataillons  de  l'Orne Je  «l'ar- 
rête pour  ne  pas  donner  trop  d'étendue  à  des  éloges 
({ue  des  républicains  méritent  et  n'exigent  pas;  mais 
je  dirai  encore  combien  la  légion  de  cette  viile,  eom- 
bien  sa  garde  nationale,  à  la  tête  de  laquelle  ie  ci- 
toyen maire,  Baco,  a  reçu  un  coup  de  feu  éans  la 
cuisse,  ont  bien  soutenu  les  efforts  des  troupes  de 
ligne,  et  je  finirai  ce  tableau  honorable  par  le  tribut 
de  reconnaissance  et  de  justice  que  je  do»  à  l'artille- 
rie, particulièrement  aux  canonniers  de  Paris,  com- 
mandés par  l'adjudant-générai  provisoire  Billy,  que 
je  vous  prie,  citoyen  ministre,  ae  confirmer  dans  cet 
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emploi  qu'il  mérite;  nous  avons  malheureasement 
trop  à  regretter  de  ces  braves  ^ens. 

«Je  ne  pais  dire  encore  an  juste  qucTlos  sont  nos 
pertes.  Un  feu  de  mousqueterie  et  de  canon  presqu^à 
décooTert,  qui  a  duré  quinze  heures,  n*a  pu  qu'en 
causer  beaucoup  ;  celle  de  l'ennemi  doit  être  très 
considérable.  Les  découvertes  qui  ont  été  poussées 
dehors  ce  matin  nous  en  assurent  par  les  traces  de 
sang  et  le  nombre  des  morts  qu'elles  ont  trouvés  ; 
les  routes  de  Vannes  et  de  Rennes  paraissent  éva- 
cuées; celle  d'Anceuis  ou  Paris  ne  Test  pas  encore, 
et  ce  matin  Ton  a  encore  tiré  plusieurs  coups  de 
canon  de  ce  côté;  les  rebelles  ont  en  plusieurs  pièces 
démontées;  la  nuit  leur  a  permis  de  tes  enlever  :  on 
dit  aussi  plusieurs  de  leurs  chefe  tués,  dont  un  a  été 
pourfendu  par  le  citoyen  Dubreuil,  sergent  au  13^ 
oatailion  de  Seine-et-Oise ,  qui  en  a  rapporté  le  fusil, 
le  chapeau,  la  cocarde  blanche  et  le  cnapelet,  tro- 
phée assez  honorable  à  ses  yeux  pour  qu'il  n'ait  pas 
voulu  prendre  sa  part  de  cinquante  louis  en  or  trou- 
vés sur  lui. 

«  L'attaque  des  ponts  a  été  presque  recommencée  ce 
matin  par  une  canonnade  moins  soutenue  toutefois 
que  celle  d'hier.  Le  succès  y  avait  été  aussi  complet  ; 
la  garde  nationale  de  cette  ville  y  était  seule  em- 
ployée. Son  commandant,  le  citoyen  d'Heurbrouck, 
tout  son  état-major,  se  sont  montrés  digues  de  les 
commander,  comme  le  général  de  brigade  Beysserse 
l'est  montré  de  la  qualité  de  commanoant  temporaire 
de  cette  ville,  que  son  activité  et  ses  talents  ont  sau- 
vée du  péril  dont  elle  était  menacée.  J'avais  un  bon 
bras  droit  dans  le  général  de  brigade  Vergue,  chef 
de  Fétat-major;  un  bon  bras  gauche  dans  le  com- 
missaire-général Petiet,  pour  tous  les  détails  ;  et  ma 
tête  et  mon  cœur  ont  servi  la  patrie  et  la  république 
au  gré  de  mes  vœux.  J'espère,  citoyen  ministre,  ne 
pas  laisser  perdre  le  fruit  de  ce  succès;  la  prudence 
réglera  mes  opérations  ultérieures.  Je  serai  exact  à 
vous  en  informer  aussi  promptement  que  la  liberté 
des  routes  pourra  me  le  permettre.  Êelle-ci,  pour 
qu'elle  vous  parvienne  sûrement,  partira  d'ici  par  la 
voie  de  la  mer  et  des  Sables;  mais  j'espère  que  cette 
difBcuIté,  et  cette  espèce  d'investissement, insuppor- 
table pour  ceux  qui  aiment  la  liberté,  ne  dureront 
pas  longtemps. 

•l^  générêl  en  ekefde  Varmée  de$  càl$$  de  Breet^ 

•  Cauclacx.  • 

— Sur  le  rapport  de  Saint- André,  au  nom  du  co- 
mité de  salut  puSlic,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•Art.  I*'.  Les  miniitres  de  la  guerre  et  de  la  marine  sonl 
auioriséi  à  faire  les  achats  de  subsistaoces  Déerssaires  à 
PapproTiiioiiiiemeiit  dn  floUes  et  des  armées  dans  les  gre- 
aienct  les  nagasios  parlicoliers,  la  Gonventlon  nationale 
dérogeant  à  eei  ^ard  à  rartidei9  de  la  loi  du  4  mai,  qui 
défend  d^adieter  ailleurs  que  dans  les  marchés. 

•  IL  Poor  prévenir  la  fraude  et  les  accaparements ,  les 
minisires  et  leun  pr^jMMés  en  chef  seront  tenus  de  spécifier, 
sur  la  commission  quils  donneront  à  leurs  agents  fournis- 
seurs, Tespèce  et  la  quantité  des  denrées  quMls  seront  char- 
gés d*aclieler  pour  le  compte  de  la  république. 

«  m.  Les  agents  et  fournisseurs  exhiberont  leur  com- 
missioa  à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  fbront  leurs  achats. 
Ils  fieront  pardevant  les  mènies  municipalîlés  la  déclara- 
tion des  objets  achetés,  laquelle  sera  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  la  commune,  et  il  en  sera  fait  note  sur  la  commis- 
sioD  rignée  par  les  officiers  municipaux. 

«  IV.  Leifflttaicipalilés  seront  tenues  de  faire  passer  cha- 
qac  quiosaine  Télat  des  grains  achetés  dans  leur  enceiate 
aazdîreetoîres  de  districts,  qui  les  feront  passer  aux  dépar- 
icoMBls  pour  envoyer  au  minbtre. 

«  V.  Les  agents  et  fournisseurs  ne  pourront,  en  aucun 
cas  et  sons  aucun  prétexte,  excéder  le  maximum  flxé  par 
les  autorités  constituées  en  vertu  de  la  loi  du  A  mai.» 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  : 

4rt.  I*'.  Les  préposés  de  Tadmlnistration  dessubsis- 


tances  militaires  sont  autorisés  à  acheler,  ainsi  que  las 
particuliers,  en  observant  les  mêmes  formalités  que  la  Con- 
vention a  décriées  lei*' juillet,  des  grains  pour  les  muni- 
cipalités et  les  départements  où  la  disette  se  fait  sentir. 

t  II.  Lcsdtt«  préposés  ne  pourront  excéder  le  maximum 
fixé  par  le  corps  administratif,  conformément  à  la  loi  du 
k  mai  n  celle  du  1*' juillet 

•  III.  En  cas  d^insuffisance  de  ces  moyens ,  les  représen- 
tants  du  peuple  sont  autorisés  à  mettre  en  réquisition  pour 
TapproTisionnement  des  armées  de  la  république ,  auprt'S 
desquelles  ils  sont  envoyés,  la  quantité  de  blé  et  farine  dé- 
signée  ci-après. 

t  Pour  Tannée  des  Alpes,  soiiante-dix  quintaux; 
poor  celle  des  Pyrénées ,  soixante-dix  ;  pour  celle  de  la 
Moselle,  soixante  ;  pour  celle  du  Rhin,  quatre-vingts;  pour 
celle  des  Ardennes,  trente  ;  pour  celle  des  côtes  de  La  Ro- 
chelle, trente. 

«  IV.  Ces  subsistances  seront  prises  dans  les  différents  dé- 
partements les  plus  voisins  de  nos  armées ,  dans  lesquelles 
il  consie  par  les  déclarations  que  ces  subsistances  existrnt 
au-delà  des  besoins  de  ces  départements,  • 

—  Mallarmé,  député  du  département  de  la  Meur- 
the,  présente,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  pro- 
jet de  décret,  en  supplémeut  à  la  loi  d^or^anisation 
de  la  ré^e  nationale,  des  droits  d*enregistreinent, 
timbre,  hypothèque  et  des  domaiues,du  27  mai  179i . 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  section  des  Droits  de  THomme  défile  dans  la 
salle.  Le  président  de  cette  section  annonce  qu'elle  a 
accepté  a  l'unanimité  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme  et  Tacte  constitutionnel. 

La  section  de  Bon-Couseil  vient  annoncer  aux  re- 
présentants du  peuple  qu'elle  a  sanctionné  leurs  tra- 
vaux, et  qu'elle  les  honore  de  son  suffrage. 

Celle  des  Sans-Culottes  déclare  qu'elle  a  accepté  à 
l'unanimité  l'acte  constitutionnel,  après  l'avoir  dis- 
cuté pendant  six  séances. 

Toutes  ces  sections  défilent  au  bruit  d'une  musi- 
que militaire  et  des  plus  vives  acclamations. 

Plusieurs  pétitionnaires  occupent  la  Convention 
de  réclamations  et  de  demandes  particulières,  qui 
sont  renvoyées  aut  comités  qui  doivent  en  connaître, 

—  Villers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
rendre  les  décrets  suivants  : 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  commerce,  décrète  que  les  ar- 
mes déposées  par  les  préposas  des  douanes,  en  exé- 
cution du  décret  du  5  septembre  1792,  et  dont  on  n'a 
pas  fait  usage,  leur  seront  rendues  :  ordonne  au  sur- 

Slus  que  celles  qui  ont  été  distribuées  aux  troupes 
e  la  république  seront  payées  comptant,  par  la 
trésorerie  nationale,  aux  préposés  à  oui  elles  appar- 
tenaient, suivant  le  taux  fixé  par  1  administration 
pour  les  fusils  de  guerre.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  voulant  favoriser  les 
armements  en  course,  et  après  avoir  entendu  sou 
comité  de  commerce,  décrète  que  les  thés  pris  sur  les 
ennemis  de  la  république  acquitteront  les  droits 
d'entrée  i  raison  de  5  pour  100  de  la  valeur  con- 
statée par  le  montant  de  l'adjudication. 

«  Elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation 
du  corsaire  la  Marie-Rose,  du  port  de  Honneur,  re- 
lativement à  l'argenterie  qu'il  a  prise  sur  l'ennemi, 
attendu  que  c'est  une  propriété  oont  il  peut  disposer 
en  se  conformant  aux  lois.  • 

—  Deux  administrateurs  d'Indre-et-Loire  expri- 
ment à  la  Convention  les  sentiments  des  autorités 
constituées  de  ce  département;  ils  donnent  la  plus 
entière  adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—Des  députés  de  la  Société  populaire  de  Moyaux 
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sr  plaignent  des  actes  arbitraires  exercés  contre  eux 
par  la  coalition  administrative  du  Calvados;  ils  de- 
mandent que  la  constitution  et  toutes  les  lois  soient 
envoyées  directement  aux  chefs-lieux  de  canton; 
que  les  administrateurs  déclarés  en  état  de  rébellion 
soient  traduits  au  tribunal  révolutionnaire.  Ils  invi- 
tent la  Convention  à  ne  pas  attendre,  pour  les  punir, 
que  leur  parti  soit  devenu  plus  considérable. 

La  Convention  les  admet  aux  honneurs  de  la 
sôance,  et  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
adresse. 

—  Des  citoyens  fn^tifs  de  Salon  demandent  que 
leurs  familles  soient  mises  en  jouissance  de  leurs 
biens,  qu'on  a  séquestrés;  qu*i]  soit  sursis  à  toute 
instruction  de  procédure,  et  que  les  dépositaires  ac- 
tuels de  Tautorité  publiaue  à  Salon  soient  respon- 
sables de  Texécution  du  aécrct. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  Farmée  des 
Pyrénées-Occidentales.  Elle  donne  des  détails  sur 
rexpulsion  des  Espagnols  de  cette  partie  de  la  répu- 
blique. Dix  mille  hommes  campés  défendent  cette 
frontière. 

—  La  section  du  faubourg  du  Nord  présente  la 
sanction  de  Pacte  constitutionnel;  onze  cent  huit  vo- 
tants Font  accepté  à  l'unanimité,  au  milieu  des  cris 
réitérés  de  vive  la  république! 

Drouet  :  Des  malveillants  ou  des  imbécilles  se  plai- 
sent à  répandre  le  bruit  que  le  fils  de  Capet  est  évadé, 
et  qu'on  le  porte  en  triomphe  à  Saint-Cloud.  Quoi- 
qu'il connût  l'impossibilité  d*une  telle  évasion,  votre 
comité  de  sûreté  générale  nous  a  nommés,  Maure, 
Chabot,  Dumont  et  moi,  pour  constater  la  présence 
des  détenus.  Nous  nous  sommes  transportés  au  Tem- 
ple, et  dans  le  premier  appartement  nous  avons 
trouvé  le  fils  de  Capet  jouant  tranquillement  aux 
dames  avec  son  Mentor. 

Nous  sommes  montés  à  l'appartement  des  femmes, 
et  nous  y  avons  trouvé  Marie-Antoinette,  sa  tille  et 
sa  sœur,  jouissant  d'une  parfaite  santé. 

On  se  platt  encore  à  répandre  chez  les  nations 
étrangères  qu'elles  sont  maltraitées,  et  de  leur  aveu, 
fait  en  présence  des  commissaires  de  la  commune, 
rien  ne  manque  à  leur  commodité. 

Robespierre  :  Citoyens,  quoique  Ton  puisse  dou- 
ter que  le  projet  d'enlever  le  fils  du  tyran  ne  fût  très 
conforme  au  vœu  de  l'aristocratie,  s'il  était  en  son 
pouvoir  de  l'exécuter,  il  parait  certain  que  le  bruit 
dont  on  vous  a  entretenus  a  été  répandu  par 
les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté  que  vous  avez 
frappés; car  on  assure  qu'ils  répandent  que  c'est  la 
Montagne,  que  c'est  le  peuple  de  Paris,  que  c'est  le 
conseil -général  de  la  commune,  que  c'est  vous, 
fondateurs  de  la  constitution  républicaine  et  popu- 
laire offerte  à  la  France ,  qui  voulez  relever ,  en 
faveur  du  fils,  le  trône  du  tyran  que  vous  avez 
puni. 

Sans  doute,  une  telle  extravagance  ne  méritait  pas 
votre  attention;  et  je  suis  fôcné  que  le  comité  de 
sûreté  çéncrale  ait  été  porté  par  les  circonstances 
i'i  réveiller  ici  le  souvenir  d'un  ancien  despote,  pour 
la  démentir,  et  je  suis  fâché  que  des  noms  aussi  mé- 
prisables aient  été  prononcés  dans  cette  enceinte  au 
moment  où  elle  venait  de  retentir  des  acclamations 
touchantes  et  sublimes  d'un  peuple  immense  qui  s'é- 
lance vers  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Mais 
puisqu'enfin  ils  ont  offensé  nos  oreilles,  je  veux  fixer 
l'attention  du  peuple  français  et  la  vôtre  sur  In 
nouvelle  intrigue  de  ces  lâches  conspirateurs  qui, 
depuis  plusieurs  mois,  s'efforçaient  d  égorger  In  li- 
berté avec  le  poignard  de  la  calomnie.  Les  monstres! 


ils  ont  voulu  sauver  le  tyran  ;  ils  se  sont  ligués  avec 
tous  les  ennemis  du  peuple  pour  ressusciter  la  ty- 
rannie, et  ils  osent  encore  vous  imputer  leurs  for- 
faits, au  moment  où  vous  venez  à  jamais  de  sceller 
son  tombeau  par  la  constitution  républicaine  qu'ils 
avaient  si  longtemps  arrêtée.  Ils  ont  calomnié  le 
peuple  sublime  qui  a  confondu  tous  les  traîtres, 
vaincu  tous  les  tyrans,  au  moment  où ,  volant  au- 
devant  du  nouveau  code  de  la  liberté,  il  donne  à  la 
France  entière  le  plus  beau  de  tous  les  exemples, 
et  au  monde  le  plus  grand  de  tous  les  spectacles. 

Dans  les  convulsions  de  leur  désespoir,  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  répandent  partout  l'imposture 
et  la  division  pour  empêcher,  s'il  était  j)ossible,  que 
les  Français  ne  se  rallient  à  cet  heureux  signal ,  et 
qu'au  lieu  de  partager  nos  saints  transports  d'allé- 
gresse et  d'attachement,  nos  frères  des  (lépartements 
n'apportent  à  là  réunion  du  iO  août  que  la  défiance 
et  de  sinistres  préventions.  Cette  intrigue  est  encore 
liée  aux  combinaisons  perfides  des  agioteurs  roya- 
listes; ils  veulent  faire  baisser  les  assignats  qui  por- 
tent l'empreinte  de  la  république,  et  relever  les 
assignats  royaux  qui  portent  l'image  du  tyran,  selon 
le  plan  qu'une  faction  liberticide  a  tenté  d'exécuter 
à  Bordeaux,  comme  le  prouve  le  rapport  de  vos 
commissaires  dans  la  Gironde.  J'ai  voulu  dire  toutes 
ces  choses  à  la  France  entière;  je  les  propose  à  votre 
méditation,  pour  vous  faire  comprendre  que  le  peu- 
ple français  n'aura  ni  paix  ni  trêve  avec  des  conspi- 
rateurs aussi  perfides  et  aussi  opiniâtres,  aussi  long- 
temps que  le  glaive  des  lois  ne  les  aura  point  frap- 
pés. 

C'est  sous  ces  rapports  que  l'absurde  nouvelle 
dont  on  vous  a  occupés  méritait  quelqne  attention, 
et  je  demande  que  vous  insériez  ces  reflexions  dans 
le  Bulletin  de  la  Convention.  J'interpelle  en  même 
temps  les  écrivains  qui  rendent  vos  débats ,  autres 
que  ceux  qui  sont  soudoyés  par  Pilt  et  par  la  faction 
liberticide  qui  a  levé  l'étendard 'de  la  révolte,  de  ne 
pas  les  passer  sous  silence.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  discours  de  Robes- 
pierre sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

Le  dixième  baiaiUan  du  Calvadoi,  en  garnison  à 
Dieppe,  aux  représenianU  du  peuple, 

cVous  Bvei  lancé  un  décret  d^arrestation  ;  cette  mesure, 
rigoureuse  peut-être,  mais  nécessaire  sans  doute,  a  eicité 
des  iroubles  dans  quelques  déparlemeots.  Le  nôtre  s^cst 
levé  le  premier  dans  cette  circonstaace.  Croyez  que  dou% 
ne  partageons  pas  ces  principes.  Voici  les  nôtres ,  ils  sont 
invariables.  Que  la  tète  des  anarchistes  et  des  ambitieus 
tombe  ;  que  celle  des  amis  de  l'égalité,  de  rharmonic so- 
ciale, reçoive  la  couronne  civique,  • 

LiNDET  :  Le  citoyen  Magot,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure,  déclare  qu'il  s*est  opposé  à  tou- 
tes les  mesures  libcrticides  prises  par  ce  département. 
Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  y  passer  sa  déclaration,  et  qu'il  soit 
autorisé  à  prendre  son  poste  dans  la  commission  ad- 
ministrative établie  à  Bernay. 

Cette  proposition  est  décrétée.         / 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

ff,  B,  Dans  la  séance  du  lundi  8 ,  Saint- Just  a  fait,  au 
nom  do  comité  de  salut  public,  le  rapport  sur  les  députés 
mis  en  arrestation  par  le  décret  du  S  |uin.  Il  a  proposé  de 
déclarer  traîtres  ft  la  pairie  ceus  qui  se  sont  soustraits  à 
Pexécution  du  décret  pour  se  rendre  dans  les  départements, 
de  décréter  d*accnsation  Vergntaud  etGeotonné,  et  de  met- 
tre les  autres  en  liberté. 

L^a^sembléc  a  ordonné  l'impression  et  rajournemeot  du 
rappoit. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm^  U  ÎSJain, — ^Tont  ce  qui  regarde  le  camp  de 
Ladngard  fait  en  ce  moment  I*occopallon  fa?orile  du  duc 
régent.  U  y  donne  personnellement  l'exemple  du  lèle  et  de 
racliTité.  Tons  les  jours,  dès  l'aurore,  il  £Îit  faire  quelque 
manœnTre,  quelque  attaque  simulée,  sous  les  yeux  du  roi 
et  de  nombreux  spectateurs.  Ce  prince  n*a  cependant  point 
tbandooné  les  soins  de  Padministralion  pour  les  travaux 
mllilaires.  Il  rentre  en  rille  tous  les  ioun  pour  se  rendre  au 

tiMMCiL 

La  semaine  prochaine  on  éoH  lever  les  camps,  et  les  trou- 
pes seront  congédiées. 

Quant  à  la  flotte  à  laquelle  on  travaille,  Il  parait  décidé 
|a*eUe  ne  sortira  que  pour  t^exercer.  Il  est  arrivé  ici ,  le 
t5,  cent  matelots. 

Le  duc  régent  aime  et  accueille  le  mérite,  M.  Thomas, 
célèbre  écrivain  allemand,  vient  d*étre  nommé  secrétaire 
lit  gouvernement  de  la  Poméranic,  et  chancelier  de  1*A- 
cadémie. 

Le  roi  a  nommé  M.  Schorblng  secrétaire  de  légation  en 
qualité  de  chargé  des  allhires  de  Snède,  par  intérim  ^  an« 
préa  de  la  diète  de  Ratisbonne. 

M.  Vcssdy,  chargé  des  affaires  d*Angleterre  prêt  de  cette 
oonr,  a  été  rappielé  et  remplacé  par  M.  Kxène. 

DANEMARK. 

De  Cvptnhague^  le  SO  juin.  —  Il  a  paru  ces  |ours-ci 
une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  qui  permet  aux  négociants 
de  retirer  leurs  marchandises  et  de  n*en  payer  les  droits 
qn*à  mesure  qu*ils  en  font  la  vente  ;  c*est  une  facilité  qui 
ne  laisse  pas  que  d*élre  agréable  t  beaucoup  de  personnes. 

La  direction  de  notre  Compagnie  asiatique  a  reçu  hier 
la  nouvelle  que  son  navire  ia  Juliane-Miarie^  revenant  du 
Bi'ugale,  est  heureusement  arrivé  ft  Sainle-Hélène,  et 
quil  a  continné  sa  route,  le  0  avril,  pour  revenir  ici.  Le 
capitaine  Schulx,  qui  commande  ce  navire,  annonce  en 
outre  que  le  navire  ta  Princeue  LoMe^Auguite^  revenant 
&e»  Indes^  a  passé  depuis  peu  de  fours  devant  Sainte-Hélè- 
ne, et  que  le  navire  le  Prince  de  la  Couronne  ^  revenant 
de  la  Chine,  a  passé,  le  10  jaoTier  dernier,  Vile  du  Nord. 

POLOGNE.. 

De  Farsovie^  le  îhjnin,  —  Les  seules  nouvelles  qu*on 
ait  reçues  de  Grodno,  c*est  que  le  roi  est  revenu  de  Dialis- 
tock,  et  que  tous  les  ministres  étrangers  s^y  sont  aussi  ren- 
dus, à  Texception  de  celui  d'Espagne. 

On  ne  peut  guère  décider  quelle  sera  la  durée  de  la  diè* 
te  ;  mab,  selon  tontes  les  apparences,  elle  sera  finie  dans 
l'espace  de  quiiixe  jours  ;  ses  travaux ,  ses  décisions  sont  ar- 
rêtés d*avanoe,  cl  les  fonctions  des  prétendus  représentants 
de  la  Pologne  se  réduiront  à  sanctionner,  par  un  simulacre 
de  délibération,  les  volontés  suprêmes  des  puissances  oo- 
partageantes.  On  a  d'ailleurs  choisi  à  dessein  des  hommes 
faits  pour  ne  pas  slndigoer  d'un  affront,  ui  rougir  de  Pop- 
pmbre.....  On  a  ramassé,  pour  jouer  ce  rftleinféme,  tout 
ce  qœ  la  république  a  de  plus  vil,  de  plus  immoral,  de 
ploa  diaaolo.  Tous  se  sont  rendus  par  serment  valets  de  la 
Rosaic^  plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  été  solliciter  Tambas- 
sadenr  russe,  ou  plutdt  un  Juif  qui  lui  sert  d'intendant, 
pour  obtenir  le  salaire  de  600  roubles,  prix  de  la  boute 
qui  les  attend  à  Grodno.....  Tels  sont  les  hommes  que  les 
Pokmaîa  ont  ordre  de  reconnaître  pour  leurs  législateurs. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  te  11  Juin,  ^  Les  légations  impériale  et 
pmsrienne  à  la  diète  de  Ratisbonne  ont  adressé  leurs  re- 
merdements  aux  parlicuiien  qui ,  animés  de  Tamour  de  la 
patrie,  ont  déposé  chex  le  ministre  de  S.  If.  impériale  à 
Baniboorg  une  offrande  patriotique  de  la  somme  de 
t8,géi  florin^  27  krentaers  d'Empire,  en  attendant  que 
knrs  noms  viennent  à  la  connaissance  du  public 

L'cnperenr  a  fait  des  changements  dans  la  composition 
de  MO  cabinet  privé.  Le  premier  secrétaire ,  BL  Sclucesneg, 

Z^  Sine.  ^  Terne  IfT, 


a  été  remercié.  D'autres  employés  du  cabinet  auront  d'an- 
tres places  avec  la  conservation  de  leur  traitement.  Les  mi- 
nistres ont  à  leurs  ordres  des  successeurs  tout  prêts  pour 
remplacer  les  employés  démis. 

Les  lettres  d'Italie  donnent  de  grandes  alarmes  sur  les 
subsistances  de  Toscane  et  de  la  Lombardie.  Le  royaume 
de  Nuples  n'est  pas  dans  nu  moindre  embarras.  Les  blés 
sont  rares  et  d'une  cherté  excessive.  Par  surcroît  de  mal- 
heur, il  n'y  a  que  peu  de  récolte  cette  année.  S.  M.  L,  en 
cousidératfon  de  cet  état  critique,  a  permis  l'exportation 
des  blés  hongrois  pour  l'Italie. 

Les  nouvelles  qu'on  a  reçues  du  corps  d'armée  autrichien 
qui  sert  dans  Tarmée  piémontaise  ne  sont  guère  plus  satis- 
faisantes. Elles  annoncent  le  mauvais  état  de  santé  de  cette 
armée  et  la  désunion  qui  y  règne.  Le  gtoéral  Devin,  qui 
commandait  les  troupes  impériales  et  sardes  réunies,  pa- 
rait même  être  disgracié  ou  avoir  éprouvé  de  grands  désa- 
gréments, puisqu'il  est  certain  qu'il  est  dans  ce  moment  en 
route  pour  revenir  en  Allemagne. 

Le  prince  Georges  de  Darmstadt  vient  de  conclure  un 
traité  avec  notre  cour,  par  lequel  trois  mille  hommes  de 
troupes  de  Hesse-Darmstadt  seront  à  la  solde  de  l'im- 
pereur. 

Il  y  a  id  des  personnes  qui  traitent  de  gasconnaderoffi« 
déjft  ancienne  de  doute  mille  hommes,  faite  par  les  Hon- 
grois. À  la  vérité,  on  n'en  a  pas  encore  entendu  parler. 

Les  Etats  de  Milan  se  sont  montrés  plus  effectifs.  Us  ont 
déjà  versé  dans  la  caisse  impériale  130,000  dacats,  è 
compte  de  leurs  subsides  pour  la  guerre. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  U  fOJuin,  —  On  travaille  an  règlement  In- 
térieur et  à  Passiette  des  impôts  et  contributions  dans  les 
pays  échus  au  roi  de  Prusse  en  Pologne.  On  a  déjà  ordonné 
une  conscription  militaire  dans  toute  l'étendue  de  ces  nou- 
velles prorinces  prussiennes,  et  elles  doivent  fournir  trente 
mille  recrues  pour  former  une  nouvelle  armée,  savoir: 
trois  régiments  de  dragons,  deux  de  hussards  et  un  entier 
d'artillerie;  tout  le  reste  sera  d'infanterie,  et  les  officiera 
de  tous  ces  régiments  seront  pris  des  corps  de  troupes  en 
Silésie  et  autres  provinces,  qui  obtiendront  par-là  de  l'a- 
vancement, sans  négliger  cependant  les  naturels  du  pays 
qui  pourront  mériter  ;  mais  l'essentiel  est  d'introdoiie  pre- 
mièrement l'esprit  du  service  prussien. 


prussien, 
PAYS-BAS. 


Oitendef  le  75  Juin,  —  Cinq  cents  dragons  anglais  avec 
leur  bagage  sont  partis  pour  àfcnin.  Le  16 ,  Il  nous  est  ar- 
rivé douse  à  treize  mille  dragons  avec  leurs  chevaux,  sur 
dnquanle-deux  navires  de  transport;  ils  ont  apporté  en 
même  temps  une  grande  quantité  de  fourragtt.  Le  tout 
était  convoyé  par  une  frégate  de  86  canons  et  un  cutter.  Un 
navira  français  à  trois  mâts  est  tombé  dans  cette  flotte,  la 
croyant  de  sa  nation  :  on  va  le  conduire  en  Angleterre. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉPARTEMENT  DBS    PYRÉNÉES- OCCIDENTALES. 

Le  commcmdanl  en  chef  de  Varmée  dee  Pyrénéei 
au  miniilre  de  la  guerre. 

Bayonnt,  M  juin  1793. 

Je  vous  envoie,  citoyen  ministre,  le  rapport  de  l'affaire 
qui  a  eu  lieu  le  6  juin  à  SaiuttJean-Pied-de-Port,  un  peu 
tard,  il  est  vrai,  maisaussitôt  que  j'ai  eu  moi-même  un  dé- 
tail exact  et  oOkiel.  Le  désordre  qui  a  suivi  cet  événement, 
et  auquel  il  a  fallait  porter  un  prompt  remède ,  n'a  pas  per- 
misderecueillirpius  loties  faits  de  cette  malheureuse  jour- 
née ;  et  les  rapports  particuliers  étaient  si  vagues  et  si  con- 
tradictoires ,  qu'il  était  impossible  de  s'y  arrêter  avec  quel- 
que confiance.  D'ailleurs,  la  vérité,  toujours  précieuse,  le 
devenait  encore  darantage  dans  la  circonstance  des  cris  d  la 
trahison  I  poussés  dans  le  combaL  Le  général  Lagenetlèrf 
accusé,  et  qui ,  prisonnier  de  guerre,  n'était  plus  là  pour 
le  déCendre;  la  nécessité  de  le  Toucr  à  rinfamie  s'il  éUiU 
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nn  traltic,  ina*8  de  Ven  saurer  sMl  était  innocent;  le  dan* 
e*r  d'accréditer  pour  un  instant  et  mal-à-propos  dans  Tes* 
prit  des  soldais,  que  parmi  leurs  chefs  il  pouvait  y  avoir 
des  traîtres  ;  l'eioès  de  la  défiance  que  cela  eût  pu  causer  « 
et  que  de  malheureux  événements  dans  la  république  n^ont 
que  trop  rendue  légitime;  tout,  dis- je,  rendait  funeste  la 
plus  légère  eireur  dans  le  rapport  que  je  dei ais  vous  faire; 
aussi  ai-je  voulu  donner  à  ki  vérité  le  temps  de  s*établir. 

Le  0  juin,  è  huit  heures  du  matin,  le  commandant  d*un 
bivouac,  sorti  du  camp  de  Castel-Pignon ,  aperçut,  au 
travers  d*épab  brouillards  qui  régnaient  depuis  deux  jours, 
Teunemi  s  avançant  sur  plusieurs  colonnes,  et  suivi  d*ar- 
tlllerie.  Aussitôt  il  en  bit  donner  connaissance  au  capitaine 
Moncey,  commandant  les  chasseurs  de  Tarmée,  qui  for- 
maient Pavant-garde  :  celui-ci  vole  d*abord  A  la  tente  du 
commandant  pour  Tinstruire  de  ce  qui  se  passe,  revient  et 
donne  ordre  ft  une  compagnie  franche  de  Bordeaux,  sous  le 
commandement  du  capitaine  Boudet,  de  marcher  pour 
soutenir  le  bivouac  qui  était  déjà  attaqué.  Bientôt  il  la  suit 
lui-môme  avec  le  reste  des  chasseurs  qu'il  a  rassemblés, 
fait  battre  la  charge,  étonne  l'ennemi ,  le  met  en  désordre, 
et  s^empare  de  trois  pièces  de  canon  après  en  avoir  tué  tous 
la  canonniers  ;  deux  fois  U  ordonne  cette  mauœuvre,  et 
deux  fois  elle  e^t  exécutée  avec  une  valeur  incroyable; 
mais  euGn ,  ne  voyant  pas  arriver  du  camp  le  secours  qu*U 
en  attendait,  vis-à-vis  d'un  ennemi  prodigieusement  supé- 
rieur en  nombre  et  en  artillerie,  il  est  forcé  d*abandonner 
les  pièces  qu^U  a  prises  et  de  se  replier  sur  les  premiers  re- 
trandicments,  où,  ayant  trouvé  une  compagnie  de  grena- 
diers, il  lui  ordonna  de  tenir  le  plus  longtemps  possible, 
en  les  apurant  de  protéger  leur  ntralte  par  le  feu  des 
chasseurs  qn*il  va  rallier  derrière  eux  ;  en  effet,  les  grena- 
diers se  replient  quelque  temps  après,  et  viennent  occuper 
la  droite  du  point  où  se  sont  ralliés  les  chasseurs.  Là,  ces 
deux  troupes  réunies  soutiennent,  pendant  plus  de  trois 
heures,  les  efforts  de  Tennemi,  malgré  le  feu  le  plus  vif; 
mais  des  pelotons  qui  se  trouvaient  à  droite  du  camp  sont 
attaqués,  cèdent  le  terram  sans  presque  aucune  résistance, 
et  laissent  la  droite  des  chasseurs  entièrement  découverte  : 
alors  le  capitaine  Moncey  est  obligé  d^ordonner  nne  se- 
conde retraite  sous  Castel-FIgnon ,  où  il  trouve  le  lieute- 
nant-colonel du  8*  bataillon  de  la  Gironde,  qui  se  défen- 
dait vigoureusement  avec  sa  compagnie  de  grenadiers.  C'est 
là  qu'il  voit  aussi  le  général  Lageuetière,  qu'il  ne  savait  pas 
être  encore  au  camp.  Le  général,  à  pied,  excédé  par  la  fa- 
tigue et  la  douleur  que  lui  cause  la  défaite  de  Tarmée,  s*a- 
vance  vers  les  chasseurs  en  leur  disant  :  Puisque  je  ne  puis 
rallier  Us  fuyards,  que  je  lienne  au  moins  pii  ir  au  mî- 
lieu  de  vous. 

Cependant,  de  concert  avec  le  capitaine  Moncey ,  et  gé- 
néral fait  occuper  one  hauteur  en  arrière  du  camp  pour 
protéger  les  Aiyards  et  la  retraite  de  trois  pièces  de  canon. 
Le  capitaine  Moncey  arrive  sur  le  terrain ,  déploie  ses  trou- 
pes en  bataille,  et  le  général  Lagenetière  se  porte  encore 
plus  avanL  C'est  dans  cet  iustant  qu'un  gros  de  cavalerie 
vient  fondre  sur  les  chasseurs,  et  les  forcer  à  la  retraite; 
cette  même  cavalerie  a  enveloppé  le  général  Lagenetière  et 
poursuivi  le  commandant  Noguès,  lequel,  après  avoir  eu 
son  chapeau  criblé  de  balles,  a  eu  toutes  les  peines  du 
monde  à  s'échapper  en  se  jetant  dans  une  tente  à  la  dé- 
robée* 

Cependant,  si  j*en  eusse  cru  les  clameurs  dont  je  ftis 
d'abord  environné,  {'eusse  dénoncé  Lagenetière  comme 
un  traître  qui  avait  émigré,  qui  avait  crié  de  se  rendre; 
cet  infortuné  et  sa  iamille  en  eussent  été  les  tristes  vic- 
times. 

Mais,  calculant  combien  les  mauvais  succès  de  cette 
tournée  pouvaient  en  exaspérer  les  premiers  rapports,  cal- 
culant les  mauvais  effets  d'une  malheureuse  défiance,  pour 
qui  le  malheur  n'est  jamais  que  trahison,  je  voulus  atten- 
dre un  instant.  Depuis,  les  déclarations,  les  rapports  les 
plus  authentiques  sont  venus  détruire  tontes  ces  mculpa- 
tions  calomnieuses;  avec  le  calme  a  reparu  la  vérité  dans 
tous  les  rapports  qu'ont  écrits  et  signés  les  personnes  qui 
tourà-lour  ont  accompagné  le  général  Lagenetière  dans 
cette  journée,  et  l'ont  suiTi  dans  tous  les  instants  qui  se 
sont  écoulés  entre  son  départ  de  8aint-Jean-Pied-de-Port 
et  le  moment  où  il  a  été  Ihit  prisonnier,  et  partout  on  y  voit 
le  langage  et  la  marche  d'un  citoyen  dévoué. 

Je  vous  envoie»  citoyen  ministre,  tontes  les  différentes 


pièces ,  pour  que  tous  pulssiei,  ainsi  que  moi,  y  lire  rio- 
nocence  de  cet  officier. 

Nos  perles  avaient  été  aussi  fort  exagérées  dans  le  pre» 
mier  moment;  il  est  mf  intenant  constaté  que  nous  avoua 
perdu  deux  pièces  de  canon ,  que  nous  avons  en  quatre- 
vingts  ou  cent  hoosmes  de  tués  et  deux  cents  blessés.  Plu- 
sieurs s'accordent  à  dire  que  l'ennemi  a  perdu  plus  de 
douie  cents  hommes  :  c'est  la  raison,  sans  doute,  poar  la- 
quelle il  n'a  rien  tenté  depuis. 

Signé  Josara  SsavAs. 


Noie  du  Rédacteur* 

Cest  ainsi  qu'on  a  calomnié  depuis  peu  le  gênerai 
en  chef  Servan  lui-même.  Quelques  journaux  ont 
imprimé  aussi  qu*il  avait  passé  cbez  les  Espagnols  ; 
d'autres,  que  des  gendarmes  Tavaient  rattrape,  et  le 
conduisaient  à  Paris.  Ce  générai  vient  de  répondre 
à  ses  calomniateurs  en  chassant  les  Espagnols  du 
territoire  de  la  république  aux  Basses-Pyréiices.  On 
peut  juger  par  ce  qu*a  fait  le  sénéral  Lagenetière 
I>endant  près  de  six  mois,  avec  des  forces  très  infé- 
rieures à  celles  de  l'ennemi,  qu'il  ne  tardera  pas  a 
répondre  aux  siens  dans  le  même  genre,  aussitôt 
qu'il  sera  échangé.  Il  y  a  dans  cette  année  un  foyer 
de  calomnies  et  de  désorganisation  qu'on  parait  ce- 
pendant espérer  de  parvenir  à  étouffer. 

LITBBS  NOUYRAUX. 

Forages  de  M.  P.  S,  Pallas  en  différentes  provinces  de 
V empire  de  Russie  et  dans  CAsiesepteutrionale^  contenaut 
des  observations  exactes,  des  faits  intéressants  et  curieux  sur 
rhlstoû«  naturelle,  les  minéraux,  la  botanique,  la  physi- 
que, l'astronomie  et  tout  ce  qui  concerne  les  mœurs,  les 
u»ages ,  les  religions ,  les  cultes,  les  langues,  les  traditions, 
les  monuments  et  antiquités,  etc. ,  traduits  de  l'allemand 
par  M.  Gauthier  de  la  Peyronnerie  ;  9  vol.  in-4*,  dont  un 
de  planches,  où  se  trouve  la  carte  générale  de  Tempire  de. 
Russie,  d'après  la  nouvelle  division  de  cet  Empire  en  qua« 
rante-deux  gouvernements.  Chez  Maradan ,  libraire,  rue 
du  Cimetière-St-André-des-Arcs,  n«  9.  Prix  :  120  liv. 

Le  même ,  papier  fin ,  dont  il  n'y  a  que  vingt-ciuq  exem- 
plaires, 200  liv. 

Les  tomes  III ,  IV,  V ,  avec  leois  figures, 72  liv. 

Les  mêmes,  papier  fin,  108  liv. 

Nota»  Les  trois  derniers  volumes  ont  été  hnprimés  à  un 
moindre  nombre  que  les  deux  premiers. 

Le  libraire  prévient  les  personnes  qui  désireront  des  pre- 
mières épreuves  de  se  faire  inscrire  chei  lui;  celte  précau- 
tion est  d'autant  plus  intéressante  qu'il  y  a  un  volume  en- 
tier de  gravures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tkuriot 
SÉANCE  DU  LUNDI  8  JiniXBT. 

Un  secrétaire  bit  lecture  de  la  correspondance. 

Le  premier  bataillon  du  département  des  Bouches* 
du  Rndne,  qui  se  rend  à  l'armée  du  Nord,  écrit  qu'il 
ne  reconnaît  que  la  Convention,  et  jure  de  lui  rester 
fidèle. 

—  Les  administrateurs  du  dénartement  de  la  Dor* 
dogne,  la  Société  populaire  de  Périgueuz,  etc.,  ad- 
hèrent aux  décrets  de  la  Convention. 

On  demande  la  mention  honorable  de  ces  adres- 
ses. 

Taillbfsr  :  Je  m'oppose  à  ce  que  vous  décrëties 
la  mention  honorable  de  l'adresse  des  administra- 
teurs de  la  Dordogne;  ee  n'est  qu'une  hypocrisie  de 
leur  part,  puisque  leurs  arrêtés  sont  contraires  aux 
sentiments  qu'ils  expriment. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Dblacioix  :  Dans  le  moment  où  les  administra* 
tiens  de  département  font  la  guerre  aux  municipali- 
tés patriotes,  et  refusent  de  viser  les  certificètÀ  de 
civisme  délivra  par  let  districts  ou  les  muQùriptli-» 
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tés,  je  demande  qne  ces  certificats  De  soient  point 
soumis  à  cette  formalité. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Saint-Andoé^  :  Je  demande  la  parole  pour  nne 
motion  d'ordre.  Les  citoyens  de  Toulouse  que  vous 
arez  mandés  à  la  barre ,  s*étant  mis  en  route  pour 
se  rendre  à  Paris,  se  sont  arrêtés  à  Montauban.  Je 
demande  que  le  ministre  de  Tintérieur  8*informe  de 
ce  fiiit  et  les  oblige  d^exécntcr  le  décret. 

—  Le  dtoyen  Grouvelle  envoie  sa  démission  de 
secrétaire  du  conseil  exécutif. 

JiTLLiBif ,  de  Toulouiû  :  Un  décret  porte  que  le  se- 
crétaire du  conseil  sera  nommé  par  le  coi^  légis- 
latif ;  je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  afin  de 
laisser  à  la  responsabilité  des  ministres  toute  la  la- 
titude au*elle  doit  avoir. 

Le  décret  est  rapporté,  le  conseil  est  autorisé  à 
;hoisir  son  secrétaire. 

BABiiB  :  Le  comité  de  salut  public  doit  vous  faire 
xnnattre  les  arrêtés  des  corps  administratif  qui 
k'ous  environnent,  à  mesure  qu'ils  nous  parviennent. 
Vous  verrez  j>ar-là  que  les  fédéralistes,  vos  enne- 
iits,  seront  bientôt  isolés  et  punis.  Les  administra- 
leurs  du  district  de  Vemeuil,  dans  le  département  de 
'Eure,  ont  rétracté  les  signatures  qu'ils  avaient 
données  aux  arrêtés  du  département;  ils  ont  cessé 
de  correspondre  avec  lui. 

Barère  lit  la  rétractation,  qui  est  datée  du  6  juil- 
let. La  Convention  en  ordonne  Tinsertiou  au  Bul- 
letin. 

Babèbb  :  Le  directoire  du  département  de  l'Orne 
a  envové  au  comité  de  salut  public  l'adresse  qu'il  a 
envoyée  aux  municipalités  de  ce  département,  pour 
les  inviter  à  rester  inviolablement  attachées  à  la  re- 
présentation nationale. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
an  Bulletin. 

Babèbb:  Citoyens,  les  fédéralistes  font  marcher 
des  armées  contre  vous  ;  eh  bien!  opposez-leur  une 
armée  de  bienfaits.  Croyez  qu'avec  ce  moyen  vous 
les  vaincrez.  Vous  n'ignorez  pasque  dans  leurs  jour- 
naux et  dans  leurs  SkKsiétés  les  malveillants  vous 
supposent  Tintention  de  conserver  les  maisons  ci- 
devant  royales  pour  une  destination  criminelle.  Le 
comité  de  salut  public  a  pensé  que  le  plus  sûr 
moyen  de  confonare  les  calomniateurs,  c'était  d'é- 
tablir dans  le  palais  de  Versailles  une  école  centrale 
pour  les  républicains,  un  gvmnase  public.  U  sera 
beau  de  voir  dans  le  palais  é^s  tyrans,  des  citoyens 
élevés  dans  la  haine  de  la  tyrannie.  Les  salons  de 
Lebrun  deviendront  l'école  de  dessin ,  le  manège 
celle  de  Téquitation ,  le  canal  celle  de  la  natation  ; 
tout  dans  ce  monument  peut  servir  à  Técole  natio- 
nale. Le  comité  vous  propose  de  décréter  la  vente 
du  mobilier  des  maisons  ci-devant  royales. 

Lacroix,  de  la  Marne  :  Bien  n'est  plus  juste  que 
de  fonder  à  Versailles  l'établissement  que  vous  pré- 
sente le  comité  de  salut  public,  pour  indemniser 
cette  commune  des  immenses  sacrifices  qu'elle  a  fiiits 
à  la  révolution;  mais  j'observe  que  cet  objet  dépend 
d'un  projet  que  préparent  les  comités  d'aliénation, 
des  domaines  et  d'instruction.  Je  demande  Tajour- 
nensent  jusqu'après  le  rapport  des  comités. 

Bréaro  :  J*appuie  l'ajournement,  mais  je  demande 
qu'il  soit  fixé  a  un  terme  très  prochain;  car  il  est 
temps  ({ueces  monnnientSi  qui  fiirent  le  repaire  de  la 
tyrannie ,  deviennent  l'asile  du  patriotisme  et  des 
arts. 

Cabba  :  Décrétons  dans  ce  moment  le  principe , 
qne  le  palais  de  Versailles  sera  transformé  en  gym- 
nase et  en  lycée,  et  renvoyons  au  comité  l'orgaui- 
Sation  de  cet  établissement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  deputation  de  l'assemblée  primaire  du 


MoRTMATAU  :  La  constitution  doit  être  aujour- 
d'hui le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français;  plu- 
sieurs administrations  de  département  se  plaignent 
de  ne  pas  l'avoir  encore  reçue.  Aujourd  hui,  j'ai 
reçu  une  lettre  de  Niort,  dans  laquelle  on  me  mar- 
que qu'on  l'attend  avec  impatience.  Je  demande  que 
le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de  l'envoi 
qu'il  a  dû  foire  de  la  déclaration  ac9  droits  de 
1  homme  et  de  la  constitution. 

On  observe  que  ce  compte  a  déjà  été  rendu. 

—  L'administration  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  écrit  qu'elle  a  suspendu  de  leurs  fonctions 
quelques  administrateurs  du  district  de  Chartres, 
parcequ'ils  avaient  propagé  des  écrits  incendiaires  et 
parceqne  leurs  opinions  étaient  un  sujet  de  division 
et  avaient  même  occasionné  des  rixes  entre  les  mem- 
bres du  district.  Ces  administrateurs  ajoutent  qu'ils 
ont  juré  de  rester  fidèles  à  la  Convention  et  de  ne 
point  entrer  dans  la  coalition  départementale,  et 
qu'ils  ont  arrêté  de  faire  prêter  ce  même  serment  par 
toutes  les  autorités  du  département. 

CouTHON  :  La  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  est  d'autant  plus  digne 
d'éloges,  que  cette  partie  de  la  république  a  résisté 
aux  manœuvres  de  gens  habiles  qui  avaient  usurjié 
sa  confiance,  je  vœux  dire  de  Pétion  et  de  Brissot. 
Je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention  honorable 
du  zèle  des  administrateurs  d'Eure-et-Loir,  et  que 
vous  approuviez  leur  conduite:  je  demande  aussi  que 
vous  insériez  leur  adresse  au  Bulletin. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Mallarmé  :  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil-gé- 
néral du  département  de  la  Meurthe. 

•  En  exécution  du  décret  du  27  juin  dernier,  nous 
venons  de  procéder  au  choix  d'un  procureur-géné- 
ral-syndic et  à  la  composition  d'un  nouveau  direc- 
toire du  département.  Persuadés  que  pour  nous  en- 
tourer de  la  confiance  publique,  sans  laquelle  on  ne 
peut  opérer  le  bien,  nous  devions  nous  prononcer 
avec  franchise  et  loyauté, 

•  Nous  déclarons,  qu'invariablement  attachés  à 
nos  serments  et  à  nos  devoirs,  nous  nous  tiendrons 
religieusement  renfermés  dans  les  bornes  des  pou- 
voirs oui  nous  sont  confiés;  aue  tous  nos  vœux  sont 
pour  I  unité  et  l'indivisibilité  de  la  république;  que 
notre  confiance  est  tout  entière  dans  la  Convention 
nationale;  que  nous  adhérons  à  tous  ses  décrets,  et 
notamment  aux  sages  lois  qui  en  sont  émanées  de- 
puis la  journée  du  31  mai  dernier;  et  qu'enfin  nous 
vovons,  dans  la  constitution  simple  et  majestueuse 
qu  elle  va  présenter  à  l'acceptation  des  Français,  la 
réfutation  des  calomnies  des  factieux,  le  terme  de 
nos  divisions,  et  le  germe  du  bonheur  de  la  Franco 
et  du  monde  entier.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Dboubt  :  De  toutes  parts  on  se  plaint  du  défaut 
d'armes.  Je  connais  un  moyen  d'en  trouver.  On 
laisse  enfouie  dans  les  magasins  une  grande  quantité 
d'arquebuses.  Ces  armes,  mises  dans  les  mains  de 
chasseurs  habiles,  deviendront  bien  meurtrières  et 
bien  dangereuses  contre  les  ennemis.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  faire  passer 
un  certain  nombre  d'arquebuses  dans  chaque  armée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

OssELiif  :  Je  demande  que  vous  expliauiez  la  loi 
qui  accorde  des  pensions  aux  militaires  nlessés.  Un 
brave  soldat,  qui  a  perdu  l'usage  de  ses  deux  mem- 
bres, s'est  présenté  au  ministre  de  la  guerre,  et  lui 
a  demandé  de  déterminer  la  pension  qui  lui  était  due. 
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Le  ministre  Ta  renvoyé,  en  lut  donnant  pour  raison 
qn*il  avait  ses  deux  bras.  Je  demande  aue  vous  dé- 
crétiez que  le  militaire  qui  a  perdu  1  usage  de  ses 
membres  a  droit  à  la  même  pension  qui  est  accordée 
a  celui  qui  a  été  privé  de  ses  bras. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mallarmé,  ûu  nom  du  comiié  de$  finances  :  Ci- 
toyens ,  depuis  environ  dix-sppt  ans  l>x-ministre 
Recker  a  mis  en  dépôt  deux  millions  au  trésor  public, 
sous  la  condition  d^un  intérêt  de  cina  pour  cent.  Cet 
intérêt  lui  a  été  constamment  payé  par  douzième 
tous  les  mois. 

Lorsqu'on  s'est  présenté  pour  recevoir  le  mois 
de  mai,  le  nouveau  payeur  ae  la  dette  publique  a 
refusé.  H  s'est  fondé  sur  le  décret  du  28  mars  1793, 
dont  l'article  Vil  du  titre  l«r,  section  III,  porte  : 
>  Seront  censés  émigrés  ceux  qui,  quoique  nés  en 
])ays  étrangers,  ont  exercé  les  droits  de  citoyen  en 
France,  ou  qui,  ayant  un  double  domicile,  savoir, 
l'un  en  France  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne  jus- 
tifieront pas  de  la  résidence  en  France  depuis  le  9 
mai  1792.  »  Le  payeur  a  pensé  que  l' ex-ministre 
Necker,  né  en  pays  étranger,  avait  exercé  les  droits 
de  citoyen  en  France,  et  qu'ayant  une  maison  à  Pa- 
ris, il  se  trouvait  sous  la  disposition  de  l'article  ci- 
dessus  cité. 

L'ex-ministre  Necker  réclame  contre  ce  refus; 
il  observe  qu'il  lui  paraît  impossible  qu'on  lui 
fasse  >  perdre,  par  une  disposition  arbitraire  et  ré- 
troactive, un  aépOt  qu'il  a  confié  à  la  France  pen- 
dant les  alarmes  et  les  besoins  de  la  dernière  guerre, 
un  dépôt  absolument  libre  de  sa  part,  et  qu'il  n*a 
jamais  voulu  retirer,  afin  de  donner  l'exemple  de  la 
confiance.  • 

Il  ajoute  que  la  loi  des  émigrés  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable; qu'en  sortant  de  la  France,  il  a  usé  du 
premier  des  droits  de  l'homme,  celui  de  retourner 
dans  sa  palne  ;  que  ce  départ  a  eu  pour  motif  en- 
core «  l'état  misérable  de  sa  santé,  et  que  les  pre- 
miers représentants  de  la  nation  y  ont  donné  leur 
approbation  formelle;  car  ayant  été  arrêté  à  Bar-sur- 
Aune ,  il  est  intervenu  un  décret  qui  a  ordonné  sa 
mise  on  liberté;  il  ajoute  qu'il  a  constamment  refusé 
des  lettres  de  naturalité;  que  sa  qualité  d'étranger 
était  notoire,  que  même,  lorsqu'il  a  quitté  Paris ,  en 
1790,  il  était  encore  un  des  magistrats  des  trois  pre- 
miers conseils  de  la  république  de  Genève,  et  qu'il 
a  conservé  cette  place  jusqu'à  l'époque  de  la  révolu- 
tion arrivée,  il  ^  a  peu  de  mois,  dans  le  gouverne- 
ment de  cette  republique.  Il  observe  enfin  qu'il  n'a 
été  Français  que  par  ses  sentiments,  et  il  demande 
si,  par  cette  seule  circonstance,  il  aurait  mérité  de 
perare  sa  fortune.  • 

11  conclut  par  demander  qu'on  lui  fasse  payer,  le 
l«r  de  ce  mois,  les  deux  mois  d'intérêts  qui  lui 
sont  dus,  et  «  qui,  ajoute-t-il,  sont  malheureusement 
plus  que  jamais,  pour  lui,  d'une  nécessité  absolue.* 

Votre  comité,  citoyen,  a  reconnu  la  validité  de 
ces  observations.  C'est  à  titre  de  dépôt  que  l'ex-mi- 
nistre Necker  a  remis,  il  y  a  dix-sept  ans,  les  2  mil- 
lions dont  il  s'affit.  Il  aurait  pu  les  retirer  très  facile- 
ment lorsqu'il  était  ministre  ;  ne  l'ayant  pas  fait,  il 
serait  inconvenable  d'abuser  de  sa  confiance. 

Quoique  la  lettre  de  la  loi  parût  contraire  à  la  ré- 
clamation, c'est  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  principa- 
lement consulter;  or,  votre  intention  n'a  été  que  de 
Eunir  les  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie, 
'ex-ministre  ifêcker^  quoiqu'il  ait  une  maison  à 
Paris,  ne  doit  pas  être  réputé  pour  cela  Français. 
Dès  1790,  au  vu. et  su  de  la  nation  entière,  et  d'â- 
pre un  décret  de  TAssemblée  constituante,  il  est 
retourné  i  Genève,  où  il  a  repris  les  mêmes  fonc- 
tions publiques  qu'il  gérait  avant  de  parvenir  au 
ministère  de  France.  Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il 


convenait  de  lui  continuer  le  paiement  des  intérêts 
des  2  millions  qu*il  a  déposés,  il  y  a  dix-sept  ans, 
au  trésor  public;  mais  l'ex-ministre  peut  être  comp- 
table envers  la  république  de  différents  objets  de 
gestion,  il  importe  de  concilier  les  principes  de  jus- 
tice qui  vous  dirigeront  toujours  avec  l'intérêt  na- 
tional, et  de  prévenir  toute  lésion,  au  moyen  d'une 
disposition  claire  et  précise. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  propose  la  con- 
tinuation du  paiement  des  intérêts  desaits  2  millions, 
sous  la  réserve  des  droits  de  la  nation. 

OssELiN  :  Je  demande  l'ajournement  du  projet  de 
décret,  car  si  vous  payez  les  intérêts  des  2  millions 
à  l'ex-ministre  Necker,  vous  ne  pourriez  lui  refuser 
le  capital. 

Carra:  Lorsque  Necker  quitta  la  France,  il  n'a- 
vait pas  rendu  ses  comptes,  et  je  me  rappelle  que 
lorsqu^il  fut  arrêté  à  Bar-sur-Aube,  il  écrivit  qu'il 
laissait  2  millions  pour  répondre  de  sa  gestion.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

Bentabolb  :  La  question  est  décidée  par  les  prin- 
cipes. On  dit  que  Necker  a  laissé  les  2  millions  en 
dépôt  à  la  nation  française  :  mais  ce  dépôt  est  une 
propriété,  et  comme  Necker  doit  être  regardé  com- 
me émigré,  ses  propriétés  doivent  être  traitées  de 
même  que  celles  des  émigrés. 

***  :  Il  a  toujours  été  regardé  comme  Genevois. 

Bentabole  :  On  me  dit  qu'il  ne  peut  être  regardé 
comme  émigré,  parcequ'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  lui  permit  de  sortir  de  France.  Je  ré- 
ponds que  les  décrets  iniques  de  cette  assemblée  ont 
été  cassés  par  la  iournée  du  10  août  et  rétablisse- 
ment de  la  république.  D'ailleurs,  observez  que 
Necker  n'avait  rien  lorsqu'il  est  venu  en  France ,  et 
lorsqu'il  est  parti  il  avait  amassé  des  millions.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé- 
cret présente  par  le  comité  des  finances. 

Mallarmé  :  Le  comité  des  finances  a  examiné  si 
Necker  pouvait  être  regardé  comme  émigré ,  il  a 
pensé  que  non  ;  il  l'a  considéré  ensuite  sous  le  rap- 
port de  ministre,  et  il  a  vu  que  les  2  millions  étaient 
suffisants  pour  répondre  des  malversations,  s'il  en  a 
commises. 

Fabbe-d'Eglantinb  :  Citoyens,  il  est  important  de 
peser  le  décret  qui  vous  est  présenté,  car  il  pourrait 
n'être  qu'un  moyen  jeté  en  avant  pour  procurer  à 
cent  cinquante  étrangers  la  faculté  d'emporter  de 

Îrands  fonds  qui  doivent  être  acquis  à  la  republique, 
e  demande  rajournement  jusqu'à  ce  qu'on  ait  exa- 
miné ses  comptes. 
La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale  ajourne  la  question  de 
savoir  si  l'ex-ministre  Necker  doit  être  réputé  émi- 

fré  ou  non,  et  suspend  provisoirement  le  paiement 
es  intérêts  des  2  millions  dont  il  s*agit,  attendu  que 
le  créancier  se  trouve  comptable  envers  la  nation  k 
raison  de  sa  gestion  ministérielle.  » 

— Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  trente-deux  membres  mis  en 
état  d'arrestation  par  décret  du  2  juin. 
Voici  une  légère  esquisse  de  ce  travail,  que  nous 


tements,  et  qui  sont  devenues  le  prétexte  de  la  guerre 
civile,  tout  mvite  la  Convention  nationale  à  pronon- 
cer définitivement. 

Tous  les  détenus  ne  sont  point  coupables,  le  plus 
grand  nombre  n'était  qu'égaré;  mais  vous  avez  dA 
sacrifier  la  liberté  de  quelques-uns  au  salut  de  tous. 

Depuis  que  la  Convention  est  assemblée,  deux 
partis  se  sont  manilestés  dans  son  sein.  Soit  qu'on 
ait  voulu  préparer  une  usurpation  étrangère  ou  r^ 
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lever  le  trdoe  pour  Fancienne  dynastie,  on  dessein  i 
a  été  suivi.  11  y  eut  un  monstre  parmi  vous  :  cet 
homme  défendit  autrefois  les  rois;  il  parut  défendre 
la  république  ;  il  fut  trop  défiant  pour  avoir  des  com- 
plices :  cet  homme  est  Brissot.  Il  y  en  eut  comme  lui 
<pii  tendirent  an  rétablissement  de  la  royauté  par  la 
conformité  de  leur  humeur  et  de  leur  ambition,  :  ils 
marchèrent  plutôt  ensemble  qu'ils  ne  marchèrent 
d'intelligence. 

Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  marqué 
beaucoup  d'attachement  à  la  monarchie;  ilsÊivo- 
rirent  la  déchéance,  mais  ils  faisaient  la  guerre  au 
parti  républicain.  Les  uns  voulaient  placer  le  fils  de 
Louis  Capet  sur  le  trône,  et  faire  déclarer  sa  mère 
régente.  D'autres  favorisaient  l'usurpation  de  ce  duc 
d*York  qui  vous  fait  aujourd'hui  la  èuerre  avec  tant 
de  politesse  ;  et  c'est  alors  qu'ils  dénoncèrent  une 
faction  d'Orléans.  Enfin,  quelque  fut  leur  projet,  la 
république  leur  était  en  hurreur. 

Pétion  signa,  le  10  août,  l'ordre  de  tirer  sur  le 
peuple;  et  Vergniaud,  aidé  de  ses  complices,  fît  sus- 
pendre le  roi  pour  calmer  le  peuple;  on  temporisa. 
On  espérait  que  la  Convention  nationale  anéantirait 
le  parti  républicain;  aussi, dès  le  premier  jour  de  ses 
séances.  Manuel  lui  proposa  de  loger  son  président 
dans  le  palais,  de  lui  donner  des  gardes,  et  de  dé- 
créter que  le  peuple  se  découvrirait  en  sa  présence. 
On  voulait  sans  doute  conserver  le  simulacre  du 
pouvoir  d'un  seul  pendant  l'intervalle  de  la  royauté. 

On  ne  condamnait  pas  ouvertement  la  révolu- 
tion du  10  août;  mais  on  déplorait  avec  affectation 
tous  ses  accidents.  On  flattait  le  peuple.  On  persécu- 
tait les  citoyens.  Buzot  et  Barbaroux  provoquaient 
avec  adresse  des  lois  répressives  contre  les  mouve- 
ments populaires.  Ils  voulaient  opprimer  toutes  les 
parties  du  souverain,  au  nom  du  souverain  même. 
On  se  servait  de  Roland  pour  livrer  des  combats  au 
parti  républicain,  et  Roland  excitait  en  même 
temps  les  troubles  de  Lyon  et  le  mécontente- 
ment des  aristocrates.  Us  ne  cessaient  de  rappeler 
les  malheurs  de  septembre. 

Et  nous  aussi  nous  pourrions  nous  porter  accusa- 
teurs de  ces  crimes.  Nous  pourrions  accuser  Pétion, 
Manuel,  alors  magistrats  du  peuple,  qui,  pressés  de 
les  arrêter,  répondaient  qu'ils  ne  voulaient  point 
exposer  leur  popularité;  nous  pourrions  accuser 
Bnasot,  qui  demandait  si  Morande,  son  ennemi,  était 
assassiné. 

Mais  passons  à  des  faits  d'un  intérêt  plus  général. 

On  sait  que.  lors  de  l'évacuation  de  la  Champagne, 
Kalkreuth  lit  des  propositions  de  paix  à  Kellermann. 
Ce  général  les  transmit  au  comité  diplomatique  et 
ao  conseil;  mais  les  détenus,  qui  dominaient  alors, 
les  ensevelirent  dans  le  secret;  et  Kellermann  s'est 

Slaint  très  fréquemment  du  peu  de  cas  que  l'on  fit 
e  ses  lettres.  Cependant  ce  furent  ensuite  les  mêmes 
hommes  qui,  pour  sauver  le  tyran ,  parurent  s'effrayer 
des  menaces  de  l'Europe. 

•  Désespérés  de  n'avoir  pu  l'arracher  au  glaive  des 
lois»  ils  changèrent  de  plan.  Brissot,  qui  dominait  le 
conseil,  influença  la  nomination  des  envoyés  de  la 
république  auprès  des  puissances  étrangères;  il  fit 
nommer  son  ami  ambassadeur  à  Philadelphie  :  en 
même  temps  ses  complices  préparèrent  la  guerre 
civile  dans  l'intérieur  oe  la  république  :  Barbaroux, 
le  14  janvier,  invita  un  bataillon  de  Marseillais  de  se 
porter  sur  la  Convention  nationale. 

Le  roi  n'était  plus.  Les  déclamations  contre  Fa- 
narchie  avaient  redoublé  depuis  quelque  temps  :  on 
exdta  des  pillages  à  Paris;  le  valet  de  Buzot  rat  ar- 
i^tédans  les  rassemblements,  échauffant  le  peuple. 
(Le  côté  droit  murmure.)  En  même  temps,  on  dé- 
«xmrageatt  nos  soldats,  on  désorganisait  les  armées, 
oa  pactisait  avec  les  ennemis,  et  Dumoariez  cher- 


chait a  sVmparer  de  places  fortes,  et  voulait  mar- 
cher sur  Pans.  On  afbcha  dans  cette  ville  un  placard 
où  l'on  invitait  le  peuple  à  se  rallier  aux  bourgeois 

Sour  chasser  les  brigands  des  clubs,  des  sections  et 
e  la  Convention  nationale.  Cette  affiche  était  signée 
Arington.  On  en  rechercha  l'auteur  ;  on  découvrit 
Valaay,  l'un  des  accusés. 
On  répandit  dans  les  départements  qu'on  égor- 

Î;eait  à  Paris;  on  disait  à  Paris  qu'on  égorgeait  dans 
es  déparlements.  Ces  bruits  sinistres,  qui  parcou- 
raient surtout  le  midi  de  la  France,  partaient  des 
conciliabules  de  Valazé  où  assistaient  quarante  dé- 

Rutés.  On  agitait  ainsi  Bordeaux,  Marseille,  Lyon,  le 
brd,  et  la  Corse  ouPaoli  déclamait  aussi  contre 
l'anarchie. 

Au  milieu  de  ces  bouleversements,  la  commission 
des  Douze  fut  formée  pour  rechercher  les  conspira- 
teurs; mais  elle  fut  composée  de  leurs  partisans. 
Bile  arracha  Hébert  de  ses  fonctions,  comme  l'avait 
fait  le  despote;  elle  voulut  soumettre  les  citoyens 
par  la  terreur.  Dans  le  même  temps  on  agitait  en- 
core la  républi'iue,  les  détenus  excitaient  les  admi- 
nistrations de  leurs  départements  à  la  révolte.  La 
commission  redoubla  die  fureur  ;  elle  aient  les  es- 
prits. Le  peuple  vint  réclamer  la  liberté  d'Hébert. 
C'était  un  jour  de  deuil;  ce  moment  était  le  même 
que  les  premiers  jours  d'août,  où  le  peuple  réclamait 
contre  les  persécutions  de  la  cour. 

On  devait  enclouer  le  canon  d'alarme  ;  on  devait 
s'emparer  de  ceux  de  la  commune  et  du  Temple  ; 
on  devait  proclamer  le  fils  du  feu  roi,  Louis  xVil, 
et  sa  mère,  régente.  (Murmures  à  droite.) 

CouTHOM  :  Cette  dénonciation  a  été  signée  au  co- 
mité de  salut  public  par  des  gens  qui  ne  seront  point 
suspects  à  ces  messieurs. 

Saint-Just  :  La  dénonciation  signée  de  ces  faits 
et  les  pièces  à  l'appui  seront  livrées  à  l'impression. 
(On  applaudit.) 

Aujourd'hui,  les  conjurés  agitent  l'Eure  et  le  Cal- 
vados; leurs  agents  les  servent  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Bordeaux,  et  l'Europe  attend  quel  sera  le  premier 
lâche  qui  demandera  un  roi. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il  était  de 
votre  justice  d'adopter  les  dirôositions  suivantes  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  pa- 
trie Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais  et  tous 
ceux  qui  ont  pris  la  fuite  pour  se  soustraire  au  dé- 
cret d'arrestation  porté  contre  eux  le  3  juin. 

«  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Gna- 
det,  Vergniaud,  Biroteau,  prévenus  de  complicité 
dans  ces  complots. 

>  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son  sein 
Bertrand  et  les  autres  détenus,  plus  trompés  que 
coupables.  • 

Legbndbe  :  Je  demande  l'impression  du  rapport 
et  des  pièces. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Droubt  :  Citoyens,  vous  vous  ressouvenez  que 
j'ai  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  la  fuite  de  Ver- 
gniaud ;  cependant,  le  lendemain,  son  ami  Fonfrède 
est  venu  vous  annoncer  le  contraire,  et  vous  dire 
que  Vergniaud  n'était  pas  sorti  de  Paris  :  je  le  crois; 
mais  il  est  de  fait  qu'après  avoir  trompé  la  vigilance 
de  son  garde,  Vergniaud  est  sorti  de  chez  lui  ;  sans 
doute  désespérant  de  sortir  aussi  facilement  de  Paris, 
il  s'est  déterminé  à  rentrer;  mais  toujours  son  in- 
tention était  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. Je  demande  que  Vergniaud  soit  traité  comme 
s'il  s^était  échappé,  et  quil  soit  déclaré  traître  à  la 
patrie. 

Ducos  :  Avant  de  parler  sur  l'objet  pour  lequel  j'a- 
vais demandé  la  parole,  je  dois  répondre  à  urouet. 
Usant  de  la  permission  que  lui  accordait  votre  décret^ 
VeremiaHd  est  plusieurs  foii  sorti  de  chez  lui,  ae^ 
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rompngiH^  de  son  garde.  Le  j«tir  où  tous  diScréIfttes 
qii6  les  détenus  ne  pourraient  communiquer  avec 
|)ersonne,  Vergniaud  était  sorti  ;  mais  son  garde  l'ac- 
compagnait. Voici  le  fait. 

CouTBON  :  J'observe  à  Ducos  que  le  jour  où  le 
bruit  courait  que  Vergniaud  s'était  évade,  il  vint  au 
comité  de  salut  public,  et  nous  dit  que  Vereniaud 
était  sorti  avec  son  garde;  que  celui-ci  lui  ooserva 
que  s'il  voulait  s'échapper,  u  ne  jKiurrait  guère  l'en 
empêcher.  Vergniaud  lui  répondit  :«  Je  suis  sorti  de 
chez  moi,  narceque  je  crains  pour  mes  jours;  mais 
si  je  m'échappais,  je  vous  indemniserais.*  Ducos 
ajouta  que  cette  ingénuité  prouvait  que  l'intention 
de  Vergniaud  était  de  rester.  Je  dis  à  Ducos  que 
je  ()ensais  autrement  que  lui,  et  que  je  regardais  Ver* 
gniaud  comme  ayant  cherché  à  corrompre  son  garde. 

Ducos  :  Gouthon  aurait  dû  se  rappeler  que  ce  que 
je  lui  ai  dit  relativement  à  Vergniaud  n'était  pastel 
qu'il  l'a  rapporté  :  le  garde  de  Vergniaud  lui  témoi- 
gnant  ses  inquiétudes  sur  la  possibilité  où  il  était  de 
s'évader  s'il  le  voulait,  il  lui  répondit:  «Vous  craignez 
que  je  m'échappe  ;  mais  si  je  1  avais  voulu,  j'en  au- 
rais eu  dix  fois  Toccaslun.  • 

Lacboix  :  Vous  n'avez  point  dit  cela. 

CouTHON  :  J'observe  à  Ducos  que  je  n'en  impose 
jamais  sur  des  faits,  surtout  lorsqu'ils  peuvent  déci- 
der du  sort  d'un  de  nos  collègues;  et  je  l'interpelle 
de  répondre  s'il  ne  m'a  pas  tenu  ce  propos.  Vergniaud 
a  dit  a  son  garde  :  «  Si  je  m'en  allais,  soyez  sûr  que  je 
vous  récompenserais  des  peines  que  je  vous  aurais 
causées.  • 

Ducos  :  J'ai  dit  à  Gouthon  que  Vergniaud  m'avait 
témoigné  la  surprise  de  ce  qu'on  avait  mal  inter- 
prété un  propos  qu'il  avait  tenu  à  son  garde.  Ge 
propos  était  qu'il  lui  avait  dit  que  s'il  voulait  s'éva- 
der il  le  dédommagerait  des  peines  qu'il  lui  cause- 
niit  ;  mais,  ajouta-  t-il,  je  ne  veux  point  m'échapper  ; 
si  je  l'avais  voulu,  j'en  aurais  trouvé  le  moyen. 

On  demande  l'ordre  du  jour. — U  est  décrété. 

OssELiN  :  Saint-Just  a  oublié  de  parler  dans  son 
rapport  de  la  lettre  qu'a  écrite  Salles  aux  administra- 
teurs de  son  département.  Je  demande  que  ce  fait 
soit  rétabli  avant  l'impression  du  rapport. 

Ducos  :  J'avais  la  parole  pour  demander  qu'avant 
d^étre  décrétés  d'accusation  les  détenus  qui  sont  ici 
soient  entendus. 

Plusieurs  membres  demandent  que  Bertrand  soit 
rappelé  à  son  poste. — Gette  proposition  est  adoptée. 

FoNFBÈnB  :  Je  demande  que  la  discussion  sur  le 
rapport  de  Saint-Just  s'ouvre  trois  jours  après  l'im- 
pression des  pièces.  —  Adopté. 

Fermon  :  Le  motif  qui  a  déterminé  l'assemblée  à 
rappeler  Bertrand  dans  son  sein  doit  être  le  même 
pour  les  autres  détenus  qui  sont  dans  le  même  cas. 
Je  demande  oue  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été 
exceptés  du  aécret  d'accusation  soient  dès  à  présent 
mis  en  liberté  et  rendus  à  leurs  fonctions. 
.  —  Plusieurs  citoyens  du  département  de  Seine-et- 
Oise  sont  à  la  barre. 

Levasseur  :  Moi,  je  demande  que  toute  discussion 
Unisse  jusqu'à  ce  que  le  souverain  qui  est  ici  soit 
entendu.  (On  murmure.)  J'ai  voulu  dire  membres 
du  souverain,  et  certes  ils  doivent  avoir  la  prio- 
rité sur  quelques  conspirateurs  dont  nous  nous  oc- 
cupons. 

—  Les  habitants  des  environs  de  Versailles  annon- 
cent qu'ils  ont  adopté  la  nouvelle  constitution  fran- 
çaise. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

La  tnunieipalilé  de  Toulon  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

Toulon,  tO  juin,  Tan  t*. 

GUoyen  président,le  capitaine  Hippolyte  Nordeille 


vientd*amcnerdans  ce  port  une  prise  espagnole  faite 
d'une  manière  si  adroite,  que  vous  jugerez  peut-étiie 
digne  d'en  instruire  la  Convention. 

Parti  de  Marseille  avec  le  corsaire  la  RépubUqui 
Française,  le  5  février  dernier,  époque  a  laquelle 
nous  n'avions  pas  rompu  avec  l'EspÂgne,  ce  capi- 
taine laissait  passer  librement  les  bâtiments  de  cette 
nation,  lorsqu'il  tomba  lui-même,  le  1«'  avril  sui- 
vant, sous  la  volée  d'une  frégate  espagnole  de  10 
pièces  de  canon,  oui  n'eut  pas  de  peine  a  s'emparer 
de  lui.  Emmené  a  Alicante,  il  est  enfermé  dans  le 
château  de  cette  ville  avec  tous  ses  compagnons 
d'armes.  La  douleur  d'être  traités  en  esclaves  fait 
concevoir  au  capitaine  Nordeille  et  à  quelques-uns 
des  siens  le  projet  de  s'évader,  et,  en  effet,  à  l'aide  de 
quelques  couteaux,  ils  parviennent  à  briser  les  bar- 
reaux de  fer  qui  les  retenaient,  et  à  descendre  pen- 
dant la  nuit,  au  nombre  de  vingt,  par  une  des  fenêtres 
du  ch&teau.  Arrivés  sur  le  quai,  ils  s'embarquent 
dans  un  canot  qui  s'offre  à  leur  vue,  et  rament  vers 
un  bâtiment  de  la  rade,  où  ils  trouvent  neuf  hommes. 
Au  mouvement  qu'ils  font  en  l'abordant,  le  capitaine 
espagnol  et  quatre  matelots  se  jettent  à  la  mer  et 
gagnent  le  rivage  à  la  nage  ;  les  quatre  autres  qui 
restent  sont  prisonniers  et  gardés  à  vue.  Les  Fran- 
çais ne  perdent  pas  de  temps  :  un  vent  frais  les  favo- 
rise, et,  à  travers  les  daneers  inséparables  de  leur 
course,  ils  regaenent  les  cotes  de  France,  où  les  voilà 
arrivés  le  plus  heureusement  du  monde, 

Le  capitaine  Nordeille  nous  a  assuré  que  si  son 
équipage  en  entier,  qui  était  de  cent  cinquante- 
huit  nommes,  eût  consenti  à  le  suivre,  il  ne  quittait 
pas  la  rade  d'Alicante  sans  emmener  une  trégatc 
avec  lui. 

—  Les  citoyens  et  eitoyennes  du  canton  de  Saint- 
Denis  déGlent  dans  la  salle  au  bruit  d'une  musique 
militaire,  après  avoir  annoncé  leur  acceptation  una- 
nime donnée  à  l'acte  constitutionnel. 

-—  On  lit  l'adresse  suivante  des  administrateurs  du 
département  de  la  Meurthe.  «Toutes  les  autorités 
constituées  et  les  citoyens  de  ce  département  soupi- 
rent après  la  nouvelle  constitution  qu'ils  n'ont  pas 
encore  reçue  ofiiciellement.  Ils  attendent  avec  impa- 
tience le  moment  d'être  réunis  en  assemblées  pri- 
maires pour  y  donner  leur  adhésion  et  vous  expri- 
mer leur  reconnaissance.  Nous  vous  envoyons  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  rendre  compte 
de  ce  retard,  et  pour  vous  prier  de  satisfaire  à 
notre  empressement^  en  foisant  remettre  au  courrier 
le  nombre  d'expéditions  nécessaire  à  noire  dépar- 
tement. • 

L'assemblée  chaige  le  ministre  de  l'intérieur  de 
remettre  sur-le-champ  au  courrier  du  département 
de  la  Meurthe  les  exemplaires  de  la  constitution. 

GoABOT,  ait  nom  du  eomiië  de  sûreté  générale  : 
Je  demande  la  parole  pour  vous  dénoncer  un  fait  qui 
est  une  suite  de  la  conspiration  de  Brissot  et  de  ses 
adhérents.  Ge  sont  les  mêmes  hommes  que  vousen- 
tendiez  sans  cesse  autrefois  crier  à  l'anarchie,  parce* 
que  ces  cris  servaient  à  couvrir  leurs  complots,  qui 
aujourd'hui  veulent  comprimer  les  élans  du  patno* 
tisme;  qui  veulent  empêcher  que  le  peuple  fran- 
çais ait  aes  lois,  qui  veulent  l'agiter  et  l'empêcher 
a  accepter  une  constitution  â  laquelle  il  est  permis 
i  des  académiqens  de  ne  pas  applaudir,  mais  que 
tous  les  bons  Français  s'empressent  d'accueillir  avec 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Je  tiens  en  main  un. 
écrit  d'un  de  vos  membres  qui  avait  dicrché  à  sou- 
lever le  département  de  l'Aisne,  de  cet  homme  am^ 
parcequ'il  a  siégé  à  côté  de  quelques  savants  de  rA- 
cadémie,  s'imagine  devoir  donner  des  lois  à  la  répu- 
blique française,  de  Gondorcet. 

Vous  avez  déjà  découvert  une  partie  des  trames 
de  cette  secte  scélérate  ;  mais  vous  serez  étonnés  de 
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Taudaee  avec  laquelle  on  décrie  cet  ouvrage  sublime, 
dont  les  défonts,  s'il  en  a  quelques-uns,  disparattront 
bientôt  devant  la  raison  puDlique,  à  laquelle  des 
lois  simples  conviennent  mieux  que  tous  les  ouvra- 
ges académiques  possibles.  Cet  écrit  est  intitulé  : 
Aux  eiiùyms  français^  iur  la  lunteeUê  eoniliiuiion, 
par  Condoreet,  Je  vais  vous  en  lire  quelques  para- 
mpbes. — 11  commence  par  encenser  lui  et  ses  col- 
lègues de  conspiration,  et  par  leur  donner,  ainsi 
qu'à  lui,  la  qualité  d'hommes  eonnm  en  Europe  par 
leurs  lalenu  et  par  Uurs  ouvragée  ;  d'kommee  eners 
à  la  Framee  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
Uberié;  et  moi ,  je  m'engage  à  faire  Tanalyse  de 
ces  prétendus  services,  et  a  prouver  qu'ils  ont  sapé 
la  liberté,  loin  de  Tavoir  servie.  Voici  comment  il 
s^ezprime  ensuite,  en  calomniant  insolemment  votre 
comité. 

•  Ce  plan,  rédigé  à  la  hâte  par  cinq  commissaires 
désigna  par  le  comité  de  salut  public,  accepté  par 
ce  comité  dans  une  seule  séance,  l'assemblée  Ta  ac- 
cepté après  une  faible  discussion  dans  le  moment  où 
la  liberté  des  représentants  du  peuple  était  ouverte- 
ment outragée,  où  elle  avait  été  contrainte,  pour 
éviter  de  plus  grands  crimes,  d'ordonner  l'arresta- 
tion de  vingt-cinq  de  nos  collègues.  Non-seulement 
cet  outrage  n'a  pas  été  réparé,  mais  le  jour  même  où 
la  constitution  a  été  présentée,  a  été  signalé  par  un 
nouvel  attentat,  etc.»  — 11  vous  représente  ensuite 
comme  ayant  dilapidé  les  finances.  «  Ne  voit- on  pas, 
dit-il,  qu'en  donnant  au  corps  législatif  la  faculté 
d'ordonner  immédiatement  les  dépenses  extraordi- 
naires, il  donnera  ce  nom  à  toutes  ses  dépréda- 
tions? •  Je  vous  laisse  à  penser  à  quoi  condut  cette 
réflexion. 

11  vous  présente  ensuite  comme  ayant  établi  la 
constitution  seulement  pour  les  riches,  et  non  pour 
les  sans-culottes;  il  vous  accuse  auprès  du  peuple 
de  n'avoir  pas  assigné,  par  la  constitution,  d'indem- 
nité aux  députés,  •  afin ,  dit-il ,  de  n'appeler  dans 
l'Assemblée  législative  que  les  riches.  • — Comme  si 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics  n'était  pas 
consigné  dans  la  déclaration  des  droits  d'une  ma- 
nière moins  équivoque  que  ne  le  feraient  M.  le  mar- 
quis de  Condorcet  et  sa  séquelle.  II  vous  présente 
comme  ayant  voulu  donner  a  Paris  un  privilège,  par 
l'article  qui  porte  oue  les  députés  se  réuniront  dans 
le  lieu  des  séances  ae  l'ancien  corps  législatif. 

Dans  cet  écrit  encore  on  calomnie  beaucoup  votre 
mode  d'élection.  On  prétend  «qu'il  n'y  aura  plus 
d'espérance  pour  les  hommes  à  grand  caractère  et 
a  grande  vue,  pour  les  philosophes.»  (Comme 
MM.  Condorcet  et  Brissot.  ) 

Mais  la  grande  atrocité  se  trouve  dans  la  dernière 
page  de  cet  écrit  inOlme.  On  vous  présente  comme 
ayant  réservé  dans  votre  projet  de  constitution  un 
pu^estal  à  un  nouveau  roi,  vous  qui  avez  exposé 
vos  têtes  pour  faire  tomber  celle  du  dernier  tvran  ; 
on  v  dit  :  «  Que  l'organisation  de  votre  conseil  exé- 
cutif renferme  des  germes  de  royauté,  et  que  vous 
avez  en  l'intention  secrète  de  favoriser  l'audace  de 
quelques  scélérats  qui  prétendraient  monter  sur  le 
Mne.  •  Voilà  comme  on  calomnie,  comme  l'on  ou- 
trage on  travail  auquel  H.  Condorcet,  il  est  vrai,  et 
qndques  scélérats  n*ont  pas  voulu  prendre  part, 
mais  qui  n'en  sera  pas  moins  accepté  par  la  nation, 
comme  émané  des  réprésentants  du  peuple.  Vous 
avez  décrété  la  peine  ae  mort  contre  celui  qui  ferait 
drcsler  une  fausse  constitution  ;  eh  bien  !  Condorcet 
lait  circuler  celle  de  l'ancien  comité  des  Neuf;  il  pré- 
tend qu'elle  est  meilleure  que  la  vôtre,  et  que  les 
assemblées  primaires  doivent  l'accepter. 

Je  demande  que  Condorcet  soit  mis  en  état  d'ar- 
rrstation,  qu'il  soit  traduit  à  la  barre  pour  y  être 
entendu,  et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers, 


on  y  trouvera  la  trame  de  la  conspiration.  (On  ap- 
plaudit, et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

***  :  J'ajoute  que  je  tiens  en  main  un  paquet  signé 
par  Devérité,  membre  du  côté  droit,  remis  par  lui  au 
bureau  du  contre-seing,  et  contenant  l'écrit  qui  vient 
de  vous  être  dénoncé.  Je  demande  que,  puisqu'il  en- 
voie cette  peste  dans  les  départements,  il  soit  mis 
lui-même  en  état  d'arrestation. 

Gdtomard  :  Je  demande  si  l'écrit  qu'on  vous  dé- 
nonce est  intitulé  :  Projet  de  eonsiUvUion^  ou  si  c'est 
simplement  un  écrit  sur  la  constitution,  et  s'il  est 
signé  de  Condorcet  :  car,  si  ce  ne  sont  que  des  ré- 
flexions sur  le  projet  de  constitution,  c'est  bien  diffé- 
rent d'une  falsitication  de  ce  projet.  Celui  qui  ferait 
circuler  sous  votre  nom  une  constitution  qui  ne  se- 
rait pas  la  vôtre,  serait  bien  coupable;  mais  on  a  le 
droit  de  publier  son  opinion  pour  ou  contre  un  acte 
qui  n'est  pas  encore  loi^  et  que  vous  avez  vous-mê- 
mes soumis  à  la  discussion  et  à  l'acceptation  libre  de 
tous  les  citoyens. 

Cbabot  :  Je  vais  répondre  à  l'observation  du  préo- 
pinant :  je  dirai  d'abord  que  l'écrit  que  je  tiens  n'est 
pas  un  projet  de  constitution,  mais  que  M.  Condor- 
cet offre  aux  assemblées  nritnaires  le  projet  du  co- 
mité des  Neuf  comme  prérérable  au  vôtre;  qu'il  les 
engage  à  ne  pas  même  délibérer  sur  la  loi  proposée 
par  li'S  représentants  du  peuple, et  que  dans  cet  écrit 
il  déchire  à  pleines  mains  et  votre  comité  et  la  Con- 
vention elle-même.  Les  administrateurs  du  district 
d'Abbeville  nous  ont  envo][é  cet  écrit  contenu  dans 
une  lettre  de  Devérité,  quisiégede  ce  côté  (désignant 
le  côté  droit).  Ce  paquet,  envoyé  â  l'adresse  de  Bou- 
cher-d'Ailly,  maire  aAbbeville,  leur  avait  été  remis 
par  le  maître  de  poste.  Nous  n'avons  pas  la  preuve 
juridique  que  cette  diatribe  soit  de  Condorcet;  mais 
on  y  trouve  absolument  les  mêmes  phrases  que  dans 
une  lettre  originale  que  je  tiens  à  la  main,  qui  est 
écrite  et  signée  de  Condorcet,  et  qu'il  envoyait  aux 
administrateurs  de  l'Aisne  pour  mettre  le  feu  dans 
ce  département,  et  l'engager  à  foire  mardier  une 
force  armée  sur  Paris. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'assemblée  décrète  que 
Condorcet  et  Devérité  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion, que  les  scellés  seront  mis  sur  leurs  papiers,  et 
que  le  premier  sera  traduit  a  la  barre  pour  avouer 
ou  désavouer  l'écrit  qui  lui  est  imputé. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  9  JUILLET. 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  dans  les  journées 
des  31  mai  et  2  juin. 

—  Des  citoyens,  des  administrateurs  des  départe- 
ments du  Gers  et  de  Lot-et-Garonne  rétractant  les 
signatures  qu'ils  avaient  données  sur  un  faux  expose 
des  faits  aux  arrêtés  de  ces  départements. 

— Delaunay  l'aîné  demande  et  obtient  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre. 

Delaunay  (d'Angers)  :  Je  viens  fixer  un  moment 
tous  vos  regards  sur  l'abîme  qui  menace  d'engloutir 
la  fortune  publique.  Vous  devinez  déjà  que  je  veux 


mpunément 

papier  monnaie,  qui,  conjurés  entre  eux,  affichent 
msolemment  sous  nos  jeux  la  ruine  de  leur  pays, 

Sar  des  prix  de  convention  auxquels  ils  font  descen- 
re  d'heure  en  heure  la  valeur  factice  des  changes, 
et  qui  forment  eux-mêmes  une  coalition  parricide 
pour  opérer  la  contre-révolution  à  leur  manière,  en 
précipitant  le  papier  de  la  république  dans  le  plus 
épouvantable  avilissemenL 

Eh!  quel  est  donc  le  prétexte  de  cette  effroyable 
décadence  des  changes,  puisque  nos  rapports  com- 
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mcrcîaaz  avec  Tëtranger  sont  entièrement  paraly- 
sés ?  Pourquoi  le  papier  sur  Londres  est-il  porte  a 
une  valeur  aussi  effrénée  contre  nos  assignats,  avec 
lesquels  il  n*y  a  presque  plus  besoin  d^échange?  Di- 
sons-le hardiment  :  les  agioteurs  sont  l'instrument 
afiîdé  de  la  guerre  aue  nous  font  Pitt  et  ses  agents; 
et  cVst  à  lafaveur  d'un  jeu  aussi  factice  que  destruc- 
teur sur  les  changes,  que  les  Anglais  réussissent  à 
nous  dépouiller  à  vil  prix  de  toutes  nosdenrées. 

Voilà  le  fatal  secret  de  toutes  les  combinaisons 
meurtrières  de  l'accaparement  dont  les  sections  de 
Paris  vous  ont  si  souvent  dénoncé  les  effrayants  ré- 
sultats. C'est  à  nous  à  chercher  la  cause  des  maux 
sans  nombre  qui  écrasent  la  classe  respectable  et  la- 
borieuse du  peuple;  et  certes  nous  serions  coupables 
de  n'y  pas  apporter  des  remèdes  prompts  et  directs. 

J'aurai  des  mesures  à  vous  proposer  pour  mettre 
un  terme  au  prix  des  denrées  de  première  nécessité, 
en  rendant  à  notre  papier-monnaie  le  crédit  et  la  di- 
gnité qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre.  J'ai  particn- 
rièremeut  sur  la  baisse  des  changes  de  grands  secrets 
k  révéler  au  comité  des  finances,  et  je  prends  1  en- 

Sagement  de  lui  développer  des  moyens  infaillibles 
e  raréfier  les  assignats,  et  d'en  ramener  l'échange  à 
un  niveau  consolant. 

Mais  j'ai  d'abord  à  vous  signaler  les  manœuvres 
de  ces  associations  colossales,  de  ces  compagnies 
financières,  qui  ont  pour  unique  doctrine  l'agiotage, 
pour  unique  principe  l'avilissement  des  assignats,  et 
pour  but  rôpuisement  de  vos  finances. 

Un  décret  de  l'Assemblée  législative  avait  ordonné 
que  toutes  les  actions  de  ces  compagnies  financières 
seraient  assujéties  au  droit  d'enregistrement  par 
chaque  mutation. 

L  égoïste ,  habitué  à  n'ouvrir  son  portefeuille  que 
pour  y  enfouir  ses  gains  usuraires,  sentit  que  sa  ri- 
chesse une  fois  connue,  on  le  forcerait  bientôt  de 
contribuer  aux  charges  cfe  la  république;  il  craignit 
de  regorger  tout  ce  qu'il  avait  dérobé  à  l'impôt,  en 
renfermant  sous  le  manteau  de  l'égoîsme  sa  fortune 
inutile  au  reste  de  la  terre. 

Aussi,  à  la  faveur  d'un  prétexte  aussi  perfide  que 
dérisoire,  les  compagnies  hnancières  se  sont-elles  li- 
guées pour  échapper  à  ce. droit  d'enregistrement,  et 
la  nation,  qui  aurait  dû  grossir  ses  trésors  d*une 
somme  annuelle  d'au  moins  40  millions,  se  vit  en- 
core trompée  dans  les  résultats  politiques,  puisque 
l'agiotage  n'en  leva  que  plus  audacieusement  la  tête. 

Le  n'est  pas  tout  :  voyez  la  différence  scandaleuse 
que  l'agiotage  a  su  établir  entre  les  actions  des  com- 

fiagnies  financières,  et  les  effets  nationaux.  Il  est  tél- 
és actions  financières  dont  le  capital  est  doublé  par 
les  derniers  cours  de  négociations,  tandis  que  les  ef- 
fets nationaux  perdent  constamment  trente  pour 
cent;  tandis  que  nos  assignats,  dans  leur  concur- 
rence avec  les  changes  factices  que  je  vous  ai  dénon- 
cés, perdent  plus  de  quatre  fois  leur  valeur;  et  cela  est 
si  vrai,  qu'au  change  actuel,  pour  payer  100 1.  tour- 
nois à  Londres,  il  faut  près  de  450  t.  en  assignats. 

L'agiotage  exercera  ses  rapines  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  réussi  à  renverser  de  fond  en  comble  ré- 
chafaudage  monstrueux  des  changes,  c|ue  toutes  né- 
gociations de  pa'piers  à  l'étranger  soient  assujéties 
au  même  droit  d'enregistrement  par  chaque  négo- 
ciation, et  que  Tendossement  en  soit  forcé. 

Vous  vous  occuperez  ensuite  d'atteindre  ces  énor- 
mes portefeuilles  qui  toujours  ont  échappé  à  l'impôt. 

Pour  se  soustraire  au  droit  d'enregistrement  des 
actions  au  porteur,  ils  se  sont  réduits  a  faire  inscrire 
sur  de  prétendus  comntesH^ourants  déposés  aux  com- 
pagnies ,  le  nombre  des  actions  dont  chacun  d'eux 
est  propriétaire  ;  si  l'on  veut  compulser  un  seul  de 
ces  registres,  on  aura  la  mesure  de  toutes  les  fortu- 
nes des  portefeuilles. 


Fbrts  de  cette  découverte,  que  leur  astuce  impru- 
dente vous  aura  fournie,  et  qu  ils  n'auront  à  imputer 
ou'à  eux  seuls ,  vous  ferez  un  appel  de  ces  gains 
énormes,  de  ces  fortunes  scandaleuses,  pour  erossir 
votre  emprunt  civique  ;  et  certes  la  peiue  &  leur 
stellionat  national  sera  bien  douce,  l'indemnité  sera 
bien  légère  pour  tout  ce  (|u'ils  ont  fait  perdre  au 
crédit  public,  et  la  restitution  bien  modique  de  tout 
ce  dont  ils  ont  fraudé  l'impôt  depuis  dix-huit  mois. 

Ici  une  dernière  réflexion  m'entraîne  à  vous  par- 
ler de  l'emprunt  forcé.  En  mesurant  l'offrande  qne 
chacun  aurait  à  faire  à  la  patrie  sur  le  superflu  de 
son  revenu^  vous  avez  considéré  les  sacrifices  jour- 
naliers du  peuple»  qu'il  ne  vous  était  pas  permis 
d'aggraver. 

La  réserve  avec  laquelle  vous  avez  appelé  à  cet 
emprunt  les  fortunes  particulières,  atteste  combien 
vous  avez  craint  de  fouler  la  terre  dont  les  fruits 
vous  nourrissent,  d'obérer  le  cultivateur,  dont  les 
sueurs.vous  enrichissent. 

Mais  si  vous  voulez  enfin  atteindre  utilement  les 
capitaux  énormes  des  égoïstes,  les  fortunes  immenses 
des  compagnies  financières ,  vous  bornerez-vous  à 
imputer  leur  contribution  à  l'emprunt  civique  sur 
leurs  revenus?  Vous  ne  les  connaîtrez  jamais,  ou 
plutôt,  à  les  entendre,  ils  n'en  ont  que  d'éventuels. 

Frappez  donc  sur  leurs  capitaux  ;  que  les  compa- 
gnies financières  soient  tenues  de  verser,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  à  la  caisse  nationale,  une  somme 
proportionnelle  à  leurs  richesses,  évaluées  sur  le  prix 
actuel  de  leurs  actions  ou  portions  d'intérêts;  for- 
cez-les de  prêter  à  la  république  à  raison  de  vingt 
pour  cent  de  ces  capitaux. 

Oseraient-ils  se  refuser  à  une  pareille  avance 
ceux  dont  les  capitaux  se  sont  doubles  depuis  quinze 
jours  par  l'effet  de  leurs  combinaisons  usuraires? 
ceux  qui,  loin  de  faire  aucun  sacrifice  à  la  chose 
publique,  en  ont  toujours  calculé  froidement  les 
malheurs,  et  tranquilles  à  l'ombre  de  la  protection 
publique,  en  ont  fraudé  jusqu'à  la  plus  petite 
charge  ? 

Se  plaindront-ils  de  ce  que  cette  avance  serait  im- 
putée sur  le  prix  de  faveur  qu'ont  pris  leurs  actions 
ou  portions  d'intérêts  ?  Vous  leur  répondrez  :  L'avi- 
lissement des  assignats  est  la  seule  cause  de  cette 
faveur  ;  l'avilissement  des  assignats  est  votre  ou- 
vrage. D'ailleurs,  les  immenses  richesses  desémi- 
frés  sont  là  ;  elles  seront  l'hypothèque  de  leur  rem- 
oursement. 

J'ajouterai  un  mot  à  ces  réflexions,  pour  vous  dé- 
montrer l'insuffisance  autant  que  le  danger  du  seul 
palliatif  que  vous  avez  employé  jusqu'ici  contre  les 
maux  dont  je  viens  de  vous  tracer  le  pénible  tableau . 
Vous  avez  ordonné  la  clôture  de  la  Bourse, dans 
l'espoir  sans  doute  de  dissiper  cette  horde  de  sang- 
sues publiques,  en  fermant  l'asile  commercial  qu'ils 
infectaient  par  leur  pnbence.  Mais  cette  mesure,  qui 
ue  peut  être  que  provisoire ,  loin  d'atteindre  son 
but ,  a  laissé  à  l'agioteur  toute  son  audace  et  toutes 
ses  manœuvres.  D  ailleurs,  ce  n'est  pas  l'institution 
de  la  Bourse  en  elle-même  qui  est  vicieuse,  c'est  l'a- 
bus qu*on  a  fait  depuis  longtemps  de  ce  point  de  réu- 
nion ;  et  si  Paris  est  appelé  à  devenir  la  première 
ville  de  commerce  de  l'Europe,  les  ne'gocians  paisi 
bles  ont  l>esoin  d'un  point  central  et  public  de  réu- 
nion. Pour  réprimer  l'agiotage,  garaons-nous  de 
Sorter  un  coup  funeste  au  commerce  franc  et  loyal 
ont  les  négociations  intéressent  toute  la  républioue. 
Craignons  encore  nous-mêmes  de  nuire  aux  effets 
nationaux  dont  la  circulation  comme  la  transmis- 
sion deviendrait  plus  difficile ,  malgré  qu'ils  soient 
autorisés  par  U  loi  et  assurés  au  porteur  par  la  ré- 
publique. {La  tuia  demain.) 
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De9  bordé  du  Mtin,  le  90  Juin,  —  L^églisc  de  Nolrc- 
Dame  à  Mayence  a  été  r^uite  en  cendres  et  s^csl  écroulée 
ai  ec  fracas.  On  asseï  grand  nombre  de  maisons  sont  déjà 
devenues  la  proie  des  flammes.  G^estsurloui  la  nuit  que  le 
désastre  parait  être  plus  terrible  {  dans  celle  du  S8  au  20, 
mie  des  toors  de  la  cathédrale  a  élé  consumée  ainsi  que 
dnqoaiite  à  Musante  maisons  enTironnanles. 

Les  Mayençais  supportent  ces  malheurs  avec  hérobme. 
On  dit  qu*ib  ODi  résolu  de  ne  céder  aus  alliés  qu*un  ta« 
de  cendres. 

La  garnison  française,  quoique  serrée  de  près ,  puisque 
les  ennemis  s*approchent  quelquefois  jusqu*à  deui  cenls 
pas  de  Majrence,  fait  toujours  de  nombreuses  sorties.  Cei 
braves  républicains  s'élancent  quelquefois  à  Timproviste 
»nr  les  IraTailleurs,  et  détruisent  Touvrage  de  plusieurs 
journées;  d*autres  fois,  ils  sortent,  formés  en  colonnes 
épaisses,  et  profondes.  Ils  ne  négligent  aucune  desrcs- 
souicès  de  la  guerre.  Stratagèmes,  surprises,  espionnage , 
foice,  rien  n'est  oublié  de  ce  qui  peut  soustraire  au  pou- 
voir du  despotisme  une  ville  intéressante,  qui  était  devenue 
le  berceau  de  la  liberté  en  Allemagne  (1). 

—  La  défaite  des  Autrichiens  &  Arlon  a  jeté  une  grande 
terreur  dans  le  Luiembourg  et  dans  tout  Télectorat  de 
Trêves.  On  commençait  déjà  à  transporter  ses  meubles  et 
à  fuir  de  toutes  parts  ;  mais  il  parait  que  cette  frayeur  est 
un  peu  calmée  depuis  que  les  Français  sont  rentrés  sur 
leur  territoire,  et  que  Ton  a  envoyé  neuf  mille  hommes  au 
secours  de  TVèves.  On  fait  aussi  partir  pour  rélectoral  me- 
racé  des  troupes  tirées  du  camp  de  Seeligen  et  des  environs 
de  Landau. 

Le  roi  de  Prusse  parait  depuis  quelque  temps  rnveloppé 
d*une  sombre  inquiétude.  On  remarque  qu'il  lit  avec  asû- 
dnité  les  nouvelles  de  France.....  Dans  toutes  1rs  villes 
d'Allemagne  on  parle  hautement  de  la  paix  qu'on  dit  être 
prochaine,  et  personne  ne  cache  combien  il  est  ennuyé  de 
celle  guerre. 

ITALIE. 

Dei  environs  de  Génes^  te  15  Juin,  —  Un  navire  suédois 
entré  dans  le  port  le  0  juin  a  débarqué  dix-sept  Français 
venant  d'Espagne  ;  leur  traversée  a  été  de  trente  jours. 
Comme  le  navire  a  élé  visité  dans  la  route,  on  Ta  assujéti 
à  taire  ici  la  quarantaine;  une  fois  renfermé  dans  le  laza- 
ret, on  ne  peut  écrire  à  personne,  ni  communiquer  avec 
qai  que  ce'soit.  Les  noms  de  ces  citoyens  peuvent  intéres- 
ser leurs  parents  ou  leurs  amis  ;  les  voici  :  Poirel,  vice-con- 
sul à  Cadix,  sa  femme,  son  fils  et  deux  filles;  Borda  con- 
snl  à  Séville  ;  les  deux  frères  Pitra  ;  les  dtux  frères  Villat, 
Bécarre,  Rivet,  Chebert,  Real,  Denis,  Eymart,  Gerardin. 

En  partant  de  Cadix ,  le  viçc-consul  Poirel  reçut  une 
lettre  du  consul  anglais  pour  les  recommander,  lui,  sa  fa- 
mille et  les  Français  qui  étaient  avec  lui,  à  tous  les  officiers 
anglais  qu*ils  pourraient  rencontrer  en  route.  Celle  lettre 
a  eu  son  effet,  rt  le  commandant  anglais  qui  visita  le  sué- 
dois au  détroit  de  Gibraltar  eut  pour  ces  malheureui  fu- 
gitifs tous  les  égards  que  les  circonstances  permettaient.  On 
peut  mettre  en  opposition  cette  conduite  généreuse  de  bra- 
ves ennemis  avec  la  cruauté  et  la  basse  avarice  des  Espa- 
gnols. 

On  assure  ici  positivement  que  le  roi  de  Sardaif^ie,  très 
inquiet,  vient  de  faire  louer  aux  Génois  trente  mulets  pour 
préparer  sa  fuite  en  cas  d*événements.  On  dit  également 
qu'il  a  Ihit  passer  des  effets  précieux  à  Venise. 

(I)  Pour  se  convaincre  cni*il  n'y  a  rieD  d*csagër^  dansVé» 
•oaBéraiioo  que  Tod  fait  ici  des  travaux  et  des  sorlies  de  la 
ganûsoo  de  Ifayence,  il  est  néceisaire  de  lire  le  journal  de 
ce  atéee  à  januis  célèbre.  Il  ne  faut  pas  oublier  surtout  que 
deux  dépotés  à  la  Convenlioo,  rintrépide  Meriin  de  Thlon- 
ville  et  le  sage  Bevrbell,  étaient  dana  la  place,  dictant  à  cette 
aroiée  de  braves  les  résolutions  les  plus  héroïques.  Jamais 
Tenoemi  n*aurait  repria  cette  place  si  bien  défendue ,  si 
Custinc,  ou  Bouchard,  on  Beauharnais  eût  pu  \n  ravitailler. 

L.  G. 

Z*  Série,  —  Tome  IK 


L*e8cadre  espagnole,  forte  de  vingt  vaisseaux  de  ligne  et 
de  dix  frégales,  est  à  la  vue  du  port  de  Gènes;  ou  ignore, 
encore  sa  drslination:  est-ce  pour  Livourne  ou  pour  Nice? 
Le  temps  est  gros,  et  ou  ne  peut  pas  juger  les  manœuvref. 

Dans  le  moment  deux  vaisseaux  de  74  canons  et  une  fré- 
gate espagnole  entrent  dans  le  port  avec  quelques  bâtiments 
qu'ils  ont  convoyés  ;  le  reste  de  la  flotte  disparaît  de  nos 
yeux;  elle  peut  se  porter  vers  la  Corse,  Livourne  ou  Nice. 
Nous  avons  malheureusement  une  frégate,  l'Impérieu$e,  à 
Livourne,  et  la  Modeste  dans  le  port  de  Gènes  ;  et  noire 
eseadre  de  Toulon  ne  sort  pasl  Les  équipages  cspagnob 
sont,  à  ce  que  l*on  assure,  en  mauvais  éiat. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parité  Ze  10  juillei.  —  La  prétendue  arrivée  de 
douze  mille  Busses  dans  les  Pays-Bas  est  une  nou- 
velle absolument  controuvëe. 

—  Voici  une  nouvelle  anecdote  sur  le  ci -devant 
général  Dumouriez. 

Il  avait  sollicité  un  asile  dans  les  Etals  d*nn  petit 
prince  d'Allemagne.  Ce  dernier  lui  fit  répondre 
qu'il  ne  pourrait  pas  le  recevoir  comme  émigré^ 
et  qu*il  serait  obligé  de  le  faire  pendre  comme  ja- 
cobin. 

—  On  a  céii'bré  à  Genève  une  fête  simple  et  tou- 
chante en  Fhonncur  de  Jean-Jacques-Bousseau  et 
de  la  liberté. 

La  marclic  était  ouverte  par  une  musique  bril- 
lante ,  et  le  buste  de  Bousseau  était  porté  en  triom- 
Ïdie,  précédé  des  comités,  au  milieu  desquels  étaient 
es  officiers  municipaux  ;  venait  ensuite  la  Déclara- 
tion des  Droits  et  des  Devoirs  du  citoyen ,  imprimée 
en  gros  caractère.  VAsêevMée  ntUionaU  suivait, 
puis  les  chœurs  de  jeunes  garçons  et  de  ieuncs  tilles; 
celles-ci  portaient  la  déesse  delà  Liberté  :  on  remar- 
quait avec  attendrissement ,  à  la  tête  des  mères ,  la 
sœur  de  lait  de  Bousseau.  Les  vieillards  et  le  club 
fermaient  la  marche.  On  s*est  arrêté  devant  la  mai- 
son où  naquit  ce  grand  homme,  et  sur  laquelle  on 
lit  ces  mots  :  /ci  est  né  Jean-Jacques  R<nuseau^  le 
2%  Juin  1712. 

Une  jeune  fille  charmante ,  représentant  Sophie , 
lui  a  posé  une  couronne  de  roses  sur  la  tête ,  et  lui 
a  chanté  un  couplet.  Le  petit  Emile  s*est  présenté 
ensuite  pour  chanter  aussi  un  couplet  ;  les  groupes 
ont  chanté  le  refrain  en  chœur.  Un  citoyen  a  fait  un 
discours  très  éloquent  ;  il  s>st  adressé  tour  à  tour 
aux  pères,  aux  mères,  aux  jeunes  gens. 

On  a  couvert  de  fleurs  le  buste  uc  Bousseau ,  et  In 
fête  s*est  terminée  par  un  repas  patriotique  dans  le 
Bastion ,  Ou  a  dansé ,  chante  jusqu'au  soir.  La  fotc 
a  élé  telle  que  Bousseau  lui-même  aiurait  voulu 
quelle  fût. 

COMMUNE   DE  PABI8. 

Conseil-général.  —  Du  S  Juillet. 

Séance  du  malin. 

Le  conseilrgénéral ,  assemblé  extraordinairement 
pour  aviser  aux  moyens  de  faire  hâter  le  recrute- 
ment, ouvre  la  discussion  sur  cet  objet. 

Le  maire  se  plaint  des  retards  apportés  par  diffé- 
rentes sections  dans  la  levée  du  contingent  ;  il  de- 
mande nue  Ton  prenne  sur-le-champ  une  mestirc 
qui  fixe  le  mode  cfu^clles  doivent  suivre,  afin  défaire 
cesser  toutes  discussions  qui  ne  tendent  qu*à  entra 
ver  le  recrutement. 

Plusictirs  propositions  sont  faites ,  et  le  conseil- 
général  arrête  que  toutes  les  sections  qui  n*ont  pas 
fourni  et  complété  leur  contingent  de  deux  hommes 
par  compagnie  seront  tenues ,  aux  termes  de  la  loi 

il 
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du  30  mai ,  de  rassembler  sur-lc-chainp  tous  les  ci> 
toyens  de  la  première  réquisition,  et  de  tirer  au  sort 
le  complément  de  leur  contingent  sur  la  totalité  de 
ces  citoyens  ;  charge  le  commandant  de  chaque 
bataillon  de  1  exécution  ;  arrête  en  outre  que  des 
commissaires  du  conseil  porteront  cet  arrêté  aux 
sections ,  et  en  rapporteront  le  résultat  ce  soif  au 
conseil-général. 

L'on  informe  le  conseil-général  que  la  section  de 
la  Maison -Commune  et  celle  du  Contrat  -  Social 
ont  fourni  leur  contingent.  (  On  applaudit.  ) 

—  Le  conseil -général  reçoit  le  serment  de  fidélité 
à  la  république  française  de  treize  déserteurs  hol- 
landais ,  polonais  et  hongrois,  qui  étaient  au  service 
de  la  Prusse. 

Séance  du  soir. 

Les  membres  envoyés  k  la  section  de  TArsenal 

pour  y  rétablir  le  calme  font  leur  rapport Les 

agitateurs  sont  parvenus  à  mettre  la  aiscarde  dans 
cette  section  ;  ils  ont  égaré  les  jeunes  citoyens  qui 
demandent  avec  opiniâtreté  que  la  section  parte  en 
masse  ;  c'est  ainsi  qu'on  est  parvenu  à  empêcher  le 
recrutement  jusqu'à  ce  moment. 

On  vient  annoncer  qu'il  existe  du  trouble  dans  la 
section  de  la  Cité. 

Le  conseil  dépêche  sur-le-champ  quatre  de  ses 
membres. 

—  Les  citoyens  de  Versailles  préviennent  le  con- 
seil qu'ils  se  rendront  demain  en  grand  nombre  aux 
Champs-Elysées,  pour  ensuite  porter  à  la  Conven- 
tion le  vœu  de  leur  commune  sur  l'acceptation  de  la 
constitution. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune , 
le  conseil  nomme  une  députation  |)our  aller  au-devant 
de  nos  frères  de  Versailles,  et  leur  donner  l'accolade 
fraternelle. 

— Un  membre  déclare  qne  la  compagnie  des  ca- 
nonniers  de  la  section  des  Gravi lliers,  voulant  coo- 
pérer au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  est  disposée  à  partir. 

Le  conseil-général,  applaudissant  au  civisme  de 
ladite  compaRuie ,  arrête  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  procès-verbal; 

Arrête  en  outre  (|ue  le  présent  sera  envoyé  à  cette 
compagnie  pour  l'inviter  a  exécuter  le  plus  tôt  possi- 
ble sa  généreuse  résolutioné 

DÉPARTEMENT  DU  HORD. 

Dm  Quêinoi^  U  6  JuUlet,  —  La  réponse  da  général  Fer^ 
rand»  commandant  de  Valencienoes,  an  dac  d'York  ett 
courte  et  républicaine.  U  a  répondu  au  prince  anglais, 
•  Qu^àvant  de  rendre  la  ville»  lai  et  la  garnison  t'enseve- 
liraient sous  lés  ruines.  » 

Les  alliés  paraissent  vouloir,  à  quelque  prix  que  oe 
soit,  se  rendre  maîtres  de  Valenciennes  et  ne  calculer  ni  la 
perle  de  temps  ni  le  nombre  d'hommes ,  ni  les  trésors  que 
doit  leur  coûter  eelte  rode  entreprise. 

Il  semble  que  le  prince  de  Gobonrg  songe  moins  à  ter- 
miner la  campagne  qu'à  s'illustrer  par  un  siège  bien  con- 
duit On  dit  que  ses  dispositions  annoncent  le  général  ha- 
bile. Il  a  uni  les  deux  sommités  de  deux  hauteurs  voisines, 
en  jetant  de  l'une  à  l'autre  un  pont  formé  de  grosses 
poutres. 

Les  mouvements  des  alliés  du  cAté  de  Lille  annoncent 
qu'ils  veulent  aussi  resserrer  celte  place. 


Observations  iur  les  colonies. 

La  Convenlkm  nationale  a  décrété  que  le  pouvoir  exé- 
cutif serait  chargé  d'envoyer  au-delà  du  cap  de  Bonne>Es- 
péranoe  toutes  les  forces  nécessaires  pour  défendre  les  oo- 
lonia  françaises  et  les  Intérêts  de  la  la  métropole. 

Les  papiers  publics  annoncent  qu'il  va  être  envojé  dans 
riode  une  escadre  de  doute  valscaux  de  ligne.  C'est  le 
moment  de  discuter  ce  décret,  dont  l'exécution  peut  causer 
de  grands  malheurs. 

£overra-t-on  des  forces  seulement  aux  lies  de  France  et 


de  nourhon  ?  En  enverra -t-onpoor  protéger  nos  possessions 
dans  la  prcsqutle  de  Coromaodel,  et  inquiéter  les  posses- 
sions aiighiiises  et  hollandaises  ?  Croira-t-on  qu'il  soit  né- 
œssaire  de  s'emparer  du  cap  de  Boane>Rspéra«ee«  peint 
milieu  de  cette  longue  navigation,  relAche excellente  parla 
salubrité  de  l'air ,  par  la  bonté  de  l'eau ,  par  l'abondance 
des  vins  et  des  provisions  fraîches  de  toutes  les  espèces? 

Si,  sur  la  route,  on  veut  s'assurer  do  Cap,  il  faut,  après 
s'en  être  emparé ,  y  laisser  trois  ou  quatre  mille  hommef. 
Je  présume  qu*on  trouvera  les  habitants  disposés  à  août 
recevoir;  ils  sont  fiitigués  du  |oug  accablant  que  leur  a  im* 
posé  la  Compagnie  hollandaise. 

Gomme  aujonrdiini  nous  ne  pouvons  rien  contre  la  sa* 
périorilé  des  forces  anglaises  dans  Plnde,  on  suppose  que 
le  pouvoir  exéeotifa  donné  des  ordres  à  celles  que  nous  y 
entretenons  d'évacuer  ces  phices  et  nos  comptoirs;  ces 
troupes,  réunies  à  celles  que  nous  avons  déjà  dans  les  deux 
tles  suffiront  pour  les  défendre  contre  une  invasion. 

On  pense  qu'il  est  important  de  ne  pas  surcharger  sans 
de  puissants  motifs,  par  on  nouvel  envoi  de  forées,  les  Iles 
de  France  et  de  Bourbon  de  nombreuses  garnisons.  La 
nourriture,  rentrctim ,  fout  y  est  ruineux  dans  les  temps 
ordinaires  ;  qu'est-ce  donc  à  pré^nt  que  la  piaMre  nous 
conte  en  Europe  45  liv.  au  moins  I  11  faut  considérer  de 
plus  quMl  ne  viendra  de  riode  à  nos  lies,  ni  rii,  ni  firo-» 
ment,  très  peu  même  du  Cap,  en  supposant  que  nous  oc- 
cupions cette  colonie  hollandaise.  Madagascar  serait  le  seul 
point  d'approvisionnement;  l'Amérique  septentrionale 
pourrait  aussi  offrir  quelques  resn>urces ,  mais  on  ne  peut 
pas  se  dissimuler  que  des  croiseurs  ennemis  généraient  au 
moins  tons  ces  secourt;  qu'un  our»gan ,  tel  qu'il  en  arrive 
trop  souvent,  détruise  les  rôcolies  àes  denx  Iles,  elhra  seront 
désolées  par  la  plus  horrible  fiimine.  Dans  la  dernière 
guerre,  et  la  roule  de  Madagascar  était  libre,  au  fieo  de 
fournir  des  vivres  à  Pescadre  de  SulTren ,  souvent  eelte  es* 
cadre  les  a  nourries  en  leur  envoyant  des  bâtiments  char* 
gés  de  ris  pris  sur  les  Anglais.  Suffren  alimentait  les  Iles  et 
son  armée  avec  son  armée  ;  mais  il  disposait  du  port  de 
Trinquemale,  position  inappréciable  à  cause  des  moussons 
pour  une  escadre  qui  foil  la  guerre  à  la  c6te  de  Coromar- 
del  ;  de  plus,  ses  opérations  étaient  liées  avec  celles  d'H}- 
der-Aly. 

Si  l'on  vookiit  présentement  envoyer  dans  Tlade  qulnae 
ou  vingt  mille  liommes,  (et  qu'y  ferait  une  escadre  sans 
des  troupes  de  débarquement  ?)  où  dooendraient-ilft?  car, 
suivant  toutes  les  probabilités,  nos  comptoirs  sont  évacuéii; 
où  trouveraient-ils  refuge  et  secours  ?  Dans  la  guerre  pré- 
cédente, ce  n'était  point  une  témérité  inutile  et  dangereuse 
de  ne  point  évacuer  nos  possessions  de  la  presqu'île;  Bv- 
der-Aly  était  notre  allié,  il  nous  secondait,  il  allait  ao-dr- 
vant  ée  nos  besoins  il  était  l'heureux  eimemi  dos  Angliis; 
son  armée  s'était  avancée  jusque  sous  les  murs  de  Madfas; 
elle  était  noire  point  d'appui  ;  elle  eût  été  notre  retraite 
contre  tout  événement;  Tippoo-Salb,  son  fils  et  son  succes- 
seur, n*aime  pas  plus  qu'Hyder-AI>  le  despotisme  que  les 
Anglais  exercent  dans  l'Inde;  mais  cet  Asiatique  aban- 
donné à  lui-même  a  éprouvé  des  pertes  immenses  en  hom- 
mes, en  territoire,  en  argent  ;  ses  enfants  sont  en  otages 
cbex  les  Anglais.  Quelque  désir  que  lui  inspirent  son  inté- 
rêt et  sa  haine  contre  les  Anglais  de  se  lier  avec  nous,  se 
fiera-t-il  à  nous  qui  l'avons  oublié  et  laissé  là  ?  Comptera- 
l-il  sur  l'appui  d'une  nation  obligée  d'évacuer  ses  propres 
places  ;  d'une  nation  qu'on  lui  pei*suadera  être  dans  l'n- 
né:intisseroent,  qui  arrive  sans  avoir  peut-être  rien  pré- 
paré par  des  négociations?  Les  Anglais,  accoutumés  a  ré- 
pandre Tor  pour  en  recueillir  d'amples  moissons,  soudoie- 
ront lesMahrates,  les  ministres,  les  courtisans  deXippoo; 
ils  le  soudoieront  lui-mônie  s'il  le  faut  pour  l'armer  contre 
nous.  Les  vaisseaux  de  ligne,  les  frégates,  les  nombreux 
bâtiments  de  transport,  toutes  les  dépenses  qu*enlralne  un 
si  grand  armement ,  non-seulement  seraient  perdues,  Aiab 
dlea  enrichiraient  notre  ennemi  :  eltes  augmenteraient  sa 
foroei  et  notre  désastre  humiliant  ajouterait  en^  Europe  et 
dans  l'Inde  à  sa  considération. 

Concentrons  nos  moyens  chei  nous;  ne  left  éparpllfont 
point;  oublions,  s'il  le  faut,  l'Asie  et  l'Amérique;  l'Asie 
surtout,  puisque  les  circonstances  nom  y  oMIgeni.  Nous 
y  serons  bientôt  les  maîtres  si  nous  obtenons  la  supériorité 
en  Europe;  c'est  là  qu*il  faut  vaincre „  non  pour  être  les 
maîtres  de  tous,  la  république  a  sagement  décrété  quVIle 
neveia  point  faire  de  conquêtes;  les  Français  ne  veulent 


83 


va'ncrc  en  Eumpe  qvepoiir  dire  lîlireft,  tranquilles  cl  btu- 
leax,  cl  iwur  donner  au  inonde  le  spectacle  d*une  grande 
«lalion  jottiKani  du  plui  grand  buonbeiir  que  la  nalnrc 
imiHse .accorder  a lu  nommes,  et  ne  recgnn^baanl  au-<le9* 
^ufi  d*clle  que  h  loi  et  la  laison. 

Je  ne  traiicral  |)a9  la  grande  question  :  lequel  serait  le 
pUif  utile  d*aToir  ou  de  ne  pas  avoir  des  colonies?  Elle 
fkiît  être  discutée  avec  une  profonde  réflexion ,  et ,  f&l-elle 
décidée  abstHument  par  la  négative,  U  faut  encore  aiv 
profondir  les  moyens  d*exéc»iioii. 

CONVENTION   NATIONALE. 

PidêidcHee de  TkurioU 
SOITE  BB  LA  SBANGE  DU  MARDI  9  JUILLET. 

A  la  suite  .de  oe  discours ,  Delaunay  présente  le 
jK'ojt't  de  décret  suivant  : 

«  Art.  J»r.  A  comiiter  un  jour  de  la  publicalion  du 
IHVseot  décret,  toutes  les  aeliens  ci-devftnt  au  por- 
tmr^  et  aiaîntenant  dites  portions  d'intërét^es  com- 
pagnies ou  associations  particulières  et  financières , 
sont  et  demeureront  assujéties  au  droit  d'enregis- 
trement par  chaque  mutation ,  aux  termes  et  de  la 
manière  que  les  effets  nationaux  y  sont  assojétis  ;  le 
t'Hit  eonfonnémeot  aux  décrets  de  l'Assemblée  léçis- 
lilire ,  en  date  des  22  et  27  août ,  et  13  septemorc 
derniers ,  dont  les  dispositions  ^  quant  au  mode  de 
fiereeptioD, demeurent ,  en  tant  one  de  besoin,  con- 
lirmées»  applf<iiiées  et  renouvelées  pour  toutes  les 
actions  aux  |K>rteursi>H4|HÎ  ont  été  aitisi  créées. 

«II.  Toutes  autres  voies  que  celles  de  Tenre^is- 
ffrement  pour  acquérir  la  propriété  desdites  actions 
im  portioQS^'intérêt  dans  lesdites  compagnies  ou  as- 
sociations ^nancières ,  sont  déclarées  nulles ,  et  dc- 
ineoreront  prohibées,  à  compter  du  jour  de  la  pobli- 
catkmdu  présent  décret,  et  notamment iran^A^ées 
mr  te$  re^iiirei ,  comme  insuflisantes  pour  la  sû- 
telé  ducommerce,  et  frustratoires  de  rimpdt. 

•  lif .  Demeureront  responsables  de  Texécntion  du 
présent  décret,  les  municipalités  dans  leurs  ressorts 
mpectifs  et  «ur  leurs  sous  additionnels,  et  les  admi- 
nislrateurs  des  domaines  sur  leurs  propres  biens. 

•  IV.  La  Convention  nationale  charge  ses  comités 
des  finances  et  de  salut  publics  réunis  de  lui  faire 
sons  trots  jours  un  rapport  indicatif  des  moyens  à 
adopter  pour  répartir  la  pkis  grande  partie  de  Tem- 
piMl  forcé,  par  elle  décrété,  sur  les  portcTeuiltesdps 
agioteurs  et  les  capitaux  des  compagnies  financières; 
les  charge  en  outre  d*a  viser  aux  moyens  de  faire  éga- 
lement supporter  un  droit  d'enregistrement  à  toutes 
les  lettres  qui  se  négocieront  dorénavant  sur  Vé- 
tranger. 

-  V.  Et  enlîn  de  se  faire  rendre  compte  par  les  au- 
torités constitoées  de  Paris  du  préjudice  que  pourra 
apporter  au  véritable  commerce  et  à  la  circulation 
des  eSels  nationaux  la  clOture  de  la  Bourse  ;  et  dans 
ce  cas,  se  concerter  avec  elles  pour  assurer  aux  né- 
gociants paisibles  un  lieu  de  réunion  où  se  feraient 
to«tes  tes  négociations  autorisées  par  la  loi ,  mais 
duquel  seraient  rigoureusement  exclus  tout  mar- 
chand d'or ,  4*argent  et  de  bijoux ,  et  tout  homme 
faisant  un  commerce  honteux  et  illicite.  • 

Lacboix  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale soit  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires ponr  s'assurer  de  la  fraude.  Je  lui  en  indi- 
querai. 

L'assemblée  ordonne  riropression  du  discours  de 
Delaunay  et  le  renvoi  au  comité  des  tinances  pour 
en  faire  un  rapport.  Delaunay  est  adjoint  au  co- 
mité. 

PA«Ai«n«:  Je  tous  dénonce  t'évéque  de  Condom , 
dansie  département  du  Gers  ;  îl  parcourt  le  départe- 
ment, secouant  partout  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile, et  allumant  les  flambeaux  du  fanatisme.  Je  de- 
mande qtie  cet  ecclésiastique  soit  décrété  d'arresta- 


tion, et  que  le  comité  de  sûrclé  générale  soit  chargé 
d^exatniner  sa  conduite.  Je  vous  dénonce  aussi  le 
procureur-général-syndic  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  comme  un  homme  qui,  oar  son  hypo- 
crisie, porte  des  coups  mortels  à  la  linerté  ;  c>st  lui 
3ui  a  provoqué  la  rébellioB  de  ce  département  ;  je 
emande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre  ponr  rendre 
compte  de  sa  conduite. 
Les  deux  propositions  de  Paganel  sont  adoptées. 

—  Une  commune  du  département  de  Mayenne-et- 
Loire  se  plaint  de  ce  que  le  directoire  de  son  district 
a  suspendu  de  sa  propre  autorité  l'exécution  de  la 
loi  qui  ordonne  la  taxation  des  grains. 

Une  autre  commune  du  même  département  accuse 
Garât,  ministre  de  ^intérieur ,  de  favoriser  les  émi- 
grés. 

La  Convention  renvoie  ces  deux  dénonciations  au 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait 
un  rapport  sur  la  conduite  du  procureur-syndic  du 
département  de  la  Dordogne.  U  propose  contre  lui 
le  décret  d*arrestation ,  attendu  qu'il  a  provoqué  la 
levée  d*une  force  armée  pour  marcher  contre  Paris. 

Le  décret  d*arrestation  est  pronoBcë. 

'—  Des  députés  du  département  de  l'Aube  félicitent 
la  Convention  sur  l'achèvement  de  la  constitution,  et 
demandent  des  seoourv. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  des  finance^. 

*•*-  Les  Liégeois  réfugieÎB  à  Paris  sont  admis  à  la 
barre  ;  ils  annoncent  que,  fiaisant  partie  de  la  répu- 
blique fhmçaise  ,  ils  se  sont  assemlilés  pour  délibc- 
rer  sur  la  constitution,  et  l'ont  acceptée. 

Mention  honorable. 

—  On  lit  une  lettre  d'un  citoyen  de  Bordeaux  :  en 
voici  la  substance  : 

«Le  despotisme  qu'exerce  dans  cette  ville  la  coin- 
DÛssion  prétendue  populaire  n'a  pas  entièrement 
anéanti  le  patriotisme  ;il  y  a  encore  un  grand  nom- 
bre de  bons  citoyens  qui  sont  tous  prêts  à  se  lever 
contre  les  oppresseurs  de  la  liberté.  L*indi|{nation 
du  peuple  est  à  son  comble  ;  elle  est  sur  le  point  d'é- 
dater. 

«  Signé  Gaftabe.  • 

Billaud-Varennbs  :  Je  vais  donner  lecture  à  ras- 
semblée d'une  lettre  qui  donne  quelques  détails  sur 
la  victoire  remportée  sur  les  rebelles  à  Luçon.  Ces 
détails  sont  aussi  extraordinaires  qu'ils  sont  interei- 
sants. 

Lettre  du  citoyen  Crasioux,  commissaire  nationtil 
près  te  tribunal  fie  La  Rochelle^  au  citoyen  Bii- 
taud-  VartnMi^ 

•  L^affaire  do  La^n,  de  vendredi  dernier,  est  d*unc 
grapdc  importance.  Les  brigands ,  av  nombre  de  six  mille 
six  a*nts ,  sont  venus  Taltaquer  ;  ils  avaient  deiiz  pièces  de 
canoD  de  k%  et  deux  de  8  ;  il  n*y  en  avait  de  notre  côté  que 
deux  de  A,  et  une  troupe  de  quinze  cents  ou  dix-huit  cents 
bommes.  A  peine  la  cnnonnade  a4-elle  été  commencée, 
queSandosa  donné  un  ordre  de  retraite,  et  Ta  exécutée! 
avec  une  partie  de  son  année  qui  Ta  suivi  à  la  débandade* 
et  in  traînant  son  artillerie  ù  trpvers  le  marais  où  il  était 
inévitable qu*ellerCht  prise;  il  s*est  retiré  jusqu*àMaraiiK, 
où  il  a  réfiaiidu  que  la  ville  de  Luçon  était  prise  ;  et  cer- 
tainement elle  TeOt  été,  et  nous  serions  peot*étrc  assiégées  ii 
toute  son  armée  eût  fait  comme  lui  ;  mais  une  partie  a  cru 
indi(?nc  de  fuir  devant  de  tels  ennemis,  et,  sans  gé- 
néral ,  sans  canon ,  réduite  i  buit  ou  neuf  cents  homme», 
elle  a  complètement  battu  la  horde  infernale ,  lui  a  pris  sth 
canons  et  caissons,  tué  quatre  ou  cinq  cents  hommes»  fat 
cent  vingt  prisonniers,  sans  compter  ceux  qui  ont  péri  en  su 
précipitant  sur  un  pont  étroit.  (Vifs  applaudissements.)  Cet 
événement,  fait  pour  immortaliser  les  républicains,  doit 
couvrir  Sandos  de  honte,  et  le  faire  traduire  en  jugcmcui, 
sinon  pour  trahison ,  au  moins  pour  affreuse  ineptie  et 
l&clieté  impardonnable. 

fl  On  ne  doit  pas  oublier  que  dans  cette  affaire  les  Lii- 
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f^aiiJs  avaient  mis  ou  premier  rang  des  soldais  du  h*  r^g-  . 
nienl,  ci-defant  Profence,  qiiMls  avaient  fuit»  prisonniers 
il  y  a  deux  mots;  ils  les  avaient  tirés  de  prison  pour  les 
mener  au  oomiKit  ;  mais  dès  qu*il  a  été  engagé  ;  ces  ci- 
toyens se  sont  souvenus  qu*ils  araient  une  pairie,  îls  ont 
Tait  voile  face*  se  sont  réunis  aux  troupes  delà  république, 
vi  n^ont  pas  peu  contribué  au  socc^-s  de  la  journée  ;  quel- 
que chaude  qu'elle  ait  été,  la  perte  s*est  réduite  à  très 
peu  de  monde. 

•  Signé  A.  Cbassocx.  » 

Lequinio  :  Si  cette  lettre  était  assez  authentique , 
je  demanderais  le  décret  d'accusatiou  contre  Saudos; 
mais  puisqu'il  y  a  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  cette  partie  de  la  république ,  je  demande 
qu'ils  soient  chargés  d'examiner  la  conduite  de  ce 

fénéral,  et  de  le  faire  mettre  provisoirement  en  état 
'arrestition,  s'il  y  a  lieu. 

Gasparin  :  Les  mesures  que  sollicite  Lequinio 
sont  déjà  prises  ;  Sandos  a  été  destitué  et  mis  en  état 
d'arrestation  par  les  commissaires  de  la  Convention, 
qui  l'ont  remplacé  par  Boissière ,  qui  a  repoussé  les 
ennemis  dans  cette  journée ,  prenant  le  commande- 
ment après  la  retraite  de  Sanaos.  (  On  applaudit.  ) 

Brbard  :  Pour  prouver  la  lâcheté  ou  la  perfidie 
de  Sandos ,  je  rappelle  à  la  Convention  la  lettre  où  il 
annonçait  qu'à  l  affaire  de  Luçon  il  avait  ordonné  la 
retraité  ;  qu'un  seul  bataillon  l'exécuta ,  et  que  le 
reste  de  l'armée  combattit  les  brigands  et  les  mit  en 
déroute.  Sandos,  en  fuyant  avec  un  bataillon,  expo- 
sait le  reste  de  l'armée  a  être  victime  de  son  courage. 
Ce  fait  suffit  pour  traduire  Sandos  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. J'en  fais  la  proposition. 

La  proposition  de  Bréard  est  adoptée. 

—  Richard  fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a 
été  écrite  de  Cambrai  le  6  juillet,  dans  laquelle  il 
^t  dit  que  la  garnison  de  Valencicunes  fit,  le  5,  une 
sortie  qui  coûta  a  l'ennemi  beaucoup  d'hommes;  (]ue 
tous  les  ouvrages  des  assiégeants  ont  été  détruits , 
en  sorte  qu'il  ne  leur  reste  aucun  moyen  d'attaquer 
de  longtemps  cette  place.  (  On  applaudit.  ) 

—Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  la  Con- 
vention ordonne  l'élargissement  de  plusieurs  citoyens 
de  la  commune  de  Saint-Martin  du  Tertre. 

—  Une  députation  de  la  commune  d'Essonnes  an- 
nonce que  cette  commune  a  accepté  à  l'unanimité  la 
constitution.  (Applaudissements.) 

"*  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
autorisé  à  faire  imprimer  les  ouvrages  sur  le  code 
civil  et  criminel  qu'il  jugera  dignes  de  la  publica- 
tion. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens ,  le  paiement  des  intérêts  des  finances  des 
comptables  n'a  été  décrété  que  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1792. 

Les  comptables,  par  une  pétition  présentée  à  l'as- 
semblée nationale,  le  6  de  ce  mois,  et  renvoyée  au 
comité  des  finances,  sollicitent  un  décret  c|iii  or- 
donne la  continuation  du  paiement  de  leurs  intérêts 
pour  1703. 

Il  ne  peut  exister  de  doute  sur  la  légitimité  de 
cette  réclamation  ;  car  ces  intérêts  sont  de  la  même 
espèce  que  ceux  des  autres  créanciers  de  l'Etat;  ainsi 
ils  se  trouvent  compris  dans  la  garantie  nationale  de 
la  dette  publique. 

D'ailleurs,  si  le  paiement  dont  il  s*agit  était  re- 
tardé ,  les  titulairc*s  d'ollices  comptables  se  trou- 
veraient dans  rimpossibilitc  d'acquitter  les  intérêts 
dus  à  ceux  auxqtiels  ils  ont  pu  emprunter  leur  fi- 
iiancc. 

Mais  cette  demande  doit  être  subordonnée  aux 
conditions  imposées  par  les  lois  antériein*es,  qui  sont 
de  ne  rien  devoir  au  trésor  public,  et  d'avoir  prési'nté 
tous  ses  comptes. 


Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

•  Les  intérêts  dus  aux  comptables,  &  raison  de  leur 
finance  continueront  de  leur  être  payés  pour  1793 
comme  ils  l'ont  été  précédemment ,  à  la  charge  par 
eux  de  justifier  qu'ils  ne  doivent  ni  rescriptions ,  ni 
billets  au  trésor  public ,  et  qu'ils  ont  présenté  tous 
leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Jean-Bon  Saint- André  ,  au  nom  du  comité  de 
salut  nublie:  Les  desseins  et  les  démarches  des  enne- 
mis de  la  liberté  dans  le  Midi  ont  déjà  fixé  votre 
attention;  vous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  s'oc- 
cuper d'un  rapport  général  sur  la  disposition  des  es- 
prits dans  celte  partie  de  la  répubhque ,  et  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  entreprises  de  quelques  fac- 
tieux qui  égarent  le  peuple  et  préparent  la  guerre  ci- 
vile. Ce  rapport  vous  sera  incessamment  présenté. 
Mais,  en  attendant,  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir 
différer  de  vous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  eu 
ce  moment  dans  le  département  de  l'Hérault ,  ou , 
pour  mieux  dire ,  dans  la  ville  de  Montpellier  ;  car, 
au  milieu  des  troubles  qui  nous  agitent,  c'est  une  re- 
marque importante  à  faire,  que  l'esprit  de  contre-ré- 
volution semble  s'être  refuêié  dans  quelques  villes 
opulentes ,  où  un  petit  noninre  d'hommes,  fiers  de 
leur  fortune,  ont  osé  concevoir  le  projet  de  morceler 
la  France  pour  s'en  partager  les  lambeaux.  C'est  ici 
la  guerre  de  quelques  marchands  contre  la  liberté 
de  la  patrie  ;  et  des  hommes  dont  l'or  est  la  divinité 
suprême  eurent-ils  jamais  une  patrie! 

Le  mouvement  qui  a  éclaté  dans  les  départements 
de  la  Gironde  et  des  Bouchcs-du-Rhône  s'est  com- 
muniqué à  celui  de  l'Hérault  ;  il  paraît  que  les  admi- 
nistrations de  ce  département  n'en  ont  point  été 
ébranlées.  Votre  comité  ne  connaît  pas  du  moins  des 
actes  qui  établissent  qu'elles  soient  entrées  dans  la 
ligue  oes  fédéralistes  dfu  Midi.  Maisq^uelques  hommes 
ambitieux ,  profitant  d'une  réputation  de  popularité 
peu  méritée ,  ont  convoqué  les  sections  de  Montpel- 
lier, créé  dans  cette  ville  un  corps  législatif  et  inqui- 
sitorial ,  sous  le  nom  de  comité  de  salut  public ,  et 
pris  des  arrêtés  qui,  semblables  au  fond  à  ceux  dont 
vous  avez  déjà  connaissance ,  présentent  dans  leurs 
développements  un  caractère  d'absurdité  qui  ne  se- 
rait (fut  ridicule ,  s'il  n'était  pas  dangereux  à  la  li- 
berté publique. 

Le  chef  de  cette  association  est  Durand,  maire  de 
Montpellier ,  homme  dévoré  d'ambition  et  de  cupi- 
dité, patriote  par  le  désir  d'obtenir  des  places  :  celle 
qu'il  occupe  ne  suffit  point  a  sa  vanité ,  et  il  aspire  à 
la  gloire  de  jouer  un  r61e  dans  la  révolution.  Avide 
de  richesses,  il  a  vu  avec  effroi  le  projet  d'empnmt 
d'un  milliard  et  la  vente  prochaine  des  biens  des 
émigrés  qui  va  livrer  à  la  nation  le  produit  des  pro- 
priétés de  ses  frères  qui  partagent  en  ce  moment  avec 
Cobourg  l'honneur  de  combattre  contre  la  France 
pour  le  rétablissement  du  despotisme.  Heureusement 
la  majorité  des  citoyens  de  l'Hérault ,  cette  majorité, 
pure  comme  elle  Test  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique, ne  partage  point  le  délire  de  ceux  qui  veu- 
lent devenir  ses  maîtres.  De  bons  citoyens  ont  pu  être 
trompés  ;  mais  la  vérité  commence  à  luire,  les  pres- 
tig[esse  dissipent,  et  bientôt  le  peuple  lui-même  cou- 
vrira de  son  mépris  ou  accablera  au  poids  de  son  in- 
dignation ceux  qui,  abusant  de  ses  vertus  même  pour 
le  rendre  complice  de  leurs  crimes ,  ont  osé  croire 
qu^ils  pouvaient  l'enchaîner  au  nom  de  sa  propre  sou- 
veraineté. 

Cependant  le  prétendu  comité  central  de  salut 

Public  n'en  poursuit  pas  moins  ses  attentats  ;  et,  si 
on  ne  doit  pas  mettre  entièrement  sur  son  compte 
le  surhdussement  subit  des  denrées,  qui ,  dans  le  Midi , 
ont  éprouvé,  dans  huit  jours  de  temps,  un  rencbc- 
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rissement  du  tiers  de  leur  valeur  ;  si  les  manœuvres 

3ui  produisent  cette  disette  factice  au  sein  de  Tabon- 
ance  et  au  milieu  de  la  récolte  lui  sont  communes 
avec  tous  les  contre-rdrolutionnaires,  du  moins  est- 
il  probable  qu'il  coopère  à  Texécution  de  ces  combi- 
naisons meurtrières,  dont  Tobjet  est  d'aggraver  la 
misère  du  peuple»  et  de  le  dégoûter  de  la  république 
par  la  lamme. 

Mais  un  moyen  qu'il  emploie  avec  autant  de  per- 
fidie que  de  perséverauce,  et  sur  la  certitude  duquel 
il  ne  peut  s'élever  le  moindre  doute,  c*est  le  men- 
songe et  la  calomnie.  Ce  système  de  diffamation,  qui 
•  précédé  de  quelques  mois  la  réunion  de  la  Conven- 
tion nationale,  qui,  depuis,  a  été  suivi  avec  plus  ou 
moins  d'astuce,  mais  toujours  avec  une  opiniâtreté 
qui  prouve  que  les  conspirateurs  en  attendaient  un 
ffrand  succès,  est  encore  l'arme  dont  se  servent  les 
factieux  de  Montpellier  pour  séduire  les  esprits  cré- 
dules, et  grossir  leur  parti  de  cette  foule  ahommes 
sans  caractère  et  sans  principes,  aux  yeux  de  qui, 
pour  être  criminel,  il  sufKt  d'être  accusé. 

Le  placard  que  le  comité  m*a  chargé  de  vous  com- 
muniquer est  le  véhicule  de  ce  poison  moral  destiné 
a  infecter  les  âmes  et  à  leur  inoculer,  si  j'ose  ainsi 
dire,  la  peste  fédéraliste  et  contre-révolutionnaire. 
Là,  sous  la  forme  d'arrêtés,  on  renouvelle  les  ca- 
lomnies répandues  contre  Paris,  la  Convention  et 
quelques-uns  de  ses  membres  ;  là  on  met  en  ques- 
tion si  on  enverra  aux  assemblées  primaires  la  con- 
stitution que  TOUS  avez  décrétée;  la,  tout  en  se  plai- 
gnant du  décret  d'arrestation  que  vous  avez  porté 
contre  trente-deux  de  yos  membres,  on  propose  de 
mettre  en  état  d'arrestation,  dans  le  cneMieu  de 
leurs  départements,  tous  les  députés  actuels,  pour 
les  faire  juger  par  un  jury  national,  et  dont  le  ras- 
semblement sciera  à  Clermont- Ferrand  ;  là,  on  pro- 
pose d'entourer  d'une  force  armée  la  législature,  et 
de  lui  donner  la  haute  police  sur  la  ville  où  elle 
tiendra  ses  séances. 
Sans  doute  des  hommes  qui  aspirent  à  vous  rem- 

{)bcer,  qui  se  proposent  d'arriver  au  sanctuaire  de 
a  législation  sur  vos  cadavres  ensanglantés,  ont  dû 
prévoir  que  l'illusion  ne  dure  pas  toujours,  que  le 
crime  est  passager,  ainsi  que  les  avautages  qu'il  pro- 
cure; et  en  méditant  des  forfaits  qui  épouvantent  l'i- 
magination, ils  ont  dû  préparer  a  l'avance  les 
moyens  d'impunité  propres  à  les  sauver  de  la  justice 
du  penple,  et  à  les  prémunir  contre  leurs  propres 
remords.  Mais  qu'ils  ne  s'abusent  pas  :  le  peuple  ne 
méconnaîtra  pas  plus  ses  amis  que  ses  ennemis.  Il 
observe  ce  qui  se  passe  autour  de  lui  ;  rien  n'échappe 
à  sa  sagacité  :  les  mouvements  qu'on  excite,  il  les 
fera  tourner  à  raffermissement  de  sa  liberté,  ils  lui 
serviront  de  scrutin  épuratoire  pour  le  choix  des 
successeurs  qu'il  devra  vous  donner.  Ainsi  les  vues 
des  malveillauts  seront  déconcertées,  et  les  fauteurs 
de  l'anarchie,  déguisés  sous  le  beau  nom  d'amis  des 
lois,  seront  encore  une  fois  percés  de  leurs  propres 
armes. 

Voici  un  passage  d'un  de  ces  arrêtés  du  prétendu 
comité  de  salut  public  de  Montpellier,  qui  vous 
donnera  une  juste  idée  de  l'esprit  qui  anime  ses  au- 
teurs. 

Dans  ce  placard  on  accuse  Danton,  pour  avoir  dit 
a  ce  comité  :  Détournez  les  troupes  qui  marchent  sur 
Paris;  faites-les  aller  à  la  Vendée,  et  je  réponds  du 
reste. 

•  Les  citoyens  de  Paris,  est-il  dit  ensuite,  atten- 
dent impatiemment  ceux  des  départements  pour  les 
tirer  de  l'oppression.  Déjà  le  brave  Wimpfen  marche 
à  la  tête  des  troupes  du  Calvados  ;  et  Custine,  pressé 
par  le  comité  de  salut  public  de  s'opposer  ù  celte 
marche,  a  répondu  :  Je  ne  le  veux^  ni  ne  le  peux,  » 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  rechercher  si  les 


lettres  calomnietises,  dont  il  est  parlé  dans  ce  pas- 
sage, ont  une  existence  réelle.  Qu'il  y  ait  à  Paris  des 
hommes  qui  sèment  l'alarme  dans  les  départements, 
qui  représentent  cette  grande  ville,  le  centre  des  arts 
et  le  berceau  de  la  liberté,  comme  un  repaire  habité 
par  des  bêtes  féroces  avides  de  sang  et  de  carnage; 
qu'on  fasse  aux  Parisiens  l'affront  de  les  croire  ca- 
pables de  courber  leurs  têtes  républicaines  sous  le 
jou^  d'un  nouveau  tyran  ;  qu'on  accumule  les  in- 
vraisemblances pour  offrira  la  vue  de  nos  froresdes 
départements  un  monstre  qui,  par  l'effroi  même 
au'il  inspire,  ne  laisse  pas  toujours  à  leur  esprit 
épouvanté  la  liberté  nécessaire  pour  se  demander  si 
l'existence  d'un  pareil  monstre  est  possible;  c'est  ce 
que  plusieurs  faits  vous  ont  démontré. 

Les  contre-révolutionnaires  de  Paris  donnent  la 
main  aux  contre-révolutionnaires  des  départements, 
et  les  premiers  sont  pour  les  autres  les  garants  qu'ils 
osent  donner  au  peuple  de  la  vérité  des  inculpations 
qu'ils  font  aux  défenseurs  de  ses  droits. 

Ce  qui  ne  peut  que  vous  indigner,  c'est  que  l'on 
fasse  à  l'un  de  vos  membres  un  crime  d'un  senti- 
ment que  vous  partagez  tous.  Eh  quoi  1  c'est  être 
l'ennemi  de  la  liberté  que  de  prétendre  que  des  frè- 
res ne  doivent  pas  s'armer  les  uns  contre  les  autres  ; 
que  réunir  les  forces  des  départements  contre  Paris 
est  une  chose  horrible  en  morale  et  atroce  en  poli- 
tique !  C'est  être  l'ennemi  de  la  liberté  que  de  diri- 
ger, de  réunir  nos  efforts  contre  l'ennemi  commun; 
d'appeler  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  la  force  et 
le  courage  des  Français,  et  de  leur  offrir,  dans  l'a- 
néantissement des  brigands,  une  moisson  de  gloire 
que  le  remords  n'empoisonnera  Jamais!  C'est  être, 
enfin,  l'ennemi  de  la  liberté,  que  de  répondre  du  sa- 
lut de  la  république,  quand  la  république  entière 
n'aura  qu'une  volonté  pour  détruire  tout  ce  qui 
s'oppose  à  son  établissement!  Le  plus  grand  de  nos 
maux  n'est-il  donc  pas  à  la  Vendée  ?  N'est-ce  pas  a 
la  Vendée  qu'il  faut  vaincre  Cobourg,  les  Anglais, 
les  Espagnols  et  les  contre-révolutionnaires  de  l'in- 
térieur? Et  cependant,  parceque  vous  voulez  les 
vaiucre,  on  vous  accuse  d'en  être  les  complices.  Ils 
seront  exterminés,  n'en  doutez  pas,  ces  révoltés  fa- 
natiques, dont  les  cohortes  avaient  grossi  dans  une 
progression  effrayante  lorsque  le  gouvernement 
était  sans  force,  et  son  action  sans  cesse  entravée 

Sar  des  intrigues.  Déjà  vous  avez  remporté  sur  eux 
es  avantages  considérables  qui  en  présagent  de  plus 
grands  encore,  et  ces  avantages,  comme  la  consti- 
tution, sont  postérieurs  à  l'époque  du  31  mai. 

Vous  serez  indignés  encore,  citoyens,  d'entendre 
donner  des  éloges  à  un  général  traître  et  parjure, 

3ue  vous  avez  décrété  d'accusation.  Vous  le  serez 
'entendre  attribuer  des  projets  et  des  actes  de  déso- 
béissance au  général  de  l'armée  du  Nord.  J'aime  a 
croire  que  Custine  sera  Adèle  à  ses  devoirs;  mais 
s'il  osait  méconnaître  la  représentation  nationale, 
vous  vous  souviendriez  de  Lalayette  et  de  Dumou- 
riez. 

Ce  oui  vous  indignera  surtout,  c'est  que  quelques 
individus,  à  l'aide  d'une  autorité  usurpée,  se  per- 
mettent déjuger  les  actes  du  corps  législatif,  et  de 
les  anéantir  par  leurs  arrêtés. 

Voici  celui  qui  termine  la  séance  du  prétendu 
comité  de  salut  public  du  28  juin  : 

«  II  est  défendu  aux  administrateurs  de  district  et 
aux  communes  de  donner  exécution  au  décret  de  la 
Convention  qui  enjoint  aux  corps  adminlstratiCs  de 
faire  arrêter  les  commissaires  des  d(*partements  pré- 
tendus en  révolte,  ces  commissaires  n  ayant  pour 
objet  que  de  faire  lever  en  masse  la  nation  contre 
l'anarchie,  etc.  » 

Ceux  qui,  dans  leurs  décbmations  éternelles  con- 
tre Paris,  ont  tant  abusé  de  ce  principe  qu'uuc  frac- 
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tbii  du  peuple  o'ert  pas  le  peuple,  prétendent  an- 
iottrd*htti  transformer  les  commissaires  d'un  eomitë, 
qui  tui-méme  doit  sa  naissance  à  Tintriçiie,  en  com- 
missaires du  peuple.  Ils  parlent  tu  «om  de  la  réfm' 
hUqae  ;  c*fst  sons  ce  nom  respectable  et  cher  à  tous 
linons  citay«ns,qu*ils  prétendent  avoir  le  droit  de 
promener  de  ville  en  viilf ,  dedépartenenten  d^r- 
tement,  la  torche  qui  doit  les  emhraser  tous! 

Non ,  vous  ne  souffrirez  pas  cette  nouvelle  atteinte 
portée  aux  kiis,à  ia  liberté^  à  la  tranquillité  publi- 
que. Ici  rindulgence  serait  on  crime.  Vous  devez  à 
votre  propre  dignité,  vous  devez  à  ces  citoyens  qu*on 
abuse,  et  qui  se  réveilleront  à  votre  voix  pour  arra- 
cher aux  perfides  et  le  masque  qui  les  couvre,  et  la 
confiance  qu'ils  ont  surprise  ;  vous  devez  à  la  France 
entière,  qui  veut  être  libre,  et  qui  vous  a  remis  le 
pouvoir,  de  briser  sans  pitié  loutee  qui  s'oppose  à 
rexécutioB  de  la  volonté  générale  ;  vous  devez  enfin 
aux  principes  étemeis  de  la  justice  de  donner  uu 
exemple  de  sévérité. 

La  mesure  que  vous  avez  adoptée  contre  quelques 
administrateurs  de  Toulouse,  a  ramené  à  1  unité  le 
déparlement  de  la  Haute-Garonne.  Celle  que  vous 
atiec  prendre  contre  quelques  conspirateurs  de  Mont- 
pellier y  ramènera  le  département  de  TUérault.  Le 
peuple  ne  demande  qu'à  être  éclairé.  Il  a  les  yeux 
sans  cesse  fixés  sur  vous;  et  quand  vous  ne  frappez 
pas  les  usurpateurs,  il  suppose  que  votre  silence  lé- 
gitime leur  pouvoir. 

A  la  suite  de  ce  rapport.  Saint- André  présente  un 
projet  de  décret. 

CAMBAcÉnès  :  Citoyens  mes  collègues,  je  ne  viens 
point  combattre  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  de  salut  public;  je  ne  viens  point  défendre 
le  comité  établi  dans  le  département  de  fHérault, 
moins  encore  les  mesures  que  ce  comité  a  cru  de- 
voir prendre  ;  je  viens  seulement  acquitter  ma  con- 
science en  vous  soumettant  quelques  réflexions  que 
je  dois  à  mes  connaissances  locales.  Peut-être  m'eu- 
te.ndra-t-OB  JLvec  anoins  de  défaveur  lorsqu'on  saura 
que  je  suis  au  nombre  de  ceux  que  le  comité  veut 
faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  faire  juger  par 
un  tribunal  extraordinaiw,  en  affichant  cependant 
un  grand  respect  pour  les  personnes  et  pour  les  pro- 
priétés. Mais  il  ne  s'agit  point  de  vous  entretenir  de 
ce  qui  me  concerne  ;  arrêtez  YOtre  attention  sur  un 
objet  plus  important  ;  songez  qu'à  une  grande  dis- 
tance des  lieux  on  f)eut  se  méprendre  sur  les  événe- 
ments, et  encore  plus  sur  des  «causes  qui  les  ont 
amenés. 

Réfléchissez  à  l'idée  oue  je  vous  présente.  La 
masse  presaue  entière  ues  nabitaiits  de  l^Hérault 
veut  la  répuDlique;  elle  parait  disposée  à  accepter 
la  constitution  ;  le  coup  que  vous  allez  frayiper  peut 
servir  les  malveillants;  ils  peuvent  en  faire  usagi* 
pour  empêcher  l'acceptation.  Quant  au  ciloyen  Du- 
rand, je  ne  dirai  point  qu'il  a  cette  énergie  néces- 
saire dans  des  temps  de  révolution,  mais  je  me  per- 
mettrai d  avancer  oue,  dans  les  diverses  fonctions 
qui  lui  ont  été  confiées,  il  avait  toujours  paru  dé- 
voué à  la  cause  de  la  liberté. 

finfin,  j'observe  que  le  projet  de  décret,  considéré 
sous  un  certain  rapport,  peut  paraître  insuffisant.  Je 
n'en  dis  pas  davantage,  car  je  sens  combien  il  est  pé- 
nible de  prendre  la  parole  dans  des  conjonctures 
aussi  délicates  que  celles  qui  nous  occupent. 

Saint-André  :  Voici  le  bulletin  du  comité  cen- 
tral de  raérault  ;  séances  des  36,  27  et  28  juin. 

•  Plusieurs  conHnunes  du  canton  de  Saint-^^eor- 
ges  réclament  contre  la  .nomination  des  députés. 

•  Une  députation  d*Agde  réclame  contre  les  agi- 
tateurs. 

«On  fait  lecture  des  arrêtés  de  l'Isère,  de  la 
Drdme,  etc. 


•  Le  proenreur-s^ndic  du  district  de  Montpellier 
annonce  qu'il  va  foire  exécuter  les  dispositions  qui 
sont  contenues  dans  ces  arrêtés,  et  notamment  l'or- 
ganisation d'une  (bfoe  détMrtementale. 

•  Deux  députés  sont  nommés  ;  la  discussion  s'ou- 
vre sur  les  Histnictiotts  à  leur  donner;  on  propose 
d'adopter  celles  du  département  de  la  Gironde,  sa- 
voir :  de  consulter  le  peuple  sur  la  constitution,  de 
l'inviter  à  former  une  nouvelle  légisbture,  et  d  or- 
donner aux  députés  actuels  de  se  rendre  aux  chefis- 
lieux  de  leurs  départements,  ponr  y  rester  en  état 
d'arrestation  jusou'à  leur  jugement  par  un  grand 
jury  national.  •  (Quelques  applaudissements  s'élè- 
vent dans  ta  partie  droite.  ^-  L'assemblée  presque 
entière  se  soulevé  et  paraît  indignée.) 

Chabot  :  Les  mesures  auxquelles  viennent  d'ap- 
plaudir ces  infâmes  complices  des  conspirateurs  ex- 
citent la  juste  indignation  de  tous  les  bons  citovens. 
Ils  reconnaissent,  à  l'audace  de  ces  applaudissements, 
les  hommes  qui  ont  dicté  ces  arrêtés  contre-révo- 
lutionnaires. La  Convention  pourrait-elle  sévir  con- 
tre ceux  qui  les  ont  signés,  ai  elle  ne  commençait 
par  punir  ceux  qui  ont  l'impudenr  d*y  applaudir? 
(Applaudissements.)  C'est  par  ces  indignes  collègues 
qu  il  faut  commencer  la  purification  ;  c'est  dans  le 
temple  de  la  loi  qu'il  faut  que  son  sceptre  frappe 
tous  les  coupables.  Je  demande  que  le  citoyen  oui 
est  là  (désignant  un  membre  du  côté  droit),  je  ae- 
mande  que  ce  citoyen  qui  vient  d'applaudir,  et  dont 
|c  m'honore  de  pe  pas  connaître  le  nom,  soit  envoyé 
a  r  Abbaye. 

Le  membre  aeeueé  monte  A  la  Irtèune  :  Tout 
homme  a  le  droit  de  manifester  son  opinion ,  soit 
par  la  parole,  soit  par  son  approbation.  Je  suis  ici 
comme  représentant  du  peuple,  plus  spécialement 
en  droit  d'émettre  mon  opinion.  En  bien  !  je  déclare 
que  lorsqu'on  a  In  l'article  portant  que  tous  les  dé- 
putés seront  jugés  en  retournant  dans  leurs  di^par- 
tements,  je  l'ai  trouvé  si  juste,  que,  fort  de  ma  con- 
science... (Carpeniier  :  C'est  un  tartufe  *)  j'ai  cru 
que  la  délicatesse  exigeait  que  je  manifestasse  mon 
assentiment  à  cet  article,  comme  un  Jhommage  à  la 
souveraineté  du  peuple. 

J'ai  cru  que  cette  mesure  était  d'autant  plus  né- 
cessaire, qu'eJle  servirait  u  apprécier  les  calomniées 
et  accusations  de  tout  genre  accumulées  sur  la  tête 
des  députés  depuis  leur  réunion.  %n  conséquence,  je 
fais  la  motion  expresse  que  nul  député  ne  puisse, 
après  la  session  du  corps  législatif,  se  soustraire  au 
jugement  légal  de  ses  concitoyens. 

Lacroix,  de  l'Eure  :  Vous  avez  à  prononcer  sur 
la  proposition  qui  vous  est  faite  d'envoyer  en  arres- 
tation le  membre  qui,  par  l'adhésion  qu'il  a  donnée 
à  des  mesures  contre-révolutionnaires,  s'est  montré 
contre-révolutionnaire  lui-même.  J'observe  que  ce 
membre  n'a  présenté,  pour  sa  justification  qu'un 
mensonge;  il  a  tronqué  l'article  qu'il  a  cité;  car  il 
ne  s'agit  ici  que  d'un  comité  central,  se  disant  de  sa- 
lut public,  qui,  dans  le  département  de  l'Hérault, 
prétend  faire,  lui,  des  lois  à  la  république  et  aux  re- 
présentants de  la  France  entière. 

Je  soutiens  que  ce  prétendu  comité  révolution- 
naire n'ayant  pas  le  droit  de  faire  des  lois,  l'arrêté 
du  prétendu  comité  central,  fût-il  bon  en  lui-même, 
serait  coupable.  J'observe  que,  dans  le  projet  de 
constitution  de  votre  comité  de  salut  public,  on  vous 
avait  aussi  proposé  de  laisser  aux  assemblées  pri- 
maires le  droit  de  juger  leurs  députes  après  la  ses- 
sion, et  que  cette  proposition,  appuyée  par  ce  côté- 
là  (désignant  le  côté  droit),  fut  vigoureusement 
combattue  et  repoussée  par  celui-ci,  parcequ'on  a 
sagement  observé  que  les  assemblées  primaires,  n'é- 
tant qu'une  portion  du  souverain,  elles  n'ont  pas  le 
droit  de  juger  des  députés  devenus  représentants  de 
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la  nation  entière,  et  que  des  intriganU  feraieni  di^- 
créter  qu'ils  ont  bien  mérité  de  U  patrie,  par  un  dé- 
partenKnt  qae  leurs  coupables  manœuvres  auraient 
^aré  et  porté  à  la  réroUe,  tandis  qu*un  intérêt  lo- 
cal lésé,  ou  de  fausses  préventions,  rendraient  le  dé- 
puté le  plus  intègre  vicliiue  de  son  patriotisme; 
ainsi,  le  mépris  du  décret  par  lequel  vous  avez  re- 
jeté cette  proposition  est  un  délit  de  plus  de  la  part 
du  contre-révolutionnaire  qui  a  applaudi.  Au  mo- 
ment où  Ton  vous  dénonce  un  comité  composé  de 
contre-révolutionnaires  comme  ceux  qui  siègent  là 
(désignant  la  partie  droite),  qui  prétendent  faire  des 
lois,  au  nom  de  quelques  séditieux,  et  ne  pas  obéir 
à  celles  qui  sont  faites  au  nom  du  peu[>le  entier, 
vous  ne  devez  pas  faiblir  devant  ceux  qui  s^aonon- 
cent  leurs  complice». 

Je  demande  ique,  pour  donner  un  grand  exemple, 
le  membre  qui  a  applaudi  soit  envoyé  pour  trois 
jours  à  TAbbaye,  et  gue  le  décret  lui  soit  a  Tinstant 
délivré  par  un  buissier. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  Le  citoyen  Coucbey,»du  département  des  Vos- 
ges, se  rendra  pour  trois  jours  à  TAbbaye.  • 

JuLLiEN,  de  Toulouêe:  Je  demande  que  les  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers.  Un  homme  de  cette  es- 
pèce doit  avoir  des  intelligences  avec  les  conspira- 
teurs. 

Celle  proposition  D*a  pas  de  sni  le» 

—  Un  grand  nombre  de  citoyenK  et  citoyennes  de  Ver- 
railles  défilent  dans  la  salle.  Usannencaot  que  les  assem- 
blées primaires  de  cette  commune  ont  unanimement  ac- 
cepté la  constitution. 

Un  oflicier  de  Parmée  du  Nord ,  membre  de  cette  dépu- 
tatioD,  rend  compte  delà  joie  et  de  renlhoosiasme  que  la 
Dovvelle  de  la  promnlgation  d*inie  constitutkm  nouvelle  y 
a  prodoUe.  Il  deessade  qu'elle  soit  eoveyée  à  raoeeptatieii 
de  toutes  les  armées  de  la  république. 

Gaspahih  :  J*ai  reçu  une  lettre  â*nn  ofRcier  de 
Tannée  du  Rhin  qni  contient  la  même  demande;  en 
voici  nn  extrait  :  •  Les  officiers  de  ligne  ont  tous  pris 

runtforme  républicain ;  nos  soldats  sont  aussi 

doux  dans  nos  camps  que  terribles  dans  nos  com- 
bats. Ils  ne  se  disputent  que  le  terrain  oii  se  font  les 
exercices  militaires.  La  paix,  Tunion,  la  concorde 
régnent  parmi  nous,  et  j'ose  vous  assurer,  au  nom 
de  mes  braves  frères  d*armes,  nue  la  républiaue 
une  et  indivisible  est  notre  seul  |K)int  de  ralfie- 

ment Hâtez-vous  de  convoquer  les  assemblées 

primaires  pour  accepter  la  constitution  que  les  lé- 
gislateurs viennent  de  donner  au  peuple  français. 
Knvoye2-la  aussi  aux  armées;  Tacceptation  que 
nous  lui  donnerons  sera  le  gage  assuré  de  nos 

triomphes,  etc.  > 

—  Un  membre  lit  une  lettre  du  comité  de  sûreté  féné- 
raie,  élaUi  à  Avignon,  è  la  députalkm  da  département  de 
Vanclttse.  En  voici  rextraît:  cNous  avons  reçu  avec  les 
plus  vifn  transports  de  Joie  celte  constitution  que  Rome 
MM».  aaraH  enviée.  Le  patriotbme  triomphe  dans  ces  con- 
trées. La  eommi8sh>n  centrale  des  quarante-deox  Sociétés 
popalairesi  élaMIc  i  Valence,  a  changé  Tesprit  public.  Les 
plus  grandes  mesures  sont  priscy  :  mais  la  troupe  qui  est 
échappée  de  Marseille  parcourt  le  département,  enchaîne 
les  patriotes,  et  les  livre  au  supplice.  Soutenei-nou.^ ,  en- 
voyeiHious  de  prompts  secours,  et  tous  les  contre-révolu- 
tioonaires  qui  se  couvrent  du  masque  du  patriotisme  se- 
ront anéantis.  • 

ConcBET  :  On  vient  de  me  remettre  le  décret  oui 
ni>nvoie  à  TAbbaye.  Je  demande  qu'il  soit  motive... 
(Murmures.) 

Im  PiBsiOEirr  :  Je  ne  puis  vous  accorder  la  pa- 
role ;  je  vais  consulter  rassemblée. 

L'assemblée  décide  que  Couchey  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

—  Les  citoyens  des  cantons  de  Vincennes  et  de 
Clicby-la-Garenne  défilent  dans  la  salle,  accompa- 


gnés de  citoyennes  de  ces  cantons,  et  au  son  d'une 
musique  militaire.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  unanif 
memenl  accepté  la  constitution. 

Plusieufê  voix  :  Couchey  est  encore  dans  la 
salie. 

D'atUreg  :  Président,  fiaites  donc  exécuter  le  dé- 
cret! 

LAcnoix,  de  l'Eure  :  Je  demande,  président^  que 
vous  interpeliiex  ce  membre,  au  nom  de  la  Conven- 
tion, de  se  rendre  i  l'instant  à  l'Abbaye  ;  et,  qu'en 
cas  de  refus  de  se  soumettre  au  décret,  il  soit  décrété 
d'accusation.  (On  applaudit.) 

CODCHET  :  Mais  aonnez>moi  la  parole 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  décrétées 

Couchey  se  lève. 

Le  PfiBsiDENT  :  Je  vous  somn»,  au  nom  de  la 
Convention,  de  vous  soumettre  an  décret  qu'elle 
vient  de  rendre,  et  de  vous  transporter  à  l'instant  à 
l'Abbaye. 

Couchey  :  Mais,  encore  mie  fois,  donnez-moi  la 
parole. 

Plusieun  voix  :  Point  de  parole...  L'exécution  du 
décret! 

GuYOMABO  :  C'est  la  tyrannie  la  pitis  atroce!  (Mur- 
mures.) 

***  :  voîlk  comment  ces  prétendns  amis  des  loisfes 
exécutent. 

Couchey  quitte  son  siège.  (On  applaudit.  —  H 
revient  près  de  la  tribune.) — Je  vais  exéctiter  le  dé- 
cret.  Ce  sera  une  preuve (Des  mtirmures 

l'interrompent.  —  11  sort.  Les  tnbunes  applau- 
dissent.) 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Le  conseil-général  du  département  en  Ch<Ts*empressc 
d'informer  la  Convention  nationale,  par  un  courrier  ex- 
traordinaire, que  la  constitution  a  été  acceptée  luiAnime» 
ment  par  les  assemblées  primaires  de  Bourges^  Nous  de- 
mandons qu*elle  veuille  bien  entendre  la  lecture  de  la 
ooorie  adresse  que  noiu  lui  envoyons.  » 

Àdreêie  des  autoriiés  eonelUnéee. 

Ce  D*e8t  pas  sans  fondement  que  par  rorganed*un  cour- 
rier extraordinaire  nous  avons  été  garants  de  rinviolab'e 
fidélité  de  nos  concftoyens.  La  constitution  a  été  reçue  le  5, 
et  unanimement  acceptée  te  7.  Dés  le  soir  même  de  ce 
grand  jour,  le  peuple  a  fait  éclater  de  diflérentes  maniérM 
sa  joie*  Ui manette,  toutes  les  assemblées  primaires  d«  dé- 
parlement  s'assembleront,  et  tout  nous  fait  espérer  qu'elles 
émettront  leur  vœu  d'acceptation  avec  le  même  enlhou- 
siasme  et  le  même  empressement  S'il  osait  paraître  quel- 
ques commissaires  des  départements  insurgés,  ces  faaieux 
ne  trouveraient  ici,  au  lieu  de  complices ,  que  des  hommes 
indissolublement  unis  ft  la  Convention  nationale  qui ,  par 
une  force  d'inspiration  sacrée,  vient  de  foire  la  loi  constitu- 
tionnelle qui  restera  éiemellcment gravée  sur  les  tables  de 
la  législation  française.  Jamais  nous  ne  nous  rallierons  & 
ces  hommes  qui  voudraient  donner  aux  réclamations  de 
quelques  acco^  criminels  ou  non,  la  préférence  sur  les 
grands  intérims  de  la  patrie. 

—  Les  administrateurs  do  district  de  la  Rodie^uyont 
ceux  des  districts  de  Cbarolles  et  de  Dieppe,  les  présidents 
des  assemblées  primaires  d'Arpajon ,  de  Nogent-le-Rotrou 
et  de  Belleville,  annoncent  que  leurs  concitoyens  ont  una- 
nimement accepté  la  constitution. 

**'  :  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  de  Bardoux, 
adjoint  aux  commissaires  nationaux  nommés  pour 
les  départements  troublés  iiar  les  rebelles,  qui  an- 
nonce que  le  citoyen  Rossignol,  colonel  de  la  35^ 
division  de  la  gendarmerie  nationale,  connu  par  son 
talent  et  son  patriotisme,  a  été  incarcéré  a  Niort  par 
ordre  de  Biron,  et  mis  au  secret.  Je  demande  qu*il 
soit  rendu  justice  à  ce  citoyen,  et  que  cette  arresta- 
tion arbitraire  soit  à  l'instant  levée. 

SAiNT-Annaé  :  J'ajoute  que  les  représenUnts  du 
peuple  qui  sont  dans  ce  département  rendent  le 
meilleur  témoignage  du  citoyen  Rossignol,  et  le  re- 
présentent comme  également  actif,  iQtçUigeQt  ctpa- 
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Iriote.  Je  demande  que  voiis  dikrétiei  TélargisBC- 
ment  provisoire  de  ce  citoyen. 

Danton  :  J*appuie  cette  proposition,  et  je  demande 
qtron  examine  enfin  la  conduite  de  Biron. 

Thirion  :  Et  quMl  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
motifs  de  cette  arrestation  arbitraire.  Ce  nouveau 
d(^lit  justifie  assez  le^  doutes  qu*on  a  depuis  long- 
temps sur  la  conduite  incivique  de  Biron.  J'observe 
que  Biron,  qui  est  à  la  t^te  de  vingt  mille  hommes, 
non  compris  Tavant-garde  que  commande  Westor- 
mann,  n  a  encore  rien  fait  pour  Thonneur  de  la  ré- 
publique,  tandis  que  de  petits  dt^tachcments  battent 
journellement  les  rebelles.  Voilà  ce  qui  arrivera 
lorsque  vous  aurez  des  ex-nobles,  des  ex-conspira- 
teurs à  la  tête  des  arm(^.  Ils  vous  trahissent  ou  ils 
secondent  vos  ennemis  par  une  coupable  inertie.  Je 
demande  donc  que  l'on  renvoie  au  comité  de  salut 
public  Pexamen  de  la  conduite  de  Biron. 

L*a8semblée  décrète  rélargissemenl  provisoire  da  citoyen 
Rossignol,  et  renvoie  au  comité  de  salut  public  rciamen 
ultérieur  de  cette  afTatrf • 

—  Le  minittre  de  l'intérieur  :  J*ai  pensé  qu'une 
des  choses  qiie  la  Convention  nationale  serait  la  plus 
impatiente  aapprendre,  était  la  manière  dont  se  font 
les  envois  de  la  constitution,  et  plus  encore  la  ma- 
nière dont  elle  est  reçue  dans  les  différents  dénarte- 
ments.  En  travaillant  jour  et  nuit,  quinze  mille  est 
le  nombre,  à  peu  près,  que  les  presses  de  Timprime- 
rie  nationale  peuvent  fournir»  et  quinze  mille  est  le 
nombre  des  exemplaires  qne  j'envoie  chaque  jour. 
Demain  doit  être  fait  le  dernier  envoi.  Le  nombre 
des  départements,  districts  et  municipalités  qui  rc> 
çoivent  avec  transport  l'acte  constitutionnel,  et  qui 
l'acceptent,  se  grossit  tous  les  jours.  A  Lille,  à  peino 
fut-il  arrivé,  que  les  commis  de  Tadministration 
Font  pris  au  milieu  d'eux,  comme  si  c'eût  été,  non 
un  projet,  mais  le  pacte  social  destiné  a  faire  le  bon- 
heur du  peuple  français;  ils  ont  dnnsé  autour  du  pa- 
quet, et  I  ont  porté,  au  milieu  d'une  musique  mili- 
tiire,  au  lieudesséanccsdu  département.  Lescitoyens 
en  foule  ont  couru  embrasser  et  le  courrier  qui 
l'avait  apporté,  et  le  cheval  lui-même  :  cinquante 
coups  de  canon  ont  fait  retentir  les  airs,  et  le  cour- 
rier a  été  admis,  par  les  corps  administratifs,  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Ce  que  peuvent  penser  et  que  penseront  les  puis- 
sances étrangères  sur  la  constitution  est  peut-être 
en  ce  moment  une  chose  qui  n'est  pas  également 
importante.  Quand  la  France  s'est  reconnue  répu- 
blique, c'était  là  la  seule  reconnaissance  essentielle. 
Cependant  je  crois  devoir  dire  qu*il  vient  d'être  lu 
au  conseil  exécutif  une  lettre  qui  a  annoncé  que  ces 
puissauce-s  ont  perdu  un  peu  de  leurs  folies  iuées  et 
de  leurs  folles  espérances. 

Celte  lettre  est  écrite  de  Landau,  en  date  du  2 
juillet.  —  •  Nous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  du  22 
juin,  le  paquet  renfermant  les  exemplaires  du  projet 
de  constitution;  nous  nous  empressons  de  les  répan- 
dre. Un  échange  de  prisonniers  ayant  eu  lieu  le 
même  jour  à  Luzeldorff,  notre  maire  en  a  présenté 
un  exemplaire  à  l'aide-de-camp  prussien,  qui  a  ré- 
pondu qu'il  en  était  satisfait,  et  qu'il  le  donnerait  à 
son  général.  Le  cartel  a  été  signe  au  nom  de  la  ré- 
publique française  d'une  part,  et  du  roi  de  Prusse 
de  l'autre  ;  et,  à  la  fin  de  l'état  des  prisonniers  et  du 
procès-verbal  d'échange,  on  lit  cette  inscription  : 
JLe  roi  de  Pruste  à  la  république  française;  et  les 
agents  de  ce  roi  ont  signe.  • 

Cette  lettre  est  écrite  par  les  administrateurs  du 
district. 

Vous  voyez,  citoyen  président,  ({uc  tout  annonce, 
et  beaucoup  plus  que  nous  n'aurions  pu  l'espérer, 
qu'incessamment  la  république  sera  reconnue  a  l'ex- 
térieur comme  dans  l'intérieur,  et  qu'elle  pourra 
enfin  jouir  de  la  paix  et  du  bonheur. 


Nous  approchons  beaucoup  plus  qu'on  ne  pouN 
rait  le  croire  du  moment  où  la  majorité  des  accep- 
tants de  la  constitution  sera  déclarée  dans  la  nation  : 
or,  à  ce  moment,  à  moins  de  se  déclarer  contre  tous 
les  principes  proclamés  successivement  par  les  trois 
assemblées  nationales,  et  dictés  par  la  raison,  on  ne 
pourra,  sans  se  rendre  criminel,  refuser  la  soumis* 
sion  à  cette  constitution.  La  majorité  est  le  seul 

Î principe  qui  constitue  la  religion  sociale  ;  si  on  re- 
use  de  la  reconnaître,  il  n'y  a  plus  de  république, 
il  n'y  a  plus  de  société. 
Je  communicfuerai  à  la  Convention  l'état  des  en« 

§agements  déjà  pris,  et  l'on  verra  que  l'acceptation 
e  la  majorité,  et  de  la  très  grande  majorité,  n'est 
plus  une  chose  incertaine. 

Ces  dispositions,  qui  se  prononcent  si  prompte^^ 
ment  de  toutes  parts,  me  font  croire  que  la  Conven- 
tion pourrait  prendre  elle-même  une  mesure  qui  hâ- 
terait l'émission  de  vœu  de  tous  les  départements. 
Elle  avait  accordé  un  délai  de  trois  jours  aux  admi- 
nistrateurs rebelles  pour  rentrer  dans  leur  devoir. 
11  e^t  arrivé  qu'un  changement  fait  à  la  rédaction 
de  ce  décret  en  a  retardé  1  expédition.  Peut-être  qne 
le  délai  accordé  devrait  recevoir  quelque  prolonga-^ 
tion;  et  il  est  vraisemblable  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  tel  administrateur  qui  aurait  hé« 
site  de  rentrer  dans  le  devoir  s'empressera  d'abjurer 
ses  erreurs  et  de  se  rallier  à  la  majorité  de  la  nation 
qui  veut  1?  république  et  l'indivisibilité  du  corps  so- 
cial. 

Robespierre  :  Réjouissons-nous  de  l'allégresse 
avec  laquelle  le  peuple  français  accepte  la  constitu- 
tion ;  livrons-nous  aux  transports  sublimes  que  cet 
accord  de  la  grande  majorité  du  peuple  français 
nous  inspire  ;  mais  loin  de  nous  des  idées  de  fai- 
blesse au  moment  où  la  liberté  triomphe,  et  où  la 
république  commence  à  s'asseoir. 

La  république  ne  sera  véritablement  heurense, 
respectée  au-dehors  et  au-dedans,  que  lorsque  le 
peuple  français  n'aura  plus  de  traîtres  à  redouter. 

H  importe  peu  que  des  administrateurs,  pouœés 
par  l'inaignation  publique,  reviennent  tût  ou  tard  à 
ce  qu*on  appelle  leur  devoir  ;  mais  il  importe  que  la 
majesté  du  peuple  soit  vengée  :  son  intérêt  est  que 
les  plus  grands  traîtres  ne  soient  pas  impunis,  et 

3ue,  trompé  et  sacrifié  par  tant  de  mandataires  infi* 
èles,  il  trouve  un  garant  de  sa  tranquillité  dans  la 
punition  de  quelques  scélérats. 

Ainsi,  loin  de  partager  les  sentiments  du  ministre, 
je  crois  que  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  tous  les 
administrateurs  qui  ont  levéTétendard  de  la  révolte, 
et  je  demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite  à  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

L'assemblée  décrète  que  le  discours  du  ministre  de  Tin- 
lérieur  sera  inséré  au  Builelio,  à  l'exceptioD  de  la  dernière 
partie. 

Delacroix  :  Des  citoyens  ont  refusé  de  payer  les 
annuités.  Sur  ce  refus,  plusieurs  administrateurs  re- 
belles ont  ordonné  la  vente  de  ces  biens.  Je  demande 
que  l'assemblée  fasse  défense,  sous  peine  de  mort, 
aux  administrations  rebelles  de  vendre  sur  folle  eiH 
chère  les  annuités,  et  aux  citoyens  de  les  acquérir, 
sous  peine  de  nullité  de  leur  marché. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B,  La  séaoce  du  mercredi  10  a  été  entièrement  consa- 
crée h  dps  décrets  sur  des  objets  particuliers  d'administra- 
tion et  h  une  discufsioQ  sur  l'orKanisaiion  du  comité  desa- 
iut  public.  DcsrooiiUns,  qui  a  Inculpé  plusieurs  membres 
de  ce  comité,  a  lui-même  été  dénoncé  par  Bréard  comme 
ayant  intrigué  pour  Ciire  mettre  Arthur  Dillon  à  la  iéte  de 
TarroéeduNonl. 

—  Une  lettre  du  procureur-général-syndic  du  déparlc- 
menldes  Pyrénées-Occidentales  annonoequc  les  Espagnols 
ont  été  forcés  dans  leur  camp  d'Espégoy,  et  que  les  trou- 
pes de  h  république  sont  moitrcssesde  la  vallée  de  Bastaiu 
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POLITIQUE.  1 

RUSSIE. 

Pélenbourg,  le  iO  Juin.  ^  Le  général  Kokhowski  et 
V.  de  Balgakoff,  ci-dcYant  envoyé  russe  à  Varsovie,  qui 
furent  les  principaux  agents  de  la  cour  de  Russie,  lors  de 
la  dernière  invasion  en  Pologne,  viennent  d^cncourir  la 
disgrlce  de  Catherine,  pour  avoir  montré  une  modération 
qui  n*a  pas  convenu  à  celte  femme  altière. 

Le  gâiéral  Braiiicki ,  gendre  du  fen  prince  Potemkine, 
vient  de  sortir  d^une  maladie  grave,  et  parait  ne  plus  vou- 
Joir  retourner  en  Pologne. 

On  apprend  de  Grodno,  qn*à  la  place  do  prince Sapieha, 
niaréchal  de  la  Confédération  de  Lithoanie,  on  a  élevé  à 
ee  poète  M.  Sapîdlo,  ci-devant  grand-maltre  des  chasseurs. 

Le  lieutenant-général  Tutolmin  a  été  nommé  gouver- 
neur-général des  provinces  nouvellement  acquises  par  la 
Itiissie. 

Les  gazettes  nous  donnent  Tétat  exact  des  acquisitions 
faites  sur  la  Pologne,  tant  par  le  roi  de  Prusse  que  par 
nmp^trice  de  Russie. 

•  La  Prusse,  sur  une  étendue  de  mille  soixante-et-un 
mille  carrés,  acquiert  deux  cent  soixante-dcui  villes,  huit 
mille  deux  cent  soixante-quatorie  villages,  uu  million  cent 
trente-six  mille  trois  ecut  quatre-vingt-neuf  babitants,  et 
nn  revenu  de  8  millions  59^  mille  6^0  florins.  La  Russie, 
sur  une  étendue  de  quatre  mille  cinq  cent  dnquante-trois 
mille  carrés ,  acquiert  quatre  cent  cinquante-cinq  villes, 
dix  mille  quatre-vingt-un  villages,  trois  millions  onze  mille 
six  cent  quatre-vingt-huit  habitants  et  un  revenu  de  8  mil- 
lions 691  mille  72  florins.  Il  ne  reste  à  la  Pologne  que  qua- 
tre mille  seize  milles  carrées ,  sii  cent  quatre-vingt-<lix- 
sept  Tilles,  dix  mille  cinq  cent  quatre-vingt-neuf  villages, 
trois  millions  cinq  cent  douze  mille  sept  cent  dix  babitanls, 
et  un  revenu  de  13  millions  559  uille  181  florins.  On  pré- 
some  que  cette  portion  énorme  de  la  Russie  est  prise  à  tout 
événement  pour  être  pailugée  avec  l'Autriche,  si  le  sort  de 
la  guerre  ne  fournil  pas  le  moyen  de  lui  donner  Téquiva- 
Icnt,  et,  dans  le  cas  où  cet  équivalent  aurait  lieu,  la  Ru^sie 
ponm  se  déterminer  &  rendre  la  moitié  de  sa  nouvelle  ac* 
quisîlion  à  la  Pologne.  • 

ANGLETERRE. 

Lomdres,  le  ih  Juin,  —  Le  roi  est  venu  le  10  de  Wind- 
sor k  Londres,  h  six  heures  du  matin.  Il  a  passé  en  revue  à 
UjdePark  quatre  détachements  de  la  gardie  à  cheval  qui  se 
sont  emlKirqués  depuis  pour  Ostende.  11  est  ailé  ensuite  à 
Blackwell,  toujours  accompagné  du  prince  de  Galles  et 
d'un  nombreux  cortège,  visiter  huit  détachements  de  dra- 
gons, dont  quatre  de  Juniskilling,  et  les  quatre  autres  du 
1«'  régiment,  ayant  la  même  destination, 

L*aBilml  Hood,  après  avoir  escorté  les  vaisseaux  de  la 
Compagnie  et  rendu  le  même  service  à  une  flotte  marchande 
de  la  Médlterrakée,  a  remis  à  la  voile  pour  remplir  les  au- 
tf«i  objets  de  sa  mission.  L'amiral  Gell  a  aussi  fini  sa  croi- 
sière; il  est  entré  à  Lisbonne,  d*où  il  ne  tardera  pas  de 
conduire  sa  petite  escadre  à  Gibraltar. 

Suivant  la  gazette  de  la  cour,  l'amiral  Gardiner,  arrivé 
aux  Barbûdes  le  26  avril,  avait  aperçu  pendant  sa  route,  à 
une  grande  dislance*  une  escadre  française,  fjorte  de  neuf 
vaisseaux  de  ligne  et  de  dnq  fré{;ates  qui  portaient  à  tou- 
tes voiles  sur  la  Martinique  ;  celle  de  l'amiral  Gardiner  ne 
devant  être  qu'à  peu  près  de  la  même  force  quand  les  vais- 
seaux qui  se  trouvaient  déj&  aux  Indes-Occidentales  l'au- 
ront jointe,  on  en  conclut,  qu  à  moins  d'être  favorisé  par 
des  circonatances  parttcuUèîfCs,  le  projet  de  se  rendre  maître 
des  Iles  françaises  ne  sera  pas  d'une  exécution  aussi  fa- 
cile qu'on  l'avait  cru  d'at>ord.  En  attendant,  les  Français 
ont  enlevé  dans  ces  mers-là  plusieurs  vaisseaux  marchands 
qu'ils  se  sont  hûtés  de  conduire  et  de  Tendre  dans  les  ports 
d'Amérique. 

La  formation  des  trois  camps  aura  Heu  le  SOjuin. 

*-  Il  s^en  faut  de  beaucoup  que  les  troubles  élevés  en 

}•  Série.  —  Tme  IF. 


Irlande,  au  sujet  des  milices,  s'apaisent;  au  contraire,  ils 
donnent  lieu  à  plusieurs  meurtres,  et  l'on  a  brûlé  quel- 
ques châteaux. 

—  M.  Pitt  est  à  peu  prl'S  guéri  de  l'attaque  de  goutte 
qui  l'avait  empêché  de  paraître  aux  dernières  séam-es  de  la 
chambre  descommune».  —  Lord  Auckland,  ci-devant  am- 
bassadeur à  La  Haye ,  et  décoré  par  le  roi  de  Tordre  de  la 
Jarretière,  a  pris  sa  place  dans  celle  des  pairs.  Lord  Stan- 
hope  Ta  déjà  attaqué  relativement  à  son  mémoire  injurieux 
contre  la  ualion  française  ;  il  a  pouttant  fini  par  se  borner 
à  lui  demander  des  explications  sur  certains  passages  dont 
le  sens  lui  paraissait  difficile  à  saisir. 

Du  2/iittt/i.  —  Le  parti  de  l'opposition  vient  de  se  for- 
lifier  ou  plutôt  de  s'affaiblir  de  Taccession  d'un  nouveau 
membre  qu'on  ne  s'attendait  guère  à  voir  figurer  parmi 
les  défenseurs  du  peuple  :  au  reste ,  peut-être  n'est-ce 
qu'un  faux  frère,  qu'un  émissaire  delà  cour,  car  il  en 
vient  ;  c'est ,  puisqu'il  faut  le  dire,  le  duc  de  Clarenoe,  fils 
cadet  du  roi.  Le  père  a  prorogé  le  parlement,  le  21  iuin, 
jusqu'au  13  août  prochain,  sauf  à  le  proroger  encore  si  le 
besoin  esL  Voici  les  discours  d'étiquette  prononcés  à  celte 
occasion. 

Diuourt  du  roi  d'Àngleltrre  aux  chambre»  du  parlement, 

•  Mylords  et  Messieurs,  la  fermeté,  la  sagesse  et  le  pa- 
triotisme qui  ont  si  éminemment  distingué  votre  conduite 
dans  les  événements  nombreux  et  importants  qui  ont  eu 
lieu  pendant  la  session  actuelle,  demandent  de  ma  part 
une  reconnaissance  parliculitre.     * 

•  Votre  déierminailon  bleu  prononcée  de  maintenir  la 
constitutiou  établie,  et  les  sentiments  analogues  que  mes 
sujets  ont  si  fortement  et  si  généralement  manirestcs,  ne 
pouvaient  manquer  de  rendre  inefficaces  toutes  les  tcnlati- 
ves  faites  pour  troubler  la  tranquillité  intérieure  de  ce 
royaume.  Je  ne  doute  aucunement  que  vous  n'encoura- 
giez dans  vos  comités  respectifs  la  continuation  de  la  même 
attention  vigilante  sur  cet  objet  important. 

i  Les  succès  rapides  et  signalés  qui  ont  aceompagné , 
dès  le  commencement  de  la  campagne ,  les  opérations  des 
arméescombinées,  les  forces  respectables  et  puissantes  que 
vous  m'avez  mis  en  étal  d'employer  par  mer  et  par  terre , 
et  les  mesures  que  j'ai  concertées  avec  d'autres  puissances 
pour  la  continuation  efficace  de  la  guerre,  font  espérer  que 
le  confiit  important,  dans  lequel  nous  nous  sommes  enga- 
gés, aura  des  résultats  heureux. 

•  Ce  n'est  que  par  la  persévérance  dans  nos  efforts  vi- 
goureux, et  en  essayant  de  tirer  parti  des  avantages  que 
nous  avons  déjà  obtenus,  que  nous  pouvons  atteindre  le 
grand  but  que  j'ai  toujours  eu  en  vue,  le  rétablissement  de 
la  paix,  fondé  sur  des  bases  qui  pourront  assurer  notre 
Iranquillilé  permanente  et  celle  de  toute  l'Europe. 

fl  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  je  vous  dois 
le  témoignage  de  ma  reconnaissance  particulière  pour  le 
sMe  et  la  promptitude  avec  lesquels  vous  avez  accordé  les 
subsides  nécessaires,  et  j'observe  avec  plaisir  que  voua 
avez  été  en  état  de  pourvoir  libéralement  aux  besoins  du 
service  public,  d'une  maniCre  très  peu  onéreuse  pour  moD 
peuple. 

flMylords  et  messieurs,  les  arrangements  que  vous  avez 
pris  pour  le  gouvernement  des  possessions  britanniques 
dans  l'Inde,  et  pour  régler  notre  commerce  avec  cette  par- 
tie du  monde,  assureront  et  augmenteront  indubitable- 
ment les  grands  avantages  que  nous  avoni  déjà  retirés  do 
ces  possessions  précieuses. 

c  Je  n'ai  pu  voir  sans  intérêt  les  embarras  qui  se  sont 
récemment  manifestés  dans  l'état  du  crédit  commercial  ; 
mais  les  mesures  que  vous  avez  prises  pour  arrêter  le  pro- 
grès de  ce  mal,  paraissent  déjà  avoir  produit  des  rfTetstrès 
salutaires;  et  tandis  qu'elles  ont  été  une  nouvelle  preuve 
de  votre  attention  aux  intérêts  de  mou  peuple,  leur  succès 
ne  laisse  aucnn  doute  que  les  embarras  qu'on  a  éprouvés 
ne  proviennent  d*un  concours  de  causes  temporali'es  et  non 
d'une  diminution  réelle  des  richesses  nationales  et  des  res« 
sources  permanentes  de  ce  pays, 
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•  Je  vois  Qfcc  la  plos  grande  satîsraclion  les  ré^ullals  de 
)a  protection  efficace  que  pai  été  mis  en  état  d^accorder  au 
commerce  de  mes  sujets,  depuis  le  comlnencemcnt  de  la 
guerre.  Je  suis  persuadé  en  même  temps  que  si,  par  des  re- 
ven  inévitables ,  notre  intérêt  commercial  eût  été  lésé 
d'une  manière  encore  plus  sensible,  on  D*aQrait  pas  oublié 
que  nous  combaitons  pour  notre  sûreté  et  pour  la  eonser- 
Tation  permancnie  des  avantages  les  plus  frappants  et  les 
plus  sensibles  dont  la  Providence  ait  jamtis  pennia  à  au- 
cune nation  de  jouir.  • 

DiscourM  du  chancelier* 

•  Mylords  et  Messieurs,  la  volonté  royale  de  S.  H.  est,  et 
il  lui  piatt  que  ce  parlement  soit  prorogé  jusqu'au  mardi 
43  août  procbaio,  pour  être  alors  assemblé  ici,  et  ce  parle- 
ment est  en  conséquence  prorogé  jusqu'au  mardi  13  août 
procbaim  i 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Conseil-général  révolulionnaire.  —  l>u  9  juiUet, 

Sur  la  demande  faite  au  conseil-çe'néral ,  il  nomme 
Kle  ses  membres  pour  aller  porter  des  paroles  de  paix 
dans  les  sections  de  TUnite  et  du  Luxembourg ,  où 
-Fordrc  est  trouble*. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  dépose  le  pro- 
cès-verbal de  Tacceptation  de  la  constitution. 

—  Des  déptitations  du  district  des  Andelys  et  de  la 
commune  de  Yernon  viennent  remercier  les  Parisfens 
4les  secours  prompts  qui  leur  ont  été  envoyés.  Elles 
protestent  du  dévouement  de  leurs  concitoyens  pour 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république ,  et  leur  at- 
tachement aux  Parisiens. 

Ces  députations  sont  vivement  applaudies,  et  le 
conseil  ordonne  la  mention  au  procès- verbal. 

—  Le  conseil-général  arrête  aue ,  maintenant  son 
précédent  arrête,  il  délivrera  aes  certiûcats  de  ci- 
visme les  mardi ,  jeudi  et  samedi  matiu. 

—  Le  conseil,  infonuéque  plusieurs  sections  ne 
se  sont  pas  conformées  aux  lois  sur  la  garde  natio- 
nale pour  le  recensement  de  leurs  compagnies ,  ar- 
rête qu'elles  s*y  conformeront  sous  huitaine. 

— Une  députationdn  département  de  Paris  invite 
le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour  supprimer  les 
-bons  que  font  différents  marchanas  au  lieu  de  rendre 
de  la  monnaie. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune , 
le  conseil-général,  considérant  que  la  loi  défende  tout 
citoyen  de  faire  de  ces  sortes  de  billets^  arrête  qu'il 
déclare  de  nulle  valeur  et  prohibe  les  billets  ou  figures 
numériques  et  idéales  donnés  par  les  marchand  aux 
autres  citoyens; 

Charge  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre 
devant  Tes  tribunaux  ceux  qui  en  émettraient  ù  l'a- 


^renir; 


Arrête  en  outre  que  les  commissaires  de  police  des 
sections  surveilleront  l'exécution  du  présent  arrêté. 

—  Plusieurs  membres  annoncent  que  leurs  sec- 
tions ont  fourni  leur  contingent. 

Le  conseil  arrête  que  le  secrétaire-greflier  fera  de- 
main un  rapport  sur  le  nombre  des  sections  qui  ont 
fourni  leur  contingent. 

—  Le  citoyen  Logier,  jnge-de-paix  de  la  section 
Fontaine-Grenrlle,  fait  hommage  d'une  épître  aux 
Marseillais.  (On  applaudit.) 

DÉPABTEHENT  DU   BA8*-RHIN. 

Wiiimbourg ,  le  2  juillel. — Enfln  l'armée ,  fati- 
guée de  son  inaction^  part  demain  poiur  aller  pren- 
dre position  à  trois  lieues  enavantde  Wissembourg. 
—On  présume  qu'il  s'agit  d'une  opération  ea  fiaveur 
de  Mayence. 

Void  une  proclamation  du  général  en  chef  Alexan- 
dre Beauharnais  à  l'armée  qiril  commande  : 
•Soldats  de  la  patrie ,  vous  dont  le  courage  s'indi- 


gne de  notre  repos,  dont  Fesprit  se  révolte  au  récit 
de  la  continuation  des  troubles  de  Tinlérieur  et  de  It 
durée  des  espérances  de  nos  ennemis,  écoutez  avec 
conliance  la  voix  d'un  de  vos  frères  d'armes,  qu'un 
même  intérêt  lie  à  votre  eloire,  Ire  au  maintien  de 
l'indépendance  de  la  république  ;  la  voix  d'un  de  vos 
concitoyens  dont  le  vœu  le  plus  ardent  est  de  parta- 
ger tous  vos  dangers ,  et  dont  le  sentiment  le  plus 
tendre  est  de  ne  votis  quitter  jamais. 

•  Votre  ardeur,  les  prop*ès  de  votre  instruction, 
votre  nombre  accru  si  rapidement  par  les  dangers  do 
la  patrie,  tout  nous  garantit  le  triomphe  de  la  li- 
berté, tout  nous  pr&age  des  succès,  et  déjà  vos 
familles  tressent  les  couronnes  qui  vous  sont  desti- 
nées. Nos  ennemis ,  citovens,  ont  remjforté de  légère 
avantages  sur  d'autres  frontières;  mais  combien  ne 
devons-nous  pas  nous  flatter  de  les  regagner  ici ,  où 
ils  sont  moins  nombreux  que  nous,  et  on  vos  pre- 
miers triomphes ,  en  les  nreçarant  à  l'effroi ,  leur 
ont  destiné  de  nouvelles  aéfoites!  Voulez- vous  être 
plus  assurés  de  la  victoire?  rappelez  sans  cesse  à 
votre  pensée  qu'ils  soutiennent  la  tyrannie,  qu'ils 
défendent  la  cause  de  vos  oppresseurs ,  que  vous  êtes 
armés  pour  défendre  la  liberté  d'un  grand  peunic, 
et  qu'un  peuple  libre  mérite  de  trouver  des  soloats 
invmcibles. 

•  Bientôt,  il  faut  l'espérer,  nous  pourrons  revoir 
cette  ville  célèbre  d'où  nos  frères  nous  tendent  les 
bras,  ce  beau  pays  qui  nous  en  sépare  et  où  votre 
bonne  conduite  et  votre  sagesse  nous  ont  acquis  l'es- 
time des  habitants  qui ,  sans  adopter  nos  principes 
révolutionnaires,  ont  été  forcés  cependant  oc  rendre 
hommage  à  vos  vertus. 

•  Les  insinuations  perfides  des  privilégiés  et  les 
calomnies  de  nos  transfuges  avaient  prévenu  les 
habitants  contre  nous;  ils  fermaient  l'oreille  au  lan- 
gage de  la  raison  ;  mais  Texpérience ,  ce  maître  que 
la  nattire  créa  pour  tous  les  nommes, et  dont,  yar  le 
secours  seul  de  riustiiict,  l'ignorance  même  reçoit 
des  leçons ,  rexpérience  a,  par  le  midheur  deces  na- 
bi tants,  fait  en  notre  faveur  parmi  eux  de  nombreux 
prosélytes  ;  ils  ont  depuis  notre  retraite  éprouvé  les 
vexations  de  nos  ennemis;  ils  se  sont  vus  dépouiller 
de  leurs  propriétés;  ils  ont  été  forcée  de  partager 
leurs  toits ,  leur  nourriture  avec  les  soldats  des  rois , 
qui ,  comme  des  esclaves,  rendent  au  malheureux 
cultivateur  tout  le  poids  de  cette  domination  dont  ils 
sont  à-la-fbis  les  victimes  et  les  suppOts.  Continuons 
donc  à  éclairer  les  peuples  par  l  exposé  de  leurs 
droits ,  par  la  pratique  de  nos  devoirs ,  et  à  leur  prou- 
ver que  chaque  pas  une  Thomme  fait  vers  la  liberté 
en  est  un  aussi  pour  ta  vertu  vers  le  bonheur. 

•  Il  est  superdu ,  je  le  sais ,  de  parler  à  votre  cou« 
ra^c  ;  mais  votre  esprit,  que  quelquefois  onchercbe 
à  égarer,  a  besoin  qn*one  sollicituoe  fraternelle  vous 
tienne  en  garde  contre  les  plus  dangereuses  de  tontes 
les  menées.  Les  ennemis  intériemrs  et  extérieurs  sa- 
vent qat  la  ffnerre  est  un  art  qui  veut  une  union  de 
tontes  les  volontés,  un  concc^  entre  les  agents ,  une 
subordination  qui ,  de  çrade  en  grade ,  assure  à  celui 
qni  commande  qn*îl  règne  un  accord  entre  toutes 
les  opérations  militaires  résultant  de  ses  disposi- 
tîotis  générales  ;  ils  connaissent  toute  Timportance 
de  cette  discipline  qui ,  en  combinant  les  forces  indi- 
viduelles, lesmultiplie.  Ces  ennemis ,  dans  leur  per> 
fidie ,  cherchent  à  nous  priver  de  toiHes  ces  ressour- 
ces ;  et  pour  nous  les  enlever,  ils  sèment  quelquefois 
parmi  nous  l'épouvante  et  le  désordre.  tJn  traffre 
répand  artificiensemnit  que  c'est  la  trahison  qui  con- 
duit ce  détachement  au  feu ,  que  l'armée  vient  de 
faire  retraite,  qu'on  est  seul ,  qu*on  est  abandonné; 
alors  de  longues  méfiances ,  si  souvent  légitimées , 
reprennent  toute  leur  force;  le  soldat  qui  se  croit 
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trahi  par  une  disposition  gëucrale,  quand  il  ne  Test  i 
que  par  le  traître  qui  à  ses  côtés  provoque  sa  fuite  t 
cesse  un  instant  aêtce  ce  citoyen  courageux  qui 
ilonne  sa  vie  pour  la  défense  de  sa  patrie  :  il  devient 
un  homme  surpris  qui  se  croit  livré  entre  les  mains 
de  ses  ennemis;  et  ce  sentiment,  sans  égard  à  un 
mouvement  général  et  utilement  combine,  le  porte 
dans  une  position  eîi  il  lui  semble  qu'il  pourra  faire 
un  usag^  plus  indépendant  de  son  courage  individuel. 

•  Les  conséquences  d'un  désordre  pareil  sont  incal- 
culables; la  défection  d*un  détachement  entraîne 
bientôt  celle  des  troupes  qui  Tavoisinent;  et  pour 
peu  que  les  mêmes  éléments  de  terreur  soient  em- 
ploya dans  d'autres  (parties,  une  déroute  générale 
est  rcffet  terrible  mais  certain  de  ces  criminelles 
menées. 

•  Ouvrez  donc  les  veux,  soldats  de  la  patrie ,  livrez 
ft  la  veneeance  des  fois,  sans  aucun  luénagement, 
ceux  qui  jettent  l'épouvante  ;  restez  inébraulables  à 
votre  poste ,  fermez  l'oreille  aux  traîtres  comme  aux 
lâches,  défendez-vous  surtout  de  cette  précipitation 
dangereuse  qui  vous  exposerait  à  être  quelquefois  les 
meurtriers  de  vos  camarades;  et  puisqu'enfin  nous 
avons  tous  fait  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
attendons  la  mort  au  poste  de  l'honneur  avec  ce  calme 
d'un  républicain  qui  voit  dans  sa  fin  avec  jouissance 
le  principe  d'un  bien  pour  sa  patrie;  vendons  enfin 
notre  vie  bien  cher,  et  surtout  ne  laissons  profaner 
la  terre  de  la  liberté  par  les  satellites  de  la  tyrannie 
qu'après  que  tout  notre  sang ,  versé  sur  le  champ  de 
bataille ,  aura  tracé  ces  mots  qui  feront  renaître  d  au- 
tres défenseurs,  ces  mots  dictés  par  le  dévouement 
du  courage  et  du  civisme ,  ces  mots  :  «  Fidèles  à  leurs 
serments  et  dignes  du  nom  Français,  ils  sont  morts 
tous  jusqu'au  dernier.  • 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préùdenee  de  ThurioU 
SÉANCE  DU  MBRCBB01  10  JUILLET. 

Plusieurs  communes  du  district  de  Senlis,  dont  la 
récolte  a  été  ravagée  par  un  ouragan ,  demandent 
des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Bréard ,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  une  avance 
de  90,000  livres  à  ces  communes. 

— Les  administrateurs  du  département  de  la  Man- 
che écrivent  à  la  Convention  ({ue  la  force  des  circon- 
stances a  pu  seule  les  déterminer  aux  mesures  qu'ils 
ont  prises  à  l'égard  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion ,  Prieur  de  la  Marne  et  Lexîointre  de  Versailles. 
Ils  protestent  de  leur  attachent  à  l'unité  et  à  l'indi- 
visibilité de  la  république,  et  de  leur  obéissance  aux 
décrets  de  la  Convention. 

Lecabfentier  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  dé- 
claration au  comité  de  salut  public,  qui  fera  un  rap- 
port sur  la  conduite  de  cette  administration,  dont 
quelques  membres  sont  des  contre- révolutionnaires 
iéd&s-  Je  demande  aussi  que  its  hommes  suspects 
qui  avaient  été  incarcérés  par  ordre  de  vos  commis- 
saires, et  qu'on  a  relaxés,  soient  remis  en  prison. 

Cette  proposition  est  reuvdyée  au  comité  de  salut 
public. 

Gaspabih  :  Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé 
de  vous  donner  connaissance  d'une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  des  commissaires  de  la  Cou ven lion  près 
ks  côtes  de  La  Rochelle,  en  date  du  7  juillet. 

•  Noos  éttoni  en  marche  pour  nous  rendre  à  CbftUllon , 
iMvqw  DOW  avons  appris  Téchee  que  nos  trvuiies  fenairnl 
CcMaycr  auprès  de  ceUe  ville.  Le  5,  les  rrbelles  ont  en<» 
lonié  CMUlon,  ci  s>n  sont  emparés.  Pour  fixer  noire  opi- 
■ionrarcGt  érénemesti  txtqn^  nous  devions  si  p^u  nous 


attendre,  nous  nous  sommes  rendus  à  Parthenay,  où  étalL 
le  général  Westermann.  Il  a  attribué  cet  échec  aux  bataU* 
Ions  de  volontaires,  et  surtout  à  ceux  levés  à  Orléans:  Il 
nous  a  parlé  d^eux  avec  beaucoup  d*8îgrenr. 

fl  Le  petit  corps  d*armée  qui  était  à  Chattlion  a  été  singu- 
tilrf  ment  maltraité  ;  il  a  été  dispersé  çù  et  Ift.  Orne  pièces 
de  eanou  sool  tombées  au  pouvoir  des  rebelles.  Wester* 
maus  nous  a  dit  ne  pas  connaître  enoore  notre  perte  en 
hommes.  Nous  awms  peine  h  oonaevoir  qu'un  homme  qui 
sait  son  métier  ait  pu  se  laisser  surprends*,  malgré  le  bruit 
du  canou  qui  annonçait  rapproche  des  brigands.  Nous 
pensons  que  Toa  ne  pieut  pas  laisser  saus  danger  Wester- 
mann à  le  tête  d^une  armée  de  volontaires  dans  lesquels  il 
n'a  pas  confiance  ;  il  sf  rail  également  dangereux  de  laisser 
subsister  un  corps  particulier.  Les  principes  et  Pinlérf  l  na* 
tiooal  demandent  que  la  légion  de  Westermann,  enlièrc- 
mcnl  dévouée  à  ce  général ,  soit  organisée  comme  les  an- 
tres troupes  de  la  république,  avec  lesquelles  die  doitétro 
confondue.  Ce  corps  est  le  sujet  de  beaucoup  de  dilapida- 
tions, et  lui-même  est  aocouuimé  au  pillage,  ce  qui  indis- 
po%  les  paysans.  Le  général  Chalboa  a  fait  replier  sur  Saint- 
Maixent  les  débris  de  Tarmée,  qu'il  va  réorganiser...  Pour 
comble  de  malheur,  deux  bataillons  de  la  Gironde  qui 
étaient  ici  retournent  dans  leurs  foyers. 

•  Signé  Gocpilliau,  de  Fontesay,.  et  Boobooii,. 
de  rOise.  > 

Saint-André  :  La  manière  dont  vos  commissaires 
parlent  de  Westermann  doit  fixer  votre  attention. 
Il  commande  des  républicains ,  et  il  ne  Test  pas  lui- 
même,  car  il  n*aime  pas  les  volontaires.  Je  crois 
qu*il  fera  beaucoup  de  mal  s'il  reste  à  la  tête  de  nos 
armées.  Je  demande  qu'il  soit  rappelé. 

RuHL  :  Il  ne  suffit  pas  de  rappeler  Westermann  ;  il  a 
trahi,  il  faut  le  livrer  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
faire  tomber  sa  tête  sous  le  glaive  de  la  loi.  Je  suis  sur- 
pris qu'on  laisse  aussi  à  la  tête  de  nos  armées  François 
Wimpfen,  frère  du  traître  Wiuipfen.  J'avais  demande 
la  parole  clans  l'Assemblée  If^gislalive  pour  le  dénon- 
cer, mais  il  y  trouva  dos  dcTcnseurs  qui  étouffèrent 
ma  voix.  C'est  un  scélérat  du  premier  ordre  ;  et  si  les- 
preuves  d'immoralité  que  pont  donner  un  hommo^ 
dans  sa  conduite  privée  sont  la  pierre  de  touche  de  la 
probité  politique,  je  vous  dirai  qu'il  est  notoire  que 
cet  homme  a  vendu  sa  femme  au  comte  de  Vurkner» 
qui  la  Itii  a  rendue  après  lui  avoir  fait  sept  enfants, 
et  ce  scélérat  Ta  reprise.  Je  demande  que  François 
Wimpfen  soit  rappelé ,  et  qu'il  ne  soit  plus  cmployc 
dans  les  armées  de  la  répiibligue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BtLLAUD-V ARENNES  i  Je  demande  gue  Westermann 
soit  renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  D'a- 
près le  rapport  de  vos  commissaires,  sa  trahison  est 
manifeste. 

Chabot  :  Citoyens,  il  n'en  est  pas  d'un  jugement 
porté  par  la  Conventioncomme  de  la  déclaration  d'un 
autre  juré.  Votre  jugement  précède  celui  du  tribu- 
nal ,  et  c'est  en  quelque  sorte  compromettre  la  Cou* 
vention  que  de  n'avoir  pas  acquis  toutes  les  preuves 
avant  de  renvoyer  l'accusé  devant  un  tribunal  révo- 
lutionnaire. Ainsi  je  demande  que  Westermann  soit 
préalablement  traduit  à  la  barre. 

Saiht-Anorb  .  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  nomme  une  commission  militaire  pour  exami- 
ner la  conduite  de  Westermann. 

Le  Président  :  Votre  proposition  ne  peut  être  ad- 
mise, elle  est  contraire  à  la  constitution. 

Anrès  quelques  débats,  l'a^^semblée  ordonnne  la 
traqilion  de  >Vestermann  h  la  barre,  et  décrète  qu'il 
ne  lui  sera  plus  accordé  de  service  militaire. 

Gasparin  propose  ensuite ,  reinti  veulent  ù  la  légion 
du  Mord ,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  rutendiv 
le  ra|)port  de  son  comité  de  salut  public ,  dccrctc  que 
la  cavalerie  de  la  légion  du  P7ord  sera  formée  eu  uu 
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rrgiinnil  de  Chasseurs  à  cheval ,  et  l'iiifatiterie  en 
bataillon  d'infanterie  légère ,  conformément  à  la  loi 
du  22  février  de  Torganisation  de  l'armée.  • 

GÉNI98IEUX  :  H  paraît  que  Téchec  que  nous  ayons 
essuyé  à  Châtillon  vient  d'un  défaut  de  surveillance. 
Il  peut  se  faire  qu'il  y  ail  des  ofliciers  subalternes 
«)ui  soient  coupables  de  négligence.  Ces  soldats, 
comme  le  général  en  chef,  doivent  être  punis.  Je 
demande  en  conséquence  ({uc  le  ministre  de  la  guerre 
ronde  compte  de  l'exécution  de  la  loi  qui  établit  des  | 
tribunaux  militaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Delacroix  ,  d'Eure  et  Loir  :  Sur  l'avis  qui  fut 
donné  à  la  Convention  que  deux  bataillons  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  voulaient  quitter  l'armée,  je 
proposai  de  les  faire  désarmer.  Ma  proposition  fut  re- 
celée sur  ce  que  le  fait  n'était  pas  constant.  Aujour- 
d'hui vous  l'apprenez  ofiiciellement.  Je  demande  que 
vous  adoptiez  ma  proposition. 

Boux-Fazillac  :  Si  les  volontaires  de  la  Gironde 
quittent  l'armée  sans  congé  ils  sont  déserteurs;  il 
suitit  d'exécuter  à  leur  égard  la  loi  contre  ceux  qui 
abandonnent  leurs  drapeaux. 

Legenobe  :  H  n'entre  dans  l'esprit  d'aucun  bon 
républicain  qu'un  soldat  puisse  quitter  ses  drapeaux 
lorsqu'il  est  en  présence  de  l'ennemi ,  et  un  général 
ne  peut  pas  prendre  sur  lui  de  laisser  partir  des  ba- 
taillons lorsqu'il  faut  combattre  l'ennemi.  Il  doit  les 
faire  désarmer,  et  leur  déclarer  que  s'ils  persistent 
dans  leur  résolution  il  les  fera  fusiller.  Je  demande 
que  vous  décrétiez  que  les  généraux  seront  respon- 
sables du  départ  des  compagnies  ou  bataillons  qui 
quitteront  l'armée  sans  congé. 

Gasparin  :  Je  dois  donner  une  explication  à  la  Con- 
vention sur  ce  qui  concerne  les  bataillons  de  la  Gi- 
ronde. Ces  deux  bataillons  ont  été  levés  extraordi- 
nairement;  ils  sont  composés  presque  en  entier  de 
marchands  qui  ne  se  sont  enrôles  que  sous  la  condi- 
tion qu'au  l^f  juin  ils  retourneraient  dans  leurs 
foyers.  A  cette  époque  ils  demandèrent  à  partir;  le 
général  leur  représenta  qu'il  n'était  pas  honorable 

1>our  eux  de  partir  avant  d'avoir  exterminé  les  re- 
>elles:ilssedéterminèrentù  rester  jusqu'au  lerjuillet. 
Le  l^rjuillct  étant  arrivé,  ils  signifièrent  an  général 
qu'ils  voulaient  partir;  le  général  leur  répondit  qu'il 
ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  de  leur  signer  l'ordre 
de  route,  mais  qu'il  écrirait  au  conseil  exécutif  pour 
on  recevoir  ses  ordres.  Le  conseil  exécutif  invita  les 
deux  bataillons  à  ne  pas  quitter  l'armée  ;  cette  invi- 
tation fut  inutile.  Le  général  leur  répéta  qu'il  ne 
signerait  point  l'ordre  de  route.  Vos  commissaires 
auprès  de  l'armée  de  Niort,  instruits  de  tous  ces  faits, 
envoyèrent  l'un  d'eux  pour  engag<*r  les  volontaires 
de  la  Gironde  à  renoncer  à  leur  projet  ;  il  ne  fut  point 
écouté.  On  voulut  leur  faire  laisser  les  armes ,  mais 
comme  ils  étaient  dans  un  poste  où  on  ne  pouvait 
])as  leur  opposer  de  résistance ,  ils  partirent  à  leurs 
yeux,  avec  leurs  armes.  Mais  j'observe  à  la  Conven- 
tion que  la  conduite  de  ces  deux  bataillons  de  la  Gi- 
ronde ne  tient  nullement  aux  événements  des  31  mai 
et  2  juin. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public 
de  toutes  les  propositions. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Bonguyod  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  onî  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  des  marchés  re- 
latifs aux  subsistances,  habillements  et  charrois  des 
années; 

«  Considérant  que  l'administration  de  l'habille- 
ment a  fait  une  emplette  d'habits  du  citoyen  Gillot 
et  compagnie  sans  la  constater  d'une  manière  légale , 
que  cette  emplette  est  devenue  onéreuse  à  la  répu- 


blique française ,  en  ce  qu'on  a  fait  payer  des  habille- 
ments à  un  prix  supérieur  à  leur  valeur,  et  que  la  li- 
vraison faite  par  Gillot  contient  des  habillements 
défectueux  au-delà  de  moitié  de  ceux  qu'il  devait 
fournir,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  La  convention  faite  entre  l'administra- 
tion de  l'habillement  et  le  citoyen, Gillot  et  compa- 
gnie, pour  la  fourniture  de  deux  mille  habillements, 
est  annulée. 

«  11.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  contradictoire 
du  modèle  d'hahits ,  ventes  et  culottes  remis  par  le 
citoyen  Gillot  à  l'administration.  Cette  estimation 
réglera  le  prix  des  mille  trois  cent  soixantendeux  ha- 
billements reçus. 

>  111.  En  conformité  de  l'article  II  de  la  loi  du  8  avril 
dernier,  le  citoyen  Gillot  et  compagnie  paieront  à  la 
république ,  conformément  à  l'estimation  du  modèle , 
le  quart  de  la  valeur  de  six  cent  trente-huit  habille- 
ments, faisant  partie  des  huit  cents  reconnus  défec- 
tueux et  mis  au  rebut,  suivant  le  procès-verbal  du 
citoyen  Hannotin ,  du  4  juin  dernier.  • 

— Les  Belges  réfugiés  à  Paris ,  des  citoyens  de  Sois- 
sons,  des  députations  des  cantons  de  Marly  et  de  Jouy , 
districts  de  Versailles  annoncent  successivement 
que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  leurs  assem- 
blées primaires. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen 
écrit  que  l'acte  constitutionnel  a  été  reçu  dans  cette 
ville  avec  les  transports  de  la  plus  vive  allégresse. 

—  Un  secrétaire  annonce  la  mort  de  Charles  Vil- 
lette,  député  à  la  Convention. 

La  Convention  nomme  une  députation  pour  assis- 
ter à  ses  funérailles  (1). 

***  :  Citoyens ,  nous  savons  tous  les  services  qu'a 
rendus  à  la  chose  publique  le  comité  de  salut  public, 
et  nous  rendons  tous  justice  au  patriotisme  de  la  ma- 
jorité de  ses  membres.  Cependant,  afin  de  l'investir 
de  plus  de  confiance ,  je  demande  que  la  loi  qui  porte 
qu'il  sera  renouvelé  tous  les  mois  soit  exécutée ,  et 
qu'on  y  procède  incessamment. 

Drouet  :  Si  quelques  membres  du  comité  de  salut 
public  n'ont  pas  réuni  sur  leur  tête  la  confiance  des 
patriotes,  la  majorité  n'a  pas  cessé  de  la  mériter.  Je 
demande  qu'il  soit  réduit  a  neuf  membres,  nombre 
déterminé  par  la  loi  de  sa  formation ,  et  qui  n^aurait 
jamais  dû  augmenter. 

Bentabole  :  J'appuie  la  proposition  de  Drouet; 
moins  le  nombre  est  grand ,  et  mieux  le  travail  est 
fait.  Je  demande  aussi  que  le  renouvellement  soit 
fait  par  appel  nominal. 

***  :  Je  demande  que  les  fonctions  du  comité  de 
salut  public  soient  déterminées;  car  si  l'on  est  par- 
venu a  surprendre  quelquefois  sa  religion ,  c'est  par 
la  multiplicité  des  objets  qui  lui  sont  renvoyés.  Je 
demande  qu*à  l'avenir  il  ne  s'occupe  plus  que  des 
objets  d'intérêt  général. 

Camille  Desmoulins  :  Je  sais  qu'il  y  a  au  comité 
de  salut  public  des  patriotes;ils  ont  toute  ma  vénéra- 
tion ;  mais  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
c'est  sous  son  règne  que  sont  arrivés  les  désastres  les 
plus  humiliants  pour  la  république  ;  je  vais  vous  le 
prouver.  Depuis  à  peu  près  trois  semaines  que,  sur 
quatre-vingt-onze  pièces  de  canon  qui  étaient  à  l'ar- 
mée de  la  Vendée ,  soixante-dix  sont  tombées  au  pou- 
voir des  rebelles ,  l'armée  du  Nord ,  campée  a  Famars, 
au  nombre  de  quarante  mille  hommes ,  surprise  par 
huit  colonnes  d'ennemis  qui  marchaient  a  petites 
journées ,  et  dont  l'approche  ne  pouvait  pas  être 

(t)  Tout  le  monde  tail  que  ce  cî-deTaol  n^rtiuis,  dêpalé 

à  la  Convention,  avait  ëpottié  la  nièce  de  Voliaire.  Villeile 

ëuit  aussi  homme  4e  leUres.  Il  esittedana  /e  Mfmiteur  plu* 

ticnrs  pièces  de  vers,  mmi  médiocrcti  ^  oat  été  pubÛcei 

.  soin  itn  nomt  Im  u« 
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i^oréf  «  car  je  votis  demande  s'il  est  possible  que 
huit  colonnes  ennemies  marchent  pendant  trois  jours 
sur  notre  territoire  sans  qu*on  en  soit  informé  ;  eh 
bien  !  le  fait  est  arrivé  au  camp  de  Famars.  A  trois 
heures  du  matin,  l'ennemi  avait  déjà  surpris  trois  re- 
doutes. L*armëe  entière  était  livrée  au  sommeil  ;  et 
si,  par  un  heureux  hasard,  les  Autrichiens  n*eussent 
été  reconnus  par  le  7^  régiment  de  dragons  qui  avait 
été  commandé  cette  nuit  pour  une  expédition ,  si  ce 
brave  régiment  ne  se  fQt  fait  presque  entièrement 
tuer  pour  arrêter  pendant  quelque  temps  la  marche 
de  1*ennemi,  notre  armée  entière  eût  été  détruite. 
Cette  même  armée  a  perdu  cinquante-deux  pièces  de 
canon.  Je  vous  demande  si  ces  événements  ne  sup- 
posent pas  une  complication  de  trahison  pour  laquelle 
je  n'accuse  pas  les  intentions  du  comité ,  mais  que 
son  incapacité  n*a  pu  déjouer.  Je  conclus  au  renou- 
vellement du  comité ,  et  je  demande  qu'il  ne  s*érige 
plus  en  chambre  haute ,  et  qu'il  ne  royalise  plqs  ses 
ibnctioDS. 

.  Jean-Bon  Saint-André  :  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renouvellement  du  comité  de  salut  public;  mais 
j'annonce  à  rassemblée  que  s'il  n'est  pas  investi  de 
sa  confiance,  il  faut  l'anéantir.  Jamais  te  comité  n'a 
eu  le  ridicule  oreueil  de  vouloir  se  former  en  cham- 
bre haute  ;  il  n  a  jamais  oublié  qu'il  n'est  qu'une 
émanation  de  la  représentation  nationale...  (On  en- 
tend quelques  murmures  et  des  applaudissements.) 

Lacboix  :  Il  sied  bien  è  Camille  de  venir  dénoncer 
le  comité,  lui  qui  n'assiste  jamais  à  vos  séances  ! 

Bazi(b  :  Je  demande  qu  on  entende  le  comité;  on 
a  bien  entendu  en  silence  les  diatribes  de  Camille, 
que  je  pourrais  même  taxer  d'aristocratie. 

Jban-Bon  Saikt-Anûbb  :  On  se  plaint  du  secret 
que  met  le  comité  dans  ses  délibérations  ;  mais  l'im- 
portance des  matières  qui  y  sont  traitées  l'exige  ;  en- 
core une  fois,  si  le  comité  est  mauvais,  anéantissez- 
le  :  mais  si  vous  le  conservez,  ne  l'avilissez  pas. 
Voilà  la  réponse  que  je  voulais  faire  à  Camille. 

Bbbabd  :  Je  ne  suis  plus  membre  du  comité  de 
salut  public  ;  mais  je  dois  faire  connaître  Camille  et 
le  motif  de  sa  haine  contre  le  comité.  Camille  s'ab- 
sente fréquemment  de  l'assemblée,  et  ses  liaisons  les 
Îilus  intimes  sont  avec  des  aristocrates  ;  et  lorsqu'on 
ai  eo  fait  le  reproche,  il  répond  ridiculement  que 
c'est  a6n  de  connaître  leur  façon  de  penser  et  de  les 
dévoiler.  Citoyens,  vous  connaissez  tous  Arthur  Dil- 
loo,  je  vous  demande  s'il  mérite  la  confiance  de  la 
nation  ?  {Plusieurs  voix .  Non,  non  !  )  Eh  bien  *  Ca- 
mille a  proposé  au  comité  de  donner  a  ce  général  le 
commandement  de  l'armée  du  Nord.  Sans  cet 
homme,  dit-il,  nous  ne  pouvons  vaincre  nos  enne- 
mis. Le  comité  n'a  point  obtempéré  à  sa  proposition  ; 
et  c'est  là  le  motir  de  la  haine  qu'il  vient  de  faire 
éclater  contre  lui. 

Camille  ;  Bréard  vient  de  dire  que  mes  liaisons 
a? ec  des  aristocrates  m'empêchaient  de  me  rendre  à 
mon  poste.  Citoyen^  il  est  vrai  que,  depuis  six  se- 
maines, je  suis  peu  venu  à  l'assemblée  ;  mais  une 
maladie  oui  m'a  retenu  plus  d'un  mois  dans  mon  lit 
en  a  été  la  cause.  Si  vous  exigez  un  certificat  de  mé- 
decin, je  vous  l'apporterai.  Bréard  a  ajouté  que  ma 
haine  contre  le  comité  de  salut  public  venait  de  ce 
^o'il  avait  refusé  à  Dillon  le  commandement  de  ^a^ 
méedu  Nord  que  j'avais  demandé  pour  lui.  Citoyens, 
j'ai  partagé  votre  opinion  sur  Dillon  ;  l'avoue  que 

^''ai  eu  de  Ta  peine  à  lui  accorder  ma  confiance,  et  ma 
iaison  avec  lui  ne  date  que  de  six  mois.  Vous  devez 
même  vous  rappeler  que  lorsque  Carra  vint  propo- 
ser de  le  mettre  en  liberté,  je  me  levai  contre  cette 
propo8Îtion,unicniement  parcequeCarra  l'avait  faite, 
et  que  ce  côté-ci  (désignant  le  coté  droit)  l'appuyait. 
(On  rit.)  Dillon  est  un  homme  de  talent  qui  a  de 


grandes  vues.  II  y  a  six  mois  qu'il  m'a  prédit  tout 
ce  qui  vous  est  arrivé  ;  et  si  on  eût  suivi  son  avis,  on 
aurait  prévenu  bien  des  maux  ;  Dillon  est  un  honnnc 
qui  n'est  ni  royaliste,  ni  aristocrate,  ni  républicain. 

S  On  rit.)  Quoi!  citoyens,  c'est  moi  qu'on  accuse 
l'être  aristocrate;  moi,  qui,  depuis  1789,  n'ai  pas 
cessé  de  prêcher  le  républicanisme  ;  mes  écrits  l^t- 
tcstcnt.  Bréard  ne  peut  me  pardonner  de  ce  que , 
dans  mon  dernier  ouvrage,  j  ai  osé  mal  perler  du 
comité  dont  il  a  été  membre  ;  l'opinion  que  j'ai  émise 
dans  cet  écrit  est  le  résultat  de  plusieurs  conféren- 
ces que  j'ai  eues  avec  uu  homme  très  instruit  dans 
Part  militaire.  Il  m'a  prouvé,  la  carte  à  la  main,  qiic 
l'ineptie  et  l'ignorance  seules  avaient  combiné  les 
plans  de  campagne  adoptés  par  le  comité  de  salut 
public. 

Au  commencement  de  l'institution  du  comité  de 
salut  public,  un  de  ses  membres  dit  h  Dillon  :  Vos 
talents  militaires  sont  connus  ;  mais  votre  patrio- 
tisme ne  l'est  pas  de  même;  faites-un  plan  militaire; 
je  le  présenterai  au  comité;  il  en  demandera  l'au- 
teur, je  vous  nommerai,  et  alors  son  opinion  à  votre 
égnru  changera. 

Dillon  fit  ce  travail  ;  j'en  fus  enthousiasmé  ;  le 
député  à  qui  je  le  confiai  en  donna  lecture  au  co- 
mité, où  l'on  avait  convoqué  tous  les  généraux. 
Tous  dirent  :  Mais  vous  avez  donc  dans  votre  comité 
des  hommes  bien  instruits  dans  l'art  militaire?  Alors 
le  membre  qui  lisait,  au  lieu  de  dire  que  le  travail 
était  de  Dillon,  s'en  fit  passer  pour  l'auteur;  et,  sur 
la  surprise  qu'on  montra.de  ce  qu'à  son  âge  il  avait 
combiné  un  plan  aussi  sage,  il  répondit  en  se  ren- 
gorgeant :  Oui,  cela  n'est  pas  étonnant  ;  dès  mes  plus 
jeunes  ans,  j'ai  étudié  Turenne  et  Montécuculi. 

Bréard  :  Je  t'interpelle,  Camille.  Est-ce  mol, 
dont  tu  parles  ? 

Desbiouliks  :  Non,  ce  dépu'é  n'est  pas  Bréard  ! 

Lacroix  :  Ce  n'est  pas  moi  non  plus  :  dites-le,  car 
vous  faites  plaisir  à  ces  messieurs  (  désignant  les 
membres  du  cOlé  droit)  qui  me  font  déjà  l'honneur 
de  me  désigner  par  leurs  ricanneries. 

Camille  :  Le  député  dont  je  parle  est  Delmas.  Je 
finis  par. cette  observation  :  hommes  de  bonne  foi, 
n'ai-je  pas  pu  être  indigné  de  me  voir  désigné  comme 
un  aristocrate?  Je  vous  le  demande,  est-ce  un  crime, 
lorsque  tant  de  plébéiens,  ou  ci-devant  tels,  ont  tra- 
hi la  patrie  (et  Brissot,  Guadet,  Buzot,  etc.  en  of- 
frent un  exemple)  ;  est-ce  un  crime  d'avoir  pensé 
qu'un  noble  pouvait  la  sauver?  Je  le  répète,  en  ter- 
minant :  l'ignorance  du  comité  de  salut  public  nous 
a  fait  beaucoup  de  mal. 

Lacroix  :  Ce  qu'a  dit  Camille  ne  peut  me  regar- 
der ;  car  j'ai  toujours  eu  grand  soin  de  faire  connaî- 
tre au  comité  les  auteurs  des  diflërents  projets  qui 
m'ont  été  confiés  :  d'ailleurs,  le  comité  de  salut  pu- 
blic n'a  jamais  fait  de  plans  de  campagne;  ils  sont 
l'ouvrage  du  ministre  de  la  guerre  et  de  ses  adjoints  : 
seulement  ils  sont  quelquefois  soumis  au  comité , 
qui  les  fait  examiner  et  discuter,  en  sa  présence,  par 
les  officiers-généraux  les  plus  connus  par  leurs  ta- 
lents et  leur  patriotisme. 

Camille  a  voulu  insinuer  que  la  défaîte  dont  il  a 
parlé  était  la  faute  du  comité,  qui  avait  nommé  de 
mauvais  cheHs.  A  cet  égard,  je  dois  une  déclaration  : 
lorsque  les  traîtres  de  l'armée  se  furent  fait  connaî- 
tre, vous  changeâtes  la  composition  des  états-ma- 
jors ;  nous  fûmes  nommés,  Delmas  et  moi, pour,  con- 
jointement avec  le  ministre,  faire  le  dépouillement 
sur  les  registres  de  correspondance  des  bonnes  ou 
mauvaises  notes  données  sur  chacun  des  officiers  su- 

Kfrieurs;  le  minbtre  de  la  guerre,  avec  son  Mijoint 
uller,  fit  ensuite  le  travail  des  promotions.  Il  le  sh 
gna^  et  uc  fit  que  le  communiquer  au  comité.  Je  de- 
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n«iKle  aif  d'après  cdt,  oa  peut  dire  que  les  norai* 
nations  sont  rouvrage  du  coniité.  Je  sais  que  les 
adjoints  du  ministre  et  le  ministre  même  ont  dit  et 
imprime  que  le  comité  de  salut  public  avait  lait  les 
nominations  ;  a  cet  ëgard,  je  lui  donne  le  démenti  le 
plus  formel.  Quant  à  ce  qu*a  dit  Camille  Desmou* 
Jins  relativement  à  la  perte  du  camp  de  Famars,  je 
ne  sais  comment  il  a  pu  imputer  cette  défaite  au  co« 
mité;  car  pouvons-nous  ici  être  instruits  des  pro* 
jets  et  des  marches  des  ennemis,  lorsque  les  géné- 
raux eux-mêmes  ne  le  sont  pas  ?  Sans  doute ,  un  gé- 
néral qui  se  laisse  aussi  honteusement  surprendre 
est  ou  inepte  ou  traître  ;  mais  le  comité  doit  en  être 
d'autant  moins  responsable,  que,  je  le  répète,  ce 
B*est  pas  lui  qui  fait  les  nominations. 
'  Dbouet  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  le  re- 
nouvellement du  comité  de  salut  public  ;  qu'il  soit, 
sauf  la  réélection  des  membres  qui  ont  votre  con- 
fiance, réduit  à  neuf  membres,  et  que  ses  pouvoirs 
soient  ceux  que  la  Convention  lui  avait  donnés  lors 
de  son  institution. 

Bentabolb  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé  par 
appel  nominal.  C'est  là,  pour  nous,  la  pierre  de  tou- 
cne  du  patriotisme.  On  verra  quels  sont  ceux  qui  ont 
confiance  dans  les  vrais  patriotes  qui  veulent  sauver 
la  patrie. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  procédera  dans  une 
séance  extraordinaire  de  ce  soir  au  renouvellement 
du  comité  de  salut  public. 

—  Sur  le  rapport  de  Lccarpentier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  In  demande 
formée  par  le  ci-devant  régiment  du  roi  d'être  auto- 
risé à  reprendre  dans  l'armée  le  rang  qu'il  avait  pré- 
cédemment; considérant  que  l'Assemblée  nationale, 
par  la  loi  du  4  septi*mbre,  a  déclaré  solennellement 
que  ce  bataillon  n'a  jamais  démérité  de  la  patrie  ; 
considérant  que  le  changement  de  numéro  entraîne- 
rait des  inconvénients,  et  que  la  formation  des  bri- 
gades va  s'opérer  incessamment ,  passe  à  Tordre  du 
jour.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Saint-André,  rapporteur 
du  comité  de  salut  public,  l'assemblée  décrète  les 
trois  dispositions  suivantes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  équipagi's 
des  vaisseaux  de  la  république  recevront  à  l'avenir 
le  biscuit  à  discrétion,  pendi<ut  les  repas,  lorsque  les 
vaisseaux  seront  sous  voile,  en  observant  néanmoins 
l'ordre  et  l'économie  prescrits  par  les  règlements, 
à  quoi  les  commandants  et  ofliciers  sont  tenus  de 
vcdler.  • 

— -  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  traitement 
oeccordé  aux  commandants  des  vaisseaux,  fré^ati^s 
et  autres  bâtiments  de  la  république,  pour  les  dépen- 
ses de  la  table,  sera  réduit  du  tiers  pour  ceux  de  ces 
officiers  qui  sont  ou  seront  employés  sur  les  bâti- 
ments stationnaires  ou  en  croisières  sur  les  côtes  de 
France  seulement.  • 

— *  •  La  ConveutioB  nationale  ordonne  au  ministre 
de  ta  guerre  de  prendre  toutes  les  mesures  les  plus 
iHromptes  pour  mctU'C  à  la  disposition  des  armées  de 
la  république  les  armes  des  ci-devoiit  arquebu- 
siers. 

•  En  conséquence,  il  csl  autorisé  à  requérir  les 
propriétiiires  cte  ces  sortes  d'armes,  désignées  sous  le 
non  de  Mlier$  ou  arquebuses,  de  les  livrer  aux 
agents  commis  à  cet  effet,  après  en  avoir  Constaté  la 
valeur  par  expert,  en  présence  de  la  uuinicipalité  du 

•  lieu,  et  payé  comptant  le  montant  du  prix. 

•  Les  armes  seront  distribtiées  selon  que  le  mi- 


nistre le  jugera  convenable,  pour  en  armer  les  chas- 
seurs à  piea.  • 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  législation  bit 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Marconet,  meunier  à  Saint-Prix,  département 
de  Saône-et-Loire,  et  Parize,  laboureur  a  La  Chaux, 
même  district,  en  réclamation  contre  la  loi  oui  exige 
que  les  citoyens  qui  se  présentent  au  tribunal  de  cas- 
sation consignent  préalablement  une  amende  de' 
150  liv«,  décrète  : 

•  Art.  i*'.  Les  citoyens  indigents,  qui  n*a«roBt  pas  1» 
faculté  de  oonsig aer  ramende  de  150  liv.  eilgée  par  la  loi 
pour  le  pourvoir  au  tribunal  de  cassalioo,  seront  dispeosés 
de  ceiie  formalité  en  représentant  un  certiûcut  du  con- 
seil-général de  ia  commane  du  lieu  de  leur  résidence,  qui 
constate  leur  indigence. 

«  Ce  certificat  sera  visé  par  l'administration  de  district 
et  de  département ,  et  U  sera  joint  an  extrait  de  leur  impo- 
sition. 

i  n.  Les  eîtoycns  Marconet  et  Parité  seront  admis  à  se 
pourvoir  an  tribunal  de  eassation,  sans  êUc  tenus  de  con- 
signer l'amende  exigée  par  la  loL  s 

—  Gossuin  annonce  à  la  Convention  nationale 
que  le  son  des  cloches  et  le  bruit  dn  canon  se  sont 
fait  entendre  dans  Avesnes,  chef-lieu  de  district  du 
département  du  Nord,  à  l'arrivée  de  l'acte  constitu- 
tionnel ;  la  garnison  s*est  mise  sous  les  armes  à  cette 
occasion,  et  on  le  proclama  solennellement  sur  In 
place  d'armes  et  aux  casernes. 

Mention  honorable  du  civisme  des  citoyens  et  de 
la  garnison  d'Avesnes.  Insertion  au  Bulletin. 
-—  Un  membre  lit  la  lettre  suivante  : 

LeUre  adressée  au  citoyen  Peinmariin ,  membre  de 

la  Convention. 

gaÎDtJean-Pied-dc-Port,  !•' juillet,  fan  t*. 

Le  généra]  Dobouquet  ayant  médité  une  expédition  sor 
le  camp  espagnol  d'Espeçny,  je  vous  préviens ,  mon  cher 
l>eaQ-fr(re,  que  nos  troupes  réunies  aui  compagnirs  fran* 
elles  et  gardes  nationales  de  ta  vallée  de  Bigorry,  ont  com- 
mencé Kattaque  au  point  dn  jour  ce  matin. 

Ce  qui  m*a  été  transmis  d^offidel  {usqu'à  ce  moment  est 
que  nous  avons  repris  ee  canp  avec  devx  pièces  de  canon, 
rt  un  pierrier,  fait  soiianle  prisoimiefs  et  an  officier  de 
marque,  et  que  le  drapeau  triooiore  flotte  à  la  nie  des  ha* 
biiaots  de  la  rklie  vallée  de  Bastan,  on  momeatoùie  vous 
écris. 

Signé  Fâaaoas,  préêidemt  du  département  des 
Basteê'Pyrénées» 

Saint-Aicbre,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  : 
Les  vexations  exercées  contre  plusieurs  habitants  de 
Salon,  par  le  déparlement  des  Bouehes-du-Rliône, 
ont  excité  votre  indignation.  Les  patriotes  de  Salon 
ont  demandé  justice  et  protection  contre  leurs  per* 
sécutenrs.  Vous  avez  entendu  ces  réclamations  avce 
sensibilité,  et  vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
en  rendre  compte.  Le  comité  a  vu  que  c*est  unique- 
ment par  esprit  de  parti  et  par  haine  contre  les  pa- 
triotes, qu'on  a  mis  les  scellés  sur  U^s  biens  de  quel- 
ques particuliers,  et  qu'on  les  a  forcés  de  se  réfugier 
à  Paris.  Il  pense  que  vous  devez  enfin  mettre  un 
terme  à  ces  vexations  qui  répugnent  à  la  morak,  à 
la  justice  et  au  patriotisme. 

Votre  comité  vous  prooose  en  conséquence  de  dé- 
créter que  les  citoyens  de  Salon,  sur  les  biens  des- 
quels les  scellés  ont  été  mis  par  ordre  de  l'adminis- 
tration du  département,  et  qui  justitieront  de  non- 
émigration,  seront  réintégrés  dans  leurs  propriétés, 
sous  la  responsabilité  personnelle  et  solidaire  des  ad- 
ministrateurs. 

***  :  Il  faut  nous  dire  quel  sera  le  moyen  d'exécu- 
tion de  ce  décret. 

Baziib  :  11  fant  toitjours  le  rendre,  sans  sVmbtir- 
rasser  de  rexéciitic»n  actuelle  ;  car  les  administra- 
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If  urs  co  étant  personnellement  responsables  sur 
leur  vie  et  leur  fortune,  la  loi  frappMen  tût  ou  tard 
ceux  qui  se  seront  montrés  rebelles  à  la  loi. 

Le  projet  de  décret  est  adopté. 

CobTiOft  :  La  Conrention  nationale  a  connais- 
sance d'un  arrêté  d*un  nrétendu  comité  de  salut  pu- 
blic du  département  ae  lHérault,  dans  lequel  on 
{propose  rétablissement  à  Clermont-Ferrand  d*un 
jury  national  diargé  de  prononcer  sur  la  conduite 
des  membres  de  la  ConTenUon  jusque-là  tenus 
CB  état  d'arrestation.  Mes  concitityens  ont  regardé 
comme  iniurieuse  la  préférence  qu*ont  donnée  à  la 
TÎJlede  Ciermont-Ferrand  les  contre- révolution- 
nairea  de  l'Hérault;  je  suis  chargé  de  déclarer,  en 
Jeor  nom,  qu'ils  regardent  l'arrête  dont  il  est  ques- 
lion  comme  un  outrage,  et  qu'ils  appellent  sur  ses 
êttleurs  et  Topprobre  public  et  la  vengeance  na- 
tionale. Je  demande  que  cette  déclaration  soit  insé- 
rée an  Bulletin. 

L'insertion  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  DU  MERCREDI  AU  SOFR. 

Chabot  donne  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Mazamet,  département  du  Tarn;  ils 
dénoncent  leurs  administrateurs  pour  des  partisans 
de  fédéralisme,  et  demandent  leur  punition.  Ils  pro- 
noncent anathème  aux  départements  en  révolte  con- 
tre la  Convention,  et  déclarent  auc  les  Parisiens  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  dans  les  journées  des  31 
mai,  l«r  et  2  juin;  ils  jurent  exécration  à  Isuard, 
pour  avoir  blasphémé  contre  Paris;  enfin»  ils  atten- 
dent avec  impatience  le  jour  où  ils  doivent  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité  avec  tons  leurs  frères  des 
départements.  —  La  mention  honorable  de  cette 
«dresse  est  décrétée. 

—  Gossuin  fait  lecture  d'une  adresse  des  corps 
constitués  et  de  la  Société  populaire  d'Avesues, 
chef-lieu  de  district  du  département  du  Nord  ;  ils 
applaudissent  aux  heureuses  et  mémorables  jour- 
nées des  31  mai  et  2  juin;  le  jour  où  l'acte  constitu- 
tionnel leur  est  parvenu  fut  pour  cette  cité  un  jour 
de  fête  et  d'allégresse  ;  les  citoyens  convoqués  pour 
émettre  leur  vœu  l'ont  couvert  des  plus  \\h  ap- 
plaudissements; ils  braveront  tous  les  dangers  pour 
sa  défense  ;  tous  ont  fait  retentir  les  airs  des  cris  : 
Ffw  la  réjmbUq%»e  «ne  et  indivisible  I  vive  la  eon- 
stilulion!  vive  la  dmvention  nalionale!  et  à  peine 
les  communes  du  district  avaient- elles  reçu  cet  acte 
constitutionnel,  que  déjà  le  canon  des  remparts  leur 
annonçait  l'enthousiasme  avec  lequel  Avesnes  l'a- 
vait revêtu  de  sa  sanction. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  surveillance  des 
subsistances  militaires  annonce  que  l'administra- 
tion du  district  d'Avesne  a  fait  un  travail  très  pré- 
cîetii  sur  les  approvisionnements  existants  dans  son 
arrondissement  pour  l'usage  de  l'armée  ;  qu'elle  a 
fiut  parvenir  au  comité  des  observations  essentielles 
sor  les  fournisseurs;  qu'enfin  la  ville  d'Avesnes 
s'occupe  continuellement  de  tout  ce  qui  intéresse 
la  république»  et  de  la  conservation  du  trésor  natio- 
nal. 

•  La  Convention  déclare  que  les  citoyens  et  les 
autorités  constituées  d'Avesnes  ont  des  droits  à  la 
reconnaissance  nationale,  et  qu'ils  ont  l'estime  des 
vrais  républicains;  elle  décrète  en  outre  ou'il  sera 
^t  mention  honorable  au  procès^erbal  de  leur  con- 
doite  salutaire,  et  que  leur  adresse  sera  insérée  en 
Potier  au  Bslletin.  » 

CuAROT  :  J'annonce  à  la  Convention  qnele  dépar- 
tent du  €erS|  où  l'influence  des  brissotins  et  des 
girondins  avait  perverti  l'esprit  public,  vient  de  se 
manifester  avec  énergie  contre  le  fédéralisme  ;  il  at- 


teud  la  constitution  avec  impatience  pour  y  donner 
sou  acceptation.  (Applaudissements.) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  â  la  Con- 
vention la  lettre  suivante  du  général  Servan»  datée 
de  Saint-Jean-Pied-de-Port,  le  S  juillet. 

«  Instruit  du  mouvement  des  Espagnols,  et  cral- 

fnant  des  forces  supérieures  du  côté  de  Saint-Jean- 
e-Luz,  j'ai  donné  ordre  au  général  Dubouquet  d'in- 
auiéter  les  ennemis  en  les  attaquant  dans  leur  camp 
'Expillj  ;  quatre  cents  hommes  les  ont  attaqués  sur 
trois  points  ;  six  cents  Espagnols  se  sont  mis  en  ba- 
taille, ont  fait  un  feu  d'artillerie  qui  n'a  Cait  que  re- 
doubler le  courage  des  troupes  françaises,  qui,  après 
avoir  tué  ou  blesisé  plus  de  cent  cinquante  hommes 
à  l'ennemi,  l'ont  forcé  d'abandonner  son  camp,  et 
ont  brûlé  ses  tentes.  Le  nombre  des  prisonniers 

au'on  lui  a  faits  se  porte  à  quatre-vingt-un  grena- 
iers,  quatre  ofGciers,  dont  un  de  marque;  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  canon  et  quatre  obiisicrs 
ou  pierriers,  cent  cinquante  fusils,  sept  ou  huit  mu- 
lets et  quelques  tentes,  on  lui  a  brûlé  tous  ses  baga- 
ges, et  ensuite  les  troupes  françaises  se  sont  reti- 
rées. 

«  L'adjudant  Durpaine  a  fait  marcher  à  Bnrgorje 
le  2«  bataillon  des  Basses-Pvrénées  qui  était  au  vil- 
lage d'Auhol  ;  on  en  a  détaché  cent  cinquante  hom- 
mes pour  se  porter  sur  les  hauteurs ,  tandis  qu'une 
compagnie  de  Basanes  s'était  portée  sur  la  monta- 
gne voisine,  afin  d'éclairer  le  mouvement  de  l'en- 
nemi. 

«  D'autres  troupes  se  sont  portées  sur  le  col  d'Ex- 
pilly,  pour  examiner  s*il  était  possible  de  s'établir 
sur  les  hauteurs;  mais  trois  mille  Espagnols  qni 
avaient  marché  sur  la  vallée  de  B<istan,  se  dirigeant 
sur  cette  sommité,  et  oui  sVtaient  cachés  en  erande 
partie  derrière  des  rocners,  nous  ont  forcés  d  aban- 
donner le  projet  de  faire  occuper  les  hauteurs. 

•  Le  t^'  juillet,  à  trois  heures  après-midi,  les 
ennemis  se  présentèrent  au  nombre  de  deux  a  trois 
mille,  tant  infonterie  que  cavalerie,  sur  la  montagne 
de  la  Croix -dcs-Bouquets.  En  ayant  été  instruit,  l'ai 
donné  ordre  de  se  porter  en  avant  pour  reconnaître 
l'ennemi  qui ,  voyant  arriver  les  troupes  françaises 
au  pas  de  charge,  a  été  obligé  de  se  retirer  sur  la 
montagne  appelée  de  Louis  \1V,  d'où  il  a  été  encore 
chassé  et  forcé  de  repasser  la  Bidassoa.  (On  applau- 
dit.) Il  a  perdu  sept  hommes  dans  cette  aflau-e ,  et 
nous  n'en  avons  eu  qu'un  seul  blessé. 

«  Signé  Sbdvan.  > 

—  On  procède,  par  appel  nominal,  au  renouvelle- 
ment du  comité  de  salut  public. 

Les  membres  élus,  sont  :  les  citoyens  Jean-Bon 
Saint-André,  Barère.  Gasparin,  Couthon,  Thuriot, 
Saint-Just,  Prieur  (ae  la  Marne),  Hérault  et  Robert 
Lindet. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉAXCE  ou  JEUDI  11  JUILLBT. 

Sur  la  proposition  de  Ruhl,  l'assemblée  accorde 
100,000  liv.  à  deux  salpétriers,  pour  favoriser  la  fa- 
brication d'une  nouvelle  poudre  dont  ils  sont  les  in- 
venteurs. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  annoncent  qu'ils  ont  adopte  à  l'unanimité 
l'acte  constitutionnel. 

-^  Des  citoyens  de  l'ile  de  Corse  mettent  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  tableau  des  persécutions 
que  fait  éprouver  aux  patriotes  le  traître  Paoli.  Ils 
prient  l'assemblée  d'envoyer  des  forces  dans  ce  dé- 
partement, dont  le  peuple  est  digne  de  la  liberté. 
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JcAN-BoN  Saint-Andité  :  Btre  persécute  pour  la 
liberté ,  cVst  prouver  qu'on  est  digne  d'en  jouir.  Il 
existe  un  décret  qui  assure  une  indemnité  aux  Cor- 
ses persécutés  par  Paoli  ;  mais  en  attendant  qu'il 
puisse  être  exécuté,  je  demande  qu'un  secours  pro- 
visoire soit  accordé  aux  pétitionnaires,  et  que  leur 
demande  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

CoLLOT  :  Citoyens,  on  vous  a  dit  que  Paoli  rava- 
geait les  propriétés  et  Taisait  incarcérer  les  patriotes; 
moi,  j'ajoute  que  1rs  intentions  de  ce  traftre  sont  de 
se  faire  déclarer  chef  de  Tîle  de  Corse,  ou,  s'il  ne 
peut  réussir  dans  ce  projet,  de  livrer  ce  malheureux 
pays  aux  Anglais.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  prenne  des  mesures  pour  faire  échouer  ces 
|)rojets,  et  qu'une  somme  de  600,000  liv.  soit  mise  a 
la  d^isposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
distribuée  aux  patriotes  Corses  qui  ont  besoin  de  se- 
cours. 

Les  propositions  de  Collot  sont  adoptées. 

Lacroix  :  Je  vais  donner  lecture  à  l'assemblée 
d'une  lettre  satisfaisante  que  je  viens  de  recevoir 
d'un  citoyen  du  département  du  Calvados  ;  je  ne  le 
nommerai  point,  de  crainte  que  ses  propriétés  ne 
soient  brûlées.  Celte  lettre  est  au  4  juillet. 

«  Depuis  ma  dernière  lettre,  notre  département  a 
de  grands  projets,  et  fait  de  grands  préparatifs  pour 
réduire  la  municipalité  de  Paris  et  pour  anéantir  les 
partisans  de  Marat  qui  sont  dans  la  Convention. 
Caille  et  un  autre  citoyen  dont  j'ignore  le  nom  sont 
partis  pour  accélérer  l'arrivée  des  troupes  que  doit 
envoyer  à  Caen  le  département  d'IlIc-ct-Vilaine.  Ar- 
rivés dans  le  département,  nouveau  Curtius  et  nou- 
veau Caligula ,  ils  ont  prêché  Tamour  des  lois  et 
peint  les  oangers  de  la  patrie.  Dc^jà,  ont-ils  dit,  une 
armée  de  dix  mille  hommes,  dont  l'avant-garde  est  à 
Evreux,  est  réunie  à  Caen,  et  brûle  d'aller  délivrer  la 
Convention  nationale.  Caille  n'ignorait  cependant 
pas  que  cette  prétendue  armée  de  dix  mille  hommes, 
dont  l'avant-garde  était  à  Evreux ,  n'était  compo- 
sée que  de  six  cents  hommes  plutôt  égarés  que  cou- 
pables. 

«  A  son  retour  à  Caen,  Caille  a  fait  l'éloge  de  la 
réception  qu'on  lui  avait  faite  dans  le  département 
d'Ille-et-Vilalne  et  dans  les  di£férents  endroits  qu'il 
avait  parcourus. 

«  Un  bataillon  du  département  d'HIe-et-Vilaine  est 
arrivé  ici  avant-hier:  le  lendemain  de  son  arrivée,  les 
corps  administratifs  ont  ordonné  le  départ  pour 
Evreux  des  citoyens  inscrits;  mais  vingt  hommes 
seulement  se  sont  présentés  pour  aller  chercher  le 
drapeau  tricolore  qui  était  déposé  au  département  ; 
les  autres  ont  déclaré  ne  vouloir  plus  marcher.  A 
cette  nouvelle,  Wimpfen,  transporté  de  fureur, dit 
qu'il  fallait  les  fusiller.  Cette  menace  n'était  plus  de 
saison  ;  le  peuple  du  Calvados  est  revenu  de  son  er- 
reur, et  son  opinion  est  formée  sur  le  compte  de 
Wimpfen  et  des  députés  qui  sont  venus  à  Caen  cher- 
cher un  asile. 

•  Cependant  les  corps  administratifs  ne  se  décou- 
ragent pas:  ils  fout  battre  la  générale,  et  ordonnent 
aux  citoyens  de  se  réunir  sur  la  place  de  la  Liberté  ; 
là,  ils  invitent  ceux  qui  veulent  marcher  sur  Paris, 
i\  sortir  des  rangs.  Cmq  étourdis  seulement  en  sor- 
tent. Cependant  la  nuit  vient,  il  faut  se  retirer,  et 
Wimpfen  et  les  corps  administratifs,  semblables  au 
renard  à  qui  l'on  a  fait  lâcher  sa  proie,  se  séparent 
en  baissant  les  oreilles. 

■  Les  braves  Bretons  témoins  de  ces  scènes ,  s'en 
retournent  chez  eux,  bien  persuadés  que  des  intri- 
gants ont  voulu  les  tromper.  Voilà  ce  qui  se  passe 
maintenant  dans  la  ville  de  Caen.  • 


—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Alexandre  Beauhamait^  général-commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Rhin ,  à  la  Convention 
nationale. 

Freckenfeld,  8  jaillet  1793,  ran  t«. 

c  Citoyens  représentants,  je  viens  enfin  de  recevoir  des 
nouvelles  de  Mayenœ.  Deux  personnes  sûres,  qui  en  sont 
sorties  le  46  juin,  m'ont  donné  verbalement  des  détails 
sur  l'étut  de  cette  place  à  cette  époque;  je  les  adresse 
au  comilé  de  salut  public,  auquel  jViivoie  également 
de  la  monnaie  du  siège  de  Mayence,  en  biUoD  et  en  as- 
signats. 

•  Le  courage  qui  distingue  partout  les  soldats  de  la  ré- 
publique a  toute  son  énergie  dans  oeUe  ville  assiégée,  où 
l'ou  voit  tant  de  bons  Français  sesoumeUre  ù  des  privations 
sans  découragement,  et  avec  la  confiance  de  la  valeur  qui 
défend  la  cause  de  la  liberté  ;  où  Ton  volt  même  jusqu'aux 
victimes  des  Pnissicns  attaquer,  courant  les  rues  mainte- 
nant avec  leurs  jambes  de  bois,  et  criant  néanmoins,  sans 
regret ,  vive  la  république  I 

f  Slles  braves  défenseurs  de  cette  ville  savaient  qu^au- 
jourd'bui  le  vœu  des  Français  est  accompli  imr  Pobleutioa 
d'une  constitution  libre,  ils  diraient  avec  toute  l'armée, 
avec  tons  les  patriotes  :  vive  la  eoustitutionl 

1  J'atteste  à  l'assemblée  des  représentants  du  peuple 
que  ce  cri  sera  celui  de  tous  les  soldats  de  l'armée  du 
Rhin  ;  il  accompagnera  le  dernier  soupir  de  ceux  dont 
la  mort  lionorable  est  destinée  à  payer  un  si  grand  bien- 
fait, etc. 

c  Signé  DiACRAaNAis.  • 

(  La  $uite  demAîn,  ) 


SPECTACLES. 

AcADéiixt  DB  Musn^cB.  —  Auj.  Iphigénie  en  AMie,  et  iê 
Jugement  du  Berger  Pâri$» 

Tu^ATRB  DB  LA  Natior.  — Le  Dittroîl^  comédie,  suivie 
de  Georges  Dandin, 

THiATRB  Dl  L'OpiRA-CoXIQUB  llATIO!fAL,  HIC  Favart.  *- 

Relâche, 

Théâtre  db  la  R&publiqub,   me  de  Richelieu.  — 
L*iJomme  singulier,  suivi  du  Consentement  forcé, 

ToÉATRB  DB  LA  BUB  FsTDBAO.  —  La  8*  repr«  de  Usia^ 
préc.  du  Club  des  Sans-Soueis, 

Tbéatbb  db  LA  ciTOTBNiTB  HoirrAiisiBi.  —  Lu  Ftmme 
Jalouse  t  suivie  d'Arlequin  JournaUsle* 

TnéATBB  DB  LA  BCB  DB  LouvoL*.  —  Btlôehe, 

Demain.  —  La  Coquette  généreuse^  suivie  de  VErmî^ 
tage, 

Tdéatbb  national  db  MoLiàRB,  —  UelAehe. 

TuéATBB  DU  Vaudbvillr.  —  /Vice;  Arlequin  maehî'» 
niste,  et  la  Chaste  Suzanne, 

Théatbb  du  Palais.  —  VARiftTis.  —  Mieux  fait  dtmcettr 
que  violence;  Midas  au  Parnasc,  et  la  Noce  provençale, 

TuftATRB  Français  comQCB  bt  ltbiqub,  rue  de  Bondi. 
LEnrâlementpar  amour  ou  le  Êiariage  de  Jocrisse,  préc 
de  la  Servante  Mattresse, 

TatATRB  du  Ltcébdbs  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — > 
La  Hévolte  des  Nègres^  panlom.  aspect.,  préc  des  Curieux 
punis, 

AHPniTRÉATRB  D*AsTLBT ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni  avec  »es  élèves  et  ses  enfants  continuera  seseierciccs 
d*équitaiion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  sccnes  et  entre-uctes  amusanU* 

Prix  des  places  :  S  livres,  3  livres  iO  sons,  8  UvMS,  i  U« 
vre  10  sous  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'éqottatioa  et  de  toUlgQ  tOUS  la 
matins  pour  l'un  et  Tautre  sexe» 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  194.  Samedi  13  Juillet  1793.  —  Van  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Ccpenkagnfi,  le  SSJoJn.-^Le  prédicateur  Lavoter  ot  ar- 
rirè  mardi  au  soir  en  cette  Yîlle;  il  avait  passé  quelques 
Joun  k  SchelesTig ,  auprès  du  prince  Cliarlcs  de  Hesse, 
qui  Ta  reçu  avec  bteuconp  de  bonté.  Il  se  propose,  pen* 
danl  son  aéjour  ici,  d*édifier  notre  communauté  réformée 
de  qnelqu*une  de  ses  prédications» 

Le  frégate  russe,  arrÎTée  id  depuis  quelques  semaines, 
a  pris  da  TÎTres  pour  quatre  mois,  et  doit  attendre  l'arri- 
vée de  la  flotte  russe. 

Hier  arriva  un  navire  de  la  Compagnie  asiatique,  com- 
mandé par  le  capitaine  Lemming,  venant  du  Bengale  et 
de  Tranquebar,  ajant  à  bord  une  riche  cargaison  «te  mar* 
cbandîses  des  Indes. 

Il  7  a  encore  dans  la  rade  d'BIseneur  des  navires  de 
guerre  boUandaîs,  anglab  et  suédois. 

POLOGNE. 

yarêoviêt  te  iOjuin.  —  La  Confédération  dite  de  Tar- 
gowiçti  va  être  dissoute,  et  la  nouvelle  diète  prendra  le 
tiire  de  Conféiiéraiion  des  Etals  assembléi.  On  déi^igne  le 
ci-devant  castellan  Oiarovski ,  aujourd'hui  nonce  de  Li* 
vonle ,  pour  remplir  les  fonctions  de  maréchal  de  la  Confé- 
dération ;  il  faut  en  outre  deux  maréchaux  de  la  diète. 
Telle  est  la  dégradation  des  agents  de  la  Russie,  quMls  se 
disputent  rhonncar  d*une  telle  place  :  un  des  prétendante 
est  Péchanson  Biélanfki  ;  mais  le  général  Pulawski  prétend 
que  c^est  k  lui  seul,  à  lui  Pu1aw»ki,  qu'elle  doit  apparte^ 
nir,  et  menace  de  se  tuer  si  on  la  lui  refuse...  Tout  ce  que 
peut  dire  à  cela  le  public,  c*est  qu'ils  en  sont  aussi  dignes 
l'un  que  Tau  ire. 

Mais  au  milieu  de  cet  oubli  de  toute  morale  et  de  tous 
principes,  aucun  homme  peut-lire  n'a  porté  le  courage  de 
h  honte  plus  loin  que  Tévéque  Ko^sakowskL  Ce  prélat  se 
pare  de  son  avilissement  comme  d'un  titre  glorieux  :  Il  a 
Tambition  de  servir;  et,  en  dépit  de  Sa  défaveur  person- 
nelle auprès  de  l'ambassadeur  Sievrers,  il  se  dit  en  toute 
occasion  l'humble  serviteur  de  la  Russie.  Rien  ne  lui  coûte 
pour  s'attirer  les  regards  des  maîtres  ;  il  vient  d'envoyer 
un  gros  diamant  à  M.  Subow,  favori  actuel  de  l'impératrice, 
ce  une  somme  de  5,000  ducats  au  favori  du  favori.  EnGn , 
l'évêqae  Kossakovski  s*est  emparé  du  jeune  prince  Sapiéha, 
et,  maître  de  son  esprit,  il  veut  aussi  diriger  sa  fortune. 
Son  Intention  est  d'empêcher  que  le  jeune  prince  ne  prenne 
des  arrangements  avec  son  cohéritier,  M.  Soltick,  ce  }eune 
palatin  qui,  nonce  de  Cncovie  à  la  diète,  défendit  les 
droits  de  l'homme  avec  tant  d'énergie,  et  qui  a  de  si  justes 
titres  à  la  haine  des  prêtres  et  des  usurpateurs. 

On  conçoit  comment  de  tels  hommes  mèneront  la  pré- 
tendue diète.  Sa  durée  ne  passera  pas  le  mois  de  septem- 
bre, et  l'ouvrage  e$t  distribué.  Raczioski  et  Moszinski 
sont  lesfiiiseors  généraux;  l*un  prend  le  gouvernement, 
Tautre  les  finances*  Vu  juif  hollandais  est  le  distributeur 
dci  glaces* 

ALLEMAGNE. 

Fiemne,  U  S4iafn.^Une  brigade  de  troupes  potonalses 
avait  passé  le  Niester  pour  se  soa«traire  à  la  cruelle  néces* 
■Hé  de  prêter  serment  à  une  usurpatrice  étrangère.  Le 
coomandant  de  celte  brigade  demanda  au  gouverneur  im- 
périal de  Ciemowitz  la  permission  de  se  rendre  dans  la 
Bukovine.  liais  la  cour  de  Vienne,  consultée  sur  cet  objet, 
n*a  voulu  j  accéder  qu'autant  que  cette  brigade  entrerait 
an  lervioe  de  Tempereur,  et  marcherait  en  qualité  de  corps 
franc  contre  les  Français,  liais  ces  braves  ont  répondu  à 
de  telles  propositions  par  un  juste  dédain  ;  et,  placés  entre 
le  choix  d'un  opprobre  ou  celui  d'une  lâcheté,  ils  ne  se 
sont  rendus  coupables  ni  de  l'un  ni  de  l'autre ,  et  ils  ont 
préféré  à  la  honte  une  existence  précaire.  La  brigade  s'est 
diiaoute,  et  ceux  qui  la  composaient  sont  allés  chacun  de 


Ti*schen,  ci -devant  gouverneur  des  fuys-Ban,  vont  èlm 
revèlus  du  gouvernement  de  l'Autriche  antérieure.  Leur 
résidence  sera  à  Clagenfurtb. 

On  écrit  de  Bude  que  l'on  continue  avec  activité  en 
Hongrie  les  travaux  du  cjnal. 

Hambourg,  le  SO/aîn.  — ^De«  lettres  d'Alger  apprennent 
que  la  régence  y  fuit  des  provisions  de  guerre  dont  on 
ignore  la  destination,  mais  qui  sont  sans  doute  deslinéen 
pour  quelque  puissance  européenne.  Ces  corsaires  ont  déjà 
fait  éprouver  une  perle  considérable  ù  la  Hollande.  Quel- 
que temps  après  avoir  déclaré  la  guerre  aux  Etats-Unis ,  \h 
se  sont  emparés  de  six  navires  de  celte  nation ,  richement 
chargés. 

La  république  de  Venise  a  été  aussi  un  moment  en  guerre 
avec  eux  ;  mais  de  riches  présents,  distribués  par  le  consul, 
ont  bientôt  raccommodé  les  afTaires 

Le  peste  est  toujours  en  Barbarie  et  y  fait  beaucoup  de 
ravages,'  surtout  à  Tunis. 


lenr  cMé  chercher  une  retraite  plus  hospîtaliète. 
L'arcUduchease  Christine  et  ton  époux,  le  dw 
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tlEPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Partit  U  HJuiUeL  —  Le  citoyen  Gênent,  ambasudcitr 
de  la  république  auprès  des  Elals-Unis,  a  été  reçu  fratiT- 
nellemeut,  à  Cbariestowii,  par  nos  bons  et  lidîlcs  alliés 
les  Américain?.  C'est  particulièrement  sur  son  passage  de 
Gharlestown  à  Philadelphie,  que  ce  représentant  de  la 
république  a  reçu  les  marques  les  plus  touchantes  de  lu 
bienveillance  nationale.  Tous  les  fermiers  ou  marcliand.4 
lut  ont  oflTert  leurs  denrées  à  un  prix  Inférieur  au  prix  or- 
dinaire. En  farine  seulement»  on  lui  a  oITert  plus  de  six 
cent  mille  bariques* 

—  On  écrit  de  Toulon  que  Pescadre  espagnole,  forte  de 
qualorxe  vaisseaux  de  ligne,  navigue  dans  la  Méditerranée; 
une  partie  est  mouillée  au  golfe  de  la  Spezia,  dans  l'Elut  de 
Géncs;  l'autre  partie  est  dans  la  rade  de  Cagliari.  On  a  tenu 
le  26, 5  Toulon,  grand  conseil  de  marine,  cl  on  y  a  déterminé 
de  bâter  un  armement  rcspectuble,  et  de  ne  mettre  en  mer 
qne  lorsqu'il  serait  complet.  Od  veut  que  l'escadre  fran* 
çaise  soit  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  cependant  il  n'y 
en  a  è  Toulon  que  scite  en  état  de  mclire  à  la  voile.  On  va 
écrire  à  tous  les  départements  qui  fournissent  des  matelots 
pour  en  bAter  la  levée  et  l'envoi  à  Toulon. 

iljuiUet,  —  La  conduite  des  ennemis  de  la  France,  de» 
puis  la  révolution,  prouve  qu'ils  ne  sont  scrupuleux  ni  dans 
leurs  projets,  ni  dans  leurs  moyens  d'exécution. 

Le  conseil  exécutif  a  reçu  l'avis  que  le  roi  de  Prusse 
fait  fabriquer  de  faux  louis  d*orsous  les  millésimes  de  1780 
et  1787,  et  de  faux  écus  sous  le  millésime  de  ilHl, 

On  sait  que  la  cour  de  Prusse  jouit  d'une  réputation  bien 
établie  dans  le  manège  monétaire  ;  mais  le  grand  Frédéric 
au  moins  ne  contrefaisait  pas  la  monnaie  de  ses  voisins,  ni 
même  celle  de  ses  ennemis» 

—  Des  avis  qui  ne  sont  pas  officiels  annoncent  qne  la 
Corse  est  tombée,  par  la  trahison  de  Faolit  au  pouvoir  dei 
Espagnols. 

—  L*amiée  espagnole,  en  Navarre,  doit  êtf«  augmentée 
de  six  mille  hommes,  ce  qui  la  porte  à  quarante-deux  mille. 
Cette  armée  paraît  avoir  rintenlion  de  faire  le  siège  de 
Perpignan  avec  une  artillerie  formidable.  Le  danger  est 
exth&me;  mais  l'armée  républicaine,  quoique  moins  nom- 
breuse ,  est  brave  et  aguerrie* 

—  On  écrit  de  Constant! nople,  du  25  mai,  que  M.  Chal- 
grin  y  a  déployé  le  caractère  de  chargé  des  aflalres  de  la 
monarchie  française,  pendant  Tabsence  de  l'ambassadeur 
Choiseul-Gonffier;  caractère  qui  lui  a  été  déféré  par  Afoii« 
steur,  se  qualifiant  régent  de  l<Vance.  M.  Chalgrin  a  notifié 
par  un  billet  sa  nouvelle  qualité  à  tous  les  Français  rési- 
dants à  Conslantinople;  ceux  qui  s'étaient  mis  sous  la  pro- 
tection d'autres  ministres  étrangers  se  sont  remis  sous  celle 
du  nouveau  chargé  d'alfoires;  tous  les  interprètes  ont  au»! 
repris  leurs  places.  Ces  mêmes  avis  disent  aussi  que  les 
Français  ont  eu  à  Smyrne  des  querelles  très  vives  avec  let 
Anglais  ;  ces  rixes  ont  même  été  sanglantes. 
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COmiOllB   I)E   PARIS. 
Conteil-général.  —  Du  tOjuUUL 

Ud  membre  annonce  que  la  section  de  ta  Fraternité  a 
eiifoyé  des  commissaires  dans  le  département  de  TEiire  ; 
qtt*un  de  ces  commissaires,  Mouchet,  est  porteur  d*iin 
maiiiresie  des  rebelles  qui  se  troineni  dans  le  département 
de  TEure  ;  que  la  section  de  la  Fraternité ,  induite  en  er- 
reur, a  invité  des  commissaires  de  chaque  srciton  pour  en 
entendre  la  lecture;  que  celle  pit-ce  est  une  véritable  dé- 
claration de  guerre  civile,  un  manifi'Me  contre  la  consti- 
tution et  coiii  re  la  Convention  ;  que  àon  but,  et  surtout  que 
son  résultat,  est  d*cmpOchcr  le  rccrutemenr. 

Un  autre  membre  uioutc  que,  dans  quelques  autres 
srctions,  Tesprit  qui  a  dicté  ce  manifeste  entrave  le  recru- 
tement et  agite  les  esprits. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  : 

t  Le  conseil  prend  pour  dénonciation  les  faits  articulés 
ci*dt*ssus;  arrête  qu*ils  seront  surle-cbamp  communiqués 
nu  département  de  police,  comme  em|)écbant  le  rrcru- 
tement  ;  ordonne  que  le  comité  de  police,  sous  sa  respon- 
sabilité, prendra  dans  Tinsiant  toutes  les  mesures  pour 
étoufler  ce  nouveau  ferment  de  contre-révolution,  et  que, 
dans  trois  jours ,  il  fera  rapport  au  conseil  des  mesures 
qu^il  aura  prises  ;  invite  les  membres  qui  ont  fait  la  dénon* 
ciation  à  se  rendre  sur-le-champ  au  comité  de  police,  pour 
y  donner  les  renseignements  qui  dépendant  d*eui. 

«  Le  conseil  voulant  prémunir  les  soctloAs  contre  les 
însinuaiion.s  perfides  que  les  rebelles,  leurs  correspouitanta 
à  Paris  et  les  commissaires  envoyés  dans  le  département 
de  TEure  aiïectent  de  répandre  avec  le  maniresie,  arrête 
que  leprésent  sera  envoyé  aux  quarante-huit  sections.  • 

—  Le  conseil-général  nomme  pour  coumiissaires,  dans 
le  déparlement  de  TEure,  les  citoyens  Dumcz,  Menessier, 
Cellier  et  Cailleux  jeune. 

—  Un  membre  rend  compte  des  troubles  qui  ont  et|  lieu 
dans  la  section  de  la  Cité,  au  sujet  du  contingent:  le  ci- 
toyen Lenoir,  officier  public  de  Tétat  civil  et  membre  du 
conseil ,  ayant  été  désigné  par  la  loi  du  sort  pour  défendre 
la  patrie  dans  le  département  de  TEure,  plusieurs  mcm- 
bnes  s*opposent  à  ce  que  le  citoyen  Lenoir  quille  son  poste; 
ils  s*appuient  sur  la  loi  qui  met  les  fonctionuaires  publics 
hors  de  la  réquisition. 

Après  quelques  débals,  et  sur  robserralion  que  la  loi 
n*exempte  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  commune,  le 
conseil-général  arrête  que  le  citoyen  Lenoir  restera  com- 
pris parmi  les  citoyens  qui  ont  subi  la  loi  du  sort. 

DÉPARTEMENT   DBS   PTRBNÉES-ORIENTALBS. 

Extrait  de  Vadreue  dei  corps  adminhtratifi  et  membres 
de  la  Société  populaire  de  Perpignan  aux  départements 
voisins* 

Les  dangers  qui  noua  menacent  sont  à  leur  comble.  Bel- 
legarde,  cette  forteresse  imposante,  cette  clé  de  notre  dé- 
partement et  de  la  France  entière ,  vient  de  tomber  au 
pouvoir  de  l'Espagnol.  En  vain  les  braves  gens  qui  la  dé- 
fendaient ont-Us  déployé  toutes  les  rcs^^ources  que  leur 
donnaient  la  valeur  et  Tamour  de  la  liberté  ;  ils  se  sont  vus 
dans  la  cruelle  nécessité  de  se  rendre.  Ils  manquaient  de 
vlvns,  ils  manquaient ii*affQls  de  rechange,  ib  manquaient 
d*natiis  et  d'ouvriers  pour  réparer  les  dégâts  qu'occasion- 
nait le  bombardement.  Ce  n*est  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu'ils  ont  pu  ae  résoudre  à  abandonner  une  place  qui  avait 
été  confiée  è  leur  patriotisme,  Repdons  hommage  au  cou- 
rage soutenu  qu'ils  ont  déployé;  mais  déplorons  le  sort  de 
tapt  de  brpvef  défenseurs  qui  vont  être  obligés  de  dévorer 
leur  douleur  dans  les  mnri  de  Barcelonne,  sans  pouvoir 
verser  leur  sang  ponr  leur  patrie,  qu'ils  savent  environnée 
depérils. 

Mais  si  leur  situation  nons  arrache  4es  larmes,  elle  doit 
exciter  notre  vengeance,  elle  doit  augmenter  noire oourase. 
Il  serait  trop  honteux  pour  nous  d'avoir  reçu  d'e^xifn  si 
bel  (  xempic ,  et  de  ne  pas  savoir  le  suivre. 

Aux  armes,  citoyens ,  voles  k  notre  secours I  songex 
qu'en  défendant  notre  département,  quVn  le  sauvant 
d'une  invasion  générale,  vous  préservez  vos  halûtants  du 
fer  de  l'ennemi,  vous  garantissez  vos  femmes  et  vos  enfants 
des  horreurs  de  la  guerre.  Car,  n'en  «louiez  pas,  n'en  dou- 
tez pas  un  seul  Instam,  si  nous  succombons  sous  les  armes 
des  Espagnols,  nous  vous  entraînons  inf^vitablcment  dany 


notre  chute.  liCt  issues  qui  conduisent  au  ^9  <k  vos  fu- 
milles  sont  ouvertes;  Perpignan  seul  peut  arrêter  les  efforts 
de  l'ennemi  :  c'est  donc  sur  Perpigntin  que  vous  devez 
tourner  vos  regards  fraternels. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Tkuriot^ 
8UITB  DB  LA  SBANCB  OU  JBUDl   11   iraLLCT. 

Des  deputatioQS  dos  communes  de  Serres,  de  Saint- 
Gerniain-cn-Laye,  de  Colombe,  déiîlcnt  successive- 
ment dans  rassemblée,  et  annoncent  leur  acceptation 
unanime  de  Tacte  coi)stitutionneU 

Mallarmé  :  J'ai  dt^ja  demandé  plusîeur8  fois  que 
les  députés  fuyards  fussent  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. Je  réitère  ma  demande.  Une  lettre  de  mes 
commettants  m'apprend  qu'ils  sont  s»r()ris  que  les 
suppléants  de  Salles  et  de  Mollevault  n'aient  pas  en* 
core  été  appelés. 

DsrjiCROix,  d'Eure-et-Loir:  Je  deinande  que  les 
suppléants  soient  tenus  de  déclarer,  dans  Tespacc 
de  quinze  jours,  s'ils  acceptent,  parceque,  dans  le 
cas  où  ils  refuseraient,  les  assemblées  primaires, 

a  ni  se  tiennent  dans  ce  moment,  en  nommeraient 
'autres. 

JuLLiBN,  de  Toulmue:  Un  décret  ordonnait  aux 
commissaires  de  la  Convention  qui  étaient  à  Or- 
léans de  se  rendre  à  Paris  sons  trois  jours  ;  au  lieu 
d'obéir  a  votre  décret,  Lesage  et  ses  deux  collègues 
se  sont  enfuis  dans  les  départements  insurgés;  je  de- 
mande que  leurs  suppléants  soient  appelés. 

*'*  :  Depuis  Tappel  nominal  qui  a  été  fait  pour  con- 
stater le  nombre  des  députés  présents,  il  y  en  o  beau- 
coup oui  ont  disparu;  je  demande  qu  u  ea  soit  fait  un 
second. 

Delacroix,  d'Eure  et  Loir:  Je  demande  que  l'ap- 

Ï\éi  nominal,  qui  sera  fait  ce  soir  pour  le  renouvel- 
ement  du  bureau,  serve  à  constater  le  nombre  des 
députés  qui  sont  à  leur  poste. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
des  décrets. 

Mallarmé  :  Les  citoyennes  républicaines  de  Nancy 
offrent  à  la  patrie  deux  tonneaux  de  linge  pour  leurs 
frères  d'armes  blessés.  Elles  prient  la  Convention 
d'accepter  cette  oflVandc  civique  et  de  prendre  des 

S  récautions  i)our  que  ce  don  ne  tourne  qu*au  protit 
e  la  république,  et  non  à  celui  des  fournisseurs. 
(On  applaudit.) 

La  Convention  accepte  rolirande ,  en  décrète  la 
mention  honorable,  et  ordonne  quVxtraitdu  procès- 
verbal  sera  délivré  aux  citoyennes  de  Nancy. 

Mallarmé  :  Le  citoyen  Bigelot,  oflîcier  municipal, 
de  Nancy,  a  fait  un  ouvrage  sur  les  écoles  primaires  ; 
il  en  fait  hommage  à  la  Convention. 

L'ouvrage  est  accepté  et  renvoyé  au  comité  d'in- 
struction publiaue. 

Mallarmé:  Voici  ce  que  vous  écrit  le  conseil- 
général  du  district  de  Pont-à-Mousson. 

«  Les  événements  du  31  mal  avaient  jeté  l'alarme  dans 
bien  des  esprits ,  chacun  était  dans  Tatiente  du  sésoliat  de 
CCS  évéueineals;  mais  rimmortci  ouvrage  de  la  constiiu* 
tion,  qui  les  a  suivis  de  si  près,  a  rétaUi  le  calme,  et  va 
réunir  tous  les  Français  autour  de  celle  arcbe  sainte.  Rii 
attendant  que,  réunis  en  assemblées  primaires ,  nons  puis- 
sions accepter  la  con*^titutiop,  reocves  le  serment qns  noot 
faûions  de  mourir  tous  plutOt  qiM  de  pemettre  qa'ancuiie 
main  sacrilège  y  porte  atleiole«  » 

Mallarmé  :  Les  membres  composant  le  eonsdl- 
gënéral  du  district,  celui  de  la  commune,  le  tribunal 
et  la  Société  populaire  de  la  ville  de  Toul ,  après 
avoir  témoigné  leur  satisfaction  de  l'achèvement  de 
la  constitution,  s'exprimentainsi  spr  les  événements 
dtt81maietdu2juin: 

•  Recevez,  législateurs,  noire  adliésion  aux  joar- 
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tiecs  des  31  tnai  et  â  juin,  et  les  jscntiménts  de  notre 
juste  reconnaissance  pour  un  bienfait  qiiedes  fédé- 
l-albtcs  et  des  malveillants  de  toute  espè^  veulent 
en  vain  détruire.  • 

Lfl  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
ces  adresses  et  l'inset-tion  au  Bulletin. 

Jabs-PanvilUêrs  :  La  Convention  acceptera  avec 
plaisir  une  offrande  qui  est  faite  à  la  patrie  par  ses 
soldats.  Un  bataillon  de  la  Gironde,  compose  près- 

3 ne  entièrement  de  pères  de  famille,  m'a  chnrgé  de 
époser  sur  le  bureau  trente-quatre  pièces  d'or,  ci- 
devant  appelées  Umià  d'ot^  et  300  livres  en  argent. 
Cesvolontaires,'qui  m'ont  juré  de  ne  point  quitter 
leur  poste,  ont  trouvé  cet  argent  sur  les  rcTbelles 
qu'ils  avaient  terrasséj;  ils  ont  cru  qu'ils  ne  pou- 
vaient en  faire  un  meilleur  usaçe  que  de  roffrir  à  la 
république,  pour  armer  les  soluats  qui  défendent  sa 
liberté. 

J'ajoute  que  l'attachement  que  m*a  témoigné  une 
partie  de  l'armée  qui  combat  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, répond  d'avance  à  mes  calomniateurs. 

—  Les  femmes  et  les  enfants  des  gendarmes  qui 
faisaient  leservice  anprèsdela  Convention  viennent 
la  remercier  d'avoir  donné  à  la  France  une  consti- 
tution républicaine. 

De  nombreux  applaudissements  accueillent  ces 
citoyennes. 

JABs-PAivttrxiERS  !  Icsalsis  ce  moment  pour  an- 
noncer à  la  Convention  que  leurs  maris  offrent 
rexemple  d'une  discipline  rare  ant  volontaires,  et  à 
nos  concitoyens,  celui  des  vertus  civiques.  11  n'y  a 
pas  lieu  de  douter  que,  lorsqu'ils  se  trouveront  en 
présence  des  révoltés,  ils  se  montreront  dignes  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Le  comité  de  saint  public  m'avait  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  ses  opérations.  Je  viens 
n'acquitter  de  ce  devoir.  Je  vais  vous  retracer  Tdtat 
de  la  république  au  moment  de  l'établissement  de 
ce  comité,  et  vous  soumettre  le  précis  de  ses  opéra- 
tions. 

La  république  était  trahie;  Dumouriez  avait  ab- 
solument désorganisé  l'armée  du  Nord.  Il  ne  restait 
que  vingt-cinq  mille  hommes  dans  les  garnisons  de 
toute  cette  frontière  ;  il  n'y  avait  presque  point  de 
vivres  ;  et  ce  général  traître,  après  avoir  livré  aux 
Autrichiens  des  effets  et  des  armes  pour  une  valeur 
très  considérable,  livra  nos  places  fortes  sans  dé- 
fense. Il  abandonna  aux  ennemis,  dans  la  seule  ville 
de  Liège,  dix  mille  fusils,  et  vingt  à  vingt-cinq  mille 
habits.  Ainsi,  il  emmagasinait  ce  que  nos  troupes 
ue  pouvaient  obtenir,  et  il  frisait  retentir  cette  salle 
de  plaintes  sur  le  défaut  d'armes  et  d'équipements, 
alors  qu'il  les  enfouissait  pour  le  compte  de  nos  en- 
nemis. 

Dans  le  même  temps,  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  avaient  été  obligées  de  rétrograder.  Elles 
s'étaient  portées  sur  les  places  frontières,  et  se  trou- 
vaient dans  une  espèce  de  désorganisation  qui  était 
la  suite  d'une  retraite  forcée. 

Les  armées  des  Alpes  et  de  l'Italie  étaient  tran- 
quilles à  cause  des  montagnes  et  des  neiges  qui  les 
séparaient  des  ennemis. 

Quant  aux  armées  des  Pyrénées  Orientales  et  Oc- 
cidentales, on  en  avait  souvent  {)arlé.  On  vous  disait 
que  ces  armées  allaient  s'organiser.  Eh  bien!  il  n'y 
avait  d*DS  cette  partie,  pour  ainsi  dire,  pas  un  sol- 
dat, nas  de  munitions,  pas  de  canons.  Kt  j'observe 
que  M  commissaires  que  vous  y  ave:^  envoyés  ont 
bien  trompé  votre  confiance.  Ils  n'ont  rien  vu  ou 
rien  voulu  voir.  A  leur  retour,  ils  vous  firent  un 
pompeux étals^ge  de  la  situation  de  ces  armées,  et 
ces  armé!»  n'existaient  pas  même. 

Ces  commissaires  sont  Isnard,  Aubry  et  d'Espi- 
nasse.  Cette  frontière  était  tellement  abandonnée,  et 


les  forts  tellement  dégarnis ,  que  la  plupart  des  ca- 
nons qui  s'y  trouvaient  était  sans  nfluts;  et,  lorsque 
les  Espagnols  sont  entrés  sur  notre  territoire,  ils 
nous  ont  trouves  absolument  sans  défense. 

Quant  aux  ennemis  de  l'intérieur,  on  avait  eu 
trop  de  confiance  dans  les  administrateurs  ;  on  avait 
cru  que  le  courage  des  citoyens  sufllrait  pour  abattre 
les  rebelles  armés  par  le  fanatisme;  malheureuse- 
ment des  intrigues  que  vous  connaissez  avaient 
dès  lors  attiédi  resprit  public  dans  une  partie  des 
départements  ;  les  citoyens  ne  montrèrent  pas  l'éner- 
gie nécessaire  pour  combattre  le  fanatisme  qui  a 
aussi  son  énergie.  Le  courage  de  nos  soldats  ne  fut 
pas  secondé,  il  fut  paralyse  par  des  chefe  perfides; 
nous  pcrdhnes  des  canons,  des  armes,  des  munitions 
qui  servirent  à  nous  combattre.  Il  n'y  eut  point  d'en- 
semble dans  les  opérations.  On  pourrait  dire  que 
chaque  administration  a  trop  voulu  défendre  Son 
clocner,  et  qu'aucun  grand  système  de  défense  n'a 
été  suivi. 

Nous  avions  anssi  une  étendue  immense  de  côtes  u 
défendre,  de  Brest  à  Cherbourg.  Dans  cette  partie, 
nousn'avions  pas  même  assezde  soldats  pour  fournir 
aux  garnisons  des  vaisseaux  de  ligne.  Il  n'y  avait 
pas  cinq  mille  hommes  dans  tous  k's  départements 
de  la  ci-devant  Bretagne,  tandis  que  des  révoltes 
avaient  déjà  éclaté  dans  cette  province. 

Tel  était  l'état  de  la  république  lorsque  le  comité 
de  salut  public  a  été  organisé. 

Quel  a  été  notre  premier  soin?  Vous  aviez  dans  les 
départements  cent  quatre-vingts  représentants  qui 
allaient  provoquer  le  patriotisme  des  citoyens  pour 
le  recrutement  de  trois  cent  mille  hommes.  Une  des 
premières  manœuvres  de  nos  ennemis  a  été  de  les 
ealomnier,  pour  emptVher  1c  succès  de  leurs  opéra- 
tions. S'ils  ont  eu  recours  à  quelques  actes  révolu- 
tionnaires, CCS  actes  ont  été  nécessités  par  la  résis- 
tance que  les  aristocrates  et  les  modérés  leur  ont 
opposée  pour  paralyser  leurs  efforts.  J'ose  dire  à  la 
France  que,  sans  la  coopération  de  vos  commissaires, 
sur  trois  cent  mille  hommes  qu'il  nous  fallait,  nous 
n'en  aurions  pas  eu  dix  mille.  Aussi  on  n'a  pas  né- 
gligé de  les  décrier,  de  chercher  à  avilir  leur  auto- 
rite. Partout  on  s'est  servi  d'un  mot  qui  est  devenu 
un  nom  de  parti.  On  a  appelé  vos  commissaires  des 
maraUstes^  mot  inventé  par  nos  ennemis  pour  si- 
gnaler les  patriotes  les  plus  énergiques.  On  a  dit 
que  tous  les  marutistes  étaient  des  assassins,  et  d«* 
suite  on  a  couvert  du  même  mot  tous  les  représen- 
tants du  peuple  pour,  je  le  répète,  paralyser  leurs 
opérations. 

Tel  était  encore,  «juelotie  temps  après  l'institution 
de  votre  comité,  l'état  (le  la  republique.  Qu'a  fait 
le  comité?  Il  a  commencé  par  se  faire  rendre  compte, 
par  le  conseil  exécutif,  des  moyens  qu'il  avait  pour 
sauver  la  chose  publique.  Mais  le  conseil  executif 
hii-méme  était  paralysé;  il  n'y  avait  point  de  gou- 
vernement, il  n  y  avait  point  d'armée  ;  les  admi- 
nistrations étaient  milles,  inertes  ou  malveil- 
lantes ;  partout  il  manauait  d'hommes  et  d'armes. 
Le  comité  de  salut  public  crut  devoir  prendre  une 
grande  mesure.  II  s'aperçut  que  cent  (luatre-vingls 
représentants  dans  les  départements  dégarnisssaient 
trop  le  corps  législatif,  il  vous  proposa  de  rappeler 
ceux  dont  la  mission  principale  était  terminée,  on 
dont  les  mandats  n'étaient  pas  essentiellement  im- 
portants. Il  crut  devoir  organiser  une  espèce  de  pou- 
voir exécutif  de  surveillance;  et,  par  la  loi  du  30 
avril,  vous  avez  institué  ce  pouvoir  surveillant  an- 

Î»rès  de  chacune  de  vos  années,  ce  pouvoir  surveil- 
ant  qui  a  sauvé  le  peuple  ;  car,  depuis  ce  temps, 
vous  n'avez  plus  entendu  à  la  barre  de  plaintes  sur 
le  manque  de  vivres,  de  fourrages,  d'habillements , 
parceque  les  représentants  du  peuple  se  sont  trouvée 
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sur  les  lieux  pour  «pprovistonncr  les  armées.  Cette 
opération,  qui  donnait  de  Tactivité  même  aux  géné- 
raux, en  les  surveillant,  a  été  discréditée.  On  ne  vou- 
lait pas  que  nous  nous  défendissions.  Aussi  on  traitait 
de  âésorganitaleurê^demaraUstes^  de  diolaleurs^ 
vos  commissaires. 

L'autorité  centrale  de  la  nation  avait  reconnu  que 
dans  ce  moment  de  crise,  où  tout  ne  pouvait  être 
prévu  et  combiné  au  centre,  il  fallait  momenta- 
nément disséminer  le  pouvoir;  quil  fallait  des 
commissaires  pour  sauver  la  republiaue,  pour 
improviser  des  armées ,  pour  surveiller  les  anpro- 
visionnenements  et  prévenir  les  trahisons.  Eh  bien  ! 
la  malveillance,  qui  les  poursuivait,  a  réprimé  à 
leur  aspect  Ténergie  du  peuple  qu'ils  auraient  dû  ex- 
citer. Avec  ce  mot  Marai,  on  a  tout  paralysé,  et  on 
a  empêché  des  armées  de  se  former. 

Cependant  trois  mille  délibérations  ont  été  prises 
par  ces  commissaires,  non  pour  des  actes  arbitraires, 
mais  pour  organiser,  armer,  équiper  les  soldats  qui, 
sans  leurs  soins,  seraient  encore  dans  le  plus  affreux 
dénûment.  Je  vais  successivement  vous  donner  quel- 
ques détails  sur  chacune  des  différentes  armées. 

Les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  ont  été 
réorganisées  après  la  malheureuse  affaire  du  camp 
de  Famars,  due  plutôt  à  Tindiscipline  et  au  manque 
de  surveillance  qu'au  défaut  de  courage.  Nos  sol- 
dats se  sont  battus  comme  des  lions;  mais  le  camp  a 
été  plutôt  surpris  que  forcé.  Aujourd'hui  ces  deux 
armées  sont  réorganisées  sur  un  pied  imposant; 
Tordre  et  la  discipline  y  régnent,  c'est  du  moins  le 
rapport  que  nos  collègues  ne  cessent  de  nous  en 
faire.  L'infanterie  fait  Texercice  deux  fois  par  jour; 
la  cavalerie  manœuvre  trois  fois  par  semaine  ;  et, 
en  général,  le  soldat  ne  demande  qu'à  s'exercer  pour 
combattre.  La  cavalerie  était  peu  nombreuse  ;  nous 
devons  le  dire,  elle  avait  été  bien  abandonnée  ;  il 
n'y  avait  point  de  chevaux,  d'armes,  de  pistolets; 
mais  depuis  on  a  mis  en  mouvement  les  dépôts;  on 
l'a  augmentée  et  réorganisée  de  manière  à  taire  tête 
à  celle  de  l'ennemi.  Le  soldat,  yovant  la  discipline 
renaître,  reprend  son  courage.  11  l'attribue  au  gé- 
néral Custine,  et  vos  commissaires  s'accordent  sur 
ce  point.  Nos  ennemis  n'ont  sur  cette  frontière  qu'une 
force  presque  égale  à  la  nôtre,  ou  peut-être  supé- 
rieure; mais  nous  avons  des  places  fortes  qui  doi- 
vent les  épuiser. 

Les  dernières  lettres  annoncent  (|ue  Valenciennes 
a  fait  une  sortie  où  leur  perte  a  été  considérable,  et 
la  nôtre  très  petite.  Ce  qui  est  vraiment  étonnant, 
c'est  que  Condé,  qui  est  bloqué  depuis  trois  mois, 
résiste  toujours,  quoique,  d'après  les  états,  il  n'avait 
que  pour  cinq  semaines  de  vivres. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  sur  un 

Sied  formidable;  il  y  règne  une  exacte  discipline: 
e  toutes  parts  les  soldats  ne  demandent  qu'a  com- 
battre. Déjà  on  vous  a  annoncé  que  l'avant-garde 
a  fait  un  mouvement;  ces  armées  sont  soutenues  en 
partie  par  le  fort  de  Mayence.  Cette  ville  se  défend 
toujours ,  et  peut-être  l'exemple  des  représentants 
du  peuple,  quoiqu'ils  soient  des  jacobins,  et  qu'on 
les  ait  traites  de  maratistes,  contribue  à  animer  la 
garnison  et  les  habitants,  et  à  faire  ces  sorties  vi- 
g[oureuses  qui  coûtent  beaucoup  de  monde  aux  as- 
siégeants, et  qui  les  découragent.  Ils  avaient  même 
craint,  pendant  deux  jours,  que  le  fils  du  roi  de 
Prusse  et  le  général  Kalkreuth  n'eussent  été  enlevés 
par  un  détachement  de  la  garnison.  Au  reste,  si 
Mayence  ne  peut  être  secouru,  nous  aurons  du 
moins  la  consolation  de  penser  que  c'est  sans  effu- 
sion de  sang  que  nous  avons  pris,  Tannée  dernière, 
une  forteresse  qui  aura  coûté  une  campagne  entière 
ttux  ennemis. 
L'armée  des  Alpes  est,  à  ce  qifon  assure,  bien  or- 


ganisa. Elle  a  déjà  rendu  de  grands  services  à  la 
république;  elle  s'est  fortement  prononcée  pour 
Tunité  et  Tindivisibilité  ;  et,  par  ce  seul  acte,  elle 
a  rompu  une  grande  coalition.  Elle  est  divisée  sur 
plusieurs  pointspour  défendre  les  passages  des  mon- 
tagnes; elle  est  assez  forte  pour  la  défensive.  Si 
nous  parvenons  à  armer  les  nombreuses  recrues  qui 
s'y  trouvent,  nous  espérons  la  mettre  en  état  d'agir 
offensivement. 

L'armée  d'Italie  a  été  jusqu'à  présent  sur  l'offcn- 
sive;  elle  a  augmenté  nos  conquêtes  par  la  prise  de 
plusieurs  forts,  dans  un  pays  où  le  terrain  est  dis- 
puté pied  à  pied  ù  cause  de^  montagnes  et  des  cou* 
pures,  et  ou  Ton  n'avance  qu'en  laissant  derrière 
soi  des  traces  de  sang.  Les  ennemis  occupent  encore 
la  forteresse  de  Saorgio,  poste  très  important,  et 
dont  la  prise  nous  assurerait  la  possession  entière 
du  comté  de  Nice.  Les  escadres  combinées  d'Es- 
pagne et  d'Angleterre ,  au  nombre  de  trente-trois 
vaisseaux  de  hgne,  à  ce  qu'on  assure ,  après  8*êtra 
emparées  du  fort  Saint-Pierre,  que  nous  avions  pris 
endardaigne  dans  la  dernière  campagne,  croisent 
sur  les  côtes  de  Nice  et  de  Villefranche.  Peut-être 
leur  projet  est-il  de  nous  enlever  ce  pays  ou  de  ten* 
ter  quelaue  attaaue  sur  les  côtes  de  la  ci-devant  Pro* 
veuce.  L  armée  d'Italie  est  destinée  à  les  repousser. 
Nous  croyons  qu'elle  a  des  moyens  sufQsaiits;  ils 
peuvent  encore  être  augmentés  par  Tarmement  des 
recrues. 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales  était  nulle.  Le 
comité  croyait  que  l'énergie  des  habitants  suftîrait 
en  grande  partie  pour  défendre  cette  frontière.  Mais 
les  efforts  de  vos  commissaires  ont  été  déjoués  par 
la  calomnie.  Des  égoïstes  se  sont  opposés  au  recni-» 
tement  et  aux  levées  extraordinaires  oue  ce  pays  au- 
rait facilement  pu  fournir.  Il  a  fallu  faire  venir  des 
hommes  tirés  des  autres  armées.  Ces  secours  ont  été 
lents,  parcec^u'on  ne  pouvait  affaiblir  sans  précau^ 
tion  les  armées  d'où  on  les  tirait,  et  qu'ils  avaient 
un  très  long  trajet  à  parcourir.  Dans  l'état  actuel, 
cette  frontière  est  défendue,  outre  les  garnisons  de 
Perpignan  et  des  autres  places,  par  une  armée  de 
huit  à  dix  mille  hommes.  Malheureusement  formée 
trop  tard,  elle  n'a  pas  pu  s'opposer  à  la  prise  de 
Dellegarde,  poste  important,  et  qui  est  de  ce  côté  la 
clé  de  la  France.  Mais  cette  armée  a  été  renforcée, 
depuis  le  26 ,  de  quatre  mille  hommes  de  vieilles 
troupes,  et  de  quatre  mille  de  nouvelle  levée,  que 
le  comité  de  salut  public  et  les  représentants  du 
peuple  y  ont  fait  arriver  en  poste  et  a  grandes  jour- 
nées. Elle  sera  encore  renforcée,  le  10  ou  le  12,  d'un 
grand  corps  de  cavalerie,  qui  n'a  pas  pu  faire  des  jour- 
nées de  poste.  Indépendamment  de  ces  moyens,  nous 
en  avons  encore  pris  d'autres  pour  ajouter  à  ces  ren*» 
forts,  et  pour  reporter  Tespérance  dans  ce  pays.  Sur 
notre  proposition,  vous  avez  décrété  qu'il  y  serait 
envoyé  douze  pièces  de  canon  et  deux  compagnies 
d'artillerie  qui,  de  Paris,  vont  à  Perpignan.  Ce  sont 
des  missionnaires  de  la  liberté.  Et,  quoique  Ton 

Euisse  répéter  encore  que  Paris  veut  asservir  le 
lidi,  quand  on  verra  arriver  en  diligence  ces  braves 
canonniers  Parisiens,  on  les  embrassera  comme  des 
frères,  et  de  suite  le  préjugé  sera  dissipé. 

L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  est  déjà  sur  un 
pied  respectable  ;  elle  a  non-seulement  expulsé  les 
Espagnols  de  notre  territoire,  mais  elle  leur  a  pris  la 
vallée  de  Eastan. 

L'armée  de  la  Vendée  est  forte  d'environ  soixanlo 
mille  hommes.  Il  ne  s'y  trouve  plus  de  troupes  de  rc- 
(luisition  ;  ce  sont  des  troupes  veuues  de  Tarmée  du 
Nord,  ou  levées  pour  le  temps  de  cette  campagne,  et 
enrégimentées.  Elle  sont  placées  sur  divers  points^ 
Le  comité  a  craint  encore  que  ces  troupes  n'éprou- 
vassent des  échecs,  cf,  pour  ne  rien  sacrifier  au  ha- 
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sard  des  événements,  il  vous  a  proposé,  il  v  a  huit 
jours,  d'envoyer  six  commissaires  dans  les  départe- 
ments voisins,  pour  requérir  dix-sept  à  dix-huit 
mille  hommes.  Nous  avons  la  satisfaction  d'appren-  * 
dre  que,  malgré  les  calomnies,  ces  commissaires, 

2ui  s'étaient  associé  des  habitants  de  Nantes ,  ont 
té  reçus  avec  enthousiasme  partout  où  ils  se  sont 
présentés.  Versailles  oublie  ses  foyers,  et  veut  partir 
tout  entier.  Seine-et-Marne,  n'ayant  presque  pas  de 
fusils,  a  cependant  déjà  levé  quatre  cents  hommes, 
etc.  Enlin  tous  les  commissaires  annoncent  que  leur 
mission  ne  sera  pas  vaine,  et  que  ce  nouveau  renfort 
sera  fourni.  L'armée  des  côtes  a  été  aifaiblie  par  la 
perte  de  deux  bataillons  de  la  Gironde.  Le^  citoyens 
qui  les  composaient  ont  déclaré  qu'il  leur  était  im- 

Çossiblc  d'abandonner  plus  longtemps  leurs  affaires, 
ont  anuouce  que  cette  retraite  n'a  pas  été  combi- 
née avec  les  événements  politi(iues,  et  qu'elle  n'y  a 
aucun  rapport.  Cette  armée  a  à  combattre  une  force 
inconnue.  Dans  un  moment  ou  on  ne  voit  point 
d'armée  devant  soi,  au  son  des  cloches  il  s'en  forme 
une.  Nos  troupes  se  trouvent  inopinément  environ- 
na par  une  foule  d'hommes  qui  ne  voient  pas  la 
mort,  et  qui  se  précipitent  dans  les  bataillons  et  au- 
devant  des  batteries  comme  des  furieux. 

Ces  misérables  sont  conduits  par  des  fanatiques, 
car  ils  méprisent  la  noblesse.  Ils  disent  hautement  : 
Nous  ne  voulons  pas  de  nobles;  nous  nous  battons 
pour  Jésus-Christ...  —  Nous  espérions  avant-hier 
que  cette  guerre  serait  bientôt  terminée.  Les  rebelles 
avaient  été  repoussés  à  Nantes  et  à  Lnçon.  Wester- 
maon  avait  repris  Parthenay,  Bressuire  et  Chfttillon. 
La  division  de  Tours,  forte  d'environ  vingt  mille 
hommes,  avait  repris  Saumur,  Doué  et  le  Pont-de- 
Ce;  elle  marchait  au  secours  de  Nantes,  tandis  que 
la  division  de  Niort  avançait  dans  le  même  sens. 
Vous  avez  appris  hier  que  Westermann  a  perdu  Châ- 
tillon,  avec  toute  son  artillerie,  et  que  son  armée 
s'est  repliée  en  d^rdre  sur  Parthenay  et  Saint- 
Maixent.  Cette  perte  peut  se  réparer;  mais  elle  re- 
tarde nos  succès.  Cette  guerre  nous  occupe  des  for- 
ces considérables  ;  et,  sans  doute,  cette  armée  a  été 
créée  par  nos  ennemis  pour  diminuer  nos  forces  dis- 
ponibles sur  les  frontières.  Mais  il  faut  espérer  que 
le  courage  des  Français  triomphera  de  ces  efforts. 

L'année  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  je  le 
dis  avec  douleur,  n'est  pas  formée.  Elle  devait  être 
créée  par  le  zèle  des  représentants  du  peuple.  Mais 
malbenrensement  des  nivisions  qui  ont  pris  nais- 
sance dans  cette  assemblée  ont  arrêté  leurs  opéra- 
tions. Quels  reproches  la  nation  n'aura-t-elle  pas  à 
faire  à  ces  hommes  qui  ont  sacrifié  à  leurs  ressenti- 
ments l'intérêt  de  la  patrie  jusqu'à  emprisonner  les 
commissaires  que  vous  aviez  envoyés  pour  requérir 
les  forces  nécessaires  à  la  défense  (le  la  républiqiie  ? 
Que  diront  les  administrés  à  ces  coupables  et  perfides 
administrateurs?  Vous  vouliez  détruire  l'anarchie, 
et  vous  nous  avez  donné  des  fers  !  Vous  vous  plai- 
gniez des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple,  et 
vous  avez  usurpé  tous  les  pouvoirs!  Ah!  oublions 
nos  divisions  intestines  :  le  premier  salut  est  celui 
de  la  république.  (On  applaudit.) 

Nous  nous  trouvons  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles. Toute  la  république  paraît  en  mouvement. 
Peut-être  sommes -nous  à  la  veille  de  perdre  la 
Corse.  Tout  l'intérieur  de  l'île  est  en  révolte.  Paoli 
est  à  la  tête;  peut-être  la  livrera-t-il  à  l'Angleterre. 
Nous  avons  des  partisans  sur  les  côtes,  mais  tout  le 
peuple  est  fanatisé  et  égaré,  sous  le  prétexte  qu'un 
parti  orléaniste  veut  perdre  la  liberté.  Des  écrits  in- 
cendiaires, partis  du  continent,  ont  répandu  et  ac- 
crédité les  calomnies  de  toute  nature  qui  nous  ont 
aliéné  l'esprit  des  habitants,  et  qui,  comme  dans 


les  autres  départements,  ont  paralysé  vos  commis* 
saires. 

Peut-être  sommes-nous  à  la  veille  d'entendre  ti- 
rer le  canon  pour  une  affaire  de  parti  :  Bordeaux, 
Marseille,  Nîmes,  Montpellier,  Lyou,  Evreux,  Cacu 
et  les  départements  de  la  ci-devant  Bretagne  s'ar- 
ment pour,  disent-ils,  opérer  le  rétablissement  de 
l'ordre,  la  punition  des  coupables  et  le  rétablisse- 
ment du  crédit  public.  Et  ne  s'aperçoit-on  pas  au 
contraire  que  ces  mouvements  tendent  à  détruire 
toute  espèce  de  crédit?  Ah!  sans  doute,  on  s'en  aper- 
çoit. Aussi  veut-on  discréditer  les  assignats  qui  sont 
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Tempreinte  de  la  république.  {Plusieurs  voix  :  A 
arseule  et  à  Bordeaux!)  Je  dois  dire  à  la  France 
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que,  dans  plusieurs  des  vides  même  qui  s'agitent  eu 
ce  moment,  on  voit  les  assignats  royaux  gagner 
5  pour  100  sur  les  assignats  républicains.  Amsi, 
tout  en  criant  :  La  répubUque  une  et  indivisible!  ou 
cherche  à  la  paralyser  et  à  la  détruire.  Ne  s'aperçoit- 
on  pas  que  par  ces  mouvements  on  fait  renchénr  les 
denrées,  et  qu'on  augmente  leur  rareté  en  entravant 
leur  circulation?  On  nous  appauvrit,  on  nous  dé- 
chire, on  médite  la  guerre  civile;  on  prépare  la 
ruine  de  la  liberté. 

Ces  mesures  des  malveillants  de  l'intérieur  ne 
peuvent  au'être  combinées  avec  le  cabinet  britan- 
nique. Je  len  ai  longtemps  soupçonné.  Mais  depuis 
que  je  vois  Pitt  toucher  5  millions  sterling  pour  dé- 
penses secrètes,  je  ne  m'étonne  plus  qu  on  sème, 
avec  cet  argent,  des  troubles  dans  toute  l'étendue 
de  la  république.  On  est  parvenu,  avec  ces  fonds  de 
120  millions  tournois,  à  faire  baisser  nos  changes. 
Et  Pitt,  avec  ses  5  millions  sterling,  s'est  procuré 
500  millions  tournois  en  assignats,  avec  lesquels  il 
nous  fait  une  guerre  terrible.  Certains  administra- 
teurs de  département  le  secondent.  Commeut  dé- 
truire la  république?  ont-ils  dit  :  en  discréditant  les 
assignats.  Comment  les  discréditer?  En  leur  ôtant 
le  gage,  en  excitant  des  troubles  et  des  mouvements 
au  milieu  desquels  les  biens  nationaux  restent  in- 
vendus. Comment  les  discréditer  encore?  en  les  ar- 
rêtant dans  les  caisses  publiques,  et  en  remettant  en 
circulation  ceux  qui  étaient  destinés  à  être  annulés. 
Voilà  ce  qu'ont  lait  plusieurs  administrations.  Ces 
hommes,  qui  crient  sans  cesse  qu'on  crée  trop  d'assi- 
gnats, trompent  le  peuple,  et  en  créent  eux-mêmes 
en  ne  les  annulant  pas. 

Quel  est  donc  le  vertige  de  ces  administrateurs 
ignorants  ou  coupables,  dont  vous  vous  êtes  bornés 
à  casser  les  arrêtés?  Ils  ont  poussé  la  témérité  Jus* 
qu'à  suspendre  la  circulation  des  fonds  publics  des- 
tinés pour  les  armées;  ils  voulaient  nous  forcer  à 
suspendre  le  paiement  des  armées,  des  flottes.  En  ef- 
fet, si  nous  avions  tenu  la  même  conduite  qu'eux,  si 
nous  leur  avions  dit  :  Vous  retenez  les  caisses,  nous 
ne  ferons  plus  partir  de  fonds  pour  que  vous  ne  les 
détourniez  pas  a  votre  profit ,  qu'en  serait-il  résulté  ? 
Les  armées  (jui  avoisinent  ces  départements  n'au- 
raient point  été  payées,  105  millions  de  plus  seraient 
restés  le  mois  dernier  dans  le  trésor  public.  Nous 
avons  mieux  aimé  exposer  ces  fonds  à  être  intercep- 
tés, que  de  suspendre  les  envois.  Le  comité  de  salut 
public  a  ordonné  une  tous  les  paiements  continue- 
raient d'être  faits,  bon  premier  soin  a  été  de  sauver 
la  républiaue,  et  de  faire  reposer  toute  la  respoosa^ 
bilite  sur  la  tête  des  administrateurs.  Ils  l'ont  bien 
senti  ;  aussi  ont-ils  laissé  circuler  les  fonds  ;  et  ces 
mêmes  administrateurs  qui  nous  avaient  provoqués 
ont  été  forcés,  par  la  conduite  sage  du  comité,  de 
concourir  eux-mêmes  au  salut  de  la  république.  On 
a  arrêté  la  circulation  des  subsistances,  on  croyait 
augmenter  nos  dépenses;  eh  bien  !  le  génie  tutélaire 
de  la  république  a  voulu  que  nos  approvisionne- 
ments fussent  faits  ;  et  au  mois  de  juin,  maigre  ces 
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oni((es  j^IiliducSt  la  ddpèiise  a  éU  de  129  millions 
moindre  que  le  mois  dernier.  Ainsi  on  ne  nous  ac- 
cusera bas  de  chercher  â  rtiùltiplier  les  dt^penàes 
pour  difapidét'  lei  Tonds  de  TEtat.  Lorsque  Totre  co- 
mité de  sëlut  public  est  entré  en  fonctions,  noué 
avions  cent  soixante-seite  pMes  fbrtes,  toutes  me- 
nacëeSj  qu'il  fiaiiait  apphiTisionnef  de  vins,  grains, 
farine,  fourrages^  etc.;  il  fallait  j  pour  y  parvenir, 
des  effbris  ifacalculables.  Eh  bien  !  en  trois  mois  de 
temps^  les  soins  des  représentants  dUneuple  ont  sur- 
monté toutes  les  difficultés,  et  complété  les  approvi- 
sionnements ;  et  vous  pourrez,  avant  de  partir,  don- 
nel*  à  la  dation  uû  compte  très  clair  de  toutes  les 
dépenses  une  nous  avons  été  obligés  de  faire.  (On 
applaudit.; 

Outfe  les  ent\emis  extérieurs  et  inférieurs  dont  je 
voua  ai  déjà  parlé,  et  dont  bous  avions  à  souteni^ 
les  elbrts  simultanés,  des  troubles  à  peu  pi'ès  sem- 
blables à  céUx  de  la  Vendée  se  sont  tout-à-coa{)  éle- 
vés dans  le  Midi.  Nos  ennemis,  après  avoir  créé  Par- 
niée  catholi({ue  de  TOuest,  ont  cru  devoir  recréer  le 
cainfi  de  Jalès;  et  Charrier,  ex-constituant,  s'était 
mis  à  la  tété  de  quarante  mille  révoltés.  Par  bon- 
heur il  s'est  trouvé  dans  cette  partie  un  dictateur, 
un  proconsul,  nn  représentant  au  peuple,  qui,  quoi- 
que calomnié  comme  les  autres,  a  éminemment  servi 
la  chose  publique.  Vaincant  l'esprit  de  localité,  il  a 
fait  un  centre  et  un  faisceau  de  forces.  Ainsi,  le  cou- 
rage et  l'énergie  des  méridionaui«  qu'on  n'avait  pu 
encore  pervertir,  ont  bientlH  fait  rentrer  dans  la 
pouasière  les  tévoltés. 

Il  est  uiie  chose  ei^traordinaire,  et  que  les  der- 
niers mouvements  confirment  :  c'est  que  les  dépar- 
tements méridionaux  n'ont,  pour  ainsi  dire,  connu 
la  révolution  que  par  le  fanatisme  des  prêtres.  Les 
plaines  de  Jalès  ont  été  ensanglantées  par  eux.  Nfr 
mes  s'est  battu  en  1789,  catholiques  contre  protes- 
tants. Devons-nous  nous  étonner  que  Calvin  et  le 
pape  se  soient  encore  réunis,  dans  ces  dernières  cir- 
oonslanceâ,  p^ur  snpplantef  chacun  la  liberté  dans 
son  empire?  Oui,  les  derniers  procès-verbaux  des 
assemblées  de  sections  en  fournissent  la  preuve.  J'y 
vois  les  ministres  de  Calvin  et  les  fanatiques  se  réu- 
nie* pour  défendre,  disent-ils,  la  représentation  na- 
tionale ;  «et  ceux  qui  avaient  massacré  les  patriotes 
en  1790  se  liguent  aujourd'hui,  à  les  entenare,  pour 
la  république!  Ceux  qui  ont  trouvé  la  révolution 
tfon  torte  en  1790,  crient  aujourd'hui  :  Vite  la  té- 
fubliqwt  et  teulent  marchei*  contre  Paris.  Mais  je 
leur  répondrai  :  Pourquoi  avek-Yons  mis  en  liberté 
lés  hommes  que  tous  les  patriotes  s'étaient  accordés, 
par  leur  eontiction  intime,  à  mettre  en  état  d'arres- 
tation, comme  suspects?  Pourquoi  vous  réunissez- 
vods  avec  ces  aristocrates  connus,  pour  défendre  la 
représentation  nationale?  Non,  jamais  je  ne  me  ral- 
lierai à  vous.  Ce  seul  rapprochement  est  un  trait  de 
lumière  qui  me  fait  voir  que  tous  vos  mouvements 
tirent  leur  impulsion  secrète  de  l'aristocratie.  (Ap- 
plaudissements.) Mais  passons  à  d'autres  objets. 

Nous  avons  une  guerre  maritime  à  soutenir;  ici 
les  ennemia  nous  présentent  des  forces  supérieures  ; 
et  les  flottes  de  la  république  ne  peuvent  être  mises 
en  action  qu'avec  beaucoup  de  prudence  et  de  cir- 
conspection ;  cet  état  n'est  pas  toujours  du  goût  des 
Français.  H  faudra  prendre  des  mesures  pour  tirer 
tous  les  avantages  défensif^  possibles  de  notre  inac- 
tion forcée.  Il  serait  peut-être  essentiel  que  l'assem- 
blée s'occUpilt  de  l'organisation  du  comité  de  salut 
public,  adn  qu'il  ne  Voie  mie  les  objets  en  grand,  et 
qn'il  ne  se  mi^le  plus  des  âétails  de  l'exécution  Oui 
entravent  sa  marche.  Seulement  il  doit  surveiller 
d'une  manière  générale  l'exécution,  et  s'en  plaindre 
à  la  Convention  nationale  si  elle  n'allait  pas.  tJn  co- 
mité qui  est  chargé  de  tons  les  détails,  auquel  vous  I 


avez  pris  Thabituda  de  renvoyer  toutes  tes  affaires, 
n'^st  pas  celui  qtfi  peut  vous  sauter.  Il  faudni  com- 
biner son  organisatioti  de  manière  à  essayer  d'Uné 
manière  indirecte  le  nouveau  plan  de  constitution  ; 
malgré  ses  veilles  cohtinuelles,  il  a  été  jusqu'ici  pa- 
ralysé par  la  multitude  d'affaires  dont  il  est  sur- 
chargé. Il  a  été  presque  sans  cesse  occupé  à  enteildrc 
de9  plaintes,  des  réclamations,  des  demandes  de  se- 
cours; et  tout  son  temps  a  été  absorbé  par  ces  objets 
de  €' •  '       ..-».- 

nel' 
une 

compliqué  que  d'avoir  à  armer,  équiper  et  fournir  à 
tous  les  détails  de  Toi^anisation  des  années.  Je  crois 
qu'il  est  important  oc  donner  plus  d'activité  à  ce 
ministère,  soit  en  le  divisant,  solide  toute  autre  ma- 
nière. 

Nous  devons  encore  jeter  un  coup-d'œil  siu'  Tétat 
de  la  république,  relativement  à  la  coalition  des  dé- 
partements. On  s'est  flatté  d'avoir  pour  soi  soixante- 
neuf  départements ,  parconséquent  la  majorité,  et 
alors  tout  eût  été  décidé.  Mais  on  s'est  étrangement 
trompé.  La  très  grande  majorité  des  départements 
vous  à  déjà  envoyé  des  adresser  d'adliésioii.  Elle 
veut  la  constitution;  elle  veut  l'unité  et  riudivislbi- 
lité  de  la  république  ;  elle  est  prête  à  s^opposer  à 
toute  mesure  qui  tendrait  à  la  rompre»  Les  citoyens 
se  demandent  quel  serait  le  motif  d'exciter  une 

guerre  civile  qui  détruirait  la  république.  Le  comité 
e  salut  publie  vous  mettra  sous  les  yeux  le  travail 
intéressant  qu'a  fait  le  citoyen  Onyton,  pour  recueil- 
lir l'état  et  les  variations  de  l'opinion  publique  dans 
les  différents  départements.  Il  s'est  servi  d  un  gros 
registre  où  il  a  noté  et  classé  tous  les  vœux.  Ceux 
des  administrateurs  de  départements,  ceux  des  admi- 
nistrateurs de  districts,  ceux  des  municipalités,  ceux 
des  citoyens  dans  chaque  commune,  oeox  des  assem- 
blées de  canton,  l'opmioB  des  sociétés  populaires, 
ctC4  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  votre  co- 
mité, aaccélérer  la  rédaction  de  la  eonstitutioD,  a 
été  un  moyen  de  salut  public;  car,  avant-hier,  il  y 
avait  déjà  quarante-neuf  départements  qui  récla- 
maient avec  impatience  que  l'envoi  leur  en  fût 
fait,  outre  le  nombre  de  ceux  qui  ont  déjà  annoncé 
leur  acceptation. 

Hier  j'ai  reçu  une  lettre  que  m'ont  adressée, 
comme  membre  du  comité,  des  administrateurs  du 
département  de  l'Hérault.  Us  médisent  :  «Au  nom  du 
salut  public,  envoyez-nous  la  constitution,  c'est  le 
salut  de  la  patrie  ;  le  vœu  sera  unanime  pour  l'ac^ 
cepter  :  c'est  elle,  plutôt  que  la  force  des  armes  et 
les  séditions  en  sens  contraire^  qui  abattra  l'anar- 
chie; toutes  les  factions  doivent  périr  devant  la  con- 
stitution  • 

Les  patriotes  de  ce  département  se  sont  déjà  ser- 
vis de  cette  arme  puissante  pour  déjouer  les  projets 
des  ambitieux,  et  pour  ramener  leurs  concitoyens 
égarés. 

•  H  y  a  quirxe  jours,  leur  ont-ils  dit,  que  vous  de- 
mandiez une  constitution.  Eh  bien!  elle  est  arrivée. 
Qu'y  trouvez-vous?  Cette  constitution  est-elle  mo- 
narchique? Non;  elle  est  républicaine.  Le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés  y  est-il  bien  main- 
tenu? Oui,  plus  clairement  que  dans  toutes  les  au- 
tres constitutions.  Renferme-t-clle  le  moyen  de  la 
réformer?  Oui,  car  nous  pouvons,  dans  six  semai- 
nes de  temps,  faire  convoquer  les  assemblées  pri- 
maires, et  émettre  notre  vœu  pour  la  réforme  qui 
paraîtrait  nécessaire.  Le  vœu  du  peuple  sera-t-il  res- 
pecté? Oui,  lui  seul  fera  le^  lois  dcfiuitives.  Les 
campagnes  setont-elles  protégées?  Oui,  car  elle^ 
auront  nécessairement  plus  de  députés  une  les  villes, 
et  de  plus  nombreux  suffrages  dans  les  uélibératious 
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nationales.  Autrefois  il  y  avait  des  corps  clccloraux  ; 
ils  s*assemblaient  dans  le  chef-lieu  du  départe mf  ut, 
gui  était  une  graqde  ville.  Li  il  ]f  avait  uu  club  qui 
influençait  les  électeurs  et  dirigeait  les  nomihatious; 
actuellement  U*s  citoyens  d*une  population  de  qua- 
rante mille  linges  nom  pueront,  dans  leurs  foy«rs,  uu 
représeiUaut  du  peuple.  Donc  les  campagues,  qui 
^rout  plus  nombreuses,  seront  plus  rcpr^o- 
tces 

•  Vous  vous  pbigne2,  a-t-on  ajouté,  de  qnelqurs- 
uns  de  vos  députés  actuels  :  ce  sont,  dites-vous,  des 
fnetieux,  des  anarchistes,  des  maratistes  ;  eh  bipn  ! 
c'est  Montpellier  qui  vous  les  dopna,  parceque  dans 
cette  ville  se  tenait  rassemblée  électorale,  Désur- 
mais  TOUS  aurejc  dans  rassemblée  l^islntive  des 
cultivateurs  dont  les  intérêts  seront  les  vôtres,  oui 
connaftroni  vos  besoins,  et  qui  s*occiipcrout  dç  tes 
satisfaire  ;  qi)î  ne  seropt pas  dévorés  par  Tambitiou 
des  intrigants  et  des  oisifs  des  villes.  On  vous  a  dit  : 
Nous  ne  voulons  que  la  nunition  des  coupables.  Si 
nons  abandonnons  les  délibérations  sur  la  constitua 
tion  pour  marcher  sur  Ptiris,  c*est  pour  y  réra))lir 
Tordre.  Mais  çommeut  parviendrez- vops  à  pi^nir  les 
coupables,  à  maintenir Vordre,  si  cen*est  eq  établis- 
sant an  gouvernement?  Vous  dites  que  vous  voulez 
détruire  Tanarcbie;  quel  est  le  remède  ù  ce  mql? 
C'est  un  bon  gouvernement.  ..* .  • 

C*est  ainsi  que,  sans  pouvoir  entièremept  détrufre 
dans  ce  département  Tidée  que  nous  étions  des  ma- 
ratistes, qne  la  Montagne  était  en  partie  composée 
de  bctieuz^  que  nous  regorgions  d'assignats,  on  a 
cependant,  par  la  force  de  révidence,  préparé  les 
esprits  à  accepter  la  constitution. 

Tout  avait  été  mis  en  usage  pour  exciter  des  pré* 
Tentions  contre  cet  ouvrage  et  contre  ses  auteurs. 
Cnûries-vouB  au'on  a  dit  et  imprimé  à  Mîmes  :  que 
j'avais  eavoyé  a  mou  père  quarante-cinq  livres  pe- 
sant d'assignats,  et  quelques  jours  après  3  millions? 
Voilà  comment  on  est  parvenu  à  me  proscrire, 
comme  on  perd  cette  Montag[ne  qui  a  fait  la  révolu- 
tion, comme  on  égare  ropmion  publi(|ue.  J'ai  dit 
a  ceux  qui  ajoutaient  foi  à  ces  calomnies  :  J'aban- 
donne les  assignats  à  ceux  qqi  les  ont  interceptée  ; 
mais  qu'on  les  montre,  Us  n'ont  pas  paru,  et  l'on 
reconnaît  l'imposture.  C'est  en  rendant  solennelle- 
ment vos  comptés  à  la  nation  (on  applaudit),  que 
TOUS  détruirez  les  infàmas  calomnies  oui  partit  de 
là (L'orateur  désigne  le  côté  droit.) 

Um  §rem4  namèrê  a9  vtns  :  C'est  vrai  ! 

GuTOMABD  :  Les  fautes  sont  personnelles  ;  je  de- 
mande qu'on  nomme  les  auteurs  de  la  Ciilpmnie* 

Cambon  :  Toutes  ces  calomnies  ont  eu  pourpré- 
texte  les  prétendus  complots  des  anarchistes.  Elles 
ont  pour  prétexte  un  écrit  rédigé  par  Bnssot,  huit 
jours  avant  le  31  mai,  et  c'est  à  lui  que  l'en  suis  re- 
devable ;  c'est  lui  qui,  après  avoir  dit  que  je  suis  un 
honnête  homme,  finit,  à  la  snite  d'une  digression  de 
trois  ou  quatre  pages,  par  douter  djc  mon  nonnêteté. 
Il  me  représente  comme  un  fripon,  comme  l'auteur 
delà  misère  publique  et  du  renchérissement  des  den- 
rées. II  m'accuse  d'avoir  fait  des  dépenses  énormes, 
d'sToir  acheté  des  domaines.  Il  dit  qu'on  ne  sait  d'où 
cela  peut  provenir,  qpe  cep^p^nt  cela  s'explique 
par  le  refus  que  je  fis  d'acauiescfsr  à  la  proposition 
d'un  inventaire  public  des  biens  de  chaque  député  ; 
et  l'on  sait  qu'au  contraire  j'ai  offert  de  publier  le 
bilan  de  ma  fortune.  On  demande  un  jury  national 
pour  nous  juger  ;  j'ai  dit  à  ma  ville  :  Je  viendrai  me 
mettre  en  prison  après  la  session  de  la  Convention, 
et,  pourvu  qpe  la  république soitsauvée,  j'abandonne 
ma  personne  à  la  vengeance  de  mes  ennemis.  Mon 
crime  est  d'avoir  voulu  la  république,  d'y  avoir  con- 
stamment travaillé  pendant  la  session  du  corps  lé- 
gislatif. J'avoue  que  je  l'ai  iddiàtrée,  et  que  je  mour- 


rai républicain.  Je  me  félicite  d'avoir  à  me  justifier 
de  pareils  délits. 

une  dernière  observi|tion  que  je  dois  faire  sifr  l'é- 
tpt  de  I4  république ,  c'est  1^  rapport  qui  semble 
exister  entre  les  (wissançes  étrangères»  et  certains 
projets  des  conspirate^is  dp  ('inté«-ieur-  On  peut 
faire  à  cet  é^ar4  d<^s  r^prochements  bien  extraordi- 
naires. Plusieurs  fois  les  généraux  ennemis  ont  pro- 
posé, comme  moyen  de  pacification,  de  transférer  la 
Convention  dans  un  autre  li^u,  d'abattre  le  parti  de 
la  Montagne.  A  la  vérité,  on  aurait  pu  ajouter  que 
le  parlen.e.it  d'Angleterre  vînt  siéger  à  votre  place. 
Ils  vous  demandaient  un  gouvernement  permanent, 
une  grande  autorité  donnée  au  corps  législatif,  pour 
en  faire  une  espèce  de  sénat  aristocratique;  et  sous 
le  prétexte  d'établir  l'ordre  et  d^  prévenir  les  varia- 
tions perpétuelles,  naguère  on  vous  faisait  dans  vo- 
tre sein,  et  aujourd'hui  l'on  fyii  dans  les  départe* 
ments  insurgés  absolument  les  mÔmes  propositions. 
En  un  mot,  sortez  de  Paris,  ruinez  cette  ville  ^ui  a 
fait  la  révolution,  ayez  un  gouvernement  qui  an- 
nonce quelque  tendance  a  la  royauté;  telles  sont  les 
conditions  de  paix  qife  1^  uns  et  k»  autres  vous 
proposent. 

Cependant  le  roi  de  Pmsse  a  traité  avec  la  répu- 
blique dans  le  dernier  cartel  d'échange  pour  les 
prisonniers,  ce  qui  semble  annoncer  des  dispositions 
non  éloignées  de  reconnaître  le  gouvernement  que 
le  peuple  français  va  se  donner.  Nous  pouvons 
vous  annoncer  que  les  Etats4Jnis  d'Amérique  se 
montrent  toujours  les  amis  et  les  alliés  fidèles  de  la 
république. 

Je  dois  voua  cepdre  compte  de  plusieurs  opéra- 
tions partiouliëres  du  comité  de  salut  public.  Il  y  a 
quelques  jours  que  les  officiers  civils  d'une  section 
de  Paris  sont  venus  lui  dénoncer  qu'il  y  avait  un 
projet  d'aller,  le  Ijl^  juillet,  enlever  le  fils  de  Capet, 
et  de  proclamer  Louis  XVll;  que  pour  y  parvenir,  le 
général  Dillon  devait  être  à  la  tête  de  l'armée  des 
conjura  avec  douze  autres  officiers-généraux;  que 
les  auteurs  de  ce  projet  étaient  cinq  personnes  qui 
en  avaient  conversé  avec  Dillon;  que  ces  cinq  per- 
sonnes se  subdivisaient  de  manière  qu'a  chacune 
étaient  attachés  cinq  conspirateurs  subalternes;  que 
par  ce  moyen  on  irait  dans  les  sections,  on  s'y  em- 
parerait de  la  majorité,  sous  le  prétexte  de  combat- 
tre les  anarchistes  et  de  rétablir  l'ordre  ;  qu'on  était 
sAr  de  soixante  personnes  par  section  {  que  le  pre- 
mier moyen  que  les  coiù  tirés  emptoiraient  serait 
d'enelouer  le  canon  d'alarme,  de  s'emparer  de  ceux 
de  chaque  corps-de-garde,  de  venir  sur  la  place  de 
la  Révolution;  qu'ils  viendraient  ensuite  sur  la  m#me 
place,  en  prenant  pour  prétexte  de  ee  ra68emt>le- 
ment  le  premier  recrutement  qui  se  ferait  pour  la 
Vendée;  que  de  là  ils  se  diviseraient  en  deux  colon- 
nes :  l'une  irait  par  les  boulevards  enlever  le  petit, 
et  l'autre  viendrait  ici  vous  forcer  de  le  proclamer 
roi  ;  que  Marie-Antoinette  devait  être  pr4>elamée  ré- 
gente pendant  la  minorité  ;  que  ceux  qui  auraient 
fait  cette  révolution  formeraient  sa  garde  privilégiée, 
qu'on  leur  donnerait  des  médailles  avec  un  ruban 
nUnc  moiré,  sur  lesquelles  serait  un  aigle  ren- 
versé avec  ces  mots  :  4  ^os  Vanarck%e!  vive 
Lmiâ  XV m  Voilà  le  complot  qui  nons  a  été  dé- 
noncé par  qnatr^  personnes  qui  ont  signé. 

Le  même  jour,  notre  collègue  Coutnon  rejut  d'un 
citoyen,  à  dix  heures  du  soir,  une  dénonciation  sem^ 
blable;  yoilà  donc  dem  dénonciations  que  nous 
avions  sons  les  yeux  ;  dès -lors  le  comité  de  salut  piir 
blicne  regarda  pas  s'il  était  comité  de  sOreté  gêné* 
raie;  nous  avons,  de  suite,  fait  chercher  le  général 
Dillon;  les  dénonciataïus  avaient  indiqué  par  leur 
signalement  deux  autres  personnes  comme  devant 
é(re  avfc  Dillon  à  la  tA\t  du  complot.  Le  n^ême  jQpr» 
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la  munieipalilé  de  Paris  les  trouva  ;  on  les  a  iiitrrro 
Çées\  it  en  est  résulu^  que  Diilon  est  convenu  qu'on 
lui  avait  proposé  de  se  mettre  à  la  tête  d*un  complot 
pour  cooibattre  les  anarchistes  et  abattre  la  Monta 

S  ne,  seconder  les  mouvements  des  départements,  et 
onner  le  dessus  à  ce  qu'on  appelle  honnêtes  gens. 
On  Ta  interrogé  sur  les  détails  de  ce  complot,  et  ceui 
de  la  dénonciation  se  sont  trouvés  cadrer  exacte- 
ment avec  sps  réponses ,  hors  Taveu  du  projet  de 
couronner  l.ous  XVII;  il  a  prétendu  que  la  médaille 
ne  devait  contenir  que  les  mots  :  à  bas  l'anarchie! 
Les  deux  autres  personnes  arrêtées  ont  tout  nié  ; 
beauGouf)  d*autres  personnes  ont  été  entendues  dans 
cette  affaire ,  et  ont  donné  des  renseignements  qui 
ont  conlirnié  les  premières  dénonciations.  De  suite 
le  comité  de  salut  public  a  cru  qu*il  devait  prendre 
des  mesures  pour  mettre  en  sûreté  le  fils  ae  Louis 
Capet,  et  il  a  signé  un  ordre  de  séparation  du  fils  et 
de  la  mère.  Dès-lors,  une  foule  de  calomnies  ont  plu 
sur  lui  :  il  les  méprise.  Le  nouveau  comité  de  salut 
public  renverra  sans  doute  au  tribunal  révolution- 
naire les  renseignements  que  nous  lui  laissons.Voilà 
Tafiaire  pour  laquelle  nous  avons  lancé  trois  man- 
dats d'arrêt. 

Camille  Desmoulins  :  Il  n'y  a  rien  d'absurde 
comme  la  fable  qu*on  vient  de  débiter....  (11  s*élève 
de  violents  murmures.) 

Cambon  :  Après  la  découverte  de  cette  première 
conspiration,  on  nous  est  venu  dire  que  le  général 
Miranda  avait  envoyé  un  courrier  extraordinaire  à 
Bordeaux,  et  qu'il  avait  dit  qu*il  allait  lui-même  s'y 
rendre.  Nous  ne  vous  cacherons  pas  que  nous  avons 
reçu  une  lettre  de  Matthieu  et  Treilnard ,  deux  de 
vos  commissaires  que  iusqu'ici  on  n'a  pas  encore 
rangés  dans  la  classe  des  niaratistes,  qui  nous  an- 
nonce que  Bordeaux  tient  un  peu  au  royalisme. 
Voyant  donc  cette  dénonciation ,  nous  avons  requis 
la  municipalité  d'empêcher  provisoirement  le  dé- 
part de  Miranda  ;  sans  cela  les  dénonciateurs  au- 
raient pu  prétendre  que  le  comité  était  dans  le  com- 
plot. Le  maire  de  Pans  l'a  fait  mettre  en  arrestation 
chez  lui. 

Quant  à  l'emploi  de  la  fortune  publique ,  vous 
avez  défendu  à  votre  comité  de  salut  public  de  s>n 
mêler.  Il  défie  qui  oue  ce  soit  de  l'accuser  de  la  dis- 
sipation d'un  seul  denier.  Il  a  constamment  renvoyé 
l'examen  des  objets  de  dépense  au  comité  des  finan- 
ces. Nos  collègues  de  ce  comité  vous  diront  même 
qu'ils  nous  ont  constamment  reproché  de  ne  pas 
prendre  assez  sur  nous.  Vous  avez  mis  à  notre  dispo- 
sition 100  mille  livres  par  mois  pour  dépenses  se- 
crètes. Nous  nous  sommes  bornés  à  la  dépense  stric- 
tement nécessaire  pour  une  correspondance  de  qua- 
tre vingts  lettres  par  jours,  et  à  celle  des  commis 
3u'il  nous  fallait  pour  notre  travail,  qui  se  compose 
éjà  de  huit  cents  délibérations.  Mais  nous  n'avons 
rien  ordonnancé  par  nous-mêmes,  et  le  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  a  surveillé  ces  dépenses, 
comme  toutes  les  autres  du  même  genre.  Quant  aux 
dépenses  secrètes,  on  a  proposé  à  votre  comité  de 
faire,  commeRoland,  des  oureaux d'esprit  public, de 
faire  les  frais  d'écrits,  de  journaux,  de  commissaires. 
Nous  nous  y  sommes  constamment  refusés,  et  tout 
notre  compte  consiste  à  vous  dire  que  nous  n'avons 
pas  touche  un  sou  des  S00,000  livres  que  nous  avons 
eues  à  notre  disposition. 

Nous  terminons  en  vous  proposant  d'approuver 
les  mandats  d'arrêt  que  nous  avons  décernés  à 
cause  de  la  gravité  et  de  l'urgence  des  circonstances» 
et  qui  étant ,  pour  ainsi  dire ,  des  actes  arbitrages , 
ne  peuvent  subsister  plus  longtemps  sans  être  con- 
firmés par  vous.  (On  applaadit«) 

La  Convention  ordonne  Timpression  du  rapport 


de  Cambon ,  et  rend ,  à  IVgard  des  mandats  d*arrêt , 
le  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  de  salut  public,  approuve  la  conduite  qu'il  a 
tenue  en  chargeant  le  maire  de  Paris  d'éloigner  Ca- 
pet, détenu  au  Temple,  de  sa  mère,  et  de  mettre  en 
état  d^arrestation  le  général  Arthur  Diilon,  Esprit- 
Boniface  Castelanc,  Ernest  Bûcher,  dit  l'Epinay, 
Edme  Rameau,  Louis  Levasseur,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  a  été  faite  d'un  projet  de  conspiration  pour 
rétablir  la  royauté. 

•Elle  approuve  aussi  l'arrestation  du  général  Mi- 
randa ,  oraonnée  par  le  comité  de  salut  public ,  sur 
une  dénonciation  qui  a  donné  lieu  à  des  soupçons.* 

Camille  Desmoulins  :  Citoyens ,  je  demande  la 
parole. 

Levasseub  :  Je  demande  que  la  Convention  ne 
permette  pas  à  Camille  de  se  déshonorera 

Legenorb  :  Je  demande  que  si  Desmoulins  veut 
devenir  le  défenseur  ofiicieux  de  Diilon  »  il  aille  au 
tribunal. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

N,  B.  Dans  la  séance  da  i2,  une  lettre  des  commissaires 
dans  le  département  de  TOuest  a  aunoncé  lo  prise  d'Anœ- 
nis  par  les  patriotes,  et  la  jonction  des  années  de  Niort  et 
de  Tours ,  dont  le  quarUer-génétal  est  actueUement  k  An- 
gers. —  Une  lettre  des  commissaires  dans  le  département 
do  Nord  a  annoncé  l'acceptation  de  la  oonstltotion  par  les 
assemblées  primaires  de  Maubeoge,  Lille,  Cambrai,  ete. 
Cette  lettre,  en  date  du  44,  porte  que  depuis  trois  joun  les 
batteries  des  assiégeanu  ont  cessé  déjouer  devant  Valcii- 
ciennes. 

—  Cotttlion  a  communiqué  dillérenls  renseignements 
donnés  par  le  commissaire  MéiuMeet  on  admînisiraleur  do 
district  d'Issoire  sur  la  sitoailOQ  de  Lyon.  Il  en  résulte  que 
Biroteau  étant  arrivé  dans  cette  vUle  ainsi  que  Cliaftsey,  il 
s'y  est  formé  un  congrès  départemental,  composé  d'admi- 
nistrateurs et  d'électeurs,  dans  lequel  U  a  été  arrêté  qoe 
le  département  de  Rhdne-et-Loire  ne  reconnaissait  plus  la 
Convention  ;  cet  arrêté  a  été  proclamé  en  grande  pompe» 
et  le  soir  il  y  a  eu  illumination  générale  dans  la  ville.  Le 
lendemain  le  congrès  a  mis  hors  la  loi  les  membres  de  la 
Montagne,  et  a  voué  les  tribunes  à  l'exécration  publique. 
il  s'est  rendu  maître  des  dépôts  publics  pour  les  armées,  de 
celui  de  la  manufacture  de  Sains-Etienne.  La  Convention 
a  déclaré  ce  congrès  trattre  à  la  patrie,  et  ordonné  l'arres- 
Ution  de  Biroteau,  Michette,  Foret|  Pétrin,  Chassey  et  Vi- 
tet,  dépotés  de  RhAne-el«Loire 

-*  Les  administrateurs  de  Sadne-et-Loire  ont  demandé 
à  être  autorisés  à  lever  une  force  armée  pour  s'opposer 
aux  entreprises  de  Lyon. 


SPECTACLES. 

THéATBB  ni  Là  JikTiùiU'^RoxeUMeet  Uuâtapka^  trag., 
suivie  de  CEeoU  ém  Bourgtoiu 

TuiATas  DB  L^OpÉaA-CoHiQOB  ifATfONAL,  me  Favart  «— 
Lé  Barbier  de  SévUle^  précédé  de  la  Senante  Justifiée. 

THiATBB  DB  LA  RtPUBLiQOB,  ruc  dc  Richelieu.  —  Clé- 
mentine  et  Désomui^  drame  en  5  actes  ;  toivi  de  la  Jeune 
Hôtesse. 

En  attendant  la  première  représentation  de  ta  Liberté 
des  Femmes, 

TaiATBB  DB  LA  BuB  Fbtdbav.  —  La  s*  repr.  de  Usiaf 
précédée  des  Deuse  Ermites. 

TniATBB   BB    la  CITOTBIIIIB    MORTARStBB.  —  jÊdétê  tt 

Paulin  :  VJrt  d'aimer  au  Village,  et  Boniface  Pointu. 

TiÉATBB  DB  la  bcb  DB  Louvots.  —  La  Coquette  giné" 
reuse^  suivie  de  V Ermitage. 

ToàATBB  ifATioRAL  DB  MouàaB,  mc  Saint-Martin.  — 
Relâehe, — Demain  I^Àmant  jaloux, 

ToiATBB  DO  Vaudbvillb.  —  Relâeke.  ^Dem.  Georges 
et  Gros^ean  ;  le  Diooree;  et  Colombine  mannequin» 

TaéATBB  DU  Ltcéb  dis  Abts  au  Jardin  de  TEgalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières  ^  pantom,a  ipect.  (  préc  des 
Grâces^  corn,  avec  ses  agréments. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  SI  juin.  —  Le  lieutpnaiit-général  Pauli 
Tient  de  partir  p«ar  une  touniée  dans  les  provinces,  pour 
faire  la  rerae  des  troapea.  Le  navire  U  Gothuntourg^  ap- 
partenant à  la  Compagnie  des  Indes ,  est  arrÎTé  le  12  juin 
d  Gotkenboorg.  Aucun  navire  de  cette  GoRi|)agnie  n'aibit 
le  Toyage  de  la  Oiine  eu  si  peu  de  temps  ni  si  heureuse- 
ment ;  il  n*a  perdu  que  quatre  hommes.  —  Il  vient  d*étre 
défendu  aux  officiers  de  mer  qui  voyagent  pour  leurs  pro- 
pres affaires ,  de  porter  les  ordres  et  l'uniforme  de  Sa  Ma- 
jeMè.  Les  bruits  de  guerre  continuent  toujours;  mais  rien 
n'est  plus  propre  à  les  rendre  douteux,  que  l'ordre  donné 
pour  la  démolition  des  forts  et  retranchements  qui  avaient 
été  élevés  pendant  la  précédente  guerre,  aux  postes  des 
Scheereo  devant  Stockholm»  de  Furusund  et  d'Etlsmab- 
ben. 

LMrateurdu  peuple,  le  négociant  Ebel,  qui  s'évertua 
dans  le  tumulte  du  commencement  de  cette  année  \ient 
d*élre  condamné  par  sentence  de  Sa  Majesté  à  sorUr  du 
rojaofflcw 

DANEMARK. 

Copenhague^  U 15  juin,  —  Aujourd'hui,  à  midi,  toutes 
Il  s  troupes  rassemblées  ici  pour  passer  en  revue,  ont  dëOlé 
devant  la  tente  de  Sa  Hujesté,  et  après  la  re>ue  elles  ont 
fait  quelques  manœuvres  dans  le  NoUerfeld  (  champ  du 
Kord.) 

ir.  Bourke,  qui  va  à  Naples  en  qualité  d'envoyë  de  notre 
cour,  a  reçu  de  Sa  Mafcslé  la  clé  de  chambellan.  —  Le 
navire  UeamieMte  4e  Bernstorf^  capitaine  Morris,  qui  ap- 
partient k  un  particulier,  est  heureusement  de  retour  du 
Bengale.  —  La  brigantine  5arpeii  est  rentrée  au  Suud , 
revenant  de  la  mer  du  Nord. 

Suivant  les  lettres  de  Schleswig,  S.  A.  la  princesse 
Louise  de  Hesse-Caisel  avec  la  princesse  Julie  sont  parties 
hier  de  Schleswig  pour  se  rendre  par  Altona  à  Scaarbourg, 
où  madame  la  landgrave  de  Hesse-Cassel  se  rendra  aussi 
avec  les  deux  princes.^es  ses  filles.  Toutes  ces  voyageuses 
garderont  le  plus  strict  incognito.  Le  prince  Charles  de 
Hesae-  Ca8>el  est  aussi  parti  de  Schleswig  pour  se  rendre  par 
Rendsburg  à  Gluckstadt ,  et  de-là  s'embarquer  sur  l'Elbe; 
maison  ignore  encore  jusqu'où  il  poussera  ce  voyage. 

Du  21  au  24  de  ce  mois.  Il  a  passé  au  Sund  soixante- 
trriae  navires;  le  22,  les  navires  de  guerre  anglais  bollan- 
dab  et  suédois  sont  partis  du  Sund  pour  convoyer  les  na« 
vires  marchands  de  leur  nation, 

ALLEMAGNE. 

Des  enrfronê  de  Mayenet^  le  5  juillet,  — •  Les  alliés  em- 
ploient qoatone  bataillons  aux  tranchées;  une  partie  tra- 
vaille et  une  partie  cou\re  les  travailleurs.  Le  feu  se  conti- 
nue sans  relâche  de  part  et  d'autre  ;  les  Français  ont  dé- 
monté plusieurs  totleries  et  détruit  quelques  ouvrages, 
mais  ODcanonne  vivement  leurs  batteries  et  leurs  redoutes 
àKostheim  et  ailleurs;  il  parait  qu'on  veut  d'abord  s'em- 
parer de  Gassel.  On  tire  sur  cette  forteresse  è  boulets  rou- 
ges. Vayence  est  serré  de  prte  ;  la  redoulp  la  plus  avancée 
des  assiégeants  est  dans  l'allée  dite  des  Noyers j  le  roi  de 
PmsK  elle  doc  de  Brunswick  dirigent  personnellement  le 
siège. 

On  a  défendu  è  ceox  qui  protègent  les  IravaUlenis  de 
repousser  l'ennemi  par  le  feu  de  la  mousqueterie,  mais 
avec  la  baïonnette. 

Dans  les  nombreuses  sorties  des  Français  sur  tous  les 
points,  on  a  remarqué  plusieurs  femmes  qui  les  suivent  et 
qui  se  servent  de  carabines. 

Il  est  plus  juste  de  dire  que  les  Français  ont  évacué  Wls- 
senan  que  de  prétendre  qu'ils  en  aient^  été  chassés  :  ib 
avaient  résolu  d'abandonner  ce  poste,  devenu  très  dange- 
reux, et  les  canons  même  étaient  retiras  de  plusieurs  re- 
doutes lorsque  les  Autrichiens  s'y  sont  présentés  avec  dix- 
huit  compagnies  et  quelques  centaines  de  volontaires  for- 
més en  deux  colonnes^  Il  y  a  eu  néanmoins  an  choc  où 

3«  Séiie.  —  Tome  If% 


les  uns  et  les  autres  ont  perdu  du  monde.  Les  Françaisoat 
fait  depuis  une  sortie  saos  succès. 

Dans  la  nuit  du  30,  le  bombardement  a  produitplusicurs 
incendies  dans  la  ville.  L'effet  en  a  été  si  terrible,  que  de- 
puis la  rue  des  JuiCs  jusqu'au  Marché  aux  Bœufs  tout  a  été 
détruit,  et  que  les  habitants  ont  quitté  leurs  maisons  con- 
sumées. 

Les  alliés  ont  eu  la  barbarie  de  tirer  sur  un  troupeau 
de  femmes  et  d'enfiints  que  la  gtimison  avait  mis  hors  de 
la  ville  comme  étant  des  bouches  inutiles.  Les  généreux 
Français  ont  rouvert  leurs  portes  k  ces  malheureux..... 

La  résistance  des  Mayençais  est  vraiment  héroïque,  car 
on  ajoute  que  le  fléau  de  la  famine  commence  k  se  joindre 
k  ceux  dont  ils  sont  déjk  accablés. 

Hockheim^  le  i*^  juillet,  —  Il  y  a  quelque  temps  qu'un 
Hollandais  arriva  k  F.Itwil  avec  douie  bâtiments  qu'il  avait 
fait  construire  et  équiper  k  ses  frais.  Ces  bâtiments  sont 
destinés  k  faire  sauter  le  pont  qui  est  entre  Mayence  et 
Cassel.  La  plupart  sont  remplis  de  matières  combustibles, 
de  bombes,  etc.,  dont  l'explosion  doit  se  faire  près  du 
pont.  Le  roi  de  Prusse  se  rendit,  le  26  du  mois  dernier,  à 
Ellwil,  et  conduit,  dans  un  petit  yacht  k  bord  des  grands 
bâtiments ,  il  fut  régalé  par  le  commandant.  Les  galiotea 
bombardières  manœuvrèrent  devant  lui,  et  il  s*en  retourna 
aux  acclamations  des  matelots. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  on  fit  tous  les  préparatib  pour 
une  attaque  contre  Mayence  du  côté  du  Rhin,  au  moyen 
des  batteries  flottantes;  mais  la  cliose  manqua  :  le  câble 
par  lequel  une  des  batteries  était  attachée  cassa,  et  le  cou- 
rant porta  la  batterie  avec  les  hommes  elles  pièces d'ar^ 
tillerie,etc  aux  ennemis  qui  s'en  emparèrent.  L'inventeur, 
qui  est  le  major  Massow,  et  quelques-uns  de  ses  soldats  se 
sauvèrent  k  la  nage.  On  suppose  de  la  trahison  de  la  part 
d'un  batelier  de  Wissenau,  qui  a  fait  une  entaille  dans  le 
câble. 

Rastadtt  le  V  juillet,  —  On  met  la  plus  grande  acti- 
vité k  réparer  la  faute  que  l'on  a  faite  en  laissant  dégarni 
l'électorat  de  Trêves,  et  en  donnant  aux  Français  les 
moyens  de  faire  une  diversion  si  puissante.  On  y  forme  en 
ce  moment  un  corps  d'armée  de  seixe  k  dix-huit  mille  hom- 
mes, qui  sera  sous  les  ordres  du  général  François  du 
Kinski. 

De  ce  côté  on  travaille  k  mettre  au  complet  de  cinquante- 
trois  mille  hommes  l'armOe  du  généAl  Wurmser,  qui  com- 
mande depuis  le  départ  du  duc  de  Brunswick  les  troupes 
de  l'autre  côté  du  Rhin.  L'armée  va  être  resserrée  entre 
Bâle  et  Kehl;  et  l'on  voit  beaucoup  d'artillerie  de  siège  qui 
parait  être  destinée  contre  Landau. 

Le  médaillon  qui  se  donne,  comme  prix  de  valeur,  aux 
ofliciers  et  soldats  prussiens,  représente  d'un  côté  le  chifihs 
du  roi  avec  la  couronne  royale,  et  de  l'autre,  une  couronne 
de  laurier,  dans  laquelle  sont  écrits  ces  mots  :  Service  r<A- 
dtt  d  la  jMtrie, 

Les  troupes  prussiennes  qui  formaient  l'aile  droite  de 
l'année  vont  aller  dans  le  duché  de  Deux-Ponts. 

PAYS-BAS. 

Monê^'le  71  juin,  — L'établissement  des  batteries  autri- 
chiennes sur  le  Mont-Anzln  est  funeste  k  la  ville  de  Valen- 
ciennes.  Placées  k  cette  hauteur,  une  artillerie  foudroyante 
plonge  sur  la  ville  assiégée,  y  porte  le  ravage  et  l'Incendie. 
Le  feu  sVst  déjà  manifesté  dans  plusieurs  endroits;  on  as- 
sure même  que  deux  ou  trob  rues  entières  ne  sont  plus 
que  des  monceaux  de  raines. 

La  seconde  parallèle  est  achevée,  et  l'on  a  élevé  quatre 
nouvelles  batteries  de  démonte.  On  commence  la  trobièOM 
parallèle.  Au  milieu  de  ces  désastres  déjk  éprouvés,  et  k 
l'aspect  des  nouveaux  dangers  qui  les  menacent,  les  habi- 
tants de  Valendennes  conservent  un  courage  inébranlable; 
républicains,  ils  savent  qu'ib  défendent  la  cause  de  la  li- 
berté, et  que  la  nalrie  les  regarde.....  Ici  mCroe  on  ne  ro- 
fuse  point  son  admiration  k  tant  d'héroïsme  (i). 

(I)  Quoique  U  reddition  de  Valoociennei  ait  ensuite  dtë 
blknëc  par  U  èomité  do  salut  pnblic,  il  n*ett  est  pas  moins 
vrai  que  b  garaisoo  et  les  patriotes  de  cette  ville ,  ayant  la 
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Quels  titres  de  gloire  encore  n'oot  point  acquis  les  lia- 
bitaots  de  Condé,  qui  depuis  trois  mois  bratent  avec  le 
iD£me  eotbousiasme  rartiUcrie  ennemie  et  la  famine  i 

ITALIE. 

'  Deê  €nviron$  de  Ginu^  U  i6juitu  —  L^escadre  espa- 
gnole n'a  point  perdu  de  vue  le  port  de  Gènes,  où  elle  a  fait 
entrer  un  vaisseau  de  guerre  et  deui  frégates,  qui  gardent 
en  quelque  sorte  à  vue  notre  pauvre  Tr^te  laJUodeite,  Z. 

Il  y  a  eu  plusieurs  rixes  entre  nos  matelots  et  les  Espa- 
gnols ;  une  seule  a  eu  des  effets  funestes;  quinie  àseize  nia- 
telots  espagnols  ont  attaqué  nos  gens  sur  le  port;  ils  étaient 
en  petit  nombre,  un  seul  était  armé  d'un  sabre;  trois  ont 
reçu  des  coups  de  stylet  par  derrière  et  ont  été  portés  à 
TbApital  s  un  matelot  espagnol  a  reçu  des  coups  de  sabre 
sur  le  visage  ;  mais  il  parait  que  ses  blessures  ne  sont  pas 
dangereuses.  Dans  celte  occasion,  nous  avons  eu  le  peuple 
pour  nous ,  et  la  garde  bourgeoise  a  protégé  nos  matelots 
dans  quelques  autres  circonstances  critiques.  Notre  en- 
voyé a  porté  des  plaintes  au  gouvernement,  et  a  remercié 
les  cadets  volontaires  de  la  garde  bourgeoise. 

L^état  de  Tescadre  espagnole  est  on  ne  peut  pas  plus 
mauvais.  Nous  sommes  sftrs  que  le  vaisseau  amiral  a  plus 
de  cent  malades,  et  les  autres  vaisseaux  à  proportion  :  ils 
jettent  presque  tous  les  jours  des  hommes  à  la  mer.  Les 
équipages  sont  composés  en  partie  d*enfants  ou  d'hommes 
qui  n'ont  pas  navigué;  on  s'en  aperçoit  aux  manoeuvres, 
qui  sont  lentes  et  mal  exécutées  ;  il  n'y  a  sur  cette  flotte 
que  des  Catalans  qui  soient  bons  marins. 

L'air  est  infect,  et  sur  l'amiral  les  matelots  sont  obligés 
de  coucher  sur  le  pont 

La  nourriture  est  mauvaise,  point  de  viande,  point  de 
vin;  les  équipages  sont  à  la  ration ,  ce  qui  annonce  qu'ils 
n'ont  de  vivres  que  pour  un  temps  déterminé,  que  l'on  fixe 
d'après  quelques  rapports,  à  deux  mois. 

Les  matelots  ont  passé  à  terre,  ils  ont  volé  ceux  qui  ont 
été  les  visiter  à  bord;  ce  qui,  outre  la  puanteur  qui  règne 
dans  les  vaisseaux  qui  sont  dans  le  port,  en  éloigne  le 
peuple. 

Notre  frégate  la  Modeste  a  son  équipage  sain,  gai,  la 
propreté  r^gne  partout  :  aussi  va4«on  la  visiter,  et  II  y 
avait  asseï  de  femmes  dimanche  iO,  pour  que  les  officiers, 
leur  ayant  proposé  de  les  foire  danser,  elles  ont  élé  si  con- 
tentes  qu'elles  se  proposent  d'y  retourner  dimanche  en 
pins  grand  nombre.  Rien  n^égale  l'ardeur  du  soldat. 

i^Jtdn,  —  Il  y  a  en  des  coups  de  vent  qui  ont  forcé 
l'escadre  à  prendre  le  large  ;  nous  la  croyons  dans  les  pa- 
rages de  la  Corse^  on  de  la  Sardaigne,  ou  vers  le  détroit 
On  nous  assure  que  la  flotte  portugaise,  forte  de  quinze 
voiles,  est  sortie  et  va  se  joindre  aux  Espagnols  ;  ces  forces 
imposantes  nous  désolent. 

Vlmpérieuse  est  douée  dans  le  port  de  Livoume  avec 
nn  convoi,  considérable  de  grains;  la  Modeste  ^  ft  Gènes; 
la  Badine  t  h  Nice.  Nous  battrions  InfaOliblement  la  flotte 
espagnole  à  forces  inégales,  si  notre  escadre  de  Toulon  était 
déblayée.  QuMls  sont  coupables  ceux  qui,  par  impéritie  ou 
mauvaise  volonté ,  ont  suspendu  l'action  de  notre  marine  I 
Il  serait  encore  temps;  car  nous  ne  doutons  pas,  par  les 
signaux  qu'a  faits  l'escadre  depuis  quelques  jours,  qu'elle 
n'ait  reçu  quelques  dommages  dans  ses  mStures. 

24  Juin.  —  Les  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  dans  le 
port  de  Gènes  appareillent  pour  sortir  et  aller  rejoindre 
l'escadre.  Leur  manœuvre  est  très  lourde. 

L'escadre  est  toujours  hors  de  vue  ;  on  la  présume  h  la 
hauteur  d'Antibes.  Rien  ne  parait  encore  de  notre  côté;  la 
mer  est  morte  pour  nous.  Voilà  quatre  courriers  qui  nous 

repréfeotant  Cochan  à  leur  tête,  ont  fait  tout  ce  qui  4uiL 
humaiDement  poatible  pour  U  «auver.  On  s'en  convaincra 
en  liant  le  journal  de  ce  aiëge,  rédige  par  un  soldat  volon- 
taire. Mais  tout  a  un  terme,  même  l'héroïsme.  Pendant  que 
le  parti  patriote  s'affaiblissait  par  ses  sorties  et  par  les  pertes 
quîl  éprouvait  journellement,  les  commerçants,  toujours 
prêts  h  acheter  la  tranquillité ,  prenaient  le  dessus  dans  le 
conseil  de  la  ville;  et  Bntt,  le  second  représentant  renfermé 
dans  la  place,  ne  pouvait  guère  se  défendre  de  partager  les 
veR»  de  ses  concitoyens ,  car  malheureusement  Briei  était 
doValencicnncs,  et  y  avait  sa  famille.  Au  reste,  on  peat  a^ 
firaser  que  la  trahison  ne  Ail  pour  rien  dans  U  capiiulation 
de  Valencieniica.  La  peur  d*une  dcstmetien  lolale  la  dciar^ 
mina  de  la  part  du  conseil-général.  1*.  6. 


manquent  ;  nous  ne  recevons  directement  oocane  lettre  de 
France  depuis  près  d'un  mois. 

Quoique  Saourge  {Saorffio)  ne  soit  pas  encore  pria,  l'a* 
larme  est  à  Turin.  Tout  le  monde  a  fait  sortir  ses  effets  les 
plus  précieux ,  et  on  ne  voit  plus  d'argenterie  sur  les 
tables. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOMIIUNB  DB  PARIS. 
Conseil-général,  —  Dts  U  juillet. 

Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il  y 
a  apparence  de  troubles  dans  les  rues  Saint-Deni« 
et  des  Lombards.  U  invite  le  conseil  a  prendre  des 
mesures  prudentes  et  viffoureuses  pour  arrêter  dans 
leur  naissance  desdësorares€[ui  tiennent  à  de  grands 
projets  de  la  part  des  ennemis  de  la  chose  publique. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  commaiidant-çé- 
néral  mettra  en  réquisition  la  force  armée  nécessau'e 
pour  maintenir  Tordre. 

Un  membre  propose,  et  le  conseil-général  arrête 
({ue,  renouvelant  son  arrêté  du  26  juin  dernier,  rela- 
tif au  respect  des  personnes  et  des  propriétés,  il  sera 
de  nouveau  envoyé  aux  quarante-huit  sections ,  qui 
sont  invitées  à  le  mettre  a  sa  stricte  exécution,  et  le 
foire  proclamer  dans  leur  arrondissement. 

—  Une  députation  de  la  société  républicaine  des 
Liégois  se  présente,  et  donne  lecture  du  procès-verbal 
par  lequel  elle  accepte  la  constitution.  Les  députés 
sont  invités  à  la  séance. 

—  Le  conseil  arrête  qu*il  sera  fait  de  nouveau  au 
département  la  demande  de  Touverture  du  con- 
cours pour  la  statue  colossale  de  la  Liberté ,  qui 
doit  être  placée  smr  la  coupole  du  Panthéon*Fraa* 
çais. 

—Deux  membres  du  conseil  rendent  compte  que, 
s'étant  rendus  dans  la  rue  Saint-Denis,  où  quelques 
femmes  formaient  un  rassemblement^  tout  s^est  dis- 
sipé, et  que  le  calme  y  est  entièrement  rétabli. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  rapport. 

—Sur  la  demande  de  la  sectiou  de  la  Maison-Com- 
mune, le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  à  l'ef- 
fet d'obtenir  de  l'imprimerie  nationale  deux  mille 
exemplaires  de  la  constitution.pour  être  donnés  aux 
Yolontaires  qui  partent  pour  le  département  de 
I  Eure. 

— -  Un  administrateur  de  police  annonce  qae  les 
malveillants  ont  encore  une  fois  échoué  dans  leur 

Srojet;  le  désordre  qu'ils  suscitaient  a  été  détruit 
ans  sa  naissance,  Tordre  est  parfaitement  rétabli. 
Un  aide-de-camp  conGrme  cette  nouvelle.  (On 
applaudit.) 

Un  secrétaire  dit  qu'il  a  entre  les  mains  des  adres- 
ses de  Tonneins,  Toulotise,  Pamiers,  Nevers,  Me- 
lun,  Ville-sur-Ànjou,  Verneuil,  du  directoire  du 
département  de  la  Meuse,  de  Sedan,  et  de  la  So- 
ciété populaire  de  Mazamet,  département  du  Tarn  ; 
toutes  contiennent  adhésion  aux  mesures  du  SI  mai 
dernier. 

Le  conseil  arrête  que  son  comité  de  eorrespon* 
dance  lui  présentera  un  extrait  de  toutes  ces  aores* 
ses. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du  département 
de  l'Eure  ;  cette  lettre  annonce  que  la  guerre  civile 
est  prête  a  y  éclater;  les  citoyens  crient  vive  la  ré- 
publique!  et  ils  ne  veulent  pas  reconnaître  la  re- 
présentation nationale.  Wimpfen  a  fait  afficher  une 

Ï proclamation  où  il  est  dit  que  le  département  de 
'Eure  ne  marche  pas  sur  Paris,  mais  ver$  Parié  et 
pour  Parie. 

11  est  arrivé  du  Calvados  six  a  sept  cents  homnes, 
tant  cavalerie  qu'infanterie,  lesquels,  réunis  aux  au* 
très,  forment  un  corps  de  deux  mille  hommes;  il  esl 
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arrivé  aussi  quelques  voitures  de  canon  de  cam- 
pagne el  de  boulets.  Plusieurs  citoyens  de  Parb  prê- 
ehent  dans  ce  département  le  massacre  des  Parisiens. 

Quatre  députes  de  la  section  de  Molière  et  La  Fon- 
taine ont  juré  fraternité  aux  citoyens  de  l*Eure,  et 
leur  ont  assuré  au*ils  n'avaient  pas  voulu  procéder 
au  recrutement  destiné  à  marcher  contre  eux. 

Bnfîn,  cette  lettre  contient  plusieurs  autres  faits 
que  Cbaumette  a  cru  ne  pas  devoir  lire  en  public. 

Samedi  13  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  1  ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capncines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laauelle,  jointe  aux  800  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  808  millions. 

N.  B.  Il  en  reste  encore  35  millions  à  brûler, 
dont  12  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  23  des  échanges. 

THÉÂTBB  DE  LA  RUE  FETDEAU. 


Le  ttticft  de  Ltiia,  donnée  derniâreneiit  mr  ce  théâtre, 
xippelle  eelui  de  VIU  déuHe,  Une  jeune  Espagnole  ayant 
^asé  un  Français,  malgré  ion  père,  qui  ne  lui  trouve  pas 
aiscxde  naissance,  en  est  séparée,  et  fuit  naufrage  dans  nne 
lie  que  des  sauvages  habitent  Leur  chef  la  prend  sous  sa 
protection,  et  c'est  lA  qu'elle  met  an  monde  une  fille.  Ce- 
pendant son  époux,  depuis  quinze  ans,  parcourt  les  mers 
pour  la  retrouver.  Une  tempête  le  jeUe  enfin  sur  ceUe  Ile, 
et  il  arrlTe  asseï  tôt  pour  délivrer  sa  femme  des  mains  d'un 
équipage  espagnol  qni  Tavait  reconnue  et  s'en  était  enn 
paré. 

Il  y  a  dans  cette  pièce  quelques  hmgnears  ci  des  maxi- 
mes philosophiques  un  peu  trop  communes  ;  mais  la  sim- 
plicité du  sujet,  le  ieu  très  comique  deRésioourt,  les 
choses  agréables  dont  la  musique  est  remplie.  Tout  fait  re- 
cevoir avec  plaisir.  On  a  demandé  les  auteurs  :  le  citoyen 
Monnet  a  fhit  les  paroles,  et  le  citoyen  8cio,  premier  des 
Mcoodi  violons  de  ce  théâtre  est  auteur  de  la  musique. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

ParaUéUdeê  reUffions^  5  vol.  in- 4^,  formant  ensemble 
quatre  mille  pages,  52  lîTr.  10  s.  broch. 

A  Paris,  chez  Knapen  père,  libraire-imprimeur,  rue 
Saint-André,  en  face  ou  pont  Saint-Michel. 

CONVENTION  NATIONALE, 

SmiU  de  la  séance  du  jeudi  i  I  juillet. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Touloase,  dont  la  Con- 
vention a  ordonné  la  détention,  écrivent  qu'arri- 
vés à  Pars,  ils  attendent  que  la  Convention  leur 
désigne  le  jour  et  Thetwe  auxquels  elle  veut  les  ad- 
mettre à  sa  barre. 

La  Convention  charge  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale d'entendre  séparément  chacun  des  détenus. 

Os$BUN  :  Tant  que  la  garde  des  détenus  sera  con- 
fiée à  un  seul  homme,  elle  ne  sera  pas  sûre.  Je  de- 
mande que  la  surveillance  soit  conuée  à  la  section 
sur  l'arrondissement  de  laquelle  les  détenus  sont 
domiciliés. 

Billald-Vabennes  :  Je  demande  que  les  citoyens 
de  Toulouse  soient  envoyés  à  TAbbaye.  On  ne  doit 
pas  épargner  de^  conspirateurs. 

La  proposition  de  Billaud-Va rennes  est  décrétée. 

SAnrr-ANnRé,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
La  guerre  que  vous  avez  i  soutenir  dans  la  Veodéc 
est  un  cancer  politique  qui  creuse  dans  TEtat  une 

Ktaie  profonde ,  et  sur  lequel  vous  devez  appliquer 
i  remède  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  ;  hier  vous 
avez  pris  une  mesure  à  Tegard  de  Westermann ,  ci 
ordonné  à  votre  comité  de  salut  public  de  vous  faire 
nn  rapport  sur  la  conduite  du  général  en  chef  de 
Tarmée  des  eûtes  de  La  Rochelle,  Biron.  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  dissimuler  qu'il  n*y  a  pas  d'accu- 


sation positive  contre  ce  général  ;  mais  ou  lui  re- 
proche de  n'avoir  pas  déployé  toute  l'activité  néces- 
saire aux  opérations  dont  il  est  chargé,  et  cependant 
nulle  guerre  n'en  a  exigé  une  plus  continuelle.  Les 
commissaires  de  la  Convention  font  à  ce  sujet  des 
rapports  unanimes,  qui  tous  reprochent  à  Birou  une 
lenteur  dans  ses  opérations,  qui  peut  compromet- 
tre les  intérêts  de  la  république.  Gasparin.  pendant 
sa  commission  près  cette  armée,  a  appris  au  général 
Biron  lui-même  que  ses  fr^iuentes  meommodités, 
ses  attaques  de  goutte  el  sa  santé  extrêmement  usée 
le  rendent  peu  propre  aux  fonctions  importantes 
dont  la  république  la  chargé.  Il  est  ce|>endant  nn 
principe  certain,  dont  ne  doivent  jamais  s'écarter 
ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  rênes  du 
gouvernement  ;  c'est  que  toujours  les  hommes  dqi* 
vent  être  proportionnes  aux  choses.  Puisque  Birôn 
lui-même  se  reconnaît  insuffisant  pour  la  place  que 
vous  lui  avez  confiée,  s'il  la  trouve  au-dessus  de  ses 
forces,  votre  comité  vous  propose  de  décréter  «que 
le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rappeler  le  gé* 
néral  Biron,  et  de  présenter  sur-le-champ  à  la  Con- 
vention nationale  le  général  qu'il  croit  le  plus  propre 
à  lui  succéder. 
CeUe  proposition  est  décrétée. 

«-*  Une  dépotattoB  de  Pont-rBvéqae  el  de  vingt- 
cinq  communes  da  même  district  est  adnrise  à  la 
barre. 

L^araleur  :  «  Nous  vous  dénoiteoiis  Buxot  et  Ger- 
sas  qui ,  dans  une  assemblée  tenue  a  Caen ,  le  1 1  juin , 
ont  parlé  le  langage  de  l'aristocratie  et  de  la  coutre- 
révolation.  Nous  vous  dénonçons  les  administra- 
teurs da  département,  comme  ayant  usurpé  l'auto- 
rité législative,  arrêté  les  fonds  puMics  et  les  sob- 
sistances;  comme  ayant  imposé  nne  amende  de  100 1. 
par  jour  à  tous  ceux  qui  rernseraient  de  marcher  sur 
Pans,  à  la  réquisition  qui  leur  sera  faite.  Les  admi- 
nistrateurs ont  convoqué  les  assemblées  primaires, 
mais  la  plupart  ne  se  sont  pas  formées;  elles  n'ont 
été  tenues  oans  les  campagnes  que  servilement  et 
par  l'ignorance  des  lois.  Nous  vous  demandons  des 
secours.  Le  peuple  est  déjà  en  gi*ande  partie  revenu 
d'un  premier  moment  d'égarement.  S'il  avait  des 
armes,  et  si  ses  administrateurs  perfides  n'avaient 
pas  en  la  barbare  précaution  d'enfermer  les  subsis- 
tances dans  les  murs  de  Caen,  il  se  serait  déjà  levé 
en  masse  pour  en  foire  justice,  etc.  • 

Sur  la  demande  des  citoyens,  la  Convention  décrète 
le  remplacement  de  tous  Icsadiministratears  déclarés 
en  état  de  révolte. 

Les  mêmes  députés  aanonoent  que  les  communes 
dont  ils  sont  les  organes  ont  unanimement  accepté 
la  constitution. 

—  David  fhit  un  rapport  sur  la  fête  de  la  fédération 
du  10  août.  Il  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté.  (Nous  les  donnerons  demain.) 

8BA1IGB  ni)  IBUni  AD  80DI* 

Préiidenee  de  Tkuriot» 

tin  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
.  d'adbésion  aux  décrets  de  la  Convention* 

—  L'assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  la 
demande  d'une  augmentation  d'appointements^  faite 
par  les  employés  au  bureau  de  la  comptabilité. 

—  Un  député  de  Sainte-Ménehould  présente  l'ad- 
hésion des  citoyens  de  cette  ville  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  dénonce  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Marne  pour  faire  partie  de  la  coalition 
des  fédéralistes. 

Bachelieb  :  Le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement de  la  Marne  est  a  Paris  depuis  quinze 
[ours;  cet  homme  est  la  cheville  ouvrière  de  toutes 
les  scélératesses  que  l'administration  a  commises.  Je 
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demande  quMl  soit  mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  \ 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Delacroix,  de  la  Marne  :  Je  suis  loin  de  me  dé- 
clarer le  défenseur  ofiicîeux  des  administrateurs  de 
la  Marne;  cependant  je  regarde  comme  une  mesure 
prématurée  1  arrestation  du  procureur-général-syn- 
dic. Ce  citoyen  n*a  pas  déserté  son  poste,  comme'on 
vous  Ta  dit;  il  est  cnareé  d'une  mission  particulière; 
il  est  venu  solliciter  des  secours.  Je  demande  qu'il 
soit  mandé  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  ren- 
dre compte  de  sa  conduite  et  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Châlons  au  sujet  des  événements  des  31  mai  et 
2  Juin. 

Collot-d'Herbois  :  Je  ne  vois  dans  les  observa- 
tions de  Lacroix  aucun  motif  qui  puisse  empêcher 
l'arrestation  du  procureur-syndic,  et  je  vois  au  con- 
traire une  grande  faiblesse  à  ne  pas  prendre  cette 
mesure  à  Tegard  d'un  fonctionnaire  public  qui  a  pré- 
variqué  dans  ses  fonctions.  J'observe  que  les  procu- 
reurs-syndics sont  en  général  peu  patnotes.  Je  mets 
en  fait  que  sur  quatre-vingt-six  procureurs-géné- 
raux-syndics de  département,  il  n'y  en  a  pas  aix  de 
bons.  Ne  nous  livrons  donc  pas  à  de  petites  considé- 
rations.  On  vous  dit  que  le  procureur-syndic  du  dé- 
partement de  la  Marne  a  une  mission  particulière 
qui  le  retient  à  Paris.  Si  vous  vous  arrêtez  à  ce  mo- 
tif, il  en  résultera  qu'il  n'y  aura  pas  un  seul  fonction- 
uaire  rebelle  qui  n  allègue  une  mission  particulière, 
pour  échapper  à  la  loi  qui  le  poursuit.  J'appuie  la 
proposition  de  Bachelier,  et  je  demande  le  décret 
d'arrestation. 

Le  décret  d'arrestation  est  rendu. 

—  Une  députation  du  club  des  Cordeliers  désa- 
voue la  pétition  qui  a  été  présentée  en  son  nom  à  la 
ConvenUon  par  le  prêtre  Jacques  Roux  :  elle  proteste 
de  l'inviolable  attachement  et  de  la  soumission  de 
cette  société  à  la  Convention.  —  La  députation  est 
admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

CouTHOif  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
renseignements  sur  la  ville  de  Lyon,  qu'il  croit 
important  de  communiquer  à  la  Convention;  ils 
nous  sont  donnés  par  notre  collègue  Méaulle  et  par 
la  Société  populaire' de  Clermont-Ferrand.  C'est  un 
administrateur  du  district  d'Issoire,  revenant  de 
Lyon,  qui  a  rapporté  à  cette  Société  les  détails  sui- 
vants. Biroteau  y  a  provoqué  la  révolte;  il  s'y  est 
tenu  un  congrès  départemental,  composé  d'adminis- 
trateurs et  d'électeurs  de  différentes  communes , 
par  les  instigations  de  Biroteau.  On  a  arrêté  dans 
cette  assemblée  que  la  Convention  ne  serait  plus  re- 
connue dans  le  département  de  Rhône-et-Loire.  Cet 
arrêté  a  été  proclamé  avec  pompe  dans  toute  la  ville, 
et  le  soir  il  y  a  eu  une  illumination  générale.  Le 
lendemain ,  la  Montagne  de  la  Convention  a  été 
mise  hors  de  la  loi  par  cette  même  assemblée,  et  les 
tribunes  ont  été  vouées  à  l'exécration  publique.  Les 
conspirateurs  sont  maîtres  de  tous  les  dépôts  qui  m\- 
partiennent  au  service  des  armées.  Les  armes  fabri- 
quées à  Saint-Etienne  ont  dû  être  enlevées.  Un  cour- 
rier, dépêché  par  Dubois-Crancé  pour  Paris,  a  été 
arrêté,  et  ses  dépêches  ont  été  enlevées.  Tous  les 
jours  la  générale  bat,  et  cent  pièces  de  canon  sor- 
tent de  l'arsenal.  Lerégimentde ,qui  se  trouvait 

dans  la  ville,  a  été  forcé  d'y  rester;  on  a  braqué  le 
canon  contre  lui,  pour  I empêcher  d'en  sortir. 
Chassey ,  député  de  ce  département ,  vient  d'arriver 
à  Lyon,  pour  y  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile. 

Diaprés  ces  faits,  le  comité  de  salut  public  vous 
propose  de  déclarer  attentatoire  à  la  souveraineté 
nationale  le  congrès  départemental  tenu  à  Lvon  par 
les  administrateurs  et  les  électeurs  de  différentes 
communes;  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  Biro- 
teau et  tous  ceux  qui  ont  participé  aux  délibé- 
rations du  congrès;  de  mettre  Chassey  en  état  d'ar- 


restation; d'ordonner  l'élargissement  des  patnotes 
incarcérés. 

Mallarmé  demande  que  Vitct,  Michet  et  Patrln, 
députés  de  RhOne-et-Loire,  soient  mis  en  état  d'ar- 
restation, comme  complices  de  Chassey. 

Legendrb  :  Lyon  a  levé  l'étendard  de  la  révolte  ; 
nous  devons  couper  toutes  les  communications  entre 
cette  ville  et  Pans ,  arrêter  les  personnes  et  les  let- 
tres qui  partent  pour  Lyon,  y  ^aîre  marcher  des 
troupes  pour  en  retirer  "les  dépôts  publics  qui  y 
sont ,  et  enfin  décréter  que  si  la  ville  de  Lyon  ne  se 
prononce  pas  sous  quinze  jours,  la  Convention  donne 
quittance  à  tous  ses  créanciers.  Citoyens,  il  faut 
prendre  des  mesures  révolutionnaires;  et  si  la  Con- 
vention veut  rendre  le  décret,  je  me  charge,  aux 
dépens  de  ma  vie,  de  le  porter  à  Lyon  pour  le  faire 
exécuter. 

***  :  Je  demande  que  la  ville  de  Lyon  soit  déclarée 
en  état  de  rébellion,  et  traitée  comme  telle. 

CouTBON  :  Je  combats  cette  mesure;  elle  est  impo- 
litique, en  ce  qu'elle  tend  à  frapper  indistinctement 
les  bons  citoyens  comme  les  mauvais. 

Delacroix  ,  d'Eure-et-Loir  :  Je  demande  que  la 
Convention  déclare  acquis  et  confisqués  au  profit  de 
la  république  les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  parti- 
cipé aux  délibérations  du  congrès  tenu  à  Lyon,  et 
que  les  dépouilles  des  conspirateurs  soient  distri- 
buées aux  sans-culottes  qui  prendront  les  armes 
contre  eux. 

L'assemblée  décrète  d'arrestation  Vitet,  Michet  et 
Patrin,  et  charge  Couthon  et  Delacroix  de  Ini  pré- 
senter, à  la  séance  de  demain,  la  rédaction  des  di- 
verses propositions  qui  ont  été  faites. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  citoyen  Duboii-Dubay ,  repréienlant  du  peu- 
ple prêt  let  armées  de  la  république,  à  la  Ùon* 
venlion  nationale, 

Uanbeuse,  le  8  juillet  1795,  Tan  9*. 

Citoyens  mes  collègues,  le  jour  d'hier  en  fut  un 
de  la  plus  vive  alléçresse  pour  tous  les  citoyens 
de  cette  ville;  l'assemDlée  primaire  y  vota  à  l'unani- 
mité l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  ;  je 
m'empressai  d'iillcr  partager  l'allégresse  du  peuple, 
et  j'assistai  à  la  proclamation  qui  s^en  fît  en  cérémo- 
nie, premièrement  sur  la  place,  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté,  et  ensuite  sur  les  deux  bastions  les 
plus  près  de  l'ennemi;  il  dut  même  entendre  nos 
chants  patriotic^ues  et  le  refrain  chéri  de  chaque 
hymne,  qui  était  :  vive  la  république  une  et  indivi- 
tible!  Le  bruit  du  canon  tiré  de  ces  forts  ajouta  en* 
core  à  la  majesté  de  cette  cérémonie  ;  et  si  l'ennemi 
a  pu  connaître  les  motifs  de  cette  allégresse  si  vive 
et  si  générale,  il  a  dû  pâlir  d*effroi,  et  juger  que  les 
tombeaux  seront  le  prix  des  imbécilles  efforts  qu'il 
fait  pour  changer  cette  terre  de  la  liberté  en  une 
terre  d'esclavage. 

Tous  les  citovens  militaires  de  la  garnison  et  du 
camp  se  sont  réunis  en  aussi  grand  nombre  qu'ils 
ont  pu  au  peuple  ;  ils  ont  partagé  son  enthousiasme  et 
sa  joie,  et  s'ils  ont  eu  un  regret,  c*est  de  n'avoir  pu 
ajouterleurs  suffrages  à  ceux  de  leurs  concitoyens. 

Depuis  trois  iours,  mes  collègues,  le  canon  ne  se 
fait  plus  entenare  de  Valenciennes  :  nous  ignorons 
le  motif  qui  a  pu  ralentir  l'ardeur  guerrière  de  nos 
ennemis  au  point  d'avoir  fait  taire  tout  d*un  coup 
les  foudres  dont  le  bruit  effroyable  se  faisait  entendre 
jour  et  nuit.  Nous  sommes  impatients  de  le  savoir, 
mais  nous  ne  pouvons  qu'en  bien  augurer,  car  nous 
jugeons  par  nous-mêmes  tout  ce  que  nous  avons  à 
espérer  de  l'indomptable  courage  ae  nos  défenseurs, 
et  tout  ce  que  nos  ennemis  ont  à  en  craindre  par 
les  terribles  effets  qu'ils  en  out  déjà  éprouvés  ; 
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it-être  ont-ils  reconnu  ce  que  Tai  prédit  tant  de 
lois,  que  leur  perte  était  inévitable  sous  des  murs 
défendus  par  alnrincibles  républicains  qui  veulent 
la  liberté  ou  la  mort. 

Le  général  Custine  a  passé  ici  il  y  a  quelqaes  jours; 
il  y  a  visité  les  fortifications  de  la  ville  et  du  camp, 
il  a  passé  tontes  les  troupes  en  revue,  et  il  a  fait  à 
chacun  des  corps  la  harangue  la  plus  patriotique  et 
la  plus  républicaine  ;  il  leur  a  promis  de  ne  les  faire 
mardier  que  pour  les  conduire  à  une  victoire  assu- 
rée. Il  nous  arrive  tous  les  jours,  k  Tordinaire, 
beaucoup  de  déserteurs. 

Signé  Dubois-Dubat. 

—  On  procède  à  Tappel  nominal  pour  le  renou- 
vellement du  bureau.  Saint-André  est  élu  président. 
Julien  (de  la  Drôme),  Ruhl  et  Dupuis  fils  sont  nom- 
més secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SBANCB   DU    VBNDBEDl    It   JUILLET. 

Prétidence  de  Jean-Bon  Saint'Jndré. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d'adresses  d*adhésion 
aux  décrets  de  la  Convention. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  annoncent  que  cette  ville  est 
dans  un  état  respectable  de  défense. 

—  Le  commissaire  de  la  Convention ,  envoyé  à 
Saint-Etienne  pour  surveiller  la  manufacture  aar- 
mes,  écrit  qu'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation  dans 
la  ville  de  Lyon,  par  un  ordre  d'une  assemblée  dite 
départementale,  qui  lui  a  fait  subir  un  long  interro- 
gatoire; que  sa  fermeté  a  déconcerté  ses  ennemis,  et 
qu*il  a  été  remis  en  liberté.  On  lui  a  pris  sa  commis- 
sion ;  il  en  demande  une  nouvelle  pour  continuer 
son  travail. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Une  lettre,  signée  des  citoyens  de  Maubeugc, 
porte  au'ils  ont  repoussé  avec  indignation  la  propo- 
sition oes  sections  de  Marseille,  de  marcher  sur  Paris. 
Ils  sont  prêts  à  faire  un  rempart  de  leurs  corps  au 
peuple  de  Paris,  qui,  pour  la  troisième  fois,  vient» 
disent-ils,  de  sauver  la  liberté. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre  de  la  plus  grande  importance.  Citoyens, 
les  troubles  qui  agitent  la  république  doivent  être 
attribués  â  la  correspondance  criminelle  des  mem- 
bres du  côté  droit.  Il  est  temps  que  le  peuple  sache 
combien  il  a  été  abusé  par  les  contre-révolution- 
naires qui  lui  parlaient  sans  cesse  de  lois  et  de  res- 
pect pour  les  nropriétés,  tandis  qu'ils  travaillaient  à 
le  jeter  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  H  est 
temps  que  vous  frappiez  ces  hommes  qui  nous  accu- 
saient de  tout  désorganiser,  taudis  qu'ils  organisaient 
eux-mêmes  la  contre-révolution.  Je  vous  dénonce  la 
députatiou  derArdèche,qui,  par  sa  correspondance, 
avait  séduit  ce  département,  qui,  heureusement,  a 
reconnu  le  piège  et  a  abjuré  ses  erreurs.  Je  demande 
que  l'administration  du  département  de  l'Ardèche 
soit  tenue  de  vous  faire  connaître  les  lettres  qui  ont 
été  écrites  par  les  députés  de  ce  département  à  la 
Convention. 

Lecabpbntier  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit 
étendue  à  toutes  les  administrations  de  départe- 
menL 

Billaud-Vabbnnbs  :  Je  demande,  par  article 
additionnel ,  que  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
tous  les  citoyens  soient  invités  à  envoyer  à  la  Con- 
vention toutes  les  lettres  qu'ils  ont  reçues  des  mem* 
bres  de  la  représentation  nationale. 

Chabot  :  Pour  connaître  tous  les  fils  de  la  conspi- 
ration, je  propose  de  demander  la  correspondance 
des  députés,  a  compter  du  X^^  avril. 


**'  :  Je  demande  qu*il  soit  nommé  une  commis- 
sion de  six  meo^res  pour  examiner  ces  correspon- 
dances. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  de  Miranda  : 
•  Détenu  chez  moi,  en  vertu  d'un  ordre  du  maire 

de  Paris  et  des  administrateurs  de  police ,  je  prie  la 
Convention  de  m'admettre  demain  a  la  barre;  je  lui 
découvrirai  des  foits  qui  intéressent  singulièrement 
la  liberté  et  la  sôreté  publique.  • 

On  demande  que  la  lettre  de  Miranda  soit  ren- 
vovée  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
puolic. 

Bréabd  :  Miranda  a  écrit  à  Pétion  une  lettre  dans 
laquelle  il  lui  faisait  part  de  faits  importants  ;  Pétion 
n'a  pas  donné  connaissance  de  cette  lettre  à  la  Con- 
vention, quoique  Miranda  l'en  eût  prié.  Je  demande 
que  Miranda  soit  traduit  demain  à  votre  barre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  premier  bataillon  de  la  Gironde  se  plaint 
d'avoir  été  calomnié  par  Robespierre.  Il  dément  ce 
qu'avait  dit  ce  membre,  qu'il  régnait  une  division 
funeste  à  la  liberté  entre  les  bataillons  de  la  Gironde 
et  ceux  de  Paris.  Nos  divisions ,  disent  les  volon- 
taires, consistent  à  nous  disputer  qui  marchera  les 
premiers  à  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

***  :  Plusieurs  journalistes  ont  publié  que  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  était  entré  dans  la  coalition 
fédérative  ;  pour  réponse  à  ces  calomnies,  j'annonce 
à  la  Convention  que  les  citoyens  de  Nevers  ont  reçu 
la  constitution  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  (On 
applaudit.) 

Tbubiot  :  Un  décret  rendu  au  commencement  de 
la  séance  porte  que  les  administrations  seront  tenues 
(le  faire  parvenir  à  la  Convention  la  correspondance 
des  députés  à  la  Convention.  Ce  décret  est  inutile, 
car  les  administrations  rebelles  n'y  obéiront  pas,  et 
celles  qui  sont  restées  fidèles  à  la  représentation  na- 
tionale feront  connaître  cette  correspondance  sans 
qu'un  décret  les  y  obliee.  J'ajoute  que  ce  décret  ne 

Sent  être  qu'un  sujet  oe  division,  tandis  que  nous 
evons  rallier  tous  les  esprits;  d'ailleurs,  je  vous 
observe  que  l'on  ne  voit  pas  toujours  un  fait  ou  une 
proposition  sous  les  mêmes  rapports.  Souvent  ce 
qui  vous  paraît  vicieux  avant  d'avoir  réfléchi,  vous 
paraît  juste  et  raisonnable  après  la  réflexion  ;  ainsi, 
un  député  peut  avoir  écrit  un  jour  de  telle  manière, 
et  le  lendemain  d'une  autre.  Je  demande  le  rapport 
du  décret 
Le  décret  est  rapporté. 

—  Le  ministre  de  la  justice  écrit  que  c'est  par 
erreur  qu'il  avait  annoncé  que  Vigée,  l  un  des  mem- 
bres de  la  Convention  mis  eu  état  d'arrestation,  s'é- 
tait évadé.  Ce  député  est  dans  son  domicile,  sous  la 
garde  de  deux  gendarmes. 

Lbgendre  :  Hier  le  comité  de  salut  public  vous  a 
dit,  par  l'organe  de  Cambon,  que  les  commissaires 
Isnard,  Aubry  et  Despinassi,  envoyés  sur  les  fron- 
tières des  Pyrénées,  avaient  laissé  les  frontières  sans 
défense  ;  qu'ils  avaient  même  annoncé  que  les  places 
fortes  étaient  suffisamment  pourvues  de  toutes  sortes 
de  munitions,  tandis  qu'il  n'en  était  rien.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  examine  ce  fait 
et  nous  en  fasse  le  rapport.  (Adopté»} 

Lindbt  :  L'administration  réunie  a  Evreux  per- 
siste tonjours  dans  sa  rébellion;  elle  rivalise  d'au- 
dace et  de  crimes  avec  les  sections  de  Marseille;  elle 
exerce  la  puissance  législative,  et  se  joue  de  la  re- 
présentation nationale.  Voici  un  foit  que  je  crois 
devoir  vous  annoncer  :  la  gendarmerie  de  Pont-Au- 
demer  avait  eu  le  courage  de  désobéir  à  la  réquisi- 
tion de  cette  autorité  rebelle;  elle  a  été  licenciée. 
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— >  Le  ministre  de  la  gnem  rend  compte  d<  Toxé- 
cution  du  décret  qui  ordonnait  au  16e  régiment  de 
chasseurs,  en  garnison  à  Falaise,  de  se  rendre  à  Or- 
léans. Ce  résimeot,  dit-il,  a  cédé  aux  insinuations 
de  Félix  Wimpfen;  vin£t-trois  officiers  seulement 
ou  soldats  se  sont  renous  à  Paris;  le  ministre  de- 
mande d*être  autorisé  à  licencier  ce  coros  et  à  le 
recréer,  en  récompensant  les  individus  fidèles  é  la 
loi  ;  propose  néanmoins  rajournement  de  cette  me- 
sure a  quinze  jours,  pour  laisser  aux  soldats  égarés 
les  moyens  de  rentrer  dans  le  devoir. 

Taillefer  :  Je  convertis  en  motion  les  proposi- 
tions du  ministre. 

La  Convention  les  adopte. 

—  Osselin  propose,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  que  les  officiers  et  soldats  de  la  légion 
eermanique,  mis  en  prison  à  Tours  et  à  Saumurpar 
les  ordres  des  coDunissaires  de  la  Convention,  soient 
transférés  à  Paris. 

Ce  décret  est  adopté. 

Des  députatious  oes  cantons  de  Mantes,  de  Sainte 
Germain-en-Laye  et  des  Andelys  annoncent  que  les 
citoyens  de  ces  cantons  ont  accepté  l'acte  constitu- 
tionnel. 

Chabot  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est  occupé 
dans  ce  moment  à  suivre  les  traces  d*nne  grande 
conspiration.  Plusieurs  membres  de  la  Convention 
paraissent  avoir  tr^pé  dans  ce  complot.  Le  comité 
demande  à  être  autorisé  à  mettre  les  scellés  sur  teors 

Sapiers,  a  la  charge  par  lui  de  vous  faire  un  rapport 
ans  les  vinct-ouatre  heures. 
La  demanae  au  comité  est  décrétée. 
•—  Sur  la  démission  de  Ruhl,  l'Assemblée  décrète 
quMI  sera  remplacé  dans  le  secrétariat  par  Chabot. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes: 

BerguM,  0  juillet  1703,  Tan  «•• 

•  Citoyen  président,  nous  vous  adressons  copie  du 
procès-verbal  contenant  le  détail  d'un  combat  très 
sanglant,  qui  a  eu  lieu  au  poste  d'Oost-Cappel,  la 
nuit  du  8  de  ce  mois.  Ce  poste  avait  étésurpns,  et, 
sans  le  courage  et  Tintrepidité  des  braves  volon- 
taires des  bataillons  5«  de  Rhûne-et-Loire  et  f  «r  de 
rOrne,  tout  le  cantonnement  pouvait  être  égorgé. 
L'ennemi  a  été  repoussé  jusque  dans  les  bois  avec 
une  perte  considérable,  et  la  républiooe  doit  la  con- 
servation de  ce  poste  important  a  l'ardeur  incroyable 
de  nos  volontaires,  qui  tous  en  personne,  et  homme 
à  homme,  ont  combattu  avec  distinction,  avec 
armes  et  sans  armes,  et  enfin  a  coups  de  poing.  Cet 
événement  doit  faire  époque;  il  mérite  a  ceux  qui 
Font  soutenu  les  éloges  de  la  Convention,  et  nous 
les  sollicitons  avec  empressement. 

•  Let  adminitirateur$  eomposant  le  directoire 
du  district  de  Berguês,  • 

Ooft-Cappei,  8  juillet  1793,  Tau  S*. 

Citoyen  général,  nous  perdîmes  hier  un  homme 
qui  déserta  à  l'ennemi  ;  nous  attribuons  à  cette  dé- 
sertion l'affaire  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  et  dont  voici 
les  détails. 

A  deux  heures  du  matin,  nos  postesavancés  se  sont 
aperçus  que  l'ennemi,  en  très  grande  force ,  s*était 
glissé  entre  nos  postes,  qui  sont  nécessairement 
éloignés  dans  un  pays  ouvert  de  tous  eûtes  et  gardé 
seulement  par  six  cents  hommes. 

La  force  de  Tenncmi  se  portait  sur  la  droite,  c'est- 
à-dire  sur  notre  gauche,  entre  le  grand  poste  et  le 
poste  du  moulin.  La  résistance  de  nos  postes  nous  a 
donné  le  temps  de  faire  battre  la  générale;  le  capi- 
taine Hubert  et  le  capitaine  Grange,  placés  d'abord 
avec  leurs  compagnies  dans  un  retranchement,  ont 
soutenu  le  feu  de  l'ennemi  avec  tant  d'intrépidité, 
que  le  bataillon  put  être  rassemblé  et  résister  à  un 


ennemi  en  force,  lui  tuer  beaucoup  de  monde,  lui 
faire  trois  prisonniers,  et  sauver  notre  artillerie, 
sur  laquelle  l'ennemi  ne  cessait  de  tirer.  Mais,  de 
notre  côté,  nous  avons  eu  un  oflicier dangereusement 
blessé,  un  servent,  deux  grenadiers,  sept  volontaires 
tués,  quinze  blessés  ;  nous  ne  saurons  positivement 
que  demain  les  hommes  qui  nous  manquent. 

Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  la  bravoure  des  deux 
compagniesdn  premier  bataillon  de  l'Orne,  qui  sont 
cantonnées  avec  nous,  et  de  la  patrouille  du  mémo 
bataillon,  commandée  par  le  capitaine  Bermer,  ainsi 
que  de  la  patrouille  de  Bcesbecq  ;  comme  je  ne  con- 
nais pas  leur  perte,  Je  ne  puis  vous  en  instruire. 

Nos  volontaires  sont  tout  feu,  ils  sont  glorieux 
d*occuper  un  poste  périlleux,  et  d'être  en  posses- 
sion de  battre  renneini;  mais,  mon  général,  quel- 
ques déserteurs,  cinquante  tués  ou  blessés  dans  dif- 
férentes affaires, et  beaucoup  de  malades,  un  service 
continuel,  la  disette  d'eau,  affaiblissent  beaucoup 
nos  soldats  du  cinquième  bataillon  de  Rhûne-et 
Loire  ;  si  vos  desseins  militaires  vous  permettaient 
de  renforcer  notre  poste,  que  Tennemi  convoite  si 
fort,  nos  volontaires  courageux  et  imberbes  ponr- 
raient  respirer  un  moment  et  se  battre  avec  plus 
d'avantage. 

Signé  GoABD,  capitaine;  et  Gautrieq, 
cajritaine. 

P.  S.  Quant  aux  hommes  ({ui  me  manquent,  et 

Î[ni  peuvent  avoir  été  faits  prisonniers  ou  égorgés, 
e  total  se  monte  à  quatre.. 

Nous  venons  d'apprendre  par  les  voîturiers  qui 
ont  conduit  les  prisonniers,  les  morts  et  les  blesses, 
qu'il  y  en  avait  cent  trente  qui  étaient  dans  cinq 
voitures.  Voilà  la  perte  deFennemi. 

Signé  Febbat,  chef  du  bataillon. 

Lettre  des  rcpréseniai^U  du  peuple  pris  l'armée  des 

côtes  de  Brest  aux  administrateurs  des  départe^ 

menu  du  Finistère,  des  Cùtee^u^Nwd,  d'ille- 

et' Vilaine  et  du  Morbihan, 

Aucenia,  S  juillet,  r«Di«. 

Nous  vous  avions  promis,  citoyens,  que  notre 
première  lettre  serait  datée  d'Ancenis,  et  nous  te- 
nons parole.  Nous  y  entrimes  hier  à  trois  hetires  du 
matin,  ayant  maréhé  toute  la  nuit  avec  Tavant- 
garde ,  conduite  par  le  général  Canclaux  lui-même, 
composée  des  chasseurs  à  cheval  d'Ille-et-Vilaine , 
de  neuf  compagnies  de  grenadiers  et  des  chasseurs 
de  la  Charente.  La  ville  était  évacuée.  Le  général 
avait  envoyé  la  veille  à  Ancenis  une  patrouille  de 
cinquante  chasseurs  d'Ille- et -Vilaine,  commandée 
par  l'adjoint  aux  adjudants-généraux  Letonrnoux. 
Cette  patrouille  s'empara  de  plusieurs  bateaux  que 
les  brigands  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  conduire 
à  l'autre  rive  de  la  Loire.  Les  habitants  nous  ont 
rapporté  qu'à  Tarrivée  des  chasseurs,  une  bande  de 
J  cent  vingt  brigands  était  encore  dans  la  ville,  et  se 
**  disposait  à  enlever  vingt  ou  trente  femmes  patriotes, 
mais  qu'elle  avait  pris  la  fuite  à  la  vue  des  troupes 
de  la  ropubliqne,  sans  avoir  pu  exécuter  son  infâme 
projet. 

L'avant^garde  a  bivouaqué  la  nuit  dernière ,  crai  n te 
de  surprise;  et  ce  matin,  à  trois  heures,  le  corps 
d'armée,  parti  de  Niort  hier  à  sept  heures  du  soir, 
est  arrivé  avec  Tartillcrie;  il  campera  ce  soif  sur  1rs 
hauteurs  qui  sont  en  arrière  de  la  ville  et  qui  la  do- 
minent. Les  brigands  se  présentent  toujours  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  d'où  ils  tirent  fréquemment 
sur  nos  troupes;  mais  comme  leurs  coups  ne  por- 
tent pas,  le  général  a  défendu  de  leur  riposter.  Ce 
n'est  cependant  pas  sauis  peine  qu'on  retient  Tar- 
deur  des  grenadiers  et  chasseurs;  ils  voudraient 
passer  la  rivière  poinr  se  mesurer  de  près  avec  ces 
prétendus  soldats  catholiques  et  royaux  qui  ont 
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Kattdace  de  les  insulter.  Les  patriotes  de  cette  ville 
s'étaient  retirés  à  Nantes  au  moroentde  rëvacuation. 
il  a  été  créé,  pendant  leur  absence  et  celle  des  auto- 
rités constituées,  nn  comité  provisoire  qui  a  con- 
coaru  à  toutes  les  mesures  que  lescheCsdes  brigands 
ont  jugées  convenables  pendant  leur  s^our  ici.  Nous 
allons  examiner  la  conduite  des  membres  de  ce  co- 
mité. 

La  mauvaise  disposition  des  esprits  et  Tabsence 
des  membres  patriotes  des  corps  administratif  nous 
ont  déterminés  k  une  mesure  à  laquelle  on  doit  en 
grande  partie  le  salut  de  la  ville  de  Nantes.  Nous 
venons  ae  déclarer  Âneenis  en  état  de  siège,  afin  de 
donnera  Tautorité  militaire  tous  les  moyens  de  police 
et  do  sûreté  qu'exigent  les  circonstances. 

Mais  un  événement  plus  important,  et  que  vous 
apprendrez  sans  doute  avec  transport,  c'est  notre 
jonction  avec  l'armée  de  Tours.  Elle  s'est  opérée  ce 
matin  par  un  régiment  de  hussards  avec  lequel  le 
général  Gauvilliers  marchait  au  secours  de  Nantes, 
en  casque  cette  ville  fût  encore  assiégée.  Le  général 
Biron  est  à  Angers  avec  son  armée.  Noos  allons  ce 
soir  dans  cette  dernière  ville  avec  le  général  Can- 
daux  et  le  chef  de  l'état-major,  pour  arrêter  le  plan 
de  campagne  et  nous  concerter  avec  lui  sur  les  opé- 
rations ultérieures. 

Nous  avons  déjà  observé  que  la  position  de  notre 
armée  à  Aneenis  est  contre  tous  les  départements  de 
de  la  ci-devant  Bretagne  et  celui  de  la  Mayenne. 
Faites  donc  marcher  sur  nous  toutes  les  forces  que 
vous  aurez  pu  rassembler,  avec  les  subsistances  qu'il 
sera  possible  de  se  procurer  dans  le  pays.  Ce  dernier 
point  est  essentiel,  car  les  approvisionnements  sont 
ici  très-peu  considérables.  Nous  attendons  surtout 
avec  impatience  un  renfort  de  cinq  mille  hommes 
qui  doit  partir  du  Finistère.  U  s*agit  de  porter  de 
mnds  cou[is,  il  faut  exterminer  promptement  cette 
norde  de  brigands  qui  nous  inquiète  et  nous  alarme 
depuis  trop  longtemps. 

Signé  Mbbuii  et  Gilet. 

CimACÉafts  :  Citoyens,  vous  avez  annoncé  dans 
l'acte  constitutionnel  mi'il  y  aurait  un  code  de  lois 
uniformes  pour  toute  la  republique.  H  importe  au 
salot  de  l'Etat,  il  importe  à  votre  eloire  que  cette 
disposilioB  ne  soit  pas  illusoire.  Votre  comité  de 
législation  s'est  mis  en  devoir  de  seconder  vos  in- 
tentions; il  a  formé  dans  son  sein  une  section  qui 
est  chargée  de  revoir  nos  lois  civiles  et  criminelles, 
et  d'en  approprier  les  principes  au  gouvernement 
r^iiblicain.  Cette  section  a  arrêté  un  plan  de  tra- 
vail fort  simple,  et  dont  l'exécution  doit  être  prompte: 
mais,  à  mon  sens,  ces  mesures  sont  incomplètes.  Il 
font  environner  votre  comité  de  tous  les  movensqui 
peuvent  servir  son  zèle;  il  hwt  qu'il  puisse  s  éclairer 
des  lumières  acquises  et  des  notions  que  peuvent 
Im  fournir  des  hommes  du  siècle  qni  se  sont  consa- 
crés à  l'étude  des  lois  et  à  celle  de  la  philosophie.  Je 
propose,  en  conséquence,  de  faire  mettre  à  la  dispo- 
sition do  comité  de  législation  :  lo  une  collection 
C4>mplète  des  procès-verbaux  des  trois  assemblées, 
et  des  lois  qu'elles  ont  rendues  ;  2o  les  divers  ouvra- 

Î^f*s  de  jurisprudence  qui  peuvent  se  trouver  dans 
a  bibliothèque  des  ci-devant  avocats.  Je  propose 
encore  de  donner  des  moyens  d'encouragements 
à  oeax  qni  voudront  servir  la  patrie  de  leurs  ta- 
lents et  de  leurs  connaissances;  il  suffira  à  quel- 
ques-ni»  que  le  eomité  ordonne  rimpression  de 
leurs  ouvrages. 

Les  propositions  de  Cambacérès  sont  adoptées. 

CouTBOU  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  Lacroix 
et  moi  de  vous  présenter  ce  matin  la  re(laction  du 
décret  concernant  la  ville  de  Lyon.  Avant  tout,  je 
dois  vous  dire  qu'après  avoir  reçu  de  nouveaux  ren- 


seignements, et  après  avoir  entendu  un  député 
extraordinaire  de  ce  pays,  le  comité  s'est  convaincu 
que  la  ville  de  Lyon  est  en  révolte  ouverte,  non- 
seulement  contre  la  Convention  nationale,  mais 
encore  contre  la  souveraineté  du  peuple,  qu'elle 
méconnaît,  et  dont  un  congrès  dé()artemenlal  a 
usurpé  les  droits.  Ces  nouveaux  renseignements  ont 
motivé  plusieurs  changements  dans  le  décret  ou'il 
devait  vous  présenter;  le  voici  tel  qu'il  l'a  arrête. 

Couthon  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  (1): 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
les  ennemis  de  la  liberté  et  les  protecteurs  de  Ja  ty- 
rannie ont  mis  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon  en 
état  de  rébellion  contre  l'autorité  légitime; en  con- 
séquence ,  décrète  : 

Art.  1er.  Biroteau,  représentant  du  peuple,  réfu- 
gié à  Lyon,  et  l'un  des  chefs  du  congrès  départemen- 
tal établi  dans  cette  rille,  est  déclaré  traître  a  la  patrie. 

II.  Sont  aussi  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  de- 
stitués de  leurs  fonctions  les  administrateurs  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  sont  membres  ou  ont  fa- 
vorisé rétablissement  du  comité  départemental. 

III.  Le  comité  de  salut  public  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  détruire  les  autorités  ill^ales  de 
la  ville  de  Lyon. 

IV.  Les  biens  de  ceux  qui  auront  pris  part  à  la 
révolte  seront  conGsqués;  les  paiements  dus  par 
TEtat  aux  citoyens  de  Lyon  demeurent  suspenous. 

V.  11  est  enjoint  aux  citoyens  de  Lyon  de  quitter 
cette  ville  sous  trois  jours  ;  à  défaut  par  eux  d'obéir, 
leurs  biens  seront  confisqués,  et  ils  seront  réputés 
complices  des  attentats  du  congrès  départemental. 

VI.  Il  sera  envoyé  des  représentants  du  peuple 
dans  le  département  de  Bhône-et-Loire,  pour  faire 
exécuter  ces  mesures  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir. 

HÉBAULT-SÉCHELLES  :  Je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser un  projet  de  décret  qui  doit  faire  suite  à  celui 
que  vous  venez  de  rendre. 

Plusieurs  convois  militaires  destinés  pour  l'armée 
des  Alpes  ont  été  arrêtés  a  Lyon,  et  cette  ville  se  re- 
fuse à  les  rendre.  Votre  comité  a  pensé  que  ceux  qui 
avaient  ordonné  cette  arrestation  devaient  être  punis 
de  mort.  Les  administrateurs  du  département  de 
SaCne-et-Loire  ont  également  arrête  mille  fusils. 
Vous  applaudirez  sans  doute  à  leur  conduite,  car 
leurs  motifs  étaient  d'empêcher  que  ces  armes  ne 
tombassent  entre  les  mains  des  Lyonnais  révoltés. 
Ce  département  demande  d'être  autorisé  à  lever 
une  force  armée  pour  s'opposer  aux  entreprises  de 
Lyon. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  à  cet  égard  : 

•  Tous  ceux  qui  retiendront  à  Lyon  des  armes 
destinées  à  l'armement  de  la  république  seront 
punis  de  mort. 

«  La  Convention  approuve  la  conduite  de^  admi- 
nistrateurs de  Saône-et-Loire ,  qui  ont  arrêté  un 
envoi  de  mille  fusils  qui  devaient  passer  par  Lyon. 
Elle  autorise  les  habitants  de  ce  département  à  lever 
une  force  armée  pour  se  mettre  en  état  de  défense 
contre  la  ville  de  Lyon.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  fait  choix 
du  général  Dietman  pour  général  en  chef  de  l'armée 
des  côtes  de  la  Bochelle. 

LAcnoix,  d'Eure-et-Loir  :  Je  rends  justice  au 
patriotisme  et  aux  talents  militaires  de  Dietman , 
mais  je  dois  observer  à  rassemblée  que  dernière- 
ment on  a  voulu  lui  confier  le  commandement  de 

(I)  Les  décreU  r«Dduf  ce  jour-ll  cootra  U  rébellion  de 
j  Lyon,  De  sont  pes  esactcroent  rapportes  ici  :  od  Irotivc  r»  le 
[  teite  Ulléral  d«Di  U  èionittus  dirf  5  juillet.  L.  G. 
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Tarmée  du  Rhin  ;  il  Ta  refusé ,  n^ayant  pas  assez 
de  connaissance  des  manœuvres  de  Tinfanterie,  et 
étant  uniquement  pour  la  cavalerie. 

Cambon  :  Je  demande  que  le  commandement  de 
Tarmée  des  côtes  de  la  Rocnelle  soit  déféré  au  citoyen 
Beysser. 

cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  :  J'observe  à  rassemblée  que  Beysser, 
qu*e1ie  vient  de  nommer  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  la  Rochelle,  n'est  pas  même  général  de 
brigade. 

ViLLERS  :  Il  Test  depuis  huit  jours. 

Léonard-Bourdon  :  Je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  du  ministre  au  comité  de  salut  public,  aGn 
qu'il  en  fasse  un  prompt  rapport. 

Lacroix  ,  d'Eure-et-Lotr  :  J*appuie  cette  propo- 
sition. Je  prie  l'assemblée  de  se  rappeler  que  ce  n  est 
pas  a  elle  à  nommer  les  généraux.  Elle  ne  peut 
qu'accepter  ou  refuser  le  choix  fait  par  le  ministre 
lie  la  guerre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  instruit  l'assemblée 
que  le  général  Sandos  a  été  conduit  à  TÂbbaye. 

Chabot  :  Citoyens,  c'est  parcequc  vous  avez 
montré  de  la  faiblesse  envers  les  administrations  re- 
belles, qu'elles  vont  de  mal  en  pire.  Je  viens  vous 
dénoncer  les  administrateurs  du  déparlement  de 
TÂveyron  ;  comme  ils  savaient  que  la  constitution 
devait  parvenir  dans  ce  département,  ils  ont  fait 
incarcérer  les  patriotes  qui  auraient  pu  influencer 
l'opinion  du  peuple.  Dans  ce  moment  l'évéque  de 
rAveyron  gémit  aans  les  prisons,  pour  avoir  soutenu 
qu'il  fallait  se  réunir  à  la  Convention  nationale,  et 
pour  avoir  tenu  cette  conduite  avec  le  plus  grand 
désintéressement,  car  on  lui  disait  que  la  Montagne 
voulait  le  réduire  à  la  mendicité  :  Peu  m'importe, 
répondit-il,  j'ai  des  bras,  et  je  travaillerai.  Citoyens, 
cette  administration  a  été  égarée  par  des  membres 
de  cette  assemblée  qui  siègent  de  ce  c()ié,(Plusieurs 
membres  :  Nommez-les!)  Le  voici.  (Désignant  Saint- 
Martin.) 

Saint  -  Martin  ,  de  VÀveyron  :  Je  demande  la 
parole. 

Chabot  :  Voilà  les  personnes  qui  égarent  sur 
votre  compte  le  peuple  aes  départements.  (On  mur- 
mure du  côté  droit.)  Ces  admmistrateurs  ont  porté 
la  scélératesse  jusqu'à  faire  emprisonner  plusieurs 
octogénaires,  mon  père  est  de  ce  nombre  ;  je  de- 
mande que  vous  les  fassiez  traduire  à  la  barre,  et 
que  vous  étendiez  cette  mesure  au  président  du  dé- 
partement du  Tarn,  ennemi  déclaré  dos  patriotes,  et 
qui,  il  y  a  quelque  temps,  disait  qu'il  fallait  chasser 
tous  les  Montignards  ;  au  piocureur-général-syndic 
et  à  un  nommé  Gérard,  tous  deux  coupables  d'ar- 
restations arbitraires.  Si  vous  preniez  cette  mesure, 
je  vous  réponds  de  ces  deux  départements  ainsi  que 
du  district  de  Millau ,  si  cependant  il  n'est  pas 
égaré  par  les  écrits  de  Saint-Martin.  Je  demande 
en  outre  que  vous  mettiez  les  patriotes  incarcérés 
sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens,  et  que  vous 
déclariez  que  les  administrateurs  vous  en  répondent 
sur  leurs  têtes.  Cette  mesure  e^t  d'autant  plus  néces- 
.saire,  que  je  suis  instruit  qu'on  veut  renouveler 
dans  ces  départements  les  scènes  horribles  du  mois 
fie  septembre. 

Saint-Martin  ,  de  VAveyron  :  Il  e^t  de  fait  que 
tout  ce  qu'a  dit  Chabot  du  district  de  Millau  est 
faux.  Je  le  défie  de  citer  une  de  mes  lettres  dans  la- 
quelle je  n'engnge  pas  mes  concitoyens  à  accepter  la 
iinnvelle  constitution  et  à  étouffer  les  divisions  qu'on 
a  fait  n«nître  dans  le  département  de  l'Aveyron.  Plu- 
sieurs plaintes  m'ont  été  adressées  sur  la  conduite 
qu'a  tenue  Chabot  à  Toulouse,  conduite  qui  a  ré- 
volté tous  lesciloyens.  Voici  la  morale  qu'il  prêchait 


dans  cette  ville  :  «  Filles  et  femmesi  disait-il,  crois- 
sez et  multipliez.  (Les  plus  vi£s  applaudissements 
éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  se  pro- 
longent pendant  quelques  instants.)  Vous  n'avez 
besoin  pour  cela  ni  de  prêtres,  ni  de  ministres.  • 
(Nouveaux  applaudissements.)  Lorsque  Chabot  est 
arrivé  dans  mon  département,  mes  lettres  l'y  avaient 
précédé,  et  il  n'a  qu'à  se  louer  de  la  manière  dont  il 
a  été  reçu.  On  lui  a  demandé  quels  étaient  mes  prin- 
cipes; il  a  répondu  que  j'étais  un  homme  modéré  et 
sans  caractère.  Cependant  il  était  instruit  de  la  fer- 
meté avec  laauel  le  j'avais  lutté,  l'année  dernière, 
contre  les  administrateurs  de  mon  département, 
qui  s'opposaient  à  ce  que  des  citoyens  se  rendis- 
sent à  1  affaire  du  10  août  :  ma  ville  seulement  en 
envoya. 

Citovens,j'ai  écrit,  il  y  a  environ  un  mois,  a  la 
Société  populaire  de  ma  ville,  sur  laquelle  j'ai  quel- 
({ue  influence,  parcequ'elle  connaît  mes  sentiments; 
je  lui  ai  écrit  qu'il  fallait  au'elle  redoublât  d'efforts 
pour  faire  adopter  la  nouvelle  constitution.  J'ai  éga- 
lement écrit  aux  administrateurs  de  mon  départe- 
ment; malheureusement  ma  lettre  n'a  pas  eu  le 
même  effet,  et  ils  ont  envoyé  ici  des  députés  pour 
présentera  la  Convention  une  pétition,  et  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  sur  les  événements  du  31  mai  der- 
nier. A  leur  arrivée  à  Paris,  ces  citoyens  sont  venus 
me  trouver,  et  m'ontdemandé  quelle  était  la  conduite 
qu'ils  devaient  tenir  ;  je  les  ai  engagés  à  retourner 
dans  leur  département;  ils  ont  suivi  mon  conseil,  et 
ils  y  sont  mamtenant. 

Citoyens,  je  n'ai  jamais  connu  ni  Brissot,  ni  Gua- 
det;  que  je  me  place  ici  ou  là,  je  n'en  porte  lias 
moins  dans  le  cœur  l'amour  le  plus  ardent  pour  la 
liberté. 

Villebs  :  Je  dois  rendre  justice  à  Saint-Martin  :  ii 
a  employé  toute  l'influence  qu'il  avait  sur  les  com- 
missaires du  département  de  rAveyron,  pour  lesfiiire 
retourner  chez  eux.  Ils  ont  promis,  en  partant,  de 
faire  accepter  la  constitution. 

Legendre  :  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  père, 
la  mère  et  la  sœur  de  Chabot  sont  emprisonnes,  et 
qu'il  faut  prendre  des  mesures  pour  les  faire  mettre 
en  liberté. 

7*  :  Le  département  du  Tarn  a  accepté  la  consti* 
tution  ;  et  il  ne  faut  pas,  parcequc  quelques  meoh- 
bres  de  la  famille  de  Chabot  ont  été  arrêtés,  foire 
traduire  à  la  barre  des  citoyens  qui  ont  bien  servi  la 
patrie. 

Lagboix  :  Je  demande  que  l'assemblée  ordonne 
la  mise  en  liberté  des  citoyens  détenus  arbitraire- 
ment. 

Chabot  :  Je  ne  demande  pas  la  liberté  de  ma  mère 
et  de  ma  sœur,  elles  ont  assez  de  courage  et  de  pa- 
triotisme pour  soutenir  la  persécution  ;  mais  je  de- 
mande celle  de  mon  père,  vieillard  de  quatre-vingt- 
cinq  ans,  qui  ne  se  mêla  jamais  de  politique,  et  qui 
ne  connut  que  son  bréviaire  et  sa  patrie. 

L'assemblée  décrète  que  les  citoyens  détenus  ar- 
bitrairement dans  le  département  de  l'Ave^rron  se- 
ront mis  en  liberté,  et  ordonne  la  traduction  à  sa 
barre  du  président  de  ce  département  et  du  citoyen 
Gérard.  (La  suite  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  14,  des  détails  ont  été 
donnés  sur  la  dernière  affaire  de  Valendennes.  Les 
assiégeants  avaient  tenté  une  escalade  dans  la  nuit 
du  5  au  6,  par  le  moyen  de  bateaux  chargés  d'échei- 
les,  lancés  dans  les  fossés.  Le  général  Ferrand,  qui 
les  avait  laissé  approcher,  les  assaillit  d'une  pluie 
de  balles  et  de  mitraille  qui  en  fit  périr  six  mille. 
L'explosion  d'une  minecluue  sortie  achevèrent  leur 
défaite.  Cependant  la  reddition  presque  certaine  de 
Condé  menace  Valencicnnespar  la  reunion  des  deux 
armées  ennemies. 
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MÉLANGES. 

Lettre  da  eitoyen^A  lexandre  Beauhamais^  général- 
eommandanî  en  chef  l'armée  du  Rhin,  aux  ci- 
iayene  composant  le  eomeil-général  de  la  corn- 
mmne  de  Parie» 

An  quartier-général  à  WiMembourg,  to  j;«la  1793, 

Tan  1«  de  la  républiqae. 

J*ai  appris  avec  peine,  magistrats  du  peuple,  qu'à 
Toccasion  de  ma  nomination  au  ministère  de  la 
Çaerre,  il  avait  été  fait  dans  votre  sein  une  proposi- 
tion de  demander  qu'on  éloijgnât  les  ci-devant  nobles 
de  tontes  les  fonctions  publiques. 

Déjà  le  vœu  de  quelques  sections  de  Paris  et  de 
plusieurs  Sociétés  populaires  justement  irritées  con- 
tre les  trahisons  qui  viennent  sans  cesse  traverser  la 
marche  de  la  révolution,  semblait  présager  une  me- 
sure séfère  contre  tous  ceux  qui,  dans  l'ancien  régi- 
me, foisaient  partie  d'une  classe  privilégiée  ;  déjà  plu- 
sieurs motions  faites  dans  ces  assemblées  ou  la  liberté 
publique  a  tenu  sou  berceau,  indiquaient  que  parmi 
les  patriotes,  il  en  est  qui  désirent  que  ceux  des  Fran- 

Sis  que  jadis  on  appelait  nobles,  et  ceux  oui  sont 
ns  rétat  ecclésiastique  soient,  rayés  de  la  liste  des 
citoyens  et  déclarés  incapables  de  servir  la  républi- 
que dans  aucune  fonction  :  si  cette  nroscription  poli- 
tique doit  amener  U  calme  dans  la  France,  si  elle 
peut  mettre  de  côté  tous  les  mauvais  citoyens,  n'ap- 
peler que  des  patriotes  et  des  hommes  éclairés  aux 
lODCtions  civiles  et  militaires,  enfin  terminer  cette 
gueire  intestine  qui  s'élève  aux  dépens  du  bonheur 
publie,  entre  une  majorité  de  la  nation  qui  veut  la 
réjiublioue  et  une  minorité  très-divisée  en  principes, 
qui  ne  s  entend  que  pour  combattre  la  liberté  ;  certes 
on  ne  saurait  hésiter  à  adopter  une  mesure  aussi  sa- 
lutaire, et  l'intérêt  du  peuple  commanderait  même 
une  ingratitude  nécessaire  enfers  ceux  qui,  nés  mal- 
heureusement dans  des  classes  ci-devant  privilégiées, 
auraient  cependant  constamment,  par  leur  conduite, 
bien  mérite  de  la  patrie  ;  mais,  eitoyens,  l'intérêt  du 
peuple  est  loin,  ce  me  semble,  de  commander  une 
pmcriptiou  qui  envelopperait  sans  distinction  ses 
amis  et  ses  ennemis,  les  bons  et  les  méchants,  les  cou- 
rageux partisans  de  la  révolution  et  ses  lâches  dé- 
tracteurs. 

Vous  savez,  citoyens  magistrats,  qu'un  peuple  li- 
bre De  doit  jamais  perdre  de  vue,  qu'il  mine  la  statue 
de  la  Litierté,  le  jour  qu'il  ne  lui  laisse  plus  la  même 
base  qu'à  celle  de  la  Justice  ;  or,  quelle  est  la  base 
première  sur  laquelle  repose  Injustice  éternelle,  si 
ce  n'est  sur  cette  incontestable  vérité  :  que  les  fautes 
étant  personnelles,  les  peines  doivent  Télre  égale- 
ment? Qui  ne  serait  pas  révolté  de  l'idée  de  sévir 
contre  tous  les  habitants  d'un  département  indistinc- 
tement, parceque  des  actes  multipliés  d'incivisme  au- 
raient convaincu  du  défaut  d'esprit  public  parmi  la 
grande  maiorité?  Qui  ne  sait  pas  que  c'est  onlinaire- 
ment  danslespays  ou  dans  les  classes  qui  présentent 
une  plus  forte  majorité  de  gens  sans  patriotisme, 
qu'en  opposition,  les  hommes  qui  composent  la  mi- 
norité, ont  le  plus  de  feu  et  le  plus  d'ardeur;  pour- 
rait-on donc  confondre  dans  la  même  peine  et  le  cri- 
minel envers  la  patrie,  dont  il  conjure  à  chaque  in- 
stant la  ruine,  et  l'innocent  dont  tous  les  moments  de 
la  vie  se  dévouent  à  défendre  son  pays  et  à  concourir 
à  sa  gloire?  Non  une  telle  détermination  ne  saurait 
être  nrise  à  la  lin  du  18^  siècle,  et  quand  un  prin- 
cipe ne  justice,  tel  que  celui  de  rendre  les  fautes  per- 
sonnelles, est,  par  l'effet  des  lumières,  respecté  par- 
mi les  peuples  esclaves,  la  France  régénérée  n'en 
présentera  pas  le  mépris;  vous  ne  souffrirez  pas  qu'on 
dise  :  11  est  en  France  des  hommes  vertueux,  qui  ont 
contribué  à  détruire  le  despotisme,  qui  ont  concouru 
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à  rendre  aux  hommes  l'exercice  de  leurs  droits,  et 
dont  la  récompense  a  été  de  s'en  voir  frustrés;  ces 
hommes  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  ont  arraché 
au  despotisme  son  sceptre  de  fer,  ils  l'ont  brisé,  et  l'on 
en  a  rapproché  les  débris  pour  l'appesantir  sur  leurs 
têtes. 

Citoyens,  le  jour  où  l'on  déchirera  une  page  de  la 
Déclaration  des  Droits,  car  ce  serait  en  enlever  la 
partie  la  plus  essentielle,  que  de  ne  la  pas  rendre  ap- 

Slicable  à  tous,  ce  jour-là  nous  perdrons  notre  61  con- 
ucteur;  ce  jour-là  une  constitution  libre  ne  sera  plus- 
qu'une  chimère,  dont  toutes  les  passions  individuel-* 
les  viendront  successivement  changer  les  formes  et 
les  couleurs  au  gré  de  leurs  caprices  :  une  nation 
peut  être  ingrate  envers  un  individu,  les  anciennes; 
républigues  en  ont  offert  mille  exemples;  mais  si' 
une  nation  peut,  (guidée  par  des  considérations  po^j 
litiques)  retirer  ses  bienfaits  envers  des  individus  qui 
ne  sont  point  coupables;  jamais  elle  ne  peut  leur  re^ 
tirer  l'exercice  de  leurs  droits,  car  dès-lors  elle  porte 
atteinte  è  sa  propre  souveraineté  et  au  principe  d'une 
égalité  parfaite  entre  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion. Pourriez-vous,  quand  toute  la  France  tresse  des 
couronnes  de  chêne  pour  en  orner  la  tombe  de  Lepek 
letier,  proscrire  ses  enfants,  sa  famille  entière  ?  Pour- 
riez-vous oublier  que  de  bons  curés,  sur  les  bords  de 
la  Loire,  ont  aidé  par  leur  courage  à  subjuguer  les 
rebelles;  qu'il  en  est  qui  se  distinguent  dans  les  ar- 
mées? Pourriez-vous  enfin,  quand  un  petit  nombre 
de  ces  hommes  entachés  d'un  péché  originel  dont  ils 
ne  sont  pas  coupables,  ou  classés  dans  les  ordres  ec- 
clésiastiques avant  la  révolution ,  s'houore  de  faire 
partie  des  Sociétés  populaires,  y  brave  le  courroux 
et  les  menées  des  puissances  étrangères ,  s'identifie 
avec  le  peuple ,  dont  il  fait  une  partie  intégrante  ; 
pourriez-vous  les  retirer  pour  en  recréer ,  par  dejj 
mesures  répressives,  une  caste  particulière?  Ce  se- 
rait une  manière  de  rétablir  la  noblesse  ;  les  mauvais 
citovens  s'honoreraient ,  comme  jadis ,  de  leur  oisi- 
veté, et  réveillant  l'absurde  opinion  ancienne ,  qui 
portait  hommage  aux  premiers  ordres ,  ils  ne  man- 
queraient pas  de  dire:  La  chambre  haute  et  la  cham- 
bre basse  ont  changé  de  place ,  mais  nous  sommes 
toujours  séparés  du  peuple ,  enfin  nous  avons  cessé 
d'y  être  confondus. 

C'est  ainsi  qu'une  disposition  qui  présente  à  la 
première  apparence  une  sorte  de  pop^ilarité  sédui- 
sante ,  devient ,  soumise  au  iuçen.ent  de  la  raison , 
une  disposition  destructive  de  l'égalité  ;  elle  appuie 
le  VŒU  de  ceux  des  mauvais  citoyens  qui  seraient 
dans  le  cas  d'y  être  soumis ,  elle  enlève  à  ceux  des 
bons  citoyens  qu'on  voudrait  ranger  dans  la  même 
classe  la  douce  espérance  de  faire  à  jamais  partie 
d'un  peuple  qu'ils  aiment  et  dont,  comme  hommes , 
ils  ont  le  droit  d'être  inséparables  .Jadis  on  faisait 
soi-même  des  preuves  pour  l'admission  à  dpsemplois: 
aujourd'hui  il  faudrait  donc  rappeler  à  cet  effet  des 
généalogistes?  Eh  bien!  leur  secours  indispensable 
dans  cette  mesure  ne  servirait  qu'à  la  vanité  des 
mauvais  citoyens,  car  les  bons  dont  les  titres  brûlés 
avec  joie  ont  été  remplacés  par  la  d^laration  des 
droits,  défieraient,  cette  arme  puissante  à  la  main  y 
qu'on  pût  les  confondre  avec  les  premiers. 

Si  la  confiance,  si  nécessaire  à  ceux  oui  sont  à  la 
tête  des  armées,  vous  paraît,  d'après  l  opinion  pu- 
blique ,  ne  pas  entourer  le  petit  nombre  des  ci- 
devant  qui  s'y  trouvent,  n'hésitez  pas ,  citoyens  ad- 
ministrateurs, à  demander  qu'on  leur  retire  leur 
commandement;  mais  du  moins  que  ceux  d'entre- 
eux  qui  sont  de  vrais  amis  de  la  liberté  puissent 
la  défendre  comme  soldats;  qu'ils  soient  susceptibles 
des  fonctions  auxauelles  leurs  concitoyens  peuvent 
les  appeler;. trop  a'cnnemis  intérieurs  et  extérieurs. 
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s^adiarnent  contre  noire  indépendance,  pour  q«i*U 
ne  soit  pat  imprudent,  quand  bien  même  il  ne  serait 
IMS  inju8te,d*aSaibUr  d'un  seul  bon  citoyen  la  masse, 
quoiqu'imposante,  de  ceux  qui  se  sont  déterminés  à 
périr  pour  le  maintien  de  la  république. 

Je  pourrais,  citovens  magistrats,  ajouter  une  foule 
de  considérations  a  celles  que  j*ai  déjà  exposées , 
et  surtout  celle  qu*après  avoir  proscrit  sans  distinc- 
tion les  prêtres  et  les  nobles ,  des  motifs  semblables 
conduiraient  à  éloigner  de  même  les  bommes  qui,  par 
Texercice  de  places  qui  les  rendaient  subordonnes  a 
des  ci-devant,  donnaient  une  présomption  de  la  si- 
militude de  leurs  principes  :  de  la  même  sévérité  con- 
tre tout  ce  qui  tenait  à  la  robe,  a  la  finance ,  aux  in- 
tendants ,  et  enfin  de  proscriptions  en  proscriptions 
portées  toutes  sur  un  vice  originel  antérieur  à  la  ré- 
volution ,  on  en  viendrait  i  ne  plus  laisser  qu*un 
nombre  trop  faible  de  patriotes  par  département ,  et 
a  les  exposer  et  à  la  haine  et  à  la  fureur  de  toutes  les 
aristocraties  coalisées. 

Vous  savez ,  citoyens  administrateurs ,  que  j*ai 
prié  avec  instance  la  Convention  nationale  oe  nom- 
mer un  autre  que  moi  an  ministère  de  la  guerre.  La 
faiblesse  de  mes  talents ,  qui  sont  loin  d*être  au  ni- 
veau de  mon  zèle,  me  fera  toujours  fuir  les  postes 
éminents,  mais  si  je  suis  peu  jaloux  du  commande- 
ment des  armées  et  de  places  qui  donnent  une  in- 
fluence sur  les  affaires  publiques,  je  le  serai  toujours 
de  Testime  de  mes  concitoyens  ,  et  en  particulier 
d*une  commune  qui  se  distingue  par  son  ardeur  ré- 
publicaine, d*une  commune  à  laquelle  la  France  doit 
non-seulement  la  chute  du  trOtie,  mais  encore  cet 
esprit  public  qui  peut  préserver  à  jamais  des  despo- 
tes, en  formant  des  amis  à  la  liberté ,  et  des  Brutus 
contre  la  tyrannie. 

Zélé  partisan  de  la  république,  constamment  atta- 
che a  la  cause  du  peuple,  je  n*ai  jamais  cessé  de  dé-- 
fendre  ses  droits  dans  les  Sociétés  populaires,  où  des 
milliers  de  mes  concitoyens  attesteront  qu'avec  cou- 
rage j*ai  attaqué  le  trdne ,  les  prêtres,  les  nobles,  les 
feuillants ,  les  modérés,  et  enfin  tout  ce  qui  mettait 
obstacle  à  la  révolution  la  plus  complète,  ou  pouvait 
seulement  faire  transiger  sur  le  bonheur  public  ;  tel 
je  serai  toujours,  citoyens  administrateurs.  Soldat 
de  ma  patrie,  je  combattrai  pour  elle  jusqu'à  la  mort; 
et  quand  la  philosophie  vous  commande  de  ne  plus 
voir  dans  les  hommes  que  leurs  vertus  ou  leurs  vices 
personnels,  accordez  votre  confiance  à  celui  (|ui  ne 
veut  d'autre  récompense  de  son  dévouement,  à  celui 
dont  le  dernier  soupir  sera  pour  le  bouheur  de  l'hu- 
manité, la  liberté  des  peuples  et  la  gloire  du  nom 
français. 

Le  eitoyeû  Créqui-Montmoreney  à  se$ 

'    conciloyem 

Paris,  6  juillet. 

J*apprends  avec  indignation  que  les  aristocrates 
ne  cessent  d'empoisonner  mes  plus  belles  actions,  et 
me  forcent  à  grands  frais  de  me  justifier  aux  yeux  de 
la  nation  et  ue  ses  représentants. 

Quoiqu'il  puisse  m  en  coûter,  je  vais  remplir  cette 
dette  sacrée ,  pour  confondre  mes  ennemis  et  ceux 
de  la  patrie. 

Dans  la  pétition  que  j*eus  Thonnenr  de  présenter 
a  la  Convention  nationale»  le  14  juin  dernier,  re- 
grettant qu'une  infirmité  incurable  (  suite  des  hor- 
reurs que  m'a  fait  souffrir  le  despotisme»  sous  Tan- 
cien  régime  ejcéerable,  pendant  plus  de  quarante-six 
ans  )  me  privât  de  pouvoir  me  présenter  à  la  barre , 
j'offris  un  billet  de  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre,  et  le  fruit  de  mes  méditations  sur  les  moyens 
cle  faire  accepter  la  constitution  par  le  peuple  :  mais 
ks  aristocrates  se  sont  bien  gantés  de  parler  ilc  ces 


faits,  parccqu'ils  en  redoutent  eux-mêmes  l'esécu* 
tion. 

Je  disais  aussi  que  je  désirais  qu'on  fît  le  procès  à 
la  ci-devant  reine ,  et  que ,  quelque  criminelle ,  on 
coupable  qu'elle  fût,  sa  lonçue  détention  devait  être 
pesée  dans  la  balance  de  la  justice  et  de  l'humanité , 
et  paraître  suffisante  pour  l'expiation  de  ses  cri- 
mes. 

Je  disais  encore  que,  depuis  près  d'un  an,  ou  plu- 
tôt depuis  1^  révolution ,  les  enfants  de  Louis  Capet 
étaient  les  innocentes  victimes  de  leurs  père  et  mère 
ou  de  leurs  courtisans;  que,  pour  mettre  la  couronne 
de  gloire  à  la  constitution,  il  fallait  leur  faire  un  sort 
digne  de  la  nation  et  de  leur  innocence ,  et  que , 
comme  j'avais  moi*même  été  toute  ma  vie  l'inno- 
cente victime  des  crimes  et  de  la  méchanceté  de  leurs 
f»ère  et  mère ,  je  désirais  avoir  la  préférence  d*élrç 
rur  gouverneur ,  sans  autre  intérêt  que  la  gloire  et 
l'espoir  que  je  me  faisais  d'en  faire  de  bons  républi- 
cains ,  et  de  tâcher  de  leur  faire  autant  de  bien  que 
m'avaient  fait  de  mal  leurs  parents  inhumains. 

Voilà ,  citoyens ,  quels  furent  et  quels  seront  ton* 
jours  mes  sentiments  ;  mais  mes  ennemis  et  les  vô- 
tres ont  empoisonné  tous  ces  hits,  et  je  laisse  à  votre 
justice  les  soins  de  la  vengeance  et  de  la  confusion 
des  ennemis  de  la  patrie 

Et  de  votre  affectionné  concitoyen, 

U  irop  inforiuné  Ca^ui-MoNTMOitEiiCT, 
ëomieilié  me  Cocalrix,  no  o,  en  to  Cil/. 

P.  S.  Voila  mon  nom  et  mon  adresse.  Pourquoi  mes 
lâches  calomniateurs  n'osent-ils  pas  en  fi&ire  autant, 
et  se  contentent-ils  d'aboyer  de  loin? 

Innocence  reconnue, 

Dubreuilk^  ancien  notaire  de  Paris,  accusé  d'abus 
de  confiance,  de  banqueroute  et  autres  délits,  a  ob- 
tenu justice  après  huit  années  de  persécution.  11  a  été 
déchargé  de  toutes  les  accusations  amoncelées  sur  sa 
tête  par  Gauterot,  Boucher,  Desnoyers,  Chauveton- 
de  Saint-Léger  ;  les  scellés  apposéssur  ses  effets  ont 
été  déclarés  nuls  ;  ses  accusateurs  ont  été  condam- 
n<^  aux  dépens  et  en  6,000  liv.  4^ dommages  et  inté- 
rêts, par  jugement  des  25  noveinbre  1T92,  lé,  23,28 
février  et  24  avril  1703. 


MÉDECINE. 

Jacques  Mignard  (à  Paris,  rue  Montmartre,  la 
porte  cochère  en  face  de  la  rue  du  Jour,  no  272,  ic 
premier  escalier  à  droite ,  au  premier.  )  annonce  à 
ses  concitoyens  nue  son  élixir  ae  Gayac-anti-gouttc, 
qu'il  a  annoncé  aans  le  supplément  du  llontlenr  du 
27  février  dernier,  et  qu'il  distribue  depuis  cette  épo- 
que ,  agit  encore  avec  plus  d'eJlicacité  en  Europe 
qu'en  Amérique,  où  il  l'a  composé  de  fleurs,  de  fruits 
et  de  gomme  de  l'arbre  de  Gayac,  en  y  ajoutant  du 
meilleur  esprit  de  sucre.  Plusieurs  personnes  ayant 
fait  usage  de  cet  élixir,  à  moindre  dose  que  dans  les 
îles,  en  ont  ressenti  tout  le  bienou'elles  pouvaient 
désirer:  les  unes  ont  été  guéries  de  l'attaque  de  goutte 
et  du  scorbut  en  très  peu  de  temps  ;  d'autres,  cou- 
vertes de  dartres,  ont  été  guéries,  après  en  avoir  pris 
quelques  bouteilles.  Enfin  une  personne  vivement 
attaquée  d^un  rhumatisme ,  et  n'osant  d'abord  fiire 
usage  de  cet  élixir,  à  cause  d'un  crachement  de  san|^, 
mais  pressée  par  les  douleurs ,  et  s'y  étant  une  ibis 
décidée,  elle  a  été  guérie  radicalement  en  très  peu  de 
temns.  Ces  faits  confirment  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans 
le  Ifontleur,  des  vertus  de  cet  élixir ,  et  donnent  à 
Jacques  Mignard  l'espérance  de  voir  chaque  particu- 
lier s'empresser  de  s'en  procurer.  L'usage  en  est 
d'autant  plus  facile,  qu'il  n'exige  aucune  purgation , 
ut  tisane  ;  j«imais  il  ne  se  gâte  :  au  contraurc ,  |ilus  il 
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vieillit,  |ilus  il  «uffOMBte  en  verlos  ;  et  c*e8t  en  partie 
à  cette  cause  qtril  attribue  sa  plus  prompte  efficacité 
ett  Europe  <|«i*ea  Amérique.  Il  peut  doue  se  flatter 
que,  1orsqu*il  sera  bien  connu ,  on  dira  arec  raison 
que  si  TAmérique  a  multiplié  nos  maladies,  elle  nous 
fournit  de  paissants  remèdes  pour  les  guérir. 

Comme  dans  les  déparfements  on  a  éprouvé  quel- 
ques difficultés  k  se  procurer  de  cet  élixir ,  dit  de 
6ayac,  Jacques  Mienard  préYient  de  plus  ses  conci* 
toyens  qu'il  vient  £  prendre  toutes  les  mesures  pour 
q«'oD  n'éprouve  plus  aucun  retard. 

Adruêu  de  ses  eorrespondanls  dans  les  principales 
villes  de  la  république. 

Tonnerre ,  chez  le  citoyen  Bonnetat ,  rue  et  fau- 
boui^  du  Pont 

Lyon,  chez  le  citoyen  Pitra,  rue  Saint-Dominique, 
et  les  citoyens  Bruyset,  frères. 

Marseille,  chei  la  eitoyenne  Poncel,  rue  de  Rome , 
près  la  Fontaine  lonj^ue. 

Bhodez,  chez  le  citoyen  Blary ,  neveu,  néj^oeiant. 

Bayonne,  chez  le  citoyen  Dineerat,  négociant. 

Bordeaux,  chez  le  citoyen  Villeneuve  le  jeune,  né- 
gociant, rue  Saint-Simon,  nfi  3. 

Nantes,  chez  les  citoyens  Perrin ,  Argout  et  com- 
pagnie, négociants. 

Lorient ,  chez  le  citoyen  Baron ,  rue  de  TUnton 

Havre-de-Grâce,  chez  le  citoyen  Berthier,  rue 
Saint-Michel,  près  Téglise  Notre-Dame. 

Dunkerque,  chez  le  citoyen  Louis  Vermimen,  Gis, 
naison  des  citoyens  Bmmery  père  et  iiis ,  négo  - 
f?tantT> 

Le  prix  de  cet  élixir  est  de  15  livres,  la  bouteille, 
et  de  95  livres  la  caisse  de  six  bouteilles ,  toute  em- 
ballée ,  prise  à  Paris  chez  Jacques  Mig^nard.  En  s*a- 
dressant  à  ses  correspondants,  on  aura  a  tenir  compte 
des  frais  de  transport  et  commission  ;  il  prie  d'af- 
franchir les  lettres ,  si  on  veut  qu*elles  lui  parvien- 
nent* 


Aniisifphililique, 

Les  soocès  oomlaots  que  le  dlojeo  Naoder  oblient  du 
ioe  végétal,  oomne  remède  aoz  maux  féoéiiens,  doivent 
loi  amicr  1«  cwwiiaiicf  do  publie.  Les  penonnes  les  plus 
diMingiièet  dans  Tart  de  guérir  oot  rcoonou  que  ce  remède 
est  le  dépuraUr  du  sang  le  plus  doux ,  le  moyeu  le  plus  sûr, 
Je  plus  prompt  et  le  moins  coûteux  pour  guérir  infaillible- 
ment  les  asaladies  ? éuériennes,  quelque  aucieones  et  invè- 
IMes  qu^eUes  soient ,  oième  celles  regardées  jusqu*!  prè- 
smt  eomme  incorablea.  L*auteur  a  su  joindre  aux  vertus 
de  ce  fcnède  Tavantage  de  n*asKujèiir  ft  aucun  régime 
et  laeofflBBodlté  de  pouvoir  se  traiter  en  secret  et  en  route, 
«ans  déraoger  en  rien  l'économie  aDlmale* 

Le  prix  du  ane  végétal  est  de  a  liv.  la  bouteUlede  4  on- 
ces; sis  sofisent  pour  un  sulett  lorsque  le  mal  est  récent, 
et  huit  lorsqu'il  est  Invétéié. 

S'adresser  au  citoyen  Ifauder,  doetenf  en  médoeioe, 
me  de  Rahan ,  B«  «4  •  au  pranier  »  à  Paris. 


ANNONCES. 

Le  3g  osai  dernier,  il  a  élé ouvert,  obea  le  ciloyen  Pré- 
dieaat,  noUlre  à  Paris,  rue  du  Peiit-Lion^Salni-Sauveur, 
et  chea  le  sieur  Dubnia^on  j  agent  de  cbaogr ,  me  Neuve- 
des-Petits-Cbamps,  n*  34»  une  souscriplioo  pour  l'emploi 
de  capiUttz  en  acqnialUon.  de  terres  des  Eiala-Unis  d'A- 
mériipie,  dans  le  cas  seulement  où  l'on  y  trouverait  des 
amjens  certains  de  centupler  et  an  OMins  de  décupler  les 
ionunes  qui  j  seront  employées» 

On  ne  peut  point  soutcrire  pour  moins  de  49  pia»- 
trc«»  éf|alTalam  ù  100  lir,  psp^ccs  ;  mais  on  ne  réali^crat 


ai  l'on  veut,  cette  soumission,  qu^après  la  prenie  acquise 
de  la  possibilité  et  la  certitude  de  ce  succès. 

Ce  sera  dans  quelques  mois,  &  une  époque  où  le  change 
ne  fera  plus  supporter  de  perte  aux  assignats,  et  où  les 
marchandises  seront  relbmbéfs  è  leur  juste  valeur.  On  y 
trouve  réunies  toutes  les  précautions  que  la  prudence  la 
plus  consommée  pouvait  désirer  qu'on  prit. 

Les  avis  et  prospectus  font  voir  comment  des  sommes  de 
4,000  liv.  sont  devenues  des  capitaux  de  20,000  liv.  en  dix 
à  onie  ans  ;  et  continuant  leurs  progrès,  comment  elles  de> 
viendront  dea  sommes  de  400,000  liv.  en  dix  &  onze  autres 
années.  De  tels  moyens  de  fortune  ne  pourraient  ni  être 
mis  ft  la  portée  de  trop  de  personnes,  ni  être  annoncés  en 
un  meilleur  moment. 

C'est  servir  utilement  la  chose  publique,  que  de  faire 
oonnaltre  aux  dlojens,  et  chez  une  nation  amie  de  ia 
France,  d'aussi  puissants  moyens  de  regagner  tous  les  sa* 
crifiœs  que  le  patriotisme  aura  pu  leur  demander. 

La  souscripUoo  est  de  S, 000, 000  liv.  s  les  soumissions 
s'élèvent  diijà  aux  deux  tiers  de  cette  somme. 

On  peut  prendre  connaissance  des  bases  de  cette  opéra* 
tlon,  dans  les  Coneidérations  mr  U  prix  éa  terrgs,  e#r., 
chez  Prault,  libraire,  quai  des  Âugustins,  n*  44«  prix  t 
20  sous  ;  et  surtout  dans  les  actes  et  avis,  chez  les  citoyens 
Prédicant  et  Dubuisson. 

S*adre»ser  à  Lyon ,  au  eitoycn  Madimer  rainé,  rue  Ville, 
maison  Louis. 


Mardi  16  juillet  1793,  à  quatre  heures  de  relevée,  en 
une  des  salles  du  ci-devant  Palais  Koyal ,  prenant  entrée 
par  le  grand  escalier,  au  premier  adroite,  il  sera,  ft  la 
requête  du  citoyen  Louis-Philippe- Joseph  d'Orléans,  en 
présence  des  mandataires  de  ses  créanciers,  procédé  à  l'a- 
miable, devant  notaires,  à  l'adjudication  définitive, 

1*  Des  maisons  bâtiments  et  arcades  n*  89, 40  et  41,  ga- 
lerie du  Jardin  de  la  Révolution,  de  trente-six  toises  de 
superficie,  ayant  entrée  sur  le  jardin.  L'enchère  est  à 
140,000  liv.  ; 

2*  D'une  tr(s  grande  et  belle  maison,  appelée  le  Lycée, 
comprenant  l'hôtel  garni  du  ci-devant  Palab-Royal,  bâtie 
en  partie  sur  le  terrain  de  l'ancien  Opéra ,  de  la  consistance 
d'environ  cent-vingt  toises  de  superficie;  la  totsiilé  tient  à 
la  rue  Sainl-Honoré,  au  passage  de  Valois  et  à  la  cour  des 
Fontaines.  L'enciière,  pour  ces  deux  objets,  est  à  440,000 
livres.  Ils  seront  vendus  ensemble  ou  séparément. 

On  vendra  franc  de  droits  de  mutation  ;  le  prix  de  l'ad- 
judication sera  payable ,  après  le  sceau  des  lettres  de  raiifi- 
cation,  aux  créanciers  de  la  maison  d'Orléans,  sur  des  dé- 
légations qui  en  seront  faites  par  le  citoyen  d'Orléans,  de 
concert  avrc  les  mandataires  de  ses  créanciers,  suivant 
l'ordre  de  leur  privilèges  ou  hypothèques. 

Les  enchères  seront  faites  par  ministère  d*avottés  aux 
tribunaux  de  Paris. 

S'adresser,  pour  avoir  de  plus  amples  éclaircissements, 
et  avoir  une  connaissance  des  clauses  et  conditions  de  la 
vente  : 

A  Paris ,  aux  citoyens  Lemaire,  homme  de  loi ,  cour  drs 
Fontaines,  rue  des  Bons-Enfants }  Brichard,  notaire,  rue 
Saint-André-dcs-ArU,  n«  44;  Robin,  notaire,  rue  Vi* 
vienne ,  n*  12  ;  Dufouleor ,  notaire ,  me  Montmartre  , 
tfi  205;  Delamane,  avoué,  même  rue,  n*  gO. 


Le  mardi  80  juillet  1794 1  quatre  heures  de  relevée,  en 
une  des  salles  du  ci-devaut  Palais>Royal,  prenant  entrée 
par  le  grand  escalier,  au  premier,  à  droite,  il  sera  de  mê- 
me, &  la  requête  du  citoyen  Louis-Philippe- Joseph  d'Or- 
léans, en  pféaence  des  mandataires  de  ses  créanciers ,  pro- 
cédé à  l'amiable,  devant  notaires,  ft  l'adjudication  définitive 
du  marais  de  la  vallée  d*Auge,  située  sur  la  droite  de  la 
grande  route  de  Liiieux  à  Gacn,  quarante-cinq  lieues  de 
Paris,  contenant  cent  cinquante-cinq  acres,  mesure  du 
pays,  ee  qui  fait  mille  einquanle  arpenta  de  Paris. 

Ce  marais,  dont  une  partie  fait  de  très  bonnes  prairies- 
et  herbages,  n'est  partagé  qne  par  des  cbausaées,  canaux 
et  fossés  pratiqués  pour  réconlement  des  eanx.  U  est  borné 

en  partie  par  la  rivière  de  Divei  Son  revenu  est  de  80  à 
34,000  livres,  mais  susceptible  d'une  ssmélioration  »  couit* 
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dèraUe  par  sa  posiiion ,  la  bonté  de  ioq  lol  et  la  fedlité 
â*aclieTer  son  dessèchement.  Il  y  a  sur  le  fonds  une  an- 
deiine  maison ,  dite  la  viaison  du  domaine^  où  loge  le 
garde  du  marais,  et  qui  sera  comprise  dans  la  vente. 

On  vendra  franc  de  droits  de  mutation  ;  le  prix  de  Tad- 
judicalion  sera  payable,  après  le  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation, aux  créanciers  de  la  maison  d'Orléans,  sur  des  dé* 
l^ations  qui  en  seront  foites  par  le  citoyen  d*Orléans,  de 
concert  avec  les  mandataires  de  ses  créanciers,  suivant 
l'ordre  de  leurs  privilèges  ou  hypothèques. 

Le  prix  de  l'adjudication,  sauf  le  mois,  est  à  550,000 
livres. 

Les  enchères  seront  faites  par  ministère  d'avoués  aux 
tribunaux  de  Paris. 

,  S'adresser,  pour  avoir  de  plus  amples  éclaircissements , 
et  avoir  une  connaissance  des  clauses  et  conditions  de  la 
vente  :  à  Paris,  aux  citoyens  Lemalre,  homme  de  loi, 
cour  des  Fontaines,  rue  des  Bons-Enfants;  Brichard,  no- 
taire, rue  Sainl-ÂndréHies-Arts,  n*  44;  Robin;  notaire, 
rue  Vivienne,  n**  ii  ;  Dufouleur,  notaire,  rue  Montmar^ 
tre ,  n*  265  ;  Delamare ,  avoué ,  même  rue ,  n'  80. 

Et  sur  les  lieux,  ft  Pont-1'Evéque,  au  citoyen  Hugant, 
homme  de  loi. 


lÀvreê  au  rabais,  ehex  Langloii,  libraire,  maison 
ÊgaliiéySalU  des  Quatre  Colonnes,  prê$  le  grand 
escalier;  le  tout  broché.  Les  demandes  de  50  livres 
et  au-delà  seront  expédiées  franco,  ou  avec  une 
remise  de  10  pour  cent. 

Aventures  de  Télémaque^  S  vol.  ia-iS,  fig.  ;  4  Ht.  au  lieu 

deOliv.  10  s.  » 

Jdem ,  4  vol ,  fig.  ;  S  liv.  5  s.  au  lieu  de  8  liv. 
Henriadê,  i  vol.  in-i2  ;  2  liv.  au  lieu  de  2  liv.  45  s. 
Lusiade  de  Camoèns,  2  vol.  in-8*,  traduite  du  portugais; 

8  liv.  au  lieu  de  6  liv. 
Magasin  des  Enfants ,  2  vol.  in-12  ;  8  liv,  au  lieu  de  5  liv. 
'^ de»  Adolescents^  4  vol.  in-42  ;  4  liv.  au  lieu  de  0  liv. 
—  des  Pauvres,  2  vol.  ;  8  liv.  au  lieu  de  5  liv. 
lUeherehes  sur  les  Egyptiens  et  les  Chinois  ^  2  vol.,  car- 
tes; 4  liv.  au  lieu  de  5  liv. 
Traduction  d'Horace,  2  vol.  in-12  ;  2  Hv.  au  lieu  de  5  liv. 
Adèle  et  Théodore^  S  voL  in-i2;  6  liv.  au  lieu  de  7  liv. 

40  s. 
Crandisson,  8  vol.  in-fl2;  9  liv.  au  lieu  de  15  liv. 
Narration  d' Ornai ^  4  forts  vol.  in-8*;  10  liv.  au  lieu  de 

40  liv. 
Œuvres  de  Lamètrie,  2  vol.  in-8*  ;  6  liv.  au  lieu  de  10  lîv. 
Louise^  ou  la  Chaumière  dans  les  tnarais,  2  vol.  in-i8; 

4  liv.  10  s.  au  lieu  de  4  liv. 
Manuel  des  Marchand»,  i  vol.  ;  10  s.  au  lieu  de  15  s. 
Parfait  Bouvier,  i  vol.  io-12  ;  1  liv.  au  lieu  de 2 liv. 
Acajou  et  Zesphile,  coûte  moral,  4  vol.  ;  10  s.  au  lieu  de 

4  liv. 
Muses  grecques,  trad.  de  Poinsinet,  io-42;  4  liv.  I»  s.  au 

lieu  de  2  liv.  40  s. 
Education  des  Enfants,  de  Loke,  4  vol.;  4  liv.  40  s.  au 

lieu  de  2  liv.  10  s. 
yie  du  chancelier  de  V Hôpital ^  4  vol.  :  4  liv.  au  lieu 

de  2  liv.  10  s. 
Phidon ,  4  vol.  in-8«,  fig.  ;  2  liv.  40  s.  au  lieu  de  4  liv. 
Mentor  des  Enfants ,  de  madame  de  Beaumont,  42  vol.  ; 

40  liv.  brochés,  et  45  reliés  en  carton. 
Virgilius  Heinsii ,  jolie  édition  in-24,  fig.  et  cartes;  2  liv. 
iO  s.  broché,  et  8  liv.  10  s.  relié. 

Plusieurs  objets  à  vendre,  au  petit  ehdteau  de 
Choisy  sur^Seine. 

Savoir  ;  soixante  orangers  de  différentes  grandeur  et  de 
la  plus  belle  espèce.  —  Une  table  mouvante,  ouvrage  de 
mécanique,  chef-d'œuvre  en  ce  genre.  —  Une  superbe 
horloge  de  Lepaute,  ft  trois  cadrans  et  ft  trois  timbres, 
sonnant  les  quarts.  —  Quantité  d'armoires  et  buB'els,  table 
de  cuisine,  tours  à  pâtisserie  de  différentes  grandeurs,  tant 
en  hêtre  qu'en  noyer,^  Plusieurs  châssis  de  serre^chaudr, 
peints  et  tous  vitrés;  une  quantité  de  bancs  de  jardin  de  dif- 
férentes grandeurs;  plusieurs  échelles  montées  sur  des 
roues,  une  serre  portative  de  quatre-vingts  piedn  de  long, 
bien  ferrée  et  bien  peinte;  plusîc)tf9  chariots  pour  des  oran- 


gers, plusieiini  poêles,  tant  en  fonta  qu^en  fhlenee,  et 
beaucoup  de  treillages  de  fil  de  fer. 

S'adresser  au  citoyen  Rocour,  au  petit  château,  à  Choi* 
sy;  Galissard,  avenue  de  Paris;  Bonardol,  rue  Caumaiw 
lin  ;  et  Goumontt  &  la  manufacture  des  poêles  «  rue  Saint* 
Victor. 

SueeesiUmi  annoneées  à  recueillir. 

Ceux  qui,  par  des  peines  dispendieusn,  eoarent  iprts 
celles  de  leurs  parents  morts  en  France  ou  en  paysétn»- 
gen,  peuvent,  moyennant  45  liv.  pour  tous  frab,  excepté 
les  ports  de  lettres,  écrire  au  citoyen  Goolon,  qui  en  a 
fait  des  recueils  depuis  que  les  premiers  papiers  publics  en 
ont  parlé  jusqu'à  présent;  il  demeure  rue  de  la  Tixéran* 
derie,  n«  418. 

AVIS. 

On  a  des  affaires  importantes  à  communiquer  &  la  veuves 
aux  enfants  ou  aux  héritiers  de  Henri  Arquin,  natif  de 
Hayence,  en  Allemagne,  décédé  h  Londres. 

S'adresser,  par  écrit,  au  citoyen  Goujard,  me  Saint- 
Denis,  ft  la  Groix-d'Or ,  vis-à-vis  la  rue  de  la  Féronnerie . 
n*  254. 
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Il  vient  de  s'ouvrir,  à  la  Bonne  Foi,  rue  de  Pcwliet- 
Saint-Honoré  •  n«  214,  en  face  le  Louvre,  un  entrepôt  de 
draperie,  toilerie,  soierie,  à  80  pour  400  au-dcssoui  du 
prix  de  fabrique. 

Comme  drap  d'Elbenf ,  cinq  quarts ,  à  28  et  80  livres.  — 
Autre,  idem^  façon  de  Louviers,  à  88  et  84  liv.  — Drap  de 
Louviers,  à  88  et  40  liv.,  au  lieu  de  52. ^Tr^  forte  parUe 
de  drap  bleu  naturel  pour  uniforme.— Autre,  idem ,  blanc. 

—  Drap  de  Julienne,  à  50  liv.  •> Drap  noir,  à  82  liv.  — 
Sllésie  de  Hollande  et  de  Vamobab,  47  et  18 liv.— Autre, 
idem,  de  Reims,  à  9  liv.  —  Deux  cents  pièces  de  Casimir 
anglais,  à  24  liv.  —  Autre,  idem,  jaspé  et  rayé,  à  10  et 
47  liv.  —  Florentine  rayée,  pour  culotte,  à  7  liv.  40  s.  — 
Salin  turc,  nankin  anglab,  basin  anglab,  très  grand  as* 
sortiment  de  gilets  du  dernier  goût,  à  très  bon  compte,  et 
une  infinité  d'autres  articles  que  l'on  trouvera  audit  en- 
trepôt, avec  l'avantage  annoncé  ci-dessus. 

Biens  à  vendre, 

Adiudication  définitive,  le  mardi  6  juillet,  quatre  heures 
de  rdevée,  au  bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  rue 
Saint-Magloire ,  actuellement  rue  Saint-Avoye,  n*  87,  vb- 
è-vis  de  la  rue  de  Braque,  à  Paris,  de  la  terre  deTannère» 
près  Saint-Fargeau ,  produisant  27,000  liv.,  sur  l'enchère 
de  750,000  lîv.  —  D'un  domaine  situé  à  Cousin,  prés  Sois- 
sons,  ayant  maison  démettre  et  dépendances,  produisant 
4,000  liv.,  sur  l'enchère  de  40,000  liv.— Du  domaine  de 
Serment,  près  Segré,  ayant  maison  de  maître,  ferme  et 
dépendances,  sur  l'enchère  de  65,000  liv.  —  De  la  ferme 
de  Coupru,  près  Chàteau-Tierry  et  la.Ferlé-sous-Jouarre, 
sur  l'enclière  de  40,000  liv.  —  D'une  roai^n  bourgeoise 
avec  jardin,  à  Montmorency,  sur  Tenchèn;  de  40,000  liv. 

—  D*une  maison  bourgeoise  avec  fardin,  à  Aubonne,  sur 
l'enchère  de  1 2, 000  liv.  —  D'une  maison  et  jardin ,  à  Ver- 
sailles, rue  Saiot-Honoré  •  sur  l'enchère  de  6,000  liv.  — 
Tous  ces  biens  sont  patrimoniaux.  —  D'une  belle  ferme» 
à  VilIcneuve-sur^Sdne,  près  Choisy,  produisant  6, 000 liv., 
sur  l'encbère  de  200,000  liv.  —  De  seiie  arpents  de  terre» 
situés  àOriy,  sur  l'enchère  de  45,000  liv.  —  Il  sera  pro- 
posé dans  la  même  séance  20,000  liv.  de  rentes  au  principaFi 
du  denier  20,  sans  retenue,  de  400,000  liv.  par  privil^e 
unique  sur  une  charge  non  liquidée  de  600,000  liv. 

Les  détails  imprimés  se  dbtribuent  gratis  au  bureau  oà 
l'on  souscrit  pour  le  tableau  des  biens  particuliers  et  do- 
maines nationaux,  qui  parait  deux  fuis  par  semaine* 

La  ferme  des  Sobars ,  commune  de  la  Selle  en  Hermol  » 
canton  de  Courtenai  (dont  elle  est  distante  de  deux  lieues 
et  demie),  dbtrict  de  Montargis  (distante  de  trois  lieues 
et  demie),  département  du  Loiret.  — Sur  le  chemin  de 
Montargb  à  Sens»  par  Courtenai  — Environ  cent  vingt 
urpents  de  terres  labourables  en  bon  rapport ,  dont  deux  m 
bois  taillis.  —  Beaucoup  d'arbres  à  cidre.  —  Bâtiments 
ruraux  suflisants,  couverts  en  tuiles.  — -  Plus ,  une  maison 
petite  et  modeste,  mais  très  commode. 

S'adresser,  sur  les  lieux,  à  LrA,  Cbamptgny,  proprié- 
taire. 


GAZEÏÏB  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  MVEBSËL 
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Lundi  15  Juillet  1793.  —  L'an  i^  de  la  République  Françaiêe, 


POLITIQUE.  1 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Extrait  de  la  eorreipondanee  du  département  de$ 

afcUres  élrangèret, 

Uiirê  du  mbûOre^réskieni  de  la  république  françake, 
àfloremeet  au  mimUtre  dee  afaireê  étrangéree» 

Du  91  Jaifi  IT93. 

CHoTen  ministre,  je  vous  eûvoie  cl-Joint  les  notes  don- 
nées par  le  ministre d  Angleterre  an  gouvernement  toscan; 
les  r^iooses  de  celui-ci  ;  la  circulaire  du  lord  Hervey  aux 
autres  ministres  étrangers  résidant  à  Florence,  et  la  ré- 
ponse du  cliargé  d*aflaires  de  Russie.  La  dernière  note  de 
lord  Herrey  étant  faite  en  son  propre  nom ,  et ,  compoe  il  le 
dit  lai-ffiéme,  sans  autorisation  de  sa  cour,  est  restée  sans  ré- 
ponse. 11  cherche  ft  imputer  au  ministère,  dont  la  conduite 
est  r^lée  sur  les  bases  de  la  neutralité  la  plus  exacte ,  des 
préférences  et  des  partialités  h  notre  égard ,  qu'il  attribue  à 
ses  opinions,  tandis  queTarantage  du  pajs  quHI  sert,  la  jus- 
tice et  le  bien  de  l'humanité  dictent  la  conduite  qu*il  ticnU 
Aussi  le  cabinet  toscan  attend-il  avec  la  plus  grande  tran- 
qulllilé  les  suites  que  le  cabinet  britannique  pourra  donner 
aux  démarches  imprudentes  et  peu  fondées  de  son  ministre^ 
étant  prCt  h  déBer  toutes  les  nations  belligérantes  de  porter 
une  joste  plainte  d'infraction  au  système  de  neutralité  que 
la  Toscane  a  adopté  dès  le  commencement  de  cette  guerre, 
et  dont  elle  a  renouvelé  la  publication  lors  de  la  dédara- 
tioo  de  gneiTe  h  TAngleterre. 

Grcmiaire  de  lordHervey^  ministre d^ Angleterre^  aux 
différents  minislres  résidant  d  Florence* 

Persuadé  que  ni  S.  A.  R.  le  grand  duc»  ni  ceux  qui  oe- 
capcnt  les  premiers  emplois  de  ce  gouvernement,  ni  le  peu- 
ple de  Toscane,  ne  peuvent  intérieurement  approuver  les 
mesures  prises  relativement  à  la  nation  française,  mesures 
qu'on  ne  peut  attribuer  qu'aux  instigations  et  aux  conseils 
d'une  seule  personne,  dont  jusqu'à  présent  il  n'a  point  été 
possible  à  S.  A.  Ri  de  secouer  l'influence  et  l'ascendant 
pris  sur  son  esprit  dès  le  temps  de  sa  première  jeunesse  ; 
et  croyant  de  mon  devoir,  dans  le  ministère  que  j'occupe, 
oon-senlement  de  veiller  avec  attei^tlOB  sur  les  points 
d'une  semblable  conduite,  mais  encore  de  témoigner 
combien  la  cour  de  Saint-James  devait  inbUliblement  la 
déupprouver,  j'ai  désiré  connaître  reflet  que  produirait  sur 
ce  gouvernement  l'arrivée  des  flottes  anglaise  et  espagnole, 
et  dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  sénateur  d'Etat  pour  l'an- 
noncer au  grand-duc,  fai  insinué  quel  était  le  changement 
de  conduite  que  |e  souhaitais  voir  s'elTectucr  dans  quel- 
ques-unes des  cours  d'Italie,  mais  je  ne  m'attendais  pas  à 
la  réponse  que  j'ai  reçue;  quant  au  passé,  fy  ai  trouvé 
des  assortions  qui  ne  m'imposent  point;  et  quant  au 
ftitnr,  des  résolutions  qui  me  paraissent  peu  adaptées  aux 
.  rapports  de  ce  prince  et  aiix  vues  et  à  l'Intérêt  de  I'Eih 
vopeen  général. 

C'est  par  cette  raison  que  i'ai  cru  nécessaire  de  vous 
communiquer  ma  correspondance  sur  cet  objet.  Je  vous 
l'envoie,  afin  que  vous  puissiea  faire  connaître  avec  éri- 
denee  ft  votre  cour  quels  sont  les  sentiments  de  la  mienne, 
et  romhien  la  conduite  de  la  Toscane  est  diOérente  de 
eelle  que  tiennent  dans  ce  moment  les  principaux  cabinets 
de  l'Europe.  Je  ne  doute  pas  qu'on  ne  se  croie  obligé  de  la 
diriger  d*ane  manière  plus  convenable  aux  circonstances 
et  aux  instes  Intentions  des  puissances  alliées. 

Lettre  da  lord  Herveg  au  sénateur  Seristori» 

Tmiimai  1798. 

Je.recofs  dans  ce  moment  des  lettres  de  Madrid  du  7  de 
ce  mob,  et  de  Gènes  du  19.  Les  premières  donnent  la  nou- 
velle certaine,  qu'en  conséquence  des  ordres  précis  de  la 
cour,  la  flotte  espagnole  a  mis  à  la  voile,  qu^elle  doit  se 
diriger  vers  Cagliari ,  pour  chasser  les  Français  des  ties  de 
Saiat-PlaTe,  et  se  porter  ensuite  sur  les  oOtes  d'Italie. 

P  Série. -^  Tome  IF. 


Celles  de  Gènes  assurent  que  le  capitaine  du  paquebot 
espagnol ,  parti  le  18  de  Darcelonne,  avait  laissé  sur  celte 
plage  soixante  vaisseaux  de  guerre  de  différente  grandeur, 
parmi  lesquels  dix  vaisseaux  de  ligne  anglais  ;  ils  étaient 
partis  de  Carthagène  le  5. 

Connaissant  le  désir  que  vous  avex  toujours  manifesté 
pour  un  événement  aussi  heureux,  je  m'empresse  de  vous 
en  faire  part.  J'espère  que  les  circonstances  ne  larderont 
pas  à  faciliter  aux  dirers  cours  d'Italie,  les  moyens  dé  se- 
couer le  joug  de  la  tyrannie  démocratique  des  Françaûu 
Elle  n'a  que  trop  dominé  dans  ces  parties  en  y  insultant  les 
souverains,  irritant  les  peuples  et  méprisant  les  lois.  J'espère 
voir  abaisser  l'orgueil  de  cette  natioo  perGde,  et  qu'enfin 
tous  les  gouvernements  reconnaîtront  que  leur  véritable 
intérêt  est  de  résister  et  non  d'accueillir  les  maximes  dan- 
gereuses qui  ont  bouleversé  toute  l'Europe. 

Première  réponse  du  sénateur  Seristori  au  tord  Herveg. 

Du  9S  mai  1793. 

Je  vous  rends  des  grûces  Infinies,  mylord,  de  votre  atten- 
tion à  me  faire  part  d'une  aussi  heureuse  nouvellct  Je  l'ai 
envoyée  tout  de  suite  à  S.  A*  R« 

rii  l'honneur,  etc. 


Seconde  réponse. 


Du  99  mai. 


Outre  ee  que  l'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  en  mon 
particulier  ce  matin,  je  suis  chargé  maintenant  par  S,  A. 
Ri  de  vous  remercier  rivement  de  la  nouvelle  relative  li 
l'arrivée  dans  la  Méditerranée  d'une  partie  des  forces  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'Angleterre ,  et  de  la  prochaine  appari- 
tion de  l'autre  partie. 

Les  sentiments  de  S.  A.  R.  envers  ce  monarque,  et  ceux 
de  toute  la  Toscane  pour  la  nation  anglaise,  ont  toujours 
été  d'un  notoriété  si  publique,  et  exprimés  si  éridemment 
dans  toutes  les  circonstances,  que  S.  A.  R.  jugerait  super- 
flu de  les  rappeler,  si  elle  n'y  trouvait  pas  une  satisfaction 
réelle,  et  si  la  fin  de  votre  lettre  n'engageait  pas  le  gouver- 
nement à  confirmer  de  nouveau  sa  volonté  de  maintenir 
une  neutralité  exacte  et  inaltérable  à  l'égard  des  puissances 
en  guerre,  neutralité  qu'elle  a  toujours  conservée,  sans 
souffrir  la  moindre  lésion  de  ses  propres  droits,  ni  de  ceux 
d'autrui,  avec  toute  la  dignité  et  tout  l'avantage  de  la 
Toscane» 

Lettre  de  mylàrd  Bcrveg^  en  réponse  d  ceUe  du  sénateur 

Seristori* 

J'ai  reçu  la  kUre  que  V.  Exe  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  en  date  d'hier,  et  l'ordre  exprès  de  S.  A.  R«  le 
grand  duc,  en  réponse  à  celle  par  laquelle  je  vous  faisais 
part  des  nouvelles  de  Madrid  et  de  Gènes,  relativement  aux 
flottes  anglaise  et  espagnole  entrées  dans  la  Méditerranée* 
Les  sentiments  de  S.  A.  R.  pour  le  roi  mon  maître,  et  pour 
la  nation  anglaise  me  sont  asseï connus,  et  j'ai  eu  l'hon- 
neur, dans  différentes  occasions,  de  prier  votre  excellence 
d'exprimer  à  8.  A.  R.  la  reconnaissance  de  S.  M.  britan- 
nique h  cet  égard. 

L'exacte  et  inaltérable  neutralité  envers  les  puissances 
en  guerre,  que  son  altesse  royale  est  dans  l'intention  de 
conserver,  dépmdra  (à  ce  qu'il  me  semble)  de  la  manièrB 
dont  cette  conduite  sera  considérée  par  les  puissances  al- 
liées ,  et  si  ces  mêmes  puissances  croient  quil  est  juste  et 
de  leur  intérêt  de  permettre  de  la  part  de  S.  A*  R.  les  se- 
cours immenses  qui  sortent  de  cet  Etat  pour  subvenir  au 
besoin  d'un  ennemi  commun,  pour  la  destruction  duquel 
on  sacrifie  tant  de  sujets  et  de  trésors.  Mais,  avant  de  m'é- 
tendre  sur  ce  sujet ,  j'attendrai  les  ordres  de  mon  sou- 
verain. 

Je  n'ai  point  d'Instructions  à  cet  égard,  et  mon  devoir  ne 
■M  permet  pas  de  demander  aucune  explication ,  ni  com- 
ment S.  A.  R.  pourra  condiler  avec  sa  propre  dignité  et 
l'avantage  de  la  Toscane  les  secours»  Pappul,  la  bonne 
harmonie,  et  même  la  partialité  évidemment  démontrte  en 
fiiveur  d'une  nation  qui  s'est  rendue  coupable  de  régidds 
dans  la  personne  sacrée  de  son  onde  Louis  XVI,  ta  ni 
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de  France;  qui  est  rennemie  déclarée  de  rempereur  son 
firère,  de  son  oncle  le  roi  d*E$pagne,  de  presque  tons  les 
souverains  de  TEurope.  Mais  je  ne  manquerai  pas  d*in* 
ainilfe  votre  eioelleneei  lorsque  f  aurai  reçu  les  instme» 
tious  nécessaires,  de  la  sensation  que  cette  conduite  aura 
faite  sur  le  cabinet  britannique.  Telles  sont  les  réllexiona 
que  je  crois  devoir  faire  au  sujet  de  la  lettre  que  j*ai  reçue 
hier  de  votre  excellence. 
J'ai  Thonneur,  elc. 

Signé  HaavaT. 

BépOMê  dm  chargé  dTaffaireê  de  RuaU  à  mghré  Herveg» 

•  •  •  •  •  Quels  que  soient  les  sentiments  de  S.  A*  R.  rela- 
tivement ausjrslèmede  neutralité  adopté,  il  est  indubi- 
table que  sa  conduite  est  pleine  de  déférence  pour  la  soi* 
disant  république  et  pour  ses  représentants,  dont  V.  E* 
se  sera  naturellement  procuré  les  notices  les  plus  certaines, 
puisqu'elle  en  parle  dans  sa  réponse  au  S.  Seristori  d'une 
manière  aussi  affirmative.  II  ne  me  reste  donc  qu*à  rappe- 
ler è  sa  mémoire,  h  Tappui  de  ce  qu'elle  dit ,  la  protection 
puissante  et  marquée  de  ce  gouvenement,  qui  m*a  empé* 
di6  de  feire  insérer  dans  les  papiers  de  Toscane  le  maol* 
feste  de  ma  souveraine  contre  les  monstres  qui  aujourd'hui 
pour  le  malheur  du  monde,  gouvernent  la  France.  Je  sais 
d'ailleurs  parraltement  qu'on  a  rendu  puliliquement  à 
Florence  la  constitution  française.  J'augure  et  désire, 
comme  votre  excellence,  l'arrivée  prochaine  des  flottes 
combinées,  afin  que  rilaUe  poisse  secouer  le  joug  de  la  ty- 
rannie démocratique. 

J'ai  i'Uooncur,  etc. 

COMMUNS  DB  PARIS. 
dmieil-générai.  —  Du  njuUUt. 

Les  citoyens  belges  demandent  une  place  à  la  £!te 
qui  doit  avoir  lieu  dimanche. 

Le  conseil  arrête  qu'il  se  réuniront  à  la  Société 
des  Hommes  du  10  août,  et  les  autorise  à  porter  à 
cette  cérémonie  le  drapeau  du  pays  de  Li^,  qu'ils 
ont  sauvé. 

Sur  la  demande  d*un  local  pour  tenir  leurs  séan- 
ces, le  conseil  invite  Tadministration  des  travaux 
publics  à  s'occuper  de  procurer  un  lieu  convenable 
pour  ces  citoyens. 

—  Le  conseil-général  entend  lecture  d'un  arrêté 


commissaires  qu'elle  a  envoyés  dans  le  département 
de  l'Eure,  seront  levés  par  des  commissaires  nommés 
par  elle,  en  absence  comme  en  présence  desdits  ad- 
ministrateurs aui  les  avaient  apposés. 

Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  commune,  casse  et  annulle  l'arrêté  pris 
par  l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  Frater- 
nité, du  11  présent  mois,  et  arrête  qu'il  sera  dénoncé 
au  département. 

Arrête  en  outre  que  ledit  arrêté  sera  envoyé  à 
l'administration  de  police,  à  Peffet  de  poursuivre, 
pardevant  le  tribunal  révolutionnaire,  les  auteurs  et 
signataires  dudit  arrêté,  comme  tendant  à  propager 
les  principes  de  fédéralisme,  ensemble  les  complices 
et  fauteurs  de  la  distribution  d'une  proclamation 
signée  par  Wimpfen,  mis  en  état  d'accusation  et  dé- 
claré rebelle  par  la  Convention  nationale;  charge 
en  même  temps  ladite  administration  de  poursuivre 
pardevant  ce  même  tribunal  tous  cetix  qui  cher- 
chent à  empêcher  ou  éloigner  la  levée  de  la  force 
armée  destinée  pour  le  département  de  l'Eure. 

Arrête  enfin  que  l'administration  de  police  rendra 
compte  du  résultat  de  ses  poursuites  dans  le  plus 
court  délai. 

—La  section  de  Quatre- Vin^-Douze  demande  des 
renseignements  sur  la  quantité  de  poudre  qui  se 
trouve  maintenant  à  Pans. 

Le  citoyen  maire  répond  que  le  ministre  de  l'inté- 


rieur s*occupe  d'une  manière  particulière  de  cet 
objet. 

Le  procureur  de  la  commune  ajoute  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  assuré  que  l'on  avait  en  France 
de  la  poudre  pour  quatre  ans. 

—  Un  membre  fait  le  rapport  de  Tétat  du  contin- 
gent ;  il  en  résulte  qu'excepté  trois  sections,  dont  le 
contingent  n'e^t  pas  encore  complet,  toutes  l'ont 
fourni. 

—  Le  conseil  entend  lecture  de  Tarrêté  suivant  du 
comité  civil  de  la  section  de  Molière  et  Lafontaine, 
et  en  ordonne  mention  civique  au  prooè»-verbal. 

•  Nous  BoutsîgnéSi  membres  du  comité  dvil  de  la  section 
de  Molière  et  Larontaine,  attestons  tous,  et  chacun  indivi* 
duellement,  que  c'est  avec  une  profonde  douleur,  que  lors 
du  rapport  foit  hier  ft  rassemblée  générale  de  notre  section, 
par  les  commissaires  qu'elle  avaU  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  plusieurs  citoyens,  malheureusement  en 
trop  grand  nombre,  ont  applaudi,  d'une  manière  insultante 
pour  les  patriotes,  à  des  détails  dont  tout  bon  citoyen  ne 
peut  que  gémir,  tels  que  le  manifeste  de  Wimpfen  et  l'as- 
surance d*une  coalition  de  soixante-neuf  départemenls 
pour  marcher  contre  Paris;  qu'en  conséquence  nous  dé« 
clarons  ne  prendre  aucune  part  à  ces  applaudissements , 
que  même  nous  en  blâmons  hautement  les  auteurs,  et 
quV'uflo  cette  profession  de  fol  de  notre  part  sera  envoyée 
aux  comités  de  salut  public  et  de  surveillance  de  la  Con- 
vention nationale,  h  celui  de  salut  public  du  département 
de  Paris,  au  conseil-général  de  la  commune  et  aux  qua- 
rante-sept autres  sections. 

•  A  Paris,  le  11  juillet  1793,  l'an  2*  de  la  république 
française  une  et  indivisible» 

•  RncNACDiT-Roiniktas,  pré$id$iit  ; 
«  Civar,  viee-préndenU 

•  Haisoncslui,  commissaire  de  policé  : 

•  JoEsaT,  VaaRBAD,  DispaiAox,  MACQuar, 

Claodb,  BanTour,   tous  commissaùreê 
civils.  • 

Une  députation  de  la  section  desDroits-de-l*Homme 
communiaue  un  arrêté  par  lequel  elle  imftrouve  la 
conduite  ae  la  section  de  Molière  et  Lafontaine  rda- 
tivement  aux  commissaires  que  cette  section  a  en- 
voyés dans  le  département  oe  l'Eure.  —  Mention 
civique. 

—  Le  procureur-«yndie  du  département  se  pré- 
sente au  conseil-général,  et  linvite  à  rapporter  son 
arrêté  portant  qu'il  ira,  à  la  tête  des  quarante-huit 
sections,  porter  à  la  Convention  nationale  le  voni 
des  citoyens  de  Paris  sur  la  constitution  ;  il  observe 
Qu'aux  termes  de  la  loi  les  assemblées  primaires 
doivent  nommer  un  citoyen  pour  porter  ce  vœu. 

Le  conseil-général,  le  procureur  de  la  commune 
entendu,  considérant  qu'A  ne  s'agit  nullement,  dans 
la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  14  du  pré* 
sent,  de  porter  à  la  Convention,  au  nom  des  sections 
de  Paris,  non  plus  que  d'émettre  aucun  vœu  en  leur 
nom  sur  la  constitution ,  mais  bien  d'aller  avec  les 
sections  de  Paris  nous  réjouir  du  vœu  unanime  des- 
dites sections  pour  la  constitution,  et  déposer  à  la 
Convention  les  doubles  des  procès-verbaux  qu'elle  a 
reçus  et  qui  constatent  l'émission  de  ce  vœu  ] 

Arrête  qu'il  rapporte  son  arrêté  du  6  juillet,  et 

3u*il  invite  le  conseil-général  du  département,  le 
irectoire  et  nos  frères  des  cantons  a  se  joindre  aux 
Parisiens,  pour  célébrer  en  commun  cette  heureuse 
époque  de  la  révolution. 

DiPlRTBIISlfT  DES  BASSES-PYRÉNÉES. 


d^WM  Uiirê  d€  Baymme,  le  4yiiill#f. 

Il  y  a  eu  une  action  Ve  tt  juin  entre  nos  troupes 
et  celles  des  Espagnols,  qui,  comme  le  dit  le  général 
Servan,  peut  être  mise  au  nombre  des  journées  heu- 
reuses qu'ont  eues  les  armes  de  là  républiaue. 

Il  résulte  de  son  rapport  et  de  celui  des  témoins  da 
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oombat,  que  le»  Français  se  sont  emparés  de  einq  | 
oamj»  que  les  Espagnols  avaient  établis  snr  notre 
territoire,  et  de  leurs  effets;  que  le  nombre  de  leurs 
morts,  blessés  et  prisonniers  est  considérable  ;  qu'ils 
ont  été  cbassés  une  seconde  fois  au-delà  de  la  Bi* 
dassoa;  que  nous  devons  le  succès  complet  de  cette 
journée  à  radjudanl-général  Damaudat,  qui  a  donné 
dans  cette  occasion  fis  pins  grandes  preuves  de  va- 
leur et  d'intelligence  militaire,  et  qui  vraisemblable- 
ment aurait  rendu  cette  action  plus  utileet  plus  glo- 
rieuse s*il  n*avait  été  blessé  aabord  à  la  cuisse, 
ensuite  à  la  poitrine  d'un  éclat  qui  le  renversa  de 
cheval. 

Les  représentants  du  peuple,  délégu(%  près  l'ar- 
mée des  Wrénées-Occidentales,  ont  reconnu  ses  ser- 
vices en  relevant  au  grade  de  général  de  brigade. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Mémoirtide  Henri  Masen  deLatude^  aDdenlDgéniecr, 
prlfcmiiter  pendant  trente^nq  ans  è  la  Bastille  et  h  Viu- 
comes  sons  le  nom  de  Dauiy,  ft  Gharcnton  sons  eeloi  de 
Danger,  et  ftBieètre  sons  celui  de  Sédori  non? elle  édit , 
en  S  voL  in-S*,  avec  llgnres,  ret ne,  corrigée  et  angmentée 
par  le  citoyen  Thiéry,  et  signée  de  la  main  de  Tantenr* 

Prix:  4  Hv.,  et  5  liv.  franc  déport  pour  les  départements. 
On  allnnddt  les  lettres. 

Oiei  Latode,  me  de  GreneUe,  à  Tabbaye  de  Paothe- 
mooii  Desenneet  Denné,  libraires,  au  palais  de  l'Egalité  ; 

La  TeoYe  Hauléon,  me  de  Richelieu  ;  la  reure  Lescla* 
part,  me  du  Ronle.;  Colin,  ao  viens  LooTre;  .et  cbea  les 
Darébands  de  nooYeautés,  etc. 

Le  iO  de  ce  mois  de  JaiUet,  le  citoyen  Mony,  défensenr 
oSdenx,  plaidera  la  cause  du  mattieureux  Latude,  au  tri- 
bunal du  6*  arrondissement ,  contre  les  héritiers  de  feu  la 
narqoise  de  Pompadonr  et  le  dtoyen  Amelot,  ex-ministre. 
eaoïr,  depuis  longtemps  célèbre,  est  faite  pour  inté- 
le»  amcs  sensibles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  ThuriuU 

Bappori  sur  la  fédération  du  10  août,  fait  dam  la 

iéanee  du  12. 

Datid,  4NI  fUMi  du  comité  d'imtruelion  oublia 
foe:  Chai]gépar  votre  comité  d*instruction  punlique 
de  vous  faire  un  rapport  sur  la  fête  de  la  Réunion,  qui 
doit  avoir  lien,  le  tO  du  mois  d*août,  dans  le  Champ- 
de^Mtfs,  snr  Tautel  de  la  patrie,  je  m'empresse  d'of* 
Ur  à  vos  lumières  le  résultat  de  mes  réikxtons. 

Ne  vous  étonnes  pas,  citoyens,  si  dans  ce  rapport 
je  me  suis  écarté  de  la  marche  usitée  jusqu'à  ce  jour. 
Le  génie  de  la  liberté,  vous  le  savez,  n*aime  pas  les 
entraves  :  réussir  est  tout;  les  moyens  pour  y  par- 
venir sont  indifférents. 

Peuple  magnanime  et  généreux,  peuple  vraiment 
digne  de  la  liberté,  neupte  français,  c'est  toi  que  je 
ns  offiir  en  spectacle  aux  yeux  de  l'Eternel  ;  en  toi 
seul  il  reconnaîtra  son  ouvrage,  il  va  revoir  les  hom- 
mes ^aux  et  frères,  comme  ils  sont  sortis  de  ses 
divines  mains;  amour  de  Thumanité,  libellé,  éga- 
lité, animez  mes  pinceaux. 

Les  Français,  réunis  pour  célébrer  la  fête  de  Tu- 
nité  et  de  l'indivisibilité,  se  lèveront  avant  l'aurore  ; 
la  seèM  touchante  de  leur  réunion  sera  éclairée  par 
les  premiers  rayons  du  soleil  ;  cet  astre  bienfaisant, 
dont  la  lumière  s'étend  sur  tout  l'univers,  sera  pour 
en  le  symbole  de  la  vérité,  à  laquelle  ils  adresseront 
des  louanges  et  des  hymnes. 

Première  etatUrn. 

Le  rassemblement  se  fera  sur  remplacement  de  la 
Bastille  ;  au  milieu  de  ses  décombres  on  verra  s'éle- 


ver la  fontaine  de  la  réaénéralion^  représentée  par 
la  Nature;  de  ses  fécondes  mamelles,  qu'elle  pressera 
de  ses  mains,  jaillira  avec  abondance  l'eau  pure  et , 
salutaire  dont  boiront  tour  à  tour  quatre-vingt*  * 
six  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  pri-  ' 
maires,  c'est-à-dire  un  par  département;  le  plus 
ancien  d'âge  aura  la  préférence;  une  seule  et  même 
coupe  servira  pour  tous. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir,  par  une  espèce  de  libation,  arrosé  le  sol  ae  la 
liberté,  boira  le  premier;  il  fera  successivement 
passer  la  coupe  aux  commissaires  des  envoyés  des 
assemblées  primaires,  qui  seront  appelés  par  lettre 
alphabétique,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompette; 
une  salve  d'artillerie,  à  chaque  fois  qu'un  commis- 
saire aura  bu,  annoncera  la  consommation  de  l'acte 
de  fraternité. 

Alon  on  chantera,  sur  l'air  chéri  des  enfants  de 
Marseille,  des  strophes  analogues  à  la  cérémonie  ;  le 
lieu  de  la  scène  sera  simple,  sa  richesse  sera  prise 
dans  la  nature;  de  distance  en  distance,  on  verra, 
tracées  snr  des  pierres,  des  inscriptions  qui  rappel- 
leront la  chute  ou  monument  de  notre  ancienne  ser- 
vitude; et  les  commissaires,  après  avoir  bu  tous 
ensemble,  se  donneront  réciproquement  le  baiser 
fraternel. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  les  boulevards  ; 
en  tête  seront  les  Sociétés  populaires  réunies  en 
masse  ;  elles  porteront  une  bannière  sur  laquelle  sera 
peint  l'œil  de  la  surveillance  pénétrant  un  épais 
nuage. 

Le  second  groupe  sera  formé  par  la  Conventiou 
nationale  marchant  en  corps  ;  chacun  de  ses  membres 
portera  à  la  main,  pour  seule  et  unique  marque 
distinctive,  un  bouquet  formé  d'épis  de  blé  et  de  uif- 
férents  fruits;  huit  d'entre  eux  porteront  sur  un 
brancard  une  arche;  elle  sera  ouverte  et  elle  renfer- 
mera les  tables  sur  lesquelles  seront  gravés  les 
Droits  de  l'Homme  et  l'Acte  constitutionnel. 

Les  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires des  quatre-viufft-six  départements  forme- 
ront une  chaîne  auteur  de  la  Convention  nationale  ; 
ils  seront  unis  les  uns  aux  autres  par  le  lien  léger, 
mais  indissoluble,  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité,  que 
doit  former  un  cordon  tricolore.  Chacun  d'eux  sera 
distingué  par  une  pique,  portion  du  £usceau,  qui 
lui  aura  été  confiée  par  son  département,  qu'il  tien- 
dra d'une  main,  avec  une  banderole  sur  laquelle 
sera  écrit  le  nom  de  son  département,  et  par  une 
branche  d'olivier  qu'il  portera  de  l'autre,  symbole  de 
la  paix. 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  porteront 
également  à  là  main  la  brandie  d'olivier* 

Le  troisième  groupe  sera  composé  par  toute  la 
masse  respectable  du  souverain  :  ici  tout  s'éclipse, 
tout  se  confond  en  présence  des  assemblées  primai^- 
res  :  ici  il  n'y  a  plus  de  corporation;  tous  les  indivi- 
dus utiles  de  la  société  seront  indistinctement  con- 
fondus, quoique  caractérisés  par  leurs  marques 
dutinctives;  ainsi,  l'on  verra  le  président  du  con» 
seil  exécutif  provisoire  sur  la  même  ligne  que  le  for- 
geron; le  maire,  avec  son  écharpe,  à  âié  du  bûche- 
ron ou  du  maçon;  le  juge,  dans  son  costume  et  avec 
son  chapeau  à  plume^  auprès  du  tisserand  ou  du  cor- 
donnier; le  noir  africain,  qui  ne  diffère  que  par  la 
couleur,  marchera  k  cOlé  du  blanc  européen;  les 
intéressants  élèves  de  l'institution  des  aveugles,  traî- 
nés sur  un  plateau  roulant,  offriront  le  spectacle 
touchant  du  malheur  honoré. 

Vous  y  serez  aussi,  tendres  nourrissons  de  la  mai* 
son  des  Enfants-Trouvés,  portés  dans  de  blanches 
baroelonnettes;  vous  commencerez  à  jouir  de  vos 
droits  civils,  trop  justement  recouvrés.  Et  vousi  er^ 
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tisaos  respectables,  tous  porterez  en  triomphe  les 
instraments  utiles  et  honorables  de  votre  profession. 
Enfin ,  parmi  cette  nombreuse  et  industrieuse  femille, 
on  remarquera  surtout  un  char  vraiment  triomphal, 
qne  formera  une  simple  charrue,  sur  laquelle  seront 
assis  un  vieillard  et  sa  vieille  épouse,  traînés  par 
leurs  propres  enfants;  exemple  touchant  de  la  piété 
filiale  et  de  la  vénération  pour  la  vieillesse.  Parmi 
les  attributs  de  tous  ces  différents  métiers,  on  lira 
ces  mots  écrits  en  gros  caractères  : 

TOILA  LE  SERVICE  QUE  LE  PEUPLE  INFATIOABLB 
BEND  A  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

Un  groupe  militaire  succédera  à  celui-ci;  il  con- 
duira en  tnomphe  un  char  attelé  de  huit  chevaux 
blancs.  Il  contiendra  une  urne,  dépositaire  des  cen- 
dres des  héros  morts  glorieusement  pour  la  patrie. 
Ce  char,  orné  de  suiruindes  et  de  couronnes  civi- 
ques, sera  entoure  des  parents  de  ceux  dont  on  célé- 
brera les  vertus  et  le  courage;  ces  citoyens  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe  auront  chacun  des  couronnes  de 
fleurs  à  la  main;  des  cassolettes  brûleront  des  par- 
fums autour  du  char,  et  une  musique  militaire  fera 
retentir  les  airs  de  ses  sons  belliqueux.  Enfin,  la 
marche  sera  fermée  par  un  détachement  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  dans  le  centre  duquel  seront  trahies 
des  tombereaux  revêtus  de  tapis  parsemés  de  fleurs 
de  lis  et  chargés  des  dépouilles  des  vils  attributs  de 
la  royauté  et  oe  tous  ces  orgueilleux  hochets  de  l'i- 
gnorante noblesse.  Parmi  ces  tombereaux,  sur  des 
Daiinières,  on  lira  ces  mots  : 

PEUPLE,  VOILA  CE  QUI  A  TOUJOUBS  FAIT  LE 
MALHEUR  DE  LA  SOCIÉTÉ  HUMAINE. 

Deuxième  station. 

Le  cortège  étant  arrivé  dans  cet  ordre  au  boule- 
vard Poissonnière,  on  rencontrera,  sous  un  portique 
ou  arc  de  triomphe,  les  héroïnes  du  5  et  6  octobre 
1789,  assises  comme  elles  étaient  alors  sur  leurs 
canons  ;  les  unes  porteront  des  branches  d'arbre,  les 
autres  des  trophées,  signe  npn  équivoque  de  la  vic- 
toire éclatante  que  ces  courageuses  citoyennes  rem- 
portèrent sur  les  serviles  gardes  du  corps.  Là  elles 
recevront  des  mains  du  président  de  la  Convention 
nationale  une  branche  de  laurier;  puis,feisant  tour- 
ner leurs  canons,  elles  suivront  en  ordre  la  marche, 
et,  toujours  dans  une  attitude  fière,  ellesse  réuniront 
au  souverain. 

Sur  le  monument  il  y  aura  des  inscriptions  qui 
retraceront  ces  deux  mémorables  journées.  Les  ha- 
rangues, les  chants  d'allégresse,  les  salves  d'artillerie 
se  renouvelleront  à  chacun  des  postes. 

Troisième  station. 

Citoyens,  nous  sommes  arrivés  à  l'immortelle  et 
impérissable  journée  du  10;  c'est  sur  la  place  de  la 
Révolution,  c'est  à  l'endroit  où  est  mort  le  tyran, 
qu'il  convient  de  la  célébrer. 

Sur  les  débris  existants  du  piédestal  de  la  tyrannie 
sera  élevée  la  statue  de  la  Liberté,  dont  Tinaugura- 
tion  se  fera  avec  solennité;  des  chênes  touffus  for- 
meront autour  d'elle  une  masse  imposante  d'om- 
brage et  de  verdure  :  le  feuillage  sera  couvert  des 
offrandes  de  tous  les  Français  linres,  rubans  trico- 
lores, bonnets  de  la  liberté,  hymnes,  inscriptions, 
Seintures  et  tous  les  emblèmes  qui  plaisent  à  la 
éesse;  à  ses  pieds  sera  un  énorme  bûcher  avec  des 
ffra^s  au  pourtour;  c'est  là  que,  dans  le  plus  pro- 
tond silence,  seront  offerts  en  sacrifice  expiatoire  les 
imposteurs  attributs  de  la  royauté;  la,  en  présence 
de  la  déesase  chérie  des  Français,  les  quatre-vingt-six 
commissaires,  chacun  une  torche  à  la  main,  s'em- 
presseront à  Venvi  d'y  mettre  le  feu.  Là  la  mémoire 


du  tyran  sera  vouée  à  rexéeration  publique,  et  aus- 
sitôt après,  des  milliers  d'oiseaux  rendus  a  la  liberté, 
portant  à  leurs  cous  de  Itères  banderoles  sur  les- 
quelles seront  écrits  quelques  articles  des  droits  de 
rhomme,  prendront  leur  vol  rapide  dans  les  airs,  et 

r^rteront  au  ciel  le  témoignage  de  la  liberté  rendue 
la  terre. 

Quairièmê  etaHon. 

La  quatrième  station  se  fera  sur  la  place  des  Inva- 
lides. Au  milieu  de  la  place,  sur  la  cime  d'une  mon- 
taçne,  sera  représente  en  sculpture,  par  une  figure 
colossale,  le  peuple  français,  de  ses  bras  vigoureux 
rassemblant  le  faisceau  départemental  ;  l'ambitieux 
fédéralisme  sortant  de  son  Êingeux  marais,  d'une 
main  écartant  les  roseaux,  s'efforce  de  l'autre  d'en 
détacher  quelque  portion  ;  le  peuple  français  l'aper- 
çoit, prend  sa  massue,  le  frappe,  et  le  fait  rentrer 
dans  les  eaux  croupissantes  pour  n'en  sortir  jamais. 

Cinquième  station. 

Enfin,  la  cinquième  et  dernière  station  aura  lieu 
au  Champ-de-Mars.  Avant  d'y  entrer,  on  rendra  un 
hommage  éclatant  a  l'égalité  par  un  acte  authentique 
et  nécessaire  dans  une  république.  On  passera  sons 
un  portique  dont  la  nature  seuie  semblera  avoir  fisiit 
tous  les  frais;  deux  thermes,  symboles  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  ombragés  par  un  épais  feuillage,  sépa- 
rés  et  en  face  l'un  del'autre,  tiendront  à  une  distance 
proportionnée,  une  guirlande  tricolore  et  tendue,  à 
laquelle  sera  suspendu  un  vaste  niveau,  le  niveau 
national.  Il  planera  sur  toutes  les  têtes  indistincte* 
ment;  orgueilleux,  vous  courberez  la  tête! 

Arrivés  dans  le  Champ-de-Mars,  le  président  de  la 
Convention  nationale,  la  Convention  nationale,  les 
quatre-vingt-six  commissaires  des  envoyésdesassem- 
blées  primaires,  les  envoyés  des  assemblées  primai- 
res, monteront  les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie. 
Pendant  ce  temps,  chacun  ira  attacher  son  offi^nde 
au  pourtour  de  l'autel,  les  fruits  de  son  travail,  les 
instruments  de  son  métier  ou  de  son  art.  C'est  ainsi 
qu'il  se  trouvera  plus  magnifiquement  paré  que  par 
les  emblèmes  recherchés  aune  futile  et  insignifiante 
peinture.  C'est  un  peuple  immense  et  laborieux  qui 
tait  hommage  à  la  patrie  des  instruments  de  son 
métier,  avec  lesquels  il  fait  vivre  sa  femme  et  ses  en- 
fants. Cette  cérémonie  terminée,  le  peuple  se  ran- 
gera autour  de  l'autel;  là,  le  président  de  la  Con- 
vention nationale,  ayant  déposé  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie tous  les  actes  de  recensement  des  votes  des  as- 
semblées primaires,  le  vœu  du  peuple  français  sur  la 
constitution  sera  proclamé  en  présence  de  tous  les 
envoyés  du  souverain  et  sous  la  voûte  du  ciel.  Le 
peuple  fera  serment  de  la  défendre  jusqu'à  la  mort  ; 
une  salve  générale  annoncera  cette  sublime  presta« 
tion. 

Le  serment  fait,  les  quatre-vingt-six  commissaires 
des  envoyés  des  assemblées  primaires  s'avanceront 
vers  le  président  de  la  Convention;  ils  lui  remettront 
chacun  la  portion  du  fiiisceau  qu'ils  ont  portée  a  la 
main  tout  le  temps  de  la  marche;  lepr&idents'en 
saisira,  il  les  rassemblera  toutes  ensemble  avec  un 
ruban  tricolore,  puis  il  remettra  au  peuple  le  faisceau 
étroitement  uni,  en  lui  représentant  qu'il  sera  in- 
vincible s'il  ne  le  divise  pas.  11  lui  remettra  aussi 
l'arche  qui  renferme  la  constitution,  il  prononcera 
a  haute  voix  :  Peuple,  je  remets  le  dépôt  de  la  con- 
stitution sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  verius.  Le 
peuple  s'en  emparera  respectueusement;  il  les  por- 
tera en  triomphe,  et  des  baisers  fraternels  mille  fois 
répétés  termineront  cette  scène  nouvelle  et  tou- 
chante. 

•  Citoyens,  n'oublions  pas  les  services  glorieux 
qu'ont  rendus  à  la  patrie  nos  frères  morts  pour  la 
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défense  de  la  libortë  :  après  avoir  confondu  nos  sen- 
timents mntuels  dans  de  tendres  embrassements,  il 
nons  reste  an  devoir  sacré  à  remplir,  celui  de  célé- 
trer  par  des  hymnes  et  des  cantiques  le  trépas  glo- 
lieoz  de  nos  frères.  Le  président  de  la  Convention 
nationale  remettra  au  peuple  Turue  cinéraire  après 
ravoir  couronnée  de  laurier  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Le  peuple  majestueusement  s'en  emparera,  il  ira  la 
déposer  dans  l'endroit  désigné  pour  y  être  élevé  par 
la  suite  une  superbe  pyramide.  Le  terme  de  toutes 
ces  cârémonies  sera  un  banquet  frugal:  le  peuple, 
assis  fraternellement  sur  l'herbe  et  sous  des  tentes 

{pratiquées  à  ceteffet,  au  pourtour  de  l'enceinte,  con- 
bndra  avec  ses  frères  la  nourriture  qu'il  aura  ap- 
portée; enfin,  il  sera  construit  un  vaste  théâtre  où 
seront  représenta  par  des  pantomimes  les  princi* 
panxévâementsde  notre  révolution. 

Indépendamment  du  décret  qtie  vous  avez  rendu 
pour  le  traitement  et,  de  route  et  du  séjour  à  Paris 
des  envoyés  des  assemblées  primaires,  il  sera  pourvu 
par  la  municipalité  au  logement  des  envoyés  des 
assemblées  primaires;  l'honneur  d'exercer  envers 
eux  les  droits  sacrés  de  l'hospitalité  sera  réservé  aux 
citoyens  estimés  par  leurs  sections  pour  être  les  plus 
vertueux,  ou  qui  auront  rendu  le  plus  de  services  à 
la  révolution.  Comme  ceux-là  sont  souvent  les  plus 
indigents*  il  leur  sera  accordé  une  indemnité  hono- 
rable pour  qu'ils  puissent  mieux  accueillir  leurs 
hôtes  ;  tous  également  doivent  recevoir  cette  indem- 
nité. Le  portique  de  la  maison  qu'habitera  un  envoyé 
des  assemblées  primaires  sera  décoré  de  guirlandes 
de  diéne;  ces  maisons  seules  jouiront  de  cet  bon- 
nenr;  toutes  les  autres  auront  seulement,  ainsi  que 
celle-ci,  une  flamme  tricolore  sur  le  comble. 

Décret  rendu  à  la  nUlê  de  ce  rappori, 

•La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction,  décrète  que  le 
rapport  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  dépar- 
tements et  aux  armées;  charge  le  conseil  exécutif 
provisoire  de  toutes  les  dispositions  nécessaires,  dont 
In  (rais  seront  acquittés  par  le  trésor  national  ;  auto- 
rise le  comité  d'instruction  publique  à  nommer  deux 
commissaires  qui  surveilleront  immédiatement  les 
préparatifs  et  1  exécution.  • 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  VENDREDI  12  JUILLET. 
Pritidenee  de  Jean^Bon  SainUAndri. 

HsBADLT  :  On  vous  a  souvent  dit  que  l'armée 
OTvreux  avait  ses  chefs  dans  la  Convention  natio- 
nale. Vous  n'en  avez  plus  douté  lorsque  vous  avez 
été  obligés  de  déployer  votre  sévérité  contre  quel- 
ques-ans de  vos  membres;  s'il  vous  restait  encore 
ônelque  inquiétude,  je  vais  vous  donner  lecture 
aune  pi^ce  qui  les  ferait  cesser. 

Cette  pièce  est  un  interrogatoire  qu'ont  fait  subir 
les  corps  administratif  de  Vernon  aux  citoyens 
Blouet  et  Bailly  ;  il  en  résulte  que  ces  deux  citoyens, 
ainsi  que  les  bataillons  dont  ils  étaient  membres,  au 
lien  de  se  rendre  à  l'armée  catholique  pour  laquelle 
ils  s'étaient  enrôlés,  ont  été  conduits  à  Evreux  pour 
servir  dans  l'armée  de  Buzot,  parceque,  leur  a-t-on 
dit,  celle-ci  et  celle  des  rebelles  de  la  Vendée  n'en 
font  qu'une. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces. 

•^Barère,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  com- 
munique à  l'assemblée  une  lettre  du  maître  de  poste 
de  la  ville  de  Lvon,  qui  annonce  que  le  comité  dé- 
partemental a  fiait  retirer  de  son  bureau  tous  les 
imprimés  expédiés  par  la  Convention,  sous  prétexte 
qu  elle  u'ctait  plus  reconnue  à  Lyon, 

•*Le  district  de  Cadillac,  département  de  la 


Gironde,  a  protesté  contre  les  arrêtés  des  adminis« 
trateurs  de  ce  département,  et  a  accepté  la  consti^ 
tution. 

—  La  ville  de  Cosne,  département  de  la  Nièvre,  et 
celle  de  Grenoble,  chef-lieu  du  département  de 
l'Isère,  ont  également  accepté  la  constitution,  en 
jurant  une  hame  implacable  aux  tyrans  et  aux  fédé- 
ralistes. 

—  Quelques  administrateurs  du  district  de  la  Ro- 
che-Sauveur, qui  avaient  adhéré  aux  mesures  du 
Calvados,  envoient  leur  rétractation. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  Je  me  suis  concerté 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  la  nomination 
d'un  commandant  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle.  On  est  convenu  que  Dietman,  excellent 
officier  de  cavalerie,  pouvait  être  infiniment  utile  à 
l'armée  du  Rhin.  D'une  autre  part,  le  général  de 
division  Beysser  a  donné  des  preuves  de  patriotisme 
et  de  talent  ;  il  connaît  parfaitement  le  théâtre  de  la 
guerre  ;  c'est  lui  que  je  viens  vous  proposer  pour 
général  en  chef. 

La  Convention  confirme  la  nomination  du  général 
Beysser. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N.  B.  Nous  n'avons  donné,  dans  le  cours  de  cette 
séance,  que  la  substance  des  décrets  relatif  à  la  ville 
de  Lyon  ;  en  voici  le  texte  littéral. 

Premier  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'égalité,  et  les  partisans 
de  la  tyrannie  oppriment  le  peuple  dans  la  ville  de 
Lyon,  et  ont  mis  cette  ville  en  état  de  rébellion  con- 
tre la  république  par  le  rassemblement  qui  y  a  eu 
lieu  sous  le  nom  de  congrès  départemental;  en  con- 
séquence, la  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  Biroteau,  ci-devant  membre  de  la  Con- 
vention nationale,  l'un  des  chefs  de  la  conspiration 
qui  a  éclaté  à  Lyon,  est  déclaré  traître  à  la  patrie,  et 
mis  hors  de  la  loi. 

«  II.  Sont  destitués  de  leurs  fonctions,  et  déclarés 
pareillement  traîtres  à  la  patrie,  les  admmistrateurs, 
officiers  municipaux  et  tous  autres  fonctionnaires 
publics,  officiers  civils  et  militaires  de  Rhône-et- 
Loire,  qui  ont  convoqué  ou  souffert  le  congrès  dé- 
partemental qui  a  eu  lieu  à  Lyon ,  qui  ont  assisté  ou 
participé  aux  délibérations  qu'il  a  prises  et  à  leur 
exécution. 

•  III.  Le  conseil  exécutif  prendra  les  mesures  con- 
venables, et  donnera  dans  le  jour  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  marcher  sans  délai  sur  la  ville  de 
Lyon  une  force  armée  suffisante  pour  y  rétablir  l'or- 
dre, y  foire  respecter  la  souveraineté  du  peunle,  les 
personnes  et  les  propriétés;  faire  rendre  la  liberté  à 
tous  les  citoyens  arrêtés  ou  emprisonnés  par  des  or- 
dres arbitraires  soit  des  autorités  et  fonctionnaires 
destitués,  soit  du  prétendu  congrès  départemental  ; 
arrêter  et  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
les  conspirateurs  désigna  dans  les  articles  précé- 
dents. 

•  IV.  Tous  les  biens  appartenant  à  ces  conspira- 
teurs seront  de  suite  provisoirement  séquestres  et 
mis  sous  le  scellé  ;  et  ausitôt  que  la  confiscation 
ordonnée  par  la  loi  en  aura  été  prononcée  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  la  Convention  nationale  en 
déterminera  la  répartition  entre  les  patriotes  indi- 
gents et  opprimés. 

«V.  Tous  paiements  de  sommes  dues  soit  par  la 
trésorerie  nationale,  soit  par  les  particuliers,  à  la 
ville  ou  aux  habitants  de  Lyon,  notamment  ceux  de 
l'emprunt  viager  connu  sous  le  nom  des  trente  tétcs* 
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de  Genève,  poUr  ce  qui  en  appartient  aux  Lyonnais, 
demeurent  provisoirement  suspendus. 

•  Vf.  Les  particuliers  non  domiciliés  à  Lyon,  oui  y 
sont  maintenant,  seront  tenus  d'en  sortir,  et  oe  se 
retirer  dans  leurs  domiciles  respectifs,  sous  trois 
jours.  Après  ce  délai,  ils  seront  regardés  comme 
complices  des  conspirateurs ,  et  poursuivis  comme 
tels.  Leurs  biens  seront  provisoirement  mis  en  sé- 
questre. 

•  VU.  Les  représentants  du  peuple  près  Tarmée 
des  Alpes  sont  chargés  de  remplacer  provisoirement 
les  fonctionnaires  destitués,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  rétablir 
Tordre  dans  la  ville  de  Lyon  et  assurer  la  prompte 
exécution  du  présent  décret. 

•VIII.  La  Convention  nationale  invite  tousiesbons 
citoyens  du  département  de  RhOne-et-Loire  à  se 
réunir  à  la  force  armée,  et  à  concourir  avec  elle  et 
les  représentants  du  peuple  à  la  défense  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  au  maintien  de  l'unité  et  de  l'indi- 
visibilité de  la  république.  • 

Autre  déerei. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
tous  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  arrêté  et  de 
retenir  à  Lyon  des  convois  militaires  destinés  aux 
armées  de  la  république,  seront  punis  de  mort. 

•  Approuve  les  mesures  prises  par  le  département 
de  SaOne-et-Loire,  qui,  dans  des  vues  patrioliaues, 
a  arrêté  mille  fusils  devant  passer  par  la  ville  de 
Lyon  pour  être  transportés  à  Perpignan,  et  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  foire  parvenir  à  leur 
destination,  par  des  voies  promptes  et  sûres^  les  fu- 
sils et  autres  armes  et  munitions  qui  pourraient  en-  . 
core  arriver, 

•  Autorise,  en  outre,  le  département  de  SaOne-et- 
Loire  à  lever  une  force  année sufHsante  pour  se  met- 
tre en  sûreté  contre  les  rebelles  de  la  ville  de  Lyon, 
et  pour  la  défense  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

•  La  Convention  nationale  nomme  pour  commis- 
saires dans  les  départements  de  Saône-et-Loire,  de 
RhOne-et-Loire  et  de  l'Ain,  les  citoyens  Reverchon 
et  Laporte.  • 

séaucb  nu  saubdi  19  juillet. 

Un  secrétaire  (ait  lecture  de  plusieurs  adresses  d'ad- 
hésion aux  décrets  de  la  Convention. 

Lb  PaÉsiDENT  :  Des  parents  de  neuf  citoyens 
d'Orléans,  condamnés  à  mort  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, comme  auteurs  et  complices  de  Tassas- 
sinat  de  Léonard  Bourdon,  demandent  à  présenter 
une  pétition. 

Plusieurs  femmes,  fondant  en  larmes  et  poussant 
des  cris  de  douleur,  sont  introduites.  Un  homme ,  dont 
tous  les  mouvements  annoncent  le  désespoir,  les 
accompagne. 

On  entend  les  cris  :  Qrdee  l  grâce  1 

Un  ieê  fétilionnairêi  :  Citoyens,  c'est  au  nom 
de  l'humanité  et  de  la  justice  que  nous  nous  présen- 
tons devant  vous;  on  conduit  au  supplice  nos  pères, 
nos  frères,  nos  enfants.  L'un  d'eux  est  père  de  dix- 
neuf  enfants,  dont  quatre  sont  dans  les  armées,  com- 
battant pour  la  république.  Léonard  Bourdon  lui- 
même  ne  nous  démentira  pas  ;  nous  croyons  qu'il  est 
assex  généreux  pour  s'unir  à  nous  afin  d'obtenir 
un  sursis  qui  donne  à  nos  malheureux  parents  les 
moyens  de  prouver  leur  innocence. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

On  entend  des  sanglots  et  des  gémissements. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  Jour. 

Plusieurs  des  pétitionnaires  se  prosternent  à  ge- 
noux, et  prononcent  des  paroles  entrecoupées. 


***  :  Quoique  émus  de  pitié,  nous  n*en  devons  pas 
moins  suivre  notre  devoir.  Législateurs,  nous  no 
sommes  pas  juges.  La  loi  a  prononcé  sur  le  sort  des 
condamnés.  L'instruction  et  le  jugement  ont  été  fiiits 
avec  le  plus  mûr  examen.  Nous  gémissons  commo 
hommes.  Mais  votre  humanité,  comme  législateurs, 
doit  se  porter  sur  la  totalité  de  la  nation,  sans  cesse 
exposée  aux  convulsions  des  conspirations  intérieu-» 
res.  Nous  ne  devons  pas  oublier  ce  que  nous  de? ont 
à  la  justice  et  à  la  représentation  nationale,  indigne- 
ment violée  dans  la  personne  d'un  de  vos  collègues, 
exerçant  la  fonction  auguste  de  commissaire  repré* 
sentant  du  peuple  français.  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

Un  deipétitionnairu  :  J*offre  ma  tête  pour  sau- 
ver mon  cousin,  père  de  famille  respectid>le. 

Le  président  foit  retirer  les  nétitionndres. 

La  Convention  passe  a  l'orare  du  jour. 

Camboulas  :  J'ai  été  dénoncé  par  Chabot  comme 
l'auteur  des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  dé- 
partement de  l'Aveyron;  sa  dénonciation  n'est  ap- 
puyée d'aucun  fait,  il  n'a  donné  aucun  indice  de  la 
conspiration  qu'il  m'attribue.  Pour  répondre,  j'at- 
tends qu'il  donne  les  preufesde  la  dénonciation* 
En  attendant,  je  puis  vous  dire  que  j'ai  engagé  denx 
commissaires  de  ce  département  à  retourner  ehex 
eux  sans  présenter  à  la  Convention  une  adresse  dont 
ils  étaient  porteurs,  et  qui  pouvait  produire  de  fu- 
nestes effets. 

*"  :  J'observe  à  Camboulas  qu'il  n'a  point  été  no- 
minativement dénoncé. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cabbibr  :  Je  dénonce  à  la  Convention  une  adresse 
du  département  du  Cantal,  dans  laquelle  les  évâie- 
ments  des  31  mai  et  t  juin  sont  présentés  de  la  ma- 
nière la  plus  perfide.  Les  principaux  auteurs  de  cette 
adresse  sont  le  président  et  deux  autres  membres  de 
l'administration  ;  je  demande  qu'ils  soient  mandés  à 
la  barre,  et  que  le  siège  du  dq[»artement  soit  trans- 
féré à  Aurillac. 

La  première  proposition  de  Carrier  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Lettre  écrite  au  citoyen  Dupimt^  chef  de  brigade 
adjudant-aénéral,  employé  dam  la  première  di- 
t^fîon  de  l'armée  du  Nord. 

Aa  <|!iirti«rf  étt^r»!  de  Cambrai  »  10  jaillel. 

J'at  de  bonnes  nouvelles  à  vous  annoncer ,  mon  cher 
Dupont ,  ijB  ne  me  sais  point  pmsé  ft  vous  les  ooaununiquet 
d'abord,  j'ai  aUendo  qu'elles  foaxnt  de  jour  en  jour  coo* 
ûrmées  par  des  rapports  aacoessi&  et  conoordants  de  nos 
émissaires  et  des  déserteon  qui  arrivent  ici* 

La  puissance  des  rois  coalisés  est  venue  se  briser  contre 
les  mun  de  Valendennes;  U  pourront  fhirede  celle  mal- 
bearense  vHIe  un  monceau  de  ruines  et  de  cendres  ;  mais 
Ils  ne  pourront  jamais  dompter  le  courage  invincible  de  ses 
babitants  et  des  soldats  répnblieains  qui  défendent  ses  rem- 
parts :  rhistoire  ne  fournit  pas  d'exemple  d'an  bombarde- 
ment aussi  cruel  que  celui  qu'éprouve  cette  place.  Depuis 
trois  semaines,  près  de  deux  cents  boucbct  ft  feu  jouent 
nuit  et  jour  sur  la  ville  ;  la  garnison  fliU  jonmellement  des 
sorties,  non  moins  funestes  pour  l'ennemi  qnedesbataUlfla 
perdues.  Cobourg,  voyant  que  la  place  modérait  son  feu, 
crut  qu'elle  était  dépourvue  de  munitions,  et  résolut  de 
tenter  une  escalade  dans  la  nuit  du  5  au  6,  par  les  Anglais, 
les  grenadien  bongroiset  banovrlens,  au  moyen  de  bar^ 
ques  cbargées  d'écbelles  qui  furent  lancées  dans  les  fossés. 
Le  général  Perrand  s*aperçut  du  dessein  des  ennemis,  les 
laissa  approcher,  et  comme  ils  se  disposaient  a  appliquer  les 
échelles,  U  les  assaillit  ansalldt  d'une  pluie  de  balles  et  de 
mitraille  qui  les  atteignit  de  toutes  parts.  On  éralne  h 
six  mille  hommes  le  nombre  de  eeux  qui  sont  restés  vk> 
thnes  de  celte  téméraire  «ntr^rlsCt  Je  sala  d'une  manière 
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poMfe  que  Cobonrg  éliilt  déterminé  à  sacrifier  dnq  mille 
hoMSMi  pour  co  amiicr  le  soioès.  Lei  aisiégeeiits  répons* 
ses  prirent  la  ftiîte  en  désordre,  et  fnreat  poorBuirlB  Joe* 
ques  dans  lear  eanp,  L*eiplo6ion  d^one  mine  qu*on  fil  un* 
ter  dans  le  même  Instant  au  Roulleux  acbera  leur  défaite. 
Depols  le  commencement  dn  siège  Tennemi  a  perdu  une 
grande  qaantité  de  pièces  prises,  endoaées  ou  mises  hors 
d*étai  de  senrir.  Une  maladie  épidémlque,  causée  par  lei 
exhalakona  fétides  des  bois  de  Raiimes  et  du  camp  de  Fa» 
mars,  porte  la  désolation  dans  Tarmée  des  alliés.  Les  hô- 
pitaux de  lions  et  de  Bruxelles  ne  peuvent  suffire  pour 
contenir  les  malades  et  les  blessés.  Adieu ,  mon  cher  cama- 
rade; falot  et  fraternité. 

L'adJudanUgénéral  CBiai5« 
Pour  copie  couronne  :  Doroai. 

Lb  PsésiDcrrr  :  Le  général  Hiranda  demande  à 
paraître  à  la  barre. 

La  CoDTention  décrète  qu'il  sera  admis. 

ttê  général  Miranda  :  Citoyens  législateurs,  c*est 

ET  un  décret  de  la  Convention  que  je  parais  à  la 
ire.  Je  crois  devoir  cxuoser  d'abord  les  motifs  qui 
iD*ont  empêche  de  paraître  jusqu'à  ce  jour  malgré 
ouatre  décrets  de  la  Convention.  Miranda  est aujour- 
d1ini  devant  tous  ;  il  tous  parlera  en  homme  libre, 
comme  un  innocent,  que  dls-je!  comme  un  ami 
chaud  de  la  liberté. 

Les  commissaires  de  la  Convention  dans  la  Belgi- 
que m'envoyèrent  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  leur  en 
laire  un  crime  ;  mais  ils  ont  commis  une  fiiute  :  s'ils 
m'avaient  entendu,  ils  auraient  épargné  de  grands 
malheurs  à  la  France.  Les  commissaires  m'accusèrent 
d'ayoir  attaqué  l'aile  gauche  dans  la  bataille  de  Ner- 
whidesansen  avoir  reçu  Tordre  ;  s'ils  m'avaient  en- 
tendu, je  leur  aurais  montré  les  ordres  du  général  en 
dief.  Ce  général,  déjà  traître  à  la  patrie,  aurait  été 
arrêté;  nous  n aurions  pas  fait  une  retraite  hon- 
teuse; les  armées  de  la  républicj^ue  seraient  encore 
dans  la  Belgiaue  ;  mais  les  commissaires  me  donnè- 
rent Tordre  de  me  rendre  à  Paris,  et  se  retirèrent 
auprès  de  Dumouriez.  Je  ne  dis  pas  ceci  pour  jeter 
des  soupçons  stu*  les  commissaires;  mais  j  établis  ma 
défense,  je  dis  la  vérité.  Dumouriez  était  regardé 
comme  un  bon  patriote,  et  Miranda  comme  un  traî- 
tre; Dumouriez  a  trahi  sa  patrie,  Miranda  a  été  re* 
ooooa  pour  un  véritable  daenssur  de  la  patrie. 

Je  Tins  donc  à  Paris.  La  Convention  me  renvoya 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  parus  à  ce 
trilmnal  redoutable,  et  mon  innocence  y  éclata. 
Alors  je  voulus  vivre  éloiené  des  affaires  publiques  ; 
je  voulus  rester  étranger  a  tonte  espèce  ne  parti.  Je 
me  retirai  h  deux  lieues  de  Paris,  pour  y  écrire  mon 
procès  et  mettre  en  ordre  ma  correspondance,  celle 
surtout  que  j'ai  eue  avec  Pache.  Car,  je  ne  dois  point 
le  dissimuler  à  la  Convention,  la  persécution  que 
j*éprouve  vient  de  Tinimitié  que  m'a  vouée  Pache 
depuis  gue  je  lui  demandai  des  lois  sévères  contre 
Tindisciplioe,  à  quoi  seul  doivent  être  attribués  la 
plupart  de  nos  revers. 

Quelques  jours  après  mon  arrivée  h  Belleville,  on 
vient  arrêter  mon  domestique,  qu'on  aceusait  d'a- 
voir fait  un  vol  chez  Pacbe,  au  service  duquel  il 
avait  été.  Je  pris  la  défense  de  mon  domestique  par- 
ceque  je  le  croyais  innocent  ;  et  il  Tétait  en  effet,  car 
on  me  le  rendit  bientôt,  en  me  disant  qu'on  s'était 
tranpë.  Thiis  Jours  après,  je  vois  arriver  autour  de 
ma  maison  un  grand  appareil  de  cavalerie  ;  ou  me  dit 
qu'une  femme  (qu'on  ne  me  nomme  pas)  a  vu  en- 
titrdiezmoi  pnisieurs  malles,  et  que  ces  malles  ne 
peuvent  contenir  autre  chose  que  des  armes  et  des 
mnnitions.  Toirvre  les  malles  ;  elles  renfermaient  ce 
quifait  la  consolation  d' un  homme  libre,  ce  qui  devait 
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faire  la  mienne;  elles  contenaient  des  livres.  Je  fis 
visiter  avec  soin  toute  ma  maison  ;  on  y  trouva  pour 
toutes  armes  une  épée  et  deux  nistolets  de  poche.  Je 
tiens  à  la  main  un  procès-verbal  qui  constate  les  faits 
que  je  vous  rapporte. 

Le  lendemaiu  arrive  chez  moi  presque  toute  la 
municipalité  de  Paris,  escortée  d'un  gros  détache- 
ment de  cavalerie  ;  c'était  encore  pour  des  armes  et 
un  rassemblement  qui  devait  se  faire  chez  moi,  qu'on 
était  venu.  J'eus  beau  dire  que  la  municipalité  de 
BeUerille  avait  fait,  la  veille,  les  recherches  les  plus 
scrupuleuses,  etqu^on  n'avait  rien  trouvé  de  suspect. 
On  voulut  tout  voir.  J'étais  à  table  avec  un  volon- 
taire et  un  antre  ami,  reeommandable  par  son  pa- 
triotisme connn.  Voilà  le  rassemblement  qui  était 
chez  moi.  Tous  mes  papiers  forent  encore  visités,  et 
mon  innocence  encore  reconnue.  Citoyens,  devais-je 
m'attendre  à  cette  persécution  ?  Après  être  sorti  sans 
tache  du  tribunal  terrible  qui  ma  jugé,  ponvais-je 
encore  être  soupçonné? 

Bientôt  on  me  prévient  que  mon  domestique  est 
d'intelligence  avec  Pache,  qu'il  est  payé  pour  sur- 
veiller ma  conduite  :  je  réponds  que  c'est  un  motif 
de  plus  pour  moi  de  le  carder,  et  j'ajoute  que  je 
voudrais  que  ma  maison  fut  de  verre,  afin  que  tout 
le  monde  pût  voir  ce  que  j'y  feis.  Quelque  temps  se 
passe,  et  Ton  vient  me  signifier  un  arrêté  de  la  com- 
mune de  Paris,  sijgné  du  maire,  qui  me  met  en  état 
d'arrestation,  moi,  et  ordonne  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  mes  papiers.  Je  demande  les  motift  qui 
ont  déterminé  mon  arrestation  :  on  n'en  a  pas  à 
me  donner.  Je  demande  que  ma  correspondance 
avec  le  ministre  ne  soit  pas  mise  sous  les  scellés  : 
cela  m'est  refusé. 

I!  y  a  quatre  jours,  on  me  signifie  un  ordre  do  co- 
mité de  salut  public,  portant  que  je  serais  transféré 
dans  une  maison  de  force,  où  je  suis  maintenant  dé- 
tenu comme  un  criminel,  sans  pou  voir  communiquer 
avec  personne.  Je  demande  vengeance  de  cet  atten- 
tat à  fa  liberté.  Je  lis  la  justice  de  ma  cause  dans  la 
constitution  :  «  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  so- 
cial, lorsqu'un  citoyen  est  opprimé;  il  y  a  oppression 
contre  les  citoyens,  lorsque  le  corps  social  est  op- 
primé. • 

Oui,  citoyens  législateurs,  je  suis  opprimé,  moi, 
qui  serai  toujours  le  plus  ferme  appui  delà  liberté. 
On  ne  donne  aucun  motif  de  la  rigueur  avec  laquelle 
on  me  traite.  Ce  que  i'ensais,  je  Tai  vu  dans  un  jour- 
nal  que  voici;  on  y  dit  :•  Le  général  Miranda,  dé- 
noncé comme  devant  partir  pour  Bordeaux,  a  été 
mis  en  état  d'arrestation.»  Comment  1  on  m'accuse 
de  vouloir  partir  pour  Bordeaux,  moi  qui  n'ai  ni 
voitures  ni  chevaux;  moi  qui,  pour  aller  à  oeux  lieues 
de  Paris,  ai  cru  devoir  obtenir  une  permission  du 
conseil  exécutif;  moi,  qui  ai  un  domestique  qui  est 
d'intelligence  avec  Pache  1  Je  suis  entré  au  servioe 
de  la  république  française  pour  combattre  ses  en- 
nemis. J'ai  juré  de  défendre  la  liberté;  je  tiendrai 
monserment.  Mais  jamais  je  n'entrerai  dans  un  parti 
pour  prendre  les  armes  contre  un  autre  parti. 

Voilà  les  faits  que  je  voulais  faire  connaître  à  la 
Convention.  Je  demande  que  tous  ceux  qui  ont  fait 
des  dénonciations  contre  moi  soient  mis  en  état  d'ar- 
restation, afin  que  par-là  ils  ne  puissent  point  se  dé- 
rcber  à  l'obligation  où  ils  sont  de  fournir  les  preuves 
de  leur  dénonciation  ;  et  je  prie  la  Convention  de 
me  permettre,  à  cause  de  ma  santé,  de  rester  chez 
moi  en  état  d'arrestation* 

J'ai  aussi  à  me  plaindre  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Après  mon  jugemenf,  le  peuple  qui  était  pré^ 
sent  versa  des  larmes  de  joie  et  me  prodigua  les  té- 
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inoîgnages  de  sa  satisfaction.  Ceux  même  qui  ayaient 
déposé  contre  moi  me  pressèrent  contre  leur  sein,  en 
médisant  :  Si  nous  avions  connu  votre  cause  comme 
nous  la  connaissons  actuellement,  nous  aurions  été 
vos  défenseurs.  Le  comité  de  sûreté  générale»  au 
contraire,  a  refusé  pendant  plusieurs  jours  de  me  re- 
mettre mes  papiers  ^ui  étaient  déposés  au  greffe.  C'est 
par  son  ordre  aussi  que  mes  chevaux  m  ont  été  re- 
fusés jusqu'à  ce  moment.  Citoyens,  tout  ce  que  j'ai 
dit  est  conforme  à  la  vérité  :  c'est  la  voix  d'un  inno- 
cent que  vous  venez  d'entendre  ;  c'est  celle  d'un  op- 
primé qui  vous  demande  vengeance  de  la  violation 
des  droits  de  l'homme. 

Delacroix,  d'Eure-^i-Loir  :  Avant  que  Miranda 
se  retire,  je  demande  à  être  entendu  :  je  n'ai  pas  pris 
la  parole  pour  justifier  les  délibérations  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale;  ces  délibéra- 
tions ont  été  prises  postérieurement  à  ma  démission. 
Mais  je  dois  justifier  l'arrêté  des  commissaires  dans 
la  Belgique,  portant  que  Miranda  se  rendrait  à 
Paris  pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Nous 
avions  reçu  une  infinité  de  plaintes  de  la  manière 
dont  se  faisait  le  siège  de  Maestricht.  Ces  plaintes 
avaient  fait  naître  des  soupçons  sur  les  sentiments 
de  Miranda. 

Les  événements  obligent  de  lever  le  siése  de 
Maestricht.  Notre  armée  éprouve  un  échec  à  la  ba- 
taille de  Nerwinde.  Nous  demandons  à  Miranda  s'il 
connaît  la  cause  de  sa  défaite,  il  nous  répond  qu'il 
ne  la  connaît  pas;  nous  lui  demandons  s'il  con- 
naît la  force  ae  l'armée,  il  nous  répond  encore 
négativement.  11  fallait  prendre  une  position  avan- 
tageuse pour  arrêter  l'ennemi  ;  Miranda  nous  dit  que 
la  position  de  Tongres  était  sûre,  qu'il  en  réponciait 
snr  sa  tête  ;  et  dans  le  même  moment  Tongres  était 
au  pouvoir  des  Autrichiens.  En  revenant  de  Lou- 
vain,  où,  après  la  bataille  de  Nerwinde,  avait  été  éta- 
bli notre  quartier-général,  nous  rencontrâmes  sur 
toute  la  route  des  divisions  qui  fuyaient  dans  le  plus 
grand  désordre;  tous  ces  volontaires  nous  dirent 
qu'ils  cherchaient  Miranda,  qu'ils  n'avaient  point 
vu  depuis  trois  jours.  Etant  arrivés  à  Liège,  nous 
voulions  rallier  les  fuyards  pour  opposer  de  la  ré- 
sistance à  l'ennemi;  nous  envoyâmes  trois  courriers 
à  Miranda,  et  nous  n'en  reçûmes  aucune  réponse; 
et,  dans  le  même  moment,  nous  vîmes  entre  les 
mains  de  Dumouriez  une  lettre  de  Miranda,  dans  la- 
quelle il  disait  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  qu'on 
ne  devait  pas  avoir  besoin  de  lui,  etc.  Je  vous  de- 
mande, citoyens,  si,  après  une  pareille  conduite  de 
la  part  de  Miranda,  nous  pouvions  le  laisser  plus 
longtemps  à  la  tête  de  l'armée?  11  seplaint  que  nous 
l'ayons  envoyé  à  Paris  sans  l'entendre;  mais  com- 
ment pouvions-nous  lui  parler,  puisque  son  armée 
le  cherchait  depuis  trois  jours?  Je  vous  observe  au 
surplus  que  tous  les  commissaires  qui  étaient  dans 
la  Belgique  ont  été  d'avis  d'envoyer  Miranda  à  Paris, 
excepté  moi ,  qui  voulais  qu'on  le  mît  à  l'instant  en 
état  d'arrestation  ;  et  en  cefa  je  proposais  une  mesure 
plus  conforme  à  votre  vœu,  puisque  vous  l'avez  exh 
voyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  à 
moins  que  Miranda  n'ait  quelque  £iit  à  alléguer 
contre  quelqu'un  des  commissaires. 

Miranda  demande  à  parler. 

BRéARD  :  Dans  sa  lettre,  Miranda  annonçait  qu'il 
avait  des  laits  importants  à  faire  connaître;  il  a  ex- 


restation;  c'est  une  affiiire  de  police,  cela  ne  regarde 


pas  la  Convention.  Renvoyez,  si  vous  voulez,  sa  péti- 
tion au  comité  de  sûreté  générale,  mais  passes  à 
l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

{La  iuiie  demain,) 

N*  B,  Dans  la  suite  de  œtte  séance.  Chabot  a  fait  rendre 
QD  décret  qui  autorise  le  comité  de  sûreté  xénérale  à  faire 
meure  les  scellés  sur  les  papiers  de  tous  les  députés  dont 
les  correspondances  paraîtront  suspectes. 

— -  Dans  la  séance  du  dimanche  i4  juillet,  le  président 
a  annoncé  la  mort  de  Maral,  assassiné  la  veille  au  soir  par 
une  femme  qui  est  venue  le  trouver  cbes  lui,  sous  pri^exle 
de  lui  communiquer  des  clioses  importantes  à  la  sûreté  pu* 
bliqne,  au  moment  où  il  était  dans  le  iwin. 

Chabot  a  Mt,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  le 
rapport  des  renseignements  recueillis  sur  cet  attentat.  L'a^ 
sassin  a  déclaré,  dans  son  interrogatoire,  se  nommer 
Marie-Charlotte  Corday ,  née  de  parents  ei-derant  nobles, 
et  domiciliée  à  Caen.  Elle  venait  de  cette  ville ,  d*oû  eUe 
est  arrivée  &  Paris  jeudi  dernier.  Elle  a  avoué  le  bit  ;  fs 
contenance  était  calme.  Elle  a  dit  qu'elle  avait  voulu  sau- 
ver la  France;  que  tous  les  principaux  députés  de  la  Mon- 
tagne devaient  être  pognardés;  que,  pour  eUe,  sa  tacbe 
était  rempUe» 

Au  moment  où  elle  a  été  conduite  è  l'Abbaye  un  peuple 
immense,  qui  foisait  entendre  autour  de  la  voiture  les  mur- 
mures de  sa  douleur  et  de  son  indignation,  s*étant  retiré 
&  la  vue  des  commissaires  qui  l'accompagnaient,  eUe  s'é- 
vanouit, et,  un  instant  après,  revenue  de  son  émotkmt 
elle  dit  aux  députés  :  c  Je  croyais  qu'ils  allaient  m'égorger  ; 
est-il  possible  que  ce  soit  ce  peuple,  qu'on  m'avait  dépeint 
comme  un  peuple  de  cannibales,  qui  vient  de  se  montrer 
si  docile  à  l'ordre  de  ses  magistrats  I...  s 

Telle  est,  a  dit  le  rapporteur»  la  eonfiance  de  oeHa 
femme  dans  la  prompte  réussite  des  projets  de  contie>r^ 
volution  dont  les  révoltés  de  Caen  lui  ont  farci  la  tête  ;  que 
lorsqu'on  lui  a  parlé  de  la  mort ,  elle  a  répondu  avec  l« 
mépris  et  la  sécurité  les  plus  inconcevables,  quoiqu'eUa 
n'eût  pas  montré  le  courage  de  se  la  donner  cUe-méma» 

Chabot  a  dit  ensuite  que  les  derniers  renseignements  ac^ 
quis  par  le  comité  de  surveillance  sur  le  complot  pour  le» 
quel  le  comité  de  salut  public  avait  lancé  des  mandais  d'ar- 
liftt,  constatent  qu'il  devait  éclater  par  l'assassinat  des  plus 
énergiques  patriotes  ;  qu'on  espéndt  par  ce  moyen  exciter 
un  mouvement  violent  dans  Paris,  anner  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  pour  qu'au  milieu  de  ces  diatoi- 
sions  Wimpfen  pût  entrer  avec  les  troupes  départementa- 
les, proclamer  Louis  XVII,  lui  donner  pour  conseil  les  dé* 
pûtes  actuellement  fàgilib,  et  dissoudre  la  Convention* 

A  la  fin  de  son  rapport,  Chabot  a  amionoé  que,  deux 
jours  avant,  le  comité  avait  mb  les  soeUés  sur  les  p»» 
piers  de  Claude  Dupenet  (député  des  BouchesHlu-RbOoe) 
qu'il  soupçonnait  tenir  à  cette  conspiration  ;  que  depuis  U 
a  acquis  la  preuve  que  Duperret  avait  reçu  chez  lui,  leadi 
dernier,  l*assassin  qui  lui  avait  remis  un  paquet  de  la  part 
de  Barbaroux,  et  que ,  le  lendemain ,  il  était  allé  deux  fois 
chei  cette  femme  &  ThOtel  qu^elle  habitait  Duperret  a 
avoué  ces  faits.  Il  a  exhibé  la  lettre  de  Barbaroux ,  qui 
porte  :  c  Je  te  prie  de  t'intéresser  à  cette  femme  ;  tâche  que 
le  ministre  de  l*intérieur  écoute  ses  réclamations,  et  qu'il 
y  fhsse  droit,  etc..  Tout  va  bien  ici  |  sous  peu  nous  se- 
rons SOUS  les  murs  de  Paria».*.  • 

n  a  ajouté  que  cette  femme  l'avait  extrêmement  pressé 
de  la  conduire  chet  le  ministre  de  l'intérieur,  ce  quil  n'a 
pu  faire;  qu'il  l'a  quittée  en  la  priant  de  reporter  à  Caen 
sa  réponse  à  Barbaroux»  h  moins  qu'H  ne  racoompagnèt 
lui-même. 

Duperret  a  été  décrété  d'aceusatlon. — Faucbel»  du  Cal» 
vados,  accusé  d'avoir  eu  une  conférence  avec  lui  dans  In 
séance  du  samedi ,  et  d'avoir  in  la  lettre  de  Barbaroux  en 
témoignant  une  joie  indiscrète  aux  témoins  de  ce  coUoqut  t 
a  été  mis  en  arrestation.  Le  tribunal  révolutionnaire  a  été 
chargé  de  poursuivre,  même  par  contumace  |  tons  kl  an* 
très  complices  de  l'assassinat  de  Marat» 
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POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE  PARIS. 
ConseilrgénéraL  —  Du  iZ  juillet. 

Un  député  de  la  commune  de  Sainte-Ménehould, 
au  nom  de  la  la  Société  Républicaine  et  des  sans- 
culottes  de  cette  ville,  assure  aux  Parisiens  les  plus 
purs  sentiments  d'union  et  de  fniteruité,  et.les  féli- 
cite des  mesures  vigoureuses  (ju*ils  ont  prises  pour 
sauver  la  liberté. 

Le  conseil  entend  Torateur  avec  le  plus  vif  intér<!t, 
ordonne  l'insertion  de  son  discours  dans  les  AfGches 
de  la  commune,  et  le  président  lui  donne  Taccolade 
fraternelle. 

— Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  donne 
lecture  de  plusieurs  adresses  remplies  de  sentiments 
républicains. 

~  Le  commandant-général  annonce  au  conseil 
Fassassinat  et  la  mort  de  Marat. 

Hébert  prononce  à  ce  sujet  un  discours  dans  le- 

3uel,  après  avoir  fait  Téloge  de  cet  ami  du  peuple^ 
requiert  que  le  conseil  demande  à  la  Convention 
les  honneurs  de  Tapothéose  pour  Marat. 

Un  membre  propose  de  plus  que  le  buste  de  Marat 
soit  placé  dans  la  salle  du  conseil-  général. 

Le  réquisitoire  et  la  proposition  sont  adoptés. 

—  L'administration  de  police  informe  le  conseil 
qne  la  femme  qui  a  assassiné  Marat  est  arrêtée,  et 
qu'on  rinterroge  dans  ce  moment. 

Sur  la  proposition  d^Uébert,  le  conseil  nomme  de 
ses  membres  pour  aller  sur-le-champ  apposer  les 
scellés  sur  les  papiers  de  Marat. 

—  La  section  des  Quinze- Vingts  demande  que  le 
conseil  prenne  des  mesures  pour  faire  diminuer  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité. 

Renvoyé  au  corps  municipal  pour  en  faire  son 
rapport  dans  trois  jours. 

Le  conseil  invite  tous  les  bons  citoyens  à  procurer 
les  renseignements  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les 
moyens  de  venir  au  secours  ae  la  classe  indigeute. 

—  Les  sections  desSans-Cu1ottes,dela  Fraternité, 
des  Lombards,  des  Droits  de  THonime,  de  la  Maison- 
Commune,  des  Tuileries,  des  Gravillicrs  viennent, 
les  unes  en  masse,  et  d'autres  par  dc(}ulations,  té- 
moigner leur  regret  sur  la  perte  de  Pans. 

Plusieurs  demandent  que  le  corps  de  Marat  soit 
porté  à  la  suite  du  cortège  de  la  fête  dç  demain. 

Sur  l'observation  d'un  membre,  qne  ce  n'est  point 
à  la  commune  à  disposer  du  corps,  mais  à  la  Con- 
yeutiou,  le  conseil  invile  les  dépuUitions,  auxquelles 
il  joint  un  de  ses  membres,  à  se  transporter  au  co- 
mité de  salut  public  pt)ur  lui  l'aire  cette  propo- 
sition. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Jean»Bon  Saint^Andrc, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SA3IEDI  13  JUILLET. 

Les  GJlojens  de  Menlan,  de  Montreutl,  de  Lille,  admis 
A  la  barre,  annoncent  à  la  Contention  que  la  constitulion 
a^é  acceptée  ù  Tanan imité  par  leurs  conciloyens, 

3'6Vrt>.  —  YVmr//; 


—  Le  procureor-général  syndic  du  département  de  la 
Nièvre,  mandé  ù  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, présente  sa  justiûcation. 

La  Convention  le  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale, 
et  décrète  qu'il  restera  en  arrestation  jusqu'au  rapport  de 
ce  comité. 

—  La  Convention  renvoie  au  même  comité  la  réclama- 
tion de  quelques  fonctionnaires  publics  da  district  de 
Chartres,  qui  se  plaignent  d*a  voir  été  destitués  arbltrairo- 
ment  par  radminlstralion  d'Eure-et-Loir. 

Le  président  annonce  que  les  soenn  de  Léonard  Bour- 
don demandent  à  paraître  è  la  barre. 

Gaston  :  On  viendra  sans  doute  vous  parler  d*hu- 
roanité.  On  veut  demander  grâce  ponr  les  conspira- 
teurs d'Orléans.  Vous  ne  devez  pas  les  entendre. 
Point  de  gnlce  pour  les  assassins  ae  Léonard  Bour- 
don, pour  les  assassins  des  patriotes....  S*ils  eussent 
triomphé,  ils  ne  nous  eussent  point  lait  grâce. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  La  Société  des  Hommes  Révololiounaires  du  10  août 
vient  témoigner  ft  la  Convention  sa  reconnaissance  de 
Tœuvre  conâtitutionnel  qu*elle  vient  d'acbever.  Elle  est 
applaudie  et  admise  k  la  séance. 

—  Robespierre  (ait  lecture  de  Tonvrage  de  Michel  Le- 
pelielier  sur  Téducation  nationale.  Nous  en  donnerons  un 
eiUait  dans  le  prochain  numéro  (i). 

Pbieiib,  de  la  Marne,  au  nom  du  eomiléde  ealut 
publie:  Dans  la  crise  où  se  trouve  la  république,  il 
faut  reconnaître  une  vérité;  c'est  quelle  est  le  ré- 
sultat d'une  conspiration  depuis  longtemps  com- 
binée entre  les  administrations  rebelles.  Je  sors  des 
départements  où  brûle  le  foyer  de  cette  révolte;  j*v 
ai  vu  que  le  peuple,  un  moment  égaré,  revenait  ii> 
la  vérité;  que  sa  justice  serait  aussi  terrible  qu'avait 
été  profonde  son  erreur,  et  que  les  conjurateurs  se- 
raient bientôt  punis.  Cependant  il  ne  faut  pas  croire 
que  tous  les  administrateurs  soient  coupables.  Trois 
classes  d'hommes  composent  toutes  les  administra- 
tions ;  les  uns  sont  des  traftres  qui  conjurent  ;  les 
autres  sont  des  faibles  qu'on  entraîne;  les  derniers 
sont  des  hommes  peu  instruits  que  l'on  trompe.  Le 
but  du  comité  est  de  découvrir  et  de  faire  punir  les 
premiers,  les  seuls  coupables.  Il  faut  les  chercher 
dans  les  administrations  des  départements  et  des 
districts,  dans  les  tribunaux,  et  même  dans  les  con- 
seils-généraux des  communes. 

Prieur  propose  d'ordonner  le  remplacement  de  quelques 
adrainlslraleurs  du  district  de  Ponl-fEvéque,  départeinait 
du  Calvados,  et  du  commissaire  national  auprès  du  Ui- 
bunal  de  ce  distrcU 

Lacroii  observe  que  ce  décret  est  inutile,  puisque,  sur 
la  dénonciation  des  assemblées  primaires  de  ce  district, 
l'administration  tout  entière  fut  suspendue;  il  pensif 
d'dilleurs  que  la  mesure  proposée  contre  le  commivsaire 
national  est  insuflisanle  :  il  demande  qu'il  soit  traduit  ik 
la  barre. 

Celte  deml^re  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  pré- 
senté par  Prieur  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que  le  nommé 
Leioup,  commissaire  naiional  près  le  tribunal  de  Ponl-PE- 
véque,  est  destitué  de  ses  fonctions;  qu*il  sera  mis  en  état 
d*arrestallon  et  traduit  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale. 

f  Décrète  en  outre  qu'il  fera  remplacé  par  le  prcnier 
suppléant  du  tribunal.  > 

—  Sur  la  proposition  de  Chasies»  rassemblée  charge  son 


(!)  VoTci  hdîvnilcur  <Iu  17  juillet. 


L.  G. 
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««oniité  ùc  sC^reté  générale  d*cumiucr  les  déaondations 
faites  coDlre  plusieurs  tribunaux. 

—  On  demande  que  le:»  corps  élecloraux  des  départe- 
nrnls  en  réfolte  se  rassemblent,  et  renouvellent  les  admi- 
nistrations. On  propose  nifimedefiier  leur  siège  dans  les 
lieui  où  se  seront  rassemblés  les  électeurs. 

L^assomblée  charge  le  comité  de  législttlon  de  lui  ftire 
un  rapport  sur  Contes  ces  propositions. 

—  Hérault  communique  ft  la  ConTentioo  les  nouvelles 
que  le  comité  de  salut  public  «  reçues  depuis  hier  aoir. 
Les  Toici  : 

Zellre  de$  représentante  du  peuple  prêt  l'armée  de$ 
côtes  de  La  RoeheUe,  réunis  à  la  commiuian 
centrale  à  Angers,  au  comité  de  salut  public. 

Nous  sommes  arriîés  à  Angers  le  7,  avec  Parmée.  Le 
-soldat  a  beaucoup  souffert  de  la  chaleur  qui  est  exces- 
sive ;  muis  rien^n^a  altéré  sa  bonne  volonté.  Le  désir  qu^il 
témoigne  de  se  mesurer  avec  les  ennemis  de  la  république 
semble  nous  présager  de  grands  succès.  Le  mnuvement  que 
iious  venons  de  faire,  combiné  avec  celui  de  Westermann, 
•a  déjà  produit  un  heureux  effet,  et  a  empî^ché  Tennemi 
île  faire  sur  Nantes  une  nouvelle  tentative.  Cette  ville  est 
absolument  délivrée  des  hordes  nombreuses  dont  elle  était 
entourée.  Les  rebelles  paraissent  s^étre  portés  dans  leurs 
anciens  repaii^,  Ch&tillon,  Mortagne,  Cholet  Nous  ne 
tarderons  pas  ù  les  y  aller  chercher. 

L*arméc  du  général  Canclaux  est  actuellement  sur  la 
-rive  droite  de  la  Loire,  elle  donne  la  main  ù  la  nôtre,  et 
peut  seconder  puis^minent  nos  opérations.  Canclaux  ar* 
I  ive  avec  nos  coUt^ues  Merlin  (de  Douai)  et  Giler.  Nous  al- 
lions nous  occuper  de  notre  position.  Les  généraux  vont  se 
conceiter  ensemble  sur  ce  qu'ils  ont  ft  Taire. 

Vous  avez  sans  doute  appris  que  Westermann ,  après  des 
mccî-s  considérables  et  rapides,  vient  dïtre  repoussé  de 
<:balillon.  L*enneml,  effrayé  de  la  hardiesse  de  sa  marche 
et  des  avantages  nombreux  qu'il  venait  de  remporter,  a 
réuni  toutes  ses  Torces  coiilre  lui ,  et  a  nas  en  déroute  sa 
petite  armée.  Il  a  adielé  cher  la  victoire.  Cet  événement 
nous  a  vivement  affixtés,  mais  il  n'a  point  abattu  noire 
■courage  ni  diminué  nos  espérances.  Nos  braves  frères  d'ar- 
me ne  verront  dans  ce  revers  qu*un  nouvel  outrage  à 
•venger. 

HÉRAULT  :  Depuis  les  de^n^res  nouvelles  de  Va- 
lencicuncs,  nous  avons  lieu  de  craindre  que  Condé, 
-de'pourvu  de  vivres  ou  de  munitions,  n*ait  été 
obligé  do  se  rendre;  alors  Valenciennes  éprouverait 
tm  feu  plus  vif  encore,  et  ses  dangers  seraient  très 
grands. 

if.  vais  maintenant  vous  parler  de  In  constitution  ; 
elle  a  été  imanimemont  accceptéeà  Amboise,  dépar- 
tement d'hulre-ot-Loirc. 

Sur  rinvitation  des  administrateurs  de  TOise,  les 
citoyens  de  ce  département  doivent  se  rassembler 
<Iemain  pour  émettre  leur  vceu.  Ce^  administrateurs 
ont  fuit  une  proclamation  digne  de  vos  éloges. 

La  division  de  l'armée  du  Nord,  commandée  par 
le  général  Omornn,  et  comnosée  de  seize  mille 
hommes,  Ta  reçue  au  milieu  cies  plus  vives  accla- 
mations d*allégresse  et  de  reconnaissance. 

L'armée  des  Ardennes,  campée  à  Carignan,  a  fait 
arment  de  lui  rester  Gdèle,  et  de  la  défendre  contre 
tons  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

Thomas  Lindet  :  Biroteau  était  aussi  mauvais 
•époux,  aussi  mauvais  père  que  mauvais  citoyen;  il  a 
«'ibaudonné  sa  femme  et  ses  enfants,  et  les  a  laissés 
flans  la  misère.  Cette  femme  est  venue  demander  un 
pnssfDort  BU  comité  de  sâreté  générale,  qui  le  lui  a 
rerusé.  C'est  i  vous  a  tracer  sa  conduite,  ei  à  déci- 
lier  si  ce  passeport  lui  doit  être  accordé. 

On  demande  que  <cette  citoyenne  soit  renvoyée  au  comi- 
té des  secours. 

RoBESPiERBR  :  La  Convention  ne  doit  pas  se  mêler 
uu  ménage  de  Biroteau. 


Sur  toutes  ces  proposttioDs  l'Assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour. 

—  Guyomard  demande  qn*on  eiamine  enGn  la  propo- 
sition de  diviser  en  plusieurs  départemects  leminnlëre  de 
la  guerre.  Il  pense  que  les  ciroonstanees  le  commandent 
plus  impérieusement  que  jamais  «  et  qu*il  est  impossible 
qu*un  seul  ministre  dirige  à  la  fois  tant  d'armées. 

Hérault  annonce  que  le  comité  de  salut  public  prépare 
un  rappoi  t  sur  cet  objet. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCB  DU  DlMAIfCHB  14  JUILLET. 

Des  dépntations  des  cantons  de  Villejuif,  de  Pontoise*  du 
fiourg-dé*rEgaUlé ,  des  communes  dlvry ,  deCbAlillon, 
de  Vonlenai-les-Roses,  d'Arcueil,  de  Mont-Bouge ,  dans  le 
département  de  Paris ,  annoncent  que  la  dédaraiion  des 
droits  et  la  constitution  ont  été  unanimement  acceptées. 

—  Des  députés  de  deux  communes  du  district  de  Pont- 
l*Evêque  dénoncent  les  arrêtés  des  administrateurs  de  ce 
district,  et  protestent  de  leur  soumission  aux  décrets  de  la 
Couvent  ion. 

**"  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  salut  public 
d'annoncer  à  la  Convention  que  le  gàiéral  Keller* 
manu  demande  un  décret  formel  de  la  Convention 
pour  marcher  contre  la  ville  de  Lyon.  Le  comité 
vous  propose  de  décréter  que  les  cotnmissaires  de  la 
Convention  près  l'armée  des  Alpes  sont  autorisés 
à  requérir  Kellermann  de  faire  marcher  le  nombre 
de  troupes  qu*ils  jugeront  convenable  pour  rétablir 
l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon,  et  d'envoyer  ce  décret 
par  un  courrier  extraordinaire. 

Delacroix  :  Je  m*oppo8e  au  décret  qui  vous  est 
présenté  par  le  comité  de  salut  public,  comme 
mutile;  celui  que  vous  avez  rendu  sur  Lyon  avant- 
hier  est  suflisant,  puisqu'il  autorise  vos  commis* 
saires  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils  jugeront 
nécessaires. 

Après  quelques  débats,  le  projet  présenté  par  le  comité 
de  salut  public  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  Gnances  sur  Tétat  des  recettes  et 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  faites  par  la  tré- 
sorerie nationale  dans  le  courant  du  mois  de  juin  dernier, 
qui  a  été  fourni  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie» 
décrètece  qui  suit  : 

•  Art.  1*'.  Le  contrôleur-général  des  caisses  de  la  tré<o* 
rerie  nationale  est  autorisé  ft  retirer,  en  présence  des 
commissaires  et  du  caissiergénéral  de  la  trésorerie  natio- 
nale, de  la  caisse  à  trois  clé,  où  sont  déposés  les  assignats 
nouvellement  Tabriqués,  ju«qu*ft  concurrence  de  la  somme 
de  197  millions  873  mille  884  liv.,  pour  remplacer  les 
avances  que  la  trésorerie  a  fait<*sdans  le  courant  du  mois 
de  juin  dernier,  pour  les  objets  ci-après  détaillés ,  savoir  : 

•  i*  48S  mille  àSà  liv.  pour  les  dépenses  de  rexerdce 
de  1790  et  années  antérieures  ; 

S*  4  millions  37  mille  SS7  liv.  pour  1791,  rembourse- 
ment de  la  dette  exigible  ; 

•  i*^7  mille  196  livres  pour  les  dépenses  particulières 
de  1791; 

fl  4*  S  millions  989  mille  lOS  liv.  pour  les  dépenses  par- 
ticulières de  179S  ; 

•  5*  164  millions  606  mille  797  liv.  pour  les  dépenses 
relatives  à  17'.  6; 

«  6*  S  millions  714  mille  610  liv.  pour  diverses  avances 
aux  départements  ; 

€  7*  Ennn,  21  millions  819  mille  S79  liv.  pour  la  diOè- 
rence  formant  déficit  entre  les  recettes  ordinaires  du  mois 
de  juin  dernier  et  Testimation  des  dépenses*,  hussi  ordi* 
naires  pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  16 IS 
vrierl791. 

•  IL  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clés  se*, 
ront  réunis  tout  de  suite,  en  présence  des  mêmes  commis- 
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uîrei  d  da  eaiiiiertéiiéral  de  la  trésorerie,  qui  en  demeu- 
rm  comptable.  Le  conlrôlear-gécéral  des  caisses  de  la 
trteirerie  nationale  dressera,  sur  le  lÎTre  à  ce  destiné,  pro- 
eè»-?»!»!  des  sorties  et  remises  qti*il  fera  en  exécution  du 
préaent  décreL  Ledit  proeès-ferlrâl  sera  par  lui  signé,  ainsi 
que  par  lea  commissaires  prtseols*  ei  par  le  caisaier-géné- 
fal delà lréioi«rie  nationale.  • 

—  Le  président  prend  la  parole. —  Un  profond  si- 
lence règne  dans  rassemblée. 

Lb  Présideiit,  d'une  voix  boue  et  émue  :  Citoyens, 
nn  grand  crime  a  été  commis  sur  la  personne  d*un 
représentant  du  peup!e.  Marat  a  été  assassiné  chez 
lui;  je  prie  l'assemblée  d*entendre  les  adresses  que 
lui  ont  déjà  envoyées  plusieurs  sections  de  Paris  re- 
latirement  à  cet  événement. 

Adresse  de  la  section  du  Panthéon, 

t  Un  de  nos  frères,  nn  des  fondateurs  de  la  répnbliqne, 
on  représentant  da  sonterain ,  vient  d*élre  assassiné.  La 
seclîoo  da  Panthéon  déposa  dans  votre  sein  le  sentiment  de 
sa  dooleor.  Vous  avei  décrété  que  les  honneurs  da.  Pan- 
théon ne  seront  décernés  qoe  vingt  ans  après  la  mort  de 
crioi  qui  les  aura  mérités.  Cette  loi  est  rouTrage  de  votre 
sagesse:  mais  0  est  de  votre  jnstiee  de  déclarer  que  Marat 
a  mérité  les  honneurs  dos  aux  grands  hommes.  Par  cette 
déclantîoB«  vous  acquitterez  une  première  dette  envers  la 
mémoire  de  cet  illusUre  martyr  de  la  tiberié.  Qu*il  ne  soit 
ensnite  transféré  au  Panthéon  qu^après  le  délai  prescrit  par 
ce  décreL  Sa  mémoire  acquerra  une  nouvelle  gloire  en 
pavant  ainsi  an  creuset  de  Popioion,  et  à  travers  les  juge- 
ments de  la  postérité.  Les  calomnies  auront  bientôt  dispa* 
m.  Lcspéventions  et  les  impostures  feront  place  ft  la  véri- 
té; et  la  justice  nationale  plus  éclairée,  le  vengera  de  ses  ca- 
lomniateon.  Les  mènes  da  Caton  français  ne  seront  point 
offensées  de  cet  honorable  sursis.  Le  cœur  de  tons  les 
huos  républicatns  Ini  (bit  d*avance  nnPanthéon  plus  du* 
rahle  et  plus  glorieux,  etc. 

•  Èifiié  pÊr  te  co9Sfni$êaire  de  potke»  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Bbivtabole  :  Je  dematSoie  que  le  comité  de  sûreté 
générale  fasse,  séance  tenante,  son  rapport  sur  la 
mort  de  Marat,  et  qu*il  lise  le  procès^ verbal  qui  a 
été  dressé  à  cet  égard,  et  qui  en  contient  toutes  les 
circonstances.  Alors,  d*après  ce  procès- verbal,  on 
proposera  les  mesures  que  commande  ce  malheureux 
événement. 

Lacboix,  deVEure:  Il  est  d'autant  plus  intéres- 
sant que  ce  rapport  soit  fait  promptement,  que  déjà 
les  ennemis  de  Marat  répandent  dans  Paris  qu*ii  a 
été  assassiné  par  la  femme  d'un  des  neuf  particuliers 
d'Orléans  qui  ont  hier  eipié  leur  crime,  ce  qui  est 
absolument  faux.  11  eçt  important  dVciaircir  cette 
affaire,  et  d'apprendre  que  l'assassin  de  Marat  est  une 
{lersonne  de  Caen ,  envoyée  exprès  par  les  révoltés, 
pour  consommer  ce  crime. 

L'assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  fait  à  une 
heure. 

Une  dépntation  de  la  section  de  Paris^  dite  du 
Contrat-Social ,  est  introduite. 

Guirauli,  orateur  de  la  déflation  :  Représen- 
tants, le  passage  de  la  vie  à  la  mort  est  un  instant 

bien  court,  Marat  n'est  plus Peuple,  tu  as  perdu 

ton  ami!  Marat  n'est  plus....  Nous  ne  venons  pas 
chanter  tes  louanges,  immortel  législateur!  nous 
venons  te  pleurer;  nous  venons  rendre  hommage 
aux  t)e]les  actions  de  ta  vie.  La  1it)erté  était  gravée 
clans  ton  ecetir  en  caractères  ineffaçables.  0  crime  ! 
une  main  parricide  nous  a  ravi  le  plus  intrépide  dé- 
fenseur du  peuple.  Il  s'est  constamment  sacrilié 
pour  la  liberté  :  voilà  son  forfait.  Nos  yeux  le  cher- 
chent encore  parmi  vous.  O  spectacle  affreux!  il  est 
sur  un  lit  de  mort.  Où  cst-tu  David?  tu  as  transmis 


à  la  postérité  Fimage  de  Lepelletier  mourant  |)our 
la  patrie;  il  te  reste  encore  un  tableau  à  faire. 
(David:  Aussi  le  ferai  je  (1  ) .)  Bt  vous,  légisiateurs,dé- 
crétez  une  loi  de  circotistance.  Le  supplice  le  plus  af- 
freux n'est  pas  assez  pour  venger  la  nation  d'un  aussi 
•énorme  attentat.  Anéantissez  pourjamaisla  scéléra- 
tesse et  le  crime.  Apprenez  aux  forcenés  ce  que  vaut 
la  vie;  et  au  lieu  de  la  leur  trancher  comme  un  fil,, 
que  l'effroi  des  tourments  désarme  les  mains  par- 
ricides qui  menacent  les  têtes  des  représentants  du. 
peuple. 

Le  Pbésidbnt  :  La  Convention  partage  vosregrets> 
sur  la  mort  d'un  homme  qui  a  constamment  défendu 
les  droits  du  peuple.  Nous  sommes  donc  arrivés  à 
ces  temps  malheureux  où  des  factieux  et  des  faua- 
tiques,  ne  consultant  que  leur  intérêt  particulier,  et 
méprisant  l'intérêt  général  de  la  société,  enfoncent 
le  poignard  dai)s  le  sein  de  la  patrie,  en  assassinant 
ses  représentants.  Ceux  qui  nous  parlaient  sans  cesse 
de  leur  morale,  de  leurs  principes,  de  leur  attache- 
ment aux  lois,  à  Tordre, et  à  la  paix,  se  rendent 
coupables  des  crimes  les  plus  atroces.  La  Conven- 
tion tout  entière  est  pénétrée  de  la  grandeur,  de* 
l'importance  de  cette  malheureuse  aft'aire.Elle  peser» 
dans  sa  sagesse  la  demande  que  vous  lui  faites  ;  elle 
discutera  ce  qu'exige  le  salut  public  avec  l'impar* 
tialité  sévère  que  méritent  les  circonstances.  Elle, 
saura  venger  la  nation  outragée  dans  la  personne 
d'un  de  .ses  représentants.  Cit>yez  qu'elle  renferme 
encore  des  défenseurs  intrépides  qui  bravent  les^ 
poignards  et  les  assassins,  et  qui  sauront  tenir  d'une 
mam  ferme  les  rênes  du  gouvernement.  (On  ap- 
plaudiL)  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

SAiNT-MABTifc,  au  floffi  du  comité  des  secours: 
Vous  avez  décrété,  il  y  a  plusieurs  jours,  une  loi  sur. 
l'organisation  des  s(*cours  publics  et  sur  le  mode  de 
leur  distribution.  Mais  quelques  mois  s'^ouleront 
encore  avant qu'ellesoit  en  activité,  et  queeette  dette 
sacrée,  due  à  Vindigence,  puisse  être  totalement  ac^ 
quittée.  Il  faut  donc  continuer  le  régime  des  secours 

Ï provisoires.  Sur  les  5,354,663  livres  mis  ou  restés  à 
a  disposition  du  ministre  de  rintérieur,  il  y  en  a 
4,658,163  liv.de  dépenses.  Les  hôpitaux  de  Rouen, 
de  Paris  et  de  plusieurs  autres  grandes  villes  récla* 
ment  des  secours.  Votre  comité  vous  propose  de 
metttre  à  la  disposition  du  ministre  un  nouvcau. 
fomls  de  secours  de  8  millions. . 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  députés  d'une  commune  de  Mayenne  an- 
noncent l'acceptation  donnée  par  leurs  concitoyens 
a  la  constitution. 

Lb  PRBSiDEirr,  a«£ifépu(é«:  Citoyens,  ce  ne  se- 
ront point  des  calomnies  que  nous  oQ'rirons  à  nos 
concitoyens,!  poscommettants,  en  réponse  à  ct'lles 
de  nos  adversaires;  ce  seront  des  caaavres  ensan- 
glantés des  pntrkites  immolés  par  le  ter  des  contre- 
révolutionnaires.  Ils  verront  si  ceux-là  sont  les  amis 
de  la  liberté ,  qui  assassinent  les  représentants  du 
peuple. 

— Un  citoyen  d^rléans,  impliqué  dans  la  procé- 
dure contre  les  assassins  de  Léonard  Bourdon,  et  re- 
mis en  liberté  après  une  détention  de  trois  mois,  par 
ordonnance  du  tribimal  révolutionnaire,  demande 
des  secours  pour  retourner  dans  ses  foyers,  et  payer 
les  dettes  qu'il  a  été  obligé  de  contracter  pour  sub* 
stanter  sa  famille. 

I      ***  :  Je  demande  qu'il  soit  accordé  au  pétitionnaire- 
un  secours  de  150  livres. 


1 


(I)  naviil  a  tcna  parole,  cl  il  a  fait  un  cli«f-<l*«u^Tc» 

L.G. 
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'  LcoNAnD-BoniiDoii:  J*appuie  cette  proposition. 
Cet  homme  est  malheureux;  il  y  a  trois  mois  qu*il 
garnit  en  prison. 

La  proposition  est  dëcréU^c. 

—  Un  armateur  sollicite  des  lois  explicatives  de 
celles  d'après  lesquelles  les  tribunaux  jugent  la  va- 
lidité des  prises.  11  se  plaint  d'avoir  été  injustemcut 
dépouille'  du  gain  d*une  course  dispendieuse. 

Renvoyé  au  comité  de  marine. 

GossuiN  :  Vous  venez  d'accorder  au  pétitionnaire 
d'Orléans  150  liv.;  comment  est-il  possible  de  don- 
^ner  un  aussi  modique  secours  à  un  citoyen  qui  a  été 
emprisonné  pendant  trois  mois,  obligé  de  contracter 
fies  dettes  pour  nourrir  sa  famille,  et  qui  aujour- 
(Phui  n'a  pas  la  moindre  ressource  pour  retourner 
dans  ses  loyers!  Je  demande  qu'on  lui  accorde 
COO  liv. 

Cette  pro|)osition  est  décrétée,  et  le  prà:édent  dé- 
cret en  conséquence  rapporté. 

***:  Dans  le  café  Payen,  qui  est  voisin  de  cette 
salle,  un  des  scélérats  qui  siègent  de  ce  côté  (dt'si- 
gnant  le  cAté  droit)  a  dit  publiquement,  en  pré- 
sence de  témoins  qui  sont  prêts  à  l'attester,  que 
tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la  mort  du  roi  auront 
bientôt  le  même  sort  que  Marat.  Comme  je  ne  me 
trouvais  pas  à  l'assemblée  dans  ce  temps-la,  n'étant 
alors  que  suppléant,  je  demande  a  voter,  et  je  dé- 
clare que  mon  opinion  est  que  le  ci-devant  roi  a  mé- 
rité la  condamnation  qu'il  a  subie.  Je  ne  connais  ce 
député  que  de  vue. 

Laloi  :  C'est  un  député  de  la  Manche.  Il  nous  a 
dit,  parlant  à  plusieurs  d'entre  nous:  «Vos  lois  san- 
guinaires ont  été  cause  de  tous  les  troubles;  mais 
votre  mort  est  assurée.  •  Je  lui  ai  dit  qu'il  n'était 
qu'un  royaliste  et  un  fédéraliste.  Avez- vous  voté  la 
mort  du  tyran?  — •  Non,  me  répondit-il,  et  je  m'en 
fais  gloire,  parccque  tous  ceux  qui  l'ont  votée  s'en 
repentiront  DientOt."  Si  ce  député  est  dans  la  salle,  je 
vais  le  reconnaître. 

Dartigottb  :  Je  demande  qu'on  fasse  un  appel  no- 
minal, pour  que  l'on  connaisse  le  contre-révolution- 
naire qui  a  osé  tenir  un  propos  qui  annonce  évidem- 
ment sa  complicité  dans  le  complot  dont  une  des 
branches  vient  d'éclater. 

Lacroix:  Quand  il  entrera  dans  la  salle, on  le  re- 
connaîtra. Il  est  inutile  de  faire  en  ce  moment  un 
appel  des  noms  flétris  de  ces  conjurés. 

*"  :  Je  demande  si  c'est  moi. 

Laloi:  Non,  ce  nVst  pas  toi. 

GuYOMARD  :  Je  suis  du  côté  droit.  Ilai$  Morel,  qui 
vient  de  m'annoncer  ce  fait,  a  dû  voir  combien  j  en 
étais  affligé;  car  je  n*ai  jamais  aimé  les  assassinats 
ni  les  assassins.  Ainsi,  voici  un  membre  du  coté  droit 
qui  n'a  pas  les  sentiments  qu'on  leur  suppose  à  tous 
en  les  enveloppant  dans  la  même  proscription ,  et 
je  pense  que  beaucoup  d'autres  membres  cfe  ce  côté 
sont  dans  le  même  cas. 

—  Des  ci-devant  fermiers  des  messageries  pré- 
sentent une  pétition  sur  laquelle  l'assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui  ordopne  le  rem* 
boursement  sur  expertise  des  voitures  prises  pour  le 
service  public. 

— Bernard,  de  Saintes,  fait  décréter,  au  nom  du 
comité  de  division,  qu'attendu  ou'il  ne  reste  plus 
que  trois  suppléants  pour  remplir  le&cinçf  places 
vacantes  dans  la  députation  de  l'Eure,  les  électeurs 
de  ce  département  nommeront  incessamment  deux 
députés. 

Chabot,  nti  nom  du  eomité  de  sûreté  g^érale: 
Vos  comités  de  surveillance  et  de  salut  public  vous 


ont  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  un  grand  com- 
plot qtii  se  préparait  pour  la  fête  du  14  juillet.  11  y  a 
plus  de  trois  semaines  qu'ils  avaient  des  renseigne- 
ment sur  ce  complot,  qui  a  été  en  partie  exécuté 
hier  soir.  11  n'était  question  de  rien  moins  que  de 
faire  la  contre-révolution  le  jour  même  où  le  peuple 
de  Paris  a  conquis  sa  liberté.  Pour  y  parvenir,  il 
fallait  assassiner  tous  les  montagnards:  car  c'est  le 
même  complot  que  celui  qui  s'est  manifesté  partiel- 
lement par  l'assassinat  de  Marat.  Les  conjurés  de 
Caeu  entretenaient  une  correspondance  criminelle 
avec  leurs  complices,  vos  collègues,  qui  siègent 
encore  ici  (désignant  le  côté  droit),  et  le  jour  où 
Charlotte  Corday,  qui  a  assassiné  votre  collègue 
est  arrivée  à  Paris,  ce  jour  même  Claude  Duperret 
(du  département  des  Bouches-du-Rhône)  a  reçu  un 
un  courrier  extraordinaire  de  Caen,  et  cette  femme 
était  le  courrier.  Duperret  a  aussitôt  communiqué 
cette  nouvelle  à  plusieurs  de  ses  collègues  siégeant 
là  (désignant  toujours  le  côté  droit),  et  en  particu- 
lier à  Claude  Fauchet. 
Faucbet  :  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  de  vrai. 

Pluêieuu  voix  :  Nommez  les  membres  dont  vous 
parlez! 

Faucbet:  Quant  à  moi,  c'est  parfaitement  faux. 

Chabot  :  C'est  ce  qui  fit  aue  nous  vous  deman- 
dâmes le  décret  par  lequel  il  nous  a  été  permis  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  ics  papiers  de  ceux  de 
vos  membres  qui  paraîtraient  suspects  de  complicité 
dans  le  complot  dont  nous  avions  découvert  les 
traces.  Il  est  vrai  que  Duperret  garda  les  papiers  les 
plus  importants  dans  ses  poches.  Je  le  vis  dans  la 
séance,  vendredi  dernier,  s'approcher  d'un  de  nos 
collègues  du  Loiret,  qui  siège  la  (le  côté  droit],  dont 
je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  mais  nue  jereconnai9 
pour  avoir  été  de  l'Assemblée  législative.  11  lui  lut 
une  lettre  et  des  papiers  qu'il  tenait  a  la  nain ,  avec 
des  rires  qui  annonçaient  qu'il  était  question  de  quel- 
que complot,  de  quelque  malheur  pii&lic.  Je  le  sui- 
vais des  yeux;  je  vis  qu'il  alla  ensuite  trouver  Fau- 
chet, auquel  il  fît,  toujours  avec  l'air  du  mvstère, 
mais  avec  une  joie  indiscrète,  lés  mÇmes  coniictences. 
Un  grand  nombre  de  mes  collègues  de  la  Montagne 
me  seront  témoins  de  ces  faits  qu'ils  observèrent  avec 
moi.  Je  ne  sais  ce  que  contiennent  tous  les  papiers 
trouvés  chez  Duperret  ;  mais  nous  en  avons  déjà  as- 
sez pour  le  confondre. 

Ce  projet  tenait  à  un  antre  complot;  car  assassi- 
ner toute  la  Montagne  n'était  pas  assurer  le  succ4*s 
des  combinaisons  perfides  du  royalisme  et  du  fédéra- 
lisme. Un  seul  montagnard  dans  la  république  au- 
rait encore  assez  de  courage  et  de  force  pour  les  d<^- 
jouer.  (Vi£s  applaudissements.)  Aussi  avnit-on  voulu 
faire  une  révolution  sectionnaire  dans  Paris,  et  Ton 
s'était  flatté  d'opérer  dans  cette  ville  le  système  in- 
fâme qui  s'est  manifesté  à  Marseille,  Bordeaux  et 
Lyon.  Il  fallait  pour  cela  envoyer  des  commissaires 
qui  fédérassent  avec  les  fédéralistes  du  Calvados;  et 
1  on  est  parvenu  à  faire  nommer  ces  commissaires 
par  deux  sections  égarées,  après  que  des  intrigants 
se  furent  emparés  de  leurs  assemblées. 

Les  intrigants,  les  complices  de  toutes  ces  conspi- 
rations existent,. encore  dans  le  sein  de  la  Convention, 
lis  s'agitent  pour  perdre  la  ville  de  Paris.  Et  la  ville 
de  Paris,  et  les  négociants  et  les  gens  riches,  au'on 
égare,  ne  sentent  pas  que  leur  fortune  est  peraue  si 
les  projets  liberticides  de  Barbaroux,  Buzot  et  autres 
réussissent;  que  ces  fédéralistes  veulent  ruiner  Paris, 
lui  ôter  tous  les  établissements  publics,  etc.;  que 
la  domination  du  Midi  sur  le  reste  de  la  France,  ou 
le  morcellement  de  la  république,  perdraieot  inévi- 
tablement cette  cité. 


M&Tgré  l'ëvidence  de  ces  ventes,  comme  les  pas- 
sions aveogleot  les  hommes  aa  point  de  leur  faire 
oublier  tout  intérêt  bien  entendu,  les  riches  égoïstes 
de  Paris  ont  donné  dans  le  panneau,  et  ils  out  en- 
voyé des  commissaires  pour  tedéraliser  avec  les  ré- 
voltés. Deux  sections  ont  ordonné  Timpression  dos 
chansons  brissotines  contre  les  Parisiens,  rapnortées 
par  ces perGdes  commissaires;  que  dis-je!  au  ma- 
iiireste  die  Wimpfen  contre  la  Convention,  et  c*est  à 
ces  scélérats  que  tous  devez  l'agitation  qui  a  occupé 
le  comité  de  salut  public  et  celui  de  sûreté  générale 
depuis  quelques  jours,  lis  ont  été  assiégés  par  une 
section  entière  ;  mais  ils  ont  conservé  leur  couraee, 
et  ils  ne  dévieront  jamais  d*une  liffne  de  la  loi,  dus- 
sent-ils mourir  sous  les  poignards  aes  assassins. 

Enfin,  il  fallait  commencer  à  agiter  le  peuple. 
Ou  a  bien  vu  que  les  sections  de  Paris  ne  motiiaient 
pas  à  TamoTce;  que  la  majorité  des  Parisiens  ne 
pouvait  croire  à  la  pureté  des  sentiments  de  M.  Bar- 
baronz,  de  M.  Buzot  et  de  leurs  complices.  Alors  il 
fallait  prendre  quelque  autre  moyen  d'exciter  un 
mouvement.  Aussi  la  faction  débute  par  l'assassinat 
de  llarat.  Hier  les  journalistes  rannonçaicnt  ;  hier, 
pendant  toute  la  séance ,  on  remarquait  dans  ce 
eOté  (indiquant  lecôté  droit}des  rires  et  des  chucho- 
tements qui  indiquent  que  ce  complot  était  connu. 
Eh  bien!  (se  tournant  vers  le  même  cAté)  en  vain 
consommerez-vous  vos  attentats  ;  en  vain  cherche- 
rez-voos  à  assassiner  tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la 
mort  du  tyran;  car  tant  qu'il  en  restera  deux  ou  trois 
encore,  le  peuple  fera  justice  de  tous  ses  ennemis. 
(  On  applaudit.  ) 

Pour  exciter  donc  un  mouvement  dans  Paris, 
lorsqo*on  a  vu  que  deux  ou  trois  sections  incli- 
naient pour  le  fédéralisme,  l'on  s'est  dit  :  cherchons 
les  moyens  de  diviser  les  citoyens  par  un  événe- 
ment qui  attire  leur  attention,  de  les  armer  les 
uns  contre  les  autres.  Marat  a  de  nombreux  amis 
parmi  le  peuple;  une  grande  partie  ne  jure  que  par 
llarat  ;  si  nous  le  foisons  assassiner,  les  sans-culottes 
vont  s*armer  pour  le  venger;  le  Calvados  et  les 
contre-révolutionnaires  de  Paris  vont  s'armer  en 
sens  contraire;  au  milieu  de  ces  dissensions,  Wimp- 
fen marchera  contre  Paris,  et  la  contre-révolution 
est  opérée. 

Quelle  est  cette  contre-révolution?  C'est  le  rappel 
de  ce  parti  d'intrigants  que  vous  avez  chassés.  Et 
déjà  Fauchet  que  vous  aviez  eu  la  faiblesse  d'ex- 
cepter, parcequ'il  avait  dit  à  cette  tribune  qu'il 
se  relirait,  après  s'être  mis  à  l'écart  de  l'orage, 
vient  de  rentrer  dans  la  Convention  pour  y  intri- 

{^uer  de  nouveau.  Ah!  qu'ils  mettent  la  main  sur 
eur  conscience,  s'ils  en  ont  une  (l'orateur  indique 
du  geste  les  membres  du  côté  droit),  et  ils  ver- 
ront combien  de  maux  ils  ont  faits  à  la  patrie 

11  était  donc  question  de  rappelé»*  les  membres  ac- 
cusés, pour  lessoustraire  au  jugement  qu'ils  doivent 
subir;  les  intrigants  devaient  reviser  la  constitution, 
pour  perpétuer  l'anarchie  et  l'interrègne  des  lois, 
au  moment  où  le  peuple  a  un  si  pressant  besoin  de 
cette  constitution  qu'il  réclame  à  grands  cris.  Voilà 
quel  était  au  moins  le  premier  but  de  la  faction,  en 
faisant  assassiner  les  plus  énergiques  patriotes  de  la 
Convention.  Les  conspirateurs  se  sont  servis  de  l'in- 
strument le  plus  fôciie  à  mouvoir,  je  veux  dire  de 
l'ima^oatlon  d*une  femme,  qu'ils  sont  parvenus  à 
lanatiser  et  à  exalter  à  un  piaint  d'audace  et  de  dé- 
lire ans&i  inconcevable. 

Cette  femme  m'a  paru  être  une  de  celles  qui  sont 
renues  solliciter  Gnadet  d'être  favorable  aux  con- 
spirateurs du  Calvados;  et  vous  savez  combien  il  les 
a  sreoiidës.  Elle  a  l'audace  du  crime  peinte  sur  sa 
figure;  elle  est  capable  des  plus  grands  attentats. 
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C'est  un  de  ces  monstres  que  la  nature  vomit  de 
temps  en  temps  pour  le  malheur  de  l'humanité.  Avec 
de  respritfdés  grflces,nne  taille  et  un  port  superbes, 
elle  paraît  être  d'un  délire  et  d'un  courage  capables 
de  toute  entreprendre.  Cette  femme  a  écht  à  Marat« 
jeudi  dernier,  la  lettre  suivante  : 

•  Je  viens  de  Caen.  Votre  amour  pour  la  patrie 
doit  vous  faire  désirer  de  connaître  les  eomplotsqu'on 
y  médite.  (Vous  voyez  qu'elle  rend  justice  au  civisme 
de  Marat,  puisqu'elle  a  eu  besoin  de  lui  parler  de  la 
patrie  pour  obtenir  une  audience.)  J'attends  votre 
réponse.  • 

Elle  se  présenta  hier  matin  chez  Marat,  qui  était 
malade;  elle  ne  put  être  introduite.  Elle  écrivit  le 
soir  un  autre  billet  que  voici,  et  qu'elle  apporta  avec 
elle. 

«  Je  vous  ai  écrit  ce  matin.  Avez-vous  reçu  ma 
lettre?  Puis-je  espérer  un  moment  d'audience?  Si 
vous  l'avez  reçue,  j'es|>ère  que  vous  ne  me  refuserez 
pas.  Vous  voyez  combien  la  chose  est  intércssanU^ 
(  Elle  rend  ensuite  justice  aux  vertus  de  Marat;  elle 
sait  que  jamais  un  malheureux  n'a  imploré  en  vain 
ses  secours  et  sa  protection.)  11  me  suflit  de  vous 
faire  voir  que  je  suis  malheureuse,  pour  avoir  droit 
à  votre  estime.  • 

Marat  était  donc  connu,  même  de  ses  assassins, 
par  son  amour  pour  le  peuple,  auquel  il  sacrifiait 
ses  veilles  et  son  existence.  Il  aurait  donné  son 
sang  pour  les  malheureux.  Il  vient  de  le  répandre 
pour  le  peuple,  et  ce  sacrifice,  ajoutant  à  sa  force 
celle  de  la  douleur  et  de  l'indignation,  l'armera 
sans  doute  pour  le  venger,  et  pour  défendre  la 
liberté  quand  elle  sera  menacée,  si  toutefois  les 
conspirateurs  parviennent  à  avancer  leurs  trames 
criminelles.  Marat,  dont  le  cœur  bon,  et  dont  l'hu- 
manité étaient  accoutumés  à  des sacriGces  habituels, 
fit  ouvrir  sa  porte,  quoique  malade  et  dans  son 
bain,  à  l'atroce  femme  qui  insistait  pour  le  voir 
sous  le  prétexte  de  ses  malheurs  et  du  bien  publie. 
Elle  entre  :  elle  lui  parle  beaucoup  des  complots 
qui  se  méditent  par  les  conspirateurs  réfugiés  à  Caen. 
11  répond  :  «  lis  n'iront  pas  loin,  je  crois  qu'ils  por- 
teront leurs  têtes  sur  l'écbafaud.  •  A  ces  mots,  la 
femme  qui  avait  ce  poignard  dans  son  sein  (l'ora- 
teur tient  a  la  main  uu  couteau  ensanglanté),  le  tire, 
et  le  lui  enfonce  jusqu'au  manche.  Elle  avait  élé 
bien  instruite,  car  le  coup  a  été  porté  à  l'endroit  le 
plus  mortel;  et  Marat  n'a  que  le  temps  de  dire  :  Je 
me  meun!  La  servante  entre  dans  le  moment  où  la 
femme  sort  avec  un  front  audacieux.  On  la  saisit,  elle 
se  laisse  arrêter  sans  résistance. 

J'ai  assisté  à  son  interrogatoire,  que  je  vais  vous 
lire  ;  et  j'ai  vu  cette  femme  espérant  encore  la  contre- 
révolution  ;  car,  je  conçois  qu*un  homme  peut  faire 
le  sacrifice  de  sa  vie;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il  la 
laisse  entre  les  mains  des  bourreaux,  lorsqu'il  n'a 
plus  d'espoir  de  la  sauver,  et  qu'il  a  les  moyens  de 
se  donner  la  mort  d'une  manière  plus  prompte  et 
moins  ignominieuse.  Or  cette  femme  a  eu,  pendant 
près  d'une  demi-heure,  les  moyens  de  se  détruire  ; 
et  lorsqu'on  lui  a  dit  qu'elle  porterait  sa  tête  sur 
l'échafaud,  elle  a  répondu  avec  un  sourire  de  mépris. 
Elle  compte  donc  encore  sur  l'exécution  des  com- 
plots dont  on  lui  a  farci  la  tête  à  Caen  et  chez  Claude 
Duperret;  elle  com|)te  sans  doute  sur  le  succès  de 
ces  entreprises  criminelles,  pour  échapper  aux  sup- 
plices. 

Nous  avons  pris  tontes  les  mesures  nécessaires 

Ïiour  nous  assurer  de  ces  trames  infernales.  Nous 
es  déjouerons,  et  j'ose  dire  que  le  peuple  de  Paris 
est  debout,  et  qu'il  fait  déjà  trembler  tous  ses  en- 
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nemis.  (On  applaudit.)  J*ose  dire  qu^ila  ne  seront 
p;is  longtemps  à  craindre,  et  que,  cette  semaine  pas- 
sée, Taccf  plation  de  la  constitution  allant  toujours 
du  train  dont  elle  va,  les  conspirateurs  seront  tous 
arrêtés,  et  plusieurs  porteront  leur  tête  surTécha- 
faud. 

On  a  trouvé  cinquante  écus  en  numéraire  sur 
cette  femme,  et  son  extrait  de  baptême  ;  il  paraît 
que  cVst  une  fille  âgée  de  vingt-ctnc)  ans,  moins 
quinze  jours. 

Je  vais  vous  lire  le  proc^s-vcrbal  du  commissaire 
de  police,  et  les  réponses  de  l'assassin  à  Tinterroga- 
toire  9 u*il  lui  a  fait  subir  en  urésence  de  quatre  com- 
missairrs  du  comité  de  sûreté  générale,  et  de 
quatre  du  comité  de  police  de  Paris. 

Chabot  donne  lecture  du  procès-verbal  qui  con- 
state l'assassinat  de  Marat.ll  en  résulte  quela  femme 
3 ni  Fa  commis  a  déclaré  qu'elle  se  nommait  Marie- 
nne-CharloUe  Cùtdny^  né  à  Saint-Saturnin,  dio* 
erse  de  Séez,  département  de  Calvados,  vivant  de 
son  bien,  et  demeurant  ordinairement  à  Caen;  elle 
était  arrivée  à  Paris  depuis  jeudi  dernier.  Elle  a 
avoué  qu'elle  était  l'assassin  de  Marat.  Interrogée  sur 
les  motifs  qui  Ton  portée  à  ce  crime,  elle  a  repondu 
qu'ayant  vu  la  guerre  civile  prête  à  s'allumer,  et 
persuadée  que  Marat  en  était  le  principal  auteur, 
elle  avait  fait  le  sacrifice  de  sa  vie  |M)ur  sauver  son 
pays;  qu'elle  n'a  communiqué  son  projet  à  personne; 
qu  elle  n'a  quitté  Caen  que  pour  venir  commettre 
cet  assassinat,  et  qu'elle  avait  acheté,  le  matin ,  au 
Palais-Royal,  le  couteau  dont  elle  s'est  servie. 

Le  reste  de  sa  réponse  est  conforme  au  récit  de 
Chabot. 

On  a  trouvé  dans  les  poches  de  cette  femme  150 
livres  en  argent,  et  140  en  assignats;  une  lettre 
adressée  à  Marat;  un  passeport  délivré  le  8  avril  par 
la  municipalité  de  Caen,  son  extrait  baptistère  ;  une 
montre  dor,  etc.;  et  dans  sa  gorge,  la  gatue  du 
couteau,  et  une  diatribe  en  forme  d'adresje  aux 
Français. 

Son  baptistère,  daté  du  38  juillet  1768,  porte 
qu'elle  est  née  de  messire  Jean-François  Cordny, 
ecuyer,  etde  dame  Charlotte  Godier,  son  épouse,  lille 

du  seigneur  de ;  qu'elle  a  eu  pour  parrain  son 

parent,  ci-devant  seigneur  de ,  etc. 

Chabot  :  Je  dois  observer  qu'une  femme  inconnue 
s'est  présentée  le  même  soir  chez  notre  collègue  Le- 

fendre,  et  qu'elle  a  fait  beaucoup  d'instances  pour 
tre  introduite,  mais  qu'on  lui  a  refusé  la  porte. 
Celle  que  nous  interrogions,  interpellée  de  déclarer 
si  c'était  elle,  a  répondu  que  non;  que  quand  on 
commet  des  assassinats,  elle  sentait  bien  qu'on  n'en 
commettait  pas  deux,  et  que  c'était  par  Marat  qu'il 
fallait  commencer. 

Voila  le  rapport  que  j'avais  à  vous  faire.  Toutes 
les  pièces  sont  au  comité.  Ce  complot  sera  déjoué, 
je  l'espère.  Mais  vous  devez  un  grand  exemple  à  la 
nation,  et  vous  avez  besoin  de  redoubler  a'énergie 
et  contre  les  conspirateurs  de  Caen,  et  contre  leurs 
complices  qui,  de  Paris,  correspondent  avec  eux , 
et  qui  siègent  jusqu'au  sein  de  la  Convention.  (L'o* 
rateur  tourne  ses  regards  vers  le  côté  droit.) 

Fauchet  :  Je  demande  la  parole. 

JuLLiEN,  de  Toulouse  :  Si  Fauchet  veut  parler,  il 
faut  qu'il  descende  à  la  barre.  (  Plusieurs  voix  : 
Oui, a  la  barre.)  Il  opposera  peut-être  que  Marat, 
nprè^s'élre  suspendu  rie  ses  fonctions,  a  parlé  à  la 
tribune.  Mais  Marat  n'était  pas  un  conjuré,  il  n'é- 
tait pas  un  conspirateur;  et  Fauchet  réunit  le  double 
avantage  et  d*etrc  suspendu  de  ses  fonctions,  et 
d'êireconspirntcur.(Applaudissemcntsdes  citoyens.) 
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Faochbt  :  Mais,  citoyens veiûliez  observer. 

Pluêieun  voix  :  A  bas!...  a  bas!...  à  la  barre... 

Lacroix  :  11  y  a  entre  la  suspension  que  s'était 
volontairement  et  momentanément  imposée  Marat, 
et  celle  de  Fauchet,  cette  différence  essentielle ,  que 
la  première  a  été  refusée  par  l'assemblée,  que  la 
seconde,  au  contraire,  a  été  prononcée  par  un 
décret  qui,  par  grâce,  a  accordé  a  Fauchet  la  ville 
de  Paris  pour  prison.  11  doit  donc  se  présenter  à  la 
barre. 

Fauchet  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  —  Les 
cris  à  bas!  à  la  barrel  continuent.  — 11  descend  a 
la  barre,  et  demande  la  parole. 

JuLUBM  :  Je  demande  qu'avant  que  Fauchet  parlei 
Chabot  continue  son  rapport.  U  est  plus  important 
que  les  réclamations  de  Fauchet* 

Fauchet  reste  à  la  barre. 

Chabot  :  Maintenant,  je  vous  prie  de  fixer  votre 
attention  sur  la  conduite  de  Claude  Duperret,  com- 
promis non-seulement'par  sa  correspondance,  mais 
par  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  l'assassin  de  Marat, 
qui  est  venue  chez  lui  lui  apporter  des  lettres  et  des 
paquets  de  Barbaroux» 

Maurb  :  Linventaire  vient  d'être  fait  dans  la  mai- 
son qu'occupait  l'assassin,  et  les  papiers  ont  été  ex- 
posés au  comité  de  sûreté  générale.  On  y  a  trouve 
un  papier  sur  lequel  était  l'adresse  de  Duperret.  Je 
demande  qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui;  appuyé! 

Lb  PRésiDBKT  :  Personne  ne  réclame  contre  le 
décret  d'arrestation?  Je  le  mets  aux  voix. 

Le  décret  d'arrestation  est  prononcé. 

Duperret  monte  a  la  tribune. 

JuLLiBN,  de  Toulouse  .•  Je  soutiens  que  Duperret 
ne  peut  pas  être  entendu.  Quand  il  a  vu  qu'il  allait 
être  condamnent  ne  tenait  qu'à  lui  de  demander  la 

Îiarole.  A  présent,  il  ne  doit  plus  paraître  que  devant 
es  juges  que  vous  lui  donnerez. 

***  :  Je  demande  qu'on  le  laisse  montrer  lui-même 
la  perversité  de  son  âme  et  de  sa  conduite,  et  qu'il 
soit  ensuite  mis  en  état  d'accusation  comme  contre- 
révolutionnaire, 

Chadot  :  Je  demande  qu'il  soit  entendu,  et  qu'il 
réponde  catégoriquement  aux  trois  questions  que  je 
vais  lui  faire. 

DUPBBBET  :  Oui. 

Plusieurs  voix  :  A  la  barrel 

Thubiot  :  Tappuie  la  proposition  de  n'entendre 
Duperret  qu'à  la  barre.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  deux 
mesures.  Vous  venez  de  décréter  que  Fauchet,  étant 
suspendu,  ne  devait  pas  parler  à  la  tribune.  Le  dé- 
cret d'arrestation  prononcé  contre  Duperret  en  sa 
urésence  est  une  suspension  notifiée  de  la  manière 
la  plus  solennelle. 

11  faut  donc  qu'il  parle  à  la  barre;  il  faut  qu*il  ait 
le  courage  de  s'accuser  lui-même»  ainsi  que  ceux 

3 ni  l'ont  trompé.  Il  est  bien  certain  que  l'assassin 
e  Marat  a  été  adn'ssée  u  Duperret. 
Duperret  insiste  pour  parlera  la  tribune. 
Danton  :  Président,  faitcs-donc  votre  devoir. 

Duperret  descend  k  la  barre,  à  côte  de  Fauchet. 
(Les  tribunes  applaudissent.) 

L'assemblée  autorise  Chabot  â  l'interroger. 

Chabot  :  Je  te  somme  de  dire  si,  jeudi  soir,  lit 
n'as  pas  reju  un  courrier  extraordinaire  de  Caen,  et 
si  ce  courrier  n'est  pas  la  femme  CorJay,  assassin  de 
Blarat. 
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DuPBBncT  :  Je  réponds  à  Chabot...  Je  vous  prie 
d*écoater  coct  avec  attention. 

Lb  Pa£SXD£KT  :  L*asscinblée  sait  ce  qn^elle  se 
doit. 

DuPBBBCT  :  On  ne  doit  présumer  personne  cou- 
pable avant  qu*il  ait  été  jugé. 

Je  réponds  donc  à  Chabot  ce  que  j'allais  dire  à  la 
tribune.  Rentrant  chez  moi  jeudi,  pour  y  dîner,  mes 
filles,  qui  sont  ji  Paris,  m'ont  remis  un  paquet,  à  moi 
adresse  de  Caen,  renfermant  des  imprima  de  cette 
Tille  à  moi  adressés  par  Barbaroux,  dans  lequel  pa- 
quet il  y  avait  une  lettre  de  Barbaroux  que  j'aurais 
pu  soustraire,  mais  que  j*ai  dans  ma  poche,  et  que 
je  communiquerai;  car  on  avait  décrété  que  les 
sceUés  seraient  mis  sur  mes  papiers.  Le  comité  de 
surveillance  a  fait  nueux,  il  les  a  lait  enlever,  sans 
même  les  apostiller.  J*ai  dit  aux  commissaires  qui 
venaient  de  sa  part  :  Comme,  au  fait,  je  ne  crains 
rien,  prenez  mes  papiers.  On  pourrait  substituer 
des  pièces»  mais  je  vous  remets  le  sac.  Je  pourrais 
vous  garder  quatre  jours  pour  en  faire  Tinventaire  ; 
mais  je  m>n  rapporte  à  votre  loyauté.  Je  vois  que  le 
but  de  cette  mise  de  scellés  est  pour  savoir  si  je  cor- 
responds avec  Caen,  avec  Marseille  ;  c'est  pour  cela 
que  le  comité  de  surveillance  désire  voir  mes  pa- 
piers. Eh  bien  !  je  ne  corresponds  pas  avec  Marseille 
par  une  raison  bien  simple,  c'est  que  je  ne  confie 
aucune  lettre  à  la  poste  depuis  qu  ou  viole  le  se- 
cret des  lettres.  (Murmures.)  On  ne  m'en  adresse 
point  par  la  même  raison  ;  mais  j'y  correspondrais 
volontiers,  parceque  je  partage  ses  sentiments. 
(Rumeurs.)  Il  est  inutile  qu'on  me  hue,  parceque  je 
suis  un  vrai  républicain^  et  je  le  serai  jusqu'à  la 
mort.  Quant  à  Caen  et  a  Barbaroux,  j'en  ai  reçu 
plusieurs  lettres,  et  afin  qu'elles  ne  se  mêlent  pas 
avec  peut-être  deux  mille  lettres,  j'en  fais  un  pa- 
quet particulier,  pour  qu'elles  tombent  plus  facile- 
ment sous  la  main  du  comité  de  salut  public.  Celle 
qui  m'a  été  apportée  ieudi  est  dans  ma  poche;  l'au- 
rais pu  la  brûler,  sacnant  que  je  m'étais  soulevé  des 
ennemis;  mais  je  l'ai  gardée  pour  servir  de  pièce 
de  conviction  de  ma  conduite,  avec  les  témoins  que 
je  produirai. 

Rentrant  donc  chez  moi  jeudi,  j'ouvre  ce  paquet, 
et  j'y  trouve  plusieurs  imprimés  de.  Caen  qui  sont 
déjà  répandus  dans  Paris,  et  une  lettre  que  je  don- 
nerai à  lire,  aGn  que  tout  le  public  sache  ce  qu'elle 
contient.  J'avais  ce  iour-là  trois  ou  quatre  personnes 
à  d^ner.  On  ne  me  laissa  pas  le  temps  de  lire  cette 
lettre;  je  la  mis  sur  ma  cheminée.  Dans  le  temps 
que  nous  étions  au  dessert,  la  citoyenne  dont  il  s'a- 
git vint  me  demander.  Je  ne  la  connaissais  pas; 
elle  entre.  «Est-ce  au  citoven  Duperretque  i'ai  l'hon- 
neur de  parler?  Oui.  —  Je  voudrais  vous  dire  quel- 
que chose  en  particulier.*  J'entrai  dans  une  chambre 
acdté,  je  lui  demandai  des  nouvelles  de  mes  collè- 
gues de  Caen  ;  après  qu'elle  m'eut  satisfait  sur  les 
personnes  de  ma  connaissance,  je  lus  la  lettre  de 
Barbaroux  en  sa  présence  ;  il  s'y  trouvait  quelque 
chose  qui  la  concernait.  Elle  me  pria  de  l'accom- 
pagner chez  le  ministre  de  l'iutérieur.  Je  lui  dis  :  La 
chose  n'est  pas  possible  en  cet  instant,  puisque  je 
suis  en  compagnie.  Je  lui  offris  de  se  rafraîchir.  «Non, 
me  dit-elle;  uemain,  si  vous  voulez  vous  donner 
la  peine  de  passer  chez  moi  dans  la  matinée,  nous 
irons  ensemble  chez  le  ministre.  «Je  dis:  Oui,  avec 
plaisir;  mais  je  ne  sais  où  vous  logez.  Elle  me  sort 
une  carte  imprimée,  que  voici,  où  était  l'adresse  de 
rhutel  de  la  Providence,  rue  des  Augustins.  Je  lui 
demandai  son  nom  ;  elle  sortit  un  crayou,  et  écrivit 
sur  la  carte  son  nom,  qui  est  le  même  que  celui  que 
je  viens  d'entendre  dans  le  rapport  ;  cela  résolu,  elle 
se  relira.  En  rentrant  chez  moi,  je  dis  :  La  plaisante 


aventure  I  cette  femme  m'a  l'air  d'une  intrigante; 
par  les  propos  qu'elle  m'avait  tenus ,  elle  me  pa- 
raissait extraordinaire.  J'ai  vu  dans  ses  raisons,  dans 
son  allure,  dans  sa  contenance,  quelque  chose  qui 
m'a  paru  singulier.  Je  saurai  demain  ce  qu'il  en  est. 
—  Le  lendemain  je  m'y  rendis  ;  je  m'adressai  au 
portier,  etc.  Elle  m'attendait;  je  m'amusai  un  quart 
d'heure  à  causer  sur  les  aftiaires  du  temps.  Je  lui 
dis  :  Avant  d'aller  chez  le  ministre,  il  fout  que  vous 
ayez  la  bonté  de  me  parler  de  votre  affaire.  Elle  me 
dit  que  cette  affaire  ne  la  regardait  pas  personnel- 
lement, mais  une  demoiselle  Forbin,  qui  avait  été 
dans  un  couvent  plusieurs  années,  qui  avait  passé  en 
Suisse,  et  qui  faisait  des  réclamations  pour  une  pen^ 
sion;  qu'elle  les  avait  depuis  longtemps  portées  au 

ministre,  etc On  nous  dit  que  le  ministre  n'était 

pas  visible,  que  les  députés  n'étaient  admis  que  lo 
soir,  depuis  huit  heures  jusqu'à  dix.  J'avoue  que  je 
ne  connaissais  pas  cette  étiquette.  Je  la  reconduisis 
chez  elle  ;  j'y  restai  deux  ou  trois  minutes,  et  nous 
nous  ajournâmes  au  soir. 
Ce  fut  dans  la  même  journée  que,  par  un  décret 

Sue  Chabot  sollicita,  on  vint  enlever  ma  correspon* 
ance.  Je  le  trouvai  fort  extraordinaire,  puisque  je 
n'avais  aucune  relation  avec  Dillon,  qu'on  preten- 
dait  être  à  la  tête  du  complot  dont  on  m'accusait 
d'être  complice.  Je  lui  dis:  C'est  un  prétexte.  Le  soir^ 
je  me  rendis  chez  cette  femme,  et  je  lui  dis  :  Je 
crains  que  ma  présence  chez  le  ministre,  qui  est  d'un 
parti  opposé  au  nôtre,  ne  vous  soit  plus  nuisible 
qu'utile.  Je  vous  conseille  de  prendre  quelque  autre 
pour  vous  accompagner.  D'ailleurs,  vous  n  avez  pas 
de  procuration  de  la  personne  pour  laquelle  vous 
sollicitez,  et  sur  votre  simple  demande  il  ne  vous 
remettra  pas  ses  papiers.  Elle  me  dit  :  «Vous  avez 
raison;  j'irai  une  autre  fois.  «Elle  me  dit  ensuite  ce 
qu'elle  m'avait  déjà  dit  plusieurs  fois  :  •  Citoyen  Du- 

Serret,  j'ai  un  conseil  à  vous  donner;  défaites-vous 
e  l'assemblée,  retirez-vous;  vous  n'y  faites  rien. 
Vous  pouvez  opérer  le  bien;  allez  à  Caen,  où  vous 
pourrez,  avec  vos  collègues,  servir  la  chose  publi- 
que. •  Je  lui  répondis  :  Mon  poste  est  à  Paris;  je  ne 
prends  »as  de  part  aux  délibérations;  je  n'ui  pas  ou- 
vert la  bouche  depuis  le  2  juin;  mais  je  suis  à  mon 
Soste»  rien  ne  me  le  fera  quitter.  Du  reste,  si  j'avais 
es  idées  de  m'en  aller,  aujourd'hui  je  ne  le  pourrais 
pas  encore,  puisque  les  scellés  sont  sur  mes  papiers. 
Elle  me  dit  :  •  Vous  faites  une  sottise.»  Je  lui  demandai 
si  elle  avait  des  connaissances  à  Paris;  elle  me  dit 
que  oui,  mais  qu'elle  voûtait  y  rester  incogniio.  Je 
lui  dis  que  si  la  fantaisie  me  prenait  de  m'en  aller, 
je  le  lui  ferais  savoir,  et  que  si  elle  partait  sous  peu , 
je  lui  donnerais  une  lettre  pour  Barbaroux. 

Voici  la  lettre  de  Barbaroux. 

(Duperret  remet  cette  lettre  entre  les  mains  d*un 
huissier.  —  Chabot  en  fait  lecture.) 

Caen,7jatllct,  Tant*. 

•  Je  l'adresse,  mon  cher  bon  ami ,  quelques  ouvrages 
qu*il  (aut  répandre.  11  y  a  un  ouvrage  de  Salles  sur  la  con- 
blUulion.  C'est  celui  qui,  dans  ce  moment,  produira  le  plus 
prompt  eOel.  Il  faul  en  faire  un  grand  nombre  d'exemplai- 
res. Je  t*ai  écrit  par  la  Toie  de  Rouen  pour  l'intéreMer  a 
une  affaire  qui  regarde  une  de  nos  concitoyennes  (  Duper- 
rei  interrompant:  Je  n*ai  rien  reçu  de  cela.  )  Il  s'agit  seu- 
lement de  retirer  du  ministre  de  rintérieur  des  pièces  que 
(u  lui  rendras.  La  citoyenne  qui  te  remettra  ce  paquet  s'in- 
lére-se  à  cette  même  allaire.  Téche  de  lui  procurer  accès 
auprès  da  ministre. 

•  Adieu,  {e  t'embrasse. 

c  P.  5.  Ici  tout  Ta  bien.  Nous  ne  Urderons  pas  &  être 
sous  les  murs  de  Paris. 

•  5/^fl^BARDABOOX.  • 

Chacot  :  La  seconde  question  que  j'ai  à  faire  à 
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Daperret,  c*est  s*il  n*a  pas  montré  celle  ieUre  à  un 
de  ses  collègues,  députe  du  Loiret. 

DuPEBRET  :  A  plus  de  trente. 

Chabot  :  Et  notamment  à  Fauchet? 

DuPBRRET  :  Je  ne  m*en  rappelle  pas  positivement, 
parceque  je  Tai  fait  lire  à  beaucoup  de  membres  de 
ce  côte. 

Fauchet  :  Je  ne  Tai  pas  vue. 

Billaud-Varennes:  J'atteste  que  j'ai  vu  Dupierret 
distribuer  dans  rassemblée  les  adresses  dont  il  est 
parlé  dans  la  lettre  de  Barbaroux. 

DuPERRET  :  Je  déclare  que  le  membre  qui  vient  de 
dire  cela  est  un  imposteur;  et  j'interpelle  tous  mes 
collègues  de  déclarer  si  je  leur  eu  ai  distribué  une 
seule.  C'est  clair,  ça. 

BiLLAUD  :  Si  vous  ne  les  distribuiez  pas,  au  moins 
TOUS  les  montriez. 

DuPERRET  :  Que  dites-vous? 

BiLLAUD  :  Que  ceux  à  qui  vous  montriez  ces  im- 
primés, tiraient  de  leur  poche  des  assignats  qu'ils 
vous  donnaient  en  échange. 

Lacroix  :  C'était  pour  la  réimpression  de  ces  li- 
belles. 

DupBRRCT  :  Je  déclare  que  Billaud  est  un  impos- 
teur. 

i  Levasseur  :  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  Duperret  qui 
n  fait  ce  manège,  mais  Rabaud- Pommier.  A  a  distri- 
bué de  ces  écrits  à  Duperret,  et  Billaud  a  pu  croire 
que  c'est  celui-ci  qui  les  distribuait  à  l'autre.  Je  fis 
observer  cette  distribution  et  ces  collectes  d'assi- 
gnats à  plusieurs  de  mes  collègues;  et  je  réponds  du 
lait  sur  ma  tête. 

Duperret  :  Ah!  ah!.... 

Si  ce  n'est  toi,  c'est  donc  ton  frère,  ou  c*est  quel- 
qu'un des  tiens 

{La  suite  demain.) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  lundi  15 ,  il  a  été  fait  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple^  députés  par  la  Con^ 
vention  nationale  dans  le  département  de  l'Eure^ 
à  la  Convention, 

Yernon,  14  juillet  1793. 

Citoyen  président,  les  rebelles  qui  s'étalent  approchés  de 
Yernon  le  42,  et  qui  avaient  été  repoussé^,  ont  reparu  le 
43.  L'année  a  été  au  devant  d*eux.  Le  chef  de  brigade  Im- 
bert,  qui  avait  le  commandement  de  Tarméeen  Tabsence 
du  général,  a  fait  les  plus  sages  dispositions.  Il  a  déployé 
les  forces  qull  commandait  avec  on  avantage  qui  a  im- 
posé. Les  révoltés  ont  tiré  quatre  ou  cinq  coups  de  canon; 
Tarmée  de  la  république,  qui  n*avait  jusqu'alors  opposé 
que  des  évolutions,  des  marches  et  des  mouvements,  atten- 
dait Tordre  du  général  pour  repousser  la  force  par  la 
force. 

Le  général  a  ordonné  aux  canonniers  de  tirer.  Trente 
on  quarante  coups,  tirés  avec  une  extrême  vivacité,  avec 
deux  pièces  de  quatre,  ont  forcé  les  révoltés  à  quitter  le 
eliarop  de  natal  Ile  et  faire  une  retraite  assci  prompte  du 
côté  de  la  ville  d*£vreux.  Pacy  s*en  trouve  évacué. 

L*armée  a  bivouaqué;  le  général  a  fait  toutes  les  dlspo* 
iltions  nécessaires  pour  prévenir  toute  surprise,  toute.alar- 
me,  et  repousser  les  rebelles  s'ils  se  présentent  encorci 

Quelques  citoyens  de  Parmée  de  la  république  ont  été 
légèrement  blessés.  Tous  ont  montré  le  plus  grand  coura- 
ge, une  grande  confiance  dans  la  Justice  de  la  cause  qu'ils 
défendent  et  dans  le  choix  des  oiBciers  qui  les  comman- 
dent Les  citoyens  Enault,  Renault  et  BuOTardin ,  officiers 
de  Tétat-major,  ont  reçu  ce  matin,  en  visitant  les  postes, 
en  reconnaissant  le  terrain  »  des  témoignages  de  celte  con- 
fiauœ. 

Le  général  Sepber  arrive  ce  soir.  L'armée  se  tronve  au- 
jourd'hui assex  pourvue  d'artillerie  pour  n^avoir  plus  à  re- 
douter celle  qui  existait  ft  Evreux.  Le  département  de 
Scine-et-Oise  a  envoyé  ce  matin  des  cartouches  et  desgar- 
gousses  que  nous  lui  avions  demandées,  et  qui  doivent  être 
remplacée»  par  Iç  département  de  la  guerre. 


Le  service le fait  avec  autant  de  lèleque  d'exactitude.  Il 
est  essentiel  de  profiter  de  la  disposition  des  esprit*.  On 
veut  étouffer  promptement  un  germe  de  guerre  civile  ap« 
porté  dans  ce  département  par  quelques  rebelles  réfugiés 
dans  le  Calvados,  qui  ont  séduit  et  égaré  quelques  jeunes 
gens  de  divers  départements.  Puissaye  commandait,  le  IS, 
le  corps  des  révoltés. 

Si  le  contingent  de  Paris,  si  le  bataillon  et  l'escadron  de 
Seine-et-Oise  s'empressent  de  voler  k  la  défense  de  leura 
frères  d'armes,  ou  si  la  seule  compagnie  des  csnonniers  de 
la  Halle-au-Blé  veut  se  rendre  au  camp,  le  département  de 
rCure  sera  bientAl  délivré  de  l'oppression  et  du  joug  qu'il 
n'a  supportés  quelques  jours  que  parcequ'il  n'avait  plus 
d'armes,  et  quM  avait  confié  toutes  celles  qu'il  avait  aux 
citoyens  qui  combattent  sur  le  Rhin  et  l'Escaut. 

Nous  prions  la  Convention  nationale  de  continuer  à 
donner  son  attention  à  la  répression  entière  des  troubles 
excités  par  les  rebelles  réfugiés  dans  le  Calvados,  et  d'aogr- 
menter  l'activité  des  mesures  et  dv9  moyens  jusqu'à  ce 
que  le  foyer  soit  éteint. 

Le  général  Sepber  et  l'adjudant-général  Boulhing^  ont 
été  reçus  au  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  de 
vive  la  république!  ils  ont  préparé  à  Mantes  les  disposK- 
lions  nécfssaires  &  l'exécution  du  plan.  Les  habitants  di  s 
campagnes  prennent  le  plus  vif  intérêt  au  succès  decis 
mouvements;  ils  veulent  tous  combattre  pour  la  constitu* 
Uon  et  pour  vos  lois.  Signé  Lihoet. 

—  Une  lettre  des  commissaires  à  l'armée  de  la  Vendée 
annonce  que  les  rebelles  de  cette  partie  ont  évacué  plu* 
sieurs  de  leurs  postes  les  plus  importants,  depuis  la  jono- 
tion  de  nos  trois  grandes  armées.  Dans  la  dernière  affaire , 
on  leura  tué  plus  de  deux  mille  hommes.  Une  de  leurs  co- 
lonnes a  été  dispersée,  Nantes  est  entièrement  dégagée;  les 
communications  avec  Rennes  et  Brest  sont  rétablies,  etc, 

—-Dans  cette  séance,  Billaud-Varennes  a  fait  un  nou- 
veau rapport  contre  les  trente-deux  députés  suspendus  par 
le  décret  du  S  juin. 


SPECTACLES. 

AcADiMil  ne  MusiQci.  —  AuJ.,  Orphée  et  Eurydice  ^ 
et  le  Jugement  du  Berger  Pàrii, 

Théatbb  na  L'OpÉRA-GoMi^ca  ratioral,  rue  Fèvarl.— » 
/Net  et  Léanoret  et  te  Comte  d'Albert  et  ia$uite» 

TRéATHB  Da  LA  Répobliqob  ,  ruc  de  Richelieu*  — 
La  MétromaniCf  suivie  du  Deuil  prématuré, 

TiAatbb  de  la  rub  db  Louvois.  —  La  Coquette  géné^ 
reuse^  suivie  des  Deux  Fréretm 

Théatbb  dq  Vaudbvtllb.  —  Arlequin  Cruello;  Favart 
aux  Champs^Elgtée»\  le$  Pfymphes  de  Diane:  V Apothéose^ 
et  Battien  et  Bastienne, 

Théatbb  dd  Palus. —  VABiIrés.— -  Vlntrigue  secrète'-; 
Cadet  Roussel,  et  Midas  au  Parnasse, 

AvpRiTBéATBB  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  lieures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fron- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  oontiimera  ses  exercices 
d'équitatîon  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants 

Prix  des  places,  3  liv.  |  2  liv.  10  s.,  S  Uv.«  i  liv.  10  s.  cl 
i5  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équ'itallon  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  Lundi  ii  juillet  1793. 

PAIEMENT  DES  SENTES  DE  l'HÔTEL-DE-TILLE  DE  PAItlS. 
Sti  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Noms  des  Payeurs, 

ts  Legras,  viager  et  perpétuel Landi. 

90  Lamotte,  perpétuel  et  riager    ....  Lundi. 

f  8  Creoië,  tont.  vi«g.  et  perp  .....  Lundi. 

19  L«bon  de  U  Booiraye,  tont.  perp,  et  v.   .  Lundi. 

40  Taorel,  perpétuel Lundi. 

34  Fanvciu,  perp.,  coupons Sam. 
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Mercredi  17  Juillet  1793.  —  Van  2»  de  la  République  Française. 


POLITIQUIÎ. 

TURQUIE. 

f>e  Smjfritet  îeîS  maU  —  II  s^est  élevé  ici  une  rixe  ti^s 
sérieuse  entre  les  Français  et  les  Anglais.  Ces  derniers, 
après  mille  insolences  auxquelles  leurs  adversaires  répon- 
dirent avec  une  noble  fierté,  sont  parvenus  &  mettre  de 
leor  cdté  les  Vénitiens.  Ainsi  réunis,  ils  se  portèrent  à 
beaucoup  de  désordres,  et  finirent  par  attaquer  les  Fran- 
çais. Il  t^engagea  un  combat  entre  les  deux  partis,  et  le 
rbamp  de  bataille  fut  ensanglanté.  Onze  personnes  restè- 
rent sar  la  place,  et  il  y  eut  de  part  et  d'antre  plus  de 
quarante  blessés. 

Malgré  les  soins  du  pacha  et  des  consuls  respectifs  pour 
ramener  le  bon  ordre,  l'animosité  n*est  pas  éteinte,  et  il 
e4  à  craindre  que  celte  division  n*alt|  au  premier  jour, 
des  soiles  encore  pins  funestes. 

ALLEMAGNE. 

Jnspack ,  le  !•'  iuiUei.  —  Il  parait  un  édit  de  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Prusse,  qui  prescrit  la  manière  dont  ses  sn- 
jeb,  ressorti!(5ant  de  TEmpire  d* Allemagne  et  autres,  doi- 
vent se  conduire  pendant  la  présente  guerre  avec  la  France. 
Ce  n*csl  autre  chose  que  les  avocaloires  et  inbibitoires  de 
Tempereur,  avec  quelques  différences  de  style.  La  seule 
chose  remarquable  qui  6^  ^ouve  est  le  troisième  article, 
par  lequel  loat  Français,  qui  n*a  pas  été  naturalisé  par  les 
prédécesseurs  du  roi  régnant  ou  par  lui-môme,  ou  qui  ne 
voudra  pas  Vèire^  doit  sortir  des  Etats  de  Sa  Majesté. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  hJuiUeU  —  Le  canon  se  fait  toujours  en- 
tendre devant  Valencicnnes ,  et  porte  la  destruction  dans 
cette  ville*.  Mais  jusquMci  Tennemi  se  défend  avec  la  plus 
grande  opiniâtreté,  et  parait  vouloir  tenir  sa  parole  de  se 
faire  enterrer  sous  les  décombres  de  la  place. 

La  pluie  continuelle  ralentit,  le  S7,  le  feu  des  batteries 
de  la  seconde  parallèle  ;  mais  il  futd^autant  plus  vif  le  len- 
demain ,  et  plus  de  quatre  cents  bombes  furent  jetées  dans 
la  place ,  qui  n^occasionnèrent  cependant  aucun  incendie. 
L*ouvrage  à  corne  extérieur  est  absolument  détruit,  et  le 
matin  on  démonta  deux  batteries  du  rempart  du  milieu , 
lesquelles  dominaient  l*aile  gauche  de  Touvrage  à  corne  à 
la  pointe  de  la  porte  de  Mons.  Tout  ce  qui  n^est  pas  détruit 
dans  la  ville  par  le  feu  est  au  moins  fortement  endommagé. 
(Voilà  ce  que  porte  le  rapport  du  camp  de  Raismes.  ) 

M.  de  Fierlant,  chevalier  de  Tordre  royal  de  Saint- 
Etienne  ,  conseiller  d^Etat  de  Tempereur,  et  président  de 
son  grand-conseil,  et  qui  vient  d'être  élevé  par  Sa  Majesté 
à  la  dignité  de  chef  et  président  de  son  conseil  privé  aux 
Pays-Bas,  a  prêté  serment,  en  sa  nouvelle  qualité,  ven- 
dredi dernier,  S8  juin,  entre  les  mains  de  rarchiduc,  no- 
tre gouvemeur-gtoéral. 

M.  le  conseiller  d*Elat  et  privé  Le  Clerc,  qui  remplace 
M.  de  Fierlant  dans  la  charge  de  président  du  grand-con* 
seti,  a  prêté  également,  entre  Us  mains  de  S.  A.  R.,  le 
sermeni  de  sa  nouvelle  charge,  lundi  dernier  i'^' juillet. 

Le  même  jour,  le  ministre  pléni|K)tentiairc  installa,  au 
nom  de  Tempercur,  le  conseil  privé  nouvellement  rétabli 
rt  composé ,  ensuite  des  ordres  de  S.  M.,  de  M.  le  chef  et 
président  de  Fierlant,  et  de  MM.  les  conseillers  de  Lim- 
pens  Faîne,  de  Le  Vielleuse,  de  L'Hovc,  deBerg,  du  Rteux, 
baron  Joseph  de  Barteinstein ,  et  de  Petit-Jean-de-Prex. 

(  Extrait  des  gazettes  des  Pays-Bas,  ) 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

PariSj  le  13  juillei,  —  Le  voyage  autour  du 
monde,  par  M.  Deotrecasteaux,  commencé  le  28  sep- 
tembre 1791,  intérfsse  trop  les  savants  et  même  le 
public,  pour  qu'on  n'apprenne  pas  avec  beaucoun 
(rintà'ét  les  nouvelles  qui  viennent  d'arriver  a 
II.  Fitz,  célèbre  professeur  de  ndathématiques,  dont 

3»  Série,  —  Tome  /f  .  - 


le  fils  est  embarqué  avec  M.  Dcutrccasleaux.  La  let- 
tre est  datée  de  Tile  d'Amboine,  Tune^es  Moluques, 
le  30  septembre  1792.  Ils  étaient  partis  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  le  16  février  1792.  Au  moisd'ayrih 
ils  abordèrent  à  la  Nouvelle-Hollande;  au  mois  de 
juin,  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  le  9  juillet,  à  la  terre 
dos  Arsacides  et  à  File  de  Bou^aiuvilie  ;  le  28,  aux 
îles  de  r  Amirauté  où  l'on  avait  cru  voir  des  vesti- 
ges du  naufrage  de  Lapeyrouse;  enfin,  le  6  septem- 
bre, à  rîle  d'Amboine,  où  ils  ont  trouvé  tous  les  ra- 
fraîchissements nécessaires  pour  continuer  leur 
route  vers  Batavia,  ^ous  ne  tarderons  pas  de  rece- 
voir des  nouvelles  plus  détaillées  par  les  vnisse-aux 
hollandais  qui  fréquentent  cette  opulente  colonie. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES  -  OCCIDENTALES. 

^eflr^  du  général  de  brigade  Lagénelière  au 
citoyen  Pérardj  son  aide-de-camp. 

Le  1 1  juin,  au  camp  espagnol. 

le  suis  prisonnier,  mon  cher  Pérard.  Le  général  a  bien 
voulu  renvoyer,  sur  sa  parole,  un  chasseur  qui  \ous  re- 
mettra celte  lettre.  Enroyex-moi  quelques  vêtement*,  car 
je  n*ai  que  mon  surtout  uoironne;  vous  n^abandonnerex 
pas,  mon  ami,  j*en  suis  bien  sûr,  celui  qui  vous  aime. 
Voyez  le  général  Servan  ;  je  lui  recommande  mon  fils  aîné , 
qui  doit  être  dans  un  étal  de  désespoir. 

Je  vous  al  écrit,  sur  le  champ  de  bataille,  un  billet  que 
vous  n^aurez  pas  pu  déchiffrer  ;  je  n*avais  qu'une  plume  de 
cuivre,  et  j'éiais  monlé  sur  un  cheval  qu'on  venait  de  me 
donner  pour  me  mener  au  général.  Je  mourais  de  soiret  de 
fatigue,  ne  désirant  que  la  mort,  et  ne  concevant  pas  corn» 
nienl  je  puis  exister.  Je  dois  la  vie  à  un  capitaine  de  dra- 
gons, don  Francisco  Balquassé.  Il  8*est  jeté  au  milieu  du 
feu  des  siens ,  et  a  reçu  dans  son  bnfOe  une  balle  qui  m'é- 
tait adressée. 

Cet  intrépide  et  généreui  Espagnol  m'a  couvert  de  son 
corps,  pour  que  dix  pistolets  ne  fussent  point  déchar- 
gés sur  moi,  à  la  distance  de  quatre  pas.  II  m'a  monté  et 
mené  lui-même  chex  le  général  ;  et  d'apri-s  les  ordres  de  ce 
dernier,  je  n*ai  reçu  depuis  ce  moment  que  des  honneurs 
et  de  bons  traitements.  Vous  ares  souvent  entendu  faire 
réloge  du  caractère  du  général  Carro;  ses  procédés  le 
rendcnl  bien  digne  de  sa  réputation  ;  il  a  un  soin  paternel  de 
tous  nos  pauvres  prisonniers. 

Envoyez-moi  promplement  qudques  effets  ;  mille  choses 
à  mes  braves  amis,  s'il  en  reste  à  un  malheureux.  Ayei 
soin  de  mon  Gis  aîné;  écrivez  à  ma  fille  et  à  mes  frères  ; 
au  moins  n*auront-ils  pas  à  rougir  du  malheur  de  leur 
père.  Je  suis  accablé  de  douleur  :  nous  triomphions  sans 
quelques  lûches.  Pourquoi  n'ai-je  pas  perdu  la  vie?  Mon 
devoir  m*ordonnait  de  tenir  le  dernier  :  je  l'ai  rempli ,  et 
je  nren  félicite  au  miUeu  de  mes  angoisses*  Adieu ,'  mon 
cher  Pérard ,  etc. 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

Proclamalion  du  général  Ferrand  à  loue  les 
citoyens  et  citoyennes  de  Valencicnnes,  lors  du 
commencement  du  siège. 

Du  21  juiu. 

Citoyens ,  le  conseil-général  de  la  commune  m'a  rendu 
compte  des  représentations  que  plusieurs  citoyens  et  ci* 
tojennes  lui  ont  faites,  relativement  à  la  malheureuse 
situalion  dans  laquelle  ils  demeurent. 

Comme  vous,  chers  citoyens,  je  suis  sensible  à  ce  mal* 
heureux  événement;  j'en  verse  même  des  larmes;  mais  je 
ne  peux  envisager  que  mon  devoir  envers  la  patrie.  La  lot 
me  prescrit,  sous  peine  de  mort ,  de  ne  pas  abandonner  la 
défense  des  remparts,  jusqu'au  terme  qu'elle  indique. 

Voudriez-vons  qu'après  avoir  rempli  jusqu'ici  ma  car- 
rière avec  honneur,  je  trahisse  la  nation,  et  quej*aille 
porter  ma  tête  sur  Téchafaud  ?  Je  peux  lûen  être  victime 
d'un  assassin  ;  mais  je  ne  serai  jamais  traître  à  la  patrie ,  et 
je  mourrai  ù  mon  poste. 
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Songei*  dloyaUt  qoe  lavillode  Vatoneicnnes  appar- 
tient à  la  nation  entière.  Elle  est  une  des  principales  clés 
de  la  France.  Voulei-foas  que  je  trakisse  vingt-cinq  mil* 
lions  de  nos  frères  qui  se  reposent  sur  la  force  de  cette 
place,  et  qui  vraisemblablement  font  marcher  une  armée 
considérable  pour  venir  à  notre  secours? 

Vous  Yoyei  la  baitere  férocité  avec  laquelle  les  ennemis 
de  la  république  bombardent  et  br&lent  vos  maisons.  Vous 
courriel  à  un  malheur  bien  plus  grand,  si  ces  hommes 
crueb  et  sanguinaires  pouvaient  jamais  entrer  dans  vos 
murs.  Vous  sarei  les  atrocités  qu*ils  ont  commises  dans 
les  campagnes,  où  des  maisons  brûlées ,  d<8  filles  et  des 
femmes  violées,  des  enfants  égorgés,  même  au  berceau  et 
à  la  mamelle,  présentent  le  tableau  le  plus  horrible.  Le 
même  sort  vous  arriverait  ;  mais  ce  n^est  pas  tout  encore  : 
les  Français  tireraient  de  vous  la  V£ngeance  la  plus  terri- 
ble ;  ils  puniraient  votre  faiblesse  en  faisant  raser  la  ville 
entière;  les  blessés  et  les  familles  de  ceux  qui  auront  eu  le 
malheur  de  périr  seront  toujours  les  enfants  de  la  patrie , 
et  pensionnés.  Les  représentants  du  peuple  viennent  de 
mettre  à  la  disposition  du  conseil-général  de  la  commune 
une  somme  de  100,000  liv.  de  France,  pour  donner  les 
premiers  secours,  en  attendant  que  les  pertes  puissent  être 
constatées  et  liquidées. 

Reposa  «vous  donc  sur  la  Providence  pour  tous  les 
moyens  de  délivrance  que  nous  attendons  chaque  four. 
Croyei-vous  que  jamais  ma  brave  garnison  trahisse,  non 
plus  que  moi ,  le  serment  que  nous  avons  prêté  d^étre  fi- 
dèles h  la  nation  et  ft  la  loi  ? 

Citoyens,  citoyennes,  je  vous  conjure  de  vous  reposer 
entièrement  sur  mes  soins.  Vous  pouvet  disposer  de  ma 
vie,  mais  jamais  de  mon  devoir.  Je  vais  m'occuper  des 
moyens  de  donner  des  asiles  à  toutes  les  femmes  et  à  tous 
les  enfants.  Rendes  donc  justice  ù  ma  conduite  ;  méOei- 
vous  des  mal  veillant  s  et  des  suggestions  perfides  de  tous  ceux 
qui  voudraient  parler  de  capituler  avec  reuncml  avant  le 
terme  permis  par  la  loi.  Voudriez-vons  mVxposer  à  faire 
la  guerre  à  vous  mêmes,  pour  ne  pas  être  accusé  de  lft< 
cheté  et  de  trahison  ?  Voudriei-vous  exposer  vos  magistrats, 
vos  époux,  Tos  pères,  vos  enfants,  à  porter  leur  t^lc  sur 
Téchafaud ,  si ,  par  un  mouvement  de  compassion  que  la 
loi  leur  interdit,  ils  se  portaient  à  des  actes  de  faiblesse? 

Je  vous  exhorte  donc,  citoyens  et  citoyennes,  à  prendre 
en  considération  toutes  mes  observations.  Je  vous  exhorte 
surtout  à  maintenir  le  calme  et  la  tranquillité  publique; 
car,  si  je  voyais  le  moindre  tumulte,  le  moindre  rassem- 
blement ou  le  moindre  acte  défendu  par  la  loi,  je  ne  pour- 
rais plus  me  dispenser  de  faire  mon  devoir,  et  d*uscr  de  la 
plus  grande  rigueur,  quoi  qu*il  puisse  en  coûter  à  mon 
cœur  et  h  mon  affection  pour  vous  tous. 

Le  général  de  divition ,  commandant  la  place , 

Febrand. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

La  Vicadté  à  Vépreuve^  comédie  en  S  actes  et  en  vers, 
a  été  jouée  avec  succès  sur  ce  théâtre. 

Cléaiite,  jeune  homme  du  meilleur  naturel,  n*a  qu^un 
défaut,  cehii  d*one  vivacité  extrême,  qui  va  jusqu^à  Timpa* 
tience,  et  lui  fait  souvent  faire  des  sottises  dont  il  se  repenl 
trop  tard. 

Il  est  sur  le  point  d^épouser  une  jeune  personne  qu*il 
aime  et  dont  il  e^t  aimé.  Le  père  même  lui  est  favorable  ; 
mais  il  s*agit  d*obtenir  Tagrément  d*unoncIe, commandeur, 
de  qui  Emilie  dépend  parla  fortune.  Cet  oncle  est  un  vieux 
militaire,  lent,  infirme  et  bavard.  Il  faut  écouter  le  récit 
de  ses  batailles,  de  ses  maladies,  ou  faire  posément  sa  pai^ 
lie  de  piquet.  Il  est  accompagné  d*un  aulre  personnage, 
Damis,  homme  froid ,  discret,  réfléchi.  Ce  Damisaime  de 
son  côté  la  jeune  Emilie,  et  veut  mettre  Cléante  dans  ses 
inlérêls,  pour  quMl  le  serve  auprès  du  père.  Mais  Cléante, 
toujours  impatient ,  et  qui  n^écoule  jamais ,  riniermmpt 
pour  le  prier  de  lui  être  utile  auprès  de  l'onde ,  et  d*êlre  le 
complaisant  du  bonhomme,  tandis  qu*il  fera  la  cour  à  la 
nièce.  Damis  est  un  peu  surpris,  promet  ce  qu'on  lui  de- 
mande ,  et  garde  son  secret. 

L^oncle  arrive,  et  les  épreuves  de  Cléante  commencent. 
Il  s'eflror<e  d'abord  de  se  rendre  agréable  ;  mais  le  carac- 
tère remporte,  et,  an  premier  coup  d'une  partie  de  piquet , 
ne  pouvant  soutenir  la  lenteur  ci  le  bavardage  du  comman- 


deur ,  qui  donne  mal  et  commence  le  récit  d'un  combat 
naval ,  il  s*enfuit  et  plante  là  son  homme.  Grande  colère 
de  Ponde,  qui  trouve  que  c*est  lui  Ihire  une  injure  mor- 
telle, et  qui  prie  son  frère  de  congédier  Cléante. 

Le  dénoCiment  est  amené  par  Damis,  qui  a  pris  sage- 
ment son  parti  en  apprenant  qu^Bmilie  aime  son  rival  au* 
tant  qu*elle  en  est  aimée.  On  fait  signer  ft  Tonde  un  con- 
trat de  mariage  quMl  croit  être  celui  de  Damis,  et  qui  est 
fait  au  nom  de  Géante.  Celui*d  même  est  trompé ,  et  croit 
signer  comme  témoin.  Tout  se  découvre  à  la  lecture  du 
contrat  ;  Cléante  est  transporté  de  joie,  et  Tonde  lui  par- 
donne. 

Cette  pièce  rappelle  la  jolie  comédie  de  VImpaiitnt ,  qui 
n'est  quVn  un  acte,  et  qui  y  gagne.  On  a  trouvé  ud  peu 
de  vide  dans  Tactiou  de  la  pièce  nouvdle ,  et  il  a  semblé 
aussi  que  le  principal  personnage  était  quelquefois  d*une 
vivacité  un  peu  brutale  ;  mais  de  jolies  scènes,  entre  au» 
très  celle  du  piquet  ;  de  la  grftce  et  de  la  fadlilé  dans  le 
style,  des  mots  heureux  et  du  caractère  (Uns  le  premier 
rôle,  qui  est  supérieurement  joué  par  Fleury,  rendent  Tou- 
vrage  très  agréible ,  et  lui  ont  valu  beaucoup  d*applaudis- 
sements.  Il  est  du  citoyen  Y'S^t  déjà  oonua  par  d*atttre» 
ouvrages  dramatiques. 


LIVBBS    NOUVEAUX. 


Traité  du  Tribunal  de  /<?mi7/e«  contenant  une  instruc- 
tion détaillée  sur  la  compétence  et  les  fonctions  de  ce  tri- 
bunal ,  considéré  sous  ses  divers  rapports  ;  suivi  d*un  for- 
mulaire de  tous  les  actes  et  précédé  d'instructions  qui 
peuvent  avoirlieu  en  ce  tribunal,  dans  toutes  les  affaires  sus- 
ceptibles d'y  être  décidée^  ;  terminé  par  plusieurs  décisions 
des  comités  de  constitution  et  conseils  de  justice  ;  par  Gui- 
chard,  auteur  du  Code  municipal;  8*  édition.  A  Pans, 
chef  Devaux,  libraire,  Palais-Egalité,  n*  181;  et  PIchard, 
quai  des  Théatins  ;  S  liv.  10  s.  |)0ur  Paris,  et  8  liv.  franc 
de  port 

Virginie,  tragédie  en  5  actes,  par  le  dtoyen  Laharpe, 
représentée  pour  la  première  fois  au  Théâtre-Français  du 
faubourg  Saint-Germain ,  le  11  juillet  1786,  et  reprise  sur 
le  théâtre  de  la  République,  le  9  mal  1792.  Se  trouve  à  Pa- 
ris, chez  Girod  et  Tessier,  libraires,  rue  de  la  Harpe, 
n«  162. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Ouvrage  posthume  de  Michel  Lepellelier,  sur 
l'ëducaliim  publique  ^  lu  dane  la  séance  du 
eamedi  i3juHleL 

Robespierre,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique :  Citoyens,  votre  comité  sera  bientôt  en  état 
de  vous  présenter  Tensemble  iltt  nouveau  travail 
dont  vous  Tavez  chargé.  En  attendant,  il  va  vous 
donner  un  garant  de  ses  principes ,  payer  tribut  h 
Timpatience  publique,  en  mettant  sous  vos  yeux 
Touvrage  d*un  homme  illustre,  qui  fut  votre  collé- 

fue,  et  que  le.  tombeau  met  à  couvert  des  traits  de 
envie,  peut-être  de  la  calonmie,  si  toutefois  les  sa- 
tellites de  la  tyrannie  savaient  respecter  même  les 
droits  des  tombeaux.  Avec  la  mémoire  de  ses  vertus, 
Michel  Lepclloticr  a  légué  à  sa  patrie  un  plan  d*édu- 
cation  que  le  génie  de  Phumanité  semble  avoir  tracé. 
Ce  çrand  objet  occupait  encore  ses  pensées  lorsque 
le  crime  plongea  dans  son  flanc  le  fer  sacrilège.  Ce- 
lui qui  disait  :  Je  meurs  content;  ma  mort  servira  la 
liberté^  pouvait  se  réjouir  aussi  de  lui  avoir  rendu 
d*autres  services,  moins  douloureux  a  la  patrie.  Il  ne 

auittait  point  la  terre  sans  avoir  préparé  le  bonheur 
es  hommes  par  un  ouvrage  digne  de  sa  vie  et  île  sa 
mort. 

Citoyens,  vous  allez  entendre  Lepelletier  disser- 
tant sur  réducation  nationale.  Vous  allée  le  revoir 
dans  la  plus  noble  partie  de  lui-même.  Bn  Técoutant, 
vous  sentirez  plus  douloureusement  la  grandeur  de 
la  perte  que  votis  avez  faite  ;  et  Punivers  aura  une 
preuve  de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois, 
que  la  tyrannie  peint  si  farouches  et  si  sanguinaires» 
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ne  soûl  que  les  plus  temlrcs  amis  de  l'humanité. 

Après  ce  préambule ,  Robespierre  fait  lecture  de 
l'ouvrage  posthume  de  Lrpelletier  sur  Tcducation. 
Cette  lecture  dure  plusieurs  heures.  Voici  un  extrait 
de  ce  projet  : 

J'avoue  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  ne  remplit 
pas  l'idée  que  je  me  suis  formée  d*un  plan  complet 
d'éducation.  J'ai  osé  concevoir  une  plus  vaste  pen- 
sée ;  et  considérant  à  anel  point  l'espèce  humaine  est 
dégradée  par  le  vice  oe  notre  ancien  système  social, 
je  me  suis  convaincu  de  la  nécessité  d'opérer  une  en- 
tière régénération ,  et ,  si  je  peux  m'exprimer  ainsi , 
de  créer  un  nouveau  peuple. 

Tout  le  système  du  comité  porte  sur  cette  bas?, 
l'établissement  de  quatre  degrés  d'enseignement»  sa- 
voir :  les  écoles  primaires,  1rs  écoles  secondaires, 
les  instituts,  les  lycées  ;  mais  les  trois  derniers  de- 
grés ne  peuvent  devenir  utiles  qu'à  un  très  petit 
nombre  d'hommes. 

Les  enfants  domiciliés  dans  la  ville,  bourg,  vil- 
lage où  sera  située  l'école  primaire,  seront  bien  plus 
à  portée  des  leçons,  en  profiteront,  et  bien  plus  sou- 
vent, et  bien  plus  constamment  :  ceux,  au  contraire, 
qui  habitent  les  campagnes  et  hameaux  ne  pourront 
pas  les  fréquenter  aussi  habituellement,  à  raison  des 
difficultés  locales,  des  saisons  et  d'une  foule  d'autres 
circonstances. 

Une  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir  en- 
core à  raison  des  diverses  facultés  des  parents;  et 


le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plusieurs  heures 
chaque  jour  ;  mais,  quant  à  la  classe  indigente,  com- 
ment fera-t-elle?  Cet  enfant  pauvre,  vous  lui  offrez 
bien  l'instruction;  mais  avant,  il  lui  faut  du  pain; 
son  père  laborieux  s'est  privé  d'un  morceau  pour 
lui  donner,  mais  il  faut  que  l'cnfiint  gagne  l'autre  ; 


Je  demande  que  vous  décrétiez  que ,  depuis  l'âge 
de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons,  et  jus- 
qu'à onze  pour  les  filles,  tous  les  enfants ,  sans  dis- 
tinction et  sans  exception,  seront  élevés  en  commun 
aux  dépens  de  la  république ,  et  que  tous,  sous  la 
sainte  loi  de  l'égalité,  recevront  mêmes  vêtements, 
même  nourriture,  même  instruction ,  mômes  soins. 
Je  vous  proposerai  de  répartir  la  charge  de  cet  éta- 
blissement ;  presque  tout  portera  sur  le  riche,  la  taxe 
sera  presque  insensible  pour  le  pauvre.  Ainsi  vous 
atteindrez  les  avantage  de  l'impôt  progressif  que 
vous  désirez  établir;  ainsi,  sans  convulsion  et  sans 
injustice,  vous  effiicerez  le^  énormes  disparités  de 
fortune,  dont  l'existence  est  une  calamité  publique. 

Prolonger  Tinstruction  publique  jusqu'à  la  lin  de 
l'adolescence  est  un  beau  songe;  quelquefois  nous 
Tavons  rêvé  délicieu^ment  avec  Platon ,  auelque- 
fob  nous  l'avons  vu  avec  enthousiasme  réalisé  dans 
les  fastes  de  Lacédcmone;  quelquefois  nous  en 
avons  trouvé  l'insipide  caricature  dans  nos  collèges; 
nais  Platon  ne  faisait  que  des  philosophes,  Lycur- 
0M  ne  faisait  qut  des  soldats,  nos  professeurs  ne 
faisaient  que  des  écoliers.  C'est  dans  les  divers  ate- 
liers, c'est  siur  la  surface  des  campâmes  qu'il  fout  ré- 
pandre l'instruction  :  toute  autre  idée  est  une  chi- 
mère qui,  sous  l'apparence  trompeuse  de  la  perfec- 
tion, paralyserait  des  bras  nécrâsaircs ,  anéantirait 
Tindustrie,  amaigrirait  le  corps  social,  et  bientôt  en 
opérerait  la  dissolution. 

Je  viens  maintenant  au  mode,  d'orgautser  les  éta- 
blissements. 

Le  plus  grand  éloignemrnt  sera  au  plus  de  deux 


ou  trois  lieues  ;  ainsi  les  parents  pourront  souvent  et 
facilement  revoir  le  dépôt  qu'ils  auront  confié  à  la 
patrie,  et  l'austérité  de  l'institution  républicaine  ne 
coûtera  pas  un  regret  à  la  nature. 

Ici  s'élève  une  question  bien  importante.  L'insti- 
tution publique  des  enfants  sera-t-elle  d'obligation 
pour  les  parents,  ou  les  parents  auront-ils  seule- 
ment la  faculté  de  profiter  de  ce  bienfait  national? 

D'après  les  principes,  tous  doivent  y  être  obligés. 

Pour  l'intérêt  puDiic,  tous  doivent  y  être  obliges. 

Dans  peu  d'années,  tous  doivent  y  être obliçés. 

Mais,  dans  le  moment  actuel,  il  vous  semblera 
i)eut-étre  convenable  d'accoutumer  insensiblement 
les  esprits  à  la  pureté  des  maximes  de  notre  nou- 
velle constitution. 

Dans  quelques  années,  lorsque  nous  aurons  ac- 
quis, si  je  peux  m'exprimer  ainsi,  la  force  et  la  ma- 
turité républicaines,  je  demande  que  quiconque  re- 
fusera ses  enfants  à  l'institution  commune  soit  privé 
de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  pendant  tout  le 
temps  qu'il  se  sera  soustrait  à  remplir  ce  devoir  ci- 
viaue,  et  "ju'il  paie  eu  outre  double  contribution. 

Je  voudrais  encore  qu'à  défaut  d'autre  ressource, 
les  vieilles  citadelles  de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour 
cette  intéressante  destination. 

On  fera  sortir  des  mains  de  simples  citoyens  des 
palais  qui  offensent  l'œil  sévère  de  régalité,  et  ce  der- 
nier sacrifice  servira ,  malgré  lui  peut-otre,  le  triste 
châtelain ,  actuellement  oppressé  du  faste  de  sa  co- 
lossale demeure,  depuis  que  l'affranchissement  des 
campagnes  a  tari  la  source  de  son  opulence. 

D'après  les  calculs  que  j'ai  faits ,  il  m'a  semblé 
qu'un  maître  pour  cinauante  enfants  suffirait. 

Je  trouve  beaucoup  aavanta^es  à  établir  dans  la 
petite  troupe  enfantine  les  espèces  de  grades,  lisse- 
ront propres  à  faciliter  l'exécution  de  tous  les  détails, 
et  à  maintenir  une  exacte  discipline. 

Chaque  maître  aura  sous  lui  un  ésal  nombre  d'en- 
fants de  différents  âges.  Il  sera  indépendant  des  au- 
tres maîtres,  comme  aussi  son  autorité  se  bornera 
aux  enfants  qui  lui  seront  confiés. 

Je  me  hûte  d'aborder  cette  portion  plus  intéres- 
sante de  mon  travail,  je  veux  aire  le  système  d'édu- 
cation qui  sera  suivi  dans  le  cours  de  l'instruction 
publique. 

Ici  s'tk^arte  toute  théorie  abstraite.  J'abandonne  les 
recherches  savantes  sur  la  nature  de  l'homme.  11  lai 
faut  des  avantages  dont  l'utilité  soit  commune  à 
l'homme  de  tous  les  états  ;  en  an  mot,  nous  prépa- 
rons, pour  ainsi  parler,  une  matière  première  dont 
nous  élaborons  les  éléments ,  de  telle  sorte  qu'eu 
sortant  de  nos  mains  elle  puisse  recevoir  la  modifi- 
cation spéciale  des  diverses  professions  dont  se  com- 
pose la  république. 

Nos  premiers  soins  se  porteront  sur  la  portion 
physique  de  l'éducation.  Je  désire  que,  pour  les  be- 
soins ordinaires  de  la  vie,  les  enfants,  priv^  de  tou- 
tes espèces  de  superfluités,  soient  restreints  à  l'ab- 
solu nécessaire.  Ils  seront  couchés  durement;  leur 
nourriture  sera  saine,  mais  frugale  ;  leurs  vêtements 
commodes,  mais  grossiers.  Il  importe  que,  pour 
tout,  l'habitude  del'enfant  soit  telle  qu'aucun  n'ait 
à  souffrir  du  passage  de  l'institution  aux  divers  états 
de  la  société.  L'enlant  qui  entrera  dans  le  sein  d'une 
famille  pauvre  retrouvera  toujours  ce  ou'il  quitte  ; 
il  aura  été  accoutumé  à  vivre  de  peu,  ii  n'aura  pas 
changé  d'existence.  Quant  à  l'enÊint  du  riche,  d'au- 
tres habitudes  plus  douces  l'attendent  ;  mais  celles- 
là  se  contractent  facilement;  et,  pour  le  riche  lui- 
même,  il  peut  exister  dans  la  vie  telles  circonstances 
où  il  bémra  l'âpre  austérité  et  la  salutaire  rudesse  di? 
l'éducation  de  ses  premiers  ans.  Après  la  force  et  la 
santé  il  est  un  bieu  que  l'instruction  publique  doit 
{  à  tous ,  pai*ceque ,  pour  tous ,  il  est  a'un  avantage 
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inestimable ,  je  yeux  dire  raccoutumance  au  tra- 
Tail. 

Je  ne  parle  point  ici  de  telle  ou  telle  industrie  par- 
ticulière ;  mais  j'entends ,  en  j^néral ,  ce  courage 
pour  entreprendre  une  tâdie  pénible,  cette  action  en 
l'exécutant,  cette  constance  à  la  suivre,  cette  persé- 
vérance ju^u'à  ce  qu'elle  soit  achevée,  qui  caracté- 
risent rhomme  laborieux. 

Régler  la  vie  de  retifant,  le  plier  au  jouff  d'une 
exacte  discipline ,  sont  encore  deux  habituoes  im- 
portantes au  bonheur  de  Fétre  social.  Je  n'attache 
pas  un  moindre  prix  à  l'habitude  d'une  austère  dis- 
cipline; souvenons-nous  que  nous  élevons  des  hom- 
nés  destinés  à  jouir  de  la  liberté,  et  qu'il  n'existe  pas 


de  liberté  sans  obéissance  aux  lois.  Voyez  ce  jeune 
soldat  avant  qu'il  ne  s'engage,  et  retrouvez-le  après 
qu'il  a  servi  quelque  temps  ;  ce  n'est  plus  le  même 
homme  :  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de 
quelques  mois  de  discipline  militaire.  Combien  ce 
moyen  ne  sera-t-il  pas  plus  efficace,  étant  dirigé  sur 
les  omnes  souples  et  flexibles  de  l'enfance,  modifié 
avec  philosophie  et  mis  en  œuvre  avec  habileté  et 
intelligence  ? 
J'aborde  maintenant  l'enseignement.  D'après  le 

Srincipe  que  Tenfance  reçoit  aisément  l'impression 
e  l'habitude,  je  voudrais  qu'il  ne  lui  fût  pas  parle 
de  religion,  précisément  parceque  je  n'aime  point 
dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  eu  jusqu'à  présent, 
une  religion  d'habitude.  Je  regarde  ce  choix  impor- 
tant comme  devant  être  l'acte  le  plus  réfléchi  de  la 
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stitution 

tions 

meuts  d'aucune  croyance  particulière. 

Je  désirerais  que  ce  ne  fût  qu'à  douze  ans,  lors- 
qu'il sera  rentré  dans  la  société,  qu'il  adoptât  un 
culte  avec  réflexion.  Il  me  semble  qu'il  ne  devrait 
choisir  que  lorsqu'il  pourrait  juger. 

Cependant,  d  après  la  disposition  actuelle  des  es- 
prits, surtout  dans  les  campagnes,  peut-être  pour- 
riez-vous  craindre  de  porter  le  mécontentement  et 
le  scandale  même  au  milieu  de  familles  simples  et 
innocentes. 

Je  soumets  cette  difficulté  de  circonstance  à  la 
sagesse  de  vos  réflexions.  Au  reste,  j'adopte  les  dif- 
férents degrés  dHiistruction  que  propose  votre  co- 
mité; mais  les  écoles  publiques  ne  suflisent  pas. 

L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  à  cet  âge  finit 
pour  lui  l'instruction  publique. 

Une  très  petite  portion,  mais  choisie,  sera  desti- 
nt^  à  la  culture  des  arts  agréables  et  aux  études  qui 
tiennent  à  l'esprit. 

Quant  aux  premiers,  l'apprentissage  de  leurs  di- 
vers métiers  n'est  pas  du  ressort  de  la  loi  :  le  meil- 
leur maître,  c'est  l'intérêt;  la  leçon  la  plus  persua- 
sive, c'est  le  besoin. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires,  nous  ne  trouve- 
rons qu'une  instruction  imparfaite.  Leur  vice  radi- 
cal, c'est  de  ne  s'emparer  que  de  quelques  heures,  et 
de  livrer  à  l'abandon  toutes  les  autres.  Dans  l'insti- 
tution publique,  au  contraire,  la  totalité  de  l'exis- 
tence de  l'enfant  nous  appartient.  La  matière,  si  je 
peux  m'exprimer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  moule:  au- 
cun objet  extérieur  ne  vient  déformer  la  modifica- 
tion que  vous  lui  donnez. 

Nous  regardons  comme  une  dette  de  la  société 
l'oblication  de  nourrir  les  vieillards  et  les  infirmes 
hors  aétat  de  gagner  leur  vie;  déjà  vous  en  avez  re- 
connu le  princi|)e,  et  vous  vous  occupez  des  moyens 
d'exécution.  Pourquoi  élever  dispendieusemcnt  de 
nouveaux  édifices?  Formons  une  réunion  double- 
ment utile.  Je  voudrais  que  les  vieillards  à  la  charge 
des  communes  d'un  cantqn  trouvassent  leur  asile 


dans  une  partie  des  établissements  destinés  à  l'insti- 
tution publique. 

Là,  presque  sans  frais,  ils  partageraient  une  fru- 
gale uourritnre  ;  là ,  presque  sans  frais,  ils  rece- 
vraient les  assistances  journalières  qui  leur  sont  né- 
cessaires :  les  enfants  les  plus  figés  et  les  plus  forts 
seraient  successivement  employa  à  l'honneur  de  les 
servir. 

Quelle  utile  institution  !  quelle  leçon  vivante  des 
devoirs  sociaux  !  Il  me  semble  qu'il  existe  quelque 
chose  de  touchant  et  de  religieux  dans  le  rapproaie- 
ment  du  premier  et  du  dernier  âge,  de  l'infirmité  ca- 
duque et  de  la  vigueur  de  l'enfance. 

Ainsi  le  saint  respect  pour  la  vieillesse,  la  compas- 
sion pour  le  malheur,  la  bienfaisante  humanité,  pé- 
nétreront dans  l'âme  de  nos  élèves  avec  leurs  pre- 
mières sensations. 

L'institution  publiaue,  comme  je  la  conçois,  sans 
nuire  aux  arts  ni  à  1  agriculture ,  leur  prépare  au 
contraire  une  nouvelle  prospérité  ;  elle  leur  em- 
prunte quelques  années  de  l'enfance,  mais  pour  leur 
rendre  bientôt  des  bras  plus  vigoureux  et  doués  en^ 
core  de  toute  la  flexibilité  du  premier  fi^e. 

Ici  est  la  révolution  du  pauvre...  mais  révolution 
douce  et  paisible,  révolution  qui  s'opère  sans  alar- 
mer la  propriété  et  sans  offenser  la  justice.  Adoptez 
les  eafants  des  citoyens  sans  propriété,  et  il  n'existe 
plus  pour  eux  d'indigence. 

Je  propose  que,  dans  chaque  canton,  la  dépense  de 
la  maison  d'institution  publique,  nourriture,  habil- 
lement, entretien  des  enfants,  soit  payée  par  chaque 
citoyen  du  canton,  au  prorata  de  sa  contribution  di- 
recte. 

Maintenant  j'évalue  par  aperçu  ^  et  au  plus,  la 
taxe  pour  l'éducation  (les  enfants  a  une  moitié  en 
sus  de  la  contribution  directe.  L'homme  aux  trois 
journées  de  travail  paiera  pour  la  taxe  des  enfants 
1  liv.  10  s.  Le  citoyen  qui  a  1,000  liv.  de  revenu 
contribuera  pour  100  liv.,  et  celui  qui  est  riche  de 
50,000  liv.  de  renies  mettra  pour  sa  part,  dans  la 
taxe,  5,000  liv. 

J'ose  le  demander,  où  sera  maintenant  l'indi- 
gence? Une  seule  loi  bienfaitrice  l'aura  fait  dispa- 
raître du  sol  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes,  portez  vos  re- 

fards  dans  l'intérieur  de  ses  chaumières,  (lénétrez 
ans  les  extrémités  des  villes,  où  une  immense  po- 
pulation fourmille,  couverte  à  peine  de  haillons  ; 
connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles  :  ce  pain 
gagné  péniblement  n'est  pas  pour  eux  seuls;  des  en- 
fants nombreux  leur  en  arrachent  une  partie,  et  la 
richesse  même  qu'ils  donnent  à  l'Etat  repousse  sur 
eux  toutes  les  hoireurs  de  la  misère.  Là,  par  Tin- 
justice  vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale, 
tous  les  sentiments  naturels  se  trouvent  dépravés, 
anéantis. 
La  naissance  d'un  enfant  est  un  accident;  les  soins 

Sue  la  mère  lui  prodigue  sont  mêlés  de  regrets  et 
u  mal-être  de  l'inquiétude  ;  l'enfant  est  mal  hourri, 
mal  soigné,  mal  traité  ;  et  souvent,  parccqu'il  souf- 
fre, il  ne  se  développe  point,  ou  il  se  développe  mal, 
et,  a  défaut  de  la  plus  grossière  culture,  cette  jeune 
plante  est  avortée. 


et  d  abord  la  nature  arrachait  à  ce  couple  infortuné 
quelques  pleurs;  mais  bientôt  l'affreuse  indigence  lui 

{présentait  cette  consolation,  plus  amère  encore  que 
es  larmes...  c'est  une  charge  de  moins. 

Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt  cette  charge 
ce  sera  plus  pour  vous  un  fardeau  ;  la  république 
bienfaisante  viendra  l'alléger.  Un  jour,  peut-être, 
rendus  à  l'aisance  cl  aux  douces  impulsions  de  la  ua- 
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tiire ,  vous  pourrei  donner  sans  regript  des  enfouis  à 
la  patrie;  la  patrie  les  recevra  tous  également,  les 
élèvera  tous  sur  les  fonds  du  superflu  ae  la  richesse  / 
les  nourrira  tous  également ,  les  vêtira  tous  égale- 
ment; et  lorsque  vous  les  reprendrez  tout  formés  de 
ses  mains,  ils  feront  rentrer  dans  vos  familles  une 
nouvelle  source  d'abondance»  puisqu'ils  y  apporte- 
ront la  force,  la  santé  »  l'amour  et  l'habitude  du 
travail. 

Cette  charge  ne  sera  pas  énorme  {mur  le  riche ,  si 
vons  adoptez  quelques  autres  dispositions  que  je  vous 
pro|x>se.  D'abord,  le  produit  du  travail  des  enfants 
viendra  au  soulagement  de  la  dépense  de  la  maison. 
Tout  enfant  au-dessus  de  huit  ans ,  c'est-à-dire  plus 
de  la  moitié  des  élèves ,  peut  gagner  sa  nourriture. 
Tout  consiste  à  établir  un  ordre  sage  et  à  bien  mon- 
ter les  madiines  pour  les  travaux  de  manufacture. 

Quelques  enfants  auront  des  revenus  personnels. 
Tant  qu  ils  seront  au  nombre  des  élèves  de  la  nation , 
n*est-il  pas  naturel  que  ces  revenus  soient  appliqués 
à  la  dépense  commune? 

Les  pères  et  mères ,  par  droit  de  garde ,  jouissaient 
des  revenus  de  leurs  enfants  mineurs ,  mais  l'entre- 
tien des  enfants  en  était  la  condition  ;  la  charge  pas- 
sant à  la  patrie,  il  parait  juste  qu'elle  Jouisse  aussi 
des  avantages. 

A  l'égard  de  la  nourriture .  les  mets  les  plus  sim- 

8 les  et  les  plus  communs ,  a  raison  de  leur  abon- 
ance ,  seront  préférés.  Dans  le  grand  hiver  de  1788 , 
le  curé  de  Sainte-Marguerite ,  à  Paris ,  employa  avec 
le  plus  grand  succès  une  recette  composée  d'un  mé- 
lange de  plusieurs  espèces  d'aliments.  11  fît  vivre  fort 
sainement  une  multitude  immense  de  malheureux , 
et  la  portion  d'un  homme  fait  n'allait  pas  à  3  sous  par 
jour. 

Lorsqu'un  enfant  aura  atteint  l'flge  de  cinq  ans 
accoufiplis ,  ses  père  et  mère ,  ou ,  s'il  est  orphelin , 
son  tuteur,  seront  tenus  de  le  conduire  à  la  maison 
d'^ucation  nationale  du  canton,  et  de  le  remettre 
entre  les  mains  des  personnes  qui  y  sont  préposées, 
sous  peine  de  perdre  les  droits  de  citoyen ,  et  d'une 
double  imposition. 

Lorsqu'une  femme  conduira  un  enfant  âgé  de  cinq 
ans  à  l'établissement  de  l'éducation  nationale,  elle 
recevra  de  la  république,  pour  chacun  desc[uatre 
premiers  enfants  qu'elle  aura  allaités  et  élevés  jus- 
qu'à cet  âge,  la  somme  de  100  livres  ;  le  double  pour 
chaque  entant  qui  excédera  le  nombre  de  quatre  jus- 
qu'à huit ,  et  enfîn  300  livres  pour  chaque  enfant  qui 
excédera  ce  dernier  nombre. 

11  sera  rédigé  avec  simplicité,  brièveté  et  clarté, 
une  instruction  indicative  des  attentions,  du  régime 
et  des  soins  qui  peuvent  contribuer  à  la  conservation 
et  à  la  bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grossesse 
des  mères ,  le  temps  de  la  nourriture ,  le  sevrage ,  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cinq  ans. 

I/auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  jugée  la  meil- 
leure, et  adoptée  par  la  Convention,  aura  bien 
mérité  de  la  patrie ,  et  recevra  une  récompense  de 
24,000  livres. 

Les  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  décla- 
rations des  mariages  et  des  naissances  seront  tenus 
de  remettre  un  exemplaire  de  cette  instruction  à 
chaque  personne  qui  se  présentera  devant  eux  pour 
déclarer  son  mariage. 

Les  enfants  seront  classés  de  manière  que  les  plus 
âgés  soient  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répéter 
les  plus  jeunes,  sous  les  ordres  de  l'instituteur  ou  de 
l'institutrice. 

La  principale  partie  de  la  journée  sera  employée 
par  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  au  travail 
des  mains,  etc. 

Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  analo- 
gnes  à  leur  âge,  soit  à  ramasser,  à  répandre  dos  ma- 


tériaux sur  les  routes,  soit  dans  les  ateliers  des  manu- 
factures qui  se  trouveraient  à  portée  des  maisons 
d'éducation  nationale,  soit  à  des  ouvrages  qui  pour- 
raient s'exécuter  dans  l'intérieur  même  de  la  maison. 
Tous  seront  exercés  à  travailler  la  terre. 

Un  dixième  du  produit  sera  remis,  a  la  (in  de 
chaque  semaine,  à  l'enfant ,  pour  en  disposer  a  sa 
volonté. 

Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  dans  les 
maisons  d'éducation  nationale.  Les  enfants  les  plus 
âgés ,  chacun  à  leur  tour,  et  sous  les  ordres  et  l'in- 
spection des  instituteurs  et  institutrices,  rorapliront 
les  diverses  fonctions  du  service  journalier  de  la 
maison. 

Dans  l'intérieur  ou  à  portée  des  maison^  d'éduca- 
tion nationale  seront  placés,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, les  vieillards  ou  infirmes  hors  d'état  de  gagnrr 
leur  vie ,  et  qui  seront  à  la  charge  de  la  commune. 
Les  enfants  seront  employés ,  chacun  à  leur  tour, 
suivant  leur  force  et  leur  âge,  à  leur  service  et  as- 
sistance. 

Pour  régir  et  surveiller  chaque  établissement  d'é- 
ducation nationale ,  les  seuls  pères  de  famille  domi- 
ciliés dans  le  canton  ou  sectiou  formerool  un  conseil 
de  cinquante-deux  personnes  choisies  parmi  eux , 
qui  l'inspecteront  alternativement. 

Il  sera  accordé  par  le  département  une  ^ratiGca- 
tion  de  300  livres  àchacun  des  instituteurs  de  la  mai- 
son dans  laquelle  il  sera  mort,  pendant  le  cours  de 
l'année,  un  moindre  nombre  d'enfants ,  comparative- 
ment aux  autres  maisons  situées  dans  le  départe- 
ment ,  ou  dans  laquelle  il  aura  été  fait  plus  de  travail. 

Tous  les  citoyens  sont  invités  à  concourir  à  la  ré- 
daction des  livres  élémentaires.  L'auteur  de  chacun 
de  ces  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé  le  meil- 
leur aura  bien  mérité  de  la  patrie ,  et  recevra  nue 
récompense  de  40,000  livres. 

Suit  une  série  de  questions  à  résoudre  pour  la 
nourriture,  le  vêtement,  l'éducation ,  etc. 

SUFTE  ns  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE   14  JUILLET. 

Présidence  de  Jean^Don  SainUAndré* 

HéRAULT-SÉcHBLLBS  :  Je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  entendu ,  parcequ'il  nous  a  parié 
hier  d'une  lettre  qu'il  avait  reçue  du  Calvados ,  et  p.ir 
laquelle  on  le  menaçait  de  l'assassiner.  Une  autre  lui 
annonçait  positivement  qu'il  serait  poignardé. 

Levasseur  :  Remarquez  que  Duperret  a  dit  qu'il 
•levait  donner  à  cette  temme  une  réponse  pour  Bar- 
baroux,  et  peut-être  s'en  aller  avec  elle.  (Duperrei  : 
Oui,  j'y  persiste.)  11  est  donc  complice  des  conspira- 
teurs. 

Chabot  :  Ainsi  que  Fanchet,  avec  lequel  nous  le 
vîmes  converser  en  lui  serrant  tendrement  la  main. 

Duperret  :  A  votre  autre  interpellation ,  et  vous 
ferez  vos  digressions  après. 

Lacroix  :  J'atteste  le  fait  énoncé  par  Fauchct. 
Nous  avons  remarqué ,  avec  beaucoup  d'attention, 
ce  que  Duperret  faisait ,  les  ppiers  qu'il  avait  sur 
lui,  et  la  satisfaction  qu'il  témoignait  en  les  faisant 
lire  à  Fauchet  et  autres,  car  nous  étions  instruits 
qu'il  avait  reçu  un  courrier  extraordinaire  de  Carn. 

Chabot  :  Duperret,  je  vous  demande  si  vous  n'a- 
vez pas  rassemblé  plusieurs  fois  chez  vous  des  dépu- 
tés de  ce  côté  (le  côté  droit  )  ? 

Duperret  :  Je  déclare  à  rassemblée  et  à  la  France 
que  rien  n'est  plus  faux. 

Maure  :  Je  demande  à  Duperret  si  cette  femme  qui 
a  assassiné  Marat  ne  lui  a  pas  demandé  l'adresse  de 
Marat,  ei  si  avec  le  même  crayon  avec  lequel  elle  lui 
avait  écrit  son  nom  elle  n'a  pas  écrit  cette  adresse 
sous  sa  dictée?  J'observe  que  nous  avons  trouvé  dans 
la  chambre  de  cette  femme  l'adresse  de  Marat,  écrite 
eu  crayon  absolument  semblable  à  celui  qui  se  trouve 
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sur  la  carte  que  vient  de  remettre  Duperrct ,  sur  le 
même  papier  que  l'adresse  de  Duperret,  qui  est 
écrite  et  encre. 

DopBBBET  :  Elle  ne  m'a  pas  parlé  de  Marat ,  ni  en 
portrait,  ni  en  figure. 

Maure  :  Nous  avons  la  certitude  qu'hier  d'antres 
branches  du  complot  devaient  éclater,  et  que  les 
conjurés  auraient  poursuivi  leurs  trames  odieuses, 
sans  la  surveillance  active  du  comité.  Hier  deux  par- 
ticuliers ,  dont  je  ne  dirai  pas  le  nom ,  parcequ'on 
est  à  leur  poursuite,  ont  dit  que  Barère,  He'rault, 
Cambon ,  Danton ,  Robespierre  et  Dermenonville  ne 
tarderaient  pas  à  être  égorgés.  Ce  fait  sera  attesté  par 
des  témoins. 

Simon  :  J'observe  qu'un  député  du  Mont-Blanc , 
parlant  à  quelques-uns  de  mes  collègues,  à  Dumas , 

2ui  siège  parmi  ceux  qui  délibèrent  sous  le  poignard 
es  rois,  lui  dit:  «J'ai  quitté  la  Montagne  parceque  j'ai 
envie  de  vivre.  •  Dans  un  autre  temps ,  ce  propos  au- 
rait peut-être  paru  indifférent;  mais  dans  ce  mo- 
ment-ci il  indique  un  fil  de  la  conspiration.  Dumas 
est  ici,  à  la  Convention  ;  quand  il  y  est  arrivé ,  en 
passant  par  Lyon ,  Bouthidoux ,  homme  inepte  et  in- 
civique, que  le  pouvoir  exécutif  avait  nommé  com- 
missaire-ordonnateur,  et  que  vos  commissaires  ont 
depuis  destitué ,  lui  demanda  une  conférence ,  dans 
laquelle  il  lui  dit  :  «  Vous  allez  à  Paris ,  vous  n'y  con- 
naissez personne.  Je  vais  vous  donner  la  note  des 
bons  députés,  et  j'y  joindrai  quelques  lettres  pour  plu- 
sieurs aentre  eux.  Les  bons  députés  étaient  Buzot , 
Barbaroux ,  Guadet ,  etc.  Dumas  s'adressa  en  effet  à 
€ux ,  mais  il  ne  tarda  pas  à  prendre  connaissance  de 
l'immoralité  de  ces  individus;  et  ayant  de  graves 
soupçons  sur  leur  compte  et  sur  leur  correspondant 
Boutnidoux ,  il  garda  les  lettres  qu'il  a  encore.  Il  vous 
déclarera  qu'il  y  avait  dans  les  départements  des  bu- 
reaux établis  pour  adresser  aux  mauvais  députés  les 
suppléants  et  les  administrateurs  trop  conbauts  qui 
se  rendaient  à  Paris. 

BoBESPiERBE  :  Je  demande  le  renvoi  de  tous  ces 
renseignements  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  en 
fera  un  rapport  particulier. 

Chabot  :  Je  laisse  a  Drouet  à  faire  la  fin  de  notre 
rapport. 

Droubt  :  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé 
<hez  Marat.  J'ai  conduit  l'assassin  à  l'Abbaye.  Je  vous 
rapporterai  à  cet  égard  un  fait  remarquable.  Lorsque 
nous  sommes  sortis,  on  la  fit  monter  dans  une  voi- 
ture où  nous  entrâmes  avec  elle ,  et  tout  le  peuple 
se  mit  à  faire  éclater  les  sentiments  de  sa  colère  et  de 
sa  douleur.  On  nous  suivit.  EnGn ,  craignant  que 
l'indignation  dont  on  était  animé  ne  portât  le  peuple 
à  quelques  excès,  nous  prîmes  la  parole ,  et  nous  lui 
ordonnâmes,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer.  A 
l'instant  il  se  retira  avec  respect  et  nous  laissa  passer. 
Ce  beau  mouvement  opéra  un  effet  surprenant  sur 
C4>tte  femme.  Elle  tomba  d'abord  en  faiblesse;  pais, 
étant  revenue  à  elle,  elle  témoigna  son  étonuement 
de  ce  qu'elle  était  encore  en  vie ,  de  ce  que  le  peuple 
de  Pans  ne  l'avait  pas  massacrée.  Elle  demanda  avec 
émotion  comment  il  se  faisait  que  les  magistrats  de  la 
loi  eussent  autant  d'autorité  sur  un  peuple  qu'on  lui 
avait  peint  comme  un  composé  de  cannibales.  Elle  a 
parlé  Deaucoup  toute  la  nuit.  Elle  a  divagué  longue- 
ment dans  l'hypothèse  qu'il  y  avait  un  plan  d'assas- 
siner les  patriotes  de  la  Montagne.  •  J'ai  rempli  ma 
tâche,  ajouta-t-elle  d'un  air  satisfait,  les  antres  fe- 
ront le  reste.»  Nous  nous  sommes  convaincus,  d'a- 
près ses  discours,  qu'elle  avait  infiniment  de  rapports 
avec  Barbaroux  et  Lanjuinais.  Permettez  que  je  vous 
présente  l'expression  des  sentiments  de  douleur  dont 
nous  sommes  sans  doute  tous  pénétrés. 

Citoyens,  notre  collègue  iiest  plus;  le  fer  d'un 
assassin  vient  de  trancher  le  cours  de  sa  vie  orageuse. 


Son  ombre  gémissante  plane  encore  sur  cette  classe 
indigente  dont  il  fut  l'ami  et  le  père  \  son  seul  rejgret , 
en  q^uittant  la  rie ,  était  de  ne  pouvoir  plus  continuer 
à  lui  prodiguer  ses  services.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
faire  nn  éloge  pompeux  des  vertus  de  notre  collègue  ; 
vous  connaissez  ses  services,  vous  en  voyez  la  ré- 
compense. Sa  mort  fait  son  triomphe  et  sa  gloire. 
Tout  l'or  de  la  terre  n'avait  pu  séduire  son  âme  ré- 
publicaine ,  on  l'assassine  pour  le  réduire  au  silence. 

Hommes  faibles  ou  égares ,  vous  qui  n'osiez  élever 
vos  regards  jusqu'à  lui ,  approchez  et  contemplez  les 
restes  sanglants  d'un  patriote  que  vous  n'avez  cessé 
d'outrager  pendant  sa  vie  ;  d'un  républicain  dont  l'é- 
nereie  faisait  honteà  votre  pusillammité.Est-ce  bien  là 
cet  nomme  que  vous  accusiez  de  vouloir  placer  sur 
le  trOne  le  rejeton  d'une  race  proscrite?  lui  qu'une 
haine  implacable  pour  les  rois  vient  de  faire  descen- 
dre au  tombeau  !  Eh  bien!  reconnaissez  en  ce  jour 
l'ennemi  des  tyrans  ;  avouez  votre  erreur,  ou  bien  le 
sceau  de  la  perfidie  et  de  la  complicité  va  rester  im- 
primé sur  vos  fronts. 

Peuple  français  !  le  fanatisme  de  la  royauté  a  dirigé 
le  coup  fetal  qui  vient  d'arracher  à  la  vie  notre  col- 
lègue ;  une  consternation  générale  comprime  les 
élans  de  la  douleur;  cependant  je  m'aperçois  que  le 
désir  de  la  vengeance  électrise  les  sens,  et  prépare 
une  explosion  terrible* 

Citoyens,  on  vient  de  changer  en  cyprès  les  lau- 
riers dont  vous  aviez  couvert  sa  tête.  Votre  indigna- 
tion est  à  son  comble.  Vous  voulez  être  vengés ,  vous 
le  serez  ;  mais  faisons  tourner  au  profit  de  la  liberté 
un  malheur  public  qu'il  n'a  pas  été  en  notre  pouvoir 
d'empêcher.  Amis  ! il  ne  faut  pas  que  le  désir  im- 
modéré de  satisfaire  aux  mânes  de  ce  zélateur  ardent 
de  la  liberté  trouble  l'harmonie  qui  règne  dans<oette 
cité.  Songez,  citoyens,  que  nos  ennemis  n'attendent 
que  cela.  Soyez  calmes,  vous  serez  vengés,  et  la 
liberté  triomphera  ;  elle  ne  dépend  pas  de  la  vie  d'un 
homme;  il  en  existe  encore  qui  ambitionnent  le  sort 
de  notre  collègue ,  et  qui  voudraient  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  cimenter  la  ré- 
volution. 

Otoi!  divinité  de  mon  pays,  liberté,  Soutiens, 
console  ce  peuple  dont  on  assassine  les  défenseurs, 
dirige  ses  mouvements ,  empêche  que  la  douleur  ne 
i'^are  lorsqu'on  lui  dira  :  ton  ami  est  mort!»,. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  l'interroga- 
toire de  Charlotte  Corday  et  du  discours  de  Drouet. 

CouTHON  :  11  est  mathématiquement  démontré 
actuellement  que  ce  monstre,  auquel  la  nature  a 
donné  les  formes  d'une  femme,est  un  envoyé  de  Bu- 
zot ,  Barbaroux ,  Salles ,  et  de  tous  les  autres  conspi- 
rateurs qui  se  sont  réfugiés  à  Caen.  Il  est  bien  dé- 
montré que  cet  envoyé  s'est  concerté  avec  Duperret , 
Sue  la  fin  de  la  mission  de  cet  envoyé  était  l'assassinat 
e  Garât ,  de  Marat ,  et  peut-être  de  beaucoup  d'au- 
tres patriotes ,  s'il  lui  eût  été  possible  d'effectuer  tous 
ces  crimes.  Il  est  donc  démontré  mathématiquement 
que  Buzot,  Barbaroux ,  Salles,  et  tons  les  conspira- 
teurs que  vous  avez  expulsés,  n'étaient  que  des 
assassins  qui ,  désespérant  d'assassiner  la  liberté  de 
leur  pays ,  enfoncent  le  poignard  dans  le  sein  de  ses 

S  lus  intrépides  défenseurs,  fi  faut  donc  que  vous  or- 
onniez ,  oans  cette  séance ,  au  tribunal  révolution- 
naire de  faire  le  procès  de  ces  malheureux  conspira- 
teurs. (Applaudissemeuts.)  Je  parlesanspassion,  mais 
avec  la  conviction  d'un  juré.  Je  vous  le  demande  a 
vous  tous  :  ne  vousest-ilpas  démontré,  et  votre  con- 
science ne  vous  dit-elle  pas  que  cette  femme  s'est  con- 
certée avec  Duperret?  car,  en  venant  ici,  qui  a-t-ellc 
vu,etquiavait-ellemissiondevoir?Duperretconvierït 
du  fait.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  con- 
viennedel'objctde  la  conversation.  11  est  convenu  d'à 
voir  eu  avec  elle  plusieurs  conversations,  et  c'est  le 
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senl  homme  avec  qui  elleait  communiqué.  Je  soutiens 
qu'il  est  par  eeta  méaie  prévenu  de  complicité.  Cette 
femme  n  a  été  que  l'instrument  'des  conspirateurs 
de  Caen ,  de  Dupcrret ,  de  tous  les  déput4%  du  Calva- 
dos qui  siègent  de  ce  cOté  (désignant  le  côté  droit  ). 

Je  demande  que  Duperret  soit  décréti^  d'accusa- 
tion,  que  tous  les  députés  du  Calvados  soient  mis 
en  arrestation ,  sauf  a  être  décrétés  d'accusation 
aprèç  un  rapport,  et  lorsqu'ils  auront  subi  un  pre- 
mier interrogatoire.  Je  demande  que  tous  les  dépu- 
tés qui  se  trouvent  à  Caen  soient  sur-le-champ  pour- 
suivis, et  même  par  contumace,  par  le  tribunal 
révolutionnaire. 

Quand  j'ai  dit  qu'il  fallait  juger  par  contumace  les 
absents,  j*ai  fait  une  injure  au  peuple  de  Caen  ;  car 
ce  peuple,  bien  convaincu  que  nous  n'aurons  fait 
qu'eipulser  justement  de  notre  sein  de  misérables 
contre-révolutionnaires  armés  de  poignards ,  sera  le 
premier  k  les  arrêter  et  à  les  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Chabot  ne  vous  a  pas  tout  dit  à  l'égard  de  leurs 
atroces  machinations;  il  a  dit  ou'ils comptaient,  par 
Tassassinat  des  patriotes ,  proauire  une  grande  ter- 
reur, opérer  un  mouvement  que  des  malveillants, 
roêl^  parmi  le  peuple ,  feraient  tourner  à  leur  profit 
par  un  contre- mouvement;  que  par  ce  moyen  ils 
rappelleraient  tous  les  députes  conspirateurs  pour 
réviser  la  constitution.  Ne  croyez  pas  que  ce  rat  là 
leur  but  unique.  Il  était  bien  effectivement  d'occasion- 
ner un  mouvement ,  non  pas  pour  réintégrer  dans  la 
Convention  les  conspirateurs  que  vous  en  avez  ex- 
pulsés ,  mais  pour  la  dissoudre.  Il  est  prouvé ,  par 
des  dépositions  et  par  l'aven  de  plusieurs  accusés , 
que  ce  complot  avait  pour  objet  de  sortir  le  petit  Ca- 
pet  du  Temple  et  le  proclamer  roi ,  et  tous  les  conspi- 
rateurs que  vous  avez  chassés  devaient  former  son 
conseil  ;  voilà  leur  but.  C'est  une  conjuration  roya- 
liste ,  n*en  doutez  pas  ;  qu'on  ne  se  laisse  pas  tromper 
par  le  mot  république  que  les  conjurés  affectent  aa- 
voir  sans  cesse  à  la  oouche  ;  ils  ont  été  et  seront  tou- 
jours les  plus  cruels  ennemis  de  la  liberté.  Ils  veulent 
un  roi ,  parceque  leur  popularité  perdue  à  force  de 
crimes  et  de  trahisons  ne  leur  permet  plus  de  domi- 
ner dans  une  assemblée  législative ,  parceque  c^est 
sous  un  roi ,  et  snrtout  sous  un  roi  mineur,  que  les 
intrigants,  armés  de  la  verge  du  despotisme ,  domi- 
neront plus  Êicilement,  et  qu'ils  acquerront  de  la  for- 
tune. Pour  parvenir  à  la  domination  ils  assassinent 
les  patriotes  les  plus  énergiques  et  les  plus  pré- 
voyants; aujourd'hui  c'est  Marat ,  peut-être  demain 
ee  sera  moi  :  cela  m'est  égal ,  mon  parti  est  pris. 
C'est  donc  à  force  de  crimes  qu'on  veut  indigner  le 
peuple,  opérer  un  grand  mouvement,  diviser  les 
citoyens ,  pour  que  Wimpfen  entre  a  Paris,  proclame 
le  roi  et  son  conseil  de  minorité. 

Ainsi  vous  voyez  qu'ils  sont  parfaitement  d'accord 
avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  Des  pièces  et  des 
déclarations  constatent  qu'un  des  bataillons  recrutés 
pour  l'armée  catholique  a  été ,  par  un  contre-ordre , 
conduit  à  l'armée  de  Buzot.  Ainsi  ces  deux  armées 
n'en  font  qu'une.  Leurs  chefs  veulent  vous  donner 
nn  roi;  ils  veulent  enchaîner  le  peuple.  Je  r<^ume 
mes  propositions ,  et  je  demande  qu'elles  soient  mises 
aux  voix. 

DupiBBBT  :  Je  demande  qu'on  me  lise  les  notes  que 
lei  secrétaires  ont  prises  de  mes  réponses,  afin  qu'il 
n'y  soit  rien  changé.  Comme  mes  papiers  ont  été  en- 
levés de  chez  moi  (  Maure  :  Ils  sont  sous  le  scellé.  ) , 
je  demande  qu'ils  soient,  au  pins  tard  demain,  exami- 
nés, afin  qu'on  ne  laisse  pas  flotter  sur  ma  tête  des 
soupçons.  Au  reste ,  si  on  se  joue  de  la  vie  de  ses  col- 
lègues, je  vous  déclare  qu'on  a  plus  de  respect  dans 
le  tribunal  révolutionnaire  ;  j'y  ai  été,  et  je  sais  com- 
ment on  s'y  comporte. 


TflUBiOT  :  Je  ne  crois  pas  qu*il  faille  dans  ce  mo- 
ment arrêter,  comme  Couthon  le  propose,  tous  les 
députés  du  Calvados. 

CodTHON  :  Ceux  qui  figurent  dans  le  côté  droit. 

Thubiot  :  Je  crois  qu'il  est  plus  sage  de  maintenir 
votre  décret  de  suspension  contre  rauchet  seule- 
ment ,  et  de  s'assurer  de  sa  personne.  Quant  au  décret 
d'accusation  proposé  contre  les  députés  qui  sont  à 
Caen ,  il  est  inutile ,  puisqu'ils  ont  aéjà  été  déclarés 
traîtres  à  la  patrie. 

DuPEBRBT  :  J'interpelle  Chabot  de  me  déclarer 
comment  il  a  pu  être  instruit  vendredi  que  cettefçmme 
m'avait  apporté  le  paquet  dont  il  s'agt  t. 

On  demande  à  aller  aux  voix  ;  la  discosslon  est  fermée, 

La  Convention  décrète  que  le  tribunal  révolutionnaire  est 
char^  dMnstruire  sur-le-champ  le  procès  contre  les  assas- 
sins de  Marat. 

Elle  diV;rète  Duperret  d'accusation  comme  prévenu  de 
complicité  dans  cet  attentat  et  dans  les  révoltes  des  dé- 
partements. 

Gonthon  insiste  sur  la  proposition  contre  tous  les  dépu- 
tés de  l'Eure  et  dn  Calvados. 

Thuriot  :  U  n'y  a  dans  ee  moment-ci  en  évidence 
que  Fauchet. 

Lacboix  :  11  vaut  mieux  particulariser  :  portez 
contre  Fauchet  un  décret  d'arrestation.  C'est  lui  qui 
a  excité  le  fanatisme  dans  son  département;  c'est  lui 
qui  a  soufflé  et  nourri  l'esprit  de  rébellion. 

Fauchet  demande  la  parole  ;  il  la  prend  an  milieu  du 
tumulte. 

Danton  :  Je  demande  qu'on  entende  Fauchet,  cet 
apostat  de  la  liberté  ;  peut-être  ce  qu'il  dira  vous 
confirmera  davantage  dans  l'idée  que  vous  avez  tous 
que  c'est  un  infâme  conspirateur. 

Fauchet  :  Jamais  le  royalisme  et  le  fédéralisme 
n'ont  eu  de  plus  grand  adversaire  oue  moi.  Je  ne 
crains  point  que  dans  ma  corresponaance  on  trouve 
le  plus  léger  indice  d'une  autre  façon  de  penser.  Quaiil 


gérait  en  rien ,  puisqu'elle  n'y  a  nul  rapport. 

Pour  ce  qui  se  passe  dans  le  Calvaaos ,  j'affirme 
que  je  n'ai  écrit  aucune  lettre ,  et  que  je  n'en  ai  point 
reçu  de  ce  pays-là  ;  qu'au  contraire  j'ai  manifesté  ici 
l'opinion  la  plus  formelle  de  ma  soumission  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale. 

Il  est  un  autre  objet  que  i'ai  bien  plus  à  cœnr.  On 
a  dit  que  c'était  par  lâcheté  que  j'avais  souscrit  d'a- 
vance au  projet  du  comité  de  salut  public  qui ,  dans 
la  fameuse  journée ,  proposa  comme  un  acte  de  gé- 
nérosité aux  membres  accusés  de  se  démettre.  Je  n*ai 
envisagé  cette  action  que  sous  ce  point  de  vue,  et  j'ai 
offert  de  me  suspendre.  L'assemblée  n'a  point  adopté 
le  projet  du  comité.  Je  suis  venu  tons  les  jours  à  la 
Convention ,  et  j'ai  cru  remplir  un  devoir  nécessaire, 
dans  le  temps  surtout  où  des  mouvements  se  fai- 
saient sentir  dans  le  Calvados. 

Au  reste,  j'abhorre  toute  effusion  de  sang  :  la  guerre 
entre  les  patriotes  me  fait  horreur,  et  je  donnerais 
mon  sang  pour  le  plus  grand  de  mes  ennemis. 

RoBESPiEBRE  j«une  :  Je  ne  crois  pas  qu'il  suffise  de 
motiver  le  décret  d'accusation  contre  Duperret  sur  sa 
complicité  avec  l'assassin  de  Marat ,  mais  encore  sur 
ce  qu'il  a  dit  partager  les  sentiments  de  Caen  et  de 
Marseille,  qui  sont  en  état  de  contre-révolution. 

La  Convention  décrète  que  l'acte  d'accusation  contio 
Duperret  sera  ainsi  motivé. 

Oti  demande  que  l'interrogatoire  de  Duperret  soit  ren- 
voyé au  comité  de  sûreté  générale* 

L'assemblée  décrète  le  renvoi. 

Danton  :  Cette  décision  est  peu  circonspecte.  Dans 
le  comité ,  Duperret  peut  nier  ce  qu'il  a  dit;  ici  il  ne 
peut  se  refuser  à  la  vérité.  Je  demande  le  rapport  du 
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décret ,  et  que  rinterrogatoiro  8oit  lu  dans  la  séance. 

La  Convcniion  rapporte  son  décret  i  et  décrite  que  Tin- 
terrogatoire  sera  lu  dans  la  séance. 

CnASLEs  :  On  n*a  rien  prononcé  sur  Fauchct. 

Faucdet  :  Mettez-moi  donc  en  liberté Le  soup- 
çon ne  doit  pas  peser  sur  ma  létc, et  je  ne  vois 

pas  pourquoi 

La  ConTention  décrète  que  Fauchct  sera  mis  en  arresta* 
tionàrAbtayc. 

—  La  ConTention  décrète  Tadmis-^ion  du  conseil-géné- 
ral delà  commune  de  Paris  «  réuni  aux  quarante-huit  sec- 
tions. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  d*une 
adresse  dans  laquelle  11  annonce  racceptalion  unanime  de 
Tacte  conslilutionnel  par  les  sections  de  Paris.  Les  plus 
vifs  applaudissements  accueillent  les  sections  défilant  en 
masse  dans  le  sein  de  la  Convention.  La  musique  de  la 
garde  nationale,  placée  à  Pune  des  extrémités,  exécute  di- 
vers morceaux  ;  trois  artistes  chaulent  les  strophes  cdèbres 
de  Chénier  : 

Soleil  qui,  parcourant  ta  routé  accoutumée,  etc. 

Les  quarante-huit  sections  défilent  successivement  aux 
crb  de  yive  la  république  une  et  indininble^  la  Hberté^  l'é- 
galité, la  Convention  nationalCf  la  Montagne! etc. 

Chaumette  présente  à  la  Convemlon  tous  les  procès-Ter- 
baux  des  assemblées  de  sections  où  la  constitution  a  été 
acceptée.  Us  sont  renfermés  dans  une  urne  sur  laquelle  est 
un  génie,  qui^  courbé  respectueusement  devant  le  vœu  du 
peuple,  semble  placer  une  couronne  civique  sur  tous  les 
procès-verbaux.  Cette  urne  est  précédée  et  suivie  par  des  ci- 
toyens portant  le  nouveau  costume  des  cérémonies  popu- 
laires. 

Billaud-Varennes  demande  que  la  Convention  décrète  que 
la  municipalité  et  les  citoyens  de  Paris  ont  bien  mérité  de 
la  patrie» 

Après  diverses  observations  sur  la  rédaction  du  décret , 
la  Convention  décrète  que  tes  sections  de  Paris,  depuis 
4789,  et  la  municipalité,  depuis  le  10  août  1792,  n'ont  pas 
cosiié  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  15  JUILLET. 

On  lit  plusieurs  adresses  d'adhésion  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  de  fëUcitation  sur  Tachèvemcut  de  la  con- 
stitution. 

—  Un  membre  demande  un  congé. 

***  :  La  liberté  est  menacée  de  toutes  parts ,  ses  dé- 
fenseurs ne  sauraient  être  trop  vigilants  ;  je  demande 
qu'aucun  con^é  ne  soit  accorclé  sans  un  rapport  préa- 
lable des  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu- 
blic. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Dos  soldats,  dépoités  de  nos  colonies  par  les  ordres 
arbiti aires  de  Bébague,  demandent  justice  contre  les  oii- 
prcsseurs,  (,cur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  ma- 
rine. 

—  On  lit  plusieurs  lettres  annonçant  que  la  constitution 
a  été  acceptée  dans  différentes  villes  de  la  république. 

—  Un  secrétaire  lit  la  IcUre  suivante  : 

Lellres  des  citoyens  Merlin  et  Gilets  représentanls 
du  peuple  près  l'armée  des  Côtes  de  Brest,  à  la 
Convention  nalionale. 

Nantes,  t  juillet. 
Noos  nous  empressons  de  vous  annoncer  que  les  com- 
munications de  Nantes  à  Rennes  et  à  Vannes  sont  parfaite- 
ment rétablies  ;  tous  les  rapports  s'accordent  à  nous  faire 
regarder  comme  très  constant  que  la  partie  de  Tannée  des 
1  el)elles  qui  s'est  repliée  par  la  route  de  Rennes  a  évacué 
entièrement  la  ville  de  Nort:  celle  qui  se  disposait  ft  nous 
attaquer  encore  du  côté  des  ponts ,  où  nous  en  avons  vu 
hier  des  pelotons  à  demi-portée  de  fusil,  s'est  aussi  retirée 
crtte  nuit.  La  journée  du  29  juin  parait  les  avoir  mis  dans 
une  déroute  complète,  et,  selon  les  rapports  qui  nous  en 
parviennent  de  toutes  parts,  ils  font  eux-mêmes  monter 
leur  perte  à  plusieurs  milliers  d'hommes.  Nous  faisons  part 
nu  comité  de  salut  public  des  dispositions  ultérieures  du 
général  Canclaux^  cl  nous  pouvons  vous  assurer  que,  si 


les  armée»  de  Tour««  do  Kort  et  des  Sobls  agissent  en 
môme  temps  de  leur  côtét  1^  rebelles  seront  totalement 
dissipés  dans  huit  jours. 

GossuiN  :  J*nppuie  la  demande  des  commissaires. 
Le  comité  de  législation  est  occupé  du  code  civile 
Merlin  lui  sera  d'un  grand  secours  dans  ce  travail. 

La  lettre  des  commissaii-es  est  renvoyée  an  comité  de  sa* 
lut  public. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Tavemi,  district  de 
Pontoise,  annoncent  que  leurs  coucitoyens  ont  accepté 
unanimement  la  déclaration  des  droits  et  Pacte  constitu- 
tionnel. 

—  La  Convention  renvoie  h  l'examen  du  comité  de  lé- 
gislation un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  jugement  des 
prêtres  déportés  et  rentrés  en  France* 

Taillepeb  :  Il  y  a  dans  ce  moment  d'autres  mis- 
sionnaires bien  plus  danj^erenx  que  les  prêtres;  ce 
sont  ces  commissaires  fcuéralistes  qui  parcourent  les 
départements  en  préchant  le  girondisme  ;  je  demande 
que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation 
soient  chargés  d'examiner  la  question  de  savoir  si  ces 
agents  de  l^ristocratie  ne  doivent  pas  être  regardés 
et  punis  comme  des  contre-révolutionnaires. 

Le  renvoi  est  décrété* 

Billaud-Varbnnes  :  Il  devient  de  jour  en  jour 
plus  urgent  de  discuter  le  rapport  sur  les  députés 
mis  en  état  d*arrestation.  J'ai  des  faits  nouveaux  à 
faire  connaître  ;  je  demande  que  la  Convention  m'ac- 
corde la  parole  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  rapport  n'est  pas 
encore  distribué,  et  demandent  l'exécution  du  décret  qui 
porte  que  la  discussion  ne  s'ouvrira  que  trois  jours  apiîs  la 
dbtribution  du  rapport, 

CouTHON  :  Je  dematide  aue  le  comité  chargé  de 
présenter  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
Brissot  soit  entendu  aujourd'hui.  La  conspiration 
n'est  plus  douteuse  ;  et  puisque  nous  tenons  le  chef 
des  conspirateurs ,  il  faut  que  le  glaive  de  la  justice 
le  frappe.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition* 

CouTHON  :  L'événement  afrre«ix  qui  a  eu  lieu  avant* 
hier  doit  nous  convaincre,  citoyens,  que  nous  ne 
sommes  pas  ici  seulement  au  milieu  des  conspira- 
teurs,  mais  encore  entourés  d'une  bande  d'assassins. 
(On  applaudit.)  Remarquez  ce  qui  m'est  échappé 
hier,  et  qui  doit  convaincre  les  âmes  incrédules  que. 
Duperret  était  complice  de  la  femme  qui  a  enfoncé 
le  poignard  dans  le  sein  de  l'ami  du  peuple;  rappe- 
lez-vous cette  séance  où  Duperret  sortit  furieux  de 
sa  place ,  et  courut ,  le  sabre  à  la  main ,  sur  Marat , 
qu  il  aurait  lâchement  assassiné  si  les  patriotes  de 
la  Montagne  ne  l'avaient  défendu.  Ainsi  Duperret 
voulait  faire,  de  sa  propre  main,  ce  qucBuzotet 
Barbaroux  ont  confié  a  une  femme.  Voyez ,  citoyens , 
jusqu'à  quel  point  ces  hommes  ont  porté  l'atrocité. 
Je  sais  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  dit  qu'il 
fallait  mettre  un  tonneau  de  sang  au  milieu  de  la 
Montagne  pour  nous  désaltérer.  Le  croirez-vous?  ils 
ont  dit  de  moi ,  moi  oui  ai  horreur  du  sang ,  moi  qui 
reculerais  à  la  vue  d'un  cadavre,  si  j'avais  des  jam- 
bes, moi  oui  ne  pourrais  tuer  un  pigeon  ;  eh  bien  ! 
ils  ont  dit  ae  moi,  un  jour  que  j'avais  parlé  avec  quel- 
que énergie  pour  les  intérêts  du  peuple,  que  j'avais 
besoin  d  un  verre  de  sang  pour  me  rafraîchir.  Eh 

auoi  !  ceux-là  qui  sont  les  assassins  nous  accusent 
'être  des  buveurs  de  sane  !  Si  j'étais  juré  du  tribu- 
nal révolutionnaire ,  je  n  hésiterais  pas  de  déclarer 
que  Duperret  est  complice  de  l'assassinat  commis  sur 
le  citoyen  Marat. 

Plusieurs  voix  :  Et  nous  aussi. 

CouTHOif  :  S'il  reste  dans  le  côté  droit  quelques 
membres  qui  ne  soient  qu'égarés ,  qu'ils  me  répon- 
dent. N'avez-vous  pas  entendu  dire  qu'il  n'y  avait 
à  la  Montagne  que  des  hommes  de  sang ,  des  athées , 
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des  bommes  sans  morale ,  des  hommes  oui  Toolatent 
la  loi  agraire ,  le  règne  de  Tanarchie  et  le  rétablisse- 
ment  de  la  tyrannie?  Bh  bien  I  ces  mêmes  hommes 
ont  répondu  à  ces  calomnies  atroces  en  faisant  ane 
constitntion  républicaine  qui  garantit  la  sûreté  des 
propriété ,  qui  est  un  roc  contre  lequel  se  briseront 
Us  entreprises  de  ceux  qui  voudraient  rétablir  la  ty- 
rannie. Répondes-moi,  dis-Je,  vous  qui  êtes  dans 
Ferreorije  ne  mésestime  qae  ceux  qui  commettent 
le  crime  avec  connaissance.  N*avez-vous  pas  entendu 
Guadet  proposer  de  transférer  le  siège  de  la  Con- 
vention d'abord  à  Bourges,  et  ensuite  à  Tours,  afin 
de  pouvoir  correspondre  plus  aisément  avec  les  ré- 
voltés de  la  Vendée?  N'avez-vous  pas  entendu  dire 
que  nous  étions  tous  indistinctement  àe$  hommes  de 
sane,  qu^il  nous  fallait  du  sang  pour  nous  désalté- 
rer? (U  s'âève  des  murmures  dans  la  partie  droite.) 
LBVâflSBUB  :  Quand  Couthon  a  dit  que  du  côté  droit 
il  y  avait  encore  des  contre-révolutionnaires,  un 
mnrmnre  s*y  est  fait  entendre;  et  néanmoins  vous  en 
avez  acquis  la  preuve;  il  y  a  cinq  à  six  jours  qu'ils 
applaudirent  à  un  arrêté  contre -révolutionnaire,  et 
sourirent  à  la  guerre  civile.  Un  d'eux  a  été  envoyé  à 
l'Abbaje.  Malneureux,  vous  souriez  à  la  guerre  ci- 
vile !  ah  !  je  voudrais,  pour  toute  punition,  que  vous 
lussiez  condamnés  à  ramasser  sur  le  champ  de  ba- 
taille tous  les  membres  épars  et  encore  palpitants 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  voudrais  que  vous 
fussiez  condamnés  à  les  suivre  dans  les  hOpitauXf  et 
être  témoins  des  cruelles  opérations  qu  il  faut  faire 

EDur  sauver  le  corps  aux  dépens  d*un  membre.  Mal- 
eureux!  vous  souriez  à  la  guerre  civile!  Je  vou- 
drais que  vous  ftissiez  condamnés  à  enterrer  tous  les 
morts,  à  reconnaître  le  fils  tué  par  son  père,  et  le 
père  tué  par  son  fils,  à  entendre  les  cris  des  femmes 
qui  ont  perdu  un  mari,  un  enlant  :  est-ce  vous  qui 
les  consoleriez,  qui  essuieriez  leurs  larmes?  Pour 
remplir  ce  devoir  saint  de  Thumanité,  il  faut  avoir 
Ifs  sentimeuts  d'un  homme,  et  vous  n'avez  que  ceux 
d'un  tigre  altéré  de  sang. 

Citoyens,  je  renouvelle  la  motion  d'ordre  que  j'ai 
faite  ce  matin,  que  la  séance  commence  à  huit  heu- 
res. Le  poignard  des  assassins  est  levé  sur  nos  têtes  ; 
doublons,  s'il  est  possible,  notre  existence  politique. 
11  nous  reste  réoucation  publique  à  décréter,  des 
lois  populaires  à  faire  :  alors  nous  aurons  assez  vécu. 
(Vifs  applaudissements.) 

CouTBON  :  Ce  Fauchet  que  vous  avez  rois  hier  en 
état  d'arrestation  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  soulever  le  département  de  l'Eure  et  du 
Calvados.  L'Assemblée  législative  n'eut  pas  égard  au 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  ce  prêtre,  pour  avoir 
prêché  la  loi  agraire  dans  la  chaire  de  vérité,  parce- 
qu'elle  crut  que  c'était  un  patriotequ'ellc  devait  pro- 
téger, et  elle  acquit  un  homme  afireux,  un  ennemi 
du  peuple,  un  hypocrite  qui,  l'année  passée,  pour  se 
faire  une  réputation,  déclamait  sans  cesse  contre  le 
roi,  et  qui,  cette  année,  a  tout  feit  pour  sauver  le 
tyran.  Ce  qu'il  dit  hier  à  la  barre,  qu'il  donnerait 
tout  son  sang  pour  sauver  son  plus  cruel  ennemi,  est 
une  de  cescapucinades  qui  sont  ordinaires  aux  hom- 
mes de  sa  sorte.  Vous  avez  cru  devoir  le  mettre  seu- 
lement en  état  d'arrestation  ;  bientôt  vous  le  décré- 
terez d*accusation,  et  il  ira  figurer  avec  les  autres 
conspirateurs,  ses  complices.  (On  applaudit.) 

Chabot  :  Fanchet  vous  dit  hier  qu'il  n'avait  pas 
TU  la  femme  qui  a  assassiné  Marat;  eh  bien!  il  la 
conduisit  jeadi  dans  la  tribune  de  l'assemblée,  no  4, 
et  nous  savons  qu'il  a  offert  à  cette  femme  de  Tao- 
compagner  avec  Duperret  cbez  le  onniaire  de  i'în- 
tàieur. 

BasARn  :  Noos  devons  tous  désirer  de  connattre  les 
faits,  et  de  les  faire  conuaitrc  à  la  na4iou  entière. 

V  Série, '^  Tamê  If". 


Dans  ee  moment,  je  ne  parlerai  ni  pour  ni  contre 
les  députés  détenus.  Lors  de  la  discussion,  je  dirai  ce 

Sue  ma  conscience  me  dictera,  comme  dans  l'affaire 
e  Capet,  sans  craindre  ni  les  assassins,  ni  la  posté- 
rité. On  a  demandé  que  Billaud-Varenncs  fût  en- 
tendu dans  la  séance  d'amourd*hui  ;  j'appn  e  cette 
demande,  parceque  Billaua  a  dit  avoir  de  nouveaux 
laits  à  nous  faire  connaître. 

La  CoDTentioo  dferète  qu^elle  enitndra  Blllaud«Va> 
rennei  dans  la  séance  d'anjouid^lnii» 

Daouvr  :  Citoyens,  vous  avez  ordonné  hier  l'in- 
sertion dans  le  Bulletin  du  disix>urs  que  j'avais  pro- 
noncé sur  la  mort  de  Marat;  votre  décret  n'a  pas  été 
exécuté.  Je  demande  le  renvoi  du  rédacteur  infidèle 
qui  a  commis  cette  omission.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  annoncer  à  la  Convention  nationale  que  de- 

{mis  quarante-deux  heures  les  cendres  de  notre  col- 
ègue  restent  sans  si^pultnre. 

BnrrABOLB  :  Je  demande  qu'on  s'occupe  des 
moyens  d'honorer  sa  mémoire;  je  demande  que  k« 
comité  d'instruction  publique  nous  présente  le  mode 
d'après  lequel  on  fera  les  funérailles  de  cet  ami  du 
peuple. 

L'asBemblèe  ordonne  rimpresslon  dans  le  Bnlletln  du 
discoars  de  Drouet,  du  prooès-Terbai  de  la  mort  de  Marar, 
et  des  dédoratioDS  de  Daperret 

David  :  La  veille  de  la  mort  de  Marat,  la  Société 
des  Jacobins  nous  envoya ,  Maure  et  moi,  nous  infor- 
mer de  ses  nouvelles,  je  le  trouvai  dans  une  attitude 
gui  me  frappa.  Il  avait  auprès  de  lui  un  billot  de 
ois,  sur  lequel  étaient  placés  de  l'encre  et  du  papier, 
et  sa  main  sortie  de  la  baignoire  écrivait  ses  der- 
nières pensées  pour  le  salut  du  peuple.  Hier,  le  chi- 
rurgien qui  a  embaumé  son  corps  m'a  envoyé  de- 
mander oe  quelle  manière  nous  l'exposerions  aux 
regards  du  peuple,  dans  l'église  des  Cordeliers. 

On  ne  peut  point  découvrir  quelques  parties  de 
son  corps,  car  vous  savez  qu'il  avait  une  lèpre,  et 
<iue  son  sang  était  brûlé;  mais  j'ai  pensé  qu'il  serait 
intéressant  de  l'offrir  dans  l'attitude  où  je  1  ai  trouvé, 
écrivant  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Chabot  :  Je  demande  que  fa  Convention  nationale 
assiste  aux  funérailles  de  Marat;  car  puisque  la  Mon- 
tagne devait  partager  son  sort,  nous  devons  aller  jurer 
sur  sa  tombe  de  oefendre  aussi  constamment  que  lui 
la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

CeUe  proposition  est  adoptée. 

David  et  Maure  sont  nommés  commissaires  pour  assis- 
ter à  rexpositlon  de  Marat. 

Bemtabols  :  La  mort  de  Marat  sera  utile  à  la  ré- 
publique, et  nous  ne  tarderons  pas  à  nous  en  aper- 
cevoir. Mais  Marat  s'est  sacrifié  pour  la  révolution; 
il  est  resté  dans  l'indigence,  et,  sans  le  secours  de 
quelques  bons  citoyens,  il  n  aurait  pas  touiours  pu 
subsister.  Je  demanaeque  l'on  constate  ses  nettes,  et 

Sue,  pour  prouver  qu'il  n'étaitsoudoyé  ni  par  Tanar- 
bie,  ni  par  les  puissances  étrangères,  la  nation  paie 
ses  dettes.  (On  applaudit.) 

Lacboix  :  Il  faut  que  là  Convention  se  fesse  pré- 
senter l'inventaire  qui  sera  fait  des  papiers  de  Marat. 

Dboubt  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
Convention  soient  adjoints  à  ceux  nommés  par  la 
commune,  pour  faire  l'inventaire  de  ses  papiers  et 
constater  Tetat  de  ses  affaires,  et  je  demande  que  ces 
commissaires  soient  choisis  parmi  ceux  qui  ont  coo- 
péré à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
Marat,  afin  de  leur  épargner  une  calomnie  de  plus, 
en  leur  donnant  le  moyen  de  voir  de  leurs  propres 
yeux  si  Marat  était  l'agent  de  quelque  ennemi  de  la 
liberté. 

La  proposition  de  Drouet  est  adoptée* 

Locchbt  :  Je  demande  la  question  préalable  spr 
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cette  proposition;  Marat  nVsl  qu'un  simple  citoyen 
sous  le  rapport  qui  nous  occupe. 

Maure  :  Ne  faites  pas  injure  à  l*ami  de  régalité 
on  nommant  des  commissaires  pris  dans  la  Conven- 
tion; on  les  accuserait  d'avoir  soustrait  quelque  pa- 
pier. Je  demande  le  rapport  de  ce  décret. 

Dartigottb  :  Marat  n'est  pas  compris  dans  la 
dasse  ordinaire,  c*est  lui  qu'on  a  accusé  d'être  le 
chef  du  parti  royaliste  et  désorganisateur.  C'est  avec 
ces  calomnies  que  des  conspirateurs  ont  égaré  des 
départements,  et  qu'ils  ont  fait  proscrire  les  meil  leurs 
,  patriotes.  Il  faut  dessiller  les  yeux  des  citoyens  trom- 
pés. Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu, 
et  que  vos  commissaires  constatent  à  la  France  que 
Marat  est  mort  dans  l'indigence. 

Lacboix,  d'Eure-et-Loir  :  Je  crois,  moi,  que  des 
commissaires  de  la  Convention  n'ont  pas  le  droit 
d'aller  faire  inventaire  dans  une  maison  particulière, 
et  que  les  actes  des  officiers  publics  constatent  aussi 
bieu  que  la  présence  de  vos  commissaires.  Je  de- 
mande qu'on  laisse  au  ministère  public  le  soin  de 
cet  inventaire;  il  vous  sera  présenté,  et  vous  en 
ordonnerez  la  publication  [)our  répondre  aux  calom- 
nies répandues  contre  Tami  du  peuple. 

La  ConTentlon  rapporte  le  décret 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Doubs  an- 
nonoeot  que  la  publication  de  la  constitutioa  a  été  faite 
aTec  solennité  dans  la  ville  de  B<»ançon.  Elle  a  été  accep- 
tée unanimement  dans  la  ville  de  Dôle. 

—  Constant,  administrateur  du  district  de  Lespare, 
dans  le  département  de  la  Gironde,  rétracte  la  signature 
qu'il  a  donnée  aux  arrêtés  de  ce  département 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  lettre  de  Bi* 
ron,  par  laquelle  ce  général  donne  sa  démission. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  leUrc  de  Vemon. 
(Voyes  la  lettre  dans  la  notice,  à  la  fin  du  numéro  d*lijer.) 

^  —  BiUaud-Varennes  lit  un  travail  U^  étendu  sur  le  sys- 
tème de  conspirations  dont  il  accuse  les  principaux  chefs 
et  meneurs  du  côté  droit  II  demande  contre  eux  le  décret 
d*accusalion.  —  Ce  discours  est  vivement  applaudi»  L'as- 
semblée en  ordonne  Timprcssion. 

A'.  B,  Nous  le  donnerons  en  même  temps  que  le  ranoort 
deSaint-Jost  *^ 

Gaspabih  :  Le  comité  de  salut  public  s'occnpait 
d'une  mesure  de  sûreté  générale  relativement  aux 
commissaires  représentants  du  peuple  départis  dans 
les  départements  et  dans  les  armées.  Lors  de  la  tra- 
hison de  Dumouriez,  les  craintes  que  l'on  pouvait 
concevoir  sur  la  complicité  des  autres  généraux  né- 
cessitèrent la  surveillance  de  quelques  commissaires. 
Ils  ont  fait  un  grand  bien,  surtout  relativement  aux 

administrationsmilitairesetaux  approvisionnements. 
Votre  comité  pense  que  vous  devez  en  laisser  quatre 
auprès  de  chaqtie  armée.  11  pense  que,  sans  diminuer 
l'action  de  ce  pouvoir  surveillant,  vous  pouvez  rap- 
peler les  autres,  qui  seront  utiles  dans  la  Convention 
par  les  connaissances  qu'ils  ont  acquises  dans  les 
armées,  et  les  notions  exactes  qu'ils  nous  apporte- 
ront sur  la  situation  de  chacune  d'elles. 

Ainsi  il  vous  propose  de  décréter  quatre  commis- 
saires auprès  de  chaque  armée,  leur  renouvellement 
par  moitié  tous  les  mois,  le  rappel  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  le  tableau  qui  vous  sera  pré- 
senté demain  de  ceux  à  conserver. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—Sur  le  rapiwrt  de  Lacroix  (de  la  Marne),  les  dé- 
erets  suivants  sont  rendus  : 

€  La  Convention  nationale  voulant  nnnrer  d^autant 
mieux  l'indemnité  dne  à  la  naUon  sur  les  biens  des  émigrés, 
prévenir  on  réprimer  les  firaades  auxquelles  la  faibles^  ou 
»  oiponnerie  ezposeni  la  république,  déciite  que  le 
dixième  accordé  par  Fart.  7«  de  la  loi  du  28  mars,  aux  ci- 
loyent  qui  dénonoeront  des  bteos-mcubles  ou  immeub'es 
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appartenant  &  des  émigrés,  qai  auraient  été  ioastraltt  au 
séquestre  par  la  prodoction  de  faux  certifiGaU  de  lésidencob 
ou  par  des  arrêtés  des  autorités  constituées  donnés  oanris 
sans  que  la  résidence  ait  été  justifiée  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  lois,  sera  payé  par  provision  par  la  trésorerie 
nationale,  d'après  un  décret  rendu  à  cet  effet  parla  Cou- 
veotion  on  par  le  corps  législatif,  et  que  le  recouvrement 
des  sommes  délivrées  en  conséquence  sera  poursuivi  par 
l'agent  du  trésor  public  sur  les  officiers  monidpaax  ou 
administrateurs  infidèles,  s 

•  La  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  de  son  ca> 
mité  d'aliénation,  décrète: 

€  Art.  I".  Tous  les  litres  de  propriétés,  banx  andens, 
déclarations  fournies  par  les  fermiers  des  domaines  natio- 
naux aliénés,  etc.,  seront  remis  aux  adjudicataires  desdits 
biens ,  en  f  ustifiant  par  eux  du  paiement  du  prix  de  leur 
acquisition. 

•  n.  Si  un  héritage  a  été  adjugé  divlsément,  les  titres 
seront  remis  à  celui  des  adjudicataires  qui  en  anra  acquis 
pour  une  plus  forte  somme. 

c  III.  Il  sera  loisible  aux  acquéreurs  partiels  des  do- 
maines nationaux  de  prendre  lesdiis  Utres  en  communica- 
tion sous  leur  récépissé,  d'en  faire  faire  des  copies  ou 
^Urails  sur  papier  timbré,  lesquels,  apnH  avoir  été  coUa- 
tionnés  et  visés  par  le  directoire  du  d'strict,  auront  foi 
en  jugement  comme  les  titres  originaux,  et  ce  jusqu'à  in^ 
cripUon  de  ibux. 

c  IV.  Le  principal  adjudicataire  partiel  auquel  les  titres 
originaux  auront  été  remis,  sera  tenu  d'en  aider  sous  récé- 
sé,  les  adjudicataires  parUeb  dont  les  extraits  coUationnés 
seraient  argués  de  fiiux.  » 

—•La  Convention  nationale,  ayant  égard  aux  dilScuUés 
qu'ont  éprouvées  les  citoyens  des  départements  pour  Té- 
change  des  billets  de  confiance  qui  y  avaient  été  répandus 
par  la  circulation ,  proroge  jusqu'au  i«»  octobre  prochain 
le  terme  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  paquets  in- 
titulés: échange  des  billeU  de  confiance,  qui  avait  été  fixé 
par  la  loi  du  Si  décembre  dernier  au  i«'  juiUet  présent 
mois,  s  «         r 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SEANCE  DD  LUNDI  AU  SOID. 

j      Les  pétitlonBaires  sont  admis. 

Caillères  de  l'Etang  :  Citoyens  représentant», 
permettez  à  un  patriote  qui  vient  de  verser  son  sansr 
en  combattant  les  fanatiques  et  les  royalistes  de  la 
Vendée,  de  pleurer  la  mort  de  celui  qui  fut  l'efiroi 
des  tyrans,  oui  fut  mon  ami  particulier.  Voulez-vous 
reconnaître  les  services  que  Marat  a  rendus  au  peuple, 
dont  il  a  été  toujours  l'ami?  voulez-vous  servir  la 
cause  de  la  liberté?  Que  le  corps  de  Marat  soit  em- 
baumé et  porté  dans  tous  les  départements.  One 
dis-je  !  que  toute  la  terre  voie  les  restes  de  ce  grand 
nomme,  de  ce  vrai  républicain. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Amis  de  la  nairie 
estmtrodulte,  "^ 

L'orateur  ;  Un  grand  crime  a  été  commis  ;  Marat. 
1  ami  du  peuple,  est  tombé  sous  le  fer  assassin  d'une 
femme  abominable  ;  mais,  citoyens,  pour  prévenir 
les  effeUd'un  complot  dont  cette  mort  est  la  preuve, 
nous  demandons  que  les  sections  soient  tenues  de 
connaître  les  bommes  suspectés,  et  d'agir  à  leur 
égard  d'une  manière  a  les  empêcher  d'être  dange- 
reux. Nous  demandons  en  outre  que  le  comité  de 
salut  public  soit  cbargé  de  prendre  de  grandes  me- 
sures pour  sauver  la  république.  Le  temps  presse, 
législateurs,  c'est  assez  vous  en  dire. 

Cette  péUUon  est  renvoyée  au  comité  de  sùielé  gêné* 

raie* 

•••  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la  ville  de  PonN 
Andemer,  dans  le  département  de  l'Eure,  a  reçu  la 
constitution  avec  enthousiasme,  au  bmit  du  canon 
et  au  son  des  cloches.  (On  applaudit.)  Je  sais  quê 
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qœlqocs  admiaistriitenn  cle  district  ont  retenu  les 
exemplaires  de  la  constitution  qu'on  leur  a  envoyés, 
au  lieu  de  les  transmettre  aux  assemblées  primaires. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  au  co- 
mité de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Des  élèves  en  chirur^e  demandent  qu*attendu 
le  petit  nombre  de  chirurgiens  dans  les  armées,  ils 
soient  mis  en  réquisition  et  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  foire  ce  seul  service. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, dite  de  Marseille,  annonce  que,  dépositaire  des 
restes  deMarat,  elle  a  pris  tous  les  soins  pour  rendre 
dignes  d'elle  et  d*un  représentant  du  peuple  français 
les  obsèques  de  Marat. 

•  Nous  vous  demandons,  dit  Torateur,  pour  prix 
de  Tamitié  qu'elle  lui  a  toujours  vouée,  la  faveur 
d'inhumer  (provisoirement  ses  cendres  sous  les  mêmes 
arbres  où  il  nous  instruisait,  sous  les  arbres  de  la 
section,  à  l'ombre  desquels  elle  lui  élèvera  un  tom- 
l)eau  de  gazon,  sur  lequel  on  lira  : 

CigUMarat^ 

assatsiné  par  Ut  ennêmii  du  peuple 

dotU  il  fàt  eonelamment  Vami. 

•  A  moins  que  la  Convention  ne  l'ordonne  autre- 
ment, la  section  du  Théâtre-Français  se  propose  de 
l'inhumer  mercredi,  à  neuf  heures,  et  invite  la  Con- 
vention à  assister  à  ses  funérailles.  • 

Lb  Pbésideht  :  La  Convention  a  prévenu  votre 
vceu  en  décrétant  ce  matin  qu'elle  assisterait  au  con- 
voi de  Marat. 

Un  député  du  département  du  Lot  :  Législateurs, 
le  département  du  Lot  est  dans  un  état  de  détresse 

2 ni  ne  peut  manquerde  vous  toucher;  notre  mal- 
eureuse  situation  est  un  effet  de  la  loi  du  4  mai, 
qui  ordonne  la  taxation  des  grains.  Cette  loi  a  été 
eiécntée  dans  le  département  du  Lot,  et  non  dans 
les  départements  voulus.  Je  vous  demande,  au  nom 
de  mes  concitoyens,  que  vous  leur  accordiez  un  se- 
cours provisoire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d'agri- 
cnlture  et  de  commerce. 

Un  citoyen  :  Citoyens  représentants,  vous  voyez 
devant  vous  les  hommes  du  10  août;  nous  venons 
vous  demander  vengeance  de  Tattentat  commis  sur 
llarat.  Frappez  tous  les  conspirateurs  ;  mettez  a  prix 
b  tête  des  Capet  lugitiis.  Pournuoi  laisser  encore  au 
Temple  des  individus  de  cette  famille?  Nous  deman- 
dons qu'on  prenne  un  parti  à  leur  égard. 

—  Un  député  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Amboise  annonce  nue  ses  concitoyens  ont  accepté 
l'acte  constitutionnel. 

—  Un  député  de  la  ville  d'Arles  expose  que  les 
patriotes  sont  opprimés  dans  cette  ville  ;  il  demande 
oue  les  administrations  du  département  des  Bouches- 
du-RhOne  soient  responsables  des  mauvais  traite- 
ments qui  pourront  être  faits  aux  patriotes;  que  les 
présidents  et  secrétaires  soient  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  et  poursuivis  comme  tels. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  salut 
public. 

—  Barère,  an  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
adopter  le  décret  suivant . 

•  10  Les  sections  qui,  sur  réquisition,  ont  levé  des 
compagnies  de  canonniers,  en  lèveront  d*autres  et 
compléteront  les  premières. 


«  20  Les  citoyens  ne  pourront  être  admis  dans  ces 
compagnies  qu'avec  un  certificat  de  civisme. 

•  30  Chaque  jour,  il  y  aura  une  manœuvre  pour  ks 
canonniers. 

«  40  Les  jours  de  manœuvre,  les  canonniers  rece- 
vront 30  sous  de  solde. 

•  50  II  sera  établi  dans  chaque  département  une 
école  d'instruction  pour  le  canon. 

•  60  11  sera  accordé  des  récompenses  aux  canon- 
niers qui  se  distingueront  par  leur  adresse. 

—  Barère  Hait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Par  cette  lettre,  en  date  dn  8»  le  général  Beaulnmals 
écrit  que  deux  citojeiu  échappés  de  Ifayenoe  lui  ootTalt  le 
rapport  le  plus  rassurant  sur  l'état  de  cette  place.  La  garai- 
son  fait  toniours  bonne  défense  ;  les  approTisionoements 
sont  eu  uboDdaooe:  les  coniiDissalres  Rewbell  et  MerUn 
partagent  la  gloire  et  les  dangers  des  soldats.  Il  est  vrai  que 
le  commandant  Meunier  est  mort  de  ses  blessures;  c*est 
Aubert  Dubayet  qui  commande  actuellement  dans  CasseL 
Les  deux  citoyens  qui  ont  rapporté  ces  faits  ont  confirmé 
la  nouvelle  que  le  fils  dn  roi  de  Prusse  et  Kulkreulb  ont 
failli  tomber  entre  les  mains  des  Français.  Le  patrie  Usme 
des  défenseurs  de  la  patrie  les  a  sauTés;  les  soldats,  en 
chantant  Tair  Ça  ira!  firent  découvrir  leur  marche* 

Beauharnais  termine  par  annoncer  qu'il  a  fait, 
pour  placer  un  poste,  une  reconnaissance  dans  la- 
quelle il  a  tué  plusieurs  hommes  à  Tennemi,  et  n*a 
{>erdu  qu*on  chasseur.  Il  envoie  des  assignats  et  de 
a  monnaie  fabriqués  par  les  Mayençais  pour  sou- 
tenir le  siège. 

Barère  :  Les  princes  de  Linanges,  faits  prisonniers 
de  guerre  et  détenus  en  otages  à  TAbbaye,  se  sont 
adressés  au  comité  de  salut  public  ;  ils  lui  ont  de- 
mandé d*étre  distingués  des  criminels,  et  d'être  pla- 
cés dans  un  lieu  autre  aue  dans  une  prison  publique. 
Le  comité  de  salut  public  a  examiné  ces  réclama- 
tions; il  vous  propose  de  les  faire  transférer  dans 
rhôtel  de  Bournon,  local  désigné  par  la  municipa- 
lité. 

Après  quelques  débats  la  proposition  de  Barère  est 
écartée  par  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


SÉANCE  DU  MARDI  16  JUILLET. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  députés  extraordi- 
naires de  Saint-Domingue,  qui  dénoncent  à  la  Con- 
vention la  tyrannie  royale  qu'exercent  à  Saint-Do- 
mingue Polverel  et  Santhonax. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Bréard  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  11  existe  dans  la 
correspondance  de  Blanchelande  des  pièces  qui 
prouvent  que  ces  commissaires  emploient  les  forces 
nationales  pour  opérer  la  contre-révolution.  Je  de- 
mande contre  eux  le  décret  d'accusation. 

Billaud-Vareniibs  :  Ces  commissaires  sont  les 
créatures  et  les  agents  des  Brissot,  des  Clavière,  etc. 
J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Polverel  et 
Santhonax. 

CflAROT  :  Les  nouvelles  que  je  reçois  m'annon- 
cent que  la  contre-révolution  s'opère  dans  le  dépar- 
tement de  TAveyron.  Les  scellés  sont  mis  sur  les  pa- 
piers de  mes  amis.  Cependant  ils  n'ont  pas  osé,  par 
crainte  du  peuple,  porter  la  main  sur  mon  père  et 
sur  ma  mère.  Charrier  est  traité  à  Bhodez  comme 
l'était  le  ci-devant  roi. 

—  Un  membre  de  la  commission  de  corresf  on» 
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itotice  doime  lecture  de  pluseun  adresses  de  félici- 
tations sur  Tacte  coDstitationnel. 

—  Le  ^éral  Custine  adresse  à  la  Convention  la 
lettre  suivante  : 

Cambrai,  le  U  jainetl793. 

c  Citoyen  président,  hier,  à  quatre  heures  do  matin,  les 
postes  arancés  des  flanquenn  de  droite  d«  Tarmée  de  la  r6- 
pnblique  ont  élé  attaqués  par  les  janissaires  de  la  coatitioa 
des  rois,  en  nombre  trt'S  supérieur;  ils  ont  forcé  les  trou- 
pes républicaines  à  se  retirer  du  po9te  de  Licn-St-Amand  ; 
mais,  bientôt  renforcées,  elles  les  ont  à  leur  tour  forcés  à 
la  retraite,  après  un  combat  qui  a  duré  josqu*à  slibeuces. 
Dix-huit  de  nos  soldats  ont  été  pris  ou  tués  dans  cette  ac- 
tion; nons  afons  bit  aussi  des  prisonniers,  et  un  grand 
nombre  d'enuemis  a  été  tué  dans  cette  affaire. 

•  Je  ne  dofo  pas  laisser  ignorer  Tactlon  du  citoyen 
ppyelle,  volontaire  du  8*  bataillon  du  département  du 
Kord,  qui,  poursuiTi  par  un  hussard  autrlcnien.  Tayaut 
attendu  et  manqué  d*un  coup  de  son  arme,  l*a  percé  de  sa 
baïonnette,  reuTcrsé  de  son  cheval,  et  tué  sur  place  le  che- 
val et  le  hussard» 

•  5i|7n^Gi»Tiinu  t 

—  On  fait  lecture  d'une  autre  lettre  du  général 
Custine,  dont  voici  Textrait  : 

«  Je  me  bêle  de  tous  envoyer  plusieon  lettres  et  Im- 
primés  qui  m*unl  élé  envoyés  par  la  Société  populaire  de 
Bordeaux,  par  la  commission  centrale  de  Caen ,  par  Félix 
Wimpfen,  se  disant  général  des  armées  départementales.  Je 
fioîs  TOUS  dire  que  le  ministre  de  la  guerre  «  ignorant  ou 
coupable,  semble  marcher  sur  les  traces  de  ses  prédéces* 
Murs.  Il  enlève  des  bataillons  entiers  et  la  cavalerie  à  Tar- 
inée  du  Nord,  pour  les  faire  marcher  d*uu  autre  c6l&  Dus- 
sé-je  en  être  la  victime,  je  déclare  que  je  donne  les  ordres 
les  plus  exprès  pour  empêcher  qu*aucon  des  corps  des 
<}eux  armées  que  fe  commande  se  mette  en  mouvement 
sans  une  autoiÎMUon  de  la  Conventiou.  • 

DéparUmenU  réunie,  asiemblée  eeiHrale  de 
rétiêlance  à  l'oppreaion. 

Bordeaux,  30juîo. 

Général ,  fVère  et  ami ,  presque  tons  les  tyrans  de  l*Eu- 
rope,  coalisés  contre  la  république  française,  sont  forcés 
de  déplorer  le  mauvais  succès  de  leurs  armes.  Une  horde 
de  brigands  ne  voit  d*autre  moven  de  servir  le  despotisme 
que  celui  d^ntroduire  au  sein  de  la  république  Panarcbie 
t^t  le  désordre  ;  mais  ils  se  trompent  :  les  l'rançais  ont  juré 
il*étre  libres;  ils  n*auront  pas  juré  en  vain.  Les  factions  du 
dedans,  liguées  avec  les  facUons  du  dehors,  viennent  de 
commettre  un  dernier  attentat  Le  81  mai,  le  1*'  et  le 
3  juin«  ces  factions,  secondées  par  le  canon  et  les  poignards, 
ont  arraché  à  la  Convention  un  décret  d*aocusatioo  contre 
les  membres  qui  avaient  le  mieux  servi  la  liberté  par  leurs 
talents  et  leurs  vertus.  A  cette  nouvelle,  un  cri  de  fureur 
et  dMndSgnalion  s^est  fait  entendre  dans  les  départements. 
Des  citoyens  sont  arrivés  de  toutes  parts.  Ils  veulent  la  ré- 
publique une  et  indivisible.  Une  armée  s*organise  pour 
marcher  oontre  Paris;  quatnHviugi  mille  hommes  au 
moins  s^  rendront  sous  peu  de  joan.  La  Société  popu* 
laire  de  Bordeaux  s^empresse  de  se  réunir  à  nous.  Elle 
veut  la  république  une  et  indifisible.  Vous  l^arex  jurée 
aussi.  Braves  les  calomnies  ;  attachei-vous  à  rotre  poste. 
CombaUes  au  dehors  les  ennemis  de  la  liberté,  tandis  que 
nous  les  poursuivrons  au-dedans.  Notre  cri  de  guerre  doit 
être;  h  voua  :  Guerre  aux  tffran$;ei  h  nous:  Guerre  aux 
ruyatUteêf  aux  anarehUtu  et  aux  ijfranêm 

Signé  GaAiioBsiBtm,  prdndnf. 

A  ux  memhree  de  la  Société  populaire  de  Bordeaiux. 

Cambrai,  i4Jaillct. 
Pnisqu*att  mUien  des  violentes  secousses  qui  vous  agitent, 
vos  regards  se  portent  sur  les  armées,  montres  Ténergie 
qu*onnonce  votre  adresse,  et  écoutes  la  vérité.  On  désire 
en  vahd  Tunité  et  rindivisibillté  de  la  république lorsqu^on 
ne  lui  (bit  pas  le  sacrifice  de  son  opinion,  lorsqu'une  Société 
populaire  prétend  qu*on  lise  la  volonté  générale  dans  ses 
écriu  et  ses  passions;  lorsqu'elle  oublie  ses  serments  et 
SCS  devoirs  jusqu'à  se  ligner  oontre  les  représenlaniadu 


peuple.  SI  la  loi  n*est  pas  in  point  de  ralliement,  nos  en« 
nemis  sont  invincibles,  et  la  liberté  nousécbappe.  Dites  ans 
bataUlons  de  la  Gironde,  qui  veulent  rentrer  dans  leurs 
foyers,  que  la  pairie  les  relient  auprès  de  leurs  drapeaux^ 
A  ce  prix ,  je  suis  aUaché  à  vous.  Signé  Custikb. 

Extrait  de$  regietree  dee  délibéraUom  de  l'auem^ 
blée  centrale  dee  départements  réunit  à  Caen, 

L'assemblée,  considérant  que  la  dédaraUon  des  droits  a 
été  violée,  que  la  ConvenUon  nationale  a  cessé  de  repré- 
senter le  peuple  français  au  moment  où  trente-quatre  de 
ses  mandataires  ont  été  mis  en  état  d'arrestation ,  déclare 
qu'eUe  regarde  comme  nuls  tous  les  actes  de  la  portion  de 
représentaUon  nationale, depuis  le  17  mai,  jusqu^à  la  réri- 
sion  qui  en  sera  fhite  lorsqu'elle  aura  recouvré  son  Inté- 

S  rite,  et  appelle  le  général  Wfanpfen  au  conunandemené 
es  armées  départementales. 

Lettre  de  Félix  Wimpfen,  $e  dieani  général  dee 
armées  départementales,  au  général  Custine. 

Je  proCte  de  l'occasion,  mon  cher  maître,  pour  me  rap* 
peler  à  votre  souvenir.  La  nouveUe  de  la  prise  de  Pacy 
vous  est  sans  doute  parvenue.  Plaise  au  del  que  la  cruelle 
anarchie  soit  anéantie  par  vos  soins  I  Vous  avex  Tadmira* 
tion  de  toute  l'Europe  militaire;  vous  nériterex  la  recon- 
naissance de  tous  les-homaes  libres. 

Cambrai,  15  jnniet. 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Paev  ne  m'est  point  parve- 
nue; mais  l'avoue  que  je  la  regarde  comme  un  aUentat  à 
l*unité  et  à  l'indirisiDlilté  de  la  république.  Vous  m'aves  mal 
jug&  Du  moment  que  vous  êtes  revêtu  d'une  qualité  que 
vous  ne  tenes  pas  de  la  loi ,  je  dois  vous  regarder  comme 
le  chef  des  facUeux.  (On  applaudit.)  Je  romps  toute  correa» 
pondance  avec  vous  jusqu'à  ce  que  vous  vous  montriea 
vraiment  répubUcain  et  digne  des  lauriers  de  ThioovUle. 

Stani  GusTiRB. 

La  Convention  ordonne  le  mvoi  des  pièces  au  coni1t6 
de  salut  public  (  La  suite  d  demain^  ) 

SPECTACLES. 

AcADten  DB  McuQna.  — -  Ânj.  Orpkée  et  Eùrgdket  et 
le  Jugement  du  berger  Paris. 

TaéAiaa  db  la  Natiop*-— Le  Comte  de  Cammàngêf  waM 
du  ConeUialeur^ 

TBiATKB  DB  i.'OpftBA*CovtouB  NATiOBAL,  ruc  FavarL  — • 
Atimia  ou  Um  Sauvages^  et  te  Droit  du  Seigneur, 

THâATBB  DB  LA  Répobuqdb,  ruc  dc  Richetieu.  —  La 
Mitromanie,  suivie  du  Dsuit  prématuré* 

Tbéatm  db  la  bob  Fbtdbao.— Les  Kisifuiuffaes,  opéra» 
préc.  du  Club  des  Sans^oueis, 

TBiATEB  DB  LA  BOB  DB  LOUVOIS.  —  UBohnitS  AteuiM* 

rier  ;  le  Mannequin ,  et  les  Loups  et  les  Brebis, 

TBftATBB  DO  Vaudbvxllb.  —  ArUquîn  Cruetlo  ;  Favart 
aux  CkampS'Elgsées;  les  Ngmphis  de  Diane;  CÂpo* 
Ihéote,  et  Basiien  et  Bastienne, 

TBéATBB  DU  Palaisl  —  Vabiétés.— -  VMrigae  secrète  ; 
Cadet  Roussel,  et  Midas  au  Parnasse. 

TBâATBB  DO  Ltcéb  DBS  Abts,  BU  Jardlu  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières  ^  pantom,  h  spect.,  préc.  du 
Fat  en  bonne  fortune» 

AKPBfTBÉATBB  d'Ashbt,  ftubourg  du  Temple.  — 
Aiycurd'hui,  &  cinq  heures  et  demie  précises,  lecitoyei» 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'éqoitation  et  d*émulation ,  tours  de  manégr, 
danses  sur  ses  chevaux,  arec  plusieurs  scènes  etentr'acles 
amusants. 

Du  Mardi  16  Juillet  1793. 

PAnMBNTBES  mitfTBS  DB  L'HÔTCL-DB-TILLB  DE  PABTS. 
8ix  premiers  mois  179t.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A. 

Noms  des  Payeurs, 

8  Ittu  de  Sainte-llArie,  p.  et  viag.  •  .  .  Mardi. 

15  Marioltier,  perp.  et  viac Mardi. 

15  Defafs,  viager  etperpëinel. Mardi. 

9.4  Desplaces ,  toot.  perp.  et  viag Mardi. 

IB  Tieinard,  t«Bt.  perp.  et  viag Mardi. 

S8  HnrtI,  perpétuel  et  viager.  ••....  Mardi. 

96  Debroe,  perpétuel. Mardi. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vanovie^  le  10  Juin.  —  Nous  apprenons  de  Grodno  que 
la  diète  a  commencé  le  17  de  ce  mois,  mais  il  ne  transpire 
rien  encore  de  ce  quis'est  passé  à  la  premii^'re  séance. 

Avant-liieriS,  le  général  encfaefd'lngelstrom  a  fait  aux 
Polonais  un  second  paiement  pour  les  vivres  et  fourrages 
livrés  à  rarmée  russe.  Ce  paiements»  monte  à  la  somme  de 
87,158  roubles  VO  copecks  et  demi ,  et  porte  jusqu'au  S  de 
ce  mois. 

Oq  nous  marque  encore  de  Grodno  quMl  y  a  eu  une  tei^ 
rible  inondation,  laquelle  a  enlevé  quelques  maisons  et 
ôié  la  vie  à  plusieurs  personnes.  C'est  un  très  petit  ruisseau 
qui  a  causé  ces  ravages. 

L*évêque  de  Posnanie,  M.  Okent^ki,  est  mort  le  i5  de  ce 
Boisia  lalaieaa  roi  de  Prusse  son  si^  à  remplir. 

ALLEMAGNE. 

Fiemnê^  ie  SOJmIji.  —  On  fait  des  reerues  de  tontes 
parts,  et  l«  cour  de  Vienne  a  beau  atténuer  ses  perles ,  ces 
■csofcs  mêmes  décèlent  la  vérité.  On  tire  surtout  des  hom* 
mes  de  la  Haute-Autriche ,  du  Tyrol  et  de  la  Bavière  ;  on 
en  attend  aussi  cinq  cents  de  la  Gallicie. 

Il  est  parti  hier  pour  leurs  régimeub  huit  cents  recrues 
que  Ton  exerce  depuis  deus  mois. 

Le  cabinet  privé  de  Pempereur  est  fermé  depuis  quel- 
ques jours.  Tous  les  rapporu  sont  adressés  au  comte  de 
CoUorcdo,  qui  les  remet  à  IVmpereur ,  de  là  à  ceux  des  dé- 
partements auxquels  le  monarque  en  attribue  la  connais- 
sance: pour  remplacer  cette  réforme,  le  conseil  d*Etat  a 
été  augmenté;  il  ne  consistait  jusqu'alors  qu'en  quatre  mi- 
■istres  et  deux  conseillers,  qui  avaient,  pour  aibsi  dire,  le 
contrôle  de  tous  les  rapports  des  diOTérentes  chancelleries  de 
cette  Tille  et  des  provinces;  on  doit  maintenant  leur  adjoin- 
dre plusieurs  conseillers. 

CûêUmtt,  te  H  Juin,  —Les  Français,  après  avoir  pris  et 
évacué  Arlon,  font  maintenant  un  rassemblement  nom- 
breux sur  les  bords  de  la  Sarre,  dans  la  double  intention 
de  s^emparer  de  Trêves  et  de  délivrer  Mayence.  Le  péril  est 
grand,  très  grand  pour  les  Aulricbiens,  parcequ'ils  ne 
mot  ni  asses  bien  en  munition,  ni  assez  forts,  pour  résister 
à  une  année  si  nombreuse,  et  qui  a  déjà  vaincu.  On  fait 
avancer  des  troupes  à  la  hâte,  que  Ton  tire  de  l'armée  de 
réserve.  Le  premier  bataillon  de  grenadiers  qui  est  arrivé 
ici,  il  7  a  dix  jours,  était  parti  le  lendemain  pour  les  Pajs- 
Bai,  et  trois  autres  devaient  le  suivre  pour  la  même  desti- 
nalioii;  mais  Cous  ont  reçu  ordre  de  rétrograder  aur-le* 
champ  fera  la  Moselle.  Plusieurs  autres  bataillons,  arrivés 
id  depuis,  ont  lait  quatorse  lieues  en  un  iour,  pour  se  jeter 
dans  Trêves.  Il  est  parti  aussi  quatre  divisions  de  dragons, 
de  Uois  cents  booimes.  Ou  attend  d*aotres  trou* 


CmrigrukÊ^  le  95Juim.  —  Le  18  de  ce  mois,  il  est  pissé 
ici  une  division  de  hussards  impériaux  du  régiment  de 
rarchiduc  Léopold.  Ils  dirigeaient  leur  marche  vers  Phi- 
lipsbourg ,  pour  passer  le  pont  de  cette  ville,  s'avancer  du 
eôlé  de  Landau,  et  prendre  possession  des  postes  que  les 
Prussiens  ont  occupés  fusqa'ici.  Ces  derniers  marclicnt 
vers  Kalsers-Lautem,  sur  Tavls  qu'on  a  reçu  que  le  géné- 
ral Houchard  fait  de  grands  mouvements  pour  tflchcr  de 
pénétrer  avec  son  armée  du  côté  de  Marence,  et  dégager 
celle  ville  assiégée. 

De»  Bordé  du  Hkin ,  le  28  Juin.  —  Le  landgrave  de 
CasaH  a  encore  vendu  au  roi  d'Angleterre,  pour  l'électo- 
rat  d'Hanovre,  huit  mille  Hessois.  Dans  le  petit  Etat  dont 
il  est  le  tyran,  il  n'y  a  d*aotres  troupes  qu'une  garnison  de 
dooae  cents  hommes.  Lcs^recrucs  l'ont  tellement  épuisé , 
que  maintenant  on  enrôle  les  pères  de  famille,  et  qu'on  ne 
laisse,  pour  cultiver  les  terres,  que  les  mères  et  les  enfants. 
Le  peuple  de  Hesse  est  dans  la  misèi*e  la  plus  profonde,  et 
il  se  contente  d'opposer  des  murmures  à  tant  de  vexations. 

On  vient  d'arrêter  deux  soldais  de  Ta  vaut-poste  prussien 
qui,  dit-OD,  communiquaient  avec  la  garnison  de  Mayeo- 

Z*  Série.— Tome  ir. 


ce  ;  on  leur  promet  la  vie,  s'ib  dénoncent  r ?ux  dont  ils 
étaient  les  mstruments,  car  pour  eux  ils  ne  savent  pas  lire. 
On  fait  tnonter  le  nombre  des  prisonniers  français  à 
Iraocfort  à  trois  cents  ;  il  est  encore  exagéré» 

PAYS-BAS. 

BruxelUê ,  le  6  JmUeU  —  Nous  apprenons  qu'il  se 
forme  dans  les  environs  de  Dunkerque  un  camp  français, 
pour  une  armée  qui  cherche  à  pénétrer  dans  la  Flandre 
occidenule.  En  conséquence,  on  a  trouvé  à  propos,  dana 
1  armée  du  prince  de  Gobourg,  d'envoyer  quelques  divi- 
sions de  hussiirds  à  Namur,  pour  renforcer  le  corps  du  gé- 
néral de  Beaulieu  qui  y  commande.  Il  a  pareillement  été 
^voyé  des  ordres  aux  cinq  bataillons  de  grenadiers  lutrt- 
diiens  de  l'armée  de  réserve,  de'faUre  des  marches  forcées 
pour  se  rendre  le  plus  tôt  possible  à  Namur.  Quelques-uns 
de  ces  bataillons  ont  pris  leur  marche  directe  pour  le 
Luxembourg ,  par  le  territoire  de  l'abbaye  de  Starelot. 

Des  voyageurs  qui  viennent  de  Mous  assurent  que  la  ca* 
noonade  et  le  bombardement  de  Valendennes  durent  joue 
et  nuit,  sans  repos  ni  interruption.  On  assure  que  les 
assiégés  ont  voulu  envoyer  hors  de  la  ville  leurs  femmes  et 
leursenfanu«  mais  que  le  prince  de  Gobourg  n'a  pas  voulu 
le  permettre^ 

On  prétend  que  le  camp  français  qui  est  à  trois  quarts 
de  lieue  de  Courtray,  est  de  plus  de  quarante  mille  hom- 
mes. 

On  raeonte  Id  qu'on  général  français  déguisé  a  élé 
surpris  dans  le  camp  des  alliés,  qu'il  a  été  saisi  et  est 
mamtenant  gardé  très  étroitemenL 


I 


nÉPUBLlQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  17  Juillet.  —  On  écrit  d'Italie  que  le 
manque  de  farines  a  occasionné  un  mouFement  po- 
pulaire à  Naples,  mais  que  le  calme  s*esl  rétabli  à 
l'arrivée  des  subsistances. 

Les  mêmes  avis  donnent  des  craintes  sur  le  parti 
que  Tapparition  de  la  flotte  espagnole  pourra  faire 
prendre  aux  Etats  d'Italie  qui  n'ont  pas  traité  défa- 
vorablement la  république  française,  et  notamment 
aux  républiques  de  Gènes  et  de  Venisr. 

Les  lettres  de  Suisse  apprennent  que,  depuis  l'ou- 
verture de  la  diète  de  Frawenfeld,  il  y  règne  beau- 
coup de  décence  et  d'harmonie. 

—  La  reddition  de  Condé  ne  s'est  pas  encore  con- 
firmée. 

—  Ld  brave  garnison  de  Hayence  fait  toujours  des 
sorties  terribles  sur  les  ouvrages  des  assiégeants. 
Celle  du  28  juin  a  été  désastreuse  pour  ces  derniers. 

COVHUNB  OB  ^ARIS. 
Conseil-Général.  —  Du  14  Juillet. 

Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers  demande  le 
cœur  de  Marat,  pour  être  déposé  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Un  membre  prend  ensuite  la  parole,  et  observe  qu'il  est 
étonnant  que  Marat  soit  déposé  sous  les  arbres  de  la  cour 
des  Cordeliers,  tandis  que  Lepellelier  est  au  Panthéon. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  delà  commune,  leçon* 
seil-général  passe  ^  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  Ma< 
rat  appartenant  à  la  représentation  nationale,  Ton  ne  peut 
disposer  de  ses  dépouilles. 

—  Une  députation  d'un  corps  de  cavalerie  de  Dieppe  as- 
sure le  conscU  de  sou  dévouement  aux  Parisiens:  elle  an- 
nonce qu'elle  doit  se  présenter  à  la  Convention  nationale 
pour  l'inviter  ù  consacrer  la  liberté,  l'égalité. 

L'orateur  ajoute  : 

«  Nous  sommes  cinq  cents  que  quatre  mille  contre-révo- 
lutionnaires ne  terrasseraient  pas  ;  notre  vœu  ne  se  borne 
pas  à  demander  la  république,  mais  &  sauver  lu  républi- 
que. ■ 

La  députation  reçoit  du  maire  et  du  président  i*accolade 
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Tralernellc,  an  mi)îf u  des  applaudisscBcats  et  dc>  eris  tfe 
^auvonM  la  république  I 

—  Une  nombreuse  dépnlatlon  de  la  flcctlon  de  U  Frater- 
nité se  présente  au  conseil-général  •  et  donne  lectore  d*un 
arrêté  oe  celte  section,  qui  réclame  conireTarrélé  pris  par 
le  conseil  relativement  au  cliojen  Moucfactte,  et  contre  le 
mandai  d*amener  décerné  contre  lai  par  radminislration 
fie  police,  pour  raison  delà  mission  dont  il  a  été  chargé 
par  ladite  section  pour  le  département  de  TEure,  et  dont 
elle  est  saiisfaite,  et  demanda  que  ce  citoyen,  qui  est  au 

j  milieu  dVui,  soit  interrogé. 

I  Le  subbtitut  du  procureur  de  la  eommune  prend  la  pa- 
'  Tolf ,  et  reproche  au  citoyen  Moucbelte  de  ne  pas  s*étre  con- 
formé au  mandai  d*amener  lancé  contre  lui  t  il  lui  de- 
inande  ai  la  fonlè  qui  Paoeompagnait  venait  pour  le  soos- 
traire  à  la  loi  dont  lui-même  est  un  organe  en  sa  qualité  de 
jugc-de-pais  ;  il  termine  par  Tinviter  à  se  présenter  à  la 
l)arre  pour  y  dler  la  loi  qui  autorise  sa  conduite.  Mou- 
cbelte dit  qu'il  pensait  obéir  au  mandat  décerné  contre  lui 
*  par  radoiinlatratioB  de  police»  en  se  présentant  an  conseil* 
fénéraL 

Cette  réponse,  de  la  part  d*an  juge-de-pati,  est  legardée 
comme  dérisoirew 

Sur  le  réquisitoire  de  Real ,  le  conseil  passe  à  Tordre  du 
jour ,  et  la  députstioii  se  retire. 

•—  Unedépuiatlon  de  la  section  de  Poplncoort  présente 
au  conseil  les  orphelins  de  la  patrie,  et  soumet  leur  réda- 
malion  sur  le  décret  qui  les  divise  dans  les  différentes  éco- 
les nationales.  La  section,  en  exposant  le  désir  de  ces  |eu- 
nes  élèves  de  rester  dans  son  arrondissement,  demande 
que  le  conseil  nomme  des  eommisiairea  po«r  les  acoompa- 
gncr  à  ce  sujet  à  la  Convention  nationale* 

Le  conseil,  faisant  droit  à  cette  demande»  nonme  quatre 
^scs  membres. 

—  On  annonce  an  conseil  que  Uoachette  vient  d^étte 
•arrCté  et  conduit  à  radminislration  de  police. 

DÉPARTBMSIIT  DO  KORD. 

Le  brave  Waitel,  commandant  des  chasseurs  au  poste 
important  de  Nouveaux ,  vint  trouver  hier  le  général  de 
division  Lamorlii-re«  pour  conférer  avec  lui  sur  un  projet 
qu'il  avait  d^allcr  enlever,  pendant  la  nuit  qui  vient  de 
s*écouler,  le  poste  du  Moulin,  près  Li^penponl  etTurcoing. 
Le  général  lui  observa,  la  carte  à  la  main,  que  le  coup  sé- 
rail hardi  et  hien  périlleux  «  vu  qu*il  Ihllait  échapper  à  la 
lioursuitede  trois  mille  cinq  cents  ennemis  qui  composent 
le  poste  ennrmi  qui  8*est  établi  dansce  bourg  { mais  enfin, 
lipKs  s'être  assuré  par  les  raisonnements  de  la  capadié  de 
cet  intrépide  odîcier,  qui  avait  déjù  si  souvent  donné  des 
prruves  de  sa  valeur  et  de  ses  connaissances  iopographi- 
qnes  du  local ,  il  lui  expédia  i*ordre  d*exécuter  son  projet. 

LMntrépide  Watlel,  transporté  de  joie  d'aller  donrter 
<les  preuves  nonvellfs  de  valeur  à  la  patrie,  s*esl  mis  à  la 
léle  de  six  cents  braves  républicains  ;  ce  détachement, 
•composé  de  ses  chasseurs  et  des  hussards  de  Saint-Georges, 
a  eu  l'adresse  de  tourner  te  poste  nombreux  de  Torcoing 
sans  être  aperço,  d'arriver  et  de  surprendre,  pour  ainsi 
«lire,  celui  du  Moulin,  sans  engager  aucun  combat  dans  les 
lént'brcs.  Les  soldats  delà  république  ont  pourtant  été  ac- 
cueillis par  une  fusillade;  mais  sans  s'arrêter  à  y  riposter, 
ils  sont  tombés  comme  des  Tunes  sur  le  poste,  ont  égorgé 
trcnle-cinq  &  quarante  Autrichiens,  oui  fait  cinq  prison- 
niers qui  ont  été  amenés  ce  mulin  chex  le  général,  et  de 
chex  lui  à  la  cltaddlc.  L^intrepide  Wattel  est  aussi  venu 
rendrv  compte  de  son  heureuse  expédition  au  général,  qui 
•a  reçu  ce  brave  officier  avec  tout  le  téraoignage  de  la  plus 
tive  satisfaction ,  lui  a  prodigué  les  étogcs  les  plus  encou- 
rageants, et  lui  a  promis  de  l'employer  souvent  lorsque 
foooasion  se  présentera.  Les  aunes  et  le  butin  derennemi 
ont  été  enlevés  et  apportés  au  poste  de  Mouveaux.  Nous 
n^avons  pas  eu  un  blessé.  Un  seigent  des  chasseurs  a  seu- 
lement eu  la  main  égratignée  par  un  i'russien  qn*il  sa- 
brait sous  une  table. 

(  Extrait  tU  ta  Goutté  de  UlU.  ) 


qui  avaient  toujours  passé  pour  des  fléaux  qoasl  néeessal* 
res,  insurmontables,  parœqne  rorigine  et  le  caraclère  en 
étaient  voilés  à  tous  les  yeux. 

Mémoire  composé  par  Pierrê^Mariê  Crûckêt^  «édedn 
de  l'universilé  de  Montpdlier,  sur  les  notes  de  Rjobert  Crth 
eket,  son  père,  de  son  vivant  marédial  et  laboureur  à 
Nielles-lès-Blequîn,  pKa  de  Saint-Omer.  —  Brochure  de 
40  pages,  à  l*aris,  chex  Croulleboisi  rue  des  Mathurins. 
n*  81  ;  et  Aubry ,  an  cabinet  bibiiographlqnei  rue  de  In 
Monnaie,  n*  5. 

Robert  Cracher,  dont  Tautenr  ou  le  rédacteur  de  oe  mé* 
moire  se  glorifle  justement  d*éire  fils,  lui  a  laissé  les  nuH 
tériauxd'un  ouvrage  important,  te  yétirimaire  ruêtique» 
Il  eontient  dea  insl'>JCtiona  populaires  concernant  les 
prindpales  maladies  des  bestiaux.  L*oiivrage  est  prêt;  son 
utilité  fait  espérer  au  citoyen  Pierre>Marie  Ciachet  que 
r  Assemblée  nationale  en  agréera  l'hommage  et  le  fera  im- 
prianer  aux  (Vais  du  trésor  public,  ponr  être  répandu  et 
distribué  gratuitement  dans  les  campagnes.  L*éiat  de  sn 
fortune  ne  lui  permet  pas  de  leur  faire  lui-même  oe  pré* 
sent. 

Il  en  a  détaché  cette  exposition  d*nne  nouvelle  doctrine 
sur  la  médecine  des  chevaux.  Les  observations  qu*il  déve- 
loppe et  les  procédés  i|u'il  indique  paraissent  le  fruit  d'une 
expérienœ  prématurée.  La  jennesse  de  Pauteur  aioule  en 
quelque  sorte  à  l'intérêt  de  son  ouvrage.  Elle  présage  de 
hMigs  services  à  rendre  dans  eetle  partie  si  Impertanle  de 
Tart  de  guérir. 

Mémoireêet  pUeeê  Jttstifieatitea  aâreuéei  à  ia  Convenu 
tien  naflono/enarle  dtoyen  L*Archevêque-Thibault,anden 
procureur  de  la  commune  du  Cap  français.  In<8*  de  104 
pages.  A  Paris^  de  rimprimeiiedeTcstu,  rue  Hautefenillr. 
n*ié. 


LIVBE$  NOUVKADZ. 

Sxpoiition  thtnenomelle  doctrine  tur  ta  wnédidne  des 
thetaux,  oflTrant  les  moyens  de  parvenir  avec  certitude  À 
guérir,  malgré  leur  violence  et  leur  malignlié,  des  maladies 


CONVENTION    NATIONALE. 

/Wsidcase  de  Jean-Ban  Saint^Andrém 

Rajof0ri  fsH  «w  nom  du  eamiié  de  «oinl  pti6|je» 
dam  la  iéanee  du^juHUê^  sur  tot  trnUê'dnu» 
wmn^ei  d9  la  Convenlion  diUn%u  en  eerlii  du 
décret  du  2  Juin,  par  Saiut-Juil^  député  de 
VÀisnê. 

Citoyens,  tous  arez  de  tout  temps  fait  paraître 
votre  aëvouement  à  la  r^publiqne  en  donnant  au 
peuple,  dans  les  premiers  jours  de  la  liberté,  Tezem* 

I)le  de  la  Justice  et  de  ia  soumission  à  vos  propres 
ois. 

Vous  avez  entendu,  dès  le  commencement  de  vos 
séances,  les  réclamations  élevées  contre  vos  mcm* 
bres,etvous  les  a  ve^  obligés  de  rendre  compte  de 
leur  conduite.  Un  membre,  depuis  peu,  a  paru  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire,  «ccusé  d*avolr  pro- 
voqué la  licence  ;  on  autre,  relégué  dans  Marseille, 
attend  son  jugement.  Au  commencement  du  mois 
dernier,  comme  un  complot  formé  contre  rétablis- 
sement et  Tunité  de  la  république  éclatait  dans  Pa- 
ris et  dans  Tempire,  vous  avez  consigné  dans  leurs 
maisons  trente-^eux  membres  de  cette  assemblée, 
prévenus  par  le  cri  public  dVn  être  les  auteurs. 

L'inquiétude  de  la  république  sur  cet  événement, 
les  fables  répandues  par  les  ennemis  de  la  liberté, 
devenues  le  prétexte  de  la  guerre  civile,  Timpatience 
et  le  zèle  des  dtoycns,  les  différentes  lettres  des  dé- 
tenus qui  demandent  leur  liberté,  et  surtout  rindul- 
gence  qu'on  doit  a  quelques-uns  qui  sont  plutôt  im- 
prudents que  coupables,  tout  invite  la  Convention 
nationale  a  prononcer  définitivement 

La  conjuration  dont  je  viens  vous  eaUnetcnir  est 
enfin  démasquée:  je  n*ai  point  à  confondre  les  hom- 
mes, ils  sont  confondus  ;  je  n'ai  point  à  arracher,  par 
la  force  du  discours,  la  vérité  sanglante  de  leurs 
c«urs;  je  n*ai  qu*un  récit  simple  à  vous  foire,  qne 
des  vérités  reconnues  a  vous  dire.  On  a  sollicité 
Dillon  de  se  mettre  à  la  tête  d'un  soulèvement  pour 
placer  sur  le  troue  le  fils  de  Capet,  déclarer  sa  mère 
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W^eote,  eteombattre  les  Jacobins  et  Tanarcbie.  Il  a 
semblé  à  votre  comité  que  ce  projet  avait  échoué 
contre  rinsuirection  do  mois  oernif r  :  Vanarchi^ 
était  le  cri  de  ralliemeot  des  conjurés  ;  on  espérait, 
par  l'excès  des  malheurs  publics,  arriver  à  ce  point 
de  justifier  le  pins  grand  de  tous,  celui  de  donner  un 
chef  aux  Français. 

Bntot  et  Gorsas  tendent  aujourd'hui  secrètement 
la  main  à  la  Vendée;  si  Fanarchie  était  la  vëritable 
casse  de  ces  armements,  ils  auraient  cessé  depuis  la 
constitution;  ils  auraient  attendu  avec  respect  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  souverain,  qui  ne  peut  pas 
errer.  C'est  un  crime  de  prendre  les  armes  lorsque 
le  peuple  est  assemblé. 

En  réfléchissant  sur  le  passé,  en  comparant  les 
hommes  à  eux-mêmes,  en  rapprochant  les  faits,  en 
anaivsant  vos  délibérations  et  les  intérêts  qui  les  ont 
agitées  sous  le  masque  du  bien  public,  on  ne  peut  nier 
qu*il  ne  se  soit  tramé,  dans  le  sein  delà  Convention 
nationale,  une  conjuration  pour  rétablir  la  tyrannie 
et  Tancienne  constitution.  Les  princioaux  auteurs 
d'un  dessein  si  funeste  se  sont  enfin  désignés  eux- 
mêmes  en  prenant  la  fuite.  11  n*était  point  permis 
autrefois  de  les  soupçonner;  la  défaite  de  tant  de 
complots  les  avait  instruits;  les  périls  ^ui  pressent 
les  pas  des  ennemis  du  peuple  avaient  nécessité  plus 
de  rafGnement  dans  leur  conduite  ;  ils  n'étaient  point 
ennemis  audacieux  delà  liberté;  ils  parlaient  son 
lanipce,  ils  paraissaient  comme  vous  ses  défenseurs  : 
ainsi  deux  armées  ennemies  combattaient  sous  l'aigle 
romaine. 

Mais  maintenant  qu'après  avoir  excité  parmi  vous 
des  orages  qui  vous  ont  forcés  de  déployer  votre  sé- 
vérité contre  eux  pour  sauver  la  patrie;  maintenant 
?i*ils  ont  pris  la  fuite,  et  font  ouvertement  la  guerre 
la  liberté;  maintenant  qu'il  est  découvert  qu'on 
ne  vante  point  d'autre  constitution  et  d'autres  lois 
que  celles  qui  auraient  préparé  le  retour  de  la  tyran- 
nie, vous  convaincrez  mcilement  le  peuple  français 
de  la  droiture  de  vos  intentions,  et  vous  pouvez, 
conune  le  consul  de  Rome,  jurer  que  vous  avez  sauvé 
votre  patrie.  Au  moins  n'attendez  pas  que  votre 
comité  paie  tribut  à  la  faiblesse  et  à  ta  superstition 
de  qui  que  ce  soit  :  le  salut  public  est  la  seule  con- 
sidération digne  de  vous  toucher;  l'état  présent  de 
la  France,  ul  dislocation  du  corps  politique,  tout 
annonce  auc  le  bien  n'a  point  été  fait,  et  que  vous 
ne  devez  ce  ménagement  à  personne;  la  république 
ne  tient  aucun  compte  des  faiblesses  et  des  emporte- 
ments stériles;  tout  le  monde  est  coupable  quand  la 
patrie  est  malheureuse. 

;  Je  reprendrai  les  évéïiements  à  leur  source  :  toute- 
Ibis  je  ne  rappellerai  pas  les  opinions  des  membres, 
pour  vous  proposer  de  les  condamner  sur  ces  opi- 
i nions  :  vous  en  respecterez  la  liberté;  mais  comme 
;les  violencesqui  ont  éclaté,  dans  le  courant  d'avril  et 
de  mai,  dans  la  république  étaient  suscitées  depuis 
lon^trmps;  comme  les  passions  et  les  intérêts  qui 
créèrent  ces  violences  ont  souvent  percé  dans  vos 
délibérations,  je  parlerai  de  ce  qui  s'est  passé  parmi 
vous;  vous  suivrez  la  conjuration  dans  ses  replis; 
vous  achèverez  de  connaître  à  quel  péril  vous  avez 
arraché  le  peuple;  car,  dans  l'ag^itation  des  premiers 
joois  du  mois  dernier,  vous  sévîtes  ccmtre  les  dé- 
.  tenus,  comme  on  sévit,le  10  août,  contre  la  cour,  par 
le  sentiment  de  ses  crimes.  Tous  les  détenus  ne  sont 
point  coupables,  le  plus  grand  nombre  n'était  qu*é- 
earé;  maiacomme  oans  une  conjuration  le  salut  de 
la  patrie  est  la  loi  suprême,  vous  avez  pu  confondre 
im  moment  et  l'é^rement  et  le  crime,  et  sacrifier 
sagement  la  liberté  de  quelques-uns  au  saint  de  tous. 
Les  détenus,  comme  la  cour,  avaient  fait  U  guerre 
auxloi5par  les  luis;  rien  ne  ressemble  à  la  vertu 


comme  un  erand  crime;  on  a  dû  séduire  les  âmos^ 
foibles  sous  le  prestige  ordinaire  de  la  vérité. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  est  assemblée» 
deux  oartis  ont  paru  sans  cesse  dans  son  sein,  et  sur- 
tout dans  les  occasions  décisives  oh  il  s'est  agi  de 
quelque  loi  funeste  à  la  monarchie,  on  de  quelque 
acte  nécessaire  à  l'établissement  de  la  république. 

Soit  qu'on  ait  ménagé  les  choses  pour  amener  une 
usurpation,  soit  qu'on  ait  voulu  relever  le  trône  pour 
la  dynastie,  un  dessein  s'est  conduit  depuis  le  pre- 
mier jour  lîour  y  parvenir;  la  majorité  de  la  Con* 
vention  nationale,  sage  et  mesurée,  fluctua  sans  cesse- 
entre  deux  minoritâ  :  l'une  ardente  pour  la  répu- 
blique et  votre  gloire,  négligeant  quelquefois  le  goiw 
veruement  pour  défendre  les  droits  du  peuple  ;  rau- 
tre,  mysténeuse  et  politique,  empressée  en  apparence 
pour  la  liberté  et  l'ordre  dans  les  occasions  ae  peu  de 
valeur,  opposant  avec  beaucoup  d'adresse  la  liberté 
à.la  liberté,  absorbant  avec  art  l'essor  des  délibéra- 
tions, confondant  l'inertie  avec  Tordre  et  la  paix, 
l'esprit  républicain  avec  l'anarchie,  imprimant  avec 
succès  un  caractère  de  difformité  à  tout  ce  qui  gênait 
ses  desseins,  marchant  avec  le  peuple  et  ta  liberté 
pour  les  diri^  vers  ses  fins,  et  ramenant  les  esprits 
a  la  monarchie  par  le  dégoût  et  la  terreur  des  temps 
présents. 

Il  y  eut  un  Monk  parmi  vous  :  cet  homme  défendit 
autrefois  la  monarchie;  il  défendit  depuis  la  répu- 
blique; il  joua  la  misère,  et  il  habitait  à  Saint-Cloud 
le  palais  des  rois  :  il  joua  la  délicatesse  de  la  santé, 
qui  semble  un  obstacle  à  l'audace;  il  remuait  l'em- 

Eire  :  il  joua  la  donceur  et  les  affections  simples  de 
i  nature;  il  se  réjouissait  du  meurtre  de  son  ennemi 
le  2  septembre  ;  il  appréciait  tous  les  cœurs,  tons< 
les  esprits,  tous  les  intérêts,  et  séduisait  leur  propre 
inspiration  pour  les  conduire  vers  le  but  où  il  tendait 
lui-même.  U  fut  trop  défiant  pour  avoiv  des  eompli-^ 
ces;  il  n'eut  qne  des  amis  qui  conspirèrent  aveclut, 
plutôt  par  la  séduction  dé  leur  faiblesse  ou  de  leur 
orgueil  nue  par  malignité;  cet  homme  fut  Brissot  ;^ 
il  eut  de  la  finesse,  il  n'eut  point  de  courage. 

H  y  en  eut  plusieurs  qui,  comme  lui,  tendaient  an 
rétablissement  de  la  monarchie;  mais  oc  fut  plutôt 
par  conformité  de  vues  et  d'ambition  que  par  concert; 
chacun  prétendit  peut-être  à  conduire  les  autres;  le 
même  projet  leur  fit  prendre  les  mêmes  moyens;  ils- 
trouvaient  dans  la  conduite  l'un  de  l'autre  un  appui 
de  leurs  résolutions  particulières,  et  marchaient  plu- 
tôt ensemble  qu'ils  ne  marchaient  d'intelligence.  ' 
?uoi  qu'il  en  soit,  ils  vous  ont  mis  dans  la  néces-- 
de  les  réprimer  par  la  confusion  et  la  violence 
qu'ils  avaient  jetées  parmi  vous  ;  vous  avez  reconnu 
quel  péril  menaçait  la  patrie,  ot  rimpossibitité  de 
faire  des  lois  s'ils  étaient  soufferts  plus  longtemps. 

Lesdétenus,^  avant  le  10  août,  avaient  marqué 
beaucoup  d'attachement  à  la  monarchie. 

Brissot  avait  écrit  i  •  S'il  existe  des  hommes  qui 
tendent  a  établir  une  république  sur  les  ruines  de  la 
constitution  de  17S0,  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper 
sur  eux  C4>mme  sur  les  partisans  de  Coblentz.  » 

Il  semblait  que  l'on  fit  la  guerre  au  roi,  à  la  répu- 
blique et  aux  de4ix  chambres.  On  favorisait  la  dé- 
chéance; mais  on  faisait  la  guerre  au  parti  républi- 
cain. On  travaillait  donc  pour  un  usurpateur,  puisrf ue 
l'héritier  de  la  couronne  était  un  enfant.  On  pnrfa 
dans  le  temps  du  duc  d'York  v  ce  même  duc  d'York 
vous  fait  aii|ourd!hui  la  guerre  avec  beaucoup  de 
politesse;  il  uidemnise  le  laboureur- français  des  dé- 

Sats  de  ses  troupes;  on  croirait  qu'il  ménage  son. 
omaine. 
On  parla  pe»  du  duc  d'York  en  ee  temps  là,  on 

Earla  neaocoup  plus  du  parti  d'Orléans;  il  y  eut 
eaucoup  de  prétentions  nui  n'osèrent  point  5e  mon- 
trer, et  dont  la  postérité  sera  plus  instruite.  Quel 
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que  fût  le  projet  d'alors,  la  république  était  en  hor- 
reur. 

Il  paraît  qu*il  n'était  pas  entré  dans  les  vues  de 
l'Assemblée  léffislative  d  altérer  la  forme  de  la  mo-^ 
narchie,  car  eue  voua  presque  unanimement  la  ré* 
publique  à  rezécration.  Pétion  signa  Tordre  a  Man- 
dat de  tirer  sur  le  peuple,  le  10  août  :  quelques  autres 
ont  tenté  depuis  ae  faire  faire  le  procès  aux  auteurs 
de  rinsnrrection.  Celui  qui  fut  chargé  de  proposer 
la  suspension  du  roi,  le  10  août,  s'exprima  ainsi,  au 
nom  au  comité  :  •  Je  viens  vous  proposer  une  me- 
sure bien  rigoureuse.  Je  m'en  rapporte  a  la  douleur 
dont  vous  êtes  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im- 
porte au  salut  de  la  patrie  que  vous  Tadoptiez  sur- 
lic-champ.»  VergniaiKl,  qui  tenait  ce  langage,  a-t-il 
deux  cœurs,  l'un  qui  s'afflige  de  l'abaissement  du 
trône,  l'autre  ami  de  la  république? 

Selon  toute  apparence,  on  avait  voulu  parvenir  a 
la  déchéance  du  roi,  sans  compromettre  la  monar- 
chie; on  voulait  une  révolution  dans  la  dynastie 
plutôt  que  dans  la  forme  du  gouvernement,  et  con- 
server un  grand  créditsous  une  régence  ou  sous  une 
usurpation. 

Ou  se  conduisit  habilement  après  le  10  août  ;  on 
suspendit  le  roi  pour  contenter  le  peuple  et  arrêter 
les  progrès  du  parti  républicain.  La  violence  ûes 
esprits  avait  poussé  le  projet  de  la  déchéance  au-delà 
de  son  but  :  on  n'osa  point  la  proclamer,  parcequ'on 
craignait  de  tout  perdre  et  de  reuvcrser  le  trône.  On 
gagna  du  temps  ;  on  espéra  qu'une  Convention  na- 
tionale imposerait  au  parti  républicain,  et  le  fe* 
rait  ployer  :  on  espéra  que  la  Convention  jugerait  le 
roi  sans  faire  le  procès  à  la  royauté.  Brissot  fut  à 
l'hôtel  de  la  justice  demander  qu'on  conservât  les 
sceaux,  et  qu'on  traitât  le  roi  avec  les  ménagements 
dus  à  son  rang  :  Brissot  a  dû  combattre  la  républi- 
que ;  CromwelY,  pour  ne  pas  avilir  le  pouvoir  dUin 
seul,  respecta  le  roi  dans  Charles  l«r;  il  avait  con- 
spiré contre  elle,  et  ménagé  la  tyrannie. 

Vous  entendîtes,  dès  le  premier  jour,  Manuel  pro- 
poser que  Pétion,  qu'il  appelait  le  président  de  la 
France,  logeât  aux  Tuileries,  et  que  le  peuple  fût 
découvert  et  debout  en  sa  présence.  Cette  proposi- 
tion semblait  être  faite  pour  conserver  l'ombre  de 
la  puissance  unique,  et  fixer  les  yeux  pendant  la  va- 
cance du  pouvoir  royal. 

L'abolition  de  la  royauté  fut  le  signal  des  haines 
secrètes;  elle  irrita  les  diverses  prétentions  et  les 
rallia.  Ceux  qui  pensaient  au  duc  d'York,  ceux  qui 
pensaient  à  d'Orléans,  ceux  qui  pensaient  h  la  ré- 
gence, tous  s'unirent  contre  le  parti  républicain, 
leur  ennemi  commun.  Comme  1  opinion  publique 
était  redoutable,  et  que  l'orage  du  10  août  grondait 
encore  dans  le  lointain,  les  plus  zélés  amis  de  la 
monarchie  dissimulèrent;  ils  feignirent  d'aimer  la 
république;  mais  ils  combattirent  avec  beaucoup 
d'nabileté  tout  ce  qui  tendait  à  l'établir  ou  à  la  faire 
aimer.  On  prit  deux  mesures  également  pour  neu- 
traliser le  parti  républicain  ;  l'une  fut  de  retarder  le 
jugement  au  tyran,  sous  prétexte  de  lui  donner  plus 
de  solennité;  l'autre  mesure  fut  ce  système  de  ter- 
reur par  leauel  on  sema  d'abord  de  la  déOance,  et  de 
la  haine  enfin  contre  Paris. 

Quand  vous  arrivâtes  ici,  le  Nord  et  le  Midi  se  tc- 
tenaient  embrassés;  le  même  enthousiasme  pour  la 
liberté  unissait  tous  les  Français;  tout  le  monde 
courait  aux  armes,  tous  les  départements  étaient 
amis  :  le  premier  transport  de  la  liberté  avait  im- 
molé des  victimes;  mais  il  fallait  pleurer  sur  elles,  et 
n'accuser  que  le  malheur  des  temps.  La  France  est- 
elle  plus  heureuse  depuis  que  des  hommes  qui  se 
disaient  sensibles  ont  allumé  la  guerre  civile,  ont 
promené  par  toute  la  France  le  glaive  de  septembre, 
et  rendu  la  conquête  de  cet  empire  plus  facile? 


Buzot  fut  le  premier  a  lancer  ici  la  discorde  :  la 
vertu  n'a  point  tant  d'aigreur.  On  a  cru  longtemps 
à  ce  faux  dehors  de  sentiment  et  de  philosophie;  mais 
le  secret  de  cette  conduite  fut  de  nous  diviser  pour 
nous  dominer.  Dès  ce  temps-là  on  a  tenté  de  diviser 
la  France  pour  énerver  la  force  et  le  caractère  pu- 
blics, et  rallier  ensuite  sous  le  gouvernement  royal, 
par  le  sentiment  de  leur  faiblesse  et  par  le  besoin  de 
s'unir,  les  départements  ébranlés.  Buzot  déclama 
contre  ranarcnie,etcefut  lui  qui  la  créa.  On  calme 
l'anarchie  par  la  sagesse  du  gouvernement;  on  l'ir- 
rite par  des  clameurs  qui  sont  toujours  sans  fruit. 
L'ordre  eût  régné  dans  la  république,  si  l'on  avait 
répété  moins  qu'il  n'y  régnait  .pas;  on  ne  pouvait 
plus  rétablir  le  trône  qu'en  le  rendant  médiateur 
entre  les  esprits  divisés.  Jamais  dissimulation  ne  fut 
plus  raffinée;  on  a  commis  peu  d'imprudences;  ce 
temps  fut  couvert  de  ténèbres.  On  nous  remplissait 
d'inertie  avec  impétuosité;  le  mensonge  ne  flattait 
point;  il  était  brusque,  il  était  farouche^  comme  l'est 
souvent  la  vérité  pure. 

Si  l'expérience  du  passé  est  de  quelque  prix  aux 
yeux  des  Français,  qu'ils  jugent  les  hommes  de  ce 
temps,  comme  la  postérité  sincère  a  jugé  ceux  qui 
ne  sont  plus,  et  qui,  par  leur  habileté,  ont  su  trom- 
per leur  siècle  et  leur  patrie. 

On  fomenta  de  plus  en  plus  les  dissensions  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale;  la  colère  s'empara 
dos  délibérations;  on  noyait  l'empire  de  libelles;  on 
demandait  les  assemblées  primaires,  sans  leur  offrir 
de  constitution,  et  sans  objet  sage  déterminé;  on  de- 
mandait la  ratification  des  élections,  votre  renouvel- 
lement, votre  exclusion  des  magistratures  pendant 
six  ans,  pour  foire  des  indifférents  secrets  au  parti 
républicain  (on  le  tentait  inutilement)  ;  on  deman- 
dait votre  translation ,  on  déclamait  contre  les  tri- 
bunes, qu'on  irritait  sans  cesse  ;  on  plongeait  la  haine 
et  la  discorde  dans  les  cœurs;  on  mettait  le  trouble 
et  l'inquiétude  dans  l'Etat,  et  l'on  constituait  en  anar- 
chie tout  ce  qui  formait  un  obstacle  à  l'anarchie 
même  et  à  la  tyrannie. 

Comme  le  déguisement  et  l'hypocrisie  sont  le  fon- 
dement des  conspirations,  on  se  doit  défier  beaucoup 
des  apparences  dont  les  conjurés  savent  ordinaire- 
ment se  couvrir. 

Mais  il  suffit  de  prendre  dans  la  nature  des  choses 
les  moyens  qu'on  doit  employer  lorsqu'on  veut  ser- 
vir sa  patrie  et  faire  le  bien,  et  ceux  qu'on  doit  natu- 
rellement employer  pour  la  trahir  et  faire  le  mal. 
Ceux  donc  qui,  dans  les  révolutions,  veulent  fixer 
un  gouvernement  provisoire  ou  anarchique,  ceux-là 
préparent  sourdement  le  retour  de  la  tyrannie  :  car 
ce  gouvernement  provisoire,  ne  pouvant  se  soutenir 
que  par  la  compression  du  peuple  et  non  par  t'har- 
inonie,  le  corps  social  finit  par  être  assujéti  :  comme 
il  n'y  a  point  de  forme  de  gouveriiemeut  constante 
et  qui  repose  sur  des  lois,  tout  dégénère  et  tout  s'al- 
tère; il  n'y  a  plus  d'intérêt  public,  et  le  besoin  du 
repos  fait  enfin  supporter  l'esclavage. 

Un  usurpateur  qui  veut  arriver  a  son  but  par  ce 
moyen  ne  manque  point  de  bonnes  raisons  pour 

Eerdre  ceux  qui  s'y  opposent.  Tous  les  vices  sont 
ientôt  de  son  parti,  de  même  que  tous  ceux  qui 
veulent  jouir  ;  le  pauvre  lutte  quelque  temps;  mais 
comme  la  prudence  lui  manque  souveut,  rt  que 
l'emportement  lui  fait  commettre  des  fautes,  il  est 
bientôt  anéanti. 

Voilà  l'histoire  de  la  France  depuis  un  an  :  tons 
les  vices  se  sont  cherchés  et  se  sont  unis;  le  pauvre 
est  resté  seul,  couvert  de  la  difformité  de  l'indigence 
et  de  la  vertu.  Votre  emprunt  d'un  milliard  est  la 
cause  secrète  de  beaucoup  de  mouvements  et  de 
beaucoup  de  dissimulation,  comme  l'abolition  de  la 
royauté. 
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Lesdétenns  ont  flatté  tons  les  komines  corroin* 
pus  :  tout  ce  qu'ils  ont  dit  tendait  obliquement  au 
despotiane;  ils  n'ont  point  fait  un  pas  qui  ne  con- 
duisit à  la  monarchie  :  ils  étaient  tous  présomptueux, 
et  conséquemment  nés  pour  senrir  un  trône.  L*â- 
preté  d*une  république  convenait  mal  à  Guadc^  et 
Vergniaud  qui  conseillaient  les  rois,  et  Pétion  ^ui 
briguait  Thonneur  d'élever  le  fils  d'un  tyran  ;  ils 
voulaient  des  honneurs,  et  la  république  n'offrait 
que  des  vertus  stériles  pour  leur  orgueil  ;  ils  n'ont 
jamais  présenté  des  lois;  ils  n'ont  cfâsé  de  dire  que 
le  parti  républicain  n'en  voulait  pas  :  ils  refusaient 
de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  de  Lorient  ;  ils 
caressaient  de  la  liberté  ce  qui  flattait  la  licence  des 
oppresseurs  ;  ils  en  blâmaient  tout  ce  qui  fortifiait  les 
opprimés. 

Les  hommes  habiles  et  |>ervers  en  même  temps 
ont  fini  par  sentir  qu'il  fiillait  suivre  le  peuple,  per- 
suadés que  la  ligne  que  parcourent  les  révolutions 
est  horizontale,  et  que  par  les  excès,  les  malheurs  et 
les  imprudencesqu'elle  entraîne,  on  retourne  au  point 
d'où  (on  était  parti.  Le  même  peuple  qui  pleurait 
aux  funérailles  de  Cromwell  accompagna  d'acclama- 
tions le  retour  de  Charles  11,  parceque  la  république 
de  Cromwell  était  fondée  sur  un  gouvernement  pro- 
visoire qui  ne  reposait  que  sur  lui. 

La  sagesse  seule  et  la  patience  peuvent  constituer 
une  république,  et  ceux-là  n'en  ont  point  voulu 
parmi  nous,  qui  ont  prétendu  calmer  l'anarchie  par 
autre  chose  que  par  U  douceur  et  la  Justice  du  gou- 
vernement. 

Nous  avons  été  les  derniers  détrompés  sur  la  con- 
duite des  détenus.  Tous  les  politiques  de  l'Europe 
les  tenaient  pour  les  partisans  de  la* monarchie. 

Comme  on  ne  pouvait  point  dire  au  peuple  que  la 
révolution  du  10  août  était  un  crime,  sans  lui  dire 
aussi  qui  l'avait  commis,  on  se  tut  sur  cette  révolu- 
tion ;  mais  on  aigrit  les  accidents,  on  flatta  le  peu- 
ple, on  poursuivit,  on  persécuta  les  citoyens. 

On  aurait  cm  qu'il  ne  s'agissait  point  de  fonder  la 
république,  mais  de  punir  tous  ceux  qui  avaient  dé- 
truit la  monarchie  ;  de-là  cette  affectation  de  provo- 
quer des  ordonnances  contre  les  troubles  lorsque  le 
peuple  était  paisible.  Buzot  et  Barbaroux  insistèrent 
le  plus  sûr  ces  sortes  de  lois;  ils  motivaient,  avec 
beaucoup  de  finesse,  la  nécessité  de  les  rendre  ;  plus 
on  les  différait,  plus  leur  ruse  était  satisfaite,  et  plus 
elle  avait  occasion  de  se  répandre  en  amertume  ;  ils 
enveloppaient  tout  de  formes  odieuses  et  repoussan- 
tes, pour  irriter  la  jalousie  et  la  fureur  dont  ils  se 
pbignaient  ensuite  avec  une  apparence  de  vertu  ;  ils 
opposaient  le  souverain  a  la  liberté  des  citoyens,  et 
le  souverain  était  opprimé  dans  toutes  ses  parties  au 
nom  de  la  dignité  collective.  On  établissait  peu  à  peu 
un  système  ae  défiance  et  d'épouvante  sur  le  sort  de 
la  renrésentation  nationale,  et  de  crainte  pour  la  li- 
berté du  peuple. 

De  lii  ces  dénonciations  faites  parLouvet,  par  Bar- 
baroux et  par  les  autres,  des  projets  de  dictateurs  et 
de  triumvirs,  lorsque  ces  fantômes  de  dictateurs  et 
de  triumvirs  étaient  tellement  impuissants  qu'on  les 
dénonçait  et  qu'on  les  outrageait  impunément. 

De  (a  ce  culte  pour  un  ministre  dont  on  avait  fait 
une  idole,  pour  accréditer  le  combat  qu'on  livrait 
par  lui  à  la  république  et  à  la  vérité.  Roland,  tan- 
dis qu'il  était  ici  l'obiet  de  la  vénération  des  déte- 
nus, oui  tiraient  parti  de  sa  renommée;  Roland,  dans 
ce  même  temps ,  fomentait  des  troubles  à  Lyon , 
et  y  excitait  les  nobles  et  les  mécontents  à  la  ré* 
volte. 

Ce  vaste  système  fut  suivi  dans  tous  ses  points  ;  on 
avait  fait  des  réputations  saintes  dans  le  parti  secret 
de  la  royauté;  oo  fit  des  réputations  horribles  dans 
le  parti  républicain. 


Aucun  de  ceux  qui  avaient  combattu  le  10  août 
ne  fut  épargné  ;  la  i^évolution  fut  flétrie  dans  la  per- 
sonne de  ses  défenseurs  ;  et,  de  tous  les  tableaux  con- 
solants qu'oflraient  ces  jours  prodigieux,  la  mali- 
gnité n'oflnt  au  peuple  français  nue  oeux  de  sep- 
tembre, tableaux  déplorables  sans  ooute,  mais  on  ne 
donna  point  de  larmes  au  sang;  qu'avait  vené  la 
cour!  Et  vous  aussi  vous  avez  été  sensibles  aux  ago- 
nies du  2  septembre;  et  qui  de  nous  avait  plus  de 
droit  de  s'en  porter  les  accusateurs  inflexibles,  ou  de 
ceux  qui, dans  ce  temps-là,  jouissaient  de  l'autorité, 
et  répondaient  seuls  de  l'ordre  public  et  de  la  vie  des 
citoyens,  ou  de  nous  tous  qui  arrivions  désintéressés 
de  nos  déserts?  Pétion  et  Manuel  étaient  alors  les 
magistrats  de  Paris.  Ils  répondaient  à  quelqu'un  qui 
leur  conseillait  d'aller  aux  prisons,  qu'ils  ne  vou- 
laient point  ris(}uer  leur  popularité.  Celui  qui  voit 
égorger  sans  pitié  est  plus  cruel  que  celui  qui  lue  ; 
mais  lorsque  l'intérêt  a  fermé  le  cœUrdes  magistrats 
du  peuple,  et  les  a  dépravés  jusqu'à  prétendre  con- 
server leur  popularité  en  ménajgeant  le  crime,  on 
en  doit  conclure  qu'ils  méditaient  un  crime  eux- 
mêmes;  qu'ils  ont  dû  conspirer  contre  la  république, 
car  ils  n*étaient  pas  assez  vertueux  pour  elle  ;  ils 
ont  dû  déplorer  les  forfaits  qu'ils  ont  laissé  commet- 
tre pour  n'en  être  pas  accusés;  ils  ont  dû  jouer  l'aus- 
térité pour  adoucir  l'horreur  de  leur  conduite  et 
tromper  leurs  concitoyens. 

Accusateurs  du  peuple,  on  ne  vous  vit  point,  le 
S  septembre,  entre  les  assassins  et  les  victimes!  Quels 
qu'aient  été  les  hommes  inhumains  qui  versèrent  le 
sang,  vous  en  répondez  tous,  vous  qui  l'avez  laissé 
répandre.  «Morande  est-il  assassiné? «disait  Brissot. 
Morande  était  son  ennemi;  Morande  était  dans  les 

Srisons.  Les  mêmes  assassins  ont  provoqué  des  lois 
e  sang  contre  le  peuple,  les  mêmes  assassins  ont 
provoqué  la  guerre  civile. 

L'épouvante  se  reproduisait  sous  toutes  les  formes, 
on  devait  en  attendre  que  l'indignation  finirait  par 
allumer  la  guerre  intestine. 

Les  détenus  demandèrent  la  force  armée  :  tout 
s'émut  dans  la  république;  on  trembla  pour  vous  : 
la  Convention  rejeta  constamment  cette  mesure,  qui 
pouvait  troubler  la  patrie. 

Le  véritable  but  de  cette  proposition  fut  de  dé- 
fendre dans  Paris  les  débris  du  trône  ;  on  eût  en- 
tretenu perpétuellement  la  division  entre  les  citoyens, 
et  on  aurait  régné;  on  aurait  déclaré  la  guerre  à 
toute  l'Europe,  comme  on  Ta  fait  depuis,  pour  atti- 
rer l'attention  des  esprits  an  dehors,  pour  diminuer 
le  nombre  des  bons  citovens ,  pour  rappeler  la  pre- 
mière constitution  par  fa  nécessité  d'un  gouverne- 
ment vigoureux,  après  nous  avoir  mis  l'Europe  sur 
les  bras. 

Le  roi  aurait  été  déchu,  et  les  intrigues  de  l'étc 
dernier  auraient  repris  leurs  cours. 

Ce  qui  fait  croire  qu'on  a  tout  tenté  pour  em-i 
pêcher  qu'on  ne  donnât  une  forme  de  gouverne-' 
ment  à  la  république  et  pour  tout  embrouiller,  c'est 
le  silence  qu'on  garda  sur  les  propositions  de  Kal- 
kreuth,  le  24  octobre,  après  l'évacuation  de  la 
Champagne.  Kalkreulh,  en  effet,  fit  des  propositions 
à  Kellerniann:  celui-ci  en  fit  part  au  conseil.  Quel- 
ques-uns des  détenus  dominaient  le  comité  diploma- 
tique; ils  dominaient  le  conseil  par  Tautorité  d<y 
Roland.  Kellcrmann  s'est  plaint  depuis  du  peu  de 
cas  qu'on  avait  fait  de  se^  lettres.  Vous  pouvez  bien 
aimer  la  paix,  mais  vous  ne  craignez  point  la 
guerre.  Vous  pouvez  être  au-dessus  des  propositions 
ue  Kalkreuth  et  des  tyrans,  mais  on  a  dû  vous  en 
instruire. 

Les  détenus,  qui  n'avaient  point  voulu  la  paix, 
furent  cependant  les  premiers  à  affecter  de  la  fai- 
blesse et  de  la  crainte,  par  rapport  à  Télranjer,  sur 
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Ifl  mort  du  roL  Le  roi  mort,  la  royauté  moivait  avec 
lui;  le  trône  était  déshonoré;  il  n'y  avait  plos 
d*espérance  d'empêcher  <)ae  la  répuolique  ne  fût 
fondée  par  ceux  même  qui  avaient  porté  Varrét  du 
tyran  ;  il  y  a  apparence  au*on  refusa  la  paix  préma- 
turée, demandée  par  Kaikreuth,  et  qu'on  la  réserva 
,pour  être  un  moyen  de  conciliation  dans  Taffaire  du 
tyran. 


lution  et  de  raffermir  la  monarchie;  Brissot,  qui  n*a* 
Tait  point  voulu  de  la  paix  du  24  octobre,  menaça 
la  Convention  nationale  des  armes  de  TEspagne  et 
de  l'Angleterre;  et  si  Brissot  avait  pu  vous  amener  à 
TOUS  laisser  influencer  par  la  terreur  dans  ce  juge- 
ment, la  même  nécessite  ne  pouvait-elle  pas  ensuite 
TOUS  contraindre  à  conserver  la  monarchie?  Les 
armes  dont  on  vous  menaçait  pour  vous  demander 
une  chose  n'auraient-elles  pas  eu  la  même  puissance 
pour  exiger  le  reste? 

L'appel  au  peuple  fut  proposé  par  les  détenus,  il 
fut  favorisé  par  Terreur  :  tous  savex  maintenant 
quel  parti  les  royalistes  pouvaient  tirer  de  cette  me* 
sure,  et  la  France  entière  Ta  envisagée  avec  effroi. 

Mais  ce  qui  achève  de  convaincre  qu'on  a  voulu 
dominer  la  Convention  nationale  et  la  république 
par  le  désordre  et  la  terreur,  c'est  gu'on  fit  tout, 
«Tant  la  mort  du  roi,  pour  vous  confondre  et  vous 
intéresser  par  de  plus  grands  périls  à  tout  sacrifier 
à  une  paix  dont  la  royauté  devait  être  le  prix. 

L'attention  de  Brissot  s'étendit  dans  l'autre  hé- 
misphère. Brissot  dominait  le  conseil;  il  y  fit  nom- 
mer son  beau -frère  Dupont,  vice-consul-général  à 
Philadelphie.  Je  n'en  dirai  pas  davanta^;  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  pour  accuser  Brissot  d'avoir  été  d'intel- 
ligence avec  l'Angleterre  ;  peu  vous  importe;  Crom- 
vell  n'est  plus,  ni  Mazarm  :  vous  ne  voulez  que 

i'ustifier  aux  yeux  dea  Français  votre  sévérité  envers 
es  détenus,  et  l'Europe  n'a  rien  à  démêler  entre 
nous;  mais  tandis  que  l'on  trompait  la  Convention 
nationale  au  dehors,  l'on  conspirait  contre  elle  au 
dedans.  Barbaroux,  le  14  janvier,  requit  un  batail- 
lon de  se  porter  sur  la  Convention  nationale  :  c[uel- 
ques-uns  de  ces  volontaires  avaient  crié  publique- 
ment :  Vive  Roland!  vive  le  roil  Cette  affaire  a  été 
instruite. 

(  La  iuile  demain.  ) 

aUin  DE  LA  S^ARCI  DU  HARDI  16  JUILLET. 

Le  district  de  Dol,  département  d'Ille-et-Vilainr, 
adresse  à  la  Convention  une  rétractation  de  sou  ad- 
hésion à  l'arrêté  du  département.  Les  citoyens  ac- 
ceptent la  constitution,  et  demandent  que  la  Con- 
vention autorise  trente  jeunes  gens  qu  ils  ont  en- 
voyés, dans  le  moment  d'erreur,  à  Bvreux,  et  qui 
sollicitent  leur  retour  dans  leurs  foyers. 

Letassbub  :  L'erreur  des  bons  citoyens  d'ille-et- 
Vilaine  n'est  pas  étonnante,  lorsqu'un  député  du 
côté  droit  leur  écrivait,  le  28  juin.  -J'avoue  que  je 
crois  la  Convention  dans  rimpuissanee.  Plusieurs 
membres  persistent  à  penser  qu'elle  n'est  pas  libre. 
Je  vous  laisse  à  juger  si  vous  pouvez  rester  tran- 
quilles. Une  constitution  en  théorie  ne  peut  pas  être 
plus  utile  a  un  peuple  qui  veut  des  lois,  que  le  plan 
d'une  maison  ne  peut  servir  à  loger  celui  qui  veut  la 
bâtir.  «  Signé  Defermon.  • 

Laceoix  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  Defermon  se  rendra  dans  son  sein  pour  lui  don- 
ner des  explications  sur  cette  lettre.  Il  a  été  répandu. 
Far  un  député  dont  je  ne  sais  pas  le  nom,  que 
assemblée  était  réduite  à  cent  cinquante  membres. 


Je  demande  qu'on  fiisse  imprimer  le  résultat  des  der- 
niers appels  nominaux. 

GossuiN  :  11  faut  prendre  cette  liste  au  buitau  des 
mandats. 

Cette  proposition  esldécrétée,  et  Defermon  mandé 
à  la  séance. 

•—  On  lit  une  lettre  de  Claude  Fauchet,  qui  dé- 
ment le  bruit  répandu  qu'il  a  mené  aux  tribunes  de 
la  Convention  la  femme  qui  a  assassiné  Marat.  11 
afiirme  ne  l'avoir  jamais  vue,  et  n'en  avoir  jamais 
entendu  parler. 

Cette  lettt^  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
gérale. 

Delaunay  :  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
enfin  des  mesures  contre  l'agiotage,  et  qu'elle  charge 
les  comités  de  s'occuper  définitivement  de  celles  que 
je  lui  ai  présentées. 

Fabbb  d'Eglantinb  :  Les  effets  au  porteur ,  les 
actions  des  compagnies  de  finances  ont  été  soumis 
au  timbre  et  à  l'enregistrement.  Il  est  mille  moyens 
dont  ces  compagnies  continuent  de  se  servir  pour 
éluder  la  loi.  Elles  converti'SBent  les  bénéBces  éven- 
tuels en  remboursements  simulés,  de  manière  que 
vous  ne  pouvez  les  atteindre.  C'est  en  donnant  une 
valeur  et  une  surhausse  lactices  à  chacune  de  leurs 
actions,  qu'elles  discréditent  les  assignats,  en  enga- 
geant tous  les  capitalistes  à  se  défaire  de  leurs  assi- 
gnats pour  ces  effets. 

Un  navire  vient  de  donner  à  la  Compa^ie  des 
Indes  4  millions  passés  de  bénéfice.  Au  lieu  d'en 
verser  le  15«  dans  le  trésor  public,  les  actionnaires 
ont  trouvé  le  moyen  de  ne  pas  payer  un  son.  Non- 
seulement  ils  éludent  la  loi  sur  les  mutations ,  mais 
ils  les  multiplient  avec  une  telle  rapidité,  et  avec 
des  surhausses  si  exorbitantes,  qu'ils  engloutissent 
par  cet  appât  tous  les  assignats  qu'on  s'empresse 
d'échanger  à  vil  prix  contre  ces  effets.  Ils  entraî- 
nent dans  ce  jeu  tous  les  capitalistes.  Vous  n'aves 
Ïdus  à  Paris  de  petit  marchand  qui  ne  joue  au  jour 
e  jour  les  fonds  qUe  la  guerre  ne  lui  permet  plus  de 
S  lacer  dans  le  commerce.  On  place  du  jour  au  \cn- 
emain. 

Ce  jeu  effrayant,  au  lieu  de  ne  se  faire  qvie  pen- 
dant une  heure  à  la  Bourse,  se  feit,  depuis  qu'elle  est 
fermée,  pendant  la  journée  entière,  au  Palais  ci-de- 
vant Boyal.  Telle  action  qui  n'était  que  de  600  liv. 
a  monté  tout-à-coup  a  1,200  livres.  Les  assignats 
perdent  dans  la  même  proportion ,  puisqu'on  est 
obligé  de  payer  1,200  livres  en  assignats  pour  un 
eflet  qui  n  a  été  créé  que  pour  moitié  de  valeur.  Je 
demande  que  les  comités  des  finances  et  de  sûreté 

fénérale  prennent  tous  les  renseignements  possi- 
les  sur  les  faits  que  je  viens  de  dàioncer ,  et  que 
i  les  scellés  mis  sur  les  registres  et  papiers  de  ces  com- 
pagnies y  restent,  afin  que  l'on  vérifie  le  traneferi, 
c'est-à-dire lesactes,  mutations  clandestiiis, faits  seu- 
lement par  transports,  pour  éviter  le  droit  d'enre- 
gistrement. Je  demande  que  ces  cdmités  réunis  vous 
présentent  un  mode  pour  enfin  éteindre  ces  compa- 
gnies; car  tant  que  vous  ne  pourrez  les  atteindre  par 
1  impôt,  tons  les  capitalistes  verront  un  grand  avan- 
tage a  faire  valoir  leurs  fonds  par  cet  agiotage 
plutôt  que  par  un  commerce  public.  Il  en  résulte 

3ue  toutes  les  richesses  nationales  et  toute  la  force 
e  l'opinion  s'accumuleraient  sur  les  effets  des 
compagnies  particulières,  au  préjudice  dès  effets  na- 
tionaux et  des  assignats.  11  en  résulte  que  bientôt  od 
ne  donnerait  que  24  livres  en  or  pour  200  livres  en 
papier. 

Remarques  que  les  petits  marchands  ne  manquent 
jamais  de  dire  au  peuple,  quand  il  se  plaint  du  ren- 
chérissement des  denrées.  Demain  elles  vaudront 
tant  de  plus.  Ils  font  le  prix  qu'ils  veulent,  ils  ac- 
cablent le  consommateur,  parcequ'aimant  mieux 


151 


Cure  ralohr  lemrs  fonds  par  Tàgiotage ,  iU  n*ont 
i)ii*iiiie  petite  quantité  de  denrées  dans  leur  maga- 
sins, et  que,  n^étant  pas  pressés  de  les  vendre,  ils  en 
tirent  le  parti  qu'il  veulent;  ainsi  Tagiotaffe  englou* 
tit  et  vos  assignats  et  les  suteistances  du  peuple, 
parceqn'il  est  devenu  un  eommerce  privilégié  de- 
puis qu'il  a  su,  par  les  odieuses  manœuvres  que  je 
vous  dénonce,  se  soustraire  à  Timpôt. 

Chaslss  :  Je  demande  que  le  comité  de  saint  pu- 
blic soit  non-seulement  autorisé,  mais  qu'il  soit 
sommé  de  dissiper  tous  les  rassemblements  d'agio- 
teurs qui  se  font  dans  les  lieux  oublies.  (Il  s'élève 
quelques  applaudissements  et  aes  murmures;  de 
nombreux  applaudissements  partent  des  tribuues.) 
Je  demande  a  expliquer  ma  pensée,  pour  que  les  au- 
torités locales  ne  se  plaignent  pas  d*une  invasion 
de  compétence.  Je  demande  qu'il  ne  prenne  que  les 
expédients  que  la  loi  peut  lui  fournir. 

Chabot:  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Chasies.  Le  comité  s'oecupe  de  prendre 
des  mesures,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  divul- 
guées; celle-ci  nous  ferait  peut*>étre  tarir  des  sour- 
ces..... (Ott  observe  que  la  proposition  de  Chasies 
n'est  pas  appuyée.) 

Awès  quelques  débats,  le  décrH  suivant  est 
lenou: 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  lor.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  des 
fimuiees  réunis  s'occaperont  sans  délai  de  prendre 
tons  les  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  la 
Convention  sur  les  abus  et  les  malversations  de  l'a* 
giota^,  et  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant 
a  réprimer  définitivement  ces  abus  et  ces  malversa- 
tions. 

•  IL  Que  les  scellés,  dernièrement  apposés  sur  les 
caisses  et  les  registres  des  compagnies  de  finances, 
seront  apposés  sur  celles  que  le  comité  de  sûreté  gé* 
nénle  aurait  pu  exempter.  » 

—  On  lit  la  lettre  suivante. 

Le  représentani  du  peuple  dam  le  départemenê  de 
rEwre  au  eamilé  de  ealul  puiUe. 

L'armée  de  la  république,  aprèt  avoir  passé  qudquet 
beures  dans  Pacy,  s^est  retirée  hier  soir  pour  occuper  la 
Torei  et  les  postes  les  plus  importants.  Hier  plusieurs  rap* 
ports  Dons  avaient  déjà  annoncé  que  Tannée  de  Buzol  s'é* 
lait  retirée  &  Caen.  Aujourd'hui  tous  les  rapports  et  le  ré- 
cit des  chasseurs,  qui  avaient  poussé  des  postes  jusqu'au* 
pris  d'Erreux,  nous  ont  oonfirmé  que  les  rebelles  étaient 
en  effet  sortis  de  celte  ville  pour  se  replier  sur  le  Calvados. 
Nous  avons  écrit  h  la  commune  pour  rioviter  ft  se  réunir 
t  nous.  Nous  lui  avons  dit  que  nous  ne  compromettrions 
personne;  que  des  commissaires  pacificateurs  iraient  i  la 
tète  des  troupes  ;  nous  lui  avons  marqué  la  plus  grande 
ronfiaiire ,  et  tout  nous  y  autorisait.  L'aide-de-camp  de 
Tarmée  j  a  d^à  Tait  conduire  les  canons  et  1rs  caissons 

âue  le  gouvernement  nous  a  envoyés.  Les  troupes  ont 
Dnné  aux  citoyens  de  Vemon  un  grand  exAnple;  elles 
leur  ont  apprîi  que  le  succès  des  opérations  les  plus  diflid 
les  dépendait  non-seulement  du  courage ,  mats  de  la  disci« 
plîne,  de  la  subordination  et  de  l'accord  dons  les  mouve* 
raeofs. 

Le  cRoyen  Imbert,  chef  du  premier  bataillon  des  chas- 
seurs, qui  hier  encore  commandait  l'armée,  a  ordonné  et 
exécQié  les  mouvements  avec  la  plus  grande  sagesse ,  et  a 
été  couronné  du  sncoès.  Nous  vous  annoncerons  d«naln 
jusqu'à  quel  point  nous  aurons  pu  profiter  de  la  jouméedu 
ÎX  n  nesuflSt  pas  de  chasser  cette  armée  d'Evreux.  On  ne 
peut  pas,  U  est  vrai,  tout-à-rait  hi  confondre  avec  celle  de 
la  Vendée;  mais  ses  chefs  n'en  ont  pas  moins  pour  objet 
d'exciter  la  guerre  civile.  Ils  sont  armés  contre  la  Conven- 
tbn  et  contre  tes  lois,  et  H  ne  faut  pas  laisser  ces  rebelles 
et  ces  despotes  k  Caen.  On  ne  peut  trop  rappeler  &  Paris 
coMfaicn  il  est  de  ton  lotèrêl  de  eoinhaltre  le  fédéra&me , 
et  de  préteabdes  pr^leullherlicldes  dont  il  semit  victime. 
Il  faiit  dooe  y  pœMer  lereeratemenr,  eie. 

Signé  TaoHAS  Lindst. 


— Ties  jagM  de  Pont-Audemer  et  les  administrateurs  du 
éistria  de  Looviersaononoent  qu'ils  ont  rétracté  leur  ad* 
hésion  aux  arrêtés  du  département  de  Calvados. 

—  Les  tribunaux  criminel ,  dih  et  de  conMaeiee  établis 
à  Coutanœs  envoient  l'improbation  qu'ils  ont  donnée  aux 
arrêtés  du  département  de  la  Manche» 

***  :  J'annonce  qne  les  administrateurs  dn  d<fpar- 
tementde  la  Vienne  ont  reconnu  leur  erreur  et  se 
sont  rétractes.  —  La  constitution  a  été  acceptée  dans 
ce  département. 

—  GuiTroi  fait  lecture  d*nne  adresse  de  la  section 
delà  Liberté,  de  Bordeaux.  En  voici  Textrait  : 

•  Nous  avons  unanimement  accepté  la  conslltntioa,  et 
Invité  les  autres  sections  à  imiter  notre  exemple.  On  noua 
a  accnsés  de  professer  des  principes  dangereux.  Est-ce 
un  crime  de  blâmer  la  marche  des  troupes  contre  Paris, 
la  mère  de  la  révolution  et  le  berceau  de  la  liberté?  Est-ee 
un  crime  que  de  méconnaître  Tautorité  de  ces  corps  pré- 
tendus populaires,  qui  usurpent  la  souveraineté  nationale, 
exclusivement  représentée  par  la  Convention?  Citoyens, 
nos  frères,  reconnaisses  les  intentioas  de  la  Convention  aa- 
tJooale,  dans  la  sublime  constitution  qu'elle  vous  présente; 
reconnaissez  pour  vos  ennemis  ceux  qui  vous  invitent  &no 
la  point  accepter  ;  car  ce  sont  les  véritables  anarchistes,  • 

L'assemblée  applaudit  à  cette  adresse,  eten  décrète 
1  insertion  au  Bulletin. 

GuFFRoi  :  Je  propose  à  la  Convention  d'inviter  lo 
club  national  de  Bordeaux,  dispersé  par  la  force 
armée,  à  se  réunir  et  à  continuer  tféclairer  le 
peuple. 

CHte  proposition  n*a  pas  de  suite. 

— *  La  commune  de  Fontainebleau»  celle  deDôle,  eelio 
d  Eiechy,  le  cantoq  de  Moret,  département  de  Sdufret* 
Marne,  annoncent  qu'ils  ont  unanimement  accepté  l'acte 
oonstituUonnel.  (On  applaudit  ) 

— •  Des  ciu>yens  réclament  oootra  la  réunh»  de  la  petHe 
poste  de  Paris  à  lu  grande. 

Renvoyé  au  comité  des  contributions. 

—Des  citoyennes  des  sections  de  Paris  employées  à  l'ha- 
billement des  volontaires,  réelament  contre  la  retenue  d'un 
doosièmequi  leur  est  ftiitesur  le  prix  de  leur  travail  par  les 
oomnsissai«es  des  sections  qui  le  leur  distribuent;  elles  de- 
mandent que  la  distribuUon  lev  en  soit  faite  diraelemenl 
par  radministration. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés. 

Maobb  :  J'annonce  à  la  Convention  qu*un  batail- 
lon de  l'Yonne,  pénétré  d*admiration  pour  la  con- 
stitution républicaine,  et  de  reconnaissance  pour  ses 
auteurs,  a  juré  de  la  défendre  Jusqu*à  la  mort.  (On 
applaudit.) 

—  Richoux  annonce  que  s'étant  transporté,  de  la  part 
du  comité  des  secours,  pour  vériGer  le  bruit  qui  s'était  r6» 
pandu  que  la  peste  était  à  l'Hôtel-Dieu ,  il  a  constaté  que 
ce  bruit  était  entièrement  dénué  de  rondement.  Il  deman- 
de qu'attendu  les  circonstances  qui  pourraient  résulter  de 
la  trop  grande  chaleur,  les  flnMcs  aient  la  Jouissance  des 
jardins  envifonaantSi 

Cette  proposition  est  décrétée. 

TnuaiOT  :  Ce  décret  d'humanité  doit  vous  en  in* 
spirer  un  autre.  Je  demande  que  les  malades  les 
moins  infirmes  de  THÔtel-Dien  soient  transférés  et 
soignés  dans  les  maisons  ci-devant  religieuses  qui 
sont  encore  inutiles.  (On  applaudit.) 

Cette  proposiUon  est  adoptée. 

David  :  En  ^ertu  du  décret  d'hier,  je  me  suis 
rendu,  avec  mes  collègnes  Maure  et  Bentabole,  à  la 
section  du  Théâtre-Français.  Après  avoir  fiiil  part  à 
cette  section  de  mes  idées  sur  les  obsèques  de  llarat, 
j'ai  reconnu  qu  elles  étaient  impraticables  :  il  a  été 
arrêté  aue  sou  corps  serait  exposé,  couvert  d'un  drap 
mouillé  qui  représenterait  sa  baignoire,  et  qui,  ar- 
rosé de  temps  en  temps,  empêcherait  l'effet  de  la  pu- 
tréfaction. Il  sera  inhumé  aujourd'hui,  à  cinq  heures 
du  soir,  sous  les  arbres  où  il  se  plaisait  à  instruire 
ses  concitoyens.  Sa  sépulture  aura  la  simplicité  ccn- 


yenablc  à  un  rëpublkain  incorruptible,  mort  dans 
une  honorable  indigence.  Cest  du  fond  d*un  souter- 
rain qu'il  désignait  au  peuple  ses  anus  et  ses  enne- 
mis; que  mort  il  y  retourne,  et  que  sa  vie  vous  serre 
d'exemple.  Caton,  Aristide,  Socrate,  Tîmolëon,  Fa- 
bricius  et  Phocion,  tous  dont  j'admire  la  respec- 
table vie,  je  n'ai  pas  vécu  avec  vous;  mais  j'ai  connu 
Marat,  je  l'ai  admiré  comme  vous;  la  postérité  lui 
rendra  justice. 

L'assemblée  décide  qu'elle  se  réunira  à  cinq  heures, 
pour  assister  à  la  oérémoDie  funéraire. 

OssBLiN  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  de  l'exécution  d'un  décret  qui  lui  or- 
donne de  séparer  les  prisonniers  détenus  par  juge- 
ment de  la  police  correctionnelle,  de  ceux  qui  le  sont 
pour  avoir  commis  des  crimes.  Les  jeunes  gens  pu- 


qu  11  est  important 

Bbntabolb  :  Je  ne  sais  pourquoi  les  prisonniers 
sont  encore  différemment  nourris,  pourauoi  les  uns 
ont  40  sous  par  jour,  et  que  les  autres  n  ont  que  du 
pain  et  de  l'eau.  Je  demande  que  le  ministre  rende 
compte  aussi  de  l'exécution  d'une  loi  qui,  abolissant 
ces  (lifférences,  ordonnait  l'allégement  du  sort  des 
prisonniers. 

Les  proposiiiom  d^OsselIn  et  de  Bentabole  sont  adop- 
tées. —  La  GonTentioD  décrète  que  le  ministre  lui  rendra 
ooBDple  de  reiécution  de  ces  lois. 

—  Des  cavalierB  nationaai  de  la  qufnilème  division 
viennent  réclamer  contre  la  letée  faite  à  Dieppe  d*aD  nou- 
veao  oorps  de  cavalerie  composé  par  la  vole  du  scrulin. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  La  Sdciélé  patriotique  dttSaint-Bsprit  oflke  1»SS0  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

MenUon  honorable. 

— Le  premier  bataillon  de  la  Nièvre,  indigné  de  Parrèté 
des  administrateurs  de  son  département ,  appelle  le  alaive 
delà  justice  sur  leurs  tètes.  Il  enfoie  5,000  Uv.  pour  les 
fiais  de  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Gossum  :  11  peut  importer  de  faire  connaître  le 
nombre  des  députés  présents  à  leur  poste.  Le  voici 
tel  qu'il  résulte  de  leurs  signatures  sur  le  registre 
des  mandats,  et  tel  qu'il  est  constaté  par  le  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  :  628  présents,  63  on  com- 
mission. 11  en  manque  50  pour  compléter  le  nom- 
bre des  745.  Quelques-uns  sont  absents  par  congé, 
plusieurs  pour  cause  de  maladie;  les  autres  sont 
détenus  à  Paris,  ou  conspirent  dans  les  départe- 
ments. 

Plusieurs  autres  se  plaignent  qu'un  certain  nombre  de 
membres  s'absentent  soit  des  séances,  soit  des  comités. 

Lacroix  :  Ceux  qui  ne  viennent  pas  aux  séances 
sont  de  mauvais  députés,  ils  laissent  travailler  les 
bons. 

L^aasemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

>»  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  un  décret  est  rendu  qui 
aosmente  les  émoluments  des  receveurs  de  district. 

Mallabmé  :  Citoyens,  la  loi  du  l«r  décembre  1 790, 
qui  établit  le  tribunal  de  cassation,  porte,  art.  XVI  : 

•  En  matière  civile,  la  demande  eu  cassation  n'ar^ 
rêtera  pas  l'exécution  des  jugements,  et,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  if  ne  pourra  être  accordé 
de  surséance.  • 

Cette  disposition  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que 
le  tribunal  de  cassation  ne  fût  considéré  comme  un 
nouveau  tribunal  d'n()pel,  et  d'assurer  à  celui  qui 
aurait  gagné  son  procès  en  dernier  ressort  rcxécii- 
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Mais  ce  dernier  inconvénient  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  c'est  la  république  ou  ses  préposés  qui  se 
pourvoient  en  cassation  :  dans  ce  cas>  celui  qui  est 
jugé  créancier  de  l'Etat  ne  court  aucuns  risques,  et 
es  fonds  du  trésor  public  lui  assurent  le  paiement 
de  sa  créance,  si  en  définitive  elle  est  reconnue.  Dans 
le  cas  contraire,  si  une  administration  publique  est 
obligée  de  payer  une  somme  considérable  en  vertu 
d'un  jugement  d'appel,  il  peut  arriver  qu'après  la 
cassation  le  recouvrement  devient  impossible. 

Il  semble,  d'après  ces  observations,  qu'il  convient 
de  déroger  en  faveur  de  la  république  à  l'art.  XVI 
de  la  loi  du  l«r  décembre  1790,  et  d'autoriser  la  sur- 
séance à  l'exécution  des  jugements,  lorsque  l'intérêt 
national  l'exigera. 

Une  semblable  dérogation  a  été  prononcée,  par  un 
décret  du  30  mars  1703,  à  la  loi  du  0  du  même  mois, 
qui  abolissait  la  contrainte  par  corps  pour  dette  ci- 
vile, et  c'est  le  seul  mo^en  de  mettre  à  couvert  les 
deniers  de  la  nation,  qui  autrement  serait  exposée  à 
perdre  les  sommes  qu  elle  aurait  été  contrainte  d'ac- 
quitter. Ainsi,  pour  concilier  ces  divers  intérêts  el 
assurer  à  la  république  un  recours  utile  après  la 
cassation  des  jugements  qui  peuvent  être  rendus 
contre  elle,  votre  comité  des  nnaiices  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  Onances,  décrète  qu*il  ne  sera  bit, 
par  la  trésorerie  nationale  et  par  les  caisses  des  diverses  ad*- 
miaistraUons  de  la  république ,  aucun  paiement  en  vertu 
de  jusements  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  cassatioB  « 
qu^au  préalable  œui  au  profit  dôqueb  lesdlts  jogeoMnts 
auront  été  rendus  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  can- 
tlon  pour  sûreté  des  sommes  à  eux  aiUngées.  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  d'un  administrateur  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rbône;  en  voici  l'extrait  : 

c  Entouré  decollègues  trattres  à  la  patrie,  quand  j'ai  vu 
les  ricbes  et  les  égoïstes,  qui  ne  voient  la  patrie  que  dans 
leurs  corps,  s*emparer  de  Popinion  publique  et  rinfluencer 
par  des  rapports  mensongers;  quand  Ta!  vu  ces  adminis- 
trateurs ambitieux  ne  pas  rougir  d*aabérer  aux  mesures 
prises  contre  les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
qui  venaient  requérir  une  force  de  six  mille  hommes  pour 
défendre  les  frontières;  quand  je  les  ai  vus  adhérer  aux 
adresses  mensongères  de  Marseille,  refuser  des  secours  à 
Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales,  s'emparer  des  caisses 
publiques^  lever  une  force  armée  contre  Paris,  reconnaître 
le  tribunal  populaire,  cassé  par  un  décret  de  la  Convention 
nationale  ;  forcer  les  citoyens  de  prêter  serment  de  ne  plus 
obéir  aux  lois;  livrer  à  la  fureur  du  peuple  deux  adminis- 
trateurs qui  avaient  refusé  d'adhérer  à  cet  exécrable  ser- 
ment, j'ai  cru  devoir  quitter  mon  poste,  pour  ne  pas  être 
livré  à  un  tribunal  arbitraire ,  et  peut-être  assassbaé  pour 
mes  opinions  républicaines. 

c5î^^GaAintT*a 

La  séance  est  levée  &  six  heures. 

N.  B,  Dans  la  séance  du  mercredi  iS ,  les  commissaires 
de  la  Convention  près  de  l'armée  des  cOtes  de  La  Rochelle 
ont  écrit,  en  date  du  il,  que  les  corps  administratifs  de  ta 
ville  de  Nantes  avaient  adhéré,  le  5  de  œ  mois,  à  la  coali- 
tion départementale,  et  que  te  général  Beysaer  s'était  mis 
à  la  tête  de  la  garnison  de  Nantes,  pour  marcher  contre 
Paris. 

La  Convention  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  et  mis  hon 
de  la  loi  Beysser,  les  signataires  de  rarrêté  et  Coostard , 
député  &  la  Convention,  quia  refusé  de  se  rendre  dans  son 

sein. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Don  Saint-André» 

Suite  dn  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
publie,  dam  la  séance  du  9  juillet,  sur  les  trente- 
deux  membres  de  la  Convention  détenus  en  vertu 
du  décret  du  2  juin  f  par  Saint- Just ,  député  de 
l'Aisne. 

Le  procès  du  tyran  fut  entrecoupe  d*une  foule 
d'incidents  savamment  combines  ;  on  avait  produit 
beaucoup  de  papiers  pour  allonger  la  procédure  et 
la  neutraliser  :  lorsqu'on  demandait  qu  on  jugeât  le 
roi,  les  détenus  répondaient  qu'on  ne  voulait  point 
s*occuDer  du  peuple ,  et  qu'on  voulait  déshonorer  le 
nom  français.  Pétion  proposa  d'user  de  clémence  ; 
on  alluma  des  querelles  incidentes  et  sérieusement 
ridicules  sur  la  police  de  Paris ,  sur  la  liberté  des 
théâtres ,  sur  la  diplomatie  ;  tout  fut  mis  eo  usage 
pour  sauver  le  tyran  ou  plutôt  la  tyrannie. 

On  compta  beaucoup  sur  ce  Dumouries,  qui  con- 
nut assez  peu  les  causes  de  la  destruction  de  la  mo- 
narchie pour  prétendre  la  relever  par  la  force  des 
armes  et  par  Vaudace  ;  Dumouricz  ne  s'expliqua 
pint  tant  que  le  roi  vécut  ;  il  traîna  son  armée  dans 
la  Belgique  pour  qu'elle  ne  fermentât  point  dans  ses 
foyers ,  et  pour  l'opposer  par  la  suite  au  parti  répu- 
blicain y  s'il  venait  n  triompher.  Dumouriez ,  selon 
toute  apparence ,  n'eut  en  vue  que  sa  propre  for- 
tune ,  aux  dépens  de  la  cour  d'abord ,  et  de  la  répu- 
blique après ,  soit  qu'il  devint  assez  puissant  pour 
opprimer  sa  patrie,  soit  qu'il  devant  l'heureux  imita- 
teur de  Monk.  Il  paraît  que  le  tyran  n'eut  aucun  ami 
attaché  a  sa  personne,  qu'on  voulait  la  déchéance,  et 
quon  ne  s'intéressait  à  lui  conserver  la  vie  que  pour 
sauver  le  troue ,  pour  se  rendre  moins  odieux ,  et  se 
faire  lui  mérite  auprès  des  vainqueurs ,  si  la  révolu- 
tion succombait;  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  espérer 
de  crt^it  sous  un  homme  qui  regrettait  la  tyrannie, 
et  avait  tout  Cait  pour  la  ressaisir  ;  sous  un  homme 
impénétrable,  qui  soutenaitsa  noblesse  et  lui  tendait 
les  maius  ;  on  s'irritait  des  mépris  de  cette  ancienne 
cour,  on  craignait  la  dissimulation  :  voilà  pourquoi 
Ton  proscrivait  les  deux  chambres  et  la  république  ; 
alternative  délicate  entre  laquelle  il  fallait  se  main  - 
tenir  pour  dominer.  Cette  mesure  eut  l'avantage  de 
flatter  tous  ceux  qui  voulaient  la  constitution  de 
bonne  foi,;  on  attendait  tout  sous  un  usurpateur  qui 
eût  soigneusement  écarté  des  affaires  les  amis  de  son 

Erédécesseur,  les  émigrés,  les  partisans  de  la  répn- 
liqne ,  et  qu'on  se  promettait  de  gouverner.  Si  le 
secret  et  les  vues  cachées  de  la  déchéance  avaient 
été  ignorés  jusqu'alors ,  Qn  les  vit  enfin  au  grand 
jour  après  la  mort  du  roi . 

Dumouriez  se  déclara  pour  le  jeune  d'0rlé4ins 
contre  le  fils  du  tyran  mort  ;  on  en  pourrait  con- 
clure que  la  déchéance  insinuée  par  Brissot  et  par 
les  détenus  dans  la  Législative  avait  terminé  l'objet  ; 
car  quel  autre  projet  pouvait-on  servir  lorsqu'on  ne 
voulait  point  de  ri^publique?  Les  républicains  de- 
mandaient ésalement  la  déchéance,  mais  ils  conspi- 
raient pour  la  mort;  ils  l'ont  prouvé  depuis.  Com- 
ment imaginer  que  Brissot  et  les  autres ,  liés  depuis 
par  composition  avec  Dumouriez,  n'avaient  pas  m^ 
me  but,  lorsqu'ils  tenaient  la  même  conduite?  Je 
dis  par  composition ,  car  ils  s'étaient  réconciliés;  et 
les  hommes  publics  ne  se  raccommodent  qu'aux  dé- 
pens du  peuple,  et  parcequ'ils se  craignent.  Com- 
ment croire  que  Dumouriez  et  ses  amis  étaient  divi- 
sés d'intérêt,  que  les  détenusprétendissent  se  pnsser 

Z*  Série.  —  Tome  IF'. 


de  l'armée  et  du  général ,  et  celui-ci  n'user  pas  drs 
amis  qu'il  avait  dans  la  Convention  ? 

On  avait  déjà  proposé  l'expulsion  des  Bourbons , 
pour  intéresser,  pour  essayer  l'esprit  de  l'année. 

Mme  Sillery  et  Mtle  d'Orléans  paraissaient  parmi 
les  soldats  ;  le  jeune  Egalité  s'était  rendu  le  familier 
de  ses  compagjnons  d'armes;  la  pitié  du  soldat  de- 
vait s'émouvoir  en  faveur  d'une  jeune  tille  proscrite 
et  d^un  jeune  homme  qu'on  semblait  livrer  à  ses 
bourreaux.  Buzot ,  par  cette  proposition ,  se  donna 
de  la  popularité  ;  il  donnait  le  change  sur  ses  vérita- 
bles intentions,  et  par  cet  artifice  Ingénu  tous  ceux 
qui  combattaient  cette  mesure  semblaient  servir  la 
faction  d'Orléans. 

Danton ,  au  mois  d'octobre,  proposa  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  parleraient  de  rétablir  la 
royauté.  Buzot  avait  trouvé  cette  loi  illusoire.  Un 
usurpateur ,  disait-il ,  est  au-dessus  de  ces  sortes  de 
lois  ;  elle  fut  rejctéc.  Buzot  la  reproduisit  lui-même 
quatre  mois  après  :  la  première  fois  il  la  combattit , 
paroequ'elle  eût  fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  ré- 
publique, et  rassuré  sur  des  prétentions  qu'il  avait 
uesoin  de  combattre  pour  intéresser  ;  quand  il  la 
proposa  une  seconde  fois,  on  pouvait  dire  ^u'il  comp- 
tait lui-même  sur  le  courage  et  le  pouvoir  de  l'usur- 
pateur. 

Tout  ne  tarda  point  d'éclater:  la  conjuration  était 
en  vigueur  ;  Dumouriez  commençait  à  ne  plus  dissi- 
muler. Miranda  écrivit  à  Pétion  les  dispositions  où 
il  voyait  Dumouriez.  Pétion  n'en  instruisit  point  la 
Convention  nationale. 

Le  roi  n'était  plus.  Les  déclamations  contre  l'a- 
narchie avaient  redoublé  depuis  quelque  temps  ;  on 
avait  excité  au  pillage  dans  Paris.  Le  valet  de  Buzot 
fut  arrêté  dans  les  rassemblements,  échau£Eant  le 
peuple.  On  avait  lassé  l'armée  par  le  dénûmcnt  et 
la  misère,  on  avait  indisposé  la  France  contre  Paris; 
les  généraux  et  les  détenus  marchaient  de  concert; 
le  recrutement  était  retardé  par  Bcurnonvillc  et 
quelques  corps  administratifs.  La  Convention  envoie 
des  commissaires  dans  la  république,  pour  y  rappe- 
ler le  peuple  aux  armes  ;  mais  l'intrigue  les  y  pour- 
suit :  on  les  fait  passer  pour  de  superbes  procon- 
suls ;  tout  est  prévenu  contre  eux ,  Bourdon  est 
assassiné  dans  Orléans,  Saint-André  est  insul  té  et  me- 
nacé dans  la  même  ville  ;  on  écrit  pour  faire  arrêter 
les  autres.  Les  détenus  s'opposent  a  ce  qu'on  déclare 
Orléans  en  état  de  rébellion.  Dumouriez  n'attend 
point  que  son  armée  se  soit  remplie  de  nouveaux 
soldats,  il  marche,  il  est  défait  à  Nerwinde  :  son  des- 
sein n'était  point  d'éclater  si  tOt,  il  voulait  vaincre 
encore  ;  il  se  battit  en  déterminé  pour  se  vendre  plus 
chèrement.  Quand  il  se  vit  vaincu ,  il  craignit  de 
perdre,avec  vautres  batailles,  la  considération  qu'on 
avait  pour  lui  ;  il  éclata  donc ,  il  fuit  de  la  Belgique , 
et  se  rendit  l'cnnenii  favorable  en  se  hâtant  de  lui 
sacrifier  le  reste  de  sa  fortune.  Il  fait  partir  Devaux 
et  Miaczinski  pour  surprendre  et  livrer  Lille  et  les 
places  fortes.  Dumouriez  déclare  la  guerre  à  la  Con- 
vention nationale;  il  la  menace  de  l'obéissance  et  de 
Taveuglement  de  son  armée  ;  il  demande  un  roi,  et 
se  déclare  pour  d'Orléans  fils  et  pour  quelques-uns 
des  détenus,  qu'il  appelait  la  portion  saine  de  la  C6n- 
vention.  Lorsqu'on  accusa  ces  derniers  d'être  les 
complices  de  Dumouriez,  on  les  vit  sourire  :  la  dissi- 
mulation sourit,  l'innocence  s'afQige  ;  dans  les  révo- 
lutions, ceux  qui  sont  les  amis  d'un  traître  sont  légi- 
timement suspects. 

Le  mauvais  succès  de  la  trahison  de  Dumouriez 
sembla  irriter  le  dépit  de  ses  partisans. 

19 


104 


On  n'^vindit  dans  Paris  uue  afUclie  dont  voicî 
(]uel(]iios  passages  : 

c  Révellici-Tous,  républicains,  pardonnez  5  Tancicn  mé* 
pris  des  liourgeois,  puisque  aujourd'hui  ils  sont  disposée 
ù  vous  secourir  et  à  tous  aimer. 

•  Ralliez-vous  donc  au  peuple  industrieux  et  aux  bour- 
f^cois»  pour  Taire  une  guerre  implacable  aux  brigands  qui 
vous  séduisent  et  qui  tous  égarent  Réveillex-vous,  républi- 
cains. Bourgeois ,  peuple  industrieux  •  sans-culoUes ,  réu- 
nissez-vous, armez-vous,  formez  de  saintes  associations;, 
quittez  un  instant  vos  travaux,  et  ne  les  reprenez  que  quand^ 
vous  aurez  chassé  les  brigands  des  clubs,  des  sections  et  de 
la  CoDTentioo  nationale,  et  qu*elle  sera  composée  entière- 
ment de  vrais  répoblicuins  et  d*amis  de  la  concorde  et  des 
vertusi  protégée  par  Tunioo  de  tous  les  braves  citoyens  de 
Paris  avec  tous  les  bons  citoyens  des  départements,  pour 
braver  tous  les  efforts  des  méchants  et  vous  donner  de  bon- 
nes lots. 

c  Baillez-vous*  citoyens,  et  ralUez-vous  promptement, 
ou  demain  vous  lomtiez  tous  sous  le  couteau  des  proscrip- 
tions et  de  la  guerre  civile. 

•  Citoyens,  tremblez  1  le  complot  des  brigands  est  re- 
noué ;  je  suis  averti  par  un  de  leurs  complices  que  d'ici  6 
dimanche  les  deux  tien  des  députés,  les  signataires,  et 
une  grande  partie  des  bourgeois  doivent  être  massacrés. 
Citoyens,  armrz-TOus  sur-le-champ  ;  aux  armes  taux  ar- 
mes 1  Brave  sectIoD  des  Gardes-Françaises,  mettez-vous  à 
notre  tète;  marchez  aux  Jacobins,  aux  Gordeiiers,  à  la 
commune,  à  la  Convention  oatiooale»  immolez  les  bri- 
gands ,  ou  tout  est  perdu.  • 

Cette  affiche  était  signée  Barrington  :  elle  ëlait 
longtie  et  véhémente ,  on  voulait  réveiller  reflfroi, 
alarmer  les  esprits,  et  Ton  provoquait  hautement, 
au  nom  de  i  ordre  et  de  la  paix ,  le  meurtre  d'une 
partie  delà  Convention  nationale  et  la  guerre  civile. 
Il  y  avait  eu  quelques  bruits  aux  halles  ;  le  maire  de 
Paris  apprend  qu'on  a  rénandu  dans  le  peuple  un 
grand  nombre  de  ces  afUchcâ;  le  lendemain  il  re- 
çoit du  conseil  l'avis  qu'on  en  voulait  aux  jours  de 
Beurnonville ,  que  ce  ministre  et  le  côté  droit  de  la 
Convention  devaient  être  égorgés  par  les  vainqueurs 
de  la  Bastille,  qui  s^introouiront,  sous  prétexte  de 
défiler  avant  de  partir  :  le  maire  prend  les  précau- 
tions convenables  ;  il  va  même  trouver  les  vain- 
queurs de  la  Bastille,  il  les  trouve  tranquilles. 

L'affiche  est  répandue  le  lendemain  avec  plus  de 
profusion.  Real ,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune ,  remet  au  maire  une  lettre  par  laquelle  on 
l'avertit  que  la  moitié  de  la  Convention  va  être  as- 
sassinée par  des  scélérats,  et  on  Texhorte  a  agir  pour 
la  bonne  cause. 

Le  maire  lui  demande  s*il  connaît  Fauteur  de  la 
lettre.  Béai  répond  qu  il  la  croit  d'Aiibert.  Le  maire 
est  appelé  par  les  ministres  pour  se  concerter  sur 
les  malhetirs  dont  la  patrie  est  menacée,  il  s'y  rend  ; 
tout  était  paisible ,  la  majorité  du  conseil  exécutif 
paraissait  être  dans  le  secret. 

L'aide-de-camp  de  Beurnonville,  aposté,  apprend 
au  conseil,  en  présence  du  maire,  quAubert  a  parlé 
de  rassemblements  et  de  projets  sinistres  de  scélé- 
rats. 

Un  homme  de  police,  aposté  de  même,  accourt  au 
conseil ,  avec  un  eommissaire  de  la  section  des 
Champs-Elysées.  Celui-ci  présente  au  maire  une  let- 
tre dans  laquelle  on  lui  dévoile  le  complot  d'égorger 
la  moitié  de  la  Convention  ;  on  lui  présente  comme 
seul  moyen  de  prévenir  ce  crime ,  de  battre  la  géné- 
rale ,  et  d'assembler  toutes  les  sections  armées  au- 
tour de  la  Convention. 

On  ajoute  que  plusieurs  présidents  et  commandants 
de  sections  sont  prêts ,  et  qtie  si  le  maire  a  besoin 
(les  signatures  de  quelques  députés ,  on  va  les  lui 
procurer. 

Le  maire  s'informe  de  l'auteur  de  la  lettre:  rhom- 
me  de  police  répond  qu'il  croit  qu'elle  est  d'Aubert  ; 
la  lettre  est  de  la  même  main  que  ta  lettre  écrite  à 


Real.  On  apprend  à  l'instant  que  Ixam-Valadi,  dé- 
pute, vient  d'être  arrêté  au  corps-de-garde  de  TOra- 
toire,  criant  qu'il  faut  marcher  au  secours  de  la  Con- 
vention, qu'elle  est  en  péril.  Cependant  la*  Conven- 
tion et  Paris  sont  tranquilles,  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  ont  défilé  modestement  :  on  célèbre  une  fête, 
aucun  bataillon  ne  se  prête  à  ce  mouvement  de  ter- 
reur, le  coup  qu'on  veut  porter  par  elle  est  manqué. 

On  cherchait  Aubert;  un  agent  de  change  se  pré- 
sente «1  la  mairie  pour  son  défenseur  ;  le  maire  le 
consigne  jusqu'à  ce  qu'il  ait  déclaré  où  est  Aubert. 
Ainsi  pressé,  il  annonce  que  celui  qu'on  cherche 
n'est  point  le  vrai  coupable;  que  l'affiche  est  de  Va- 
lazé,  que  celui-ci  ne  la  désavouera  pas.  L'agent  de 
change  est  conduit  à  la  police,  où  il  fait  sa  oeclara- 
tion  ;  il  est  conduit  ensuite  chez  le  ministre  de  l'in- 
térieur, où  il  la  répète.  Ce  fut  la  fable  de  Tartuffe. 
Valazé  fait  prier  le  maire  de  ne  point  le  dénoncer  : 
Valazé  était  l'âme  du  trouble,  il  était  Harrington ,  il 
était  Aubert ,  il  était  Faffent  de  change  ,il  était  1rs 
sections  armées,  il  était  répouvante  du  côté  droit  et 
du  conseil  ;  il  voulait  une  émeute ,  au  milieu  de  la- 
quelle les  conseils  donnés  dans  l'affiche  auraient  été 
exécutés;  il  voulait  justifier  l'éveil  qu'il  avait  donné» 
Rien  ne  put  agiter  le  peuple,  le  peuple  resta  immo- 
bile. Nous  verrons  par  la  suite  le  même  plan  repro- 
duit peut-être  avec  plus  de  succès  le  31  mai ,  pen- 
dant lequel  l'intrigue  fut  noyée  dans  le  dâK)rdement 
du  peuple. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on  ré- 

Sandit  ensuite  dans  la  France  l'horreur  des  crimes 
e  Paris  :  vous  vous  souvenez  avec  quelle  acrimo- 
nie Valazé  et  ses  compagnons  parlaient  ensuite ,  ir- 
rités par  leur  impuissance  ;  avec  quelle  fîireur  ils 
agitaient  vos  séances,  et  soufflaient  parmi  vous  la 
haine  et  la  défiance  implacable  ;  le  crime  marchait 
en  triomphe  au  milieu  de  vous,  et  entraînait  tout  par 
ses  paroles.  Les  honneurs  et  la  confianee  aveugle 
que  s'accordent  les  magistrats  entre  eux  sont  une  ty- 
rannie ;  nul  individu  ne  doit  être  vertueaz  ni  célèbre 
devant  vous ,  car  un  peuple  libre  et  une  assemblée 
nationale  ne  sont  point  faits  pour  admirer  personne. 
La  révolution  avait  crée  un  patriciat  de  renommée  : 
ce  respect  humain  a  conduit  la  chose  publique  i 
deux  doigts  de  sa  perte  :  on  n'examinait  point  ce  aiii 
était  bien  en  soi-même ,  mais  oui  l'avait  fait  ou  1  a- 
vaitdit.  Le  bonheur  public  est  la  mesure  des  réputa- 
tions. Interrogez  l'état  de  la  France:  on  a  tout  sacri- 
fié à  la  passion  de  rétablir  la  monarchie  en  sauvant 
le  tyran.  Voici  un  passage  d'une  lettre  trouvée  chez 
Gardien,  membre  de  la  commission  des  Douze,  sous 
la  date  du  20  janvier  dernier  : 

•  Estaing  offre  le  bonjour  et  l'hommage  de  son  res- 
pect au  législateur  Gardien  ;  (a  eonfianee  aêtirê  U 
même  ««nltmanl,  eUê  Vêxigt.  Voici  mon  souhait;  je 
ne  sais  s'il  est  probable,  mais  il  a  pour  objet  l'utilité 
et  la  dignité  de  la  république. 

•  Je  voudrais  qu'au  dernier  moment,  que  lorsqu'il 
n'y  aura  plus  rien  à  dire  sur  les  projets  et  sur  les 
hommes ,  que  lorsqu'il  ne  pourra  rien  rester  à  dé- 
voiler, la  grande  majorité  des  Mérés  et  des  sections, 
calme,  sans  tumulte  et  sans  armes  aucunes,  sollici- 
tât et  obtint  de  la  Convention  le  rapport  du  décret , 
la  commutation ,  et  que  Payne,  se  faisant  fort  des 
Américains  et  im  des  commissaires,  conduit  au  mê- 
me instant  la  source  de  nos  maux  sur  U  Républicain. 
Ce  vaisseau ,  tout  prêt  à  Brest,  pourrait  vraisembla- 
blement appareiller.  Par  la  même  raison  qui  existe , 
il  porterait  à  d'autres  républicains  zélés,  tranquilles 
et  fidèles,  un  ci-devant  roi  et  sa  famille.  • 

Je  ne  vons  rappellerai  point  ce  que  fît  Thomas 
Payne,  il  ne  voulut  poîM  faire  le  mal  ;  des  mains  pu- 
res ne  l'eusseiil  point  foit  chez  des  hommes  moins 
corrompus.  Respectez  un  appui  de  la  liberté  de  Tau- 
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treliëoiisphère,  ne  le  condamnez  pas,  car  on  Ta 
trompé. 

On  a  Toulu  sanrer  la  tyrannie ,  n*en  doutez  plus  : 
voilà  la  cause  de  la  fureur  qu*on  a  montn^e  ;  la  ré- 
publique uc  compose  pas  a?ec  la  royauté,  la  ré- 
publique ou  le  roi  devaient  périr  ;  vous  Tavez  vu  de- 
puis; ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi  ont  tout  fiait 
pour  perdre  la  république.  On  se  plaignait  de  vos 
tribunes  et  de  leurs  mouvements,  mais  les  partisans 
nombreux  de  la  tyrannie,  répandus  sur  toute  la  ré- 
publique, et  déclamant  sans  cesse  contre  votre  au- 
torité ,  étaient-ils  plus  respectueux?  Les  cris  que 
vous  n'entendiez  pas,  et  qui  proclamaient  la  guerre 
civile,  étaient-ils  innocents  ?  11  est  consommé  le  cri- 
minel projet  d*aveugler  la  France,  d'armer  les  Fran- 
çais contre  les  Français ,  et  de  nous  ramener  à  la 
monarcliie  par  la  tourmente  de  la  liberté  ;  il  est  cou- 


les pièces  qu*on  a  remises  au  comité  Tattestent,  elles 

{irouvent  que  tons  les  moyens  ont  été  pris  depuis 
ongtemps  d*exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter  ;  on 
comptait  sur  le  surhaussement  des  denrées,  on  comp 
tait  sur  le  ressentiment  des  uns ,  sur  Tintérét ,  les 
passions  et  Taveufflement  des  autres. 

Le  de»ein  de  rétablir  le  despotisme  fut  continué  ; 
on  n*avait  pu  compter  sur  Paris  seul  ;  on  renoua  tout 
les  lambeaux  qu'il  avait  dans  la  république  ,  et  le 
crime  étendit  ses  bras  autour  du  peuple  français;  on 
donne  l'alarme  aux  propriétaires ,  on  n'entend  plus 
la  vérité  parmi  les  cns  aigus  des  gazettes  et  du  men- 
songe. On  croit  à  Paris  qu'on  i^orge  dans  la  répu- 
blique; on  pftiit  dans  la  république ,  on  croit  qu'on 
égprge  à  Paris. 

Les  bruits  les  plus  sinistres  étaient  répandus  dans 
le  Midi  ;  on  écrivait  de  Bordeaux,  le  26  mai,  que  Du- 
foor  et  Parcns  y  étaient  de  retour,  qu'ils  y  disaient 
au  peuple  avoir  laissé  Paris  en  feu  ;  qu'il  fallait 
marcher  sur  Paris ,  qu'il  était  affaibli,  que  les  bri  - 

Sands  qu'il  renfermait  étaient  partis  pour  la  Yen - 
ée  et  les  frontières;  que  pendant  leur  séjour  ils 
avaient  assisté  aux  conciliabules  de  Pétion  et  Valazé, 

3u'ils  y  avaient  été  admis  par  les  députés  de  Bor- 
éaux ;  que  dans  ces  conciliabules  se  trouvaient  qua- 
rante mefl^res  de  la  Convention,  qu'on  y  avait  con- 
clu le  meurtre  d'une  partie  de  la  représentation  na- 
tionale ;  qu'on  devait  battre  le  rappel  dans  les  dé- 
partements pour  faire  marcher  cent  mille  hommes 
sur  Paris. 

Dnfour  et  Parens  annonçaient  que  les  députés  de 
Bordeaux  n'étaient  peut-être  plus,  et  qu'ils  délibé- 
raient sons  le  couteau  ;  quelqnçs-uns  des  détenus 
avaient  déjà  dit  que  leur  projet  ne  réussirait  pas  que 
quelqu'un  d'entre  eux  ne  fût  assassiné;  ils  enviaient 
le  eouleau  de  Paris,  ils  enviaient  au  parti  républi- 
cain le  coup  qui  perça  Saint-Fargeau.  Que  voulaient- 
ils  donc  taure  avec  du  sang?  Cependant  les  sections 
de  Bordeaux  s'agitent,  on  y  propose  une  adresse 
aux  départements,  pour  les  inviter  de  prendre  les 
armes  :  le  peuple  de  Bordeaux  est  sage,  il  délibère, 
il  ne  précipite  point  cette  adresse. 

Les  mêmes  choses  se  passaient  (dans  le  courant 
de  mai)  dans  Marseille,  aans  Lyon,  dans  la  Corse; 
là  des  tyrans  fanaient,  allumaient  la  guerre  civile, 
et  se  rendaient  indépendants  ;  Paoli  déclamait  en 
Corse  contre  l'anarchie  ;  il  conspirait  aussi  au  nom 
des  lois.  Paris  était  inquiet,  les  malveillants  y  le- 
vaient le  front  ;  l'enrôlefflent  avait  produit  quelque 
tumulte;  Buzot  avait  réclamé  hautement  la  liberté 
de  ceux  qu'on  avait  arrêtés  ;  le  désespoir  de  la  vertu 
luttait  contre  celui  du  crime  :  vous  étiez  agités  plus 
<{ne  jamais,  les  conjurés  dénonçaient  les  conjura- 
tions,  comme  avait  fait  la  cour.  Bile  fait  arrêter, 


pendant  la  nuit,  des  citoyens  et  des  magistrats;  celte 
commission,  d'abord  choisie  pour  chercher  la  causi^ 
des  troubles  et  les  apaiser,  elle  les  excite  elle-même; 
sa  tyrannie  menace  d'attentats  imaginaires  qu'elle 
suppose  et  qu'elle  poursuit  ;  elle  a  Fart  de  faire  en- 
visager les  plaintes  qu'on  porte  contre  sa  violence 
comme  le  tourment  d'un  parti  démasqué  et  la 
crainte  que  sa  vertu  inspire  aux  méchants;  elle 
semble  vouloir  exécuter  le  premier  plan  de  Valazé, 
celui  d'assembler  les  citoyens  par  la  terraur,  et  de 
les  mettre  aux  mains  par  la  jalousie,  par  la  ven- 
geance, par  la  défiance  et  par  les  méprises. 

Vous  vous  souvenez,  citoyens,  que  dans  ce  mOmc 
temps  kl  république  entière  était  remuée,  qu'on  ap- 
pelait les  suppléants  à  Bourges,  que  les  corps  admi- 
nistratifs de  l'Eure,  du  Jura,  du  Calvados,  de  la 
Gironde  et  des  Bouches-du-Rliône  avaient  en  quel- 
que sorte  proclamé  leur  indépendance,  et  qu'on 
avait  soulevé  la  France.  Le  coup  partait  des  conci- 
liabules de  Valazé  et  de  ceux  ae  Saint-Cloud  ;  \h 
rintrigue  avait  remplacé  la  cour,  et  madame  Brissot 
logeait  au  palais  de  la  ci-devant  reine,  et  recevait 
souvent  la  plupart  des  détenus. 

Depuis  longtemps  plusieurs  membres  de  la  Con- 
vention excitaient  a  la  révolte  les  corps  administra- 
tifs de  leurs  départements.  Tous  ont  été  sollicités, 
dans  le  courant  de  mai,  de  prendre  les  armes;  le 
plus  grand  nombre  a  résisté,  les  autres  out  été  trom- 
pés sans  doute. 

Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit  de  plus 
en  plus  les  esprits;  elle  vous  annonce  qu'un  complol 
est  près  d'éclater.  Valaxé  lenasi,  au  eommeneement 
de  man,  le  même  langage.  Elle  vous  propose  de 
doubler  vos  gardes  et  de  faire  fermer  vos  sections  ; 
elle  se  dit  le  dernier  asile  de  la  liberté  :  elle  vous 
glace  par  des  récits  funestes  ;  elle  délibère  armée  au 
lieu  de  ses  séances.  Bertrand  lui  seul ,  l'un  de  ses 
ineml)res,  vent  inutilement  l'arrêter  dans  ses  excès  : 
elle  feint  des  périls,  afin  d'accroître  son  pouvoir;  la 
commotion  est  universelle.  Plus  la  commission  ré- 
pand d'effroi,  plus  elle  a  occasion  d'en  répandre,  et 
plus  aussi  elle  se  montre  violente.  Elle  dépose  et  re- 
prend à  son  gré  ses  fonctions;  les  dangers  au'ellc 
semble  courir  la  rendent  plus  intéressante ,  elle  va 
tout  oser  impunément.  Valazé,  par  une  lettre  circu- 
laire, avait  appelé  en  armes  ses  compagnons ,  le  22 
de  mai,  au  lieu  de  vos  séances. 

Le  peuple  s'assemble  autour  de  vous,  il  demande 
justice  pour  ses  magistrats  et  pour  lui-même  qu'on 
accuse  ;  c'est  un  jour  de  deuil  populaire.  Vous  avez 
vu,  dans  le  passage  de  la  lettre  d'Eslaing,  le  projet 
de  réunir  la  majorité  des  fédérés  et  des  sections  pour 
demander  le  rapport  d'un  décret.  Pourquoi  cet  ap- 

Sareil  et  cette  intrigue?  Et  quand  le  peuple  aujour- 
'hui  s'assemble  pour  vous  demander  justice ,  on  le 
trouve  licencieux  !  Des  citoyens  sont  à  la  barre  ;  ils 
étaient  vieux  et  respectables,  ils  avaient  dit  la  vérité  : 
Ciloyem,  leur  répond  Isnard ,  on  pardonne  à  votre 
jeuneêse, 

Barère  alors  propose  d'adjoindre  au  comité  do 
salut  public  cinq  membres  pour  prendre  les  infor- 
mations sur  les  faits  de  conspiration  contre  la  Con- 
vention nationale.  On  amenda  la  proposition,  el  l'on 
fit  décréter  une  commission  particulière  de  douze 
membres;  elle  fut  composée  en  grande  partie  do 
ceux  qui  conspiraient  dans  les  conciliabules  de  Va- 
lazé. Cette  commission,  au  lieu  de  se  conduire  avec 
sagesse,  irrite  les  esprits  par  sa  violence,  et  répand 
l'enroi  parmi  les  citoyens  :  elle  arrache  Hébert  de  sa 
maison. 

On  faisait  croire  au  peuple  français  que  la  Con- 
vention était  en  proie  à  des  hommes  égarés.  Isnard 
répond  à  d'autres  qui  vous  avaient  parlé  paisible- 
ment que,  si  la  Convention  nationale  est  outragée, 
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on  cherchera  $ur  quelle  rive  de  la  Seine  fut  Parie» 
La  république  devait  trembler  pour  vous;  ces  dis* 
cours  étaieut  des  prétextes  qu'on  envoyait  à  la 
révolte. 

Ce  mouvementétait  le  même  quelcs  premiers  jours 
du  moîs  d'août,  où  la  cour,  conspirant  contre  le 
peuple,  et  armée  contre  lui,  se  plaignait  de  sa  li- 
cence ;  elle  avait  égaré  les  corps  administratifs,  ils 
Tétaient  encore  ;  la  cour,  au  nom  des  lois ,  oppri- 
mait la  liberté  ;  au  nom  des  lois,  on  l'opprimait  de 
même;  la  cour  avait  gagné  quelques  chefs  de  sec- 
tions, la  commission  des  Douze  a  requis  ces  mêmes 
sections,  celles  où  Lafayette  avait  le  plus  d'amis. 

Les  l®r  et  2  juin,  le  peuple  se  réunit  de  nouveau 
par  le  sentiment  d'un  péril  commun  ;  il  s'était  pré- 
senté deux  fois  ;  ses  pétitionnaires  parurent  tristes 
devant  vous  ;  ils  étaient  précédés  au  bonnet  de  la 
liberté  couvert  d'un  cr^oe  ;  ils  furent  repoussés  et 
outragés  ;  on  leur  réponait  par  des  fureurs ,  on  ne 
voulut  point  les  entendre.  Ainsi  s'ébranlent  les  em- 
pires, par  les  injustices  envers  les  peuples.  Déjà  les 
malveillants  s'autorisaient  de  la  violence  et  du 
triomphe  des  détenue  ;  on  sollicita  Dillon  de  se  met- 
tre à  la  tête  d'un  rassemblement  ;  on  agita  le  peuple 
de  plus  en  plus,  pour  avoir  un  prétexte  de  soulève- 
ment. 

Le  projet  était  dirigé  par  plusieurs  cheCs.  (Us  sont 
arrêta.) 

Ces  chefs  avaient  sous  eux  douze  généraux  dont 
chacun  était  chargé  de  s'emparer  de  l'esprit  de  qua- 
tre sections. 

Ces  généraux  avaient  en  sous-ordre  deux  ou  qua- 
tre afùdés  principaux  :  le  projet  se  communiquait  à 
une  seule  personne,  avec  invitation  de  ne  le  commu- 
niquer qu  à  cinq  autres,  lesçiucls  cinq  devaient  sui- 
vre la  même  marche,  en  divisant  toujours  un  par 
cinq. 

On  avait  compté,  pour  exciter  le  premier  bruit, 
sur  le  renchérissement  des  denrées,  ou  sur  de  nou- 
velles levées. 
L'action  devait  s'engager  et  se  suivre  ainsi  : 
Ou  devait  s'emparer,  a  la  même  heure,  du  canon 
d'alarme  et  l'enclouer,  et  s'emparer,  par  la  voie  de 
force,  de  ceux  de  la  maisou  commune  et  du  Temple, 
de  ceux  de  toutes  les  sections,  qui  leur  devaient  être 
livrés,  soit  par  une  attaqua  soit  par  les  afiidés  de  la 
ligue. 

Ou  devait  proclamer  le  Gis  du  feu  roi,  Louis  XYIl, 
et  sa  mère  régente. 

Le  projet  étant  mis  à  exécution,  les  individus 
composant  cette  ligue  devaient  se  nommer  de  droit 
gardes-du-corps,  et  ceux  qui  se  serait  distingués  dans 
cette  action  auraient  été  décorés  d'un  ruban  moiré 
blanc,  auquel  serait  suspendue  une  médaille  re- 
présentant un  aigle  renversant  l'anarchie. 
Dans  le  même  temps,  on  arrêtait  à  Channai  un 

Î particulier  traduit  depuis  à  Paris  et  interrogé  par 
e  comité  de  sûreté  générale,  porteur  d'une  lettre  où 
un  projet  d'enlèvement  était  concerté  ;  où  le  lieu  de 
vos  séances  et  votre  perte  étaient  désignée  obscuré- 
ment; où  l'on  parlait  de  sauver  son  prince,  où  l'on 
disait  :  Fotu  éles  ti  grande  et  moi  ei petit! 

Vous  ne  pouvez  douter,  citoyens,  que  les  ennemis 
de  la  liberté  du  peuple  et  du  gouvernement  républi- 
cain ont  dû  conjurer  contre  vous  :  c'est  à  vous  de 
chercher  maintenant  de  quel  cûté  étaient  les  coi^ju- 
rés.  L'anarchie  fut  le  prétexte  des  partisans  de  la 
royauté;  Paoli  en  Corse,  Dumouriez  daus  la  Belgi- 
que, les  détenus,  tous  tenaient  le  même  langage. 

La  conjuration  s'étendait  dans  toute  l'Europe  : 
elle  agitait  les  colonies  par  le  moyen  de  Santhonax 


sur  une  bombarde  génoise,  abandonnée  en  mer, 
qui  toutes  attestent  que  le  même  plan  de  poursuivre 
les  commissaires  était  suivi  partout  :  un  arrêté  de 
l'assemblée  générale  de  la  Corse  les  chasse  de  cette 
île,  et  licencie  les  bataillons  qu'ils  avaient  formés; 
toutes  les  lettres  attestent  que  le  peuple  de  la  Corse 
est  trompé  par  les  mêmes  insinuations  qui  ont  trou- 
blé la  France.  Parmi  ces  lettres,  une  est  adre^ée  à 
Vergniaud;  on  lui  dit  :  Partex^  venez ^  et  le  peuple 
vous  bénira. 

La  conjuration  éclatait  partout,  lorsque  Paris  l'a 
comprimée  au  commencement  de  juin. 

Manuel  vous  disait  un  jour  :  Si,  dans  les  troubles 
excités  par  les  malveillants,  tous  les  bons  citoyens 
prenaient  les  armes,  les  méchants  seraient  compri- 
més. Paris  entier  a  pris  les  armes  dans  ce  jour,  et 
tout  était  tranquille,  excepté  le  crime.  Alors  vous 
pûtes  librement,  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  ar- 
rêter les  auteurs  de  tant  de  désordres;  vous  pûtes 
espérer  enfin  de  donner  des  lois  à  la  France;  vous 
imposâtes  silence  aux  royalistes  qui  avaient  médité 
votre  perte;  depuis  ce  temps  vous  avez  donné  à  la 
république  une  forme  de  gouvernement;  vous  avez 
éclairé  le  peuple,  rassuré  les  propriétaires  effrayés; 
le  peuple  a  vu  le  dernier  jour  de  l'anarchie.  Que 
l'insurrection  de  Paris  soit  jugée  par  le  peuple  fran- 
çais. Elle  n'a  point  de  juges  légitimes  parmi  les  ré- 
voltés de  l'Eure.  Elle  a  sauvé  la  représentation  na- 
tionale ;  les  conjurés  ont  pris  la  fuite,  ils  ont  pris  les 
armes.  Brissot  fuyait  en  Suisse  sous  un  faux  nom 
avec  un  étranger;  un  Espagnol, appelé Mardiena, se 
rendait  à  Bloulins  près  de  lui:  cet  Espagnol  avait, 
dit-on,  intrigué  dans  les  Pyrénées. 

Tel  est  l'esprit  de  la  conjuration  que  votre  pru- 
dence a  renversée.  Puissent  les  yeux  de  la  nation  s'ou- 
vrir enfin!  Paris  n'était  que  le  prétexte  de  l'attentat 
()u*on  méditait  contre  elle;  tous  les  complots  ont 
échoué,  grâces  en  soient  rendues  au  génie  protec- 
teur du  peuple  français!  les  conjurés  ont  laissé  peu 
de  traces;  encore  quelques  jours,  ils  les  auraient 
teintes  de  sang.  Par  quel  art  ont-ils  pu  vous  séduire 
jusqu'à  vous  ranger  quelquefois  de  leur  parti  contre 
vous-mêmes?  Toute  la  France  serait  paisible  s'ils 
l'avaient  été;  ils  s'armaient  contre  vous  au  nom  du 
respect  même  qui  vous  était  dû  ;  on  vous  immolait  à 
votre  sûreté  ;  on  vous  traitait  comme  ce  roi  de  Chy- 

Ere  chargé  de  chaînes  d'or.  Les  ennemis  de  la  repu- 
lique  sont  dans  ses  entrailles;  ce  n'est  point  l'an- 
dace  que  vous  avez  à  vaincre,  mais  l'hypocrisie. 
Quelques-uns  de  Marseille  ont  répandu  partout  des 
émissaires.  Une  femme  d'Avignon,  appelée  Tissac. 
a  découvert  à  Berttn,  ju^  du  commerce  de  Mar- 
seille, un  plan  de  royauté  dirigé  par  ceux  qui  oppri- 
ment le  peuple  dans  cette  ville  ;  Langier  est  à  la  tête, 
homme  froid  et  politique;  Lavalize,  homme  bouil- 
lant et  déclamateur;  Bertrand,  ambitieux,  hardi, 
effronté;  Mauger-Malville,  Pleouse,  Castellanet,  vii 
et  entreprenant;  Lejourdau,  rusé,  maissans  courage 
et  cache  derrière  le  crime.  Voila  ceux  qui  troublent 
Marseille,  et  qui  voudraient  ternir  sa  gloire;  leur 
projet  est  de  joindre  la  Vendée,  si  la  fortune  les  se* 
coude  et  leur  permet  de  lever  tout-à-fait  le  masque. 
Lyon  est  dans  le  même  état;  Privât,  froid,  dissimulé, 
ardent  sans  le  paraître;  Mejiis,  procureur-général, 
doucereux,  engageant;  Coinde,  fougueux,  facile  à 
^arer  pour  un  coup  de  main.  Voilà  les  principaux 
tyrans  au  peuple  de  Lyon  :  tvrans  plus  odieux  que 
Pisistrate,  ils  font  égor^r  le  fils  qui  leur  redemande 
son  père  et  la  mère  qui  pleure  un  fils. 

Buzot  soulève  les  autorités  de  l'Eure  et  du  Cal- 
vados; Gorsas,  Pétion,  Louvet,  Barbaroiix  et  (quel- 
ques autres  sont  près  de  lui  ;  on  ferme  les  Sociétc's 
populaires.  On  a  commis  des  violences  à  Bancaire 
contre  les  patriotes;  une  commission  de  gouverne^ 
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ment  6*cst  forinée  «  Nlmei;  partout  le  sang  coule; 


ment;  le  bon  peuple  du  Midi  est  opprime;  cest  à 
vous  de  briser  ses  chaînes.  Bntendez-vous  les  cris 
de  ceux  qu*on  assassine?  Les  enfants,  les  frères,  les 
sœurs  sont  autour  de  cette  enceinte,  qui  demandent 
vengeance.  Quelques  Marseillais  marchent  à  Lyon, 
Ils  ferment  partout  les  clubs  ;  la  municipalité  de  Ta- 
rascon  est  oans  les  fers  ;  TEurope  attend  quels  seront 
ks  premiers  lâches  qui  auront  un  roi.  La  liberté  du 
monde  et  les  droit»  de  l'homme  sont  bloqués  dans 
Paris,  ils  ne  périront  point  ;  votre  destinée  est  plus 
forte  que  vos  ennemis,  vous  devez  vaincre  :  les  pré- 
cautions ont  été  prise  pour  arrêter  le  crime. 

Prononcez  maïutenant.  Vous  devez  mettre  quel- 
que différence  entre  les  détenus  :  le  plus  grand  nom- 
bre était  trompé,  et  qui  de  nous  peut  se  flatter  de  ne 


patrie. uesi  le  teu ae la uoerie  qui 
épurés,  comme  le  bouillonnement  des  métaux  chasse 
du  creuset  l'écume  impure.  Vous  ne  pouviez  pas 
sauver  la  patrie  avec  eux  :  qu*ils  restent  seuls  avec 
le  crime  qu  ils  voulaient  commettre.  Us  se  plaignaient 
de  Tanarchte,  ils  nous  y  plongent  ;  ils  ont  troublé  la 
paix  des  bons  habitants  des  campagnes;  et  vous, 
vous  avez  llEÛt  des  lois  :  que  le  peuple  choisisse  entre 
des  rebelles  qui  lui  font  la  guerre,  et  vous  ^ui  sou- 
lagez ses  maux.  Ils  ne  partaçerout  donc  point  avec 
vous  l'amour  du  monde,  lis  se  plaignaient  qu'on 
voulait  diviser  la  république,  ils  se  partagent  ses 
lambeaux  ;  ils  disent  q[u'on  a  outragé  des  membres 
de  la  représentation,  ils  l'outragent  tout  entière; 
ils  étaient  froids  contre  les  brigands  de  la  Vendée,  ils 
appelaient  la  France  contre  vous,  et  trouvent  au- 
jourd'hui des  armes  pour  combattre  les  lois  et  dé- 
chirer l'empire.  Nous  avons  retracé  leur  conduite 
depuis  le  premier  jour;  plusieurs  ont  rendu  compte 
des  événements  selon  qu'ils  étaient  émus  par  leurs 
passions;  ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite  et  sans 
liaison  :  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu'on  les 
isole.  Ceux  qui  étaient  les  plus  aveugles,  les  moins 
instruits  des  vues  des  chefs,  et  conséquemment  fana- 
tijiues,  ont  le  plus  écrit  et  le  plus  parlé  dans  les  der- 
niers jours  de  la  conjuration  :  comme  ils  avaient  vu 
déplus  près  les  conjurés,  ils  devaient  être  leurs  plus 
ardentsaéfenseurs,  parcequ'ils  étaient  les  plus  séduits 
par  leur  hypocrisie.  Qu'on  lise  les  récits  divers,  ceux 
de  Lanjuinais  et  Babaut,  et  ceux  des  autres  répandus 
dans  la  France,  ils  ont  fait  du  crime  un  martyre  : 
tout  est  écrit  avec  inquiétude,  avec  faiblesse,  esprit 
de  parti. 

Vous  avez  vu  le  plan  longtemps  suivi  d'armer  le 
citoyen  par  l'inquiétude .  et  de  confondre  le  gouver- 
nement parla  terreur  et  les  déclamations,  mais  vous 
respecterez  encore  la  liberté  des  opinions,  votre  co- 
mité la  réclame  ;  on  pourrait  dire  que  les  discours 
d'un  représentant  sont  des  actions  ;  que  celte  liberté 
n*est  que  pour  les  citoyens,  qu'elle  est  leur  garantie, 
mais  que,  dans  les  actes  du  gouvernement,  elle  peut 
être  une  politique  insidieuse  et  suivie,  qui  compro- 
mette le  salut  public.  Etait-elle  sacrée  l'opinion  çiui 
condamna  Socrate  et  lui  fit  boire  la  ciguë?  L'opinion 
qui  dit  périr  un  peuple  l'est-ellc  davantage? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  ne  sera  point  terrible 
envers  ceux  qu'elle  a  désarmés,  et  qui  se  sont  sou- 
mis aux  lois  ;  proscrivez  ceux  qui  nous  ont  fui  pour 
prendre  les  armes;  leur  fuite  atteste  le  peu  die  ri- 
gueur de  leur  détention.  Proscrivez-les,  non  pour 
ce  qu'ils  ont  dit,  mais  pour  ce  au'ils  ont  fait;  jugez 
les  autres,  et  pardonnez  au  plus  grand  nombre. 
L'erreur  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  crime, 


et  vous  n'aimez  [loint  à  être  sévères  ;  il  est  temps 
que  le  peuple  espère  enfin  d'heureux  jours,  et  que 
la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  départis; 
vous  n'êtes  point  venus  pour  troubler  la  terre,  maift 
pour  la  consoler  des  longs  malheurs  de  l'esclavage  ; 
rétablissez  la  paix  intérieure.  L'autorité,  brisée  au 
centre,  fait  partout  peser  ses  débris;  rétablissez  eu 
tous  lieux  la  justice  et  l'énergie  du  gouvernement  ; 
ralliez  les  Français  autour  de  leur  constitution  ; 
puisse-t-elle  ne  partager  pas  la  haine  conçue  contre 
ses  auteurs! 

On  a  poussé  l'oubli  de  la  morale  jusqu'à  proscrire 
cet  ouvrage,  fût-il  propre  a  assurer  le  bonheur  du 
peuple  français,  parceque  quelques-uns  n'y  ont  pas 
concouru  ;  ils  régnaient  donc,  ceux  qui  sont  si  puis- 
sants! et  qu'attendiez- vous  d'eux,  après  tant  de  cri- 
mes? des  crimes  encore  !  Quelle  est  donc  cette  su- 
perstition qui  nous  érige  en  sectes  et  en  prophètes, 
et  prétend  faire  au  peuple  un  joug  mystique  de  sa 
liberté?  Vous  ne  pouviez  faire  de  lois  avec  eux  ;  et 
vous  n'auriez  point  le  droit  d'en  faire  sans  eux  !  11 
serait  donc  des  cas  où  la  morale  et  la  vérité  pour- 
raient être  nulles  ! 

J'ai  peint  la  conjuration  ;  fasse  la  destinée  que 
nous  ayons  vu  les  derniers  orages  de  la  liberté!  Les 
houunes  hbres  sont  nés  pour  la  justice  ;  on  profite 
peu  à  troubler  la  terre;  la  justice  consiste  à  répri- 
mer ceux  qui  la  troublent. 

Vous  avez  eu  le  droit  de  faire  arrêter  ceux  de  vos 
membres  qui  trahissaient  la  république.  Si  le  souve- 
rain était  assemblé,  ne  pourrait-il  pas  sévir  contre 


quelques-uns  de  ses  membres?  O  vous  qui  le  repré- 
sentez, qui  pourrait  sauver  la  patrie,  si  ce  n'était 


pour  les  autres  ;  ils  sont  des  tyrans  s'ils  se  prétendent 
au-dessus  d'elle;  qu'ils  choisissent  entre  le  nom  de 
conjurés  et  celui  de  tyrans. 

Il  résulte  des  pièces  remises  au  comité  de  salut 
public: 

Qu'une  conjuration  a  été  ourdie  pour  empêcher 
en  France  l'établissement  du  gouvernement  répur 
blicain;  que  l'anarchie  a  été  le  prétexte,  des  con- 
jurés pour  comprimer  le  peuple ,  pour  diviser  les 
départements,  et  les  armer  les  uns  contre  les  au- 
tres; 

Qu'on  a  tenté  de  mettre  sur  le  trône  le  fils  de 
Capet  ; 

Que  les  efforts  des  conjurés  contre  rétablissement 
de  la  république  ont  doublé  depuis  que  la  constitu- 
tion a  été  présentée  à  l'acceptation  du  peuple  frau- 
Cais; 

Su'on  avait  formé,  dans  les  conciliabules  de  Va- 
,  où  se  rendaient  les  détenus,  le  projet  de  laire 
assassiner  une  partie  de  la  Convention  ; 

Qu'on  a  tenté  de  diviser  d'opinions  le  nord  et 
le  midi  de  la  France  pour  allumer  la  guerre  civile  ; 

Qu'à  l'époque  du  31  mai,  plusieurs  administra- 
tions, excitées  à  la  révolte  par  les  détenus,  avaient 
arrêté  les  deniers  publics  et  proclamé  leur  indépen- 
dance ^ 

Qu'a  cette  époque  la  conjuration  contre  le  sys- 
tème de  gouvernement  républicain  avait  éclaté  dans 
les  corps  administratifs  die  Corse,  des  Bouchcs-<lu- 
Rhônc,  de  l'Eure,  du  Calvados,  qui  sont  aujourd'hui 
en  rébellion.  Votre  comité  a  pensé  que  votre  justice 
devait  être  inflexible  envers  le^  auteurs  de  la  conju- 
ration ;  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  décret 
suivant  : 

Art.  l«r.  La  Convention  nationale  déclare  traîtres 
à  la  patrie  Buzot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuinais, 
Salles,  Louvet,  Bourgoing,  Biroteau,  Pétion,  qui  se 
sont  soustraits  au  décret  rendu  contre  eux  le  2  de 
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juin  dernier,  et  se  sont  mis  en  état  de  rébellion 
dans  les  départements  de  TEure,  du  Calvados  et  de 
RhOne-et>Loire ,  dans  le  dessein  d'empêcher  réta- 
blissement de  la  république,  et  de  rétablir  la  royauté. 
il.  11  y  a  lieu  a  Faccusation  contre  Gensonné, 
Guadet,  Vereniaud,  Mollevault,  Gardien ,  prévenus 
de  complicité  avec  ceux  qui  ont  pris  la  fuite  et  se 
sont  mis  en  état  de  rébellion. 

III.  La  Convention  nationale  rappelle  dans  son 
sein  Bertrand,  membre  de  la  commission  des  Douze, 
qui  s*opposa  courageusement  à  ses  violences  ;  elle 
rappelle  dans  son  sein  les  autres  détenus,  plutôt 
trompés  que  coupables. 

IV.  La  Convention  nationale  ordonne  Timpression 
des  pièces  remises  au  comité  de  salut  public,  et  dé- 
crète renvoi  aux  départements. 

SÉANCE  DU  MEBCREDI  18  JUILLET. 

On  lit  la  correspondance.  Elle  contient  la  notice 
d*nn  très  grand  nombre  d*adresses  d*adhésion  et  d(* 
félicitation  aux  décrets  rendus  depuis  le  31  mai,  et 
sur  Tachèvement  de  la  constitution. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d*0Tdre.  Citoyens,  nous  recevons  des  lettres  de  dif- 
férentes communes  qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
reçu  la  constitution.  Ce  retard  ne  peut  provenir  que 
des  intentions  peu  civiques  de  divers  districts.  II 
faut  prendre  à  cet  égara  des  mesures  promptes  et 
sévères.  Je  demande  que  chaque  chef-lien  de  can- 
ton, immédiatement  après  la  constitution  reçue, 
convoque  les  assemblées  primaires. 

Bréard  :  Cette  mesure  ne  suffit  pas  quand  il  s'agit 
de  sauver  la  patrie  par  Tacceptation  de  Tacte  consti- 
tutionnel. Je  demande  qu'il  soit  directement  envoyé 
par  des  courriers  extraordinaires,  et  qu'elles  se  for- 
ment à  l'instant  en  assemblées  primaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Gossuin  annonce  que  les  citoyens  de  Maubeuge 
et  la  brave  garnison  qui  défend  cette  place  ont  juré 
de  s'ensevenr  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  la  rendre 
aux  ennemis.  Il  a  donné  lecture  d'une  adresse  de  ces 
citoyens  aux  départements  séduits  et  entraînés  à  des 
mesures  contraires  à  la  liberté. 

Mention  honorable. 

—  Grangeneùve,  l'un  des  députés  mis  en  état 
d'arrestation,  se  plaint  d'avoir  été  mis  hors  de  la  loi 
pour  avoir  fui  Paris;  il  n'a  jamais  quitté  cette  ville , 
et  le  décret  sous  lequel  il  gémit  n  étant  pas  fondé 
ne  doit  pas  avoir  son  effet. 

Chabot  :  J'observe  que  Grangeneùve,  comme 
Lasonrce  et  Condorcet,  ne  s'en  sont  pas  moins  sous- 
traits au  décret  qui  les  frappait  ;  que,  s'ils  n'ont  pas 
quitté  Paris,  ils  se  sont  cachés  et  ont  fui  la  surveil- 
lance de  la  loi.  Je  demande  contre  eux  un  décret 
d'accusation. 

L'assemblée  ajourne  cet  objet  jusqu'à  la  discussion 
du  rapport  du  comité  de  salut  public. 

Lacboix  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Elle  consiste  à  ce  que  vous  ordonniez  à  la  municipa- 
lité de  foire  constater  l'état  des  hôpitaux;  car  les 
ennemis  de  la  liberté,  voyant  que  la  constitution 
est  acceptée  partout,  et  craignant  que  les  députés 
lies  assemblées  primaires  ne  viennent  ici  jurer  l'u- 
nion et  la  fraternité  entre  les  Français,  ont  fait  cou- 
rir le  bruit  que  la  peste  était  à  Pans.  Je  sais  qu'on  a 
déjà  dit  que  ce  fait  était  foux.  Mais  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  démenti  par  un  acte  authentique ,  afin 
que  ceux  des  citoyens  qui  doivent  venir  à  Paris 
pour  le  10  aodt  n'en  soient  point  empêchés  par 
ces  faux  bruits.  Je  demande  donc  que  la  munici- 
palité de  Paris  soit  chargée  de  vous  envoyer  un 
proeès-veriMl  des  médecins  et  chirurgiens  de  l'Hôtel- 
Oieu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 


—  Des  députés  d'un  canton  du  département  ita 
Rhône^t-Loire  annoncent  que  ce  canton  a  résjsti 
aux  insinuations  des  révoltés  de  Lyon,  mais  qu'il  est 
menacé  par  le  congrès  départemental. 

Lb  PnÉsiDBirr  :  Voici  un  paquet  considérable  de 
papiers  que  vous  envoient  vos  commissaires  auprès 
de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  En  attendant  que  votre 
comité  de  salut  public  vous  en  fasse  le  rapport,  je 
vais  vous  lire  la  lettre  d'envoi. 

•  Nous  tôt»  adressons,  citoyens  eollègacs,  copie  de  deox 
lettres  sals^i^s  ces  jours  derniers  sur  un  espion  des  rebelles. 
Vous  y  remarquerei  un  trait  important  ;  c*est  que  plusieurs 
de  ceux  qui  ooaposent  l'araiée  soi-disant  royale  et  catho- 
lique se  retirent  ù  Caen  pour  renfbreer  i^armée  de  Buiol. 
t  Signé  Matuii ,  Gi&bt  et  Cavaiuiac.  » 

SERGBirr  :  11  est  temps  enfin  de  prendre  un  parti 
sur  ces  corps  monstrueux  oui  prodiguaient  l'encens 
aux  rois  et  le  dégoût  aux  nommes  de  génie.  Vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  d'instruction  publique 
de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  corporations  enfon- 
tées  par  le  despotisme,  qu'elles  étaient  accoutumées 
à  servir.  Je  demande  que  ce  rapport  soit  fait  dans  la 
séance.  —  Décrété. 

Je  fais  une  autre  proposition.  Les  cochers  de  fiacre 
sont  venus,  il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  vous  faire 
une  pétition  dans  laquelle,  sous  le  prétexte  de  la  li* 
berte ,  ils  demandent  à  être  autorises  à  imposer  aux 
citoyens  des  taxes  arbitraires.  Depuis  ce  temps,  ils 
méconnaissent  les  lois  municipales,  méprisent  les 
tares  et  les  règlements.  L'ordre  public  en  est  trou- 
blé ;  tous  les  jours  il  y  a  des  rixes  dans  les  rues  ;  car 
les  étrangers,  nos  frères  d'armes,  qui  passent  par 
Paris,  sont  très  étonnés  de  von*  ou  que  les  cochers 
qui  sont  sur  place  refusent  de  marcher,  surtout  jus- 
qu'aux barrières,  ou  qu'ils  leur  demandent,  après  la 
course  faite,  des  taxes  énormes,  ou  qu'ils  refusent 
de  marcher  à  l'heure,  au  mépris  des  règlements.  Les 
cochers  se  mettent  deux  ou  trois  sur  un  étranger 
pour  le  mettre  à  contribution  ;  les  citoyens  prennent 
parti  les  uns  pour,  les  autres  contre  les  cochers,  et 
quelquefois  les  maltraitent.  11  faut  que,  pour  le  10 
août,  les  citoyens  des  départements  qui  seront  réu- 
nis à  Paris  y  trouvent  protection  contre  ces  vexa- 
tions. 

Charrier  :  Il  fout  que  la  municipalité  soit  char- 
gée de  maintenir  la  taxe,  ou  d'en  faire  une  nouvelle, 
proportionnée  au  çrix  des  denrées.  J'observe  que  le 
même  principe  qui  a  fait  taxer  le  prix  des  places 
dans  les  messageries  autorise  les  municipalités  h 
taxer  celui  des  voitures  publiques  dans  l'intérieur 
des  villes. 

Le  renvoi  à  la  municipalité  est  décrété. 

***  :  Votre  constitution  est  reçue  avec  enthou- 
siasme par  toutes  les  communes  ou  elle  peut  parve- 
nir. On  trouve  dans  les  campagnes,  sinon  des  aca- 
démiciens, au  moins  des  patriotes  énergiques,  des 
sans-culottes  éclairés.  Le  canton  de  Montbrison, 
département  de  Rhône-et-Loire,  composée  de  deux 
mille  quatre  cents  votants,  a  unanimement  mani- 
festé son  adhésion  à  l'acte  constitutionnel,  à  l'excep- 
tion de  six  particuliers  qui  ont  refusé  leur  suffrages, 
après  avoir  employé  toutes  les  intrigues  et  les  me- 
naces pour  faire  adhérer  le  canton  aux  mesures  de 
rébellion  ordonnées  par  le  congrès  départemental 
séant  à  Lyon.  C'est  notre  indulgence  envers  les 
ennemis  intérieurs  qui  a  plusieurs  fois  failli  nous 
perdre.  Si  vous  voulez  établir  la  liberté  et  l'égalité, 
Il  faut  absolument  éliminer  et  les  vils  praticiens  et 
les  académiciens,  et  les  riches  négociants,  égoïstes 
qui  trompent  le  peuple.  Je  demande  ^ue  vou?  pre- 
niez des  mesures  sévères  contre  les  six  particuliers 
qui  vous  sont  dénoncés  par  le  procè»-verbal  du  can- 
ton de  Montbrison.  Je  demande  un  décret  d'accusa- 
tion contre  Dutroucy ,  officier  municipal,  qui  a  cher- 
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chë  à  ùàïte  eutrer  ce  canton  dam  la  coalition  des 
révoltés;  praticien  des  nlus  yoraces,  qui  avait  été 
condamné  à  la  maison  ae  force  pour  cause  d'escro- 
qnerifSfCet  homme  est  prévenu  a  a  voir  employé  des 
uienaces  pour  forcer  le  canton  à  envoyer  des  dépu- 
tés auprès  du  congrès  départemental  de  Rhône-et- 
Loire,  d'avoir  accepté  une  prétendue  mission  auprès 
de  ce  conçr^,  signée  par  quatre-vingts  personnes 
de  Montbnson  seulement,  tandis  que  cette  ville 
contient  douze  cent  cinquante  votants;  d'avoir 
voulu  faire  égorger  un  bataillon  de  volontaires  qui 
passait  par  cette  ville,  sans  armes,  etc.  Je  demande 
la  destitution  de  son  complice  Lapierre  de  Saint- 
Hilaire,  ô-devant  marquis,  maire  deSavigneu,  qui  a 
rc^lé  chez  lui  des  prêtres  réfractaires  ;  celle  de 
Doutroches,  ofiicier  municipal  à  Dutreuil  ;  de  Gra- 
nes,  procureur  de  la  commune  de  Montbrison,  con- 
tre-révolutionnaire, convaincu  d'avoir  favorisé  des 
émigrés,  recelé  des  ci-devant  nobles  et  des  prêtres 
réfractaires. 

***  :  Vous  avez  un  comité  de  sûreté  générale  qui 
est  autorisé  à  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics 
conspirateurs.  C'est  k  lui  que  vous  devez  renvo^rer 
ces  oénondations;  et  l'observe  que  si  vous  aviez 
laissé  an  comité  à  prenore  les  mesures  de  sagesse  et 
de  prudence  qu'il  cillait  employer  contre  Paoli,  il 
aurait  été  arrêté ,  et  la  Corse  ne  serait  pas  en  contre- 
révolution. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  On  lait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

• 

LeirepréseniaMti  du  peuplé ^envùyéi  par  la  ConMti- 
H'o»  nationale  dan$  le  département  de  l'Eure ^  à 
la  Convention  nationale, 
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Citoyen  président,  les  citoyens  de  la  ville  d'Evreux  n'ont 
pasélé  platôl  délivrés  de  la  présence  des  rebellct,  qu*ils  ont 
librement  émis  le  voeu  de  rester  înviolablement  allachés  à 
la  république  et  à  la  Convention  nationale  ;  ils  ont  arrêté 
d^aller  au-devant  des  représentants  du  peuple,  et  de  fra- 
terniser avec  Tannée  qui  vient  de  les  délivrer  du  joug  de 
leurs  oppresseurs.  La  ville  d'Evreuz  est  enticrement  libre  ; 
icsrebcHes  fuient,  et  font  leur  retraite  dans  le  Cahadoit. 
L'avant-garde  de  Tannée  de  la  république  est  arrivée  à 
Pacj  avec  nous,  où  Télal-major  est  réuni  ;  nous  avons  reçu 
et  embrassé  ks  députés  de  la  commune  d'Evreux,  qui  at- 
Icndcnt-iiotre  arrivée  pour  faire  tenir  les  assemblées  primai- 
tes  et  aeeepter  laooDStitalioD*  L'allégresse  publique  éclate, 
et  la  retraite  des  rebelles*  poursuivit  par  la  terreur  et  Tcf- 
froi,  parait  aux  yeui  du  département  la  victoire  la  plus 
glorieuse*  puisque  Tobjet  aroposé  est  rempli,  et  que  i.bu- 
manité  n*a  pas  ^  s'aflUger  du  succès  de  nos  armes. 

Nous  BOUS  rendrons  demain  avec  Tarmée  k  Evreux,  où 
nous  ne  trouverons  que  des  frères  et  des  amis.  Les  admi- 
uistratenrs  coupables,  les  chefs  de  la  conspiration  out  pris 
la  fuite»  leur  troupe  se  dbpcrse  et  semble  s*éf  anouir. 

L'armée  de  la  république  a  conquis  un  département  ù  la 
liberté  et  à  la  oonsbtniion  »  et  oeUe  conquête  n'a  pas  coûté 
de  sang  ;  elle  sera  plus  solide  et  plus  durable  que  les  oon- 
quêtes  des  dévastateurs  du  monde»  Un  alde-de-camp  porte 
à  la  Convention  le  récit  des  éTénemenIs  qui  sont  arrivés 
fusqu'à  ce  Jour.  Ce  récit  fidèle  intéressera  les  amis  de  i'Iw 
BUiité^  Signé  VL  Luuua^ 

—  Le  citoyen  Marnel,  aide-de-camp  du  ministre 
de  la  guerre,  est  introduit. 

Citoyen  président, 
La  raison  est  Tarme  la  plus  puissante  entre  les  mains 
des  hommes  libres.  Les  traîtres  sortis  de  votre  sein ,  et  ré- 
fugiés dans  le  Calvados,  avaient  réuni  une  force  armée 
dans  la  ville  de  Caen.  Ils  avaient  établi  une  domination 
nouvelle  dans  cette  ville;  ils  avaient  conçu  Taudace  des 
conquêtes;  ils  avaient  envoyés  des  émissaires  dans  les  vil- 
les du  département  de  l'Eure,  et  ils  étaient  parvenus  à  sé- 
duire et  à  engager  dans  leur  parti  un  assex  grand  nombre 
d'administrateurs.  Firrs  de  leurs  succès,  comptant  sur  les 
ressonrcei  du  génie,  croyant  s'C-tre  assurés  de  la  \ille  de 
Caen,  Ils  ont  envoyé  toutes  leurs  forces  dans  la  ville  d'E- 


vreux ,  pour  dominer  le  département  de  l'Eure.  Cette  ar^ 
mtVe  de  relielles ,  commandée  par  Puisaye,  mus  les  ordres 
de  Wimpfeuy  menaçait  les  villes  voisines,  envoyait  desdé- 
tacbemeols ,  et  se  faisait  prêter  par  les  municipalités  un 
serment  d*adbésion  et  de  fidélité.  La  Convention  a  décrété 
que  la  puissance  nationale  serait  employée  à  combattre  les 
rebelles,  à  délivrer  les  communes  opprimées  et  à  rétablir 
Tordre  et  la  tranquillité  publique. 

Pour  obtenir  un  succès  dont  Thuamnlté  pût  se  glorifier, 
et  dont  le  souvenir  méritât  d*êlre  transmis  à  la  posiérilé ,  il 
fallait  attendre  que  la  Convention  nationale  eût  achevé  ses 
plus  importants  travaux,  eût  éclairé  la  France,  et  que  la 
lumière  eût  pénétré  dans  les  foyers  des  citoyens,  dans  la 
cbaumière  du  paovre  et  dans  lu  ateliers  des  artisans. 

Déjà  les  esprits  étalent  préporés;  la  constitution  était  dans 
les  mains  de  tous  U9  citoyens  ;  on  s*éclafraii  mutuellement, 
on  pesait  les  destinées  de  la  France;  la  ville  d'Evreux  ne 
pouvait  eneora  émettre  son  vœu  ;  elle  attendait  qu'on  la 
délivrât  du  joug  d'une  puissance  étrangère,  établie  par 
l'audaee  et  soutenue  par  le  crime. 

Une  armée  composée  de  citoyens  aimant  la  patrie,  et 
voués  i  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  s'est  rassenn 
blée  dans  le  département  de  TEure,  dans  le  temps  même 
où  la  viUe  de  Vemon  était  menacée  de  subir  le  joug  des 
nouveaux  tyrans  dû  Calvados. 

Les  rebelles  tentèrent  d'enlever  cette  ville  le  iS  ;  fermée 
de  la  république  fut  au-devant  d'eux  ;  elle  fut  augmentée 
de  tous  les  citoyens  de  la  ville  en  état  de  porter  les  armes, 
et  de  la  garde  nationale  de  tous  les  cantons.  Les  rebelles 
Airent  repousses.  L'armée  et  tous  les  citoyens  bivouaquèrent 
en  attendant  une  nouvelle  attaque. 

Le  lendemain ,  les  rebelles  reparurent  en  forée  avec  un 
grand  nombre  de  pièces  d'artillerie;  Ils  coramencêmit  Tat- 
taque.  L'arasée  de  la  république  se  signala  dans  ce  com* 
bat;  elle  soutint  avec  fermeté,  et  sans  s'ébranler,  le  fen 
des  rebelles;  on  attendit  Tordre  du  général  pour  repousser 
l'attaque.  A  son  ordre,  la  cavalerie  se  porta,  le  sabre  à  la 
main ,  sur  les  rebelles;  deux  pièces  d'artillerie  furent  ser* 
vies  avec  une  activité  prodigieuse  ;  Tinfenterie  conserva  ses 
rangs  et  opposa  la  plus  ferme  contenance. 

I..es  rebelles  s'ébranlèrent,  la  confusion  se  mît  dans  leurs 
rangs,  Puisaye  s'enfuit,  sa  troupe  le  suivit  dans  le  plus 
grand  désordre  et  avec  une  extrême  précipitation. 

Le  14  se  passa  à  faire  des  dispositions  offensives  et  dé- 
fensives; mais  les  rebelles  ne  paraissaient  plus;  ils  étaient 
vaincus  par  le  génie  de  la  liberté;  Tarmée,  composée  de 
corps  de  toutes  les  armes,  et  de  gardes  nationales  des  villes 
et  des  campagnes,  présentait  le  touchant  speaade  d'une 
famille  réunie,  qui  avait  le  même  esprit,  les  mêmes  priii* 
cipes,  et  se  proposait  le  m£me  objet. 

Le  général,  les  officiers  composant  Tétat-major  avaient 
été  reçus  avec  les  plus  vife  applaudissements;  ils  étaient 
précédés  par  une  r^utation  qui  leur  conciliait  laconfiaiioe 
de  Tarmée.  On  pubUait  le  soir  que  les  rebelles  avaient  éva* 
eue  la  riUe  d'Evreux,  et  se  proposaient  de  se  replier  dans 
le  département  du  Calvados.  Tnus  les  rapports  se  sont  tron^ 
vés  conformes ,  et  les  édaireurs  de  Tannée  en  avaient  roida 
le  même  compte» 

La  rille  de  Vemon  était  en  sOreté,  Picy  était  délivié  de 
ces  oppresseurs,  et  feisait  retentir  Tair  des  chants  de  la  li- 
berté ;  le  convoi  de  TariiUerie  est  arrivé  le  iS  à  Vernon;  il 
a  été  escorté  avec  l'appareil  militaire  le  plus  imposant;  il  a 
paru  que  ce  convoi,  que  cet  appareil.  Tordre  observé  et 
ia  bonne  contenance  des  troupes  avaient  augmenté  la  eon- 
fiance  et  doublé  les  forces. 

On  a  préparé  avec  les  représentanla  dn  peuple  les  événe' 
ments  de  la  journée.  On  a  arrêté  de  ne  pas  perdre  un  in- 
stanlt  et  de  répondre ,  par  des  dispositions  sages  et  oonoer» 
tées,  à  Tattenle  de  Tarmée  qui  ne  doutait  plus  des  succès 
qu'elle  avait  tant  de  raison  de  se  promeUre. 

On  arrête  de  s'assurer,  dans  le  jour  même  ».  de  la  dispo* 
sition  des  esprits  dans  la  ville  d* Evreux. 

Un  général  de  brigade  veut  servir  de  courrier  et  se  ren- 
dre a  Evreux.  L'adjodant-générol  Boulanger  propose,  dus 
ce  moment,  d'écrire  ù  la  municipalité  et  de  lui  annoncer 
Tavrivée  de  Tarmée  de  la  république,  qui  va  se  mettre  eti 
marche  pour  aller  fraterniser  avec  les  citoyens  d*Evreux« 
Les  représentants  du  peuple  écrivent  an  conseil-général  de 
la  commune,  ù  tous  les  citoyens,  et  leur  annoncent  qu'ils 
sont  chargés  de  précéder  la  force  armée ,  cl  porter  l'instruc- 
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tlon  d  h  lïbcïl&  dani  Ofic  tIUo  û  lonstenips  eommc  poftr 
aflTrrmir  le  révolution* 

Le  courrier  part  et  se  rend  &  Pucy ,  où  il  trouve  les  dé- 
putés de  la  commune  d*ETreui  réunis  avec  les  officiers  mu- 
nicipaux de  Pacys  ils  lui  font  part  de  l'arrêté  pris  par  la 
commune  et  des  motifs  de  leur  démarche  ;  ils  venaient 
Sinf  iter  les  représentants  du  peuple  et  l*armée  de  se  rendre 
dans  leur  sein.  Le  courrier  revient  sur  ses  pas,  rencontre 
l*avant-garde  de  Tarmée,  le  général  et  tout  rétat-major 
qui  accompagnaient  les  représentants  du  peuple  et  s^appro- 
durîent  de  Pary.  On  arrire  dans  cette  ville,  on  entend  des 
cris  de  vive  la  nation  I  vive  la  républiqae! 

Les  dépotés  d*Evreux  viennent  au-devant  des  représen* 
tanls  du  peuple  et  de  ravant*;^nle  de  Farmée  :  Us  expo- 
icnt  qu*aussitôt  qu'ils  ontaé  libres  par  la  retraite  et  la  Tuite 
piécipilée  de  la  force  élrang^re  qui  avait  usurpé  la  puis- 
sance publique,  les  citoyens  se  sont  réunis  et  ont  arrêté 
d*enToyer  une  dépulation  au-devant  de  l'armée,  pour  Tas- 
aurer  qu'elle  serait  reçue  avec  fraternité,  que  les  citoyens 
d*Evreux  avaient  souffert  impatiemment  le  joug  qu'on  leur 
avait  imposé  ;  que  le  premier  acte  de  leur  liberté  recouvrée 
avait  éié  colui  par  lequel  ils  avaient  déclaré  quMs  den»eo- 
raient  constamment  unis  et  attachés  à  la  république  et  à 
rassemblée  nationale» 

Les  représentants  du  peuple  ont  répondu  à  la  députa* 
lion  qn'dle  ne  devait  voir  dans  Tarmée  que  des  frères  et 
des  amis,  des  défenseurs  des  droits  de  l'homme,  des  libé- 
rateurs qui  ne  voulaient  combattre  que  des  tyrans,  et  em- 
braver  des  hommes  libres  comme  eux» 

Oq  s'est  expliqué  sur  tous  les  événements  avec  la  con* 
fiance  et  Teffusion  de  l'amitié.  L'allégresse  publique  s'est 
manifestée  par  les  plus  vives  acclamations;  aux  discours i 
aux  questions  pressées,  ont  succédé  les  embrassemenis  et 
les  sentiments  d'attachement  et  de  fraternité*  L'avant- 

Erde  s'arrête  et  passe  la  nuit  à  Pa^  $  elle  concerte  avec 
\  députés  d'Evreux  les  moyens  de  faire  subsister  l'armée 
qol  se  rendra  draiain  à  Evreux.  La  ville  fera  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  proclamer  solennellement  la  convo- 
cation des  assenmlées  primaires  pour  l'acceptation  de  la 
constitution  dont  les  atoyens  d'Evreux»  comme  tous  les 
bons  Français  j  attendent  leur  bonheur. 

Telle  est  la  conquête  que  l'armée  de  la  république  de- 
vait à  la  France.  C'est  peut-être  la  première  dont  la  raison 
et  l'humanité  peuvent  se  glorifier.  La  composition  de  l'ar- 
mée, les  dispositions  qui  avaient  précédé  sa  marche,  l'in- 
tention de  la  Convention  nationale ,  les  instructions  du  con- 
seil exécutif,  la  présence  des  représentants  du  peuple, 
l'exécution  des  plans  et  des  mesures  garantissaient  à  la  ré- 
publique ce  succès.  Cette  victoire  attestera  à  la  postérité 
que  la  France  mérite  une  constitution  libre  et  populaire, 
mise  sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus. 

LAcnoix,  de  VEurê  :  Vous  avez  mis  Bazot  hors 
de  la  loi,  la  force  des  armes  républicaines  l'a  forcé 
de  fuir  ou  foyer  de  ses  conspirations.  Il  vous  reste 
un  grand  exemple  à  donner  à  ceux  qui  tenteraient 
de  nmiter.  Je  demande  que  la  maison  qu'il  possède 
à  Evreux  soit  rasée,  et  qu*elle  ne  puisse  jamais  plus 
être  rebâtie. 

^*  :  Et  celle  de  son  infâme  complice  Henri  Lari- 
vière. 

***  :  La  proposition  de  Lacroix  prouve  son  en- 
thousiasme et  son  amour  |K)ur  la  liberté.  Elle  atteste 
son  indignation  profonde  contre  les  conspirateurs 
oui  ont  excité  la  guerre  civile  pour  dés  passions  et 
des  întMts  {Mirticuliers;  mais,  avant  de  prendre  des 
mesures  aussi  sévères  (murmures),  il  faut  savoir  si 
ce  scélérat  de  Buzot  n'a  pas  des  créanciers  :  car  j'ai 
entendu  dire,  et  je  le  ti<^s  de  bonne  part,  que  c  est 
un  intrigant,  un  aventurier,  qu'il  doit  immensément 
dans  son  département,  qu'il  n*a  été  nommé  à  la 
Convention  gue  par  Tespérance  qu'avaient  ses  créan- 
ciers de  se  uire  payer;  que  dans  dans  ces  derniers 
temps  ils  n'ont  pns  parti  pour  lui  que  dans  ces  mêmes 
motifs.  Qui  sait,  d'après  cela,  si  cet  intrigant  a  une 
maison  a  lui  appartenant  en  propre? 

LACBOix:irenaune. 

Thuriot  :  Je  crois  que  la  Convention  ne  doit  point 
s'arrêter  aux  considérations  qui  Tiennent  de  lui  être 


présentées.  Des  crimes  sont  commi:S  tous  les  jours; 
qui  les  dirige?  C'est  Buzot,  c'est  Barbaroux,ce  sont 
tous  les  scélérats  que  vous  avez  chassés  de  votre 
sein,  ce  sont  eux  (des  renseignements  ultérieure- 
ment acçiuis  le  prouvent)  qui  avaient  fait  assassiner 
Lepelletier.  Puisque  vous  ne  pouvez  encore  attein- 
dre leurs  personnes,  ce  sont  leurs  biens  qu'il  fiiut 
frapper  pour  donner  un  grand  exemple  à  leurs  imi- 
tateurs, et  une  réparation  éclatante  a  la  nation.  Il 
faut  faire  trembler  tous  ceux  qui  auraient  envie 
d'entrer  dans  cette  conjuration. 

La  maison  du  conspirateur  Buzot ,  dit-on ,  sert 
d'hypothèque  à  ses  créanciers.  Ne  sait-un  pas  que 
la  nation  est  trop  grande  pour  ne  pas  les  indemniser 
de  la  perte  qu'elle  leur  ferait  éprouver?  La  maison 
apparttut-elle  tout  entière  à  un  antre  propriétaire , 
ce  serait  rendre  service  à  ce  citoyen  que  défaire  con- 
sumer par  les  flammes  une  habitation  qui  a  été  l'a- 
sile du  crime.  (Applaudissements.)  Est-ce  qu'on  ne 
sait  pas  que  la  nation  est  trop  grande  pour  ne  pas  se 
montrer  généreuse  envers  les  créanciers  lésés?  Je 
demande  qu'on  n'hésite  pas  un  instant,  et  que  la 
proposition  de  Lacroix  soit  adoptée.  Je  demande 
que,  sur  la  place  où  aura  été  la  maison  de  Buzot,  on 
mette  cette  inscription  :  Ici  a  demeuré  le  eeélérat 
Buxoê ,  qui  avait  cùmpiré  la  ferle  de  la  tialion 
f)ranpaise,  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

{La  suilê  demain.) 

iV.  B.  Dans  la. séance  du  48,  il  a  été  fait  lecture  d*un 
contrfr«rreté  des  administrateurs  de  Nantes  et  de  plosieura 
letlres  de  Biysser,  d'aprj-s  lesquels  la  Convenlion  asospendu 
rcxécuUon  de  son  décret,  et  a  mandé  à  la  barre  les  pi^si- 
dcnts  des  deux  corps  administratif  et  le  général  Bevsser, 
pour  rendre  compte  des  TaîU. 

— Le  comité  de  sa!ut  public  a  annoncé  que  les  représcn- 
fantsdu  peuple,  Liodet  et  Duroy,  ont  rassemblé,  au  sou 
du  tocsin,  dans  le  département  de  l'Eure,  depuis  la  re- 
traite des  insurgés,  une  armée  de  quarante  mille  hommes 
qui  se  sont  joints  aux  troupes  envoyées  parle  mlnîsUe  de  la 
guerre.  Un  camp  a  été  formé  près  d'Evreux.  Les  commis- 
saires ont  été  autorisés  à  diriger  ces  forces  dans  le  Calva- 
dos, pour  en  expulser  les  troupes  des  Insurgés. 

BEAUX-ARTS. 
À  tous  les  arliilet  de  la  république^  peinires^  eeulp- 
leun,  archiieelei  ei  graveurs. 
L'assemblée  générale  des  artistes  ayant  fixé  au  iO  eoOt 
l'ouverture  du  salon  du  Louvre,  invite  tous  les  artistes  de 
la  république  qui  voudront  y  exposer  leurs  onvrages  a 
les  apporter  le  plus  promptement  possible  ;  ils  y  trouveront 
un  registre  ouvert,  dans  lequel  Us  inscriront  leun  nom<(, 
le  sujet  qu'ils  auront  représcnié,  les  dimensions,  etc.  Ce 
registre  sera  fermé  au  S5  |uillet,  et  les  ouvrages  doivent 
être  apportés  d'ici  au  i"  aoftt  inclusivement;  passé  ce 
terme,  les  artbtes,  en  conservant  néanmoins  la  liberté  d't  x- 
poser  dans  les  places  qui  ne  seront  point  occupées,  ne  pour- 
ront plus  être  inscrits  ni  Insérés  dans  le  livre ,  l'espace  des 
dix  jours  qui  restent  étant  absolument  indispensable  pour 
l'arrangement  du  salon  et  la  confection  du  livre  Indicatif 
des  ouvrages  exposés. 

SPECTACLES. 

AcADéviB  I»  llusxQCB»  —  Ipkigéide  en  AwUde^  cl  io 
ballet  de  YHémaque. 

TfliATaa  ot  la  Nation.  —  La  Gouvernante  :  Ui  PUA* 
deurs, 

TaftATsa  ni  l'OpIra-Coviqui  NATioKALt  rue  Favart.  — > 
Blmae  et  Babel ,  ci  Baoul  Barbe-Bleue* 

TBéATBB  DB  LA  RéPOfiLiQUB,  ruc  dc  Rîcbclicu.  — 
La  Mort  de  Ciear^  suivie  de  la  Fausu  Àgné$, 

TBiATRB  DB   LA   CITOTBRKB  ll0.tTAKSlBB.  -^LCiEpOUJe 

mécontenté ,  opéra  en  4  actes. 

TBéATRB  DU  Vacdbvillb.  *-  La  Bonne  Aubaine;  Geor» 
ges  et  Groi  Jean ,  et  Colombine  mannequin» 

TuéATBB  DU  Palais. — Vaiii£tês.  -^  Georgee  on  le  Bon, 
Fils;  l'Enrôlement  supposé  ,ii  HJidas  au  Parnatse» 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 
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Samedi  20  Juillet  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d'aMÉRIQUE. 

JdrssM  d€$  eitoyena  de  Philadelphie  au  citoyen  Cenest, 
miitiâtre  pUhlpoientiaire  de  la  république  françai$e 
aupréê  det  Etata-Uuit  de  C Amérique,  le  20  nun  1793. 

Ccst  avec  vn  firemprpflseinent,  c*est  avec  les  senliments 
4*iiiie  franche  cordialité,  que  letciloyensde  Philadelphie 
Tiennent  fous  féliciter  de  fotre  heureuse  arrivée.  Nous 
avons  déjà,  dans  plusieun  occasions  «  reconnu  avec  plaisir 
les  ohlÎRations  que  nous  a? ionsà  la  nation  française,  et  dé- 
claré notre  attachement  pour  elle;  mais  nous  éprouvons 
dans  ce  moment  une  saiisfaclion  toute  particulière,  en  re- 
connaissant dans  le  ministre  du  promlrr  et  du  meilleur  de 
no5  alliés  le  représentant  d*un  peuple  libre. 

Cest  en  semant  vivement  le  prii  de  notre  indépendance 
politique,  c^est  en  rappelant  avec  un  noble  orguoil  la  gloire 
et  le  succès  dont  fut  couronné  le  courage  de  1* Amérique 
dans  les  efforts  qu^elle  fit  pour  conquérir  celte  indépen- 
dance; e^est  en  songeant  que  la  considération  et  la  prospé- 
rité dont  nous  jouissoiis  sont  les  fruits  de  cette  révolution , 
que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  contempler  avec 
Kconnaissance  tout  ce  qu*ont  fait  le  lèle  et  le  secours  désm- 
léressé  de  vos  concitoyens  pour  assurer  notre  bonheur  et 
notre  triomphe,  et  que  nous  ne  pouvons  dissimuler  la  joie 
que  nous  cause  le  spectacle  d*une  naiiou  qui,  après  avoir 
établi  la  liberté  de  TAmérique,  est  enfin  par? enne  à  établir 
la  sienne  avec  tant  de  grandeur  et  de  gloire. 

Ces  senliments  nous  ont  conduits  naturellement  h  rpgai> 
dcr  d*un  oeil  de  frères  la  lutte  de  la  France.  Nous  nous 
sommes  allligés  de  ses  revers,  et  réjouis  de  ses  succès. 

Il  est  encore  un  autre  intérêt,  celui  de  la  liberté  et  de 
régalité,  qui  ajoute  à  la  force  de  nos  affections ,  et  rend  la 
cause  de  la  France  Intéressante  pour  toutes  les  républi- 
ques et  chère  au  genre  humain. 

Soyei  sûr  que,  regardant  avec  raison  b  propagation  des 
prindpes  républicains  comme  le  meilleur  appui  pour  assu- 
rer la  durée  de  notre  gouvernement  populaire ,  nos  espé- 
rances les  plus  chères  reposent  sur  la  conduite  que  va  te- 
nir la  France  à  celle  époque  critique  ;  et  quoique  PAmén- 
qoe  ne  puisse  prendre  parti  dans  la  guerre  actuelle ,  elle 
n*en  fiût  pas  moins  les  vœui  les  plus  ardents  pour  le  succès 
de  vos  efforts,  et  se  livre  déjà  h  Tespoir  flatteur  quelle 
pourra  du  moins,  dans  un  temps  de  pais ,  prouver  la  sin- 
cérité de  soo  amitié,  en  donnant  d*uti1es  secours  aux  ci- 
toyens de  la  république  française,  qu'elle  regarde  comme 
sascenr. 

Le  caractère  fortement  prononcé  de  républicain  et  de 
patriote  est  pour  vous  le  garant  d'un  respect  et  d'une  es- 
time personnels  ;  et  taudis  que  le  droit  des  traités  et  les  lois 
des  nations  environnent  le  poste  que  vous  occupez,  de  la 
dignité  et  de  Ténergie  qui  lui  conviennent,  les  efforts  de 
nos  concitoyens  réussiront  sans  doute  à  rendre  votre  rési- 
dence à  Philadelphie  aussi  agréable  pour  vous  qu'honora- 
ble pour  nous-mêmes. 

POLOGNE. 

GrodnOf  U  49/ian.  —  La  diète  confédérée  a  ouvert  $es 
séances  avanl-hier.  Aujourd'hui,  M.  Btelanski  a  été  nommé 
maréchal  de  la  diète,  et  les  deos  chambres  se  sont  réunies. 
An  premier  jour  on  enverra  une  dépuiation  à  Tambassa- 
deur  de  Russie,  pour  travailler  au  traité  conformément  h 
sa  déclaration  du  9  avril  dernier. 

La  flotte  russe  est  dans  la  mer  BaUiquc ,  cl  Ton  dit  qu'il 
n'y  a  que  dii  de  ses  navires  qui  soient  destinés  à  passer  le 
Sond. 

L'envoyé  de  l'impératrice  de  Russie  et  celui  du  Grand- 
Seigneur  sont  arrivés,  le  5  de  ce  mois,  à  Dubassar.  L'é- 
change s'y  est  fait  avec  solennité. 

U  ne  transpire  encore  rien  des  séances  de  la  nouvelle 
dîMe.  Mais  on  est  bien  fondé  à  croire  que  tout  s'y  passera 
sans  obstacle  de  la  part  de  la  nation  polonaise, 

y  Série.  —  Tome  IF. 


L'envoyé  d'Espagne  auprès  de  noire  république  a  été 
nommé  par  sa  cour  pour  résider  en  Italie. 

L'ambassadeur  de  Russie  attend  de  jour  en  jour  l'arri- 
vée d'un  courrier  de  Pélersbourg,  avec  la  réponse  de  sa 
souveraine  sur  l'envoi  qu'il  lui  a  fait  du  plan  de  la  nouvelle 
constitution  polonaise. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  6  Jmillet.  —  Dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  juin,  le  feld-maréchal  prince  de  Cobourg  a  fait 
donner  ordre  ici  par  une  estafette,  à  tous  les  régiments  et 
balaillons  de  l'armée  de  réserve  qui  esl  en  marche,  de  s'a- 
vancer sans  retard  pour  l'armée  des  Pays-Bas,  et  de  n'o* 
béir  à  aucun  contre-ordre  qui  pourrait  leur  être  donné,  de 
quelque  part  qu'il  puisse  venir.  En  conséquence,  toutes  les 
troupes  qui  avaient  pris  la  route  de  Trêves  continuent  leur 
marche  pour  l'armée  aux  ordres  du  prhioe  de  Cobourg , 
dont  le  quartier-général  est  à  Raismes. 

L'armée  du  ci-devant  prince  de  Coudé  possède  mainte- 
nant vingt-huit  canons.  Le  général  de  Wurmser  lui  en  a 
dernièrement  envoyé  seize. 

Les  quatre  commissaires  de  la  Convention  nationale  et 
le  général  Beumonville ,  détenus  jusqu'ici  dans  la  forte- 
resse d'Ebrenbrenstein ,  arrivèrent  ici  le  5  de  ce  mois,  ré- 
partis dans  cinq  voitures ,  et  accompagnés  d'un  fort  déta- 
chement d'Autrichiens.  Ils  couchèrent  dans  l'auberge  dite 
Braunenfels,  la  même  que  l'empereur  François  occupa  lors 
de  son  couronnement,  et  partirent  le  lendemain  pour  être 
conduite  dans  la  forteresse  d'Egra,  en  Bohême. 

ITALIE. 

Géneêt  le  15  Juin  1793 ,  Can  Idela  ré)ntbUque  françaùe» 

Le  samedi  23  juin ,  la  frégate  la  Mode$te^  capitaine  Gi- 
loux,  a  illuminé  pour  célébrer  la  Saint-Jean,  fête  particu- 
lière pour  la  république  de  Gênes.  Celte  attention  a  fait 
plaisir  au  peuple.  Le  lendemain,  nos  braves  sans-culottes 
ont  imaginé  de  donner  une  joute  à  bord;  le  premier  prix 
était  un  mouton,  le  second  un  jambon.  * 

Cette  ftte  avait  attiré  un  grand  concours  de  chaloupes. 
D'abord  chacun  restait  dans  la  sienne;  mais  sur  les  invita- 
tions qui  furent  laites  par  l'équipage  et  les  Français  qui 
étaient  dans  le  navire ,  plus  de  deux  cents  Génois  d'état  et 
de  sexe  différents  sont  passés  à  bord.  Les  femmes  ont  dansé, 
on  a  chanté  l'hymne  des  Marseillais.  Tout  était  ivre  de  joie 
et  de  plaisir,  lorsque  tout-à-ooup  une  voix  s'est  élevée  au 
milieu  du  plus  grand  silence,  et  a  dit:  tU  va  être  fait  trois 
saints  de  cinq  coups  de  canon  chacun.  Le  premier  h  la  na- 
tion Trançaise,  le  second  à  tous  les  peuples  libres  de  l'uni- 
vers, le  troisième  &  nos  frères  de  la  république  de  Gênes.  • 
Le  bruit  du  canon ,  les  cris  de  vice  la  république  faisaient 
un  de  ces  effets  qui  ne  peuvent  se  décrire.  Tout,  jusqu'à  la 
peur  des  femmes  et  des  enfants,  peu  accoutumés  à  ce  fra- 
cas, était  un  sentiment. 

Voilât  la  fêle,  voilà  le  brave  peuple  génois,  trop  peu 
connu  sans  doute,  répétant  avec  les  Français:  vive  la  na^ 
iion  !  Mais  les  sénateurs,  les  nobles  tremblaient  dans  leuiv 
chaises  cuniles.  La  liberté  envoyée  par  la  bouche  du  canon 
ne  leur  a  pas  plu. 

Ou  nous  aMure  qu'il  est  défendu  aux  cadets  volontaires, 
troupe  analogue  à  nos  gardes  nationales,  et  anciennement 
formée  dans  celle  ville,  d'aller  à  la  frégate  ;  mais  le  peuple 
ira,  cl  c'est  loul  ce  qu'il  faut. 

Nous  avons  appris  ce  matin  que  la  flotte  espagnole  se 
promène  orgueilleusement  entre  le  cap  Nulis  et  la  Spezzia. 

Du  29.  —  Nous  nous  désolons,  sans  nouvelles,  S6119  ap- 
pui, sans  ressources,  au  milieu  d'ennemis  de  toule  espèce. 
Si  vous  saviez  un  jour  comme  les  fripons  s'évertuent  ici , 
qne  de  faux  patriotes  sont  employés ,  comme  ils  rapinent 
avec  audace;  un  gouvernement  faible  et  peureux,  deux 
cents  émigrés  qui  lèvent  la  tête  et  vous  travaillent.  Plai- 
gnez quelquefois  vos  amis,  ntals  dites  aussi  qu'il  y  a  chez 
vqps  des  agents  bien  ignorgnts  et  bien  coupables. 
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Le  cbange  est  aiùpurd'hui  ZÎOp  c*cstpà-diie  qa^im  assi- 
gnat de  5  livres  vaut  uo  peu  moins  de  SO  sous.  Adieu,  mes 
amis. 

Saorgio  n*estpas  pris.  Voici  un  fait  :  Le  roi  de  Sardaigne 
se  propose  de  déclarer»  dans  un  manifeste,  que  la  couronne 
tu  en  danger.  Cette  ridicule  imitation  de  notre  formule , 
la  patrie  est  en  danger,  produira,  à  ce  qu*il  espère,  un 
graadeict  sur  son  peuple,  qui  commence  ù  le  regarder 
comme  il  le  mérite,  c'esl-d-^e  5  le  mépriser. 

Nom  soannes  U9  peu  cd  querelle  avec  le  gouTemement 
génois,  dont  la  neutralité  commence  à  fhiblir,  parceque 
nous  ne  nous  montrons  forts  nulle  part ,  et  que  sans  esca- 
dre on  ne  parle  pas  haut  dan»  on  port  de  mer. 


R£PUBL1(>UE   FBANGAISE. 

Parii,  U  iS  juillet.  —  Plosieiirs  lettres  des  fron- 
tières du  Nord  coniirmenf  la  capitulation  et  Condé. 
Sur  la  fin  de  leur  gtoricuse  résistance,  les  héros  de 
cette  ville  achetaient  la  viande  de  chera)  9  liv.  10  s. 
ia  livre,  et  celle  de  chien  2  liv.  15  s. 

—  La  ville  de  Valcnctenncs  est  déjà  bien  mal- 
trattée  par  rartillerie  ennemie,  placée  sur  les  hau- 
teurs qui  dominent  et  plongent  de  toutes  parts.  On 
assure  que  la  maison  commune,  le  couvent  des  Car- 
mélites, IVglise  Saint-Nicolas,  plusieurs  monuments 
publics  et  des  rues  entières  ne  sont  plus  que  des 
monceaux  de  cendres.  Les  assiégés  tirent  plus  faible- 
«nent  ;  on  croit  qu'ils  réservent  leurs  munitions  pour 
un  grand  coup  de  main.  —  On  dit  que  le  représen^ 
tant  du  peuple,  Cochon  La|)parent,  a  péri  dans  Té- 
croulement  du  clocher  dt  Saint-Nicolas ,  où  il  ob- 
servait. 

—  Le  grand  nombre  d*étrangers,  et  de  Français 
surtout,  qui  abondent  à  Bruxelles,  a  engage  le  gou- 
vernement de  cette  ville  à  y  faire  faire  dos  visites  do- 
miciliaires et  des  perquisitions.  Le  résultat  de  ces 
mesures  de  rigueur  a  été  Temprisonnement  de  plus 
de  (feux  cents  personnes,  sous  prétexte  qu'elles  ont 
transgressé  les  ordonnances  qui  regardent  les  étran- 

.  gers.  La  plus  grande  partie  sont  des  Français. 

—  La  (régate  de  la  république,  la  BeHùne^  Tenant 
de  Nantes;  l'EngageanU,  venant  de  croisière,  et 
la  gaharre  te  Rhône,  venant  de  Bordeaux,  sont  en- 
trées le  9  dans  la  rade  de  Brest,  avec  un  convoi  de 
quarante-kuft  voiles. 

—  On  écrit  dé  Sainte-Lucie  que  les  Anglais  fbnt 
(les  préparatifs,  et  qu'il  parait  aue  s'ils  reçoivent 
Konire  a*attaqiier,  cVst  sur  cette  île  qu'ils  dirigeront 
leurs  premières  hostilités  :  ifs  n'ont  encore  dans  ces 
parafes  qu'un  vaisseau  de  ligne,  trois  frégates  et 
plusieurs  bâtiments  légers;  mais  ils  atténuent  un 
renfort  de  vaisseaux  et  de  troupes;  ces  dernières  ne 
se  montent  chez  eux  qu'à  environ  quatre  mille  cinq 
cents  hommes;  leurs  nèçres  leur  donnent  dans  l'in- 
Xéricur  de  grandes  inquiétudes. 

--*  On  apprend  de  la  Trinité  espagnole  que  les 
vaisseaux  la  Ferme  et  la  Calypso,  enlevés  par  les 
rebelles  de  la  Martinique,  sont  faibles  en  équipages, 
et  qu'encore  on  ne  contient  ces  derniers  que  par  une 
sévérité  horrible.  —  Dans  toutes  les  îles  françaises 
on  se  met  eu  état  de  défense. 

COMMUIIB  BB  PARIS. 

Comeil-gén&aL  —  Pu  17  juillei. 

La  section  du  Faubourg  du  Nord  demande  que  le 
conseil-général  se  fasse  rendre  compte  de  l'etat  des 
hôpitaux.  Le  maire  communique  un  état  des  hôpi- 
taux de  Paris;  il  en  résulte  qu  a  compter  du  l«r  ian- 
vier  1792  jusques  et  compris  le  1&  juillet  même 
année,  le  nombre  des  malades  s'est  OKinté  à  treee 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-qninsa,  et  celui  des 


{  morts  a  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize  ;  que 
)  cette  amiée  le  nombre  des  malades,  à  dater  du  l«r 
I  janvier,  iusqnes  et  compris  le  15  juillet ,  a  été 
;  dans  ces  hôtHtattx  de  qtrinfe  mille  quatre-vingt-dix- 
neuf ,  et  qu'il  en  est  mort  deux  mille  cent  cin- 
quaute-trois. 

Le  conseil-général  ordonne  rimprcssion  et  Falfiche 
de  cet  état. 

—  Sur  les  observations  du  procureur  de  la  com- 
mune, qu'il  y  a  chez  Marat  des  papiers  de  la  plus 
haute  importance,  le  conseil  arrête  que  les  commis- 
saires pour  assister  à  l'apposition  des  scellés  sur  les 
papiers  de  Marat  assisteront  À  la  reconnaissance 
desdits  scellés,  lorsqu'ils  seront  levés. 

— Les  commissaires  chargés  de  rédiger  une  adresse 
à  la  Convention,  relative  à  la  petite  monnaie, en  sou- 
mettent la  rédaction  qui  est  adoptée. 

—  Une  députation  des  citoyens  réfugiés  à  Paris, 
de  Franchimont,  Stavelot  et  Liège,  se  présente  au 
conseil,  et  annonce  que  la  ligne  de  démarcation  for- 
mée entre  quelques-uns  d'entre  eux  n'existe  plus,  que 
les  amis  de  Brissot,  qui  l'avaient  excitée,  avaient  été 
dénoncés  à  l'opinion  publique»  el  que  maintenant 
ils  sont  tous  réunis. 

La  m^me  députation  communique  leur  profession 
de  loi  ;  ils  adoptent  la  constitution  et  la  révolutiott 
d»  31  mat. 

Le  conseil-général ,  statuant  ensuite  sur  leur  de- 
mande, arr(!tc  que  le  scellé  sera  apposé  sur  les  ar- 
chives du  ci -devant  pays  de  Liège,  qui  sont  en  dé- 
pôt dans  un  local  au  ci-devant  Palais-Cardinal,  les- 
quelles seront  transportées  à  la  maison  comnuine  où 
elles  avaient  été  déposées  lors  de  l'arrivée  de  ees 
citoyens  à  Paris. 

Le  conseil  nomme  en  conséquence  trois  de  ses 
membres  pour  assister  à  cette  opération. 

—  La  section  des  Sans-€nk>ttes  demande  que  le 
conseil  redouble  de  surveillance  dans  la  délivrance 
des  passeports  pour  les  départements  en  révolte. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  à  statuer  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  empêcher  que  personne  ne 
sorte  de  Paris  sans  passeport. 


ETAT  civa. 

Ru  t^rjuiUet.  —  Divorces,  6.  —  Blariages,  23.  — 
Naissances,  64.  —  Dé^s,  57. 

Du  2.  —  Divorces,  13.  —  Mariages ,  2&.  ^  Nais- 
sances, 62.  —  Décès,  54. 

Du  3.  —  Divorces,  8.  —  Mariages,  27.  —  Niaîs- 
sances,  30.  —  Décès,  30. 

TBnmif At  CRIMINEL  EXTRA0RDINAIB7. 

Marie-Charlotte  Corday  a  comparu  devant  le  tri- 
bunal le  17. 

Après  l'audition  des  témoins  et  la  lecture  de  deux 
lettres  écrites  par  l'accusée,  l'une  à  Barbaroux,  et 
l'autre  à  son  père,  le  président  a  posé  les  trois  ques- 
tions stti  vanties  :  |o  Est4l  constant  que  Marat  ait  été 
assassiné? 

20  Marie-Charlotte  Corday  est-elle  convaincue  de 
ce  crime? 

30  L*a-t-elle  commis  avec  préméditation  et  dbns 
des  intentions  criminelles  et  contre -révolution- 
naires? 

La  déclaration  des  jurés  ayant  été  unanime,  le 
président  a  prononcé  son  jugement,  rendu  à  Tuna- 
nimité. 

Elle  a  été  exécutée  à  mort,  le  IT,  vers  sept  heures 
du  soir,  à  la  place  de  la  Bérolutîon,  avec  le  costume 
des  assassins,  et  ses  biens  sont  confisqués  au  profit  de 
la  république. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préddence  de  Jean^Bon  SaiHt^Jndrim 
BDITB  DB  LA  SÉAUCS  N  MB8GKEDI  17  JUaLET. 

Lesadminislnteondo  dëpsrtemefltd*EarMt*Loir 
annoncent  que  la  constitution  a  été  unanimement 
acceptée,  tant  par  les  seaions  de  k  ville  de  Chartres 
^ue  par  le  canton  extra  nmro$. 

La  commune  de  Saintes,  département  de  la  Cha* 
rente-kiliérieure,  accepte  la  constitiitionf  et  adhère 
aux  journées  desSi  mai,  l^'et  2  juin. 

Une  lettre  de  Treilhard  et  Matthieu,  commissaires 
delà  Convention,  annonce  que  la  ville  de  Pérignenz 
acceptera  incessamment  la  constitution  ;  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  Dordogue  diffèrent  absolument 
d*opinion  avec  ceux  de  la  Gironde,  et  pensent  que 
i*arbre  de  la  liberté  étant  planté  dans  le  sein  de  la 
Convention,  c^est  autour  d'elle  que  tous  les  citoyens 
doivent  se  rallier. 

Sur  la  proposition  de  Levasseur,  la  Convention 
décrète  que  Ffnnon  sera  mis  en  état  d'arrestation. 

Enr  avoir  désobéi  an  décret  qui  le  mandait  ^  la 
rre. 

Barère,  an  nom  dq  comité  de  salut  public,  fait 
«n  capport  sur  les  faits  dénoncéspar  Delcher,  com- 
missaire de  la  Convention  en  Corse,  et  propose  un 
projet  dedéeret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dcfcrète  : 

•  Art.  Kr.  Pascal  Paoli  est  déclaré  traître  à  la  ré- 
publique française,  et  mis  hors  la  loi. 

•  11. 11  y  a  lieu  à  accusation  contre  Poezo-di-Borgo, 
procureur-général-syndic  ;  Peretli,  Negroni,  et  Tar- 
taroli,  commissaires  du  département  de  Corse ,  à 
Ajaccio;  contre  Gigli,  Gastojoly,  Ferrandy,  Oiago 
moni,  Ordioni,  Benedetti,  Balestriani,  ChivoUy, 
Manfredj,  Anziani,  Francaschi,  Sa velly,  FiKppi, 
Viggiam,  Cottoni,  Campana,  Panatdery,  et  Autout, 
membres  du  directoire  et  du  conseil-^énf  rai  du  dé- 
partement de  Corse  ;  contre  Coloana-Leca,  et  Qui- 
derra.  maire  d* Ajaccio. 

•111.  Les  nommés Marsilly  etBertbola,  détenus  par 
ordre  des  représetitants  du  peuple  à  Toulon  et  à 
Bastia,  continueront  d*êlre  en  état  d'arrestation  jus- 
qu'à ce  que  les  pièces  qui  constatent  leur  délit 
soient  parvenues  au  comité  de  salut  public,  qui  de- 
meurera chargé  d'en  rendre  compte. 

•  IV.  La  Convention  nationale  charge  le  conseil 
exécutif  de  déployer  les  forces  de  terre  et  de  nieT 
nécessaires  pour  mettre  le  département  de  Corse  à 
Tabri  de  l'invasion  des  puissances  coalisées,  et  pour 
y  faire  exécuter  les  lois  de  la  république.  • 

.  Thdriot,  au  nom  du  comité  de  êalul  ^blic  :  La 
eonstitution  a  été  accei)tée  avec  la  plus  vive  allé- 
gresse à  Nogent-sur-Seine.  Trois  personnes  seule- 
ment ont  apporté  des  obstacles  à  cette  acceptation. 
Ce  sont  deux  administrateurs  et  le  secrétaire-géné- 
ral du  district.  Une  indignation  universelle  a  éclaté 
contre  ces  administrateurs,  et  elle  n'a  pu  étie  calmée 
que  par  la  promesse  qu'a  faite  le  conseil  de  la  com- 
mune de  les  dénoncer  à  la  Convention  nationale. 
Votre  comité  de  sahit  public .  considérant  que  des 
administrateurs  qui  ont  perdu  la  conOance  publique 
ne  cuvent  plus  être  utiles,  voua^  propose  de  les 
destituer,  etc. 

La  destitution  des  deux  administrateurs  et  du  se- 
crétaire-général est  prononcée. 

Des  dépntés  de  Metz  et  de  Nancy  annoncentque  la 
mstitution  a  été  acceptée  par  ces  communes  au  mt- 
heu  ée$  plus  vifs  témoignages  de  joie  des  citoyens 
et  de  Tarméc.  Une  lettre  des   représentante  du 


peuple  en  commission  dans  ces  départements 
donne  des  détails  sur  les  réjouissatices  et  lesflHes  ci- 
viques qui  viennent  d'aroir  lieu  à  l'occasion  de  cette 
acceptation  dans  les  départements  de  la  Meurthè  et 
de  la  Moselle. 

Chasies  présente  un  plan  d'organisation  des  postes 
et  des  messageries» 

Mallarmé  :  J'observe  a  la  Convention  que  les  co- 
mités des  finances  et  de  commerce  s'occupent  de  eet 
objet.  Je  denuinde  l'ajournement  de  la  discussioa  à 
demain. 

CuAnLOBB  :  Je  demande  qne  demain  on  ouvre  une 
liste  de  candidats  pour  la  régie  des  po^es  et  des 
messageries. 

Baudot: Si  Ton  veut  être  de  bonne  foi,  si  Ton 
veut  mettre  de  cOté  tous  les  intérêts  particuliers,  on 
conviendra  avec  moi  que  nous  ne  pouvons  connaître 
les  citoyensqui,  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme, 
sont  en  état  d'administrer  la  régie  des  postes  et  des 
messageries.  Je  demande  donc  le  rapport  du  décret 
fjkv  lequel  la  Convention  s'était  réservé  la  nomina*- 
tion  des  régisseurs  des  postes  et  des  messageries  et 
qu'elle  soit  conliée  au  conseil  exécutif. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Baudot 
est  adoptée. 

Gaspabih  :  Pour  ne  pas  affaiblir  la  force  de  vos 
armées,  le  comité  de  saïut  public  a  été  obligé  de  re- 
tirer de  Paris  la  gendarmerie  qui  gardait  les  divers 
établissements.  Nous  devons  à  la  vigilance  des  ci- 
tovensde  Paris  la  trauquiJlrté  qui  règne  dans  cette 
ville  :  cependant  il  faut  soulager  ces  citoyens.  Le  co- 
mité vous  propose  de  décréter  la  levée  de  deux  ba- 
taillons de  volontaires  et  d>tn  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  et  d'accorder  à  ceux  qui  entreront 
dans  ce  corps,  en  sus  du  traitement  accordé  à  cha- 
cune de  leurs  armes,  une  indemnité  de  15  sous  par 
jour. 

RÉAL  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  décret 
au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrète». 

HÉRAULT  :  La  Convention  a  renvoyé  au  comité  de 
salut  public  la  pétition  de  Tépouse  du  général  Les- 
cnyer,  dans  laquelle  elle  expose  que  son  mari,  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire,  languit  malade 
dans  une  prison  malsaine.  Le  comité  vous  propose 
de  décréter  que  le  général  Lescuyer  sera  transféré 
dans  son  domicile,  et  y  demeurera  sous  bonne  et 
sûre  garde. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jçpr. 

HÉRAULT  :  Citoyens,  vous  avez  décrété  ce  matin 
que  la  maison  du  traître  Buzot,  à  Evreux,  serait 
rasée.  Le  comité  de  saint  public  a  pensé  qu'il  fallait 
célébrer  le  retour  de  la  liberté  dans  cette  ville  par 
une  fête  civique,  dans  laquelle  six  jeunes  républi- 
caines vertueuses  seraient  mariées  à  six  jeunes  répu- 
blicains, choisis  par  une  assemblée  de  vieillards; 
il  sera  poorva  à  la  dot  de  ces  jeunes  filles  par  la 
nation. 

L'assemblée  adopte  ces  propositions. 

HÉRAULT  :  le  préviens  la  Convention  que  le  comité 
de  salut  public  a  faH  partir  pour  le  Calvados  ta  force 
armée  et  l'artillerie  qui  a  servi  dans  le  département 
de  TEure. 

Votre  comité  de  salut  public  a  reçu  des  lettres  des 
commissaires  près  Tarmée  des  côtés  dcBrest  :  une 
phrase  seule  mérite  votre  attention.  Vos  commissai- 
res disent  que  les  soldats  qui  étaient  dans  l'armée 
dite  royale  et  catholiaue  se  rendent  à  Caen. 

Citoyens,  le  générai  Beysser,  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment s'était  si  bien  montré,  Beysser  nue  vons  avez 
nommé  commandant  de  l'armée  des  cotes,  est  main- 
tenant un  contre-révolutionnaire  décidé.  Je  vais  vous 
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donner  connaissance  d^une  lettre  des  commissaires 
près  les  côtes  de  La  Rochelle. 

"^  AncenUt  14  juillet. 

Vou»  rrémim  diodignalion  en  apprenant  la  conspiration 
qni  Tient  d'éclater  à  nOa  yeai;  les  corps  administratifs  de  |a 
ville  de  Nantes,  après  nous  avoir  appelés  dans  cette  ville 
lonqn*elle  était  menacée  par  les  rebelles,  sachant  que  le 
premier  article  de  la  capituIaUon  proposée  par  les  contre- 
révolutionnaires  serait  que  nous  leur  fussions  li?rés,  ne 
nous  ont  pas  plntftt  vus  sortis  de  leur  ville,  que  le  5  de  œ 
mois  Ils  ont  pris  un  arrêté  par  lequel  ils  ont  méconnu  Tau- 
torité  qui  nous  était  cooflée,  et  ont  leté  contre  la  Conven- 
tion Télendard  de  la  rébellion.  Nous  leur  écrivîmes  le  6, 
pour  les  rappeler  a  leurs  devoirs  ;  mais  notre  lettre  et  plu^ 
sieurs  autres  sont  restées  sans  réponse* 

Dans  la  nuit  du  11  au  1  S,  le  général  Candaux  fut  invité 
à  se  réunir  aux  corps  administratifs  de  Nantes  ;  il  nousat 
part  de  celte  invitation.  Quel  fut  noire  étoonement  en 
voyant  que  celui  qui  avait  paru  un  Ger  républicain ,  que 
celui  qui  venait  d*étre  comblé  des  bienfaiu  de  la  nation, 
que  Beysser  avait  adhéré  ft  ces  arrêtés.  Nous  écrivîmes  à 
Beysser  pour  réclairer  et  Finviler  ^  se  rétracter.  Il  ne  nous 
fil  aucune  réponse.  Noua  lui  écrivîmes  de  nouveau.  Il  nous 
envoya  en  réponse  une  proclamation  contre  les  événements 
du  S  juin.  Enfin  Canclaui  nous  communiqua  une  lettre  de 
Beysser ,  dans  laquelle  celui-ci  l'invitait  à  se  réunir  ^  lui 
pour  marcher  sur  Paris,  après  avoir  détruit  les  rebelles. 
Nous  résolûmes  dès  cet  instant  de  destituer  Beysser.  Nous 
avons  appris  que  ce  irattre  devait  présider  le  )  4  à  une  fé- 
dération de  la  garnison  de  Nantes,  composée  de  8,000 
hommes.  Beysser  faisait  venir  du  déipartement  de  Morbi- 
han un  convoi  d'artillerie  ;  le  général  Canclaux  a  pris  des 
mesures  pour  que  ce  oonvoi  n*arrive  pas  à  Nantes.  L*armée 
lirait  ses  subsistances  de  Nantes,  Beysser  empêche  qu'il  ne 
nous  en  arrive.  Nous  avons  appris  aussi  qu'il  avait  expédié 
un  courrier  à  Rennes,  pour  que  cette  ville  ne  laisse  partir 
aucune  provision  pour  Tarmée.  Nous  envoyons  à  Angers 
chercher  du  pain  pour  un  jour,  et  de  la  farine  pour  trois. 
Nos  inquiétudes  sont  un  peu  calmées.  Nous  venons  de  dé- 
couvrir cent  cinquante  sacs  de  farine  que  les  rebelles 
avaient  cachés  ici.  Il  circule  des  lelt.«s  de  Beysser  qui  son- 
nent le  tocsin  contre  la  Convention.  Nous  faisons  imprimer 
une  proclamation  pour  éclairer  les  citoyens.  Nous  n*avons 
encore  pris  aucune  détermination  relativement  aux  corps 
administratif  de  Nantes.  Les  lettres  de  Beyssrr  ont  été 
vouées  à  Texécration  de  toute  Tarmée, 

F.  5.  Nous  recevons  des  lettres  d*Ângers,  qui  nous  ap- 
prennent la  prompte  arrivée  des  vivres  et  de  PargenL  Nous 
avons  autorisé  le  général  Caudaux  ft  ouvrir  une  dépêche 
du  miuisire  de  la  guerre  pour  Beysser  ;  nous  avons  été 
étonnés  d*y  voir  que  Beysser  était  nommé  général  en  chef  à 
la  place  de  Biron. 

Le  comité  propose  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie 
leffi^néral  Beysser  et  les  administrateurs  de  la  Loire- 
inférieure,  signataires  de  Tarrété  du  5. 

LBGBNDnB  :  Je  rappelle  a  la  Convention  q|ue  Cous- 
tard,  commissaire  oans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  a  été  rappelé,  et  qu'il  n*a  pas  obéi  au  dé- 
cret. Coustard  est  un  conspirateur,  il  fera  tout  son 
possible  pour  soulever  les  citoyens  contre  la  Con- 
vention; je  demande  ^u*il  soit  compris  dans  le  décret 
qui  vous  est  présente. 

Lbvasseur  t  J*ai  fait  passer  au  comité  de  salut 
public  une  lettre  qui  prouve  que  Coustard  a  fait 
un  voyage  à  Beunes,  pour  y  conspirer  avec  les 
autres. 

GuYOMARD  :  Le  rapporteur  du  comité  de  salut  pu- 
blic nous  propose  un  décret  sans  nous  faire  con- 
naître les  pièces  sur  lesquelles  il  est  fondé.  Je  suis 
très  surpris  de  ce  qu*il  nous  a  dit  que  les  soldats  de 
Tarmée  royale  passaient  à  Caen,  et  une  les  Nantais 
étaient  d*accordr  arec  ceux  du  Calvaoos.  Concevez- 
vous  que  nos  volontaires  se  battent  contre  les  re- 
belles, qu*ils  se  fassent  tuer ,  et  qu'ils  soient  d'ac- 
cord avec  eux?  Je  vous  avoue  que  cela  surpassse 
mon  imagination. 


Billavd-Varennbs:  Brissot  et  Dmnouriez  parais- 
saient divisés,  et  cepeudaut  ils  ourdissaient  la  même 
conspiration. 

GuYOM  ARD  :  Je  n'examine  pas  ce  que  vient  de  dire 
Billaud  ;  mais  au  moins  faut-ii  connaître  les  pièces 
sur  lesquelles  est  appuyé  le  décret  que  nous  ren- 
dons. 

HÉRACLT  :  Le  comité  de  salut  public  n*a  pas  reçu 
l'arrêté  de^  corps  administratifs  de  Nantes.  Il  paraft 
que  vos  commissaires,  qui  vous  dénoncent  cet  arrêté, 
ne  l'ont  pas  vu  eux-mêmes  ;  mais,  d'après  la  lettre 

3u'ils  écrivent,  vous  ne  pouvez  douter  du  contenu 
e  l'arrêté  contre-révolutionnaire  des  corps  admi- 
nistratifs de  Nantes. 

— Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  du  Puy-de-Dôme  sont 
autorisés  à  vendre  aux  citoyens  Meynadière  et  De- 
montil  la  maison  des  ci-devant  Prémontrés  de 
Clermont-Ferrand  et  ses  d(^pendances,aux  mêmes 
[•rix,  clauses  et  conditions  de  radjudication  première, 
a  la  charge  d'y  établir  une  manufacture  d'armes  h 
feu,  et  de  lui  donner  toute  l'activité  et  toute  l'éten* 
due  dont  elle  est  susceptible  ; 

•  Décrète  que,  faute  par  les  citoyens  Meynadière  et 
Demontil  de  commencer  ledit  établissement  dans  le 
délai  de  trois  mois,  et  de  l'achever  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  vente  de  ladite 
maison  et  dépendances  demeurera  anéantie,  et 
qu'ils  seront  tenus  de  remettre  les  choses  dans  l'état 
où  elles  étaient  au  moment  de  leur  entrée  en  pos- 
se^ion.  • 

— Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  le 
décret  suivant  est  rendu  sur  l'abolition  entière  dos 
droits  féodaux  : 

«Art.  1er.  Toutes  les  redevances  ci-devant  sei- 
gneuriales, droits  féodaux,  censuels,  fixes  etcasuels, 
même  ceux  conservés  par  le  décret  du  35  août  der- 
nier, sont  supprimés  sans  indemnité. 

«  II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent les  rentes  ou  prestations  purement  foncières 
et  non  féodales. 

«  III.  Les  procèscivilset  criminels  intentés,soit  sur 
le  fonds,  soit  sur  les  arrérages  des  droits  supprinm's 

Ï»ar  l'art.  !«',  sont  éteints,  sans  répétition  de  irais  de 
a  part  d*aucune  des  parties. 

«IV.Danslecasoùtout  ou  partie  des  droits  sup- 
primés par  l'art.  !«'  auraient  été  mis  en  séquestre, 
soit  volcotairemeiit,  soit  par  ordonnance  de  justice, 
lesobjets  séquestrés  seront  remis  par  les  dépositaires 
à  ceux  qui  les  auront  consignés. 

•  V.  Ceux  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  de  do- 
maines nationaux,  dans  lesquels  seraient  compris  des 
droits  supprimés  par  l'art.  !«',  ne  pourront  récla- 
mer aucune  indemnité;  ils  pourront  néanmoins  re- 
noncer à  leur  adjudication,  a  la  charge  par  eux  d'en 
faire  leur  déclaration  an  directoire  de  district  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  décret;  en  cas  de 
renonciation,  le  directoire  de  district  fera  la  liquida- 
tion des  sommes  payées  par  l'adjudicataire  en  prin- 
cipal et  intérêts,  et  des  fruits  perçus. 

•VI.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes^  com- 
missaires i  terrier,  notaires  et  autres  dépositaires  de 
titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  supprimés 
par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  antérieurs 
rendus  par  les  assemblées  précédentes,  seront  tenus 
de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  au  greiïc  de  la  municipalité  des 
lieux  ;  ceux  qui  seront  déposés  avant  le  10  août  pro- 
chain seront  brûles  ledit  jour,  en  présence  du  con- 
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Sf^U-gënéral  delà  commune  et  des  citoyens;  le  sur- 
plus sera  brûle  à  respiration  des  trois  mois. 

•  VU.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché, 
soustrait  ou  recelé  des  minutes  ou  expéditions  des 
actes  qui  doivent  être  brûlés  aux  termes  de  Farti* 
cle  précédent»  seront  condamnés  à  cinq  années  de 
fers. 

•  VIII.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  Tarti- 
de  VI  :  t^  les  jugements  ou  arrêts  qui  porteraient 
reconnaissance  des  droits  supprimés  par  le  présent 
décret  ou  qui  les  renseigneraient;  2o  les  re^stres 

2ui  contiennent  la  déclaration  des  droits  de  francs- 
efs  précédemment  supprimés  ;  30  les  titres  des  do- 
maines nationaux  qui  sont  déposés  aux  secrétariats 
des  districts. 

•IX.  Les  receveurs  ou  préposés  comptables  dépo- 
seront, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  registres,  cueillerets  et  pièces  de  comptabi- 
lité au  secrétariat  de  leur  district,  les  comptes  seront 
apnr^  dans  les  deux  mois  de  la  présentation,  et  aus- 
sitôt l'apurement  les  re^stres,  cueillerets  et  pièces 
seront  aussi  brûlés  publiquement,  à  la  diligence  du 
procureur-syndic  du  distnct. 

•  X .  Les  plans  et  arpentag^  qui  peuvent  donner  des 
renseignements  sur  les  propriétés  territoriales,  seront 
déposes  au  secrétariat  du  district  de  la  situation  des 
biens,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

•XI.  Le  décret  du  25  août  dernier  continuera  d'ê- 
tre exécuté  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  pré- 
sent décret. 

•XII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire 
parvenir  directement  aux  municipalités  te  présent 
décret,  et  elles  restent  chargées  ne  son  ei&ution, 
sans  rintermédiaire  des  corps  administratiCs.  > 

SBANGB  DU  JEUDI  18  JUILLET. 


Un  secrétaire  lit  la  correspondance. 

—  Un  grand  nombre  de  lettres  annoncent  que  la 
constitution  a  été  acceptée  dans  diverses  communes 
de  la  république. 

—  Plusieurs  administrateurs  qui  avaient  adhéré 
anx  mesures  prises  par  divers  départements,  relati- 
vement aux  événements  du  2  juin,  envoient  leur  ré- 
tractation. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  La  Rochelle 
dénoncent  plusieurs  écrits  qui  leur  ont  été  adressés 
sur  les  événements  du  2  juin. 

On  demande  que  la  Convention  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  du  district  de  La  Ro- 
chelle. 

Billacd-Varennes  :  Je  m'oppose  à  la  proposition 
qui  est  faite.  Je  sais  qu'on  a  beaucoup  travaillé  les 
esprits  dans  le  district  de  La  Rochelle  sur  la  révolu- 
tion du  31  mai.  Decheseau  y  a  envoyé  une  déclara- 
tion dans  laquelle  il  fait  le  récit  des  événements  qui 
outeulieu  à  Parisde la  manière  la  plus  alarmante.  Je 
tiens  aussi  à  la  main  une  lettre  de  ce  député,  qui  est 
des  plus  contre-révolutionnaires.  Je  demande  que  la 
Convention  se  borne  à  renvoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  les  pièces  que  je  lui  demande. 

Bbbabd  :  Je  ne  comprends  pas  par  quel  motif  Bil- 
laud  s'oppose  à  ce  que  vous  décrétiez  la  mention  ho- 
norable au  district  de  La  Rochelle,  qui  vous  donne 
une  preuve  de  civisme.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
Decheseau  et  les  administrateurs  du  district  de  La 
Rochelle  ?  Je  ne  veux  pas  être  le  défenseur  ofGcieux 
de  ce  député;  s'il  est  accusé,  il  se  défendra  lui- 
même;  mais  je  dois  dire  à  Billaud  qu*il  devrait  se 
méfier  de  son  correspondant.  J'afGrmc,  moi,  que 
c>5t  un  désorganisateur,  un  homme  dans  lequel  un 
patriote  tel  que  toi,  Billaud,  ne  doit  point  avoir  con- 
tiaiicf. 


La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
administrateurs  du  district  de  La  Rochelle,  et  ren- 
voie la  dénonciation  de  Billaud  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—Un  secrétalredonnelecturedelalettre  suivante: 

Le  général  Ciciline  au  président  de  la  Ctmvenlion 

nationale. 

Paris,  IS  jaillet. 

Citoyen  président,  appelé  par  les  ordres  du  comité 
de  salut  public,  je  ne  veux  pas  exister  dans  les  lieux 
des  séances  de  la  Convention  sans  lui  offrir,  par 
votre  organe,  l'hommage  de  mon  respect  et  de  mon 
obéissance  aux  lois  qui  constituent  la  république,  et 
de  mon  inviolable  attachement  à  son  unité  et  à  son 
indivisibilité. 

Le  général  en  chef  de»  armées  du  Nord  et  det 
Ardennes^  Custine. 

— Deux  volontairesdu  bataillon  delà sectiondePa* 
ris,  dite  de  l'Unité,  sont  admis  à  la  barre.  Us  se  plai- 
gnent d'avoir  été  calomniés,  et  demandent  qu  une 
copie  de  la  dénonciation  faite  contre  eux  leur  soit 
délivrée,  et  que  les  volontaires  de  leur  bataillon  qui 
sont  détenus  soient  provisoirement  mis  en  liberté. 

La  Convention  décrète  que  la  commission  centrale 
établie  à  Tours  remettra  au  bataillon  de  l'Unité  une 
copie  en  forme  de  la  dénonciation  qui  a  été  faite  con«> 
tre  lui. 

—Des  citoyens  demandent  la  cassation  d'un  arrêté 
du  conseil  exécutif,  qui  a  annulé  la  nomination 
qu'ils  avaient  faite  de  leur  curé  à  la  place  de  maire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

— On  lit  une  adressedu  S«  bataillon  de  la  Gironde, 
qui  adhère  aux  événements  du  SI  mai. 

—  Les  citoyens  du  département  du  Nord,  dont  les 
propriétés  sont  occupées  par  les  Autridiiens,  se  sont 
réunis  à  Douai,  et  ont  accepté  la  constitution. 

GossuiN  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
qu'elle  applaudit  au  courage  de  ces  braves  citoyens, 
et  qu'elle  leur  accordera  les  secours  dont  ils  auront 
besoin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  Lille 
annonce  que  les  habitants  des  campagnes  montrent 
la  plus  grande  ardeur  pour  accepter  la  constitution. 
On  nous  assure,  disent-ils,  que  Condé  s'est  rendu  ; 
nous  n'en  avons  pas  reçu  la  nouvelle  officielle. 

—  Le  bataillon  de  l'Union,  qui  combat  les  rebelles 
delà  Vendée,  adhère  à  la  révolution  du  SI  mai. 

—  Le  ministre  des  contributions  invite  la  Conven- 
tion à  s'occuper  de  la  répartition  des  contributions 
pour  l'année  1703. 

Rambl  :  Le  comité  des  finances  a  un  travail  de 
prêt  sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  soit  entendu 
dans  la  séance  de  lundi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

■—  Biron  écrit  que  ce  n'est  pas  par  son  ordre  que 
Rossignol  a  été  mis  en  état  d'arrestation. 

Le  Président  :  Il  y  a  des  lettres  importantes  à  lire 
sur  la  situation  de  la  ville  de  Nantes. 

On  lit  les  lettres  suivantes. 

Les  représentante  du  peuple  près  l'armée  des  eàle$ 
de  Brest  à  la  Convention  nationale* 

AnceoM,  16  juillet  1793,  dii  heures  du  soir. 

Citoyens  nos  collègues,  les  nouvelles  que  nous 
vous  avons  données  hier  de  l'état  de  la  ville  de 
Nantes  ont  dû  affliger  tous  les  amis  de  la  république  ; 
celles  que  nous  vous  annonçons  aujourd'hui  doivent 
les  rassurer. 

La  vigueur  des  mesures  qnc  nous  avons  prises  par 
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nos  arrêlës  dn  IS  a  impoté  wx  mihmlliatB;  les, 
troupes  de  la  république  ae  sont  montrées  dignes 
de  la  cause  pour  laquelle  elles  sont  armées  ;  les  bons 
citoyens  que  la  ville  de  Nantes  renferme  dans  son 
sein,  le  conseil-^^néral  de  la  commune  et  le  district 
se  sont  prononces  fortement^  et  le  premier  effet  qu*a 

Sroduit  le  concours  de  leurs  efforts  a  été  le  rap^rt 
e  Tarrêté  fédéraliste  du  5  de  ce  mois.  Nous  joi- 
gnons ici,  sous  le  no  1,  la  délibération  prise  k  ce 
Biqet. 

Beysser,  de  son  côté,  comme  vous  le  verrez  par 
les  pièces  jointes  sous  les  numéros  2  et  3,  a  rétracté 
son  adhésion  à  cet  arrêté,  et  a  remis  le  commande* 
ment  de  la  ville  à  ToiEcier  désigné  par  le  général  en 
chef. 

'  En  même  temps  le  district  a  fait  proclamer  avec  la 
pUis  jgrande  pompe  Tarrivée  de  l*acte  constitution- 
nel amsi  que  la  convocation  des  assemblées  primai- 
res, et  cette  cérémonie  a  répandu  la  joie  dans  tous 
les  cœors  patriotes. 

Cependant  une  grande  fenneotalion  régnait  esn- 
eore  dans  Nantes.  Les  agitateun  qui  avaient  égaré 
Beysser  mettaient  le  peuple  en  mouvement,  et  fai- 
«aient  demander  hautement  qn'it  demeurât  comman- 
dant temporaire  de  la  ville.  Ledcpartement  fut  ap- 
pelé à  la  séance,  et  là,  aax  cris  d*un  auditoire  nom- 
fireux,  Beysser  a  repris  le  comaumdeasent  dont  il 
^it  destitué,  mais  par  provision  seulement,  et  jus- 
qu'à ce  que  nous  eussions  prononcé  sur  les  repré- 
sentatioas  qui  nous  seraient  faites  en  u  faveur 

Ainsi  réintégré  dans  ses  fonctions  de  commandant, 
il  a  oommenâ  par  envoyer  ici  les  vivres  qvi  noos 
manquaient.  Ils  sont  arrivés  à  nne  heure  du  malin. 
Aujourd'hui  il  nous  est  venu  quatre  députations  de 
liantes;  une  du  département,  nne  autre  du  district, 
une  troisième  du  conseil-général  de  la  commune,  et 
la  quatrième  de  la  garde  nationale  :  elles  nous  ont 
demandé  d'abord  la  réint^ntion  de  Beysser;  nous 
leur  avons  répondu  que,  la  Convention  nationale 
étant  saisie  de  sou  affaire,  il  n'appartenait  qu'à  die 
de  prononcer  sur  son  sort.  Désarmés  par  cette  rai- 
non^  les  députés  ooC  demandé  qne  du  moins  Tun  de 
nous  voulût  bien  se  rendre  à  Nantes  avec  le  général 
en  chef,  pour  calmer  les  agitations  qui  y  régnaient 
encore.  Vons  jugeres  aisément,  citoyens  nos  collè- 
gues, de  l'endossement  avec  l«iucl  nous  avons  ac- 
cneiUi  ceUepropositiom  Nous  avons  en  conséquence 
nommé  notre  collî'gae  Gilet  pour  accompagner  k 
Nantes  le  général  Candanx. 

Le  capitaine  Lnce,  qui  éiait  diargé  d'arrêter  Beys- 
ser, ne  nous  a  encore  donné  aucune  nouvelle  de  sa 
mission.  Noos  ignorons  la  cause  de  son  silence,  mais 
Beysser  est  encore  libre,  et  cela  nous  fait  craindre 
que  Luce  ne  te  soit  plus. 

Au  surplus,  vons  apprendrez  avec  plaisir  que,  dès 
le  6  de  ce  mois,  le  conseil-général  de  la  commune 
de  Nantes  avait  réclamé  contre  l'arrêté  du  5,  et 
TOUS  ne  serez  pas  étonnés,  d'après  cela,  des  avanta- 

fes  qu'ont  eus  hier  les  principes  véritablement  répu- 
licains  sur  les  erreurs  de  la  coalition  département 
taledeCaen. 

Au  moment  où  nous  terminons  cette  lettre,  arrive 
une  députation  du  bataillon  de  Seine-et-Oise,  qui 
nous  apporte  deux  arrêtés  qu'il  a  pris  sur  celui  des 
corps  aaminîslratifs  de  Nantes,  du  5  de  ce  mois, 
et  sur  la  destitution  de  Beysser;  nous  le  joignons 
ki,  persuadé  que  tous  en  entendrez  la  lecture  avec 
satisfaction. 

Nous  joignons  également  copie  de  la  réponse 
que  k  Général  Caudaux  avait  faite ,  le  12  de  ce 
mois,  à  l'invitation  que  lui  avaient  adressée  les 
corps  administratifs  de  Nantes  d'adhérer  à  leurar* 
réte  du  ^.  Si§né  Mulin,  GilcTi  CAVAioNac. 


Conte  de  laUlire  éeriU,  Uti  Jmllêi,  par  le  général 
Canelaux^  aux  adminielraleure  du  déparlement 
de  la  Loire-Inférieure* 

Citoyens,  j*ai  reçu  TOtre  lettre  du  8,  et  copie  de 
l'arrête  que  vous  avez  pris  le  5  ;  f  adhère  aux  prin- 
cipes que  vous  y  annoncez  pour  te  maintien  de  la 
republiaue  une  et  indivisible  ;  j'en  ai  fait  le  serment  ; 

f»ar-de  là  je  n'ai  ni  délibération  à  souscrire,  puisque 
a  force  armée  ne  peut  êtie  délibérante,  ni  à  me 
lier  à  dos  mesures  qui  pourraient  être  contraires  au 
vœu  de  la  Convention  nationale,  et  qui  élèveraient 
contre  son  pouvoir  on  pouvoir  particulier,  et  que  je 
ne  puis  reconnaître  dans  une  ville  isolée. 

D'ailleurs,  citoyens,  si  ces  mesures  pouvaient,  ce 
que  je  suis  loin  de  penser,  regarder  les  représen- 
tants du  peuple  qui  sont  près  1  armée  des  côtes  de 
Brest,  ne  devrais-je  pas  me  rappeler  que  c'est  a  leur 

firésence  assidue,  à  leurs  veilles,  à  leurs  soins  pour 
e  bien-être  des  troupes,  pour  l'organisation  de  l'ar- 
mée que  je  commande,  k  leurs  avis,  à  leurs  conseils 
et  à  l'autorité  dont  ils  ont  appuyé  et  soutenu  la 
mienne,  que  je  suis  redevable  en  partie,  que  vous 
l'êtes  aussi,  des  succès  qui  ont  délivré  votre  ville  ? 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  n'en  pas  moins  compter 
sur  mon  entier  et  constant  dérouement 

Signé  CAUCLàux. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Beguer  au  général 

Canclaux» 

Laléiuillet  170S. 

Monterai,  j'ai  reçu  vos  ordres  à  onze  heures  et 
demie,  je  les  ai  annoncés  à  la  troupe  à  midi,  et  j'ai 
remis  le  commandement  a  qui  vous  ravicz  ordonné. 
Je  me  retire  du  service,  et  je  reste  républicain  libre  ; 
mon  respect  |MMir  la  Convention  et  pour  ses  lois  ne 
doit  pas  être  méconnu. 

J'ai  servi  la  répubiiqae,  je  la  servirai,  c'est  mon 
serment,  et  je  rexécuterai. 

Sifn^BmrssEB. 

Pour  copie  conforme  :  Canclaux. 

HiDUt,  la  jmMtl,  fui  ••. 

Le  dt03[en  Bevsser,  en  adhérant  formellement  à 
l'arrêté  pris  le  5  de  ce  mois  par  les  corj^s  administra- 
tifs de  Nantes,  sur  la  déclaration  unanime  du  peuple 
réuni  en  sections,  n'a  consulté  aucune  affection  par- 
ticulière. Il  était  ami  des  représentants  du  peuple 
dont  la  mission  expirait;  aucun  motif  d'aversion  ou 
de  crainte  ne  l'éloignaitdc  ceux  qui  étaient  nommés 
leurs  successeurs.  6on  unique  but  a  été  de  céder  an 
vœu  de  l'administration,  dont  plusieurs  membres 
pensaient  que  son  adhésion  formelle  donnait  plusd<^ 
poids  à  une  mesure  que  le  peuple  jugeait  essentielle 
a  la  sûreté  de  la  ville. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  au- 
tres, il  n'a  pas  cru  pouvoir  délibérer  lorsqu'on  lui 
présentait  la  volonté  légalement  manifestée  des  ci- 
toyens nantais,  lorsqu'on  l'invitait  au  nom  du  salut 
public. 

Aujourd'hui  les  corps  administratifs  réunis  croient 
céder  au  vœu  du  peuple  en  rapportant  leur  arrêté  du 
5  de  ce  mois,  et  invitent  le  dtoyen  Beysser,  au  nom 
du  salut  public,  a  adhérer  paredlement  à  leur  déli- 
bération de  ce  jour. 

Le  citoyen  Bevsser  ne  délibérera  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'il  n'a  fait  le  5  de  ce  mois,  et  déclare  for- 
mellement que,  plein  de  confiance  dans  les  lumières 
et  le  patriotisme  des  administrateurs,  il  adhère  a 
toutes  mesures  qu'ils  prendront  au  nom  du  peuple 
pour  l'intérêt  de  la  Tilfc  de  Nantes. 

J.  M.  BfitssEl» 
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Vu  secrétaire  foît  kclure  de  ta  rëUactatioii  des 
administrateurs,  de  celle  de  Beysser,  du  procès-vet- 
bal  de  la  séance,  dans  laquelle  les  citoyens  de  Nantes 
ont  exigé  des  administrateurs  le  rappel  de  Beysscv 
au  commandement. 

Cbabucb  :  Puisque  Beysser  elles  aduMAÎstrateurs 
de  la  Loire-lnfoxieure  se  sont  rétractés,  je  demande 
le  rapport  du  d^ret  qui  a  été  rendu  hier  contre  eux; 
mais  je  vous  propose  de  décréter  qu'ils  seront  maiH 
dés  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  motifs  qui  les 
avaient  dirigés. 

GuronAKD  :  Je  demande  cnie  la  Conyentîon  se 
borne  à  rapporter  son  décret  a  hier. 

BiLLAtD-VABENftES  :  La  Convention  doit  examiner 
la  cause  de  la  rétractation  di*s  administrateurs  de  la 
Luire-lnréricure  ;  ils  y  ont  été  Forcés  par  un  arrêté 
coërcitjf  du  peuple  ;  il  s*est  levé  en  masse,  et  a  ra- 
mené les  administrateurs  dans  le  chemin  de  Tobéis* 
sanceaux  lois  et  à  la  Convention  nationale.  Beysser 
est  non-settlement  un  traître,  mais  encore  un  lâche  ; 
il  n'a  pu  soutenir  son  projet  inrUme  en  présence  du 
peuple.  J'ajoute  ipircette  prétendue  rétractation  n'en 
est  pas  une,  ce  u  est  qu'un  ajournement. 

LBQt7i:«ro  :  Beysser  a  pu  être  égaré,  mais  c'est  un 
franc  républicain. 

ScTESTBE  :  Beysser  était  Tami  de  Bfllaud  et  le 
mien  ;  mais  depuis  ou'il  a  trahi  la  cause  de  la  liberté, 
jeae  le  regarde  qu  avec  horreur.  C'est  ainsi  qu'il 
se  montre  reconnaissant  des  bienfaits  qu'il  a  re^us 
de  la  aatioA ,  qui»  da  chirurgien  »  l'a  (ait  général 
darmée. 

m 

Dklacboix,  àfSwT^t-Loin  :  J'appnie  la  profK)- 
silion  qui  est  fette  de  mander  à  la  barre  les  adminis- 
trateurs de  la  Loire-Inférieure ,  et  j'observe  à  Biiland 
qu'il  oublié  de  dire  que  c'était  le  peuple  qui  avait 
iorcé  les  administrateurs  a  remettre  le  comman- 
dant de  la  ville  entre  les  mains  de  Beysser.  Que 
doit  faire  la  Convention?  Elle  doit  chercher  à  ne  pas 
confondre  Terreur  avec  le  crime  ;  ainsi,  je  propose 
qnc  vousconlîrmiez  la  suspension  de  Beysser,  et  que 
vmisle  mandiez  à  la  barre,  ainsi  que  le  président  du 
départemeutet  du  district. 

Dartigotte  :  Sî  j'ai  bien  entendu  les  pièces  qu'on 
vient  de  nous  lire,  il  paraît  que  le  peuple  avait  forcé 
h^  administrateurs  de  Nantes  à  prenm^  des  arrêtés 
liberticîdes (Murmures.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

LBQimfio  :  Coustard  a  refusé  d'obéir  an  décret  nui 
le  rappelait  dans  le  sein  de  la  Convention.  Je  oe- 
mande  qa*il  soit  traduit  à  la  barre. 

Après  quelques  débats,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Coustard,  l'un  de  ses 
membres» 

•  La  Convention  nationale  rapporte  le  décret  rendu 
hier,  par  lequel  les  administrateurs  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  le  général  Beysser,  et  Cous- 
tard,  représentant  du  peuple,  étaient  mis  hors  la 
loi. 

«II.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre  le 
président  et  le  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Loîre^-lnférieure,  et  le  général  Beysser, 
poar  rendre  compte  de  leur  conduite. 

•III.  Un  meramre  del'admhiistration  du  district  f;t 
nn  membre  dki  conseil-général  de  la  commune  de 
Nantes  se  rendront  anpres  de  la  Convention  natio- 
nale» pour  lui  donner  les  éclaiicisscments  dont  tUe 
ponna  avdr  besoin. 


«IV.  La  ConventiOB  natioiiale  confirme  Parrété  pris 
par  ses  commissaires  près  l'armée  des  côtes  de  Brest* 
qui  suspend  le  général  Beysser  de  toutes  ses  fonc- 
tions militaires. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  courrief 
extraordinaire.  • 

—  Lesadmiiustratearsdadépartmei^ des  Landes 
écrivent  qu'ils  ont  soumis  la  constitution  à  l'accep- 
tation des  administrés,  et  qu'ils  se  rallieront  tou- 
jours autour  de  la  Convention,  comme  le  seul  point 
central. 

Dartigoyte  :  Je  n'ai  pu,  à  cause  de  la  multiplicité 
et  de  l'importance  de  vos  fonctions,  trouver  le  mo- 
ment de  vous  rendre  oompte  de  ma  mission  dans  fe 
département  des  Landes  ;  mais  j'ase  vous  assurer 
que  les  administrateurs  et  les  administres  sont  in- 
violablement  attaches  à  la  république  et  à  la  Con- 
vention. Ce  département  a  fourni  deux  bataillons 
aux  frontières.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  le  département  des  Landes  a  bien  mérité 
de  la  patrie» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  procureur  d'une  commune  adresse  a  la  Con- 
vention une  image  de  Marcus  Brutns,  modèle  des 
vrais  républicains,  trouvée  dans  les  ruines  d^Hcrcu- 
lanum. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  an  camp  de 
Saint-Jean-Pied'de-Port  écrivent  que  la  situation 
militaire  de  l'armée  s  améliore  tous  les  jours. 

— La  commune  de  Linanges,  département  du  Gers, 
adresse  à  la  Convention  son  acceptation  de  la  consti- 
tution. 

IcDON  :  La  ville  d'Auch,  chef-Ueu  de  ce  départe* 
ment,  n'est  pas  dans  de  si  bons  principes.  Les  admi- 
nistrateurs sont  en  révoflc  contre  la  Convention.  Un 
comité  prétendu  populaire  persécute ,  mande  à  la 
baiTC  tous  les  patriotes.  Un  oflicier  municipal,  excel- 
lent républicam,  a  été  destitué  comme  anarchiste. 
La  Société  populaire  imite  l'exemple  des  administra- 
teurs. Ces  mouvements  contre-révolutionnaires  sont 
alimentés  par  des  écrits  incendiaires  de  Brissot  et 
autres,  qui  sont  envoyés  par  deux  administrateurs 
qui  sont  ici  depuis  les  premiers  jours  de  juin. 

Dartigottk  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète la  destitution  du  président,  dn  procureur-gé- 
néral syndic  et  de  trois  administrateurs  du  départe- 
ment do  Gers^  avec  cette  mesure,  je  réponds  sur  ma 
tête  do  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  président, 
le  procureur -général  syndic  du  département  du 
Gers,  Barthe,  évoque,  Vive,  Detournel  et  Amade^ 
tons  auatre  administrateurs  du  même  département» 
sont aestitués de  leurs  fonctions;  ils  seront  mis  eu 
état  d'arrestation,  et  traduits  à  la  barre. 

«  Décrète  en  outre  que  Paris,  dit  Lasplaque,  et 
Pierre, dit  Lesperet,  membres  du  conseil-général  de 
l'administration  du  Gers,  actuellement  à  Paris,  se- 
ront mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  devant  le 
comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être  interrogés,  et 
en  rendre  compte  à  la  Convention  nationale  ; 

•Casse  et  annule  le  comité  de  salut  public  établi  à 
Auch,  et  annule  tous  les  actes  qui  peuvent  en  être 
émanés  ;  en  conséquence,  le  citoyen  Coubé,  officier 
municipal  de  la  commune  d'Auch,  illégalement  des- 
titué, est  réintégré  dans  ses  fonctions; 

•Destitue  David,  président  do  tribnnal  crimiael  du 
Gersy  présidant  actneUesMat  le  comité  de  aaUâ  pn^ 
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blic,  décrète  qnll  sera  mis  en  état  d*arrestetton  et 
traduit  à  la  barre.  • 

FoicpaiDB  :  Presque  tous  les  marins  français  faits 

Srisonniers  par  les  Anglais  sont  très  maltraita 
ous  Tancien  régime,  le  gouvemement  donnait  à  ses 
prisonniers  3  sous  de  haute  paie  par  jour,  pour 
adoucir  leurs  peines.  On  n'a  point  mis  de  fonds 
pour  ce  sujet  à  disposition  du  ministre.  Cependant 
les  Anglais  redoublent  de  rigueur  pour  les  forcer  à 
prendre  du  service  sur  leurs  vaisseaux.  Je  demande 
que  les  prisonniers  aient  la  même  haute  paie  de  3  s. 
par  jour. 

Le  PaÉsinsirr  :  Tannonce  que  le  comité  de  marine 
s^occupe  d*un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

—  Un  membre  annonce  que  la  ville  de  Montargîs  a 
accepte  la  constitution  à  rnnanimttd. 

Le  département  de  TAube  foit  aussi  parvenir  son 
acceptation. 

—  Le  procurenr-syndie  de  la  Manche  écrit  que  la 
ville  de  Coutences  a  accepté  la  constitution. 

{La  tuile  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  19^  la  lettre  suivante  a 
été  lue. 

timrbotte  ei  Turreau,  reTpréeenianis  du  peuple  près 
Vannée  des  côles  de  La  RoehelU,  à  la  Conventiim 
nalionale. 

Du  chttnp  de  baUîHe,  16  jaillet  1703,  Pan  f«, 
à  sept  heures  du  loir. 

Notre  armée,  partie  d'Angers,  est  venue  camper  à 
Aubigné,  à  trois  lieues  de  Yiez,  ville  occupée  par 
Fennemi.  Le  projet  était  d'attaquer  Yiez,  en  tour- 
nant Saint-Lambert;  mais  les  rebelles,  au  nombre 
de  quinze  on  vingt  mille,  divisés  en  deux  colonnes, 
nous  ont  prévenus  en  se  portant  vivement  sur  notre 
avant-garde,etpar  cette  marche  inattendue  l'affaire 
est  devenue  générale.  Leur  attac^ue,  principalement 
dirigée  du  côté  de  Chevaignes,  ou  était  une  de  leurs 
colonnes,  tandis  oue  Tautrc  filait  la  rive  du  Lavon, 
a  commencé  à  six  neuresdu  matin,  par  une  fusillade 
assez  vive  entre  leurs  avaut-postes  et  les  nôtres.  Le 
premier  feu  a  été  soutenu  par  la  brigade  du  général 
Barbaz,  laquelle  a  été  bientôt  appuyée  par  celle  du 
général  Truys;  Taffaire  a  été  promptement  décidée  à 
notre  avantage,  par  un  mouvement  heureux  de  plu- 
sieurs bataillons  qui  se  sont  portés  sur  les  hauteurs 
de  Mille.  Secondés  par  le  neuvième  régiment  de  hus- 
sards, commandé  par  le  général  Fabrefont,  ils  ont 
chargé  l'ennemi  par  son  flanc  gauche,  et  ont  rendu 
bientôt  sa  déroute  complète. 

L'armée  était  commandée  par  le  général  Labaro- 
lière,  qui,  ainsi  que  les  autres  généraux,  a  donné 
l'exemple  du  courage  et  du  sang-froid.  Nous  devons 
rendre  justice  aux  généraux  Berthier  et  Menou  dont 
la  bravoure  et  Tactivité  n'ont  pas  peu  contribué  au 
succès  de  cette  journée. 

Les  bateillons  de  Paris,  à  la  tête  desquels  éteit 
Santerre,  se  sont  battus  en  républicains.  Généraux, 
officiers  et  soldats,  tous  les  corps  en  un  mot  se  sont 
bien  montrés. 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  partager  les 
dangers  de  nos  braves  frères  d'armes.  Dans  le  temps 
oii  nous  chargions  avec  la  cavalerie,  conjointement 
avec  Lachevardière,  commissaire  national,  qui  ne 


iqné  de  son  coup 
a  porté  un  coup  de  cronae  à  la  tête  ;  Bourt>otte, 


quoique  blessé,  lui  a  fait  payer  de  sa  vie  sa  téméraire 
audace. 

La  perte  de  l'ennemi  paraît  et  doit  être  considéra- 
ble ;  nous  n'avons  pas  encore  de  détails  certeins, 
les  blés  nous  ayant  caché  une  grande  partie  des 
morts.  N^i»  avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
que,  dans  une  aflaire  aussi  majeure,  la  république  a 
perdu  peu  de  ses  défenseurs.  On  a  été  obligé  d'arré* 
ter  Tardeur  de  nos  baUillons,  qui,  apr^  neuf  heures 
de  combat,  voulaient  encore,  aux  cris  de  Vite  la 
république!  poursuivre  les  ennemis  jusque  dans 
leurs  repaires  ;  nous  avons»  de  concert  avec  lesgéné> 
raux,  modéré  leur  génér^ise  impatience,  en  leur 
promettant  de  les  satisfaire  après  quelques  moaieols 
de  repos. 

Signé  BonnaoTTS,  L.  TnaBBAU. 

P.  5.  Un  de  leurs  chefa,  qu'on  dit  être  d'Halbé,  a 
été  tué. 


SPECTACLES. 

TséATiB  DB  LA  Naroii.  —  Le  Glorieux^  et  la  !■*  repr. 
de  V  Epreuve» 

Tb4atu  aa  L*OrtoA-GoHiQUB  RATioaAL,  me  Fsvart* 
'^La  Soirée  orageuse,  et  Euphroêinc, 

TaiATiB  OB  LA  RiPOBLiQBB,  me  de  RlcheUen.  ^  Les 
Femmes  «ovanfei,  cl  les  Originauxm 

TaÉATBB  DB  LA  BCB  Fbtobau.  '^  Lsê  FiMUanémeSt  opéra 
en  s  actes. 

TaiATiB  bb  la  ciroTBBHi  MoaTAasiBB.  —  Le  Bonkeur 
inattendu^  opéra  nouv.t  suivi  de  T^rroref. 

TaiATRB  Di  LA  BDB  BB  Loovois,  —  La  Coquette  gémé* 
reMse,  saivie  de  V  Ermitage» 

TaÉATBB  RATioiiAL  DB  MoliIbb,  me  Saint-Maitin.  — 
Le  Jugement  de  BUdas,  suivi  <f  a  Mercure  galant, 

TaiATBB  00  Vaudbvillb.  —  Niçoise  peintre;  Fararl 
aux  CkampS'Elgsées:  Bastien  et  Uastienne^tHV  Apothéose^ 

TaÉATBB  DO  Palais.  —  Vabiétés.  •—  La  Fille  à  wuuriers 
le  Médecin  malgré  tout  le  monde;  et  VHiver, 

TaÉATBB-FBARÇA»  COMIQOB  BT  LTBIQOR  ,   TUt  de  Boildi. 

—  Les  /innonciades ,  suivies  des  Déguisements  villageois» 

TaÉATBB  DO  Ltcéb  DBS  Abts,  BU  Jardin  de  rÉgalité.  — 
Le  Devin  du  Fillage;  le  Couler,  til'Jmour  ermite» 

ÀMPHtTBÉATBB  d*Astlbt,  feobourf  du  Temple. -*  Au]., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi ,  aTec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  eontinnera  ses  excrcioes  d^équila- 
lion  et  d'émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  cfac» 
vaut,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr*actes  amusants* 

Prix  des  places  :  S  liv.,  S  liv.  iO  s.,  S  liv.,  i  Jiv.  iO  s.  cl 
15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitalJon  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  Tun  et  Taotre  sexe. 


Du  Vendredi  19  juHleli79Z. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L*hOtEL-DE-VILLB  DB  PARIS. 
Six  premiers  mots  1 79t.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  A . 

Noms  des  Payeurs, 

1  Lemparaur,  perp.  ctTÎag.  ......  Tendredi. 

a  BoscneroD,  perp.  et  TÎag •  Vendredi. 

10  Penchein,  viag.  et  perp.  .  • Vendredi. 

It  Pata,  perpétuel  TÎager •  Vendredi. 

It  Rouillard  ,  tont.  iriag.  et  perp Vendredi. 

31  Lallcmant,  perpétuel Vendredi. 

S8  Johanto  du  Jeant,  perpétuel Vendredi. 

50  Lenoir,  riager. Vandredi. 


GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

N^  202.  DimancU  21  Juillet  1793.  —  VAn  2»  it  la  République  Françaiie. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dn  bord»  du  Rhin ,  U  9JuUieU  —  Nous  apprenons  par 
les  gaielies  de  Yienne  que  IMnipératrice  a  été  ioslaUée  au 
oouieil  d^Btat  »  où  elle  aura  désormais  le  droit  de  séance  et 
de  suffrage  en  qualité  de  mère  d*un  prince  héréditaire. 

On  viral  d'éire  témoin*  dans  quelques  cantons  de  la 
basse  Autriche»  d*un  phénomène  que  la  saison  actuelle 
n-nd  extraordinaire.  Il  a  gelé  pendant  une  nuit  comme 
dans  les  hirers  les  plus  rigoureux.  On  a  trou? é  des  ani- 
maux morts  de  froîdi  et  le  lendemain  les  chariots  les  plus 
chargés  passaient  sur  la  glace» 

S.  H.  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses  adjudants  le 
lieutenant-colonel  comte  de  Tanenzien,  et  le  major  de 
Za?troWy  du  régiment  de  Ranmer. 

Lord  Spencer,  ministre  de  la  Grande-Bretagne  ^  La 
Haye,  Ta  en  qualité  d^eoTojfé  à  la  cour  de  Stockholm. 
Lord  Auckland  ne  retourne  point  k  La  Haye.  M.  Elliot,  se- 
crétaire de  légation  k  la  cour  de  Berlin,  part  Incessamment 
en  cette  qualité.  Lord  Saint-Helens,  envoyé  de  la  Grande- 
Bretagne  k  Madrid^  viendra  k  La  Haye  avec  le  même  titre. 
Lord  Beauchamp,  qui  a  été  jusqu'Ici  du  parti  de  Topposi- 
tion,  va  auprès  du  rot  de  Prusse,  sans  aucun  caractère  pu- 
blic, pour  maintenir  le  concert  dans  les  mesures  k  observer 
par  les  puissances  alliées» 

PRUSSE. 

Deê  bordi  de  la  Fittule,  le  S5  /«ta.  —  Le  nouveau  sou- 
verain de  celte  partie  de  la  Pologne,  devenue  prussienne, 
a  nommé  le  lieutenant-général  de  Ramner  gouverneur  de 
la  ville  de  Danlzig,  et  le  lieutenant- général  comte  de 
Schvrerin  gouverneur  de  la  ville  de  Thom  ;  le  colonel  Tau- 
badet  a  été  foit  commandant  de  la  première,  et  le  colonel 
Wigell,  commandant  de  la  seconde,  Tun  et  l'autre  avec  le 
titre  de  major-généraL 

Le  conseiller  privé  k  la  régence  de  Oèves ,  If.  Schlecten- 
dahl,  a  été  avancé  au  poste  de  président  k  la  régence 
d*Ostfrise. 

On  croit  que  Tévèché  de  Posnanie,  dont  la  nomination 
appartient  maiotenanl  k  Frédéric4Suillaume,  sera  donné 
*  an  prince  de  Hohenlohe,  chanoine  de  Breslaw  et  deTéglise 
de  Strasbourg. 

La  nouvelle  diète  polonaise,  qui  prend  le  titre  de  Conré- 
dération  des  Etats  assemblés,  commencera  ses  opérations 
par  nommer  des  commissaires  chargés  de  fixer  les  limites 
respectives,  de  concert  avec  ceux  qui  seront  désignés  pour 
cet  effet  par  les  puissances  co-partageaotes. 

On  dit  qu*un  certain  M.  de  Markow,  homme  mal  Tamé 
dans  le  corps  diplomatique,  va  remplacer  rambas5adenr 
russe  Siewers  k  Grodoo.  Ce  dernier  a  dû  demander  son 
rappel,  irrité,  dit-on,  de  ce  que  Timpératrice  lui  a  ordonné 
d'agir  par  les  oonsdlsdM  Kossakowski,  qu'il  méprise  et 
qull  déteste. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  JuUUt.  —  Le  dernier  ouragan,  nui 
s*est  fait  seulement  entendre  à  Paris,  a  causé  les 
plus  grands  désastres  k  Saint-Germain-en-Laye.  La 

frélct  aussi  grosse  qu'en  1788,  a  détruit  tout  Tespoir 
*une  riche  récolte. 

^  —  On  écrit  de  Suisse  que  la  diète  de  Frawenfeld 
a  termioé  ses  séances.  Les  ennemis  de  la  France  et 
de  la  liberté  auraient  désiré  que  le  corps  helvétique 
entrât  dans  la  coalition  des  rois.  Mais  il  paraît  cer- 
tain que  nos  fidèles  voisins  ont  exprimé  le  vœu  de 
i^en  tencr^  leur  sage  neutralité. 

COVVUNB  DB  PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  tSjuiUet. 
Sut  la  dénonciation  de  plusieurs  membreSi  que 
y  Série. -^  Tome  If^. 


les  directeurs  et  conducteurs  des  messageries  admet- 
tent dans  leurs  voitures  des  personnes  qui  n*ont  pas 
de  passeports,  et  les  rassurent  même  sur  les  craintes^ 
qu  elles  peuvent  avoir  à  ce  sujet ,  le  conseil-général 
nomme  trois  de  ses  membres  pour  lui  faire  un  rap- 
port suivi  d'un  projet  d*arrété  sur  cet  objet. 

—  Des  jeunes  gens  réunis  en  société,  sous  le  nom 
de  Société  des  jeunes  Amis  de  la  Bépublique,  vien- 
nent féliciter  le  conseil-général  d*avoir  sauvé  la  pa- 
trie le  SI  mai  et  jours  suivants;  ils  demandent  ra- 
Ç^ment  du  conseil  pour  rétablissement  de  leur  so- 
ciété. 

Le  conseil  entend  avec  intérêt  la  demande  de  ces 
jennes  citoyens,  Tespoir  de  la  patrie,  et  voit  avec 
plaisir  se  former  dans  le  sein  de  Paris  une  pépinière 
de  jeunes  républicains  ;  il  arrête  l'insertion  au  pro- 
cès-verbal du  discours  qu*ils  ont  prononcé,  et  la 
mention  aux  Affiches  de  la  commune. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidélité  à  la  ré- 
publique de  vingt  déserteurs  hollandais,  prussiens 
et  autrichiens. 

—  Plusieurs  membres  dénoncent  qu'il  existe  en- 
core dans  Paris  plusieurs  signes  de  féodalité. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  au'il  rend  responsables  les  commis- 
saires de  police  ae  Tinex^ution  de  ses  précédents 
arrêtés  sur  cet  objet;  invite  l'administration  de  po- 
lice à  foire  faire  la  recherche  de  tous  les  monuments 
et  signes  de  féodalité  qui  n'auraient  pas  encore 
tombé  sous  le  marteau  du  patriotisme. 

—  La  citoyenne  Marthés  fait  hommage  à  la  com- 
mune d*nn  aigle  impérial  qu'elle  a  enlevé  courageu- 
sement aux  Autrichiens  lors  de  la  prise  de  la  cita- 
delle d'Anvers.  Le  conseil  arrête  la  mention  civique 
au  procès-verbal,  et  ordonne  que  l'aigle  sera  mis 
dans  la  fonte  des  canons,  et  provisoirement  suspendu 
aux  canons  qui  sont  sur  la  place  de  la  Maison-Com- 
mune pour  être  un  objet  de  dérision  aux  sans-cu- 
lottes. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune ,  le  conseil  arrête  que  l'administration  des 
subsistances  sera  Invitée  a  dfonner  chaque  jour  l'état 
des  farines  de  la  halle,  conformément  a  l'arrêté  pris 
à  ce  sujet. 

Arrête  en  outre  que  le  corps  municipal  est  invité 
à  se  faire  rendre  compte,  tous  les  quinze  jours,  de 
l'état  des  arrivages  en  blés  et  farines  dans  la  ville  de 
Paris. 

—  Le  conseil  renvoie  à  l'administration  de  police 
la  dénonciation  de  la  section  du  Muséum,  que  les 
porteurs  d'eau  qui  puisent  à  la  fontaine  de  l' Arbre- 
Sec  mettent  les  citoyens  à  contribution,  en  leur  fai- 
sant payer  15  sous  la  voie  d'eau. 

^La  section  des  Arcis  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  faire  cesser  la  pénurie  du  pain,  et  faire 
distribuer  à  tous  les  boulangers  la  quantité  de  farine 
nécessaire  pour  le  besoin  de  tous  les  citoyens.  Le 
conseil  déclare  qu'il  a  pris  des  mesures  h  ce  sujet,  et 
invite  la  députation  à  prendre  communication  des 
arrêtés  sur  cet  objet. 

—Une  députation  de  la  Société  des  Hommes  du  10 
Août  se  présente  au  conseil ,  et  demande  que  le 
maire  qui  a  été  nommé  suppléant  à  la  Convention 
nationale,  soit  invité  à  ne  point  accepter  la  place  de 
législateur,  pour  resler  à  son  poste,  où  il  peut  en- 
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core  dëiouer  le.?  projets  des  malveillants  et  être  tr^s 
utile  à  la  république. 

Le  conseil  arrête  que  ce  vœu  des  Hommes  du  10 
Août  sera  envoyé  au  maire  de  Paris. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  4  juillet.  Divorces,  10.  —  Mariages,  30.  — 
Naissances,  33.  —  Décès,  54. 

Du  5.  Divorces,  1.  —  Mariages,  î.  — Naissances, 
54.  —  Décès,  45. 

Du  6.  Divorces,  13.  —  Mariages,  29.  —  Naissan- 
ces, 32. —  Di'Ci'S,  30. 

Brûlemenl  d'assignats. 

Samedi  20  juillet,  à  10  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé  dans  Fancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
(Ies-€apucines,la  somme  de  5  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  808  millions  déjà  brûles,  forme 
celle  de  813  millions. 

JV.  B.  Il  en  reste  encore  39  millions  à  brûler,  dont 
16  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
et  23  des  échanges. 


Avis  important  aux  artistes. 

Les  artistes  qui  voudront  concourir  pour  Texécu- 
tiou  du  projet  de  division  du  local  compris  entre  le 
Carrousel,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  Saint-Nicaise, 
ia  rue  Neuve-Luxembourg,  le  boulevard,  la  rue  de 
la  Révolution,  le  cnl-de-sac  de  TOrangerie  et  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  sont  avertis  aue,  conformément 
aux  articles  1er  et  VI  du  décret  au  30  juin  dernier, 
il  leur  sera  délivré,  dans  les  bureaux  du  citoyen 
Amelot,  administrateur  des  domaines  nationaux,  à 
dater  du  lundi  22,  un  exemplaire  du  programme  des 
ouvrages  projetés,  une  sravure  du  local  »  et  deux 
exemplaires  des  décrets  ues  l^r  et  4  avril,  et  5  mai 
derniers. 

S*adresser  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du  ma- 
tin jusqu*à  midi,  au  citoyen  Huguenin,  employé 
dans  Icsdits  bureaux. 

DÉPARTEMENT   DES   BASSRS-PTRÉNÉES. 

Bayonne,  le  il  juillet.  — Le  feu  a  pris  hier,  à 
onze  heures  du  matin,  au  château  neuf  de  cette  ville. 
Deux  barils  de  poudre  auxquels  il  s*est  communiqué 
ont  fait  sauter  toute  la  partie  du  bâtiment  qui  fait 
face  à  la  porte  d'entrée.  Les  deux  autres  parties,  qui 
forment  une  espèce  de  carré,  ont  été  ébranlées,  et 
la  ville  entière  a  éprouvé  une  secousse  très  violente. 

On  ignore  comment  le  feu  a  pris,  parceque  ceux 
qui  auraient  pu  nous  instruire  n  existent  plus. 

Cinq  ou  six  minutes  après  cet  accident  on  a  battu 
la  générale,  et  des  patrouilles  nombreuses  se  sont 
portées  par  toute  la  ville  pour  engager  les  habitants, 
hommes  et  femmes,  à  voter  au  secours  des  lieux  in- 
cendiés. Les  pompiers  ont  travaillé  avec  tant  de  suc- 
cès, c[u*au  bout  de  trois  heures  de  temps  nous  avons 
été  délivrés  d'une  trop  juste  inquiétude;  cependant, 
à  peine  les  travailleurs  s*étairnt-ils  retiri^  pour 

Ï^rendre  un  peu  de  nourriture,  que  le  feu  caché  sons 
es  décombres  s'est  manifesté  avec  plus  de  violence 
que  la  première  fois  ;  mais  les  mêmes  secours,  em- 
ploya avec  le  même  zèle,  ont  bientôt  arrêté  son  im- 
pétuosité. 

Le  nombre  des  morts  trouvés  jusqu'à  présent  se 
monte  à  quarante;  mais  il  en  reste  encore  beaucoup 
à  retirer  de»  décombres.  Sur  vingt-cinq  canonniers 
de  troupes  de  ligne,  il  n'y  en  a  qu'un  svn\  de  pré- 
servé. Le  magasm  à  poudre  n'est  pas  a  trente  pas  du 


foyer  de  Vincendie;  et  si  le  feu  8^  était  communique 
c'en  était  fait  de  la  ville  entière.  Les  travaux  onl  été 
continua  sans  relâche,  et  se  continuent  encore  au 
moment  où  je  vous  écris.  Cependant  on  croit  pou- 
voir assurer  avec  certitude  qu'il  n'y  a  plus  de  dan- 
ger à  redouter. 

Le  dégât  n'a  pas  été  à  beancoup  près  aussi  grand 
que  la  frayeur  l'avait  d'abord  fait  présumer.  Quand 
aux  malheureuses  victimes  de  ce  triste  accident,  il 
est  impossible  d'en  déterminer  encore  précisément 
le  nombre. 

DÉPARTEMENT  DES  PTRÉNÉBS-ORIBNTALES. 

Lettre  écrite  par  le  général  en  chef  de  V armée 
espagnole  au  général  français  Deflers. 

Les  règles  de  la  guerre  ne  permettant  point  que. 
les  paysans  ou  bourgeois  puissent  avoir,  user,  ni 
porter  les  armes,  ce  due  vous  ni  moi  ne  pouvons 
approuver,  puisque  cela  occasionnerait  la  dévasta- 
tion et  la  ruine  du  pays,  je  déclare,  et  j'espère  que 
l'humanité  de  votre  excellence  fera  déclarer  unifor- 
mément que  tout  paysan  ou  bourgeois  qui  se  rcn- 
con tirera  avec  des  armes  sur  soi,  ou  cachées,  et  par- 
dessus tout,  s'il  en  fait  usage  contre  mes  troupes  ou 
villages  qui  se  sont  soumis,  sous  le  nom  de  mique- 
let  ou  autre ,  et  qui  ne  se  trouve  point  engagé 
dans  quelque  compagnie  dont  il  porte  l'uniforme, 
décorations,  et  armes  de  soldat,  ou  qu'étant  of^cier 
il  usât  d'autre  habit  que  celui  de  son  uniforme,  ou 
décoration  comme  oflicier,  je  le  ferai  pendre  immé- 
diatement et  sans  faute  ;  du  contraire,  mes  troupes, 
au  lieu  de  faire  des  attentats,  conserveront  aux  pay- 
sans tranquilles  (quelque  parti  qu'ils  aient  tenu  ci- 
devant),  toutefois  qu'ils  resteront  dans  leurs  maisons 
et  villages,  occupa  de  kurs  affaires  domestiques,  et 
façon  de  vivre  régulièrement ,  toutes  les  propriétés, 
biens,  liberté  et  sûreté  individuelle. 

Je  me  promets  de  l'équité  et  de  Thumanité  de  vo- 
tre excellence,  ainsi  que  du  désir  qui  me  Ta  fait  sui- 
vre, que  je  préserverai  le  pays  des  excès  et  dévasta- 
tions de  la  guerre,  et  que  votre  excellence  se  mettra 
d'accord  avec  moi  pour  faire  savoir  aux  villages  et 
autres  personnes  que  cela  puisse  intéresser,  puisque 
j'en  fais  autant,  en  ta  faisant  imprimer  en  français, 
espagnol  et  roussillonnais,  pour  que  personne  ne 
puisse  en  prétendre  l'ignorance. 

Dieu  conserve  à  votre  excellence  beaucoup  d'an-* 
nées. 

Au  quartier-général  de  Thuir,  le  3  juillet  1793. 
Signé  Antonio  RicAnnos  Cabillo. 

Réponse  du  général  Fiers,  commandant  en  chef  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales. 

Général ,  celui  à  qui  la  nation  a  confié  le  com- 
mandement de  son  armée  républicaine  ne  peut  s'é- 
carter de  la  loi.  Voici  le  décret  : 

•  La  force  générale  de  la  république  se  compose 
du  peuple  entier...  Tous  Français  sont  soldats...  Et 
le  seul  uniforme  de  la  liberté  et  de  l'égalité  est  la 
cocarde  tricolore.  » 

Dans  un  moment  où  les  rois,  par  nne  coalition 
impolitique  et  monstrueuse,  réunissent  leurs  efforts 
inutiles  pour  renverser  la  liberté  d'un  peuple  éner- 
gique et  loyal ,  ce  peuple  ne  renoncera  pas  au  pott- 
V4)ir  de  faire  sortir  de  la  terre,  au  premi^e^-coup  de 
tocsin,  des  millions  de  bras  pour  écraser  ses  enne- 
mis, le  jour  qu'il  l'aura  décide. 

Je  ri'vcrp  ainsi  ouc  Vous,  général,  les  principes 
4l*humanité  auxquels  vous  en  âptH^lez,  et  je  suis  per* 
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siiadéque,d*aprcslesvôtres,jeDe  serai  jamaisobligé 
iVuser  ïune  représaille  qui  rendrait  si  cruelle  une 
guerre  que  nous  n*avons  entreprise  que  pour  le 
triomphe  des  mêmes  principes. 


Sur  la  mort  de  Matai* 

Ami  du  peuple  et  de  la  liberté, 
Marat  plaçait  l*bumaiiilé 
A  poursuiTie  atec  éncrg'e 
Les  artisans  du  crime  et  de  la  tyrannie. 

RépublicainF,  Marat  vivait 
Poar  faire  triompher  la  vei  tu,  le  dfisme, 
D.^  trahisons»  derinûmeégoïsme, 
Et  pour  le  peuple  il  écrivaitt 
Lorsqu'une  femme  abominable* 
Empruntant  la  voix  respectable 
Et  du  besoin  et  du  malheur, 
Enfonça  froidement  le  poignard  dans  son  c(Bur.....( 

Marat  n'est  plus  Ht  arme-loi  de  courage» 
Toi,  son  Gdèle  ami,  peintre  de  Pellcller, 

Bedonne-nous-lc  tout  entier. 
Immortel  sur  la  toile ,  il  trompera  la  rage 
De  CCS  hommes  d*Etat,  de  ces  vils  assassins 

Qui,  pour  assoaTÎr  leur  vengeance. 
Voudraient,  sur  le  tombeau  du  tyran  de  fai  Fnncet 
Immoler  les  lépablicains. 

Par  P.  J.  AoDOOiH»  dipviii  à  la  Convention  naiionaU. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  <U  Jean-Bon  Saint' Jndré* 
SDITB  DE  LA  SBANCB  DU  JEUDI  18  JUILLET. 

Héranlt,  au  nom  du  comitë  de  salut  public,  donne 
lecture  d*une  lettre  de  Durci  et  Robert-Lindet,  coin* 
missaires  à  Eyreux,  par  laquelle  ils  annoncent  qu*à 
leur  arrivée  les  officiers  municipaux  sont  venus  au- 
devant  d'eux,  leur  ont  dit  <^ue  plusieurs  citoyens,  ef- 
frayés des  préparatife  militaires,  s'étaient  enfuis  à 
leurs  maisons  de  campagne  ;  mais  le  succès  des  pa- 
triotes les  a  rassurés.  On  ti'a  pas  perdu  uu  seul 
homme.  Les  rebelles  se  dispersent.  Le^  habitants 
d'Evreux  craignent  de  perdre  leurs  établissements 
politiques,  et  Tes  commissaires  demandent  à  la  Con- 
vention un  décret  pour  les  rassurer  à  cet  égard. 

Hérault  présente  à  cet  effet  un  projet  de  décret. 

Lacboix  :  Je  demande  l'ajournement  et  l'impres- 
sion de  ce  projet.  Vos  commissaires  ne  vous  ont  en- 
core envoyé  aucuns  renseignements.  Il  faut  que  la 
Convention  sache  auelle  part  la  ville  d'Evreux  a 
prise  aux  complots  des  rebelles. 

L'ajournement  est  décrété. 

HÉRAULT  :  Les  rebelles  sont  chassés  du  départe- 
ment de  l'Eure.  Leur  foyer  est  à  Caen;  il  faut  le  dé- 
truire. Déjà  vos  commissaires  vous  mandent  qu'on 
ne  croit  plus  aux  clameurs  des  Buzot  et  des  Barba- 
roux.  Les  traîtres  sont  démasqués.  Le  tocsin  a  sonné, 
et  il  s'est  levé  40,000  hommes.  (On  applaudit.)  Vo- 
tre comité  de  salut  public  vous  propose  d'étendre 
1rs  pouvoirs  de  Duroi  et  Lindet  aux  départements 
du  Calvados  et  voisins,  et  de  diriger  contre  les  re- 
lielles  toutes  les  forces  qui  viennent  d'être  levées  on 
«'nvoyées  dans  le  département  de  l'Eure.  Voici  le 
mémoire  que  vous  ont  envoyé  à  cet  égard  vos  com- 
missaires. 

Mémoire  concertianl  les  opéraliom  de  l'armée  de 
la  république  dans  U  département  de  l'Eure. 

Les  rebelles  sont  chassés  du  département  de 


l'Eure;  mais  le  foyer  de  la  révolte  était  à  Caen.  U 
faut  donc  éteindre  ce  foyer  ;  nous  pensons  que  la 
même  armée  doit  être  chargée  de  cette  expédition, 
qui  doit  être  dirigée  par  les  mêmes  généraux;  et  l'ar- 
mée des  cOtes  de  la  Manche,  qui  aailleurs  n'est  ni 
formée  ni  réunie,  a  une  autre  clestination.  Les  géné- 
raux de  cette  armée  doivent  s'occuper  uniquement 
des  fonctions  attachées  à  leur  destination  ;  ils  doi- 
vent veiller  à  la  sûreté  des  côtes  et  des  ports  de  mer, 
et  rompre  toute  liaison  avec  Wimpfen. 

Il  faut  confier  à  Tarmée  de  l'Eure  le  soin  de  ré- 
duire les  conspirateurs  du  donjon  de  Caen. 

S'il  faut  une  armée  nombreuse,  on  pourra  aug- 
menter celle  de  TEure,  et  y  faire  passer  des  batail- 
lons et  des  escadrons  de  l'armée  des  côtes,  s'il  s'en 
trouve  dans  les  lieux  voisins. 

La  mission  des  représentants  du  peuple  expire.  Le 
département  de  l'Eure  a  recouvré  sa  liberté.  L'armée 
de  la  république  se  rassemble  dans  Evreux.  On  va 
former  un  camp  hors  de  la  ville,  qui  ne  pourrait  pas 
fournir  le  logement  à  tous  les  bataillons  et  à  la  ca- 
valerie qui  s  y  rendent. 

Cette  disposition  est  nécessaire  pour  la  discipline 
et  la  réputation  de  l'armée  qu'il  faut  soutenir. 

Les  représentants  du  peuple,  députés  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  donneront  toute  leur  attention 
aux  opérations  de  l'armée,  tant  qu'elle  sera  dans  lo 
déparlement  ;  mais  il  faut  faire  rendre  un  décret  qui 
nomme  des  représentants  chargés  des  mêmes  fonc- 
tions et  de  la  même  étendue  de  conlinnce  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  le  Calvados.  Il  y  a  des 
députés  près  de  l'armée  des  côtes.  Il  y  aura  peut- 
être  quelques  inconvénients  à  charger  ces  mêmes 
députés  des  fonctions  dont  il  s'agit  :  lo  L'influence 
doit  être  un  peu  différente;  l'armée  de  la  république 
dans  le  département  de  l'Eure  est  une  armée  de  pa- 
cificateurs. 

L'influence  des  représentants  doit  être  grande;  les 
autres  armées  sont  destinées  à  combattre  et  à  vaincre 
par  la  force  des  armes.  Leur  influence  ne  doit  pas 
gêner  les  opérations  qui  sont  toutes  purement  mili- 
taires. 

20  L*armée  destinée  au  rétablissement  de  l'ordre 
doit  toujours  être  essentiellement  distincte  et  sépa- 
rée de  1  armée  des  côtes,  l'étaUmajor  est  différent. 
Si  les  mêmes  députés  remplissaient  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  deux  armées,  il  pourrait  en  résulter 
de  la  confusion,  du  désordre;  et  ce  qui  pourrait  pa- 
raître un  terme  de  rapprochement  deviendrait  peut- 
être  une  occasion  de  division. 

11  faut  qu'un  décret  nomme  des  représentants 
pour  l'expédition  à  faire  dans  le  Calvados,  ou  qu'il 
charge  ceux  des  députés  qui  pourraient  remplir  ces 
fonctions  avec  quelque  espérance  de  succès. 

L'expédition  proposée  est  nécessaire,  elle  doit  être 
prompte  et  rapide,  c'est  encore  la  paix  qu'il  faut  of^ 
rrir  au  peuple  égaré  ;  mais  on  ne  perdra  pas  de  vue 
que  ce  sera  le  dernier  retranchement  des  conspira- 
teurs, et  qu'il  faudra  prémunir  le  peuple  contre  tous 
les  fléaux  dont  le  passage  d'une  armée  est  ordinai- 
rement accompagné;  mais  il  faudra  s'assurer  des 
chefs  de  la  conspiration. 

Ce  serait  par  la  route  de  Baveux  qu'on  attaque- 
rait Caen  avec  plus  de  facilite  et  de  succès;  mais 
Bayeux  est  à  Wimpren.  11  faut  donc  diriger  la  mar« 
che  des  troupes  devant  le  faubourg  de  Vaucel  ;  il 
faudra  déployer  l'appareil  de  l'armée,  le  peuple 
saura  bientôt  que  c'est  pour  lui  aue  s*est  levée  l'ar- 
mée des  vengeurs  de  la  liberté  et  des  droits  de 
l'homme. 

On  ne  se  lève  plus  maintenant  aux  clameurs  dé 
Buzot  et  de  Barbaroux  ;  les  traftres  sont  démasqués; 
le  peuple  se  déclarera,  et  réclamera  sa  souveraineté 
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au  bniît  de  la  nonvclle  d'une  armée  qui  se  met  en 
marche  contre  des  conspirateurs. 

Ce  mémoire  se  réduit  à  deux  chefs  :  1®  accélérer 
l'expédition  du  Calvados  pour  éteindre  le  foyer  de  la 
conspiration  ;  2©  nommer  des  représentants,  ayant 
dans  cette  expédition  les  mêmes  fonctions  à  remplir 
qu'ont  eues  les  représentants  nommés  dans  les  dé- 
partements de  TEure. 

Signé  Lindet,  Duboy. 

Hérault  conclut,  après  la  lecture  de  ces  pièces, 
par  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens  Ro- 
])ert  Lindct  et  Duroy,  et  Bonnet-Moutin»  représen- 
tants du  peuple,  sont  revêtus,  pour  se  transporter 
dans  le  département  du  Calvados  et  autres  départe- 
ments voisins ,  des  mêmes  pouvoirs  qu'ils  avaient 
pour  aller  dans  le  département  de  l'Eure,  et  au'ils 
sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  y  rétablir  Tordre,  faire  saisir  les  conspi- 
rateurs et  assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  > 

Le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  de  Duperret; 
je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Des  prisons  de  TAbbaye,  17  jaillet. 

«  Pour  prix  du  plus  généreux  dévouement  à  la  sainte 
cause  de  la  liberté,  je  languis  dans  une  prison,  sous  It^s 
couleurs  du  crime  ;  et  mon  fils  aîné,  victime  de  la  trahison, 
souiïre  dans  un  hôpital,  ù  Niort,  des  blessures  qu'il  a  reçues 
en  combaltant  pour  la  patrie  I  Ni  le  père  ni  le  fils  ne  mur- 
murent Notre  courage  est  à  Tabri  de  toute  épreuve;  trop 
heureux  si,  au  prix  de  notre  sang,  nous  pouvons  contribuer 
utt  triomphe  de  la  liberté ,  etc. 

«  C  Dcpeeubt.  t 

A  cette  lettre  est  joint  un  mémoire  de  Dnperret, 
que  Ton  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  le  rapport  de  Haussmann,  un  décret  est 
rendu  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  dis- 
poser provisoirement  d'un  fonds  de  8  millions  pour 
les  familles  des  défenseurs  de  la  patrie,  en  attendant 
la  confection  des  rôles  de  distribution,  qui  doivent 
être  faits  par  les  municipalités  et  corps  administra- 
tifs. 

^-  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  Il  est  accordé  à  chacune  des  six  filles 
d'Evreux,  qui  seront  mariées  en  exécution  du  dé- 
cret du  17  die  ce  mois,  une  somme,  à  titre  de  dot,  de 
2,400  liv.,  dont  2,000  seront  payées  en  biens  natio- 
naux ,  et  400  liv.  en  assignats. 

>  II.  La  somme  de  400  liv.  sera  délivrée,  à  cha- 
cune desdites  filles,  le  jour  du  mariage  ;  en  consé- 
quence, la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  24,000  liv. 

>  m.  Quant  aux  immeubles,  les  conjoints  pour- 
ront soumissionner  tel  bien  national  qu'ils  jugeront 
k  propos ,  pardevant  le  directoire  du  district  d'E- 
vreux ,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  dé 
S,000  liv.  ;  l'adjudication  leur  en  sera  passée,  sans 
enchère,  pîar  le  directoire,  d'après  Testimation  qui 
en  sera  faite  par  les  experts  qu  il  aura  nommés. 

«  IV.  La  Convention  nationale  décrète  que  lesdits 
biens  donnés  par  la  nation  ne  pourront  être  hypo- 
théqués, vendus,  cédés  et  aliènes  pendant  le  laps  de 
dix  années  consécutives.  • 


Real,  de  Vlière,  au  nom  du  comité  de»  finança 
et  d'aliénatitm  :  Citoyens,  vous  avez  entendu  pin- 
sieurs  fois  avec  intérêt  à  la  barre  les  citoyens  et  ad- 
ministrateurs provisoires  du  département  de  Jem- 
mappes,  ceux  des  communes  de  Franchimont,  de 
Stavelot  et  de  Logne,  réfugiés  en  France  depuis  la 
reprise  des  Pays-Bas  autricniens,  réclamer  aes  se- 
cours que  vous  avez  déjà  accordés  aux  réfugiés  bel- 
ges et  liégeois. 

Plusieurs  administrations  des  départements  du 
Nord  se  sont  rendues  auprès  de  vous  l'organe  d'un 
grand  nombre  de  patriotes  belges,  liégeois,  mayeu- 
çais,  et  d'autres  habitants  réfueiés  dans  leur  arron- 
dissement, qui  invoquent  également  la  générosité 
du  peuple  français. 

Déjà  vous  avez  mis  successivement,  et  par  trois 
décrets,  une  somme  de  120,000  liv.  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  pour  fournir  des  secours 
provisoires  aux  réfugiés  belles  et  liégeois. 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  des  finances  et 
d'aliénation  réunis  l'examen  des  réclamations  de 
tous  les  patriotes  allemands  réfugiés  en  France  qui 
n'avaient  point  encore  reçu  de  secours,  ou  qui  a'en 
avaient  obtenu  que  d'insuffisants. 

Vos  comités  ont  pris  des  renseignements  sur  le 
nombre  des  réfugiés  qui  s'élèvent  à  plus  de  six  cent5. 
Ce  sont  en  granae  partie  des  pères  de  famille,  dont 
les  propriétés  ont  été  pillées  et  séquestrées  par  les 
despotes  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  et  qui  se  trou- 
vent aujourd'hui  en  France  dénués  de  toute  res- 
source. 

Ils  se  sont  fait  également  rendre  compte  de  l'em- 
ploi des  120,000  liv.  destinées  à  secourir  les  Belges 
et  Liégeois  ;  ils  ont  reconnu  que  ces  secours  avaient 
été  insuflisants,  même  pour  les  Belges  et  Liégeois 
auxquels  ils  avaient  été  spécialement  destinés;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  réfugi(^,  tels  que  les  citoyens 
et  administrateurs  de  Jemmappes,  ceux  de  Franchi- 
mont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  des  patriotes  mayen- 
cais  et  autres,  n'avaient  encore  obtenu  aucune  in- 
aemnité. 

Cependant,  citoyens,  vous  avez  promis,  au  nom 
du  peuple  français,  secours  et  fraternité  aux  nations 
voisines  qui,  à  votre  voix,  poseraient  pour  base  de 
leur  gouvernement  la  liberté,  l'égalité  des  hommes 
et  la  souveraineté  du  peuple.  Les  citoyens  de  Jem- 
mappes, de  Franchimont,  de  Mayence,  les  Belges  et 
les  Liégeois  sont  les  premiers  peuplesqui,  après  les 
Français,  aient  adopte  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme,  et  établi  le  gouvernement  sur  cette  base 
fondamentale. 

Ces  patriotes  réfugiés  réclament  l'exécution  d'un 
décret  inviolable  et  sacré,  rendu  au  nom  du  peuple 
français.  Victimes  de  leur  amour  pour  la  liberté  et 
de  leur  attachement  à  la  France,  ils  ont  tout  sacrifié 
pour  opérer  la  réunion  de  leur  payrs  au  nôtre.  Dé- 
pouilla de  leurs  biens,  forcés  de  fuir,  ils  errent  ex- 
patriés et  proscrits,  tandis  que  leurs  parents  les  plus 
chers  sont  opprimés  dans  leurs  foyers. 

A  ces  raisons  générales  et  puissantes,  les  citoyens 
et  administrateurs  de  Jemmappes  pourraient  en 
joindre  une  particulière. 

Durant  le  cours  de  leur  administration  provisoire, 
les  administrateurs  avaient  mis  sous  la  main  de  In 
nation  française  plusieurs  effets  nationaux  précieux, 
tels  que  des  pierreries  et  des  pièces  d'argenterie  inu* 
tiles  au  service  du  culte. 

En  quittant  leurs  foyers  ils  ont  apporté  ce  dépôt 
en  France.  Conformément  à  un  décret  du  14  mai 
dernier,  ces  effets  ont  été  déposés  à  Phôtel  des  mon  • 
naies;  on  les  évalue  à  la  somme  d'environ  250  mille 
livres. 

Les  administrateurs  de  Jemmappes  ne  vculci  t 
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point  se  prévaloir  de  ce  dépôt,  qu*ils  pourraient  re- 
garder comme  le  gage  de  iears  propriétés  violées 
Sans  leur  patrie. 

Ils  se  bornent  à  tous  rappeler  qa*ils  sont  natura- 
lisa français,  patriotes  et  malheureux. 

Tels  sont  leurs  titres  à  vos  bienfaits  :  Toici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  tous  présenter  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  d'aliénation 
réunis,  décrète  : 

>  Art.  l«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  Tintérieur  la  somme  de 
150,000  livres  pour  être  distribuée ,  à  titre  d'in- 
demnité et  de  secours,  aux  Mayençais,  aux  Belges, 
aux  Liégeois,  aux  citoyens  du  département  de  Jem- 
mappes,  et  à  ceux  des  communes  de  Franchimont, 
de  Stavelot  et  de  Logne,  réfugiés  en  France  depuis 
la  reprise  des  Pays-Bas  par  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens. 

«  II.  Dans  la  répartition  qui  sera  successivement 
faite  de  cette  somme ,  1c  mmistre  aura  égard  aux 
besoins  actuels  de  tous  les  réfugiés,  aux  dépenses 
que  peuvent  entraîner  les  fonctions  publiques  dont 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  chargés  par  leurs 
concitoyens,  et  qu'ils  continuèrent  d'exercer  encore 
à  Paris,  aux  demandes  faites  par  les  départements, 
pour  secourir  ceux  qui  s'y  sont  réfugiés,  ainsi  qu'aux 
secours  précédemment  accordés  aux  Belges  et  Lié- 
geois. Ceux  desdits  réfugiés  qui  remplissent  au  ser- 
vice de  la  république  des  fonctions  publiques  sala- 
riées n'y  auront  aucune  part. 

>  m.  Le  ministre  de  Tmtérieur  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'emploi  de  cette  somme.  11  lui  pré- 
sentera, dans  le  délai  d'un  mois,  une  liste  exacte  de 
tous  les  Belges,  Liégeois,  Mayençais  et  autres  habi- 
tants des  Pays-Bas  réfugiés  en  France  depuis  la  re- 
prise desdits  Pays-Bas  par  les  Autrichiens. 

«  IV.  Cette  liste  comprendra  I(;urs  noms,  leur  âge, 
leur  profession,  les  secours  qu'ils  ont  reçus  et  les 
emplois  qu'ils  exercent. 

«  V.  Ceux  des  réfugiés  qui  sont  doués  de  moyens 
sufBsants  pour  rempUr  des  emplois  civils  ou  mili- 
taires seront  admis  à  y  concourir  avec  les  citoyens 
français. 

•  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  pronres  au  service 
des  armes  sont  invités  à  s'enrôler  oans  les  armées 
de  la  république,  pour  défendre  la  cause  de  la  li- 
berté. 

«  U  sera  incessamment  statué  sur  les  secours  ulté- 
rieurs à  accorder  a  ceux  desdits  réfugiés  qui,  par  dé- 
faut de  santé  ou  de  moyens,  ne  pourraient  fournir  à 
leur  subsistance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Real,  au  nom  du  enmilé  des  financée  :  Citoyens, 
une  loi  du  27  août  1792  ordonne  que  tous  les  effets 
publics  au  porteur,  soit  ceux  sur  l'Etat,  soit  ceux 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et  généra- 
lement tous  effets  publics  susceptibles  d'être  négo- 
ciés, seront  sujets  a  la  formalité  de  renregistremeiit 
établie  par  la  loi  du  19  décembre  1790. 

Ce  viêa  et  cet  enregistrement  devaient  être  fait<;, 
la  première  fois,  gratuitement  et  sans  frais. 

L'article  VIII  porte  :  «  Que  ceux  desdits  effets  qui 
n'aaront  pas  été  visés  dans  le  terme  fixé  seront  uo- 
clan^  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le  montant  est 
dû  par  le  trésor  public  ;  auant  aux  effets  dus  par  des 
soaétés  d'actionnaires ,  la  confiscation  en  sera  pro- 
noncée au  profit  du  trésor  public.  • 

Une  loi  du  17  septembre  1792  prorogea  le  terme 
fixé  pour  le  m<a  jusqu'à ti^l  octobre  suivant. 

Ce  second  délai  n'ayant  pas  paru  suffisant ,  at- 
tendu surtout  la  peine  de  la  nuUilé  et  confiscation 


des  effets,  prononcée  dans  le  cas  de  l'omission  du 
-  ri>a,  une  loi  du  28  novembre  1792  accorda  un  nou- 
veau délai  de  trois  mois. 

Mais,  en  accordant  ce  délai,  cette  loi  priva  les  por- 
teurs de  ces  effets  du  bénéfice  du  premier  vUa  era- 
tuit;  elle  les  soumit  même  au  paiement  d'un  oroit 
double  et  triple,  dans  le  cas  où  ils  ne  feraient  pas  vi- 
ser leurs  effets  dans  le  premier  mois  du  nouveau  dé- 
lai accordé  ;  en  conséquence,  elle  ordonna  que  ceux 
de  ces  effets  qui  seraient  présentés  au  vUa  pendant 
le  premier  mois  acquitteraient  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  pied  de  15  s.  par  100  liv.  ;  que  la  per- 
ception serait  du  double  pour  ceux  présentés  dans  le 
second  mois,  et  du  triple  pour  ceux  qui  ne  seraient 
soumis  à  la  formalité  que  aàns  le  troisième  mois. 

Depuis  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  un  grand 
nombre  de  citovens  ont  réclamé  une  nouvelle  pro- 
longation de  délai. 

Ces  réclamations  sont  d'autant  plus  intéressantes, 
qu'elles  partent  d'une  foule  de  citovens  la  plupart 
indigents ,  qui ,  vivant  isolés  dans  les  campagnes  ; 
étrangers  au  commerce  et  à  l'agiotage,  ont  couru  la 

Serte  de  leurs  effets,  pour  ne  les  avoir  pas  fait  viser 
ans  les  délais  prescrits  par  une  loi  qu'ils  ignoraient. 

D'autres  réclamants  (  et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre) sont  des  militaires  qui,  occupés  sur  nos  fron- 
tières à  repousser  l'ennemi,  ont  négligé,  pour  la 
chose  publique,  le  soin  de  leurs  propres  affaires,  et 
ont  laissé  expirer  le  terme  fatal  fixé  pour  le  visa. 

Le  comité  a  unanimement  pensé  qu'il  était  de  la 
justice  de  la  Convention  d'accorder  à  ces  citoyens  un 
dernier  délai  de  trois  mois  pour  faire  viser  leurs  ef- 
fets au  porteur,  en  les  soumettant  néanmoins  au 
paiement  du  droit  progressif  fixé  par  la  loi  du  28  no- 
vembre dernier. 

D'autre  part,  la  loi  du  27  août  1792  présente 
quelques  irrégularités  qu'il  est  nécessaire  de  recti- 
fier, etc.,  otc. 

Le  décret  proposé  par  Real  est  adopté  en  ces  ter- 
mes: 


Décret  concernant  U  visa  et  l'enregistrement  des 
effets  publics  au  porteur. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  1er.  L,es  effets  publics  stipulés  au  porteur, 
soit  ceux  sur  l'Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires,  soit  les  actions  d'associations 
de  rentes  viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies  ;  les 
actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  qui  au- 
ront été  échangées  en  exécution  de  la  loi  du  25  juil- 
let 1792  ;  les  récépissés  et  bordereaux  de  liauidation 
nominatifis  et  au  porteur  ;  les  coupures  aeffets  et 
nouvelles  actions  d'association ,  soit  de  rentes  via- 
gères constituées  par  contrats,  soit  de  bordereaux 
viagers  au  porteur  non  constitués  ;  ainsi  que  les 
bulletins  et  coupons  d'intérêts  et  dividendes  séparés 
de  l'effet  principal,  qui  n'auront  pas  été  visés  dans 
le  délai  porté  par  les  articles  U  de  la  loi  du  27  août 
1792;  X  de  celle  du  17  septembre  suivant;  I,  X  et 
XI  de  celle  du  28  novembre,  pourront  être  présentés 
à  cette  formalité  pendant  trois  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  en  acquittant  le  droit 
progressif  d'enregistrement,  sur  le  pied  fixé  par  les 
articles  II  et  111  de  ladite  loi  du  28  novembre  dernier. 
.\près  l'expiration  de  ce  délai,  la  nullité  ou  la  con- 
fiscation auront  lieu  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arti- 
cle Vil  de  cette  même  loi. 

•  U.  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et  au- 
tres effets  qui  seront  délivrés  à  l'avenir  en  rempla- 
cement recevront  le  visa  sans  frais,  dans  le  mois  de 
la  délivrance,  en  *"StiGaut  du  visa  ou  de  l'enregis- 
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tremeut  de  l'i  ffet  primitif,  an  proGt  da  porteur  de 
1  effet  renouvelé. 

•  En  consi^quence,  il  sera  fait  mention  sur  les  ac- 
tions reuouvelees,  coupures  et  autres  effets,  par 
ceux  qui  les  délivreront,  des  noms  des  propriétaires 
an  proGt  desquels  auront  été  visés  les  effets  primi- 
ti6. 

•  III.  Les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation 
nominatifs  et  au  porteur,  qui  seront  émis  et  délivrés 
par  la  suite,  seront  visés  gratuitement  dans  le  mois 
de  leur  délivrance,  passé  lequel  délai  ces  effets,  ainsi 
que  ceux  énoncés  en  l'article  précédent,  seront  sou- 
mis pendant  les  trois  mois  subséquents  au  droit  pro- 
gressif d'enregistrement,  et  ensuite  à  la  nullité  ou  a 
laeonGscation,  comme  il  est  porté  en  Tarticle  l^r. 

•  IV.  Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et 
remboursables  avant  le  1®' juillet  1792,  seront  payés 
parla  trésorerie  nationale,  quoique  non  visés  et  en- 
registrés, ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les  coupons , 
par  Tarticle  II  de  la  loi  du  17  septembre  1792. 

•  V.  Les  procurations  énoncées  aux  articles  X  et 
XI  de  la  loi  ou  27  août,  et  données  à  Feffet  de  rece- 
voir le  remboursement  d'effets  publics,  ou  d*en  foire 
le  transport  à  un  tiers,  acquitteront  le  droit  d'enre- 
gistrement sur  le  pied  de  la  valeur  des  effets,  soit 

3u*ils  aient  été  remis  ou  non  au  mandataire;  sauf, 
ans  le  cas  du  remboursement  effectué,  comme  dans 
celui  du  transport ,  à  rendre  le  droit  perçu,  pour  ce 
qui  excédera  celui  de  simple  procuration,  lorsque  le 
mandataire  justifiera  du  compte  qu'il  aura  rcuau  du 
prix  desdits  effets,  par  acte  devant  notaire. 

•  VI.  Si  la  procuration  est  générale,  et  ne  fait 
point  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  effets,  le 
droit  sera  réglé  sur  une  évaluation  provisoire  de 
15,000  liv.,  conformément  à  Tarticle  Y  de  la  loi  de 
l'enregistrement  du  10  décembre  1790 ,  sans  que  le 
droit  puisse  être  réduit  à  celui  de  simple  procura- 
tion ,  et  que  le  surplus  de  la  perception  puisse  être 
restitué  tant  que  la  procuration  continuera  d'avoir 
son  effet. 

•  A  l'égard  des  procurations  pour  recevoir  seule 
ment  le  montant  des  coupures  et  des  dividendes,  il 
ne  sera  perçu  que  le  simple  droit  de  procuration.  • 

—  Mallarmé  présente  la  rédaction  définitive  du 
décret  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  et  la  na- 
ture des  reconnaissances  de  finances  qui  doivent  être 
données  en  remboursement  d'une  partie  d'entre 
elles,  ^ 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Décret  sur  la  liquidation  et  le  rembounement  des 
dettes  de  l'Etat^  et  la  diminution  de  la  masse  des 
auignats  en  eireulalion. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  docW^te  : 

•  Art.  l^r.  Le  paiement  des  contributions  directrs 
des  années  1791,  1792  et  autres  antérieures,  ne 
pourra  être  retardé  au-delà  du  30  novembre  pro- 
rh«in,  sous  aucun  prétexte,  même  de  surcharge 
d'autre  moitié,  sauf  a  précompter  sur  le  rôle  pro- 
chain ce  qui  sera  justibé  avoir  été  payé  de  trop. 

«  II.  Le  paiement  prescrit  par  l'article  l«r  sera 
effectué,  par  tiers,  dans  les  mois  d'août,  octobre  et 
novembre  prochain ,  sans  préjudice  de  l'exécution 
du  décret  du...  qui  suspend  le  paiement  des  contri- 
butions dans  les  départements  où  les  administra- 
tions sont  en  état  de  rébellion. 

•  m.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent déeret,  nul  créancier  ou  pensionnaire  de  l'Etat, 
nul  fonctionnaire  ou  salarié  public  ne  sera  nayé  de 
ce  qui  lui  est  dû  qu'en  justifaant  de  l'acquit  de  l'en- 


tière contribution  mobilière  de  1792  :  h  dater  de  la 
même  époque,  il  suffira  que  les  parties  prenantes 
sur  l'exercice  de  1793  rapportent  fa  quittance  de  la 
contribution  mobilière  de  1792«  certihée  par  la  mu- 
nicipalité de  leur  domicile,  et  par  le  directoire  da 
district,  qui  attesteront  dans  le  visa  que  les  citoyens 
y  dénommés  résident  en  France,  et  ne  sont  pas  com- 
pris dans  la  liste  des  émigrés. 

•  Les  pensionnaires  de  l'Etat  seront  néanmoins 
tenus,  déplus,  de  se  conformer  aux  décrets  des  19  et 
30  juin  aernier,  concernant  les  certificats  de  ci- 
visme. 

•  IV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  pro- 
cédera avec  la  plus  grande  célérité  à  la  liquidation 
de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée  ;  il 
les  prendra  par  ordre  de  numéros,  cjuel  que  soit  le 
montant  des  créances  :  le  comité  de  liquidation  sou- 
mettra tous  les  lundis  à  la  Convention  nationale  le 
résultat  de  celles  vérifiées  dans  la  semaine  précé- 
dente. 

•  V.  Le  paiement  de  toutes  les  parties  de  la  dette 
exigible  arriérée,  non  encore  liquidée,  ne  sera  fait 
qu'en  reconnaissance  de  liquidations,  et  non  en  assi> 
gnats;  il  en  sera  de  même  oes  parties  déjà  liquidées, 
mais  dont  le  paiement  n'a  pas  encore  été  effectué, 
soit  parcequ'il  avait  été  suspendu  par  la  loi  du  23 
mai  1792,  soit  parceque  les  reconnaissances  de  li- 
quidation n'ont  pas  encore  été  présentées  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  soit  enfin  parcequ'elles  n'ont  pas 
été  encore  expédiées,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle XllI  ci-après. 

•  VI.  Lescreanciers  pourront  fsàve  diviser,  une  fois 
seulement,  le  montant  des  sommes  liquidées  on  à 
liquider  en  autant  de  reconnaissances  qu'ils  trouve- 
ront convenable;  néanmoins  chaque  coupon  ne 
pourra  être  au-dessous  de  1 ,000  liv. 

>  VII.  Les  reconnaissances  contiendront  la  men- 
tion du  décret  de  liquidation,  de  la  créance  dont  elles 
font  partie,  si  elle  a  été  divisée,  et  le  nom  du  créan- 
cier désigné  dans  le  décret  ;  elles  pourront  être  cé- 
dées et  transportées,  mais ,  en  ce  cas,  elles  seront 
soumises  au  même  droit  d'enregistrement  que  les  ef- 
fets publics  au  porteur. 

«  ViU.  A  l'avenir,  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion ne  produiront  aucun  intérêt  ;  celui  qui  a  été  at- 
tribué aux  reconnaissances  déjà  délivrées  cessera 
d'avoir  lieu  à  compter  du  l^r  août  prochain. 

•  iX.  Les  intérêts  des  créances  qui  en  produisent 
par  leur  nature  seront  compris  dans  la  reconnais- 
sance, jusqu'au  jour  du  décret  de  liquidation. 

•  X.  Les  reconnaissances  de  liquiaation  émises  ou 
à  émettre  seront  reçues  en  paiement  de  biens  iia<- 
tionaux,  pour  le  capital  et  les  intérêts  qu'elles  repré- 
sentent, ae  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  27 
juin  1792,  concurremment  avec  les  assignats  et  le 
numéraire,  dans  les  proportions  suivantes  : 

•  10  Les  particuliers  qui  acquerront  postérieure- 
ment à  la  publication  du  présent  décret  pourront 
donner  en  paiement  de  leur  acquisition  toute  espèce 
de  reconnaissances  de  liquidation ,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  en  même  temps  en  assignats  ou  en  nu- 
méraire une  somme  égale  à  la  moitié  de  la  valeur 
remise  en  reconnaissances  ; 

>  20  Les  créanciers  directs  de  la  nation ,  qui  ont 
acheté  des  biens  nationaux  avant  le  fr  octobre 
1792 ,  continueront  d'employer  à  leur  acquit  les  re- 
connaissances de  liquidation  qui  leur  ont  été  ou  se- 
ront délivrées,  sans  être  tenus  de  fournir  aucune 
somme  en  assignats  ou  en  numéraire  pour  l'admî»- 
sion  de  leurs  reconnaissances; 

«  30  Les  acquéreurs  postérieurs  au  !«'  octobre 
1792,  et  antérieurs  au  présent  décret,  seront  tenus 
de  payer  en  assignats  ou  en  numéraire,  mais  ib  joui* 
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roDt,  fn  cas  d^antîcipatîon,  du  bënëfice  de  la  rrmisc 
accordée  par  rarticie  VII  du  décret  du  4  juin  der- 
nier. 

m  Ce  bénéfice  n*aura  pas  lieu  pour  les  acquéreurs 
qni  voudront  en  même  temps  user  de  la  faculté  d'em- 
ployer les  reconnaissances  de  liquidation. 

•  XI.  Les  maisons,  bâtiments  et  usines  restant  à 
Tendre  pourront  être  payés  avec  les  reconnaissan- 
ces de  liquidation  émises  ou  à  émettre,  sans  le  con- 
cours des  assignats  ou  de  numéraire. 

•  Xll.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  «  aux- 
quels il  aura  été  remis  en  paiement  des  reconnais- 
sances de  liquidation,  sont  autorisés  à  rembourser 
en  même  valeur  leurs  créances  personnelles  ayant 
une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  Tobjot 
liquide  ;  ces  derniers  jouiront  des  mêmes  facultés 
nccordées  aux  créanciers  de  la  nation  pour  remploi 
de  ces  reconnaissances. 

>  Xin.  Sont  exceptées  de^  dispositions  de  Vart.  V 
ci-dessus  les  créances  arriérées  exigibles,  dont  le 
montant  composé,  soit  d'une  seule  partie,  soit  de 
plusieurs,  comprises  dans  le  même  décret,  et  appar- 
tenant au  même  créancier,  ne  s'élèveront  pas  en 
principal  au-dessus  de  3,000  liv.;  le  paiement  con- 
tinuera à  en  être  fait,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts,  en  assignats,  comme  antérieure- 
ment au  présent  décret.  • 

•  XIV.  Il  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite, à  la  liquidation  de  toute  la  dette  constituée 
du  ci-devant  clergé  de  France,  même  de  celle  qui  a 
été  contractée  parles  chapitres,  maisons  religieuses 
et  antres  établissements  ecclésiastiques,  communes 
et  manicipalités,  pour  la  portion  prise  ou  à  prendre 
par  la  nation,  à  sa  charge,  conformément  à  la  loi  du 
mois  d'août  1791,  mais  seulement  pour  les  parties  à 
regard  desquelles  il  n'a  pas  été  encore  délivré  de  ti- 
tre nouvel.  En  conséquence,  les  créanciers  seront 
tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  remettre  leurs  ti- 
tres, dans  le  délai  de  six  mois,  au  bureau  de  la  liqui- 
dation générale. 

•  XV.  La  liquidation  prescrite  par  l'article  précé- 
dent sera  fiaite  en  capital,  sur  le  pied  du  denier  20 
des  intérêts  stipulés  ;  les  créanciers  porteurs  d'un 
titre  stipulant  un  intérêt  au-dessous  du  denier  20 
auront  la  faculté  de  demander  un  titre  nouvel  sur 
Tétat  nominatif  du  même  capital  et  des  mêmes  inté- 
rêts. 

«  XVI.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  qui  se 
trouveront  en  même  temps  ses  débiteurs,  pour  toute 
autre  cause  qu'à  raison  ae  la  recette  ou  dépOt  de  de- 
niers publics,  pourront  donner  en  paiement  les  re- 
connaissances de  liquidation  qui  leur  ont  été  ou  se- 
ront délivrées.  • 

CoujOT-d'Herbois  :  Il  faut  enfin  s'occuper  aussi 
du  remboursement  des  petits  créanciers  des  émigrés. 
Marat,  qui  méditait  sans  cesse  pour  le  bonheur  de 
ses  concitoyens,  Marat  me  fit  venir  une  heure  avant 
sa  mort,  pour  me  prier  de  solliciter  l'assemblée  de 
s'occuper  promptement  de  cet  objet.  11  me  fit  cette 
réflexion  profonde  :  Que  si  l'Assemblée  constituante 
avait  tenu  parole  aux  créanciers  des  fermes,  aux  an- 
ciens commis,  etc.,  il  n'y  en  aurait  pas  maintenant 
dans  l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée.  Pour  empê- 
cher les  petits  créanciers  des  émigrés  d'être  plus 
longtemps  incertains  sur  la  révolution ,  payez-les 
promptement.  Vous  satisferez  à  la  justice  autant 
qu'à  l'intérêt  politique  de  la  nation. 

Lacroix  ,  de  la  Marne  :  Vos  comités  des  Gnances 
et  d'aliénation  font  imprimer  un  projet  de  décret  sur 
eet  objet  ;  le  rapport  vous  en  sera  fait  sous  imitaine. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


SÉAlfCE  DU  VENDBEDI  19  JUILLET. 


Bréard  :  L'envoi  de  commissaires  par  le  conseil 
exécutif  est  une  mesure  fort  utile  iorsau'elle  est 
bien  dirigée  ;  mais  il  s'e-st  fait  à  cet  égard  des  dilapi- 
dations Qont  l'énormité  vous  épouvatltera.  Quel- 
ques-uns sont  allés  prêcher  dans  les  départements 
la  loi  agraire  :  les  dénonciations  existent  nu  comité 
de  salut  public.  Je  demande  que  le  conseil  executif 
rende  compte,  sous  trois  jours,  de  l'euvoi  et  des  dé- 
penses de  ces  commissaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  dei  iecrétaires  :  Voici  une  lettre  qui  annonce 
que  Mayence  sera  bientôt  délivré;  mais  comme  elle 
contient  des  dispositions  qu'il  serait  dangereux  de 
faire  connaître,  il  faut  en  ordonner  de  suite  le  ren- 
voi au  comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Gossuin  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
duQuesnoy,qui,  n'ayant  plus  qu'une  porte  delibre,- 
en  profitent  pour  informer  la  Convention  que  plu- 
sieurs salves  ae  canon  ont  annoncé  aux  Autrichiens, 
campés  sous  leurs  remparts,  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel.  (On  applaudit.) 

—  La  commune  d'Autun ,  dont  les  trois  sections 
ont  pris  les  noms  de  la  Montagne,  des  Sans-Culoltes, 
du  Trente-et-Un  Mai»  envoie  son  acceptation  de  la 
constitution. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Morlaix 
adressent  à  la  Convention  des  pièces  qui  leur  ont  été 
envoyées  par  le  département  du  Finistère  pour  les 
engager  à  ne  pas  accepter  la  constitution. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Reims,  ad- 
mise à  la  barre,  annonce  que,  sur  4,818  citoyens 
réunis  en  assemblées  primaires ,  4,816  ont  accepte 
l'acte  constitutionnel;  elle  espère  que  les  deux  ci- 
toyens qui  ont  manifesté  l'opinion  contraire  se  ren- 
dront aux  vérités  sublimes  contenues  dans  cet  ou- 
vrage. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Meaux  présente 
son  acceptation  de  la  constitution. 

Tburiot  :  Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  Ver- 
non  m'annonce  que  le  nombre  des  rebelles  tués  est 
plus  considérable  qu'on  ne  croyait  :  on  en  a  trouvé 
dans  les  blés,  et  à  leurs  côtés  deux  sabres  sur  les- 
quels on  avait  gravé  vive  Louii  XYII;  ce  qui  prouve 
que  ces  messieurs  de  Caen  travaillent  à  mettre  sur  le 
trAiie  le  fils  de  Capet.  Je  demande  la  mention  de  ce 
fait  au  Bulletin. 

Bréard  :  Et  moi,  je  demande  que  les  deux  sabres 
soient  apportés,  afin  de  convaincre  tous  les  citoyens. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Sergent  :  Je  demande  que  la  musique  et  la  danse 
soient  comprises,  avec  la  peinture,  la  sculpture  et  la 
gravure,  dans  les  encouragements  décrétés  par  l'As- 
semblée constituante  en  faveur  des  beaux-arts. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

PouLLAiN-GRAicnpREY  :  J'aunouce,  an  nom  des 
administrateurs  du  département  des  Vosges,  que  la 
constitution  y  a  été  reçue  avec  transport  et  procla^ 
mée  avec  pompe.  Ils  sont  assurés  d'une  acceptation 
uuanime  clans  toutes  les  parties  du  département. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  suivan- 
tes : 

—  Lettre  des  commissaires  près  l'armée  de  la  Ven- 
dit*. (Voyez  cette  lettre  dans  la  notice,  à  la  fin  du  no 
d'hier.  ) 
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Le  représenlanl  du  peuple  français^  député  en 
Corse  par  la  Convention  nationale^  au  cUoyen 
président  de  la  Convention. 

Bastia,  il  juin  1798. 

c  Citoyen  pTésideDt,  j*ai  reçu  le  décret  da  6  juin ,  qui 
surseoit  à  rexécuUon  de  celui  du  S  avril.  11  est  arrivé  en 
même  temps  à  la  commission  provisoire,  faisant  fonction 
de  directoire  du  département,  qui  lui  donnera  toute  la  pu* 
blicité  qu'il  sera  possible ,  ainsi  qu*à  votre  adresse  ;  mais 
les  communications  sont  interrompues,  et  le  département 
rebelle  ne  laisse  rien  passer  dans  rinlérieur, 

«  Salicettl  et  Delcher  sont  partis  hier  et  ont  mis  à  la 
voile  pour  le  continent  ;  Us  viennent  mettre  sous  les  yeux 
delà  Convention  Tétat actuel  du  département,  qui  parait 
lui  être  inconnu.  Les  patriotes,  désarmés,  incendiés  et  in- 
carcérés par  Paoli  et  ses  suppdis;  les  magasins  de  la  répu- 
blique pillés;  les  eOeis,  dit-^ott«  vendus  dans  les  places  ré- 
voltées, tel  est  Pabrégé  des  excès  dont  nos  frères  vous  remet- 
tront sous  les  yeux  les  détails. 

c  Les  lettres  que  nous  recevons  de  Tagent  français  è  Li- 
voume,  et  des  lettres  prises  venant  de  Sardaigne,  nous  an- 
noncent quMnoessammeiit  la  Corse  sera  attaquée ,  ou  du 
moins  environnée  des  flottes  anglaise,  espagnole,  napo- 
litaine, etc.  Je  me  rends  à  Caivi,  que  je  vais  faire  mettre 
dans  le  meilleur  état  de  défense  :  i*y  apporte  des  grils  à 
rougir  les  boulets.  La  garnison  y  est  forte  et  bonne;  et  si 
les  ennemis  viennent  nous  attaquer,  ils  ue  nous  prendront 
pa«,  dussé-je  fkire  sauter  la  place  et  moi  avec.  Le  mauvais 
air  a  fortement  altéré  ma  santé,  mais  je  ne  suis  plus  ma* 
lade  quand  il  faut  servir  la  république* 

t  J.*P«  LACOmE-SAMT-MlCBIL.  • 

Le  Pbésident  :  La  Société  des  Amis  de  la  Repu- 
bliqiie,  séant  à  Montauban,  envoie  à  la  Convention 
cent  cinq  paires  de  souliers,  achetés  des  deniers  de 
la  Société,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lakamal  :  De  toutes  les  propriétés,  la  moins  sïis- 
ceptible  de  contestation,  celle  dont  Tacoroissement 
1)6  peut  ni  blesser  Tégalité  républicaine,  ni  donner 
d'ombrage  à  la  liberté,  c'est  sans  contredit  celle  des 
productions  du  génie  ;  et  si  quelque  chose  doit  éton- 
ner, c*est  qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété, 
assurer  son  libre  exercice  par  une  loi  positive  ;  c*est 
qu'une  aussi  grande  révolution  que  la  nOtre  ait  été 
nécessaire  pour  nous  ramener  sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d'autres,  aux  simples  éléments  de  la  justice 
la  plus  commune. 

Le  génie  a-t-il  ordonné,  dans  le  silence,  un  ou- 
vrage qui  recule  les  bornes  des  connaissances  hu- 
maines ,  des  pirates  littéraires  s'en  emparent  aussi- 
tôt, et  l'auteur  ne  marche  à  l'immortalité  qu'à  travers 
les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  enfants! Ci- 
toyens, la  postérité  du  grand  Corneille  s*est  éteinte 
dans  l'indigence!... 

L'impression  peut  d'autant  moins  faire  des  pro- 


propriete  ac  l'auteur  ne  pou- 
vant se  faire  que  par  ce  moyen,  il  s'ensuivrait  qu'il 
ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre  à  l'instant  même. 

Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  l'homme  de  gé- 
nie, qui  consacre  ses  veilles  à  l'instruction  de  ses 
concitoyens,  n'eût  à  se  promettre  qu'une  gloire  sté- 
rile, et  ne  pût  revendiquer  le  tribut  légitime  d'un  si 
noble  travail! 

C'est  après  une  délibération  réfléchie  que  votre 
comité  vous  propose  de  consacrer  des  dispositions 
législatives  qui  forment,  en  quelque  sorte,  la  décla- 
ration des  droits  du  génie. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  eu  ces  termes  : 


i> 

Décret  sur  la  propriété  des  ouvrages  publiés  par 
voie  de  la  presse  ou  de  la  gravure,  etc. 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre,  les 
compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  dessina- 
teurs qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins , 
jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le  territoire  de  la  république,  et  d'en  c^er  la 
propriété  en  tout  on  en  partie. 

•  II.  Leurs  héritiers  ou  crssionnaires  jouiront  da 
m^me  droit  durant  l'espace  de  dix  ans,  après  la  mort 
des  auteurs. 

•  111.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer,  a  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs, 
compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres» 
leurs  héritiers  ou  cessiounaires,  tous  les  exemplaires 
des  éditions  imprimées  ou  gravées  sans  la  permis- 
sion formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

•  IV.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  véri- 
table propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

•  V.  Tout  débitant  d^édition  contrefaite,  s'il  n'est 
pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au 
prix  de  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  origi- 
nale. • 

—  Sur  le  rapport  de  Dartigoyte,  au  nom  dn  co- 
mité de  législation,  la  Convention  décrète  qne  les 
Srocédures  instruites  à  Melun,  sur  les  événements 
es  premiers  jours  de  septembre,  seront  annuiées, 
et  Que  les  individus  arrêtés  pour  cet  objet  seront  mis 
en  liberté.  {La  suite  demain,) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  SO,  une  note  d*Albltte,  commis- 
saire près  Tarroée  des  Alpes,  a  annoncé  que ,  le  14 ,  le  gé- 
néral Cartaux  avait  battu  les  Marseillais  à  Orange,  et  qu*il 
les  avait  chassés  d* Avignon,  d*Orange  et  de  Courtaison. 

Cambon  a  ajouté  que  les  MarseiUais  avaient  perdu  leurs 
six  pièces  de  canon,  et  que  cinq  de  leurs  chefs  avaient  été 
pris. 


SPECTACLES. 

AcADiviB  DB  MusiQCE. . —  Ls  Siège  de  ThionvUte^  pré- 
cédé dês  Prétendus. 

Thbatbb  db  la  Nation.  — Philoeiéie,  trag.,  suivie  de 
V Homme  à  bonnes  fortunes, 

Théatbb  db  l'Opéra-Comiolb  hational,  me  FavarL 

—  Philippe  et  Ceorgetie,  et  iiaoul  nre  de  CréquL 
TniATBB   DB  LA   RÉPUBLIQUE,   Hie  de  Ridielieu.    — 

Clémentine  et  Désarmes,  drame eo  cinq  actes,  suivi  du 
Sage  Etourdi. 

Demain  la  première  représentation  de  ta  hikerié  des 
Femmes^  comédie  nouvelle. 

Théatbb  db  la  bub  Fbtdbau.  —  La  Caverne^  opéra 
en  trois  actes. 

Théâtre  de  la  ciTOvaiim  Moutansibr.  —  Le  Mont  ^1- 
phéa;  Bonifnee  pointu^  et  Arlequin  Iwn  père, 

Théatrb  DB  la  bub  DB  Louvois.  —  L'IJonuéte  Acen^ 
turier:  ta  Ruse  vittageoise^  et  la  FHU  mat  gardée, 

Théatbb  hational  db  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Jugement  de  Midas^  opéra  en  trois  actes. 

Tuéatbb  du  Vaudbvillb.  —  La  Matrone  d^Ephése  ;  Ni* 
caÎMe  peintre^  et  te  Diporee. 

Théatbb  do  Palais.  —  Vabiétés.  -^  Mieux  fait  don» 
cenr  que  viotenee,  et  te  Petit  Orphée, 

Théatbb-Fbançais  comiqcb  bt  ltbiqub  ,  rue  de  Bondi» 

—  Nieodcme  dans  ta  /une,  pièce  en  3  actes  à  spectacle  ; 
préc  de  ta  Servante  MtAtresse, 

Théatbb  do  Ltcéb  dbs  Abts,  du  Jardin  de  rÉgatité.— 
La  Révolte  des  Nègres^  pantomime  à  spect.  »  précédé  do 
Coûter,  et  des  Curieux  putUs» 


N*  «0?. 


Supplément  à  la  Gazeiie  Nationale  du  Dimanche  21  Juillet  1793. 


UÉLÀNGES. 

Agàifê  iu  général  Smndoz. 

Cet  oflider  s'estbien  montre  dans  notre  mnlhfu- 
rense  guerre  des  départements  de  TOacst;  il  a  eu 

Ïkirt  à  plusieurs  avantagées  remportes  sur  les  rebel- 
es.  Sa  conduite  et  son  civisme  ont  paru  mériter  une 
aiiprobation  égale  ;  une  seule  affaire  malheureuse  la 
lui  a  fait  perdre.  Tout-à-coup  il  se  trouve  suspecté, 
arrfté,  soumis  à  des  jueemrnts  redoutables,  dont  le 
pfos  redoutable  pour  lui  est  celui  de  l'opinion  pu- 
blique. 11  proteste  de  son  innocence,  et  soumet  à 
^concitoyens  les  pièces  suivantes,  dont  il  recom- 
mande l'examen  à  leur  justice  et  à  leur  impartia- 
Htc. 

L'adjudant^énéral  chef  de  brigade  Sandoz  ou 
citoyen  Âttguie^  représentant  du  peuple  à  Niort, 

Auqnarlior-gcDërsl  de  Luçoo,  13  juin  1793. 

Je  n'ai  jamais  eu  an'un  vœu,  citoyen,  le  triomphe 
des  armes  de  la  république  ;  ce  sentiment  ne  s'étein- 
dra qu'avec  ma  vie  ;  je  lui  consacre  toutes  mes  fa- 
cilita. Comme  fbnctionnarre,  je  me  suis  adressé  aux 
représentants  du  peuple  ;ie  leur  ai  exposé  ma  solli- 
citude, ma  faiblesse,  les  dangers  de  ma  position  ;  je 
leur  ai  dit  que  je  gardais  un  poste  ouvert  de  toutes 
parts,  et  presque  cerné,  avec  mille  hommes  d'infan- 
terie mal  armés,  et  soixante  cavaliers,  dont  la  moi- 
tié sont  hors  d'état  de  faire  le  service,  le  surplus 
étant  détaché;  je  leur  ai  adressé  mes  réclamations 
ponr  obtenir  des  forces  d'autant  plus  urgentes,  que 
je  sais  obligé  de  couvrir  de  mon  éjpde  trente  com« 
mnnes,  d^étendre  mes  postes  à  l'inmii,  de  me  battre 
tous  les  jours,  et  de  sauver,  en  un  mot,  un  pays 
àmt  la  perte  serait  une  calamité. 

Destiné  à  tenir  nne  communication  décisive  avec 
1rs  Sables,  pourquoi  m'isoler,  m'abandonner  avec 
quatorze  cents  hommes?  tandis  qu'il  est  démontré 
qn'avec  huit  mille  hommes  il  y  aurait  encore  du  mé- 
rite à  contenir  l'ennemi.  Obligé  de  parcourir  une 
circonférence  de  vingt-cinq  lieues  pour  m'opposer  à 
des  brigandages  dont  l'hnmanité  gémit,  pourquoi 
me  donner  à  peine  soixante  cavaliers,  me  réduire  à 
la  cmelle  nécessité  de  n'avoir  bientôt  plus  un  che- 
val dont  ie  puisse  disposer?  Avec  le  besoin  le  plus 
pressant  de  cinq  à  six  pièces  de  canon  pour  atta- 
quer arec  succès,  ou  diminuer  dans  nne  défense  la 
perte  des  hommes  précieux  que  je  commande,  pour- 
quoi me  donner  par  grâce  trois  pièces  de  quatre  sans 
affûts,  sans  munitions  de  guerre  ?  pourquoi  laisser 
derrièri  moi  des  forces  inutiles  dont  on  pourrait  dis- 
poser si  avantageusement? 

Je  vous  en  conjnre,  an  nom  du  peuple,  an  nom  de 
cette  patrie  que  vous  devez  défendre  avec  tant  d'é- 
nergie, de  la  république  qne  vous  devez  sauver,  en- 
voyez-moi deux  bataillons  de  ligne  et  deux  cents 
hommes  de  cavalerie,  je  réponds  de  purger  tout  le 
pays  qui  m'avoisine  des  brigands  qui  l'infestent,  et 
de  les  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'ils  abaissent  leurs 
têtes  orgueilleuses  devant  nos  saintes  lois. 

L'adjudanl-généralchefde  brigade  Sandot  au  gé" 

néral  en  chefBiron, 

Ao  qnartier*gcQënl  de  Luçon,  S 3  juin  1793. 

Je  VOIS  avec  intérêt  que  vous  allez  vous  occuper 
ée  ma  position,  et  la  rendre  nn  peu  plus  respectable. 
Citoyen  sénéral,  tontes  vos  dispositions  m'annon* 
cent  reiecntion  prochaine  d'un  plan  de  campagne 
attendu  arrc  impatience  par  de  généreux  répuoli- 
eatnfi  qn^  brillent  de  venger  toutes  les  injures  faites 
an  nom  français.  Nous  attendons  vos  ordres  ;  nous 
marrlierons  avec  confiance,  parceqoe  nous  sommes 
persuadés  que  vous  ferez  triompher  les  armes  de 

Z*  Série.  ^Tomeir. 


la  république,  et  que  vous  soutiendrez  dans  la  Ven- 
dée le  nom  que  vous  vous  êtes  acquis  à  l'armcc  d'I- 
talie. 

Un  détachement,  sorti  cette  nuit,  a  poursuivi  (rès 
longtemps  les  brigands;  ils  ont  perdu  quelquts 
hommes  et  huit  chevaux  :  peu  à  peu  nous  démonte- 
rons leur  cavalerie. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Âuguie,  repré^ 

eentant  du  peuple. 

llfort,  18  juin. 

Je  dois  toujours  tous  parler  du  même  objet,  ci- 
toyen,  parceqne  la  vérité  est  une,  parceque  TinténU 
de  la  république  l'exige.  J'ai  vainement  sollicité  des 
forces  pour  attaquer  un  insolent  ennemi  qui  dévas- 
tait les  riches  contrées  qni  m'avoisinent,  c'est  en 
vain  qne  j'ai  fait  entendre  les  larmes  et  les  plaintes 
des  habitants  de  la  campagne,  forcés  d'abandonner 
lenrschaumières, fuyant  avecleursfemmes,  leurs  en  - 
fants,  pour  chercher  un  asile  où  leur  existence  fût 
protégée.  J'ai  parlé  au  nom  du  peuple  et  de  la  pa- 
trie. Le  peuple  et  la  patrie  n'ont  pas  été  respectés. 
Abandonné  a  mes  faibles  ressources,  non-seulement 
on  ne  m'a  rien  accordé,  je  n'ai  pas  même  reçu  une 
réponse  qui  prouvât  ou  mes  erreurs  ou  l'impossibi- 
lité de  remplir  mes  vnes  ;  eh  bien  !  ceux  dont  l'au- 
torité doit  être  l'égide  du  faible  qne  l'on  opprime,  le 
soutien  du  pauvre  à  q[ui  l'on  arrache  la  suMistance, 
ceux,  en  un  mot,  qui  commandent  non  pour  leur 

Î gloire,  mais  pour  la  gloire  du  peuple  et  Tmtérêt  de 
a  république,  sont  responsables  de  tous  les  maux 
i^ui  nous  affligent,  ils  en  rendront  compte  à  la  na- 
tion souveraine. 

^  Qu'ils  sachent  que  leur  négligence  coupable  en- 
lève à  nos  armées  des  subsistances  pour  nourrir  cin- 
quante mille  hommes  pendant  huit  mois,  et  donne 
a  nos  ennemis  des  moyens  d'exister  pendant  un  an, 
parceque  leur  consommation  est  bien  moindre  qne 
la  nôtre.  Qu'ils  sachent  enfin  oue  ces  familles  déso- 
lées çiii  n'ont  plus  de  propriétés,  qui  gémissent  dans 
la  misère  la  plus  déploraole,  leur  demanderont  nn 
jour  ce  qu'ils  faisaient  lorqne  les  brigands  inon- 
daient lenrs  hameaux.  Je  trahirais  les  intérêts  de  la 
république,  citoyen,  si  je  n'instruisais  le  ministre 
et  la  Convention  de  tous  ces  désastres;  la  vérité  ne 
coonaft  point  de  considérations,  l'intérêt  du  peuple 
exige  la  plus  scrupuleuse  surveillance.  Je  n'ai  pas 
voulu  cependant  écrire  sans  en  référer  à  voire  pru- 
dence et  a  celle  de  vos  collègues. 

Je  suis  instruit  (fue  les  malveillants  ont  répandu 
des  soupçons  injurieux  sur  ma  dernière  expédition. 
On  a  empoisonné  toutes  les  circonstances,  on  l'a 
présentée  sous  un  point  de  vue  qui  blesse  mes  princi- 
pes et  ma  délicatesse.  Ma  réponse  sera  brève,  parce- 
qne je  méprise  la  cabale  et  l'intrigue. 


requis  par  sept  communes  dont  les  procès-verbaux 
constatent  que  le  foyer  de  la  contre-révolution  était 
à  l'Hermenault,  que  ces  habitants  ont  été  toujours 
fanatisés;  qu'ils  les  ont  attaqués  souvent,  et  que  le 
château  était  le  dépôt  de  leurs  prises. 

Tai  toutes  ces  pièces  entre  mes  mains  ;  elles  sont 
propres  à  faire  taire  la  calomnie,  si  la  calomnie  peut 
se  taire. 

L'adjudant-généreU  chef  de  brigade  Sandos  au  mi- 
niâtre  et  à  loue  U$  généraux, 

Att  qmrtior-fiénénl  At  Ltiçoo,  90  juin  1793. 

L'ennemi  se  rassemblait  à  Chantonnay,  faisait  des 
dispositions,  et  se  hâtait  de  se  procurer  tous  moyens 
de  nous  attaquer.  Nous  fômes  hier  avertis  a  quatre 
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1ic4iros  que  Tcnneini  se  portait  en  force  sur  Luçon, 
<*t  qu'il  se  dirigeait  sur  plusieurs  colonnes.  Aussitôt 
ia  générale  battit,  et  les  braves  soldats  que  je  com- 
mande se  mirent  sous  les  armes.  H  n*y  avait  pas  un 
instant  à  perdre,  car  les  brigands  étaient  à  cent  toi- 
ses des  poster.  On  battit  la  charge  depuis  la  place 
jusqu'aux  moulins,  où  Ton  se  mit  en  bataille  en  pré- 
sence de  FennemL 

La  canonnade  commença  de  part  et  d'autre  pen- 
dant quelque  temps,  et  les  brigands  étendirent  lenrs 
lignes  pour  nous  cerner.  Je  rc*çus  deux  ordonnan- 
ces, l'une  de  mon  adjoint  Bernazais  qui  commandait 
l'aile  droite,  qui  m'avertit  qu'4ine  colonne  se  dé- 
ployait de  son  côlé^  et  se  disposait  à  me  charger  en 
tlauc,  et  qu'il  allait  marchera  sa  rencontre;  rautre 
du  commandant  de  mon  aile  gauche,  qui  m'avertit 
pareillement  que  l'ennemi  m'enveloppait  de  l'autre 
côté;  enlin  je  vis  son  centre  se  distribuer  en  plu- 
sieurs colonnes  pour  exécuter  ce  plan.  Je  ne  crus 
pas  devoir  exposer  mille  hommes  contre  un  corus  de 
•dix  mille;  persuadé  qu'une  résistance  imprudente 
pouvait  perdre  l'armée,  je  pensai  à  exécuter  une  re- 
raite  honorable,  et  que  je  croyais  avantageuse  dans 
ma  position.  J'envoyai  sur-le-champ  des  ordonnan- 
ces a  tous  les  chefs  des  corps,  ainsi  qu'à  mon  adjoint 
Bernazais,  pour  les  informer  de  la  retraite  que  nous 
allions  faire,  et  les  engager  à  l'exécuter  avec  le  plus 
d'ordre  possible.  Je  fis  aussi  filer  les  convois,  afin 
qu'aucun  événement  ne  les  mît  au  pouvoir  de  l'cn- 
iieini.  Le  bataillon  de  la  Charente  fut  le  seul  qui  re- 
çut mes  ordres,  et  les  exécuta  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante.  Je  me  mis  à  sa  tête,  persuadé  que  l'ar- 
mée allait  nous  suivre,  et  gagner  le  point  de  réu- 
nion. Mais  mon  adjoint  Bernazais  et  les  autres  corps. 
D'ayant  pas  reçu  les  ordonnances,  restèrent  sur  le 
champ  de  bataille,  se  battirent  avec  intrépidité,  et 
obtinrent  des  succès  incroyables. 

La  déroute  de  rennemi  a  été  complète  ;  il  a  été 
poursuivi  jusqu'à  la  nuit.  On  lui  a  tué,  sans  exagé- 
ration, cinq  cents  hommes,  pris  cent  vingt  prison- 
.niers,  une  pièce  de  canon,  scm  caisson,  des  vivres, 
€t  un  nombre  considérable  de  piques,  etc...  Citoyens, 
celte  journée  fera  époque  dans  les  annales  <le  la  ré- 
publique :  une  poignée  d'hommes  libres  a  terrassé 
des  mdlicrs  d'esclaves. 

Sitlraii  du  procès-verbal  de  la  iéance  du  cameil 
mUilaire  e:ictraordinairement  atiemblé  à  Lu- 


son. 


L«  9  jttin«t  1703. 


Tïous,  membres  du  conseil  de  guerre,  extraordi- 
nairement  assemblés  pour  juger  les  motifs  qui  ont 
décidé  la  retraite  de  l  adjudant-générul  chef  de  bri- 
gade Sandoz,  commandant  la  force  armée  à  Luçon, 
dans  l'affaire  du  28  juin,  avons  à  l'instant  reconnu 
sur  notre  honneur,  notre  conscience  et  notre  invio- 
lable attachement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
république  ; 

10  Que  le  général  Sandoz  a  dû  opérer  sa  retraite, 
et  qu'il  ne  l'a  ordonnée  que  d'après  les  renseigne- 
ments positifs  au'il  a  reçus  d'une  force  infiniment 
supérieure  à  celle  qu'il  commandait.  Le  conseil, 
bien  loin  d'improuver  la  conduite  du  général,  n'y 
voit  que  l'acte  de  la  plus  grande  prudence,  et  celle 
d'un  homme  expérimente  qui  craignait  de  sacri- 
lier  des  hommes  libres  à  la  fureur  des  esclaves  fana- 
tisés; 

20  Que  la  retraite  du  général  Sandoz,  sans  avoir 
été  opérée  selon  toutes  les  règles  de  l'art  militaire, 
ne  peut  détruire  ses  talents  connus;  que  les  circon- 
stances urgentes  et  impérieuses  ne  lui  ont  pas  laissé 
le  temps  de  délibérer  entre  une  défaite  presque  as- 
surée et  une  victoire  incertaine.  Elle  n'a  été  produite 


que  par  l'enthousiasme  de  son  amour  particulier 

pour  la  chose  publique; 

30  Que  le  (général,  malgré  les  différentes  deman- 
des qu  il  a  faites  pour  se  procurer  du  renfort,  n'ayant 
pu  en  obtenir,  a  constamment  occupé  le  poste  le 

8 lus  intéressant  avec  mille  hommes, iorsqu'il  aurait 
A  en  avoir  trois  mille,  et  a  fait  des  sorties  qui  ont 
assuré  la  paix  à  différentes  communes  de  son  arron- 
dissement qui  auraient  été  pillées  par  des  brigands» 
sans  l'exacte  surveillance  qu'il  a  employée  ; 

40  Déclarent  les  officiers,  sous-ofliciers,  soldats  de 
l'armée,  que  le  général  n'a  pas  perdu  leur  con- 
fiance; arrêtent  que  la  présente  délibération  sem 
imprimée;  que  copie  certifiée  sera  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale,  au  général  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle,  aux  Sociétés  populaires,  et 
partout  où  besoin  sera  ;  bien  disposes  a  combattre 
sous  ses  ordres,  mourir  pour  le  maintien  des  lois  et 
l'indivisibilité  de  la  république. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  département  de  la  Vendée. 

Mercredi  3  juillet  1 793. 

Sur  les  trois  heures  du  soir,  le  citoyen  Tuncq, 
général  de  brigade,  s'est  présenté.  Il  a  remis  l'ordre 
qui  lui  a  été  donné,  le  l«r  du  mois,  par  le  citoyen 
Biron,  général  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochelle,  de  se  rendre  à  Lucon  pour  prendre  le  com- 
mandement des  troupes  qui  y  sont  et  de  plusieurs 
autres  postes. 

Après  la  lecture  de  la  commission,'  l'assemblée 
arrête  que  cette  commission  serait  à  l'instant  enre- 
gistrée. 

Le  citoyen  Tuncq  a  annoncé  que  la  naissance 
d'une  fermentation  parmi  la  troupe,  et  dont  il  vient 
d'être  informé,  l'a  déterminé  à  faire  battre  la  géné- 
rale nour  réunir  l'armée  et  se  faire  recevoir.  Il  a  de- 
mandé que  l'assemblée  nommât  des  commissaires 
pour  être  présents  à  cette  réception. 

L'assemblée  a  nommé  les  citoyens  Gallet  et 
Rouillé,  commissaires,  pour  assister  à  la  réception 
du  général. 

Les  commissaires  ont  annoncé  qu'arrivés  sur  la 
place,  ils  ont  trouvé  une  partie  de  la  force  armée 
de  Luçon  sous  les  armes,  mais  que  le  cri  unanime 
portait  des  témoignages  de  confiance  et  d'estime  au 
citoyen  Sandoz,  qui  a  été  vivement  réclamé  pour 
continuer  le  commandement,  ce  qui  n'a  pas  permis 
au  général  Tuncq  de  se  faire  reconnaître. 

La  rentrée  des  commissaires,  du  général  et  des 
officiers,  a  été  immédiatement  suivie  de  celle  d'un 
grand  nombre  de  militaires  :  cette  réunion  a  produit 
une  discussion  longtemps  continuée. 

Le  général  a  représenté  que  le  refus  de  la  force 
armée  blessait  Tordre  de  la  discipline  et  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs.  Le  citoyen  Sandoz  a  lui-même 
exposé  que  le  général  Tuncq,  ayant  un  grade  supé- 
rieur au  sien ,  et  des  pouvoirs  légitimes ,  devait 
prendre  le  conjmandement  dont  il  était  revêtu,  et 
qu'il  était  prêt  à  déposer;  mais  les  dispositions  de  la 
troupe  ont  déterminé  le  général  à  donner  lui-même 
au  citoyen  Sandoz  l'ordre  de  conserver  provisoire- 
ment son  eommaudement. 

Lettre  du  général  Tuncq, 
Au  camp  des  Qualre-Cheminf ,  8  juillet. 

Le  citoyen  Percebois,  commandant  temporaire  de 
Luçon,  voudra  bien,  en  conformité  des  ordres  du 

fénéral  en  chef  Biron,  faire  partir  le  citoyen  San- 
oz  pour  se  rendre  à  Niort,  et  de  là  au  lieu  ^ui  lui 
sera  indiqué*  afin  que  l'ordre  public  ne  soit  plus 
troublé. 

Le  général  de  brigade,  commandant  la  diVi- 
«ton  de  Luçon^  Tuncq. 
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CtrHIUai  de$  adnUnUiraUurê  de  la  Vendée, 


Noos  Ambroîse-Jean-Baptiste  MarUneaa  et  Char- 
IfS-Pierre-Marie  Bouille,  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Vendée,  certifions  ciue,  jugeant  d*après 
notre  sens  intime  le  citoyen  Sanaoz,  nous  le  croyons 
porté  pour  les  intérêts  de  la  chose  publique,  et  le  re- 
connaissons pour  un  bon  républicain. 

Ajoutons  encore  que  nous  Tavons  toujours  vu 
prêcher  Tobéissance  aux  ordres  émanés  des  officiers 
supérieurs,  et  que  dans  la  journée  du  3,  à  Luçon,  il 
fit  tous  ses  efforts,  tant  sur  la  place  qu*au  départe- 
ment, pour  engager  la  garnison  de  Luçon  à  recon- 
naître le  général  Tuncq,  en  lui  disant  que  son  de- 
Toir  rappelait  (lui  Sandoz)  aux  Sables  d'OIonne, 
où  il  devait  servir  dans  la  division  du  général  Bou- 
lant. 


Changemeni  de  domicile. 

Le  et7o|;enLAFFECTECR,  propriélaire  duroh  anti-sy- 
phiiitique,9iM  demeurail  rvie  Bondy,  no  29.  ett 
aciueUemenl  rue  d'Àngouléme,  no  1 1 ,  boulevard 
du  Temple.  (An  l«r  novembre  prochain,  les  ma- 
lades qui  ne  voudront  pas  se  traiter  chez  eux, 
trouveront  chez  lui  des  appartements  propres  et 
commodes.) 

Depab  quatorze  gens,  les  gens  de  Tari  et  le  public  ont 
dlstingné  le  rob  anti-sypbîlilique  du  citoyen  Laffecteur, 
de  cette  foule  de  remèdes  secrets,  dont  les  distributeurs  ga- 
laulîMeDt  TcflicaGité,  et  qui  pour  fixer  TopinioD  publique, 
•tlifcr  la  confiance  des  malades,  rantent  seuls ,  avec  assu- 
nnee^  le  mérite  de  leurs  compositions. 

Ces  témoignages  isolés  que  riiorome  prudent  ne  refette 
pas  laojoort,  mais  quMl  suspecte  le  plus  souvent,  ne  prou- 
fenl  donc  pas  asseï  en  bveur  de  ces  ^em^des;  car  il  ne  suf- 
fit pas  que  oeux  qui  les  vendent  afllrment  qu'ils  soient  riB- 
caces,  prompts  et  doux  dans  leurs  effeis;  qu*ils  n'assujéiis- 
iCBt  à  aucune  gène;  qu'ils  n*exigeut  qu'un  régime  fa- 
cile, etc.  11  faut  encore  quMls  le  prouvent  autrement  que 
par  leurs  assertions;  et  en  attendant  qu'ils  en  foumisseni  la 
preuve  authentique  et  légale,  on  doit  au  moins  suspendre 
son  jugement  et  refuser  sa  confiance. 

Cette  ol»ervation  ne  peut  pas  s'appliquer  au  rob  anti-sy- 
philitique du  citoyen  LalTccteur, 

Son  remède  a  subi  toutes  les  épreuves  qui  doivent  en 
jiistifier  les  vertus;  elles  ne  laissent  rien  à  désirer,  elles  ont 
été  publiques,  elles  ont  été  répétées,  elles  ont  été  faites 
par  des  juges  compétents,  en  grand  nombre,  d'une  probité 
leeonnue;  leurs  attestations  ont  été  légales,  authentiques; 
elles  ont  été  hnprimées  souvent,  elles  sont  enfin  entre  les 
mains  de  tout  le  monde. 

L'historique  circonstancié  d'une  découverte  en  médc* 
dedne,  qui  remplace  avec  des  avantages  infinis  le  mercure 
et  SCS  préparations  corrosires,  pour  la  guérison  d'une  ma- 
bdJe  aussi  active  que  cruelle  ,  dont  les  ravages  s'étendrnt 
tous  les  jours  depuis  trois  siècles,  est  imprimé  depuis  long- 
temps» et  se  délivre  tous  les  jours  gratis  cbei  le  citoyen 
Laffecteur. 

Eo  voici  le  précis  très  sommaire  déjà  consigné  dans  une 
adresse  qu'il  a  présentée  à  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, qui,  aprèien  avoir  entendu  la  lecture,  l'a  renvoyée 
dans  le  tempe  k  ses  comités  de  mendicité  et  de  salubrité , 
pour  être  représentée  à  l'époque  de  l'orgaulsalion  des  htV- 
pitaux  du  royaume. 

Lesnaèdedns,  effrayés  du  progrès  contagieux  du  vice 
fteérieo,  inconnu  parmi  nous  avant  la  découverte  de  l'A- 
Mérique,  alarmés  par  l'insuflisance  et  les  dangers  des  trai- 
tements mercurieb  qu'ils  avaient  h  lui  opposer,  ont  con- 
stamment cherché  pendant  plusieurs  siècles  un  remède 
plus  sOr  que  le  mercure ,  et  qui  n'en  eOt  pas  les  inoonvé- 
Bients. 

Le  citoyen  Lalfccteur  possédait  éc  spécifique,  et  en  1777 


il  le  présenta  avec  confiance  à  la  Société  royale  de  Méde* 
dne  de  Paris,  pour  le  lui  annoncer. 

Elle  ne  crut  pas  et  ne  devait  pas  croire  sur  sa  parole  | 
elle  ordonna  donc  des  épreuves  de  ce  remède.  Elles  ont 
été  répétées  plusieurs  fois  sur  des  malades  désespérés  ;  ses 
effets  ont  été  suivis,  et  ses  succès  constatés  par  un  grand 
nombre  de  médecins  ;  ainsi  ses  assertions  ont  été  justifiées 
dans  le  temps* 

Les  malades  guéris,  il  fallait  encore  s'assurer  que  le  rob 
anti-syphilitique  ne  contenait  point  de  mercure  ;  c'est  ce 
qui  fut  prouvé  par  la  décomposition  qu'en  firent  Mes- 
sieurs Bucquet  etDarcet. 

Le  résultat  de  cette  opération  peut  laisser  des  doutes 
dans  l'esprit  de  plusieurs  médecins  incrédules,  timides  on 
scrupuleuii  il  fut  donc  décidé  qu'on  en  ferait  la  composi- 
tion. 

Huit  commissaires  furent  nommés  à  cet  effet  par  la  So- 
ciété royale  de  Médecine.  Le  citoyen  Laffecteur  leur  remit 
la  recette  de  son  remède  ;  ils  le  composèrent  en  consé* 
quence  eux-mêmes  dans  les  laboratoires  de  M.  Laroche* 
foucauld. 

Ce  remède  ainsi  préparé  fut  administré  à  de  nouveaux 
malades  qui  fureul  guéris,  comme  l'avaient  été  ceux  qui 
avaient  pris  le  r^b,  antécédemment  soumis  à  l'analyse  de 
MM.  Bucquet  et  Darcet. 

Alors  la  Société  royale  de  Médecine  prononça  que  ce  rr» 
mède  était  uniquement  composé  de  végétaux,  etqu*il  était 
spécifique  contre  les  maladies  vénériennes. 

Son  efficacité,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité  sur 
toutes  les  préparations  mercurielles,  ont  donc  été  recon- 
nues et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  irrécusables. 

La  Société  royale  de  Médecine,  en  1778,  l'a  honoré  de 
son  suffrage,  et  le  roi  en  a  autorisé  la  distribution. 

La  réputation  de  ce  remède,  justifiée  par  dts  succès  sou- 
tenus, détermina  M.  de  Sartines,  alors  ministre  de  la  ma- 
rine, a  le  faire  ajouter  aux  coffres  des  médicaments  des 
vaisseaux  du  roi ,  pour  traiter  les  malades  cbcs  qui  les 
symplAmes  se  déclaraient  en  mer. 

Les  ministres  qui  lui  ont  succédé  dans  ce  département, 
n'ont  point  perdu  de  vue  ce  remède,  puisque  la  dernière 
soumission  du  citoyen  Laffecteur  pour  le  service  de  la 
marine  et  de  ses  hôpitaux  a  été  demandée  par  M.  Lalu- 
zeme,  et  acceptée  le  8  août  1788. 

Le  citoyen  Laffecteur,  en  1781,  offrit  à  M.  de  Ségur,  mi- 
nistre de  la  guerre  è  cette  époque,  de  se  charger  des  incu- 
rables qui  se  trouvent ,  chaque  année,  dans  les  hôpitiux 
militaires,  et  consentait  à  ne  point  recevoir  le  prix  du  re- 
mède donné  aux  malades  qui  ne  seraient  point  guéris ,  ou 
qui  mourraient  pendant  le  traitement.  Cette  proposition 
ne  fut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  et  le  public  jugeront  de  son  Im* 
portance,en  réfléchissant  qu'il  se  rencontre  chez  beanconp 
de  malades,  avec  le  vice  vénérien,  des-complicalions  qui  ne 
permettent  pas  l'usage  des  préparations  mercurielles» 
comme  le  scorbut,  une  disposition  prochaine  à  la  c<ichexie« 
au  marasme,  à  l'appauvrissement  du  sang,  les  affections 
de  poitrine,  le  crachement  du  sang ,  la  dyssentcric,  etc. 

De  plus,  chez  les  femmes ,  les  pertes  et  la  grossesse  ré- 
cente ou  avancée. 

Aussi  le  citoyen  Laffecteur  n'a  pas  craint  de  terminer, 
comme  on  va  le  dire,  son  adresse  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  : 

c  Les  médecins  fixeront  votre  opinion  sur  un  remède 
qui ,  en  sauvant  les  incurables,  conserverait  un  grand 
nombre  de  citoyens,  non-seulement  perdus  pour  TEtat» 
mais  nuisibles  ù  la  société,  parcequ'ils  y  multiplient  les 
rictimes  d'un  mal  contagieux  dont  les  progrès  deviennent 
tous  les  jours  plus  inquiétants. 

«  Si  le  rob  anti-syphilitique  ne  fut  point  adopté  11  y  a  dix 
ans  dans  les  hôpitaux  militaires;  s'il  ne  fut  point  admis 
dans  les  hôpitaux  comme  la  ressource  des  incurables,  des 
femmes  grosses  et  des  nourrices  Infectées,  il  faut  en  accu- 
ser les  circonstances;  elles  sont  changées  aujourd'hui. 

•n  serait  intéressant  sans  doute  que  le  rob  anti-syphiliti- 
que ftkt  administré,  sans  distinction,  dans  tous  les  hôpitaux 
da  royaume  contre  la  maladie  dont  il  est  le  spécifique  ; 
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mab  malliearaiiieiiitiil  n  eonpothiM  est  chère  t  11  (ma 
donc  le  résenrer  pour  U»  iaeuralilcs.tttit  dcshôpttattz  vl* 
litaires  qae  des  hospices  qai  seront  établis  dans  toi  diffé- 
rents départements* 

«  Je  foffre  pour  cet  usage  senlemenf •  an  prix  qu'il  me 
coûte;  et  par  ce  sacrIÛce  dont  s'honore  mon  lèle  épuré  par 
le  patriolismet  |c  remplirai  le  vœu  que  f  ai  formé  de  aenrir 
tna  patrie,  et  {e  ne  souillerai  pas  mes  mains  d'un  bénéfice 
folt  sur  le  pauvre.  ■ 

Il  prie  ceux  qui  lui  feront  llionnear  de  lai  écrire  d*af- 
frammlr  leurs  lettres. 

On  le  trouve  chet  lui  tous  les  jours  jusqu*ft  cinq  heures 
de  raprte-midi,  heure  à  laquelle  il  sort  pour  Tisiter  les 
malades. 

Le  prix  de  chaque  bo«lrille  de  tvenle-deat  onces  est  de 
S7lk.  à  Paris, et  de  80 IW.  pour  les départemeatst  tendue 
franche  de  port  et  d'emballage. 

iV.  B,  Les  snocds  du  rob  anti-syphilitlque  ont  réTclUé  la 
cupidité  des  contrafhcteurs  ;  cette  infidélité  ne  peut  que 
nutre  à  la  réputation  du  remède,  et  tromper  la  confiance 
des  rnshides;  en  conséquence,  le  citoyen  LalTecieur  a 
rbonneur  d'annoncer  an  public  que  toutes  les  bouteilles 
soBt  nrétuca  d'une  étiquette  signée  de  sa  main,  et  qu'il 
ne  répond  que  de  celles  qu'on  se  sera  procurées  chef  init 
à  Parisy  ou  dans  les  enuêpécs  quil  avoue* 


ANNONCES. 

te  dtoyen  Sahnon ,  rue  de  Thionville»  d-derant  Daur* 
phine,  n*  26,  à  Paris,  donne  avis  qu'il. a  des  imprimeries, 
tant  portatives  qu'autres  plus  considérables,  assorties  des 
plus  iM'Hes  sortes  de  caractèrrs. 

Ces  imprimeries  pourront  s'augmenter  è  volonté;  il  suf- 
fira de  demander  un  supplément  de  earocti'^res. 

Il  se  chargera  de  faire  composer  et  imprimer  tels  avis, 
circulaires,  registres,  tableaux,  etc.,  m  loi  adressant  co« 
pies  écrites  lisiblement ,  indiquant  le  format  et  le  nombre 
qu'il  faut  en  lircr.  h  joindra  la  planche  toute  comiiosde  ù 
l'imprimerie,  sauf  la  composition,  frais  de  papiers»  ti- 
rage, etc»»  qu'il  «ûontera,  sait  sur  papier  ordinaire  ou 
velin. 

On  trouve  aussi  cbei  lui  des  presses  è  copier  et  à  contre- 
épreuves.  Ces  presses  sont  à  cylindre;  elles  copient,  m 
moins  de  deux  minutes  et  d'un  seul  coup,  lettres,  étals  ou 
mémoires,  d'une,  deux,  trois  ou  quatre  pages.  Autres  per^ 
tatives,  où  l'on  peut  ajouter  un  nécessaire  pour  les  voya- 
ges; ces  presses  sont  d'une  très  grande  utilité  à  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  de  la  république  dans  les  cours 
étrangères* 

L'eucre  et  le  papier  à  copier  ne  se  trouvent  que  chez 
hil* 

Il  tient  «Qttl  an  assortiment  complet  des  articles  snl- 


Papier  à  lettrei^  d'Hollande,  de  toutes  grandenrii  fi  bil« 
lets  avec  ou  sans  eûfveloppe,  uni  et  &  vignettes* 

Papier  velin  à  lettres,  fH  autre  grand  pour  le  dessin  et  te 
lavca  des  plans* 

lé.  Autres  de  Chine,  de  cinq  piedk  cinq  ponces  de  long 
sur  trois  pieds  de  largr. 

Idé  Huilé  et  verni,  pour  calquer. 

Ecriloires  en  pupitres  de  bureau  et  en  porte-fcuillcSi 

/J  .Autres  en  terre  et  cristal,  à  pompe  à  spirale* 

/(/•  Autres  en  argent  plaqué,  cornets  en  cristal* 

léU  Autres  à  cylindre. 

M  En  planteau,  avec  ou  sans  tiroir. 

léU  Autre  de  poche,  en  cuir  poli. 

Gomme  élastique  pour  effacer  le  crayon,  et  colle  & 
bouche* 

Mine  de  plomb  d'Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglsiéet  à  coulisse,  prenriève  qualité. 

Bdlendc  cmyona  de  pastel,  de  6,  f  f,  Met  Si!  U  la  beUte^ 

Cire  dTHoltonde  et  à  graveur,  première  qualité. 

U,  AotK»  de  tontes  couleurs,  telles  que  rouge,  noire  ef 
brillâmes  boue  de  Paria,  bromée ,  dorée,  jaune  et  verte, 
pistarha,  puce»  pnHWt  Iranspnrenia,  caemdlitc,  cra- 
moisie, etc. 

Lcsméaes  otcc  PdcnOj  lelks  qu'à  labergamotte,  cé- 


drat, cHran,  vaniDe,  pol-pottrirl  et  tobéicOK^  h  to  laf  àndei 
ambrée,  musquée,  au  jasmin,  etc. 

Cira  de  horcna  de  tonks  qnaiitéat  pvenllfn qualité  A, 
seconde  B,  et  ainsi  de  s«ile« 

L'on  trouvera  des  boites  do  dre,  noDtnnant  toolea  lat 
couleurs  ci-dessus»  en  très  petits  bâtons* 


A  (tilw  fOur  UUê  dulinalion  que  l'on  voudra. 

Le  navire  anglo-américain  Baring ,  dn  port  d'environ 
quatre  cents  tonneaux,  commandé  par  le  capitaine  &i- 
muel  Coopen;  ce  navire  est  neuf, doublé  en  cuir,  fin  voi- 
lier, et  très  commode  ponr  les  passagers* 

S'adresser  au  Havre ,  aux  dtoyens  Lahure-Dorey  et 
compagnie;  à  Rouen  et  à  Parb,  aux  dtoyens  Lccoultenx 
et  compagnie» 


Gazette  de»  Trihmaux^  anniee  1791,  179S  et  1798, 
formant  7  volume»  <n-8*,  broché»,  11  reste  qudques  exem- 
plaires complets  de  cet  important  ouvrage.  Cest  le  recudi 
le  plus  nécessaire  au  juge,  à  rhomme  de  loi,  aux  jurés  ;  il 
renferme  des  jugements,  des  décisions,  qu'on  ne  pourrait 
trouver  nulle  autre  part* 

Le  prix  est  de  5  Uv.  to  volnne  pour  Paria,  et  de  6  fivrct 
pour  les  départements* 

11  faut  adresser  les  lettres  et  le  prix  delà  collection  et 
des  abonnements  au  dtoyen  Bouchard ,  ancien  juge  sup« 
pléant,  rue  du  Four-Saint-Germain,  n*  lit ,  à  Paris,  qui 
est  chargé  de  remplir  les  demandes  qui  lui  seront  faites  de 
ce  recueil. 

Le»  numéros  subséquents  paraîtront  dans  peu  de  temps» 
aUisi  que  la  table  des  matières  dn  septième  i olunie« 


AVIS. 

Les  personnes  qui  voudront  convertir  des  fonds  et  les 
placer  en  acquisition  de  livres  et  de  collcetions  prédensea 
en  librairie,  dont  la  valeur  né  peut  que  s'accroître,  pour- 
ront s'adresser  au  dtoyen  Cailler,  me  Penoée»Saint-André* 
des-Arts,  n*  8*  On  leur  donnera  tous  let  édaifdssemenU 
nécessaires* 

Les  dtoyens  Brund  et  compagnie  préviennent  que  leur 
manulhclure  de  tresse-lacets  vient  d'être  mise  en  activité. 
Ils  en  tiennent  de  toute  qualité  et  au  plus  bas  prix.  Ils  sol- 
lidtent  les  citoyens  négociants  de  leur  donner  leur  cou* 
fiance  ;  ils  auront  soin  de  ne  point  mettre  de  retard  dans 
les  demandes  qui  leur  seront  (hites.  as  S'adresser  au  fhu- 
bourg  du  Temple,  hante  Courtille,  n*  118,  d-devant  n*é9* 

L.  Laforgue ,  dentiste,  rue  des  Fossés-SaintGermain* 
desoPrés,  à  Paris,  comnsencera,  le  IS  juillet  prochain ,  un 
cours  complet  de  théorie-pratique  de  l'art  dn  dentiste  ;  ce 
cours  durera  trois  mois:  il  n'admettra  paapina  de  sis 
élèves* 


Bureau  des  biens  ft  vendre,  ci-devant  rue  Saint-Magfoî- 
re,  actuellement  rue  Sainte-Avoye,  n*  87  «  vis-à-vis  la  rue 
de  Braque. 

Pour  offrir  aux  propriétahes  qui  sont  dans  rintenilon  de 
vendre,  Tassurance  de  trouver  des  acquéreurs  en  se  pré- 
sentant au  bureau,  on  a  ouvert  on  registre  dans  leqod 
tous  ceux  qui  se  proposent  d'acquérir  sont  admâ  à  foire 
enregistrer  gratuitement  leur  demande;  et  le  répertoireqni 
parait  imprimé  tous  les  mois  dés  objets  dont  la  vente  est 
particulièrement  confiée  au  bureau ,  ainsi  que  les  ifliches 
des  séances  pour  annoncer  les  ad{udications  qui  doivent  y 
élre  faiiea,  leoraont  adressées  franc  déport.  CetdeHMndes* 
se  sont  tdiefflcnt  multipliées,  qnll  est  peu  de  pinpriéKa 
dont  la  vente,  préposée  à  dea  condilloa»  misoanabèeB,  tm 
puiase  élre  ausntAt  opérécw 

On  pent  s'adresser  an  bureau;  on  y  fait  passer  tes  détails 
du  bien  que  Ton  veut  vendre,  et  quand  II  conviendra  aux 
demande»,  on  en  sera  informé.  Les  lettres  doivent  être  af- 
frandiles* 


^v 
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Lundi  22  Juillet  1793.  —  Van  2'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vartovie^  le  2Sjuin,  —  C*esl  le  17  de  ce  muis  que 
B*esi  ouTerte  la  prétendue  diële ,  ou  plutôt  le  tombeau  de  la 
Pologne.  La  làchetô  de  Stanislas  le  rendait  digne  d*êtFe  en» 
coreun  des  acteurs  de  cette  funèbre  oërémonie.  Dès  le  roa- 
tio,  les  sénateurs,  les  nonces  et  les  ministres  étrangère  se 
rendireot  chei  le  roi  et  raccompagnèrent  à  Tégltse,  où  Té- 
féque  Koasakowski  dit  la  messe.  Après  le  service»  le  roi 
ouvrit  la  diète,  et  Féchanson  de  la  couronne  i  Bidanskl, 
en  fut  nommé  maréchal. 

A  cette  première  séance,  Ips  débats  les  plus  tumultueux 
s*âevèrent  à  Tooca^on  de  la  formule  du  nouveau  serment 
qu*il  y  avait  ordre  de  faire  prêter  au  maréchal  élu.  TeUe 
était  la  prétention  de  Catherine  :  Pagiialion  fut  extrême. 
Le  tabouret  et  le  crucifix,  préparés  pour  la  prestation  du 
serment  •  furent  enlevés ,  et  la  séance  fût  interrompue.  Les 
débats  recommencèrent  le  lendemain.  On  ne  parvint  à  ré- 
tablir le  calme  que  le  19 ,  au  moyen  d*une  exécution  mili- 
taire. 11  est  vrai  qu*on  entama  Tintégrité  de  la  diète  ;  mais, 
Kr  excuser  cette  violence  atroce,  on  appela  mutins  et 
imes  dangereux  les  nonces  qu*on  voulait  éloigner.  Ces 
derniert  méritent  d*étre  connus  de  toute  TEurope.  Ils 
étaient  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  Denis  Michorski,  nonce 
de  Visaogorod;  Adam  Poninski  fils,  nonce  de  Livonie; 
Gradxicki,  nonce  de  Cracovie;  Sluszewski ,  nonce  de  San- 
domir,  et  Karski ,  nonce  de  Plocsko.  Cette  exécution  laite, 
les  esdavet  de  la  Russie  restèrent  les  maîtres,  et  le  maré- 
chal ajant  prêté  le  serment  prescrit,  les  deux  chambres  se 
réonifCDi.  Celle  du  sénat  était  déserte  et  incomplète.  Mais 
00  envoya  dans  les  environs  des  détachements  de  cosaques, 
qui  emmenèrent  de  force  les  sénateurs,  sans  écouter  leurs 


Le  viee-chanoelier,  Chreptowicx,  a  obtenu  le  poste  de 
grand-ehanoelier  de  Lithuanie,  vacant  par  la  mort  du 
prince  Sapieha  ;  il  a  été  remplacé  par  M.  Plater,  cbdiebin 
de  Trok.  Le  maréchal  de  la  confèdérution ,  Zabieilu ,  a  été 
nommé  général  de  Lithuanie,  et  M.  Gielgud,  maréchal  de 
cour. 

ALLEMAGNE. 

nef  environê  de  Mayenee^  le  8  Juillet,  —  N.  B.  Lee 
nottvelleê  eaivante»  doivent  être  lues  avec  défiance.  Ce  sont 
tes  relations  des  alliés. 

Dans  la  nuit  du  6,  Tannée  combinée  s'empara  de  la  re- 
doute de  Zahlbach  et  passa  la  garnison  française  au  fil  de 
Tépée.  Peu  après,  vinrent  cinq  mille  Français  de  Majrence, 
qui  la  reprirent  parcequ'il  ne  s*j  trouvait  qu'un  bataillon 
de  Prussiens  qui  se  défendirent  avec  la  plusgrande  valeur. 
Les  Prussiens  sont  de  nouveau  en  possession  de  la  re- 
doute de  Zahlbach. 

Dans  la  nuit  précédente,  11  j  a  eu  un  incendie  dans  la  for- 
teresse de  Mayence,  mais  il  n*a  pas  eu  de  suites. 

On  a  vu  à  Ëltvil  plusieurs  paquets  de  papier  nageant  sur 
b  rivière  ;  on  en  a  sauvé  ce  que  Ton  a  pu ,  et  mis  en  lieu  de 
sûreté.  Il  y  avait  des  pièces  importantes,  mais  la  plus 
grande  partie  consistait  en  livres  et  papiers  mercantiles  ap- 
partenant à  des  Maycnçais. 

Le  3,  on  a  emmené  parterre  quelqucs-nncs  des  chalou- 
pes canon  nie  rcs.  Six  de  ces  bâtiments  restent  à  la  plaine  de 
Schierstein,  pour  couvrir  le  pont  qui  s*y  trouve  élabli. 
Quelques  jours  auparavant,  il  y  arrira  un  grand  bateau 
diargé  de  munitions. 

La  nuit  dernière  était  destinée  à  s'emparer  du  village  de 
Kostbeim,  endroit  important  pour  les  fortifications  y  éta- 
I  lies,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  afin  d'être  par-là  en  état 
de  pousser  avec  d'autant  plus  de  vigueur  le  siège  de 
Uay<rnce.  L*altaque,  coinroiuidée  par  le  général  Schœn- 
feld,  commença,  &  dix  heures  de  la  nu't,  sous  une  ca- 
nonnade terrible,  tant  en  deçà  qu*en  delà  du  Rhin.  Plu- 
sieurs fois,  vingt  à  trente  grenades  et  obus  tombèrent  sur 
la  chapelle  et  la  redoute  de  Koslheîm.Lc  corps  dcsUné  à 

3»  Série.  —  Tome  11^. 


Tattaque  entoura  Kostbeim  aveo  trois  colonnes ,  savoir  s 
une  de  Saxons,  une  de  Prussiens  et  une  de  Uessois.  Les 
Saxons  commencèrent,  et  firent  tout  ce  qui  était  possible 
pour  déloger  les  Français;  mais  la  supériorité  du  nombre 
de  ceux-ci  et  leur  opiniâtreté  étaient  trop  grandes  pour 
pouvoir  réussir;  il  y  eut  beaucoup  de  sang  répandu  de  part 
et  d*autre,  et  les  braves  Saxons  furent  repoussés.  Les  Prus- 
siens attaquèrent  à  leur  tour,  mais  ne  furent  pas  plus 
heureux.  Les  Ilessois  prirent  ft  la  fin  leur  place,  et,  après 
la  défense  la  plus  désespérée  des  Françafs,  ils  s'empa- 
rèrent du  village  et  de  ses  fortifications  vers  deux  heures 
du  malin.  Plus  de  cent  Français  furent  faiU  prisonniiTs , 
qui  doivent  erre  amenés  ici,  et  ils  eurent  plusieurs  moits 
et  blessés.  Cette  nuit  n*a  cependant  pas  laissé  de  coûter 
aussi  à  nos  Allemands  maints  braves  hommes ,  rt  les  hôpi* 
taux  de  Hochkeim  et  de  Hœchst  sont  remplis  de  blessés.  Lo 
colonel  Fuchs,  commandant  des  Hessois,  a  eu  deux  clic* 
vaux  tués  sous  lui. 

De  la  rive  du  Mein,  le  i^Juitlet.  —  Nos  gazettes  don-  v 
nent  beaucoup  de  détails  des  efforu  soutenus  des  assié- 
geants et  des  assiégés.  Cinquante  soldais  de  ligne  et  quel- 
ques gardes  nationaux  ont  passé  dans  le  camp  des  Alle- 
mands ;  mais  le  roi  de  Prusse  n*a  pas  voulu  recevoir  ces 
derniers.  Quant  aux  premiers.  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
s'il  y  en  a  quelques-uns  qui  veuillent  prendre  du  service,  et 
qu'on  les  en  trouve  capables,  on  les  tienne  en  arrêt  pendant 
dix  jours  pour  les  bien  examiner,  et  qu'en  attendant  oi| 
les  nourrisse  bien. 

Les  Français faiU  prisonniers  k  Kostbeim,  au  nombre  de 
cent  trente  huit  soldats  et  de  cinq  officie»,  ont  été  trans- 
portés hier  à  Francibrt  :  on  les  a  logés  dans  l'arsenal  du 
Ramhoff. 

C'est  un  charpentier  qui  a  conduit  les  alliés  à  Kostbeim , 
d'où  les  Français  out  été  délogés.  On  leur  a  pris  huit  canons 
dans  ce  village. 

—  Nous  apprenons  ici  que  le  citoyen  Descorches,  en- 
voyé de  France  à  Conslantinople,  ne  s'est  pos  logé  dans  le 
faubourg  de  Péra ,  habitation  ordinaire  des  ministres  fran- 
çais ;  mais  il  a  fixé  sa  demeure  chei  un  marchand  français 
du  faubourg  de  Galata* 

—  Il  y  a  eu  une  rixe  sanglante,  à  Lembergenhe,  entre  les 
régiments  de  Radasti  et  d'AlvinzU  Les  soldats  se  battaient 
avec  tant  d'acharnement  que  les  officiers  se  sont  jetés  au 
milieu  des  combattants.  On  n'a  pu  AJre  cesser  le  carnage 
qu'à  la  nuit ,  et  alore  même  ils  tiraient  les  uns  sur  les  au- 
tres des  fenêtres  de  leurs  casernes.  Il  y  a  eu  an  assez  grand 
nombre  de  morts  et  de  blessés. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  h  Juillet, -^La  hussards  prussiens  ont 
saisi  auprès  de  Douai  un  homme  habillé  de  noir,  qui  traî- 
nait une  broueite  avec  des  vases  d'église. 

On  a  transporté  ici,  le  21  juin,  un  grand  nombre  de  bles- 
sés. Le  jour  auparavant,  il  était  arrivé  un  accident  fatal 
dans  l'un  des  hôpitaux  militaires  :  un  magasin  qui  avait 
été  élevé  au-dessus  de  la  salle  où  étaient  les  malades  vint 
à  crouler,  et  plusieurs  de  ces  malheureux  y  perdirent  la 
vie. 

Depuis  la  dernière  irruption  des  Français  dans  le  Luxem- 
bourg, il  n'y  en  a  pas  paru  d'autre,  si  ce  n'est  une  troupo 
de  quatre  cents  hommes  qui  s'est  approchée  de  Sarrelouis 
jusqu'à Menkirchen,  et  a  enlevé  un  piquet  de  cinq  dra« 
gons  impériaux. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

CO&miJNB   DE    PARIS. 

Conseil-général.'—  Du  î9 Juillet. 

Des  citoyens  (la  faubourg  Montmartre  présentent 
une  pétition  au  conseil,  tendant  à  deiaanaer  la  sup« 

22 


182 


/ 


pression  des  cimetières  dans  Vintërienr  de  la  ville, 
-et  notamment  de  celui  de  Bonne -Nouvelle,  qui 
donne  des  inquiétudes  sur  la  salubrité  de  Tair.  Ren- 
voyé au  corps  municipal. 

—.Sur  la  demande  de  la  section  de  THomme-Armé, 
le  conseil-général,  après  avoir  entendu  lenrocureur 
de  la  commune,  arrête  que  les  bataillons  fourniront 
alteruiitivement  la  garde  du  poste  des  canons  sur  le 
Pont-Neuf,  motivé  sur  ce  que  les  ponts  sont  pro- 
priétés nationales. 

—  La  section  des  Arcis  demande  que  le  conseil 
prenne  des  mesures  pour  fixer  le  port  du  charbon, 
que  les  charbonniers  font  payer  jusqu*à  4  liv. 

Le  conseil  arrête  :  lo  que  les  comités  de  surveil- 
lance des  sections  seront  invités  à  surveiller  les 
dépdts  de  charbons  et  autres  denrées  ;  2o  que  les 
commissaires  de  police  sont  tenus,  sur  leur  respon- 
sabilité, d*exercer  la  plus  active  surveillance  sur  les 
ports,  et  d'y  Taire  cesser  les  vexations  qui  s'y  exer- 
cent depuis  quelque  temps* 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fraternité 
donne  lecture  d'un  arrêté  de  cette  section,  qui  rap- 
porte celui  qui  ordonnait  l'impression  du  rapport, 
^t  des  pièces  à  Tappui,  fait  par  les  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  de  l'Eure  ;  le  môme  arrêté 
rapporte  aussi  la  nomination  de  commissaires  pour 
lever  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  du  citoven 
Mouchette,  son  juge-<lc-paix,  lesquels  scellés  avaient 
été  apposés  par  l'administration  de  police. 

Le  conseil  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
la  section  de  la  Fraternité  s'est  rendue  à  la  raison 
dès  qu'elle  a  aperçu  son  flambeau. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l'on 
jette  dans  l'oubli  les  erreurs  commises  par  cette 
section. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie,  et  le 
président,  amsi  que  le  maire,  donnent  a  la  députa- 
tion le  baiser  fraternel,  au  milieu  des  cris  de  vite  la 
fraUmUé!  vive  la  république! 

—  Le  procureur  de  la  commune  dépose  sur  le  bu- 
reau les  pétitions  du  Champ-de-Mars,  des  1$  et  17 
juillet  1791. 

Le  conseil  arrête  que  ces  pétitions  seront  mises 
sous  verre,  et  une  la  procédure  instruite  à  cette 
^occasion  contre  les  citoyens  sera  déposée  aux  archi- 
ves avec  une  note  d'infamie. 

—  L'abbé  Jacques  Roux  obtient  la  parole  comme 
pétitionnaire.  Il  nie  d'avoir  été  chassé  du  corps 
électoral,  aux  séances  duquel  il  n^assiste  plus  depuis 
SIX  mois,  H  se  plaint  du  considérant  de  l'arrêté  pris 
«onlre  lui.  Ceux  qui  ont  dit  qu'il  a  été  chassé  de  la 
Société  des  Cordeliers  auraient  dû  dire  aussi  que 
huit  jours  avant  il  y  avait  été  couronné.  S'il  a  eu 
des  torts,  ils  ne  viennent  que  d'une  imagination  pé- 
tulante. 11  affirme  ^ue  la  pétition  qu'if  a  lue  à  la 
barre  de  h  Convention  est  la  même  que  celle  qq'il 
a^ait  d'abord  lue  à  la  section  des  Gravilliertet  à 
celle  de  Bonne-Nouvelle  ;  il  demande  que  le  conseil 
rapporte  au  moins  le  considérant  de  ion  arrêté;  il  se 
prépare  a  donner  lecture  de  pièces  probantes...  (Il 
est  interrompu  par  des  murmures.) 

On  observe  que  la  section  des  Oravilliers  a  dé- 
claré  a  la  Convention  que  la  pétition  lue  par  Jacques 
Roux  a  sa  barre  n'était  pas  la  même  qne  celle  quelle 
avait  adoptée.  Beaucoup  de  membres  réclament 
1  ordre  du  jour.  L'abbé  Roux  persiste  à  lire  ;  enfin 
le  conMil  ffénéral,  persistant  dans  son  arrêté  relatif 
a  I  abbé  Jacques  Roux,  passe  i  l'ordre  du  jour. 
L  abbé  Roux  crie  à  l'injustice,  et  dit  qu'il  va  feire 
un  journal  où  il  établira  sa  justification. 


--Sur  le  réquisitoire  du  nrocnreur  de  la  eom» 
mune,  le  conseil-général  arrête  que  le  corps  mnni« 
cipal  sera  invité  à  arrêter  un  règlement  relatif  aux 
boulangers  ;  arrête  en  outre  que  radministration  de 
police  fera  surveiller  exactement  les  malveillants 
qui  forment  des  attroupements  aux  portes  des  bou- 
langers. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d*uue  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  la  Ven- 
dée. Ils  annoncent  par  cette  lettre,  datée  de  Saumur 
le  16  juillet ,  aue  les  rebelles  ont  été  battus,  six 
cents  ont  été  tues,  et  les  républicains  poursuivent  le 
reste. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  annonce 
ou'elle  a  rapporté  son  arrêté,  par  lequel  elle  envoyait 
des  commissaires  dans  le  département  de  l'Eure. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidélité  prêté 
par  trente-cinq  déserteurs  hollandais ,  prussiens  et 
autrichiens. 

«—Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com« 
mune,  le  conseil  arrête  :  lo  que  le  décret  relatif  a  la 
fête  du  10  août  et  au  logementcks  citoyens  qui  seront 
chargés  d'apporter  à  cette  époque  le  voni  du  souve- 
rain pour  la  constitution,  sera  envoyé  aux  quaranla- 
huit  sections,  avec  invitation  de  procéder  sur-le- 
champ  à  la  liste  Qu'elles  doivent  faire  des  citoyens 
auxquels  elles  veulent  défiérer  l'honneur  de  loger  nn 
député  du  peuple  ;  so  que  la  liste  sera  envoyée  de 
suite  à  la  mairie,  afin  que  nos  frères  n'éprouvent 
aucuns  retards  pour  l'hospitalité  qui  leur  est  due. 


ETAT  CIVIL. 

Du  7 Juillet.  Divorces,  4,  «—Mariages,  9, 
sances,  38.  —Décès,  37. 

Du  8.  Divorces,  18.  --*  Mariages,  S8.  • 
sances,  42.  «-  Décès,  56. 

Du  9.  Divorces ,  3.  —  Mariages,  t7.  • 
sanees,  58.  —  Décès,  50. 


Nais- 
Nais- 
Nais- 


Soeiéié  des  amie  de$  arli. 

Elle  annonce  qu'elle  vient  de  mettre  en  vente,  en  ion  lo- 
cal, S*  cour  du  Louvre,  cent  collection»,  composa  de 
six  estampes  suivantes  : 

!•  La  Mort  4e  Soeraie^  composée  et  gravée  par  P.  Pejr- 
ron. 

S*  VÀrt  (C aimer  ^  d'après  le  tablçan  de  mademoiieUe 
Gérard,  gravé  par  N.  Gérard  son  frère. 

8*  Le  Sacrifiée  de  la  Aose,  d*après  le  tableaa  de  J.^II, 
Fragonard,  gravé  parN.  Gérard. 

Nota,  Ces  deux  estampes  fpat  pendant  entre  elles. 

h*  et  5<>  Deux  dillérenles  v  oea  de  la  ville  d'Oblende,  pein* 
tes  par  01.  Lemay,  gravées  par  IfasqaeNier. 

ù*  Pénélope  et  Ulyne,  on  la  Pudeur^  9*  composition, 
peinte  par  Lebarbicr,  gravée  par  Avril. 

Koia.  Les  quatre  planches,  n«'  1 , 8 ,  é  et  5 ,  appartenant 

à  la  société,  ont  été  brisées. 

Pour  faciliter  racqulsltion  de  ees  estampes  aui  ama* 
teurs ,  on  les  offre  au  prix  de  30  liv.  les  six.  On  n*en  vendra 
aucune  séparément.  Nonobstant  Textrème  modicité  du  prix» 
on  se  propose,  en  ftiveur  des  marchands,  de  leur  U\tt  une 
remise  honnéi^,  proportionnée  au  nomlire  dei  collectioDs 
qu'ils  prendront  à  la  fois. 

La  Société  doit  prévenir  que  leprodoit  de  cette  vente  serm 
(suivant  l'intention  de  ses  fondateurs,  qui  abandonnent 
une  de  leurs  épreuves)  emplovée  à  l'encouragement  des 
jeunes  artistes.  Le  mode  d'application  doit  être  détermina 
dans  rassemblée  indiquée  pour  cet  eO^t  le  samedi  T7  da 
présent  mob,  six  heures  dn  soir,  tes  aoclétahn^  sontlo* 
summent  priés  de  1*7  reo4rC|  vu  l'intérêt  de  la  délibérât» 
tion. 
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U  Sociélê  Ut  piit  à  Ml  Maseriptean  «bMts  4e  r«rrMé 
siûfaiitt  ipii  dans  la  demièra  «uemblée  fénérale  : 

•  Lialérèt  et  le  butdes  Aab  do  ArUéUotae  faire,  «Tant 
tout»  ce  qoi  est  utile  aux  artistes...  la  collection  des  ooTra- 
ges  appartenant  à  la  Société  sera  portée  au  salon  dn  Mii* 
iéom  pour  y  rester  pendant  la  durée  de  IVxposition.  Les 
adioiinairesanxqneb  il  sera  échu  des  loU  par  le  tirage  qui 
ann  lien  le  80  du  présent  mois,  le  matin ,  S*  cour  du  Lou- 
vie,  sont  préfenos  qn^lb  ne  pooiroBt  les  retirer  qu^apréi 
la  dôCnre  dn  selon. 

Lesfimdatevn  qui  n^anraot  point  aoquHté  leur  cngago* 
ment  de  trois  cents  lifrss  le  S5  dn  présent  mois,  diei  le  d* 
lojfB  Lachanme,  notaire,  me  Coq-Héron,  n'anront  point 
de  diance  an  tlrafo  de  la  loterie.  La  Société  disposera  des 
cinq  souicripllons  qoi  leur  auraient  appartenu  cette  an» 
Dé& 


Pomalfies  naiionaux.  -^  S^eetsUm  de  Soubise. 

Les  créanciers  de  la  succession  du  fen  maréchal  de  Sou* 
tise  sont  inrités  à  se  trout er  à  rassemblée  générale  desdits 
oéandera,  qui  aura  lieu  le  jeudi  i*'  août,  en  Tiiôtel  de 
Souiiise ,  I  dix  benres  précises  du  matin ,  à  reffet  d^  déli- 
liérer  sur  les  intérêts  respectifs  des  parties  dans  ladite  suc- 
crsaiout  et  de  parreulr  à  rexéculion  de  la  loi  du  7  juillet 
1799. 

On  ne  sera  admis  qnVn  représentant  les  titres  de  créancb 
on  la  proenraiion  dâ  créanciers. 

L'admbnitraieur  de$  douudnet  natUmaux^  AnxtOT. 


CONVENTION  NATIONALE. 

FrùAAaue  dé  Jean^Bon  SainUAndré. 
flOm  PI  LA  SÉAKCB  BU  TBfONfflDI  19  JUILLET. 

BBiABO  :  Je  demande  que  les  évêqttes  qui  contre- 
Tiendront  h  la  loi  en  «'opposant  au  nuiriage  des  prê- 
tres soient  destitués. 

PUuieurë  membreâ  :  Aux  voix  !  anx  voix  I 

Boux,  de  la  Haule-Mame  :  Je  m'onpose  à  la 
destitution  ;  tous  n*ayez  pas  le  droit  ae  la  pro- 
noncer. 

Lacboix,  d'Eure-et-Loir  :  Les  ëvéques  sont 
nommés  par  les. assemblées  électorales;  ils  sont  sa- 
lariés par  la  nation;  ils  doivent  obéir  a  toutes  les 
lois  de  la  république.  On  ose  dire  que  Ton  ne  peut 
1rs  destituer? Eh  quoi!  si  un  évéque  était  un  con- 
spirateur, s*il  voulait  pervertir  son  diocèse,  on  ne 
pourrait  le  destituer!  Cest  un  blasphème  contre  la 
souveraineté  du  peuple.  Ils  seraient  donc  les  seuls 
an-dessus  des  lois.  Les  évéques  qui  s'opposent  au 
mariage  des  prêtres  méritent  plus  que  la  desti- 
tution ;  ils  mériteraient  une  année  de  fers.  Je  de- 
mande qu*on  mette  aux  voix  la  proposition  de 
Bréard. 

Boux  :  Je  ne  dis  pas  qu*ou  ne  doive  point  punir 
les  évêques  qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  ; 
mais  je  dis  qu*il  ne  faut  pas  se  servir  du  mot  de  de- 
stitution. Lorsqu'un  évcque  aura  contrevenu  à  la 
loi  y  il  iaut  qu'il  soit  censé  avoir  donné  sa  démis- 

SiOB. 

Danton  :  La  rédaction  nouvelle  qu'on  vous  pro- 
pose est  indigne  du  [leuple  français  :  les  <fvéques 
qui  s'opposent  au  mariage  des  prêtres  sont  d*autant 
plus  coupables  qu'ils  sout  salariés  par  la  nation. 
La  sagesse  ne  doit  pas  être  pusillanimité.  Nous  avons 
conservé  les  traitements  des  évéques  :  qu'ils  imitent 
leurs  fondateurs;  ils  rendaient  à  César  ee  qui  appar- 
tient à  César.  Eh  bien  !  la  nation  est  plus  que  tous 
les  Césars.  Je  demande  donc  la  destitution  de  tout 
ésêque  qui  s'opposerait  au  mariage  des  prêtres  ;  je 
demaiide  même  une  ann('*e  de  1ers.  si  cette  opposi- 
tion a  une  soiurcc  d'incivisme. 


Lbquinio  :  Je  crois  que  ceux  qni  me  eonnaisseni 
ne  supposeront  pas  que  je  difii^re  avec  eux  d'opinion; 
mais  je  dois  vous  dire  que  dans  les  départements  ou 
vous  accusera  d'avoir  voulu  laire  une  destitution 
canonique,  d'avoir  voulu  vous  mêler  d'affaires  do 
religion.  Je  suis  d'avis  non-seulement  d'une  destitu- 
tion, mais  d'une  plus  forte  peine.  Je  venx  que  vous 
Srouvier  à  toute  la  république  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
estitution  canonique;  il  s'agit  de  punir  comme  ré- 
fractaire  aux  lois  de  l'Etat ,  comme  perturbateur,  un 
homme  que  son  caractère  d'évêque  ou  de  prêtre  ne 
met  point  au-dessus  des  lois  ;  il  tant  donc  le  priver 
de  son  traitement. 

Tbirion  :  J'appuie  la  proposition  de  Lequinio.  H 
ne  faut  pas  rétrograder.  Si  vous  dites  qu'un  évêque 
qui  s'opposera  au  mariage  des  prêtres  sera  destitué  ^ 
vous  le  reconnaissez  comme  fonctionnaire  public; 
il  faut,  comme  l'a  dit  Lequinio,  le  punir  comme 
perturbateur,  il  faut  lui  faire  porter  la  peine  de  son 
crime,  mais  sans  le  distinguer  des  autres  citoyens.. 
Qu'il  reste  évêque  si  l'on  veut,  mais  qu'il  aille  aux 
galères. 

Lacroix  :  Les  évéques  sont  de  simples  citoyens,, 
sans  doute,  mais  on  ne  disconviendra  pas  qu'ils 
n'aient  des  fonctions-è  remplir.  Si  vous  attaquez  seu- 
lement leur  traitement,  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
pour  les  curés  contre-révolutionnaires.  Ils  n'avaient 
pas  de  traitement  non  plus;m2jis  les  fanatiques  et 
les  aristocrates  leur  donnaient  des  aumônes,  des  cra- 
tlfications.  Ainsi  donc  ils  resteraient  toujours  a  leur 
place,  et  y  feraient  plus  de  mal  qu'auparavant.  Ne 

renons  point  de  petites  mesures  ;  attachons-nous 
la  personne,  et  disons  :  Vous  êtes  un  mauvais  ci- 
toyen, vous  ne  devez  plus  remplir  de  fonctions. 

Dbwars  :  La  manière  dont  on  a  envisagé  la  ques- 
tion jusqu'à  présent  suppose  une  chose  qui  n'est 
pas,  c'est  que  les  curés  sont  dans  la  dépendance  des 
évêques.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  les 
assemblées  électorales... 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

Lequinio  :  Comme  la  déportation  emporte  la  de- 
stitution d'emploi  et  k  privation  de  traitement,  je 
demande  qu'on  décrète  que  les  évéques  qui  s'oppo- 
seront au  mariage  des  prêtres  seront  déportés  et 
remplacés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orûieur  :  Citoyens  législateurs»  déjà  vous  êtes 
rassurés  contre  les  bruits  inquiétants  que  les  enne- 
mis de  la  république  voulaient  accréditer. 

Nous  venons,  au  nom  du  département  dont  nous 
sommes  membres,  aftirmer  que  la  peste  n'existe  que 
dans  la  tête  et  dans  le  cœur  des  scélérats  qni  conspi- 
rent contre  notre  révolution.  (On  applaudit.) 

Depuis  mercredi  matin,  nous  avons  visité  les 
salles  et  autres  dépendances  de  l'hôpital  Hôtel-Dieu 
et  nous  y  avons  trouvé  les  salles  aérées,  blanchies  et 

Ï gercées  de  manière  à  procurer  un  air  plus  salubre  ; 
es  arrosements ,  les  lotions ,  le  blanchîemeut  iio 
sont  point  négligés  ;  les  aliments,  que  nous  avons 
aussi  examinés,  y  sont  de  bonne  qualité  ;  les  lits  ne 

S  résentent  plus  cet  entassement  de  malades  qui  ren- 
aît souvent  l'hospice  plus  dangereux  que  la  ma- 
ladie même. 

Les  malades  nous  ont  témoigné  partout  leur 
satisfaction  des  soins  et  du  bien-€trc  qu'ils  éprou- 
vent; nous  avons  réuni  les  médecins  et  chirurgiens 
en  chef,  et  leur  procès-verbal  constate  que  iiou-scu- 
iement  il  n'existe  aucune  maladie  pestilentielle,  mais 
même  aucune  maladie  contagieuse, et  qu'il  y  a  moins 
de  mortalité  que  jamais. 


^ 
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Los  administrateurs  sont  invites  aux  lionneurs  de 
la  séance. 

JuLLiEN,  de  Touloute  :  Des  commissaires  du  con- 
seil exécutif  ont  été  arrêtés  à  Brest.  Les  ordres  du 
conseil  exécutif  ont  été  méconnus  dans  cette  ville  ; 
un  décret  de  la  Convention  nationale  est  nécessaire. 
Votre  comité  de  sûreté  générale  me  charge  de  vous 
nroposer  d*ordonner  Télargissement  des  détenus,  et 
te  renvoi  à  ce  comité  de  l*examen  de  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  ordonné  cette  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Baudot  :  Voici  une  lettre  d*Àvignon  qui  donne 
des  détails  sur  l'état  actuel  de  cette  ville.  Elle  an- 
nonce que  les  patriotes  y  sont  persécutés  et  incar- 
cérés, et  que  ceux  qui  dominent  actuellement  sont 
précisément  ceux  qui  ont  signé  les  arrêtés  contre  la 
réunion  d*Avignon  à  la  France. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  salut 
public. 

CouTBoii  :  La  correspondance  du  comité  de  salut 
public  nous  prouve  que  Tesprit  des  départements 
s'améliore  de  jour  en}our,  et  que  tous  se  réunissent 
autour  de  la  constitution.  Celui  du  Tarn  Ta  adoptée 
à  l'unanimité,  malgré  Lasource.  Cette  observation 
est  contenue  dans  la  lettre  qui  nous  annonce  cette 
acceptation.  Nous  apprenons  qu'un  administrateur 
de  1  Eure,  Placide  Ludon,  vient  de  se  rétracter,  que 
plusieurs  communes  du  canton  de  Pont-Audemer  ont 
accepté  la  constitution.  II  v  a  plusieurs  jours  que 
Custme  écrivait  au  comité  ae  salut  public  :  «  C'est 
avec  une  profonde  douleur  que  je  vous  annonce  gue 
Condé  s'est  rendu,  Eiute  de  subsistances.  •  Custine, 
appelé  au  comité  de  salut  public,  n'a  pu  nous  donner 
une  réponse  exacte  sur  la  situation  de  Condé,  et  n'a 
pu  nous  répondre  que  par  un  on  dit.  D'un  autre 
côté,  le  jour  où  à  Saint-Quentin  la  constitution  a  été 
acceptée,  la  nouvelle  de  la  prise  de  Condé  fut  ré- 
pandue par  les  malveillants.  Les  patriotes  dépêchè- 
rent aussitôt  un  courrier  extraordmaire  près  ae  l'ar- 
mée du  Nord  ;  le  courrier  étant  revenu  a  annoncé 
que  Condé  n'était  pas  rendu,  et  que  Tennemi  tenait 
toujours  la  même  position  devant  Condé  et  Valen- 
cieunes.  Mais  son  feu  est  ralenti;  il  paraît  qu'il  man- 
que de  munitions. 

Lequimio  :  Je  profite  de  cette  occasion  pour  an- 
noncer à  la  Convention  que  Valencienncs  a  des  vi- 
vres et  des  munitions  pour  près  d'un  an. 

CouTHON  :  Voici  un  trait  qui  doit  vous  faire  con- 
naître la  valeur  des  soldats  de  l'armée  Buzot.  On 
nous  écrit  d'Orbec  que  deux  mille  hommes  du 
camp  des  insurgés  sont  revenus  par  bandes  de 
trente,  et  se  sont  réunis  à  Lisieux,  où  ils  veulent 
former  un  camp  ;  un  grand  nombre  paraissait  très 
mécontent.  Us  disaient  avoir  eu  affaire  à  quatre  à 
six  mille  hommes;  ils  ont  cependant  ramené  les  ca- 
nons et  les  munitions.  Pour  le  peuple,  il  respecte  la 
Convention  nationale,  et  se  dispose  à  accepter  la 
constitution.  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  il  est  décrété  que  les  communes  de 
la  république  qui  n'ont  point  encore  pu  émettre  leur 
vœu  sur  la  constitution  se  formeront  en  assemblées 
primaires  au  28  juillet,  le  présent  décret  leur  tenant 
lieu  de  lettre  de  convocation. 

Barërb  :  La  ville  de  Quimper  vient  de  voir  com- 
mettre un  délit  srave  aans  son  enceinte.  Pour  en 
avoir  une  idée,  iisufiît  de  lire  l'adresse  que  Tadmi- 
uistralion  du  département  du  Finistère ,  séant  en 
cette  ville,  vient  d'envoyer  aux  municipalités  des 
campagnes.  Cette  adresse  leur  présente  la  Conven- 
tion nationale  comme  une  faction  impie,  qui,  for- 
çant les  députés  vertueux  de  fuir  ses  vengeances,  a 
proQtë  de  leur  absence  pour  brocher  un  acte  consti-  j 


tutionnel  qu'elle  veut  faire  accepter  par  le  peuple , 
pour  obtenir  ainsi  la  ratification  de  tous  ses  actes 
antérieurs.  Ces  administrateurs  invitent  le  peuple  a 
rejeter  l'acte  constitutionnel,  et  à  ne  rien  faire  sans 
les  avoir  consultés.  Voila  en  substauce  ce  que  porte 
cette  adresse. 

Le  comité  y  a  vu  plusieurs  délits  très  caractérisés: 
tels  que  l'influence  que  ces  administrateurs  veulent 
exercer  sur  les  assemblées  primaires;  la  consulta* 
tion  immédiate  qu'ils  s'arrogent  sur  les  actes  de  la 
souveraineté;  l'usurpation oe  la  souveraineté  même, 
dont  ils  prétendent  diriger  l'exercice,  et  le  soup- 
çon qu'ils  répandent  sur  la  représentation  nationale. 
Votre  comité  pense  que  vous  devez  décréter  d'ac- 
cusation ces  administrateurs  criminels,  et  transférer 
le  siège  de  l'administration  de  Quimper  à  Lander- 
nau. 

Lacroix  :  11  faut  simplement  les  destituer  et  les 
renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire. 

ViLLERS  :  L'incivisme  du  président  de  ce  départe- 
ment ne  doit  pas  vous  étonner,  car  il  a  été  juge  du 
ci-devant  parlement  de  Bretagne. 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Amar  :  J'observe  que  la  plupart  des  administra- 
teurs coalisés  résistent  avec  insolence  au  décret  oui 
leur  accordait  trois  jours  pour  se  rétracter.  Je  de- 
mande que  les  dispositions  pénales  renfermées  dans 
ce  décret  soient  enfin  exécutées ,  et  que  le  ministre 
de  l'intérieur  soit  tenu  d'en  rendre  compte. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barèrb  :  Je  vous  apprends  avec  plaisir  i|ue  les 
administrateurs  du  département  des  Landes  viennent 
d'envoyer  leur  rétractation. 

Votre  comité  a  reçu  plusieurs  lettres  qui  prouvent 
l'existence  du  projet  de  fédéraliser  la  république. 

La  première,  datée  du  14  juillet,  et  envoyée  an 
comité  par  les  représentants  du  peuple  auprès  de 
l'armée  des  Pyrénées,  annonce  que  les  recherches 
actives  des  patriotes  ont  donné  lieu  à  une  découverte 
importante  pour  la  république.  On  a  arrêté  un 
courrier  extraordinaire  qui  transportait  des  écrits 
inciviques  de  Marseille  à  Bordeaux.  On  y  parlait  de 
la  scission  projetée  entre  le  Midi  et  le  Nord  ;  de  la 
confédération  des  petites  républiques  méridionales. 
Le  territoire  y  est  ai  visé  en  trois  régions  :  première, 
seconde  et  du  centre.  On  y  remarque  une  sortie 
amère  contre  plusieurs  membres  de  la  Convention, 
et  le  projet  ae  marcher  hostilement  contre  Tou- 
louse, et  de  s'unir  avec  Nîmes,  Marseille  et  Lyon. 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  sur  toutes  ces 
pièces. 

Deux  autres  lettres  nous  ont  été  envoyées  par  nos 
collègues  Leris  et  Chaudron-Bousseau.  La  première 
est  adressée  par  le  comité  central  de  Bordeaux  à 
Maugeret,  commissaii*e  de  la  Gironde.  «  Ne  fussions- 
nous  que  trois,  porte-t-elle,  nous  partirons  le  10  de 
ce  mois,  pour  ne  pas  nous  déshtmorer  aux  yeux  de 
la  France,  qui  attend  de  nous  son  salut.  • 

La  seconde ,  datée  de  Caen  le  15  juin ,  est  écrite 
par  Barbaroux  à  la  municipalité  de  Marseille.*  Je 
n'ai  quitté  Paris,  écrit-il,  que  par  le  besoin  de  dire 
la  vérité  sur  les  trahisons  dont  j'ai  été  témoin.  Je 
vais  faire  connaître  à  la  France  les  hommes  coupables 
qui  ont  voulu  livrer  leur  patrie  aux  puissances  coa- 
lisées. Je  puis  assurer  que  ces  puissances  ont  dans 
Paris  même  un  comité  qui  stipule  leurs  intérêts  avec 
Lacroix  et  Danton;  je  puis  assurer  que  ces  deux  dé- 
putés répandent  des  sommes  immenses  pour  com- 
mander ou  apaiser  les  révoltes. 

■  Le  département  du  Calvados,  continue-t-il,  «i 
tonte  l'énergie  des  départements  méridionaux.  Je 
suis  à  Caen  comme  à  Marseille  :  i'y  suis  avec  Salles» 
Bergoing,  Lesage,  Duval,  Valaoy,  Dekihaye,  Cor- 
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sas,  Urivière,  Biixot.  Cent  cinquante  montagnards 
^  sont  permis  de  décréter  Bazot  d'accusation  ;  mais 
vous  pensez  bien  que  ce  n'est  pas  là  un  décret  de  < 
la  Conrention  nationale.  Ils  ont  osé  mander  à  la 
barre  le  général  Wimpfen,  qui  est  resté  dans  le 
Calvados,  et  qui  a  juré  de  défendre  la  liberté  ;  c*est 
comme  s'ils  avaient  mandé  la  France  entière.  J'es- 
père bien  qu'en  effet  elle  se  rendra  à  Paris,  et  qu'elle 
y  relèvera  la  statue  de  la  Liberté,  abattue  par  l'a- 
narchie, etc.  » 

Votre  comité  vons  fera  un  rapport  général  sur  ces 
conspirations,  et  vous  proposera  les  mesures  conve- 
nables. 

La  séance  est  levée  à  cinq  beures. 

SÉANCB  DU  SAUEDI  20  JUILLET. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  adjoint  Cbabot  aux  deux  commissaires 
envoya  dans  le  département  de  Saône-et-Loire,  et 
étend  les  pouvoirs  ue  ces  commissaires  pour  les  dé- 
partements circonvoisins. 

RoBL  :  11  est  connu  que  beaucoup  de  commis- 
saires du  conseil  exécutir  sont  répandus  dans  les  dé- 
partements; il  est  connu  que  tous  ne  marchent  pas 
sur  la  même  ligne  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention. Ce  grand  nombre  d'agents  coûte  beaucoup 
à  la  république,  et  lui  est  inutile,  nuisqnH  y  a 
des  représentants  du  peuple  partout  ou  l'intérêt  de 
la  république  le  demande.  Je  propose  à  la  Conven- 
tion de  les  faire  rappeler. 

Baudot  :  J'appuie  la  proposition  de  Ruhl  par  cette 
observation.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, des  Pyrénées,  etc.,  où  j'ai  été  commissaire, 
les  envoyés  du  conseil  exécutif  formaient  une  espèce 
de  comité  espagnol  ;  ils  se  mettaient  au-dessus  de 
nous,  et  agissaient  en  sens  contraire  au  nôtre. 

BiLLAUD  :  Un  décret  ordonne  au  conseil  exécutif 
de  présenter  à  la  Convention  la  liste  des  commis- 
saires qu'il  a  dans  les  départements.  S'il  y  en  a  qui 
se  soient  mal  conduits,  il  y  en  a  aussi  qui  ont  rendu 
de  grands  services.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Ruhl  au  comité  de  salut  public. 

Clausel  :  Je  demande  le  rappel  à  l'instant  de 
ceux  qui  sont  dans  le  département  du  Nord.  Ils  ne 
veulent  pas  recevoir  des  assignats  en  paiement;  ils 
se  font  payer  en  écus. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

RuBL  :  J*ai  une  autre  proposition  à  faire.  H  s'agit 
de  savoir  quels  sont  les  ministres  que  la  république 
française  a  auprès  des  puissances  étrangères;  il  faut 
qne  nous  les  connaissions,  afin  d'estimer  leur  ci- 
TÎsme  et  lenrs  talents.  Il  faut  que  nous  sachions  aussi 
qnelssont  les  gouvernements  qui  ont  des  envoyés  en 
France;  car  il  importe  de  connaître  les  espions  qui 
noiis  entourent.  Du  temps  de  l'Assemblée  législative, 
j'insistai  auprès  du  comité  de  défense  générale, 
composé  de  messieurs  de  la  Gironde,  pour  qu'il 
f7t  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  Staël ,  pré- 
tenclu  envoyé  secret  de  Suède.  S'il  l'eût  fait, 
nous  aurions  connu  toutes  les  sources  de  la  con- 
spiration. Je  demande  que  le  conseil  exécutif  pré- 
sente à  la  Convention  la  liste  des  agents  de  la  ré- 
publique dans  les  cours  étrangères,  et  qu'il  nous 
fasse  connaître  en  même  temps  les  envoyés  de  ces 
mêmes  puissances  auprès  de  la  république  fran- 
çaise. 

Taillefer  :  Pour  des  motifs  que  je  ne  développe- 
rai pas  ici,  je  demande  que  la  liste  des  agents  de  ta 
république  chez  les  puissances  étrangères,  solli- 


citée par  Rtthl ,  soit  remise  par  le  ministre  des  affaires 
étranger  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  ou  chacun  de  vous  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Baudot  :  Puisque  nous  en  sommes  sur  l'article 
des  agents  du  conseil  exécutif,  je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  présente  a  la  Convention  le 
tableau  de  tous  les  fournisseurs  et  de  tous  les  em- 
ployés dans  les  diarrois  des  armées. 

Bbéard  :  J'ai  fait  cette  proposition  il  y  a  deux 
mois,  et  la  Convention  l'adopta.  Ce  décret  n'a  pas 
été  exécuté.  Pour  obvier  à  cet  abus,  prononçons 
une  peine  contre  quiconque  aura  négligé  de  faire 
exécuter  un  décret. 

Billaud-Varennbs  :  Je  demande  que  cette  peine 
soit  la  destitution  pour  un  administrateur,  et  dix 
années  de  fers  pour  un  membre  du  conseil  exécutif; 
car  il  est  temps  que  nous  fassions  marcher  la  ma* 
chine, 

Cambon  :  Pour  que  votre  décret  ne  soit  pas  inu* 
tile,  il  faut  déterminer  ce  que  vous  entendez  par 
agent  chargé  de  faire  exécuter  vos  décrets.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  comité 
de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'un 
courrier  extraordinaire,  venant  de  Montpellier,  a 
apporté  plusieurs  dépêches.  Il  paraft  que  ces  dépé- 
elles  ont  été  ouvertes  par  notre  collègue  Âlbitte.  On 
y  trouve  cette  apostille  signée  de  lui  : 

■  L'armée  commandée  par  le  général  Cartaux  a 
battu  les  rebelles  Marseillais,  qui  ont  évacué  Avi- 
gnon, Orange  etCourtheson,  occupés  maintenant 
par  les  patriotes.  Cette  guerre  estune  guerre  d'hypo- 
crisie; répandons  les  lumières,  et  ça  tra.  •  (Vi£s  ap- 
plaudissements.) 

Cambon  :  Le  conrrier  qui  est  arrivé  de  Montpel- 
lier m'a  apporté  des  dépêches.  Voici  les  détails  qu'il 
m'a  donnes  de  vive  voix.  11  passa  lundi  au  Pont- 
Saint-Esprit,  il  apprit  que  des  citoyens  du  départe- 
ment du  Gard  s'étaient  emparés  de  la  citadelle,  qu'ils 
y  avaient  porté  des  canons,  qu'ils  avaient  abattu  les 
parapets  an  pont,  etc.  11  apprit  que  la  veille  il  y 
avait  eu  une  affaire  à  Orange,  où  les  Marseillais 
avaient  perdu  leurs  six  pièces  de  canon,  et  où  cinq 
de  leurs  chefs  avaient  été  pris  et  conduits  ensuite  à 
Grenoble.  (On  applaudit.)  C'est  avec  plaisir  que 
vous  apprendrez  qu'il  n'a  pas  été  répandu  beaucoup 
de  sang;  sept  hommes  ont  été  tués.  Les  troupes  de  la 
république  ont  passé  la  Durance  ;  rien  ne  peut  main- 
tenant les  arrêter. 

Le  Président  :  Dans  les  dépêches  apportées  par 
le  courrier  se  trouve  une  adresse  de  toutes  les  com- 
munes du  département  du  Gard  à  Dubois-Crancé. 
Je  pense  que  vous  voulez  renvoyer  cette  pièce  au 
comité  de  salut  public. 

L'assemblée  prononce  le  renvoi. 

—  Les  sections  de  Valence,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Drume,  écrivent  qu'elles  ont  accepté  la 
constitution,  et  annoncent  que  l'armée  commandée 
par  Cartaux  a  arrêté  les  Marseillais. 

Bentabole  :  Une  lettre  du  maire  de  Strasbourg 
m'apprend  que  la  contitutiou  a  été  acceptée  à  l'una- 
nimité dans  celte  ville. 

Levasseur  :  Bentabole  se  trompe,  car  il  y  a  eu 
un  ci-devant  noble  qui  n'en  a  pas  voulu.  (On  rit.) 

Saint-Andbé  :  Dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  los  départements  du  Midi,  la  prétendue 
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eoDoiMon  populaire  de  Bordeaux  diqMisa  de  deoz 
adaÎDistrateurs  civils  de  la  marine  pour  une  mis- 
sion apostolique.  Le  ministre  de  la  marine  destitua 
ces  deux  administrateurs  et  en  nomma  d'autres  à 
leur  place.  Le  comité  de  salut  public  de  Bordeaux 
s^opposa  4  cette  nomination  en  disant  que  la  desti- 
tution des  deux  administrateurs  était  un  acte  arbi- 
traire. Ce  comité  dit  même  que  si  la  persuasion  ne 
sufGsait  pas»  il  emploirait  la  force  pour  maintenir 
en  place  les  deux  anministrateurs.  Le  comité  de  sa- 
lut public  a  pensé  que  vous  deviez  approuver  la 
nommalion  faite  par  le  ministre,  et  1  autoriser  à 
destituer  tous  les  agents  gui  donneraient  des  preuves 
â*incivisme  et  de  fédéralisme. 
Les  propositions  de  Saint-André  sont  décrétées. 

Dblacboix,  d'Eun-^i-Loir  :  Vous  avex  décrété 

2ue  l'embargo  serait  mis  sur  tous  les  vaisseaux 
brangers  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  ré- 


qui  se  trouvent  dans  leurs  ports. 

Les  particuliers  à  gui  appartiennent  ces  bâtiments 
se  trouvent  Drivés  ae  leur  fortune.  Je  crois  qu'il  se- 
rait juste  deleur  accorder  une  indemnité.  Je  propose 
de  faire  servir  à  cette  indemnité  les  bâtiments  étran- 
gers qui  sont  dans  nos  ports. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  ma- 
rine. 

Taillefeb  :  Plusieurs  administrations  de  dépar- 
tement ont  arrêté  l'envoi  des  deniers  publics  dans 
la  caisse  de  la  trâorerie  nationale  :  pour  punir  ces 
administrateurs,  et  empêcher  qu'ils  n'aient  d*imita- 
teurs,  je  demande  que  ces  sommes  soient  rétablies 
dans  le  trésor  public,  en  les  prenant  sur  les  biens  de 
ceux  qui  auront  signé  les  ordonnances. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

— >  Les  administrateurs  du  département  du  Mor- 
bihan annoncent  aue  la  constitution  a  été  acceptée 
dans  les  villes  de  Vannes  et  de  Lorient. 

MoNTNAVAU  :  La  loi  qui  ordonne  que  les  chevaux 
de  luxe  seront  employés  au  service  de  la  république 
a  dû  produire  un  grand  nombre  de  chevaux.  Ce- 
pendant, notre  cavalerie  n'en  est  pas  plus  nom- 
breuse ;  cela  vient  de  ce  que  beaucoup  d'agents  pro- 
posés pour  saisir  les  chevaux  se  les  sont  appropriés; 
cela  vient  encore  de  la  négligence  du  ministre  ou  de 
ses  agents*  qui  ne  disposent  pas  de  ces  chevaux.  Je 
demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous  fasse 
connaître  le  nombre  des  chevaux  qui  ont  été  saisis 
dans  toute  la  république,  et  l'emploi  qui  en  a  été 
faiL 

LBconrrs-  Putbaybau  :  Dans  l'armée  des  eOtes  de 
La  Rochelle,  beaucoup  d'officiers  se  sont  emparés 
des  chevaux  de  luxe,  et  les  ont  gard^  maigre  un 
arrêté  de  vos  commissaires,  qui  leur  enjoignait  de 
les  rendre  ou  de  remettre  l'indemnité  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  pour  acheter  un  chevaK  Je  de- 
mande que  vous  ordonniez  l'exécution  de  notre  ar- 
rêté. 

BaéARD  :  Je  demande  que  le  ministre  vous  rende 
compte  de  la  manière  dont  les  corps  administratifs 
ont  exécuté  la  loi  qui  ordonne  la  saisie  des  chevaux 
de  luxe.  Je  vois  rouler  dans  Paris  quantité  de  cabrio- 
lets qui  sont  traînés  par  des  chevaux  de  luxe.  Il  est 
temps  que  nous  fassions  servir  ces  chevaux  â  un 
meilleur  usage. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  la  guerre. 

—  Ou  lit  les  lettres  suivantes  : 


Lt  général  ffokdbortf  au  T^éHdmii  de  la  Canvem* 

lion  nationak. 

An  qurtier^éiiénl  ée  SMrbmck,  15  JvUlet  1791. 

Je  vous  adresse,  citoyen  président,  une  lettre  im- 
primée qui  m'a  été  envoyée  par  une  Société  de  Bor- 
deaux, qui  se  dit  être  amie  oe  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Les  expressions  de  cette  lettre  convaincront  la 
Convention  tout  comme  moi  que  cette  Société  s'ar- 
roge un  titre  gui  ne  lui  convient  guère.  J'ajoute  id 
copie  de  ma  réponse. 


1/0  général  Bonehard  à  la  Sociélé  de»  Amie  de  la 
Liberté  et  de  VEgaUté»  à  BordêaM. 

Je  vous  dénonce,  frères  et  amis,  une  lettre  impri- 
mée à  la  date  du  31  juin,  d'une  soi-disant  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Bordeaux , 
signée  de  Grangenenve,  jeune,  président,  Dirat,  Me- 
nue, Dnchêne  et  Benoft,  secrétaires.  Si  ces  malheu- 
reux ne  sont  que  dans  l'égarement,  et  qu'ils  aient 
été  trompés  par  les  lâches  fédéralistes,  complices  de 
Dumouriez,  et  qui  voulaient  nous  conserver  un  ty- 
ran, je  vous  engage  au  nom  des  soldats  sans-culottes 
de  l'armée  de  la  Moselle,  dont  je  suis  le  chef,  de  les 
tirer  de  l'erreur  où  ils  sont  plongés. 

Signé  Bouchabd. 

Je  TOUS  adresse  également,  citoyen  président,  un 
imprimé  qui  m'a  été  envoyé  par  des  ennemb  de  la 
république,  qui  ont  emprunte  le  nom  des  autorités 
constituées  réunies  à  Lyon,  une  autre  de  la  Société 
de  Dax,  auxquels  j'ai  fait  la  même  réponse. 

Signé  le  général  en  chef  de  V armée  de  la  MoeHUt 

HOUCHABD. 

Lu  repréimuantê  dm  peiipit  envoyée  pris  farmét 
da  Nwd  à  la  ComvenUan. 

Lille.  tT  juillet  I79S. 

Citoyens  nos  collègues,  le  plus  bel  éloge  que  nous 
puissions  faire  de  la  constitutiou,  le  tableau  le  plus 
vrai  gue  nous  puissions  vous  offrir  de  Tenthousiasme 
avec  lequel  cette  charte  immortelle  a  été  sanction- 
née par  tous  les  habitants  de  cette  fameuse  cité,  est 
le  mouvement  sublime  et  révolutionnaire  qui  vient 
de  succéder  aux  scènes  attendrissantes  que  nous 
avons  depuis  huit  jours  sous  les  yeux.  Les  braves 
Lillois,  pleins  de  reconnaissance  pîoor  vos  travaux, 
impatients  d'en  recueillir  les  fruits,  et  de  mettre  en 
pratique  toutes  les  vertus  dont  la  constitutiun  sera  le 
èerme  ;  lassés  enfin  de  voir  des  barbares  envahir  nos 
frontières,  saccager  leurs  propriétés,  massacrer  leurs 
enfants,  ont  conçu  une  idée  grande  et  digne  des  plus 
beaux  jours  de  Rome;  ils  ont  résolu  de  se  concerlrr 
avec  les  quatre  départements  qui  les  avoisinent, 
d'indiquer  une  époque  fixe  où,  sur  tous  les  points  d« 
cette  vaste  frontière,  la  générale  serait  battue,  le 
canon  d'alarme  serait  tire,  le  tocsin  sonnerait  par- 
tout à  la  fois,  pour  faire  lever  en  un  instant  trois 
cent  mille  hommes  libres  et  guidés  par  l'intréiûde 
armée  du  Nord,  qui  leur  ouvrirait  le  chemin  oc  la 
victoire  et  de  Thonneiir,  de  tomber  en  masse,  à  la 
manière  des  anciens  Gaulois,  sur  ces  hordes  de  bri- 
gands, de  les  exterminer,  et  de  porter  ainsi  dans 
rEurope  étonnée  la  terreur  et  la  consternation. 

Une  députation  nombreuse  de  citoyens  est  venue 
nous  faire  part  de  celte  mesure,  et  nous  demander 
notre  adhésion  pour  la  faire  exécuter.  Nous  avons 
applaudi  aux  sentiments  qui  l'avaient  dictée,  en  leur 
faisant  cependant  quelques  réflexions;  mais  leur 
énergie  était  si  fortement  prononcée,  que  nous  n*a* 
vous  pu  la  ralentir  qu'en  leur  promettant  de  faire 
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partir  sar-le-champ  ud   courrier  extraordinaire 

Sour  la  Convention  nationale,  afin  de  Ten  instruire, 
loua  leur  arons  observé  ensuite  qu'un  élan  aussi 
sublime,  aussi  généreux,  devait  être  dirigé  et  com- 
biné de  manière  à  nç  causer  aucun  désordre,  et  à 
produire  tout  l'effet  au'on  avait  droit  d'en  attendre  : 
qu'il  allait  pourvoira  la  subsistance  d'un  aussi  grand 
rassemblement  d'hommes,  et  se  concerter  avec  les 
généraux,  pour  qu'ils  puissent  faire  agir  leurs  for- 
ces d'une  manière  vigoureuse,  et  seconder  ainsi  l'ar- 
deur descitofens  réunis  et  armés  pour  une  si  belle 
cause. 

L'esprit  public  est  parvenu  dans  nos  départements 
à  on  tel  degré  d'énergie  que  nous  sommes  convain- 
cus que  le  jour  de  cette  majestueuse  insurrection 
sera  un  jour  de  fête  pour  tous  les  habitants  de  la 
frontière^  et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  sacrifie  vo- 
lontiers ses  mtéréts  les  dIus  chers,  pour  quelque 
temps,  et  ne  préfère  aux  longueurs  et  aux  incerti- 
tudes d'une  guerre  de  tactique,  l'honorable  ému- 
lation de  faire  un  dernier  effort  pour  porter  le  coup 
de  la  mort  aux  rois  et  à  leurs  esclaves.  Vous  sen- 
tirez vous-mêmes ,  citoyens  nos  collègues,  quelles 
ressources  on  général  habile  pourrait  tirer  d*un  aussi 
grand  mouvement,  en  le  dirigeant  avec  prudence; 
combien  serait  imposante  une  armée  disciplinée  de 
cent  vingt  mille  hommes,  ayant  par  derrière  elle,  en 
deuxième  ligne,  une  seconde  armée,  non  moins 
brave  et  |^us  nombreuse,  animée  du  saint  amour 
de  la  patne,  qui,  par  des  diversions  heureuses,  ou 
seulement  par  son  nombre  et  sa  contenance  républi- 
caine, imposerait  à  l'ennemi,  et  fournirait  au  gé- 
néral les  moyens  de  disposer  de  toutes  les  garnisons, 
de  réunir  toutes  les  forces,  et  d'agir  enfin  d'une  ma- 
nière offensive  et  terrible.  Nous  écrivons  par  le 
même  courrier  à  tous  nos  collègues  sur  cette  fron- 
tière, aux  administrations  des  départements  voisins 
et  au  général  en  chef  pour  nous  concerter  sur  Texé- 
cution  de  ce  grand  mouvement,  et  le  faire  tourner 
à  l'avantage  et  à  la  gloire  de  la  république. 

Signé  Lesage-Senault,  Duuebi* 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

BsÉABD  :  Le  moment  est  enfin  venu  où  tous  les 
despotes  coalisés  vont  sentir  ce  que  peut  un  peuple 
libre.  J'aurais  désiré  que  cette  mesure  fût  tenue  se- 
crète; mais  enfin,  puis(|u'on  l'a  rendue  publique,  il 
faut  en  profiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  puDlic,  pour  en  faire  sur-le-champ  l'examen  et 
le  rapport. 

LacaonL  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
qu'elle  aprouve  l'énergie  des  citoyens  du  Nord,  ainsi 
que  les  mesures  qu'ils  proposent,  et  renvoie  au  co- 
mité de  salut  public  pour  se  concerter  avec  les  ci- 
toyens du  Nord. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple,  dans  le 
^ — *?ment  de  l'Eure,  sollicite  de  la  Convention 


Les  citoyens  de  Parthenay,  chassés  de  leurs  loyers 
par  les  brigands ,  se  sont  réunis  à  Poitiers  ;  ils  en- 
voient leur  acceptation  de  l'acte  constitutionnel  ;  ils 
justifient  Westermann  et  sa  légion  des  reproches  de 
pillage  et  de  mauvaise  conduite  qu'on  leur  a  faits, 
et  annoncent  que,  suivant  plusieurs  témoins,  la  dé- 
feîtc  de  Chaiilfon  n'a  point  été  l'ouvrage  de  Wester- 
mann et  de  cette  lésion,  mais  l'effet  de  la  trahison 
d'un  des  officiers  de  l'armée. 

Lequinio  :  A  Vannes,  chef-lieu  du  département 


des  mesures  promptes  contre  les  rebelles  du  Calva- 
dos, justifie  lie  brave  Bertèche  qtt'on  avait  calomnié, 
et  annonce  que  Wimpfen  est  dénué  de  moyens,  qu'il 
n'a  pas  un  seul  canonnier,  etc. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blie. 

Lacioix  :  Je  demande  que  nos  commissaires  nous 
envoient  les  noms  des  cent  chasseurs  qui,  envoyés 
par  Wimpfen  contre  l'armée  de  la  république,  ont 
quitte  la  cause  des  tyrans  et  des  rebelles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

LBcoifiTE-PotnAVEAU  :  La  Convention  n'appren- 
dra pnssaus  inlérétque  lesdtoyensde  Saint-Maixent, 
quoique  environnés  de  rebelles,  se  sont  rassemblés 
dont  accepté  la  constitution.  (On  applaudit.) 


ment,  s'étaient  adressés  eu  tribunal  de  district  pour 
se  procurer  l'exemplaire  que  le  ministre  de  la  justice 
lui  avait  envové. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  27  mai. 

Roux,  de  la  Haute-Marne  :  Je  demande  que  les 
procès-verbaux  de  ces  journées  mémorables  qui  ont 
donné  lieu  à  la  calomnie  de  provoquer  la  guerre 
civile,  soient  imprimés  particulièrement,  et  envoyés 
aux  départements  et  aux  années. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Thubiot:  Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé 
de  vous  donner  connaissance  des  laits  suivants  : 

La  constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité  dans 
toutes  les  assemblées  primaires,  et  dans  l'armée  des 
Ardennes. 

Les  assemblées  primaire  de  la  ville  d* Ambert , 
département  du  Puy-de-Dûine,  ont  fait  la  même  ac- 
ceptation. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  le  département  du 
Doubs  vient  de  rapporter  tous  ses  arrêtés  liberticides; 
celui  du  Jura  va  en  faire  autant.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que  ces  départements  ont  refiisé  d'envoyer 
des  forces  au  secours  de  Lyon. 

La  ville  d'Alençon,  département  de  l'Orne,  voisin 
de  celui  du  Calvados,  a  unanimement  accepté  la 
constitution. 

A  Amiens,  le  26«  régiment  est  sorti  sur  une  des 
places  avec  ses  officiers,  et  là,  en  présence  des  ad- 
ministrateurs et  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  il  a  accueilli  avec  enthousiasme  l'adresse 
aux  Français  et  l'acte  constitutionnel;  on  a  crié  vive 
la  Convention  !  et  planté  un  arbre  de  réunion. 

Huit  chasseurs  ae  la  Manche  admis  à  la  barre  re- 
connaissent et  abjurent  leur  erreur,  et  promettent 
fidélité  à  la  Convention.  (On  applaudit.) 

***  :  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Dordogne,  très  bons  patriotes,  m'annoncent  que 
Matthieu  et  Treilbard,  commissaires  de  la  Conven- 
tion, attiédissent  l'esprit  public.  Je  demande  leur 
rappel. 

Le  rappel  est  décrété. 

»  Une  adresse  du  département  de  l'Hérault  an- 
nonce qu'à  la  réception  d'un  paquet  dti  minisire  de  la 
justice,  portant  un  décret  d  arrestation  contre  trois 
membres  du  comité  central  de  sain l  public  de  Mont- 
pellier, les  administrateurs  et  les  membres  de  ce  co- 
mité, considérant  que  toute  portion  du  peuple  a  le 
droit  d'exprimer  sa  volonté,  que  les  officiers  choisis 

t>ar  le  peuple  pour  manifester  et  attester  cette  vo- 
onté  ne  peuvent  être  poursuivis  sans  attenter  à  la 
souveraineté  même  du  peuple;  considérant  que  la 
Convention  a  été  évidemment  trompée,  et  une  son 
décret  ne  peut  être  exécuté,  ont  déclaré  qu'ils  adhé- 
raient à  l'arrêté  de  ce  comité  central.  Ensuite,  il  a 
étéprocédéàla  publication  de  l'acte  constitutionnel. 
Lacroix  :  Je  demande  que  la  Convention  casse 
l'arrêté,  et  se  borne  à  ordonner  de  nouveau  l'exécu- 
tion de  son  décret. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
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Une  députation  des  citoyens  de  Gonesse  et  d*B* 
coiien,  admise  à  la  barre,  annonce  que  les  assemblées 
primaires  de  ces  deux  communes  ont  accepté  la  con- 
stitution, et  demande,  en  leur  nom,  une  loi  pour 
taxer  toutes  les  denrées. 

Billaud-Vabennbs  :  Je  demande  qu'on  punisse 
du  dernier  supplice  les  accapareurs,  et  aue  les  ma- 
gistrats de  Paris  éclairent  le  peuple  et  le  rassurent 
sur  ses  subsistances. 

Gabnieb  :  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les 
agioteurs. 

Droubt  :  Je  demande  que  les  Anglais  non  natura- 
lisés, el  qui  font  cçt  agiotage,  soient  tenus  de  sortir 
de  Paris  sous  vingt-quatre  heures,  et  sous  trois  jours 
de  la  République. 

Cabba  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  tous  les  banauiers  étrangers,  anglais,  hollan- 
dais, espagnols,  allemands,  etc.,  ainsi  qu*à  leurs 
lacteurs,  agents  ou  commis.  C*est  le  moyen  de  dé- 
truire Tagiotage,  et  d'empêcher  la  fortune  publique 
de  passer  à  nos  ennemis. 

Chaslbs  :  Je  ?ais  plus  loin.  Il  faut  payer  Pitt  par 
sa  monnaie.  Quelques  Anglais  ayant  manifeste  le 
dessein  d'acquérir  et  ayantacquis  des  biens  nationaux 
ou  des  portions  des  biens  des  nobles  émigrés,  des 
Français  réfugiés  à  Londres  intriguèrent,  et  Pitt  fit 
passer  un  billpar  lequel  on  dégrade  du  titre  de  ci- 
toyen anglais  celui  qui  aura  fait  de  telles  acquisi- 
tions :  oroonnons  que  tous  Français,  et  il  en  est  un 
grand  nombre  dont  les  motifs  ne  sont  pas  douteux , 

aui  auraient  placé  leurs  fonds  à  la  banque  de  Lon- 
res  seront  uéchus  du  titre  de  citoyen,  privés  de 
leurs  biens,  et  regardés  comme  émigrés;  et  pour  dé- 
couvrir les  réfractaires,  accordez  moitié  des  capitaux 
aux  dénonciateurs.  Voilà  ma  proposition. 

Toutes  ces  propositions  sont  envoyées  à  la  nou- 
velle commission  des  finances. 

GÉNissiBux  :  La  ville  de  Grenoble  a  acceptée  Tu- 
nanimité  la  constitution. 

Thibault  :  La  ville  de  Saint-Flour  a  accepté  aussi 
à  l'unanimité  l'acte  constitutionnel.  La  lettre  qui  me 
l'annonce  commence  par  ces  mots  :  •  Vos  vœux  sont 
remplis;  la  constitution  a  été  acceptée  à  l'unani- 
mité. •  Ces  mots  suffisent  pour  répondre  aux  calom- 
niateurs qui  m'ont  accuse  d'avoir  perverti  l'esprit 
public  dans  mon  département.  Il  n  y  a  de  pervertis 
que  les  calomniateurs  qui  trompent  la  Convention 
et  le  peuple. 

Une  compagnie  de  canonniers  du  département  de 
l'Aube,  en  marche  pour  aller  combattre  les  ennemis 
de  la  liberté,  jure  fidélité  à  la  Convention,  et  prête 
le  serment  accoutumé. 

—  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  sur  les  dilanidations  effrayantes  de  l'ad- 
ministration de  rhabillement  des  troupes,  qui,  de- 
puis le  premier  juillet,  a  reçu  de  la  trésorerie  natio- 
nale 30  millions  pour  cette  partie,  et  en  demande 
encore  20. 11  propose  ensuite  un  projet  de  décret 
que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  1«r.  Tous  achats  pour  habillements  ot  équi- 
pements militaires  par  Tadministration  des  habille- 
ments sont  suspendus,  à  l'exception  de  la  section 
chargée  du  petit  équipement  qui  continuera  a  rece- 
voir et  à  payer  les  effets  dont  elle  a  le  plus  besoin, 
comme  marmites,  bidons,  bottes,  selles,  chapeaux, 
bas  et  autres  de  ce  genre. 

•  II.  Les  quatre  comités  réunis  des  finances,  de  la 

Sucrre,  de  1  examen  des  marchés  et  de  surveillance 
os  habillements  militaires,  seront  tenus  pour  tout 
délai  de  présenter,  sous  huitaine,  un  projet  de  décret 


tendant  à  prévenir  toutes  dilapidations  et  à  réformer 
les  abus  dans  cette  partie  de  l'administration. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  commission  des  habillements  f  t 
équipements  militaires,  depuis  le  mois  de  mai  1792, 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les  seellés 
seront  sur-le-champ  apposés  sur  les  caisses  et  pa- 
piers tant  de  l'administration  que  des  administra- 
teurs, et  que  les  comités  des  finances  et  de  l'examen 
des  marchés  surveilleront  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, et  prendront  les  mesures  convenables  pour  faire 
en  sorte  que  le  service  public,  en  cette  partie,  ne  soit 
point  interrompu. 

•  IV.  La  trésorerie  nationale  présentera ,  d'ici  au 
15  septembre  prochain,  le  compte  détaillé  de  l'em- 
ploi des  fonds  qu'elle  a  reçus  et  des  assignats  qui  ont 
été  émis,  en  y  distinguant  le  nom  du  payeur  et  de 
celui  qui  les  aura  r^çus. 

•  V.  Toutes  les  administrations  comptables  four- 
niront aussi,  d'ici  au  15  septembre  prochain,  à  la 
Convention  nationale,  le  compte  détaillé  de  l'emploi 
des  fonds  qu'ils  ont  reçus  depuis  le  premier  jan- 
vier 1790. 

«  VI.  Les  directoires  des  départements  et  de  dis- 
strict, ainsi  que  les  municipalités,  seront  tenus  de 
faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la  hui- 
taine de  la  publication  de  la  présente  loi,  un  tableau 
qui  fera  connaître  les  sommes  qui  ont  été  employées 
pour  rhabillement  et  l'équipement  des  volontaires 
et  autres  défenseurs  de  la  patrie,  ainsi  que  les  diffé- 
rents corps  auxquels  les  armes  et  les  habits  ont  été 
délivrés.  Les  administrations  et  municipalités  ren- 
dront aussi  compte  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  do 
tous  les  objets  d'armement,  d'habillement  et  d'équi- 
pement qui  ont  été  fournis  en  dons  patriotiques.  • 

{La  nUte  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21,  une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention,  Dubois-Crancé  et  Nio- 
che,  datée  de  Grenoble,  le  16  juillet,  a  confirmé  la 
nouvelle  reçue  hier,  que  les  Marsaillais  avaient  été 
chassés  d'Avignon  par  quatre  mille  hommes  com- 
mandés par  le  général  Cartaux. 


SPECTACLES. 

Tbéatbi  db  la  Natioh. — Ao«etaji«  et  Mustapha,  Irag;., 
suivie  de  V Epreuve* 

TiiÉATRB  DB  L*OpéRi-CoyiQCB  If  ATtOHAL,  Hie  Favart.  — > 
Lt$  deux  Jumeaux  de  Bergame,  et  le  Barbier  de  Sévitte. 

Tbéatbb  db  la  RiPUDLiQOR,  rue  de  Richelieu.  .— 
La  4  '*  représ,  de  la  Liberté  de*  Femmej,  corn,  nouv.,  préc 
da  Mercure  galant» 

Tdéatrb  db  la  bub  Fbtdbau.  —  Le  Portrait  on  la  Dî- 
vinité  da  Sauvage^  préc.  des  Deux  Ermites, 

THBATni   db    la    CITOTBNNB    MolfTAIISIBB,  -«   lÀcia   OU 

V Italienne  à  Londres^  suit,  de  la  Pupille, 

TséATBB  DO  Vaudbvillb.—  Poinànet  ;  George»  et  Groe^ 
Jean ,  et  Piron  avec  »e»  Amie* 

TuiiTBB  DU  Pala».  —  VABiéTés.  —  Cadet  Rouisel;  in 
Veuve  ou  V Intrigue  eecréte ,  et  la  1**  représ,  du  Cousin  de 
tout  le  monde, 

Tb#.atbb  Fbahçais  coviQt'B  BT  LYBiQUB,  Tue  de  Bondi. 
— •  L'Enr&lement  par  amouv  ou  le  Mariage  de  Jocrisse^ 
piéc.  des  Fausses  Apparences  ^  et  des  Ànnonciades. 

Th^atab  du  Lyc^b  DBS  Arts  ,  au  jardin  de  l'Egalité.  •— 
Les  Capucins  aux  Frontières^  panlom.  è  spcct.  ;  préc  du 
Fat  en  bonne  fortune» 

Ampbith^atbb  d*Astlbt,  faubourg  du  Temple.  Au* 
jourd.,  ft  cinq  hrures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fraii*- 
coni,  avec  ses  éRves  et  ses  enfanu,  continuera  ses  vxrv 
cices  d^équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux»  avec  plosieurs  scènes  et  cntr'acies  amu* 
sants. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  (IIVERSËL. 

N^  1^04.  Mardi  23  Juillbt  1793.  —  L'An  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm^  le  TJJvUu  -»  Les  troupes  da  camp  de  La- 
dogard  ont  fait  le  Si  de  ce  mois  une  maDoravre  générale. 
Le  t^  rartillerie  seule  a  teit  ses  exercices.  Le  duo-régent 
a  donné  une  gratification  k  toutes  les  troupes  du  camp;  les 
offiden  ont  été  invités  à  un  festin  et  à  on  bal:  aujourd'hui 
tout  le  camp  est  congédié*  —  Le  roi  est  monté  à  cbeTal 
pour  Toir  les  exercices. 

Les  manceunes  maritimes  ne  sont  pas  moins  actires.  La 
Oottp,  on  da  moins  une  bonne  partie  de  la  flotte  des  ga* 
lèrcs  «  a  mb  en  mer  pour  rinstruction  des  matelots. 

Le  roi  se  mettra  en  vojrage  dans  huit  joors.  Le  dao>ré- 
gent,  le  chancelier  d*Blat  et  les  premiers  ofliciers  de  la 
cour  formeront  principalement  sa  suite.  Le  roi  ne  Tisitera 
point  les  villes  de  Norkoping  et  de  Lindkopiog  ;  il  en 
vena  senlement  les  environs  sur  la  terre  de  Finspmng  ap- 
partenant à  M é  de  Geer ,  et  sur  celle  d*Ade1mas ,  qui  est  à 
IL  Adelsward.  Ce  sont  les  deux  seigneurs  les  plosopulenU 
deiaSbéde» 

DANEMARK. 

Càpenkague^  te  SO/ain.  —  Le  tribunal  de  police  établi 
du»  cette  rille  Ta  être  recréé  d'une  autre  manière.  Il  ne 
lera plus  composé  du  seul  maître  de  police»  ce  qui  prête 
trop  à  l'arbitraire.  U  y  aura  en  outre  deux  assesseurs ,  pris 
du  eorps  de  la  cour  et  deto  ville.  Iflf.  Beck  et  Bomeman 
ont  è^à  été  nommés  en  cette  qualité.  Chacun  des  asses- 
nors  reçoit  des  appointements  de  700  rixdallers.  Il  y  aura 
appel  de  cette  instance  directement  au  haut  tribonaL 

Les  derdees  militaires  du  printemps  ont  été  terminés 
jeudi  dernier,  par  une  manœuvre  générale  exécutée  avec 
beanconp  de  précision  danslMle  d'Amaghi.  Après  l'exercice, 
le  prince  de  la  couronne  a  fait  distribuer  de  l'argent  aux 
bas-officiers  et  aux  soldais. 

Du  S4  au  S8  de  ce  mois,  il  a  passé  au  Sund  cent  quatre- 
ringt-troia  navires. 

ALLEMAGNE. 

Batisbanne^  te  hJfàUgt,  ^  Dans  tontes  les  délibérations 
sor  raboHlion  des  ordra  secrets  dans  les  universités,  qui 
ont  occupé  la  diète  depuis  le  8  de  fuin,  il  a  régné,  par  rap- 
port à  l'oblet  même,  la  plus  grande  unanimité  parmi  tous 
la  votants  :  il  n'y  a  en  de  diversité  dans  les  opinions  que 
sur  la  manière  de  remplir  ce  but  et  sur  l'extension  de  la 
défense.  Les  uns  étaient  d'avis  que  la  loi  devait  porter  sur 
tioas  les  états  et  sur  tous  les  ordres  secrets.  Et  en  effet ,  le 
wttelmmtm  de  la  diète  est  parti  du  principe  que  tous  les 
ordres  sont  nuisibles  et  dangereux  dans  un  Etat  :  mab 
pour  cette  fois,  on  n'en  a  voulu  faire  l'application  qu'aux 
ordres  académiques.  D'antres,  par  exemple  l'Autridie, 
proposaient  une  Visitation  prompte  dans  toutes  les  univers 
sites ,  et  le  redressement  de  tous  les  abus  par  l'aulorité 
des  cerdes.  D'autres  encore  étaient  d'avis,  et  de  ce  nombre 
étalent  l'Autriche,  Gotha,  Altenbourg,  Augsbourg,  Passau, 
Constance  et  Spire,  qu'il  fallait  aussi  soumettre  à  unevi- 
tîlalioo  les  Instituteurs  académiques,  et  que  chacun  d'eux, 
lorsqu'il  entrerait  dans  son  emploi,  déclarât,  sous  serment, 
qnil n'est  liéjnsqn*ici  à  aucun  ordre  secret,  et  que  dé- 
sonnals  il  ne  prendrait  d'engagement  dans  aucun,  ni  ne 
le  laToriscrait  d'aucune  manière. 

Le  résultat  de  cette  délibération  a  Mlecomctuium  de 
la  diète  do  44  juin,  qui  panlot  à  la  dicUiture  le  i9,  et 
qui  porte  ce  qui  soit  : 

Conehuem  de  ta  diite^  duih  Juin. 

les  hauts  Etats  de  l'Empire,  portés  uoanimement  6  re- 
Acsseï  par  des  moyens  convenables  les  abus  qui  se  sont 
fotroduilsdans  les  écoles  supérieures,  soumises  à  leur  in- 
epeetiott,  ont  jeté  pour  le  moment  leurr  vues  sur  les  acadé- 
•  et  universités,  et  ont  trouvé  è  propos  de  blre  précéder 

f  Sérte.'^  Tome  IK 


une  défense  générale,  par  laquelle  tous  les  ordres  de  con- 
fréries secrètes  sont  supprima.  En  conséquence,  tout  étu- 
diant qui,  après  la  publication  de  cette  défense,  sera  con- 
vaincu d'avoir  persisté  dans  quelques-uns  de  ces  ordres 
secrets,  ou  de  s'être  engagé  dans  quelques  autres^  sera 
puni  : 

i*  Par  la  rdégation,  sans  aucune  rémission. 

2*  Il  ne  sera  admis  dans  aucune  université. 

8*11  ne  pourra  être  employé  è  aucune  place  dans  sa 
patrie,  sauf  cependant  le  droit  de  faire  grâce,  de  son  sei- 
gneur imméfliat. 

4*  Tontes  les  fois  qu'on  se  trouvera  dans  le  cas  d*infli' 
ger  une  telle  peine,  il  en  sera  donné  connaissance  par  l'n- 
niversité  anx  collèges  du  pays,  dans  la  patrie  du  relégué, 
et  aux  antres  universités. 

5*  Pour  prévenir  avec  d'autant  plus  de  soin  le  dom- 
mage auquel  de  jeunes  étudiants  pourraient  s'exposer  en 
violant  cette  défense,  elle  sera  insérée  expressément  dans 
les  lois  de  l'univenité,  et  la  lecture  en  sera  faite  à  chaque 
étudiant  à  son  entrée  dans  l'académie,  ou  du  moins  à  son 
Immatriculation,  par  le  recteur  ou  pro-recteur,  qui  y 
joindra  une  exhortation  énergique  à  ne  point  la  trans- 
gresser. 

6*  On  se  reposera  sur  l'honnêteté  du  sénat  académique 
et  des  professeurs,  qu'aucun  ne  s'arisera  d'introduire  la 
lennesse  qui  lui  est  confiée  dans  de  pareilles  liaisons,  qui 
seraient  d'ailleurs  contraires  aux  premiers  de  leurs  enga- 
gements, mais  qu'ils  emnloiront  leur  lèle  et  leur  diligence 
au  maintien  de  cette  ordonnanop,  qui  n'est  faite  que  dans 
les  meilleures  intentions,  et  qu'en  conséquence  ils  se 
montreront,  comme  ils  le  doivent,  en  exemple  aux  jeunes 
étudiants,  en  s'abstenant  soigneusement  de  tout  ordro 
secret. 

Il  est  réservé  au  surplus  aux  seigneurs  de  chaque  pays 
de  prendre  les  mesures  ultérieures  qui  seront  les  plus  con- 
venables aux  circonstances  locales  que  l'observation  de 
cette  ordonnance  pourra  exiger,  soit  pour  régler  le  degré 
de  confiance  que  1  on  pourra  mettre  dans  les  professeurs  et 
instituteurs. 

Bareilh,  te  i«'  JuiUet.  —  On  a  établi  dans  plusieurs 
rilles  d'Allemagne  des  maisons  dites  mortuaires,  destinées 
à  l'exposition  des  morts  qui  doivent  être  examinés  par  les 
gens  de  l'art  avant  d^étre  inhumés.  On  vient  de  faire  un 
établissement  pareil  à  Brunswick,  résidence  ordinaire  des 
ducs  régnanu  de  ce  nom.  —  Il  est  à  désirer  que  toutes  les 
rilles  de  l'Europe  imitent  un  exemple  si  utile  à  l'huma- 
nité. 

Le  roi  de  Prusse,  au  lieu  de  s'honorer  par  de  pareille 
institutions,  et  d'améliorer  le  sort  de  ses  sujets ,  songe  au 
contraire  à  leur  rendre  un  fléau  dont  ils  étaient  heureuse- 
ment délivrés,  et  Frédério-Gnillaume  veut  rappeler  les 
jésuites  dans  ses  États  catholiques.  Outre  que  ce  prince 
fait  par-là  sa  cour  à  l'impératrice  de  Russie ,  qui  est  dans 
la  même  Intention,  il  a  d'oilleurs  d'asses  forte«  raisons  po- 
litiques pour  faire  reparaître  ces  astucieux  auxiliaires  de 
la  tyrannie  et  du  machiavélisme. 

Il  y  a  du  mécontentement  dans  toute  la  Prusse,  et  sur- 
tout en  Silésle. 

De  ta  rive  droite  du  lUnn ,  te  10  juillet,  —  Ce  n'est  pas 
la  garnison  de  Mayence  qui  a  envoyé  des  propositions  de 
capitulation  au  camp  des  assiégeants,  comme  on  l'a  débité; 
bien  au  contraire,  ce  fut  un  officier  autrichien,  accompa- 
gné d'un  trompette,  qu'on  euToya ,  la  semaine  passée,  de- 
vant la  porte  de  Mayence,  pour  sommer  la  garnison  de  ' 
se  rendre. 

On  pensa  que  l'incendie ,  dans  une  partie  de  Mayence , 
aurait  fait  quelque  impression,  et  on  sgouta  à  la  sommation 
des  menaces  extraordinaires. 

La  réponse  que  la  garnison  fit  par  écrit ,  est  pleine  d'é- 
nergie républicaine. 

Les  assiégeants  font  des  efforts  et  des  sacrifices  in- 
croyables en  hommes.  Les  mines  leur  ont  enlevé  bien  da 
monde» 

ss 
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RJÎPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COJHJHÙNB   DE  PARIS. 

ComeU-général.  —  Du  iOjmUeU 

Le  eonseîl-général ,  délibérant  sur  les  subsistances, 
arrête  qa'il  y  aura  un  registre  à  la  balle,  sur  lequel 
diaque  boulanger  écrira  la  déclaration  du  nombre 
des  sacs  de  farine  qu'il  aura  deojandé ,  de  celui  qui 
lui  aura  été  délim. 

—  La  section  de  Bon-Conseil  demande  qn*il  soit 
fonroi  aux  commissaires  de  police  des  étalons  de 

Soids  et  mesures,  afin  qu'ils  soient  en  état  de  réri- 
er  les  abus  qui  se  commettent  sur  cet  objet  par 
beaucoup  de  marchands. 

^Dn  administrateur  des  subsistances  observe  qu'il 
faut  distinguer  à  cet  égard  le  pain  des  autres  oen* 
lées  ;  les  premiers  pains  mis  au  four  doivent  néces- 
sairement peser  quatre  onces  de  moins  que  les  der- 
niers ,  parceqn'ils  reçoivent  la  première  chaleur  et  y 
restent  plus  longtemps;  il  ajoute  que  la  disette  fac- 
tice du  pain  ne  peut  être  que  l'efiTet  des  manœuvres 
des  malveillants,  car  encore  aujourd'hui  il  a  été  dé- 
livré à  la  halle  quatorze  cents  sacs  de  farine ,  quan- 
tité égale  à  la  consommation  ordinaire  depuis  deux 
ans  ;  que  le  département  d'Eure-et-Loir  prot^e  main- 
tenant le  passage  des  subsistances  pour  Paris,  et 
que  demain  les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale et  ceux  de  la  commune  doivent  partir  pour 
faire  exécuter  le  décret  relatif  à  la  libre  circulation 
des  grains. 

Le  conseil -général  applaudit  aux  éclaircissements 
donnés  par  l'administration  des  subsistances. 

— Le  commandant-général  annonce  qu'il  a  donné 
des  ordres  pour  empêcher  qu'il  ne  sorte  aucune  voi- 
ture de  pain  de  Pans. 

—Les  sections  de  Bondi  et  des  Gardes-Françaises 
viennent  témoigner  leurs  craintes  sur  ce  que  le  ci- 
toyen Pache ,  étant  suppléant  à  la  Convention ,  il 
pourrait  bien  giiitter  la  place  de  maire  où  elles  le 
croient  très  utile. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès-verbal  et 
le  renvoi  au  maire. 

—  Plusieurs  sections  demandent  et  proposent  des 
mesures  relativement  aux  attroupements  qui  se  font 
ff  la  porte  des  boulangers.  Le  conseil  leur  fait  part 
de  celles  qui  sont  prises,  et  les  engage  à  contribuer 
a  leur  exécution. 

—  Sur  la  motion  d'un  membre ,  le  conseil-général 
arrête  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  point  délivré  de  passe- 
port aux  ci-devant  nobles  ou  prêtres  qui  ne  protlui- 
rent  pas  un  certificat  motivé  du  comité  de  surveil- 
lance de  leur  section. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  des 
adresses  de  plusieurs  communes.  Elles  respirent  le 
patriotisme  et  le  sentiment  d'horreur  pour  le  fédé- 
ralisme. 

Le  conseil  en  ordonne  l'insertion  aux  Affiches  de  la 
commune. 

— Surleréqafsitoiredaproenreurdelacommnne, 
le  conseil-général  arrête  que  les  employés  des  diffé- 
rente bureaux  de  la  municipalité  seront  tenus  de 
produire  les  certificats  de  civt&me  qu'ils  auront  obte- 
nus de  leurs  sections. 

^  Le  procureur  de  la  commune  lit  des  détails  Ms 
satisfaisants  de  la  victoire  remportée  sur  les  rebelles 
de  la  Vendée  et  de  la  défaite  des  Marseilhiis  qui  s'é- 
taient mis  en  marche  pour  opérer  leur  jonction  avec 
les  Lyonnais. 


— Sur  la  demande  de  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune,  le  conseil  arrête  que  les  commissaires  de 
police  seront  tenus  de  faire  exécuter  l'arrêté  par  le- 
quel les  boulangers  marqueront  leur  pain. 

—Une  députalionde  la  section  de  Bon-Conseil  de- 
mande que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  qu'il 
soit  délivré  aux  bduhuigers  une  quantité  suffîunte 
de  ninne. 

La  section  des  Sans-Culottes  lait  la  même  de- 
mande, et  annonce  que  plusieurs  boulangers  de  sou 
arrondi»ement  ont  fermé  leura  boutique  sous  pré- 
texte qu'ils  n'ont  point  de  fwine.  ^ 

^  Garin ,  administrateur  des  subsistances ,  attribue 
a  te  malveillance  la  disette  factice  qui  règne  dans 
Paris;  il  assure  que ,  quoique  la  consommation  ne 
doive  pas  être  plus  grande  qu'à  rordinaire ,  il  se  dé- 
livre  à  la  halle  cinq  cents  sacs  de  ferine  de  plus  que 
de  coutume.  Il  invite  leconseil  à  prendre  des  moyens 
pour  mettre  l'ordre  à  la  porte  des  boulangers. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  ;  ••*«"•""*« . 

•  Le  conseil-généraldela  commune,  instruit  que 
des  malveillants,  après  avoir  répandu  partout  de 
fauses  alarmes  sur  fa  subsistances,  voulaient  profi- 
ter de  ces  alarmes  et  exciter  du  trouble  en  mettant 
le  désordre  dans  les  distributions  qui  se  font  chez  les 
DOuIangers, 

.  Arrête  que  chaque  section  sera  invitée  à  placer 
dans  le  jour,  à  la  porte  de  chaque  boulanger  Se  son 
arrondissement,  deux  factionnaires  et  deux  commis- 
saires  «vils  qui  protégeront  la  distribution  du  pain . 
feront  ranger  les  citoyens  à  mesure  qu'ils  arnve; 
ront  pour  qu'ils  puissent  tour  k  tour  avoir  part  à  la 
distribution  ;  les  commissaires  dresseront  chaque  ma- 
Un  I  état  exact  du  nombre  des  cuites,  de  la  quantité 
et  du  pofds  des  pains  distribués.  Us  feront  parvenir 
S-ff^!lî.^^!îf 'J?  «^P]>«"res  du  soir  au  plus  tard ,  ces 
différents  états  au  département  des  subsistances. 

«Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  et  envoyé  aux  sections.  • 

OÉPARTBHEIIT  BU  NOBD. 

i^It!^\^'  ^*  V  :}w»if«'-— .Ce  matin,  à  la  pointe  du 
jour,  le  poste  de  Pont-à-Marcq  a  été  attaqué.  U 
général  Lamoriière  ayant  été  informé,  quelques  heu- 
res auparavant  par  un  espion ,  de  ce  deawia  de  la 
S  art  de  1  ennemi,  a  envoyé  sur-le-champ  l'ordre 
attaquer  du  côtédeSaioghin  etde  Bouvine,  même 
moyen  dont  il  s'est  servi  dans  la  mêttie  circonstance. 
Il  y  a  douze  ou  quinze  jours,  et  il  a  fait  partir  un 
renforttfhommes  et  d'artîlterie  considérabfe  pour  le 
Pont-à-Marçq;  mais  l'ennemi,  qui  avait  déjà  péné- 
tré jusqu  à  Aigrement ,  avait  été  repoussé  avant  son 
arnvée  par  les  intrépides  détachements  qui  occu- 
pent ces  postes  importants,  malgré  un  malheur  im- 
prévu qui  a  manqué  de  devenir  funeste  pour  la  com- 
munication de  Lille  a  Douai.  A  te  troisième  décharge 
de  I  artillerie,  l'affût  d'un  canon  fut  brisé,  et  w^t 
instrument  de  mort  a  été  mis  hon  de  service.  Il  n'a 
pas  follu  moins  qu'une  valeur  absolument  héroTone 
et  vraiment  républicaine  pour  empêcher  que  cette 
pièce  ne  devint  la  proie  des  ennemis.  * 

Dm  malveillants  répandent  que  Valenciennes  a 
capitulé  :  c  «jt  une  fou»eté.  Cette  ptece  est  encore, 
malgré  cent  bouches  a  feu  gui  vomissent  le  carnattc 
continuellement  sur  elle ,  dans  le  meilleur  éUt  de 
défense.  Son  intrépide  garnison  fait  de  fréquentes 
sorties  toujours  funestes  aux  assi^eants,  et  dans 
lesquellMil  est  rare  que  les  a6si<^és  n'emmènent  des 
canons  de  1  ennemi  ou  qu'ils  n'en  enclouent.  En* 
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fin,  00  compte  que  l'amiée  coalisa  a  dëîà  perdu 
deraoi  eette  plaee  qoalone  à  quinze  mille  botômes. 
ValeueîeBoes  ert  bien  poorfue  de  munitions ,  et  son 
appforâioiuiemeBt  en  tout  gcare  est  au  moins  pour 
sa  mois* 

Quant  à  Coudé,  sa  situation  est  pénible.  Sa  reddt* 
don  n'étonnera  personne,  lorsqu*on  saura  que  cette 
place  n*était  approvisionnée  qae  pour  six  semaines; 
on^l  y  a  peu  de  jours  qu*on  j  était  réduit  à  sept  onces 
de  pam  par  tête  ;  que  sa  position  désagréable  au  mi- 
lieu des  eaux  la  prive  depuis  longtemps  de  tout  se- 
cours végétal  ;  eufin  »  qu'elle  résiste  valeureusement 
à  un  siège  opiniâtre  et  erud  depuis  trois  mois.  Il  est 
lantain  qu'après  tant  de  preuves  de  valeur,  de  priva- 
tions et  de  peines ,  son  vaiUant  eommandant  et  son 
intr^ide  garnison  n'en  auraient  pas  moins  bien  mé- 
rité de  la  patrie* 

Dutt&er^tie  •  [e  10  /iit7(el.  —  L'escadre  anglaise 
qui  croise  dans  ces  parages  doit  ou  a  dû  recevoir  un 
renfort  de  plusieurs  vaisseaux  ayant  à  bord  des  trou- 
pes de  débarquement 

— Le  corsaire  le  Vrai  Pairiot$  »  commandé  par  le 
capitaine  Deville,  a  fait  trois  prises  qui  sont  entrées 
dans  ce  port,  savoir  :  le  navure  aurais  la  l^oniM- 
IntenUon ,  venant  de  Werwins ,  en  Ecosse ,  et  allant 
à  Amsterdam ,  chargée  d*environ  cinq  cents  razières 
de  houille;  la  Marie^Anne^  capitaine  Jean  Willer, 
allant  de  Londres  à  Porstmouth  sur  son  lest  ;  la  cor- 
vette V Antoine ,  de  Nieuport ,  chargée  de  vingt  tonnes 
de  moroes  et  viagt*quatre  tonnes  de  harengs  venant 
de  la  pêehe,  destinée  pour  Nieuport  Le  corsaire  le 
Sane-Peur  est  aussi  entré  en  oe  port  avec  deux  pri- 
ses; savoir:  le  narire  le  Ring§€  Jaeob,  capitaine 
J.  Yenhaften,  chargé  d'une  partie  de  planches,  ve- 
nant d'Amsterdam ,  destiné  pour  Bordeaux  ;  le  navire 
hollandais  de  Jangke$  Ede§^  capitaine  Blaër tens  Ellos- 
Peckema ,  venant  d'Harlem ,  allant  à  Londres,  chargé 
de  mille  sept  cents  razières  d'avoine. 

DÉPARTEHBlfT  DB  LA  BAUTE-GAHOimS. 

De  TouUmie ,  le  i^tjuillel.  «— Collioure  n'est  pas 
pris,  comme  on  l'avait  dit;  cette  nouvelle  fausse  a 
été  donnée  par  des  fuyards  qui  avaient  aperçu  l'en- 
nemi lever  le  camp  de  Boulon ,  et  qui  avaient  cru 
qu'il  se  portait  sur  Perpignan.  La  vérité  est  que  le 
camp  espagnol  vient  aétre  assis  sur  Thuir ,  et  son 
qoartier-ffénéral  est  dans  cette  ville  :  le  but  de  l'en- 
nemi est  de  couper  à  Perpignan  les  deux  communica- 
tions qui  lui  restent  encore  avec  le  Mont-de-la-Liberlé 
et  rmtérieur  de  la  république. 
[  L'ennemi  a  forme  deux  tentatives,  l'une  sur  le 
village  de  Millas ,  l'autre  sur  celui  d'Ille  ;  il  était  en- 
tré dans  le  premier  village  à  l'aide  de  la  trahison ,  il 
en  a  été  chassé  ;  à  Ille  il  a  été  repoussé  avec  perte. 

Le  général  Paiet-BarbanUine  commande  f'avant- 
garde  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Il  s'est 
appliqué  à  organiser  et  à  discipliner  ses  troupes;  il 
y  est  parvenu ,  et  il  s'est  trouvé  en  état  d'offrir  le 
combat  à  l'ennemi ,  qui  l'a  refusé. 

{Extrait  de$  gax«lte$  méridionalee.  ) 


j  Chaque  lifraiMn  toatleDt  un  dépaiteflMitetooaie  S  lir. 
lOs.  ù  Paris,  eta  lir.  ftanedeport  Cesx qui 9'inscrlrûot 
ou  s'eboeneroot  pour  le  tout  ou  par  iiimetfie,  aaroai  le 
douzième  cahier  et  les  deia  dtmierf  graiiu 


UVBES  NOUVEAUX* 

^o^agt  dans  (e$  déparieminti  de  Ut  France  ;  vlngt- 
nraviteie  livraison,  contenant  le  département  du  Loir-et- 
Cher.  A  Paris,  ches  Brion,  dessinateur,  rue  de  Yaugtrard, 
a  98;  BuImod,  libraire,  rue Hautefeuille;  Desenne,  gales 
rit  da  jardin  de  PEgaUté,  noméros  i  et  S  ;  Lesclaparl,  rue 
da  Roule,  d.  il  ;  cfaes  les  direrteers  du  Cerde  Social ,  rue 
du  Théâtre  français,  n,  4;  et  cbez  les  priocipaas  libraires 
d^rËarope» 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Jean^Boa  SaLnUAniré, 

snrrs  de  la  séANCB  nu  samedi  20  juullbt. 

SAnrr-ÂfVDKft ,  ou  nom  du  eomité  de  salut  jmbtie  : 
Citoyens ,  il  y  a  des  administrations  de  département 
qui  ne  se  contentent  pas  de  s'arroger  le  gouyem^- 
ment  sur  terre,  elles  disposent  aussi  de  nos  forces 
navales.  Id  elles  s'opposent  à  l'armement  des  Tais* 
seaux ,  là  elles  dirisent  à  leur  gré  tel  yaisseau ,  telle 
frégate.  Je  n'ai  pasl>esoin  de  vous  dire  sentir  com- 
bien il  serait  nuisible  aux  intérêts  de  la  république 
de  tolérer  unpareil  abus.  Pour  tirer  un  parti  avanta- 

feux  de  nos  forces  navales ,  elfes  doivent  être  con.  • 
uitespar  la  même  main,  par  celle  qui  a  un  plan 
combiné.  Vous  avez  décrète  qu'il  serait  mis  un  em- 
bargo sur  tous  les  corsaires  et  vaisseaux  marchands 
jusqu'à  ce  aue  les  vaisseaux  de  la  république  fussent 
armés  :  ce  décret  n*a  pas  été  exécute.  Dans  le  port  de 
Brest,  quoiqu'il  y  eût  trois  vaisseaux  de  guerre  en 
armement ,  on  a  disposé  de  quelques  bâtiments  pour 
une  expédition  particulière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«Art.  lar.  L.es  administrateurs  de  département,  de 
district,  ou  autres  autorités  civiles  des  villes  mariti- 
mes de  la  république  ne  pourront,  en  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte ,  retenir  les  vaisseaux  de  relâche 
dans  leur  port,  ou  qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en 

Sartir.  Ceux  des  administrateurs  qui  se  permettraient 
e  donner  des  ordres  pour  arrêter,  suspendre,  accé- 
lérer le  départ  des  vaisseaux,  ou  pour  en  changer  la 
destination,  et  ceux  qui  provoqueraient  ou  signe- 
raient des  actes  ou  arrêtés  tendant  à  s'immiscer  dans 
la  direction  des  forces  navales  de  la  république,  se- 
ront traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  punis 
de  mort. 

•  11.  Il  est  défendu,  sous  la  même  peine,  à  tout  vice- 
amiral,  contre-amiral ,  commandant  de  vaisseau  ou 
tout  autre  bâtiment  de  la  république,  de  déférer  à 
aucun  ordre,  arrêté  ou  réquisition  qui  lui  serait  fait 
ou  donné  par  les  autorités  civiles,  et  dont  l'objet  se- 
rait de  changer  et  modifier  les  ordres  qui  lui  au- 
raient été  adressés  par  le  conseil  exécutif. 

«III.  La  Convention  nationale  casse  et  annulle  les  ar- 
rêtés pris  par  lesautorités  constituéesdu  département 
du  Finistère,  les  9  et  12  de  ce  mois,  portant  réquisi- 
tion à  Tordonnateur  civil  de  ne  mettre  aucun  em- 
bargo sur  les  corsaires  et  sur  les  bâtiments  du  com- 
merce, au  mépris  de  la  loi  du  22  juin  dernier.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Simon,  la  Convention  dii- 
crète  que  les  administrateurs  actuels  et  ceux  qui  (es 
ont  précédés  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

—  Mallarmé  donne  lecture  d'une  adresse  des  o(Ti- 
eiers  mumeipux  de  la  commune  de  Toul ,  déparie- 
ment  de  la  Meurthe,  qui  annonce  que  le  directoire 
du  district  lui  ayant  adressé  ofBciellement  la  consti- 
tion,  las  autorités  constituées,  la  garde  nationale,  1rs 
corps  civils  et  militaires,  tous  les  citoyens  ont  été 
convoqués  et  avertis  par  le  son  des  cloches  et  le  bruit 
du  canon.  L'acte  constitutionnel  a  été  tu  ;  mille  cns 


192 


répëUs  de  tdvê  la  rép^Uque  nm  ei  inditrinhle !  hon- 
neur à  la  Convention!  ont  précédé  Taceeptation  qui 
a  été  proclamée  à  riostant  dans  toutes  les  rues,  au 
bruit  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

—  À  la  suite  d*un  rapport  fait  par  David,  au  nom 
du  comité  d*instruction  publique ,  l'assemblée  dé- 
crète que  1 ,200,000  livres  seront  mis  è  la  disposition 
du  ministre  de  Tintérieur,  pour  les  dépenses  de  la 
fédération  (t). 

—  Un  membre  fait  un  rapport  sur  Tarrété par  le- 
quel Fadministration  du  département  de  la  Corrèze 
a  ordonné  la  levée  de  quatre  mille  bommes.  Il  pro- 
pose un  projet  dont  le  renvoi  et  rajournement  sont 
décrétai. 

—On  lit  une  adresse  des  républicains  sans-culot- 
tes de  Nogent-le-Rotrou,  qui  exprime  la  douleur 
an*ils  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  Fassassinat  de 
[arat.  Us  demandent  gue  la  Convention,  mettant  è 
f profit  cette  perte,  dirige  l'indignation  publique  et 
'énergie  nationale  contre  les  insurgés  et  les  traîtres 
qui  ont  commandé  cet  assassinat. 

Pbieub  ,  de  la  Marne  :  Votre  comité  de  salut 

Îmblic  a  reçu  plusieurs  lettres  dont  je  vais  vous  faire 
ecture.  Voici  une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  le  capitaine  de  la  corvette  le  Cerbère  ^  datée 
de  La  Rochelle  le  15  juillet. 

«  Citoyen  ministre,  j'ai  Thonneur  de  commander 
la  corvette  le  Cerbère  de  la  république  ;  j*ai  cru  de 
mon  devoir  de  prendre  la  liberté  de  vous  faire  part 
d'une  affaire  que  j'ai  eue  le  12  du  courant,  N.  O.  et 
S.  E.  de  la  Tour  de  la  Baleine,  distante  de  deux  lieues, 
où  j'ai  attaqué  un  corsaire  anglais  de  quatorze  canons 
(le  quatre  et  plusieurs  pierricrs.  Je  me  suis  battu  pen- 
dant deux  heures  et  demie,  et  l'ai  contraint  d'ai)or- 
dcr.  Je  n'ai  eu  que  quatre  hommes  de  blessés,  malgré 
que  uous  nous  soyons  battus  à  portée  de  pistolet. 

«  Signé  Audubom  .  > 

Letlre  des  représentants  du  peuple  auprès  de 
l'armée  du  Nord. 

Lille,  18  juillet. 

Le  poste  de  Pont-à-Marcq  a  été  altaqaé  le  47  par  une 
force  considérable.  Le  général  Lamorlière  y  a  envoyé  des 
forces,  et  a  ordonné  ruUuque  de  deux  postes  ennemis 
pour  faire  diversion.  L^ennemi,  malgré  sa  supériorité,  a 
élé  reçu  avec  toute  Ténei^ie  républicaine.  Nos  volontaires, 
bravant  un  feu  très  vif,  ne  perdirent  pas  un  pouce  de  ter- 
rain. Nousn^avons  eu  dans  cette  affaire  qu*un  seul  bl^sé. 
L'ennemi  a  emmené  plusieurs  chariots  remplis  des  hommes 
qu'il  avait  perdus,  vt  a  laissé  sur  le  champ  de  bataille  un 
grand  nombre  de  chevaux  dont  nous  avons  profité. 

—  Les  citoyens  du  district  de  Carantan,  département 
de  la  Marne ,  viennent  d^accepter  Tacte  constitutionnel. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine 
par  le  citoyen  Chavillard^  commandant  la  Ré- 
gate la  Gracieuse. 

A  bord  de  ce  vaisseau,  14  juillet. 

Le  41 ,  à  deux  heures  et  demie,  étant  par  les  travers  des 
Chardonnières,  à  la  dIsUnce  d'environ  trois  lieues,  fai- 
sant route  au  S.  S.  B.  avec  des  vents  de  N.  O.,  je  découvris 
on  bâtiment  à  trois  mâts,  qui  par  sa  manœuvre  me  parut 
suspect  Regardant  mon  convoi  â  Tabri,  Tai  couru  sur  lui; 
et  après  douse  heures  de  chasse,  Tayaut  reoonou  ennemi, 
et  m'en  Uouvant  éloigné  d'une  portée  de  canon»  f'aiassui^ 
mon  opinion  en  dirigeant  sur  lui  deui  coups  de  canoo  à 
boulets.  A  deui  heures»  après  loi  avohr  ui^  trente-huit 

(1)  Le  rapport  de  David  B*eat  antre  chose  que  le  gigan- 
tesque prograaraM  qui  a  été  ponctneUement  suivi  lors  de  la 
fête  de  racceptation  du  pacte  eonstitutionnel;  oo  le  trou- 
vera dans  U  Moniteur  du  i  t  aoûu  L.  G. 


coups  de  canon ,  je  Tai  amarioé.  Ce  navire  se  trouve  Mre 
rf^ts,  corsaire  de  vingt-deux  canons  de  6,  commandé  par 
John  Levington,  a>aut  â  l)ord  cent  vingt  honmcs  d*é* 
quipagc ,  et  pour  six  mois  de  vivres»  destiné  pour  croiser 
sur  les  côtes  de  la  France,  n'ayant  encore  rien  pris»  (Onap- 
plaudiL) 

Le  1 2,  en  courant  mes  bordées  pour  gagner  Mespertnjs 
et  la  rade  de  l*lled*Aix,  où  fe  suis  maintenant  mouillé 
avec  la  prise,  j'ai  appris  par  les  chaloupes  de  pilotes  que 
le  convoi  que  j'escortais  était  entré  heureusement  dans  la 
ririère  de  Bordeaux. 

Ce  corsaire,  ayant  amené  sans  tirer  on  coup  de  canon , 
se  reposait  sur  la  loyauté  française.  J'ai  défendu  le  pillage 
â  mon  équipage ,  qui  s'y  est  soumis  avec  la  plos  grande 
sévérité,  et  qui  a  été  Qatlé  de  trouver  l'occasion  de  pron.< 
ver  à  un  peuple  ennemi  ce  que  pouvait  et  devait  faire  un 
peuple  libre,  qui  ne  regarde  pour  ennemis  que  les  tyrans. 
(Vifs  applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21   JUILLET. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance  donne 
lecture  d*un  grand  nombre  de  lettres  et  adresses 
contenant  acceptation  de  Tacte  constitutionnel  et 
adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

Bellegarde  :  Je  suis  instruit,  et  j*annonce  avec 
empressement  à  la  Convention  que  la  constitution  a 
été  acceptée  à  Tunanimité  à  Angouléme  et  dans  le  dé- 
partement de  la  Charente. 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  district 
de  Louviers,  département  de  l'Eure ,  est  admise  à  la 
barre ,  et  proteste  du  dévouement  de  toute  cette  ad- 
ministration à  la  Convention  nationale ,  et  de  sa  Gdé- 
lité  à  Tunité  et  à  l'indivisibilité  de  la  république. 

Des  députations  d*lssy,  de  Corbeil ,  du  bourg  de 
TEgaiité ,  présentent  leur  acceptation  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

— Thuriot,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  lecture  d*une  lettre  du  général  Kellermann , 
qui  annonce  que  Tacte  constituuonnel  a  été  présenté 
à  racceptation  de^Farmée  des  Alpes,  qui  l'a  accueilli 
avec  transport. 

Thubiot  :  Voici  une  autre  lettre  qui  mérite  l'at- 
tention de  la  Convention;  elle  est  de  vos  commis- 
saires à  l'armée  des  Alpes,  datée  de  Grenoble  le  16 
juillet,  et  ainsi  conçue  : 

•  Nous  espérons ,  citoyens  nos  collègues, qu*en6n 
vous  recevrez  de  nos  nouvelles.  Les  administrations 
des  départements  de  l'Ain,  du  Jura  et  de  Rhône-et- 
Loire  s'étaient  coalisées  pour  intercepter  notre  cor- 
respondance. On  arrêtait  vos  courriers  et  les  nOtres* 
Heureusement  le  département  de  Saûne-et-Loire  nous 
seconde  par  son  zèle.  Nous  vx)us  adressons  pour  la 
septième  fois  une  copie  des  pièces  de  conviction  qui 
prouvent  le  dessein  d'établir  le  fédéralisme,  et  ce  que 
nos  ennemis  entendent  par  ces  mots ,  indivisibilité 
de  la  république.  Nous  avons  rompu  plusieurs  an- 
neaux de  la  chaîne  de  fédéralisme  qui  s'étend  du  Jura, 
en  passant  par  Lyon  et  Marseille,  jusqu'à  Bordeaux. 
Nous  en  avons  détaché  la  DrOme  et  l'Isère,  dont  l'es- 
prit est  excellent  aujourd'hui.  La  constitution  a  été 
unanimement  acceptée  dans  ces  départements ,  et  le 
sera  bientôt  dans  celui  des  Hautes-Alpes ,  malgré 
la  perfidie  de  M.  Sers ,  notre  collègue ,  dont  l'échan- 
tillon que  nous  vous  faisons  passer  vous  fera  con- 
naître le  but. 

•Depuis  longtemps  on  nous  parlait  d'une  armée  de 
Marseillais,  Nimois,  en  marche  pour  opérer  une 
jonction  avec  les  Lyonnais.  Nous  avons  tonné  une 
armée  de  quatre  mille  hommes,  sous  le  commande-* 
ment  du  général  Cartaux  ;  Albitte  est  parti  avec  eux* 
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Notts  sommes  resta  à  Grenoble  ponr  tenir  Lyon  en 
<^ec.  Vous  sentez  que  le  poste  de  Pont-Saint-Esprit 
était  trop  important  pour  ne  pas  chercher  à  s*en  em- 
parer. L«  14  juillet,  la  place  était  cernée  ;  le  même 
jour,  les  magistrats  ont  apporté  les  clés.  Il  n'y  a  pas 
eu  une  seule  goutte  de  sang  de  versée,  et  les  troupes 
de  la  répubÛque  ont  fait  quatre  cent-cinquante  pri- 
sonniers. 

•  Nous  avons  reçu  des  disputés  du  département  de 
TAude,  pour  réclamer  auprès  de  nous  des  forces 
contre  les  Espagnols.  Nous  leur  avons  répondu  que 
nous  n'accoroerions  pas  un  seul  homme  de  renfort 
à  ceux  qui  ne  reconnaîtraient  ni  la  Convention  na- 
tionale ,  ni  la  constitution  ;  et  qu'à  moins  d'une  ré- 
tractation, nous  ne  ferions  marcher  aucune  force 
pour  leur  défense. 

«  Quant  à  Lyon,  sa  situation  est  toujours  la  même. 
Roland  (1)  et  Biroteau  y  forment  l'esprit  public.  Bi- 
roteau  surtout  est  le  roi  provisoire  des  sections.  Nous 
demandons  contre  ces  scélérats  le  décret  d'accusa- 
tion. Chassey  y  est  aussi  ;  ce  n'est  pas  le  moins  dsD- 
gerenz  des  fédéralistes.  Nous  espérons  ramener  le 
bon  esprit  dans  la  ville  de  Lyon.  Mais  comme  on  y 
assassine  tous  les  jours,  d'une  manière  prétendue 
juridique,  beaucoup  de  patriotes  incarcérés,  nous 
avons  arrêté  de  retenir  en  otages  tous  les  Lyonnais 
qui  descendraient  le  Rhftne  jusqu'à  Beaucaire.  Notre 
tête  est  à  prix  à  Lyon.  Mais  comptez  sur  notre  zèle. 
Nous  ne  souffrirons  pas  qu'une  autre  Vendée  menace 
la  république. 

•  Signé  Dubois-Cbancé  ,  Niochb.  • 

P.  S.  Les  rebelles  de  Marseille  ont  fui  à  l'aspect 
dfs  troupes  de  la  république,  qui  sont  entrées  dans 
Avignon  sans  coup  férir  :  une  lettre  du  général  Car- 
taux,  qui  arrive,  nous  annonce  cette  bonne  nouvelle. 

Thuriot  :  Voici  la  lettre  adressée  au  département 
des  Bautes-AIpes  par  notre  collègue  Sers  : 

•  Il  existe  une  chaîne  de  gens  aflidés  qui  arrêtent 
les  lettres  à  leur  sortie  de  Paris  ou  à  leur  arrivée 
dans  cette  ville.  J'ignore  si  la  mienne  vous  parvien- 
dra. Nous  courons  ici  les  plus  grands  dangers,  on 
cherche  tous  les  moyens  de  porter  le  peuple  aux 
ficès.  Aujourd'hui  c'est  le  manque  de  subsistances 
qui  en  est  le  prétexte.  On  m'a  assuré  qu'hier,  dans  le 
comité  de  salut  public  on  a  agité  s'il  n'était  pas  con- 
venable de  faire  tomber  ceni  mille  têtes.  Nous  sau- 
rons mourir  à  notre  poste  ;  mais  j'espère  que  le  dé- 
partement des  Hautes-Alpes  ne  laissera  pas  impunis 
les  outrages  faits  à  la  représentation  nationale  dans 
les  journées  des  31  mai,  I«r  et  2  juin.  • 

Thubiot  :  Citoyens,  le  contenu  de  cette  lettre  a 
excité  tonte  l'indignation  de  votre  comité  ;  elle  vous 
donne  une  idée  de  la  perversité  de  son  auteur.  Jamais 
marche  n'a  été  plus  perfide  que  celle  des  fédéralis- 
tes; ils  ont  suivi  avec  constance  un  système  de  diffa- 
mation et  de  calomnie  toujours  dirigées  contre  les 
patriotes  et  contre  les  autorités  constituées.  Votre 
comité,  calomnié  d'une  manière  si  odieuse  dans  cette 
lettre,  vous  propose  de  faire  mettre  Sers  en  étatd'ar- 
restalion,  d'apposer  les  scellés  sur  ses  papiers,  et  de 
charger  votre  comité  de  sûreté  générale  de  les  exa- 
miner et  de  vous  en  faire  un  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Prieur,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré- 
sente les  rétractations  des  administrateurs,  qui  ont 
été  adressées  au  comité  de  salut  public. 

La  Convention  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
au  Bolietin. 

(1)  Il  y  a  ici  uoe  erreur  ;  RoUnd  n'était  point  à  Ljoo. 

L.  G. 


Pbibur  :  Je  suis  chargé  de  vous  donner  connais- 
sance des  lettres  suivantes  : 

La  SoeiéU  populaire  de  la  tilk  éTOrhee^  district  de 
Lisieux,  département  du  Calvadoê^  au  comité 
de  salut  public, 

Orbec,  19  joUIet  1793,  Tan  S«. 

Citoyens,  cinquante-cinq  hommes  de  chasseurs  à 
cheval,  tous  montés,  en  partie  armés,  sont  arrivés 
en  notre  ville  hier,  à  onze  heures  du  soir,  ils  en  sont 
repartis  ce  matin,  à  trois  heures;  ils  ont  quitté  le 
camp  des  rebelles  du  Calvados,  et  disent  «jue  deux 
cents  autres  des  leurs  ont  pris  le  même  parti.  Ils  sont 
du  bataillon  no22.  Ils  ont  été  reçus  fraternellement; 
on  leur  a  fourni  logement  et  subsistances,  dont  ils 
paraissaient  avoir  un  besoin  extraordinaire.  Leurs 
chevaux  étaient  presque  morts.  Les  deux  cents  des 
leurs  doivent  être  rendus  à  Bernay  par  différents 
chemins.  Nous  envoyons  un  exprès  pour  vérifier  ce 
fait  et  déposer  cette  lettre  à  la  poste  de  Bernay. 

Voici  le  sujet  principal  de  la  désertion  des  chas- 
seurs, suivant  leur  récit  :  ils  sont  indignés  de  la  tra- 
hison commise  par  leurs  ofliciers-généraux  envers 
les  Parisiens.  Ces  officiers,  disent-ils,  ont  commandé 
une  décharge  inopinée  contre  leurs  frères  de  Paris 
oui  venaient  les  embrasser.  Les  Parisiens  les  ont 
épargnés  ensuite,  quoiqu'ils  fussent  maîtres  de  leur 
sort.  Ce  trait,  raconté  par  eux  à  la  manière  franche 
des  soldats,  les  a  sensiblement  affectés. 

Ils  ont  témoigné  leur  mécontentement  lorsqu'ils 
ont  été  de  retour  à  Lisieux.  Leur  commandant  est 
venu  pour  les  consoler;  il  était  accompagné  du 
quartier-maître,  qui  portait  plusieurs  rouleaux  d'as- 
signats. Voilà  de  Targejit,  leur  a-t-on  dit,  on  va 
faire  tuer  un  bœuf,  distribuer  du  cidre  et  des  four- 
rages, et  tout  le  monde  sera  content;  mais  ils  ont 
répondu  qu'on  voulait  encore  les  apiver.  Quelques- 
uns  de  leurs  officiers  leur  ont  soufllé  a  l'oreille  de  se 
débander,  et  leur  premier  point  de  réunion  est  à 
Bernay.  (On  applaudit.) 

La  Société  populaire  de  la  ville  d'Orbec. 

GuBBOUT,  viee-président. 

PouNAVB,  vice-secrétaire^ 

La  Société  populaire  d'Orbec,  département  du 
Calvados,  au  comité  de  salut  pubUc,  {Deuxième 
expédition.) 

Orbec,  19  juillet  1793,  Pan  S*. 

Aux  cinquante-cinq  chasseurs  oui  ont  passé  par 
Orbec,  et  qui  désertent  le  camp  des  rebelles,  il  en 
faut  joindre  quatre-vingt  douze  autres,  y  compris 
quatre  officiers,  qui  se  sont  rendus  directement  à 
Bernay.  Ils  ont  été  reçus  dans  cette  dernière  ville 
comme  dans  la  première.  Les  quatre-vingt-douze  ont 
été  inquiétés  dans  leur  marche  nocturne  par  les 
habitants  des  campagnes.  On  a  sonné  le  tocsin  sur 
eux,  mais  le  bon  peuple  a  reconnu  leurs  intentions, 
les  a  aidés  et  conduits. 

Hier  au  soir,  les  rues  de  Lisieux  étaient  remplies 
de  groupes  de  soldats  qui  se  plaignaient  amèrement 
d'avoir  été  trompés.  Leurs  officiers  s'efforçaient  de 
les  contenir.  (On  applaudit.) 

La  Société  populaire  dVrbec. 

GoBBOUT,  vice-président, 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  son  comité  des  finances,  considérant  que 
le  compromis  d'arbitrage  passé  entre  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  et  le  citoyen  Housset, 
I  ancien  payeur-général  de  la  guerre  à  Caen ,  le  27  no- 
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v(*dbre  17D2,  et  autorisé  par  le  décret  du  13  janfier 
dernier*  n'a  pu  recevoir  son  exécution  pour  les  cau- 
ses énoncées  en  l'acte  de  révocation,  signifié  le  9 
juillet  itrésent  mois,  à  la  diligence  des  commissaires 
de  la  tr^rerie  nationale; 

•Considérant  aussi  que  les  titres,  pièces  et  rensei- 
gnements relatifs  à  Tapurement  du  Dordereau  final 
et  des  comptes  éas  à  la  trésorerie  nationale  par  le 
citoyen  Bousset  sont  à  la  trésorerie,  section  de  la 
guerre,  et  ne  pourraient  être  déplacés  sans  de  grands 
mconyénients; 

•  Décrète  que,  sur  Tappel  interjeté  par  Housset  du 
jugement  intervenu  au  tribunal  de  district  de  Caen, 
coutradictoirement  avec  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  le  4  juillet  1792,  ensemble  sur  les 
demandes  et  contestations  entre  les  parties,  elles 
procéderont  au  tribunal  du  premier  arrondissement 
a  Paris,  auquel  il  est  donne  tout  pouvoir  pour  en 
connaître.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Les  aveugles  de  l'établissement  des  Quinie- 
Vingts  remercient  la  Convention  d'avoir  donné  à  la 
France  une  constitution  qui  fera  son  bonheur.  Ils 
demandent  qu'il  leur  soit  accordé  une  place  à  la  fé- 
dération du  10  août. 

Cette  demande  leur  est  accordée. 

— La  commune  d'Aveyron,  dans  le  département 
de  la  Mayenne,  adhère  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  dans  les  journées  du  81  mai  et  2  juin,  et 
dénonce  les  arrêtés  fédéralistes  de  l'administration 
de  son  département. 

—  Le  corps  des  vétérans  félicite  la  Convention 
sur  l'achèvement  de  la  constitution,  et  défile  dans  la 
salle. 

— Un  député  extraordinaire  de  l'île  de  Corse  pré- 
sente un  mémoire  sur  la  situation  de  cette  île;  il  prie 
la  Convention  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  sauver  des  malheurs  dans  lesauels  l'entraî- 
neront les  manœuvres  de  Paoli  et  les  administrateurs 
du  département. 

U  oépose  sur  le  bureau  un  don  patriotique  de 
1,000  hvres  en  assignats  et  de  177  livres,  en  numé- 
raire offert  par  la  Société  populaire  deBastia,  et  plu- 
sieurs décorations  militaires. 

—  Un  citoyen  se  plaint  qu'on  lui  a  enlevé  à  Saint- 
Domingue  un  bâtiment  dont  une  partie  de  la  car- 
gaison lui  appartenait;  il  demande  que  la  Conven- 
tion se  fasse  Taire  un  rapport  sur  cette  affaire  par  son 
comité  de  marine. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

—  Trois  administrateurs  du  département  de  la 
Marne  rétractent  les  signatures  qu  ils  ont  données 
aux  arrêtés  pris  par  ce  département  relativement  aux 
événements  du  2  juin. 

Gastelier  :  Un  de  ces  trois  administrateurs, 
nommé  Baucour,  est  suspendu  de  ses  fonctions. 
Comme  il  n'est  pas  dans  l'intention  de  la  Convention 
de  punir  l'erreur,  mais  la  persévérance  dans  le  crime, 
je  demande  le  rapport  du  décret  qui  suspend  le  ci- 
toyen Baucour  de  ses  fonctions. 

Le  décret  est  rapporté. 

—  La  section  de  Popincourt  demande  la  conser- 
vation de  l'école  établie  dans  son  arrondissement  et 
dirigée  ci-devant  par  le  chevalier  Paulé. 

La  Convention  décrète  que  cet  établissement  sera 
provisoirement  conservé. 

—  les  femmes  des  gendarmes  de  la  33o  division 
demandent  d'être  traitées  comme  les  femmes  des 
volontaires. 


Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  fint^ 
rieur. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  Hi 
Convention  confirme  les  nominatioma  des  génânuut 
de  division  faites  par  le  ministre  dans  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle* 

PnBCB  :  Le  comité  de  salut  public  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  la  municipalité  de  Rouen,  qui  an- 
nonce que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  cette 
ville  à  la  presque  unanimité  ;  je  dis  à  la  presque 
unanimité,  car  sur  le  nombre  immense  des  votants 
vingt-six  seulement  ont  été  contre.  (On  applaudit.) 

On  entend  auelques  pétitions  particulières  qui 
sont  renvoyées  a  divers  comités. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures* 

SSAdlCB  ou  hUm  Sft  iUHXBr. 

On  lit  ime  lettre  de  d'Espagnac,  qui  demande  à 
être  entendu  à  la  barre  lorsaue  la  discussion  sur  les 
marchés  qu'il  a  passés  avec  la  république  s'ouvrira. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Thubiot  :  Vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre  d'Es- 
pagnac  sur  un  objet  qui  est  pour  lui  d'une  grands 
importance;  car  peut-être  vous  rendrex  à  son  ég^ 
un  décret  d'une  grande  rigueur. 

Biixaud-Varbmnbs  :  L'assemblée  n'est  pas  dans 
l'usage  d'entendre  à  sa  barre  les  citoyens  dont  queU 
quefois  elle  est  obligée  de  s'occuper.  Pourquoi  a<v> 
corderiez-vous  cette  faveur  à  d'Espagiiac?  Il  a  été  le 
confident  de  Dumouriez;  c'est  an  véritable  conspi- 
rateur. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
de  l'abbé  d*Bspagnac. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  écrivent  d'Ancenis,  le  15 
juillet,  que  le  défaut  de  cours  martiales  les  a  obligt^ 
de  créer  trois  commissions  militaires  pour  juger  les 
délits  militaires  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

***  :  L'administration  dn  département  du  Gard  était 
entrée  dans  la  coalition  fédérative,  et  avait  levé  l'é- 
tendard de  la  rébellion  contre  la  Convention.  Cette 
administration  a  reconnu  son  erreur;  elle  a  retracté 
les  arrêtés  qu'elle  avait  pris  relativement  aux  évé- 
nements des  31  mai  et  2  juin  ;  a  déclaré  qu'elle  n'était 
plus  en  état  de  résistance  à  l'oppression,  et  qu'elle 
reconnaissait  la  Convention  comme  le  seul  centre 
d'unité,  comme  la  seule  autorité  autour  de  laquelle 
il  falhiit  se  rallier  pour  sauver  la  république.  (Où 
applaudit.) 

CAMBACÉaks  :  Le  procureur-syndic  du  départe- 
ment du  Gard  a  été  destitué  par  le  comité  de  salul 
public  établi  à  Ntiues.  Je  demande  que  ce  patriote 
soit  réintégré  daus  ses  fonctions  par  l  administration 
dn  Gard. 

JuLLiBN,  de  TouIoum:  Je  demande  ^ue  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  l'administratioo  da 
département  du  Gard  sera  tenue  de  mettre  snr-l<»- 
champ  en  liberté  les  patriotes  mis  en  état  d'atresti»- 
tiou  par  une  suite  des  vexations  que  cette  administra- 
tion, un  instant  égarée,  a  exercées  contre  eux:  ji 
rap|>e1er  dans  son  sein,  par  une  proclamation,  les 
patriotes  qui  ont  été  foreés  d'abandonner  leurs  foyers 
pour  se  soustraire  à  des  poursuites  injustes  et  vexa- 
toires  ;  à  réintégra  te  Société  populaire  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  en  lui  restituant  ses  regi^ 
très  et  auUres  effets  appartenant  à  cette  société;  et 
réparant  aux  frais  de  I  administration  toutes  les  d4* 
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gndationsqni  ont  été  commises  dans  Tenceinte  de 
ses séances. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

*^  :  Depuis  l'époque  où  l'administration  du  Gard 
conroaua  les  députés  des  communes  de  ce  départe- 
ment dans  le  chef-lieu,  des  procédures  ont  été  com- 
mencées contre  plusieurs  patriotes,  pour  des  délits 
commis  depuis  plusieurs  années.  Je  demande  que  ces 
procédures  soient  suspendues  jusqu*è  ce  qu*ii  en  soit 
autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MAiXAMié  :  £olombeU  sap|)léant  de  Salles,  se  pré- 
»nte;  ses  pouToin  ont  été  vérifiés,  je  demande  qu*il 
soit  admis. 

L'admission  est  décrétée. 

SAnrr-AifDBÉ  :  Après  que  la  Convention  eut  ap- 
prouvé les  dispositions  de  Varrétédu  département  de 
l'Hérault,  plusieurs  départements  l'adoptèrent.  L'ad- 
ministration du  Lot  leva  deux  mille  hommes,  et  Gt 
un  emprunt  de  2  millions.  Ces  2  millions  ont  été 
prélevés  d'une  manière  peu  conforme  aux  principes, 
et  contraire  au  décret  que  vous  avez  rendu  sur  l'em- 
prunt forcé.  On  a  obligé  des  citoyens  qui  n'avaient 
que  1,000  ou  1,200  livres  de  rente,  à  donner  240  liv. 
Le  comité  vous  propose  de  faire  rembourser  ces  ci- 
toyens. Quant  aux  bataillons  qui  ont  été  lev^  dans 
le  département  du  Lot,  il  y  en  a  un  qui  est  armé  et 
équipé.  1^  comité  vous  propose  de  mettre  ce  batail- 
lon a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour 
remployer  dans  l'amiée  des  Alpes. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  Le  fournisseur  des  chevaux  pour  l'artillerie  vo- 
lante se  plaint  que  la  trésorerie  nationale  a  refusé 
de  lui  délivrer  des  fonds. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
Idic. 

—  Un  administrateur  du  département  de  l'Aube 
annonce  que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  ce 
département,  et  assure  ta  Convention  que  Tadmî- 
nistration  dont  il  est  membre  a  toujours  été  attachée 
à  la  représentation  nationale,  à  ruuité  et  à  Tindivi- 
abilité  de  la  république. 

—  Un  député  de  la  commune  de  Vernon  fait  part 
que,  le  lendemain  que  Tannée  du  Calvados  fut  re- 
poussée, le  peuple  aie  Vernon  se  réunit  en  assemblées 
primaires,  et  accepta  la  constitution  à  l'unanimité. 
(On  applaudit) 

^  One  députation  de  la  commune  de  Quevilliers, 
dont  la  récolte  a  été  détruite  par  la  sécheresse  et  la 
gtéle,  demande  des  secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  ao  comité  des  secours. 

—  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats demandent  l'augmentation  de  leur  salaire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  ûnances. 

—  La  ville  de  Mâcon  a  accepté  à  l'unanimité  la 
déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel. 

Un  secrétaire  :  Les  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  sont  invités  à  se  rendra  au  lieu  des  séances 
du  conuté  pour  y  procéder  à  l'interrogatoire  de  Cus- 
Uœ,  qui  a  été  arrêté  cette  nuit. 

Baudot  :  Dans  la  coalition  départementale,  les 
procureurs-généraux  syndics  ont  joué  le  principal 
rOle;  ce  sont  eux  qui  ont  provoqués  les  arrêtés  con- 
toe-révolulionnaires  des  administrations  qui  ont  in- 
doit  les  citoyens  en  erreur,  et  préparé  le  déchîre- 
nent  de  la  république.  D'ailleurs,  l'étendue  de  leurs 
fonctions  leur  donne  une  autorité  qui  un  jour  pour- 


rait nuire  à  la  liberté.  Je  demande  qu'ils  soient  son- 
primés. 
On  demande  l'ajournement  de  cette  proposition. 


:  On  va  s  occuper  de  la  nouvelle  organisatioii 
des  admmistrations,  et  alors  on  pourra  supprimer 
les  procureurs-syndics  de  département,  comme  ceux 
de  district  et  de  commune;  je  demande  donc  le  ren- 
voi au  comité  de  législation  de  la  proposition  de 
Baudot. 
Le  renvoi  est  prononcé. 

Chabot  :  A  Narbonne  il  y  a  une  réunion  d'admi- 
nistrateurs, sous  le  prétexte  de  pourvoir  â  la  défense 
des  frontières  :  au  lieu  de  s'occuper  de  cet  objet,  ils 
travaillent  à  fédéraliser  la  république.  Je  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  casse  ce  comité. 

JuLLiEif ,  de  Toulouse  :  Cette  mesure  entraînerait 
des  longueurs;  je  demande  que  vous  décrétiez  que 
les  administrateurs  réunis  à  Narbonne  se  retireront 
dans  leurs  départements,  et  qa'il  soit  défendu  au 
district  de  Narbonne  de  permettre  cette  réunion. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

***  :  Je  suis  chargé  par  un  administrateur  du  dé- 
partement d*Ille-et-Vilaine,  et  un  du  district  de 
Rennes,  de  déposer  sur  le  bureau  la  rétractatiou  de 
l'adhésion  qu'ils  avaient  donnée  aux  arrêtés  liberti- 
cides  du  département. 

—  Jullien  de  Toulouse,  lit  un  projet  de  décret  re- 
latif anx  événements  qui  ont  eu  ueu  à  Beaucaire  au 
commencement  d'avril. 

Danton  :  Le  comité  de  sûreté  générale  vous  pro- 
pose de  décréter  d*acccusation  ceux  qui  ont  assas- 
siné les  patriotes  dans  la  ville  de  Beaucaire  ;  cette  me- 
sure tend  à  favoriser  l'impunité  de  ces  conspirateurs. 
Renvoyez-les  au  tribunaf  révolutionnaire,  sans  pro- 
noncer des  décrets  d'accusation,  dont  les  actes  sont 
toujours  lents  à  rédiger.  C'est  a  l'accusateur  public 
a  le  faire,  et  le  tribunal  les  expédie.  (On  applaudit.) 

Lacroix,  d'Eure-et-Loir  :  J'appuie  cette  propo- 
sitKMi,  et  j'observe  que,  si  quelques-uns  de  ceux  que 
vous  avez  renvoyés  devant  le  tribunal  révolution- 
naire ont  été  acquittés,  c'est  que  votre  décret  d'accu- 
sation était  niai  rédigé  :  laissez  cette  tâche  à  Taccu- 
sateur  public,  il  la  remplira  mieux  que  vous.  Je 
demande  que  vous  les  renvoyiez  purement  et  sim- 
plement devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Je  crois  que  la  peine  de  destitution  qii*on  vous 
propose  contre  les  officiers  municipaurqui  ont  laissé 
égorger  les  patriotes  n'est  pas  suRisante.  Je  demande 
que  vous  prononciez  contre  eux  la  dégradation  civi- 
que pendant  deux  ans. 

Danton  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
dernière  proposition  de  Lacroix.  Attendez  que  le 
peuple  vous  ait  remis  sa  foudre  dans  la  fédération  du 
10  août;  alors  vous  frapperez  des  coups  plus  forts 
sur  les  administrateurs  qui  n'en  sont  pas  moins  cou- 
pables, quoiqu'ils  se  soient  rétractés.  Vous  les  ren- 
drez inhabiles  à  venir  empoisonner  la  législature. 
(On  applaudit.) 

Le  projet  présenté  par  Jullien  est  adopté  tel  que 
nous  I  avons  rapporté  dans  un  précèdent  numéro. 

Le  PaésiDENT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
Lasouree,  oui  réclame  contre  sa  destitution. 
L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

GuYTON-MoBVEAU  :  Je  suis  chargé  défaire  hom- 
mage à  la  Convention  d'une  machine  à  battre  le 
fram.  Elle  me  paraît  offiir  de  grands  avantages  ;  j'en 
emande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
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pour  l'examiaer.  Je  demande  aussi  que  vous  décr«S- 
tiez  la  mention  honorable  de  Thommage. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

Un  administrateur  du  déparlement  du  Var,  ad- 
mit à  la  barre:  Citoyens  législateurs,  Tadministra- 
tion  du  département  du  Var,  celle  du  district  de 
Toulon  et  la  municipalité  de  cette  ville  m'ont  chargé 
de  vous  présenter  lliommage  de  leur  fidélité  et  de 
leur  reconnaissance.  La  constitution  que  vous  avez 
donnée  à  la  France  a  pour  base  la  liberté  et  l'éga- 
lité. Nous  Taccepterons,  parcequ'elle  nous  assurera 
notre  bonheur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Var,  fermement  attachés  aux  principes,  n'ont 
point  participé  aux  mesures  attentatoires  à  l'unité  et 
a  l'indivisibilité  de  la  république,  prises  par  plusieurs 
administrations.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
des  moyens  de  déjouer  les  manœuvres  de  Taristo- 
cratie  du  Midi.  Je  demande  d*étre  entendu  au  comité 
de  salut  public. 

Le  président  répond  au  pétitionnaire,  et  le  renvoie 
devant  le  comité  de  salut  public. 

Bazire  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre, 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  Citoyens,  je 
ne  connais  pas  assez  l'affaire  de  Custine  pour  vous 
donner  tous  les  détails  que  vous  pourriez  désirer; 
mais  je  dois  dire  à  la  Convention  que  sa  présence 
dans  Paris  agite  beaucoup  les  esprits;  il  paraît  même 

âu'il  favorise  cette  agitation.  11  parut  hier  au  Palais- 
oyal  ;  aussitôt  les  habitués  des  tripots  quittèrent 
leur  repaire ,  et  entourèrent  Custine,  en  criant  : 
Vive  Custine  I 

Remarquez,  citoyens,  que  ceci  s'est  passé  le  len- 
demain du  jour  ou  des  députés  de  la  Montagne  y 
avaient  été  insultés.  Je  ne  veux  rien  préjuger  sur 
Custine;  mais  il  est  accusé  d'avoir  fait  distribuer  de 
l'argent  à  des  femmes  pour  exciter  des  mouvements 
eu  sa  faveur  ;  je  demande,  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation. 

•*•  :  C'est  déjà  fait. 

Bazibb  :  La  Convention  ne  doit  pas  permettre  que, 
comme  Dumouriez  et  Lafayette,  il  paraisse  dans  les 
lieux  publics  pour  y  exciter  l'enthousiasme.  J'ob- 
serve (]ue  Custine  n'est  pas  en  état  d'arrestation.  Le 
comité  l'a  fait  garder  à  vue  par  un  gendarme,  qui 
l'accompagne  partout  où  il  veut  aller.  Ce  sont  ses 
promenades  avec  ce  gendarme  qui  peuvent  être  dan- 
gereuses. 

Simon  :  Il  est  étonnant  qu'une  pudeur  sacrilège 
fasse  encore  envisager  un  homme  sous  deux  faces. 
Quand  un  soldat  manque  à  son  devoir,  Custine  ne 
se  borne  pas  à  lui  donner  un  gendarme,  mais  il  le 
fait  charger  de  fers.  Croyez-vous  que  ce  qu'on  l'ac- 
cuse d'avoir  écrit,  que  quand  les  décrets  de  la  Con- 
vention lui  déplaisaient,  il  en  faisait  des  papillotes, 
soit  un  molil  de  le  traiter  si  doucement?  Si  ce  fait  est 
vrai,  pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  arrêter  un  homme 
qui  a  tenu  un  propos  qui,  selon  moi,  équivaut  à  vive 
Is  roi?  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  vérifier  leiait,  et  qu'en  attendant  Custine 
soit  mis  en  état  d*arrestation  dans  les  lieux  où  sont 
détenus  les  conspirateurs. 

Bréabd  :  Dès  qu'on  croit  avoir  des  motifii  de  sus- 

Secter  Custine,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  prenne 
son  égard  toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  seront 
jugées  nécessaires;  mais  j'affirme  à  la  Convention 
que,  tant  que  j'ai  été  membre  du  comité  de  salut 
public,  ie  n  ai  vu  aucune  lettre  de  Custine  dans  la- 
quelle il  dU  çu'il  faisait  des  papillotes  des  décrets  qui 
ne  lui  plaisaient  pas.  Je  vous  déclare  que  si  j'avais 
su  que  Custine  eut  tenu  ce  propos,  j'aurais  aussitôt 
sollicité  contre  lui  le  décret  d'accusation. 


Pluiieurê  voix  :  Ce  n*est  pas  au  comité  qu*il  a 
écrit  cela,  mais  au  ministre. 

Bazibe  :  Je  prie  la  Convention  de  se  rappeler  qu'il 
ne  s'agit  dans  ce  moment  que  d'une  mesure  provi- 
soire. 

Danton  :  La  Convention  ne  peut  pas  rester  dans 
1  incertitude  sur  un  pareil  objet;  il  fautqu'elle  sache 
ce  qu'est  Custine.  Condé  a  été  obligé  de  se  rendre, 
faute  de  vivres;  Valenciennes  est  cerné  de  toutes 
parts  et  chauffé  de  très  près.  L'armée  du  Nord  a  be- 
soin  d'un  général;  la  nation  a  des  doutes  sur  Custine, 
il  faut  que  Custine  soit  jugé.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  comité  de  salut  public  rendent 
compte  de  ce  qui  peut  être  4  la  charge  de  ce  général, 
afin  que  la  Convention  prononce. 

Bazibe  :  Je  demande  que  le  ministre  donne  encore 
connaissance  du  mot  d'ordre  qu*ii  a  donné  à  son 
armée  dans  ces  derniers  temps.  On  sera  peut-être 
bien  surpris  de  voir  que  ce  général,  dans  le  moment 
où  il  vous  dénonçait  Wimpfen,  faisait  idolâtrer  tous 
les  séditieux  du  Calvados.  11  a  donné  pour  mot  d*or- 
dre,  Condoreet,  Paris,  constitution.  Ses  adjudants 
et  ses  hommes  de  confiance  disaient  à  qui  voulait  les 
entendre  :  •  Vous  voyez  ce  que  le  général  veut  dire; 
il  faut  vous  liguer  avec  le  Calvados,  et  marcher  sur 
Pans  pour  faire  adopter  la  constitution  de  Condor- 
cet.  • 

Je  reviens  à  mamotion  d'ordre,  et  je  demande  que, 
par  mesure  de  sûreté  générale ,  Custine  soit  mis  en 
arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix  :  A  l'Abbaye! 

La  Convention  décrète  que  Custine  sera  mis  en 
état  d'arrestation  à  l'Abbaye.      (La  suite  demain,) 


SPECTACLES. 

AcknkMtE  D8  MusiQCB.  —  Renaudt  opéra,  suivi  de 
VOffrande  d  la  Liberté.  »    r-    .   «u*  •  uu 

Demaio,  au  bénéfice  des  actears,  la  reprise  du  ballel 
de  Psyché, 

TniATBB  DB  LA  Natior.  —  Rclâcke. 

Théatbb  db  l'Opéba-Comiqub  if  atioval,  rue  Favart.  — » 
Les  Méprises  par  ressembtanee^  et  la  Dot. 

Tb^tbb  db  la  RipuBLXQCB,  rue  de  Bicbeliea.  —La 
première  représentation  de  Mutius  Seévola ,  trag.  nouv. , 
suivie  da  Poux  Sapant. 

Tbéatbb  db  la  ciTOTBmfi  MoRTAiisiiB.  —  L'Apothi^ 
eaire^  Kdfïàet^ Obstacle  imprévu. 

THàATBB  DB  LA  ftuB  DB  LouTOO.  —  U  Libérateur^ 
snWi  de  la  Fille  mat  gardée. 

Tdéatbb  hatiorai.  m  MoLièBB»  me  Safait«tfartis.  -^- 

Helàche. 

Théatbb  du  VAUDBfiLLB.  —  L*/ébbé  verdi  Favart  fitsjs 
Champs-Elysées;  Bastien  et  Bastienne^  et  VApothiose. 

Tbéatbb  du  Palais.  —  VABiiTis.  —  La  imif  aux  aven^ 
turetf  et  l'Orage  ou  QuelGuignon! 

Théatab  Fearçais,  comiqub  bt  ltbiqub,  me  de  Bondi. 
—  Relâche. 

Théatbb  du  Ltcéi  dbs  Aets,  au  Jardin  de  rEsalité. 

-^Relâche. 

Amphithéatib  d'Astlbt,  ftiaboarg  do  Temple.  -^  Ao* 
joard*hai,  à  cinq  beoffi  et  dénie  précises,  lecitojen  ¥r9ts^ 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enfiints  oontinaera  ses  exerciofs» 
d*équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège ,  danset  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes  amusants. 

Prix  des  places,  81.,  S  1.10  a.,  SL,  il.  i08.etl5  s« 

Il  donne  ses  leçons  d'équiution  et  do  foltige  tova  les^ 
malins  pour  Tan  et  l'autie  «exe^ 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

ftÉB4TS  00  P4ELEHUT.  —  CHAMBU  DB  COUCUlf  K. 

Séance  du  iSjuin, 

V.  Fox  ayant  Tait  la  motion  expre^ac  de  prier  le  roi  de 
■wttre  fia  à  la  guerre,  le  cbancelier  de  Téchiquier  combat- 
tit aioM  cette  proposition.  ^ 

Sous  quelque  point  de  vue  qQ*on  eufisage  la  motion  du 
nréopînant,  je  ne  balance  pas  à  dire  que  jamais  assemblée 
délibérante  D*entendit  une  proposition  plus  impoliiique  et 
plus  absurde:  elle  est  si  radicalement  Yicieuse ,  qu*elle  pè- 
che dans  les  différentes  parties  comme  dans  son  ensemble, 
dans  «on  but  particulier  comme  dans  son  application  géné- 
rale. Quel  conseil  honteux  et  injuste  donne-t-on  en  effet  à 
ma  patrie?  cdoi  de  traiter  à  des  conditions  qu*elle  ne  de- 
vnit  pas  vouloir,  lors  même  que  Tennemi  la  pi-éviendrait 
m  les  lui  offrant,  parceque  Tbonneur  est  aussi  un  bien 
précieux  pour  les  nations  comme  pour  les  indiridus:  ces 
eoDdiUons  blessent  tellement  la  dignité  d*un  grand  peuple, 
les  principes  d'après  lesquels  on  a  déclaré  la  guerre,  et  les 
termes  auxquels  la  diambre  a  Toté  les  subsides  pour  la 
bire ,  qn*ane  pareill  motion  ne  peut  être  à  mes  yeux 
qnnnfiniment  dangereuse.  J'y  vois,  puisqu^il  dut  le  dire, 
natentioD  coupable  de  se  jouer  du  public  et  de  lui  persua- 
der la  poBsIbililé  de  la  paix ,  erreur  dont  Teffet  serait  d'ex- 
citer un  esprit  de  mécontentement  qui  pourrait  arrêter  les 
progrès  salut  aires  de  cette  guerre.  Vj  toIs,  en  un  mot,  un 
appel  à  la  sédition. 

Le  ministre  remonte  ensuite  à  Torigine  de  la  querelle 
arec  la  France:  il  insiste  sur  les  sujets  de  plainte  donnés 
par  die  à  la  Grande-Bretagne  avant  le  commencement  des 
hostilités.  Voici  les  trois  che&  d'accusation  :  i*  rupture  du 
traité  que  la  France  avait  avec  la  Hollande  ;  S*  développe- 
ment des  vues  les  plus  inquiétantes  d'agrandissement  ; 
S*  fureur  de  s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  tous  les 
pays  de  l'Europe  pour  les  troubler,  et  notamment  dans  ce- 
lui de  la  Grande-Bretagne. 

Le  |u»te  ressentiment  des  deux  chambres  leur  avait  fait 
décider  que  si  Pon  n'obtenait  de  la  France  la  réparation  la 
plus  ample,  la  sati&faction  la  plus  complète, on  la  deman- 
derait les  armes  à  la  main.  Aussi  peu  disposés  è  réparer 
nnjustice  que  prompts  à  la  faire,  la  déclaration  de  guerre 
des  Françab  a  prévenu  la  nôtre.  Or,  si,  dans  le  principe,  le 
pariement  a  trouvé  l'offense  de  leur  part  asiei  grave  pour 
croire  indispensable  de  déclarer  la  guerre,  seraitnl  dé- 
cent, je  le  demande,  de  proposer  de  priver  la  nation  de  ses 
droiu  à  une  juste  vengeance,  reconnus  par  ses  représen- 
tants» surtout  lorsque  ses  ennemis,  comblant  la  mesure, 
ont  ajouté  aux  injures  précédentes  celle  de  commettre  les 
premières  hostilités.  Pour  moi  je  trouve,  et  la  chambre 
trouvera  comme  moi,  du  moins  j*aime  à  le  penser,  de  nou- 
veaux motib  d'exiger  réparation  de  cette  insolente  agres- 
sion, et  sûreté  contre  de  nouvelles  attaques. 

Je  dirai  plus  sans  craindre  d'aller  trop  loin.  Quand  bien 
même  les  Français  se  seraient  abstenus  d'attaquer  la  Hol- 
lande; quand  ils  ne  se  seraient  pas  livrés  à  Tambition  dés- 
ordonnée des  conquêtes,  en  s'efforçant  d*anéantir  toutes 
les  lois  civiles  et  religieuses,  de  détruire  toutes  les  formes 
de  gouvernement  sanctionnées  par  l'obéissance  des  peu- 
pies,  quand  même  ils  n'auraient  pas  cherché  à  s'immiscer 
dans  nos  affaires  intérieures  pour  briser  tous  les  liens  de 
la  sodélé  sous  la  hache  de  ^anarchie,  en  faisant  retentir  le 
nom  illusoire  de  l'égalité,  et  pour  soulever  les  sujets  con- 
tre un  gouvernement  au»si  sage  que  légitime,  il  suffit 
qu'ils  aient  osé  nous  déclarer  la  guerre,  pour  que  nous 
soyons  obUgés,  par  l'honneur  et  par  la  justice,  de  ne  dépo- 
ser les  armes  que  lorsque  nons  aurons  obtenu  réparation 
pour  le  passé,  garantie  pour  l'avenir. 

Au  restf,  vous  ne  ferei  en  cela  que  vous  conformer  &  la 
marche  constante  de  tous  les  gouvernements,  à  la  politique 
universelle  fondée  sur  la  raison  et  les  lois  des  nations.  Et 
certes  ce  n'est  point  à  la  Grande-Bretagne,  comptable  è  la 
postérité  la  plus  reculée  de  sa  gloire,  de  se  déshonorer  par 

V  Sérî0.  —  Tom  IF. 


une  exception  qui ,  transmise  dans  les  fastes  de  l'histoiret 
attesterait  un  jour  sa  faiblesse. 

L'honorable  membre  a  pressé  ceux  qui  penchent  pour  la 
guerre,  de  s'expliquer  sur  la  nature  des  indemnités  et  de^ 
sûretés  qu'ib  exigeaient.  La  meilleure  réponse  à  cette  ques- 
tion prématurée  est  de  n'en  point  faire.  Il  ne  s'agit  point 
encore  de  cela:  nour  serons  toujours  à  temps  d*^  discuter 
ce  point,  que  les  circonstances  seules  peuvent  déterminer, 
quand  la  Providence  aura  amené  l'époque  où  une  paix  sera 
praticable.  Il  me  restée  toucher  quelque  chose  des  restric- 
tions que  l'opinant  prétend  que  les  ministres  ont  avoué 
s'être  imposée». 

Mon  avis  invariable  a  été  de  ne  pas  faire  la  guerre, 
comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois,  pour  établir  une  forme  par- 
ticulière de  gouvernement  en  France.  La  pureté  des  inten- 
tions du  roi  et  de  ses  ministres,  è  cet  égard,  a  sans  doute 
été  bien  prouvée  par  l'exacte  neutralité  qu'ils  ont  observée. 
C'est  tellement  là  l'esprit  qui  nous  dirige,  que  s'il  était 
possible  d'obtenir  une  réparation  satisfaisante  et  une  force 
raisonnable  contre  toute  agression  future,  je  sereb  le  pre- 
mier è  élever  ma  voix  en  faveur  de  la  paix.  Mais  tant  que 
la  France  désorganisée  telle  que  nous  la  voyons,  fera  pro- 
fession de  ce  même  esprit  hostile  contre  tous  les  gouverae- 
ments établis,  celte  garantie  ne  peut  avoir  lieu,  ou  du 
DDoins  on  ne  peut  y  compter;  car  quel  gage  en  fournirait 
un  peuple  qid  semble  s'être  fait  un  système  de  violer  dans 
toutes  les  occasions  tous  les  traités,  de  braver  sans  pudeur 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  et  d'organiser  chex  lui 
un  mélange  de  tyrannie  et  d'anarchie,  tandis  qu'il  se  con- 
duit au  dehors  d'après  des  dbpositions  injustes  et  hostiles. 
Mais  si  vous  attendes  pour  finir  la  guerre,  a  dit  l'hono- 
rable membre ,  que  les  Français  soient  arrivés  à  un  gou<* 
vemement  libre  et  stable,  vous  pourrei  attendre  encore 
longtemps;  il  ne  faut  donc  en  attendre  ni  sûreté  ni  dédom- 
magemenL  Telle  a  été  à  peu  près  sa  conclusion.  L'opinant 
ignore-t-il  que  la  révolution  même  des  choses  peut  amener 
des  conjonctures  favorables  pour  s'assurer  de  la  garantie 
désirée?  Par  exemple,  voici  trois  cas  possibles  et  proba- 
bles: 

i*  Lorsque  l'autorité  sera  échappée  des  mains  de  ceux 
qui  la  tiennent  actuellement  en  France. 

S''  Lorsque  les  Français,  ayaut  reçu  la  grande  leçon  de 
l'adversité,  et  effrayés  a  l'aspect  de  leur  affreuse  situation, 
abandonneront  de  funestes  illusions. 

V  Dans  la  supposition  où  ils  seraient  affuiblis  par  la 
guerre,  au  point  d'être  obligés  de  se  soumettre  aux  condi- 
tions qu'on  leur  offriraiL 

C'est  le  concours  de  toutes,  ou  du  moins  du  plus  grand 
nombre  de  ces  circonstances,  qui  seul  peut  amener  la  paix; 
autrement  elle  serait  trop  précaire  ;  et  pourquoi  signer  uo 
traité  qui  ne  devrait  pas  tenir  ? 

M.  Piit  demande  une  autorité  substantielle  et  responsa- 
ble, avec  laquelle  on  puisse  traiter ,  un  gouvernement  qui 
se  respecte,  un  souverain  qui  se  regarde  comme  lié  lorsque 
des  conditions  réciproques  seraient  arraées;  et  suivant  lui 
la  France,  livrée  aux  mouvements  révolutionnaires  les 
plus  rapides  et  les  plus  destructifs,  ne  peut  offrir  de  point 
de  conUct  à  la  politique.  Il  fait  entendre  que  les  agents 
d'un  gouvernement  libre,  stable,  reconnu ,  bien  ordonné, 
ne  peuvent  avoir  rien  de  commun  avec  des  usurpateurs , 
se  renversant  réciproquement  de  la  première  place  où  ils 
figurent  pendant  quelques  jours. 

Laisserons-nous,  ajoute-t-il,  les  Pays-Bas  exposés  è  uno 
nouvelle  invasion  ?  Renoncerons-nous  aux  fruits  qui  doi- 
vent nous  revenir  d'une  guerre  terminée  glorieusement , 
pour  l'issue  précaire  d'un  accommodement  impoliiique  et 
sans  garantie  avec  un  corps  perfide,  qui  n'est  ni  dbposé  û 
tenir  ses  promesses,  ni  sûr,  quand  il  le  serait ,  de  conser- 
ver lui-même  son  existence  pendant  vingt-quatre  heures? 
L'examen  attentif  de  la  motion  de  l'honorable  membre 
ne  me  permet  pas  de  douter  de  ces  inconvénients.  Quel 
véritaUe  ami  de  la  patrie  voudrait  en  courir  les  risques  ? 
Ne  nous  le  dissimulons  pas,  elle  tend  ù  nous  (aire  paraître 
inconséquents,  timides  et  légers  :  elle  tend  à  arr&ter  l'eflM 
de  tontes  les  mesures  prises  pour  la  sûreté  de  l'Europe. 
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Cestlàsonbot,  non  pas  inlentionnel,  maïs  poarlanl  in- 
faillible. Son  objet  immédiate»!  encore  plosdangereui, 
puisque  c^est  un  appel  aux  souOTranoes  momentanées  et 
partielles  dn  peuple,  afin  de  suspendre  ractton  de  la  force 
nationale.  Révélons  une  grande  vérité.  Faites  des  ouvertu- 
res de  paix ,  et  vous  aurei  perdu  rEurope»  et  vous  aurçz 
préparé  des  chaînes  à  la  Dation  britanuique. 

Il  semblerait  que  je  dusse  quelque  excuse  à  la  dianibre, 
pour  avoir  abusé  si  longtemps  de  sa  patience.  Mais  puls-je 
m'arréter  dans  un  sujet  où  le  suis  si  intéressé,  sous  le  dou- 
ble rapport  de  citoyen  de  la  Grande-Bretagne  et  de  minis- 
tre de  cet  empire?  Ce  que  je  dois  à  mon  pajs,  à  mon  roi, 
ù  cette  auguste  assemblée,  et  les  profondes  impressions  que 
vous  partages  sans  doute,  quand  vous  réflécîiisses comme 
moi  sur  ce  sujet ,  m*ont  forcé  de  prendre  beaucoup  de  vo« 
tre  temps,  de  déclarer,  de  la  manière  la  plus  étendue ,  les 
sentiments  qui  m^animent,  sentiments  qui  seront  iualtéra- 
bk*s  en  moi,  tant  que  le  flambeau  de  la  raison  quim*é- 
claire  ne  viendra  pas  à  s*obscurcir  ou  à  s*éteindre. 

Quarante-sept  membres  votèrent  en  faveur  de  la  motion 
C2  M.  Fox,  qui  fut  rrjetée  par  cent  quatre-vingt-sept. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parii^lê  iO  juiUeL  —  C.  Dechexeaux,  député  à  la 
Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Charente 'Inférieure^  au  citoyen  rédacteur  du 
Moniteur. 

Les  papiers  publics,  citoyen,  ont  été  les  échos  de 
la  calomnie  proférée  coutre  moi  dans  la  séance  du 
18  ;  ils  doivent  Têtre  aussi  de  la  vérité  outragée  qui 
demande  justice. 

On  a  dit  ^ue  le  district  de  La  Rochelle  ay^t  ré- 
sisté à  mes  insinuations  perfides,  et  il  m*a  acfressé 
copie  de  son  adresse,  que  j'ai  remise  sur  le  bureau 
de  la  Convention.  On  a  dit  aue  j*y  avais  prêché  le 
fédéralisme,  et  c'est  mot  qui  le  premier  y  ai  envoyé 
la  constitution Vous  avez  peu  de  place  à  me  don- 
ner, et  moi  peu  de  temps  à  disposer.  Pour  ménager 
i*un  et  l'autre,  je  vous  demande  l'insertion  dans  vo- 
tre prochain  numéro  des  lettres  ci-jointes  des  admi 
nistrateurs  du  district  de  La  Rochelle.  S*il  restait  en- 
core quelque  doute  aux  amis  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  qu'ils  lisent  le  Bulletin  de  la  Convention  na- 
tionale du  18  ;  ils  y  verront  que  Thomme  dénoncé 
par  les  administrateurs  du  district  de  La  Rochelle, 
n'est  pas  moi,  mais  bien  celui  que  j'ai  démasqué,  et 
dont  j  ai  dénoncé  moi-même  les  calomnies  aux  Ro- 
chellois,  ses  concitoyens,  qui  en  ont  fait  justice. 

Votre  abonné,  Dechezeaux. 

Lettre  du  conseil-général  du  district  de  La  Ro- 
chelle au  citoyen  Dechexeaux,  député  à  la  Conr 

vention. 

Le  s  juillet  17»S. 

Nous  vous  remercions,  citoyen,  de  votre  empres- 
sement à  nous  transmettre  l'acte  constitutionnel. 
Puisse  la  sanction  du  souverain  tout  entier,  puisse 
l'union  prompte  et  inaltérable  de  la  république  le 
rendre  bientôt  le  gage  assuré  de  notre  bonheur. 

Signé  Pbbrt,  Massiat,  Botriitoii,  prêtre, 
Raoux,Hérabd  et  E.  L.  Seignette. 

Autre  lettre  du  même  conseil-ifénéral  du  district  de 
La  Rochelle  au  citoyen  Dechexeaux. 

Le  il  juillet  1793. 

Nous  vous  faisons  passer,  cher  concitoyen,  copie 
de  l'adresse  que  nous  envoyâmes  mardi  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  vous  y  verrez  aue  nos  principes  sont 
toujours  ceux  des  vrais  amis  de  l'unité  de  la  répu- 
blique, et  que  la  lettre  que  vous  a  adressée  le  citoyen 
Cnàsous  n^est  qu'un  tissu  de  meusooiffes  et  de  calom- 
nies. Votre  réjionse  nous  a  dit  le  plus  grand  plai- 


sir,  et,  comme  vous,  nous  avons  dénoncé  le  calom- 
niateur à  l'opinion  publique. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Massiat,  Boutiron,  prêtre,  Bebanqe, 
Bbuabd,  B.  L.  Sbignbttb. 

Pour  copie  conforme  aux  originaux. 

C.  Deghbzeaux. 

LIVRES  nouveaux 

Déclaration  des  devoirs  de  f  homme,  des  principes  et 
maximes  de  la  morale  universelle,  proposée  par  F.  Lan» 
thenas,  nommé  à  la  CoaTenlion  Dationale  par  les  d^arte* 
ineots  de  Rliône-et4.olre  et  de  Haute-Loire,  imprimée  par 
ordre  de  la  GooTeotion  natiouale.  A  Paris,  de  l'Imprime- 
rie Naliouale. 

L'auteur  de  cet  écrit  Intéressant,  persuadé  de  la  Décès» 
site  de  lier  la  morale  oniferselleau  gouvernemeul  national 
républicain,  se  propose  d'en  indiquer  les  moyens.  C'est 
dans  rinstrucUon  piibUque  et  dans  les  bonnes  mœurs  quHl 
trouve  le  lien,  la  vie  des  Etats  libres.  11  veut  que  le  corps 
repiésentatif  ensoit  le  foyer  et  le  centre,  que  de  \k  elles  se 
lépandent  dans  toutes  les  parties  du  corps  poliUque,  pour 
y  porter  le  mouvement,  et  pour  ainsi  dire  la  sanié  sociale. 
L'opinion  qu'ont  eue  tous  les  peuples,  tous  les  politiques» 
tous  les  sages,  de  la  religion  etde  la  morale  par  rapport  au 
gouvernement,  l'engage  à  ne  point  séparer  Tune  de  l'aubre 
ces  deui  bases  de  la  société  humaine*  EnCn  il  déduit, 
comme  une  conséquence  de  toutes  ces  prémisses,  une  dé* 
claration  des  devoirs  de  l'homme,  des  principes  et  des 
maximes  de  la  morale  universelle. 

11  lire  les  devoirs  de  Phomme  de  ses  différents  rapports 
avec  Dieu ,  avec  Punivers ,  avec  lui-même  et  avec  ses  sem- 
blables: morale,  instruction,  lumière,  c^esl  là  son  cri  de 
ralliement  II  eugage  ses  collègues  à  s'occuper  avec  lui  de 
ces  hautes  considérations;  nous  craignons  bien  qu'il  ne 
soit  pas  écouté.  Mais  il  viendra  peut-être  un  temps  où,  re- 
venant sur  ces  moments  d'agitation  et  de  troubles,  on 
saura  gré  au  philosophe  sensible  d'avoir  cherché  parmi  les 
orages  des  passions  qui  bouleversent  notre  république 
naissante,  è  fixer  TaltenUon  publique  sur  des  idées  et  des 
principes  capables  d'en  hAler  l'orgauisation  et  d'en  aflier- 
mir  les  fondemeub. 

C'est  ce  que  F.  Lanthenas  a  fait  dans  plusieurs  ouvra- 
ges ,  et  surtout  dans  celui  qu*U  a  publié  peu  de  temps 
avant  celui-ci,  et  dont  celui-ci  même  n'est  en  quelque  sorte 
que  le  résulut  et  l'eitrait.  11  a  pour  titre  : 

Bases  fondamêntaUs  ds  VinstnteHon  publique  et  de 
toute  constitution  libre,  ou  moyens  de  Her  Topinioa  pu- 
blique, la  morale,  Téducatàon,  rcnseigiiemeni,  l'instnic- 
tioii,  les  fêtes,  la  propagation  des  lumières  et  le  progrès  de 
toutes  les  connaissances,  au  gouvernement  national  repu- 
bltcaiu  s  par  F»  Lanthenasi  avec  cette  épigraphe  : 

Quid  loges  sine  wkoriHtsvana  profeiunt  ? 

On  le  trouve  è  Paris,  h  rimprimerie  du  Cercle-Social, 
rue  du  Théétre-FrançaiSi  n*  4* 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean^Bon  Saint'Jndré, 

Discoure  de  BHkmd-Varenneê sur  les  trente-deux 
membres  décrétés  d'arrestation  dans  la  journée 
du  2  juin ,  prononcé  dans  ta  séance  du  Ift 
juillet. 

Citoyens,  un  plan  de  conspiration  qui  embrasse 
évidemment  toute  la  république  se  développe  de- 
puis six  mois,  et  sVxëcute  avec  une  rapidité  d"- 
frayante  depuis  oue  Dumouriez  a  levé  le  masque  et 
mis  a  découvert  Icsatroces  projets  de  ses  complices. 
Aujourd'hui  le  peuple  éveillé  par  la  marche  de  l'en- 
nemi qui  s'avance,  comme  au  mois  de  septembre 
dernier,  et  par  les  séditions  qui  éclatent  de  toutes 
parts  dans  nntérieur,  vient  vous  demander  la  puni- 
tion des  coupables;  et  pour  lui  rendre  justice,  nous 
avons  à  constater  les  attentats  des  mandataires  inli- 
dèlcs  qu*il  nous  a  dénoncés.  Sous  doute,  il  n'est  pas 
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de  forfaits  plus  difficiles  a  prouver  aue  ceux  descon- 
si)irateurs;  travaillant  dans  l'ombre,  et  méditant 
leurs  crimes  à  loisir,  les  traces  matérielles  manquent 

Sresque  toujours;  et  à  moins  que  la  trame  bien  con- 
nite  à  sa  fin  n'ait  permis  aux  conjurés  de  se  décla- 
rer ouvertement,  il  faut  s'en  tenir  forcément  à  leur 
égard  à  la  simple  conviction  morale.  C'est  donc 
leur  marche  déviatoire,  entravante  et  liberticide; 
c'est  cette  conformité  de  leur  système  et  de  leur  plan 
avec  les  principes  et  la  conduite  des  autres  contre- 
révolutionnaires  et  de  tous  ceux  qui  se  sont  décla- 
rés chefs  de  quelque  conspiration  ;  ce  sont  leurs  liai- 
sons et  leurs  intelligences  notoires  avec  ces  der- 
nierSy  qui  doivent  servir  de  bases  au  jugement  des 
hommes  sur  la  tête  de  qui  les  plus  fortes  suspicions 
s'accumulent  depuis  longtemps,  et  qui  sont  a  la  fin 
appelés  en  justice  par  les  accusations  et  les  plus  gra- 
ves et  les  plus  précises. 

Citoyens,  il  est  une  vérité  essentielle  qu'il  faut 
rappeler  ici,  non-seulement  parce  qu'elle  jette  un 
Çrand  jour  sur  la  véritable  situation  de  la  Conven- 
tion nationale ,  mais  encore  parceque  je  vois  beau- 
coup de  personnes  paraître  vouloir  se  la  dissimuler; 
c*esl  que,  dans  une  assemblée  de  législateurs,  quand 
la  contrariété  des  opinions  ne  se  réduit  pas  ou  à 
quelques  principes  équivoques,  ou  à  la  manière  dif- 
tifrente  d'exposer  ses  idées  ;  quand  enfin  il  se  forme 
deux  partis  très  prononcés,  alors  il  en  est  un,  dont 
au  moins  ce  ou'on  appelle  les  meneuri,  veut  l'anéan- 
tissement de  la  liberté.  Ils  sont  donc  dans  une  étrange 
erreur,  ceux  qui  ne  regardent  nos  débats  orageux 
que  comme  les  récriminations  de  Tamour-propre  et 
les  excès  du  ressentiment!  C'est  le  conflit  qui  s'éta- 
blit forcément  entre  les  amis  de  la  liberté  et  les  enne- 
mis de  la  patrie. 

Quand  Caton  et  César  s'invectivaient  grièvement 
au  seÎD  même  du  sénat,  étaient-ce  là  des  querelles  par- 
ticulières? et  le  sort  de  la  république  n'était-il  pas 
lié  à  leurs  personnalités?  Vous  en  avez  vu  d'ailleurs 
un  exemple  dans  l'Assemblée  constituante,  offert  d'a- 
bord par  iesMaury,  par  les  Cazalès,et  depuis  par  les 
Lameth,  par  les  Duport,  par  les  Barnave.  Cette  vé- 
rité a  été  confirmée  de  nouveau  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative par  les  Ramond,  par  les  Vaublanc  ;  et  quand 
dans  la  Convention  nationale  les  mêmes  scènes  se 
sont  renouvelées,  elles  découlaient  nécessairement 
de  la  même  source. 

Si  vous  cherches  maintenant  à  connaître  les  mem- 
bres de  cette  assemblée,  qui  depuis  l'ouverture  de 
notre  session  ont  constamment  marché  sur  les  traces 
des  contre-révolutionnaires  que  je  viens  de  nommer; 
toutes  les  circonstances,  tous  les  faits  qui  ont  pu 
devenir  ostensibles,  ne  se  réunissent-ils  pas  pour  les 
indiquer  à  la  France  entière,  de  manière  à  ne  point 
s'y  tromper?  Les  imitateurs  de  ces  traîtres  sont  évi- 
demment ceux  qui,  après  les  avoir  combattus  avec 
force  dans  les  deux  Assemblées  constituante  et  légis- 
lative, ont  dans  celle-ci  entièrement  adopté  leur 
système.  Ce  sont  ceux  qu'on  pourrait  réfuter  en  leur 
«^posant  leurs  anciens  discours,  de  sorte  qu'ils  se 
sont  enx-mémes  décèles  par  la  contradiction  de  leur 
conduite  et  de  leurs  opinions  ultérieures,  comparées 
à  la  conduite  et  aux  opinions  qui  précédemment 
avaient  paru  les  caractériser.  Or  lisez  les  journaux 
qui  renoent  compte  des  séances  des  deux  assemblées 
antérieures,  et  rapprochez  Buzot  et  Pétion  consti- 
toants,de  Biizotet  Pétion  conventionnels;  mettez  en 
parallèle  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  La- 
source,  Isnard  siégeant  à  la  Convention,  et  l'étrange 
disparité  de  leurs  principes  deviendra  la  première 

£reuve  de  leur  changement,  de  leur  duplicité  et  de 
mr  trahison. 

Vous  demandez  quels  ont  été  dans  la  Convention 
les  ennemis  de  la  république?  Eh!  n'est-ce  pas  ce 


triumvirat  royaliste,  formé  des  Gensonné,  des  Gua- 
det, des  Vergniaud,  qui,  meneurs  de  l'Assemblée  lé- 
gislative, avaient  secrètement  offert,  le  26  juillet  der^ 
nier,  de  transiger  avec  le  tyran,  et  de  le  raffermir 
sur  le  trône,  que  ses  attentats  ébranlaient  chaque 
jour;  et  sans  doute  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de 
prouver  que  le  peintre  Boze,  entremetteur  de  cette 
négociation  liberticide,  étant  né  dans  une  petite 
vilTe  voisine  de  Marseille,  avait  profité  de  cette  cir- 
constance pour  se  lier  avec  le  bataillon  venu  de  cette 
contrée  dans  l'intention  connue  de  renverser  le  des- 
potisme. 

Il  sera  prouvé  sans  peine  c^ue  ce  Boze  allait  tous  les 
jours  à  la  caserne  des  Marseillais  pour  leur  faire  en- 
tendre que  les  choses  pourraient  encore  s'arranger, 
et  pour  les  solliciter  vivement  de  se  bien  garder  de 
faire  le  siège  du  château  des  Tuileries.  Les  ennemis 
du  règne  de  l'égalité  ne  sont-ils  pas  ces  membres  de 
la  Convention  qui,  des  l'Assemnlée  législative,  s*é- 
taient  ouvertement  ligu^  avec  Brissot  contre  la 
souveraineté  du  peuple?  car  on  se  rappellera  que  ce 
fut  Brissot  qui  fit  consacrer  ce  pacte  ténébreux  des 
Gensonné,  des  Guadet,  des  Vergniaud,  en  provo- 
quant le  décret  qui  fîit  rendu  deux  jours  avant  le 
10  août,  décret  qui  condamne  au  dernier  supplice 
quiconque,  embrasé  du  plus  pur  patriotisme,  oserait 
proposer  la  fondation  de  la  republique  ;  et  ce  décret, 
qui  seul  démontre  le  royalisme  invétéré  de  ses  au- 
teurs, ne  fut-il  pas  confirmé  dans  la  journée  même 
du  10  août  par  la  proposition  faite  par  Vergniaud 
d*envoyer  à  Louis  XVI  une  députation  d'abord  de 
soixante  membres,  et  puis  de  deux  cents,  lorsque  le 
péril  devint  plus  pressant,  afin  d'entourer  du  respect 
dû  à  la  représentation  nationale  la  personne  odieuse 
d'un  tyran,  et  de  faire  encore  échouer  cette  insurrec- 
tion par  le  même  moyen  qui  produisit  ce  désastreux 
résultat  dans  la  journée  du  20  juin  ?  Mais,  dans  la 
supposition  de  cette  dernière  cnance,  le  résultat  fût 
devenu  d'autant  plus  terrible  qu'il  faisait  égorger  le 
peuple  par  les  Suisses,  par  les  chevaliers  du  Poignard 
et  par  les  autres  assassins  retranchés  dans  le  château 
des  Tuileries;  ce  résultat,  pour  les  patriotes  échap- 
pés au  carnage,  devait  être  les  tortures  et  les  sup- 
plices, puisque  déjà  leur  procès  avait  été  commencé 
depuis  l'événement  du  20  juin,  par  le  comité  autri- 
chien, sous  les  yeux  de  ces  mêmes  meneurs  du  corps 
législatif  qui,  songeant  à  placer  une  seconde  fois  les 
républicains  entre  le  massacre  et  l'échafaud,  voulaient 

f probablement  que  le  10  août  fût  le  dernier  jour  de 
a  liberté  ;  et  ce  sont  eux  pourtant  qui  ont  prétendu 
s'attribuer  l'honneur  de  cette  journée  ;  ce  sont  eux 
qui  se  sont  dits  les  premiers  républicains,  lorscru'a- 
près  même  l'immortelle  victoire  du  peuple,  on  les  a 
vus  se  traîner  servilement  sur  les  errements  de  la 
monarchie  abattue  par  cette  sainte  insurrection  ;  car 
n'ont-ils  pas  rendu  cet  autre  décret,  encore  sur  la 
proposition  de  Vergniaud,  pour  donner  un  gouver- 
neur au  prince  royal!  décret  qui,  annonçant  que 
l'Assemblée  législative  présumait  que  l'odieuse  fa- 
mille des  Bourbons  conservait  toujours  des  droits 
sur  le  trône,  tendait  à  affaiblir  la  haine  de  la  tyran- 
nie, et  à  rendre  l'insurrrection  du  10  août  d'un  effet 
moins  puissant  et  moins  décisif. 

Ce  n  est  pas  tout,  vous  qui  êtes  restés  maîtres  du 
champ  de  bataille,  après  cette  fameuse  journée,  par 
la  fuite  des  Ramond,  des  Vaublanc,  des  Dumas,  ne 
vous  êtes-vous  pas  montrés  sur-le-champ  anima 
des  même^  principes  qu'eux  par  la  plus  lâche  con- 
descendance envers  les  individus  d'une  dynastie 
que  toute  la  France  abhorrait,  excepté  vous?  car, 
au  lieu  du  cachot  où  devaient  être  précipités  Tes 
Capet  dégouttants  du  sang  du  peuple,  à  l'instant 
même  de  leur  défaite,  comme  tout  criminel  pris  en 
flagrant  délit,  vous  leur  aviez  d'abord  désigné  pour 
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asile  le  paTaîs  du  Luxembourg.  Que  ne  puis-je  dé- 
voiler  ici  toutes  les  manœuvres  employées  même 
ouvertement  par  la  commission  extraordinaire  des 
Vinet-et-Un,  composée  des  Brissot,  des  Verguiaud, 
des  Gensonné,  des  Guadet,  et  de  tous  ceux,  en  un  mot, 
qui,  d^  ce  moment,  de  concert  avec  Roland  et  Cla- 
vière,  qu*ils  venaient  de  rappeler  au  ministère,  re- 
nouèrent les  fils  de  la  nouvelle  trame  qui  éclate 
aujourd'hui  !  Suivez  leur  marche  à  cette  époque,  et 
vous  vous  assurerez  combien  était  fondé  le  reproche 
qu*on  leur  a  fait  d'avoir  projeté  de  faire  le  procès  à 
la  révolution  du  10  août.  Vous  verrez  une,  non 
moins  fourbes  que  les  réviseurs  de  TAssemblée  con- 
stituante, ils  ont  tout  fait  pour  sauver,  dès  ce  temps- 
l  là,  non-seulement  le  despote,  mais  aussi  ses  com- 
plices et  ses  satellites,  en  renvoyant  le  jugement  de 
ces  derniers  au  tribunal  criminel  d'alors  ;  tribunal 
contre-révolutionnaire,  et  dont  l'accusateur  public 
o'tait  ce  Duport-Dutertre,  renégat  populaire,  et 
digne  visir  du  dernier  sultan  des  Français.  Vous 
verrez  que  si  l'Assemblée  constituante  avait  essayé 
d'attendrir  le  peuple  par  l'emprisonnement  simulé 
de  Louis  XVI,  la  commission  extraordinaire  des  Vingt 
et-Un  s'est  servie  d'un  moyen  plus  sûr  peut-être 

Sour  arriver  au  même  but,  en  permettant  à  la  famille 
es  Capet  de  souiller  chaque  jour,  par  sa  présence, 
l'enceinte  des  séances  du  corps  législatif,  jusqu'à  ce 
qu'enBn  l'adhésion  unanime  des  départements  à 
1  insurrection  du  10  août  ait  impérieusement  averti 
cette  commission  extraordinaire  qu'on  devait  le 
traiter  en  prisonnier  de  guerre,  en  ennemi,  en  t^ran 
détrûné  par  le  peuple,  en  criminel  de  lèse-nation  ; 
mais ,  quand  on  exposait  ainsi  tous  les  jours  aux 
regards  avides  du  public  un  roi  et  sa  famille  tombés 
de  si  haut,  n'était-ce  pas  répéter  la  scène  machiavé- 
lique de  la  robe  ensanglantée  de  César,  afin  de  con- 
vertir, par  ce  sjpectacle  imposant,  l'indignation  gé- 
nérale en  commisération,  et  insensiblement  en  oubli 
des  atrocités  du  despote  ? 

Comme  membres  de  la  Convention  nationale,  vous 
demandez  des  preuves  de  votre  conspiration  ;  mais 
vos  liaisons,  votre  intimité  avec  le  perGde  Dumou- 
riez,  et  plus  encore  tous  les  mouvements  que  vous 
vous  êtes  donnés  et  dans  les  comités,  et  dans  l'as- 
semblée, pour  faire  réussir  son  abominable  complot, 
ne  sont-ce  pas  là  autant  de  preuves  ostensibles  de 
votre  complicité  avec  ce  traître?  Vous,  Gensonné, 
crue  vos  amis  même  ont  cent  fois  représenté  comme 
r^al  de  Brissot  par  la  dissimulation  et  la  perfidie 
consommée,  nierez-vous  cependant  que  vous  étiez 
devenu  l'ami  le  plus  intime.  Je  confident  le  plus  dis- 
cret, le  souteneur  le  plus  ardent  de  l'infâme  Du- 
mouriez  ?  Nierez-vous  que  vous  avez  entretenu  avec 
ce  traître  une  correspondance  secrète  dont  Wester- 
mann  a  été  l'estafette?  Nierez-vous  qu'au  moment 
où  la  conspiration  du  scélérat  Dumouriez  a  éclaté, 
et  que  vous  avez  pressenti  qu'elle  avorterait,  vous 
ayez  aussitôt  enlevé  toute  sa  correspondance  au 
comité  de  dérense  générale,  et  que  Lebrun,  votre 
complice ,  qui  tenait  alors  le  portefeuille  du  dépar- 
tement de  la  guerre  à  la  place  de  Beurnonvilfe,  à 
qui  vous  avez  laissé  prendre  la  fuite  pour  mieux 
effacer  les  traces  de  ce  complot;  nierez-vous,  di&je, 

3ue  Lebrun  ait  fait  également  soustraire  des  cartons 
e  ses  bureaux  les  lettres  de  Dumouriez,  dès  que  sa 
trahison  fut  mise  en  évidence. 

Vous ,  Pétion ,  nierez-vous  que  depuis  dix-huit 
mois  vous  ayez  pris  pour  acolytes  inséparables  deux 
intrigants  bien  connus?  L'un,  vieux^courtisan  vendu 
de  tout  temps  à  cette  famille  de  'd'Orléans,  aussi 
ambitieuse  que  stupide,  aussi  méprisable  que  mé- 
prisée ;  l'autre,  ce  Mendonze  que  vous  avez  placé 
comme  espion  et  comme  votre  agent  principal  dans 
le  département  des  affaires  étrangères,  dont  le  mi- 


nistre, de  son  cAté,  a  contribué  de  tout  son  pouvoir 
à  seconder  vos  projets  contre-révolutionnaires?  Cela 
est  démontré  par  la  situation  politique  de  la  France 
à  l'égard  des  puissances  étrangères,  et  particulière- 
ment par  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre, 
nécessairement  concertée  avec  Pitt,  qui  la  désirait» 
et  qui  a  été  amenée  par  l'ouverture  de  l'Escaut,  qui, 
blessant  les  intérêts  commerciaux  des  Anglais,  a  dé- 
truit tout  à  coup  cette  bonne  intelligence,  née  de 
notre  révolution,  entre  les  deux  peuples.  Nierez- 
vous,  Pétion,  qu'après  avoir  servi  de  Mentor  aux 
enfants  d'Egalité,  dans  un  voyage  que  vous  fîtes  à 
Londres,  en  1791,  vous  ayez  entretenu  la  corres- 
pondance la  plus  suivie  jusqu'au  dernier  moment 
avec  Egalité,  fils  aîné,  non  moins  conspirateur,  non 
moins  scélérat  que  Dumouriez  lui-même?  Enfin  « 
nierez-vous  que,  sous  un  extérieur  paisible  et  doux, 
que  vous  devez  à  un  tempérament  flegmatique,  vous 
ne  cachiez  l'âme  la  plus  noire  et  la  plus  sangui- 
naire, puisque  je  vous  vois  tout  couvert  du  sang  du 
peuple,  de  ce  peuple  qui,  vous  croyant  son  ami, 
quand  déjà  vous  conspiriez  contre  lui  avec  l'infâme 
Louis  XVI,  vous  avait  proclamé,  dans  son  ivresse, 
le  vertueux  Pétion  ;  de  ce  peuple  dont  votre  main 
scélérate  a  signé  l'arrêt  de  mort  au  château  des 
Tuileries ,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  nuit  où  l'on 
feignit,  pour  mieux  nous  tromper,  de  menacer  votre 
existence,  tandis  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  que 
vous  avez  vous-même  visité  paisiblement,  et  à  coté 
de  l'exécrable  tyran,  les  postes  occupés  par  les 
assassins  que  vous  destiniez  de  concert  a  massacrer 
cette  multitude  de  citoyens  généreux  qui  alors 
avaient  tous  pris  pour  devise  :  vive  la  nation,  vive 
Pétion! 

Vous,  Brissot,  dont  la  femme  fut  aussi  l'institu- 
trice des  enfants  d'Egalité,  vous,  qui  êtes  devenu 
Ta  mi  si  intime  de  Pétion,  nierez-vous  que  vous  ayez 
parfaitement  servi  les  projets  nationicides  de  Du- 
mouriez et  de  d'Orléans,  quand,  après  avoir  permis, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  l'invasion  de 
la  Belgique ,  sans  l'aveu  et  la  sanction  de  la  Con- 
vention nationale,  vous  êtes  venu,  contre  l'opinion 
que  vous  aviez  émise  dans  votre  discours  sur  le 
jugement  de  Louis  Capet,  proposer  à  la  tribune  la 
déclaration  de  guerre  à  1  Angleterre  et  à  la  Hol- 
lande ,  et  quand  vous  avez  fait  décréter  cette  guerre, 
Sresqu'au  moment  où  le  complot  de  Dumouriez 
evait,  du  côté  du  Nord,  nous  laisser  sans  armée  de 
terre,  comme  la  perfide  entreprise  sur  la  Sardaigne 
achevait,  à  la  même  époque,  de  ruiner  noire  armée 
navale  ? 

Enfin,  vous  Guadet,  vous  Vergniaud,  vous  Buzot, 
vous  Lanjuinais,  et  tous  ceux  qui  suivaient  ici  ou- 
vertement un  système  de  contre-révolution,  ne  vous 
êtes-vous  pas  montrés  les  fauteurs  les  uns  des  autres 
par  l'uniformité  de  vos  principes  pervers,  de  vos 
manœuvres  saillantes,  et  de  votre  tactique  dans  les 
délibérations  ?  Quels  sont  ceux  qui  ont  evidemroènl 
concerté  et  leurs  sophismes  et  la  réunion  de  leurs 
efforts  communs  pour  sauver  le  tyran?  Lisez  les 
discours  de  Pétion ,  de  Vergniaud ,  de  Guadet,  de 
Brissot,  de  Barbnroux,  de  Biroteau  et  de  Lanjuinais  : 
quelles  scènes  d'horreurs  devaient,  à  les  en  croire, 
se  liera  la  juste  punition  d'un  despote  odieux!  Et 
cependant  telle  est  la  fausseté  de  ces  hommes,  qu'a- 
près avoir  employé  toutes  les  ressources  de  l'élo- 
quence  pour  soustraire  Louis  le  dernier  à  l'écha- 
faud,  ils  ont  eux-mêmes  voté  la  plupart  pour  son 
supplice.  Barbaroux  le  condamne  au  nom  de  ses 
commettants,  alors  trop  prononci^s  pour  admettre 
un  autre  jugement.  Ver^iaud  oublie  ses  peintures 
dégoûtantes  de  proscriptions  et  de  cadavres  entassés 
dans  des  fosses,  pour  y  précipiter  le  tyran  de  sa  pro« 
pre  main,  aliu,  sans  doute,  de  mieux  cacher  les  ap» 
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parenoes  âe  sa  complicité  par  one  manière  dilEfrentc 
et  voter.  Potion,. plus  fourbe  encore,  Pétion,  qui 
i*ëtait  engagé  aTCC  Louis  XVI  de  le  sauver  s*il  vou- 
lait prierîe  roi  de  Prusse  d'ëracuer  momentanément 
le  territoire  français,  Pétion,  qu'on  associe,  pour 
cette  nouvelle  machination,  avec  Kersaint  et  Ma- 
nuel, Pétion,  qui  a  imité  en  tout  point  leur  conduite 
contre-révolutionnaire ,  a  néanmoins  une  teinte  de 
noirceur  de  plus  que  lesdeui  autres,  puisque  ceux- 
ci  ont  eu  la  conscience  de  voter  pour  la  grâce  qu'ils 
avaient  promise,  tandis  que  Pétion  a  sacrifié  sa  pa- 
role à  la  crainte  de  perdre  sa  popularité,  et  a  voulu, 
au  mépris  d*un  engagement  formé,  se  faire  un  mas- 
que de  la  tête  abattue  du  despote. 

(La  suite  demain) 

SUITE  DB  LA  SEANCE  ni)  LUNDI  22  JUILLET. 

Devais  :  Je  demande  que  la  Convention  ne  perde 
pas  de  vue  la  proposition  de  Danton.  Des  bruits  con- 
tradictoires courent  depuis  quelque  temps.  D'une 
part,  on  dit  queCustine  est  arrêté;  de  Tautre,  qu'il 
est  parti  pour  son  armée  avec  carte  blanche.  11  faut 
que  nous  sachions  s'il  est  traître  ou  un  franc  patriote. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  se  con- 
certe avec  le  comité  de  salut  public  pour  vous  faire 
un  rapport,  séance  tenante. 

Delacboix,  d'Eure  el  Lcir  :  J'observe  à  la  Con- 
vention que  les  mesures  qu'on  lui  propose  contrarient 
celles  adoptées  par  le  comité  du  salut  public,  et  pour- 
raient retarder  le  rapport  qu'on  demande.  Custine  a 
été  mandé  par  le  mmistre  de  la  guerre  ;  de  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  il  s'est  rendu  au  comité  de  sa- 
lut public  :  le  comité  n'a  voulu  rien  prononcer  sur 
son  compte  avant  d'avoir  reçu  une  délibération  que 
le  conseil  exécutif  doit  prendre  relativement  à  ce  gé- 
néral. Ce  qu'on  peut  fiiu-e  c'est  de  presser  cette  déli- 
bération. 

Drouet  :  Il  ne  faut  pas  croire  aue  les  conspira- 
teurs laissent  des  preuves  matérielles  de  leurs  cri- 
mes, il  faut  donc  réunir  toutes  les  preuves  morales. 
Je  demande  aue  le  ministre  de  la  guerre  joigne  à  la 
délibération  au  conseil  exécutif  la  dernière  déclara- 
tion de  Miaczinski,  relative  à  Custine,  qui  est  dépo- 
tée au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

N.  ***  :  Je  demande  qu'on  mette  aussi  en  état  d'ar- 
restation les  membres  de  l'état-major  qui  ont  suivi 
Custine,  ils  sont  presque  tous  de  Tetat-major  de  Du- 
mouriez. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix Ap- 
puyé! 

Paganel  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Custine  n'a  auprès  de  lui  aucun  ofticier  de 
rétat-major  de  Dumouriez,  il  n'a  été  accompagné 
ici  que  par  le  frère  de  notre  collègue  Gay-Vernon, 
du  patriotisme  duquel  personne  ne  doute,  et  par  un 
jeune  homme  d'un  des  bataillons  de  Lot-et-Garonne, 
qui  n'est  dans  l'armée  de  Custine  que  depuis  quinze 
Jours.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Bréard  :  J'appuie  l'ordre  cfu  jour;  si  Gay-Vernon 
avait  besoin  d  une  caution,  il  en  trouverait  trente 

ICI. 

Plusieurs  voix  :  Tonte  la  Montagne! 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bazire  :  La  mesure  prise  à  l'égard  de  Custine  n'é- 
tant qu'une  mesure  de  sûreté  générale,  votre  comité 
pense  que  Custine  ne  doit  pas  être  mis  à  l'Abbaye, 
mais  dans  une  maison  particulière  ;  il  a  choisi  le 
Luxembourg.  Je  demande  en  conséquence  que  Cus- 
tine soit  conduit  au  Luxembourg. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Prieur  donne  connaissance  des  rétraclations 
individuelles  adressées  au  comité  de  salut  pul)lic  par 
différents  administrateurs. 


—  Barère  lit  la  lettre  suivunte* 

Copie  de  la  lettre  du  général  Labourdownaye  au  gé' 
néral  en  chef  Delbeck. 
De  Saînt-Jeao-de-Lut,  le  15  jaiHet  1795, 
à  9  heuret  da  «oir* 

J^arrive,  général,  des  bords  de  la  Bidassoa  ;  les  Espa- 
gnols  avaient  passé  cette  rivière  à  midi  on  à  une  heure,  au 
nombre  de  quatre  ou  dnq  bataillons  et  deux  escadrons,  et 
s'étaient  déployés  sur  les  hauteurs  delà  Croix  de  Bouquets. 
Noire  avant-garde,  établie  à  Urugue,  s^est  mise  prompte- 
ment  en  mouvement;  les  Espagnols  se  sont  retirés,  ont  re- 
passé la  rivière  en  plus  grande  partie,  et  nous  avons  oc- 
cupé la  redoute  de  Louis  XIV  :  j*7  ai  conduit  ce  que  nous 
avions  de  cavalerie  à  Saint-Jean-de-Lui ,  et  j'ai  fait  mar- 
cher do  cnmp  un  bataillon  et  demi  pour  fortifier  Tavant- 
garde.  J*ai  profité  de  cette  occasion  pour  vérifier  par  moi- 
même  un  bruit  qui  se  répandait  md  à  propos  depuis  plu* 
sieurs  jours  sur  de  prétendus  retranchements  au  revers  de 
la  montagne  de  Louis  XiV,  il  n*7  a  pas  le  moindre  retran- 
chement dans  cette  partie,  mais  la  multiplicité  des  gués  & 
marée  iMsse  et  le  pont  volant  au  port  de  Behobie  leur 
donnent  la  facilité  de  passer  de  temps  en  temps  ;  leur  feu 
asses  mal  dirigé  sur  cette  montagne  n*a  rien  produit  Nous 
n^avoiis  pas  été  aussi  heureux  a  notre  gauche  vis-à-vis  le 
pas  de  Bissatou ,  où  il  y  a  en  de  part  et  d*aulre  quelques 
hommes  tués  ou  hiessés.  Les  quatre  compagnies  de  grena- 
diers des  Landes,  de  F  Aude,  du  80*  régiment  et  du  Tarn 
ont  chassé  vigoureusement  l*ennemi  de  quelques  abattis. 
Le  capitaine  Laioor-d*Auvergne  commandait  cette  attaque, 
et  il  s*7  est  condoit  avec  sa  tiravottre  ordinaire. 

— Prieur  annonce  que  laconstitution  a  été  acceptée 
par  les  citoyens  et  la  garnison  de  Sarrelouis. 

— Barère  annonce  que  lesadministrateurs  du  dépar- 
tement de  TAveyron  ont  retracté  leurs  arrêtés  rela- 
tifs aux  événements  du  2  juin  ;  que  les  communes  du 
district  de  Villefranche,  cfépartement  de  la  Gironde, 
ont  forcé  leurs  administrateurs  de  leur  envoyer  Tacte 
constitutionnel. 

—Sur  lerapportdu  même  membre,  les  dispositions 
suivantes  sont  décrétées  : 

10  Le  siège  de  Fadministration  du  département  de 
TEure  restera  à  Evreux; 

20  Celui  du  district  d'Evreux  sera  provisoirement 
transféré  à  Vemon  ; 

30  Les  commissaires  de  la  Convention  choisiront 
des  citoyens  pour  remplir  les  places  vacantes  de  l  ad- 
ministration ; 

40  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  d*B- 
vreux  reprendront  leurs  fonctions. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  exécutif. 

«  Le  conseil,  après  une  mûre  délibération,  a  des- 
titué le  général  Custine  du  commandement  des  ar- 
mées du  Nord  et  des  Anlennes.  11  propose  de  le  rem- 
placer par  le  général  Diettmann,  oui,  par  son  ci- 
visme et  ses  talents,  lui  a  paru  mériter  de  remplir 
cette  place.  Bouchotte.» 

L'assemblée  confirme  la  nomination  du  général 
Diettmann, 

—  Domier  fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés 
avec  la  compagnie Masson-d'Espagnac.  —  Il  propose 
ensuite  un  décret  dont  le  premier  article  est  adopté 
en  ces  termes  ; 

«  A  compter  du  1er  août  prochain,  les  traités  faits 
par  les  ministres  de  la  guerre,  avec  divers  entrepre- 
neurs pour  fournitures  de  chevaux  et  équipages  des- 
tinés aux  services  de  Tartillerie,  des  vivres,  hôpitaux 
et  charrois  des  armées,  sont  résiliés.  • 

Une  assez  longue  discussion  s*élève  sur  un  article 
subséquent,  ayant  ponr  objet  de  mettre  en  régie  les 
différents  services  oes  charrois,  vivres  et  ambulan- 
ces, etc.  —  Cet  article  est  ajourné  à  trots  jours. 

La  séance  est  levée  à  six  neures. 

SEANCB  on  VAnni  23  nnuxT. 
Château neuf-Randon  adresse  à  la  Convention  les 
déclarations  que  Charrier  a  Daites  avant  de  mourir. 
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Elles  sont  renToyëes  au  comité  ilc  salut  public  sans 
être  lues. 

Chabot  :  Vos  commissaires  Brunet  et  Roulhier  ont 
adressé  à  la  Convention  un**  lettre  dans  laquelle  ils 
réclament  Tmdulgence  de  rassemblée  pour  la  ville 
de  Lvon. 

Qàelqvet  membrei  :  Lisez  cette  lettre. 

Cbabot  :  Elle  tous  fera  frémir  d*indignalioQ.  Je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comité  de  salut 
public ,  pour  feire  un  rapport  séance  tenante  sur  la 
ville  de  Lyon.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

N  ***  :  J*annonce  à  la  Convention  que  la  ville  de 
Moutauban  a  accepté  la  constitution.  (On  applaudit.) 

Thuriot  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  plu- 
sieurs lettres  de  vos  commissaires  Reverchon  et  Sé- 
bastien Delaportc,  dans  le  département  de  Saône-ot- 
Loire;  ils  ont  écrit,  qu'instruits  que  deux  mille 
Lyonnais  devaient  marcher  sur  Mâcon,  ils  avaient 
requis  les  gardes  nationales  des  environs;  mais  les 
Lyonnais  n  ont  point  paru.  Les  habitants  des  campa- 
gnes du  département  de  Rhône-et-Loire  s*indignent 
déjà  du  joug  tyrannique  que  leur  impose  la  commis- 
sion dictatoriale  de  Lyon.  Plusieurs  communes  veu- 
lent se  séparer,  et  Villefranche  vient  d*accepter  la 
constitution  ;  les  sections  même  de  Lyon  Vont  de- 
mandée. Nous  vous  transmettons,  disent  ces  com- 
missaires en  finissant,  des  lettres  de  Brunet  et  de 
Roulhier  détenns  à  Lyon  ;  sans  doute  que  des  dépu- 
tés assez  lâches  pour  paraître  à  la  barre  de  la  com- 
mission dicUlonale  ne  vous  font  que  des  proposi- 
tions d'accommodement.  C'est  à  la  Convention  à 
prononcer;  nous  attendons  vos  instructions.  La 
municipalité  de  Lyon  vient  de  nous  envoyer  deux 
commissaires  pour  nous  inviter  à  nous  rendre  dans 
cette  ville;  ils  nous  assurent  que  les  citoyens  ne 
cherchent  que  la  vérité,  et  que  loin  de  vouloir  le 
royalisme,  ils  se  disoosent  à  accepter  la  constitution. 
Tracez-nous  la  conduite  que  nous  devons  tenir.  » 

Lbtoubnsub  :  J'observe  à  la  Convention  que  ce 
serait  à  tort  qjïou  inculperait  Roulhier  et  Brunet;  ils 
ont  une  mission  expresse  du  comité  de  salut  public. 

Saint-Anuré  :  Que  vous  importent  les  individus  ? 
Nous  ne  devons  voir  que  les  principes,  çue  les  ac- 
tions; c'est  l'état  de  la  ville  de  Lyon  qui  doit  vous 
occuper.  Quand  vous  aurez  délivré  les  patriotes  de 
l'oppression  dans  laquelle  les  tiennent  les  contre-ré- 
volutionnaires, quand  vous  aurez  rendu  le  jour  à  la 
liberté,  alors  votre  comité  vous  fera  un  rapport  sur 
la  conduite  de  vos  commissaires. 

Baudot  :  Prenez  bien  garde,  citoyens,  d'entrer  en 
accommodement  avec  les  conspirateurs;  ils  com- 
mencent à  fléchir,  achevons  de  dissoudre  leur  coa- 
lition ;  ils  périront.  De  la  fermeté,  et  vous  triomphe- 
rez. Décrétons  que  tous  les  citoyens  qui  sont  dans 
les  villes  rebelles,  a  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Caen,  à 
Marseille,  et  qui  n'en  sortiront  pas  sous  trois  jours, 
seront  réputés  émigrés,  et  que  leurs  biens  seront 
confisqués.  (On  applaudit.)  Je  demande  que  cette  me- 
sure soitéteudue  a  Paris  et  à  toutes  les  grandes  villes. 

Sebgent  :  En  appuyant  la  première  proposition,  je 
m*opposeàla  seconde.  J'observe  que  ce  serait  en- 
entierement  ruiner  Paris,  que  d'en  éloigner  les  ci- 
toyens des  départements,  dont  elle  tire  et  ses  riches- 
ses et  ses  subsistances. 

Chabot  appuie  les  observations  de  Sergent.  Sur  sa 
demande,  les  mesures  relatives  à  Paris  sont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Bbéabd  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pre- 
mière proposition  de  Baudot,  que  les  citoyens  des 
départements  oui  auront  quitté  leur  domicile  pour 
se  rendre  dans  les  villes  rebelles,  et  qui  n'en  seront 
pas  sortis  vingt-quatre  heitres  après  la  notification 
du  décret,  soient  réputés  émigrés,  et  que  leurs  biens 
soient  confisqués. 


Cette  dernière  proposMon  est  adoptée. 

— Sur  la  proposition  de  Baudot,  il  est  décrété  qne 
chaque  paroisse  u'aora  plus  aucune  cloche,  et  que 
toutes  celles  qui,  par  cette  réduction,  deviendront 
inutiles  au  service  du  culte,  sont  mises  à  la  disposi* 
tion  du  ministre  de  la  guerre,  pour  être  converties 
en  canons. 

N.  *'*  :  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  profonde  don* 
leur  que  j'apprends  à  la  Convention  que  la  yille  de 
Toulon  a  adhéré  aux  mesures  centre-révolution* 
naires  de  Marseille.  A  Toulon,  comme  à  Marseille, 
les  patriotes  sont  jetés  dans  les  fers,  les  clubistes 
persécutés,  le  club  fermé.  Ces  mouvements  séditieux 
et  contre-révolutionnaires  doivent  être  attribuésà  Ib 
présence  de  l'escadre  dans  le  port  de  Toulon,  et  à  Tt- 
gnoranoe  ou  aux  mauvais  sentiments  du  minisiredela 
marine.  J'ai  plusieurs  fois  pressé  le  ministre  de  fiiire 
mettrecetteescadrei  la  voile.  MessollidtatioQsoatété 
inutiles  ;je  n*ai  pu  obtenir  de  lui  non  plus  Texclusioii 
de  tous  les  ci-devant  nobles  des  vaisseaux  de  la 
république  ;  ce  sont  les  officiers  qui  ont  égaré  les 
matelots,  et  qui  les  ont  fait  soulever.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  de  salut  public  de  la  dénonciatimi 
que  je  fais  du  ministre  oe  la  marine,  d'Albarade. 
Lorsqu'il  envoya  Peyran  pour  commissaire  à  Toulon, 
je  lui  représentai  nue  le  patriotisme  de  cet  homme 
n'était  pas  assez  sûr  :  d'Albarade  me  répondit  que 
Peyran  était  présenté  par  un  député  patriote.  L'évé- 
nement a  prouvé  que  j'avais  raison;  ce  commissaiK 
est  aujourd'hui  à  la  tête  des  contre-révolutionnaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes. 

Lêllre  du  général  Alexandre  Beauhamaie^ektfdt 
Varmée  du  AAtn,  d  la  Convention  nationale* 

Du  qatrlier-gënértl  d«  Landau,  tO  juillet  1793. 

Je  vous  prévIeDii,  citoyens  représenlanis,  que  fai  quitte 
hier  10,  daus  la  noit,  la  position  des  hauteurs  de  Meiifeld, 
pour  aller  prendre  une  position  près  de  Landau ,  et  atta- 
quer en  même  temps  l*eniiemi  établi  dans  les  environs  de 
cette  place.  J'iii  dirigé  rarmée  sur  six  oolonnes,  dont  irob 
étaient  destinées  a  de  fanssea  aUaqnes;  l'objet  princtp»! 
que  je  m'étais  proposé  était  dem'emparer  des  sorgei  d'An- 
weiler  et  des  hauteurs  de  Francliweiler,  qui  sont  en  avant 
de  ces  gorges,  et  où  Tenurmi  était  fortement  retranché* 

Tout  a  réus<i  suivant  mes  vœux;  legéuéral  Arlaades, 
avec  la  brigade  du  43*  régiment  d'infanterie,  s'est  emparé 
de  la  gorge  d'Auveiler  ;  le  général  Mejnier,  avec  la  bri- 
gade du  (i7*,  a  occupé  dans  le  même  temps  Alberriller  et 
les  ramiflcations  des  gorges  qui  y  conduisent;  l'avant-gartle 
conduite  par  les  généraux  Laudremont,  Loubatet  Delfflas, 
a  repoussé  avec  perte  les  ennemis  des  hauteurs  de  Franc- 
veiler,  qui  étaient  gardées  par  des  émigrés  et  le  corps  franc 
de  Wurmser  ;  le  gtoéral  Gilot,  sorti  avec  trois  mille  hom- 
mes de  la  brave  garnison  de  Landau,  destiné  à  occuper  les 
ennemis  vers  le  bois,  a  obtenu  aussi  des  succès  dans  celle 
partie;  les  fausses  attaques  du  corps  d*armée  du  général 
Perrière,  et  des  brigades  des  généraux  Lafarelle  et  Ue- 
quillet,  sur  plusieurs  points  des  lignes  de  la  Queich,  ont 
Âiit  une  diversion  iKs  utile  à  mes  attaques  véritables,  ei) 
leur  faisant  évacuer  les  villages  de  Belheim,  Kîntelsbelm  et 
Ottersbclm;  partout  les  ennemis  delà  ré])nbllque  ont  été 
repoussés  arec  perte;  ils  ont  laissé,  contre  leur  coutume,  la 
terre  couverte  de  leurs  morts  et  de  leurs  ble$sé<.  Nous  leur 
avons  fait  des  prisonniers, et  emporté  plusieurs  redoutes^ 
sans  canons  il  est  vrai ,  mais  où  nos  braves  soldats  ont 
trouvé  du  pain,  des  surtouls  et  diflTérentes  munitions. 

Cette  journée  heureuse,  puisque  les  troupes  de  la  ré|io- 
blique  ont  rempli  avec  suoDès  ce  que  je  m*étais  proposé, 
promet  de  plus  grands  avantages.  Mes  relations  avec  Tar- 
raéc  de  la  Moselle  sont  maintenant  établies  par  le  pays  ér. 
Deux-Ponts,  et  le  courage  des  républicain»  qui  composcttt 
farmée  du  Rhin  est  garant  qu*elle  se  rendra  de  plus  en 
plus  digne  de  la  confiance  publique,  en  remplissant  les  ci>- 
gagemeuts  que  sa  position,  sn  force  et  les  intérêts  d*une 
[crunde  ville  assiégée,  lui  ont  fait  contracter  envers  la  pn- 
trie.  Je  ne  pcax  pas  encore  non  plus  vous  parler  avec 
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t^  dei  actions  particnlîftres  qui  méritent  rattentioa  des 
icfN^senianUdu  peiiplCf  qui  appellent,  dans  un  pays  libre» 
la  reooniiaisasnce  nationale  i  mais  ma  première  kttic  en 
fera  mentioii. 

Je  fotts  prie  d^agréer  de  nouveau  rhemmage  de  la  fidé* 
llté  de  unis  les  républicains  de  Tannée  du  Rlun  à  la  répu- 
blique une  et  indivisible»  de  leur  attacfa<*ment  5  la  consti* 
tation,  et  de  leur  reconnaissance  pour  Icsesliuiables  iégls- 
lateufS  auxquels  ils  la  dcùvent. 

Le  général  en  chef  de  V  armât  du  Rhin, 
AuuAanaa  BiAOHAaiiAis. 

AMtie^représenîani  du  peupU  fris  l'armée  des  AU 
fêê,  délégué  par  se$  eollègues  à  eeUe  commandée 
parlé  général  Carlaux»  à  la  Convention  nalio- 
naïf* 

rit,  fl7juUleil10S. 


éOAUTB,  UBERTE. 

Citoyens  mes  collèges,  je  tous  ai  dénoncé,  il  y  a 
déjà  longtemps,  le  lien  qui  unissait  la  plus  grande 
partie  des  administrations  du  Midi,  et  qui,  nous  me- 
nant à  la  féodalité  par  la  route  du  fédéralisme,  com- 
blait d'espérance  les  contre-révolutionnaires.  Les 
suites  de  fa  journée  du  31  mai  ont  dû  vous  convain- 
cre de  la  vérité  de  mes  observations;  cette  lournée  a 
servi  de  préteite  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et 
de  régalité  pour  lever  Tétendard  de  la  révolte;  on 
dit  que  les  soldats  nouveaux  du  trattre  Wimpfen  et 
dâ  amphitryons  Buzot,  Guadet,  etc.  marchent  sur 
votre  ville;  les  Lyonnais  nourrissent  complaisam- 
ment  le  même  projet;  il  ne  leur  manque  que  la  co- 
carde blanche  et  du  courag:e. 

Une  phalange  marseillaise  allait  se  joindre  à  eux, 
et  se  recruter  de  tous  les  aristocrates  qui  Tatten- 
daient  à  son  passage;  les  Mîmois  s*étaient  emparés 
du  Pont-Saint-Esprit;  leur  autorité  départementale, 
érigée  en  nouvelle  république  cantonnière  une  et 
in<uvisible,  ne  reconnaissait  plus  ni  Convention,  ni 
décrets  ;  avec  sa  force  insurrectionnelle,  gouvernée 
par  les  Rabaud ,  les  Vigier ,  les  Saint-Vmcent,  les 
Grîolet,  Meynier,  Caylet,  Noailles,  Sugier,  Gides  et 
Bigal,  elle  avait  établi  dans  cette  place  une  garnison 

£r  souscription  ;  elle  était  commandée  par  un  ci- 
vant  lieotenant-colonel  d'un  bataillon  de  ce  dé- 
partement, nommé  Marignac,  et  un  Gardo,  d-devant 
sons-officier  du  régiment  de  Bourgogne. 

On  avait  désarmé  tons  les  patriotes,  chassé  les 
bons  administrateurs,  et  forcé  de  fuir  les  jacobins, 
dont  le  club  avait  été  muré;  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  y  résister  longtem|)s  et  protéger 
la  course  des  ennemis  de  Paris.  Déjà  Avignon  et 
Orange  étaient  au  pouvoir  des  Marseillais  qui  y  ont 
tout  boule  versé,donné  réehantillon  des  crimes  qu'ils 
se  proposaient  de  commettre,  et  mis  en  prison  plus 
de  deux  cents  patriotes. 

Mes  collègues  et  moi,  calculant  tous  les  maux  qui 
menaçaient  la  patrie ,  et  les  dangers  de  laisser  s'opé- 
rer la  jonction  des  Marseillais  et  des  Nîmois  avec  les 
révoltés  de  Lyon,  nous  avons  pris  sur-le-champ  une 
résolution  dont  les  suites  ne  devront  jamais  vous 
être  désagréables,  quand  même  elles  ne  seraient  pas 
aussi  heureuses  que  nous  devons  l'espérer. 

Plusieurs  bataillons  de  l'armée  ont  été  envoyés 
pour  exécuter  notre  dessein,  sous  les  ordres  du  pa- 
triote chef  de  brigade  Cartaux,  un  des  ofliciers,  que 
nous  avons  promu  provisoirement  à  un  grade  qu'il 
saura  bien  remplir.  Le  point  de  réunion  était  à  Va- 
lence :  j'ai  laissé  à  Grenoble  mes  collègues  Dubois- 
Cranoé  et  Gautier  pour  contenir  les  Lyonnais,  et  je 
me  suis  rendu,  après  leur  décision,  auprès  de  notre 

Cîtite  année  anti-fédéraliste.  Le  patriotisme,  déjà  rê- 
vé à  Valence  par  la  réunion  oes  assemblée  popu* 
laires,  a  mis  le  général  dans  le  cas  de  compter  sur 
les  secours  du  département  de  la  PrOme,  qui  pos- 


sède dans  Montâimart,  le  bourg  de  l'Unité ,  Bomaus 
et  beaucoup  d'autres  villes  bon  nombre  de  patriotes. 
Après  avoir  proclamé  solennellement  la  constitu- 
tion dans  Valence,  et  vu  les  autorités  consliluérs 
décider  qu'elle  serait  mise  en  délibération  le  14  juil- 
let, dans  toute  l'étendue  du  département,  ce  qui 
vient  d*étre  fait  au  gré  des  véritables  amis  de  la  pa- 
trie, puisque  ce  palladium  de  la  liberté  a' été  unani- 
mement accepté,  je  suis  parti  avec  le  général  pour 
rejoindre  notre  armée  campée  au  village  de  la  Fallu, 
à  une  petite  lieue  du  Saint-Esprit,  sur  ta  rive  gauche 
du  Bhône,  pour  couper  tout  passage  aux  Marseillais, 
qui  s'avançaient,  comptant  sur  une  suite  de  victoires 
et  de  succès.  Doppet,  chef  de  la  légion  des  Allobro- 
ges,  avec  trois  cents  hommes,  a  été  envoyé  pour 
s'assurer  de  quelques  postes  voisins  ;  des  forces  lui 
ont  été  successivement  envoyées  par  le  général  :  en- 
fin, il  a  rendu  aux  Orangeois  leur  liberté.  Le  chef  de 
la  légion  d'Aix,  émigrél  selon  toutes  les  apparen- 
ces, et  quatre  officiers  de  fraîche  date,  ont  été  faits 
prisonniers,  et  sont  en  route  sous  sûre  garde  pour 
Grenoble. 

La  phalange  marseillaise,  dont  la  masse  est  dans 
Avignon,  y  a  sûrement  vu  rentrer  son  avant-garde, 
qui,  jusqu'à  présent,  a  rebroussé  chemin  sans  com- 
bat. Doppet  nous  attend  à  Orange,  après  avoir  coupé 
toutes  les  communications  avec  le  département  au 
Gard  par  le  Bhône;  et  nous,  après  avoir  su  jeter 
quelquelques  rayons  dans  la  ville  du  Saint-Esprit, 
par  les  secours  et  les  soins  de  plusieurs  députés  des 
départements  de  l'Isère,  de  l'Ardèche,  de  la  Drûme, 
et  des  gardes  nationales  de  ce  dernier,  et  épouvanté 
les  traîtres  par  les  sages  dispositions  politiques  et 
militaires,  nous  vous  écrivons  de  la  citadelle  de  cette 
ville,  que  le  scélérat  Marignac  a  évacuée  sans  bruit, 
ainsi  que  six  ou  sept  cents  nommes  soldés  par  le  dé- 
partement du  Gard.  Tous  les  traîtres  ont  fui.  Le 
peuple  nous  a  reçus  avec  transport.  Les  pauvres  fu- 
gitifs que  nous  avions  reçus  dans  notre  armée  sont 
rentrés,  et  ont  versé  des  larmes  délicieuses  en  re- 
voyant leurs  pères,  leurs  mères,  leurs  femmes  et 
leurs  enfants. 

Tandis  que  le  brave  Cartaux  faisait  ses  dispositions 
pour  pousser  plus  loin  ses  avantages,  j'ai  suspendu 
une  grande  partie  de  l'administration  de  district,  re- 
nouvelée aujourd'hui  en  presque  totalité  par  les  pa- 
triotes. J'ai  également  suspendu  la  municipalité  que 
les  citoyens  rassemblés  ont  remplacée  hier  aans  leurs 
sections,  ainsi  que  les  juges-de-paix.  J*ai  fait  ouvrir 
la  porte  de  la  Société  populaire  qui  a  été  solennelle- 
ment réintégrée. 

Nous  prendrons  des  mesures  pour  nous  assurer 
des  principaux  conjurés,  ainsi  que  des  hommes  les 
plus  suspects,  qui  seront  conduits  à  Montélimart.  J'ai 
répandu  avec  profusion  la  constitution  qui  était  in- 
connue, et  fait  les  arrêtés  et  les  proclamatiens  dont 
je  vous  envoie  ci-joint  des  copies.  Enfin,  j'ai  pré- 
senté cette  constitution  tant  désirée  à  nos  braves 
soldats,  au  lieu  même  où  les  aristocrates  comptaient 
sous  peu  crier  vive  le  roi!  Elle  a  été  aecueiliie  par 
eux  avec  transport.  Ils  ont  juré  de  la  défendre  jus- 
qu'à la  mort,  et  m'ont  pressé  vivement  de  faire  par- 
venir à  la  Convention  nationale,  qu'ils  chérissent, 
l'expression  de  leurs  sentiments  dont  vous  lirez  le 
procès-verbal  énergique,  écrit  sur  le  champ  même 
de  la  liberté  et  sur  le  pommeau  de  la  selle  de  mon 
cheval. 

Je  venais  de  faire  verser  le  vin  de  la  liberté,  et 
j'avais  à  peine  bu  à  la  ronde  avec  le  général  et  nos 
braves  soldats,  qu'un  Allobroge,  couvert  de  sueur, 
est  venu  nous  annoncer  qu'Avignon  était  en  notre 
pouvoir.  Aussitôt  une  portion  de  notre  petite  armée 
s'est  mise  en  marche  pour  s'y  rendre  ;  le  reste  partira 
demain  avec  le  général  et  moL 
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remploie  ce  Jonr-cî  à  rétablir  Tordre,  à  consolider 
Torganisation  de  la  nouvelle  municipalité,  et  faire 
désarmer  les  mauvais  citoyens.  Nous  laisserons  gar- 
nison dans  la  citadelle  du  Pont-Saint-Esprit.  Des  oa- 
taillons  des  gardes  nationaux  de  la  Drôme,  requis 
par  nous,  nous  suivront  de  près  dans  notre  course, 

3 ni  sera  dirigée  de  manière  à  faire  rentrer  Marseille 
ans  le  devoir,  et  à  se  réunir,  après  Tavoir  mis  à  la 
raison,  aux  forces  que  Dubois-Crancé  prépare  pour 
délivrer  les  patriotes  lyonnais  du  joug  affreux  qui 
les  opprime,  et  à  soumettre  la  ville  contre-révolu- 
tionnaire par  excellence. 

On  dit  que  les  rebelles  de  Lyon  se  préparent  à 
faire  juger  les  patriotes  prisonniers  qu'ils  ont  pros- 
crits, et  que  les  Marseillais  emploient  toujours  la 
guillotine  ;  pour  moi ,  je  fais  arrêter  tous  Lyon- 
nais ou  Marseillais  qui  peuvent  se  présenter,  et  j'es- 
père qu'ils  me  serviront  d'otages  assez  puissants  pour 
arrêter  la  fureur  des  monstres  qui  ont  juré  la  con- 
tre-révolution. 

Vous  devez  vous  figurer,  citoyens  collègues,  les 
soins  qui  m'occupent,  et  croire  qu'il  me  serait  impos- 
sible de  vous  écrire  avec  l'ordre*  et  la  précision  que 
la  multitude  d'occupations  auxquelles  je  me  livre 
m'interdisent  absolument.  Je  me  contente  de  finir 
en  vous  annonçant  que  je  joins  à  cette  lettre  toutes 
les  pièces  qui  peuvent  contribuer  à  vous  éclairer  sur 
la  véritable  situation  des  choses  et  sur  ma  conduite, 

3ui  sera  toujours  celle  d  un  homme  dévoué  au  salut 
e  sa  patrie  et  à  la  cause  du  peuple. 
Je  compte  vous  écrire  incessamment  d'Avignon, 
que  le  général  Cartaux,  sur  le  patriotisme  duquel 
TOUS  pouvez  compter,  va  rendre  a  la  véritable  repu- 
blique une  et  indivisible. 

'  Les  pièces  que  je  vous  envoie  numérotées  doivent 
TOUS  faire  connaître  bien  des  coupables;  je  demande 
justice  d'eux  au  nom  du  peuple,  partout  bon,  par- 
tout brûlant  du  saint  amour  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, et  presque  partout  égaré  et  cruellement 
trompé  par  des  mtrigants  et  des  scélérats  que  votre 
indulgence  enhardit,  et  que  la  protection  que  leur 
accordent  plusieurs  d'entre  vous  met  au-dessus  de 
toutes  les  lois. 

Occupez- vous  de  la  Vendée ,  et  je  vous  assure  que 
ce  ne  sera  pas  encore  de  cette  année  que  les  contre- 
révolutionnaires  du  Midi  camperont  sous  les  murs 
de  Paris. 

Je  vous  engage  aussi,  ci tovens  collègues,  à  purger 
les  armées  de  tous  ceux  de  leurs  chefs  qui  sont  in- 
dignes de  leur  confiance;  et  donnez-leur,  si  vous 
voulez  voir  vos  armes  prospérer  et  la  république 
assurée,  des  généraux  sans-culottes  et  de  race  plé- 
béienne, tel  que  celui  avec  lequel  je  marche,  et 
3ui  vous  répond  de  contenir  dans  ce  pays  les  efforts 
es  malveillants. 

Je  vous  annonce  que  beaucoup  d'émigrés,  de  prê- 
tres réfractaires  sont  rentrés  dans  ces  pays  ;  ils  sont 
les  principaux  moteurs  des  troubles  (]ui  nous  agi- 
tent. Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
rende  compte  de  renvoi  des  lois  contre  les  émigrés , 
et  de  celles  concernant  le  vente  de  leurs  biens,  et 

3u'il  obéisse  au  décret  qui  lui  ordonne  de  vous  ren- 
re  compte  tous  les  quinze  jours  de  leur  exécution, 
et  surtout  de  vous  représenter  les  listes  de  ces  traî- 
tres, pour  être  imprimées  et  répandues  dans  tous  les 
départements.  Je  ne  balance  pas  à  vous  déclarer  que 
les  décrets  importants  sont  ici  inconnus  ou  sans  exé- 
cution, et  je  blâme  hautement  la  prétendue  philan- 
thropie d'un  ministre  à  qui  j'ai  le  droit  de  reprocher 
de  n  avoir  pas  mis  la  rigueur  nécessaire  pour  rendre 
ces  lois  aussi  utiles  à  la  république  qu'elles  devaient 
l'être,  et  gue  ses  liaisons  avec  le  président  Chassey, 
un  des  principaux  instigatenrs  de  la  contre-révolu- 
tion de  Lyon  me  rendent  suspect» 


Je  me  plains  amèrement  du  comité  de  salut  public 
qui  n'a  point  donné  connaissance  à  rassemblée  des 
lettres  que  nous  lui  avons  écrites,  et  qui  paraît  nous 
avoir  oubliés,  mais  rien  de  perdu  :  nous  les  ferons 
imprimer. 

'  Le  temps  de  la  faiblesse  est  passé;  et  s'il  se  pro^ 
longeait,  la  coalition  départementale  reprendrait  de 
nouvelles  forces. 

Je  demande  que  vous  déclariez  que  les  administra* 
teurs  des  départements  qui  ont  levé  des  troupes  dé- 
partementales supportent  dans  leurs  biens  les  frais 
qui  ont  accompagné  et  suivi  ces  opérations  contre» 
révolutionnaires.  Lyon  a  déjà  8  millions  de  dépen- 
ses, le  département  du  Gard  en  a  déjà  plus  de  600 
mille  livres;  le  peuple  qu'on  voulait  égorger,  doit-il 
encore  payer  de  sa  sueur  ses  bourreaux?  Si  ces  mêmes 
administrateurs  ont  la  lâcheté  de  sortir  de  leur  ar- 
rondissement, qu'ils  soient  déclarés  émigrés,  et  qu'ils 
soient  traités  comme  tels  dans  leurs  biens  et  leurs 
personnes. 

Signé  ALBrrTB. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Con- 
vention la  lettre  suivante  : 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Sepher  au  ministre 

de  la  guerre. 

ETreoi,  S3  jaiUet. 

«  Samedi  dernier,  environ  midi,  quatre  officiers  de 
volontaires  nationaux  du  Calvados,  dont  deux  se 
disaient  hérauts-d'armes,  arrivèrent  au  quartier-gé- 
néral, conduits  par  un  détachement  de  mes  avant^ 
postes  ;  ils  étaient  précédés  d'un  trompette  et  escortés 
par  trois  dragons  de  la  Manche.  Ces  individus  étaient 
porteurs  d'une  masse  d'exemplaires  de  certaine  pro- 
clamation faite  par  les  chefs  de  cet  attroupement, 
qualifié  d'armée.  Un  d'eux  me  remit  une  lettre  de 
Wimpfen,  qui  ne  fait  qu'ajouter  à  ses  crimes.  En 
voici  la  copie  : 

Le  général  Félix  Wimpfen  au  général  commandani 
l'armée  parisienne,  salut^ 

Uùtm,  i9  juillet  i798. 

«Voulez- vous  la  guerre  civile?  avancez.  Ne  la 
Toulez-vous  pas?  n'enfreignez  pas  le  territoire  du 
Calvados.  Sous  peu  l'on  s'expliquera  ;  en  attendant, 
lisez  les  proclamations;  j'ai  voulu  prévenir  de  grands 
malheurs,  les  voudriez-vous  faire  naître? 

«  Le  général  Fblix  Wimpfen.  • 

J'assemblai  de  suite  mon  conseil ,  auquel  préadè- 
rent  les  représentants  du  peuple,  assistés  de  deux  de 
leurs  collègues  (les  citoyens  Lecointre  et  Lavallée) 
nouvellement  arrivés.  Les  prétendus  députés  furent 
interrogés  par  le  citoyen  Lindet  et  par  différents 
membres  du  conseil;  ils  développèrent,  par  leurs 
réponses,  l'excès  d'égarement  où  leschefe  de  la  coa- 
lition les  avaient  plongés,  et,  reconnaissant  leur  er- 
reur,  au  moinsen  apparence,  ils  finirent  par  exprimer 
leur  soumission  la  plus  parfaite  à  la  Convention  na- 
tionale et  le  désir  le  plus  ardent  de  venger  la  repu* 
blique,  de  se  venger  eux-mêmes  contre  les  auteurs 
de  leur  égarement. 

D'après  ces  démonstrations,  les  représentants  du 
peuple  et  le  conseil  furent  d'avis  de  renvoyer  aTec 
n*aternité  les  prétendus  députés,  et  je  les  fis  conduire 
le  lendemain  par  un  détachement  au  delà  de  mes 
premiers  avant-postes.  Si  leur  retour  est  sincère, 
nous  pensons  que  cette  conduite  à  leur  égard  ne 
peut  qu'opérer  le  meilleur  effet  sur  le  reste  de  leurs 
compagnons  d'armes.  Quant  à  l'impudent  auteur  de 
la  lettre ,  je  me  suis  réservé  de  lui  répondre  en  bon 
républicain,  si  j'ai  Tavantage  de  le  rencontrer.  A 
l'égard  de  sa  proclamation,  c'est  dans  Caen  même 
que  nous  en  ferons  l'usage  qu'elle  mérite. 

Signé  Sepbeb. 
{La  suite  demain,) 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fiennê,  le  BjuHtet,  — Le  public  vient  d*avoir  connais- 
gance  de  quelques-uns  des  cbangemeots  annoncés  dans  le 
conseil  d*EtaL  Le  baron  de  Bolieat  nommé  à  radroinistra- 
tion  des  finances,  le  conseiller  aulique  de  Turkheim  à 
celle  de  la  gnern*,  le  conseiller  aulique  de  Grenner  à  celle 
des  affaires  politiques.  Le  conseiller  aulique  de  Hann  esl 
bit  ministre  de  la  juslice,  et  le  conseiller  d'Etat  de  Kol« 
lenbach  ministre  des  affaires  étrangères.  On  a  aussi  nom- 
mé maître  des  requêtes»  avec  un  traitement  de  8,000  flo- 
rins, M.  deSchoUnig,  conseiller  aulique  et  secrétaire  du 
cabiDet. 

Un  régiment  hongrois  doit  venir  remplacer  le  régi- 
ment des  cuinsalers,  caserne  id  »  qui  doit  partir  pour  les 
Pa7»-Bas. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  iijuilleL  —  Les  Gdèles  sont  peut-être  a 
la  veille  de  perdre  leur  père  en  Jésus -Christ.  Au  dé- 

Kn  du  dernier  courrier  de  Rome,  le  pape  était  à 
xtrémité. 

—  On  assure  que  la  république  de  Venise  ii*8  pas 
accueilli  favorablement  le  citoyen  Noël,  ambassa- 
deur de  France. 

—  On  craint  que  les  Piémontais  ne  soient  rentrés 
dams  la  ct-deyant  Savoie  par  la  vallée  d'Aost. 

—  On  vient  de  former  un  camp  en  avant  de  Se- 
dan, à  sept  lieues  de  Luxembourg.  Ce  caroo  est 
placé  dans  la  vaste  plaine  de  Carignan,  sur  la  Cnier. 
L'cnûemi  n'est  point  en  force  sur  celte  frontière. 

COMMDKE   DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  22juHlel, 

Le  prooirear  de  la  commune  expose  au  conseil 

Sénéral  que  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre 
e  déserteurs  autrichiens,  hollandais  et  hongrois 
Tiennent  prêter  serment  de  fidélité  à  la  réuubnque 
française,  pour  recueillir  les  avantages  que  la  loi  ac- 
corde aux  étrangers  qui  se  rangent  sous  les  dra- 
peaux français,  et  qui  ensuite  les  abandonnent  de  la 
manière  la  plus  perfide.  11  craint  que  la  plupart  de 
ces  étrangers,  dont  les  papiers  souvent  ne  sont  pas 
stiffisamment  examinés,  ne  soient  des  ci^evant  no- 
bles émigrés,  qui,  soub  différents  costumes,  cher- 
chent à  rentrer  dans  leur  patrie,  et  à  ressaisir  leurs 
propriétés  avec  de  faux  certificats.  Il  témoigne  sur- 
tout ses  inquiétudes  sur  le  séjour  prolongé  de  ces 
déserteurs  dans  la  ville  de  Paris,  où  ils  sont  raccolés 
par  ces  recruteurs  des  légions  de  toute  espèce  dont 
fa  république  est  infestée.  Il  observe  que  toutes  ces 
légions  de  nouvelle  invention  lui  ont  été  très  funes- 
tes; il  cite  l'exemple  des  légions  Germanique ,  Wes> 
termann  et  autres,  qui,  après  s*étrc  montrées  d'une 
manière  vigoureuse,  lâchent  pied  tout-à-coup,  et 
portent  le  désordre  dans  nos  colonnes.  Il  demande 
qu'il  soit  nommé  une  commission  pour  se  transpor- 
ter chez  le  ministre  de  la  guerre,  lui  faire  part  de 
ces  observations,  et  prendre  conjointement  oes  me- 
sures pour  remédier  aux  inconvénients  qu'il  dé- 
nonce, et  surtout  Teneager  à  répartir,  le  plus  qu'il 
se  pourra»  tous  ces  déserteurs  oans  tous  les  régi- 
ments. 

Le  conseil  adopte  la  proposition  du  procureur  de 
la  commune,  et  nomme,  pour  remplir  cet  objet, 
quatre  de  ses  membres. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires   envoyés  dans  le  département  do 
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l'Eure,  datée  de  Vernon  ;  ils  annoncent  qu'ils  ont 
reçu  Taccueil  le  plus  fraternel  de  la  municipalité  de 
cette  ville,  et  que  le  mauvais  esprit  oui  régnait  dans 
ces  contrées  est  absolument  change,  qii*il  y  a  lieu 
d*espérer  un  prompt  retour  aux  vrais  principes  de  la 
part  des  citoyens  égarés. 

—  Un  citoyen  obtient  la  parole,  et  demande  qu'il 
soit  procédé  a  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  ei« 
fets  au  citoyen  Marat,  parmi  lequeis  se  trouvent  des 

Sapiers  de  la  plus  haute  importance,  entre  autres  des 
énonciations  contre  Custine  et  autres,  des  ouvrages 
de  médecine,  des  observations  sur  la  découverte 
d'une  nouvelle  planète  et  autres  productions  dont  il 
est  intéressant  ue  faire  le  triaee. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
qu'il  y  a  déjà  des  commissaires  nommés  pour  sur- 
veiller cette  opération. 

DEPARTEMENT   DO   BAS-RHIN. 

£au(er6our^,  le  lijuiUeL  —  Le  3  de  ce  mois,  le 
général  en  chef  Beauharnais  fit  lever  les  camps  de 
weissembourg  et  de  Lauterbourg,  et  les  fit  partir  à 

âuatrè  heures  en  avant  à  une  lieue  de  l'ennemi.  La 
i vision  du  général  Perrière, après  s'être  emnaréedu 
village  de  Tnimsabert,  a  placé  son  camp  uans  une 
plaine  en  avant  de  Jocrim,  position  avantageuse  par 
sa  nature.  Le  6,  le  général  Perrière  s'empara  des 
villages  de  Rhilsheim,  Kuta  et  Herst  :  c'est  dans  ce 
dernier  que,  le  5  avril,  furent  égorgées  deux  compa- 
gnies de  Guyenne,  à  l'arrivée  de  l'ennemi  sur  le  ter^ 
ntoire  de  la  république.  L'ennemi,  qui  occupe  le  vil- 
lage de  Batheim  et  le  bois  qui  y  joint,  distant  d'Herst 
d'une  portée  de  canon,  nous  a  canonnés  sur  les  cinq 
heures  du  soir  ;  mais  le  général  Perrière,  voulant 
faire  respecter  sa  nouvelle  position,  a  fait  jeter  quel- 
ques obus  dans  les  bois ,  d'où  les  ennemis  n'osè- 
rent sortir.  On  leur  a  tué  25  à  30  soldats  du  régi- 
ment d'iouhk,  blessé  12  hommes  ;  le  lieutenant-co- 
lonel de  ce  régiment  a  été  emporté  d'un  coup  de 
canon  ;  nous  n  avons  eu  personne  blessé,  et,  depuis 
ce  moment  l'ennemi  nous  menace  sans  oser  appro- 
cher. 


Noie  des  rédacleurs  sur  la  lellre  suivanle. 

Dans  notre  n*  185  •  page  Si,  coL  2,  et  page  82,  ool.  i ,  se 
trouve  une  lettre  datée  du  carop  de  Sainte-Anne  ;  elle  a  été 
imprimée  sur  un  extrait  fort  inexact.  Plusieurs  parties  iniè- 
ressantes  ont  été  tronquées  :  elle  est  signée  HeTichy,  au  lieu 
de  Rivais.  On  y  lit  mille  hommes  de  Lille,  au  lieu  de  mille 
hommes  d^élite.  Quelques  fautes  plus  (^ves  ont  eu ,  dan» 
l'armée  des  Pyrénées ,  des  suites  fâcheuses  dont  nous 
sommes  Uès  affligés.  Pour  en  arrêter  IVlTet  autant  quMI 
est  en  nous,  nous  nous  empressons  de  publier  la  lettre 
suivante,  qui  nous  esl  adressée  par  Tautour  de  la  pre- 
mière* 

Du  camp  SaÎDte-Aone,  13  inillet  1703. 

Citoyen,  on  lit  dans  un  de  vos  dernî«>rs  numéros  une 
leltre  adressée  à  un  député  d>^  Basses  Pyrénées ,  et  signée 
Rairoond  Rpvichy.  C*esi  &  un  député  de  KAude  que  j'ui 
écrit  une  lettre  dont  vous  avez  retranché  la  Un,  quoiqu'elle 
contint  des  détails  intéressants  pour  les  patriotes,  et  glo- 
rieux pour  les  armes  de  la  république;  par  exemple,  le 
nombre  des  prisonniers  espagnols  :  celte  omission  est  d'au- 
tant plus  grave  que,  conjointement  avec  la  fau^*>e  iiiier- 
prélution  donnée  à  deux  passages  de  ma  leUre,  elle  a  causé 
la  plus  grande  fermentation  dans  Parniée.  On  m*a  accusé 
d*avoir  voulu  rejeter  sur  les  dragons  du  i8*  régiment  To- 
dieux  de  la  méprise  qui  eut  Heu  entre  eux  et  une  partie  de 
rinfunterie.  Par  ce  mot  générique  tnfanierie,  on  aprctciidu 
que  le  voulais  parler  de  Tinfanterie  de  ligne.  On  s'élonnera 
que  dans  un  caipp  il  9*élèvc  une  discussion  grammallcafet 
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^ommciil  ponT»i»-je  désigner  les  troupes  à  pied,  relviivc- 
:iiiGiit  aux  diagons,  que  par  le  mot  infanterie?  Commenl 
peut-on  supposer  que  je  veolais  parler  de  rinfanterie  de 
ligne,  puisquMl  n*y  en  a  dans  Tannée  que  trots  bataillons, 
ei  que  la  grande  maforiié  est  composée  de  Tolonlaires  ? 
ly ailleura»  il  n>Biste  plu»  de  di5tinctloM  entre  les  soldats 
de  ta  répulillqiicv  Sor<|uel  fendenent  n*BConse-t-oud*a¥oir 
vou!u  parler  des  uos  plutôt  fine  des  autres?  Enfin,  «en» 
ment  a-t-on  pu  persuader  aiu  ckasseuradu  5*  bal»UloB  de 
rinfaiirerie  légdre»  que  je  les  accusais  dVoir  lui,  tandis 
que  ma  lettre  ne  parle  pas  d*eux  ?  Tai  été  témoin  plusieun 
fois  (le  leur  courage,  il  est  connu  de  toute  Tarmée;  il  est 
rcdôuié  des  Espagnols  qui,  n^ayant  pu  les  vaincre,  les  in« 
fu  rient ,  et  les  appellent  our«,  par  allostonà  la  crinière  de 
leers  casques. 

Revenons  au  fragment  de  ma  lettre.  Yoiei  fe  passage  qui 
a  clioqvè  plusieurs  personnes  :  c  Et  le  succès  était  complet, 
les  quatreoenis  Espisgools  eussent  été  faits  prisonniers  sans 
une  ftUale  méprâe  qpil  eut  Hewewtre  me  |ràrtie  de  l^flio- 
tei  ie  et  deux  cents  dragOM  du  18*  légimenf.  »  D^abord,  le 
leil  est  vrai ,  comme  toale  ramée  II  aek^  à  reseepllM  du 
nombre  des  dragon»,  qiM  n^étaieai  que  de  quinte  ft  fingL 
La  méprise  a  existé  ;  j*ignore  par  qui  die  a  oommencé, 
aussi  ne  l'ai-je  pas  dit  ;  et  par  le  mot  fatal,  on  voit  que  j'ai 
attribué  ccne  méprise  tm  basard ,  qui  souvent ,  d*apr^ 
rbistoire,  en  a  produit  de  plus  dangereuses.  Ce  qoe  je 
sais,  r*estque,  bien  loin  qu*on  en  jHiisse  conclure  rien 
«nnjiirieux  pour  les  dragons,  la  méprise  leur  est  infiniment 
'honorable,  puisqu'ils  ont  essuyé  longtemps  le  Ibu  de  noire 
propre  infenterie,  qu'ils  ont  fdlt  cesser  en  mettani  leurs 
casques  au  bout  de  leurs  sabres.  Au  reste,  sans  parler  de 
la  oaoqiagne  de  Nice,  où  les  dragons  da  18*  régiment  ont 
donné  les  marques  les  |)lue  éclilaates  de  leur  cowrsge,  Ih 
ne  sont  montré»  dans  cette  armée  dignes  de  la  réputatina 
iiu'ils  avaient  acqoiseen  Italie.  Plusieurs  fbis  il  a  étéfait 
mention  honorable  de  lear  valeur  et  de  leur  dvisne  ;  et  la 
Convention  nationale  tient  de  recommander  an  miii«lre 
4e la  guerre  Ptin  d'eux,  qui  s'est  pariicuii^reaientdialinfné 
dans  raflhire  du  S2  juin. 

On  m'accuse  encore  d'avoir  voulu  diminuer  le  mérite  de 
la  colonne  des  grenadiers  qui  se  porta  la  première  à  la  re» 
cloute  de  Louis  XIV,  ayant  ft  sa  tète  le  capitaine  Latour 
d'Auvergne  ;  }'ai  dit  ce  que  tout  le  monde  a  vu  :  notre  ar- 
tillerie ,  dirigée  avec  une  justesse  auHlessus  de  tout  éloge , 
«O^ya  les  Espagnols  qui  se  débandèrent  et  prirent  la  ftiite. 
J'ai  omâs  de  dire  que  les  pins  braves  d*entre  eux  restèrent 
•i  la  redoute  ;  qu'ils  Urérenc  sar  la  tète  de  la  colonne,  et 
-qn^ils  ne  firent  retraite  que  larsqn'lls  virent  nalre  corps 
d'armée  s'ébranler  an  pas  de  charge.  J'ai  omis  de  dire  aussi 
que  les  grenadiers  poursuivirent  les  Espagnols  jusqu'en  pas 
de  Béhobie,  où  les  premiers  se  maintinrent  longtemps  au 
milieu  d'un  feu  énorme  de  toute  espèce  ;  que  là,  le  capi- 
taine Latour  d* Auvergne  reçut  sept  coups  de  feu  dans  ses 
^Iwbits  J'ai  onri»  encore  de  Aire  mcntioii  de  Va  rare  inlré- 
pidilé  du  général  d'Ulot,  qui  resin  sar  fe  revers  de  la  mon- 
tagne, «pesé  plus  d'une  heure  au  feu  des  redoutes  espa^ 
'.gnolee,  etqni  eut  toutes  les  peines  du  monde  h  ftire  cesser 
le  feu  de  notre  iniinterie,  acharnée  à  tirer  sur  les  Espa- 
gnols qnl ,  par  la  fuite,  se  mettaient  hors  de  la  portée.  J*al 
pu  faire  beaucoup  d'anirea  omtssions  :  on  s'en  étonnera 
moias,  si  en  réfléchit  qu'un  oflMer  ft  son  poste  ne  peut 
paa  tout  voir;  et  que«  par  exemple,  marchant  après  les 
grenadiers ,  fe  n^ai  pu  voiree  qui  se  passalf  à  lent  tète  ;  en 
second  lieu ,  plusieurs  individus  de  Tarmée  ont  trouvé  la 
relation  ofiicielie  do  général  Serran  incomplète;  couraient 
peut-on  s'offenser  de  trouver  teUe  une  lettre  partienllère, 
écrite  ft  un  ami,  etqui  n'était  pas  deslmée  au  public  ?  En 
troisième  lieu,  }'ai  déjà  observé  que  ma  lettre  awil  été 
tronquée  ;  il  y  aurait  donc  de  l'iajustice  à  m'impuler  oHte 
mutilation ,  puisque  je  n'ai  pat  eu  mtaie  part  àrinaertias 
du  fragment  connu. 

Apri-s  tout  ce  que  je  viens  de  dire*  f  imagine  qu^an  ne 
conclura  pas  que  je  rétracte  ce  qui  est  dans  le  MomUemr  s 
tout  ce  qui  y  est  contenu  est  de  moi  ;  je  ne  saurais  le  désa» 
vouer,.  A  La  rigueur,  je  ne  devrais  pas  être  responsable  de 
ma  correspondance  particulière^  impriaiée  sans  mai»  aaeis» 
cependant  }'ai  donné  &  mes  Irère»  d'arme»  des  etpUsatîans 
sur  les  passages  qu'on  avait  laussemcut  inteqirélés  ;  je  leur 
ai  (bit  conoaHre  que  ma  lettre  n'était  pa»entièf«,  ('ai  ^oulé 
ici  co qui  pouvait  d'abord  m'avoir  échappé»  et  j'ai  rendu 


publiquement  jusiiee  am  corps  qu'on  m'aeeuMh  d*aTolr 
calomniés ,  et  qui  ont  plusieurs  fois  bien  mérité  de  la  repu* 
blique^  En  écrivant,  j'ai  goûté  le  plaisir  qu'il  y  a  de  rendra 
hommage  à  la  valeur  et  au  civisme ,  et  j'ai  ressenti  toute 
l'assurance  d'un  homme  dont  la  conscience  est  tranqoiUet 
et  dont  on  a  calomnié  les  intentions» 

Signé  Raiuoxd  Rivau»  cufafatne  an  S*  baltillon 


DéiMê  éênnén  par  k  cîloyMi  F&uqwUam^  quar- 
t$ê9^maUr€  tréimier  am  9^  baiaUkm  de  la  Cha- 
rente, à  l^adjudanê-général  Hoche,  $mrla  reddi- 
tiôn  de  Condé, 

Depuis  six  semaine»  »  leg  soldaU  compoiant  la  garolMB 
de  Condé,  réduit»  à  orne  onces  de  pain,  deu&  onee»  de 
cheval,  une  once  de  rit  et  deux  tiers  d'once  de  suif  par 
jour,  pour  chaque  homoM,  souffraient  beaucoup  :  leenv 
vice  était  pénible ,  et  beaucoup  d'hommes  tombaieni  ma»> 
lades  :  néanmoins  la  garnison,  toaioum  patienle,  attendait 
son  sort  avec  résignation,  lomqne  le  conseil  de  gueive  de 
la  place,  convaincu  qu'il  ne  restait  de  vivres  que  pour 
quatre  jours,  s'assembla  et  chercha  pendant  trois  jours  les 
moyens  de  conserver  à  la  république  une  place  forte  et  de 
braves  soldais. 

En  vain  essaya-t-<m  de  faire  des  sortie»,  tontes  Aveai  in- 
fructueuse»; enfin,  épuisé  de  fatigues  et  de  faim,  on  capi*- 
tula  te  49 ,  et  ta  garnison  évacua  lu  place  le  iS  an  matin  ; 
elle  était  composée  d^nriron  quatre  mille  hommes. 

Les  troupes  sortirent  arec  les  honnears  de  la  guerre, 
jusqu'en  laubouiig  du  Coq,  distant  iTïtn  quart  de  lieue  de 
la  place  ;  là  elles  pesèrent  les  arans  et  IWent  passer  lu  re- 
vue du  commissaire  autrichien  à  Pemék  Lcn  quai  liais 
maître»,  chirurgiens»>eBajo»s,  anmônéerset  repaient  fanr» 
riers  furent  renvoyé»  de  est  endmil  d'où  em  le»  ooniuMt 
Il  nos  avant-postes. 

La  garnison  divisée  a  pour  prison  Aix-la-Chapelle  et  Go« 
logne  ;  c*est  dans  cette  dernière  rille  qu'est  le  génésal 
Cbanael,  commandant  de  Condé,  et  son  étal-mtiîor. 

Chaque  capiiahie  a  50  H?,  par  mois  en  urgent; 

Chaque  lieutenant  40  ; 

Chaque  sons-lieutenaot  85  s 

Le  reste  est  payé  au  prorata.  Depids  te  dernier  avril,  les 
officier»  et  soldats  de  la  garnison  de  Condé  n'aifulcnt  pas 
reçu  d'appomtemenU 

Lorsque  les  quartier»ineltres,  etc.,  furent  déddés  à  ren- 
trer en  France,  plusieurs ofliciers  allemands  leur  dirent  : 
c  Malheureux  Français,  n'allex  pas  dans  rotre  pays  où 
vous  n'aves  rien  à  espérer  ;  il  est  maintenant  en  feu.  t  Les 
émigrés,  stHvani  teur  coutume,  se  moquèrent  d*eux ,  bien 
qu'ils  n'eussent  contribuéen  rien  ft  la  reddition  de  hi  placr« 
Les  Anglais  les  inétèMnt  Ibrt  bien  et  easayèrent  de  les  eoB- 
sater. 

Le  eitoyea  Fèufucmu  erelt  que  In  diuhiion  régne  pnrrt 
les  allié»,  prineipaleawni  enltu  usessieun  d*Yerek  et  Gd« 
bourg,  au  su>et  du  partage  des  prisonniers 

Les  ennemis  conviennent  avoir  perdu  deux  millehoniBite 
au  siège  de  Valenciennes»  sans  les  blessés.  Cette  ville  est 
réduite  en  cendre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean^Bon  Seint^Àndrém 

Suile  du  discùU9i  de  BUlaud-Varennes  emr  les 
trente-^kux  membree  déetétéêd'a^eeé^ii^n  dana 
la  journée  du  %  Juin^frononeé  dame  la  eéamta  dm 
V^juiUeL 

U^eonspirateun  sonteenxqiiî,  àl'oiiveitim  de 
Ut  arssion  de  U  Ccavention  iwtioDale,  enCnfonienr 
les  nDOTCMii  reiras  dans,  des  coneiliaboles  tnNS9 
elles  Bolaiid,.  fantAme  d'âne  yertti  mgnli^,  netis 
qui,  céMbré  urapnemeirt  par  les  Bvisael,  les  Pétîoit, 
les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Louvet,  et  leurs  MH^ 
euleires  stipendies,  ne  potivvit  çoère  en  imposer 
leneteiaps  anchoiDnee  |turseleftBirray«itSr  Je  toi» 
le  amande,  citoyens,  qui  s'est  ici  dédêfé  hanteBaMii 
déCeaarar  aélé  desetHilre^révolixtioMMÎres  les  pHis 
en  évidence?  ITest-ce  pas  vonsi  neneofs  du  cOeé 
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dfCHt.  qui  avei  bit  rapporter  le  premier  décret  d*ac- 

ouaatiOD  lancé  contre  le  général  Montesqniou,  d*în- 

lelligenoe  paor  Bons  trahir  avec  Clanère  et  Le- 

iNTun»  ces  deux  principaux  instruments  de  votre 

iN>ii8piration,  et  qui  atex  favorisé,  par  cette  indul- 

^MBCe  cooibméey  l'évasion  de  ce  perfide  général? 

[frest^oe  pas  vous,  menenrs  du  côté  droit,  qui,  après 

'avair  dénoncé  le  bataillon  de  Bonconseil  pour  accré- 

|ddter  vos  calomnies  contre  Paris,  en  accusant  ce  ba- 

tiilton  4*avoMr  massacré  trois  déserteurs  prussiens, 

CMHfis^ne  c'était  trois  émigrés  que  Chaaot  voulait 

ftire  entrer  dans  les  rangs;  n'est-ce  pas  vous  qui, 

en  aoatenant  avec  chaleur  ce  cénéral  puant  d*aris- 

tocraitîe,  avex  étouffé  la  vérité  autant  que  vous  Ta- 

▼espa,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  vous  ait  rapporté  les 

freoves  écrites  de  cette  scélératesse?  N'est-ce  pas 

Toos,  nenenrs  du  oGté  droit,  qui  avez  défendu  de 

imites  vos  forces  le  conspirateur  Dietricht,  ce  com- 

yiice^le  LaCrfetle,  qui ,  pour  mieux  livrer  Strasbourg 

anx  Autrichiens,  avait  secoué  dans  cette  ville  les 

tordws  de iai^erre  civile?  Ifesl-ce  pas  vous  tous, et 

MrtioailièreraentLaniuinBi8,qui  avez  cent  fois  élevé 

la  voix  ici  en  fii  veur  dfes  émigrés?  N'est-ce  pas  encore 

vous,  owneurs  dn  côté  droit,  qui,  médilant  déjà 

votre  syslèoe  de  fédéralisme,  fîtes  rejeter  le  décret 

d'accusation  demandé  par  Conthon  contre  les  adroi- 

nistratenrs  du  premier  des  départements  qui,  usur- 

nant  la  souveraineté  nationale,  ont  organisé  une 

force  armée,  et  disposé  des  deniers  publics  pour  lui 

a&vgner  une  solde? 

Au  surplus,  par  nn  contraste  assez  naturel,  tan- 
dis que  mchefs  de  file  du  côté  droit  montraient  tant 
de  défi^neoce  et  de  dévouement  pour  les  ennemis  de 
la  patrie;  avec  quelle  fureur,  quel  acharnement, 
quelle  partialité  odit-ils  constamment  poursuivi  les 
meilleurs  patriotes?  Prenez  fappel  nominal  fait  à 
l'occasion  des  événements  de  Lorient;il  vous  don- 
nera la  première  liste  des  hommes  qui,  portant  dans 
leur  cœur  la  haine  de  la  liberté,  voulaient  en  dé- 
tmve  le  règne  en  comprimant ,  en  intimidant  le 
peuple  par  des  poursuites  criminelles,  non  moins 
efiiyuites  que  la  loi  martiale.  Et  ces  mêmes  hom- 
pics  ont  dès  ce  moment  tracé  une  ligne  de  démarca- 
tion qui  a  cr^  dans  la  Convention  le  oOté  des  Maury, 
des  Cazalès,  des  Ramond,  des  Vanblanc  :  dès  ce  mo- 
ment on  n'a  ^us  rougi ,  dans  cette  assemblée,  d'afli- 
cfaer  ouvertement  des  principes  contre-révolution- 
naires, et  d'ériger  en  crime  l'amour  ardent  de  la 
liberté.  Depuis  ce  jour,  vingt  fois  vous  avez  entendu 
les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Guadet,  les  Gensonné, 
les  Lanjuinais,  les  Louvet,  demander  des  décrets  ré- 
pressils  contre  les  actes  du  civisme  le  plus  pur  et  le 
vins  chaleureux;  vingt  fois  ils' se  sont  levés  pour 
trapper  d'anathème  les  citoyens  les  plus  inviolable- 
ment  attachés  à  la  cause  du  peuple. 

Dans  une  république,  les  conspirateurs  ne  sont-ils 
pas  ceux  qui  veulent  perpétuer  le  germe  du  roya- 
lisme en  conservant  l'ancien  despote?  Et  sans  pein- 
dre ici  toutes  les  machinations,  toutes  les  intrigues 
mises  en  jeu  pour  sauver  un  roi  couvert  d'attentats, 
SI  suffit  de  rappeler  ces  conférences  secrètes  tenues 
diexM.  de  Fermon,  un  des  chefs  du  même  parti,  et 
qui,  président  alors  de  la  Convention  nationale,  n'a 
pu  mer  avoir  reçu  chez  lui  les  défenseurs  de  Louis 
Capet,  qui  pouvaiejit  bien,  sans  crime,  se  faire  en- 
tendre a  la  barre  de  la  Convention ,  mais  non  pas 
manœuvrer  dans  l'ombre  du  mystère  pour  faire 
triompher  la  cause  d'un  tyran  ^  et  pour  arracher  au 
glaive  de  la  loi  une  tête  qui  n'était  précieuse  et  chère 
qu*anx  contre-révolutionnaires. 

Les  vrais  conspirateurs  ne  sont-ils  pas  ceux  oui 
ne  témoignent  jamais  plus  de  satisfaction  ou  plus 
d'effronterie  que  dans  les  séances  oîi  l'on  reçoit  des 
noqrelcs  désastreuses,  et  qui  montrent  beaucoup 


d'humeur  et  de  conatenation  quand  nous  apprenons 
que  des  trames  liberticides  ont  été  déjouées,  ou  que 
les  révoltés  sont  battus?  Voilà  pourtant  le  tableau 

3u'a  présenté  plus  d'une  fois  le  côté  où  siègent  les 
éputés  dénoncés:  tableau  ai  Xortement  prononcé 
lors  du  récit  des  horreurs  commises  par  quelques 
contre^^révolutiomiaîresà  Toulonse,  qu'un  mouve* 
ment  spontané  d'une  indignation  promode  échappa 
a  tous  les  bons  patriotes. 

Citoyens,  fut-il  jamais  un  comité  qni  ait  plus  com* 
plètement  owanisé  la  oontre-révohition,  aue  celui 
de  défense  générale ,  qui,  en  activité  pendant  plus 
de  cinq  mois,  a  entreteou k  Convention  et  la  France 
entière  dans  «ne  sécurité  parfaite  jusqu'au  moment 
ou  la  trahison  de  Dumouriez  a  fait  explosion,  et  où 
l'étendart  de  la  révolte  s'arborait  dans  presque  tou* 
tes  les  parties  de  la  république.  Cependant,  c'est  ce 
même  moment  que  les  membres  ue  ce  comité  ont 
choisi  pour  donner  leur  démission.,  voulant  sans 
doute  porter  le  chaos  et  l'embarras  a  leur  comble 
par  la  dissolution  subite  du  centre  de  direction  de 
toutes  nos  forces,  et  lorsque  le  dénûment  d'armes  et 
de  munitions  était  absolu;  or,  les  meneurs  du  co- 
mité de  défense  générale  ne  sont-ils  pas  positivement' 
les  chefs  de  cette  conspiration  dont  on  les  aocuse? 
Ne  sont-ce  pas  encore  les  Brissot,  les  Buzot,  les  Ver- 
gniaud,  les  Gensonné,  les  Guadet;  en  un  mot,  tous 
les  coryphées  du  côté  droit?  Voilà  pourtant  les 
hommes  oui  ont  osé  se  dire  les  amis  de  la  république 
une  et  indivisible;  eux  qui  méditaient  tellement,  et 
depuis  si  longtemps,  de  la  morceler  et  d'en  partager 
entre  eux  les  dépouilles;  eux  dont  le  fédéralisme 
était  si  notoire,  qu'il  est  à  remarquer  que  les  dépu- 
tés du  département  du  Mont-Blanc,  qui  avaient  voté 
poiu  ce  système  dans  leur  patrie,  sont  allés  siéger  de 
plein  vol  dans  la  Convention  à  côté  de  Buzot,  de 
Barbaroux,  de  Pétion,  de  Gensonné  et  de  tous  ceux 
marchant  ici  sous  leur  bannière  ! 

Vous  vous  dites  les  amis  de  la  liberté  1  mais  vous 
êtes  démentis  par  les  journaux  qui  vous  exaltent 
aujourd'hui  ;  journaux  notoirement  vendus  à  l'aris- 
tocratie ;  journaux  qui  nous  avaient  couverts  de  per- 
siflages et  d'injures,  dans  un  temps  où  vous  teniez 
une  conduite  toute  différente  :  et  vous  savea,  ci- 
toyens, que  ce  sont  les  Pétion,  les  Brissot,  les  Ver- 
gniaud,Ies  Barbaroux  q«i  ont  recueilli, depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention,  les  mêmes  éloges  qui 
furent  prostitués  aux  Maury,  aux  Cazalès,.  aux  Ra- 
mond, aux  Vaublauc. 

Cependant  on  ne  rougit  pas  de  demander  les  preu- 
ves oe  la  conspiration  des  dénoncés  ;  on  demande 
même  ceuu'ils  ont  fait.  Ce  qu'ils  ontCail!  ils  ont 
combiné  plus  dé  crimes  que  n'en  avaient  commis 
leurs  pateils  depuis  le  commencement  de  la  révolu* 
tioo  ;  car  ils  nous  ont  donné  pour  successeur  à  Tin- 
ïàtnt  Lafayette  un  autre  traître  qui  s'était  déjà  dé- 
masqué pendant  qu*il  était  ministre  :  ce  Dumouriez 
qui,  de  concert  avec  ces  hommes,  alors  maîtres  ab- 
solus de  l'action  du  gouvernement,  avait  entraîné  la 
France  dans  une  guerre  qui,  suivant  toutes  les  pro- 
babilités, devait  iaous  replonger  dans  la  servitude  ; 
ce  Dumouriez  qui,,  en  prenant  congé  de  la  cour 
pour  aller  commander  au  camp  de  Maulde,  avait 
hautement  promis  à  son  roi  de  le  servir  en  sujet  à  ja- 
mais Gdèle.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ces  conspirateurs!  A 
peine  le  courage  du  soldat  français  eut-il  mis  les 
Prussiens  dans  la  nécessité  ou  de  fuir  à  grands  pas, 
ou  de  se  laisser  ensevelir  dans  les  plaines  de  la  ci- 
devant  Champagne*  que  les  députés  qui  dominaient 
a  cette  époque  la  Convention  ont  évidemment  au- 
torisé Dumouriez  à  transiger  avec  le  roi  de  Prusse  et 
Brunsivick,  et  à  faciliter  leur  retraite.  Remarquez 
que  ces  hommes  se  sont  eux-mêmes  accusés  de  celle 
trahison,  en  imposant  constamment  silence  chaque 
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fois  qu'on  est  monlë  i  celle  tribune  pour  faire  cott-  [ 

ii8Îtr(t  \*k  vérîtc  ! 

Mais  ils  ont  plus  fait  encore.  Le  territoire  de  la 
répoblique  n'était  pas  évacué,  qu'ils  se  sont  em- 

f tressés  d'envoyer  ce  général  perlide  renouer  dans 
a  Belgique  une  autre  trame,  et  rappeler  de  nouveau 
sur  la  France  les  fléaui  de  la  guerre,  en  légitimant, 
par  celte  invasion,  ta  coalition  de  tous  le^  despotes 
de  PEurope  contre  notre  république.  Ce  qu'ils  ont 
fait  !  Voulant  s'emparer  d'une  entière  prépondérance 
dans  la  Convention ,  dès  le  24  septembre  dernier, 
Buzot  a  le  premier,  par  des  déclamations  mensongè- 
res, commencé  a  prêter  de  la  consistance  à  des  pré- 
ventions sourdement  répandues,  et,  depuis  ce  mo- 
ment, la  voix  des  patriotes,  constamment  étouffée, 
les  a  réduits  ou  au  silence  du  mépris  ou  aux  exas- 
pérations du  désespoir  trop  souvent  provoqué  par 
des  actes  libertiddes.  Ce  qu'ils  ont  foi!  !  Ils  ont  égaré 
l'opinion  publique  des  départements,  parla  combi- 
naison la  plus  scélérate,  et,  mettant  sans  cesse  en 
avant  un  homme  que  son  caractère  atrabilaire  et 
suirureux  a  souvent  entraîné  aunlelà  du  but ,  ils  ont 
exagéré  son  existence  politique  avec  une  telle  affec- 
tation, qu'à  force  de  l'agrandir  ils  l'ont  métamor- 
phosé en  colosse  de  Rhodes,  pour  que  cette  statue 
gigantesque  et  rébarbative  le  fît  mieux  ressembler  à 
un  chef  de  parti. 

Ces  messieurs  savaient  bien  pourtant  que  c'est  où 
se  tiennent  \es  âmes  servileset  royalistes  qu'on  ren- 
contre des  êtres  assez  bas  et  rampants  pour  courber 
la  tête  devant  un  autre  homme.  Ils  savaient  l)ien 

3u'à  la  Montagne,  où  la  fierté  républicaine  s'est  tant 
e  fois  déployée  dans  toute  son  énergique  extension, 
on  ne  voulait  reconnaître  d'autre  subordination  que 
le  respect  dû  aux  principes,  ni  d'autres  engagements 
que  le  devoir  de  les  défendre  et  de  les  faire  triom- 
pher. iLs  ont  donc  profité  de  l'illusion  que  produit  si 
facilement  un  point  de  vue  éloigné;  et,  par  leur  as. 
tucieuse  mauvaise  foi,  par  leurs  lil>elles,  par  leurs 
impostures,  ilsont  eu  l'art  de  travestir  ie  patriotisme 
en  faction,  et  de  décrier  la  cause  de  la  liberté  en 
peignant  ses  plus  fermes  soutiens  comme  les  aides- 
de-carop  d'un  patriote  qu'ils  défifçuraient  en  désor- 
ganisateur  et  en  anarchiste  ;  mais  n'imputaient-ils 
pas  à  d'autres  leurs  propres  crimes?  car  les  anar- 
chistes sont  ceux  qui  ont  brisé  tous  les  ressorts  du 
gouvernement,  en  transformant,  pendant  près  de 
sept  mois,  le  centre  de  l'action  politique  en  arène  de 
gladiateurs,  par  des  délations  continuelles,  qui  ame- 
naient chaque  jour  des  débats  orageux  et  aes  que- 
relles interminables;  enfin,  les  désorganisateurs  sont 
ceux  ({ui,  amis  de  Dumouriez  et  de  tous  les  traîtres 
qui  lui  ressemblent,  préparaient  la  défaite  entière  de 
nos  armées  et  la  dissolution  de  la  république,  en 
maintenant  de  pareils  conspirateurs  dans  les  postes 
les  plus  importants.  Certes,  ces  tartufes  politiques 
ne  nous  auraient  pas  tant  calomniés  si  nous  eussions 
été  plus  dociles  pour  transiger  avec  eux  sur  les 
droits  du  peuple. 

Ce  qu'ils  ont  fait!  S*étant  rendus  maîtres  des  dé- 
libérations de  l'assemblée  et  des  comités,  ils  ont 
proposé  les  lois  les  plus  funestes  et  les  plus  oppres- 
sives; ils  ont  voulu  une  garde  prétorienne  ;  sous  le 
prétexte  de  punir  les  provocateurs  au  meurtre,  ils 
ont  tenté  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Renon- 
çant à  pouvoir  blanchir  le  tyran,  si  son  jugement 
était  prononcé  à  Paris,  ils  avaient  annoncé  aux  dé- 
partements qu'ils  n'étaient  ni  libres,  ni  en  sûreté 
flans  cette  ville,  et  appelaient  d^  bataillons  de  vo- 
lontaires, avec  l'espérance  qu'arrivant  ici  dans  l'er- 
reur, ces  volontaires  seraient  tous  disposés  à  favori- 
ser leurs  desseins  liberticides  et  leur  translation  avec 
le  despote  dans  quelque  ville,  ou  trop  faible  pour 
leur  imposer,  ou  préparée  a  la  contre-révolution. 


\jcs  conspirateurs  demandent  ce  qu^ils  ont  faiti 


tion  nationale,  pour  comprimer  sa  délibération  ;  et 
rien  ne  démontre  plus  évidemoient  qu'un  parti  cou*- 
tre-révolutionnaire  dominait  cette  assemblée,  que 
l'impunité  acquise  à  ce  crime  de  lèse-nation.  Ce 
qu'ils  ont  fait!  A  peine  le  bras  vendeur  de  la  justice 
eut-il  frappé  la  tête  du  tyran ,  que  Tes  conspirateurs 
dénoncés  ont  sur-le-champ  adopté  le  système  de  fé* 
déralisme  :  ce  qui  est  prouvé  par  la  correspondance 
connue  de  plusieurs  membres  du  cûté  droit ,  et  par 
la  conduite  même  des  départements  coalisés,  tou« 
appartenant  aux  députations  dont  les  chefs  de  la 
conspiration  font  partie,  tous  ayant  fait  des  actes  de 
fédéralisme  avant  l'insurrection  du  31  mai ,  qui  par- 
conséquent  ne  peut  pas  leur  servir  d'excuse  ;  tous 
recevant  aujoura'hui  dans  leur  sein  ces  mêmes  man- 
dataires infidèles,  ce  qui  indique  leur  intelligeace 
antérieure;  tous  suivant  aveuglément  l'impression 
contre-révolutionnaire  que  ces  factieux  démasqués 
et  fuyant  par  leur  évasion  le  châtiment  dû  à  leurs 
crimes  achèvent  de  donner  à  ces  administrations 
gangrenées,  afin  de  s'assurer  l'impunité,  en  faisant 
réussir  leurs  atroces  machinations. 

{La  iuile  demain,) 

ÀrlieU  omit  dam  la  séance  du  lundi  22. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  la  rétractation  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Aveyron  et  des  autorités  constituées 
de  Rhodez. 

Chabot  :  Les  administrateurs  du  département  de 
l'Aveyron  et  les  autorités  constituées  de  Rhodez 
viennent  enfin  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière,  puis- 
qu'ils ont  rétracté  leurs  arrêtés  Itberticides.  Je  de- 
mande le  rapport  du  décret  qui  ordonne  que  Flau- 
gergues,  président  du  département,  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention. 

L.  LoucHET  :  J'appuie  la  motion  de  Chabot  ;  mais 
je  demande  en  outre  que  le  rapport  s'étende  à  Gé- 
ra Idi,  qui  s'est  laissé  éjjarer  par  des  rédts  infidèles, 
et  dont  je  certifie  le  civisme. 

'**  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rap- 
port du  décret. 

La  question  préalable  n'est  pas  appuyée.  Les  pro- 
positions de  Cnabot  et  de  L.  Loucnet  sont  décré- 
tées. 

SUrrE  DE  LA  SÉANCE  DU  MABDI  2S  JinLLET. 

Le  secrétaire  commence  la  lecture  de  la  lettre  de 
Rabaud. 

On  demande  que  cette  lettre  et  les  autres  pièces 
soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptées. 

Billauo-Vabennes  :  Dans  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire,  on  vous  propose  de  faire  payer  par  les  adminis- 
trateurs les  frais  qu'ont  occasionnés  les  levées  de 
troupes  qu'ils  ont  faites  pour  étouffer  la  liberté;  j'a|i- 
pnie  cette  proposition;  il  faut  punir  par  l'intérêt  les 
administrateurs  qui  ont  voulu  asservir  le  peuple.  Je 
demande  aussi  qu'on  les  oblige  à  payer  les  dépenses 
qui  ont  été  faites  par  les  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  pour  prêcher  la  révolte  et  le  fédé- 
ralisme. 

Simon  :  On  dira  peut-être  que  la  proposition  que 
je  vais  faire  vient  aune  tête  exaltée;  cela  se  peut, 
mais  c'est  mon  opinion  ;  je  crois  qu'elle  paraîtra 
juste  si  on  la  médite.  Il  est  de  fait  que  les  gros  prt>- 
priotnires  sont  des  égoïstes  qui  s'embarrassent  peu 
des  affaires  publiques  ;  ce  qui  leur  importe,  c'estqiic 
Iriir  fortune  reste  intacte.  Pour  ne  courir  aucune 
chance,  ils  n'ont  pris  aucun  parli,  ilsscsont  contcQ- 
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tés  de  mettre  à  la  tête  des  administrations  des  hom- 
mes qui  n'ont  rien;  sous  main  ilsdirigent  ces  hommes 
qui  prennent  tel  parti  qu'on  veut,  parceque  n'ayant 
rien  à  perdre  il  Itur  est  indiffèrent  que  ceux-ci  ou 
ceuT-la  remportent.  Je  demande  que  les  gros  pro* 
nriëtaires  qqi  ont  coopère  aux  mesures  contre-révo- 
lutionnaires des  départements,  on  qui  même  sont 
restés  neutres  (car  dans  une  révolution  c*est  la  même 
chose),  soient  responsables  des  dépenses  occasion- 
nées par  ces  mesures. 

Garnicb,  de  Saintes  :  Je  ne  combats  pas  la  me- 
sure de  Biilaud-Varennes,  mais  elle  n*est  que  se- 
condaire; il  faut  qu*il  y  ait  deux  espèces  de  peine, 
l'une  eorjrarelle,  et  l'autre  qui  portera  sur  les  biens 
des  coupables,  auelque  part  qu'ils  se  trouvent,  soit 
parmi  les  simples  citoyens,  soit  parmi  les  adminis- 
trateurs ou  même  les  généraux  d*armée;  mais  ne 
Yons  déterminez  à  prendre  ces  grandes  mesures 
qu'après  un  rapport  géuéral. 

On  demande  d'aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Billaud. 

Danton  :  Tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  prin- 
cipe avancé  pnr  Billaud,  que  ceux  qui  ont  joué  le 
principal  rôle  dans  les  derniers  événements  doivent 
payer  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  corps  ;  mais  il 
laut  reDV03[er  à  un  comité  pour  déterminer  à  qui  sera 
fiûte  l'application  de  ce  principe. 

Le  renvoi  de  la  proposition  de  Billaud,  an  comité 
de  salut  public,  est  décrété. 

Baudot  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'on  a  trouvé 
dans  la  ville  de  Toulouse  800  fusils,  6  pièces  de  ca- 
non, et  beaucoup  de  munitions  que  les  contre-révo- 
lutionnaires avaient  cachés  pour  s>n  servir  contre 
les  patriotes.  Sitôt  que  les  Bordelais  l'ont  appris  ils 
sont  retournés  à  Bordeaux  et  ont  demandé  la  consti- 
tution. (On  applaudit.) 

JuLLiEN,  de  Toulouse  :  Je  demande  le  renvoi  de 
l'annonce  qui  vient  de  vous  être  faite  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  vérilier  le  fait,  parceque  s'il 
est  vrai  aue  la  municipalité  de  Toulouse  ait  fait  un 
arsenal  de  la  maison  commune  pour  écraser  les  pa- 
triotes, il  faut  qu'elle  soit  punie. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Thubiot  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  de  la 
société  populaire  d'Orbec,  dans  le  département  de 
l'Eure,  une  lettre  dont  je  vais  vous  donner  connais- 
sance: 

«  Lisieox  est  évactté.  ATant-bier  les  rebelles  délibéraient 
poor  savoir  s'ils  établiraient  un  camp  entre  Lisieux  et 
Caen  ;  mais  aujourd'hui  ils  ont  abandonné  leur  projet ,  et 
sont  tous  partis  pour  Caen.  Le  général  de  Tarmée  de  la  ré- 
bUqiie  et  réiat-maior  sont  d'excellents  citoyens.  Avec  de 
pareils  hommes,  on  n'a  pas  à  craindre  les  trahisons.  » 

Thubiot  :  Nos  collègues  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  nous  écrivent  : 

«  Noire  collègue  Bronet  est  venu  nous  trouver  ;  il  a  été 
témoin  d*nn  événement  asseï  étrange.  On  dragon,  se  disant 
héraut  d*armes  de  Wirapten,  s'est  présenté  à  nous,  accom- 
pagné de  cinq  volontaires;  il  était  porteur  de  plusieurs 
proclamations  de  l'assemblée  centrale  qui  se  tient  à  Caen, 
et  d'une  lettre  qui  avait  cette  inscription  :  Le  général  Fé* 
Ux  H^impfen  au  général  de  Varmée  parisienne»  Le  pré- 
tendu héraut  d'armes  et  ses  satellites  ont  été  arrêtés  ;  nous 
les  avons  interrogés,  et  nous  avons  reconnu  que  le  héraut 
d'armes  était  le  président  des  earobaux.  Ils  ont  réclamé  la 
loi  du  36 juin;  elle  était  pour  eux.  Nous  les  avons  ren- 
voyés; Vous  penses  qu'il  n'a  pas  été  Tait  de  réponse  à 
Wimpfeo.  Il  organise  son  armée  pour  marcher  sur  Evreux.» 

Trubiot  :  Albitte  s'est  plaint  dans  sa  lettre  que  le 
comité  de  salut  public  n'avait  pas  donné  connais- 
sance à  la  Convention  des  lettres  que  les  commis- 
saires près  l'armée  des  Alpes  lui  ont  adressées  :  je 
snis  chargée  par  le  comité  de  salut  public  de  vous  as- 
surer qu'il  n'en  a  reçu  aucune  qu'il  ne  vonssit  îîom- 
muniquée.  La  dernière  que  le  comité  a  reçue  est 


datée  de  Grenoble  le  19  de  ce  mois.  Elle  apprend 
que  nos  collègues  ont  reçu  les  décrets  rendus  sur  la 
ville  de  Lyon. 

Mallabmb  :  Je  prie  la  Convention  d'entendre  la 
lecture  d'une  adresse  fort  courte  du  directoire  du  dis- 
trict de  Nancy  : 

«  Législateurs,  nous  avons  reçu,  le  10  de  ce  mois, 
la  constitution  par  vous  présentée  à  l'acceptation  de 
vos  concitoyens,  dont  la  masse  formera  désormais 
une  république  une  et  indivisible,  et  sera  le  tombeau 
des  tyrans  et  de  leurs  esclaves. 

«  Nous  nous  sommes  empressés  d'en  faire  procla- 
mer l'envoi  à  l'instant  dans  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement  de  ce  district,  et  de  convoquer  pour 
le  14  juillet  toutes  les  assemblées  primaires.  Toutes 
se  sont  formées  et  prononcées  d'une  voix  libre  et 
unanime. 

«  Quant  à  nons,  forts  de  nos  principes,  nous  ne 
varierons  jamais  :  la  république  une  et  indivisible 
ou  la  mort,  tel  est  notre  dernier  mot.  •  (On  applau- 
dit.) 

Mallarmé  :  Voici  quels  sont  les  sentiments  des 
citoyennes  de  Nancy,  relativement  au  bienfait  dont 
la  constitution  que  vous  venez  de  présenter  aux 
Français  va  les  faire  jouir. 

«  Législateurs,  les  citoyennes  de  Nancy,  vivement 
pénétrées  des  principes  éternels  qui  viennent  d'être 
consacrés  par  la  constitution  que  vous  avez  offerte  à 
l'acceptation  des  Français  ;  jalouses  de  concourir 
avec  leurs  époux  à  consolider  votre  ouvrage,  vous 
prient  de  recevoir  le  serment  qu'elles  font  de  se  réu- 
nir à  eux  en  toutes  occasions  pour  la  défendre,  de 
les  encourager  s'ils  en  avaient  besoin,  et  de  consen- 
tir avec  plaisir  à  tous  les  sacrilices  qui  pourront  de- 
venir nécessaires  :  elles  jurent  encore  aélever  leurs 
enfants  de  manière  à  les  rendre  dignes  du  nom  glo- 
rieux de  républicains  français,  et  de  ne  plus  pren- 
dre pour  mesure  de  leur  tendresse  pour  eux  que  les 
Ï progrès  qu'ils  feront  dans  la  route  que  va  leur  tracer 
'éducation  nationale  que  vous  leur  préparez.  •  (Ou 
applaudiL) 

L'assemblée  décrète  la  mention  bonorable  de  ces 
adresses  et  l'insertion  dans  le  Bulletin. 

—  Réal,  au  nom  du  comité  des  iinances,&it adop- 
ter le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouTle  rapport  de  son 
comité  des  finances  et  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  !«'.  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
427,210  liv.^  pour  accorder  les  indemnités  dues  aux 
citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  pour 
démasquer  les  défenses  de  la  place  de  Thionvilfe. 

•  II.  Ces  indemnités  seront  réglées  d'après  l'état 
estimatif  qui  sera  formé  par  des  experts  choisis  par 
le  conseil-général  de  la  commune  dans  Tarronais- 
sement  de  laquelle  se  trouvent  les  propriétés  ;  xes 
états  seront  visés  par  l'administration  dfu  district  e€ 
celle  du  département. 

«  111.  Ne  pourront  toutefois  avoir  droit  à  ladite 
indemnité  ceux  des  citoyens  dont  les  bâtiments  se 
trouvent  dans  les  limites  de  deux  cent  cinquante 
toises  de  la  crête  des  glacis^  faute  par  eux  de  justifler 

Sue  les  fortifications  de  la  place  se  sont  rapprochées 
csdits  bâtiments  depuis  l'époque  de  leur  construc- 
tion. » 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dénom- 
mée des  Quinze-Vingts,  demande  qu'il  soit  ordonné 
à  la  municipalité  de  délivrer  aux  boulangers  le  nom- 
bre de  sacs  nécessaires  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion, que  lescommiiKsairesde  police  soient  tenus  d'en 
surveiller  l'emploi,  et  que  des  commissaires  de  la 
Convention  soient  chargés  de  surveiller  les  appro- 
visionnements. 

LAMBO»  :  Des  IcUrcs  de  Montpellier  m'annoncent 
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«M  ItfasKBiblén  prioiatret  de  cette  Tille  viennent 
crétre  convoqnées ,  et  que  toul  annonce  qoe  li  con* 
stitution  y  sera  acceptée. 

Dans  ce  moment  il  est  une  mesure  qui  me  parait 
eeenëelle  à  prendre.  Le  v<en  du  peuple  n*est  pas 
douteux  pour  la  constitution  ;  malgré  les  intrigues 
des  malveillants  ,il  est  certain  qn*clle  sera  accep^e 
par  plusieurs  millions  de  votants  :  «lors  on  fera  voir 
aux  naissances  ^angères  que  la  rëpublîqve  n'est 
pas  roNvrage  d*une  faction,  qu'elle  est  le  résultat  de 
la  volonté  nationale.  Je  demande  qu'une  commis* 
sion  de  cinq  membres  <iui  vous  seront  désignés  par 
le  comité  de  salut  public,  soit  chargée  de  dresser  le 
projet  des  lois  politiques  et  réglementaires  nécessai- 
res pour  mettre  la  constitution  en  activité. 

Il  est  iiécessaire  oue  ces  lois  soient  bientOl  soumi- 
ses a  l'acceptation  au  peuple;  car  on  n*a  plus  de  con- 
fiance dans  les  lois  éphémères  qui  se  owltiplient 
chaque  jour,  parœqu'elles  ne  sont  pas  revêtues  de 
la  sanction  du  souverain.  Il  faut  aussi  vous  occuper 
sans  relâche  de  l'instruction  publique.  Lepelletier 
vous  a  laissé  à  cet  égard  un  ouvrage  qui  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  ceux  qoi  en  ont  pris  connaissancp; 
dans  Kqnel  cet  homme,  oui  était  riobe,  a  tout  fait 

Sour  le  soulagement  de  la  pauvreté.  Cet  ouvrage 
oil  être  le  canon  de  position  que  vous  opposerez 
aux  malveillants.  Je  demande  qu'il  soit  formé  me 
commission  de  cinq  membres  pour  perfectionner  ce 
travail  et  f  enrichir  des  idées  nonvelies  qui  ont  été 
répandues  sur  cette  matière,  et  pour  vous  le  présen- 
ter sous  peu  de  jours.  Avec  des  lois  politiques  il  faut 
des  lois  civiles.  Aucnn  travail  n'est  encore  sorti  des 
mains  du  comité  de  législation.  Je  demande  qu'une 
commission  de  cinq  membres  soit  prise  dans  ce  co* 
mité  pour  vous  présenter  un  projet  de  code  civil, 
non  pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procorrur,  mais 
nn  code  simple  et  clair  comme  l'acte  constitution- 
nel. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées. 

-^or  la  proposition  de  Ramel  il  est  décrété  <pi'une 
commission  de  cinq  membres  pris  dans  le  comité  des 
finances  s'occupera  d'examiner  et  de  présenter  à  la 
Convention  la  situation  des  finances  et  les  amélio- 
rations dont  elles  sont  susceptibles. 

—  Le  ministre  de  la  marine  fait  on  rapport  sur 
la  dénonciation  faite  contre  lui  au  commencement 
de  cette  séance;  il  déclare  n'avoir  fiiit  aucune  nomi- 
nation dans  les  ports  de  la  république,  et  n'en  avoir 
confié  l'inspection  au  citoyen  Peyron  que  sur  la  re- 
commandation des  meilleurs  patriotes. 

L'assemblée  le  charge  de  rendre  un  compte  plus 
détaillé  au  comité  de  salut  public. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SCAHCB  ou  MBBCnEOI  24  JUILLET. 

Thnriot  fait  un  rapport  relatif  aux  administnH- 
leurs  du  district  et  au  maire  de  Villers,  département 
de  la  Mayenne,  qui  ont  mis  de  l'opposition  à  la  pro- 
clamation et  k  l'acceptation  de  la  constitution. 

La  Convention  décrète  la  destitution,  l'arrestation 
provisoire  de  ce  maire  et  l'apposition  des  scellés  sur 
ses  papiers. 

—  Un  meAbre  dn  comité  militaire  propose  une 
augmentation  de  cinquante  commissaires  oes  guer- 
res. 

Mallarmé  combat  cette  augmentation* 
Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  dé- 
crète qu'il  sera  donné  cinquante  aides  aux  trois  cent 
quatre-vingt-dix  commissaires  des  guerres. 

CANBAcnaàs  :  Le  comité  de  législation  m'a  char»S 
de  remettre  sovs  vos  yeux  l'état  des  rapports  mi  il 
aamitéde  vous  présenter  pendant  ces  dix  derniers 
jours.  Quelques-uns  de  ces  rapports  tendent  a  vous 
Ciirc  adopter  des  vues  générales  sur  des  parties  de 


législation  qu'il  importe  de  œ  pas  laisser  tn^nrfai- 
tes.  Les  autres  ramiorts  sont  relatib  à  des  aflaires 
particulières  qui  offrent  un  intérêt  assez  puissant* 
Enfin,  leur  nombre  établit  que  le  comité  de  lé^isla* 
tion  ne  néglige  point  de  remplir  ses  obligations  : 
cette  vérité  sera  encore  mieux  sentie  lorsqu'on  saura 
que  plusieurs  des  membres  de  ce  comité  s'occupent 
sans  relâche  de  la  révision  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, et  de  l'orçanisatioa  des  règlements  qoe  les 
dispositions  constitutionnelles  nécessitent.  Le  co- 
mité vous  demande  de  lui  accorder  une  facilité  que 
le  bien  public  sollicite  et  que  vous  avezaoe^idée  à 
plusieurs  autres  comités.  11  vous  invite  à  lui  accor- 
der la  parole  une  ou  deux  fois  par  seaulne  pour 
l'entenore  sur  les  rapports  qu'il  peut  avoir  à  vous 
faire.  Je  vous  propose  en  corôéquence  le  décret  sui- 
vant: 

•  La  Convention  nationale  décrète  <roe  son  co- 
mité de  législation  aura  la  parole  les  j€^i  de  chaque 
semaine  pour  les  rapports  et  projets  de  décret  qu'il 
aura  à  présenter,  tant  sur  les  dispositions  l^slati- 
ves  que  sur  les  pétitions  partiodieres  qui  lui  auront 
été  renvoyées  par  la  Convention.  • 

—  Cambacerès  propose  des  vues  tendantes  à  aug-  • 
menter  le  nombre  des  juges  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  et  à  augmenter  leur  traitement,  aîusi 
que  celui  de  l'accusateur  public  Sur  sa  proposition 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  législation  et  des  finances  réunis,  dé- 
crète: 

f  Art  I".  Le  nombre  des  jsges  qui  eompomt  letiilm* 
Bil  crîmioel  eitraordinalre,  fitéà  daqparledécrrtd^losll* 
tation  de  ce  tribunal  9  tA  porté  à  icpt  y  compris  le  prM* 
dent* 

f  II.  Le  traitement  des  juges  du  tribunal  eitraordlnaire 
Ot  fixé,  comme  «loi  da  jorà,  A  10  livres  par  jour, 

«  III.  Le  traiteffient  de  raocusaleur  public  sera  le  mèma 
qne  celui  du  pr^ident;  et  il  sera  payé  sur  cette  nouvelle 
fiiation  a  compter  du  premier  août  prochain. 

«  IV.  Le  président  du  tribunal  sera  rembouraé,  diaqne 
mois,  par  le  caissier  des  postes,  sur  Tétat  certifié,  des  let« 
très  qui  loi  auront  été  adressées  pour  aSMres  publiques. 

t  V.  Le  nombre  des  garçons  de  service  da  tribunal  est 
porté  É  quatre,  et  leur  traltenent  demeure  fiïé  à  900  Ht. 

f  VI.  Il  sera  forné,  dam  la  séance  de  demate,  une  liaio 
de  candidats  pour  remplir  les  deux  places  créées  par  i*aiw 
tlde  premier,  et  pour  remplacer  le  citoyen  Dufricbe,  qui  a 
abandonné  son  poale. 

«  VII.  Le  lenoemain  de  la  disiribution  de  la  rtste,  II  sera 
procédé,  par  scrulio  signé ,  à  la  nomination  des  deux  imhi- 
¥eaox  Juges  et  du  successeur  du  citoyen  Durridie.  ■ 

—  Villiers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  cnlnidu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considérant 
qne  le  transit  de  Tétranger  à  l'étranger,  par  lesdé* 

Iiartements  des  Haut  et  Bas-Bhin,  de  la  Meuœ  et  de 
a  Moselle,  accordé  nar  le  décret  du  7  septembre 
179t,  peut  fovoriser  des  importations  et  des  expor- 
tations nuisibles  aux  intérêts  de  la  république,  ap- 
prouve les  mesures  prises  par  ses  commissaires  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et.de  la  Moselle,  relati- 
vement audit  transit  ;  décrète  gu*il  demeure  sus- 
pendu; néanmoins  les  marchandises  qui,  à  raison  de 
ce  transit,  se  trouvent  en  ce  moment  entreposées  à 
Strasboui^,  pourront,  pendant  quinae  |ours,  a  comp- 
ter de  la  puolication  au  présent  décret,  entrer  dans 
la  consommation  de  la  république,  en  pavant  les 
droits  imposés  sur  les  marchandises  de  mcme  na- 
ture provenant  de  prises. 

«  Décrète  également  qne  les  toiles  des  Indes  qui 
sont  introduites  pr  le  bureau  de  Saint-Louis,  poiir 
être  réexportées  a  Tétranger,  après  avoir  été  peiiiies 
ou  impriiuces^  conformément  à  la  loi  da  7  scpteaar- 
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bre  denifr ,  ne  seronl  sujettes  i  âoeon  certificat  dV 
rifkic.  •' 

Li  PulsiDRfT  :  Il  riPiH  d*élre  dëposë  sur  le  bv* 
itan  une  adresse  des  citoyens  patriotesde  Lyon,  dans 
laquelle  ils  adhèrenl  à  la  révolution  du  St  moi,  et 
applawlissent  aax  mesures  que  tous  avcx  prises  eon- 
Ire  les  fedéraKsles,  A  celte  adresse  est  on  fosi-êcrt^ 
midont  OD  Ta  tous  donner  lecture. 

Un  secrtoiire  lit  œ  qui  suit  : 

Lyon»  ta 


Ugisletenn,  enjoard*biii  la  fédération  a  en  lieo  dans 
aelie  vMt  de  Lyon  :  Itt  adminiilralenrB  y  orafant  Imilé 
tootca  In  conmuDee  dn  départeneot,  et  il  t*y  en  csl 
Uouvé  peul^e  dooie  ou  quinap^  lesqueUes,  au  retour  de 
la  cérteiooie«  ont  été  câébrcr  on  banquet  que  dan» 
chaque  sectfbn  on  leur  avait  préparé.  Là»  après  avoir  sa- 
tisfait a  la  réffclion»  les  présidents  de  sections  out  pro- 
paaé  une  prestation  de  serment  poar  le  soutira  de  la  ré- 
pulÂqne  lyonnaise  et  KMérotlvet  maie  quelle  a  été  leur 
surprise,  lenqa^Mi  vsliiM  Ibnnel  de  la  part  dce  bravn  ho» 
bitaniftdiés  Gaapasncs.  et  dea  biaves  eanonoîers  des  troupes 
de  ligmi,  sTcftt  opposé  énergiquement  a  leur  dessein?  Ces 
agcDi»  des  adminlstrationa  rebelles  ont  essayé  tous  le» 
moyens  pour  séduire  les  campagnesy  et  les  soulever  contre 
vous  et  vos  décrets  ;  Ils  ont  appelé  des  dépotés  de  toutes 
fies  eonsnanes,  qu*n»  vrolent  payer  à  6  Hvres;  et  sans  leur 
avoir  annoncé  Tobjet  de  leur  mission,  ils  se  sont  rendus  a 
Pinvîtation.  Là  on  leur  a  proposé  une  levée  d*bommes  pour 
une  foioe armée  départementale,  pour  aller  contre  Paris 
et  les  anlieadipaitements  qui  sont  dons  les  bons  principes, 
tt  en  oucve  une  imposUion  pour  snbvraîr  aux  fraie  de 
celle  Ibrce  armée.  Une  séance  de  treate-sii  heures  «''est 
passée  dans  de  longues  et  mielleuses  propositions  de  la 
part  des  administratenrst.etde  longs  et  sérieux  détailsd'op- 
posilion  de  la  part  de  la  majorité  des  députés,  sur  lesqudb 
Ib  n^ont  rien  pu  obtenir,  malgré  les  menaces  et  les  atm- 
cslés  lanoées  contre  eui ,  et  dont  la  plupart  sont  rentrée 
dansicvrs  foyera,  entres  de  la  scélératesse  et  du  brigan- 
dage qnl  dominent  dans  Lyon  et  sur  les  patriotes  qnl  gé- 
missent sans  la  plus  grande  oppression.  Fassent  le  eirl,  et 
lesBMSores  que  vous  prendres  à  ce  snjet ,  que  le  terme  de 
tantd^abomtnationsetdetjraonirsoilcnfitt  leraunél  Cou- 
rage,,  législateurs;  uses  de  lajuslioe  et  des  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir,  et  les  patriotes  délivrés  et  triom- 
phants roos  combleront  de  bénédictions. 

Signé  hê  eommiMudret  du  pouvoir  exécutif, 

L'assembic'e  ordonne  riosertion  de  cette  Lettre 
dansleBoHetiii. 

Le  PsÉsiDEifT  ;  Voici  une  lettre  de  tos  commis- 
saires à  Lille  : 

Lille,  ta  îniHiet  I7as. 
«  Citoyens  nos  ooTlSgoes,  nous  vous  faisons  passer  un 
arrêté  que  les  circonstances  et  le  bien  qu  service  ont  exifé 
que  nous  prissionSi 

•  Signé  Dcnair,  liSACB-5tiiiiiLT.  > 

«  Kons,  représentants  du  peuple,,  coosidërant  que 
Tes  dénonciations  qui  nous  ont  été  portées  contre  le 
g:énéral  Laralette  ont  un  caractère  de  gravité  ;  con- 
sidérant que  les  difl^rents  entre  lui  et  le  général  La- 
moriîère  tendent  à  occasionnef  rinsuboraiDation  des 
soldats. 

•  Arrêtons  i  V  qae  le  général  Lavalette  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  ; 

m  30  Que  Lavalette  et  Lamorli^re  se  rendront  sor- 
te-cham  auprès  do  comité  de  salut  pubNc  ; 

•  3*  Qtie  Duffroi, aide-de-camp  de  Lavalette,  sera 
Bis  en  éâit  d*an«statiofi  et  interrogé  par  le  juge-de- 
pm^  el  ^  les  scellés  seront  apposa  sur  ses  p- 

•  40  QueOttpont  remplaeer»  prorisoirement  La- 
■Mrlîère;  et  Cheran^^  Larafette.  » 

RoMSPtEticE  aine  :  Le  salut  public  exige  qpe  Ton 
Tépanée  qtielques  lumières  sur  cette  aflaire.  Per- 
sonne n*ignore  que  Lamorlière  est  l'intime  de  Cns- 
tine,  qu*ils  ont  tous  les  deux  tramé  une  coRSpiralion 
qui  sera  aussi  déjouée.  Vos  commissaires  sont  tom- 


bés dans  une  mnde  erreor.  Je  cotmaîs  to«t  cequi 
if  est  passé  à  Lrile.  J'ai  en  main  la  prenre  de  tons  les 
faits.  J'atteste  sur  ma  télé  à  toute  la  France  (iti*il  n'y 
a  pas  de  présantion  qne  Lamorlière  n*ait  prise  pour 
livrer  Lirie  anx  Antricliiens,  et  qn*îl  u*y  a  pas  de 
moyens  que  Lavalette  n\iTt  employrs  pour  s'y  op- 
poser. Rappelez-vous  fa  trahison  de  Duinouriez; 
ce  tsaltre  envoya  Miaczinski  à  Lille  pour  faire  tom- 
lier  cette  place  entre  les  mains  de  ws  ennemis  ;  La* 
Valette  fit  échouer  ce  comptot.  Depuis,  il  a  déjotié, 
a«tant  qu'il  a  été  en  lui,  les  manœuvres  de  Lamop- 
hère  qui  s'est  obstiné  à  rester  à  Lille,  malgré  les  or- 
dres mi  conseil  exéentif  qui  hn  avait  assigné  un  au- 
tre poste.  11  est  étonnant,  citoyens,  que  celui  qui  a 
feft  tant  d'efforts  pour  foire  triompher  la  cause  dit 
lieuple  ait  succombé  au  tribunal  de  vos  commis- 
saires. 

Lavalette  a  pour  lui  les  soldats,  Ta  Société  popu- 
laire, tous  ks  patriotes,  et  c'est  contre  Lavalette 
qu'on  prouonce  !  J'espère  aue  le  génie  de  la  liberté 
protégera  encore  une  fois  les  patriotes  et  qu'il  les 
fera  triompher  de  cette  lutte.  Lavalette  viendra  4 
Paris ,  et  le  comité  de  salut  public  et  le  conseil  exé« 
cntif  mieux  instruits  rendront  justice  à  son  républi- 
cauisme  et  1«  rtnveriont  bientiVt  à  sou  poste.  La 
trahison  de  Lamorlière  et  de  Custine,  son  protecteur, 
sera»  mise  à  découvert  ;  je  prends  l'engageiiient  de 
les  cmifoiiére.  Voii^  les  nritvqtie  je  voulais  faire  con- 
naître  à  la  Convention;  il  y  a  ici  des  soldats,  devrais 
républicains  qui  out  des  ftiits  importants  à  révéler  ; 
je  demande  ou'ils  soient  entendus,  et  que  demain  le 
comité  de  salut  public  nous  lasse  un  rapport  sur  cet 
objet,  aGn  qu^on  ne  perde  pas  un  instant  pour  con- 
server à  la  ville  de  Lille  un  homme  bien  titiie  à  la. 
défensede  cette  place,  et  qui  esl  persécuté  par  des 
généraux  pexfules. 

Bb?itabols  :  Les  édaircisssmeuls  donnés  par 
Robespierre  méritent  votre  attention.  Mais  ce  qui 
doit  vous  occuper  daos  ce  moment,  ce  sont  les  mesu- 
res prises  par  vos  commissaires;  elles  sont  au  moifls> 
hasardées  si  elles  ne  sont  pas  l'eSet  de  la  préventioo, 
si  peut-être  elles  n'ont  pas  été  dictées  par  l'esprit  de 
parti.  Duhcm  m'a  toujours  paru  patriote,  mais  il  est 
dans  l'erreur  ;  j'ai  vu»  il  y  a  quelqiiesiours,  une  let- 
tre de  lui,  dans  laquelle  il  faisait  un  éloge  pomfieux 
de  Custine.  Duhem  a  été  trompé  par  lesmsuuiations 
perfides  descoulidents  de  Custtne  ;  d^aorèscela,  j(e  no 
crois  pas  que  la  Convention  puisse  le  laisser  plus 
longtemps  auprès  de  cette  armée. 

RoBBSPiEaaE  :  Leurs  successeurs  sont  désignés; 
je  demande  que  Dnkem,  qui  n'a  paa  rougi  d'être  le 
défieuaeur  de  Custine,  et  qui  vient  de  faire  uu  acte 
si  incivique,  soit  rappelé  à  l'instant. 

Duhem  cstiappele,  et  l'arrêté  des  commissaires 
est  renvoyé  au  comité  de  salut  public  poiu*  eu  faire 
un  rapport  dans  la  séance  de  demain. 

—  On  lit  une  lettre  d'Qanriot,  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne,  qui  écrit  que  les  visites 
qui  se  fout  dans  Paris  ne  doivent  noint  cotiser  d^in- 
quiétudes ,  puisqu'elles  ne  regardent  que  les  per- 
sonnes suspectea. 

— Uu  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

«  Ma  santé  ne  me  permettant  plus  de  suivre  Ir;. 
travaux  du  comité  de  salut  public,  je  donne  ma  d^^ 
mission  de  membre  de  ce  comité* 

•  Sifii^GiisPAiiit.  • 

Let  TipréêûnlanU  du  paipit  frit  de  l'armée  iU 
padficaUon^  à  la  ConvenUon  naU'onole» 


t3juillelfl793» 

Citoyens  nos  eollègacs,  la  ville  d^Bvreox  ^  ieni  de  denuev 
une  gnude  pieuvo  es  dvisne.  Les  deux  sectioas  deoilte 
viHeayoU  étO  cenvoqoéesa»  assemblées  prionîres,  ont 
accepté  la  oMsIlUtioB  à  inmankaité,  Nçu»  vous  prion» 
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•Tce  iosUnee  de  rétablir  dans  celte  ville  le  siège  dé  Tad- 
miiustratîoD  de  département.  Ed  la  compoiaot  de  patriotes» 
elle  lerrira  beaucoup  au  triomphe  de  la  liberté. 

Nous  TOUS  adressons  la  liste  des  dloyens  qui  se  sont  ré- 
tractés ;  dans  peu  nous  tous  ferons  passer  celle  des  princi-* 
paui  insUgateuif  de  la  rébellion. 

Signé  Liudit,  Borhit. 
Anoeois,  i9  fnilUt. 

Deni  députés  de  radmlnislration  de  département  du 
Morbihan  nous  ont  apporté  one  lettre  de  Beysser,  datée 
de  Vannes  le  16  {uillel.  Nous  n'avons  pas  voulu  lui  ré- 
pondre ;  mais  nous  avons  insisté  sur  rexécuttoa  de  notre 
arrêté.  D'après  nos  ordres,  deux  conseillers  intimes  de  ce 

général  ont  6(é  mis  en  état  d*arrestalion La  oonstitu- 

lion  a  élë acceptée  à  Nantes.  Cet  acte,  qui  désespère  les 
factieux,  a  été  proclamé  à  Ancenis. 

Signé  :  lei  rtpriitntanti  du  peuple  prèê  Varmée 
dei  eôteê  de  BreeU 

Extrait  de  la  lettre  de  Beyeser. 

Tannes,  16  juillet. 

Citoyens  représentants,  je  viens  d'apprendre  par  les  pa- 
piers publics  que  la  Convention  m*a  nommé  à  la  place  du 
général  Biron.  Persuadé  que  le  salut  de  TEtat  est  le  seul 
mobile  qui  doive  déterminer  un  bon  citoyen,  je  vous  pré- 
▼iens  que  je  snb  prêt  ^  dm  rendre  au  poste  qui  m*est 
confié. 

L'administration  du  département  du  Morbihan,  qui  con- 
naît mes  sentiments,  qui  sait  combien  j*ai  toujours  été  dé- 
voué à  le  cause  de  la  liberté,  envoie  deoi  de  ses  membres 
pour  vous expnmer  mon  attachement  &  la  république  une 
et  indivisible  ;  ils  me  transmettront  votre  réponse.  Dans 
Tétrange  circonstance  où  je  me  trouve,  le  repos  est  ce  qui 
conviendrait  le  mieux  à  mon  goût  et  h  ma  gloire  ;  mais 
comme  je  sois  prM  à  tout  sacrifier  pour  la  liberté,  je  me 
soumets  à  voire  décision* 

Billaud-Vabennbs  :  Par  te  fait  que  je  vaisyons 
rapporter  vous  jugerez  du  fond  que  Ton  peut  faire 
sur  tes  protestations  de  dëvouement  à  la  cause  de  la 
liberté  du  traître  Beysser.  Nous  savons  qu*il  s'est 
rendu  dans  le  Calvados  auprès  des  Buzot  et  des  Bar- 
bai oux;  il  avait  envoyé  ici  deux  de  ses  aides-de-camp 
pour  intriguer.  Le  comité  de  sûreté  générale  les  a 
lait  arrêter. 

—  Le  comité  de  législation  propose  Te  mode  d'exé- 
cution du  décret  qiiî  ordonne  la  déportation  des 
jirétres  réfractaires  a  ta  Guyane  française. 

DAirrON  :  11  ne  faut  pas  nous  venger  du  poison 
que  nous  avons  reçu  du  Nouveau-Monde  en  lui  en- 
Toyant  un  poison  non  moins  mortel.  Je  demande 

aue  les  prêtres  réfractaires  soient  jetés  sur  les  plages 
'Italie;  c'est  la  patrie  du  fanatisme. 

Mallabmé  :  Je  m'y  oppose,  et  j*observe  qu'on  ne 
peut  point  rapporter  si  légèrement  un  décret  rendu 
après  ta  plus  mûre  délibération. 

Bazirb  :  J'ajoute  à  cette  observation  que  les  ré- 
fractaires pourraient  se  réunir  aux  hordes  sauvaçes 
dont  la  Guyane  est  environnée ,  et  leur  apprendre 
l'art  de  nuire  davantage  aux  habitants  de  la  colonie. 

Danton  :  J'adopterais  volontiers  le  projet  du  co- 
mité, mais  on  n*a  donné  pour  le  soutenir  aucune 
raison  déterminante.  D^ailleurs,  on  n'a  point  encore 
observé  que  tous  nos  ports  étaient  bloqués ,  et  que 
nos  vaisseaux,  qui  ne  pourraient,  sans  danger,  se 
rendre  à  la  Guyane,  aborderaient  fecilement  les 
places  d'Iialie.  C*est  dans  cet  empire  du  Saint-Père 
qu^il  faut  concentrer  ce  méphitisme  sacerdotal  ;  il  y 
lera  sans  doute  explosion  et  se  détruira  lui-même. 
On  craint  le  retour  iiirlif  de  ces  fanatiques  ;  mais 
8l1s  osaient  rentrer  il  faudrait  les  considérer  comme 
bannis,  sous  peine  de  mort.  Ainsi  qu'ils  aillent  gros- 
sir la  cour  du  cardinal  'laury  ;  et  s1Is  retouchent  le 
territoire  français,  qu'ils  meurent. 

Cambon  :  Je  m*oppose  à  cette  mesure;  nous  avons 
déjà  rexpériencc  des  inconvénients  qu'elle  entraîne  : 
ce  sont  les  prêtres  déportés  chez  nos  voisins  qui, 


réunis  à  Jersey  et  à  Guernesey ,  sont  venus  fanatiser 
la  Vendée  et  former  Tarméedcs  rebelles;  ce  sont  lea 

Srétres  réfueies  en  Espagne  qui  ont  conduit  Tarmée 
u  roi  catholique  dans  la  place  de  Laurent  de  Cerda, 
et  qui  la  suident  encore  vers  Perpignan.  Si  vous  je* 
tez  en  Italie  un  grand  nombre  de  ces  êtres  malâi» 
sants,  vous  les  verrez,  formant  Tavant-garde  de  vos 
ennemis,  vous  enlever  Nice  et  la  haute  Provence. 
Pour  prévenir  tous  ces  dangers  je  demande  le  main- 
tien au  décret  qui  les  envoie  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

Breabd  :  Je  pense  qu'il  n'est  ni  juste  ni  généreux 
d'empoisonner  les  habitants  de  la  Guyane  qui  sont, 
comme  nous,  des  Français  ;  le  comité  peut  trouver 
sur  la  carte  un  pays  non  moins  éloigné,  mais  plus 
séparé  du  reste  au  monde. 

FoiiPBEDE  :  J'observe  que  la  Guyane  est  à  trois 
cents  lieues  de  côtes  inhabitées,  et  que,  placés  dans 
ces  décris,  les  réfractaires  ne  nuiront  a  personne. 

Lacboix  :  Je  trouve  cette  déportation  lointaine 
impossible  et  dispendieuse.  J'assure  que  chaque 
mille  de  déportés  coûtera  3  millions  à  la  république, 
et  que  les  bâtiments  qui  les  transporteraient  seraient 
pris  sans  doute  par  les  ennemis  qui  nous  rapporte- 
raient les  réfractaires. 

Je  propose  de  les  tenir  jusqu'à  la  naix  enfermés 
dans  les  châteaux-forts,  et  de  les  y  faire  travailler 
pour  gagner  une  partie  de  leur  subsistance. 

Dabtigottb  :  Je  combats  cette  proposition;  il 
semble  qu'on  ne  voie  qu'avec  regret  le  départ  de  ces 
ennemis  de  la  liberté,  et  qu'on  veuille  les  conserver 
ici  pour  les  retrouver  quand  ou  voudra  fanatiser  la 
république. 

Je  demande  qu'on  enjoigne  aux  ministres  de  faire 
exécuter,  de  la  manière  la  {^lus  sûre  et  la  plus  con- 
venable, la  loi  de  la  déportation. 

Bbéabd  :  J'appuie  l'opinion  de  Lacroix;  mais  sans 
rapporter  votre  premier  décret,  vous  devez  simple- 
BMnt  prononcer  que  les  prêtres  réfractaires  seront 
tenus  en  état  d'arrestation,  et  que  le  conseil  exécu* 
tif  indiquera  les  lieux  de  la  détention. 

Robespiebbb  :  11  est  permis  de  s*étonner  qu'on  ait 
choisi  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  pour 
agiter  une  question  si  délicate.  La  Convention  natio- 
nale a  rendu  un  décret  sage  pour  éloigner  du  sol 
français  la  peste  contagieuse  des  prêtres  fanatiques; 
et  c'est  aujourd'hui  qu  on  lui  propose  de  la  rappro- 
cher  de  nous  !  On  oiiDlie  donc  que  s'ils  restent  en 
France  ils  seront  toujours  un  point  de  ralliement 
pour  les  conspirateurs,  et  qu'une  sédition  contre- 
révolutionnaire  pourrait,  à  tout  moment,  les  déli- 
vrer, et  lâcher  au  milieu  de  nous  ces  bètes  féroces  ! 
On  oublie  donc  que  du  sein  de  leur  prison  ils  i>oùr- 
raient  encore  empoisonner  le  peuple  par  leurs  écrits 
sacrilèges  !  On  oppose  au  décret  qui  les  éloigne  de 
nous  la  dimculte  du  transport.  Je  ne  connais  point 
cette  difficulté;  mais  il  faut  qu'elle  me  soit  bien  dé- 
montrée pour  l'emporter  sur  ces  considérations  im- 
posantes. Je  demande  l'exécution  du  décret. 

Thubiot  :  Tous  les  partis  qu'on  vous  propose  of- 
frent des  inconvénients.  Si  vous  enfermez  les  prêtres 
réfractaires,  des  conspirateurs  peuvent  les  délivrer  et 
leur  mettre  à  la  main  le  flambeau  du  fanatisme.  Si 
vous  les  déportez  à  la  Guyane ,  vos  vaisseaux  cou- 
rent le  danger  d'être  pris  par  les  ennemis.  Si  vous 
les  envoyez  en  Italie,  c  est  là  que  redoublera  leur  fti- 
reur  et  qu'ils  calculeront  les  moyens  de  perdre  la 
république.  Voilà  le  résumé  de  votre  discussion.  Je 
demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions  au  co- 
mité pour  y  être  mûries. 

Le  renvoi  est  décrété. 

I      La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
I 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  t  U  6JuiUoU  —  Le  navire  ta  Verlu^  comman- 
dé par  lieutenant- colonel  de  Billing,  faisant  partie  de  la 
floue  de  Carlscrona,  a  pris  feu,  le  4  de  ce  mois  dans  la  radf*, 
et  a  sauté  en  Tair.  Comme  il  avait  tous  ses  canons  à  bord« 
et  qu*il  était  en  armement  complet ,  avec  la  plus  grande 
partie  de  son  équipage,  on  évalue  cette  perle  à  240,000 
rtxdallers  espèces,  d'autres  disent  à  un  million  et  demi  de 
riidallers,  monnaie  d^argeot  On  pleure  la  mort  de  soixante 
à  soixante-dix  hommes ,  morts  par  cet  accident. 

Le  doc-régent,  avant  de  se  mettre  en  voyage  a? ec  le  roi, 
a  nommé  le  duc  d'Ostrogotliie  chef  d'une  r^oce  qni  di- 
rigera les  affaires  du  royaume  en  leur  absence.  Les  mem- 
bres de  cette  régence  sont  le  drost  du  royaume,  comte  de 
Wachtmelster,  le  chancelier  du  royaume,  baron  de  Sparre, 
et  les  présidents  barons  de  Kurck  et  Rentershoiro. 

Des  nouYellistes  ignorants  ou  malintentionnés  se  sont 
plu  à  répandre  le  bruit  que  la  Suède  se  trouvait  dans  une 
situation  critique  et  qu'elle  dissimulait  ses  embarras.  La 
coar  s^est  empre»ée  de  détromper  le  public  par  une  pro- 
damatioD  dont  Yoicl  à  peu  près  la  substance  : 

•  Malgré  les  bruits  sans  fondement  répandus  par  des 
gensnaBntenlionnés,  la  régence  assure  le  pébple  suédois 
que  la  situation  du  royaume  est  bonne,  aussi  bonne  qu'elle 
poisse  Tétre  après  une  guerre  yiolente,  et  l'ébranlement 
qu'elle  y  a  causé. 

f  Quant  à  nos  relations  avec  les  puissances  étrangères, 
noos  sommes  avec  toutes  en  bonne  intelligence  t  et  nous 
n'avons  absolument  rien  à  craindre  d'aucune. 

ff  A  regard  des  dettes  du  royaume,  le  crédit  de  la  nation 
augmente  ;  on  paie  peu  à  peu  des  sommes  considérables,  et 
les  iotéréls  s'acquittent  régulièrement. 

t  On  a  établi  dans  la  maison  du  roi  la  plus  sévère  écono- 
mie; toutes  les  dettes  du  roi,  qui  allaient  au-delà  de  15,000 
rixdallers,  sont  acquilées,  et  les  dépenses  de  la  cour  sont 
diminuées  de  33,000  rixdallers  par  an. 

c  La  régoice  ajoute,  relativement  aux  contributions,  que, 
quoique  les  besoins  de  l'Etat  ne  permelteot  pas  d'en  rien 
retrancher,  il  eertain  cependant  qu'ils  n'exigent  point 
qu'elles  soient  augmentées,  et  qu'elles  ne  le  seront  certai- 
nement pas. 

«  Enfin,  on  donne  l'assurance  qu'aucune  diète  ne  sera 
convoquée  pendant  la  minorité,  attendu  que  ce  serait  une 
cootraTention  à  la  Tolonté  expresse  consignée  au  testament 
data  roi.  > 

POLOGNE. 

Grodno ,  U  hJailUK  -^  Dans  la  séance  de  la  diète  du  24 
du  mois  passé,  on  lut  les  notes  dont  il  a  déjà  été  fait  men- 
tion, que  les  ministres  ôa  deux  cours  de  Russie  et  de 
Prusse  avaient  données  le  même  jour.  Elles  contenaient 
prindpaliODentdenouvelles  et  pressantes  sollicitations  pour 
que  l'on  nommât  la  délégation  qui  avait  déjà  été  deman- 
dée le  19.  La  plupart  des  membres  de  la  diète  s'opposèrent 
à  cette  demande  :  le  roi  fut  de  leur  côté,  et  proposa  qu'au 
lieu  de  nommer  une  délégation  munie  d'un  pouvoir  illimité, 
OD  envoyât  des  amiKissadeurs  à  toutes  les  cours  en  relations 
avec  la  Pologne,  pour  leur  représenter  l'état  critique  de 
la  république,  et  laclier  de  les  engager  à  employer  leur  mé- 
diation auprès  de  l'impératrice  de  Russie  et  du  roi  de 
Prusse.  Le  député  Jankowski  avait  déjà  fait  cette  proposi- 
tion le  21  :  le  roi  prit  quatre  fois  la  parole  pour  la  faire  pas- 
ser; tous  les  députés  de  la  Lilbuanie  appuyèrent  aussi  la 
motion  avec  beaucoup  de  force.  Mab  le  maréchal  de  la  diète 
voulait  que  l'on  accordât  la  délégalion  désirée.  Le  roi  fit 
lire  là-dessus  l'ordre  de  la  diète  de  1768  9  et  leva  la  séance 
puisqu'on  ne  pouvait  rien  conclure. 

Dans  la  séance  du  jour  suivant,  les  débats  continuèrent 
sar  le  même  sujet.  Pour  tàcber  de  rapprocher  les  parties, 
l'éféqoe  Kossakovrski  proposa  de  donner  des  instructions 
diverses  aux  trois  cours  intéressées ,  et  surtout  à  la  cour  de 
.Vienne,  qui  a  également  garanti  l'mtégrité  de  la  république 
en  (775  ;  en  outre,  de  ne  pas  nommer  une  seule  délégation 
conne  dans  les  années  1768  et  17759  mais  deux  déléga- 


tions  différentes  pour  traiter  séparément  avec  les  cours  de 
Russie  et  de  Prusse,  et  qui  ne  seraient  munies  d'aucun  pou- 
voir pour  céder  les  provinces  occupées. 

Le  projet  du  député  Jankovrski  eut  le  dessus  dans  la 
séance  du  26,  et  il  fut  décrété  à  la  pluralité  des  voix.  11  fui 
résolu  en  conséquence  de  demander  aux  puissances  étran- 
gères leur  intercession  auprès  des  cours  de  Pélersbourg  et 
de  Berlin,  afin  de  les  engager  à  rendre  les  provinces  occu- 
pécs  et^à  retirer  leurs  troupes  des  terres  de  la  république. 

Le  général  de  Woyne  fut  nommé  envoyé  à  la  cour  de 
Vienne,  d'où  il  avait  élé  rappelé. 

Après  que  toutes  ces  résolutions  eurent  été  prises ,  le  ma- 
réchal insista  de  nouveau  sur  la  nomination  d'une  déléga- 
tion. On  ne  parut  plus  si  éloigné  de  cette  proposition  ;  mab 
on  voulait  que  celte  députation  ne  fût  autori^^ée  qu'à  trai- 
ter avec  la  cour  de  Russie.  Lo  roi  appuya  encore  celte  mo- 
tion. On  vint  làHle^8Us  aux  voix ,  et  il  fut  décrété ,  à  la  plu- 
ralité de  107  foix  contre  24  «  que  la  députation  traitiTait 
exclusivement  avec  la  cour  de  Russie,  et  non  avec  les 
cours  ensemble. 

La  réponse  du  roi  aux  notes  des  deux  cours  porte  ce  qui 
suit  : 

Répome  du  roi  aux  notes  des  deux  cours  de  Berlin  et  de 

Pétersbourg. 

c  Je  déclare,  en  présence  des  Etals  assemblés,  que  lors- 
que l'accédai  à  la  confédération  de  Targowiça,  formée  sous 
la  protection  de  S.  M.  L  de  touleslesRus*iies,  jelefis, 
sur  l'assurance  que  les  possessions  de  la  république  demeu- 
reraient intactes;  ce  fut  l'unique  vue  qui  dirigea  mes  dé- 
marches, et  il  est  de  mon  devoir  d'en  avertir  les  Etats  as- 
semblés en  diète,  qni,  comme  je  l'espCre,  conservent  les 
mêmes  sentiments  que  moi  sur  Tintégrilé  des  teires  de  la 
république.  Je  Yobque  nous  sommes  dans  le  cas  de  donner 
des  réponses  très  précises,  et  dans  les  termes  les  plus  mesu- 
surés,  sur  les  notes  en  question.  Mab  toutes  nos  demandes 
se  reportent  à  ce  seul  point,  que  l'on  nous  rende  nos  ter- 
res ;  et  l'espère  que  la  sagesse  et  l'équité  de  S.  M.  I.  de 
Russie  et  de  S.  M.  prussienne  verront  que  notre  nation 
n'a  donné  en  aucune  manière  occasion  au  partage  que  les 
deux  cours  ont  jugé  nécessaire. 

•  Signé  STinxsLAS-AuousTB,  roi,  > 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Pffrir,  le  25yat7/ef.— On  écrit  de  La  Haye,  que  ceux  qui, 
comme  membres  du  conseil  de  guerre  à  Bréda,  ont  coopéié 
à  la  reddition  de  cette  forteresse,  en  signant  la  capitula- 
tion ,  ont  été  jngés  le  15.  Neuf,  tant  colonels ,  lieutenants- 
colonels,  que  majors,  ont  été  condamnés  à  un  an  et  six 
semaines  de  prison,  et  à  leurs  frais.  Lestathouder  a  réduit 
ce  terme  à  trois  mois  ;  l'ingénieur  en  cliefSdiaster  a  élé  dé- 
gradé. 

—  On  apprend  de  la  Martinique,  que  cette  lie  est  au 
comble  de  ses  maux,  par  les  dissensions  continuelles;  que 
les  planteurs  conservent  toujours  leur  attachement  à  l'an- 
cien gouvernement,  et  s'opposent  avec  force  aux  troupes 
patriotiques. 

Vers  le  i5  avril,  les  aristocrates  envoyèrent  ramper  deux 
compagnies,  une  d'hommes  blancs ,  et  l'autre  de  nègres , 
snr  une  place  qui  est  près  le  Fort-Royal,  où  elles  intercep- 
tèrent un  bateau ,  dans  lequel  elles  prirent  trois  patriotes 
puissants  parmi  ces  derniers,  et  saisirent  une  grande  quan- 
tité de  munitions  de  guerre. 

En  conséquence  de  cette  provocation,  des  treupes  pa- 
triotiques sortirent  du  fort  le  15,  marchant  sur  deux  co- 
lonnes, avec  des  pièces  de  campagne  à  leur  tète  :  l'une 
commandée  par  Rochambeau ,  et  l'autre  par  Saint-Cyran. 
Vers  les  neuf  heures,  la  colonne  de  Rochambeau  attaqua  le 
camp,  obligea  les  premiers  de  l'abandonner,  après  avoir 
soutenu  un  combat  de  deux  heures,  et  perdu  leur  second 
chef;  trois  hommes  de  Rochambeau  furent  tuéi ,  et  neuf 
blessés.  Au  retour  des  troupes  patriotiques,  Saint-Cyran 
fut  fusillé  par  ses  propres  soldats,  qui  le  soupçonnèrcut 
d'être  aristocrate. 

S6 


/ 


/ 


/ 


214 


/  COtftfUNB  DE  PARIS. 

CorjffB  munieipaL  —  Du  23  JuUUU 

Lecture  faite  d^un  arrêté  par  lequel  la  section  du  Mail 
passe  b  Tordre  du  jour  sur  celui  du  corps  municipal  du 
49  dernier,  qui  oooroque  les  quarante-huit  sections  au 
lendemaiu ,  pour  procéder  à  la  nomlDalion  des  quarante- 
huit  officiers  municipaux  t 

Le  corps  municipal  casse  et  annuité  ledit  arrêté  de  la  sec- 
tion du  Mail,  en  date  du  10  juillet,  comme  contraire  à  la 
loi  du  iO  juin,  et  arrête  qu*il  sera  déclaré  à  la  section  du 
Mail  que,  soit  qu*eile  nomme  ou  ne  nomme  pas,  le  corps 
municipal  passera  outre  au  dépouillement  des  scrutins  en- 
voyés par  les  sections. 

Extrait  de  (tordre  du  iZ  Juillet. 

Chaque  section  Toumira  demain  cent  hommes  de  réser- 
ve, lesquels  seroul  rassemblés,  à  huit  heures  du  matin,  dans 
le  dieF-lieu  de  la  section. 

Ils  seront  en  état  de  réquisition  et  prêts  à  marcher  au 
premier  ordre. 

Ils  recevront  chacun  une  indemnité  de  40  sous. 

Des  commandants  et  adjudants  de  fection  veilleront  à 
ce  qu'ils  soient  toujours  complets,  et  en  feront  plusieurs  ap- 
I>els. 

Le  commandant-général  invile  ses  frùres  d^armes  à  la 
plus  grande  surveillance  et  exactitude  dans  le  service. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Pi'ésidence  de  Jean^Bon  Sain  t*  André.  ^ 

Raj*porlfàil  au  nom  des  eomiléi  de  ealut  fmbUe, 
des  finances  et  de  surveillance,  des  subsistances 
militaires,  habillements  et  charrois^  réunis^  sur 
lés  traités  passés  avec  Mcuson  et  d'Espagnae , 
pour  le  service  des  charrois  militaires  des  trois 
armées  du  Nord^  des  Fyrénées^  du  Var  et  des 
côtes  maritimes  ; 
Suivi  d'un  projet  de  décret  sur  une  organisation 
générale  de  tous  les  services  des  armées;  par  le 
citoyen  Domier^  négociant ,  député  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  9  dans  la  séance  du 
33  juillet. 

Citoyens , 
Chargé  par  le  comité  des  finances,  )e  18  mat  der- 
nier, de  lui  faire  un  rapport,  ainsi qu*à  la  Conven- 
tion, sur  les  traités  passés  entre  les  ministres  de  la 
république  et  Masson,  valet  de  chambre  de  Marc- 
Bcné  Sanuguet- d'Espagnae.  sa  caution,  pour  les 
charrois  des  armées  au  Nord,  des  Pyrénées,  du  Var 
et  des  Côtes  marilimes,  je  vais  succmctement  vous 
présenter  les  tableaux  effrayants  des  dilapidations 
qui  en  ont  été  la  suite,  et  des  sommes  énormes  qui 
auraient  pu  compromettre  le  crédit  national,  s'il 
n*était  pas  fondé  sur  des  bases  aussi  solides,  et  si 
vous  nj  apportiez  pas  un  prompt  remède. 

Il  est  des  hommes  qui  traînent  avec  eux  de  justes 
soupçons  de  méfiance  ;  leur  nom  se  trouve  toujours 
environné  de  certaines  idées  défavorables,  qui  les 
poursuivent  dans  tous  les  états,  mais  qui,  malgré 
tout ,  ravissant  les  occasions,  auxquelles  ils  savent 
commander,  trouvent  dans  leurs  revers  même,  et 
dans  le  courage  audacieux  dont  ils  se  servent  pour 
les  supporter,  des  moyens  d'élévation  par  les  talents 
qu'ils  uéploient  pour  les  soutenir. 

L'opinion  puolique,  à  la  suite  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  Cambon,  vous  avait  fait  traduire  d'Es- 
pagnae à  votre  barre,  comme  un  des  plus  hardis 
dilapidateurs.  Dumouriez  le  réclama  de  vous,  comme 
un  aes  pins  zélés  et  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la 
république;  il  fit  dépendre  le  succès  de  ses  armes 
de  l'importance  de  ses  services;  et,  depuis  cette 
époque ,  combien  de  fois  ne  vous  a-t-on  pas  pré- 
senté ses  marchés  comme  avantageux  à  la  repu- 
blique ! 
Telles  sont  les  idées,  telles  sont  les  couleurs  con- 


tradictoires sous  lesquelles  vous  avez  dû  voir  le 
citoyen  d'Espagnae  et  ses  traités. 

Il  est  donc  essentiel  de  vous  en  parler  encore  une 
fois,  pour  &Eer  vos  opinions  sur  des  objets  aussi  im- 
portants, et  je  le  ferai  de  manière  à  lever  toute  in- 
certitude, si  vous  voulez  me  suivre  dans  ses  diffé- 
rentes opérations,  d'où  dépend ,  je  peux  le  dire,  une 
grande  partie  de  la  fortune  publique. 

S'il  existait  quelque  part  un  agent  qui,  après 
s'être  fait  payer  très  chèrement  par  son  commettant, 
ses  voitures,  ses  chevaux ,  ses  harnais  et  tous  ses 
éauipages,  s'en  ferait  encore  payer  les  loyers,  assu- 
rément vous  diriez  que  le  commettant  est  un  imbé- 
cille,  et  le  préposé  un  fripon.  Eh  bien  !  en  suivant 
ces  difiérents  traités,  vous  jugerez  facilement  quel 
est  Tun  et  quel  est  Tautre,  et  vous  les  trouverez 
tous  calqués  sur  la  même  base  et  sur  ce  principe  si 
ridiculement  absurde,  qu'il  est  difficile  de  se  persua- 
der que  les  ministres  et  les  généraux  n*ont  pas  par- 
tagé ses  immenses  profits,  s'il  n'a  pas  lui-même 
partagé  leur  infâme  trahison. 

La  compagnie  Masson  et  d'Espagnae  a  passé  avec 
les  ministres  sept  différents  traités  pour  les  char- 
rois, pour  fournir  trente-trois  mille  chevaux,  dix 
mille  chariots  et  charrettes,  vingt-cinq  mille  har- 
nais. 

La  première  clause  de  tous  les  sept  est  que  la  ré- 
publique lui  fournit  tous  les  fonds  nécessaires ,  ù 
prix  fixe  et  déterminé,  pour  l'achat  des  chevaux , 
voitures  et  harnais,  et  qu*à  la  fin  de  la  guerre  Teo- 
trepreneur  paiera  à  la  nation  la  différence  de  leur 
valeur  au  moment  de  la  remise  d'avec  celle  de  l'a- 
chat. (Par  le  premier  marché  seulement,  du  31  août, 
Masson  devait  rembourser  par  vingt-quatrièmes  les 
avances  qu'on  lui  faisait.) 

Clause  nouvelle,  inventée  par  et  pour  d'Espagnae, 
et  d*autant  plus  illusoire  qu'il  est  impossible  qu'au- 
cun entrepreneur  soit  en  état  de  paver  40  à  45  mil- 
lions, qui  seront  la  différence  des  cnevaux  et  équi- 
pa^esdu  moment  de  leur  achat  à  celuideleur  remise. 
Il  tut  de  plus  stipulé  qu'en  cas  d'enlèvement  par 
Fennemi,  ou  de  mort  dans  les  cas  prévus,  la  nation 
en  paierait  le  montant  a  la  compagnie  Masson,  au 
prix  fixé  dans  chaque  marché  :  il  est  physiquement 
démontré  encore,  par  cette  clause,  au  un  cheval  ne 
peut  mourir  d^autre  maladie  que  celle  prévue  par  le 
traité.  Voilà  donc  des  effets  immenses  appartenant  à 
la  nation,  puisqu'ils  sont  payés  de  son  argent,  remis 
entre  les  mains  de  la  compagnie  Masson ,  non  pour 
les  régir  et  gouverner,  mais  pour  les  louer  à  fa  na- 
tion à  un  prix  plus  fort  encore  aue  si  les  effets  eux- 
mêmes  eussent  été  la  propriété  aecctte  compagnie  : 
vous  voyez  donc,  par  cette  clause  générale ,  que  la 
nation  achète  pour  40  à  45  millions  d'effets  qu*elle 
remet  à  la  compagnie  Masson,  pour  que  la  nation 
ensuite  en  paie  Vusage  à  cette  même  compagnie  : 
a-t-on  jamais  fait  un  marché  aussi  absurde? 

Non-seulement  la  compagnie  Masson  reçoit  les 
avances  pour  Tachât  des  voitures,  chevaux  et  équi- 
pages ;  mais  encore  elle  reçoit  de  la  nation  les  vivres 
et  fourrages,  soit  pour  les  conducteurs  et  employés, 
soit  pour  les  chevaux  ;  de  manière  que  la  compagnie 
Masson,  sur  le  prix  énorme  qu'elle  reçoit  de  la 
nation,  n'est  tenue  qu'au  simple  paiement  des  em- 
ployés, et  à  l'entretien  des  chariots  et  équipais; 
et  encore  les  employés  reçoivent  double  et  triple 
ration  de  celle  des  soldats,  proportionnellement  au 
grade. 

D'où  il  résulte  que  le  prix  du  loyer  que  la  nation 
paie  à  la  compagnie  Masson  ne  tombe  que  sur  le 
simple  salaire  des  employés  et  l'entretien  des  équi- 
pages. Voyons  à  quel  pnx  est  porté  ce  simple  entre- 
tien et  le  prix  des  fournitures. 
D'Espagnae  a  passé  sept  marchés  dlffiîrents  avec 
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les  ministres.  Le  premier  est  du  31  août,  avec  le  mi- 
nistre SenraD.  La  compagnie  Masson  s*oblige  de 
ccmpléier  (1)  à  la  répuolique  huit  mille  six  cents 
chevaux,  tantde  traitque  de  peloton,  neur  cents  Toi- 
tures à  quatre  roues  et  trois  mille  six  cents  harnais. 

Par  ce  marché,  le  prix  des  cheraux  de  peloton  est 
fixé  à  400  livres,  et  celui  des  chevaux  de  trait  à  515 
livres;  celui  des  voitures  à  620  livres,  et  cehii  des 
harnais  à  75  livres.  Les  livraisons  devaient  se  faire 
par  quart,  au  30  septembre,  au  30  octobre ,  au  30 
novembre  et  au  30  atombre. 

Le  27  septembre,  le  même  ministre  traita  avec 
cette  compagnie  )M>ur  une  autre  fourniture  de  six 
miUe  deux  cent  anouante  chevaux,  et  de  deux  mille 
charrettes  attelées  iie  deux  chevaux,  et  de  mille  cinq 
cents  attelées  d'un  seul  cheval. 

Le  prix  des  chevaux  attelés  deux  à  deux  fut  fixé  à 
530  livres,  celui  des  charrettes  à  deux  chevaux  à 
620  liv.,  et  celui  des  charrettes  à  un  cheval  à  500  liv.; 
celui  des  harnais  à  75  et  80  liv.,  et  celui  des  bâts  à 
60  livres. 

La  livraison  fut  fixée  à  deux  époques  ;  la  pre* 
mière,  composée  de  mille  cina  cents  chevaux  attelés 
à  mille  cinq  cents  voitures,  devait  être  fournie  au 
31  décembre  pour  moitié,  et  l'autre  moitié  dans  le 
courant  de  février. 

La  deuxième  livraison  était  composée  de  deux 
mille  charrettes  attelées  de  deux  chevaux,  à  fournir 
en  dno  parties  égales,  depuis  le  31  décembre  jusqu'à 
la  fin  ae  mai. 

Le  troisième  traité  enfin  fut  passé,  par  le  ministre 
Benmonville,  le  19  février.  La  compaj^nie  Masson 
se  diargea  de  fournir  quatre  mille  nuit  cents  che- 
vaux, mille  deux  cents  voitures  à  quatre  roues,  et 
quatre  mille  huit  cents  harnais  au  prix  fixé  par  le 
marché  du  31  août  ;  et  par  une  claus^e  extraordi- 
naire, il  donna  au  marché  un  effet  rétroactif  de 
quatre  mois,  et  sur-le-champ  l'entretien  lui  en  fut 
payé,  comme  supposé  avoir  tait  le  service  effectif, 
ainsi  que  les  gratifications  et  avances  ordinaires. 
Toutes  ces  fournitures  et  entretiens  sont  payables 
et  ont  été  payés  en  numéraire.  S'il  s'est  opéré  qiiel- 
qnes  paiements  en  assignats,  on  en  a  bonitié  la  diffé- 
rence; et,  par  une  combinaison  inconcevable  dans 
tout  autre  que  dans  son  auteur,  il  résulte  de  son 
livre  même  qu'à  Tépoque  du  20  avril  il  a  porté  le 
change  des  assignats  a  250  livres  pour  100  ,  agiotage 
inventé  par  la  trahison  aristocratique  pour  perdre 
la  chose  publique  par  le  discrédit  entier  des  assi- 
gnats. (Ce  fait  est  vérifié  sur  le  compte  courant  du 
citoyen  Hyacinthe  Bourdon,  son  fournisseur  de  che- 
vaux, et  que  l'on  présume  son  associé.) 

L'entretien  de  chaque  cheval,  des  charrettes  et 
harnais  est  porté  à  différents  prix,  suivant  les  mar- 
dhés  ;  l'un  portant  l'autre,  il  revient  à  3  liv.  8  sous 
3  den.  par  jour  pour  chaque  cheval.  Vous  venez  de 
voir  le  prix  des  fournitures,  l'époque  des  livraisons, 
et  le  prix  de  l'entretien.  Voilà  donc  dix-neuf  mille 
six  cent  cinquante  chevaux  pour  les  charrois  des 
trois  armées  du  Nord  seulement. 

11  est  nécessaire  de  fixer  son  opinion  sur  les  trois 
objets,  et  d'en  &ire  la  comparaison  avec  un  des  mar- 
chés résiliés  par  un  des  ministres,  parcequ'ii  le  ju- 
geait trop  onéreux  à  la  nation. 

U  faut  observer  que  la  nation  avait  déjà  à  ces  trois 
armées  du  Nord,  puis^'elle  les  avait  payés  peu  de 
temps  auparavant,  cinq  mille  chevaux  de  peloton 
avec  leurs  équipages  ;  et  en  second  lieu  qne  les  paie- 
ments devaient  se  faire  à  la  compagnie  d'Espagnac 
en  numéraire^  et  non  en  oêMimais,  ce  qui  a  été 
effectué  ainsi  qu'on  vous  l'a  déjà  observé. 

(1)0fi  a  dit  compléter....  lo  service  des  années  se  faisant 
en  moyen  de  cinq  mille  chcvaui  et  trois  cents  voitures  qui  y 
A.  M.       ^ 


Quant  au  prix  des  fournitures,  il  est  non-senle- 
meiil  exorbitant,  puisqu'il  est  porté  au-delà  du  dou- 
ble ,  et  quelques  parties  au  triple  de  leur  valeur, 
comme  le  livre  même  de  d'Espagnac  l'atteste;  mais 
il  est  encore  en  pure  perte  pour  la  république,  puis- 
qu'il y  avait  alors  des  marchés  faits,  des  compagnies 
existantes  gui  faisaient  le  service  sans  que  la  n^pu- 
blique  eût  lait  aucune  fourniture,  et  à  un  prix  d'en- 
tretien moindre  que  celui  porté  par  la  Compagnie 
Masson.  Ce  seul  et  unique  objet  eût  donc  fait  une 
économie  considérable  pour  la  république ,  et  les 
tableaux  qu'on  donnera  à  la  suite  oe  ce  rapport  ser- 
viront de  démonstration  à  cette  proposition  ;  on  sait 
combien  le  numéraire  coûte  à  la  république,  soit 
qu'elle  l'achète,  soit  quelle  bonifie  la  perte  des 
assignats.  Quant  au  prix  exorbitant,  il  est  encore 
démontré  que  les  fournitures  sont  payées  au  double; 
il  est  prouvé  que  le  prix  des  charrettes  à  deux  roues, 
et  attelées  à  deux  cnevaux,  est  porté  par  la  Compa- 
gnie Masson  à  620  livres  en  espèces,  et  n'était  porté 
par  la  Compagnie  Jaume  qu'à  242  livres  10  sous  en 
assignats,  et  que  les  chevaux  payés  à  d'Espagnac  à 
raison  de  500  livres  à  530  en  numéraire,  n'étaient 
payés  à  la  même  Compagnie  qu'à  raison  des  390  liv. 
en  assignats  ;  d'où  il  résulte  que,  soit  que  l'on  con- 
sidère les  fournitures,  soit  que  l'on  considère  le  prix 
de  l'entretien,  il  y  a  près  de  50  millions  de  perte  pour 
la  république  sur  ces  trois  marchés  seulement,  qui 
sont  de  dix-neuf  mille  six  cent  cinquante  chevaux, 
comme  on  l'a  dit. 

Lorsque  les  profits  sur  l'entretien  sont  considé- 
rables, plus  il  y  a  de  choses  à  entretenir,  et  plus  les 
Îirofîts  sont  erands;  c'est  encore  un  objet  de  spécu- 
ation  de  la  Compagnie  d'Espagnac. 

Une  armée  que  Jaume  servait  avec  deux  mille 
chevaux,  Masson  est  payé  pour  quatre  mille  quatre 
cent  soixante-dix;  et  une  armée  dont  le  service 
annuel  coûtait  à  la  république  2,463,750  livres 
payables  à  Jaume  en  assignats,  coûte  en  numéraire 
payable  à  la  Compagnie  Masson  12,367,275  livres, 
ce  qui  fait  pour  la  république  0,903,527  hvres  ; 
ainsi  que  vous  le  démontre  le  fournisseur  lui-même 
dans  la  pétition  qu'il  vous  a  fait  distribuer;  diffé- 
rence énorme  et  incroyable,  si  Ton  ne  vous  l'avait 
démontrée  évidemment,  et  si  l'on  considère  surtout 

Su'elle  ne  regarde  que  l'armée  d'Italie,  la  plus  faible 
e  toutes  nos  armées  ;  et  si  l'on  adapte  cette  propor- 
tion à  tous  les  marchés  de  d'Espagnac,  il  eu  résul- 
tera une  perte  pour  la  république  déplus  de  100  mil- 
lions en  numéraire.  Mais  il  fallait  hâter  la  ruine  de 
la  république  par  les  dilapidations  des  finances;  il 
fallait  faire  des  marchés,  n  importait  de  quelle  ma- 
nière, ni  à  quelle  condition  :  on  ne  se  permettra 
aucune  réflexion  ultérieure. 

Il  ne  reste  plus  que  l'époque  des  livraisons  à  exa- 
miner. 

Il  est  bien  naturel  que  celui  qui  livre  doit  con- 
stater ses  livraisons,  et  la  Compagnie  Masson  s'y  était 
obligée,  en  s'assujétissant  à  des  revues. 

Cependant ,  si  Ton  considère  cet  article  de  ses 
marelles,  il  en  résulte,  par  les  pièces  mêmes,  tout 
informes  que  l'on  a  pu  se  les  procurer,  qu'au  30  dé- 
cembre, où  il  devait  avoir  treize  mille  trois  cent 
cinq  chevaux  ijux  armées,  il  n'en  avait  que  six  mille 
cinq  cent  trente-huit  dans  les  différents  dépôts,  ce 
qui  porte  un  déficit  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
sept  (  1)  ;  c'est  à  cette  époque,  cependant,  où,  suspect 
et  mandé  à  la  barre ,  il  vous  entretenait  de  l'impor- 

(I)  A  dêfaiit  de  commissaires  des  guerres,  d'Espagnac  a 
fait  constater  des  liTraisons  par  le  citoyen  Lerous,  alors  offi- 
cier municipal  de  Paris,  et  sans  doute  auteur  de  celte  péti- 
tion contre-révolutionnaire,  improuvée  par  la  ConTCntion  et 
sa  section  même.  Il  a  usé  de  ce  même  moyen  facile  dans  plu* 
sieurs  autres  de  ses  dépôts.  A«  U. 
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tance  de  ses  services ,  de  son  zèle  à  servir  la  chose  i 
publique,  de  I<i  découverte  la  plus  utile  qu*cût  pu 
faire  Fesprit  humain,  des  vingt  mille  chevaux  qu'il 
vous  disait  avoir  et  que  vous  lui  payiez  dans  la  Bel- 

fique;  et  vous  fûtes  si  véhémentement  émus  par  son 
iscours,  que  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  lui  fûtaéccrné 
une  couronne  civique.  Telle  est  Topinion  que  nous 
avons  dû  vous  donner  du  citoyen  d'Espagnac  et  de 
ses  traités.  Vous  trouverez  ci-après  des  tableaux 
comparatifs  de  ses  marchés  avec  plusieurs  autres 
pris  au  hasard,  afin  que  vous  puissiez  fixer  votre 
opinion.  Quant  h  celle  des  comités,  elle  est  énoncée 
dans  le  projet  de  décret  qui  va  suivre  ce  rapport  ;  car 
il  reste  encore  quelques  observations  importantes  à 
faire. 

Le  service  de  la  Compagnie  Masson  à  l'armée  des 
Pyrénées,  pour  lequel  il  a  reçu  3  millions  livres  en 
numéraire,  était  nul ,  puisqu'il  n'existait  pas  d'ar- 
mée; il  en  est  convenu,  et  a  promis  den  tenir 
compte. 

Son  service  à  l'armée  d'Italie  devait  commencer 
au  U^  mars,  et  la  Compagnie  Jaumel'a  continué 
jusou'au  20  avril ,  qu'il  a  reçu  de  la  nation  337,500 1., 
tanais  que  la  compagnie  Masson,  qui  n'a  rien  fait, 
a  reçu  de  son  côté  892,625  livres.  La  Compagnie 
Masson  doit  sans  doute  tenir  compte  de  337,500  liv.; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  une  somme  de  555,1 25 1. 
en  pur  profit  à  la  Compagnie  Masson,  et  en  pure 

Serte  pour  la  nation.  (Ce  fait  est  tiré  de  la  pétition 
e  Jaume,  placardée  sur  tous  les  murs  de  Paris.) 
Par  l'article  I«r  de  son  marché  du  31  août,  il 
avait  pris  pour  son  compte  les  cinq  mille  chevaux 
appartenant  à  la  république  et  les  trois  cents  cha- 
riots et  harnais  qui  étaient  dans  l'armée  du  Nord,  et 
il  était  convenu  de  remettre  chaque  mois  un  vingt- 
quatrième  de  la  valeur.  Pour  se  dispenser  de  cette 
retenue,  il  a  dit  n'avoir  reçu  que  huit  à  neuf  cents 
chevaux  à  l'armée  du  Rhin,  et  aucun  dans  la  Bel- 
gique, où  ils  étaient  les  trois  quarts,  encore  étaient- 
ils  nors  de  service,  puisqu'ils  n'ont  été  estimés  qae 
100  à  185  livres,  comme  s'il  était  possible  de  croire 
que  le  service  de  ces  armées  pût  se  faire  sans  che- 
vaux et  sans  voitures,  ou  que  des  chevaux  et  des 
voitures  qui,  deux  mois  auparavant,  avaient  coûté 
400  ou  500  livres  en  espèces  à  la  républi- 
que, pussent  disparaître  comme  des  brouillards, 
sans  en  trouver  ni  vestiges,  ni  traces.  Mais  on  a 
affecté  de  tenir  tout  dans  un  si  ^and  désordre,  qu'il 
faut  ou  tout  rejeter  ou  tout  croire  sur  sa  parole  ;  on 
n'a  fait  qu'une  revue  dans  la  Belgique,  atin  de  pou- 
voir tout  dilapider  impunément,  et  c'était  sans  doute 
le  projet  de  1  infâme  et  traître  général  Du  mouriez, 
qui  avait  cru  pouvoir  associer  à  sa  perGdie  la  Com- 
pagnie Masson,  comme  elle  l'associait  peut-être 
elle-même  à  ses  immenses  proGts  et  à  ses  coupables 
dilapidations.  (1) 

Par  le  même  marché  du  29  septembre,  d'Espa- 
giiac  devait  reprendre  du  citoyen  Coupery,  fournis- 
nisseur  des  Alpes,  mille  neuf  cent  cinquante  mulets, 
et  se  charger  lui-même  de  ce  service  ;  mais,  sur  la 
comparaison  faite  de  l'un  et  de  l'autre  marché  con- 
state par  un  tableau  que  Coupery  fit  déposer  alors 
au  comité  de  l'examen  des  marchés,  que  j'ai  vu.  on 
s'est  aperçu  que  le  marché  fait  avec  Coupery  était 
beaucoup  plus  avantageux  à  la  république ,  et  on  a 
suspendu  provisoirement  cette  clause  du  marché  de 

(I)  Au  tO  de  mai,  Tadljoint  de  la  lecende  division  da  mi- 
nistre de  la  giuerre,  ches  lequel  je  me  transportai  avec  mon 
collègue  Clause! ,  en  suite  d'ordres  du  comité ,  pour  lui  de- 
mander les  ëtats  des  revues  de  cette  compagnie  ,  nous  ré- 
pondit qu*il  n*en  avait  presque  point  reçu,  qu*il  les  avait 
constamment  réclames,  et  qu*i1  n>n  avait  que  deni  ou  trois 
^i  portaient  un  effectif  d'environ  cinq  mille  chcraux. 

A.li. 


la  compagnie  Masson,  et  Coupery  a  continué  le  ser- 
vice; mais  on  n'ignore  pas  r|u'il  a  payé  à  cette  Com- 
{lasnie  le  privilège  de  le  faire,  et  nu  il  a  menacé  de 
a  dénoncer  à  la  Convention,  si  elle  s'obstinait  à  le 
conserver  (ce  fait  a  été  avoué  en  présence  de  plii-> 
sieurs  membres  de  vos  comités,  par  des  intéressés); 
et,  malgré  tout,  la  république  a  trouvé  un  très 
^rand  bénéfice  par  cette  suspension,  car  il  est  porté 
a  3,527,895  livres  sur  cette  faible  partie,  indépen- 
damment de  près  de  même  somme,  pour  moindre 
ration  de  pain  et  fourrage  accordés  tant  aux  em- 
ployés et  cnevaux  de  Coupery,  qu'à  ceux  de  d'Espa- 
gnac. 

Le  tableau  no  t  justifie  qu'en  passant  à  Masson 
toutes  les  dépenses  pour  l'entretien  de  son  éauipaçe 
aux  plus  hauts  prix,  et,  en  supposant  qu'il  les  paie 
au  complet,  il  n  aurait  pu,  et  il  n'est  possible  de  lui 
faire  dépenser  que  1 ,502,050  livres  par  mois  en  assi- 
gnats, aans  un  temps  où  on  lui  doit ,  pour  ce  même 
entretien,  par  mois,  5,443,504  livres;  d'où  il  résulte 
la  preuve  claire  et  évidente  que  d'Espagnac  gagne 
par  mois,  sur  l'entretien ,  3,941,454  livres,  béuéuce 
usuraire ,  puisqu'il  excède  plus  de  deux  tiers  sur  le 
seul  entretien,  sans  compter  les  Ratifications  énor- 
mes et  le  bénéfice  sur  les  fournitures,  qui  ont  été 
portées  au  double  et  quelquefois  au  triple  de  leur 
valeur  ;  ce  qui  a  démontré  que,  sur  les  sommes  énor- 
mes reçues  par  d'Espagnac,  il  devait  avoir,  au  15 
mai  dernier,  déduction  faite  de  tous  les  chevaux  el 
voitures  qu'il  avait  fournis,  et  de  ce  qu'il  avait  pu 
dépenser  pour  l'entretien  des  équipages  alors  exis- 
tants, une  somme  de  24,800,000  livres  ;  c'est  à  cette 
époque  cependant  que  d'Espagnac  menaçait  de  faire 
manquer  le  service,  et  qu'il  ne  cessait  de  solliciter 
vos  comités  pour  lui  faire  délivrer  par  la  trésorerie 
environ  10  millions  qu'il  prétendait  alors  lui  être 
dus,  ce  c|u'aujourd'hui  il  fait  monter  à  22,  parce- 
qu'il  a  fait  son  service  depuis,  et  plusieurs  fourni- 
tures en  tous  genres,  tant  bonnes  que  mauvaises. 

Sur  celui  ae  l'armée  des  Pyrénées,  il  avait  reçn, 
au  15  mars ,  2,662,835  livres,  sans  compter  une 
gratification  de  la  somme  de  333,945  livres,  tandis 
que,  pour  cette  armée,  il  n'a  fait  aucun  service  jus- 
qu'au ler  avril,  et  qu'il  ne  peut  justifier  d'aucun 
achat  jusqu'à  l'époque  du  20  avril,  autre  qiie  celui 
de  sept  cents  mulets  au  lieu  de  quatre  mille  dix  qu'il 
devait  fournir,  suivant  l'état  certifié  de  l'adjoint  du 
ministre. 

Le  tableau  no  2,  comparatif  du  marché  de  Cou- 
pery avec  celui  de  Masson,  prouve  évidemment  que 
le  ministre  Servan,  en  lui  donnant  cette  entreprise 
le  29  septembre  1792,  faisait  perdre  à  la  république 
une  somme  de  6,447,895  livres  sur  cette  faible  four- 
niture ;  et,  en  reportant  la  comparaison  de  tous  les 
marchés  faits  à  Masson,  avec  ceux  passée  à  Winler 
par  Pache,  le  22  janvier  1793,  l'on  trouve  que  cet 
entrepreneur  coûte  à  la  république,  comme  il  est 
prouvé  par  le  tableau  no  3 ,  une  somme  de  plus  de 
106  millions. 

Ce  seront  ces  tableaux,  auxquels  d'Espagnac  ne 
s'avisera  pas  de  répondre,  qui  démontreront  ses 

(profits  immenses,  et  les  immenses  dilapidations  que 
a  république  a  éprouvées  dans  ses  différents  mar- 
chés. 

En  vain  d'Espagnac  dira-t-il  qn'ayant  fait  le  ser- 
vice, il  doit  être  payé,  et,  ^u'k  défaut  de  chevaux, 
il  s'est  servi  de  voitures  de  réquisition  qu'il  a  payées. 
On  sait  que  souvent  il  s'est  servi  de  voitures  de 
réquisition  ;  mais  aussi  on  sait  de  quelle  manière  il 
les  payait.  La  très  grande  partie  des  voitures  de  ré- 
quisition a  été  payée,  soit  par  un  commissaire  des 
guerres,  qui  a  déclaré  en  avoir  fait  payer  pour  des 
sommes  immenses  en  numéraire,  soit  par  nos  com- 
missaires aux  fi*ontières,  qui  en  font  journcUemcnt 
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payer  aux  pi^sans  de  ces  cantons,  sur  leurs  rëcla* 
mations. 

Dans  la  Belgique,  on  leur  donnait  des  bons  à  va- 
loir sur  leurs  impositions;  quelquefois,  après  vingt 
ou  trente  jours  qu'ils  avaient  été  employés,  Us 
étaient  bien  aises  de  s'en  retourner  chez  eux  sans 
rien  demander  :  ils  déchargeaient  les  effets  qu'ils 
conduisaient ,  et  se  soustrayaient  comme  ils  pou- 
vaient à  la  tyrannie.  (Ce  dernier  fait  a  été  déclaré 
aux  comités  réunis,  par  un  de  vos  commissaires  dans 
la  Belgique.) 

D'Espagnac  ne  faisait  aucun  service  dans  Tarmée 
de  Beurnon ville  ni  de  Miranda,  Quoiqu'il  y  fût  obli- 
gé ;  il  s'est  fait,  et  a  été  payé  par  la  république,  quoi- 
qu'elle le  payât  déjà  à  d'Espagnac.  Telles  sont  les 
réponses  de  Petit-Jean  dans  son  interrogatoire  subi 
au  comité  militaire,  lorsqu'il  fut  mandé  à  votre 
barre,  etc.,  etc. 

On  sait  encore  que  le  nombre  des  chevaux  avait 
été  scandaleusement  exagéré,  afin  qu'il  pût  faire 
son  service  à  moitié,  et  cependant  se  faire  paver 
comme  s'il  était  au  complet,  sur  le  pied  duquel  il 
était  effectivement  payé  et  recevait  les  rations;  ou 
se  réserve  de  vériGer  cet  objet  important  dans  la  red- 
dition des  comptes.  Un  de  nos  collègues,  commis- 
saire à  l'armée  du  Nord,  nous  a  déclaré ,  au'ayant 
ordonné  une  revue  extraordinaire  de  tous  les  che- 
vaux employés  aux  différents  services  de  l'armée,  on 
y  avait  véritié  que  l'on  avait  distribué  35,000  ra- 
tions dans  un  jour,  et  pour  6,000  chevaux  effectifs, 
parconséquent  29,000  dévoies;  en  un  mot,  on  a 
transporte  dans  nos  armées  tous  les  scandaleux  agio- 
tiges  des  tripots  de  Paris,  accumulé  dans  cette  ad- 
mmistration  tous  les  genres  d'astuce  et  de  dilapi- 
dation, tels  qu'on  n'en  a  jamais  vu  de  semblables 
sous  l'ancien  régime,  et  qu'il  fallait  couvrir  du  voile 
de  la  plus  infâme  trahison. 

L'histoire  du  monde  ne  pourra  jamais  nous  four- 
nir l'exemple  d'une  guerre  qui  ait  dévoré  en  si  peu 
de  temps  des  trésors  qu'il  n'appartenait  qu'à  la 
France  seule  de  trouver  dans  son  sein. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  une  objection 
qu*a  faite  d*E$pagnac.  Ne  pouvant  répondre  à  des 
raisonnements  démontrés  par  les  calculs  les  plus 
sévères,  il  a  recours  a  des  raisonnements  spécieux  ; 
les  voici  : 

11  est  vrai  que  je  me  suis  assujéti  à  des  revues, 
il  est  vrai  que  je  devais  justifier  de  mes  livraisons 
par  des  procès- verbaux,  il  est  vrai  encore  gue  je  n'ai 
pas  rempli  toutes  ces  différentes  formalités;  mais 
que  m'importe  à  moi,  qu*importe  à  la  république 
qu'elles  aient  été  remplies  ou  non?  Entraîné  par  le 
torrent  des  circonstances  les  plus  pressantes,  devaisr 
je  employer  mon  temps,  mon  zèle  et  mon  civisme  à 
mettre  à  couvert  mes  intérêts,  et  oublier  ceux  de  la 
république?  Eh!  dépendait-il  de  moi  de  détourner 
les  agents  de  la  nation,  en  leur  faisant  faire  des 
revues,  dresser  des  procès-verbaux,  des  besoins  ur- 
gents de  la  république  qui  fixaient  leurs  regards  in- 
quiets, et  absorbaient  tout  leur  temps  et  leurs  Da- 
cultës? 

J'ai  fait  le  service  de  l'armée  ;  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  fait  par  moi,  vous  n'avez  reçu  ni  plain- 
tes, ni  doléances;  vous  devez  donc  me  payer.  $i  je 
D*ai  pas  eu  de  chevaux,  si  je  n'ai  pas  eu  de  chariots, 
j'ai  dû  y  su|>plécr,  et  mon  industrie  a  réparé  le  dé- 
ficit nécessaire  que  la  brièveté  du  temps  et  la  rapi- 
dité du  service  ont  seules  opéré  ;  mais  il  ne  s'en  est 
suivi  aucune  plainte,  ni  de  Dumouriez,  généralis- 
sime, ni  de  Malus,  son  commissaire-ordounateur  et 
son  protégé,  et  la  chose  publique  n'en  a  pas  souf- 
fert. 

Voilà  le  raisonnement  spécieux  à  l'abri  duquel 
on  veut  cacher  une  conduite  scandaleuse  cl  d'é- 


normes dilapidations.  Il  est  inutile  d'en  examiner 
les  principes  et  les  conséquences;  vous  les  sentirez 
mieux  que  je  ne  pourrais  vous  les  développer. 

Si  d'Espaenac  s'élait  chargé  du  service  à  un  prix 
fixe  et  à  forfait,  alors  il  eût  peu  importé  à  la  repu- 
blique que  d'Espagnac  eût  use  de  te]  ou  de  tel  autre 
moyen  :  il  eût  été  libre  de  les  employer  tous,  pourvu 
que  le  service  se  fût  fait  sans  contrainte  et  sans 
frottement;  mais  ici  c'est  une  machine  à  monter, 
tous  les  rouages  en  sont  déterminés,  et  il  ne  peut, 
sans  manquer  à  ses  engagements,  en  substituer 
d'autres.  De  mauvais  chevaux  (1)  reçus  sans  exa- 
men crèvent  par  un  travail  ordinaire  ;  comme  il  y  a 
du  profita  les  remplacer  par  de  plus  mauvais  en-> 
core,  il  en  résultera  que  le  travail  forcé  aura  fait  pé- 
rir sept  ou  huit  mille  mauvais  chevaux  gui  devront 
être  payés  par  la  république  en  numéraire  515  liv.;- 
on  y  suppléera  par  de  plus  mauvais  encore,  qui  pé- 
riront de  même,  et  cette  espèce  de  honteux  traûc 
fera  une  fortune  immense  pour  le  fournisseur  qui  y 
trouve  une  proie  pour  sa  cupidité. 

Le  défaut  de  revue  est  également  un  sûr  moyen 
de  dilapidation.  On  fournit  pour  cent  mille  hommes, 
quand  il  n'en  existe  que  la  moitié;  le  service  des 
cnevaux  au  complet  suppose  la  troupe  au  complet, 
et  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  l'opinifltretc 
des  commissaires  à  refuser  des  revues,  et  la  négli- 
gence du  fournisseur  à  les  demander,  n'aient  eu  la 
même  cause,  la  perfidie  et  la  cupidité.  L'expérience 
ne  nous  l'a  malheureusement  aue  trop  démontré. 

Vous  avez  fait,  dites-vous ,  le  service  :  oui  ;  mais 
c'est  le  salaire  dû  à  ce  service  qu'il  faudra  détermi- 
ner dans  le  compte  que  sans  doute  la  république 
exigera  de  vous,  et  qu'elle  vous  forcera  de  lut  rendre, 
malgré  la  clause  insidieuse  de  l'article  \XX1V  de 
votre  marché  du  31  août,  au  moyen  de  laquelle 
vous  prétendez  vous  y  soustraire.  (Voici  la  clause 
du  marché.  •  Le  présent  marché  aura  son  entière 
exécution  pendant  vingt-quatre  mois,  et  plus,  si  la 
guerre  dure  davantage  ;  cependant  cette  exécution 
pourra  êtrearrêtée  plus  tôt  parle  ministre, si  la  guerre 
vient  à  cesser  ;  alors  le  citoven  Masson  sera  admis  à 
compter  de  clerc  à  maître  des  dépenses  qu'il  justi- 
fierait avoir  faites,  ians  que ,  sous  aucun  prétexté 
plausible  ni  même  légal,  la  réciprocité  puisse  être 
exercée,  »  C'e^t  au  moyen  de  cette  clause  que  d'Es- 
pagnac  osait  déclarer  qu'aucune  puissance  numaine 
ne  le  forcerait  à  rendre  ses  comptes  ;  mais  votre  dé- 
cret du  4  juin,  et  la  suite  de  l'article  XXXIV,  ((ui  le 
force  à  tout  événement  à  être  toujours  prêt  et  a  dé- 
poser les  pièces  justificatives  de  son  compte,  doivent 
lui  démontrer  le  ridicule  et  l'absurdité  de  ses  pré* 
tentions.)  Vous  avez  fait  le  service:  oui;  mais  si 
vous  l'avez  fait  pour  les  autres  armées  comme  pour 
l'armée  des  Pyreuées  dont  vous  avez  eu  l'impudeur 
de  demander  le  paiement,  et  le  ministre  la  facdité  de 
vous  l'accorder,  quoiqu'il  sût  qu'il  n'existait  au- 
cune année  à  l'époque  du  paiement,  quoiqu'il  sût 
qu*il  n'en  avait  jamais  existé  à  Tépoque  où  il  vous 
pavait  un  service  supposé  fait  depuis  quatre  mois» 

qu  est-ce  que  la  république  vous  doit?  sinon 

ou  au  moins  une  demande  en  restitution  de 
3,100,000  livres  en  espèces,  que  vous  avez  arra- 
chées ou  à  l'ignorance  ou  à  la  faiblesse  du  ministre 

(1)  La  plupart  des  cheTaos  one  cTEapagiue  a  achetés  dans 
la  Belgique  sont  des  cheTsai  de  réforme  ou  achetés^  de  quel* 
oues  déserteurs  ennemis,  à  bas  pris  :  U  revue  générale  quo 
1  on  se  propose  d'ordonner  sera  la  cooTiclion  de  ce  que  l'on 
avance.  Quand  il  se  trouvait  <]uelques  bons  chevaus ,  on  les 
revendait  pour  la  cavalerie.  D*Rspagnac  a  des  foumisieurt 
ou  des  prête-noms,  descjuels  il  est  caution  pour  ces  sortes 
d*entreprises,  et  on  fait  payer  à  la  république  I  ,tOO  i  1 ,4Û0 1. 
un  cheval  qui  ne  coûte  que  4  à  500  livres; jnais  il  fallait  être 
entrepreneur  de  tous  les  charrois  de  nos  armées,  des  remon* 
tes  et  des  armes.  A.  M. 
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D«uraoiivillc,et  que  Paehe  vons  avait  refusées,  en 
motivant  son  refus  sur  la  non-existence  de  cette 
année. 

Ne  pouvant  nier  un  acte  aussi  injnste,  que  dites- 
vous,  citoyen  d'Espagnac?  que  vous  avez  fait  à  Tar- 
méede  la  Moselle  un  service  extraordinaire,  et  que 
c*est  en  compensation  de  ce  service  extraordinaire 
que  vous  avez  reçu  cette  somme  de  3,100,000  livres, 
vous  qui  n*aviez  pas  de  quoi  faire  le  service  ordi- 
naire, et  oui  ne  pouvez  le  justifier!  11  faut  faire  ce 
que  l'on  aoit  avant  de  faire  ce  qu'on  ne  doit  pas. 

Mais  votre  mémoire  vous  a  trompé  la  première 
fois  que  ce  reproche  vous  a  été  fait  au  comité  des 
finances.  Vous  y  avez  avoué  que  vous  étiez  convenu 
avec  le  ministre  de  vous  contenter  de  moitié  de 
cette  somme,  |K>ur  vous  indemniser  du  service  qnt 
vous  ne  faisiez  pas,  des  chevaux  que  vous  n'y  aviez 
pas;  puisque,  jusqu'au  20  avril,  vous  n*en  aviez  au 
dépOt  que  sept  cents  que  vous  aviez  achetés  en  mars. 
Répondez  à  ces  faits. 

De  cet  exposé  naissent  deux  questions  :  la  répu- 
blique peut-elle ,  doit-elle  résilier  les  marchés  faits 
avec  la  Compagnie  Masson? 

Première  que$liùn. 

La  république  peut-elle  résilier  les  marchés? 

Cette  question  n'en  peut  faire  une  que  vis-à*vis 
de  ceux  qui  ignorent  le  droit  incontestable  de  mino- 
rité, et  parconséquent  de  revenir  contre  des  mar- 
chés usuraires  que  des  enfants  perGdes  ont  fait  pour 
sucer  jusqu'au  sang  de  leur  mère  en  tutelle. 

D'ailleurs,  qui  peut  contester  que  la  nation  a  le 
droit  de  revenir  contre  des  actes  laits  par  un  gou- 
vernement qui  résiliait  arbitrairement  aes  marchés, 
ù  moitié  prix,  pour  les  passer  au  double  avec  d'Es- 
]>agnac?  L'on  en  laisse  a  deviner  les  intentions  per- 
fides. 

Mandataires  du  peuple,  jnloux  de  ses  droits,  il  ne 
vous  aura  pas  mis  inutilement  entre  vos  mains  ses 
chers  et  importants  intérêts  ;  tandis  que  de  toutes 
parts  il  verse  son  sang  pour  le  maintien  de  la  liberté, 
qu'aucun  sacrifice  ne  coûte  à  son  cœur  ;  tandis  que 
les  villes  et  les  campagnes  s'unissent  pour  soutenir 
les  droits  sacrés  de  Thomme,  et  transportent  dans 
nos  armées  l'austère  vertu,  l'héroïsme  infatigable 
qui  fait  l'admiration  de  l'univers  et  le  désespoir  des 
tyrans;  vous  soutiendrez  ses  intérêts  avec  le  zèle, 
rénergie  et  la  prudence  qui  vous  sont  constamment 
imposes  par  Tardent  amour  de  vos  devoirs;  le  salut 
de  la  république  doit  seul  fixer  vos  regards,  et  vous 
faire  porter  un  œil  sévère  sur  tout  ce  qui  peut  les 
contrarier,  quels  que  soient  les  agents  sur  lesquels 
la  foudre  doit  tomber  ;  s'ils  sont  républicains,  vous 
pouvez  les  blesser,  mais  jamais  exciter  en  eux  ni 
plaintes,  ni  murmures;  d'ailleurs  la  Compagnie 
d'Espagnac  n'a-t-elle  pas  elle-même  prononce  sa 


déposer 

en 

le 

par  rarticie  xxxiv  de  son  traité  du  31  août.) 

Quelle  influence  n'aurait  pas  sur  la  fortune  pu- 
blique l'opinion  que  vous  donneriez  d'une  fausse 
délicatesse  qui  maintiendrait  des  marchés,  quels 
qu'en  fussent  les  effets  sur  le  crédit  national?  Quel 
large  champ  n'ouvririez-vous  pas  au  perfide  agio- 
tage, à  la  séduction  astucieuse,  ou  au  téméraire  en- 
trepreneur? Vos  comités  pensent  que  vous  ne  le 
pouvez,  ni  ne  le  devez. 

Quels  marchés  ne  passeront  pas  les  ministres  et 
leurs  hardis  circonvenants,  lorsque  vous  aurez  dé- 
crété pour  principe  que  les  marchés  qu'ils  ont  fait 
sont  irrévocablement  arrêtés?  (Un  sous-traitant  de 


d'Espagnac  a'avoué,  le  3  du  courant,  «ux  comités 
réunis,  qu'il  était  prêt  à  résilier  son  marche,  qu'il 
gagnait  trop,  puisqu'il  bénéficiait  de  plus  d'un  tiers 
sur  les  fournitures,  et  environ  moitié  sur  l'entre- 
tien.) 

Me  leur  donnez  pas  cette  funeste  espérance,  et 
que  les  ministres,  comme  les  traitants,  apprennent 
que  la  nation  poursuivra  sans  rémission  tous  les  per- 
fides et  tous  les  traîtres,  et  <|ue  la  probité  seule  est 
inviolable  au  milieu  d'elle. 

Alors  l'honnête  citoyen  ne  sera  plus  chassé  des 
bureaux  des  ministres,  pour  faire  place  à  l'intrigant, 
à  ces  hommes  apostés  qui  ne  sont  que  les  prête- 
noms  ou  les  agents  des  sangsues  et  vipères  de  l'Etat, 
et  l'on  ne  verra  plus  de  fortunes  scandaleuses  s'éle- 
ver sur  les  débris  de  la  fortune  publique. 

DoBNiEB  l'aîné,  rapporUur, 

NO  1er. 

Dépense  qu'aurait  faiU  Manon,  par  moie,  p<mr 
l'entretien  de  eee  équipagu  depuis  U 15  octobre 
1702,  en  supposant  qu'il  Us  ait  eus  au  eowtptet* 

29,000  chevaux  pour  le  transport  seulement  des 
effets  de  campagne  des  trois  armées  du  Nord,  de 
celle  des  Pyrénées,  de  celle  d'Italie,  et  enGn  de 
l'armée  des  COtes,  employa  d'après  les  marchés  de 
Masson,  une  partie  à  des  voitures  à  quatre  roues,  et 
l'autre  à  des  voitures  à  deux  roues,  auraient  occupé 
3,600  voitures  à  quatre  roues,  et  9,300  à  deux  roues. 

Les  employés  et  charretiers  pour  ce  service  au- 
raient coûté  par  mois,  11,500  ctiarretiers  environ  à 
2  L,  23,000 1.  ;  700  haut*ie-pied  à  2  I.  5  s.  1,565  1. 
(Us  étaient  à  30  s.  en  1792,  ils  sont  à  40  s.  depuis 
1793.)  300  conducteurs  en  chef  à  4 1.,  1,200 1.  ;  300 
sous-nrigadiers  à  3  l.,900l.;  400  ^rçons  maré- 
chaux à  3  I.,  1,200 1.;  400  idem  bourreliers  à  3  1., 
1,200 1.  ;  400  idem  charrons  à  3 1.,  1,200 1.  ;  50  ma- 
réchaux experts  à  6  I.,  300  1.;  50  maîtres  bourre- 
liers à  6 1.,  300 1.;  50  maîtres  charrons  à  6  1. 300 1.; 
50  inspecteurs  en  chef  à  12  I.,  600  l.;par  Jour, 
31,776  liv.;  par  mois,  953,250 1.  assignats. 

Le  ferrage  des  chevaux,  5  s.  par  jour  (c'est  de- 
puis peu  qu'il  est  porté  à  ce  prix  exorbitant)  pour 
29^0  chevaux,  fait  7,250  1. 

Marnais,  29,000  à  2  s.  6  d.,  3,625 1. 

Entretien  de  charrettes  et  chariots,  10,900  a  7  s. 
6d.,  4,08S1. 

Par  jour,  14,960 1.  ;  par  mois,  440,800 1. 

Pour  ftrais  de  bureaux,  et  autres  menues  dépenses, 
par  mois,  100,000 1. 

Total  de  l'entretien  par  mois,  1,502,050 1. 

C'est  pour  cette  même  dépense  que  la  république 
a  payé  tous  les  mois  à  Masson,  et  pour  l'cntretieii 
seul,  en  espèces,  3,024.169  I.,  qui  font  en  assignats, 
avec  la  plus  value,  5,443,5041.,  taux  moyen  sur 
lequel  il  a  été  payé  pendant  les  neuf  premiers  mois 
de  sa  fourniture,  c  est-à-dire  trois  fois  plus  qu^il  ne 
peut  lui-même  dépenser. 

Observez  que  je  porte  tous  les  employés  au  com- 
plet, d'après  les  marches,  et  que  MM.  les  entrepre- 
neurs savent  toujours  bien  en  diminuer  un  quart  ou 
un  tiers. 

Observez  encore  que  les  prix  que  je  porte  sont 
les  plus  forts,  ceux  qui  subsistent  depuis  deux  à 
trois  mois  ;  auparavant  ils  étaient  beaucoup  plus 
faibles. 

Je  ne  parle  pas  du  remplacement  des  clievaux  : 
l'on  sait  déjà  que,  d*après  les  marchés  de  Masson, 
ils  ne  peuvent  mourir  que  pour  le  compte  de  la  ré- 
publique, et  que  chaque  cheval  qui  meurt  lui  vaut 
un  bénéfice  de  3  à  400  liv.,  bon  motif  pour  empo* 
cher  la  moitié  des  fourrages. 
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Non. 


Camparaiêùn  du  marehé  Ccupery  pour  l'armée  du 
Àtpei  avec  celui  de  Maseanpour  la  même  armée» 

Le  29  septembre  1792,  le  ministre  de  la  guerre 
Serraii  passa  à  Masson,  sous  le  cautionnement  de 
d*Espagnac,  un  marché  pour  le  transport  des  effets 
(le  campement  des  armées  des  Pyrénées  et  des  Alpes. 
Ce  marché  eut  son  exécution  pour  Tarmée  des 
Pvrénées,  qui  n*exig[eait  alors  aucun  service,  et  qui 
n  a  commencé  à  aroir  besoin  de  chevaux  ou  mulets 
qu*aa  mois  d'avril  dernier.  Quant  à  l'armée  des 
Alpes,  le  service  était  fait  par  Coupery,  au  lieu  et 
place  duquel  Masson  devait  se  mettre.  La  comparai- 
son du  marché  de  Masson  avec  celui  de  Couper j,  re- 
mise au  comité  des  marchés,  fit  voir  une  lésion  si 
énorme  pour  la  républt<^ue  en  renvovant  Coupery, 
que  Masson  n*a  pas  osé  msister  sur  l'exécution  ae 
cette  partie  de  son  marché.  Le  bruit  s'est  répandu 

Î|ne  Coupery  avait  désintéressé  Masson  par  un  sacri- 
ice  pécuniaire  :  quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  compa- 
raisoQ  des  deux  marchés. 

Marché  de  Coupery  ^foumitures. 

1,500  mulets  de  bâts,  équipés  et  harnachés,  à 
859  liv.  assignats,  1,288,500  liv. 

500  mulets  de  trait,  équipés  et  harnachés,  à 
1,000  liv.,  500,000  liv. 

Total  des  fournitures,  1 ,788,500  liv. 

Entretien. 

1,500  mulets,  a  50  s.  par  jour,  pour  un  mois, 
112,500  liv. 

500  mulets,  a  2  liv.  15  s.  3  d.,  pour  un  mois, 
41,250  L 

Total,  153,750  liv.  et  pour  la  durée  du  marché  lixé 
ù  deux  ans,  3,690,000  liv. 

Et  pour  fournitures  et  l'entretien  réunis  montent 
à  5,478,500  liv.  en  assignats,  avec  condition  que 
s'ils  venaient  à  perdre  au-delà  de  10  pour  100,  au- 
dessous  de  leur  cours,  au  jour  de  la  signature  du 
marché,  il  serait  tenu  compte  de  la  oifférence  à 
l'entrepreneur  ;  le  cours  était  à  41  le  jour  du  marché, 
il  est  QÛ  à  l'entrepreneur  une  plus-value  au-dessus 
de  51  de  perte. 

Marché  de  Masson^  fournitures, 

1,500  muletsdebâts,à760l.  équipés,  1,140,0001. 
500  mulets  de  trait,  à  775  liv.,  équipés,  387,500 1. 
Total,  1,527,500  liv.  en  espèces. 

Entretien. 

1,500  mulets  à  2  liv.  13  s.  par  jour,  pour  un 
mois,  119,250  liv. 

500  mulets  à  2 1. 15  s.  par  jour,  pour  un  mois, 
41,250  liv. 

Total,  174,000 1.  en  espèces,  et  pour  vingt-quatre 
mois,  durée  du  marché,  4,176,000  liv.  eu  espèces, 

Totel  des  fournitures  et  de  l'entretien,  5,703,5001. 
en  espèces.  Coupery  est  payé  en  assignats  avec  une 
indemnité  seulement  au-dessus  de  51  pour  100  de 
perte;  ainsi  Masson  gagne  sur  chaque  paiement  51 
pour  100,  qui  font  pour  la  république  une  diffé- 
rence de  2,908,785  liv. 

Uasson  aura  touché  8,612,205 1. 

Coupory  aura  reçu  5,478,600  liv. 

Masson  gagnera  de  plus  que  Coupery  3,133,785 1. 

Cependant  Coupery  n'est  pas  sans  avoir  un  béné- 
fice, même  considérable  sur  son  marché;  il  n'en  de- 
mande que  la  conservation,  et  a  vraisemblablement 
fait  des  sacrifices  pour  l'obtenir. 

il  a  bien  fait  son  service  pendant  toute  la  cam- 
pagne de  1702;  ses  mulets  sont  de  la  plus  belle 
espèce,  et  non-seulement  il  a  transportées  effets  de 
campement,  mais  aussi  avec  les  2,000  mulets,  il  a 
fait  le  service  des  vivres  et  l'ambulance  des  hôpi- 


taux. MassoD,  au  oontraird,  fait  des  fournitures  mé- 
diocres, souvent  détestables,  il  ne  fait  jamais  au- 
del!^  de  son  service ,  qu'il  ne  remplit  même  pas 
exactement,  quoiqu'on  lui  passe  beaucoup  plus  de 
chevaux  ou  mulets  qu'il  n'en  faut  pour  le  bien  faire. 
Avec  lui  il  aurait  Tallu  un  second  marché  pour 
l'ambulance,  et  un  troisième  pour  les  vivres.  Tous 
les  mulets  morts  sont  restés  au  compte  de  Coupery, 
à  l'exception  de  12  seulement,  dont  il  réclame  le 
remboursement. 

Avec  Masson ,  et  d'après  ses  marchés,  tous  les 
mulets  morts  auraient  été  pour  le  compte  de  la  ré- 
publique. 

Que  l'on  pèse  toutes  ces  considérations,  que  l'on 
examine  la  différence  des  prix,  et  que  l'on  en  fasse 
l'application  sur  tous  les  marchés  de  Masson,  et  Ton 
reconnaîtra  le  gouffre  dans  lequel  les  ministres  ont 
plonçé  les  finances  de  la  république. 

11  Tant  ajouter  à  la  différence  trouvée  ci-dessus, 
du  marche  de  Coupery  k  celui  de  Masson,  montant, 
après  vingt-quatre  mois,  à  la  somme  de  3,133,785 1., 

Six  semaines  d'entretien  accordées  à  Masson,  pour 
gratiiication  de  la  levée  et  de  la  sortie  des  mulets,  en 
espèces,  261,000  liv.  Plus  value,  133,110  liv. 

ToUl,  3,527,895  liv. 

Coupery  n'a  pas  le  même  avantage:  son  marché 
ne  lui  accorde  aucune  gratification  pour  la  levée  et 
la  sortie  des  mulets.  Si  l'on  ajoute  encore  à  cette 
énorme  différence,  que  les  rations  fournies  à  Masson 
pour  ses  mulets  sont  de  20  livres  de  foin  par  jour, 
et  d'un  boisseau  d'avoine,  et  (]ue  ses  charretiers  re- 

Soi  vent  double  ration  de  pain,  pendant  que  ceux 
e  Coupery  ne  reçoivent  que  la  simple  ration  de 
24  onces,  et  que  celle  des  mulets  n'est  que  de  15  li- 
vres de  foin  et  trois  quarts  de  boisseau  d'avoine,  ce 
qui  est  bien  juste,  puisque  les  mulets  consomment 
moins  que  les  chevaux,  et  que  cette  ration  suffit  aux 
plus  forts,  l'on  trouvera  que  la  différence  pour  la 
république,  au  bout  de  deux  ans,  sur  la  fourniture 
seulement,  sera  de  2,900,000  livres,  qui,  joints  aux 
3,527,895  livres  ci-dessus,  lui  font  une  perte  di- 
recte et  effective  de  6,447,895  livres,  si  elle  avait 
eu  la  faiblesse  de  renvoyer  Coupery  et  de  mettre  à 
sa  place  Masson,  pour  "ce  seul  marché  de  2,000 
mulets. 

Il  est  vrai  que  Masson  doit  rembourser  la  diffé- 
rence entre  le  prix  des  mulets  et  leur  estimation,  à 
la  fin  du  marché  ;  mais  cette  difiîfrence,  sur  une  four- 
niture de  1,527,000  liv.,  qui,  comme  l'on  sait,  se 
serait  réduite  à  bien  peu  de  chose  avec  d'Espagnac, 
n'aurait  jamais  pu  monter  au  dixième  du  bénéfice 
qu'il  faisait  de  plus  que  Coupery. 

NO  111. 

Comparaison  des  marchés  faits  à  Masson  par  Ser- 
van  et  Beumonville,  avec  celui  paué  à  Winter^ 
BoursauUet  compagnie  ^par  PacnCf  le  2t  janvier 
dernier. 

Fournitures. 

Winter  les  fait  toutes  à  son  compte;  la  républi- 
que lui  fait  seulement  une  avance  de  400  liv.  en 
assignats  par  chaque  cheval  harnadié  ;  mais  elle 
s'en  rembourse  par  une  retenue  du  douzième  de  l'a- 
vance sur  cliaaue  mois  d'entretien  ;  de  sorte  qu'après 
quinze  mois  d'entretien,  ses  avances  lui  sont  rem- 
boursées, et  les  chevaux  sont  pay^  et  appartiennent 
à  Winter;  elle  ne  court  aucun  risque,  ayant  pour 
gage  les  mêmes  chevaux  et  harnais,  valant  et  coûtant 
plus  que  son  avance. 

Masson,  au  contraire,  est  payé  pour  chaque  cheval 
515  liv.,  et  pour  chaque  harnais  75  liv.,  le  tout  en 
espèces  :  cette  Compagnie  a  des  marchés  pour 
33,000  chevaux.  En  ne  supposant  les  assignais  qu'à 
80  pour  100  de  perte,  qui  est  le  taux  moyen  auquel 
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Masson  a  été  paye  jusqu'en  mars  1792,  Tavance  à 
Masson  serait  de  33,046,000  liy.  )  celle  à  Winter  de 
13,200,000  liv. 

Différence,  21,846,000  liv. 

Après  quinze  mois,  la  république  est  remboursée 
par  Winter,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

Après  deux  ans,  Masson  doit  toujours  à  la  répu- 
blique 35,046,000  liv.  pour  lesquels  elle  n'a  d'autre 
gage  que  ces  mêmes  chevaux  usés  et  sans  valeur  au 
moment  de  la  paix  ;  elle  peut  ajouter  à  cela  la  uarole 
que  lui  donne  Masson  de  lui  payer  la  différence 
entre  le  prix  des  chevaux  à  l'estimation  qui  en  sera 
faite  au  moment  de  la  paix;  mais  quelle  estimation 
pent-on  donnera  des  chevaux  au  moment  de  la  paix? 
Quelle  sûreté  pour  la  république,  que  l'engagement 
de  Masson  pour  des  sommes  aussi  considérables! 
L'on  sait  d'ailleurs  ce  que  valent  les  procès-verbaux 
à  Masson,  et  l'on  peut  en  juçer  par  ceux  des  armées 
du  Nord,  dans  lesquelles  u  uevait  exister  5,000  che- 
vaux qu'on  lui  a  cédés;  il  ne  s*en  est  trouvé  que 
900  aux  armées  du  Rhin,  et  ces  mêmes  chevaux 
qu'il  vendait  au  même  instant  à  la  république  515 1. 
en  espèces,  il  les  lui  achetiit  100  et  150  liv.,  partie 
en  assignats,  partie  en  espèces  :  le  profit  était  clair 
et  net. 

EtUretien. 

Winter  a  2  liv.  5  sous  par  cheval,  moitié  espèces, 
moitié  assignats,  qui  reviennent  au  chance  de  80 
à  3  liv.  S  sous  eu  assignats;  Masson  a,  Tun  oans  l'au- 
tre, 3  liv.  8  sous  3  den.  par  cheval,  en  espèces;  ce 
qui  revient  à  6  liv.  2  sous  10  den.  en  assignats,  au 
même  change.  Pour  les  33,000  chevaux  qu'il  doit 
fournir,  il  a  touché,  par  mois,  6,080,250  liv.;  et  pour 
les  deux  ans  que  doit  durer  te  marché,  il  recevra  la 
somme  de  145,926,000  liv.  Winter  aura  reçu  pen- 
dant le  même  temps  74,844,000  liv. 

Masson  aura  plus  reçu  que  Winter  71,844,000  1. 

Ajoutons  à  cette  somme  le  prix  des  chevaux  que 
Winter  a  remboursé  sur  l'entretien,  et  que  Masson 
doit  en  entier,  35,046,000  liv. 

Ainsi,  après  les  deux  ans  fixés  pour  la  durée  des 
marchés,  Masson  aura  touché  de  plus  que  Winter 
106,128,000  liv. 

Et  pour  satisraire  la  république  d'une  différence 
aussi  énorme,  Masson  lui  dira  :  prenez  les  33,000 
chevaux,  ils  sont  à  vous.  A-t-on  jamais  vu  dans  l'u- 
nivers entier  une  spéculation  aussi  immorale  et  aussi 
ruineuse  pour  un  gouvernement; surtout  si  la  répu- 
blique avait  continué  de  bonifier  à  Masson  la  diffé- 
rence des  espèces,  comme  elle  Ta  fait  jusqu'au  mois 
d'avril  1793?  Ce  ne  serait  plus  106  millions,  mais 
plus  de  200  millions  qu'il  se  trouverait  avoir  tou- 
chés de  plus  que  les  autres  entrepreneurs. 

Equipages  nécessaires  pour  les  différents  services 
des  armées  de  la  république. 

Bans  les  circonstances  impérieuses  où  se  trouve  la 
république  française,  nous  devons  à  sa  dignité  et 
au  maintien  de  la  liberté,  pour  laquelle  les  Français 
ont  juré  de  mourir,  de  aéployer  les  plus  grands 
efforts,  et  de  ne  rien  épargner  sur  les  moyens  de 
rendre  nos  forces  plus  actives  et  plus  considérables. 
On  ne  veut  proposer  aucune  moaification  à  ce  prin- 
cipe, auquel  se  réunissent  sans  doute  tous  les  suf- 
frages et  toutes  les  volontés;  mais  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  était  aussi  facile  que  nécessaire  d'en  ré- 
gler les  conséquences  et  d'adopter  dans  leur  exécu- 
tion une  méthode  sage  et  conservatrice  des  trésors 
de  la  république. L'opiniâtreté  et  le  nombre  de  nos 
ennen^is  semble  s'accroître  en  proportion  de  notre 
énergie  et  de  la  vigueur  de  notre  résistmcc  ;  nous 
les  lasserons  par  notre  constance,  et  nous  sortirons 
vainqueurs  de  cette  lutte  entre  le  despotisme  et  la 
liberté,  si  nous  parvenons  à  établir  aans  nos  dé- 


penses cette  économie  qui  pourvoit  à  tous  les  be- 
soins sans  les  exagérer,  qui  permet  les  sacrifices  que 
commande  la  nécessité,  en  prévenant  et  réprimant 
les  dilapidations  et  les  doubles  emplois.  Il  n'existe 
aucune  partie  dans  l'administration  qui  offre  autant 
de  moyens  de  gaspillage,  ni  plus  d'abus  que  celle  des 
charrois. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dépenses  excessives 
qui  résultent  des  marchés  fiiits  à  la  Compagnie  Mas- 
son d'Espagnac  a  porté  l'attention  de  vos  comités 
sur  l'organisation  de  toutes  les  parties  d'équipages 
faisant  le  service  des  armées;  et  en  suite  de  votre  dé- 
cret du  4  juin  dernier,  ils  ont  remarqué  que  tous  les 
traités  étaient  plus  ou  moins  onéreux  à  la  républi» 
que,  soit  par  la  trop  grande  quantité  de  chevaux 
employés  ou  censés  l'être,  et  payés  comme  tels, 
soit  par  la  rétribution  réglée  aux  entrepreneurs.  Ils 
se  sont  occupés  de  la  recherche  du  mode  qui,  en  as- 
surant un  ample  service,  pût  produire  une  écono- 
mie sensible  sur  les  dépenses  directes,  une  moindre 
consoniiiiation  de  fourrages,  et  qui  réunît  à  ces 
avantages  précieux  celui  de  faire  rentrer  dans  le 
trésor  public  au  moins  une  partie  des  bénéfices 
énormes  et  usuraires  qui,  au  moyen  de  quelques 
marchés  frauduleux,  restent  aux  entrepreneurs. 

Avant  d'établir  ce  mode,  il  est  indispensable  de 
connaître  la  quantité  de  chevaux  ou  mulets  néces- 
save  pour  les  différents  services  de  toutes  les  armées 
de  la  république. 

Ces  services  consistent  dans  celui  de  l'artillerie,  le 
transport  des  vivres,  l'ambulance  des  hôpitaux,  les 
effets  de  campement,  enfin  le  transport  des  four- 
rages des  magasins  au  camp. 

Chacun  exige  un  nombre  déterminé  de  chevaux 
ou  mulets  en  activité. 

En  prenant  pour  base  de  comparaison  une  armée 
de  60  mille  hommes  au  complet,  dont  10  mille  hom- 
mes de  cavalerie  et  50  mille  d'infanterie,  le  service 
de  l'artillerie  demanderait  : 

Artillerie. 

Pour  61  bataillons  de  800  hommes  avec  2  canons, 
4  chevaux  à  chaque  canon,  3  caissons  également  à 
4  chevaux  (1),  et  un  haut-le-pied,  ainsi  qu'un  con- 
ducteur, eu  tout  22  chevaux  par  bataillon,  et  pour 
les  61  bataillons,  1,342. 

Le  parc  d'artillerie  d'une  pareille  armée  sera  or- 
dinairement de  30  à  40  pièces  ae  position,  admettons- 
en  45,  et  22  chevaux  par  pièce,  y  compris  les  cais- 
sons, affôts  (2);  les  conducteurs  et  haut-le-pied,  ce 
parc  emploira  990  chevaux. 

En  ajoutant  à  cette  force  trois  compagnies  d'artil- 
lerie à  cheval,  à  chacune  desquelles  il  serait  attaché 
8  pièces,  elles  occuperaient  82  chevaux,  et  les  trois 
ensemble  246;  26  forges  pour  le  service  de  2,600 
chevaux  environ  en  exigent  104. 

ToUl,  2,682. 

L'artillerie  d'une  pareillle  armée  emploira  2,6S2 
chevaux,  elle  sera  montée  au  grand  complet. 

Vivres. 

Une  armée  de  60  mille  hommes  consomme  par 
jour  80  mille  rations  d'une  livre  et  demie,  tant  à 
cause  de  l'augmentation  de  4  onces  par  ration,  ac- 
cordée aux  soldats  en  campagne,  que  par  le  nombre 
de  charretiers  et  de  domestiques  qui  se  trouvent  at- 
tachés à  un  corps,  sans  faire  partie  de  l'armée.  Les 
caissons  des  vivres  portent  ordinairement  mille  ra- 
tions pesant  15  quintaux;  ce  poids  est  faible  pour 

(1)  Pour  chaque  pièce  4  chcTaui,  8  ;  un  caiisoo  à  boulet. 
4  ;  un  idem  i  cirtouche,  4  ;  an  caiiion  de  rechange,  4;  un 
haut-le-pied,  I;  un  conducteur,  1;  toul,  tf.  A.  U. 

(t)  Pour  une  pièce,  6;  un  caisson  à  boulets,  6;  un  idem  i 
carlouches,  6;  un  de  reclienge  pour  deux  pièces.  S;  un  haut* 
le-pied,  1;  total»  tt.  A.  N. 
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4  cheyaui,  le  volume  des  caissons  ne  permet  pas 
d*eD  mettre  plus  de  1,200;  les  administrateurs  con- 
viennent que  dès  à  présent  ils  portent  cette  quantité  ; 
67  caissons  approvisionneront  l'armée  pour  un  jour, 
et  134  pour  deux  jours;  deux  convois  de  cliacan 
134  caissons  seront  suftisants  pour  un  service  ordi- 
naire, où  la  distance  des  fours  au  camp  u*excëderait 
pas  12  à  15  lieues;  si  elle  était  plus  considérable, 
il  faudrait  trois  convois,  et  il  est  prudent  d'établir  le 
service  sur  ce  pied  ;  parconséquent  402  cais&ons  em- 
ploiront  1,008  chevaux  (il  n'arrivera  peut-être  ja- 
mais que  cette  distance  aura  lieu  ;  mais  Ton  a  tout 
calculé  au  plus  haut);  16 forges  eu  emploiront  64; 
les  haut-le-pied  et  conducteurs,  64. 

Ambulanee. 

Celui  de  Tambulance  des  hôpitaux  n'est  pas 
aussi  considérable.  L*on  convient  généralement  que 
2  caissons  par  1,000  hommes  sont  suflisants  pour 
ce  service;  aussi,  550  chevaux  sufliraient  pour  120 
caissons,  5  forges,  les  conducteurs  et  haut-Ic-pied  ; 
cependant  un  administrateur  très  éclairé  a  porté  le 
nombre  de  chevaux  nécessaire  pour  une  armée  de 
CD  mille  hommes,  à  700,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer 
sur  ce  service  important;  nous  nous  en  rapporterons 
à  son  calcul,  la  différence  n*étant  pas  très  importante. 

Effeli  de  campement. 

H  reste  à  examiner  le  service  des  effets  de  campe- 
ment et  le  transport  des  vivres  et  fourrages  des  ma- 
gasins nu  camp. 

Un  bataillon  au  complet  de  800  hommes  occupe 
50  lentes.  Si  le  bataillon  n*étailque  de  6  à  700  hom- 
mes, il  occuperait  la  même  quantité. 

Chaque  tente,  avec  les  piquets,  pelles  et  haches, 
p<«se  de  60  à  80  livres,  et  même  00  si  elles  étaient 
très  mouillées;  ainsi,  les  tentes  d'un  bataillon,  en 
y  comptant  celles  des  ofticiers,  pèseront  de  45  à  50 
iiuintaux  qui  sont  la  charge  de  2  bonnes  voitures,  ou 
de  3  médiocres.  Le  transport  de  la  paille  fraîche,  du 
bois,  des  provisions,  fourrages,  et  même  des  habil- 
lements et  linges  tirés  des  magasins,  se  fera  par- 
parfaitement  avec  3  voitures;  ce  sera  6  voitures 
par  bataillon  (nous  supposons  toutes  les  voitures 
de  4  chevaux,  portant  2,000  à  2,400  livres,  suivant 
les  saisons  et  les  chemins),  indépendamment  de 
celle  attachée  au  conseil  d'administration,  et  que  la 
république  paie  séparément  au  corps.  En  tout  480 
voitures  pour  80  nataillons  portés  à  700  hommes  à 
cause  du  non  complet  (1),  qui  emploiront  1,920 
chevaux;  conducteurs  et  haut-le-piea,  150  ;  20  for- 
ges, 80  chevaux. 

Douze  ré^menls  de  cavalerie  et  dragons  auront 
chacun  2  caissons  et  une  forge,  qui  emploiront  15G 
chevaux. 

Six  régiments  de  chasseurs  ou  hussards,  formant 
au  moins  4  mille  hommes  qui  ne  campent  pas,  au- 
ront chacun  une  forge,  et  pource  service  32cnevaux. 

Artillerie,  2,682  chevaux;  vivres,  1,726;  ambu- 
lance, 700.  Total,  7,454  chevaux. 

Pour  remplacer  sur-le-champ  ceux  qui  viendront 
à  tomber  malades,  ou  qui  seraient  pris  par  l'ennemi, 
le  vingtième  en  sus  (  cette  réserve  est  de  même  que 
celle  portée  dans  les  traités  existants),  et  en  ré- 
serve, 373.  Total  pour  une  armée  de  60  mille  hom- 
mes au  complet,  7,S27  chevaux. 

Et  pour  le  service  le  plus  actif,  dans  un  pavs  en- 
nemi et  dans  des  circonstances  défavorables,'et  en 
les  isolant  les  uns  des  autres,  sans  qu'ils  puissent  se 
prêter  aucuns  secours. 

Si,  au  contraire,  on  les  réunit  tous  à  la  même  ad- 
ministration, ils  auront  l'avantage  de  se  secourir  les 

(1)  Dans  ce  moment  tous  les  bataîlloas  sont  au-Jcssus  du 
complet.  A.  M. 
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uns  et  les  autres  :  les  vivres,  par  exemple,  qui  u'eui- 
ploiraient  que  deux  convois,  en  prêteraient  un,  soit 
a  rambulance,  soit  aux  effets  de  campement  qui  se 
trouveraient  plus  pressés;  réciproquement  l'aïubu* 
lance  et  les  effets  de  campement  aideraient  les  vi- 
vres dans  les  moments  d'un  service  forcé  ;  de  cette 
manière,  tout  se  ferait  daus  la  plus  parfaite  intel* 
ligence,  et  sans  que  l'armée  pût  jamais  manquer  de 
ce  qui  lui  est  nécessaire. 

ftlaintenant  faisons  la  recherche  des  forces  réelles 
de  la  républiçiue;  on  ne  craindra  pas  d'être  au  des- 
sus de  l'effectif  en  les  portant  à  600  mille  hommes 
sous  les  armes ,  dont  360  mille  hommes  campés  et 
240  mille  hommes  dans  les  garnisons  et  cantonne- 
ments :  360  mille  hommes  campés  font  six  armées 
de  chacune  60  mille,  ou  douze  de  chacune  30  mille  ; 
il  est  donc  évident  que  six  fois  7,827  chevaux  feront 
le  service  de  toutes  les  troupes  campées;  c'est 
46,962;  savoir  :  16,896  pour  l'artillerie,  et  30,066 
pour  les  trois  autres  services  réunis. 

11  nous  reste  à  examiner  le  service  des  240  mille 
hommes  en  garnison  ou  cantonnés  :  leur  artillerie 
étant  moins  exposée,  et  n'ayant  à  voyager  que  sur 
des  routes,  16  chevaux  sont  très  suftisants,  de  l'aveu 
même  des  entrepreneurs  actuels  ;  ajoutons  à  chaque 
bataillon  un  caisson  extraordinaire,  indépendam- 
ment de  celui  attaché  et  payé  séparément  par  le 
corps ,  ainsi  qu*un  haut-le-pied  pour  l'artillerie , 
nous  aurons  21  chevaux  par  bataillon;  et  pour  342 
bataillons  seulement  de  700  hommes,  toujours  sup* 
posés  au  non  complet,  il  faudra  7,182  chevaux. 

Ajoutons  le  vingtième  en  sus  pour  les  remplace- 
ments urgents,  360. 

Total  pour  les  troupes  en  garnison  et  cantonnées, 
7,542; 

Dont  5,814  pour  l'artillerie,  et  1,928  pour  les  au- 
tres services. 

Ainsi  avec  54,504  chevaux  ou  mulets,  il  y  a  une 
certitude  physioue  que  les  différents  services  de  tou- 
tes les  troupes  ae  la  république,  seront  parfaitement 
remplis,  qu'il  y  aura  même  un  excédant  en  réserve 
de  2,600  chevaux,  non  emplojrés  qui  seront  tou- 
jours prêts  à  remplacer  ceux  qui  tomberaient  mala- 
des ou  viendraient  à  périr. 

Outre  les  2,600  chevaux  destinés  aux  remplace- 
ments urgents,  vos  comités  vous  proposeront  encore 
d*avoir  3  a  4  mille  chevaux  de  plus,  qui  seront  pla- 
j  ces  dans  les  dépôts  où  les  fourrages  sont  à  meilleur 
compte  et  le  plus  à  portée  de  chaque  armée,  et  qui 
seront  destinés  à  les  renforcer  dans  les  cas  de  perte- 
majeure  ou  d'événements  imprévus.  Ces  chevaux  ne 
seront  pas  inutiles  à  la  république;  ils  pourront  être 
employés  aux  transports  intérieurs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  une  autre  destination. 

D'après  ces  motifs,  vos  comités  vous  proposent  de 
porter  actuellement  à  58  mille  chevaux  ou  mulets 
ceux  qui  seront  destinés  pour  les  différents  services 
des  troupes; savoir  :  24  mille  pour  l'artillerie,  et 
34  mille  pour  les  autres  services  réunis;  si  la  républi- 
que augmenteou  diminue  ses  forces,  elle  pourra  lefai- 
red'après  les  bases  indiquées  dans  le  présent  rapport. 

Tous  ces  calculs  et  détails  ont  été  soumis  à  la  vé- 
riiication,  et  approuvés  par  le  citoyen  Bonsin,  ad- 
joint de  la  deuxième  ai  vision  du  ministre  de  lu 
guerre,  et  chargé  de  cette  partie,  par  plusieurs  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres,  connus  par  lenr 
palriotisme  et  leurs  talents,  qui  ont  été  consultés, 
ainsi  que  les  honncltes  eiitrepreneui-s  (1),  actuelle- 
ment en  activité,  qui  gênassent  des  abus  qui  se  com- 

(I)  Qiielque»-uns  <i*eatre  eui  ont  déclaré  au  rapporteur 
qu'ils  avaient  été  soUiciiês  plusieurs  fois  par  un  entrepreneur 
de  faire  augmenter  le  prii,  et  cela  pour  couvrir  sa  perfidie. 
Il  8*y  font  refusés,  eu  lui  répondant  qu'ils  étaient  cootentfl. 

A.  M. 
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mcllent,  cl  qui  ne  craignent  pas  de  dire  que  Von  a  \ 
cherché  à  faire  la  contre-révolution  par  la  quantité 
considérable  et  inutile  de  charretiers ,  préposés  et 
chevaux  employés  dans  nos  armées. 

D'Espagnac  lui-même  est  convenu  aux  comités 
.1 :.  _^^  \»  mt^m^AnA  4*ii*ii  faift  nAiit  Ati*A  dimiuué 

*on  suit 

police  et  Tordre  que  Cus- 

tinTa  étabfis  dans  celle  du  Haut  et  Bns-Rhin. 

Examinons  présentement  les  marchés  passés  par 
les  ministres  ;  en  voici  le  détail  : 

ÀTimerie. 

'    Lancherre,  10,350;  Choiseaux,  10,350;  Winter 
et  Boursault,  8,100;  Massonet  d'Espagnac,  4,100. 

Total,  82,900. 

Trois  terviees  réunis. 

Vivres,  ordres  pour  17  mille;  Beurnonville  les 
avait  donnés  pour  26  mille  ;  Masson  et  d'Espagnac, 
29  ;  ambulance,  6  mille  ;  Coupery,  2  mille;  la  même 
ambulance,  400.  Total,  54,400. 

Total  général,  87,500. 

Les  besoins  réels  et  de  prévoyance  sont,  au  plus 
fort,  de  58  mille. 

Excédant  sur  les  besoins,  29  mille. 

D'où  peut  provenir  un  excédant  aussi  considéra- 
ble? Quels  en  ont  pu  être  les  motife?  Quelles  ont 
été  les  intentions  des  gens  oui  approchent  les  mi- 
nistres et  qui  spéculent  sur  leur  inexpérience? 

11  est  certain  que  la  république  se  ruine  en  che- 
vaux inutiles,  qu*elle  consomme  mal  a  propos  une 
auantité  énorme  de  fourrages,  et  que  le  prix  de  ces 
iiïérents  objets  est  tellement  forcé,  que  Ton  ne  peut 
calculer  le  terme  auquel  il  s'arrêtera  (1). 

Cependant  Ton  voit  paraître  tous  les  jours  de  nou- 
veaux marchés,  lorsque  les  anciens  sont  loin  d'être 
remplis  :  Paris  est  environné  de  12  à  13  mille  che- 
vaux qui  consomment  hnitilement  (2)  et  sont  pavés 
sans  rien  faire  ;  dans  les  départements  certains  dé- 
pôts en  regorgent,  pendant  qu'ailleurs  les  armées  en 
manquent.  Le  service  est  mal  fait,  il  manoue  en 
beaucoup  d'endroits,  pendant  que  la  république 
paie  87,300  chevaux  ou  mulets,  et  qu'il  n'y  en  a 
peut-être  pas  réellement  employés,  au  moment  ac- 
tuel, 50  mille. 

Cet  exposé  simple  suffira  pour  démontrer  combien 
il  est  urgent  de  porter  remède  à  un  tel  abus,  et  d'a- 
dopter les  mesures  propres  à  le  déraciner. 

Les  traités  souscrits  par  les  ministres  avec  les  di- 
vers entrepreneurs  ne  sont  pas  tous  de  la  même  na- 
ture :  les  uns  laissent  à  l'Etat  la  propriété  des  che- 
vaux ,  comme  Masson  et  Couperv,  et  suivant  d'au- 
tres les  chevaux  appartiennent  à  l  entrepreneur. 

C'est  sur  cette  dernière  base  que  sont  fondées  les 
soumissions  de  Lancherre ,  Choiseaux  et  Winter ,  pour 
le  service  del'artillerie,  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 
Il  n'y  a  nul  reproche  à  faire  à  ces  deux  premiers 
soumissionnaires  ;  le  service  se  fait  partout  à  la  sa- 
tisfaction générale,  et  leurs  chevaux  sont  de  la  plus 
belle  et  de  la  meilleure  espèce.  (Ces  fiiits  sont  attes- 
tés par  nos  commissaires  aux  armées,  et  par  les  com- 
missaires des  guerres.  ) 

Les  comités  proposent  d'autoriser  le  ministre  de 
la  guerre  à  conserver  les  marchés  de  Choiseaux , 
Lancherre,  Winter  et  Boursault  pour  le  service  de 
l'artillerie. 

(1)  n  ftat  fkire  det  iiMirckéi  poar  enrichir  eeux  qui  les 
puaent,  el  épttïMr  plot  rapidement  ooi  fitumcet.  On  a  porté 
cUm  les  deniiert  marchés,  à  1,400  llnet  le  pris  du  malet 
de  la  taille  de  quatre  pieds  €iiM|  pouces,  qui  avant  la  guerre 
^Mt  su  plus  500  Ittrrs.  A.  M. 

(t)  Ce  fait  est  tout  récent  :  le  ministre  demandidt  8,000 
dievaus  i  d'Espagnac  pour  le  service  de  la  Vendée,  et  il  y 
en  avait  13,000  en  différents  dépits  des  environs  de  Paris. 
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La  fourniture  de  Lancherre  sera  réglée  à  10  mille 
chevaux,  et  celle  de  Choiseaux  à  pareille  quantité; 
celle  de  Winter  et  Boursault  à  4  mille,  en  tout  24 
mille  chevaux  pour  le  service  de  l'artillerie. 

Le  prix  de  l'entretien  sera  fixé,  par  four,  à  a  lir. 
10  sons  en  assignats  pour  chaque  cheval. 

La  Convention  est  priée  d'observer  que  le  prix  a 
exciHlé  de  4  liv.  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
1793 ,  à  cause  de  la  plus-value  stipulée  pour  le  nu- 
méraire. 

Le  remplacement  de  chaque  cheval  mort  pour  le 
compte  de  la  république  sera  de  600  liv.  en  asssi- 
gnats,  au  lieu  de  400  liv.  auquel  il  est  porté. 

Un  seul  entrepreneur  fera  le  serviee  d'une  armée  : 
ils  se  les  distribueront  entre  eux,  et  soumettront  cette 
répartition  à  l'approuvé  du  ministre  de  la  guerre. 

Ils  seront  payes  tous  les  mois,  sur  le  pied  des  deux 
tiers  de  leurs  chevaux;  et  d'après  le  compte  effectif 
fait  sur  les  revues,  chaque  mois  sera  soldé. 

Ils  demeurent  responsables  des  services  de  VarUl- 
lerie  dans  toutes  les  armées  de  la  répubtiaue^  et  de- 
vront toujours  avoir  au  complet  le  nombre  de  24 
mille  chevaux  qui  est  déterminé.  Dans  le  cas  d'ur- 
gence extraordinaire,  ils  pourront  s'adresser  au 
commissaire  ordonnateur  en  chef,  à  l'effet  de  requé- 
rir un  secours  de  la  part  des  autres  services ,  aux- 
quels ils  seront  réciproquement  tenus  d'en  donner, 
lorsqu'il  sera  reconnu  qu'ils  le  peuvent  sans  nuire  à 
la  sûreté  de  leur  propre  service. 

La  solde  dont  ils  jouissent  actuellement  est  de 
45  sous  espèces ,  excepté  Winter  et  Boursault  qui 
sont  payés,  moitié  espèces,  moitié  assignats;  celle 
de  3  liv.  10  sous  en  assignats  est  proportionnée  au 
prix  du  fer,  des  cuirs,  des  chevaux,  des  employés  et 
des  charretiers  ;  ces  derniers  qui ,  en  1792,  se  con- 
tentaient de  20  et  27  sous  par  jour,  reçoivent  aujour- 
d'hui 40  sous. 

Vingt-quatre  mille  chevaux  pour  l'artillerte,  à  3 1. 
10  sous  par  jour,  coûteront  par  mois  k  la  république 
2,520,000  livres  en  assignats.  Ce  prix  pourra  dimi- 
nuer si  la  journée  des  charretiers,  le  prix  des  che- 
vaux et  des  matières  premières  venaient,  nar  une 
bonne  administration,  a  baisser  d'une  manière  sen- 
sible. 

Les  quatre  autres  services  des  armées,  celui  des 
vivres,  l'ambulance  des  hôpitaux,  le  transport  des 
effets  de  campement  et  des  munitions  et  fourrages, 
des  magasins  au  camp,  seront  faits  par  une  régie  in- 
téressée, de  la  manière  suivante  : 

La  régie  sera  composée  de  quatre  administrateurs 
en  chef;  ils  seront  choisis  parmi  les  entrepreneurs 
recommandables  ou  parmi  les  étrangers  que  leurs 
lumières  rendraient  propres  à  diriger  ces  différents 
services  ;  les  comités  réunis  en  présenteront  la  liste, 
qui  sera  décrétée  par  la  Convention  ;  ils  ne  pour- 
ront être  supprimés  que  par  un  décret,  pour  malver- 
sations, et  sur  le  rapport  des  comités. 

Les  chevaux  et  mulets  que  la  régie  devra  em- 
ployer pour  les  différents  services  dont  elle  est  char- 
gée sont  lîxés  au  nombre  de  34  mille,  et  la  dépense 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  à  3  liv.  10  sous  par 


frais  ue  la  république ,  tels  qu'ils  sont  prévus  dans 
les  marchés  de  Masson),  la  solde  des  charretiers,  les 
appointements  des  employés  et  généralement  to«s 
les  frais  d'administration  sont  à  sa  charge. 

La  régie  sera  comptable  de  clerc  à  maure  à  la  ré- 
publique ;  elle  devra  fournir  ce  compte  par  trimes- 
trci  dans  l'intervalle  d'un  trimestre  à  l'autre  ;  l'éco- 

(i)  Le  rapporteur  diaprés  Taperçu  des  dépensât,  pense 
qu*i!  7 1  eoTiroD  tO  sous  par  cheval  de  bénéfice  à  faire. 

A.  ai. 
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Qomia  qa*ella  fera  sur  les  S  liv.  10  sous  qui  lui  sont 
accordes  par  jour,  pour  Tentretien  de  diaque  cheval 
ou  mulet,  sera  partagée  par  moitié  entre  elle  et  la 
république;  cette  part  dans  l'économie  tiendra  lieu 
d'appointements  aux  régisseurs,  sans  qu'ils  puissent 
prétendre  à  aucune  autre  rétribution. 

lUle  sera  payée,  comme  les  entrepreneurs  de  l'ar- 
tillerie, les  deux  tiers  au  commencement  de  chaque 
mois,  et  l'autre  tiers  aussitôt  après  la  remise  des  re- 
vues et  décomptes  effectif. 

Elle  commencera  son  service  le  l«f  août  prochain; 
les  chevaux,  mulets,  chariots  et  harnais  ^ui  lui 
sont  nécessaires  lui  seront  confiés  par  la  republi- 
que, et  elle  sera  tenue  de  lui  rendre  fa  même  quan- 
tité à  la  fin  de  son  service. 

Les  régisseurs  donneront  chacun  un  cautionne- 
ment en  immeublesou  effets  nationauxde450  mille  1. , 
et  tous  les  employés  supérieurs,  un  cautionnement 
^1  à  trois  années  de  leurs  appointements. 

TVente-quatre  mille  chevaux,  d'a|)rès  les  condi- 
tions proposées,  coûteront  par  mois  à  la  république 
3,570,000  liv.  en  assignats,  moins  la  moitié  de  l'éco- 
nomie que  la  régie  pourra  procurer  sur  cette  dt^pense. 

L*artillerie  coûtera  2,520,000  livres;  ainsi  la  dé- 
pense pour  les  différents  services  de  toutes  les  trou- 
pes de  la  république,  sera  fixée  à  6,090,000 1.  par  mots. 

La  nation  paie  dans  ce  moment,  d'après  les  diffé- 
rents marches,  11,861,630  liv.;  elle  ne  dépensera 
pas  même  6,090,000  livres;  diminution  par  mois, 
5,791,630  livres. 

La  compagnie  d'Espagnac  reçoit  à  elle  seule  par 
mois,  pour  l'entretien  de  33  mille  chevaux, 
3,357,114  livres  en  espèces,  qui,  au  mojen  de  la 
plus  value  en  assignats,  excèdent  la  totalité  de  ce 
que  dépensera  la  republique  pour  l'entretien  de  tous 
les  équipages  des  armées. 

L'on  ne  doit  pas  passer  sous  silence  le  bénéfice 
qui  résultera  des  rations  de  fourrages  que  dévorent 
inutilement  près  de  30  mille  chevaux;  cette  écono- 
mie équivaut  à  Tentretien  de  plus  de  moitié  de  la 
cavalerie  française,  et  ue  peut  être  évaluée  moins  de 
5  millions  par  mois. 

Ces  observations  amènent  naturellement  à  une 
disposition  de  police  militaire,  qui  était  observée 
dans  les  anciennes  guerres,  et  qu'il  est  intéressant 
de  remettre  en  vigueur.  A  la  fin  de  chaque  campa- 
gne, au  moment  ou  les  troupes  prenaient  leur  quar- 
tier d'hiver,  on  ordonnait  une  revue  générale  de 
tous  les  équipages,  on  réformait  tous  Tes  chevaux 
douteux  ou  hors  de  service ,  et  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  s'en  défaire,  à  charge  de  les  rempla- 
cer seulement  à  l'époque  indiquée  pour  la  rentrée 
en  campagne.  Au  moyen  de  cette  précaution,  le  gou- 
vernement était  assuré  d'avoir,  au  retour  de  la  belle 
saison  des  équipages  vigoureux  et  frais,  et  se  déchar- 
geait de  la  nourriture  et  de  l'entretien  d'une  grande 
quantité  de  chevaux  pendant  plusieiu*s  mois.  Les  co- 
mités ont  pensé  qu'un  article  réglementaire,  qui  fe- 
rait loi  pour  tous  les  équipages  des  armées,  ne  se- 
rait pas  déplacé  dans  le  projet  de  décret  qui  va  être 
présenté. 

S'il  est  vrai  qu'en  diminuant  la  concurrence  on 
fait  tomber  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  mar- 
chandises ,  la  régie  proposée  promet  cet  avantage. 
Seule  chargée  de  bute  des  acnais  de  chevaux ,  de 
cuirs,  de  fers^  etc.  pour  un  service  qui  se  trouvait 
divisé  en  plusieurs  mains,  elle  réglera  ses  opérations 
suivant  les  circonstances, anéantira  la  concurrence 
des  entrepreneurs ,  et  les  marchands  se  bâteront  de 
traiter  à  des  prix  plus  modérés» 

Eosaj>primant  les  entreprises  et  faisant  compter 
de  clerc  à  maître  les  entrepreneurs  qui  auront  droit 
iî  la  remise  qui  leur  est  accordée  par  les  marchés,  le 
Uf}soT  public  gagne  les  six  semaines  dcntrctieu  ac- 


cordées aux  entrepreneurs  en  gratification  pour  U 
levée  et  la  sortie  oes  chevaux  :  cette  économie,  aux 
prix  des  marchés  actuels^  est  encore  un  objet  de 
17,800,000  livres- 
Ces  trois  objets  d*économie  directe  réunis,  sont 
pour  la  république  une  moindre  dépense  par  année 
de  la  somme  de  147,299,560  livres,  et  assurent  1» 
service  qui  sera  beaucoup  mieux  fait  qu'il  ne  l'est 
présentement, indépendamment  de  l'utuité  que  l'on 
retirera  des  chevaux  pendant  Thiver  et  de  ceux  qui 
sont  en  réserve,  lesquels  d'après,  lesmarchés  actuels, 
sont  d'une  inutilité  absolue,  les  entrepreneurs  n'é- 
tant tenus  qu'à  une  espèce  de  service  auquel  ils  sont 
attachés ,  et  se  refusant  k  tout  autre  ou  s'en  faisant 
payer  doublement. 

Le  projet  de  décret  contenant  les  moyens  d'exécu» 
tionde  ce  rapport,  il  estinutiledes'étendre davantage. 

Prcfefde  décreK 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  des  finances, 
des  subsistances,  charrois  et  hamllements  militaires 
réunis,  sur  l'organisation  nouvelle  à  donner  aux 
équipages  destinés  aux  divers  services  des  armées 
de  la  république;  considérant  que  les  traités  passés 
entre  le  ministre  et  les  entrepreneurs  des  charrois 
sont  ou  usuraires,  ou  ruineux  pour  la  république  ; 
que  les  prix  des  fournitures  et  entretiens  sont  pres- 
que tous  stipulés  en  numéraire,  notamment  ceux 
passés  avec  la  compagnie  Masson-d'Espagnac  ; 

«  Considérant  que  l'agiotage  perfide,  et  les  ma- 
nœuvras de  quelques  entrepreneurs  ont  fait  porter 
la  différence  avec  les  assignats  à  un  taux  effrayant  ; 

•  Considérant  qu'une  ineptie  coupable  ou  une 
trahison  perfide  ont  seules  pu  faire  substituer  des- 
potiquement  et  clandestinement  des  marches  paya- 
bles en  numéraire  à  d'autres  qui  existaient,  et  qui 
étaientstipnlésen  assignats, même  à  un  prix  inférieur; 

«  Considérant  que  Ton  ne  pourrait,  sans  une  cou- 
pable indifférence,  laisser  subsister  de  pareils  traités, 
et  voir  quelques  fortunes  s'élever  au&si  scandaleuse- 
ment, sans  exiger  de  leurs  auteurs  et  complices  des 
comptes  sévères ,  malgré  les  conditions  astucieuses 
et  perfides  que  quelques-uns  ont  eu  l'adresse  de 
faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

«  Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux  et  fu- 
neste exemple  pour  le  salut  de  la  republique  de 
laisser  subsister  sans  cesse  la  responsabilité  aes  mi- 
nistres, ou  de  leurs  agents,  en  sanctionnant  l'ou- 
vrage de  leur  ineptie; 

•Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les  services 
il  résultera  plus  d'uniformité,  plus  d'activité  dans  le 
service,  et  une  économie  considérable;  qu'il  est 
d'ailleurs  très  important  de  rendre  à  ragnculture 
une  quantité  de  bras,  de  chevaux  qui  sont  aux  ar- 
mées, et  qui  y  consomment  journellement  des  vi- 
vres et  des  fourrages,  et  épuisent  les  finances  de  la 
république,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r,.  A  compter  du  1er  août  prochain ,  1rs 
traites  faits  par  les  ministres  de  la  guerre ,  avec  di- 
vers entrepreneurs  pour  fournitures  de  chevaux  et 
équipages  destinés  aux  services  de  l'artillerie ,  des 
vivres,  nôpi taux  et  charrois  des  armées,  sont  résiliés. 

•  11.  Du  jour  de  la  notification  du  présent  décret , 
lesdits  entrepneneurs  cesseront  tous  achats  de  che- 
vaux, mulets,  chariots,  harnais  et  autres  objets  re- 
latifs à  leur  entreprise. 

•  Itl.  Les  services  connus  sous  les  dénominatiojis 
de  charrois  nùlitaires,  vivres  et  ambulances,  seront 
réunis  pour  fe  l«r  août  e(  confiés  à  l'administration 
d'une  régie  intéressée. 

•  IV.  Cette  régie  sera  composée  de  quatre  admi- 
nistrateurs en  chef  qui  seront  chargi^  de  diriger  et 
surveiller  le  service  des  équipages  dans  les  diû'crcu- 
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tfs  armées  de  la  république.  Ils  seront  tenus  de  four- 
nir à  la  trésorerie  nationale ,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, en  immeubles  ou  effets  nationaux,  chacun  le 
cautionnement  d'une  somme  de  450  mille  livres. 

.  Les  employés  de  la  régie ,  depuis  le  conducteur 
jusqu'à  rinspecteur  en  chef,  seront  tenus  de  donner 
tm  cautionnement  en  effets  ou  immeubles,  égal  à 
trois  années  des  appointements  dont  ils  jouiront. 

•  V.  Cette  régie  sera  soumise  à  la  surveillance  du 
comité  des  charrois,  subsistances  et  habillement 
réunis;  elle  sera  aux  ordres  du  ministre  de  la  çuerre. 

•Les  quatre  comités  réunis  présenteront  à  I  accc]). 
tation  de  la  Convention  nationale  les  quatre  admi- 
nistrateurs en  chef  qu'il  croiront  devoir  désigner 
pour  remplir  ces  places,  lesquels,  admis  par  décret, 
ne  pourront  être  destitués  que  par  un  autre  décret, 
et  sur  le  rapport  de  ses  comités. 

«  VI.  H  ne  sera  réelé  aucun  traitement  fixe  aux 
régisseurs.  La  moitié  du  bénéGce  résultant  de  leur 
administration,  d'après  le  prix  qui  sera  ci-après  ré- 
glé pour  la  journée  d'entretien  par  cheval ,  appar  • 
tienara  à  la  régie,  et  sera  répartie  également  entre  ses 
membres;  l'autre  moitié  sera  versée  au  trésor  public. 

•  VII.  Le  1er  août  prochain,  époque  de  la  résilia- 
tion des  traités  des  entrepreneurs  et  de  la  reprise  du 
service  par  la  nouvelle  régie ,  il  sera  fait,  le  même 
jour  et  partout  où  il  sera  besoin,  une  revue  générale 
des  chevaux,  chariots,  harnais  et  autres  effets  dé- 
pendants des  équipages  des  différents  services,  ainsi 
que  des  employés  et  charretiers  (|ui  y  sont  attachés. 
Il  en  sera  dresse  procès-verbal  d'inventaire  énoncia- 
tif  et  distinctif  des  fournisseurs  actuels ,  des  quanti- 
tés, qualités,  espèces,  taille,  poil  et  Age  de  leurs  che- 
vaux et  mulets,  et  de  tous  autres  effets ,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  des  entrepreneurs,  tris  que  ceux 
de  l'artillerie  ;  le  tout  a  la  diligence  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  des  guerres,  d'après  les 
ordres  qui  leur  seront  adressés  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  par  le  commissaire-ordonnateur  de  Tar- 
mée  ou  de  la  division.  Ils  requerront  pour  cette 
opération  l'assistance  de  deux  membres  de  la  muni- 
cipalité la  plus  voisine  ;  ils  nommeront  pour  la  régie 
tels  exi)erts  qu'il  sera  a  propos  de  nommer,  et  les 
entrepreneurs  dont  les  traités  se  trouvent  résiliés 
seront  tenus  d'envoyer,  le  susdit  jour,  leurs  experts 
en  uombre  égal,  à  l'effet  de  procéder  contradictoire- 
ment  audit  inventaire. 

«  VUI.  Les  commissaires  des  guerres  auront  soin 
d'indiquer  sur  leurs  revues  les  cnevaux  propres  aux 
remontes  pour  la  cavalerie  et  les  troupes  légères  ; 
ils  devront  les  signaler,  et  en  dresser  un  étal  séparé, 
mi'ils  enverront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre. 
Ils  dresseront  pareillement  un  état  séparé  des  che- 
vaux ou  mulets  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être,  qui  seraient  reconnus  mauvais  et  hors 
ci'état  de  faire  un  bon  service,  qu'ils  enverront  de 
suite  au  ministre,  qui  est  chargé  d'en  ordonner  la 
vente  dans  le  plus  court  délai,ainsi  que  de  ce  qui  ex- 
cédera les  bcsoinsdu  service  confié  a  la  nouvelle  régie. 

c  Seront  cependant  distraits  de  la  vente  et  déposés 
dans  les  magasins  de  la  république  les  chariots  et 
harnais  oui,  jugés  bons,  se  trouveraient  excéder  les 
besoins  de  la  nouvelle  régie. 

«IX.  Les  compagnies  supprimées  seront  tenues 
de  compter  de  clerc  à  maître  devant  les  commissai- 
res qui  seront  nommés  par  la  trésorerie  nationale  et 
sous  riuspection  des  comités  réunis.  Il  leur  sera  al- 
loué une  remise  conformément  à  leurs  marchés; 
leurs  comptes  devront  être  rendus  et  apurés  pour 
le  1er  octobre  prochain,  et  soumis  à  l'approbation 
de  la  Convention. 

•  X.  La  fixation  du  nombre  des  chevaux  ou  mu- 
lets pour  les  trois  services  dont  la  régie  est  chaînée 
est  réglôo,  quant  h  présent,  a  3*  mille,  et  le  prix  de 


la  journée  d'entretien  à  3  livres  10  sous  par  chaque 
cheval  ou  mulet,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre. 

•  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  fourni  de  caissons  ou  voi 
tnres  aux  états-majors  ne  l'armée,  généraux  et  autres 

officiers,  que  ceux  fixés  par  les  ordonnances  militaires. 

•  XL  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  fixé  par 
l'article  précédent  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  être 
augmenté  ou  diminué  que  par  un  décret  de  la  Con- 
vention, d'après  le  rapport  de  ses  comités,  et  sur  les 
états  de  situation  que  le  ministre  de  la  guerre  sera 

*  tenu  de  leur  fournir  chaque  mois. 

«  XII.  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-dessus,  la  régie 
sera  chargée  de  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'en- 
tretien des  chevaux  et  mulets,  voitures,  harnais, 
équipages  et  tous  frais  accessoires  ;  elle  devra  entre- 
tenir et  solder  la  quantité  de  charretiers,  ouvriers  et 
employés  qui  a  été  déterminée  par  les  soumissions 
des  entrepreneurs  supprimés. 

•La  régie  fera  remplacer,  auxfraisde  la  république, 
les  pertes  en  chevaux,  voitures  et  harnais  provenant 
de  force  majeure,  telles  que  capture  par  l'ennemi, 
inondations,  incendie ,  mort ,  marches  forcées,  ou 
morts  provenant  de  chevaux  tenus  au  piquet  passé 
le  1er  octobre,  et  qui  viendraient  à  périr  daus  le  mois 
suivant. 

■  Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les  chevaux 
ou  mulets  qui  périraient  hors  les  cas  ci-devant  pré- 
vus, ainsi  que  les  voitures  ou  harnais  qui  devront 

Par  la  suite  être  remplacés,  le  tout  conformément  à 
article  XIV  du  traité  de  Masson,  en  date  du  31  août. 

•  XIII.  Les  fonds  seront  faits  à  l'avance  et  an  com- 
mencement de  chaque  mois,  dans  la  proportion  des 
deux  tiers  de  ce  qui  sera  présumé  revenir  à  la  régie, 
d'après  la  fixation  du  nombre  des  chevaux  et  mulets 
qu'elle  doit  entretenir,  fixé  à  34  mille  ;  l'autre  tiers 
sera  soldé,  par  forme  de  décompte,  sur  les  états  de  re- 
vues qui  devront  être  faites  tous  les  mois  par  les 
commissaires  des  guerres  employés  dans  les  divisions 
ou  aux  armées. 

•  XIV.  La  régie  comptera  de  clerc  à  maître  de  tou- 
tes ses  dépenses,  dont  elle  sera  tenue  de  justifier  par 

ÏMoces  en  bonne  forme;  ce  compte  sera  rendu  tous 
es  trois  mois,  et  apuré  d'un  trimestre  h  l'autre. 
•Ses  livresde  comptabilité  seront  cotés  et  paraphés 
par  un  commissaire  des  guerres  que  le  ministre  com- 
mettra à  cet  effet,  et  par  le  maire  du  lieu  le  plus  voi- 
sin de  l'armée,  ou,  à  son  défaut,  par  l'onicier  muni- 
cipal qui  le  suit. 

■  Les  conducteurs  en  chef  devront  aussi  tenir  des 
registres  de  tous  les  mouvements  qui  auront  lieu 
dans  les  équipages  qui  leur  sont  confiés  ;  ils  seront 
vérifiés  et  comparés  avec  les  registres  tenus  par  les 
gardes-magasins  et  les  étapiers,  par  tout  homme  pu- 
blic qui  le  demandera ,  mais  de  rigueur  au  moms 
une  fois  par  mois  par  les  commissaires  des  guerres, 
chargés  de  Tinspeclion  des  charrois ,  qui  en  feront 
mention  sur  lesdits  registres;  en  cas  d'abus  ou  de 
malversation,  ils  seront  punis  conformément  au  code 
pénal  décrété  le 

•  La  réçie  demeure  responsable  du  service  qui  lui 
est  confie,  ainsi  que  des  effets,  chevaux  ou  mulets, 
qu'elle  sera  tenue  de  représenter  en  mêmes  nombni 
et  quantité  qui  auront  été  reconnus  au  moment  de 
la  remise  à  sa  disposition. 

•  XV.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  deux 
commissaires-inspecteurs  pour  chaque  armée,  qui 
seront  spécialement  chargés  de  la  police  et  surveil- 
lance des  équipages,  ainsi  que  des  visa  et  vérifica- 
tion des  revues ,  et  autres  détails  qui  intéressent  le 
service. 

•  XVI.  Du  moment  que  les  troupes  de  la  républi- 
que rentreront  dans  les  quartiers  d'hiver,  il  sera  fait 
une  revue  générale  des  équipages,  laquelle  aura 
pour  objet  ih  constater  Télal  des  chevaux  et  mulets^ 
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f  l  de  designer  ceux  qui  seraient  susceptibles  de  ré- 
forme, pour  la  vente  en  être  de  suite  ordonnée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  à  charge  de  faire  rempla- 
cer, mais  seulement  à  Tépoque  prévue  pour  la  ren- 
trée en  campagne. 

•  XVIi.  Les  commissaires- ordonnateurs  des  ar- 
mées et  des  divisions  veilleront  à  ce  que,  pendant  la 
dorée  du  quartier  d'hiver,  et  même  pendant  la  belle 
saison,  pour  la  partie  en  réserve,  les  chevaux  et  mu- 
lets des  équipages  ne  restent  pas  dans  une  inactivité 
aussi  préjudiciaole  à  leur  conservation  qu'aux  inté- 
rêts de  la  république  ;  ils  les  emploiront  aux  trans- 
ports relatifs  aux  approvisionnements  et  aux  mou- 
vements des  magasins  de  l'armée. 

•  XVIll.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
bisser  provisoirement  en  activité,  pour  le  service  de 
Tartillerie,  les  citoyens  Lancherre,  Choiseaux,  Win- 
trr  et  Boursault,  et  continuer  leurs  marches  d'après 
les  clauses,  charges  et  conditions  qu'ils  renferment, 
en  y  ajoutant  un  article  qui  fixera  la  solde  de  chaque 
cheval  à  3  liv.  10  sous  par  jour.  Les  entrepreneurs 
devront  secourir  la  régie  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis  par  le  commissaire-ordonnateur  en  chef, 
et  qu'ils  pourront  le  faire  sans  compromettre  leur 
propre  service  ;  ce  secours  sera  réciproque  de  la  pari 
de  la  régie,  lorsqu'elle  en  sera  pareillement  requise, 
et  leurs  chevaux  pourront  également  êlre  employés, 
pendant  le  quartier  d'hiver,  aux  transports  des  vi- 
vres, des  fourrages,  et  à  tout  autre  service  de  la  ré- 
publique. • 

SuUe  du  discours  de  Billaud-Varcnnes  sur  les 
Irenle-deux  membres  dccrélés  d'arreslalion  dans 
la  journée  du  2  juin,  prononcé  dans  la  séance 
du  ib  juillet. 

Ce  qu'ils  ont  fait  !  Pour  mieux  déterminer  le  suc- 
cès de  leur  complot  par  l'explosion  de  celui  de  0u- 
inouriez,  ils  ont  maintenu  son  complice  Beurnon- 
ville  dans  le  ministère,  pour  qu'il  conduisît  à  son 
terme  l'organisation  de  la  contre-révolution ,  lors- 
itue  les  suspicions  les  plus  fortes,  montrant  déjà  à 
découvert  ses  intentions  perlides,  avaient  déterminé 
les  patriotes  de  la  Montagne  à  l'exclure  d'un  poste 
où  leur  conGance  trompée  avait  appelé  ce  ministre 
intrigant. 

Ce  qu'ils  ont  fait  !  Le  génie  de  la  liberté  ayant  at- 
ténue les  résultats  avorlifs  de  ces  manœuvres  crimi- 
nelles, les  conspirateurs  se  sont  appuyés  de  la  dé- 
nonciation qui  avait  été  faite  contre  eux  par  les 
sections  de  Paris,  et  motivée  pur  des  complots  qui  se 
développaient  chaque  jour  si  publiquement,  pour 
écrire  aux  administrations  de  département  liguées 
avec  eux,  et  qu'ils  étaient  sous  le  couteau,  ce  sout 
les  termes  d'une  lettre  de  Verguiaud  et  l'esprit 
d'une  antre  lettre  écrite  par  FonTrède,  et  pour  an- 
noncer à  ces  administrations,  que  le  moment  était 
tenu  ou  de  voler  à  leur  secours,  ou  de  les  voir 
égorger  par  le  peuple.  Cependant  le  peuple  s'est 
levé,  quand  l'excès  uu  péril  l'a  averti  qu'il  n'y  avait 
plus  uu  instant  à  perdre  ;  et  la  calomnie  des  vérita- 
bles conspirateurs  a  été  constatée  par  le  résultat 
même  d'une  insurrection  uniquement  morale  et  en- 
core sans  exemple.  Ce  qu'ils  ont  fait!  Ne  s'en  repo- 
sant pas  sur  leurs  correspondances  incendiaires,  les 
meneurs  du  côté  droit  ont  envoyé  plusieurs  de  leurs 
afljdés  ou  sous-ordre  qui  sont  ailes  souffler  partout 
le  feu  delà  guerre  civile  et  la  contre-révolution; 
ainsi  Bébecqui  n'a  donné  sa  démission  que  pour  al- 
ler remplir  cette  mission  criminelle  à  Marseille. 
D'autres  sont  partis  secrètement  et  sans  conj;é;  et  îc 
ci-devant  gardc-du-corps  Duchastel ,  dont  l'intelli- 
gence avec  les  révoltés  de  la  Vendée  est  prouvée  lit- 
téralement, a  été  arrêté  parcourant  les  départements 
pour  les  soulever.  Ce  qu'ils  oui  fait  !  Guadct  a  de- 


mandé que  toutes  les  autorités  constituées  du  dépar- 
tement de  Paris  fussent  cassées ,  parceque  ces  auto- 
rités incorruptibles,  et  d'un  patriotisme  sévère  et 
brûlant,  devaient  disparaître  au  moment  de  réaliser 
la  contre-révolution,  pour  donner  plus  de  facilité 
aux  malveillants  de  manœuvrer  à  leur  aise,  dans  cet 
instant  décisif,  à  la  faveur  du  défaut  de  surveillance 
et  du  chaos  amenés  brusquement  par  cette  suppres- 
sion machiavélique.  Et  voilà  les  hommes  qui,  provo- 
quant ouvertement  la  désorganisation  et  l'anarchie, 
avaient  eu  l'art  d'en  faire  retomber  le  reproche  sur 
la  tête  d'un  patriote!  Comme  si  les  ennemis  du  bon- 
heur public  n'étaient  pas  les  seuls  qui  pussent  haïr 
par  inclination  et  par  intérêt  Tordre  et  l'harmonie 
sociale  qui  entravent  leurs  projets,  et  qui  tuent  leur 
ambition  ? 

Ce  qu'ils  ont  fait!  Se  servant  toujours  du  prétexte 
d'un  grand  complot  contre  leur  personne,  dont  ils 
parlaient  depuis  huit  mois,  sans  avoir  jamais  rien  pu 
justifier,  malgré  tant  de  commissions  qu'ils  ont 
nommées  à  cet  effet,  on  les  a  vus,  en  dernière  ana- 
lyse, rendre  inquisitoriale  une  de  ces  commissions 
qui,  instituée  pour  vérifier  des  faits  controuvés,  n'é- 
tait devenue,  entre  les  mains  de  e^  contre-révolu- 
tionnaires, qu'un  pouvoir  dietatorial,  qu'un  despo- 
tisme révoltant,  que  la  faculté  tyrannique  d'anéan- 
tir la  liberté,  en  persécutant,  en  proscrivant,  en 
incarcérant  les  plus  chauds  patriotes,  afin  d'enlever 
au  peuple  ceux  qui  l'éclairent,  ceux  qui  démas- 
quent les  intrigants,  ceux  qui  lui  désignent  les  traî- 
tres, ceux,  en  un  mot,  qu'il  faut  ou  égorger  ou  en- 
sevelir dans  des  cachots  pour  imposer  silence  à  tout 
le  monde  par  Teffroi  et  la  consternation,  et  pour 
tenter  avec  plus  de  succès  le  retour  de  l'esclavage  : 
c'était  une  seconde  création  d'un  comité  autrichien 
qui,  excitant  encore  le  désespoir  et  l'indignation 
universelle,  a  fait  sonner  promptement  le  tocsin  de 
la  liberté  et  la  dernière  heure  du  règne  odieux  de 
ces  nouveaux  oppresseurs. 

Ce  qu'ils  ont  fait  Ils  accusaient,  depuis  huit  mois, 
les  meilleurs  citoyens  de  conspirer  le  massacre  des 
membres  du  cOlé  droit,  et  cependant  pas  un  d'eux 
n'a  reçu  une  égratignure;  cependant  ce  sont  trois 
députes  de  la  Montagne  qui  ont  été  assassinés;  ce- 
peudant  le  meurtre  de  Marat,  commis  évidemment 
par  une  main  qu'ils  ont  eux-mêmes  dirigée,  atteste 
aujourd'hui  qu'ils  avaient  également  conduit  le  bras 
parricide  de  Paris,  dont  l'imagination  exaltée  a  une 
conformité  parfaite  avec  celle  de  cette  nouvelle  Pal- 
mire.  Les  monstres  ont  aiguisé  dans  l'ombre  le 
glaive  qui  perça  le  flanc  de  Lepelletier,  parceque, 
jugeant  des  fiers  républicains  d'après  leur  âme  pu- 
silTanime,  ils  se  flattèrent  alors  que  l'assassinat  d  un 
député  de  la  Montagne ,  frappant  de  stupeur  les 
hommes  oui  y  siégeaient,  ils  réussiraient  encore  à 
tuer  la  liberté  par  la  terreur  des  proscriptions!  Les 
lâches!  ils  égorgent  en  traîtres  comme  les  voleurs 
de  grand  chemin.  Les  perfides!  ils  crient  qu'on  en 
veut  à  leurs  jours,  au  moment  même  qu'ils  nous  poi- 
gnardent! 

Citoyens,  quand  il  existe  tant  de  faits  si  précis, 
tant  de' forfaits  si  constants,  reste-t-il  encore  d'autres 
preuves  à  désirer?  Au  surplus,  que  ceux  qui  en  exi- 
geraient qui  soient  littérales,  aillent  lire  celles  qui 
sont  écrites  en  lettres  de  sang  dans  la  Belgique,  dans 
la  Vendée,  dans  le  département  de  TIscre,  à  Lyon, 
à  Marseille,  dans  nos  colonies,  et  partout  où  les  ra- 
mifications de  ce  même  complotent  déjà  fait  égorger 
tant  de  Français.  Car  existe-t-il  beaucoup  de  ramil- 
les en  France  qui  n'aient  pas  à  demander  aux  dépu- 
tés conspirateurs  un  père,  un  époux,  un  fils,  un 
frère  ou  un  ami  massacrés  dans  tant  de  combats  par 
la  perfidie  des  généraux  complices  de  Gensonné,  de 
Brissot,  (le  Pélion,  de  Vergniaud,  de  Guadct  et  de 
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leurs  adhërf  Dis?  Et  remarques  bien  que  depuis  la 
trahison  de  Dumouriez,  chaaue  jour  a  été  marqué 

Sar  une  défectiou  ou  par  uo  désastre,  suite  évidente 
e  la  mémo  conjuration,  jusqu'au  moment  où  Tin- 
surrectioo  des  31  mai,  et  1er  et  2  juin,  a  changé  en- 
tièrement la  face  des  choses,  en  rompant  tout-à- 
coup  le  fil  de  toutes  les  trames.  C*est  a  compter  de 
ces  journées  salutaires  que  la  victoire,  due  au  cou- 
rage des  Français,  est  venue  leur  restituer  des  lau- 
riers parceque  des  généraux  perfides,  perdant  leur 
appui  dans  la  Convention  nationale^  et  ne  voyant 
plus  que  réchafaud  qui  les  attendait  infailliblement 
s'ils  osaient  suivre  la  chaîne  de  leurs  conspirations, 
Tont  aussitôtabandonnée,  jusqu'à  ce  (|ue,  renouée  de 
nouveau,  ils  pussent  encore  nous  trahir  impunément. 
Citoyens,  portez  vos  regards  sur  les  administra- 
tions, et  c'est  là  que  vous  trouverez  encore  une 
preuve  non  moins  mcontestable  de  la  trame  ourdie 


impostures  qui 
trations  fédéralistes,  et  dont  les  intentions  contre- 
rcvolutionnaircs  se  sont  manifestées  ouvertement 
et  au  même  instant  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique ;  c'est  surtout  la  démarche  si  hardie  des 
commissaires  envoyés  pour  cet  objet  d'un  départe- 
ment à  un  autre,  longtemps  avant  l'insurrection  du 
31  mai,  puisqu'il  est  constant  que  Bordeaux  en  a  dé- 
puté des  le  mois  d'avril  dernier,  ce  qui  annonce  que 
ces  premières  confidences  n'ont  pu  être  hasardées 
qu'à  la  faveur  d'une  assurance  donnée  par  quelques 
moteurs  principaux,  que  ces  propositions  criminel- 
les seraient  pourtant  bien  accueillies;  ce  sont  les  ar- 
rêtés séditieux  de  ces  administrations,  arrêtés  dont 
la  date  remonte  aussi  à  une  époque  antérieure  à  la 
même  insurrection  ;  ce  qui,  je  le  répète,  indique  en- 
core positivement  une  cause  première  et  étrangère 
à  cet  événement,  ainsi  que  la  réalité  d'un  complot 
médité  et  conduit  par  les  chefs  qui  siégeaient  au  côté 
droit.  C'est,  en  un  mot,  cette  multitude  de  circon- 
stances partielles,  mais  qui,  rapprochées  et  parfaite- 
ment saisies,  portent  jusqu'à  la  conviction  la  dé- 
monstration des  attentats  aue  vous  avez  à  punir,  et 
qui  vous  montrent,  avec  la  même  évidence,  quels 
en  sont  les  auteurs. 

Car,  encore  une  fois,  ces  administrations  livrées  à 
elles  seules  auraient-elles  osé,  auraient-elles  même 
songé  à  se  souiller  d'un  aussi  grand  forfait,  si,  au 
seiu  de  la  Convention  nationale,  elles  n'eussent  pas 
eu  des  protecteurs  tout  puissants,  si  elles  n'eussent 
pas  compté  sur  l'impunité  en  se  couvrant, comme  au 
mois  de  juin  dernier,  de  l'inviolabilité  des  chefs  du 
gouvernement;  d'ailleurs,  elles-mêmes  ne  déposent- 
elles  pas  contre  les  députés  accusés  de  royalisme  et 
de  fédéralisme,  en  leur  donnant  à  leur  tour  asile  et 
protection,  en  leur  fournissant  des  armées  pour  dé- 
chirer le  sein  de  la  patrie,  sous  le  vain  prétexte  de 
défendre  la  représentation  nationale,  comme  si  son 
intégrité  était  blessée  parceque  auciques  scélérats 
qui  la  déshonoraient,  qui  travaillaient  à  la  perdre 
ont  été  fort  heureusement  arrêtés  dans  leur  marche 
avant  d'avoir  consommé  cette  infernale  machination! 

Enfin,  citoyens,  pour  convaincre  les  conspirateurs, 
vous  avez  leurs  propres  aveux.  Rappelez- vous  que 
vingt  fois,  à  cette  tribune,  ils  vous  ont  hautement 
menacés  de  la  scission  des  départements  qu'ils 
avaient  dès- lors  nerverlis?  Rappelez- vous  que  Ver- 
^niaud,  que  Guaoet,  que  Foufrede  et  Ducos,  peu  de 
jours  avant  le  31  mai,  et  au  moment  oh  le  départe- 
ment de  la  Gironde  levait  l'étendard  de  la  révolte, 
vous  ont  annoncé  formellement  les  dispositions  hos- 
tiles de  cette  administratiou,  qui,  comme  ses  pa- 
trons, est  moitié  royaliste  et  moitié  fédéraliste^  en 


vous  assurant  qu'ils  avaient  la  certitude  d'être  sou- 
tenus par  elle  pour  l'exécution  complète  de  leurs 
ÏTojets  liberticides.  Voyez  aussi^  les  départements  où 
'erreur  n'a  pas  eu  d'accès,  où  l'esprit,  moins  tra- 
vaillé, s'est  constamment  maintenu  dans  toute  sa 
pureté.  Ecoutez  ces  assemblées  populaires,  où  la  vé- 
rité perce  plus  facilement  par  la  liberté  des  opi- 
nions. En  est-il  qui  se  soient  trompées  sur  le  compte 
de  ces  hommes  qui  osent  encore  demander  les  preu- 
ves de  leurs  crimes?  Combien  avez-vous  reçu  d'a- 
dresses avant  la  journée  du  31  mai,  et  qu'un  Ëureau 
composé  alors  d'êtres  de  la  même  faction  a  toujours 
eu  la  précaution  de  mettre  à  l'écart,  dans  lesquelles 
l'indignation  était  à  son  comble,  et  qui  réclamaient 
aussi  Tortement  que  Paris  la  punition  des  coupables? 

(La  suite  demain.) 

SiANCB  DU  J6CDI  25  JUILLET. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*an  grand  nombre  d*a- 
drpsses  d^acceplation  de  la  constitntioD  et  d'adbésion  aux 
décrets  de  la  Convention ,  depuis  le  81  mal. 

Paganel  :  L'article  XXV  de  la  loi  du  4  mai  donne 
lieu  aux  riches  négociants  de  Bordeaux,  d'acheter 
des  blés  en  grande  quantité,  de  manière  que  Bor- 
deaux est  dans  Tabondance,  tandis  nue  les  autresdé- 
partements  en  manquent.  Il  ne  faut  pas  croire  que, 
parceque  cette  ville  a  accepté  la  constitution,  elle 
soit  dans  des  dispositions  plus  civiaues.  Par  le  moyen 
de  cet  article,  elle  peut  tenir  les  départements  dans 
sa  dépendance.  Je  demande  que  le  eomité  de  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  Bordeaux, 
et  que  le  comité  d'agriculture  examine  l'art.  XXV 
de  la  loi  du  4  mai. 

Le  renfoî  de  ces  propositions  anz  deux  comités  est  décrété. 

Paganel  :  Le  district  de  Cadillac  avait  été  menacé 
[lar  le  département  de  la  Gironde,  s'il  ne  laissait 
passer  les  forces  qu'il  destine  contre  Paris.  Les  ci- 
toyens ei  les  administrateurs  du  district  ont  pris  les 
armes  et  ont  arrêté  de  mourir  plutôt  que  de  leur  ou- 
vrir passage.  (On  applaudit.) 

— Cbarles  Delacroix  net  à  la  discoisioa  un  long  pro|el  de 
décret  relatif  aux  créanciers  des  biens  des  émigrés,  lequeU 
après  de  très  légers  débats,  est  adopté. 

Drouet  :  Un  des  plus  grands  maux  qui  afOigent 
la  république,  et  le  plus  aisé  a  détruire,  parceque, 
pour  y  parvenir,  il  ne  faut  que  des  lois  rigoureuses, 
c'est  1  agiotage  et  l'accaparement.  On  est  parvenu  à 
spéculer  usurairement  sur  les  assignats  royaux  et 
les  assignats  républicains.  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que,  dans  un  temps  déterminé,  les 
assignats  portant  l'efGgie  de  Louis  Capet  n'auront 
plus  cours.  (On  applaudit.) 

Mallarme  :  Le  comité  de  salut  public  avait  fait 
cette  proposition  à  celui  des  finances,  qui  s'occupe 
d'un  rapporta  ce  sujet. 

.  Lacroix,  d'Eure-et-Loir  :  La  Convention  pour* 
rait  toujours  décréter  à  l'instant,  qu'il  sera  établi  à 
une  époque  qu'on  fixera,  dans  chaque  district,  une 
caisse  pour  retirer  de  la  circulation  tous  ces  assi- 
gnats, en  se  concertant  avec  le  comité  des  finances. 
11  est  nécessaire  aussi  qu'elle  examine  le  décret  rendu 
sur  la  proposition  dcCaml)on,  et  qui  a  donné  lieu  au 
discréait  des  assignats  età  tant  decalomnies;  je  veux 
parler  du  décret  qui  supprime  le  numérotage  et  la 
signature.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  ou 
du  moins  le  renvoi  de  ma  pro[»ositioa  au  comité  des 
finances. 

Charles  Delacroix  :  La  Convention  a  sous  la 
main  un  autre  moyen  très  efficace  pour  rendre  aux 
assignats  le  crédit  qu'ils  ifauraient  jamais  dil  per- 
dre. Je  demande  (j^u  elle  décrète  que  les  deux  machi- 
nes qui  ont  été  déposées  au  comité  des  assignats  et 
monnaies  seront  exposées  aux  regards  de  tous  les 
représentants  du  peuple,  pour  juger  par  leurs  yeux 
de  la  i>erfoclion  de  l'uue  ou  de  l'autre;  que  celle  ci- 
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position  dore  quinze  jours,  et  qu'après  ce  de'lai  il 
soît  foit  un  rapport  pouf  accorder  la  préférence. 

LoisBL  :  Le  comité  des  assignats  a  déjà  pris  des 
mesures  et  envoyé  des  commissaires  dans  les  dépar- 
tements pour  accélérer  les  fabrications  des  papete- 
ries. 11  est  essentiel  de  retirer  promptement  les  assi- 
gnats à  figure  royale,  car  c*est  sur  eux  qu'ont  porté 
principalement  les  contrefaçons. 

Thibault  :  J^ajoute  à  la  proposition  de  Delacroix 
qu'il  faut  aussi  retirer  de  la  circulation  tous  les  assi- 
gnats quin'ont  pas  été  numérotes  et  signés  à  la  main. 

LoiSEL  :  Cela  vous  conduirait  à  une  refonte  géné- 
rale de  tous  vos  assignats.  Il  faut  y  |irendre  garde,  et 
renvover  ces  propositions  au  comité. 

La  donventioD  ordonne  le  renvoi  aux  comités  des  aasi- 
fnats  et  monnaies,  et  des  Gnaoccs,  pour  en  ftire  le  rapport 
dans  trois  jours, 

La  proposition  de  Charles  Delacroix  est  décrétée. 

Thibault  :  Je  propose  de  renvoyer  également  à 
ces  comités  la  proposition  que  je  fais  pour  qu'ils  pré- 
sentent un  rapport  sur  le  moyen  le  plus  facile  de  di- 
minuer la  circulation  des  assignats.  Leur  discrédit 
provient  en  grande  partie  de  leur  trop  grande  abon- 
dance. Plusieurs  personnes  instruites  ont  travaillé 
sur  cette  matière.  Leurs  vues  sont  soumises  depuis 
longtemps  au  comité  des  assignats.  Je  demande  qu'il 
neks  tienne  pas  davantage  ensevelies.  On  n  tou- 
jours remarqué  que,  dans  tous  les  temps,  chez  tous 


agioteurs  l  ont  tout  accapai 
liste  pour  un  prompt  rapport  du  comité  sur  cet  objet. 

Le  reoToi  esl  décrété. 

SEBGBrrr  :  Déjà  quatre-vingt-six  toises  de  la  gale- 
rie du  Lonvre  sont  garnies  ;  et,  au  dire  des  artistes, 
elle  surpasse  déjà  Tes  plus  belles  galeries  de  TEu- 
rope.  Votre  commission  des  monuments  vous  pro- 
po«e  d'ordonner  au  pouvoir  exécutif  de  la  faire  pré- 
parer pour  être  ouverte  au  10  août;  il  vous  propose 
de  faire  transporter  dans  ce  Muséum  les  tableaux  et 
statues  qui  se  trouvent  à  Fontainebleau,  au  ci-de- 
vant palais  du  Luxembourg,  et  tous  ceux  que  Ton 
prodiguait  aux  courtisans  et  aux  courtisannes,  et  que 
ces  femmes  impures  transmettaient  à  leur  postérité, 
quoiqu'ils  fussent  des  propriétés  nationales  inaliéna* 
nies  comme  toutes  les  autres.  Du  nombre  de  ces  mo* 
Doments  est  uu  chef-d*œavre  que  Paul-Emile  avait 
kiï  porter  devant  lui  lorsque  les  Romains  lui  dé- 
cernèrent les  honneurs  du  triomphe,  etc.  etc. 

Sergf»!  Ut  un  projet  de  décret  qne  rassemblée  renvoie  5 
rexamea  da  comité  d'kistruclion  publique,  pour  être  rap* 
poflé  sous  trois  jovrs. 

— >  Od  lit  les  lettres  snivantes. 

Lettre  âei  rejpréâêntantM  du  peuple  près  l'armée  des 
Pjfténéeê'Orientalei. 

Perpignan,  19  juillet  1793. 

ncms  nous  empressons  de  vous  apprendre  des  nouvelles 
QBi  foos  seront  agréables ,  et  que  nous  vous  envo^oos  par 
an  courrier  eilraordinaire. 

Le  16,  ven  huit  heures  du  sotr,  les  Espagnols  atta- 
qsèfCBt  nos  avant-postes  sur  la  hauteur  du  Ûa»-de-Serre , 
les  repomaèreiit  aprfes  une  vigoureuse  résistance;  et  s'é- 
taUireat  è  leur  place.  Le  général  Dagobert  donna  ses  or- 
dres pour  éviter  toutesurprise  pendant  la  nuit,  renforça  tous 
kl  postes  avanoéi,  et  fit  faire  des  patrouilles  eoutinuelies. 

Le  17»  an  point  du  jour,  le  général  était  en  reooonais- 
•aneeavecle  lieutenant-colonel  Périgaon,  commandant  la 
UgioD  des  Pyrénées,  et  !e  lieutenaut  colonel  Gresieux,  de 
Il  BBéme  Mgion.  Ils  arrivaient  aux  dernières  sentinelles, 
lorsque  les  obus  et  les  boulets  qui  pleu?aient  sur  eux,  et 
•ur  la  iatterie  de  Tavam-garde,  leur  firent  aperceroir 
Tartillerte  formidable  que  les  Espagnols  avalent  établie 
iw  la  haulemr  ém  aiasHde*Serrp,  d*où  Hs  envoyaient  aussi 
daas  DM  cmpa  une  mnlUiade  innombrable  de  boulets ,  de 
todks  et  d'olKi9t  lie  canon  de  Tavant-garde  répond  ilt 


au  feu  de  Tennemi ,  et  bientôt  les  baUeries  du  grand  camp 
louèrent* 

Le  général  Dagobert  fit  prendre  les  armes  à  toute  Ta- 
vani-garde,  lui  ordonna  de  se  porter  en  atant  sur  la  droite 
et  sur  la  gauche  de  son  camp ,  derrière  les  hauteurs,  pour 
qu'elle  fût  en  même  temps  moins  exposée  aux  bombes,  et 
prête  5  paraître  sur-leHïhamp  au  cas  de  besoin.  Le  énéra 
Dagobert  et  le  général  Poinsot  s*étant  retirés  au  grand  camp 
pour  concerter  les  opérations.  Péri  gnon  commanda  cette 
avant-garde  dout  il  détacha  d'abord  cent  cinquante  Urail- 
leurs,  aux  ordres  de  Soulerat,  capitaine  dans  la  légion 
des  Pyrénées,  pour  les  opposer  aux  tirailleurs  espagnols 
qui  paraissaient  en  trt^s  grand  nombre  sur  les  hauteurs , 
en  face  du  Mas-des-Jésuites  ;  U  renforça  nos  tirailleurs  de 
distance  en  distance  par  des  détachements  de  tingt  &  vingt- 
dnq  chasseurs,  à  mesure  qu'il  voyait  le  nombre  des  enne- 
mis s'augmenter,  et  sui  tout  ayant  aperça  qu'ils  avaient  une 
pièce  de  canon* 

Cette  peUte  guerrese  faisait  avec  chaleur  de  part  et  d*au- 
tre,  et  avec  avantage  de  noire  côté,  loiaque  Tadjodant- 
général  Poinsot  arriva  avec  trois  cents  hommes  du  grand 
camp,  ayant  des  ordres  pour  prendre  deux  pièces  de  canon 
de  quatre,  se  porter  en  avant  et  attaquer  les  ennemis  sur 
leur  droite  ;  ce  mouvement  fut  exécuté  avec  célérité  ;  ils 
arrivèrent  à  la  hauteur  du  Masnles- Jésuites,  et  les  tirai!** 
leurs  espugnols  forent  repousses.  On  découvrit  alors  des 
oolonnea  nombreuses  de  cavalerie  et  d'Infanterie  et  m* 
nemiea.  L'adjudant-général  Poinsot  vit  bientôt  que  nos 
deux  pièces  étaient  insuffisantes  ;  il  parUt  pour  demander 
deux  pièces  de  quatre  et  deux  de  huit.  Cependant  Cordicr, 
lieutenant  d*anillerie  dans  la  légion  des  Pyrénées,  brisait 
les  escadrons  ennemis  avec  ses  deux  pièces,  et  on  voyait 
leurs  colonnes  plier  et  se  reUrer  ver*  leur  grand  camp , 
sous  la  grande  butte  de  Canobes  ;  la  réunion  de  leur  force 
fut  bientôt  effectuée. 

La  grosse  artillerie  de  notre  grand  camp ,  dirigée  par  le 
citoyen  Lamarlilière,  commandant  en  cher,  dont  on  ne 
saurait  trop  foire  l'éloge,  avait  foudroyé  les  batteries  éta- 
blies par  les  Espagnols  sur  la  hauteur  du  Ua»-d(vSerre,  et 
venait  de  les  forcer  de  se  retirer,  iorsqne  les  pit'^ces  de 
quatre  et  de  boit  que  Poinsot  avait  été  cherclier  arrivèrent. 
Pérignon  commandait  en  son  absence;  U  laissa  pour  garder 
la  gauche  ses  deux  pièces  à  leur  position ,  avec  un  détache* 
ment  pour  les  soutenir,  et  il  fit  porter  celles  qui  venaient 
d'arriver  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre.  En  y  arrivant , 
on  la  trouva  couverte  des  débris  des  trains  d'artillerie  ejipa* 
gnole,  et  les  environs  étaient  jonchés  de  chevaux  et  mulets 
morts  II  avait  placé  l'infanterie  derrR*re  la  butte;  elle 
était  là  pour  soutenir  les  pièces,  et  elle  y  était  ft  Tobri,  au- 
tant que  faire  se  pouvait,  de  l'artillerie  espagnole  qui  ne 
cessait  de  vomir  des  boulets  et  surtout  dea  obus.  Pérignon 
faisait  feu  avec  succî»  depuis  environ  une  dr.mi-heurr. 
Lorsque  l'adjudant-général  Poinsot  arriva,  il  fut  d*avis 
de  gagner  une  position  en  avant  ;  on  s'y  porta.  Rendu  là , 
U  aperçut  qu'il  pouvait  sans  danger  s*avancer  encf»  sur 
une  autre  butte  ;  ils  y  allèrent,  et  notre  ariiUerie  foudroya 
les  colonnes  et  les  lentes  espagnoles  :  grftce  ft  un  sergent 
de  canonniers  du  premier  régiment  d*artillerie,  pas  un 
boulet  ne  Tut  sans  effet.  Ces  succès  leur  feisalent  regretter 
de  n'être  pas  plus  forts  en  artillerie. 

Bientôt  ils  aperçurent  des  colonnes  ennemies  sortir  de 
Canobes;  ce  mouvement  fit  penser  à  Poinsot  que  leurs 
pièces  pouvaient  se  trouver  exposées  ;  il  ordonna  de  se  re* 
plier  sur  le  premier  poste,  c'est-à-dire  sur  la  butte  du  Mas- 
de-Serre,  ce  qui  fut  aussitôt  exécuté  ;  nos  pièces,  à  cette 
position ,  avaient  déjà  tiré  quelques  coups  de  canon ,  lors- 
que le  général  Oagobeit  arriva  et  donna  des  ordres  pour 
se  porter  de  nouveau  en  avant  sur  la  butte  qu'on  venait  de 
quitter  ;  en  même  temps  le  général  Barbantanne,  qui  venait 
de  placer  le  renfort  de  mille  hommes  qu'il  avait  conduit 
sur  la  hauteur  à  gauche  de  la  ferme  de  Serre,  se  rendit  à 
notre  position,  dit  an  général  Dagobert  qu'il  allait  lui 
donner  de  son  artillerie,  le  renforcer  d'une  compagnie  de 
grenadiers,  et  que  lui,  Barbantanne,  resterait  à  sa  posi- 
tion pour  le  soutenir  ou  le  recevoir  en  retraite  avec  trois 
pièces  de  canon  de  quatre  et  une  de  douze  qu'il  avait  sur 
la  gauche ,  laqueUe  fit  un  feu  trC^  soutenu  sous  les  ordres 
de  l'adludant-général  Melinet. 

Le  général  Barbantanne  arait  en  outre  placé  à  sa  gau- 
che des  chasseurs  à  cbcval  de  la  légion  d«9  Pyr^ff9  ;  dpos 


ccUc  position  il  eomenalt  l^uillasfre  el  le  Mas-d'Eu;  à  sa 
droife  il  avait  placé  la  gondurineric.  Le  général  Dugobeit 
se  porta  en  couséquence  sur  rémlnence  qui  esl  en  avant 
de  la  ferme  de  Serre,  avec  une  pièce  de  buit,  une  couleu- 
Trine  de  quatre  et  un  obusier,  ayant  derrière  lui  et  à  sa 
gauclie  de  rinfanieric  cachée  aux  ennemis.  Il  fit  iù  une 
canonnade  soutenue  et  nourrie,  malgré  le  feu  de  toute 
larullcrie  espagnole  qui  obscurcissait  Tair  et  couvrait  Je 
général  de  bombes  et  de  boulets;  cependant  une  forte  c<h 
lonne  de  cavalerie  espagnole  déboucbail  de  Cant.bes,  en 
prenant  une  marche  qui  faisait  penser  qu^elie  voulait  en 
vcmraux  mains;  le  géné>al  Dagoberl  la  litcanonner,  mais 
la  canonnade  n*arrôla  point  sa  marche;  il  ordonna  à  une 
division  d'infanterie  de  sa  gauche  de  faire  un  mouvement 
pour  se  porter  vers  la  cavalerie. 

Le  mouvement  commençait  à  s'exécuter  lorsque  les 
pivces  qu  avait  le  général  Dagobert  firent  retraite  précini- 
tamment,  toute  la  butte  se  vida,  et  ceux  qui  l'occupaient 
prirent  le  chemin  du  camp;  dès  lors  l'infanterie  se  retira 
en  désordre,  et  néanmoins  tous  forent  se  rallier  à  la  faveur 
de  la  réserve  et  du  canon,  aux  ordres  du  général  Barban- 
tanne  qui  faisait  feu  sur  les  ennemis  et  ralentissait  leur 
marche.  Tandis  que  cela  se  passait,  la  cavalerie  espagnole 
arriva .  chargeant  tout  ce  qui  était  resté  sur  la  hauteur  de 
la  Terme  de  Serre.  La  gendarmerie  qui  était  derrière  fit 
aussi  demi-tour  à  droite,  et  recula  jusqu'à  la  ferme  de  Serre, 
le  général  Barbantanne et  Padjudant-général  Poinsoicou' 
Furent  à  elle  jwiir  aider  le  colonel  Dagna  à  la  rallier.  Elle 
retourna  en  effet  et  prouva,  paria  valeur  et  l'intrépidité 
avec  laquelle  elle  chargea  K^  ennemis,  qu'elle  n'avait  re- 

à  la  téle  de  laquelle  se  mit  l'adjudant^rénéral  Poinsot.  iê 
canon  de  la  réserve,  aux  ordres  du  général  Barbantane,  et 
le  feu  des  grenadier»  que  le  général  avait  fait  porter  en 
avant,  décidèrent  la  victoire  en  notre  faveur. Les  Esna- 
gnols  s  enfuirent,  laissant  quelques  prisonniers  et  plus 
de  souante  cavaliers  tués  sur  la  place.  N'ayant  plus 
d  ennemis  devaul  nous,  la  retraite  fut  ordonnée  et  exécutée. 
Nous  étions  venus,  le  16  au  soir,  coucher  à  la  ville  pour 
faire  notre  correspondance;  mais,  dès  le  matin,  ayant  en- 
tt^Jl  A^  ""«*»>»  nous  courûmes  au  camp  partager  avec  nos 
frtres  d  armes  les  dangers  qu'ils  éprouvaient;  et  nous  ne 

^écuSî*  "^  '""'°^'^'*  '***^  '*  "^'^'^  foi  enlièremeBt 

iNous  avons  tué  et  blessé  aux  Espagnols  plus  de  six  cents 

fcï!'  *'t^^  °**^'  *^'*'  "*'"*  '"^^°«  P«^"  environ  trente 
hommes,  et  nous  avons  eu  environ  cent  blessés.  L'e/iuemi 
a  perdu  plus  de  monde  que  nous  ne  le  pensons,  car,  à 
I  iiislant  que  nous  vous  écrivons,  ils  lèvent  tous  leu  A  canins 
et  s  en  retournent  prendre  une  autre  position  dont  nous 
vous  instruirons  quand  ils  s'y  seront  établis.  Mais  nous 
pouvons  vous  assurer  que,  si  nous  eussions  eu  la  cavalerie 
que  vous  nous  avex  envoyée,  les  Espagnols  auraient  été 
complètement  mis  en  déroule;  le  47,  et  nous  leur  aurioiis 
p IIS  ten ti s  et  bagages. 

Nous  seiiUons  tellement  combien  il  éUit  nécessaire  d'à- 
u  Ïa^^".*  cavalerie  promptement,  que  nous  avons  requis 
le  dépailement  du  Ut  de  changer  sa  route,  et  de  la  faire 
L;  n'/r  t'^'P'^"*"  directement  deMonfauban,  sans  pa^ 
ff.  n*^  w?^''"!^"*^'  et  ceux-là  qui  ont  empêché  notre  rèqui- 

pendant  cinq  à  six  jours,  notre  cavalerie,  sont  bien  coul 
}!il''.'"/f7  *"  P**'>  ^^°»»  recueillerons  avec  so^nîous 
I7 .  in  f  !^^^î"^»  q">  on*  C"  ««-u  à  la  glorieuse  journée  du 
17.  en  attendant,  nous  vous  dirons  que  nous  avons  vu 
plusieurs  de  nos  braves  frères  d'armes,  canonuim  et  au- 
tres, mortellement  blessés,  prier  leurs  camarades  qui  les 
sou  enaieni ,  de  ne  pas  s'affliger  sur  leur  sort .  et  I.  ur  dire 
?a"„  Kr  ^^'«""'^n*  »»«"'•«"»  d'avoir  versé  leur  sang  pour  la 

république,  les  engageràretournerUteaucombal.et  crier: 
ça  ira  1  vive  la  république  ! 

Nous  vous  dirons  aussi  que  le  colonel  Pérignon,  voyant 
les  chasseurs  à  pied  qu'il  commandait  se  laiSer  eLtrainer 
et  se  retirer  en  desordre,  après  leur  avoir  reproché  dV 

«in.fiTrM"^'''""^®^^^^^  "0  >0"ï"*  pas  les  suivre; 
îlr  1.  r  1**''  et  les  cartouches  d'un  de  ses  chasseurs  bles^ 
ses,  et  fut  se  placer  comme  fusilier  à  côté  des  grenadiers 
,T  ^^n^^PaRne,  qui  soutenaient  avec  courage  le  feu  de 

nfûT"''  V^  "^^  "^P"^  **  comraandemem  deschasseure 
Quc  liMjciu  lisse  Uïcuiralliés  et  qu'ils  furent  rcvcuusàluU 
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P.  5.  Un  déserteur  garde-walonne,«ou8-oflicîer  arrin> 
dans  l'instant;  il  cerUfie  que  nous  avons  tué  ou  W^J! 
Espagnols  plus  de  mille  hommes;  quelî  iul^^'S^ 
la  Ffincesse,  cavalerie,  en  a  perdu  auatre  ^u  «.« 
.^os  boules,  pénétrant  les  lentes  espaffi,7a;ai'em 
tué  beaucoup  de  monde,  notamment  quatre  carabinim^^ 

^mnr  ^"""  ^"^  '°^'''  "  ''  ^^"^'  ^'  ^^'  d'un  mS 

Signé  Taojiic  et  CASSAcwis. 

Lettre  des  administrateur»  du  district  de  Bar-sur-Seine 

(Wcrci  pénal  contre  les  adminislraleurs  ou  autre"  C«  on' 
naires  publies ,  cils  ou  militaires,  qui  se  i^melS 
de  dissoudre  par  la  force  des  soclétéspopulaires 
Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 
.  La  Conrenlion  nationale,  apris  avoir  entendu  le  ran- 
port  de  son  comité  de  législation,  décrite  •  ^ 

«Art  I".  Toute  autorité,  tout  indiridû  qui  se  permet. 
ln.it.  sous  quelque  prétexte  que  sestrit.  de  porter  Kde 
4  la  réunion,  ou  dVmployer  quelque moyerpoordisW! 
dre  les  Soaélés  populaires,  sera  poJrauiti  comS  courte 
daltental  contre  la  liberté  et  puni  comme  tA  **""*"'* 
t  H  La  peine,  contre  les  foncUonnaiit»  publics  oui  se 
s-raienl  rendus  coupables  de  l'un  ou  de  i'auU«  de  cidl! 
lus.  est  de  dix  années  de  few.  »>«  ue  ce»  oe- 

«  III.  Les  commandants  de  la  force  publique  oui  ar'. 
raient  ou  qui  donneraient  de»  ordres  Jour  agfr  fr5« 
dVmpfcher  la  réunion,  ou  pour  dissdudre  Im  Socw2 
populaires  s'il,  sont  porteur  d'une  ,^1^„1^^ 
serontcondamnés  à  cinq  années  de  déteîrtL  ;  s-Us  ^  iri 
s^ns  réquisiUon,  ils  subiront  dix  asiiées  de  fei^s.  ^ 

.  IV.  Les  particuliers  coupables  des  délits  ci^essus ,  et 
ceux  qui  aniamii enlevé  ou  donné  Tordre  d'enle»wl«  re- 
gistres ou  doeunenu  des  Sociétés  populaires.  s«tint  m^tI 
SUIVIS  et  punis  de  cinq  années  de  feri.  "^ 

l~*Jf:  ^  a'!«»''i"*falions  de  déparlement  et  de  dislriclct 
les  municipalit&  sont  lenues.  sous  leur  responsabiHié  *b 
veiller  à  ce  que  les  délits  de  celte  nature.  qTi  se  son  oAm! 

."c'rt"  VaT""''^''"""  ''  '"  »"-*^^  '''•  -^-'S: 

.  Jj^''  ^«P'"''«'"*»fS-8*n*raui-$yndics,  les  procureurs- 
Zi?  !  P™"'^'"'  <•«  communes  seront  tenus  de  dZ 
3?i!u  ^'       f  «ccusateurs  publics  de  poursuivre  tous  1rs 

S  il  HtS.""'  """"'-  »  --  connaissance.'? 

Bot^hes-du-Bhone.  non-seulement  on  a  dissous  p.ir 
la  force  des  Sociétés  populaires,  mais  on  a  destitué 

m-hi  v''"""?*".'.''',^""""«'P«'"*^-  ««fs  fonctionnaires 
publics;  et  elle  dt<sorganisalion  a  «SW  opérée  à  dw- 
soin  pour  empocher  la  publication  et  l'acceptatioi 
du  Dian  (le  coiistitiition.  Je  demande  que  le  ^miS 

£ard?         "  "*"'*  ^^''^"^  •'**  •"**"'*»  "  «« 

Babère  ;  Les  nouvelles  de  la  VendA;  ne  sont  pas 
Aivorables.  On  xh)us  prépare  le  rapport  sur  la "tSa- 
lion  de  vos  armées  de  rintéricur.  Le  général  Du  pu» 
est  arrive,  rt  en  a  rendu  compte.  Le  comité  scsi 
citya  occupe  de  mettre  des  moyens  à  la  dispositio^i 
du  ministre  de  la  guerre  pour  renforcer celte7rmée 
pour  la  rallier;  car  sans  qu'il  ait  été  tiré,  pour  ains 

d.«.,  un  coup  de  fusil,  elle\'a  pas  montré  Crâ/è 
des  ri^piiblicams.  «««oc 

^JiVa^i^'^  '  "  ^^^  '''".portant  de  tout  connaître,  et  de 
ne  pas  laisser  accr(«diter  des  bruils  exagères.  I  Ihut 
Z'^Z  "'^"  f  "ï'nent  une  année  de  soixante  mille 
hommes  neut  éprouver  d(  s  échecs  devant  dos  trou- 
pes moitié  non  armées  et  indisciplinées. 

Babere  :  La  relation  de  vos  commissaires  était  ab- 
solument exagérée.  Nous  avons  chargé  le  géS 
Dtiptiy  q„,  était  à  ravant.garde,el  qm^  tout  vnTde 

ZlfJ''''  '''*^  '''"  '"^P^*'^'  nue  nous  vous  lirons 
"^'"***".-  {La  snife demain.) 


6AZEÏÏE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Samedi  27  Juillet  1793.  —  VAn  2*  de  la  République  F,rançaiie. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  iO JuiUet.  —  On  dit  qu^une  division 
de  la  flotte  russe,  celle  qui  élail  sortie  de  Revel,  a  beau- 
coup souffert  d^ane  teuipéte,  et  qu*étant  très  avariée»  elle 
est  rentrée  dans  le  port  d*où  elle  était  partie. 

Le  roi  de  Suède  est  attendu  ces  jours-ci  dans  notre  voi- 
fiinage  pour  visiter  les  troupes  qui  ont  été  assemblées  en 
Scaaie.  M.  de  Ebsenhelm,  chargé  des  affaires  de  Suède  au- 
près de  noire  cour»  esl  allé  rare  sa  cour  à  S.  AL  sué- 
doise. 

Le  conmcrcese  maintient  dans  on  état  de  prospérité.  Il 
ctt  anÎTé  beaocDop  de  navires  de  la  Chine  et  des  Indes» 
ce  qai  met  dans  noire  place  une  grande  quantité  de  mar- 
cbaadisis  précieuses;  aussi  les  actions  de  la  Compagnie 
Asiatique  angmentent  considérablement 

Il  est  arrivé  ces  jours-ci  deni  navires  de  nos  tles  des 
Indes  oecidentaies  chargés  de  sucre,  de  rhum  et  de  café. 
Ils  annooeeot  que  la  nouvelle  récoUe  des  sucres  a  la  plus 
belle  apparence. 

Du  5  an  8  de  ce  mois»  il  a  passé  au  Sund  soliante-^x 
navirei. 

ALLEMAGNE. 

Framefortf  lei^JmUeU  —  La  batterie  flottante  avec 
laquelle  soiiante-dii  Prassienssont  tombés  au  pouvoir  des 
Français,  n'était  qu*un  pont  volant  qui  devait  conduire 
cette  troupe  dans  nie  Bleyane,  que  Ton  croyait  abandon- 
née. On  7  trouva  cent  Français  avec  lesquels  il  fallut  com- 
battre, et  pendant  Paction  les  conducteurs  s*échappèreot 
et  coupèrent  les  câbles  qui  tenaient  I9  machine  à  Tancre; 
alors  elle  fui  abandonnée  au  courant ,  et  bientôt  exposée 
au  leu  des  batteries  Trançaises.  Les  Prussiens  demandèrent 
grAoe  et  TobtinrenL  Ils  se  rendirent  sous  condiiion  qu^ils 
n''essnieraient  aucun  mauvais  traitement  ;  on  les  conduisit 
ft  Majenoe,  où  ils  furent  désarmés.  Bientôt  après,  leur 
cbef«  le  mafor  baron  de  Keyserling,  les  ramena  au  camp. 
Ils  rapportent  qu^ils  ont  été  bien  traités  par  les  ofliders  et 
les  soldats. 

Le  26  du  mois  passé,  le  roi  est  allé  voir  les  chaloupes 
canonnières  ft  Eltviel;  elles  étaient  rangées  en  ordre  de  ba- 
taille. È,  M.  agréa  une  collation  que  le  commandant  lui 
fit  présenter,  et  revint  au  quarlier-général. 

VUé  du  Rhin  est  abandonnée  des  Français. 

Il  esl  arrivé  un  déserteur  français,  qui  assure  que  dans 
les  égitses  qui  ont  été  consumées,  il  y  avait  huit  mille  me- 
sures (malder)  de  farines  et  de  grains  qui  ont  péri.  Les  Al- 
lemands ont  attaqué  le  dernier  poste  des  Français  du  côté 
de  Zalbacfa,  pour  en  emporter  les  batteries.  Il  y  a  eu  àcette 
occasion  an  feu  de  peloton  qui  a  duré  trois  heures. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parts,  le  26  JMllei,  -^  Etai  wminatifdes  artistes 
auxquels  la  commission  chargée  de  l'examen  et 
du  jugement  des  modèles  des  voilures  pour  le 
trttnsport  des  malades  et  blessés,  mis  au  con- 
cours,  à  adjugé  des  accessits,  encouragements  et 
indemnités >  (Les  numéros  sont  ceux  des  mo^ 
dèles.) 

K**  15.  Pellecbet,  ù  Versailles.    •••••»  900 1. 
86.  Delrouville.  •••••,•••.  600 
26.  Larde,  rue  de  Sèvres,  vis-à-vis  les  incura- 
bles, n*  1,259 600 

44.  Goyot,  me  de  Snrèoe,  n*  l«S49i    •    •    ,500 
33.  Zacharie,     •    k    ••••••••  400 

%h.  Toulouse. ••••  i|00 

28  et  29.  Flamand.    •••••••.  300 

45.  Arciler.   •••• 200 

46*  Couder,  •••••«ta...  200 
12  Hs«  Dcshayes*    •••#•••••  200 

4i300 
Z'  5érit.^Tomeir. 


i  Report  4i800 

12.  Barthe*   •••• 200 

24.  Dréan.    •••••••••••  200 

17.  Jomard.  •••••••••'••  200 

39.  Lcclerc.   •••••••••••  iOO 

13.  CofBn.    .»•••••••••  100 

82.  Couturier.  ••••••••••  100 

6.  Panelles,     ••• lOO 

47.  Choppart «IOO 

40.  Cordinei.    •••••,••••  100 

84*  Boischard.  •    •    •    •    • 100 

19.  Dubenca.    ••••».••••  iOO 

7.  Devise  :  ne  timeas  tiator»    •    •    •    •    •  100 
10.  Lecomte.    «•••••••••  100 

8t  Patron.  «•••••«••••  loo 

TotaL  «••«•••  6,000  L 

COHMaNB  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  iijuiUet. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  des  corn* 
missaires  envoyés  dans  le  département  de  l'Eure, 
datée  d*Evreuz;  ils  annoncent  que  partout  où  ils  ont 
passé,  Tacte  constitutionnel  a  été  accepté  avec  en- 
thousiasme. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  conseil-général  du 
département  de  TEure-et-Loir,  en  date  du  6  juillet, 
par  lequel  il  appert  que  le  citoyen  Bachelot,  com- 
missaire national  auprès  du  tribunal  civil  du  district 
de  Chartres,  a  été  arrêté;  que  les  citoyens  Deuully, 
administrateur,  Chevrard,  procureur-syndic,  Le- 
sa^e,  secrétaire  du  même  district,  Denis  et  Lion,  of- 
liciers  municipaux  de  la  commune  de  Chartres,  ont 
été  suspendus  de  leurs  fonctions,  et  que  plusieurs 
autres  citoyens  dénoncés  ont  été  renvoyés  au  comité 
de  salut  public. 

Ce  procès-vejrbal  porte  en  outre  qu'il  sera  fait  une 
déclaration  par  le^  fonctionnaires  publics  de  ce  dé- 
partement, sur  les  journées  du  31  mai  et  2  juin  ;  et 
que  ces  mêmes  fonctionnaires  publics  prêteront  ser- 
ment de  ne  point  se  liguer  avec  les  départements 
coalisés  pour  cause  de  fédéralisme,  et  de  maintenir 
la  république  une  et  indivisible. 

Mention  civique  et  envoi  aux  quarante-huit  sec-» 
lions. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  aussi  iSctnro 
d'une  lettre  du  maire  de  Dijon,  dans  laquelle  il  an- 
nonce que  la  commune  de  cette  ville  a  accepté  la 
constitution,  et  qu'elle  est  disposée  à  s'opposer  à  la 
marche  des  fédéralistes. 

Mention  civique  et  insertion  aux  ÂfGches. 

—  Le  conseil  entend  lecture  d'une  très  longue 
lettre  du  général  Santerre,  datée  de  Tours,  20  juil- 
let :  il  se  plaint  de  TindiscipUne  de  Tarmée,  du  peu 
de  talent  des  ofliciers.  Il  attribue  à  ces  deux  causes 
Téchcc  que  nous  avons  eu  dernièrement.  •  Nos  mal- 
heurs sont  grand»;  mais  ils  soûl  réparables,  et  déjà 
nous  sommes  ralliés;  le  bon  esprit  règne  dans  Tar- 
mce.  J'ajouterai  à  ma  longue  lettre  une  réflexion 
consolante  sur  notre  perte  :cVi(  que  cet  événement, 
d'après  mes  opinions,  forcera  Nantes  à  recouvrer 
notre  amitié. 

— -  Une  députation  de  la  Société  des  Républicaines 
révolutionnaires  demande  au  conseil-général  qu'il 
soit  fait  une  adresse  à  la  Convention  pour  l'inviter 
à  faire  disparaître  de  dessus  les  assignats  l'efligic 
du  dernier  de  nos  tyrans;  elle  demande  aussi  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  empêcher  l'accaparement 
du  charbon;  cniiu  clic  termine,  pour  faire  diversion 
aux  deux  premiers  of\jctd,  par  demander  qu'il  soit 
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iHevé  on  obélisque  à  la  mémoire  de  Marat,  en  fece 
du  Palais  National. 

Le  président  réçond,  que  le  premier  objet  de  leur 
demande  n*fst  point  de  la  compétence  du  conseil, 
qu'il  ne  peut  qu'appuyer  leur  pétition  à  la  Conven- 
tion; qu'à  Pégard  du  charbon,  le  corps  municipal  a 
pris  des  mesures;  et  sur  la  troisième  partie ,  concer- 
nant Marat,  le  conseil  aiiplaudit  au  civisme  de  ces 
citoyennes,  et  les  invite  a  la  séance. 

—  La  section  du  Panthéon  dénonce  le  citoyen 
Michonis,  administrateur  de  police,  pour  avoir  fait 
arrêter  arbitrairement  et  sans  motif  un  de  ses  conci- 
toyens. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  donné  connaissance  à 
Michonis  de  la  dénonciation  faite  contre  lui,  qu'il 
sera  invité  à  s'expliquer  à  la  séance  de  demain;  in- 
vite la  section  du  Panthéon  à  poursuivre  pardevant 
les  tribunaux  l'infraction  à  la  loi  dont  elle  se 
plaint. 

—  La  section  des  Arcis  se  plaint  que,  malgré  les 
lois  qui  défendent  la  vente  au  numéraire,  ce  com- 
merce se  fait  encore  publiquement  ;  elle  accuse  la 

{»olice  de  la  continuation  de  ce  traiic  qui  discrédite 
es  assignats,  et  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
sur  cet  objet  important. 
Renvoyé  à  l'administration  de  police. 

—  Un  citoyen  dénonce  des  accaparements  de  char- 
bon; le  conseil  arrête,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  commune,  que  l'administration  de  police 
présentera  à  la  Convention  le  tableau  des  abus  com- 
mis dans  l'achat  et  la  vente  des  charbons,  et  l'auto- 
rise à  demander  la  police  qu'elle  avait  anciennement 
sur  la  Seine  et  rivières  afliuentes;  invite  les  citoyens 
à  donner  les  renseignements  qu'ils  pourraient  avoir 
sur  ces  accaparements,  et  que  les  commissaires  de 
police  seront  tenus  de  faire  des  visites  sur  les  ports 
de  leur  arrondissement  et  des  recherches  dans  les 
lieux  où  il  pourrait  y  avoir  du  charbon. 

Ordre  du  24  juillet. 

Le  commandant-général  invite  ses  concitoyens  à 
mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  d^erteurs  mili- 
taires et  ofliciers  soldés  par  la  république,  qui  n'au- 
raient pas  leurs  papiers  bien  en  règle,  ou  qui  n'au- 
raient pas  l'unirurme  de  leur  corps;  il  les  invite 
aussi  à  surveiller  singulièrement  les  étrangers,  et  à 
leur  faire  exhiber  leurs  passeports;  il  demande  aussi 
la  même  surveillance  pour  les  marchands  de  pain. 

Le^  réserves  par  section  ne  seront  demam  que 
de  cinquante  hommes,  lesquels  auront  la  même  in- 
demnité. 

Signé  Henriot  ,  commandant-général, 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  10  juillet.  Divorces,  9.  —  Mariages,  30.  — 
Naissances,  43.  —  Décès,  45. 

Du  11.  Divorces,  7.  —  Mariages,  30.  —  Naissan* 
ces,  72.  —  Décès,  54. 

Du  12.  Divorces,  1.  — Mariages, 3.  —Naissan- 
ces, 64.  —  Décès,  60. 

Du  13.  Divorces,  9.  —  Mariages,  27.  —  Naissan- 
tes, 54.  —  Décès,  66. 

TBIBUIfAL  CBIMINBL  fiXTBAOBDlIfAIRB. 

Joseph  Mazelière ,  âgé  de  trente  ans,  ci-devant 
4»ipitatne  de  cavalerie,  émigré,  a  été  condamné  à 
mort  et  exécuté  à  huit  heures  du  soir,  le  23  de  ce 
mois. 

!  N.  Damaud  Baculard,  accusé  dans  la  même 
affaire,  a  été  condamné  à  deux  mois  de  détention, 
qui  compteront  du  jour  de  son  arrestation,  il  n'a 
plus  que  quelques  jours  à  rester  en  prison;  sa  femme 
est  acquittée. 


ARTS. —  GRATUBES. 

PorU'ail  de  Diderot,  gravé  en  couleur  par  AUx ,  d*aprts 
une  copie  du  tableau  de  Vanloo,  faisant  suite  aui  portraits 
de  Voltaire,  de  J.-J.  Rousseau,  deMably,  de  Montaigne  « 
de  Mirabeau,  de  Fénélon,  de  Linné,  de  Bulfon  et  d'Behé- 
tius  gi'avés  par  le  même.  Pri&:  6  Uv.  chaque*  A  Paris,  cbcs 
Drouhin,  rue  Christine,  n.  ]• 

Il  n'est  plus  besoin  de  faire  Téloge  de  cette  collection, 
dont  IMntôrÙt  augmente  à  mesure  qu'elle  s*accrott  en  nom- 
bre. L^eiécuUon  est  toujours  aussi  soignée,  laressem- 
blance  aussi  parfaite,  le  coloris  aussi  frai.  On  ne  peut 
aToir  un  de  ces  portraits  sans  désirer  de  les  afoir  tous. 

LIVBES  NOUVEAUX. 
Lettres  écrite»  de  Barettonne  à  «n  zélateur  de  Uberii 
qui  voyage  en  Allemagne;  ou  Voyage  en  Espagne^  ou* 
trage  dans  lequel  on  donne  des  détails',  i^sar  l'étal  dans 
lequel  se  trouvaient  les  frontières  d'Espagne  en  1792  ;  S* 
sur  le  sort  des  émigrés  duns  ce  pays  ;  avec  des  détails  phi* 
losophiqiies  sur  les  mœurs,  usages  et  opinions  des  Bspa* 
gnolsi  etc.  Seconde  édition ,  par  li«  citoyen  Chanireau,  eo* 
toyé  en  commission  secrète  en  i793,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangt-res,  pour  ? isiter  les  frontières  de  PEspagne* 
et  s'assurer  dies  di*(pasilioas  des  Catalans  sur  noire  révolu- 
tion, i  Tol.  in-8.  Prii:  h  llv.  10  s,  broché,  et  5  L  10  s.  frase 
de  port  pour  les  déparlemenfo.  A  Paris,  diei  Buisson  |  li- 
braire, me  Hautefeuille,  n.  20. 

/4vis  sur  cette  seconde  édition. 
Quand  je  publiai  ces  ieUres  pour  la  première  fols  »  Du- 
mouriez  alors  dans  le  ministère,  et  Bonnecarrère,  son  digne 
factotum,  exigèrent  de  moi  que  je  m'enveloppasse  du  voile 
du  mystère ,  et  me  défendirent,  sur  touti's  choses,  de  ne 
point  communiquer  avec  le  comité  diplomatique.  Comme 
je  n'étais  pas  entièrement  payé  de  mon  voyage,  j'obéis;  et 
par  le  détour  que  je  pris,  je  fis  p?rdre  la  piste  au  commun 
des  lecteurs;  mais  mon  récit  n'en  fut  pas  moins  marqué 
au  coin  de  la  plus  exacte  vérité  :  je  défie  qui  que  ce  soit 
d'objecter  le  moindre  reproche  aux  détails  précieux  que 
fai  donnés,  et  que  ceux  qui  craignent  les  Espagnols,  oo 
vont  leur  faire  la  guerre,  ne  peuvent  trop  méditer,  et  aux- 
quels  on  peut  ajouter  la  plus  grande  confiance,  d'après  la 
présente  déclaration  que  j'ai  cru  devoir  à  notre  situation 
actuelle  qui  néce»ile  sur  nos  voisins  les  documculs  les 
pins  circonstanciés.  Signé  Ciautseai'. 

Lettre  de  Camille  Degmoulins^  député  de  Paris  il  la 
Convention ,  au  général  DUIod  »  en  prison  aux  Madeloo* 
nettes  ;  avec  cette  épigraphe  : 

«  Le  tailleur  d'Henri  IV  lui  ayant  parlé  d^aflaires,  celui-ci 
dit  qu'on  allât  dicrchcr  le  chancelier  pour  lui  prendre  ane- 
lure  d'un  habit.  C'ëtait  un  propos  insolent  et  d'un  aristo- 
crate ;  il  faut  que  le  tailleur  parle  à  son  tour  à  la  scclioo  ou 
i  la  Convention ,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fasse  taire  les  au- 
tres; et  puisqu'on  m*a  6té  la  parole,  k  moi  mon  écritoire  1  » 

Brochure  de  58  pages.  A  Paris,  chez  Mrgneret ,  rue  Ja- 
cob, faubouiig  Saint-GcrmalD,  n*  40,  et  chez  tous  les  mar- 
chands de  nouveauté?. 

L''art  du  militaire  on  Traité  e<mptet  de  Vexereice  de 
Cinfanterief  cavalerie;  du  canon,  de  la  bombe  et  des 
piques;  une  explication  précise  des  évolutions  lès  pins  or- 
dinaires, avec  huit  grandes  planches,  qui  présmtenl  les 
manœuvres  et  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  armes 
militaires,  et  la  vue  perspective  do  camp  de  Paris. 

Seconde  édition,  corrigée  et  augmentée  de  l'art  du  mi- 
neur, et  d*unc  Insiruction  nécessaire  aux  officiers,  sergents 
et  soldats  du  corps  d'artillerie,  par  le  citoyen  Prieur. 
Prix  :  2  liv.  pour  Paris,  et  2  liv.  10  s.  franc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  cbei  F.  Dufarl,  imprimeur-libraire»  me 
SaiDt-Hoooré ,  bétel  d'Auvergne,  n.  100. 


5tit*le  et  fin  du  discourt  de  Billaud-Varennee,  eur 
les  trente-deux  membres  décrétés  d'arrestation 
dans  la  journée  du  2  /uin,  prononcé  dans  la 
séance  du  i5  juillet. 

«        ■  • 

Vous  demandez  des  preuves  écrites!  mais  ellessont 
consigDées  dans  cette  multiplicitd  d'adresses  d'adhé- 
sion qui  arrivent  chaque  jour  a  la  Convention  na- 
tionale, et  qui  déclarent  que  Paris  a,  |M)ur  la  troisième 
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fois,  sauvé  la  patrie,  et  que,  sans  cette  sainte  insur- 
rcctioD,  les  ramifications  de  la  traîne  ourdie  par  les 
députés  dénoncés  s*élendaient  si  loin,  que  cette  con- 
juration, si  profondément  combinée,  eût  rendu  im- 
puissants tous  les  efforts  des  patriotes  de  la  Monta- 
gne, pour  déjouer  tant  d*iutrigues  et  pour  abattre 
une  coalition  formée  avec  les  contre-revolutiounai- 
res  de  Fintérieur  et  nos  ennemis  étrangers  ;  et  certes 
vous  ne  récuserez  pas  un  témoignage  spontané,  un 
témoignage  qui  u*est  que  le  résultat  d'une  convic- 
tion acquise  par  les  événements  qui  se  passent,  un 
témoignage  fourni  par  tous  les  républicains  tant  ci- 
toyens que  soldats,  un  témoignage,  enfin,  qui  a  déjà 
conduit  au  supplice  le  tyran  auquel  vous  vouliez 
succéder,  n'ayant  pu,àrexemple  d'Octave,  de  Lépide 
et  d* Antoine,  lui  conserver  la  vie  et  le  trône  pour 
devenir  ses  premiers  courtisans  et  ses  plus  lâches  es- 
claves! 

'  Cependant,  vous  dont  la  conscience  a  paru  si  ti- 
moré lors  du  jugement  du  dernier  tyran  des  Fran- 
gis,  et  qui  ne  vouliez  pas  voir  sa  ^condamnation 
rite  en  traits  de  sang  sur  les  pavés  des  Tuileries; 
vous  qui,  pour  être  convaincus  des  atrocités  barba- 
res de  ce  nouveau  Charles  IX,  ne  comptiez  pour  rien 
ni  les  massacres  de  Nancy,  ni  la  boucherie  du  Champ- 
de-Mars,  ni  Tantre  du  despotisme  converti  en  clia- 
teau  fort  et  regorgeant  de  chevaliers  du  poignard, 
ni  Tordre  donné  de  prendre  les  colonnes  du  peuple 
par  derrière,  pour  mieux  en  assurer  le  carnage  dans 
la  journée  du  10  août  ;  vous  qui  préfériez  à  ces  faits 
incontestables  quelques  chiffons  de  papier,  que  le 
hasard  procure,  que  l'astuce  conteste,  et  qu'une 
trahison,  longtemps  méditée,  sait  toujours  dérober 
en  assez  grande  quantité  pour  que  ee  qui  échappe  à 
ses  précautions  soit  insignifiant;  vous  ne  manquerez 

Ïtas  sans  doute  d'être  encore  cette  fois  plus  exigeants, 
orsqu'il  s*agit  de  vous-mêmes,  quand  il  est  question 
de  constater  des  attentats  liberticides,  dans  lesquels 
je  veux  bien  croire  que  vous  avez  d*abord  trempé 
par  Feffet  de  la  prévention  et  de  Terreur,  mais  que 
vous  soutenez  dans  un  moment  où  vous  devez  être 
dégagés  de  toute  illusion,  parcequ'en  vivant  à  la 
longue  avec  des  scélérats,  les  uns  unissent  par  pren- 
dre, comme  eux,  le  pli  du  crime  et  de  la  perfidie  ;  et 
les  autres,  par  amour-propre,  ne  veulent  pas  con- 
venir qu'il  sont  devenus,  sans  s'en  douter,  les  in- 
stuments  de  Tintriffue  et  les  fauteurs  d'une  conspi- 
ration contre  la  liberté  de  leur  pays.  Quoi  qu'il  en 
soit,  remarquez  bien  que,  quand  le  délit  est  con- 
sommé, il  ne  faut  plus  de  preuves  que  pour  justifier 
quels  en  sont  les  auteurs  et  les  complices.  Or,  la 
trahison  de  Dumouriez,  la  révolte  de  la  Vendée,  de 
risère,  et  des  campagnes  fanatisées  des  Côtes  mari- 
times de  TOuesl,  la  coalition  des  départements  qui 
se  fédéraliscnt,  voilà  bien,  je  pense,  une  conjuration 
très  évidente  et  très  constante. 

Quant  aux  chefe,  certes  ils  se  sont  fait  connaître 
eux-mêmes  assez  publiquement,  puisqu'à  peine  éli- 
minés de  la  Convention,  où  ils  ourdissaient  cette 
trame  infernale  depuis  huit  mois,  ils  ont  pris  la  fuite 
pour  se  joindre  à  leurs  complices. 

Buzot,  Barbaroux,  Gorsas  et  Lonvetsont  en  ré- 
volte ouverte  avec  le  traître  Wimpfen  et  les  admi- 
nistrateurs non  moins  coupables,  des  départements 
de  TEure,  du  Calvados  et  d*lile-et-Viiaine  ;  Lidon 
et  Chambon  étaient  dans  la  mime  conspiration. 
Enfin,  Brissot  se  rendait  à  Lyon,  et  de  là  vraisem- 
blablement dans  les  départements  coalisés  du  Midi. 
Il  est  même  attesté  que  ces  fectieux  avaient  partout 
de  telles  intellig;ences  contre-révolutionnaires,  qne, 
|iendant  une  résidence  de  quelques  jours  à  Moulins, 
Brissot  a  presque  réussi  à  y  réaliser  la  guerre  civile. 

Vous  faut-il  des  preuves  antérieures  au  moment 
oii  cette  trame  a  éclaté?  Mais  relisez  cette  lettre  de 


Salles,  que  lui-même  a  rendue  publique  dans  un 
tem|)s  ou  les  conspirateurs  pouvaient  tout  oser  im- 

Suuément,  et  où  ils  mettaient  leurs  crimes  en  évi* 
ence,  pour  avoir  Tair  de  les  faire  consacrer  par  la 
Convention  ;  lettre  qui  fut  alors  exj^Iiquée  par  un 
é^^ritde  Salles,  encore  plus  contre- révolutionnaire; 
lettre  dans  laquelle  il  a  tracé,  mot  a  mot,  la  marche 
que  tiennent  aujourd'hui  les  administrations  dépar- 
tementaires  séditieuses,  et  où  Ton  trouve  :  Fore^ 
armée  aonlre  Paris ^  accusé  de  vouloir  un  roi;  mé- 
pris des  décrets  rendus  par  la  Convention  natio- 
naU^  et  arrestcUion  de  représentants  du  peuple  en- 
voyés en  commission.  C'est  aussi,  mot  à  mot,  le  plan 
de  Dumouriez.  Voulez-vous  des  preuves  écrites?  Eh 
bien!  demandez  au  comité  de  sûreté  générale  des 
lettres  interceptées,  qui  étaient  a  l'adresse  de  quel- 
ques émigrés,  et  que  les  dignes  Lidon  et  Chambon 
leur  faisaient  passer  sous  le  couvert  même  de  la 
Convention  nationale;  et  tant  de  complaisance  et 
tant  d'intimité  décèlent  assez  la  part  qu  avaient  ces 
deux  meneurs  du  côté  droit  dans  les  machinations 
des  alliés ,  de  Cobourg ,  de  Brunswick  et  des  vil$ 
esclaves  d*Artois.  Rappelez-vous  ces  lettres  trouvées 
parmi  les  papiers  de  Roland,  et  dont  ce  qui  nous 
reste  indique  ce  qui  nous  manque.  Dans  une  lettre 
de  Barbaroux  à  la  femme  du  vertueux,  vous  avez  dû 
lire  que  lui  Barbaroux  s'était  rendu  le  28  décembre 
dernier,  avec  Buzot  et  Salles,  au  clui)  des  Marseillais; 
que  iamais  Buzot  n'avait  parlé  avec  plus  d'éloquence; 

au'il  s'était  attaché  tous  les  cœurs,  et  qu'il  pouvait 
ire  ij'ai  un  bataiUon  d'amis.  Et  à  quoi  était  des» 
tiné  ce  bataillon  d'amis  ?  Les  propos  échappés  dans 
l'ivresse  à  ce  bataillon  égaré,  et  Tordre  que  lui  avait 
intimé  Barbaroux ,  ont  prouvé  qu^on  attendait  de 
son  aveuglement  le  massacre  de  quelques  patriotes  de 
la  Convention,  et  qu'il  se  prêterait  à  sauver  le  tyran. 
Une  autre  lettre  de  Pétion  vous  atteste  ses  rela- 
tions en  Angleterre  où,  comme  je  vous  l'ai  observé,, 
il  a  fait  un  voyage  en  1791,  avec  les  enfants  d*Ega- 
lité;  et  Ton  conçoit  que  cette  circonstance  n'est  pas 
absolument  indifférente.  Si  la  contre-révolution  s  est 
opérée  a  Lyon,  la  cause  n'en  doit-elle  pas  être  attri- 
buée aux  manœuvres  d'un  homme  qui,  quoiqu'il  ne 
soit  point  du  nombre  des  députés  dénoncés,  n'eii^ 
est  pas  moins  un  des  meneurs  du  cOté  droit;  et  tont 
le  monde  eonnaît  cette  lettre,  écrite  à  Lyon  par 
Chasset,  dans  laquelle  il  disait  «  qu'il  était  tempis, 
pour  les  honnêtes  gens  et  les  riches,  de  se  coaliser, 
afin  de  faire  cause  commune  contre  les  anarchistes,» 
c'est-à-dire  contre  les  patriotes,  et  le  projet  de  cette 
coalition  aristocratique  était  médité  depuis  long« 
temps  ;  puisque ,  dans  une  autre  lettre,  écrite  le 
19  novembre  dernier  à  Roland,  par  Vitet,  député,  et 
alors  commissaire  à  Lyon,  on  trouve  cette  phrase, 
qui  seule  peint  l'esprit  contre-révolutionnaire  et  les 
intentions  perverses  des  hommes  de  ee  parti  :  •  N'at* 
tendez  aucun  secours  des  négociants  et  des  ci-devant 
nobles;  ils  sont  si  bêtes,  qu  ils  se  laisseraient  égor- 
ger les  uns  après  les  autres  plutôt  que  de  se  réu- 
nir. •  Enfin  la  lettre  circulaire  de  Dufriche-Valazé, 
écrite  le  jour  où  Ton  reçut  à  la  Convention  natio- 
nale la  nouvelle  du  plus  grand  avantage  que  nous 
ayons  remporté  sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  qui 
semblait  avoir  exterminé  cette  horde  de  brigands,  et 
conçue  en  ces  termes  :  •  Demain,  à  dix  heures  préci- 
ses, en  armes,  à  la  Convention,  et  couarde  celui  qui 
y  manquera.  •  La  lettre  dont  je  parle  ne  démontre- 
t-elle  pas,  dans  la  dernière  évidence,  que  les  révoltés 
agissaient  de  concert  avec  les  meneurs  du  côté  droite 
et  que  si  leur  succès  comblait  de  joie  cette  portion 
gangrenée  de  la  Convention  nationale,  leur  défait^ 
la  plongeait  dans  le  désespoir?  La  même  lettre  ne 
prouve- t-ellc  pas  encore  que  le  but  de  ces  messieurs 
était  de  dissoudre  Tassemblée,.  n'importe  comment; 
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et  qne.  ne  croyant  plus  pouToir  compter  sur  les  sédi- 
tieux de  la  Vendée,  ils  se  décidaient  à  nous  égorg<>r 
de  leurs  propres  mains?  D*aiUeurs,  la  même  preuve 
se  trouve  encore  confirmée  parce  propos  de  Guadet, 
tenu  dans  un  transport  de  fureur,  et  tandis  qu'on  li- 
sait à  la  Convention  les  détails  de  la  victoire  rempor- 
tée sur  les  rebelles  de  la  Vendée  :  Formons  un  ba- 
iaiUon  carré,  el,  pour  en  finir  r  courons  oisaiHir  la 
Montagne! 
Ce  sont  pourtant  des  preuyes  aussi  claires,  aussi 

Cositives,  aune  conjuration  manifeste  contre  la  li- 
erté,  contre  l'indivisibilité  de  la  république  et  con- 
tre l'unité  de  la  représentation  nationale,  que  j'en- 
tends encore  appeler  ici  le  résultat  des  passions 
individuelles  et  des  dissensions  particulières  :  voilà 
i*e  oue  certaines  gens  persistent  à  prendre  comme 
les  débats  de  l'amour-propre,  comme  la  fougueuse 
animad version  de  la  rivalité,  puoi  !  nos  armées  li- 
vrées à  l'ennemi  par  la  trahison  la  plus  infâme  ! 
quoi,  la  guerre  civile  allumée  partout!  quoi,  la  dis- 
solution oe  la  Convention  nationale!  quoi,  les  dé- 
partements invités  à  se  fédéraliser  et  à  joindre  leurs 
armées  aux  brigands  de  la  Vendée  et  aux  hordes  des 
barbares  du  Nord  et  du  Midi,  pour  anéantir  la  répu- 
blique, pour  proscrire  à  jamais  le  règne  de  la  liberté, 
pour  livrer  toutes  les  parties  de  la  rrance  aux  hor- 
reurs d'une  euerre  générale ,  pour  abandonner  le 
peuple  au  piliaçe  et  aux  fureurs  sanguinaires  d'une 
soldatesque  indigène  et  étrangère;  en  un  mot,  pour 
établir,  ou  un  duc  d'York  roi  de  France,  si  Bruns- 
wick et  Cobourg  eussent  triomphé,  ou  le  fils  de 
Louis  Capet,  si  l'empereur  fût  resté  maître  du  champ 
de  bataille;  ou  Egalité  fils  aîné,  si  Dumouriez  eût 
réussi;  ou,  en  dernière  analyse,  autant  de  Paoli 
pour  dictateurs,  qu'il  y  a  de  départements  !  quoi  ! 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  de  petites  passions  de  socié- 
tés! quoi,  c  est  la  conspiration  et  la  plus  atroce  et 
la  plus  évidente,  qu'on  persiste,  malgré  tous  ses  af- 
freux développements,  à  ne  pas  vouloir  avouer! 
Quand  les  faits  parlent  et  que  les  preuves  écrites  les 
confirment,  il  n  y  a  plus  que  des  complices  a  qui  il 
soit  permis  de  se  retrancher  sur  la  négative. 

Oui,  malheureux,  vos  crimes  ne  sont  aujourd'hui 
démontrés  qu'avec  trop  d'évidence,  et  à  moins  de 
prétendre  qu'il  fallait  définitivement  vous  laisser 
achever  pour  vous  confondre,  il  est  constant  que 
l'insurrection  des  31  mai,  l«r  et2  juin,  était  néces- 
saire, était  instante,  était  même  indispensable  pour 
arrêter  le  cours  de  vos  abominables  complots  et  pour 
TOUS  en  ravir  le  succès  au  moment  où  vous  y  tou- 
chiez déjà.  C'est  Catilina  pris  sur  le  temps  et  dans 
ses  propres  filets. 

Si  la  conviction  des  attentats  des  dénoncés  n'était 
pas  complète,  je  n'aurais  besoin,  pour  la  porter  à 
son  dernier  période,  que  d'en  appeler  aux  seuls  ma- 
nifestes de  Dumouriez,  à  ces  pièces  que  personne  ne 
peut  ni  contester,  ni  récuser.  Je  vous  le  demande, 
citoyens,  au  nom  de  qui.  dans  ces  manifestes,  ce 
traître  a-t-il  arboré  l'étendard  de  la  rébellion?  Pour 
quel  cOté  delà  Convention  nationale  voulait-il  mar- 
cher sur  Paris?  A  l'exemple  de  Lafayette,  de  l'em- 
pereur, du  roi  de  Prusse,  de  Brunswick  et  de  Co- 
bourg, n'est-ce  pas  la  Montagne  qu'il  prétendait 
exterminer?  Ne  brûlait-il  pas  oe  venger  la  mort  du 
tyran  sur  les  hommes  assez  amis  de  Ta  liberté  pour 
mépriser  tous  les  dangers,  pour  fouler  aux  pieds 
toutes  les  habitudes  servîtes,  pour  lutter  courageu- 
sement contre  toutes  les  intneueset  toute  la  puis- 
sance du  royalisme,  et  assez  républicains  pour  être 
parvenus  à  sceller  le  règne  de  l'égalité  par  le  sang 
d'un  despote? Quoi!  ce  sont  les  membres  de  la  Mon- 
tagne que  la  lâche  indignation  de  Dumouriez  honore 
du  nom  de  régicides!  mais,  répondez  :  jamais  les 
ennemis  implacables  de  TopprcssioB  royale  ont-ils 


I  renversé  des  tyrans  pour  en  créer  de  nouveantt 
Brutus  n'immola  pas  César  dans  l'intention  d'apla- 
nir la  route  du  trône  à  Octave;  Brutus ,  en  frappant 
un  despote,  voulut  abattre  d'un  même  coup  tous  les 
prétendants  au  pouvoir  suprême;  et  il  fallut  que  ce 
grand  homme,  si  bien  nommé  le  dernier  des  Ro'- 
matfif,  se  donnât  lui-même  la  mort  dans  un  excès 
de  désespoir,  pour  que  la  tyrannie  pût  se  rétablir 
dans  Rome.  Aussi  Dumouriez  avait-il  voué  au  car- 
nage tous  les  hommes  de  cette  trempe,  sachant  bien 
qu  il  ne  pourrait  relever  le  trône  que  sur  leurs  corps 
ensanglantés!  Et  vous  à  qui  il  n'adressait  que  le  re- 

•  proche  de  n'avoir  pas  fait  assez  d'efforts  pour  sauver 
son  ancien  maUre  ;  vous  qu'il  accourait  protéger 
afin  de  vous  permettre  de  reparer  cette  faute,  cessez 
donc  de  vouloir  changer  les  places  qu'il  nous  a  lui- 
même  assignées,  et  sachez  que  nous  préfàx>ns  celle 
où  un  trépas  glorieux  nous  attendait,  à  la  vOtre,  oA 
la  vie  devenait  le  prix  de  la  trahison,  et  où  l'infamie 
marchait  à  côté  du  succès. 

Mais  quand  aujourd'hui  les  progrès  d'une  autre 
conjuration  entraînent  encore  une  fois  la  patrie  sur 
les  bords  d'un  précipice  creusé  par  une  longue 
chaîne  d'attentats  ;  quand  les  conspirateurs ,  après 
avoir  assuré  dans  cette  enceinte,  et  sans  doute  pour 
mieux  en  imposer  au  public,  qnt^  forts  du  témoi- 

fnage  de  leur  conscience,  ils  attendraient,  comme 
ocrate,  la  ciguë  les  portes  ouvertes;  ils  se  démas- 
quent tout-à-coup,  non  pas  seulement  en  désertant 
leur  poste«  qu'ils  avaient  juré  de  n'abandonner  qu'à 
la  mort,  mais  en  fuyant  pour  aller  rejoindre  un 
nouveau  Dumouriez  et  des  départements  rebelles, 
qui  sont  même  plus  coupables  que  les  séditieux  de 
la  Vendée,  lorsque  ceux-là  n'ont  pas  pour  excuse  de 
leur  révolte  les  prestiges  de  la  superstition  et  du  fa- 
natisme. 

Citoyens,  ces  mandataires  conspirateurs  sont  mille 
fois  plus  criminels  que  le  tyran  que  tous  avez  en- 
voyé au  supplice;  car  un  roi  qui  se  couvre  de  crimes 
ne  foitque  son  métier  de  despote.  C'est  aussi  un  jour 
de  fêle  pour  l'humanité,  le  jour  qu'un  tyran  tombe 
sous  la  hache  des  lois  ;  mais  c'est  un  jour  de  deuil, 
et  pour  la  représentation  nationale  et  pour  le  peu- 
ple lui-même,  le  jour  où  il  faut  prononcer  que  ceux 
qu'il  avait  rendus  dépositaires  ae  sa  confiance,  ac- 
cusés d'avoir  trahi  ses  droits,  ont  en  effet  entaché, 
par  des  perfidies,  la  plus  belle  institution  civile  et 
le  plus  saint  emblème  de  la  majesté  du  peuple.  i 

Cependant,  plus  ce  forfait  est  atroce,  plus  il  est  ir- 
résistible; frappez-les  donc,  ces  hommes  pervers,  ces 
mandataires  infidèles!  Vous  devez  ce  grand  acte  de 
justice  à  la  vengeance  nationale.  Vous  le  devez  à 
la  sûreté  de  l'Etat,  qui  exige  qu'on  étouffe  cette  con- 
juration dans  le  sang  même  des  conjurés  ;  c'est  leur 
châtiment  qui  est  la  première  saiiveprde  de  la  li- 
berté et  du  peuple;  c'est  leur  impunité  qui  devient 
la  source  de  tous  les  genres  d'oppression  et  de  cala- 
mités publiques^ 

Je  demande  en  conséquence  le  décret  d'accusation 
contre  les  trente-deux  députés  qui  ont  été  dénonce^ 
par  les  sections  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  por* 
tions  de  la  république.  Je  le  demande  déplus  contre 
Foofrède,  Ducos  et  Dussaulz. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Priddente  de  Jean-Bon  Saint-André, 
SntTB  DB  LA  Sl&ANCB  DU  JBUDI  2S  iCIIXBT. 

BabI»b,  ail  nom  du  comité  de  salui  publie  :  Va- 
lenciennes  tient  toujours;  mais  depuis  la  reddition  de 
Condé,  l'ennemi  peut  disposer  une  majeure  partie 
de  ses  forces  sur  cette  place.  Le  comité  s'est  occupé 
de  toutes  les  mesures  aensemble  propres  à  en  foitc 
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lerer  le  méat.  Il  a  pris,  le  2S,  différents  arrêtés.  On  | 
a  pris  en  m^e  temps  tous  les  moyens  d*eiécution  : 
ils  doivent  encore  être  tenus  secrets.  Il  n*y  en  a  plus 
qne  deux  à  prendre,  et  ils  dépendent  de  la  Conven- 
âon;  Tunest  unenroide  commissaires,  Tautre  a 
pour  objet  Je  mouTcment  des  départements;  c'est 
Lille  qui  en  a  donné  l'initiative.  Le  comité  résiste, 
en  général,  à  tout  envoi  de  commissaires;  mais  ce- 
lui-ci est  impérieusement  commandé  par  les  cir- 
constances. Le  comité  vous  propose  d'envoyer  Del- 
cher  et  Roux-Fazillac  aux  armées  du  Nord  et  des 
Ardennes,  et  Lacoste  et  Guyardin  auprès  de  celles  du 
fihin  et  de  la  Moselle.  11  vous  propose  de  les  autori- 
ser à  préparer  les  mouvements  des  départements  en- 
vironoants  sur  tonte  cette  frontière,  et  à  requérir 
momentanément  des  troupes;  les  premiers,  dans  les 
départements  du  Nord,  des  Ardennes,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
l'Oise,  de  l'Aisne;  les  autres,  dans  les  départements 
des  Haut  et  Bas-Rhin,  des  Vosges,  du  Jura,  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Haute-Saône  ;  ils  doi- 
vent être  charç^  de  Caiire  en  conséquence  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  remplacer  de  suite  toutes  les 
garnisons. 

Le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  les  frais  de 
ce  mouvement  des  départements,  les  a  évalués  à 
1,500,000  liv.,  à  verser  dans  la  caisse  des  postes  et 
messageries,  et  à  500,000  liv.  pour  celle  des  sub- 
sistances militaires.  Votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

-Art.  I«r.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  trésorerie  nationale,  la  somme 
de  2  millions  pour  l'exécution  des  mesures  extraor- 
dinaires qui  ont  été  délibérées,  le  23  de  ce  mois,  par 
le  comité  de  salut  public,  relativement  à  la  défense 
des  frontières  du  Nord. 

«  11.  Les  citoyens  Delcher  et  Roux-Fazillac  sont 
adjoints  aux  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord. 

«  m.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  concerter, 
avec  le  général  de  ceite  armée,  les  réquisitions  né- 
cessaires pour  lever  sans  délai,  et  mettre  en  marche 
une  force  armée  prise  dans  les  départements  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
rOise,  de  l'Aisne  et  des  Ardennes. 

■  IV.  Les  citoyens  Lacoste  et  Guyardin,  sont  ad- 
joints aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin. 

•  V.  Us  sont  chargés  de  se  transporter  dans  les 
départements  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle,  de  la  Meurthe,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin  et  des  Vosges,  pour  y  faire  le  remplacement 
des  garnisons  dans  les  deux  divisions  de  la  Moselle 
et  du  Rhin.» 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus. 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  les 
certificats  d'exposition  des  extraits  des  contrats  d'ac- 
quisitions faites  au  nom  de  la  nation  doivent  être 
affranchis  des  droits  d'enregistrement,  et  que  toute.s 
les  acquisitions  faites  au  nom  et  pour  le  compte  de 
la  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  relatifs,  dont  les 
frais  d'enre!|^istrement  tomberaient  à  la  charge  du 
trésor  public,  seront  dispensés  de  tous  droits.  • 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que  les  ma- 
chines proposées  pour  la  vérification  des  assignats 
seront  déposées  au  secrétariat  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  que  ses  membres  seront  invités  à  s'y 
rendre  pour  les  examiner,  juger  de  leurs  cfSots  çt  de 


leur  perfection  ;  charge  son  comité  de  lui  en.  fiiirc  le 
rapport  dans  quinzaine  pour  tout  délai.» 

i^  «La  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  de 
son  comité  de  division,  décrète  que  l'église  des  ci- 
devant  jésuites  de  la  ville  de  Lille  est  accordée  irré- 
vocablement aux  habitants  de  cette  ville,  en  rem- 
placement de  réélise  Saint-Etienne,  détruite  par  te 
bombardement  dans  le  siège  qu'ont  souffert  les 
braves  Lillois,  les  mois  de  septembre  et  octobre  der* 
niers. • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  copie  de  la  dépêche  du  général  De- 
flers,  relative  à  l'affaire  du  17* 

Le  général  Defiers  a«  minisirt  di  la  guerre» 

Perpignan,  ISjnillef. 
Citoyen  ministre,  elle  eit  trop  glorieuse  et  trop  honora- 
ble pour  la  rfoublique,  la  journée  du  17,  ponr  ne  pas 
m'empresser  de  rous  en  &ire  part*  Dans  cette  journée,  la 
première  de  la  défaite  des  Espagnols  sur  cette  frontière, 
toutes  les  troupes  dont  le  commandement  m*est  confié  se 
sont  conduites  aîec  une  valeur  digne  des  plus  grands  élo* 
ges  :  Toici  le  détail  de  cette  action. 

Le  17,  à  trois  heures  du  matin ,  l'ennemi  se  mit  en  ba* 
taille  au  nombre  de  vingt-cinq  &  trente  mille  hommes  ;  il 
attaqua  nos  avant-postes,  et,  les  ayant  poussés,  il  porta  son 
avant-garde  sur  des  hauteurs,  à  une  demi-lieue  de  nous. 
C*est  là  qu'il  établit  ses  batteries  de  canons ,  obosiers  et 
mortiers.  Josqu^à  midi,  Tennemi  ne  cessa  de  tirer  et  de 
faire  pleuvoir  dans  notre  camp  des  obus  et  des  bombes  : 
U  en  torot»  deux  à  environ  soixante  toises  des  remparts  de 
Perpignan. 

Je  laissai  i*ennemi  nser  pendant  quelque  temps  ses  muni- 
tions ;  j*en  profitai  pour  reconnaître  ses  batteries.  Après 
avoir  connu  sa  position,  j^ordonnai  aux  pièces  de  vingt- 
quatre  de  tirer  et  de  tâcher  de  démonter  celles  de  l'enne- 
mi. Après  quelques  heures,  son  Teu  cessa,  et  foudroyé  par 
quelques  pièces  de  l'avaot-garde,  il  se  retira  avec  précipi* 
tation. 

Le  général  Dagobert  ayant,  conformément  ft  mes  ordres» 
poussé,  avec  toute  l'avaot-garde  qu'il  eommande,  l'enne- 
mi, le  chassa  de  l'endroit  où  il  s'était  établi;  U  arriva  assex 
près  pour  canonner  son  camp  et  l'obliger  de  le  quitter. 
C'est  alors  que  l'ennemi  fut  forcé  d'aller  se  former  en  ba- 
taille  sur  une  hauteur  en  avant  de  Pooteilha ,  à  nn  gros 
quart  de  lieue  de  son  camp,  ayant  leMas-d^Eu  à  droite, 
et  Theim  à  gauche.  Le  combat  se  soutiut  dans  cette  partie 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  Cependant  la  cavalerie  espa- 
gnole  faisait  des  mouvements  pour  envelopper  notre avantr 
garde.  J'ordonnai  au  général  Barbantanne  de  se  porter 
avec  mille  hommes,  deux  pièces  de  canon  et  nn  obusier  sur 
le  revers  d'une  hauteur  pour  proléger  la  retraite. 

Ce  mouvement  réussit  et  assura  le  succès  de  la  journée; 
car  l'ennemi,  singulièrement  nombreux,  avait  déjà  mis  du  , 
désordre  dans  une  colonne  de  i'avant-garde  qui,  ayant  été  ' 
soutenue  à  propos,  se  rallia  et  continua  le  combat  jusqu'à 
la  fin  du  jour. 

Dans  le  dernier  moment  renneml  avait  tâché,  par  sa 
gauche,  de  porter  une  colonne  formidable  de  cavalerie 
pour  venir  charger  en  flanc  notre  avant-garde;  mab  un  ra*  \ 
vin  l'obligeant  de  faire  un  tour  trop  grand ,  le  canon  de 
vingt-quatre,  placé  sur  les  hauteurs  de  notre  camp,  parta- 
gea tellement  celte  colonne,  que  cent  hommes  seulement 
purent  se  trouver  en  présence,  et  furent  chargés  par  la  lé- 
gion des  Pyrénées  et  la  gendarmerie  qui  en  tuèrent  on 
prirent  environ  soixante. 

La  canonnade  a  été  vive  et  longue  ;  elle  a  doré  depuis 
trois  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  et  demie  du  soir; 
Nous  avons  tiré  plus  de  quatre  mille  coups  de  canon,  fhit 
environ  trente  prisonniers,  parmi  lesqneto  on  distingue  un 
officier:  nous  avons  pris  dix  chevaux. 

Plusieurs  de  nos  braves  camarades,  les  fambes  empor* 
tées,  blessés  à  mort,  répétaient  galment  le  refrain  Ça  ira  l 
Je  n'ai  encore  pu  connaître  que  le  nom  de  Jean  Ddrieu» 
volontaire  au  premier  bataillon  du  Cantal  ;  ce  héros  de  là 
liberté,  la  jambe  cassée  par  un  boulet,  criait  sur  son  bran* 
card:  •Couragel  camarades,  nous  battons  les  Espagnols  el 
ça  ira  1  Je  vous  ferai  passer  les  noms  des  bonçrablia  vîcU* 
mes  de  la  liberté. 
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.  '  Bolbit  dtoyâi  miobtrp»  j*ose  sfanoRr  que  f aonlfl  chassé 
rennemi  iv  loin  et  pris  son  camp,  si  jVusse  eu  des  Toroes 
auffiffantcs;  mab dénué  de  cavalerie,  ie  devais  garder  la  po- 
sition la  plus  avantageuse  à  Tinranterie,  et  ne  pas  hasarder 
Impunément  df  s  forces  que  la  république  nra  confiées. 

lEàtes-vous  donc,  citoyen  ministre,  de  nous  envoyer  les 
ieconrs  qoe  je  ne  cesse  de  solliciter,  pour  n*étre  pas  tou- 
jours réduits  à  nous  défendre  contre  un  ennemi  qui  a  été 
vaincu,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  rendre,  par  une  privation 
mbsolue  des  secours  que  je  réclamei  la  journée  du  17  inu- 
tile à  la  république.  Signé  Deflebs. 

P.  S.  Le  courrier  a  été  retardé  parceque  Tennemi  a  fait 
un  mouvement  ce  malin;  il  a  porté  son  camp  à  trois  quarts 
de  lieue  en  arrière  de  la  position  qn*il  oocopiiit. 

Saint-ânoré  :  Le  général  de  l'armée  des  Pyré- 
nées se  pUiot  de  manquer  de  cavalerie.  II  y  a  dans 
tous  les  départements  du  Midi  des  compagnies  de 
cavaliers  nationaux  volontaires.  Je  n'examine  pas 
quel  est  l'esprit  de  l'institution  de  ces  corps  particu- 
liers, dont  les  membres  n'ont  quelque  foisd*autre  but 
que  de  se  distinguer  des  sans- culottes.  II  faut  s'en 
servir  tels  qu'ils  sont.  11  faut  que  les  riches  tiui  ont 
eu  les  moyens  d'acheter  des  chevaux,  des  haruais, 
concourent  comme  les  pauvres  à  la  défense  de  la  pa- 
trie. Ce  sont  les  gros  propriétaires  qui  ont  le  plus 
d'intérêt  à  la  défense  de  leurs  foyers.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète,  comme  mesure  de  saijt 
public,  que  toutes  les  gardes  nationales  a  cheval 
sont  en  réquisition,  et  qu'elles  se  rendront  stir-le- 
champ  dans  les  lieux  de  rassemblement  qui  leur  se- 
ront indiqués.  Je  dois  vous  citer  un  fait  particulier, 
quoique  je  ne  le  fasse  c[u'avec  une  extrême  douleur. 
Lorsque  je  me  trouvai  en  commission  dans  le  Midi, 
le  poste  de  Saiut-Girons  était  absolument  sans  dé- 
fense. On  demandait  pour  le  garder  cin(|uante  hom- 
mes de  cavalerie.  Je  mis  en  réquisition  ceux  de 
Montauban.  Quelques-uns  alléguaient  qu'ils  n'a- 
vaient point  de  chevaux  en  propriété.  Je  crus  devoir 
prendre  sur  moi  de  faire  remettre  des  chevaux  de 
luxe  qui  étaient  à  la  disposition  des  administrateurs. 
Les  cavaliers  partirent  pour  Saint-Girons;  mais  ils 
.ne  firent  qu'une  promenade  militaire,  et  revinrent 
ensuite.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  la  république, 
•et  qu'on  emploie  les  armes  qu'elle  nous  confie. 
Lorsque  la  loi  autorise  des  corps  partieuliers  à  se 
former,  c'est  avec  la  condition  implicite  qu'ils  servi- 
ront la  république,  lorsqu'elle  aura  besoin  de  leur 
secours.  Les  gros  propriétaires  doivent  être  les 
premiers  à  défendre  la  société  qui  protège  leurs 
propriétés.  Jusqu'à  présent  le  pauvre  seul  a  versé 
son  .sang.  Il  faut  que  tout  le  monde  marche.  (On  ap- 
plaudiL) 

Cambon  :  Lorsqu'il  faut  faire  des  parades,  tout  le 
inonde  veut  briller.  On  forme  des  corps  particuliers 
pour  se  distinguer,  quelquefois  pour  se  dispenser  du 
service  ordinaire.  On  est  bon  cavalier,  bon  soldat 
pour  aller  à  la  procession,  pour  faire  des  promena- 
tlt'S  militaires;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  se  battre  pour 
sa  patrie,  on  s'en  excuse  par  mille  prétextes.  Pour 
que  les  cavaliers  nationaux  n'allèguent  pas  celui  de 
n*avoir  pas  tous  des  chevaux  en  propriété,  je  de- 
mande qu'on  leur  donne  des  chevaux  de  luxe,  et 
qu'il  leur  soit  ordonné  de  se  rendre  sur-le-champ 
aux  lieux  de  rassemblement  qui  leur  seront  indiqua 
par  le  ministre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  district  des 
Sables  annonce  la  prise  d'un  corsaire  anglais  par  des 
marins  français  qui  le  poursuivirent  sur  la  côte 
avec  quelques  chaloupes.  Plusieurs  émigrés  français 
se  sont  trouvés  parmi  l'équipage. 

—  La  discussion  s'engage  sur  la  question  restée 
indécise,  de  savoir  si  une  régie  nationale  des  char- 
fois  de  l'armée  remplacera  les  compagnies  d'Espa- 
giiac  et  autres  dont  les  baux  ont  été  résiliés. 


Jullien  parle  contre.— Après  de  niniTellA  oteerra^ 
tions  faites  par  Dernier,  Cambon  fait  décréter  l'affir* 
mative. 

•  Il  y  aura  une  régie  nationale  et  sept  r^ssenr^* 
Le  cautionnement  de  chacun  sera  de  300,000  livres» 
Us  traiteront  de  clerc  à  maître  pardevant  des  corn? 
missaires  nommés  par  la  Convention.* 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'organisation 
et  au  régime  de  cette  régie  sont  décrétées  telles 
qu'elles  se  trouvent  dans  le  projet  de  décret  propose 
par  Dornier,  au  nom  des  comités  réunis.  (  Voyez  co 
décret  dans  le  numéro  d'hier.) 

Dartigoytb  :  La  stagnation  de  toutes  nos  armées 
indique  qu'elles  sont  mal  conduites.  Je  demande  que 
l'on  s'occupe  enfin  du  remplacement  du  ministre  de 
la  guerre,  ainsi  que  de  la  division  ou  de  la  meilleure 
organisation  de  ce  ministère.  11  y  a  un  mois  que  vous 
aviez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste  de  candidats. 
Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté,  et  cet  ignorant  est 
toujours  en  place.  Il  faut  enfin  que  cette  partie  mar- 
che. Je  ne  sais  par  quelle  intrigue,  par  quelle  espèce 
de  magie,  on  enchaîne  l'opinion  ne  rassemblée  et 
l'exécution  de  ses  décrets.  Je  demande  qu'enfin  nous 
ayons  un  ministre  de  la  guerre  digne  de  la  confiance 
publique,  et  qu'il  soit  procédé  demain  au  remplace- 
ment de  Bouchotte,  qui  depuis  six  semaines  a  donné 
sa  démission. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  a  cm  qn*il 
valait  beaucoup  mieux  organiser  la  partie  des  ad- 
joints. 11  pourra  vous  fairo  demain  ou  après  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

Dewisme  :  Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  s'occupe 
dès  à  présent  de  former  une  liste  de  candidats. 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable! 

Boucher-Saint-Sauveub  :  Je  dis  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  patriote. 

L'assemblée  aécide  qu'il 
des  candidats. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 

Des  députés  du  club  national  de  Bordeaux,  chassés 
du  lieu  de  leurs  séances  par  les  administrateurs  de 
cette  ville,  demandent  justice  contre  leurs  oppres- 
seurs, et  la  protection  de  la  Convention  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  rendu  ce  matin  contre  les  oppresseurs  des 
Sociétés  populaires. 

—Le  citoyen  Bonvalet  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion du  buste  de  Marat. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  et  décrète 
que  les  bustes  de  Mnrat,  Michel  Lepelletier,  Dam- 
pierre  et  Brutus  seront  placés  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

—  Une  députation  de  l'administration  départe- 
mentale d'Eure-et-Loir  exprime  les  regrets  qu'ont 
les  citoyens  de  leur  département  d'avoir  envoyé  à  la 
Convention,  pour  les  représenter,  Brissot,  Pétion  et 
Lesage.  Une  seule  chose  nous  console, disent-ils. 
c'est  que  les  manœuvres  de  ces  luirtisans  du  fédéra- 
iisme  n'ont  pu  empêcher  l'acceptation  unanime  de 
la  constitution  dans  tout  le  département.  (On  ap- 
plaudit. ) 

—  On  procède  a  l'appel  nominal  pour  le  renon- 
vellement  du  bureau. 

Danton  est  élu  président.  Les  nouveaux  secrétaires 
sont  :  Dartigoyte,  David,  Thirion  et  Audouin. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÊAKCE  DU  VENDREDI  20  JUILLET. 
Présidence  de  Danton» 

On  lit  une  lettre  du  général  Beauhamais,  ainsi 

conçue  : 


qu'il  sera  fait  demaiuune  liste 
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le  dtùVén  Alexandre  Beauhamùiet  général  en 
chef  de  Varmée  du  Rhin,  ans  eitoyenerepréeen" 
UinU  du  peuple  prie  la  Camwnlion  noHonale. 

An  qnartier-gënéral  de  Laodtn,  tS  juillet  1793. 

JHiDDODce  arec  plaisir  h  la  ConTcntion  nationale  un 
noaTCfia  succès.  Hier  S3,  f  ai  Tait  marcher  une  partie  de 
rarmée  sur  trois  colonnes,  et  j'ai  fait  attaquer  les  Prussiens 
fetranchés  sur  les  hauteurs  de  la  Chapellp-Sainte-Anne,  où 
Us  Paient  dans  une  espèce  de  fort,  et  d*un  accès  difficile 
fmr  les  ouvrages  que  l'art  avait  ajoutés  à  une  fortiOcation 
utoveile.  Ces  montagnes  ont  été  escaladées  et  tournées 
par  les  hauteurs  de  la  manière  la  plus  étonnante  et  la  plus 
courageuse.  La  brigade  du  67*  régiment,  dirigée  par  le  gé« 
néral  Me}'oiery  défenseur  de  Kœnigstein,  de  concert  avec 
des  bataillons  d'infiinlerie  légère  conduits  par  le  jeune 
Delmas,  d'une  valeur  distinguée,  ont  emporté,  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil ,  ce  poste  important ,  malgré  le  feu 
des  redoutes.  Les  ennemis  ont  ensuite  été  forcés  de  villages 
en  villages  au  pied  des  Vosges  par  notre  infanterie  ;  tandis 
que  Tavant-garde  aux  ordres  de  Landremont  repoussait 
Tenoemi  dans  la  plaine,  une  division  d'infanterie  et  la  cava- 
lerie occupaient  pendant  ce  temps-là  les  Autrichiens  et  les 
émigrés  dîo  cùlé  de  la  forêt  de  Bomheim  et  des  liauteurs 
d*Easengf»n.  De  toole  part  le  feu  a  été  très  vif,  et  Pon  s*est 
battu  à  peu  pK'S  partout  depuis  neuf  heures  du  matin  jus- 
qu'à plus  d'une  demi-heure  après  le  coucher  du  soleil.  Il 
e4  résulté  de  cette  journée  que  nous  nous  sommes  consi- 
dérablement étendus  le  long  des  montagnes,  que  nous 
avons  fait  des  prisonniers,  emporté  plusieurs  redoutes  et 
retranchements  des  ennemis  particulièrement  la  montagne 
Sainte-Anne  et  Weger,  quartier-général  d'un  des  géné- 
raux prussiens;  que  nous  aTons forcé  les  Prussiens  à  quit- 
ter leur  position  d'Educkossen,  et  que  nous  leur  avons  fait 
perdre  un  monde  considérable. 

Je  dois  un  éloge  particulier  à  deux  bataillons  qui,  après 
une  décharge  de  la  cavalerie  autrichienne  qui  avait  re- 
poussé notre  cavalerie,  ont  résisté  au  choc  des  ennemis  et 
empêché  les  suites  funestes  qu'un  désordre  momentané 
aurait  pu  occasionner.  Ces  deux  bataillons  sont  le  pre- 
mier bataillon  du  46*  régiment  d'infanterie  et  du  8*  régi- 
menL  Les  bataillons  du  S*  d'Indre-ct-Loirc,  les  chas- 
seurs du  Rhin,  le  V  du  Jura ,  le  i*'  de  la  Baute-Saône, 
le  2*  de  Lot-et-Garonne,  le  i"  de  la  Corrèie,  le  6*  d'infan- 
terie légCre,  ainsi  que  tous  les  corps  de  l'avant-garde,  mé- 
ritent les  plus  grands  éloges,  et  je  n'ai  à  leur  reprocher 
qu'un  excts  d*ardeur.  La  perte  des  Autrichiens  a  été  très 
forte  lorsque  la  cavalerie  a  élé  chargée  par  une  partie  de 
la  brigade  du  9*  régiment  de  la  cavalerie  aux  ordres  du 
général  Brdurevoir.  Les  Autrichiens,  Prussiens  et  émigrés 
peuvent  «voir eu,  tant  tués  que  blessés,  de  douze  à  quinze 
cents  hommes  ;  il  ne  m'est  pas  possible  de  présenter  qu'en 
aperçu  nos  pertes.  J'évalue  cependant  que  nous  pouvons 
avoir  eu  cent  cinquante  hommes  tués  et  quatre  cents  hom- 
mes blessés,  dans  le  nombre  desquels  il  j  a  beaucoup  d'of- 
ficiers. Le  citoyen  Keller,  lieutenant  au  S3'  régiment  de 
cavalerie,  a  été  tué;  Grien ,  chef  de  brigade,  et  Armont, 
sous-lieu  tenant,  ont  eu  leurs  chevaux  tués  sous  eux;  Guet, 
Blanchard,  Chouard  et  Bomut,  aussi  officiers  du  9*  de  ca- 
valerie, ont  été  blessés,  ainsi  que  Giraud,  aide-de-camp  do 
général  Beaurevoir.  Bouche,  sous-lieutenant  au  8*  régi- 
ment des  chasseurs;  Chabert,  adjuitant-major  du  67*  régi- 
ment d'infanterie;  Cherhau,  capitaine  au  3*  bataillon  dlii- 
dre-el-Loire,  ont  été  blessés.  Guérel,  roaréchal-des-logis, 
portant  l'étendard  du  9*  de  cavalerie,  a  été  sommé  par 
quatre  ennemis  de  se  rendre.  Sa  réponse  a  élé  d'en  tuer 
deux»  blesser  un  troisième;  il  a  été  renversé  par  le  qua- 
Iriteie,  mais  il  s'est  débarrassé  de  son  cheval  et  a  rapporté 
i  son  corps  son  étendard  fracassé. 

Parmi  cens  des  braves  républicains  dont  rintelKgeoceet 
raclivlté  ont  servi  brillamment  la  république  dans  cette 
journée*  je  ne  dois  laisser  ignorer  l'adjudant-général 
Bailljr-Abatncciv  de  rartlllerie  vêlante,  et  le  chirurgien 
Larrej,  dont  les  inratigables  soins  dans  le  pan^ment  des 
bitaséa  a  diminué  ce  qn'un  pareil  jour  a  d'affligeant  pour 
FhmBnnilév  et  a  servi  l'humanité  elle-même  en  oontri- 
bttnt  à  eonterver  les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

9i  l'avais  pu  être  partout,  l'aurais,  citoyens représen- 
1MIS|  des  iitrcg  nombreux  à  la  reconnaissance  nationale 


à  voni  présenter  en  ftiveur  de  mes  frhn  d*ariiiei;  rapfielîé- 
rais  l'intérêt  public  d'une  manière  plus  exacte,  si  je  savait 
d^à  les  noms  des  morts,  des  blessés,  les  noms  de  ceux  qui 
ont  rempli  leurs  saints  engagements  avec  la  patrie,  qui  ne 
connaît  plus  que  la  lil)erléou  la  mort.  Mais  si  les  dispositions 
militaires  qui  se  multiplient  si  fort  quand  deux  armées  soûl 
si  rapprochées,  me  le  permettent,  j'aurai  soin  de  rendre 
publics  même  les  événements  particuliers  des  journées  da 
19  et  du  23,  parceque  je  sais  que  tout  militaire  trouve 
sa  récompense  dans  la  part  que  ses  concitoyens  prennent 
à  ses  succès,  et  que  rien  de  ce  qui  touche  un  seul  soldat  dé 
la  république  n'est  maintenant  indilTérent  à  une  natiod 
sensible  à  l'honneur  de  chacun  de  ses  membres,  ft  un  peu- 
ple qui  compose  ta  majesté  de  la  gloire  de  tout  les  citoyeni 
français. 

Agréei,  citoyens,  l'hommage  de  mon  respect  et  de  mes 
sentiments  fraternels , 

Le  général  an  ekef  de  l'armée  du  Rhin , 

Auuiaoaa  BaACHAajvAis. 

Cette  lettre  est  fréquemment  interrompue  par  les 
applaudissements. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  dii 
courage  héroTr|ue  du  brave  Guéret,  et  ordonne  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  pour  s*occuper  de 
son  avancement. 

Collot-d*Hbbbois  :  Citoyens,  la  commission  qne 
TOUS  avez  créée  pour  s*occùper  de  Fagiotage  et  des 
accaparements  a  fixé  constamment  son  attention  sur 
ces  deux  fléaux,  dont  les  ravages  se  multiplient  de 
la  manière  la  plus  effrayante.  Occupée  à  porter  le 
flambeau  dans  toutes  les  sinuosités,  tous  les  détours 
à  la  faveur  desquels  les  agioteurs  se  dérobent  à  rœil 
des  lois,  et  où  ils  se  retranchent,  sans  cesse  occupés 
de  la  ruine  de  la  patrie,  la  commission  propose  des 
moyens  sûrs  pour  que  ces  animaux  furieux  et  féro- 
ces, enfermés  dans  ce  labyrinte  afl'reux,  se  trouvent 
pris  dans  leurs  propres  pièges,  et  se  fassent  eux* 
mêmes  victimes  des  crimes  qu'ils  ont  préparés  ;  mais 
une  loi  sur  les  accapareurs  est,  de  toutes,  la  plus 
pressante;  la  douleur  du  peuple  la  sollicite;  la  dif- 
férer un  instant,  ce  serait  être  complice  de  tous  les 
maux  dont  il  souffre.  Citoyens,  Tagiotage  et  Tacca- 
parement,ces  deux  monstres  hideux  et  inséparables, 
ont  toujours  cherché  à  dévorer  les  républiques  nais- 
santes. Rappelez- vous  qu'en  1778  ils  creusèrent  un 
abîme  dans  lequel  ils  voulaient  entraîner  les  Amé- 
ricains, aprè«  avoir  avili  leur  papier  national.  Le 
soin  de  sa  propre  conservation,  cette  inspiration  de 
la  nature  qui  avertit  et  anime  les  corps  politiques 
ainsi  que  les  individus,  dicta  aux  Américains  une  loi 
dont  le  but  était  le  nôtre  ;  les  motiCs  étaient  sembla- 
bles, la  loi  était  dictée  par  les  mêmes  principes  et 
commandée  par  les  mêmes  circonstances. 

Les  Américains  sentirent  que  si  tout  ce  qui  nuit  à 
autrui  doit  être  réprimé,  par  la  même  raison,  ce  qui 
nuit  à  la  société  tout  entière  doit  être  puni  sévère- 
ment. Eh  quoi  de  plus  nuisible,  citoyens,  que  cette 
ligue  barbare  qui  médite  jour  et  nuit  tous  les  genres 
d'assassinats,  et  surtout  1  assassinat  du  pauvre;  car 
c*est  l'assassiner  que  de  lui  ôter  par  d'horribles  spé- 
culations les  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins  les 
plus  pressants ,  la  nourriture  et  le  vêtement.  La  na- 
ture est  abondante  et  libérale,  et  les  accapareurs 
s'efforcent  continuellement,  par  des  attentats  sacri- 
lèges à  la  rendre  stérile  et  impuissante.  La  nature  « 
souri  à  notre  révolution,  et  Ta  sans  cesse  protégée; 
et  les  accapareurs,  d'accord  avec  les  tyrans  nos  en- 
nemis, machinent  chaque  jour  des  calamités  et  des 
moyens  de  contre-révolution;  ils  craignent  que  le 
véntable  ani  de  la  liberté,  le  vertueux  indigent,  n*ait 
trop  de  sang  à  verser  pour  celte  belle  cause;  ils  s'é- 
puisent en  conspirations  pour  en  tarir  les  sources 
dans  ses  veines  généreuses.  Plus  rhumanité  parlo 
haut  en  faveur  de  celui  qui  sotriRrc,  plus  ib  Tou* 
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draient  que  la  sociëtë  fût  dure  à  son  ëgard  ;  c'était-là 
Taxiome  favori  de  nos  tyrans.  Citoyens,  c*est  à  vous 
de  faire  tonner  la  voix  des  hommes  libres;  il  vous 
appartient  de  réduire  au  désespoir  et  au  silence 
toutes  ces  passions  viles,  les  plus  cruelles  ennemies 
d*une  nation  franche  et  généreuse. 

^  Un  petit  nombre  d^hommes  infàmes,coalisés  au  mi- 
lieu de  nous  pour  nous  affamer  et  miner  toutes  nos  res- 
sources, peut-il  être  longtemps  redoutable?  Conserve- 
ront-ils longtemps,  ces  vampires,  le  droit  de  mettre 
un  impôt  immense  et  journalier  sur  nos  consomma- 
tions? Feront-ils  du  crédit  public  et  de  toutes  les  pro- 
ductions de  notre  territoire,  une  propriété  qui  leur 
soit  particulière?  Cette  engeance  opulente  et  meur- 
trière exercera-t-elle  à  chaque  heure,  à  chaque  ins- 
tant, en  s*emparant  de  nos  subsistances  ou  en  les  dé- 
truisant, le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  la  société 
tout  entière!  Non,  sans  doute,  citoyens,  vous  réta- 
blirez la  circulation  obstruée,  vous  ferez  reparaître 
les  denrées  de  première  nécessité  cachées,  empri- 
sonnées par  les  accapareurs  :  ces  denrées  précieuses 
et  bienfaisantes  que,  certes,  aucun  de  ces  hommes 
barbares  n'a  fait  naître  :  car  ils  n'ont  jamais  aidé  à  la 
production  et  à  la  vie  d'aucune  chose  utile,  ce  n'est 
que  sur  la  misère  et  la  mort  qu'ils  calculent;  ils 
envahissent  le  fruit  des  sueurs  de  nos  honorables 
agriculteurs;  ils  détruisent  tout  ce  qui  fortifie  et  fait 
vivre  le  courage  des  hommes  de  la  nature,  des  vrais 
républicains. 

vainement  dirait-on  quVn  rendant  à  la  circula- 
tion les  denrées  accaparées  vous  portez  atteinte  aux 
propriétés  :  non,  citoyens*  ce  sont  les  accapareurs 
qui,portantchaque  jour  atteinteaux  profiriétés  géné- 
rales, universelles  et  communes,  voudraient  amener 
la  violation  des  propriétés  particulières  :  ils  aiment  à 
pouvoir  calomnier  le  peuple  :  vous  le  savez,  c'est  la 
plus  douce  de  leurs  jouissances;  mais  quelque  longue 
et  scandaleuse  que  soit  cette  lutte  rebutante  de  leur 
audace,  de  leur  cupidité,  de  leur  immoralité  révol- 
tante, avec  les  vertus  constantes  et  la  patiente  mora- 
lité du  peuple,  le  peuple  ne  s'est  jamais  démenti,  il 
a  connu  te  piège  c^u'on  voulait  lui  tendre  ;  il  sait  que 
pour  jeter  au  milieu  de  lui  ces  innombrables  bri- 
{;ands  soudoyés  par  nos  ennemis,  qui  sans  cesse  nous 
investissent  et  nous  menacent,  on  profiterait  du 
moindre  mouvement  avec  d'autant  plus  d'avantage 
que  le  mouvement  de  la  multitude  semblerait  na- 
turellement l'effet  d'une  colère  légitime.  Le  peuple 
est  clairvoyant,  le  peuple  a  confiance  en  vous  ;  il  se 
tient  calme  et  supérieur,  assuré  qu'il  est  de  sa  force, 
de  sa  puissance  et  de  sa  vertu  ;  et  si  jamais  les  acca- 
pareurs eux-mêmes  peuvent  être  susceptibles  d'une 
réflexion  sage,  ils  sentiront  que  la  loi  que  nous  vous 
proposons  les  aura  sauvés  de  plus  d'un  danger  au- 
quel leur  témérité  les  a  exposés;  les  vrais  commer- 
çants, c'est-à-dire  les  hommes  loyaux  et  probes, 
applaudiront  les  premiers  à  cette  loi  :  car  ce  droit 
dont  ils  sont  jaloux,  de  se  faire  les  utiles  pour- 
voyeurs de  leurs  concitoyens,  en  se  ménageant 
des  bénéfices  légitimes,  leur  est  conservé  tout  enlier. 
Loin  d'éloigner  les  vendeurs,  celle  loi  les  appel- 
lera ainsi  que  les  acheteurs  ;  car,  par  un  effet  natu- 
rel et  certain,  la  concurrence  appelle  les  uns  et  les 
autres.  Cette  loi  n'attaque  donc  absolument  que  les 
malintentionnés  et  les  conspirateurs.  Elle  les  pour- 
suit sous  toutes  les  formes.  Ce  masque  patriotique 
que  certains  ci-devant,  les  plus  dangereux  de  nos 
ennemis,  ont  reçu  des  mains  de  plusieurs  fournis- 
seurs de  nos  armées,  comme  privilège  de  mal  faire, 
tombera  devant  elle.  Enfin,  partout  où  se  trouveront 
des  ateliers  de  ruine,  de  disette  et  de  désolation , 
c  est-à-dire  des  lieux  d'accaparement,  ils  seront  pour- 
suivis. On  nous  a  fait  connaître  que  le  nombre  en 
est  prodigieux;  c'est  particulièrement,  nous  a-t-on  | 


dit,  dans  les  cloîtres  et  les  maisons  ei-devant  con- 
ventuelles qu'elles  se  trouvent,  comme  si  la  desti- 
née voulait,  malgré  nos  précautions,  consacrer  éter- 
nellement quelques-unes  de  ces  maisons  à  des  em- 
Slois  funestes  à  la  société.  La  commission  croitavoir 
eviné  vos  sentiments  en  proposant  aussi  que,  dans 
jes  confiscations  qui  pourront  avoir  lieu,  les  citoyens 
indigents  pourront  trouver  leur  part.  Ce  sont  eux 
auxquels  les  accapareurs  ont  fait  le  plus  de  mal,  et 
votre  commission  a  pensé  que  ce  qui  doit  leur  reve- 
nir des  marchandises  confisquées  est  une  véritable 
restitution  à  leur  faire. 

Collot-d'Herbois  présente  à  la  suite  de  ce  rapport 
un  projet  de  décret  qui,  après  quelques  discussions 
sur  des  articles  de  détail  et  d'exécution,  est  adopte 
sauf  rédaction.  (Nous  le  donnerons  demain.  )  i 

DELAimw  (d'Angers):  Vous  venez  d'atteindre  par 
une  loi  sévère  l'accaparement  direct,  mais  il  estime 
autre  manœuvre  non  moins  funeste  dans  ses  effets, 
qu'il  faut  réprimer  avec  la  même  rigueur,  et  c'est  la 
vérification  des  registres  des  compagnies  financières 

2ui  nous  a  mis  sur  la  trace  de  celte  manœuvre.  La 
ompagnie  des  Indes  retient  dans  ses  magasins  à 
Lorient  des  marchandises  de  toute  espèce  pour  des 
sommes  énormes.  Elle  en  a  pour  plus  de  15  millions, 
et  par  une  criminelle  spéculation  elfe  les  refuse  au 
commerce,  et  les  a  fait  retirer  desesdemière&ventes 
dans  I  espoir  du  discrédit  progressif  des  assignats, 
qu'elle  provoque  elle-même  par  le  jeu  effréné  de  l'a- 
giotage dont  elle  est  le  premier  et  le  plus  dangereux 
artisan.  Ainsi  elle  est  coupable  sous  un  double  rap- 
port ;  d'un  cAté,  elle  raréfie  les  marchandises  pour 
en  grossir  les  prix  aux  dépens  de  la  société  entière; 
et  de  l'autre,  clic  précipite  lediscrédilde  notre  papier. 

Je  demande  que  les  scellés  soient  mis,  dans  le  plus 
court  délai,  sur  les  magasins  de  cette  Compagnie* 
Nous  connaîtrons  la  nature  et  la  valeur  de  ces 
marchandises,  et  peut-être  conviendra-t-il  à  la  ré- 
publique de  se  faire  payer  en  nature,  par  cette  com- 
pagnie de  monopoleurs,  le  montant  des  droits  d'en- 
registrement qu^elle  lui  a  dérobés,  et  même  la  con  - 
trinulion  à  l'emprunt  forcé  que  vous  fixerez  contre 
elle  sur  le  rapport  que  nous  devons  vous  présenter 
incessamment. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  du  représentant  du  peuple,  Li'ndet, 
annonce  que  la  constitution  a  été  unanimement  ac- 
ceptée à  E vreux.  ( La  suite  demain.) 

AT.  B,  Barère  alu  plnslenra  lettres  relalîves  à  Téchec  es- 
suyé, le  45  de  ce  moLs  par  Tarmée  de  la  république  de  la 
Vendée.  L^avanl-garde  8*est  trouvée  attaquée  h  rimpro- 
viste  par  une  année  de  révoltés  sortis  de  tous  les  districts 
environnants.  EUe  s*esl  repliée  sur  le  corps  d*armce  dont 
plusieurs  bataillons  ont  fui  à  Tinslant  sans  tirer  on  coup 
de  fasiL  Un  grand  nombre  de  soldats  ont  jeté  leurs  armes 
et  leurs  hablls,  et  se  sont  dispersés  dans  les  campagnes. 
Cinq  pièces  de  canon  sur  Tingt-et-une  ont  été  prises  ;  le 
reste  a  été  sauvé  par  la  bravoure  de  quelques  bataillons 
qui  ont  tenu  ferme.  L'armée  s'est  repliée  en  désordre  sur 
Saumur,  Cbinon  et  les  Ponisde-Cé.  Elle  est  actuellement 
ralliée,  et  le  93  eUe  avait  déjà  remporté  un  avantage  sur  les 
révoltés. 

Des  mesures  ont  été  prises  contre  les  fuyards  qui  n*ont 
pas  rejoint  leurs  corps.  Le  comité  de  salut  public,  sur  le 
désir  qu'en  onl  témoigné  les  habitants  des  campagnes  fidèles 
à  la  république,  a  arrêté  que  trois  jours  avant  que  l'aroKh: 
sercmcUe  en  marche  «  un  tocsin  général  sera  sonné  dans 
les  départements  environnants,  pour  la  faire  rortifier  de 
tous  les  citoyens  en  étal  de  porter  les  armes»  armés  <te  fu- 
sils ou  de  piques. 

Il  a  été  décrété  que  douie  compagnies  de  nionnien  ae« 
ront  sur-lc-cliamp  formées  pour  couper  les  loiéls,  brûler 
les  taillis  et  couper  les  blés,  afin  d'édairdr  le  pajs  cl  d*m^m 
surer  la  marche  des  armées. 

—  Sur  la  demande  de  Robespierre,  le  décret  relatif  an 
remplacement  du  ministre  de  la  guerre  a  été  rapporléw 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De$  environê  de  Mayenee,  te  î^JuiUet.  —  Hier  tontes 
Ifsbalteries  des  assiégeants  ont  joué  sur  celles  de  Saînl-Al- 
ban,  de  Haapstdn  et  de  Cassel.  Les  ennemis  ont  np^lé 
«Tce  a«ei  de  ▼iTacité.  A  midi,  le  bataillon  prussien  de  Vil- 
tenchosen ,  qui  se  trouvait  au-delà  du  Mein ,  est  venu  ror- 
merun  nouveau  camp  vers  la  tuilerie,  dans  le  voisinage  de 
Koslbeim.  Tous  les  Saxons  qui  étaient  à  Bischeim,  au-delà 
du  Mein,  viennent  aussi  de  se  rendre  au  camp  de  leurs 
compatriote^  de  ce  côté<i  de  la  rivière.  Cent  quarante 
Français  ont  été  échangés  contre  autant  d* Allemands.  Ils 
ont  été  conduits  hier  soir  à  Mayence. 

Mankeim^  U 1 0  JuUUt.  —On  a  entendu,  le  W  fuin,  du 
dMé  de  Landau ,  une  asseï  forte  canonnade;  les  nouvelles 
qu'on  a  reçues  depuis  apprennent  que  la  garnison  de  Lan- 
dau, renforcée  d'une  parUe  de  Tannée  de  Wissembourg,  a 
atuqné  les  Autrichiens  sans  succès. 

Suivant  le  ionmal  de  Tannée  du  général  Wurmser ,  le 
dessein  de  Français  était  de  former  un  camp  sur  les  bau- 
tean  de  Henhetan  et  de  Rohrbach,  dans  la  vue  de  secou- 
rir Mayenœ.  ,         ,^,.   M^rxm^ 

Quelques-unes  de  leurs  colonnes  étaient  déjà  à  OBen- 
faach;  mais  le  générât  Mesiaros  les  a  repoussées  avec  les 

corps  francs.  ,  , 

n  y  a  quelque  temps,  les  Français  et  Prussiens  en  sont 
venus  aux  mains  dans  la  ville  de  Deux-Ponts;  le  comliat  a 
été  vif;  on  a  perdu  du  monde  de  part  et  d*autre. 

Dtâ  bordé  du  Mein,  U  il  juillet.  —  Les  puissances 
coalisées  qui  se  partagent  la  Pologne  paraissent  mettre 
loojoun  beaucoup  d'harmonie  dans  leurs  opérations.  Cha- 
cune éunt  également  intéressée  aus  communs  succès,  on 
ne  néglige  rien  de  ce  qui  peut  éloigner  tout  sujet  demés- 
intelligence.  Une  nouvelle  convention  vient  d'être  arrêlé?, 
par  laquelle  il  est  sUpulé  que  la  Prusse  et  la  Rusrfe  reste- 
root  en  possession  de  ce  qu'elles  occupent  en  Pologne  ; 
FAniriche  aura  un  lot  de  douie  cents  milles  carrés,  sous 
certaines  circonstances.  .        ,    . 

Quoique  l'impudeur  et  l'audace  des  souverams  aient 
mis  l'esprit  public  en  Allemagne  dans  un  éut  d'apathie,  il 
y  a  partout  des  germes  de  fermentation  dont  l'explosion 
peut  eue  terrible.  11  y  a  eu  dernièrement  à  Nuremberg  d» 
mouvements  trts  sérieux;  ils  étaient  suscités  par  les  tail- 
leurs. On  a  fait  venir  de  la  Franconie  un  détachement  de 
c*eux  cents  hommes ,  qui  a  réubli  le  calme,  mais  qui  n'a 
pas  détruit  la  cause  du  mécontentement 

Hambourg,  U  iôjuUleU  —  Le  10  de  ce  mois ,  M.  John 
Paiisb,  négociant  de  celte  ville,  a  présenté  au  sénat  sa  pa- 
tente de  consul  des  Etals-Unis  d* Amérique ,  et  H  a  ét^  re- 
connu en  cette  qualité.  Nous  apprenons  de  Philadelphie 
que  lea  Etata-Unis  d'Amérique  sont  dans  Tintenlion  de  se 
prévaloir,  dans  la  circonstance  actuelle,  de  tous  les  avanU- 
gci  de  la  neutralité;  et  pour  prévenir  tout  sujet  d'ombrage, 
Us  sont  résolus  d'empêcher  les  abus  que  Ton  pourrait  faire 
de  leur  pavillon.  Il  y  aura  en  conséquence  des  visiles  très 
sévères  sur  les  bàtimenU  qui  pourraient  se  trouver  en  con- 

Iraventioo.  ,      ,  .* 

Nos  gazelles  de  ce  jour  nous  donnent  dans  leur  entier 
trois  traités  ou  conventions  :  !•  le  traité  de  subside  enlre  la 
Grande-Bretagne  elle  roi  deSardaigne,  conclu  le  25 avril; 
S*  les  deux  conventions  entre  la  Grande-Bretagne  et 
S.lf.  L  de  Russie,  l'une  de  secours  réciproque  dans  la 
présente  guerre  contre  la  France,  l'autre  par  rapport  au 
commerce,  laquelle  sera  suivie  d'un  traité  formel  au  bout 
de  six  ans. 

Ctucketadt,  le  8  fuUlet.  —  Les  prince»  direcUuri  du 
cercle  de  la  Basse-Saxe  ont  porté  le»  plaintes  les  plus  gra- 
vrscontre  le  journal  de  Holstein,  qni  se  permet  une  liberté 
éTopimon  que  l'on  n'est  pas  d'avi»  d'acclimater  ici.  A 
leur  Instance,  on  a  défendu  l'impression  et  le  débit  de  ce 
iocnu'l  dan»  retendue  du  Holstein. 

V  Sirie^'^TomeH^ 


Le  prince  Charles  de  Hes&e  vient  de  foire  une  tournée 
dans  les  EtaU  du  roi  de  Danemarrk.  Il  a  vu  avec  beduouup 
de  plaisir  les  manoeuvres  des  régiments  dans  oetti;  ville  et 
dans  la  forteresse  de  Reussbouig. 

ANGLETERRE. 

Lettre  du  aénéral  Dumouriez  au  lord  GreneilU , 

U  15  Jtttn. 
Mylord , 

J'ai  chargé  M.  Lacoste,  négociant  à  Bruxelles,  de  déli« 
vrer  cette  lettre  à  V.  E. ,  ainsi  que  deux  passeports  de  l*ar- 
chiduc  Charles,  l'un  sous  le  nom  de  Charies  Peralta ,  l'au- 
tre sous  mon  vrai  nom.  J'aurais  trouvé  de  grands  inconvé- 
nients à  voyager  en  Allemagne  sans  cette  précaution;  et  c'a 
été  de  l'avis  de  MM.  de  Metteraich  et  de  Mercy ,  ainsi  que 
de  leurs  amis,  que  j'ai  pris  un  nom  italien. 

Mon  intention  n'est  point  de  séjourner  à  Londres,  où  je 
suis  trop  connu  pour  y  îooir  d'une  situation  agréable.  Je 
cherehe  une  maison,  à  onelque  distance  de  Londres,  où  je 
puisse  demeurer  tranquille  et  attendre  la  fin  des  troubles 
de  mon  intortur.ee  patrie.  Si  les  plus  grands  hommes  d'E- 
tat de  l'Europe,  M.  Pitt,  et  vous,  mylord,  voulei  bien  y 
consentir,  je  demeurerai  dans  la  plus  parfaite  retraite,  qui 
d'ailleurs  est  si  nécessaire  à  ma  sûreté  et  à  mon  repos. 

Mylord  Auckland  pourra  informer  V.  E.  de  ce  que  le 
chevalier  de  Maulde  lui  a  lait  connaître  dans  la  dernière 
négociation.  MllordGrov^er  lui  rendra  compte  aussi  de  ma 
conduite  à  l^ègard  de  l'Angleterre,  dans  le  cours  de  mon 
ministère;  mais  ce  n'est  point  en  ces  considération»  que  |e 
lédame  la  générosité  de  la  nation  britannique. 

Votre  seigneurie  verra  que  la  nécessité  seule  m'a  engagé 
à  changer  de  nom,  quand  je  vins  chercher  un  asile  en  An- 
gleterre. Je  respecte  les  lois.  Mon  déguisement,  quand  je 
vins  à  Douvres,  ne  fut  occasionné  que  par  des  circonstan- 
ces locales,  et  je  m'empressai  de  le  réparer  par  une  décla- 
ration véritable. 

SI  l'objet  de  ma  demande  peut  m'ètre  accordé,  le  me 
conformerai  à  tout  ce  que  la  sagesse  du  ministère  pourra 
exiger  de  moi. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Répouee  du  lord  Grenville* 

J'ai  reçu  ce  matin,  monsieur ,  la  lettre  que  vous  m'avei 
fait  l'honneur  de  m'adresser.  C'est  au  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  de  l'intérieur  à  prendre  lesordres  de  S.  M. 
concernant  la  résidence  des  étrangers  dans  ce  royaume,  et  à 
les  leur  notifier  officiellement;  mais  comme  c'est  à  moi  que 
vous  vous  êtes  adressé  à  cette  occasionne  n'ai  pu  quecom- 
muniquer  la  teneur  de  votre  lettre,  cl  vous  répondre  sur  la 
demande  qu'elle  contient  ...  ,,.  . 

Votre  séjour  en  Angleterre  serait  sujet  à  trop  d  inconvé- 
nients, pour  que  le  gouvernement  puisse  le  permettre.  Je 
ne  puis  que  regretter  que  vous  n'ayex  pas  pris  des  infor- 
mations à  ce  sujet  avant  voire  arrivée  en  Angleterre.  Si  vo- 
tre dessein  m'eût  été  connu  avant  que  vous  entreprlssiea 
ce  voyage,  je  vous  aurais  informé  avec  franchise  qu'il  se- 
rait inutile.  Il  ne  me  reste  maintenant  qu'à  vous  déclarer 
que  vous  devei  vous  conformer  sans  délai  à  celte  décision , 
que  je  me  sub  chargé  de  vous  communiquer  par  celte 

lettre. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

PAYS-BAS. 

Mon$,  U  i^JuilUU  —  Le  prince  Poniatowski,  neveu  du 
roi  de  Pologne,  est  arrivé  de  BruxeUes  à  l'armée  des  alliés, 
oùauelqui^s personnes  prétendent  qu'il  prendra  du  service 

Le  général  prussien  de  Goltx  a  été  blessé  dangereuse- 
ment d'un  coup  de  feu  au  genou.  . 

On  écrit  d'Ostende  que  de  nouvelles  troupe»  angUisesy 
sont  débarquées  avec  leurs  équipages. 

Le  bombardement  de  Valeneieones  continue  avec  une 
bomble  activité.  Cette  malheureuse  ville  ne  sera  bientôt 
plus  qu'un  monceau  de  cendre».  Le»  infortunés  habitant» 
s'entassent  dans  de»  cave»  pour  éviter  l'effet  de»  bombei. 
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Les  eanoMiien  assiégeants  se  sont  ftit  an  jeu  âe  Tairecrou- 
ler  tous  les  docliers.  Beaucoup  depersonoes  ont  été  écra- 
sées. 

Les  alliés  complent  toujours  sur  la  lassitude  des  Fran- 
çais. Le  comte  de  Mercy  se  trouve  toujours  au  quartier-gé- 
néral du  prince  de  Cobourg,  pour  être  prêt  b  traiter»  en  cas 
de  q«elqoe  ollire  de  négociation* 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  Juillet.  —  Quelques  lettres  du  Nord 
rcDdent  compte  d'un  combat  opiniâtre  entre  la  fré- 
gate française  la  Cléopdtre,  de  42  canons,  et  la  fré- 
gate anglaise  la  Nymphe,  de  36.  La  frugale  fran- 
çaise a  succombé,  après  une  perte  de  100  hommes 
et  de  son  capitaine. 

—  Le  g(^néral  prussien  de  Goltz  est  mort  à  Tour- 
nay ,  de  s  suites  d*un  coup  de  feu  qui  lui  avait  cassé  le 
genou. 

--*  Les  tyrans  rétablis  à  Liège  ont  banni  de  leur 
territoire  deux  charretiers  dont  le  crime  horrible  est 
d'avoir  conduit  des  voitures  pour  le  compte  des  Fran- 
çais. Plusieurs  personnes  ont  été  flagellées,  pour 
avoir  chanté  autrefois  des  couplets  patriotiques. 

—  Les  armes  de  France  ont  été  insultées  à  Marsala, 
en  Sicile.  Le  vice-consul  a  fait  peindre  sur  les  lieux 
Femblême  de  la  république,  et  la  élevé  sur  sa  porte, 
le  16  du  mois  dernier,  en  présence  des  magistrats 
de  la  ville  qui  ont  voulu  y  mtervenir,  et  qui,  en  an- 
nonçant au  public  que  Tintention  du  gouvernement 
était  que  cet  emblème  fût  respecté,  ont  encore  éta« 
bli  des  gardes  pour  empêcher  les  excès  auxquels  on 
8*était  déjà  Uvré. 

COMMUKB  DE  PARIS. 
ConseUrgénéral.  —  Du  25  j%dlUî, 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  civique  au  pro- 
cès-verbal d'un  arrêté  par  lequel  le  conseil-général 
de  la  commune  de  Varennes,  département  de  la 
Haute-Marne,  adhère  unanimement  à  Tadresse  des 
Parisiens  à  leurs  frères  des  départements. 

—  Les  jeunes  élèves,  défenseurs  de  la  patrie,  font 
part  au  conseil  du  choix  qu'ils  viennent  de  faire  de 
Ietu*s  officiers. 

Le  conseil  applaudit  au  choix  de  ces  jeunes  répu- 
blicains; ils  reçoivent  du  vice-président  Taccolade 
fraternelle,  et  deux  commissaires  sont  nommés  pour 
assister  à  la  réception  de  leurs  officiers. 

— La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  an- 
nonce que,  samedi  prochain,  elle  ouvrira  sa  séance 
%  quatre  heures  du  soir.  Elle  se  propose  de  réunir 
tous  les  bons  citoyens  pour  délibérer  sur  les  intérêts 
de  la  république. 

Les  membres  de  la  députation  envoyés  par  cetle 
société  sont  invités  à  assister  à  la  séance. 

—  D'après  l'invitation  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  dite  de  Marseille,  le  conseil-général  a  ar- 
rêté que  k  rue  dite  des  Cordeliers  serait  désormais 
appelée  rue  de  Marat ,  et  la  rue  de  TObservance 
place  de  VÂmi  du  Peuple, 

—  En  vertu  d'un  précédent  arrêté,  l'administra- 
tion des  travaux  publics  fait  son  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  Von  doit  conserver  le3  barières  fer- 
mées devant  les  maisons  sises  sur  les  boulevards.  Le 
rapport  est  terminé  par  un  projet  d'arrêté  tendant 
a  conserver  ces  barrières,  après  en  avoir  fait  enlever 
les  piquets  qui  pourraient  blesser  les  passants. 

Le  procureur  de  la  commune  d)serve  que  Tadmi* 
Dis^tiOD  ne  s'est  pas  &it  exhiber  les  titres  de  pro- 
priété qui  pounraient  autoriser  la  conservation  de 
ces  barrières,  et  demande  qu'en  conséqueiice  il  soit 
lait  un  Rouveaurapport. 


Une  asses  longue  discussion  8*eugage  à  ee  sujet 
et  est  terminée  par  un  arrêté  portant  que  ces  bar-* 
nères  seront  totaleooent  supprimées,  sauf  à  paver 
des  indemnités  qui  pourraient  être  dues;  et  que  si 
sous  huitaine,  les  propriétaires  n'ont  pas  satisfait  au 
présent  arrêté,  rpdmjnistratiqn  de  police  y  suppléera 
par  des  ouvriers  payés  à  leurs  frais. 

Le  contre-amiral  Trugùet  au  comité  de  satut 

pullic. 


S9jmllHI703,  r«Bt«. 
^  Citoyens,  fal  présenté  dernièrement  à  la  GonvemloB  m* 
tionale  mes  ioquiétades,  poserai  dire  celles  de  tous  les 
bons  citoyens,  sur  remploi  de  nos  forces  navales,  le  dois  au 
comité  de  saint  public  plus  de  détails  sur  nos  ressources  et 
nos  obsudes.  La  publicité  d'une  opinion  n'csl  dangereuse 
que  lorsqu'elle  avertit  nos  ennemis  de  ee  que  nous  avons  à 
craindre  d'eux.  L'aveu  de  nos  fautes,  au  contraire,  prouve 
I  énergie  qui  les  répare.  Il  rst  de  non  devoir  de  ne  ifen 
dissimuler,  et  le  courage  de  ta  Térilé  s'aocroit  avec  le  dao« 
ger  et  le  besoin  de  la  dire. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  de  noire  bumilialioQ  • 
j  ui  tout  dit  lorsque  j'ai  montré  la  marins  espagnole  étalant 
les  couleurs  du  despotisme  dans  la  M édilerranée,  tandis 
que  nous  recelons  dans  nos  rades  le  pavillon  républieaiiu 
La  Bféditerranée  était  le  domaine  de  BoUecoraniereeselle 
n'est  plus  aujourd'bui  que  le  témoin  de  sa  ruine  et  de  Tou* 
trage  de  nos  rivaux. 

Que  devioD»-nous  faire  ?  qu'afoosHMoa  (ait?  que  nous 
rcste-t-il  à  foire  ? 

En  déclaranl,  ou  si  l'on  veut,  en  eomoiieDçant  la  guerre 
contre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne,  nous  avions 
dû  calculer  les  forces  de  cette  triple  alliance,  les  comtiarer 
aux  nôtres,  prévenir  les  réunions  par  l'emploi  bien  com- 
biné de  nos  moyens,  renoncer  à  des  résistances  impossibles 
pour  parvenir  à  des  succès  vraisemblables.  Il  fallait  prévoir 
que  Tor  de  nos  ennemis  serait  versé  daus  nos  ai'senaux  el 
sur  nos  flottes,  et  créer  à  cetle  époque  des  couw  martiales 
permanentes,  qui  auraient  exercé  une  surveillance  conti- 
nuelle et  punisévèrement  les  premiersagitateurs  soudoyés. 
On  aurait  ainsi  prévenu  celte  anarchie  cruelle,  qui  tantôt 
ouvertement  arisU)cratc,  tantôt  cacbée  sous  le  masque  d'ua» 
patriotisme  outré,  a  constamment  entravé  la  célérité  de 
nos  armements  el  de  nos  radoubs,  ainsi  que  l'envoi  des  ap- 
provisionnements si  indispensables  à  nos  escadres  eu  acti- 
vité. Je  dis  plusi  le  désordre  de  nos  ports  a  rendu  souvent 
impossiUe  l'équipement  et  la  sortie  de  nos  vaisseaux. 

Nous  pouvions,  non  par  des  protestations  politiques  au- 
près de  la  Porte-Ottomane,  toujours  contenue  par  les  mena- 
ces delà  Russie  et  par  la  calomnie  des  cours,  mais  par  l'as- 
pccl  imposant  d'une  flotte  toute  prèle,  toute  approvision* 
née,  mouillant  aux  Dardanelles  el  devant  Conslantinople 
décider  la  Turquie  à  ne  plus  partager  l'empire  de  la  mer 
Noire,  en  acceptant  la  Grimée.  LeDhan,  toujours  intimidé 
par  ces  espions  titrés  qui  l'assiègent,  aurait  été  séduit  par 
une  armée  navale  è  ses  ordres.  • 

Rejettîons-nous  les  opérations  eourageuses  sur  leaqvel*» 
les  cependant  le  caractère  national  nous  autorisait  àcomp^ 
ter?  voullonspnous  adopter  un  simple  plan  d« défense  ?  te 
l'avais  aussi  présenté  ;  mais  je  voulais  que  noire  silence  an» 
dehors  fût  compensé  par  la  plus  grande  activité  dans  no» 
ports. 

Je  voulais  exercer  l'armée  qui  m'était  confiée  à  des  «vo*. 
lotions  continuelles,  et  feçonoer  h  une  discipline  indispen* 
sable  les  nouveaux  soldau  el  les  oSders  de  la  liberté,  ainsi 
que  les  marins  novices  qui  abondent  sur  nos  flottes.  Je  vou* 
lais,  et  je  n'ai  cessé  de  les  demander,  les  lois  répressiTes 
que,  dans  toute  société,  dans  tout  Etat,  les  bommeasacem 
et  braves  invoquent,  pour  effrayer  ou  punir  les  tracassier» 
et  les  lâches;  je  voulais  aussi  que  l^miral  eût  letempsd*èlTO 
connu,  d'être  estimé.  La  confiance  d'un  enthousiasme  sana 
motif  finit  bientôt  avee  hiL  Ce  n'est  pas  On  sentiment  iiro- 
digue,  c'est  ua  aentioMnt  conquis  qui  est  durable,  el  c^cst 
aussi  le  seul  qui  unit  respectivement  les  généraux  et  lea  aol» 
dal^  O  spectacle,  citoyeHs  deséoolesdu  traraH,  de  laa«- 
iKmlinationet  du  oourage,  noua  aumient  déjà  valu  des  vic- 
toires dans  l'opinion  de  nos  enncnls  eux^méaKi» 


>.. 
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Alors  nous  anrloos,  comme  fat  constamment  insisté,  en- 
vOTé  ifes  5Ccoors  à  Suint-^Pierre  et  à  Saint-Antioche,  points 
au*il  ét«il  si  important  deconsenrer  pour  notre  commerce 
du  Levant, 

J'afaisfilami  des  escortes  soflisantes  pour  Tairitée  de 
nos  grains  et  la  protection  de  notre  cabotage  ;  mais  II  était 
indi^nsabk  d^enroyer  en  croisières  mm  meilleores  fr éga- 
les, commandées  par  les  olficiers  les  plus  intelligents,  pour 
oliser?er  le  nombre,  la  silnation,  les  projets  de  nos  ennemis. 
Une  circonstance  imprérne,  un  coup  de  vent  eûi-il  dis- 
persé les  alliés,  nous  étions  Instruits  et  prêts  à  choisir  no- 
tre ennemi  et  à  triompher  séparément  de  l'allia nce. 

Lorsque  \e  proposai  au  successeur  de  Bertrand  de  re- 
cueillir les  forces  navales  échappées  ans  dupositions  criml- 
neiles  des  ministres  royaux,  et  d^en  réonfar  la  majeure  par- 
tie dans  la  Méditerranée,  nous  eûmes,  blentdt  après  le 
10  aoAt  1799 ,  vingWrois  vaisseaux  de  ligne  et  quarante 
IVégates  ou  corvettes;  cl  taudis  que  nos  transIViges  insul- 
tment  notre  marine ,  cent  quatre  bfttiments  républicains 
bien  armés,  bien  conmiandés,  cherchaient  des  ennemb  sur 
les  mers  (i). 

Qu*avonft-Bous  fait?  vous  le  savei,  citoyens  ;  nous  n'a- 
vons rien  attaqué  à  propos  ;  nous  n*avons  rien  défendu; 
nous  n*avons  combiné  aucune  opération  maritime ,  et  une 
împéritle  criminelle  a  rendu  nulle,  à  Pépoquede  la  guerre, 
une  marine  qui  déjà  était  formidable  cinq  mois  avant  sa 
dédaration,  cinq  mois  avant  les  armements  des  puissances 
coalisées* 

Nos  colonies  sont  presque  ouvertes;  et^  quelle  que  soit 
rinsolenee  de  nos  ennemis,  H  faut  encore  penser  que  l'idée 
de  ee  que  nous  pouvons  faire  leur  a  plus  imposé  que 
notre  inertlt  ne  les  a  encouragés.  L*escadre  espagnole  est 
arrivée  en  masse  sur  nos  côtes  ;  bientét  elle  a  été  séparée 
par  les  vents  ;  elle  ne  songe  pas  mène  à  se  réunir;  elle 
n'en  sent  pas  le  besoin  :  notre  nullité  la  rassure.  Voilà 
pourtant  l'époque  qu'il  était  fiicile  de  prévoir,  et  où  des 
forces,  même  inférieures,  auraient  foudroyé  cet  ennemi, 
l'en  atteste  le  courage  de  mes  compagnons  d'armes:  j'en 
fore  par  le  sentiment  dominateur  de  nos  marins,  qui  savent 
loger  des  marins  castillans  :  j'en  jure  encore  plus  parla  li- 
berté, senthnent  nouveau  dont  il  faut  aussi  calculer  les 
produits. 

La  llotic  de  la  république  devait  seconder  les  opérations 
de  terre  en  Sardaigne.  Il  était  bien  facile  de  s'emparer  de 
cette  Ile  importante,  immédiatement  après  la  conquête  de 
Miee  el  de  la  Savoie  ;  mai»  une  longue  et  dispendieuse  at- 
tente....  des  entraves  sans  nombre... •  une  défense  prépa- 
rée... une  hidiacipline  dans  les  troupes...  une  terreur  anti- 
civique  et  soudoyée..,  de  basses  iatouaiee...  des  complots 
dénoncés  el  impunis. 

Jetons  un  voile  sur  ces  malheurs;  le  seul  moyen  de  les 
alfoibiir»  c'est  de  les  regarder  comme  des  leçons. 

Que  nous  reste-t-il  à  foire  P  Presque  tout  :  et  œpeDdant 
tout  est  encore  possible. 

Vaisseaux,  hommes,  courage,  tous  ces  éléments  sont 
dans  nos  cœurs  et  dans  nos  roaina.  Travaux  et  discipline , 
choix  des  cbefit,  soumission  des  subordonnés,  lois  et  force 
publique,  silence  des  passions,  amour  commun  de  la  gloire 
et  de  la  liberté,  voilà  ce  qu'il  faut  à  la  marine;  il  ne  faut 
même  que  cela  à  la  république.  Ici  cependant  les  erreurs 
de  l'administration  entraînent  des  dangers  plus  effrayants. 
Le  service  de  mer  lient  à  une  sdenœ  exacte  dont  chaque 
agent  doit  connaître  plus  ou  moins  bien  l'ensemble,  mais 
dont  aucun  ne  peut  ignorer  le  détail  qui  lui  est  personnel. 
Sur  terre,  la  conflance  dans  un  général,  une  position,  un 
seul  moment  de  notre  ivresse,  une  erreur  même  peut  créer 
une  victoire. 

Sur  mer  rien  n'est  au  hasard;  rien  ne  supplée  à  lu  ma- 
nonvre,  rien  ne  répare  l'ignorance  du  chef  qui  en  com- 
manderait une  mauvaise,  -ou  des  marins  qui  ne  sauraient 
pas  en  exécuter  une  bonne.  Où  la  responsabilité  n'est  point 

(I)  A  cette  époque,  ne  ctfosUltant  que  mon  lèle,  je  m'eo- 
fennsi  pendant  trois  mois  d«ns les bureaui  de  1&  marioe;  là, 
14MB  aMs  moments  ffarent  consacrés  à  Téq^ipemeiit  d'une 
flotte  qui  bieaf^,  h  t'étoaucmait  de  toute  l'Europe,  tai  en 
état  de  sortir  do  nos  ports  parfailomoDlsmée. 

Je  D*abandoQiui  un  travail  aussi  péaililo  que  pour  en  aller 
prendre  le  coumendcmcot.  A.  0. 


mise  en  sodété,  les  moyens  doivent  être  distincts,  et  c'est 
là  toute  la  théorie  de  la  discipline. 

Je  sais  que  l'administration  est  forcée  de  redouter  ses 
propres  ojànions  sur  les  commandements  qu'elle  serait 
portée  à  confier  aux  anciens  officiers  du  corps  de  la  marine; 
mais  s'il  est  essentiel  de  s*assurer  de  leurs  principes,  ftiut« 
il  dédaigner  leurs  talents  P  et  parcequ'il  est  rare  de  les  voir 
aujourd'hui  réunis,  faut-il  préjuger  les  principes,  précisé- 
ment parceque  l'on  a  trouvé  les  talents  ?  Je  suis  bien  loin 
de  reprocher  celte  espèce  de  sollicitude  que  Je  ne  oraindrai 
jamais  pour  moi-même;  mais  pourquoi  punir  le  hasard 
dans  l'homme  libre  qui  renaît  pour  l'égalité?  Eludions  sa 
conduite,  suivons  ses  liaisons,  uterrogeons  son  àme,  et  ne 
repoussons  pas  l'expérience,  sans  être  bien  assurés  que 
nous  ne  commettons  point  une  injustice;  car  cette  injustice 
retomberait  sur  nous-mêmes.  Sons  doute  le  patriotisme  est 
la  première  des  vertus:  il  n'en  existe  pas  d'autre  sans  elto  ; 
mais  la  justice  serait  aussi  une  vertu  républicaine,  si  elle 
n'était  pusplus  partkulièremettt  an  devoir. 

Plusieun  officiers  de  l'ancienne  marine,  inébranlables 
aux  séductions,  ont  renoneé  aux  affieciions  les  plus  chères 
de  l'àme,  aux  habitudes  les  phts  douces  et  les  plus  ancien- 
nes, pour  se  vouer  à  la  défense  de  la  liberté.  Eh  bienl  ils 
sont  persécutés,  destitués  arbitrairement,  traînés  dans  des 
cachots...  et  cependant  rien  ne  prouve  qu'ils  n'ont  pas  ab- 
juré de  bonne  foi  des  préjugés  qu'ils  ont  détruits  eux-mê- 
mes avec  la  tyrannie  (1  ).  Aucune  inconduîte  ne  dépose 
contre  leurs  services  militaires;  aucune  action  n'accuse 
leur  civisme  républicain.  Combien  de  fois  n'al-je  pas  moi- 
même  employé  utilement  au  succès  de  la  discipline  Famour 
et  le  respect  qu'ils  inspiraient  aux  marins  qu'Us  oommao- 
daientl 

Citoyens,  ne  aouArei  pesque  l*on  préfère  è  hi  prospéiîté 
de  la  patrie  le  triste  et  malheureux  plaiair  d'humilier  de 
bons  et  braves  officiers. 

J'invoque  pour  mes  camarades  et  pour  moi  tous  les  yeux 
de  la  surveillance,  toute  la  sévérité  de  la  censure;  mais  je 
mériterais  le  mépris  de  mes  concitoyens  si  je  craignais  d'en 
appeler  de  leur  déCance  à  leur  impartialité.  Oh  I  combien 
il  serait  injuste  celui  qui  chercherait  dans  mes  expressions 
un  autre  sentiment  que  celui  qui  les  dicte  I  Si  l'on  affec- 
tait de  s'y  méprendre  en  confondant  l'amour  de  la  patrie 
avec  l'amour  de  commander,  c'est  alors  qu'il  me  serait  fa- 
cile de  distinguer  l'un  de  l'autre,  c'est  par  ma  subordina- 
tion au  chef  qui  me  serait  préféré,  que  je  prouverais  tout 
mon  lèle  ;  on  reconnaîtrait  bientôt  que  tous  mes  efforts 
pour  obtenir  des  lois  répressives  et  r^lementalres  sont  le 
résultat  de  la  conviction  intime  où  je  suis  que  la  discipline 
est  le  complément  du  vrai  courage  et  le  seul  garant  des 
succès. 

Signé  Taouotr,  eonirt'^miraleamwumdaHt  Varmée 
navaU  de  la  république  dan»  la  Médiferranée* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  sur  le  mode  de  partage  des  bient 
Cùmmunauœ.  —  Du  lO/Ktn. 

SECTION  PBBMIÈRE. 

Art.  I^r.  Les  biens  communaux  sont  cetnt  sur  la 
propriété  ou  le  produit  desquels  tous  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes,  ou  d'une  section 
de  commune,  ont  un  droit  commun. 

il.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis 
par  des  relations  locales,  soît  qti*elte  forme  une  mu- 
nicipalité particulière,  soit  qu'elle  fasse  partie  d'une 
autre  municipalité,  de  manière  que  si  une  munici' 
palité  est  composée  de  plusieurs  se<;tions  différentes, 
et  qoe  chacune  d'elles  ait  des  biens  commonaux  sé- 
parés, les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait 
du  bien  communal  auront  droit  au  partage. 


(1>  Lu  plopait  de  ces  efliciers  sont  asrtis  de  Tealsn  avant 
les  demiert  troubles,  et  affligés  de  ne  pouvoir  phn  être  uti* 
las  à  il  fétne  ,  ils  lolliciteat  leur  retraite.  Senii-il  d'uof 
bonne  politique  de  la  leur  accorder?  A.  K. 
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m.  Tous  les  biens  appartenant  aux  communes, 
soit  communaux,  soit  patrimoniaux,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  puissent  être ,  pourront  être  partagés, 
s*i1s  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les  formes  et 
d'après  les  règles  ci-après  prescrites,  et  sauf  les  ex- 
ceptions qui  seront  prononcëes. 

IV.  Sont  exceptes  du  partage  les  bois  commu- 
naux, lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui  ont  été 
ou  qui  seront  décrétées  pour  Tadministration  des 
forets  nationales. 

y.  Sont  pareillement  exceptés  du  partage  les 
places,  promenades,  voies  publiques  et  édinces  à 
i*usage  des  communes  ;  et  ne  sont  point  compris  au 
nombre  des  biens  communaux  les  fossés  et  remparts 
des  villes,  les  édlGces  et  terrains  destinés  au  service 

ftublic,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports, 
es  havres,  les  rades  et  en  général  toutes  les  por- 
tions du  territoire  qui,  n'étant  pas  susceptibles  d  une 
propriété  privée,  sont  considérées  comme  une  dé- 
pendance au  domaine  public. 

VI.  Les  communes  où  les  citoyens  ont  ioui  jus- 
qu'à présent  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux, 
continueront  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

Vil.  Lorsque,  d'après  les  visites  et  procès-verbaux 
des  agents  de  Tadministration  forestière,  auxquels 
seront  joints  les  oflicicrs  municipaux,  il  demeurera 
constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois  n'est  pas 
d'un  produit  suflisant  pour  rester  en  cette  nature, 
l'exception  portée  en  l'article  précédent  n'aura  pas 
lieu  pour  cette  partie,  après  que  lesdits  procès-ver- 
baux auront  été  autorises  parle  directoire  du  dépar- 
tement, sur  ravis  de  celui  du  district;  mais  il  sera 
délibéré  et  statué  sur  son  partage,  ou  son  repeuple- 
ment, par  rassemblée  des  nabitants,etdans  la  forme 
qui  sera  ci-après  présente. 

VIII.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en 
tout  ou  en  partie,  et  que  le  dessèchement  ne  puisse 
s'opérer  que  par  une  entreprise  générale,  le  partage 
de  la  partie  submergée  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que 
le  dessèchement  soit  exécuté. 

IX.  Seront  tenus  en  resserve  les  terrains  qui  ren- 
fermeraient des  mines,  minières,  carrières  et  autres 
productions  minérales,  dont  la  valeur  excéderait 
celle  du  sol  qui  les  recouvre,  ou  qui  seraient  recon- 
nues d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune, 
soit  pour  la  république. 

X.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'el- 
les ont  pourvu  à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  con- 
formément à  la  loi  du  5  août  1791,  avant  de  pouvoir 
procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs 
mens  patrimoniaux. 

SCCTIOlf  II. 

Art.  I^r.  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
fait  par  t^te  d'habitant  domicilié,  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  absent  ou  présent. 

II.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  au- 
cun droit  au  partage. 

III.  Sera  répute  habitant  tout  citoyen  français, 
domicilié  dans  la  commune,  un  an  avant  le  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  14  août  1792,  ou  qui 
ne  l'aurait  pas  quittée  un  an  avant  cette  époque  pour 
aller  s'établir  dans  une  autre  commune. 

IV.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  do- 
mestiques, et  généralement  tous  citoyens,  auront 
droit  au  partage,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  quali- 
tés exigées  pour  être  réputé  habitant. 

V.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dans  le  lieu 
où  il  a  son  habitation,  et  y  aura  droit  au  partage. 

VI.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  publiques 
temporaires  seront  exceptés  des  dispositions  de  rar- 
ticle  précédent,  et  auront  la  faculté  de  prendre  leur 


partage  dans  la  commune  qu^ils  auront  quittée  pour 
rexercice  des  mêmes  fonctions.  Cette  exception  s'é- 
tendra aux  domestiques  et  marchands-voyageurs. 

Vil.  Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui 
écherra  k  leurs  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  at- 
teints l'âge  de  quatorze  ans. 

Nul  ne  peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  com- 
munes. 

VIII.  Les  lutenrs  ou  personnes  chargées  de  l'en- 
tretien des  orphelins  veilleront  avec  soin  à  la  con- 
servation de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

IX.  Les  corps  municipaux  sont  spécialement  chai^ 
gés  de  veiller,  en  bons  pères  de  famille,  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  portions  qui  écherront  aux 
citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la  répu- 
blique, et  les  feront  cultiver  aux  frais  de  la  com- 
mune, et  recueillir  au  profit  des  partageants;  cette 
dernière  disposition  n'aura  lieu  qu'en  temps  de 
guerre. 


de  l'ordonnance  de  1669,  quand  même  il  aurait  dis- 
posé de  sa  portion  en  faveur  des  particuliers  non 
seignenrs. 

XI.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de 
la  portion  qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

XII.  H  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les 
dix  années  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  la  vente  qu'il  en  pourrait  faire  sera  re* 
gardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

XIII.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  par- 
tage. 

XIV.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  cha- 
que citoyen  dans  le  partage  ne  pourra  être  saisie 
pour  dettes,  même  antérieures  à  la  promulgation  de 
In  présente  loi,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  la- 
dite promulgation,  excepté  pour  le  paiement  des 
contributions  publiques. 

SEcnoif  III. 

Art.  I«r.  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
facultatif. 

II.  Huit  jours  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  la  municipalité  dans  l'étendue  de  laqnolle  est  si- 
tué le  bien  communal, ou,  à  sondéfeut,l  administra- 
tion du  district  convoquera  tous  les  citoyens  ayant 
droit  au  partage,  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
convocation  des  assemblées  communales. 

III.  L'assemblée  des  habitants  aura  toujours  lieu 
un  dimanche. 

IV.  L'assemblée  des  habitants  sera  tenue  suivant 
les  formes  établies  pour  les  assemblées  communales. 

V.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  par- 
tage, et  âgé  de  vingt-et-un  ans,  aura  droit  d'y  voter. 

VI.  A  1  ouverture  de  l'assemblée,  un  commissaire 
nommé  par  le  conseil-général  de  la  commune  don- 
nera connaissance  à  l'assemblée  de  l'objet  de  la  con- 
vocation et  fera  lecture  de  la  pré^nte  loi,  après  qnoi 
il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  a'nn 
secrétaire. 

VU.  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord 
si  elle  doit  partager  ces  biens  communaux  en  tout 
ou  en  partie. 

VIII.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou 
par  non. 

IX.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage,  le 
partage  sera  décidé. 

X.  Après  cette  détermination,  la  délibération  qui 
portera  le  partage  ne  pourra  plus  être  révoquée. 

XI.  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  Fn^ 
ferme  d'un  bien  communal  qui  ne  pourrait  se  parta- 
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ger,  et  dont  la  jouissance  en  commun  ne  serait  pas 
utile  à  la  commune;  mais  ladite  délibération  ne 
pourra  avoir  son  effet  qu*après  avoir  été  autorisée 
par  le  directoire  du  département,  sur  Tavisde  celui 
du  district,  qui  fera  constater  si  ledit  bien  commu- 
nal n'est  pas  susceptible  d'être  partagé,  ou  si  l'inté- 
rêt de  la  commune  en  demande  la  vente  ou  l'af- 
ferme. 

XII.  L'assemblée  des  habitants  pourra  pareille- 
ment déterminer  qu'un  bien  communal  continuera 
à  être  joui  en  commun;  et  dans  ce  cas,  elle  fixera  le^ 
rèçles  qu'elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  régler 
la  jouissance  commune. 

XIH.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouis- 
sance en  commun  ne  pourra  être  révoquée  pendant 
l'espace  dTune  année. 

xlV.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le 
mode  de  jouissance,  sera  transmise  au  directoire  du 
département,  pour  y  être  autorisée  sur  Tavis  du  di- 
rectoire du  district. 

XV.  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  habitants  aura 
déterminé  la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de 
partie  d'un  communal,  les  propriétaires  non  habi- 
tants, qui  jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs  bes- 
tiaux, continueront  d'en  jouir  comme  les  autres  ha- 
bitants. 

XVI.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assemblée 
procédera  à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors 
de  la  commune,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur, 
et  de  deux  indicateurs,  choisi^  dans  l'assemblée, 
pour  effectuer  le  partage. 

XVIL  Les  experts,  conjointement  avec  les  indica- 
teurs, désigneront  préalablement  les  chemins  né- 
cessaires pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il 
conviendra  de  laisser  pour  les  communications  in- 
térieures et  l'exploitation  particulière.  Ils  désigne- 
ront pareillement  tous  les  canaux,  fossés  d'égoûts  et 
autres  objets  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  com- 
mune, afin  qu'ils  soient  tous  soustraits  de  la  masse 
générale  à  partager. 

XVIIL  Lesdits  experts  désigneront  pareillement 
les  chemins  nécessaires  pour  parvenir  a  des  marres 
ou  à  des  abreuvoirs  communs,  reconnus  indispensa- 
bles dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bes- 
tiaux, ou  pour  d'autres  usages  d'une  utilité  générale. 

XIX.  Dès  que  les  experts  auront  terminé  leurs 
opérations  et  clos  leur  procès-verbal ,  le  lot  de  cha- 
cun sera  tiré  au  sort. 

XX.  L'appel  se  fera  par  ordre  alphabétique,  et  les 
officiers  municipaux  tireront  pour  les  absents. 

XXI.  Les  frais  qu'entraînera  l'opération  du  par- 
tage seront  répartis  par  tête  entre  les  co-parta- 
geants. 

XXIL  Si  un  bien  communal  était  assujéti  à  une 
rente  foncière  ou  redevance  non  suppriuiée  par  les 
pràrédeuts  décrets,  elle  sera  rachetée  avant  ae  pro- 
céder au  partage,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti 
par  tête  entre  tes  co-partageants,  si  mieux  n'aiment 
tes  intéressés  aliéner  une  portion  suflisante  desdits 
biens  pour  payer  les  frais  de  partage  et  rembourser 
les  caôitaux  des  rentes  ou  redevances  dont  le  com- 
munal sera  chargé. 

XXIII.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  af- 
fermé, les  co-partageants  seront  tenus  d'entretenir 
le  bail  ou  d'indemniser  les  fermiers. 

XXIV.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  de  la  loi 
du  11  octobre,  cultivé  et  ensemencé  une  partie  d'un 
bien  communal ,  jouiront  des  récoltes  provenant 
de  leurs  travaux,  sans  qu'il  puisse  leur  être  porté,  à 
raison  du  partage,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

XXV.  Pendant  les  cinq  premières  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il 
ae  sera  prrrn  que  15  sous  pour  tout  droit  d'cnrpgis- 


trement  pour  chaque  contrat  d'échange  des  fonds 
partagés. 

XXVI.  Il  ne  pourra  être  rien  changé,  à  raison  de 
la  présente  loi,  à  l'état  actuel  des  chemins  vicinaux. 

XXVII.  Les  revenus  provenant,  soit  du  prix  des 
fermes,  des  biens  patrimoniaux  ou  communaux  qui 
ne  seraient  pas  partagés,  ou  de  la  vente  de  ceux  que 
l'assemblée  des  habitants  aurait  délibéré  et  obtenu 
la  permission  de  vendre,  ne  seront  plus  mis  en 
moins-imposé,  ni  employés  à  l'acquit  des  charges 
locales  ;  mais  ils  seront  partagés  par  tête,  dans  la 
forme  prescrite  pour  le  partage  des  biens  commu- 
naux. 

SECTION  IT. 

Art.  1er.  Tous  les  biens  communaux  en  général, 
connus  dans  toute  la  république  sous  les  divers 
noms  de  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrigues, 
landes,  pacages,  patis,  ajonc,  bruyères,  bois  com- 
muns, hermes,  vacants,  palus,  marais,  marécages, 
montagne,  et  sous  toute  autre  dénomination  quel- 
connue,  sont  et  appartiennent  de  leur  nature  a  la 
généralité  des  habitants  ou  membres  des  communes, 
ou  des  sections  de  communes  dans  le  territoire 
desquelles  ces  communaux  sont  situés,  et  comme 
tels,  lesdites  communes  ou  sections  de  communes 
sont  fondées  et  autorisées  à  les  revendiquer  sous  les 
restrictions  et  modifications  portées  par  les  articles 
suivants. 

II.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  pos- 
session concurremment,  depuis  plus  de  trente  ans, 
d'un  bien  communal  sans  titre  de  part  ni  d'autre, 
elles  auront  la  même  faculté  défaire  ou  de  ne  pas 
faire  le  partage  ou  la  partition  des  terrains  sur  les- 
quels elles  ont  un  droit  ou  un  usa^e  commun,  que 
les  habitants  d'une  commune  relativement  au  par- 
tage de  leurs  communaux  entre  eux. 

III.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  ar- 
rêtée par  les  communes,  elles  seront  tenues  de  nom- 
mer de  part  et  d'autre  des  experts  à  l'effet  de  ce  par- 
tage. 

IV.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  pré- 
juger par  le  présent  décret  sur  le  parcours  et  la 
vame  pâture  dans  les  lieux  oà  ils  sont  autorisés  par 
les  lois  ou  les  usages  ;  elle  renvoie  à  son  comité  a'a- 
gricullure,  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport 
sur  cet  objet. 

V.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  l«r  de  la 
loi  du  20  avril  1791  sont  maintenus,  ainsi  que  les 
possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défriches,  aux 
termes  et  en  exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaration 
des  14  juin  1764  et  13  avril  1766. 

VI.  La  possession  de  quarante  ans,  exigée  par  la 
loi  du  28  août  1792,  pour  justifier  la  propriété  d'un 
ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines  et  vagues, 
gastes,  garrigues,  landes,  marais,  biens  herme.s,  va- 
cants, ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légi- 
time, et  ce  titre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui 
émanerait  de  la  puissance  féodale,  mais  seulement 
un  acte  authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  Icsdits  biens,  conformément  à  i^rticle 
VllI  de  la  loi  du  28  août  1792. 

VII.  L'esprit  de  la  présente  loi  n'étant  point  de 
troubler  les  possessions  particulières  et  paisibles, 
mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance 
féodale  et  les  usurpations,  elle  excepte  des  disposi- 
tions des  articles  précédents  toutes  concessions, 
ventes,  collocations  forcées,  partages  ou  autres  pos- 
sessions, depuis  au-delà  de  miarante  ans  jusqu'à  l'é- 
poque du  4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs 
actuels  ou  leurs  auteurs,  mais  non  acquéreurs  vo- 
lontaires ou  donataires,  héritiers  ou  légataires  du 
fief  à  titre  universel. 
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Vin.  Et  à  IMgard  de  ceux  qui  ne  possèdent  les- 
dits  biens  communaux  ou  partie  dlceux  que  depuis 
quarante  ans  Jusqu'à  ladite  époque  du  4  août  1789, 
il  sera  fait  cette  distinction  entre  eux. 

Les  citoyens  qui  posséderont  avec  un  titre  légi- 
time et  de  bonne  foi,  et  qui  ont  défriché  par  leurs 
propres  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs,  les  terrains 
par  euxacouis  et  actuellement  en  valeur,  ne  seront 
tenus  que  ae  payer  è  la  commune  les  redevances 
auxquenes  ils  s'étaient  soumis  envers  le  seisnrur  ou 
tout  autre,  s'ils  ne  s*en  sont  entièrement  libérés  par 
quittance  publique. 

Les  possesseurs  qui  n'auront  point  de  titre,  ou 
dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime  ou  régulier,  ou  qui 
les  eonstitiif rait  en  mauvaise  foi,  comme  si  les  of- 
ficiers municipaux  avaient  passé  ces  titres  sans  le 
consentement  des  habitants  réunis  en  assemblée  de 
commune  ;  comme  si  encore  le  ci-devant  seigneur 
avait  stipulé  pour  lui  la  non-garantie ,  etc.,  de 
même  que  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher 
lesdits  terrains  que  par  la  main  d*autrui  à  leurs 
frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans  défriche- 
ment, quel  que  soit  leur  titre,  seront  dépossédés 
desdits  terrams  communaux ,  en  tel  état  qu*ils 
soient,  sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour 
la  possession  de  ces  mêmes  terrains  :  s*ils  sont  du 
nombre  des  co-partageants,  en  payant  à  la  commune 
le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot  dûment  estimé  ; 
sauf  encore  leur  garantie  envers  leurs  vendeurs,  s'il 
y  échet 

IX.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  pré- 
cédents, la  Convention  nationale  n'entend  préjudi- 
cier  aux  droits  des  communes  ou  des  ci -devant  vas- 
saux, qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les 
tribunaux,  sans  égard  à  aucune  péremption,  à  Té- 
poqne  de  la  loi  du  28  août  1792,  ces  procès  seront 
Xusés  sur  les  mêmes  droits  et  prétentions,  et  sur  les 
mr mes  titres  et  preuves,  d'après  les  principes  éta- 
blis par  la  présente  loi. 

X.  La  partie  des  communaux  possédée  ci-devant, 
soit  par  des  béoéficiers  ecclésiastiques,  soit  par  des 
okonastèros,  communautés  séculières  ou  régulières, 
ordre  de  Malte,  et  autres  corps  et  communautés,  soit 
par  les  émigrés,  soit  par  le  dtomaine,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  appartiennent  à  la  nation. 

XI.  Le  droit  d'enregistrement  du  partage  des 
biens  communaux ,  soit  entre  commune  et  com- 
mune, soit  entre  les  habitants  d'une  seule  et  même 
commune  entre  eux,  sera  de  20  sous  pour  cette 
fois  seulement. 

SECTTON  V. 

Art.  I^r.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
à  raison  du  mode  de  partage  entre  les  communes 
seront  terminées  sur  simple  mémoire,  par  le  direc- 
toire du  département,  d'après  l'avis  de  celui  du  dis- 
trict. 

II.  Tous  les  procès  actuellement  pendants, ou  qui 
pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  proprié- 
taires, ou  entre  communes,  seront  vidés  par  la  voie 
de  l'arbitrage. 

in.  En  conséquence,  les  parties  comparaîtront 
devant  le  juge-de-paix  du  canton  où  la  majeure  par- 
tie des  biens  sera  située,  et  nommeront  cnacune  un 
ou  plusieurs  arbitres,  à  nombre  égal. 

IV.  Les  délais  expirés,  si  la  partie  citée  ne  compa- 
raît pas,  le  jiige-de-paix  nommera  d'ofîice  un  ar- 
bitre ou  plusieurs  arbitres  pour  la  partie  non  com- 
liarante. 

V.  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  ti- 
tres et  mémoires  entre  les  mains  des  arbitres,  dans 
le  délai  d'un  mois;  lesdits  arbitres  seront  tenus  d'a- 


voir rendu  leur  sentence  arbitrale  deux  mois  aptes 
cette  remise. 

VI.  Dans  le  cas  oi!i  il  serait  nécessaire  de  faire 
quelques  vérilications,  lesdits  arbitres  nommeront 
des  gens  de  l'art  pour  y  procéder. 

Vif.  En  cas  de  partage,  le  jour  fixé,  le  tiers  arbi- 
tre sera  nommé  en  pr(%ence  des  parties  par  le  bu- 
reau de  paix,  à  la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  si^ié  par  les  parties,  si  elles  le  savent 
taire;  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

VIII.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge- 
de-paix  seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d'une 
des  OHinicipalitéa  du  canton  non  intéressées  dans 
l'afTaire. 

IX.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  ap- 
pel, et  rendue  exécutoire  par  une  simple  ordonnance 
du  président  du  tribunal  du  district,  qui  sera  tenu 
de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  Texpédition  qui 
lui  sera  présentée,  conformément  à  Tart.  VI  du  ti- 
tre 1er  de  la  loi  du  16  août  1792. 

SmfB  DB  LA  8ÉANCB  DU  TE!«DRC1>1  26  JUILLET. 
Présidence  de  Dantonm 

Décret  sur  les  accaparements^  rendu  sur  le  rappori 

de  Collot-d'Herbois. 

Art.  I^.  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

II.  Sont  déclares  accapareurs  ceux  qui  dérobent 
à  la  circulation  des  marcnandises  ou  des  denrées  de 
première  nécessité ,  qu'ils  achètent  pour  les  tenir 
renfermées,  sans  les  mettre  en  vente  publiquement 
et  journellement. 

III.  Sont  pareillement  déclarés  accapareurs  ceux 
qui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
marchandises  ou  les  denrées  de  première  nécessité. 

IV.  Les  denrées  ou  marchandises  de  première 
nécessité  sont  :  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains, 
les  farines,  les  légumes,  les  fruits,  le  charbon,  le 
bois,  l'huile,  l'eau-de-vie,  le  savon»  le  suif,  le  chan- 
vre, la  laine,  les  cuirs,  le  fer,  le  cuivre,  les  draps,  la 
toile,  et  généralement  toutes  les  étoffes,  les  soieries 
exceptées. 

y.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ceux  qui  tiendront  en  dé- 
pût,  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  des  denrées  ou 
marchandises  de  première  nécessité,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  à  leur  municipalité,  qui  en 
vérifiera  l'existence. 

VI.  La  vérification  faite,  le  propriétaire  déclarera 
s'il  veut  mettre  en  vente  ses  marchandises  en  petits 
lots  à  tout  venant,  trois  jours  au  plus  tard  après  la 
déclaration,  sous  l'inspection  d'un  commissaire  de 
la  municipalité. 

VIL  Si  le  propriétaire  veut  on  ne  veut  pas  faire 
vente  en  petits  lots,  il^  remettra  copie  des  factures 
de  ses  marchandises  à  la  municipalité,  qui,  après 
lui  en  avoir  passé  une  reconnaissance,  nommera  un 
commissaire  pour  en  faire  cette  vente,  en  fixant  le 
prix,  de  manière  aue  le  propriétaire  obtienne  un  bîî- 
néfice  commercial;  si  cependant  le  prix  des  factures 
était  trop  fort,  la  vente  n'en  aurait  pas  mcnns  lieu 
Suivant  le  cours  ordinaire  :  ceux  qui  produiront  de 
fausses  factures  seront  traités  comme  accapareurs. 

VIII.  Huit  jours  après  la  publication  du  pn^ent 
décret,  ceux  qui  ne  feront  pas  ces  déclarations  se- 
ront réputés  accapareurs,  et  comme  tels  punis  do 
mort; leurs  marchandises  et  denrées  seront  couûs- 
quées. 

IX.  Les  négociants  en  gros  et  les  marchands  en 
détail  seront  tenus  de  mettre  sur  leurs  magasins 
une  inscription  qui  en  exprimera  la  quantité  et  la 
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qaaliti^ ,  soas  peine  d'être  traités  comme  accapa- 
reurs. 

X.  Ceux  qui  feront  de  feusses  déclarations,  ou 
qui  auront  été  prête-noms,  seront  punis  de  mort. 
Tout  foncUonnaure  public  qui  aura  prévariqué  dans 
rexéctttioQ  de  la  présente  loi  sera  également  puni 
de  mort. 

XI.  Tout  citoyen  qui  dénoncera  un  accapareur  ou 
nne  contravention  a  la  présente  loi,  aura  un  tiers 
(tu  prix  des  marchandises,  le  second  tiers  sera  dis* 
tribué  aux  indigents,  à  la  municipalité  ;  le  dernier 
tiers  appartiendra  à  la  république  (1). 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  très  grand 
nombre  d'adresses  portant  l'acceptation  de  la  con- 
stitution. 

—  On  admet  à  la  barre  plusieurs  députations  qui 

firésentent  la  même  acceptation,  et  qui,  ainsi  que 
es  adresses  lues,  expriment  le  vœu  que  forment 
leurs  communes  de  voir  rapporter  la  loi  du  4  mai, 
qui  détermine  le  maximum  des  subsistances. 

N.  '•*  :  C'est  à  cette  loi  cm'il  faut  attribuer  la  fa- 
mine qui  dans  ce  moment  désole  plusieurs  parties 
de  la  république.  Cahors  et  beaucoup  de  communes 
voisines  voient  chaque  jour  des  malheureux  tomber 
d'inanition,  et  chercher  vainement  du  pain  au  plus 
haut  prix.  Je  demande,  au  nom  de  la  justice  et  de 
l'humanité,  le  rapport  d'une  loi  surprise  à  votre  dé- 
vouement aux  intérêts  du  peuple. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  finances  et 
d'agriculture  de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

—  Moyse  Bayle  donne  lecture  d'une  adresse  des 
autorités  constituées  et  du  peuple  de  Montélimart 
aux  autorités  constituées  et  au  peuple  de  Lyon,  par 
laquelle,  en  les  blâmant  de  retenir  dans  les  fers  les 
représentants  Sautayra  et  Derbès-Latour,  elles  les 
invitent  à  revenir  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

'x-*  On  admet  unedéputatiou  des  ouvriers  ferblan- 
tiers qui  demandent  de  l'ouvrage. 

— Orateur  d'une  députation  de  la  Société  des  Cor- 
deliers,  Jullien  présente  en  son  nom  une  pétition 
pour  engager  la  Convention  à  maintenir  au  minis- 
tère de  la  guerre  Bonchotte,  dont  la  probité  et  le 
civisme  lui  sont  connus.  Il  annonce  encore  que  cette 
Société  a  arrêté,  au  milieu  des  applaudissements, 
d'élever,  dimanche  prochain,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  un  autel  au  cœur  de  Marat. 

La  Convention  décrète  qu'une  députation  de  vingt- 
quatre  de  ses  membres  assistera  à  cette  cérémonie. 

—  Sur  la  proposition  de  Legendre,  la  Convention 
charge  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  léjgisla- 
tion  de  lui  présenter  sous  trois  jours  la  rédaction  de 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot. 

—  Une  députation  de  la  Société  républicaine  du 
Dix-Août  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Les  hommes  du  10  août,  les  senti- 
nelles avancées  de  la  république,  les  défenseurs  im- 
perturbables de  la  constitution  qu'ils  ont  acceptée, 
viennent  vous  dire  la  vérité  avec  franchise.  Enten- 
dez le  vœu  de  la  république  par  la  voix  des  sociétés 
populaires;  écoutez  les  cris  des  mères  dont  les  en- 
fants ont  été  les  victimes  de  la  trahison  ;  tous  les 
Français  vous  pressent  d'arracher  de  la  tête  de  nos 

{\)  Le  âéeni  sur  faccaparement  a  ëlê  modifie  |o  Unde- 
tnitn  :  on  cq  trouYcra  la  rçdactioa  défioitîTe  dans  le  quinëro 
•Miw»i.  X.  G. 


armées  tous  les  hommes  de  la  caste  ci-devant  privi- 
légiée, ennemis  nés  de  la  liberté.  Rendez-les  incapa- 
bles de  représenter  le  peuple  ou  d'occuper  une  place 
quelconque  dans  les  administrations.  Citoyens  légis- 
lateurs, ayez  le  courage  de  résister  à  toutes  les  insi- 
nuations; les  mêmes  manœuvres  employées  pour 
enlever  Pache  au  ministère  de  la  guerre  sont  em- 
ployées aujourd'hui  pour  en  écarter  Bouchotte.  Les 
hommes  du  10  août  croient  devoir  penser,  avec  rai- 
son, qu'il  vaut  beaucoup  mieux  à  la  léte  des  admi- 
nistrations des  patriotes  que  des  scientitiques.  Hâ- 
tez-vous de  nous  faire  commander  par  nos  égaux, 
et  nous  marcherons  avec  plaisir  contre  les  enne- 
mis de  la  république,  et  nous  marcherons  sûrement 
à  la  victoire.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Il  appartient  à  ceux  qui,  le  10  août, 
ont  puissamment  concouru  à  la  conquête  de  la  li- 
berté, de  la  surveiller.  Si  c'est  l'audace  qui  a  créé  la 
république,  c'est  la  défiance  qui  doit  la  surveiller. 
La  Convention  sait  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
se  trouvent  dans  le  sein  du  peuple  ;  la  Convention 
examinera  votre  pétition,  et  vous  accorde  les  hon^ 
neurs  de  la  séance. 

BoBBSPiBRRE  :  Je  prie  l'assemblée  d'ajourner  à 
demain  le  rapport  de  la  commission  d'instruction 
publique.  Il  est  un  autre  objet  dont  je  dois  l'entre- 
teuir  en  ce  moment,  et  qui  intéresse  le  salut  public. 
Il  a  pour  objet  d'emj)êcher  la  désorganisation  de  nos 
armées,  qui  pourrait  être  le  résultat  d'un  décret 
rendu  à  la  hn  de  la  séance  d'hier,  et  qu'un  grand 
nombre  de  membres  ignore  encore;  car  l'assemblée, 
à  ce  qu'on  dit,  était  fort  incomplète.  Ce  décret  pro- 
nonce implicitement  le  renouvellement  du  ministère 
de  la  guerre,  du  ministre  dont  la  probité  sévère  est 
le  plus  erand  obstacle  à  l'exécution  des  manœuvres 
criminelles  tramées  par  de  nouveaux  Dumouriez. 
Vous  devez  sentir  tous  les  inconvénients  des  chan- 
gements de  ministère  multipliés  sans  nécessité.  Si 
vous  voulez  donner  quelque  assiette  au  gouverne- 
ment, de  la  suite  et  de  b  consistance  aux  opérations 
de  la  guerre,  ne  cherchez  pas  à  faire  disparaître  si 
vite  les  ministres  qui  ont  la  confiance  des  patriotes 
et  la  haine  des  aristocrates  et  des  généraux  perfides, 
ce  qui  est  aussi  le  patrimoine  des  patriotes.  Je  pour- 
rais bien  dire  quelle  est  la  cause  de  la  prévention  de 
quelques  patriotes  qui  attribuent  aveuglément  au 
ministre  les  fautes  de  ses  agents,  de  ses  ennemis.  Ils 
sont  trompés  nar  des  hommes  qui  voudraient  voir 
au  ministère  de  la  guerre  une  de  leurs  créatures, 
pour  trouver  un  nouveau  Beumonville,  qui  ne  man- 
querait pas  de  trouver  de  nouveaux  Dumouriez. 
Mais  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davantage 
à  la  Convention  nationale  pour  motiver  le  rapport 
du  décret  qui  a  ordonné  implicitement  le  renvoi  a'nn 
ministre  patriote,  puisqu'il  porte  qu'il  sera  fait  une 
liste  de  candidats. 

L'assemblée  rapporte  son  décret.  —  Tous  les  ci- 
toyens des  tribunes  applaudissent  à  plusieurs. re* 
prises. 

Le  minitire  de  l'intérieur  :  Citoyens  légtsla* 
leurs,  depuis  deux  jours  un  placard  couvre  une  très 
grande  partie  des  murs  de  Pans,  et  dans  ce  placard 
je  suis  accusé  d'être  ooropliee  ou  même  fauteur  d'un 
complot  qui  avait  pour  objet  d'affamer  la  ville  de 
Paris.  Si  Fauteur  du  placard  était  un  citoyen  in- 
connu, s'il  étzk  même  un  citoyen  étranger  à  l'admi- 
nistration, j'aurais  probablement  dédaigné  cette  ca* 
lomnie,  comme  tant  d'autres  ;  mais  l'auteur  est  le 
premier  agent  et  le  plus  actif  du  comité  des  subsi^ 
tances  de  la  commune  de  Paris.  Vous  devez  com- 
prendre à  l'instanti  citoyens  législaleura»  quHl  m'a 
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été  impossible  de  passer  cette  accusatton  sous  le  si- 
lence auquel  i*en  ai  voué  mille  autres.  Je  ne  suis  pas 
du  nombre  dfe  ceux  qui  s'effraient  de  la  multipli- 
cité des  accusations  et  même  des  calomnies  dans 
une  république  ;  un  citoyen  honnête  et  faible  peut 
en  être  fatigué  ;  mais  ceux  qui  les  appréhendent  si 
fortement,  ce  sont  les  nrévaricateurs,  les  vrais  cou- 

Jiables.  Pour  Thonnéte  nomme,  probe  et  courageux, 
es  dénonciations  peuvent  être  funestes  auandelles 
sont  faites  aux  oreilles  d'un  tyran  ;  dans  (a  républi- 
que, leur  publicité  rend  les  unes  salutaires,  et  tou- 
tes sans  inconvénient  ;  elles  sont  même,  dans  un  ré- 
gime républicain,  presque  toujours  avantageuses: 
un  homme  libre  les  appelle,  et  déGe  les  calomnia- 
teurs, ou  les  confond;  elles  lui  fournissent  l'occasion 
de  montrer  à  nu  le  fond  de  son  âme,  et  d'exposer 
devant  la  nation  entière  les  détails  de  sa  conduite. 
Dans  une  république  on  a  besoin  de  la  connaissance 
des  hommes;  et  les  dénonciations  en  font  connaître 
deux,  le  dénoncé  et  le  dénonciateur. 

Il  faut  donc,  puisque  Garin  s'est  présenté,  que  je 
sois  connu  et  qu*il  le  soit  aussi. 

Voici  le  titre  de  ce  placard  :  Paris  sauvé  par 
Padminislration  des  subsistances.  Je  suis  l'objet  de 
ce  placard  ;  c'est  un  relevé  de  ma  correspondance 
avec  ceUe  administration.  On  y  dit  que  je  suis  soup- 
çonné d'avoir  formé  un  plan  de  famine  contre  Pa- 
ris; on  y  dit  qu'on  a  vainement  tenté  de  réveiller  le 
iniuistre  de  l'intérieur,  et  que  je  n'ai  point  été  exact 
dans  l'envoi  des  décrets. 

(Garât  fait  lecture  des  passages  oh  se  trouvent  ces 
accusations.) 

Il  faut  donc  que  la  Convention  sache  quelle  part 
j'ai  prise  dans  1  approvisionnement  de  Paris.  Appelé 
pour  délibérer  sur  les  moyens  d'assurer  cet  appro- 
visionnement, je  me  suis  constamment  joint  à  ceux 
qui  sentaient  qu'il  exigeait  de  grands  sacriOces,  et 
j  atteste  sur  ce  fait  les  comités  et  la  Convention  elle- 
même.  J'ai  souvent  reçu,  a  cet  égard,  des  plaintes 
des  départements;  mais  j'agissais  aaprès  ma  raison. 
L'état  de  l'envoi  des  décrets  me  iustine  assez  de  l'ac- 
cusation de  l'avoir  négligé.  Quant  à  la  circulation 
des  grains,  on  sait  que  jamais  je  n'ai  manqué  d'en- 
voyer des  commissaires  dans  les  lieux  oii  elle  était 
arrêtée  ;  j'en  atteste  la  véracité  et  l'intégrité  de  Pa- 
che.  (Le  ministre  lit  une  lettre  dans  laquelle  Garin 
lui  adressait  des  reproches  sur  son  administration, 
relativement  aux  subsistances.) 

Aussitôt  ({ue  j'eus  reçu  cette  lettre,  j'en  adressai 
une  au  maire  de  Paris,  pour  me  procurer  chez  lui 
une  conférence  avec  Garin  ;  mais  le  maire  et  Gann 
se  rendirent  chez  moi.  Garin,  loin  de  soutenir  sa  let- 
tre, parut  se  repentir  de  me  l'avoir  écrite;  il  était 
prêt  a  m'en  donner  satisfection.  Il  fut  frappé  de  ter- 
reur sur  la  menace  que  ie  lui  fis  de  le  dénoncer  à  la 
Convention.  Il  me  dit  même  que,  surchargé  d'occu- 
pations importantes,  il  ne  lisait  point  la  plupart  des 
lettres  qu'il  signait.  Le  maire,  qui  tenait  celle  qu'il 
m'avait  adressée,  la  déchira,  et  je  crus  que  tout  était 
terminé.  Mais  c'est  après  cette  explication  que  Garin 
fait  imprimer  cette  même  lettre  dans  un  placard , 
dont  l'objet  est  de  soulever  le  peuple  contre  le  mi- 
nistre. Il  se  vante  d'avoir  sauve  Paris;  mais  ce  n'est 
pas  à  lui,  c'est  à  la  Convention  nationale  à  qui  l'on 
doit  le  salut  de  cette  ville.  Je  dépose  sur  le  Dureau 
les  pièces  qui  attestent  mes  soins  constants  pour 
l'approvisionnement.  Je  conjure  la  Convention  na- 
tionale de  prendre  la  plus  exacte  connaissance  et  de 
ma  conduite,  et  de  celle  de  mon  dénonciateur. 

Thirion  :  Cette  dénonciation  est  une  suite  des 
manœuvres  de  Buzot,  qui  voulait  faire  assassiner  le 


ministre  ;  car  moi-même  j'ai  été  pressé  par  un  intri- 
gant, qui  m'apporta  le  placard  dont  il  s  agit,  de  ve- 
nir accuser  Garât  d'avoir  voulu  mettre  la  famine 
dans  Paris  ;  mais  je  n'ai  point  été  dupe  de  ces  peré- 
des  insinuations,  et  je  vois  à  présent,  dans  l'athche 
même  de  l'administration,  la  véritable  cause  de  la 
rareté  du  pain.  Elle  est  dans  le  mauvais  système  de 
l'administration,  qui  ne  délivrait  aux  boulangers 
que  la  moitié  des  sacs  de  farine  nécessaires,  quoi- 
qu'il V  en  eût  encore  beaucoup  dans  les  magasins  de 
la  ville,  sous  le  prétexte  que  les  boulangers  devaient 
s'approvisionner  à  leurs  propres  frais  et  périls. 

La  Convention  renvoie  la  dénonciation  dite  par 
le  ministre  à  son  comité  d'agriculture ,  pour  en 
foire  un  rapport.  {La  suite  demain.) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  samedi  27,  au  nom  da  comité 
de  salut  public,  Barère  a  donné  lecture  d'un  arrêté  des 
autorités  constituées  de  Caen  et  du  département  du  Cal- 
vados, pris  le  25  de  ce  mois.  Elles  rétractent  les  arrêtés 
pris  relativement  aux  éfénements  des  SI  mai  et  2  juin,  an* 
noncent  qu*elles  vont  mettre  en  liberté  les  deux  représen- 
tants du  peuple  détenus  à  Caen,  et  que  la  constituUoa  v» 
être  présentée  à  racceptation  des  assemblées  primaires. 

La  GonventioQ  n'a  pris  aucune  détenainalion  sur  cette 
rétractation. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  BOT  ALI  M  H  osiQoi.— Auj.  ReiuuU,  opér»,  et 
le  ballet  de  Ptychi. 

TaftATii  na  la  Natiou.  '^RoxeUtneet  Mustapka^  trag.» 
soiv.  du  Galant  Jainlinitr» 

TniATai  db  L*OpéaA-CoiirQiii  ratioual  ,  me  Favart.  — 
Tout  pour  l'amour  ou  Juliette  et  Rcfnéok 

TniATia  db  la  RéPUBLiQOB,    rue  de  Ricbelieu*  -* 
Mutiu»  Seevola^  trag.,  suivie  de  VAuare. 

Tbéatu  m  la  aoB  Fbtoiau.  —  Lu  Viàtanéimes^  Vfésn 
en  8  actes,  préc.  de  Lisia» 

ThAaTBI    m    LA     CITOTBXRB    IfONTARSIBB.     —    Pcmr» 

ceaugnae;  Chacun  son  métier^  et  les  Déguisements  omoH» 

reiur. 

Théatbb  db  la  bub  db  Louvon.  •—  La  Ruse  uUUigeatse  ; 
le  Mannequin ,  et  CErmitagem 

TiéATBB  NATIONAL  DB  MouftBB,  roe  Salnt-Maitio*  -* 
U Honnête  Criminel,  suivi  de  la  Mélonumien 

TiéATBB  DU  Vaqdbtillb.  »-  ArUquin  friand;  Favart 
aux  Ckamps'Elgsées;  Bastien  it  BastUnnef  et  VJ^po^ 

thiose* 

TiAatbb  dd  PALAis^VABiiTés.  —  L'Orage  oo  Quel 
Guignon!  te  Cousin  de  tout  le  monde  ^  et  te  Petit  Or^ 
phée, 

TaéATBB-FRANÇAis  GonooB  BT  LTBiQOB,  mc  de  Bondi» 
^—Nieodéme  dan»  la  tune,  pièce  en  S  actes  à  spect.,  préc 
d^ Arlequin  marchand  iCesprit^  comédie-parade. 

TiéATBB  DU  Ltcéb  DBS  ÀBTS,  BU  Jardin  de  l'EgaUtè.  — 
La  Révolte  des  Nègres^  pantom.  ft  specL,  préc  du  Goûter^ 
et  du  Mélomane. 

Ampbitbéatbb  d^Astlbt,  faubourg  du  Temple*  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demi  précises,  le  citoyeu 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuens  ses 
exercices  d'équitation  et  d*émulalion,  tours  de  manège  « 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enire-«iGlc» 
amusants. 

Prix  des  places  :  8  liv.,  2  llv.  10  §..  2  llv.,  i  liv.  iO  s.  et 
45soui. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  KM»  le» 
matins ,  pour  Tun  et  Taubre  sexe. 
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GAZETTE  NATPALE  oo  LE  HOMTEUR  llVERSEl. 

Lundi  29  Juillet  1793.  —  L'an  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-généraL  — Du  26juiUeL 

Après'la  lecture  du  procès-fcrbal ,  un  membre  demande 
le  rapport  (fe  Tarrété  pris  hier  sur  la  siippressioft  des  petites 
barrières  formées  devant  les  maisons  sises  sur  les' boule- 
Tards»  et  entre  dans  divers  délails  sur  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  celte  suppression.*  Après  une  longue 
et  vive  discussion,  le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour  sur  ta 
proposition  de  rapporter  son  arrêté  d^hier.  * 

—  Une  députatjon  de  la  Société  des  Amis  des  Droits  de 
THomme  expose  que  les  dangers  de  la  patrie  exigent  de 
grandes  mesures,  et  pense  que  celle  qui  doit  sauver  la 
cboM  publique  est  de  porgeries*  armées  de  tous  les  ci-de;- 
Tant  nobles  et  de  les  remplacer  par  de  ¥rai»  sans^ulottes. 
Elle  invite  le  conseil  ù  prendre  ses  obserrations  dans  la 
plus  grande  considération. 

La  même  Sociélé  propose  qu'il  soit  fait  une  fête  parti- 
culière en  honneur  de  MaraL  Le  conseil  accueille  cette 
proposition  avec  le  plus  vifeÀpressement  ;  arrête  que  tous 
ses  membres  se  rendront  en  masse  à  cette  cérémonie,  qui 
doit  avoir  lieu  dimanche  prochain,  et  autorise  les  admi- 
nbtrateurs  au  département  des  travaux  publics  à  Taire  four- 
Btr  tous  les  objets  nécessaires  pourdonncr  à  cette  fête  Pé- 
dai  et  la  pompe  dignes  de  celui  qui  en  est  robfet. 

Leciioyen  Beauvalet,  chargé  par  un  précédent  arrêté 
d*exécuter  le  buste  de  Marat,  présente  ce  buste  dont  là 
ressemblance  frappante  loi  mérit^  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. II  prononce  un  discours  qui  est  également  applau- 
di, et  le  conseil  arrête  à  Tunanimité  qu'il  sera  fait  men* 
tioD  civique  au  procès-verbal  du  discours  et  de  Toffre  du 
citoyen  Beauvalet. 

—  On  donne  lecture  d^un  arrêté  par  lequel  la  seclîoo  du 
Laxembourg  propose  de  demander  à  la  Convention  natlo- 
aale  ao  décret  portant  qu'il  sera  nommé  un  oflicier-muni- 
dpal  par  chaque  section ,  au  lieu  de  choisir  indistincle- 
ment  dans  toutes  les  sections  les  quarante-huit  membres 
qui  doivent  être  élus  parmi  les  cent  quarante-quatre  du 
conseil-général  pour  former  le  corps  municipal.  Cette  sec- 
tion invite  le  conseil  à  suspendre  le  dépouillement  des  scru- 
tins déjà  faits ,  afin  qu'il  ne  soit  procédé  à  Torganisation 
dn  corps  municipal  que  quand  uu  nouveau  mode  aura  été 
décrété. 

Le  conseil  passe  h  Tordre  du  jour,  motivé  sur  Texistence 
de  la  loi. 

-«Une  lettreécrite  de  Landrecy  donne  des  délails  satisfai- 
sants sur  la  ville  de  Valenciennes,  et  dément  les  nouvelles 
alarmantes  données  jusqu'à  présent. 

—  Une  autre  lettre  annonce  la  défection  prochaine  de 
Tannée  Busotine.  Ces  detix  lettres  ont  élé  accueillies  par 
les  plus  vifs  applaudissements  I  et  seront  insérées  aux  Af- 
fiches de  la  commune. 

—  Une  commission  de  trois  membres  a  été  chargée  de 
fédiger  une  instruction  sur  le  décret  relatif  à  la  féie  du 
40  ioOt,  et  les  moyens  de  pourvoir  au  logement  de  qos 
frères  des  départements. 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Amis  de  |a  Patrie 
demandent,  en  son  nom,  que  le  conseil  fasse  mettre  en 
état  d'arrestation  Garin  et  Desavanne,  administrateurs  de 
subsistances,  quMIs  accusent  de  prévarications.  Ils  se  plai- 
gneut  de  ce  qo*une  partie  des  farines  est  gâtée ,  et  qu'il  en 
manque  sur  le  poids  des  sacs,  tantôt  six,  tantôt  quinze*, 

^  quelquefois  même  Quarante-cinq  livres. 

Le  conseil  arrête  qu'à  l'avenir  il  ne  sortira  de  la  Halle 
tox  farines  aucun sjic  qui  n^ait  été  préalablement  pesé,  et 
Mir  le  surplus  il  passe  à  Tordre  du  jour. 

TB1DUNAL  CBIMINEL  EXTBA0RDINA1RB. 

à/aire  de  JUarie- Anne-Charlotte  Corday^  née  à 
Saint'Satumin-leS'Yignaux^dgée  de  vingt-cinq 
antmoim  trois  maie. 

Le  grcfTior  fait  Icctuits  de  Tacte  d'accusation. 


Le  Pbésident  du  tribunal,  d  l'accusée  :  Vous 
allez  entendre  les  charges  qui  seront  portées  coatre 
vous. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard  dépose  que  Taccusée  s'est 
présentée,  le  matin  du  13  juillet,  chez  le  citoyen 
Marat,  où  elle  déposante  demeurait;  que  sur  la  ré- 
ponse que  ce  député  était  malade,  et  qu'il  ne  pouvait 
recevoir  personne,  elle  se  retira  en  murmurant; 
qu'elle  a  écrit  une  lettre  qui  Ta  fait  recevoir,  le  sa- 
medi à  huit  heuies  du  soir;  qu'un  cri  parti  du  cabi- 
net où  se  trouvait  le  baiade  Marat  Ta  fait  accourir; 
au'elle  a  trouvé  Taccusée  debout  contre  un  rideau 
ansTantichambre;  qu'elle  Ta  prise  par  la  tête,  et 
qu'elle  a  appelé  des  voisins;  que  ces  voisins  étant 
venus,  elle  a  couru  a  Marat;  qu'il  Ta  regardée  sans 
rien  dire;  qu'elle  a  aidé  à  le  sortir  du  bain,  et  qu'il 
a  expiré  sans  proférer  une  seule  parole 

*  L  accusée,  interrompant  ladéposition  :  Oui,  c'est 
moi  qui  l'ai  tué. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  engagée  à  commettre 
cet  assassinat? 

L'accusée  ;  Ses  crimes. 

Le  Pbésident  :  Qu'entendez-vous  par  ses  crimes? 

L'accusée  :  Les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause  de- 
puis la  révolution. 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  en- 
gagée à  commettre  cet  assassinat? 

L'accusée:  Personne;  c'est  moi  seule  qui  en  ai 
conçu  l'idée. 

Laurent  Basse,  commissionnaire  dépose  que,  se 
trouvant,  samedi  13  juillet,  chez  le  citoyen  Marat, 
entre  sept  et  huit  heures  du  soir,  occupé  à  ployer  des 
journaux,  il  vit  venir  Taccwsée,  à  qui  la  citoyenne 
Evrard  et  la  portière  refusèrent  l'entrée.  Néanmoins 
le  citoyen  Marat,  qui  avait  reçu  une  lettre  de  cette 
femme,  l'entendit  insister  et  ordonna  de  la  laisser 
entrer,  ce  qui  fut  exécuté.  Quelques  minutes  après, 
lui  déposant  entendit  crier:  A  moi,  ma  chère  amie  ^ 
à  moi!  A  ce  bruit,  étant  entré  dans  le  cabinet  où 
était  le  citoyen  Mprat,  il  vit  le  sang  couler  de  son 
sein  à  gros  bouillons.  A  cette  vue,  étant  lui-même 
épouvanté,  il  cria  au  secours;  et  néanmoins,  dd. 
crainte  que  cette  femme  ne  fît  des  efforts  pour  s'éva- 
der, il  barra  la  pofle  avec  des  chaises,  et  lui  en  porta 
mcine  un  coup  sur  la  tête. 

Le  Président,  à  l'accusée  ;  Je  vous  interpelle  de 
déclarer  ce  que  vous  avez  à  répondre. 

L'accusée  :  Je  n'ai  rien  à  répondre;  le  fait  est  vrai 

On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoiD.  Jeanne 
Maréchal,  cuisinière,  dépose  des  mêmes  faits.  Bile 
ajoute  qu'ayant  accouru  auprès  de  Marat,  elle  Ta 
trouvé  les  yeux  ouvert?,  remuant  la  langue,  et  ne 
proférant  aucune  parole. 

V accusée  :  Le  fait  est  vrai. 

Marie-Barbe  Aubin,  portière  de  la  maison  où  de- 
meurait le  citoyen  Marat,  dépose  les  mêmes  faits. 
Elle  ajoute  qu'ayant  accouru,  elle  vit  Marat,  dont  le 
sang  sortait  à  gros  bouillons  de  son  sein;  alors  ef- 
frayée elle  cria  de  toutes  ses  forces  :  A  la  garde! 
au  secours! 

L'accusée  :  La  déposition  est  de  la  plus  grande 
vérité. 

Catherine  Evrard  dépose  les  mêmes  faits  que  sa 
^  sœur. 

Un  autre  témoin ,  employé  à  la  mairie,  dépose  que 
vendredi  dernier,  vers  les  six  heures  du  soir,  il  a  vu 

*  venir  Taccusée  à  la  mairie,  laquelle  a  demandé  ù  lui 
déposant,  qui  était  sur  la  porte,  si  elle  poun  ait  par 
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ler  à  PâcRe  ;  n  tptoi  il  avait  rëpdrtdn  èh  lui  montrant 
l'escalier  :  Monte:, 

L'accusée:  Cela  est  hUi  ;  Je  Me  §ai^  pa^  oh  eii  Ta 
mnirie. 

Marie-Louise  jGraulier,  tenant  Thôtel  de  la  Provi- 
âenjce,  rue  des  Vieux-Auçuslins,  déposé  (jue  jeudi 
dernier,  r«icci)sée  est  arrivée  chez  elle  déposante; 
qu'elle  s>st  fait  foire  un  lit  pour  se  reposer,  attendu 
^uVIle  était,  disait-elle,  très  fatiguée.  Elle  S*est  de- 
puis fuît  conduire  au  Pa)ais-Royal|  où  un  citoyen  à 
elle  inconnu. est  venu  la  demander. 

te  Président,  à  l'accusée  ;  Quel  est  cet  inconnu? 

L'accusée  :  C'est  Duper ret. 

Le  ÎPRÉsiDENT  :  Ne  devait-il  pas  vous  conduire 
cJiez  le  ministre  de  Tintérieur?       • 

Vaccusée  :  Il  m'y  a  effectivement  conduite;  j'y 
avais  affaire  pour  obtenir  des  papiers  nécessaires  a 
une  de  mes  amies,  nommée  Forbin,  ci-devant  cha- 
hoinesse. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  indiqué  Duperret? 

X*accu«ef  :.C>sl  Barbaroux. 

Marie-Louise  Grau  lier  observe  qu*ayant  appris  que 
Taecusée  épiait  de  Caen,  elle  lui  avait  demandé  s*ir 
était  vrai  qu*il  marchait  sur  Paris  urtc  force  armée; 
et  qu'elle  lui  vivait  répondu  en  riant  :  «  Je  rtle  sbis 
frouvéc  sur  la  (ilace  de  Caen,  le  jour  Où  l'on  a  battu 
la  générale  pour  venir  à  Paris,  11  n*y  avaitpos  trekite 
personnes.  •         ,  . 

Le  pRÈsiDEiir,  à  l'accusée  :  Pourquoi  âisiex-Vbus 
cela  à  votre  hôtesse? 

L'accusée  :  Pour  lui  donner  le  change,  et  he  pas 
être  suspecte;  bar  il  y  avait  pfus  de  trente  ihille 
hommes. 

Le  Président  :  Quel  est  en  ce  moment  Pétatde  to 
tille  de  Caen^ 

L'accusée  :  11  y  a  un  comité  central  de  tous  les  dé- 

fartements  qui  sont  dansTintention  de  marcher  sur 
a  ris.. 

Le  Président  :  Que  font  les  députés  transfuges? 

L'accusée  :  Ils  ne  se  mêlent  de  rien  ;  ils  attendent 
q\ie  ranarchle  cesse,  pour  revenir  à  leur  poste. 

Le  Président  ;  Quels  députés  y  avez- vous  vtls? 

L'accusée  :  Larivière,  Kervelégan,  Gnadet,  Lan- 
Juînaîs,  Pétion,  Barbaroux,  Buzot,  Valaéi,  Loùvet  et 
plusieurs  autres. 

.  Le  Président  :  Barbaroux,  lofs  de  votre,  départ, 
était-il  instruit  du  sujet  de  votre  voyage? 

L^arcusée  :  T^on. 

Le  Président  :  Qui  voos  a  ^ditqae  Panarchie  ré- 
^tiait  à  Paris?  , 

Vaccusée  :  Je  le  savais  par  lesionrmnx. 

Le  Président  :  Quels  journaux  lisiez- vous? 
.  L'açcuiée  ;  Perlet,  le  Caurrier-Frànfoiê  et  le 
Courrier-  Universel , 

Le  Wésident  :  Ne  lisiez- vt>us  point  atissi  le  jour- 

S  al  de  Corsas  et  celui,  connu  ci-aevant  sous  le  titre 
e  Patriote-Français? 

'  L'accusée  :  Oui,  je  Usais  quelquefois  ces  sorteîs  de 
journaux. 

Le  Président:  Btiez-vonsenliat^nd'aibitîéatec 
lés  députés  retirés  à  Caen? 

L'accusée  :  Non ,  mais  je  |yarlats  à  tous.  | 

Le  Président  :  Où  sont-ils  logés? 

L'accusée  :  A  Plntendance. 

Le  Président  :  De  quoi  s'occupent-ils? 

L'accusée  :  Us  font  des  chansAns,  *des  prodauia- 
Hô'fis,  pour  rappeler  le  peuple  à  Tunion. 

Le  Président  rQu'ont-ilsdit  à  Ca«i)Krarexenser 
fcurTiSile? 

L'accusée  :  Ils  ont  dit  qu^ils  étaient  vexés  par  les  * 
tribunes. 

Le  Président  :  Qttediseni-ifodellobeB|iiertt 
Dauton? 


VvLcéutée:  Hs  les  regardent;  avec  Marat,  ftbmme 
les  provocateurs  de  la  guerre  civile. 

Le  Président  :  Ne  vous  êtes- vous  point présent<*e 
â  l'a  Convefftiôh  uatiobuté  daiis  le  dessein  ay  assas- 
siner Marat? 

L'accusée:  Non. 

Le  Président  :  Qui  vous  â  remis  son  adresse, 
trouvée  dans  votre  poche,  écrite  au  crayoli? 

.  L'acctkée  :  C'est  un  cocher  de  fiacre. 

Le  Préhident  :  Ne  serait-c^  point  plutôt  Duperret? 

L'accusée  :  Non. 

Lb  Président  :  Quelles  sont  les  personnes  que 
vous  fréquentiez  à  Caen ?. 

L'accusée  :  Très  peu.  Je  connais  Lame,  officier* 
municipal,  et  le  cure  de  Saiflt-Jean. 

Le  Président  :  Comment  nommez-vdus ce  cure? 

L'accusée  :  Duvivier. 

Le  Président  :  Etiit-ce  à  un  prêtre  assermenté 
ôti  insermenté  une  vous  alliez  à  confesse  â  Caen  ? 

Vaccusée  :  Je  n'allais  ni  aux  uns  ni  aux  autre». 

Le  Président  :  N*etes-vous  point  l'amie  de  quel- 
ques-uns des  députés  transfuges? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :Quî  vous  a  donné  lepasseportwfc 
lequel  vous  ête^  Venue  à  Pàk'is? 

L'acckisêe  :  Je  Piivais  depuis  trois  mots. 

LÉ  Président  :  Quelles  étaient  vos  Intëtltions  eh 
thàrit  Marat? 

L'accusée  :  De  faire  cesser  l(^s  trotibles,  et  de  passée 
éki  Angleterre,  si  je  n'eusse  point  été  arrêtée. 

Le  Président  :  Y  avait-il  longtemps  que  voos 
aviez  formé  ce  projet? 

L'cuHurée:  Depuis Tafliiiris du  81  mai,jotirâérars- 
restatioh  dies  députés  du  peuple. 

Le  Président  :  N'avez-vous  point  assisté  dur  eon- 
«tliabnles  des  députés  transfuges  à  Caen? 

L^aecusée  :  Non,  jamais. 

Le  Président  :  C  est  donc  dans  les Jourhanx  que 
'voû§  lisiez  que  vous  avez  appris  que  marat  était  un 
anarchiste? 

L'accusée  :  Oui.  Je  savais  qu*il  pervertissait  It 
France.  J'ai  tué  un  homme  pour  en  sauver  cent  mille; 
C'était  d'aiikurs  un  accapareur  d'kirgent.  On  a  ar- 
rêté à  Caen  un  homme  qui  en  achetait  pour  lui.  J*ë^ 
tais  républicaine  bien  avant  la  révolution,  et  Je  li*ili 
jamais  manqué  d'énergie. 

Le  Président  :  Qu'entendez- vous  par  énergie?   ' 

L'^accù'sée  :  Ceux  qui  mettent  l'intérêt  particulier 
de  côté,  et  saVent  se  sacrifier  pour  leur  patrie. 

Le  Président  :  Ne  vous  etes-vous  point  essayée 
d'avance  avant  de  porU^i*  le  coup  é  Marat? 

L'accusée  :  Non«  Je  ne  suis  pas  un  assassin. 

Le  Président  :  Il  est  cependant  protivé.  par  1^ 
rappt>rt  des  iens  'de  l*drt,  que  si-  vous  eusitz  pcirté 
le  coup  en  long  au  lieu  de  te  porter  en  large,  vous 
he  l'auriez  point  tbé. 

L'accusée  :  J'ai  frappé  comme  cela  s'est  trouvé  ; 
c'est  un  hasard. 

On  entend  la  déposition  de  Pierre-Francis  Feuil- 
lade,  garçon  de  Thûlel  dé  la  PHmdetiee. 

Ce  témoin  dépose  qu'il  connaît  Paccusée,  pour 
ét^e  tenue  loger  che* son  maltt-e  le  il  de  cc  mois, 
et  lui  avoir  fait  son  lit;  que  pendant  ce  tentps  elle 


dit  que  les  patriot»  Teslimaient t>éancmip,  mais  que 
les  aristocrates  le  détestaient.  Elle  lui  demanda  etw 
^ite  Te  chemin  du  palais  de  TEgalité  et  de  la  tùé 
Sàint-Thomas  dil-touvre.  Il  ajoute  que  lui  d<?po- 
sant  lui  a  acheté  du  papier,  dès  plumes  et  de  rencire» 
mais  ite  int  «  v«r  éoHit  àuetûÀt  lettre. 
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▼eniie  à  Pans?  I 

L'oecutét  :  KioB,  ja^^avs. 

m,  PfiÊsipEoiT  :  IN'avez-vpus  point  reçu,  depuis 
votre  arrivée,  des  lelifcs  d^  Caêo,  014  n*en  avex-vvij^ 
poiot  eo^oyé? 
IJaecuiée  :  Najn^ 

Le  Président  :  Coiioai^^sez-Tous  ks  diunes  de  C^ea 
qxii  sont  venues,  Tannée  dernière,  solliciter  a  Paris 
en  laveur  de  levrs  parants  arrêtés  pendant  les  trou- 
bles arrivés  dans  cette  viJle? 

L'acauée  :  J'en  connais  deux  :  madaoïe  Acbard  et 
madra^oisalle  Vaillant. 

Le  Pbêsideikt  :  Est-i(  à  votr^  connaissance  que 
les  députés' qui  sont  à  Çaen  fréquentent  ces  (janV's? 
L*accusée %  Non, 

Cuisinier,  limonadier,  dépose  que  le  samedi  13 
juillet,  étav^t  de  service  au  poste  du  rhi^âtre-Français, 
il  enleadit  crier  :  on  ç$sastine  MarcUÎ  que  de  suite 
il  s'est  rendu,  avec  la  force  armée  qu'il  commandait, 
chez  ce  représentant  du  peuple,  où  il  a  trouve  Tac- 
cu^  assise  sur  une  chaise;  il  a  assisté  k  l^i  rédaction 
du  procès- vei^al,  après  lequel  il  l'a  conduite  à 
lAbbaye. 

Antoine  Delafondée,  dentiste,  principal  locataire 
de  la  maison  où  demeurait  Marat,  dcppsc  que  le  1^ 
juillet,  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  il  fu^ 
içterrompu  dans  son  travail  par  ces  mots  :  on  (usas- 
sine  Hasaiî  qu*étant  accouru  sur-le-champ,  il  trouva 
ce  député  dans  sa  baignoire,  perdant  tout  son  sang; 
qu'il  fit  sur-le-champ  une  compre^e  pour  le  lui  ar- 
ré^r,  et  commanda  en  même  temps  d'aller  aux  éco- 
les de  chirurgie  cliercher  du  secours  :  lui  ayant  tâté 
le  pouls,  il  ne  lui  en  trouva  plus.  11  aida  à  le  retirer 
de  sa  bai^oire  et  à  le  mettre  dans  son  lit,  où  étant 
il  n'a  plus  remné,  étant  déjà  mort. 

idrieone-Catherinc  Cebourgeois  dépose  que  jeudi 
KMT,  se  trouvant  dans  une  des  tribunes  de  la  Cou- 
reolioii  nationale,  puméroté^  4,  lors  de  Télectioq 
du  président,  elle  a  vu  Taccusée  près  d*ellc,  avei; 
deux  oiessieMrs  qu'elle  a  rciconnus  depuis  pour  être, 
l'un  Duperret,  et  l'autre  Fauchet. 

Le  portier  de  l'Mtel  de  la  Providence  atteste  que 
Taecusée  a  dormi  toute  la  soirée,  et  n'est  point  sortie. 
Va€€Uiée  :  Je  ne  suis  point  sortie  ce  soir-là  ;  je  mé 
suis  couchée  à  cinq  heures,  et  me  suis  levée  le  len- 
demain à  huit. 

La  pitoyenneLebourgcois  persiste  dans  sa  déposi- 
tion. *        * 

^g^tt  Umpqadief ,  .dépose  reconnaître  l'acpusée 
pour  ravoir  arrêtée.  Voyant  qu'elle  désirait  être  li- 
vréfB  k  la  biffer  du  peiijpie»  il  la  lit  rraontcr  cliez 
Narat,  où  arri>va  ensuite  le  commissaire  Dumesnil; 
il  ajoute  qu'il  avait  vu  dans  son  sein  la  gaine  de  son , 
couteau,  et  une  diatribe  en  forme  d'adresse  au  peuple 
français,  où  plusieurs  victimes  étaient  désignées. 
lÀ  Pbésidemt,  à  l'accusée  :  Que  répondez-vous  à 

cela? 

I,'accufé€  :  Je  n'ai  rien  a  dire,  sinon  que  j'ai  réussi. 

(La  tuile  d.eçiain.} 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  Wfmllef.  —Divorces,  3.— M^iagcs,.6.  — 
N^issances^  36.  -r-  Décès,  31. 

Du  15.  —  Divorces,  13.  —  Mariages,  2^.  —  ISfais- 
sances,  7$.  —  Décès,  85. 

Du  16. .—  Divorces,  10.  — .  Mariages,  ao.  —  Nais- 
sances, 86.  —  Di^cs,  48. 

Un  17.  — Divorces,  8. —Mariages,  10. —Nais- 
I,  70.  —  Décès,  60. 


Brélemeni  d'auignaU.  ^ 


hrillé«  dqnst  l'anoi^n  loea.)  des  Capucines^  rue  Neuve-  • 
des-Capuciues,  la  somme  de.8  jnillions  en  assignats, 
laquelle,  jointe,  au  813  millions  déjà  brûlée,  forme 
celle  de  H%\  millions.  —  Il  reste  encore  3Q  millions, 
dont  13  proYcUiant  aussi  de  I4  vante  des  domaines, 
et23  desécb^pge^. 

CONVENTION  NATIONALE. 

•  Prif^denet  de  Danton  ^ 

aUITn  DB  LA  SBANCB  OU  VENDREDI  26  JUILLET. 

Rê4aclion  4éfnmve  du  décret  9ur  le^ 
•  accaparement^. 

«  La  Convention  nationale*  considérant  tous  les 
maux  que  les  accapareurs  font  à  la  société  par  des 
spéculations  meurtrières  sur  les  plus  pressants  be- 
soins de  la  vie  et  sur  la  çiisère  publique^  décrète  ce 
qiji  suit  : 

«  Art.  I^r.  L'accaparement  est  un  crime  capital. 

•  11.  Sont  déclarés  coupables  d'accaparements 
ceux  qui  dérobent  à  la  circulation  des  marchandises 
ou.  denrées  de  première  nécessité  qu'ils  achètent  ou 
tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque,  sans 
les  mettre  en  vente  journellement  et  publiquement. 

«  lll*  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux 
oui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
denrées  et  marciiandises  de  première  nécessité. 

«  IV.  Les  denrées  et  marchandises  de  première  né- 
cessité sont  le  pain,  I9  viande,  le  vin,  les  grains,  fa- 
rines, légumes,  fruits,  le  beurre,  |e  vibaigre,  le  cidre, 
TeaU'dervie,  le  charbon,  le  suif,  le  bois  J'huile,  la 
soude,  le  savon,  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs, 
fumés,  salés  ou  mariné^,  le  miel,  le  sucre,  le  chan- 
vre, le  papier,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les 
cuirs,  te  m  et  l'acier,  )é  cuivre,  les  draps,  la  toile 
et  généralement  toqtes  les  étoffes,  ainsi  que  les  ma- 
tières premières  qyi  servent  ^  leur  Imbrication,  les 
sqieries  exceptées. 

(  y.  Pendant  lès  huit  jours  qui  suivront  la  pro- 
clamation de  la  présente  loi,  ceux  qui  tiennent  en 
dépôt,  dans  quelques  lieux  que  ce  soit  de  la  républi- 
que, quelques-unes  des  marchandises  ou  denrées 
désignées  dans  l'article  précédent,  seront  tenus  d*en 
faire  la  di^iclaratiojM  à  la  municipalité  ou  section  dans, 
laquelle  ^^ra  situé  le  dépOt  desaites  denrées  ou  mar- 
chandises, ûk  municipalité  ou  section  en  fera  véri- 
fier Texistence^.ainsi  que  la  nature  et  la  quantité  des 
objets  qui  y  sontcontenus,  par  un  cgmmissaire  qu^eile 
nommera  à  cet  effet,  tes  municipalités  ou  sections 
sont  autorisées  à  lui  attribuer  une  indemnité  relative* 
ajLix  .opérations  dont  il  sera  chargé,  laquelle  indem- 
nité sera  ilxé^  par  une  délibération  positive,  prise 
dans  une  assemblée  générale  de  la  municipalité  ou 
section. 

f  VI*  La  vérification  étant  finie,  le  propriétaire 
des  denrées  et  marchandises  déclarera  s'il  veut  met- 
tre en  vente  4  petits  lots  et  i  tout  venant  ;  trois  jours 
au  plus  tard  après  sa  déclaration,  s'il  y  consent,  la 
vente  sera  effectifée  de  cette  manière,  sans  interrup- 
tion et  sans  délai,  sous  Tinspection  du  commissaire 
npin/pé  par  la  municipalité  ou  section. 

«  Vil.  Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut 
p,as  el[cctuer  laait^  vente,  il  sera  tenu  de  remettre  à 
la  uui^icipaÛté  ou  section  copie  des  factures  ou 
marché  rej;iti|isau)cmarchaudi&es  vérifiées  existantes 
da/i^  ik  dépOt;  la  m.uuicipalilé  ou  section  lui  en  pas- 
sera rrconi^ssauce,  et  chargera  de  suite  uu  com- 
içissa^re  d'co  opérer  la  vente,  suivant  le  mode  ci- 
dessus  ind.iq,ué,  e^  fixant  le  prix  de  manière  que  le 
propriétaire  obtienne,  s*il  est  possible,  un  bénéfice 
CQQime^cial  d'a^ès  les  factures .connuuiquées  ;  ce- 


*248 


pendant,  si  le  haut  prix  des  factures  rendait  le  bëné- 
Ijce  impossible,  la  vciUft  n*en  aurait  pas  moins  lieu 
sans  interruption,  au  prix  courant  desdites  marchan- 
dises;  elle  aurait  aussi  lieu  de  la  même  manière,  si 
le  propriétaire  ne  pouvait  livrer  aucune  facture  ;  les 
sommes  résultant  des  produits  de  cette  vente  lui 
seront  remises  dès  qu'elle  sera  terminée,  les  frais 
qu'elle  aura  occasionnés  étant  préalablement  retenus 
sur  ledit  produit. 

«  Vin.  Huit  jours  après  la  publication  et  procti^- 
mation  de  la  présente  loi,  ceux  qti  n'auront  pas  fait 
les  déclarations  qu'elle  leur  prescrit,  seront  réputés 
accapareurs  et  comme  tels  puniç  de  mort;  leurs  biens 
seront  confisqués,  et  les  denrées  ou  marchandises  qui 
en  feront  partie  seront  mises  en  vente  ainsi  qu'il  est 
indiqué  dans  les  articles  précédents. 

•  IX.  Seront  également  punis  de  mort  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations 
ou  de  s'être  prêtés  ^  des  suppqsitions  de  noms,  de  per- 
sonnes ou  de  propriétés,  rolativement  aux  entre- 
pôts et  marchandises.  Les  fonctionnaires  publics, 
ainsi  que  les  commissaires  nommés  pour  suivre  les 
ventes,  qui  seraient  convaincus  d'avoir  abusé  de 
leurs  fonctions  pour  favoriser  les  accapareurs,  seront 
aussi  punis  de  mort. 

«  X.  Les  négociants  qui  tiennent  des  marchandises 
en  gros  sous  corde,  en  balle  ou  en  tonneau,  et  les 
marchands  débitant  en  détail  ,*connus  pou  ravoir  des 
magasins,  boutiques  ou  entrepôts  ouverts  journelle- 
ment aux  acheteurs,  seront  tenus,  huit  jours  après 
la  publication  de  la  présente  loi,  de  mettre  à  Texté- 
ricur  de  chacun  de  ces  magasins,  entrepôts  ou  bou- 
tiques, une  inscription  qui  annonce  la  nature  et  la 
quantité  des  matières  premières  qu'ils  ont  dans  leurs 
ateliers,  et  d'en  justitier  l'emploi. 

-  XI.  Les  fournisseurs  des  armées  autres  que  les 
négociants  et  marchands  cités  dans  l'article  précé- 
dent nroduiront  à  leurs  municipalités  ou  sections 
l'extrait  des  marchés  qu'ils  ont  passés  avec  la  répu- 
blique ;  ils  indiqueront  les  achats  qu'ils  ont  faits  en 
conséquence,  ainsi  que  les  magasins  ou  entrepôts 
qu'ils  auraient  établis. 

»  S'il  était  prouvé  que  lesdits  entrepôts  ou  maga- 
sins ne  sont  pas  nécessités  par  la  teneur  des  marchés, 
et  que  les  denrées  ou  marchandises  de  première  né- 
cessite quf  y  sont  déposées  ne  sont-pas  aestinéesaux 
armées,  ceux  qui  auraient  établi  ces  magasins  ou 
dirpôts  seraient  traitéscomme  accapareurs. 

•  XII.  Tout  citoyen  qui  dénoncera-des  accapare- 
ments ou  des  contraventions  quelconques  à  la  pré- 
sente loi  aura  le  tiers  du  produit  des  marchandises 
tw  denrées  sujettes  à  conGscation;  un  autre  tiers  sera 
distribué  aux  citoyens  indigents  de  la  municipalité, 
dans  Tenceinte  de  laquelle  se  trouveront  les  objets 
dénoncés;  le  dernier  .tiers  appartiendra  à  la  répu- 
blique. 

*  Celui  qui  dénoncera  des  marchandises  ou  den- 
rées détruites  volontairement  recevra  une  gratifica- 
tion proportionnée  à  la  gravité  de  la  dénonciation. 

«  Le  produit  de  toutes  les  autres  marchandises  ou 
denrées  confisquées  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
partagé  par  moitié  entre  les  citoyens  indigents  de  la 
municipalité  qui  aura  procédé  auxdites  cbntiscations 
et  la  république. 

«  XIU.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
criminels,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  seront  pas 
sujets  à  l'appel  :  un  décret  particulier  de  la  Conven- 
tion nationale  ou  du  corps  législatif  annoncera  l'é- 
poque où  cette  loi  cessera  d'être  en  vigueur.. 

-  XIV.  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue  aux 
autorités  constituées,  elles  en  ordonneront  |a  lecture 
à  haute  voix,  dans  leurs  séances  publioues,  pendant 
trois  jours  consécutiOs,  et  la  feront  afiîchtr  et  procla- 


mer au  son  de  la  caisse,  afin  que  personne  ne  puise 
en  prétexter  l'ignorance.  • 

Barèrk,  au  nom  du  comité  de  stUut  publie  :  Vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  rendre  compte 
d^  l'état  de  la  Vendée.  Nous  avons  recueilli  à  cet 
effet  les  rapports  de  vos  commissaii^es,  ceux  des  gé- 
néraux  et  ceux  des  commissaires  du  conseil  exécutif  : 
nous  avons  pris  des  renseignements  sur  tous  les  faits. 
Nous  savons  qu'une  assemblée  de  républicains  ne 
doit  jamais  ignorer  les  nouvelles  de  la  situation  po- 
litique et  militaire  de  la  patrie,  quelque  fâcheuses 
qu'elles  fussent. 

Voici  la  première  lettre  que  nous  avons  reçue  sur 
l'échec  de  l'armée  de  la  Vendée  ;  elle  est  écrite  par 
vos  commissaires  Bourbotte  etTurreau. 

SauBur,  le  19  Juillet  1703. 

•  Depuis  rorigine  de  la  guerre  contre  les  rebelles  qui  ra- 
vageât les  départements  de  rOtte4*  il  est  à  remarquer  que 
toutes  les  fois  que  nous  avons  remporté  quelque  yictoîret 
elle  a  été  suivie  de  revers  bieiiplus  considérables. 'C*cstoe 
que  nous  venons  encore  d*èprouver. 

Le  lendemaii^  de  la  bataille  de  Flines ,  notre  année  vic- 
torieuse partait,  après  un  jour  et  une  nuit  de  bivouac,  pré- 
cédée de  son  avant-garde,  pour  attaquer  les  rebelles  à 
Montaigu.  A  peine  éiail-elle  en  marche ,  qu*une  leure  du 
général  Menou  annonça  que  les  rebelles  avaienl  évacué  œ 
poste,  et  s*éiaient  retirés  sur  CraoA. 

Arrivés  à  Vigé,  quelques  bœufs  que  nous  avons  trouvés 
nous  ont  prouvé  la  promptitude  de  la  fuite  des  ennemis. 
On  s*occopait  de  faire  rafraîchir  Tarmle  qui  était  en 
mouvement  depuis  quarante-huit  heures,  lorsque  parurenl 
deux  colonnes  très  nombreuses  des  rebelles.  Sur*lc-€haiop 
on  baUit  la  générale  :  Tarmèe  mise  en  bataille  s^avanee 
sur  Tennemi  avec  fermeté;  mais  sa  marclie  élnit  si  rapide  « 
sa  dispersion  dans  les  blés  et  les  taUiis  si  promise,  que  noa 
avant-postes  furent  forcés  dé  se  replier.  Mais  bientôt,  sou* 
tenus  par  des  renfort»,  ils  reprirent  leur  position,  et  les  re« 
belles  furent  forcés  de  se  retirer.  Ct  mouvement  fut  suivi 
d*un  feu  terrible  qui  dura  quatre  heures ,  et  ne  flnit  qu'à 
la  nuit,  par  la  crainte  que  nous  eûmes  que  les  diflèrenu 
corps  ne  se  fusillassent  les  uns  les  autres. 

L'armée  bivouaqua  toute  la  nuitpour  garder  sa  posii  lois 
et  dans  l'espérance  d'être  attaquée  le  lendemain.  Mais 
l'ennemi  s'était  retiré  à  deux  lieues,  après  avoir  fait  dans 
cette  première  journée  une  perte  considérable  en  hommest 
tandis  que  nos  troupe»,  postées  sur  des  hauteurs  et  couver- 
tes par  des  haies,  n'en  avalent  fkit  qu'une  très  légère.  La 
cavalerie  n'avait  pas  pu  donner  à  cause  des  coupures  etdea 
inégalités  du  terrain.  Le  général  Menou,  qui  dans  toute 
l'aflaire  a  donné  des  preuves  d'inlelligenoe  et  d'intrépidi- 
lé,  a  chargé  seul  avec  quelques  officiers  une  centaine  de 
rebelles;  mais,  couché  enjoué  k  quinie  pas,  il  a  reçu  une 
balle  dans  les  reins. 

Les  avant-postes  et  des  patrouilles  nombrenies  avaient 
éclairé  le  pays  dans  la  matinée,  et  aucun  ennemi  n'avait 
paru.  A  midi  les  rebelles  sortirent  toot-à-coup  des  tioi». 
Une  vive  canonnade  eut  lieu  de  part  et  d'autre.  L'avanl* 
garde  fut  repoussée;  elle  se  repliait  en  masse  sur  lecorfii 
de  l'armée,  lorsque  plusieurs  bataillons,  sans  brûler  une 
amorce ,  priient  la  fuite  en  criant  à  la  fruAison,  et  mirent 
l'armée  dans  une  déroute  complète.    . 

La  lâcheté  fut  grande ,  le  désordre  fut  rapide  ««et  ne  pol 
être  arrêté  par  aucune  force  humaine.  Les  trails  des  che- 
vaux d'artillerie  furent  coupés;  un  grand  nombre  de  sol* 
dats  prirent  la  fuite  par  les  blés;  l'cniiemi  profitaot  de  cette 
défection,  s'avança  avec  rapidité  et  nous  attaqua.  Alors  on 
vit  des  soldats  jeter  leurs  sac< ,  leurs  fuMlsi,  pour  mieux 
fuir.  L'ennemi  nous  poufsuivil  pendant  longtemps;  la  ma* 
jeure  partie  des  troupes  s'e^t  retirée  à  Saumur,  où  Ton 
fait  dei  efforts  pour  les  rallier.  Nous  ne  connaissons  pats 
encore  notre  perte;  elle  ne  peut  être  considérable  m 
hommes  tués,  sinon  dans  quelques  batatlloos  qui  sont  res- 
tés fermes  à  leur  poste,  et  qui  ont  protégé  la  retraite  d^une 
partie  de  l'artdlerie,  le  reste  ayaut  pris  la  fuite.  L^es  pri» 
sonnien  ^nl  dû  être  considérables  ;  nolrç  arUlIcrîe  consis- 
tait en  viugt-et-une  pièces;  cinq  ou  six  ont  él#prises»  mais 
toutes  Inclottécs.  LiCt  bagages  et  les  chariots  avaient 
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sèment  reçu,  une  heure afiDt.rordre  de  serepliersurSao- 
mur;  sans  cela  ils  auraient  été  pris;  nous  ne  pouvons  évaluer 
an  juste  nos  pertes;  la  plus  grande  confusion  r^gne  en  ce 
moment;  s*il  a  existé  des  dangers,  nous  les  avons  tous  par- 
tagés, nous  les  avons  tous  courus;  nous  avons  même  été 
enveloppés  par  les  ennemis.  Bourbotte  a  essuyé  une  Tusil- 
Me  à  cinquante  pas  de  distance  ;  il  a  eu  son  cbcval  tué 
sous  loi  ;  il  a  été  poursjiivi  deux  lieuei,  et  n*a  pu  échap* 
per  40*en  se  jetant  à  pitd  à  travers  les  baies. 
Plusieurs  causes  ont  concouru  à  cette  déroute.  L^armée 
I  avait  bivouaqué  depuis  trois  jours;  elle  avait  supportéles  fa- 
tifnies  de  plusieurs  combats  consécutifs.  Une  pluie  de  trois 
heures  venait  de  tomber,  et  elle  fut  attaquée  à  Pimprovisle 

10  moment  de  la  soupe.  Le  feu  venait  de*prendre  au  parc 
f  artillerie,  où  plusieurs  malheurs,  suite  de  Texplosion ex- 
traordinaire de  quelques  caissons,  avaient  jeté  le  trouble, 

11  est  ft  obsenrer  que  pareille  chose  est  déjà  arrivée  &  Che- 
nille ,  et  qu*à  ce  signal  de  trahison  Im  ennemis  nous  alia- 
q^^reoL  Ce  signal  constant  parait  être  Texplosioii  cVun 
caissno.  Les  autres  causes  tiennent  à  Torganisatinn  de  Tar- 
mée  :  elle  est  composée  en  grande  partie  de  bataillons  de 
noavelle  levée,  la  plupart  sans  instruction ,  qui  sont  nuls 
et  m^me  dangereux.  Cette  guerre  civile  qui  prend  un  ca- 
rrière plus  décidé,  ne  peut  élre  terminée  avec  avantage 
que  lorsque  nous  aurons  un  plus  grand  nombre  de  troupes 
qui  aient  fait  la  guerre  ;*il  nous  faut  aussi  un  plus  grand 
nombre  d^infanterie  légère  et  de  tirailleurs,  la  cavalerie 
Boos  étant,  à  cause  de  la  nature  du  pays,  d*une  médiocre 
uUlilé. 

Signé  BootBOT^i  et  Tuirbao. 

Exiraii  d^nne  lettre  des  adminislrateun  4t Indre- 

ei-Lùire, 

Tours,  91  juillet  1793. 

CtaX  le  17  que  Tarmée  a  voulu  continuer  la  poursuite 
de» rebelles,  baftus  le  45  à  Flines;  mais,  après  Te&plosion 
^  plusieurs  caissons,  et  une  attaque  subite  et  vigoureuse 
des  rebelles,  Tavaot-garde  se  replia  en  désordre  sur  le  corps 
d*année,  et  la  fuite  précipitée  de  plusieurs  bataillons  frap- 
pés d*o  ne  espt  ce  de  terreur  panique,  entraîna  la  déroute 

ihi  reste  de  nos  troupes. Un  officier  vint  dire  à  Bour« 

botte  qu^il  n*eût  qu*à  le  suivre,  et  ce  traître  le  conduisit 
vers  Tennemi.  Menou  fut  ajusté  à  quinze  pas:  il  r«*çut  une 
balle  entre  les  deux  épaules;  on  ne  sait  où  elle* est  restée, 
on  n*a  pas  encore  pu  la  retirer.  Il  est  eitrêmement  affaissé 
parla  douleur  physique  et  par  les  douleurs  morales  que 
loi  occasionnent  ces  événements.....  Nos  troupes  se  soni  re- 
pliées partie  aux  Pont<-de-Cé,  partie  à  Sanmur,  partie  à  Cbi- 
non.  Le  parc  d*artJilci-ie  a  été  sauvé  ;  il  est  à  Chinon ,  où 
Laliarollière  et  rétat-major  travaillent  à  réorganiser  1  ar- 
mée. Les  brigands  se  sont  retirés  ù  Cholet,  etc...:  Tel  est 
le  rédt  de  cette  catastrophe.  Cependant,  nous  avons  quel- 
que chose  de  consolant  à  vous  offrir.  Malgré  les  inquiétudes 
sur  rinvasion  des  ennemis  étrangers,  malgré  les  alarmes 
fépandues  par  les  fuyards,  il  n*est  pas  ici  une  assemblée 
primaire  qui  n*ait  reçu  avec  reconnaissance  et  accepté 
à  Punanimité  la  constitution.  Nous  sommes  donc  loin  de 
craindre  que  le  découragement  se  répande  pa(Vmi  nos  con- 
citoyens. D^a  au  contraire  les  hubilants,  les  braves  sans- 
cnloUes  des  campagnes  voulaient  qu'on  Pii  une  grande  le- 
vée, et  que  le  peufile  de  ces  contrées  se  levAt  en  masse  contre 
les  rebelles.  Ils  se  plaignent  tous  de  la  conduite  mal  com- 
binée de  cette  guerre.  Les  généraux  ne  peuvent  ignorer 
que  Saumur  est  le  principal  poste  sur  la  .rive  gauche  de  la 
Loire  qui  puisse  nous  conserver  cette  rivière  ;  aussi  les  ha- 
bitanM  des  campagnes  à  quinze  lieues  ù  la  A>nde  nous  ont- 
ils  témoigné  leur  indignation  du  peu  de  soin  qn*on  met  k 
rapprovisionner  et  à  le  défendre.  Ils  voulaient  sonner  le 
tocsin  ;  ils  denfandaient  que  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes,  depuis  seize  ans  jusqu*à  soixante,  fussent 
tenus  de  se  rendre  k  Tarmée  aVec  des  fusils  ou  des  piques. 
Nous  avons  cru  devoir  différer  cet  élan  patriotique  ;  mais» 
dès  que  Tarmée  sera  prête  à  se  meltve  en  marche,  nous  le 
mettrons  à  proGt ,  et  nous  réglerons  rexécutioj^  de  cette 
Crande  mesure,  qui  partout  est  adoptée  avec  enthottfiasme. 
Mous  dirigerons  nos  forces  sur  trois  coloniief. 


Lettre  du  eimminaire  de  la  eeetUm  des  Gardée^ 

Françaises. 

Cette  lettre  contient  les  mêmes  détails  que  les  précé* 
dciitfs.  Elle  annonce  seulement  que  Ton  s'occupe  à  forti« 
Grr  le  diâtcap  de  Saumur ,  qu^unc  compagnie  militaire  se 
rend  ù  Çhinon  pour  juger  les  lâches  qui,  dans  les  rangs  « 
ont  crié  :  f^ive  le  roi!  vive  Louis  Xyill  sauve  ifui  peut  ! 
que  neuf  à  dix  dVntre  ces  scélérats  seront  fusillés  à  la  télu 
de  Tarniée. 

La  quatrième  est  une  lettre  dans  laquelle  les  commis» 
saires  Merlin  et  Cavaignac  dénoncent  un  abus  qu'ils  re- 
gardent comme  une  des  causes  de  la  déroute;  c*est  la  foule 
des  commissaires  du  conseil  exécutif  qui  entravent  lesopé* 
rations  des  généraux ,  et  8(*ment  la  division  entre  eux ,  les 
commissaires  de  la  Convention  et  Tarmée. 

Les  membres  de  la  commission  centrale  établie  h  Tours 
joignent  à  une  lettre  qui  contient  le  détail  d*une  action  pos- 
Icrieure  ù  la  déroute  une  proclamation  et  des  ari^tés 
contre  rindiscipliiie  et  le  nillage. 

L*aclîon  a  eu  lieu  aux  E'onls-de-Cé.  Une  patrouille  rénu« 
blltaine,  attaquée  par  les  brigands,  au  nombre  de  huit  4 
neuf  cents  hommes,  fut  secourue  par  douze  cents  hommes 
du  camp  des  Ponts-de-Cé.  Un  engagement  sérieux  eut  pour 
résultat  la  fuite  des  brigands,  qui  laisscrent  beaucoup  de 
monde  sur  la  place,  après  avoir  évacué  le -château  dans  le» 
quel  ils  s'étaient  établis.  Ce  château  a  été  livré  aux 
flammes.* 

Barèbe  :  Citoyens,  tels  sont  les  revers  qu*ont 
éprouvés  nos  armes  dans  la  Vendée.  Les  relations 
que  nous  avons  reçues  de  divers  points  nous  ap- 
prennent que  non-seulement  plusieurs  volontaires 
jetaient  leurs  armes,  leurs  habits,  leurs  sacs  et  leurs 
gibernes,  mais  encore  qu'ils  vendaient  tous  ces  ob- 
jets d*équipement.  Parmi  les  mesures  prises  et  à 
prendre,  il  en  est  de  très  fortes,  qui  resteront  se- 
crètes, et  que  la  Convention  devine  sans  peiue.  Je 
vais  lui  soumettre  les  autres. 

Cette  guerre  extraordinaire,  que  nous  livre  une 
armée  de  rebelles  dont  Tétat- major  paraît  être 
parmi  les  aristocrates  de  Paris ,  s*est  composée  jus- 
qu*à  cette  époque  de  petits  succès  et  de  très  grands 
revers.  Cette  guerre  est  celle  de  la  république  con- 
tre la  royauté ,  dont  les  bras  viennent  s*attacher  à 
ceux  de  ses  partisans  dans  Paris. 

C'est  le  royalisme  qui,  dans  Paris,  a  fait  lever  oes 
héros  de  500  livres,  qui  font  la  honte  de  Tarmée, 
qu'ils  déshonorent  par  leur  inconduite  et  leur  lâ- 
cheté. Voici  la  nomenclature  des  vices  qui  régnent 
dans  une  partie  de  cette  armée  :  il  y  a  des  lâches,  des 
fuyards,  de  l'indiscipline,  du  pillage.  Les  adminis- 
trateurs des  vivres  ne  font  pas  leur  devoir;  les  soj- 
dats  y  manquent  souvent.  Les  caissons  sont  incen- 
diés, et  répandent  une  terreur  panique  au  moment 
de  Tattaque  ennemie.  De  faux  bruits  sur  l'état  de 
Paris  courent  dans  Tarmée  ;  on  dit  qu'à  Paris  on  se 
bat  pour  avoir  un  roi.  C'est  ainsi  qu  on  calomnie  la 
ville  qui  a  fait  la  révolution,  et  qui  Ta  consolidée  au 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices.  Enfin,  il  existe 
dans  Tarmée  des  hommes  qui  veulent  un  roi,  et  qui 
portent  le  désordre;  il  en  est  d'autres  qui  veulent  la 
république  et  la  discipline,  mais  qu'on  ne  discipliné 
pas  ;  et  cela  est  la  faute  des  généraux. 

Votre  armée  ressemble  à  celle  d'un  roi  de  Perse  : 
elle  a  cent  soixante  voitures  de  bagages ,  tandis.que 
les  brigands  marchent  avec  leurs  armes  et  un  mor- 
ceau de  pain  noir  dans  leur  sac.  Vos  généraux  con- 
servent des  formes  de  l'ancien  régime  :  Tordre  ren<- 
ferme  souvent  des  noms  de  saints  ou  d'hommes 
nouveaux  qui  nourrissent  le  fanatisme  et  l'esprit  de 
parti ,  tandis  que  l'armée  demande  qu'on  lut  rap- 
pelle les  noms  des  anciens  et  vertueux  répubu- 
cains. 

11  est  une  vérité  qui  est  actuellement  bien  recoa* 


266 


vm  i  if «M  que  JmmIb  ¥om  ne  Ibmi  la  f^ene  •▼«« 
avantage  aux  rebellas,  iêté  c|iia  vous  ne  vous  rap- 
procherez pas  de  leur  manière  de  la  faire  ;  ils  se 
cacbeut  dans  les  liois,  dans  les  haies,  dans  les  ravins: 
Faites  ia  récoite  des  brigands,  ;  portez  dans  leurs 
repaires  le  feu  et  des  travailleurs  qui  aplanissent 
le  terrajin..  Les  choses  eu  sont  venues  a  un  noint  que, 
jU$qu*a||i  10  août^  vous  devez  cramdre  aaps  Paris, 
dans  les  grandes  villes  maritimes,  où  raristocralie 
diQAUAe ,  quel^ijyMia  q^y^eweiits  «oatre^rëvolution- 
oairea.  Quoi  4u*iJ  en  soit^  ayez  las  yeut  fixés  aur 
Valendemiaset  k  Vendée. 

C'est  4in  apeetade  bieo  grand  sans  doute  fiour 
raurope,  de  se  voir  tout  entière  eontre  vous,  et 
vous  seuls  contra  elle,  soutenir  encore  Teffort  et  ka 
déchirements  de  plusieurs  guerres  civiles.  On  parle 
du  Calvados,  de  Marseille,  de  Lyon ,  de  Bordeaux. 
.  Hommes  de  ces  contrées,  vous  qui  marchez  sur 
Paris,  marche;  d'abord  aux  Espa^ols,  aux  rebelles, 
et  venei  ensuite  ejjibrasser  vos  frères  de  Paris  ;  ainsi 

Iç  Ym^k  s^luAàc  la  républijc[ue. 

Voiei  le  projet  de  décret  c 

«  L9  Convention  nationale.  9pr^^  avoir  entendg 
le  rapport  de  son  comité  d^  çalu^  public,  dé- 
crète : 

•  ArL  I«r.  L^arr^té  pris,  \e  3  Juillet,  par  les  re- 

S résentants  du  peuple  Iprès  Ta^mée  des  côtes  de  La 
ochdie,  réunis  en  commission  centrale  à  Tours,  est 
approuvé. 

•  )|.  il  sera  formé  sur-le-champ,  dans  Parmée  des 
côtes  de  La  Rochelle ,  vingt-quatre  compagnies  de 
pjoi^niers  et  d'ouvriers  pour  les  pnérations  extraof- 
<£uaires  dç  la  guerre  qui  va  être  t^ite  contre  les  te-. 

«111.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  ordre  aux 
généraux  de  Farmée  des  côtes  <)e  La  Rochelle  jde 
iprnief  des  corps  de  tirailleurs  et  de  cl^asseurs. 

«  IV.  Il  ne  pourra  y  avoir  auprès  de  chaque 
arnufc  de  la  république  que  dèu^  commissaires  du 
conseil  exi^cutiif;  1^  jiutres  seront  rappelés  sur-le- 
champ.  • 

Le  projet  de  décret  esl  f  dopté  «  r^inanimité. 
«r-  Barère  fait  leetiire  des  lettres  suivantes  : 

ÎMkâan,  ef  joîiltft  lias.  I*«tt  ft. 

fAi99im  mWHmt  Vi^mtfi  d#  AWo  a  Ait  vm  monwmettl 
I?  19  de  Cl!  9M>is  •  lelle  a  piarcbé  4ikw  l(s$  eJivîroRs  de  {^^anr 
dau  suf  cinq  cognes,  dont  Tiut  commandée  pjnr  le  géoér 
ra>  Fc/rière;  il  jfesf.  porté  Mir  Gemersbeîm/L'pnnemi  oc? 
cupatt  \e*  villa^  le  long  de)a  forêt  (|ite  Bornlieim ,  où  ij 
a  fait  réslfilaoce  d^abord,  c«r  il  avait  jeté  de  fortes  balle* 
ries  ;  mais  I9  valeur  de  nos  tioapes  Ta  cb^sséde  «a  posiiioiy 
avec  perte,  et  daos  m  retraite  sur  Çemcrsbeim  il  a  mis  le 
fan  à  $és  magasins  #e  fovrrages  que  nous  avom  vus  dans 
les  lla«BMS  du  haut  de  nos  ramparts.  Le  général  Perrière 
est  en  ce  ipomeot  devant  Gemershein ,  où  sa  siivation  est 
d'a#taBt  pHps  avantageuse  /fn'tl  ate  rendu  «ali»  de  la 
p^iie  4e  ferét  adjaçcnle,  d^  céfé  droit  de  ja  rili^.  Le  gé.^ 
9^9^  i^»4remwh  «onmandant  lVrnjèr«-gard^,  a  défilé 
le  long  desmoniggiiei  où  TennéWi  avait  fait  4e$  rctran? 
.Qbe^teals  cp^stidéraUesi  mais  il  semble  qne  le  ^ieu  fu- 
téiaire  des  Français  iie  leyr  rend  rien  impossible  :  maigrie 
les  hauteui^  qu*ils  avaient  à  surmpoler,  malgré  |e  £l*u  des 
esdaves,  «pni  a  dur#  pendant  trois  beures,  nos  républi- 
cains, avecup  «ourageinexprimable^ont  forcé  leurrefran- 
cbement,  al  rennemi  ^esl  replié  sur  Edisheim.  Dans  ce 
aooibat,  nos  tronpas  ont  souffert;  le  il*  bataiHon  de» 
Vosges  »  perdu  teauoaup  de  «onde,  «t  s^est  signalé  d*uoe 
nfUBière  et  #vaa  un  oauraga  an  -  ddà  de  toute  ei^^^ession. 
Upllfh  naus  fffinmm^  pl«9  Woonés  par  «e»  lyrans  qui  n- 
vageaient  nos  terres,  et  Tarmée  entière,  donl  le  mol  di;  raj- 
Umaaâ  est  Ifatumv^^  npua  peni»a4ii  d'fw^n^e  Qu'elle  S4>ra 
tictorieuie»  et  délivrera  nos  frères  qui  y  gémissent  de  be- 
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•  soin  et  n*e«  cent  pu  motaw  les  1 

*  temps  de  Custine.       * 
Je  dois  vous  ajouter  que  lor^iue  nos  troupes  ont  pris 

position  de  )*enneroi  à  deux  Ueues  de  Landau ,  piès  de  la 
montagne  dite  Sainte-Anne,  un  colonel  ennemi  a  dit  :«  SI 
tous  les  Français  ont  tant  de  valeur,  il  Aiut  reoouœràvolia 
système,  a  et  t'est  brûlé  la  oerveUe,  a 

J.-G  DaAMAU ,  êfêrétairê-^rgMer  à  te 
iHUnicipaliié  de  Landau^ 

RkônêrH'f0oire, 

Convaincus  de  la  nécessité  dVtablîr  le  gouvernement  ré« 
publicaÎQ  sur  des  bases  stables  et  permanentin ,  sans  ftre 
mus  par  d'autres  sentiments  que  par  notre  attachement  | 
la  république  une  et  indivisible,  nous  avons  convoqué  tes 
assemblées  primaires  pour  délibérer  sur  la  constitution* 

Leslettresdescoflunissaires  Matthieu  et  Trcilbalb  • 
annoncent  qu'à  la  nouvelle  de  ia  marche  d'un  corpa 
de  quinze  cents  Bordelais,  quelques  taoubl^  se  sont 
manifestés  à  Nontouhan.  Ils  assurent  qu'ils  pren- 
dront toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
la  lierre  civile.  ^ 

BAfisan  ;  Un  décret  a  rappeléTreilhard  et  Matthieu. 
Votr«  comité  vous  propose  de  les  remplacer  par  les 
citoyens  Lacoste  et  Baudot. 

Sur  fa  proposition  de  Saint- André,  la  Convention 
nomme  Baudot  seul  commissaire  à  Monta uban,  eu 
le  diargèant  de  se  réunir  et  de  camminiquer  aiif 
commissaires  actuelleinept#  Toulouse. 

• 

Legendre  :  Depuis  plusieurs  jours  Westerroann 
est  à  Paria,  accusé  de  trahison  et  d'avoir  livré  aux 
ennemis  l'arniée  de  la  républi(jue.  J'ai  assisté  à  l'in- 
terrogatoire de  ce  générât  ^  comité  de  sûreté,  et 
j'avoue  que  je  n'ai  rien  vu  ^ui  puisse  fe  foire  présu* 
mer  coupable.  Jlijoute  que,  dans  l'armée,  Wester- 
mann  avait  la  réputation  d'être  le  fléau  desbrigands, 
et  me  son  nom  seul  portait  la  terreur  parmi  eu%. 
Je  demande  oue  demaiq  on  entende  le  rapport  qun 
le  comité  est  chargé  de  faire  jHir  s^  com^nite. 

Lecointe-Pc}yravbau  :  J'appuie  la  proposition  de 
Legendre.'A  Parthenay,  Westermann,  à  latétc  de 
douze  cents  hommes,  a  forcé  un  poste  de  cinq 
mille  brigands,  et  les  a  poursuivis  trois  lieues.  Dana 
une  autre  circonstance,  Westermano,  enveloppe,  fit 
une  trouée  i  la  tête  ((e  sa  légion,  pr^t  Ips  enuenjis 
par  derrière  et  les  ^ila  en  pièces.  Voilà  des  Iait3  que 
le  comité  ne  doit  pas  oublier  dans  son  raf  pof  t,  et 
qui  prouvent  que  Westermann  a  et^  malbeur^^ui^ 
après  de  nombreuses  victoires,  mais  qu'il  ft*a  pis 
trahi  la  republique. 

La  Convention  décrète  qu'elle  entendrf  demain  le 

rapport. 

Lakanal,  au  nom  du  comilé  d'$n$$rueU^  pnfrii- 

fuê  :  La  Convention  nationale,  par  sm^  déciiei  da 
27  avril  dernier,  a  diargé  trois  membres  de  son  eo^ 
mité  d'instruction  publique  de  suivre  le  procédé 
présenté  par  le  citoyen  Cnap{>e  pour  correspoodre 
rapidement  à  de  grandes  distances. 

Je  viens,  au  nom  de  ces  trois  commissiaire^^  yous 
SQumettre  l^e  ré-suitat  de  noaopérations^ 

Depuis  plusieurs  années  1^  citoyen  Cb^ppe  tra* 
vaiJlait  à  perlîectionner  le  langage  qes  signi^n^t  goQt» 
vainei^  que,  porté  au  degré  de  per£ecti#n  dont  il  mI 
swaeejptible,  li  pcu^  être  d'une  grande  ntilitd  <d»iin 
ufie  roule  de*circonstantes,  et  surtout  daas  les 
guerres  de  terre  et  de  mer,  oà  de  promptes  com- 
munications et  la  rapide  connaissance  desmnnœa- 
vrcs  peuvent  avoir  une  grande  influence  sar  le 
succès. 

Apres  une  longue  suite  d'ezpérienceSi  oe  pAiysi- 
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édfi  UfhotmoL  «si  part  eau  è  Ibrraer  ihi  aoh  v^&ti  sys- 
tème de  signaux  iiui  sliie  à  la  célërité  des  procédés 
la  rigueur  drs  résultats. 

Pour  s'en  former  une  idée  e?:ncte,  il  esl  nécessaire 
de  décrire  Tappareil  dont  il  se  sert. 

Son  télégraphe  est  composé  d'un  cfiilssfS  ou  régu- 
lateur qui  forme  un  parallélogramme  Irèsalongé; 
H  est  garni  de  lames  à  la  mafiière  des  persienncs ,  et 
«jfrstepat  ^oti  centre  à  Textrémité  de  son  axe.  Ce 
châssis  mobile  supp<frte  deux  ailes  dont  le  dételop- 
peméfrt  s^eflféclne  en  différents  sens.  L*arbre  qui 
Soutient  le  régitlatetir  roo1«  sift*  nn  pft«t  et  e^ 
maîntenii  A  ta  «atlteur  de  dix  pieds  par  desjifmhe^ 


x^umc-f  ffn  |NLiioiii  n  mfy m  nmOf  w  ▼nv^  sec>ui^- 
des  :  ainsi ,  dans  treice  minirles  qnarante  seeonêëa, 
la  transmission  d'une  dépêche  orainirre  pourrait  àte 
fÉire  rtê  Valeneiénne»  à  F^îs.  (On  appfanmt.]! 

Le  prix  de  chaque  machine,  en  y  comprenant  Tèli 
appareils  de  <iuit,  pourrait  moriter  à  6,000  livres; 
d'où  il  résulte  qu'aveé  une  somme  de  96,000  livres 
.6h  peut  réaliser  cet  établissement  d'ici  aux  frontièras 
du  Nord  ;  et,  en  déduisant  de  cette  somme  le  mon-, 
tant  des  télescopes  et  pendules  à  secondes  que  ta 
ngrtion  n'a  pas  besoin  d*«cqiférir,  elle  est  rédifHe  à 
58,400  livreSé 

Vos  commissaires  «M  pensé  cfse  yoûs  tewi»  «M- 


de  force.  Le  mécanisme  est  tel^  qne  la  mancetrvre     presseriez  de  nati<malisé^  eetle  mtéf estante  déeotr- 


s  en  fait  sans  peine  et  avec  eéiérilë^  ào  moyciR 
d'une  double  manivelle  «  fftaeée  à  haiileiir  tante*- 
iiable. 

L'analyse  d^  ^érent€»  pMHiofts  du  lél^gf apfre 
que  je  viens  de  décrire  présente  cent  signaux  parfai- 
INnent  pronoAèés.  Le  teifbkèaa  représentatif  des  ca- 
factètes  qtii  les  distinguent  eonr^yose  dne  méthode 
tacfiygrapniqne  qne  je  ne  ponrrais  développer  ici 
aans'ravfr  a  Son  anteur  uite  pri^riété,  fruit  de  Ses 
longues  et  pénibles  méditations.  ' 

La  découverte  que  je  vous  annonce  n'est  pas  seu- 
lement une  spéculation  ingénieuse;  les  résultats  ne 
laissent  aucune  équivoque  sur  la  transmission  litté- 
rale des  différents  caractères  propres  au  langage  des 
signes. 

^our  obtenir  des  résultats  concluants,  vos  eom- 
missaires,  accompagnés  de  {)lusieurs 'savants  et  ar- 
tistes célèbres,  oift  niit  l'expérience  du  procédé  sur 
nne  ligne  de  correspondance  de  huit  à  neuf  lieues  de 

Les  vedettes  étaient  placées,  la  première  dans  le  1  P^J'e  ^  '*  république  d'établir  daas  tascirtoâslMiaB 


verte ,  et  qne  vous  pfiéfêfetkz  k  des  nHoyens  lents  et 
très  dispendieux  un  procédé  propre  h  communiqué 
tajpidement,  à  de  grandes  distances,  toof  ce  qui  pe^ 
Ibirefe  stijet  d'une  coYfespofidance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  négligerez  pas  ce(te  occa- 
sioft  d'encourager  les  sdéftces  tftifes  ;  si  leur  foule 
épouvantée  s'éloignait  jamais  de  veun^  ^  fisAalisme 
relèverait  bient($t  ses  aùtefs ,  et  la  servitude  eoih 
vrirait  la  terre.  Rien,  en  effet,  ne  travaille  plus  puis- 
samment fow  iès  inté'éts  de  la  fynmnief  que  ngno- 
ràhèe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j/i  vous  propose,  au 
nott  dé  vos  commissaires  réunis  au  eomité  d'na- 
struction  publique  : 

.  •  Lé  Convention  nalioRita  cecofde  an  citoyen 

Chappe  le  titre  d'ingénieur- télégraphe,  aux  apipoin- 
tements  de  lieutenant  du  génie. 

«  Charge  son  comité  de  salut  |»iiMfé  d'examiner 
quelles  sont  les  lignes  de  eorrespoiidanee  i|M'il 


ti8rcdcl.epenetter-^»tm-Pafgean,  h  Ménîî-Mùntàrit; 
la  deuxième  sur  les  hauteurs  d'Ecouen;  et  la  troisième 
à  Saint-Martin-do-tertfe. 

Voici  le  résultat  de  l'expérience  faite  le  12  de  ce 
nais. 

Nous  occupions,  le  citoyen  Arbogaste  et  moi,  le 
Iwste  de  Saint- Martin- du-Tertre;  notre  collègue 
Daunbu  était  placé  à  celui  du  parc  Saint-Fargeaa, 
qui  en  est  distant  de  huit  lieues  et  demie. 

A  quatre  heures  vingt-six  minutes,  nous  arborâ^- 
mes  le  signal  d'activité;  le  poste  de  Saint-Fargeau 
nbtint  la  parole  et  nous  transmit,  en  ofize  minutes, 
avec  une  gi*ande  fidélHé,  la  dépêche  suivante  : 

•  Daunou  eist  arrivé  ici;  il  annonce  que  la  Con- 
vention nationale  vient  d'autoriser  sou  comité  de 
sâreté  générale  à  apposer  lesiscellés  sur  les  papiers 
des  députés.  • 

Le  poste  de  Saint-Fargeau  reçut  de  nous,  en  Aeuf 
minutes,  la  lettre  suivante  : 

«  Les  habitants  de  cette  belle  contrée  sont  dignes 
de  la  liberté,  par  leur  respect  pour  la  Convention 
nationale  et  ses  lois.  » 

Nous  continuâmes  de  correspondre  avec  succès 
jiiS4iu'à  ce  que  là  vedette  d'Ecouen  eât  arboré  le  si- 
gnal d'impossibilité  de  trdnsmission. 

Dans  les  dépêches,  il  se  glissa  quelquefois  des 
fautes  partielles,  par  le  peu  d'attontiun  ou  rinexpé- 
fience  de  quelques  Agents.  La  méthode  tachygraphi- 
qoe  de  Chappe  oflhe  un  moyen  sûr  et  rapide  de  les 
rectîGer. 

H  est  Sottirent  essentiel  de  caeheir  âitx  observa- 
teurs intermédiaires  placés  sur  la  lign^  de  corres- 
pondance, le  sens  dès  dépêches.  Le  citoyen  Chappe 
est  parvenu  h  n'ihitier  dans  le  secret  de' l'opération 
que  tes  stationiiaires  placés  Aût  deux  extrémités  de 
la  ligne.  •  k 

Le  temps  ertiployé  pour  In  transmission  et  la  révi- 
lion  de  chaque  sigadl  d'un  poste  à  Tautre  peut  être 


présentes. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  déaret,  «I  (ft^ 
donne  l'Imprcsskiii  dn  i^pp<^  «e  LakiMd. 

La  Séattcc  eàt  kftétf  a  six  kenres. 


SÉANCE  »D  ftABIBOf  SPT  iVHÂXt, 

Poulain -GRATmvRÉ  :  Il  y  a  iffféf  loi  qM  aceof^ 
des  secours  aux  malhenreox  qui  ont  été  ine«ncKés. 
Cette  loi  n'est  pasexécutée.  Plusieurs  citoyens  m'ont 
prié  de  vous  porter  leurs  réclamations.  11  est  impor- 
tarft  qde  ces  malheureux  ne  souffrent  pas  plus  long- 
temps. Ce  n'est  pas  une  nouvelle  disposition  que  je 
totis  propose  de  décréter  :  je  demande  simplement 
que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  récUuia- 
liotfs,  molivé  inir  Tetistence  de  fa  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GossuiTf  :  La  commission  que  vous  avez  chargée 
de  recueillir  les  procès-verbaux  de  l'acceptation  «le 
la  constitution  a  cru  qu'il  était  important  d'adres- 
ser un  avisa  tous  les  citoyens,  pour  qu'au  10  août 
tous  les  procès -verbaux  vous  aient  été  envoyés. 
Voici  l'avis  que  la  commission  vous  propose  d'inaé- 
ter  daiis  le  Bulletin. 

Dans  tous  les  poirits  de  là  république  la  consti- 
Httttort  est  reçue  avec  enthousiasme  et  acceptée  à 
l'unatiimité.  Une  quantité  considérable  de  lettres 
officielles,  qui  parviennent  Journellement  à  la  Con-* 
vention  nationnié,  lui 'en  donnent  l'asmirantie.  Les 
procès-verbaux  Aês  assemblées  primaires  ne  sont 
pas  exactement  joints  à  ces  dépêches.  Ce[iendant  le 
VŒU  du  peuple  souverain  librement  exprimé  devra 
être  solennctiement  proclamé  le  10  août  à  Paris  ;  ta 
commission  chargée  de  recotillir  et  réunir  ces  pn^ 
ces- verbaux,  invite  : 

V  Tous  tas  iKNisdioyensi  notamment  l€Noeiétai  poft* 
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tement  ni  indirectement  Taccusde,  ne  Tavoir  jamais 
Tiic ,  et  parconséquent  B'|Mr«tr  jaoï^s  été  avee  oMe 

dans  JUlie  .deslrMofiS  àsh  £ttl»y.ejDJipj»  jasilifitoîilç.* 

L*aecusée  :  Je  ne  connais  Fauchet  que  de  vue  ; 
je  le  regarde  comme  im  homme  sans  mœurs  et  sans 
pnopifues.  et  je  je  jQépri«e^ 

Le  président  i^teipeile  la  citof  ewe  Ixho^geois 
de  déclarer  é  elle  -persisté  k  soitfenir  au'eUe  recon- 
naît Fau^et  pour  are  un  de  ceux  qu'elle  a  vus  dans 
une  ëfis  tribunes  de  la  Convention,  jeudi  soir. 

La  déposante  pcs^iste  dans  sa  dëcfaration. 

Faiiohet  souti^'nt  que  le  fait  est  d'autant  plus  faux, 
qu'il  n'a  point  été  ce  soir-là  à  la  Convention. 

Sur  fiiiterpHIation  qui  lui  est  faite  de  dédarer 
où  il  a  passé  la  soirée  du  jeudi  soir,  il  répond  en 
avoir  passé  une  partie  à  jouer  auirictrac  avec  Té- 
véque4e  Nancy  etic  citoyen  Loiseau,  et  l'autre  chez 
le  citojreit  Gomaire,  dans  le  fu.ubourg  Saint-Houoré. 

La4ïitoyeiiiie  Bourgeois  persiste  toujours  dans  sa 
dé^ositioA. 

Ciaude-IUMDaiji  Lauz^e-Duperret,  cultivateur,  dé- 

Ïmtéà  la  Conveiilion  nationale,  dédare  neconuaître 
'a<;eusée  que  do  puis  jeudi . 
Une  de  seslilles  lui  ayairt  dit  qu'une  dame  qu'dk 


qni  lui  laisaii  part 
primés,  et  lui  recommaj4*'iit  la  personne  porteur 
djil  paquet,  comme  ayant  beso'm  de  papiers  chez  le 
nù^iistj'e  de  i'i^iléricur.  Cette  dimt  étant  reyeuue  le 
soir,  ^  iUle  la  i^connut  paur  être  celle  q^i  avait 
apporié,  quelques  beure$  auf>aravai)t,  ledit  paquet  ; 
n  ayant  pu  û  oonduine  ce  soir-là  chez  le  ministre, 
il  lui  demandb  soju  adresse  pour  aller  la  trouver  le 
lendemain  ci  Ty  conduire,  ce  a  quoi  elle  consentit: 
s'y  étajQt  rendu ,  ils  furent  ensemble  chez  le  ministre. 
On  leur  dit  qu*i1  n'y  était  pas.  S'étant  annoncé  comme 
député,  on  lui  ait  de  v,enir  à  huit  heures  du  soir; 
l'ayant  consultée  pour  savoir  si  elle  pourrait  venir 
à  ladite  heure,  elle  y  consentit  :  dans  la  journée,  les 
scellésayant  été  mis  sur  les  papiers  de  lui  déclarant, 
conformément  à  un  décret  oui  avait  été  rendu  ce 
même  jouri  il  représenta  à  I  accusée  qu'il  pourrait 
ptiuit-jêtue  lui  être  (dus  njuisible  qu'iïtile  en  Vaccom- 
pajl^nant  chez  le  ministre,  que  d^ailleurs  elle  ne  pa- 
raissait poiiat  munie  de  prœuration  ;  du  reste^  H  est 
absoiumeiiit  Daux  qa'il  «esoit  U-ouvé  avec  l'accusée 
dans  une  des  tribunes  de  la  CMiYeniion^  jeiMli  soir. 

La  citoyenne  Lebourgeois  interpellée  sur  oe  fier- 
nier  fait,  répond  qu'elle  le  reconnaît  très  bien  pour 
celui  qui  était  avec^aiichet  et  l'aocusëe;  qu'il  était 
vêtu  d'un  pantalon  et  d'un  habit  rayés. 

DuPERRET,  au  pre«tdfn<tfv  Iribunai  :  le  demande 

aue  Ton  aille  sur-le-champ  visiter  ma*  garderobe, 
ans  laquelle  on  ne  trouvera  ni  pantalon,  ni  habit 
rayé,  e;t  j'asçure  n'avoir  été^e  deux  fois  chez  l'ac- 
cnsce. 

Legarçai»  4e  l'hôtel  observe  à  Duperret  qu'il  y 
est  veim  trois  fois  à  sa'connaissaiice ,  jMvoir  :  doux 
fais  le  vendredi,  jet  une  le  samedi* 

nupçBAET  :  Je  soutiens  n'y  ayoir  été  que  le  ven- 
dredi. 

L'accusée  :  Dûperret  n'est  point  vena  chez  moi  le 
samedi,  et  jejeluiavaisjivgme  défi^ndaej^pri^ément. 

Le  Président  :  Pourquoi  lui  avle^-vous  défendu 
de  venir  <ehc»  ^voiia  le  SMPedi  3  juiiliet  ? 

L'accmée  :  Parceaue  je  ne  voulais  pas  qu'il  fût 
compromis^  Je  l'avais  jnén;»e  engagé  à  partir  pour 
Cacn. 

Le  Président  :  Pourquoi  l'engagiez-vous  à  partir 
peur  cette  viète? 

L'éÊfiomëe:  C'est  ^ue  je  ae.ovopis  {ms  ses  iours  en 
sûreté  a  P^s. 


Le  Président  :  Mais  vous  voyez  bien  que  vous  y 
ayez  été  vous-méue  en  sdketé,  après  y  avoir  c^m- 
JW.iSjyUPPJ.reil  forfait  :  et  vous  n'ignorez  point  que  les 
députés  qui  sont  ù  Caio.n*0(i^  pas  reçu  la  moindre 
4gratignure. 

'  L'accusée  :  Cela  est  vrai  ;  mais  aussi  ceux  qui  sont 
détenus  ne  sontjias  encore  jugés. 

(Ici  l'accusée  s'aperçoit  qu  un  des  auditeurs  «aft 
occupé  ù  la  dessiner;  elle  tourne  la  tête  de  son  côté.]^ 

Le  Président  :  Combien  sont -ils  de  députés  a 
Çaen? 

L* accusée:  Ils  sont  seize. 

Le  Président  :  N'avez-vojas  point  prêté  quelque 
^raieut,  avant  de  quitter  Ca^u? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Paésident  :  Qu'avez-vous  dit  eQ  partant  ? 

L'accusée:  .J'ai  dit  que  j'allais  £aice  ttutour  i  la 
campagne. 

Le  Président  :  Qud  est  le  nom  dq  domestique 
f  ui  a  porté  votre  pa<]uct  à  l'hôtel  de  la  Providence  ? 

L'accusée:  Il  se  nomme  Lebrun. 

tE  Président  :  N'étiez- vous  point  dans  Tint^n- 
tibn  d'ai^assiucr  lo  ministre  de  Tintericur,  loi-s^ue 
vous  vous  êtes  rendue  chez  lui  avec  Dûperret  ? 

L'accusée  :  Si  j'avais  eu  dessein  de  l'assassiner,  je 
me  serais  bien  gardée  de  uie.iu\r  l>u permet  pour  m 
être  le  témoin  ;  je  n'en  voulais  qu'à  Ma^'at. 

Le  PRÉsiDENr  :  Quelles  sont  les  personnes  qui 
vous  ont  conseillé  de  commettre  cet  assassinat? 

L'accusée:  Je  n'aurais  jamais  enoMnis  un  pareil 
fittentat  parie  couseil  des  autres;  c'e^t  moi  seule 
qui  en  ai  conçu  le  projet,  et  qui  l'ai  exécut(f. 

Le  Président  :  Mais  comùient  pensez-vous  faire 
croire  gue  vous  n'avez  point  été  tonseilléej  lorsque 
yous  dites  que  vous  resaitlie;;  Marqt  comme  la  cause 
de  tous  le^  maux  q\]i  désolent  la  France,  lui  qui  .n'a 
cessé  de  démasquer  les  traîtces  ,et  ies  cojaspiratcurs? 

L'uccuséie  :  il  n*.y  a  au'à  Paris  où  Von^  a  les  -^^u^ 
fascinés  §ur  le  compte  ae  Marat;  dans  les  .autres  dé- 
partements on  le  r^arde  comme  un  monstre. 

Le  Président:  Comment  avez-vous  pu  regarder 
Marat  comme  un  monstre,  lui^fui  ne  vous  a  laissé 
introduire  chez  lui  que  par  un  acte  d'humanité,  par- 
çeque  vous  lui  aviez  écrit  que  vous  étiez  persécutée? 

L'accusée  :  Que.  m'importe  qui I  se  montre  hu- 
inain  envers  moi,  si  c'est  un  monstre  envers  les  au- 
jtrjBs! 

Le  Pms4BB.nt  :  Croyez-vous  aT4Hr  tué  t»u^  l<|s 
fdarat  ? 

L'accusée:  Non,  certaioeoient. 

Le  Président,  à  Duperrei  :  Quelle  eat  l'idée  <|iie 
vous  vous  êtes  formée  de  la  personne  de  l'accusée, 
(d'après  les  discours  qu'elle  vous  a  tenus  ? 

Dûperret  :  Je  n'ai  aperçu  dans  ses  discours  que 
les  propos  d'une  bonne  citoyenne.  ^Ile  m'a  rendu 
compte  du*  bien  que  les  députés  font  à  Caenj  et  nfa 
conseillé  d'aller  les  joindre. 

Le  Président,  à  Dûperret  :  Comment  avex-vous 

J)U  regarder   comme   une  bonne  citoyenne  une 
èmme  qui  vous  conseillait  4'aUer  à  Caen  ? 

Dûperret  :  J'ai  /egarde  cela  conune  une  affaire 
d'opinion.  • 

La  citoyenne  Lebourgeois  est  ivteipellée  de  noa- 
veau  de  déclarer  si  elle  est  bien  sûre  que  ce  soit  Du- 
perret  qui  était  avec  l'accusée  dans  une  des  tribunes 
de  la  Convention. 

Elle  répond  que  si  ce  n'est  point  lui,  c'est  au 
moins  une  personne  qui  lui  ressemble  beaucoup. 

On  représente  à  l'accusée  un  couteau  à  gaine. 

L'accusée  :  C'est  le  même  dont  je  me  suis  servie 
pour  assassiner  Marat. 

On  fait  lecture  à  l'accusée  de  deux  lettres  qu'elle 
reconnaît  pour  avoir  été  écrite^  |»ar  cUe  iffi^uis 
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détonlîenv  L»  première  est  adressée  à  BarbarôOXt  la 
Meonde  à  soi»  père. 

Vmsemée:  Lt  comité  de  salut  publie  m*a  promis 
et  foire  leBÎr  k»  première  de  ces  lettres  à  Barmroux, 
afia  cfa'»(  poisse  ha  eommuni^er  à  tons  ses  amià.ie 
mTen  rapporte  an  sète  da  tribunal  pour  fiaire  tenir 
wdt  seooiMe*  0 
'  *  L'aecusatour  pnMio  résume  le^  débats. 

€iiA€VBAe,  ehKfisi  par  h  iHbtmml  pour  défenête 
taeeusée:  L'accusée  avoue  avec  sang-froid  Thorrible 
Mtentat  f|ii<elie  a  ooaniiis;  elle  en  avoue  avecsafn^- 
froid  la  lonÉue  prëaftédilatîon  ;  elle  en  avoue  les  cn*- 
eenstaneesles  piasafireuses:  en  un  mot,  elle  avoue 
tout,  et  lie  ohenebe  pas  même  à  se  jastifter.  Voili, 
citoyens  jures,  sa  défense  tout  entière.  Ce  cataie 
inporturbable  et  éette  entière  abnégatiott  de  soi- 
memer.  (|tti  n'annoncent  aucuns  remords,  et,  ponr 
mnÂ  cKre,  en  présence  de  la  mort  même ,  cc'calilie 
et  cette  abnégatio»,  sublimes  sons  un  rapport,  île 
sont  pas  djins  la  nature  ;  ils  ne  peuvent  s*expiiqoer 
^iie  Mr  i'eaaltntion  du  fanatisme  poijtiqne  qui  mi  a 
ann  le  poignard  à  la  main'.  Et  c'est  à  vons ,  citoyens 
jurés,  a  jnger  de  quel  poids  doit  être  cette  considé- 
ration morale  dans  la  balance  de  la  jn^ce  :  je  m'en' 
npporte  i  totre  prudeiiee. 

i^es  jurés  vont  anx  opinion». 

D'après  la  déclaration  unanime  des  jurés,  le  tribn- 
Bol  prononce  la  peine  de  mort  contre  Marie-Char- 
lotte  Corday,  et  la  conGscalion  dé  ses  biens  an  pro- 
fit de  la  république. 

Mariê-CharloUe  Corday,  te  tournant  vers  Chau- 
Ttau,  $on  défenseur:  Vous  m^avez  défendoe  d'une 
manièvé  délicate,  généreuse  :  c'était  la  seule  ^ui  pât 
me  convenir  :  je  vous  en  remercie  :  elfe  m'a  fait  avoir 
pour  vous  une  estime  dont  je  vent  vous  donner  une 
prenve.  Ces  messieoi^  viennent  de  m'apprendre  que 
mes  biens  sont  confisqués  ;  je  dois  quelque  chose  à 
kl  prison  ;  je  vous  charge  d'accfuitter  cette  dette. 

Marie-Charlotte  Corday  est  reconduite  en  prison. 
—  Un  eonftsseur  se  présente  à  cllef. 

Marie  Cûrday^  au  prêtre  :  Remerctez  de  leur  at- 
teBtion  pour  moi  tes  personnes  qui  vous  ont  en- 
Myé^^mni^je  n'ai  pas  besoin  de  votre  ministère. 

An  moment  où  le  bourreau  est  entré  dans  sa  pri- 
non  ponr  la  conduire  a'u  supplice,  elle  écrivait  la 
Mtre  suivante,' qu'elle  lui  a  demandé  la  permission 
4e  finir  et  de  cacheter  t 

^  À  Doulcet'Pontécoukmt, 

«Dooleet-Fonlécoulant  est  un  lâche  d*avoir  refVisé  de 
me  défendre  lorsque  la  chose  était  si  licite.  Celui  qui  Ta 
liit  s'en  est  acquiué  avec  toute  la  dijçnRé  possible,  je  lui  en 
conserverai  ma  reconnaissance  jusqu'au  dernier  moment. 

«  MAaie  CoasAT.  » 

Bn  allant  h  l*échafaud,  Marie  Corday  n'a  entendu 
fUsr  son  passage  que  des  applaudissements  et  des 
Irarvos.  Le  sourire  est  le  seol  signe  par  lequel  elle  a 
manifesté  ses  sensations. 

Montée  sur  le  théâtre  de  son  supplice,  son  visage 
avait  encore  la  fraîcheur  et  le  coioris  d'une  femme 
MSsfaite;  le  fatal  contean  a  tranché  sa  tête. 

Un  nommé  Legros,  après  l'avoir  saisie  pouf  la 
tfiontrêr  au  peuple,  lui  a  doriné  plusieurs  soufOets. 
Cet  acte  de  lâcheté  a  fait  murmurer  le  peuple,  et  il 
#élé  puni  par  le  tnbnnaide  policé. 

Ce  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  Fran- 
cis-Charles Coquereau ,  dit  Bois-Vernier,  â^é  de 
soixante-quatre  ans,  ci -devant  noble,  originaire 
d'Amgers,  département  de  Maycnne-et*Loire,  atteint 
et  convaincu  d'avoir  arboré  la  cocarde  blanche,  d'à- 
▼oîr  eu  des  intefli^ences  avec  les  rebelles,  distribué 
des  proclamations  de  ces  derniers;  tendant  à  la  dis- 


solution de  la  république  et  au  rétablissement  de  la 
royaètéen  Finance. 

ÈtAT  civtt. 

Du  t9juiUéi.  -i—  DWorces,  5^-^  Marhrges,  21.  -^ 
Nmssancesy  60.  -^  Décès,  éS'v 

Du  19.  —  Pas  de  divorcés.  *-  MnHage»,  6.  — 
Nais8a^es,S3.  —  Décès,.  69. 

IHi  30.  -^  Divorces,  7.  ^  Mariages,  t».  — '  Nais- 
sance, 37.  f-  DéC('9, 41 . 

IHi  21.  —  Divorces,  1.  —  Maria'ges,  9,  -»-  Noîs- 
sances,  S^^  ^  Décès,  45. 

Ftltisé,  S4  joilleC  179S,  l'iAi  9*. 

Gomme  les  effcoBstancet  critiques  dans  lesquelles  m 
troufe  la  majeure  partie  des  départeneitt^  de  la  répaUi- 
que,  et  surtout  rplatWemenf  anx  subsistances,  auraient  pu 
foire  craindre  aux-  oégocianls  et  marchands  fréquentaiit  la 
foire  de  Guîbray,que  la  ville  de  Falaise  eût  éprouvé  quel- 
ques (roubles  qui  les  enipéctieraietit  de  venir  i  cetU  foire, 
nooH  pouvons  assure^  que  nous  prendrons  toutes  pre- 
cautîotis  pour  que  cette  foire  se  passe  dans  une  parfiiile 
tranquillité,  et  q^e  celles  que  nom  avons  dèjSr  prises  pour 
as^nrer  les  subsistances  ne  doivent  laisser  aacune  inqnié- 
Indeeai  cllo|êtts  qnl  auraient  Tintention  d*y  venir. 

Lés  officier  i  niffnicfpanaâ  éePataiset 

FoûMfiAiix,  DiscHAifpi,  CHABPBiiTita,  FaofosT, 

}Ac4iiâs  François  Ahgot,  proa&ewr  de  Uk  eoM' 
mune* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton* 
SnmB  »B  £A  SÉANCB  DtJ  SAMEDI  2f  itlLLET. 

Sain7-A!<ibbb,  aunam  eu  eotntéde  tahst  publie  : 
Quand  votre  comité  vous  a  rendu  compte  des  forces 
que  notts  avions  dans  les  défiartements  insurgés , 
vous  avez  été  saisis  d'indignation  en  apprenant  que 
tous  vos  efibrts  devenaient  inutHes,  à  cause  des  tra- 
hisons ;  V0U9  avez  frémi  en  apprenant  que  dans  les 
bataiUons  de  la  république  il  se  trouvait  des  traîtres 
fui  donnaient  à  nos  ennemis  le  signal*  dn  combat. 
Votre  comité  a  pensé  qu'il  felloit  prendre  me  grande 
mesure  (>our  arrêter  ces  trahisons.  Faisons  un  exem- 

fiie  (fui  intimîée  tous  les  tralti^s;  an^ils  eyplent 
enr  crime  en  présence  de  toute  l'armée  ;  il'fant  qitc 
les  héros  de  560  livres  n'osent  pkrs  lâcher  le  pied 
devant  rennenii;  il  faut  que  les  hommes  achetés 
pour  servir  le  parti  contre-révolutionnaire  rentrent 
dans  le  néant,  aoù  leur  existence  criminelle  n*anratt 
jamais dâ  sortir.  (On  applaudk.)  La  majeure  partie 
de  Tarmée  est  composée  de  défenseurs  braves,  cou- 
rageux et  fidèles  à  la  discipline  ;  mais  il  s*est  glissé 
dans  les  bataillons  des  amis  de  la  royauté,  des  parti- 
sans de  l'aristocratie.  Vons  rendrez  servficier  à  Far- 
mée  et  à  la  républtoue  en  chassant  les  désorganisa- 
teprs,  les  Idcbes  et  les  traîtres.  D'après  ces  considé- 
rations, je  vous  propose  de  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  cenx  q/à  mettraient  de»  mèches  artiti- 
cielles  sous  les  aaissons  pour  les  faire  sauter,  et 
contre  ceux  qui  commettraient  le  viol  et  te  piliagie 
dans  les  Uenx  qui  Seraient  restés  Iklèles  à  kr  rép^ 
blique. 

Bentabolk  :  Proposer  nne  loi  contre  un  délia, 
c'est  supposer  qu'il  n'y  en  a  pas  ;  or  «il  existe  des 
lois  contre  le^  traîtres,  et  ceux  qui  font  sauter  les 
caissons  sont  des  traîtres.  La  loi  qae  vous  propose 
H  comité  de  salut  public  est  inutile  ;  il  serait  ntètne 
dangoreux'de  l'adopter,  car  ce  serait  dire  qu*ii  faut 
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que  tous  les  criminels  soient  désignes -dans  le  code 

GÉNissiEUX  :  Les  observations  de  Bentabole  sont 
justes;  il  y  a  une  peine  contre  les  trattres;  tous  de- 
vez dire  seulement  que  cette  peine  sera  infligée  de 
telle  manière.  J*ajoute  une  observation.  Le  comité 
propose  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  commet- 
tront le  viol  ou  le  pillage  dans  les  lieux  qui  ne  se 
sont  pas  révoltés.  Je  ne  crois  pas  qu'il  sbit  dans  vo- 
tre intention  de  permettre  ces  crimes  dans  les  villes 
rebelles.  Je  demande  donc  que  la  proposition  soit 
diiféremment  rédigée. 

Saint-André  :  Le  comité  a  entendu  punir  les  cri- 
mes quelque  part  qu'ils  soient  commis;  mais  il  n*a 
pas  voulu  donner  à  sa  proposition  l'étendue  deman- 
dée par  Génissieux,  pour  qu'on  ne  confondît  pas 
cette  mesure  avec  celles  prises  pour  terminer  cette 
guerre. 

Le  projet  présenté  par  Saint-André  est  adopté. 

BiLLAUD  :  Le  code  pénal  militaire  prononce  la 
peine  de  mort  contre  le  soldat  qui,  se  trouvant  en 
présence  de  l'ennemi,  abandonne  son  poste  et  prend 
In  fuite  avec  ses  armes,  et  la  peine  de  dix  années  de 
fers  contre  celui  qui  ne  prend  la  fuite  qu'après  avoir 
jeté  ses  armes.  Certainement  le  soldat,  dans  le  der< 
nier  cas,  est  aussi  coupable  que  dans  le  premier.  Je 
suis  chargé,  par  le  comité  militaire,  de  vous  propo- 
ser de  rendre  commune  au  soldat  qui  abandonne 
son  poste  et  jette  ses  armes  la  peine  portée  contre 
celui  qui  fuit  emportant  ses  armes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Saint-Anurb  :  Vous  avez  entendu  les  adresses  sur 
la  constitution,  qui  vous  ont  été  envoyées  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Les  soldats  français  vous 
ont  fait  voir  qu'ils  savaient  se  soumettre  aux  lois  et 
vaincre  les  ennemis  qui  menacent  la  liberté.  Une 
grande  fête  se  prépare  ;  c'est  celle  de  la  république. 
Le.comité  a  pensé  que  les  soldats  de  la  patrie  de- 
vaient y  participer,  niiiis  ils  ne  peuvent  venir  à  Pa- 
ris, il  faut  qu'ils  s'opposeht  aux  armées  ennemies; 
eh  bien  !  que  dans  les  camps,  que  sur  les  vaisseaux 
le  canon  tire;  qu'au  m^me  moment  les  cris  de  Vive 
la  république  une  et  indivisible  !  se  repètent  partout, 
que  tous  les  Français  s'embrassent  pour  ne  former 
tous  ensemble  qu'un  seul  faisceau  qui  les  rendra 
'invincibles.  Le  comité  m*a  chargé  de  vous  proposer 
de  rendre  commune  aux  armées  de  terre  et  de  mer 
la  fête  nationale  qui  sera  célébrée  à  Paris  le  10 
aoAt. 

'*'  :  Je  demande  qu'elle  soit  célébrée  aussi  dans 
toutes  ft's  communes. 

La  proposition  de  Saint- André  est  adoptée  avec 
cet  article  additionnel. 

Saint-André  :  La  mauvaise  santé  de  notre  collè- 
gue Gasparin  Ta  obligé  de  sortir  du  comité  de  salut 
Î oublie.  Les  travaux  du  comité  ne  permettent  pas  de 
e  laisser  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous  propo- 
ser de  faire  remplacer  Gasparin  par  Robespierre 
aîné. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  de  la  manne  fait  passer  une  lettre 
qui  lui  a  été  envoyée  de  Saint-Malo  par  un  de;ses 
adjoints.  En  voici  l'extrait  : 

•  Citoyen  ministre,  vous  apprendrez  avec  plaisir 

Sue  la  constitution  a  été  acceptée»à  Saint-Malo  et  à 
aint-Servan.  Les  communes  qui  environnent  ces 
deux  villes  les  imiteront  bientôt.  Un  courrier  extra- 
ordinaire va  partir  pour  Caen,  afin  de  rappeler  les 
commissaires  et  la  force  départementale  qui  ont  été 
envoyés  dans  cette  ville.  Hier  toutes  les  autorités  de 
Saiht-Malo  se  sont  réunies  sur  la  place  publique, 
tous  les  citoyens  y  étaient;  on  a  fait  un  feu  de  joie, 
autour  duquel  ou  a  beaucoup  dansé  ;  pour  rendre 


cette  fête  complète,  on  a  brûlé  les  arrêtés  et  procla- 
mations du  bureau  central,  les  libelles  contre  la 
Convention,  et  le  drapeau  rouge.  Cette  cérémonie 
s'est  faite  au  milieu  des  cris  de  vive  la  république 
une  ei  indivisible!  la  joie  était  grande  et  univer- 
selle, on  a  dansé  toute  la  nuit.  »(0n  applaudit.) 

Sevbstre  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  dis- 
trict de  Vibrai  a  accepté  la  constitutioi^  Les  citoyens 
de  ce  distriet  demandent  que  lesfrais  occasionnés  pa^ 
la  levée  de  la  force  départementale  soient  à  la  charge 
des  administrateurs. 

Lbonard-Boubdon  :  Je  convertis  cette  demande 
en  motion,  et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

Saint- André  :  Le  décret  qu'on  sollicite  a  été  porté, 
mais  il  a  été  envoyé  au  comité  pour  présenter  le 
mode  d'exécution. 

Gaston  :  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  payer  aux  ad- 
ministrateurs les  dépenses  qu'a  occasionnées  la  levée 
de  là  force  départementale  ;  ils  se  sont  révoltés , 
leurs  biens  doivent  être  confisqués.  Je  demande  que 
ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 
'  Saint-André  :  Le  comité  fera  lundi  un  rapport  sur 
l'exécution  du  décret  qui  porte  que  les  frais  occa- 
sionnés par  la  levée  de  la  force  départementale  se- 
ront payés  par  les  administrateurs. 

Garni ER,  de  Saintes  :  Vous  avez  sévi  contre  les 
soldaCs  qui,  par  leurs  trahisons,  amènent  des  défai- 
tes ;  mais  il  y  a  d'autres  hommes  dans  nos  années 
qui  doivent  fixer  votre  attention.  Je  veux  parler  des 
conducteurs  de  Tartillerie.  Il  y  en  a  qui  abandon- 
nent les  canons  et  prennent  la  fuite  avec  leurs  che- 
vaux ,  qu'ils  vont  vendre  dans  d'autres  endroits 
éloienés.  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  tout 
conducteur  qui  prendra  la  fuite  et  emmènera  ses 
chevaux. 

L*asse)nblée  adopte  cette  proposition. 

*'*  :  J'annonce  que  la  ville  de  Sens  a  accepté  la 
constitution. 

Lebon  :  11  s'est  glissé  une  erreur  dans  plusieurs 
journaux,  dont  les  malveillants  pourraient  bien  pro- 
fiter pour  jeter  de  la  défaveur  sur  la  Convention.  Je 
demandai ,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mois ,  que  la 
Convention  nommât  une  commission  pour  présen- 
ter les  moyens  d'abolir  entièrement  la  mendicité. 
L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  le  comité  des  secours  était  occupé  de  cet  objet. 
Comme  ce  décret  fut  rendu  dans  le  bruit,  on  ne  put 
entendre  les  motifs.  J'ai  pris  la  parole  pour  les  faire 
connaître. 

Barèrb,  au  nom  du  comilé  der  salut  public  :  Les 
généraux,  les  représentants  du  peuple  aux  armées 
se  plaignent  tobs  les  jours  du  défaut  d'activité  du 
niinistère  de  la  guerre,  et  ces  plaintes  ont  fait  tom- 
ber d'abord  le  mécontentement  sur  les  personnes  at- 
tachées à  cette  administration.  On  a  fini  par  recon- 
naître que  le  vice  principal  résidait  dans  l'état 
incomplet  de  l'organisa tion  ministérielle.  Voti*e  co- 
mité de  salut  public  vient  remplir  un  devoir  en  ap- 
pelant votre  attention  sur  cet  objet  important. 

Nous  nous  soiçmes  demandé  s'il  fallait  changer 
l'organisation  actuelle  de  ce  ministère,  ou  seulement 
la  reformer?  La  réponse  n'a  pas  été  diOicile.  Il  nous 
a  paru  qu'une  réforme  était  le  seul  parti  conve- 
naole  à  la  fois  aux  circonstances  et  à  la  nature  des 
choses. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  serait 
imprudent  de  changer  tout-à-ccrup  le  mouvement 
donné  au  régime  de  douze  jlrraées;  ce  serait  même 
une  imprudence  inutile,  étant  à  la  veille  du  minis- 
tère de  la  constitution. 

Il  ne  peut  être  question,  en  ce  moment,  que  d'ac- 
célérer, le  plus  qu'il  sera  possible,  la  mardie  d!ua 
ministère  provisoire. 
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L'administration  actuelle  se  trouve  or|;auisde  sur 
.  un  principe  (yunité.  Un  seul  ministre  régit  IVnsem- 
bie.  Six  adjoints  sous  lui  veillent  aux  détails.  Votre 
intention  n'est  pas  sans  doute  de  renoncer  à  Ta  van- 
taf  e  de  ce  système  d*unité.  Vous  ne  voulez  pas  créer 
dts  obstacles,  quand  vous  pouvez  les  épargner. 

On  a  proposé  de  distribuer  la  guerre  entre  deux 
ou  trois  ministres  :  mais  ne  serions-nous  pas  expo^ 
-  ses  à  voir  ces  ministres  se  contrarier  ou  au  moins  ne 
pas  s*enteudre? 

On  parle,  avec  raison,  de  deux  parties  c[ui  seront 
toujours  essentiellement  distinctes;  l'administration 
militaire  nroprementdite» et  l'administration  maté- 
rielle uu  aes  linances.  On  ne  disconviendra  point  de 
la  vérité  de  cette  distinction.  Elle  s'offre  d'abocd  à 
quiconque  médite  sur  la  guerre.  Elle  a  été  reconnue 
par  les  puissances  voisines,  lorsqu'elles  se  sont  oc- 
cupées de  régler  leur  conseil. 

Tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  que  ce  n'est 
pas  le  ministère  qu'il  faut  diviser,  mais  il  faut  sub- 
diviser le  travail.  Personne  n'ignore  que  la  bonté 
des  o|)érations  dépend  eu  tout  genre  de  cette  subdi- 
vision du  travail,  conduite  aussi  loin  que  le  permet 
la  séparation  des  diverses  branches,  et  rattachée  à 
des  centres  communs.  « 

Votre  comité  vous  engage  donc  de  vous  en  tenir  à 
la  nomination  d'un  seul  ministre ,  secondé  par  des 
adjoints. 

Jl  vous  engage  pareillement  de  maintenir  la  divi- 
sion des  adjomts,  division  qui  embrasse,  avee  exac- 
titude, toutes  les  parties  de  l'administration. 

Mais  c'est  à  l'égard  de  ceux-ci  que  le  décret  du  6 
février  a  besoin  drun  nouvel  examen. 

Le  comité  a  revu  les  dispositions  de  ce  décret  du  6 
février,  relatif  à  l'organisation  du  ministère  de.  la 
guerre,  et  il  a  senti  que  son  travail  actuel  se  réduisait 
a  vous  présenter  des  articles  additionnels. 

C'est  à  l'article  111  que  doitse  rattacher  le  premier 
article  additionnel. 

Il  porte  :  «  que  le  ministre  de  la  guerre  aura  six  ad- 
joints qui  travailleront  avec  lui  dans  la  division  dé- 
termina ci-après,  et  qui  lui  rendront  compte  des 
suites  de  leurs  opérations.  • 

C'est  là  qu*il  fautajouter  le  lien  qui  unit  les  travaux 
des  adjoints,  et  qui  les  rattache  au  chef  du  ministère  ; 
c'est  la  que  se  trouve  le  vice  e^ssentiel,  qui  consiste  à 
avohr  établi  six  centres  d'activité  qui  paraissent  in- 
dépendants les  uns  des  autres  ;  il  est  indispensable  de 
les  rallier  à  un  centre  commun. 

L'assemblée  avait  voulu  entourer  le  ministre  de 
toutes  les  connaissances  de  son  département  par 
rétablissement  des  adjoints  ;  le  ministre  devaitdonner 
à  tous  les  lumières  au'il  recevait  de  chacun  d'eux, 
mais  ce  ne  pouvait  être  que  par  un  concours  una- 
nime de  tous  les  adjoints  rassemblés  chaque  jour 
sous  les  yeux  du  ministre  ;  il  faut  donc  âue  nous  lui 
en  dissions  aujourd'hui  une  obligation  plus  précise; 
il  fout  ordonner  qu'à  une  heure  fixe  tous  les  adjoints 
se  réuniront  chaque  jour  avec  le  ministre  pour  re- 
cevoir ses  ordres  et  en  combiner  avec  lui  IVxécution  ; 
car  presque  toujours  un  ordre  donné  par  le  ministre 
correspond  simultanément  pour  Téxecution  à  pIu; 
sieurs,  et  même  à  toutes  les  divisions. 

Pour  constater  les  ordres  donnés  par  le  ministre  à 
ses  adjoints  rassemblés,  et  pour  faire  reposer  la  res- 
ponsabilité sur  les  têtes  auxquelles  elle  appartient, 
il  en  faut  un  registre  journalier  qui  sera  tenu  par  le 
secrétaire-général  de  \9  guerre. 

Ne  croyez  pas  que  «ette  organisation  puisse  nuire 
anx  droits  du  ministre,  car  il  pourra  ^  réserver  la 
décision  ou  la  révision  d'une  affaire  ;  alors  l'adjoint 
n'est  plus  responsable. 

Le  comité  a  pensé  que  les  divisions  du  ministère 


de  la  guerre  en  six  sections  doivent  être  maintenues, 
sauf  à  diviser  en  quatre  bureaux  la  seconde  section, 
chargée  des  masses  et  fourniture  des  vivres,  habil- 
lements, campements,  remontes,  casernements, 
chauffages ,  hôpitaux  de  toute  espèce ,  ainsi  que  des 
marchés  qui  leur  sont  relatifs ,  des  étapes  et  des  con- 
vois militaires. 

Il  suflit  d'édoncer  les  objets  de  cette  division  ponr 
sentir  la  nécessité  d'en  partager  le  fardeau.  Ce  soin 
concerne  le  ministre.  Il  appartient  seulement  à  l'as- 
semblée de  lui  en  faire  un  devoir. 

Si  la  dernière  partie  de  l'article  Vlll  de  la  loi  du 
6  février  avait  été  exécutée  ponctuellement  par  les 
adjoints,  le  ministre  aurait  été  débarrassé  de  ce  mé- 
canisme de  signatures  qui  usurpe  son  temps,  et  le 
détourné  des  grands  objets  d'administration.  Le  but 
de  la  loi  était  que  le  ministre  donnât  l'ordre  général, 
et  que  tous  onlres  secondaires  et  d'exécution  fussent 
donnés  par  les  adjoints,  chacun  dans  leur  partie.  11 
ne  fautpas  excepter  nue  la  signature  ne  doit  apparte- 
nir qu'au  chef  de  l'aaministration.  Les  finances  sont 
un  objet  trop  important,  et  la  dépense  de  la  guerre 
est  trop  considérable  pour  (|ue  nous  permettions 
à  tant  de  mains  de  pénétrer  a  la  fois  dans  le  trésor 
national.  D'ailleurs,  le  ministre  est  nommé  par  les 
représentants  du  peuple.  Les  adjoints  ne  sont  nom- 
més que  par  le  ministre. 

Votre  comité  propose  donc  d'expliquer  l'art.  Vlll 
et  de  le  confirmer  a'une  manière  plus  positive ,  en 
disant  qu'à  l'exception  des  ordonnances  de  finances , 
les  adjoints  auront  la  signature  de  tous  les  ordres 
nécessaires  à  l'exécution. 

Voici ,  en  nous  résumant,  les  articles  additionnels 
que  nous  vous  présentons,  et  qui  nous  ont  paru  de- 
voir donner  %  cette  grande  machine  l'activité  dont 
elle  a  besoin  dans  les  circonstances  actuelles. 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  adjoints  se  réuniront  tous  les  jours  avec 
le  ministre  de  la  guerre,  à  une  heure  fixe,  pour  recevoir 
ses  ordres,  en  combiner  avec  lui  l'exécution.  Le  secrétaire* 
général  de  la  guerre  tiendra  un  registre  des  ordres  donnés 
par  le  ministre,  et  de  rexécaUon  desquels  les  adjoints  au- 
ront été  chargés. 

«  IL  La  seconde  division  sera  partagée  avec  quatre  cfaeft^ 
de  bureaux. 

tin.  Les  adjoints  donneront,  sous  leur  responsabilité, 
dans  la  partie  dont  ils  sont  chargés,  tous  les  ordres  et 
toutes  les  signatures  nécessaires. 

t  IV.  La  signature  des  ordonnances  sur  la  trésorerie  na* 
tiooale  appartient  exclusivement  au  ministre. 

•  V.  Le  ministre  pourra  se  réserver  la  décision  ou  la  ré- 
vision d*une  affaire;  dans  ce  cas,  il  sera  seul  responsable.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Gilbert ,  suppléant  de  Lanjuinais ,  envoie  sa  dé- 
mission. * 

Sevestrc  :  Ce  Gilbert  est  à  la  tête  deTadministrar 
tion  d'Ille-et-Vilaine;  c'est  lui  qui  a  soulevé  tout  le 
département,  et  qui  a  fait  des  libelles  contre  la  Con- 
vention. Le  deuxième  suppléant  est  à  la  tête  de  la 
force  départementale  qui  a  été  envoyée  à  Caen.  Je 
demande  que  ces  deux  hommes  soient  décrétés  d'ar- 
restation ,  et  te  demande  que  le  troisième  suppléant^ 
qui  est  un  adjoint  du  ministre  de  la  marine  ^  soit 
appelé. 

BiLLAUD  :  Gilbert  était  à  Paris  le  31  mai;  il  était 
venu  poiur  se  concerter  sur  la  conspiration  qui  se 
tramait,  avec  Lanjuinais  et  Fermon,  deux  de  nos 
membres  qui  se  sont  soustraits  à  la  vengeance  de  la 
Convention. 

***  :  Je  réponds  à  Billaud  ou'il  est  faux  que  Gilbert 
fût  ici  le  31  mai  ;  je  lui  défie  ae  le  prouver.  En  second 
lieu ,  je  dis  que  Gilbert  n'a  pas  assez  de  talent  pour 
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dSp  fjt  gii«rrff  oivi4«. 
buvAi.  :  \  la  tëriléy  Gilbert  ii*était  pas  à  Parts  )e 

el  mai,,  mais  il  y  est  venu  enssite,  et  ii^f  n  est  reparti 
nt^e  voHS  avez  df^erété  que  lès  administrateurs 
«ai  côiiraieBl  les  départements,  prêchant  le  fédéra  • 
fîsme,  seraient  mis  en  état  d'arrestation.  Il  est  donc 
retourné  dans  son  difpartement,  et  y  ^  fait  le  réeit  le 
plus  perfide  des  événements  du  2  juin. 

€es  propositions  de  Sevestre  sont  renvoyées  aux 
comités  de  sûreté  générale  et  des  décrets. 

-->  Un  secrétaire  lii  une  lettre  de  Gustine ,  dont 
veiti  Textrait. 

A  l'Abbiye,  lesejatllet. 

»  Citoyen  président,  je  ne  parlerai  point  de  h  surprix 
foe'  m*a  causée  mon  arrestalion  ;  ma<«  je  dois  à  la  confiànoe 
dont  la  Convention  m*u  honoré,  à  eelle  que  m*oni  témoU 
gnée  les  soldats  que  j^ai  eu  Tbonneur  de  ooromondev,  de 
prouver  que  je  inèniai  cette  honorable  confiance.....  Tout 
citoyen  inculpé  a  le  droit  de  se  justifier,  et  cependant  je  suis 
arrêté  de|)tiis  lundi  sans  avoir  pu  obtenir  d  être  interrogé. 
Fendant  re  temps,  on* distribue  drs  libelles  contre  moi  dans 
tes  rues  de  ParK  Je  demande  le'déci'et  d'accusation  contre 
mol,  «Un  que  je  puiiae  confondre  les  eatomniateurs  de 
mauvaise  foi,  (t  convaincra  eeut  qui'  ne  sont  qo*abusés.  Je 
jure  fesjieet  aoi  lois  et  Traternilé  awi  Pkvrtçais  qui  leur 
pendent  hooMM^e,  et  qui  veuleMia  i«pttbli«|ue  une  eH  in- 
divisible. > 

On  demande  le  renvoi  iir  comité  de  salut  pubKc. 

Tn«nif>T  :  Il  ne  faut  point  surcharger  ce  comittf  ;  il 
ifafitici  d'un  objet  militaire.  Je  demande  le  renvoi  de 
Iv  lettre  de  Cnatine  an  comité  militaire. 

RooESPiERRB  rilne  :  llest  question  d*»n  général 
^  est  aebnsé  d'avoir  tramé  une  conspiration  contre 
W  patrie*,  et  non  pas  seulement  de  mesures  miK- 
laives:  eecr intéresse  le  salut  pu5tic.  ' 

La  lettre  de  Custine  est  renvoyée  aux  comités  d^ 
Snlut  public,- de  la- j^uerre  et  de  sûreté  générale. 

—  Le  ministre  de  ki  guerre  annonce  que  le  conseil 
exécutif  a  donné  au  citoyen  Rossignol  le  oommande- 
ment  dej'aritiée  de  La  Rochelle. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  nomination,  et  la 
eonfirme. 

.  TiromoT,  dunom  duc&miêéée  âahtl  publie  :  L'aé- 
miiiistration  des  subsistances  sollicite  de  nouveaux 
^ftNidsponrfoim  des  acquisitions  nécessaires  à  Tap- 
*  provisionnement  des  armées  et  des  pinces  de  guerre^ 
IKer,  après  u^  mAr  eitamen ,  Vr  comité  a  reconnu 
^n'iiétriil*  impossible  de  refuser  ces  fonds  à  Tadlni' 
nistratioii.  On  désirait  qU'au|iaravant  elle  rendît 
i^mptedes  sommes  considérables  qu'elle  a  touchées, 
mais  on  a  senti'  qu'il  serait  injuste  de  demander 
(ibmple  aux  administrateurs  actuels,  qui  ne  sont  en 
^exercice  qtie  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  de  la  ges- 
tion de  leurs  prédécesseurs.  Le  comité  de  salut  public 
tbu^  propose  de  mvttVe  20  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  1^  guerre  pour  approvisionner  les  ar- 
flét^  deïtt  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

C.\iiino!t  :  Je  ne  me  suis  point  opposé  à  cette  me- 
sure ;  mais  j'observe  qu'il  serait  important,  auand  on 
met  dé  pareilles  sommes  à  là  disposition  aune  ad- 
iliinlstralion ,  d'exiger  des  comptes.  Elle  a  déjà  reçu 
^5  miHtons;  les  20  millions  que  vous  y  v^nez  d'a- 
jbuter  foift  uifè  sômiUè  de  m  iftlllions.  fl  en  peut 
résulter  de  grands  inconvénients;  car  avec  ces  fonds 
IfadUlintstfati^'n  peut  ftiire  augmenter  considérable- 
ment: lerdenrëes.  Ma  môtfoirse  Induit  à  demander  le 
«ompte  êe  dès  atlMintstratinns;  ponr  savoir  au  moins 
eë'que  dëviemieiil  ces*  sommes  immenses.  (Oh  apr 
plaudit.  ) 

TMOmov  :  Je  fropén  der  ftxef  Un  délai  où  les  an- 
•ioMMs  adniiwtNliDniMKmt  leoues  de  renih^  leuv 


DD^O!n :  J€  f aM vous  m'effreen éfof  (k jug^r si 
^administration  des  subsistances  militaires  a  t^soin 
é^  fonds  qu'elle  vous^ematide.  Jamais  nous  n'avons 
pu  tirer  d^elle  l'état  de  ses  caisses;  mars  le  hasard 
nous  a  fait  connaître  qu'elles  n'étaient  pas  dans  l'état 
de  pénurie  qn'on  Vous  représente.  Nous  avons  su 
que  le  préposé  êe  cette  administration  à  Caen  avait 
l,30a,000  liv.  en  caisse  an  moment  même  où  l'on  y 
versait  500,000  Hv.  par  pénurie.  On  autre  avait  plus 
de  %  millions  eflectifs,  et  réclamait  encore  des  fondis. 
Le  mois  dernier,  cette*  administration  demandait 
^1  millions;  on  lui  en  a  donné  5^,  et  les  subsistances 
n'ont  pas  manqué;  Voilé  ce  qui  nous  a  rendus  sé- 
vères envers  elle. 

,  Bambl-Nouarit  :  Je  demander  anssi  qrip  les  comp* 
tés  soient  rendus ,  Uitffs  il  faut  assurer  le  service,  et 
vous  ne  pouvez  prendre  cet  objet  fmnortant  snr  votre 
responsabilité.  Je  pense  (svi*iF  faut  charger  Te  mi- 
nistre de  la  gnerfe  de  rendre  eompte  par  aperçu  de 
Tétat  des  snnsistances  de  Farmëe  et  de  remploi  des 
99miHions> 

Cette  proposition  est  adoptée. 

TRvnioT  :  Je  demande,  au  nnttrdn  comité  desatut 
public,  l'approbation  d'un  arrête  dlBs  représentants 
du  peuple  auprès  de  l'armée  de  h  Moselle,  qui,  pre^ 
ses  par  les  circonstances,  ont  pris  du  nuUiéraire  dans 
les  caisses  publiques  pour  aeheUer  des  sul^sistatiees 
chez  l'étranger. 

L'adoption  est  décrétée. 

•^  Sergent  reprod^iit  son  projet  de  dfi^cref  sur  le 
Muséum  de  la  république,  te  projet  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  Art.  I*'.  Lé  rUItilstre  de  Pintérieur  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  \q  Muséum  de  la  répubirqoe  soit  ou- 
vert le  10  aoar  orocbain  dans  la  galerie  qui  joint  Ib  Lottfre 
av  palais  national. 

•  II.  Il  y  tcn  n^ftporfer  anssitOr,  sons  ta  Mrtentaite 
dercommksatrea  des  monuments  ,>  lés  tableauf ,  ^tat^es» 
vases,  meubles  précieux,  marbres,  déposés  dans  les  maîssAs 
des  Petits- Aiigustins,  dans  les  maisons  cmic^ot  rbyales* 
tous  autres  monuroenis  publics  et  dépôts,  ekeepté  ee  qUe 
renferme  actuellement  le  château  de  Versailles,  ïe»  jardim» 
les  dedx  Trianons,  qui  est  consei^épar  un  iéoM,  spécial 
dans  ce  déi>arlemenL 

«  Itt.  II  y  fera  également  transporter  les  peintures  et 
statues,  busteft  aiuiques,  qui  se  trouvei^t  dans  toutes  les 
nieisons ci-devant  royales,  châteaux,  jardins,  parcs  d'6- 
oiigifs  et  auti«es  monnmennr  nationa\ii^. 

«IV.  H  sera  nuis  ic  la  disposition  du  ministre  de  rinte- 
rleur,  par  la  trésorerie  nationale,  proi^iteMent,  unte 
somme  de  100,000  livres  par  an ,  pour  fhlre  acheter  dans 
les  ventes  particulières  les  tablenulOQ  statues  4Q*iMBip«ii^ 
lera  à  la  républigue  de  ne  par  laisser  passer  dans  lel  pays 
élrangers,  et  qui  seront  déposéi  an  MiHée^  asT  la  deanlMie 
de  la  commission  des  monuments 

«  V.  Il  est  autorisé  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pOur 
le'  transport  des  tablcaoi  et  statues  dans  le  Musée  »  des  dé- 
pôts* particuliers  où  ils  sont  maintenant.  » 

—  Thuriot  fait  décréter  les  dispositions  Sttîvaales  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

c  Art,  I".  Le  tribunal  de  oassation  lui  cttverra>  900m 
finit  jours,  le  tableau  de  toute»  lea affaires  civiles  et  ert^ 
mlneiles  dont  il  est  saisi. 

•  •  II.  Ce  tribunal  sera  tenu,  sous  peine  de  forfailnre«  de 
statuer,  dans  la'  huitaine  de  Tenvoi  des  pièces,  sur  toutes 
les  affaires  criminelles  qui  sont  portées  pardevant  lui*  a 

—  Dugué-Dossé,  au  nom  du  comité  de  sûreté  séoérale» 
(à\i  un  rapport  sur  les  mouvements  qui  ont  e«i  lieu  dans  l€ 
département  do  Jura,  et  proppie  le  projet  die  décret'  sv^ 
vaut,  qui  est  adopté. 

r  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  01^ 
mité  de  sûreté* génèm le,  déckiâte  : 

t  Art.  I**:  Les  membres  du  comité  de  salut  publSc 
nommés  le  S  juin  dernier,  à  Loils-le-SauInier,  clieMieu  du 
dipai^eaieni-dtt  Joni«  seront  tenus  de  se  céporer  imolMta* 
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ser  loules  fooctions,  imuç  peine  de  mort. 

«  II.  Tous  les  actes  faits  p9jr  ce  oomil^f  depuis  suo  !d« 
iUUation,  seront  déclarés  nuls. 

«ill.  Tous  les  autres  actes  postérieurs  ft  lis  ootiBca^on 
du  présent  décret  seront  poursuivis  crimineHement  coiqiBe 
attentatoires  à  la  liberté  publique  et  «AdividueMe. 

§  U/p  fcna  les  inditidus  détenus  et  pournuiris  par  ordre 
4m  fQBieitfféaéiial  du  eoqméde  ^alut  puMic,  et  du  dlrec- 
Voire  4«  déjparteoKikt  4<i  ^ra ,  senoot»  sans  délai,  Moiîa 
en  liberté;  les  autorités  constituées  demeuraut  cbaigées, 
ao^  \f99r  (esjp«iiD»abi^lé,  de  iVféculiop  du  pr^Mlit.dé- 

a  V.  Il  sera  sursis  ju^gM*^  nouvel  or^De  à  la  poursuHa 
des  procédures  qui  auraient  pu  être  conunepçéeiiOQ^tre^es 
détenus. 

«  VI.  Les  membres  de  Ja  Çodété  pqpula^re  de  LoQs4er 
Saunier  seront  réintégrés  dans  le  local  de  leurs  séances»  et  • 
■ainteans  dans  k  droit  de  s'assembler  paisibleinent ,  aux 
termes  des  décrets. 

•  VII.  Il  sera  Informé»  par  commissaires  pris  parmi  les 
Iq^es  du  4ii»trict  de  Dôle,  du  brisé  de  portes  de  la  saHe, 
d^eulèxement  des  meubles,  archives  et  papiers,  de  Fanes» 
tatJon  des  membres  de  celle  Société  et  de  tous  autres  dè^ 
tenus ,  et  contre  tous  auteurs  et  complices  de  ces  excès* 
L*ioformation  sera  envoyée  au  comité  de  sftreté  général* 
qui  en  fera  un  rapport. 

t  Vlil.  Les  commissions  desgendarjQDasiiatîotiaux*  doqr 
nées  par  ce  département  depuis  le  24  mai ,  sont  d^laiiées 
niilics.  Ceux  qui  en  sontpousvus  sont  tenus  de  les  porter 
a^  oonûtéde  sûreté  générale.  Ils  cesseront  toutes  fonctions 
ft  la  publicaiiott  ou  affiche  du  présent  décret,  à  peine 
d*êlre  punis  eomme  rebelles  à  la  loi.  La  cavalerie  que  le 
d^rtement  a  instituée  oesscra  son  activité,  sous  les 
mêmes  peines, 

•  iX.  Les  juges-de*paix,  les  assesseurs»  ofiders  mooid- 
paiix  et  notables,  qui  étaient  en  IboçUoD  av  premier  juia» 
7  seront  r0ol^r^ 

'  ■  X.  Bauceis,  président  ;  Joannot,  membre  dv  directoire 
dodépartemept;Saillard»  vice-pcésident;  etl-'ai^re,  pro- 
carcur-ayndic  du  district  deLons-le-Saunier,  seront  tra- 
daits  à  iaèafre.  Les  autorilés  constituées  et  celles  des  dé- 
partements environnants»  qui  refuseraient  de  donper  se- 
coMSiNMr  faxécotlon  du  présent  décret ,  seront  déclarées 
xabelles  à  la  patrie  et  traitées  comme  telles.  Les  procu- 
re^rsFsyp^ics^et  les  dnq  autres  districts  du  département 
seront  mandés  à  la  barre  pour  y  rendre  compte  des  me- 
sum  qu^ils  ont  pri^  pour  s'ppposer  aux  actes  Uberticides 
du  conseil-général  du  département,  ou  des  moiift  qvA  les 
ont  déterminés  à  y  adhérer. 

«  XI.  La  Conventio,o  nationale  cierge  le  nrinlstra  de  Ja 
jnstioe  de  faire  notifier  le  présent  d^ret  dsn«  le  pUis  bref 
délai»  et  deradre<ser  aux  autorités  constituées  c[u  Jura, 
par  on  courrier  extraordinaire,  p 

Léonard-Bourdon  :  Ces  administrateurs  n^  sau- 
raiept  être povirsQivisassez  rigoureusement  ;  c^r,  dès 
le  t4  mai,  ces  administrateurs  avaient  commence  la 
cÔDtre-révolutiAn.  Je  dois  aussi  vous  faire  connaître 


itjAn 
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la  part  que  Vefnier,  membre  de  la  Convention,  et 
Joannot,  neveu  de  ce  députe',  ont  prise  à  ces  mouve- 
ments. Vemier  a  écrit  dans  ce  département  que  Paris 
était  ligué  avec  Dumouriez  et  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée» et^il  pressait  ia  Jevée  d'une  force  départemen- 
tale. Joannot,  administrateur  de  ce  département ,  a 
osé  faire  Tapologie  des  assassins  d*Orléans  et  de  celui 
de  Marat;  11  a  osé  pi;éscnter  la  Convention  comme  un 
assemblage  de  tigres  qui  ont  été  insensibles  aux  lar- 
mes des  «ères  et  épouses  de  ces  assassins.  J'appuie 
le  projet  de  décret  du  comité. 
La  séaace  «st  levée  à  sil  heures. 

aSÀNCe  ^V  INUiANCHE  tS  MJILLET. 

40GBR  :  J'annonce  à  la  Convention  que  toutes  les 
assemblées  primaires  du  district  de  Cliaumont ,  dé- 
partement de  roise,*  ont  .un«tnimement,  et  avec 
enthousiasme»  accepté  Tacte  constitutionnel  ;  Tas- 
Mmblée  primaire  de  la  ville  et  caniou  de  Châtiment 


#  iumé  soa  adiidsioa  a  fanild  dasas  tâmMOéf- 

leurs,  qui  ont  les  premiers  applaudi  aux  décrets  de^ 
81  mai  at2  juin.  La  Convention  sera  sans  doute  sen- 
sible à  rétat  de  misère  où  soqt  réduits  les  l^abiUnty  ' 
de  plusieurs  communes  de  ce  district ,  qui  onl  iot4 
perdu  en  un  instant  par  un  ouragan  furie^JX  qyj  adév 
truit  leiu^  habitations^  et  um  g,vêlc  meurM'ière.-qNÎ 
a  ravagé  leur  moisson  ei  submergé  l^wr»  w^ubtf^ 
leur  rjume  est  complète  si  ia'^onveatioa  ne  les  iide 
profnptement  d'un  secours  provisoire  à'^u  oBoiiia 
7$  ,000  livres.  J'assure  à  la  ConveniioB  que  ie  patrio- 
tisme de  ees  citoyens  est  à  l'abri  de  toute  aH4>inte; 
qu'ils  viennent  de  se  réunir,  et  que,  sourds  anx  sug- 
gestions perfides  de  l'agent  d'u.n  ci-devant  scigiietu* 
que  le  conseil  du  district  a  aussitôt  fait  arrél^er,  .ils 
Se  sont  empressés  de  fournir,  pour  la  défense  de  J^ 
Vendée^  le  .contingent  d'honunes  gui  Jietii'  a  é^  de- 
mandé par  les  administrateurs. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  (liiflMIQas« 
pour  fajre  ujd  pr,(Mttpt  t§p\^t^itf  ks  besoins  de  eas 
comuiunes. 

— La  Soqi^téi^piihBred* Auxerreanvoie  à  la  €oa* 
vention  iine  adresse  i>ar  laqiu>llc  sUe  ^aiiuide  ^e  ia 
baiyiière  donnée  à  cnaqtie  départemc»!»  à  ia  ladën- 
tion  de  1790,, et  chargée  dVmblémes  et  inscriptions 
monarchiques,  soit  brûlée  et  reaapIaGéa  par  une  «li- 
tre qui  porte  les  signes  de  VufiiU  et  de  rindivisibibtë 
de  la  republique. 

JB£NTABoi«E  :  Jecoavertisealie demande  en  BMtion». 
^  j'y  ajoute  eelledebrûler  l'oriflauMne,  parcequ'elle 
est  un  r^ste  de  la  royauté. 

Taillkfcr  :  L'oriflamme  n'appartient  point  à  la 
Convention  ;  c'est  un  don  fait  par  la  viile  de  Paris  à 
toute  la  nation,  et  accepté  par  les  fédérés.  C'est  lé 
gage  du  contrat  synallagmatioue  passé  et  consacré 
alors;  c'est  Teniblf^me  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
républicaines.  Et  s'il  arrivait  quelque  événement  mal- 
heureux dan$  rint^ieur de .1^  république,  plors.les 
représentants  du  peuple  lui  présenteraient  itffir 
flamme  pour  le  ramener  à  l'unité ,  lifx  rappe,U€ir^M)t 
ses  serments  fraternels. 

La  Convention  décrète  que  la  bannière  de  1 79^ 
sera  brûlée  da.95  chaque  déparjtemeut»  e|  ftffipUcfe 
par  ane  autre ,  a  la  (cderation  4u  10  aoOt. 

— Uju  député  extraordinaire  de  Ltav^ ,  i^beMieu  du 
département  de  Mavenne,  annonce  (Uf(t  )^  i;onsU,u- 
tion  a  été  acceptée  ilâns  cette  ville  à  V'inaniuûté^ 

Mallarmé  :  i^e  d<*partemen]t  ^e  }^  .^cAMtbe,  ^ , 
maigre  les  séductions  du  fédéralisme^  ^  adj^ér^  ^f 
décrets  ^e  là  .Convention  »  quj  depuis  a  accepté  ja 
çonstitntion  républicaine,,  vous  donjQbe  aujomd'J^ 
uneDouveile  preuve  de  son  ciyjsme.  CouHiia  iA  v^t 
que  la  constitution  de  1793  n'est  point  4Uicore4écre- 
tée,  il  demande  à  être  autorisé  a  payrr  e^  ayaACff 
ses  impositions  pour  cette  année.  Il  9  payé  celles  ^e 
91  et  92. 

Le  renvoi  âo  comité  ies  jBnaitceç  et  I9  0Kya(i^  faor 
Dorable  sont  décrétés. 

Ramel  :  Je  demande  qne  Ja  ÇonyenUon  A€Cor4c 
enfin  la  parole  au  comité  des  i^nbes,  qui»  àms  ia 
séance  de  demain,  peut  yousla'i^e  décrétfir  a^M  Al^uiiii^ 
la  contribution  fondèré.. 

—  Un  des  secrétaires  doao^  Jactn^e  des  pîècas  sid- 

vantes  : 

Leltre  de$  re^é^enianUdu  peupU  Roujfer,ei  Briwal 
a  la  Convention  naiionalèr 

IL/M,  35  juiHat  ifSa, 

Citoyess  nos  collèfues,  vous  arei  va,  par  notre  dépècht 
du  20 ,  que  nous  meUiony  liotre  «rrestaiion  à  uçofii  poar 
désabuser  les  citoyens  da  département  de  Rhûne-ct-LÔire» 
jet  les  cihortf  r  à  se  rallier  i  Ja  Conrenlioji  oatioualiB»  A>a* 
jourd*tiui  DOS  vœui  soot  en  partie  remplis. 
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Lesoorpf  adaiiiiisttBtifii  réunis»  ainsi  que  l*aiscnblée 
départementale,  ont  pris  les  délibérations  ci-joinles,  en 
nous  priant  de  vous  les  faire  parvenir  par  un  courrier  ex- 
traordinaire :  nous  nous  prétons  d*autant  plus  volontiers 
à  solliciter  Pindulgence  de  la  Conven^on  ft  leur  égard*  que 
nous  avons  lieu  d*espérerquelp  peuple  dans  ses  assemblées 
primaires,  convoquées  pour  le  38,  sVropressera  également, 
en  acceptant  la  conslilution,  de  reconnaître  la  Convention 
nationale,  de  respecter  el  exécuter  ses  décrets. 

L*as8emblée  départementale  vous  assnre  par  ses  oom* 
«ÎMaires  qu'elle  se  dissout  à  Tinstant  ;  notre  collègue  Der« 
bcâi  et  le  commissaire  Boonaroti  sont  en  liberté  ;  nous  re- 
couvrons aussi  la  nôtre ,  et  nos  papiers  nous  seront  remis 
demain.  Nous  allons  donc  suivre  de  près  le  courrier  pour 
nous  rendre  à  notre  posle,  il  nous  tarde  de  convaincre  la 
Convention,  que  dans  le  cours  de  notre  longue  mission, 
nous  avons  mb  tout  en  usage  pour  faire  le  bien  el  répondre 
à  la  conliance  dont  nous  étions  honorés. 

P.  5.  Nous  joignons  encore  les  rétractations  individuelles 
des  administrateurs  du  département  et  des  citoyens  Gili« 
bertet  Morillon,  qui  nqus  en  ont  priés;  nous  devons  la  jus- 
tice à  ces  derniers  de  déclarer  qu'ils  n*ont  pas  peu  contrit 
bué  à  propager  le  principe  de  réunion  et  de  ralliement  à  la 
Convention  nationale.  Signé  Rouvan,  BaoïiBU- 

Le$  adminitlraleurs  du  département  de  Rhùne  et 
•Loire  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Lyon,  94  juillet  1793. 
Nous  adressons  à  la  Convention  nationale  :  1*  notre  ré* 
tractatiou  individuelle  et  la  déclaration  émise  aujourd'hui 
par  les  autorités  constituées  de  la  ville  de  Lyon  ;  en  nous 
conformant  &  la  loi,  nous  devons  jouir  de  sa  protection. 
Nous  prions  la  Convention  de  prononcer  sur  notre  rélrac-'* 
tatiou,  et  de  retirer  les  décrets  qui  nous  concernent,  ou 
de  nous  excepter  nominativement  Nous  dt-sirerions  con- 
naître  par  le  retour  du  courrier  la  décision  que  portera  la 
Convention.  Notre  profession  fut  toujours  celle  de  vrais  ré- 
publicains. 

Signé  S^VTALLiaa,  Bbllbvillb,  CocTuaiaB, 
DiLAcaoïx,  Fassoh,  Richabd  aîné, 

MiCMBY. 

^  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Mallarmé  :  Par  la  loi  du  7  mai  1793,  il  a  été  fait 
une  création  de  1,200,000,000  d'assignats  pour  la 
dépense. 

L'émission  de  cette  création  a  été  d'abord  fixée  jus- 
qu'à concurrence  de  498,200,000  livres. 

Savoir: en  assignats  de  400  liv.,  150  millions, 
faisant  partie  des  600  millions  de  la  fabrication  du 
SI  novembre  1792; 

300  millions  en  assignats  de  50  liv. ,  de  la  fabrica- 
tion du  14  décembre  1792. 

23,200,000  liv.  en  assignats  de  50  sou5,  de  la  fabri- 
cation du  23  décembre  1791. 

Et  25,000,000  en  assignats  de  25  sous,  à  prendre 
et  faisant  le  festant  des  100  millions,  de  la  fabrica- 
tion du  23  décembre  1792. 

Total,  498,200,000  livres. 

Par  la  loi  du  23  mai ,  on  a  décrété  l'émission  des 
701,800,000  liv.  complétant  les  1,200,000,000. 

Cette  dernière  émission  a  été  composée,  savoir  : 

En  assignats  de,  400  liv. ,  300,000,000. 

Idem  de  50  liv. ,  200,000,000. 

Idem  de  10  liv.,  50,000.000.  , 

Idem  de  50  sous ,  75 ,000,000, 

Idem  de  15  sous,  40,000,000. 

Idem  de  1& sous,  36,800,000  livres. 

ToUl ,  701 ,800,000  livres. 

Enfin ,  par  la  loi  du  6  juin ,  on  a  décrété  de  nou- 
veau rémission  desdits  l,200Ynillioiis,  etsans  avoir 
égard  aux  décrets  précédents  et  l'emploi  qui  se  trou- 
vait fait  en  exécution  de  ces  décrets ,  de  diverses 
natures  d'assignats,  on  a  compose  celte  nouvelle 
émission  ainsi  qu'il  suit  : 

Eu  assignats  de  400  liv. ,  600,000,000*. 


Idem  de  50  liv. ,  200,000,000. 

Idem  de  10  liv. ,  248,200,000. 

Idem  de  50  sous ,  75,000,000. 

Idem  de  15  sous, 40,000,000. 

Idem  de  10  sous ,  36,800,000. 

Total,  14200,000,000. 

Le  comité  vous  observe  que,  dans  cette  dernière 
composition,  il  n  est  point  question  des  25  millions 
en  assignats  de  25  sous ,  compris  dans  l'émission  du 
7  mai. 

Et  comme,  a  l'époque  du  6  juin ,  ils  se  trouvaient 
déjà  consommés,  il  est  de  toute  nécessité  de  les 
comprendre  dans  la  composition  des  1,200  miliuns. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  faire  entrer  dans  cette 
création ,  et  d'en  soustraire  le  montant  sur  les 
248,200,000  liv.  d'assignats  de  10  liv.  faisant  partie 
de  rémission  du  6  juin ,  lesquels  ne  subsisteront  plus 
que  pour  223,200,000  livres. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  df^ret: 

•  La  Convention  nationale  ayant  reconnu  que,  dans 
la  première  émission  faite  par  la  loi  du  7  mat  dernier, 
des  498,200,000  liv.  à  comuté  su^  les  1 ,200  millions 
d'assignats  créés  par  la  même  loi,  se  sont  trouvés 
compris  25  millions  en  assignats  de  25  sons,  faisant 
le  restant  de  100  millions  d'assignats  de  mt'mè  na- 
ture ,  dont  la  fabrication  avait  clé  ocdonnée  par  la 
loi  du  23  décembre  1791^  et  que  par  la  loi  du  6  juin, 
composant  détinitivement  rémission  des  assignats 
de  cette  création,  on  a  omis  d'y  faire  entrer  lesdits 
25  millions  d'assignats  de  25  sous,  lesquels  se  trou- 
vaient entièremetit  employés  et  dépensés  à  cette 
époque  ;  considérant  qu'il  est  indispensable  de  com- 
prendre lesdits  25  millions  dans  la  composition  des- 
dits 1,200  millions,  elle  a  jugé  convenable  d*en 
déduire  le  montant  sur  les  assignats  de  10  liv.  faisant 
partie  de  cette  création. 

•  En  conséquence ,  la  Convention  nationale,  ou! 
le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«Art.  I^r  Les  1,200  millions  d'assignats  formant 
l'objet  de  la  neuvième  création  décrétée  par  les  lois 
des  7  et  23  mai  et  6  juin  dernier,  seront  et  demeure- 
ront définitivement  composés ,  savoir  : 

En  assignats  de  400iiv. ,  600,000,000. 

Idem  de  50  liv. ,  200,000,000. 

Idem  de  10  liv. ,  223,200,000. 

Idem  de  2  liv.  10  s. ,  75,000,000. 

Idem  de  1  liv.  5  s. ,  25,000,000. 

Idem  de  15  sous,  40,000,000. 

Idem  de  10  sous,  36,800,000. 
Tptal,  1,200,000,000. 

«  H.  La  loi  du  6  juin  dernier  demeure,  au  surplus»  , 
conservée  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te-  ^ 
neur,  en  ce  qu'il  n*y  est  point  inn#é  par  ces  pré-  ' 
sentes.»  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  {La  euile  demain.) 
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AcAoAwiB  ni  Musique.  —  AnJ.  Orphée  et  Eurydke^  et  | 
Itê  Prétendus. 

TnitATKB  oB  LA  RÉPOBLiQPB,  mc  dc  Rlclielieiu  —  Le 
CUnHeujCj  suivi  dej  Originaux.  *     \ 

Thbatbr  db  la  citotbnnb  MoNTAifSisa.  —  L\4mantlm^ 
taux,  suivi  àie-i* Htureutt  Erreur.  ' 

Thratrb  db  la  rob^db  LoDvois»  —  L'Honnête  Arentthm 
rier,  suivi  de  (a  Fille  mal  gardée^ 

Tbêatbb  ou  Yaudbvillb.  —  Nieaise:  Georges  et  Groe* 
Jean,  et  ColomÊnne'mannequin, 

TaiATBK  nu  Palais.  —  VABiéris.  —  La  Journée 
cite:  le  Bon  Ermite,  et  le  ballet  des  Sabottiers, 

Ta^ATRR  Français  comiqub  bt  Iyriqur,  rue  de  Bondi* 
•—  UEni-ôlement  par  amvur  ou  te  Blariage  de  Jceriae» 
prie  des  Annonciades» 
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POLITIQUE. 

nÉPUBLIQDE   FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE   PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  24  juillet,     . 

Le  conseil  a  rapporte  l'arrêté  qu'il  avait  pris  hier, 
poKant  qu'il  se  rendrait  en  masse  à  la  cérémonie  qui 
aura  lieu  demain  en  honneur  de  Marat.  Une  députa- 
tien  de  douze  membres  représentera  le  conseil ,  qui 
se  réunira  comme  à  l'ordinaire,  pour  s'occuper  de  la 
prompte  exécution  de  la  loi  rendue  contre  les  acca- 
pareurs. 

L'administration  de  police  est  chargée  de  faire, 
mardi  prochain,  pour  tout  délai,  un  rapport  sur  les 
ihôyens  d'exécution  de  cette  loi. 

•^  On  remarque  dans  la  correspondance  un  ar- 
Tété  4u  conseil-général  de  la  commune  de  Vezoul , 
oui,  après  une  très  longue  et  très  vive  discussion,  a 
oéclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Convention  nationale  était 
libre. 

—  On  lit  deux  lettres  de  félicitation  à  la  com-. 
Bune  de  Paris;  l'une  est  de  la  commune  d'Arpajon, 
et  l'autre  de  Choisy-sur-Seine. 

—  L'on  demande  que  les  limonadiers  qui  çnt  des 
cafiés'sur  les  boulevards  »  et  autres  citoyens  qui  vi- 
rent de  leuc  industrie,  ne  soient  pas  soumis  a  l'ar- 
rêté qu'a  pris  avant-hier  le  conseil  pour  la  suppres- 
ftîoD  des  barrières,  et  qu'il  soit  passé  a  Tordre  du  jour 
sur  toutes  autres  réclamations. 

Une  nouvelle  discussion  s'élève  à  ce  sujet;  enfin , 
le  président  met  aux  voix  l'ajournement,  oui  est 
adopté  après  une  double  éprçuve  par  assiç  et  levé. 

—  Un  des  commissaires  fait  son  rapport  sur  la  le- 
T«e  des  scellés  apposés  chez  Marat.  Il  annonce  que 
4*on  n*a  trouve  cnf.;z  lui  qu'un  seul  billet  de  35  sous  ; 
qat  ce  seul  £ait  doit  répondre  aux  calomnies  de  ceux 
qui  ont  répandu  le  bruit  qu'il  était  payé  par  le 
eours  étrangères. 

—  Le  nombre  des  prisonniers,  dans  les  différentes 
maisons  d'arrêt,  est  oe  1,421. 

Dm  28.  Le  conseil ,  en  ajournant  à  demain  la  dis- 
cussion sur  l'arrêté  relatif  ù  la  suppression  des  bar- 
rières placées  devant  les  maisons  sises  sur  les  boule- 
vards, a  arrête  que  cet  objet  ne  serait  mis  en  délibé- 
ration que  dans  un  moment  où  rassemblée  serait 
très  nombreuse. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  se 
plaint  de  l'inexécution  de  la  loi.et  des  arrêtés  relatifs 
aux  aniches  à  apposer  aux  portes  des  «maisons.  Le 
conseil  arrête  que,  conformément  à  ses  précédents 
arrétéi,  tous  les  propriétaires  et  principaux  locatai- 
res seront  tenus  de  placer,  ù  cinq  pieds  de  hauteur  et 
en  caractères  très  lisibles,  sur  les  portes  de  leurs 
maisons,  les  noms  des  citoyens  qui  les  habitent.  Il 
est  enjoint  aux  commissaires  de  police  des  quarante- 
huit  sections  de  vriller  à  l'exécution  de  cet  arrêté, 
et  de  dresser  procès- verbal  des  contraventions.  Ces 
procès-verbaux  seront  remis  au  plus  tard,  le  4  août 
prochain ,  au  procureur  de  la  commune,  afin  qu'il 
soit  fait  contre  les  délinquants  telles  poursuites  qu'il 
appartiendra.  Cet  arrêté  sera  communiqué  dans  le 
plus  bref  délai  aux  quarante-huit  sections. 

—  On  donne  lecture  d  une  adresse  du  procureur- 
gëttëral-syndic  du  département  de  la  Dordogner  II 
Wmoignc  le  plaisir  (]u'il  a  ressenti  en  rentrant  dans 
Paris,  qu'il  avait  quitté  depuis  longtemps,  de  ne  plus 
y  rencontrer  des  signes  de  féodalité  et  de  royauté  qui 


blessaient  les  regards  du  philosophe  patriote.  Il  se 
plaint  néanmoins  de  ce  qu'a  la  ci-devant  Sainte^ha-    - 
pelle,  l'on  découvre  encore  des  fleurs  de  lis  et  des   " 
couronnes  royales. 

Le  conseil  charge  l'administration  des  travaux  pu- 
blics de  s'entendre  avec  le  directoire  du  départe- 
ment, attendu  qu'il  paraît  que  la  flèche  de  la  ci-de«' 
vant  Sainte-Chapelle  doit  être  entièrement  dépouil- 
lée pour  qu'on  puisse  en  enlever  la  couronne  qui 
offusque  encore  les  yeux  républicains. 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Lombards 
viennent  demander  s'il  est  vrai  que  des  boulangers 
ont  écrit  au  procureur  de  la  commune  qu'ils  avaient 
une  grande  quantité  de  pains  rassis  dont  ils  ne  sa- 
vaient que  faire,  et  réclamaient  une  indemnité,  ainsi 
qu'il  était  annoncé  dans  un  journal  don't  ils  donnent 
lecture. 

Un  membre  observe  que  le  procureur  de  la  com- 
mune a  dit  que  cette  lettre  avait  été  adressée  au 
citoyen  maire,  qui  lui  en  avait  donné  communica-^ 
tion. 

Le  conseil-général  renvoie  les  commissaires  de  la 
section  des  Lombards  pardevant  le  citoyen  maire, 
pour  prendre  communication  de  la  lettre  annoncée 
parle  proeureur  de  la  commune. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  d'Evreux.  On  y 
rend  compte  d'une  fête  civique  oui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville,  et  on  annonce  que  le  décret  qui  ordonne 
la  démolition  de  la  maison  de  Buzot  sera  bientôt 
exécuté. 

TBIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Lettre  de  Charlotte  Corday  à  Barbaroux. 

Mardi,  16,  à  buit  heures  du  soir. 

Vous  avez  désiré,  citoyen,  que  je  vous  fisse  con-'. 
naître  le  détail  de  mon  voyage  ;  je  ne  vous  ferai  pas 
grâce  de  la  moindre  anecdote. 

*  Je  suis  partie  avec  des  voyageurs  que  j'ai  bientôt 
reconnus  pour  de  francs  montagnards.  Leurs  propos,' 
aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  désagréables, 
m'ont  bien  vite  ennuyée  ;  je  les  ai  laissé  parier  tout 
leur  content,  et  je  me  suis  endormie.  Un  Je  ces  mes- 
sieurs, qui  aime  apparemment  les  femmes  dorman- 
tes, a  voulu  me  persuader,  à  mon  réveil ,  que  j'étais 
la  fille  d'un  homme  que  je  n'ai  jamais  vu,  et  que  j'a- 
vais un  nom  dont  je  n'ai  jamais  entendu  parler.  11 
a  fini  par  m'offrir  son  cœur  et  sa  main,  et  vouloir 
partir  a  l'instant  pour  me  demander  à  mon  père.  Ces 
mcssieurs^ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  connaî- 
tre mon  nom  et  mon  adresse  à  Paris  ;  mais  j'ai  refusé 
de  la  leur  dire,  et  j'ai  été  fidèle  à  cette  maxime  de 
mon  cher  et  vertueux  Raynal  :  Qu'on  ne  doit  pas 
la  vérité  à  ses  tyrans. 

Arrivée  a  Paris,  je  fus  loger  rue  des  Vieux-Augus- 
tins,  hôtel  de  la  Providence.  Je  fus  «nsuite  trouver 
Duperret,  votre  ami  :  je  ne  sais  comment  le  comité 
de  sûreté  générale  a  été  instruit  de  la  conférence 

Sue  j'avais  eue  avec  lui.  Vous  connaissez  l'âme  ferme 
e  ce  député  :  il  leur  a  répondu  la  vérité.  J'ai  con- 
firmé sa  déposition  par  la  mienne  ;  il  n'y  a  rien  con- 
tre lui;  mais  la  fermeté  est  un  crime.  Je  l'avais  en- 
gagé à  aller  vous  trouver ,  il  eist  trop  têtu. 

Le  croiriez- vous?' Fa uchet  est  en  prison  comme 
mon  complice,  lui  qui  ignorait  mon  existence  ! 

J'ai  été  interrogée  par  Chabot  et  par  Legendre  : 
Chabot  avait  l'air  d'un  fou ,  Legendre  voulait  abso- 
lument m'avoir  vue  che^  lui  le  matin,  moi  qui  n*ai 
jamais  songé  à  cet  homme.  Je  ne  lui  connais  pas 
d'assez  grands  talents  pour  être  le  tyran  de  son  pays, 
et  je  ne  voulais  pas  punir  tout  le  monde. 
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Au  reste,  on  n'wl  gir^rc  enntont  de  n'avoir qu*«nc 
femme  sans  conséquence  ii  oftrir  aux  mânes  d'tm 
grand  homme.  Pardon,  6  hommes!  ce  nom  désho- 
nore vo^re  espèce.  C'étak  nnc  I)éte  féroce  qui  xrilatt 
dévorer  ie reste  delà  France  par  le  feu  de  la  gueil'e 
civile.  Maintenant,  vive  la  paix  !  Grâces  an  ciel,  il 
n'était  pas  ué  français.  Je  crois  qu*on  a  imprimé  ses 
dernières  naroles  ;  je  doute  qu'il  en  ait  protéré.  Mais 
Toici  les  oernièTes  qu'il  m'a  dites,  après  avoir  reçu 
vos  noms  à  tous  et  ceux  des  administrateurs  du 
Calvados  qui  sont  à  Evreux  ;  H  me  dit  pour  me  con- 
soler, ^e  doHs  peu  de  jours  il  vous  ferait  guiilaii^ 
uer  à  paris.  Ces  derniers  mots  décidèrent  de  son 
sort.  Si  le  département  met  sa  figure  vis-à-vis  cette 
de  Saiot-Fargeau,  il  pourra  faire  graver  ces  paroles 
en  lettres  d'or. 

Je  ne  vous  ferai  aucun  détail  sur  ce  grand  événe- 
ment ;  les  journaux  vous  en  parleront.  J'avoue  que 
ce  qui  m*a  décidée  tout-à-fait,  c'est  le  courage  avec 
lequel  nos  volontaires  se  sont  enrOlés  dixuanche  7 
juillet.  Vous  vous  souvenez  comme  jVn  étais  char- 
mée. Je  me  promettais  bien  de  faire  repentir  Pétion 
du  soupçon  qu'il  manifesta  sur  mes  sentiments  :  Est- 
ce  que  vùus  serieM  fdckée^  s'ils  ne  partaient  pas? 
dit-il. 

Enfin ,  j'ai  considéré  que  tant  de  bmves  gens  ve- 
nant à  Paris  pour  chercher  la  tête  d'un  seul  nomme, 
qu'ils  auraieni  peut-être  manqué ,  ou.qui  aurait  icn- 
trai'né  dans  sa  perte  beaucoup  de  bons  citoyens,  il 
ne  méritait  pas  tant  d'honneur;  cela  suflisatt  de  la 
main  d'une  femme.  J'avoue  que  j'ai  employé  un  ar- 
tifice perfide  pour  qu'il  pût  me  recevoir.  Je  comp- 
tais, en  p.nrtant  de  Caen ,  le  ^crilier  sur  la  cime  de 
de  la  Montagne  de  la  Convention  nationale  ;  mais  H 
n'y  allait  plus.  A  Paris,  l'on  ne  conçoit  pas  coniniejit 
une  femme  inutile,  dont  la  plus  longue  vie  ne  serait 
bonne  à  rien ,  peut  sacrifier  sa  vie  de  sang-froid , 
pour  sauver  son  pavs.  Je  n'aitendais  bien  à  mourir 
dans  l'instant.  Des  hommes  courageux  et  vraiment 
au-dessus  de  tout  éloge  m'ont  préservée  des  fureurs, 
bien  excusables,  des  malheureux  que  j'avais  faits. 
Comme  j'étais  de  sang-froid,  j'ai  souiert  des  cris  de 
quelques  femmes;  mais  qui  sauve  la  patrie  ne  s'a- 
perçoit pas  de  ce  qu'il  en  coûte  !  Puisse  la  paix  s'éta-' 
ni ir  aussitôt  que  je  le  désire  !  Voilà  un  grand  crimi- 
nel à  bas  ;  sans  cela  nous  ne  l'aurions  jamais  eue.  Je 
jouis  de  la  paix  depuis  deux  jours;  le  bonheur  de 
mon  pays  fait  Je  mien  ;  je  ne  doute  pas  que  l'on  ne 
tourmente  mon  père,. qui  a  déjà  bien- assez  de  ma 
perte  pour  l'affliger. 

Je  lui  écrivis  dernièrement  que,  redoutant  le  feu 
de  la  guerre  civile,  j'irais  en  Angleterre  :  alors  mon 
projet  était  de. garder  Viwognito  sur  la  mort  de  Ma- 
rat,  et  je  voulais  laisser  les  Parisiens  chercher  inuti- 
lement mon  nom.  Je  vous  prie,  citoyen,  et  vos  collè- 
gues de  prendre  la  défense  de  mes  pWnts,  si  on  les 
inquiète.  Je  niai  jamais  haï  qu'un  «ml  être,  et  j'ai 
fait  voir  mon  caractère.  Ceux  qu4  me  regretteront  se 
réjouiront  de  me  voir  dans  les  Champs-Elysées  avec 
Brutus  et  quelques  anciens;  car  les  modernes  ne  me 
tentent  pas  ;  iL^  sont  si  vils  l  11  «st  peu  de  vrais  pa- 
triotes qui  sachent  mourir  pour  leiir  pays;  ils  sont 
pres(]ue  tous  égoïstes.  Oh  m'a  donné  deux  gendar- 
mes pour  me  préserver  de  l'ennui  ;  j'ai  tftmxé  cela 
fort  bien  le  jour,  mais  non  la  nuit  :  je  me  suis  plainte 
de  cette  indécence  ;  lé  comité  n'a  pas  jugé  a  propos 
d'y  faire  attention  ;  je  crois  que  c'est  de  l'inventjon 
de  Chabot  ;  il  n'y  a  qu'un  capucin  qui  puisse  avoir 
ces  idées..-. 

Ici  l'on  m'a  transférée  a  la  Conciergerie,,  et  ces 
messieurs  du  grand-jur^  m'ont  promis  de  vous  en- 
Yover  ma  lettre.  Je  continue  donc. 

de 
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J'ai  subi  un  long  interrogatoire  ;  je  vous  prie 
us  le  |)rocurer,  s^ii  est  reiftdu  public.  J'avais  4 


moi,  lors  de  mon  arrestation,  une  adresse  aux  amis 
de  la  paix  ;  je  ne  puis  vous  l'envoyer.  J'en  deman- 
derai fa  publication,  je  crois,  bien  en  vain.  J'avais 
-une  idéeiiier  «u  soir,  de  faire  hommage d<*  mon  |ior- 
trait  au  département  du  Calvados;  mais  le  comité 
de  salut  public,  à  qui  je  l'avais  demandé,  ne  m'a 
point  répondu,  e\  muiutenant  il  est  trop  tard. 

Je  vous  prie  de  faire  part.de  ma  lettre  au  citoyen 
Bougon,  procureur-général-syndic  du  d<'j)artemêiit. 
Je  ne  la  lui  adresse  pas  parp^lusieurs  raisons  :  d'a- 
bord, je  ne  suis-pas  siVe  que  dans  ce  moment  il  soit 
à  fivreux  :  je  crains  de  plus  qu'étant  nature! lement 
sensible,  il  ne  soit  affligé  de  ma  mort.  Je  le  crois  ce- 
pendant assez  bon  citoyen  pour  s'en  consokr  par 
respoir  de  la  paix.  Je  sais  eirnihien  il  la  désire  <  et 
j'espère  qu'en  ia  facilitant  j'ai  rempli  ses  vœux. 

Si  quel(|ties  amis  demandaient  emnmnnicatTon  de 
cette  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refusera  personne. 
U  me  faut  un  défenseur,  c'est  k  ri»gle  ;  j'ai  pris  le 
mien  sur  la  'lf<intngne  :  c'est-  Gustave  Dmilcet-Pon- 
técoulant  (1).  J'imagine  qu'il  refusera  cet  honneur; 
ce^  ne  lui  donnerait  ecjHMidant  guère  d'ouvrage. 
J'ai  pensé  demander  Robespierre  ou  Cliabot.    , 

Je  demanderai  à  disposer  du  reste  de  mon  «rgonC; 
et  alors  je  l'offre  aux  fcMnmes  e-t  enfîints  des  braves 
habitants  de  Caen,  partis  pour  délivrer  Paris. 

il  est  bien  étonnant  que  le  peuple  m'ait  laissé  con- 
duire de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie  :  c'est  une  nou- 
vHIe  preuve  de  sa  modération.  Dites-le  aux  bons 
habitants  de  Cacn  ;  ils  se  permettent  quelquefois  <1« 
petUesinsurrections  cfue  l'on  ne  contient  pas  si^faci- 
lement.  C'est  demain  à  huitheuresquei'on  méjuge  : 
proixiblement  à  midi  f  aurai  vécu ,  ^ur  parler  le 
langage  romain. 

On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du  CtWa- 
dos,  puisipie  les  femmes  mAnie  de  ce  pays  sontoa|ia- 
bles  de  fermeté.  Au  reste,  j'ignore  comment  se  pas- 
seront les  «jerniers  moments  de  ma  vie,  et  c'est  la 
fui  oui  couronne  l'œuvre.  Je  n'ai  pas  Ix'soiu  d'affec- 
ter a'insènsibilité  sur  mon  sort ,  car  jusqu'ici  je  n'ai 
pas  la  moindre  crainte  de  U  mort  •:  je  n'estimai  ja- 
mais la  vie  que  par  l'utilité  dont  elle  devifit  élre^ 

J'espère  qne  denKitn  Duperret  et  Fauchet  seront 
mis  en  liberté.  On  prétend  qne  et*  dornkw*  m'a  con- 
duite à  la  Convention  dans  une  tribune;  de  quoi  se 
méle-t-il  d'y  conduire  des  femmes?  Comne  député, 
il  ne  devait  point  être  aux  tribunes,  et  comme  évé- 
que  il  we  devait  fo\id  être  avec  dt^femmos;  ainsi, 
c'est  nue  correction.  Mais  OuperiMU  u*«  aucun  re- 
proche à  .se  faire. 

Marat  n'ira  point  au  Panthéon  ;  il  le  oéritait  pour- 
tnnt  bien  !  Je  vums  charge  de  recueillir  Les  pièoss 
propres  à  faire  son  oraison  funèbre. 

J'espère  que  vous  n'oublierez  point  l'alfaire  de 
madame  Forbin.  Voici  son  adresse,  s'il  est  besoin  de 
lui  écrire  :    . 

«  Alexandrine  Forbin ,  à  Mendrenue,  par  Znnch, 
en  Suisse.  •  Je  vous  prie  de  lui  dire  que  je  l'aime  4e 
tout  mon  cœur. 

Je  vais  écrire  un  niot  à  papa  ;  je  ne  dis  rien  à  mes 
autres  amis  ;  je  ne  leur  demande  qu'un  prompt  ou- 
bli ;  leui' affliction  déshonorerait  ma  mémoire.  Dites 
au  géuiTal  Wimpfen ,  que  je  crois  lui  avoir  aidé  è 
gagner  plus  d'une  bataille  en  lui  facilitant  la  paix. 
Adieu,  citoyen,  je  me  recommande  au  soiivenir  des 
amis  de  la  paix. 

Les  prisonniers  de  la  Conciergerie,  loin  de  m'inju- 
rier  comme  les  p(*rsouaes  des  rues,  avaient  l'air  de 
me  plaindre.  Le  malheur  rend  toujours  compatis* 
sasU  ;  c'est  M^a  dernière  réflexion.  ConnAV. 

Au  citoyen  Barbaroux,  député  à  la  Conrentlon 

(I)  Cuitayff  DmiIcsI  Pontéewltat  ■  teAiié,  etU  Iribnnal 
aaomné  <;hMifjMn.  à.  M* 
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nfCiofiai^,  «éfngié  à  Caeù,  tae  dcsCannc»,  hôtel  de 
rtntenflsiiice. 

^Leiire  de  la  même  à  son  père.  —  A  M.  d'Àrmans, 
me  de  Bclge^àArgaitau. 

Pardonnez-moi ,  mon  cher  papa ,  d'avoiV  disposé 
de  ma  vie  sans  votre  coi»(f  ntement.  J\ii  venge  bien 
é'fniiDCf  ntes  victimes  ;  j'ai  prévenu  bien  des  désas^ 
très  :  le  peuple,  un  jour  désabusé,  se  réjouira  dVUrc 
déHvré  d'an  tyran.  Si  j'ai  cherché  à  vous  persuader 
que  je  passais  en  Angleterre ,  c'est  que  j'espérais 
carder  l'inro^tfo  ;  mais  jVn  ai  vu  T impossibilité. 
Pespère  que  vous  ne  serez  pas  tourmeiité  en  tout  ^ 
vou!i  rroiiverez  des  défenseurs  à  Cae,n. 

Adieu,  mon  cher  pop»;  je  vous  prie  de  m'oublier, 
a»  j^lntét  de  vous«réjoii1p  de  mou* sort.  Vou»  eon- 
miissez  votre  fille  ;  im  motif  bidmafble  n'aurait  pu  taf 
eondnire.  J'embrasse  ma  sœur,  que  j'aime  de  tout 
mon  cœur,  ainsi  nue  tous  mes  parents.  N'oubliez  pas 
ce  vers  de  €omei{le  : 

Le  crime  [ail  ta  honte,  elnon  pas  l^éehafa^d. 
C'est  demai»,  a  huit  heures,  que  Ton  me  juge. 


Ceph  de  la  hHre  éerile  par  lej^énétal  Léveneur,  au 
comité  de  ealut  publie. 

Att  qttartier-géiiëral  dUbancourt,  3:S  joiftet  f  795. 

Ayant  vg  dans  les  jouniauK  que  k  général  Custine  avflU 
été  incali>é  à  la  Convenlion  pour  avoit'  donné ,  le  30  juin 
dernier,  pour  mol  dVirdrc  :  Condorcefj  Paris,  Cunttitu^ 
fhn^  je  doir  l'cndre  ù  la  vétilfi  le  lûmotgnage  que  ce  g'éné- 
ral  n*y  a  nucinie  part,  piiisati'i(  u*èt!ail  peint  à  Karmée  ce 
jonr-l*.  Voici  exactcmem  le  IbH  : 

L'osaf^  est  depuis  lon|;tenips  à'  Parmée  (eet  usa^e  abu-> 
icf  a  été  introduit  par  DoHiourkeac)  que  les  généraux  ne 
donnent  pas  le  mot  d'ordre  loua  le»  jours  ;  ils  en  fout  une 
série  ordioairemenl  de  quinze  jours,  qa*il»  déposent  entre 
les.  mail»  du  dief  de  P^t-iuajor  qui  le  fuit  passer  jour- 
Deilement  adt  différente»  divisions  de  Tarroéc. 

Custine  éUiit  parli  vers  le  18  juin  do  Parmée  pour  une 
louriiée  sur  la  partie  maritime  de  la  Flandre ,  me  laissant, 
en  son  absence,  le  rommandemeht  de  Tannée  du  Nord  et 
des  Ardrnnes.  La  série  di;s  mots  d*ordre  (inbsait  deux 
jours  aprè9.  Il  oublia  de  la  renouveler;  en  sorte  qu'après 
son  flépart,  le  général  chef  de  Télat- major,  Desbrusiés, 
me  demanda  de  hii  on  donner  a  ne  pour  huit  jours.  Je  lui 
db  :  FaUec  m'c»  vous-même  une  série  jusqu^à  la  fin  du 
aMiis  ;  envoyei^la  moi,  et  je  Papprouverai  ;  ce  qu'il  fiU  Le 
mol  d'ordre,  pour  le  ao,  était  Condor  cet,  Paris^  ContiUu- 
iûm.  Je  lui  écrivis  sur-le-cbump  qu'il  fallait  qu'il  changeât 
ce  dernier  root,  paice()u'il  avait  l'air  d'annoncer  un  parti. 
Il  me  ditqu'il  en  meltrail  un  autre  pour  ce  jour-là»  ce  qu'il 
n'a  i>oint  exécuté;  en  sorte  que  je  fus  bien  étonné  d'ap- 
prendre, le  30  au  soir,  que  le  mot  d'ordre  donné  était  ce- 
lui que  j'avais  proscrit,  mais  il  n'était  plus  temps  de  le 
diatiger. 

Le  général  Custfnc  revint  le  lendemain  à  l'armée.  Ne 
voulant  pat  qu'il  crût  qu'en  son  at>scnce  j'avais  donné  un 
mot  d'ordre  qu'il  aurait  fortement  désapprouvé,  je  lui 
forivis  une  lettre  pour  l'instruire  de  ce  que  dessus  ;  il  doit 
Favoir  dans  sei  papiers. 

11  résulte  clairement  de  tout  cela  que  le  général  Custine 
n'a  aucune  part  à  oc  mot  d'ordre,  et  qu'il  ne  peut  être  in- 
culpé pour  cet  objet.  Comme  j'avais  connaissance  directe 
de  ce  fait,  j'ai  cru  devoir  à  la  vérité  de  vous  l'exposer,  vous- 
priant  d'y  donner  la  publicité  nécessaire  pour  la  justifica- 
tion de  l'accu^  51*911^  Lsvenecb: 

Pour  copie  conforme  ft  l'original  adressé  au  eomlté  dé 
irittt  public  'Lèv^mud. 

ARTS.  —  GRAVUBBS. 

Correepandanee  royale  trouvée  dans  l'armolrle  de  fer 
au  cbftieau  des  Toifcries,  remise  par  Roland,  minière 
del'imérieur,  à  l'Assemblée  nationale.  A  l'a  lis,  cbet  Dc- 
peaille,  marchand  d'esi a mpea, «rue  Saint-Denis;  et  chex 
laatk»  marehandifc  Prix  4Ô  9i 


CONTEKtKWr  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton* 

P^cours  de  Joseph  Delaunay^  d'Angers,  contre. le 
projet  d'acte  dé  navigation  présenté  par  le 
comité  de  marine ,  prwioncé  dans  la  séance 
du 

Devons-nous  suiyve-  en  tous  ses  points  l'acte  de 
navigation  de  TAngleterre,  ou  devons-nous  adopter 
une  autre  mesure  ?  C'est  ce  que  je  vais  eiamtner 
sous  le  rapport  de  nos  intérêts  politiques  et  ooin- 
uiercinux. 

Lîi  navigation  peut  être  consi(lërée  ^ns  plusieurs- 
aspects;  je  ne  l'envisage  ici  qu'autant  qu'elle.établit 
,  une  communication  lucrative  avec  les  autres  peu- 
I  »l6S,  paroo(]ue  l' utilité  qui  en  revient  prouve  asseK 
la  nécessité  d'une  oomnumication  nationale  oui  ne 
soit  pas  précaire  ;  je  dis  une  communication  lucra- 
tive, car  toute  navigation  dont  l'objet  est  seulement 
rimportation  des  marchandises  étrangères  ne  peut 
être  justifiée  que  par  l'absolue  nécessité,  ou  parce- 
qu  elle  fournit  l'occasion  d'une  plus  grande  exporta- 
tion. Le  connnerce  n'est  fructueux  qii'autant  qu'il 
attire  des  capitnux-  de  IVtranger.  Il  est  nuisible  au 
bien  générai  d*Hn  Btat  lorsqu'il  extrait  des  mar- 
chandises* étrangères  pour  de  plus  fbrtes  sommes 
qu*il  n*ex porte  de  marchandises  nationales;  mais, 
avant  de  m*arrêter  sur  les  principes  qui  dérivent  de 
Hohjet  de  la  navigation,  il  faut  faire  oonnaftre  les 
divers  résultats  de  son  opération. 

La  navigation  doit  être  oonsidérée  dans  ses  deux 
prinoipau)^  avantages  d'économie  politique  :  io  En 
oe  qn'eHe feit  vivre  une  multitude  d'hommes;  2®  en 
oc  que  les  bâtiments  sur  lesquels  ces  hommes  par- 
courent les  mers  forment,  par  leur  construction, 
une  espèce  de  Éianufeeture  qui  est  assujétie  aux  mê- 
mes principes  que  tout  autre  établissement  manu- 
facturier, et  qui  produit  tes  mêknes  efiléts.  Non-seu- 
lement  les  constructeurs,  les  charpentiers  et  une 
intinité  d'autres  ouvriers  trouvent  daus  cette  manu- 
facture de  vaisseaux  des  moyens  de  subsistance, 
mais  encore  lorsque  le  sol  produit  des  marchandises 
navales  telles  que  bois,  chanvre,  fer,  etc.,  Fa  naviga-. 
tion  augmente  la  valeur  des  terres  «  par  le  plus  grand 
prix  qu'elle'  donne  aux  marchandises  qu  elles  pro- 
duisent. Ainsi,  C(*tte  manu(àcturc  mérite  les  mêmes 
enoouragements  que  les  autres.  Tout  ce  qu  emploie 
la  navigation,  le  salaire  des  hommes  de  mer,  etc.  est 
aux  frais  du  consommateur  de  roJ)jet  d'exportation  ; 
il  y  a  plus,  les  fniis  de  transport  sont  plus  sûrement 
payés  que  la  valeur  primitive  des  denrées  ;  en  effet, 
quel  que  soit  le  sort  de  la  spéculation  du  négociant 
qui  charge  un  navire  à  f^êt;  qu'il  gaî^ne  ou  qu'il 
perde,  le  fret,  ou  le  prix  du  loyer  du  bfttiment,  le^ 
I  salaires  de  l'équipage  sont  toujours  également 
-  payés.  Il  en  résulte  que  la  navigation  n'est  jamais 
plus  utile  au  commerce,  considéré  en  grand,  que 
lorsque  son  objet  est  le  transpoi*t  des  denrées  indi- 
quées :  car  les  frais  du  commerce  étaut  supportes 
par  le  consommateur,  il  arrive  que  le  produit  de  ces 
Irais  est  un  numéraire  de  plus  extrait  de  l'étranger 
et  apporté  dons  l'Etat. 

Le  profit  de  la  navigation  est  donc  aussi  clair  que 
celui  de  l'agriculture  et  des  arts;  donc  elle  accroît 
les  forces  véritables  ou  relatives  d*un  corps  politi- 
que; ainsi,  tonte  nation  qui  laisse  faire  par  une  au- 
tre une  navigation  qu'elle-même  peut  entreprendre, 
diminue  d'autant  ses  forces  en  faveur  de  ses  rivaux  ; 
il  résulte  de  l'objet  de  la  navigation  deux  principes 
dont  les  conséquences  ont  une  latitude  immense. 

10  Elle  n'existerait  pas  chez  un  peuple  qui  n'au- 
rait point  de  superflu  à  exporter,  a  moins  qu*il  ne 
UBviginit  pour  les  autres; 
30  8i  uu  peuple  ne  cultivait  pas  la  navigation,  son 
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superflu,  n'aurait  qu'une  valeur  absolument  dépen- 
dante des  peuples  navigateurs. 

.Si  ce  peuple  sans  navigation  a  besoin  de  denrées 
étrangères,  il  ne  les  obtiendra  de  l'autre  qu'au  prix 
et  en  la  qualité  qu'il  lui  plaira  de  lournir.  Et  c*est-là 
à  peu  près  la  position  du  Portugal  et  de  TAngle- 
terre:  les  mines  du  Brésil  sont  bien  plutôt  la  pro- 
priété de  Londres  que  de  Lisbonne. 

Dans  cette  position,  la  plus  désastreuse  possible, 
non-seulement  le  profit  du  peuple  navigateur  est  en- 
tièrement à  la  charge  du  peuple  dépendant,  mais  en- 
core ses  intérêts  politiques  seront  subordonnés  aux 
intérêts  du  peuple  navigateur. 

Tels  çontles  motifs  ae  Tacte  de  navigation  d'An- 
gleterre :  cette  loi,  di^ne  du  génie  de  Cromwcll  qui 
la  promulgua,  a  élevé  la  marine  anglaise  à  un  très 
liant  degré  de  prospérité;  mais  serait-il  possible  de 
faire  aujourd'hui  une  pareille  loi  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  c'est  un  des  nombreux  exemples  qu'en  fait 
de  politique  un  instant  perdu  l'est  souvent  pour  ja- 
mais. Si  l'Angleterre  était  aujourd'hui  à  faire  cette 
loi,  elle  n'en  pourrait  jamais  soutenir  l'exécution; 
et  même,  dans  les  commencements,  sous  Cromwell, 
quelques  branches  de  son  commerce  en  souffrirent; 
mais  ce  mal  fut  bien.facilement  réparé  par  les  nom- 
breux avantages  qui  résultèrent  de  cette  opération 
politique. 

Aujourd'hui  toutes  les  nations  commerçantes  de 
l'Europe  sont  trop  éclairées  sur  leurs  intérêts  pour 
qu'aucune  dalles  pût  tenter  une  mesure  aussi  vigou- 
reuse ;  les  autres  peuples  navigateurs  feraient  cha- 
cun chez  eux  une  loi  pareille,  airigée  contre  le  com- 
merce de  celui  qui  aurait  cumniencé  le  premier.  11 
en  résulterait  une  convulsion  dans  tout  le  négoce  de 
l'Europe,  dont  la  suite  infaillible  serait  la  ruine  du 
commerce  du  peuple  contre  lequel  tous  les  ai^tres 
dirigeraient  leurs  efforts. 

Il  faut  bien  se  garder  de  conclure  qu'elle  ne  puisse 
être  établie  avec  les  modifications  que  l'état  des 
choses  rende  indispensables^  L'objet  à  remplir  est 
d'augmenter  la  navigation  autant  qu'il  est  possible  ; 
il  coiivientflonc  d'examiner  la  manière  du  commerce 
(le  différentes  nations  maritimes  ;  toutes  le  font  dt- 
reclement  avec  leurs  colonies  d'Amérique,  toutes 
ferment  leurs  ports  des  colonies  aux  étrangers  ;  dis- 
positions justes  en  elle-mêmes,  mais  dont  on  n'a 
point  su  en  France  tirer  parti  pour  l'accroissement 
de  In  navigation  nationale. 

L'Angleterre  fait  assez  de  commerce  dans  le  Nord 
pour  ses  besoins  ordinaires  :  la  France  a  négligé 
cette  branche  si  essentielle,  puisqu'elle  fournit  les 
marchandises  navales;  c'est  la  Hollande  qui  a  la 
grande  main  dans  le  commerce  de  la  Baltique,  c'est 
f*ile  qui  extrait  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises navales  que  produit  le  Nord,  et  qui  en  fournit 
les  autres  nations.  Il  est  donc  de  la  plus  entière  im- 
possibilité,  et  avant  aue  notre  commerce  se  soit 
étendu  dans  le  Nord,  de  fermer  nos  ports  aux  navi- 
res hollandais,  puisqu'ils  nous  fournissent  toutes  nos 
marchandise^  navales;  en  vain  imaginerait-on  d'im- 
poser des  droits  sur  ces  marchandises  importées  en 
Frnnce  par  des  navires  étrangers,  il  en  arriverait 
seulement  (lue  nousjes  paierions  plus  cher;  il  n'y 
a  donc  que  les  primes,  les  encouragements  qui  puis- 
sent étendre  notre  commerce  dans  le  Nord.  Des  trai- 
tés habilement  combinés  avec  les  puissances  de  la 
Baltique  sont  les  premiers  des  moyens  pour  faire 
fleurir  ce  commerce,  et  nous  affranchir  du  joug  hol- 
landais. En  cherchant  à  établir  une  navigation  avec 
les  nations  qui  commercent  dans  le  Nord,  il  faut  en- 
core faire  attention  qu'on  ne  le  ferait  qu'avec  de 
grandes  mises  d'argent  ;  que  parconséquéDt  cette 
concurrence  ne  peut  être  lucrative,  si  rintérét  de 
l'argent  est  en  France  beaucoup  au-desa»  de  celui 


que  paient  les  négociants  des  autres  Etats,  si  la  loi 
soumet  la  navigation  à  des  d(*boursés  inconnus  chez 
les  autres  peuples;  si  les  droits  intérieurs  sur  tes^ 
denrées  en  arrêtent  la  vente  dans  les  marches  étran- 
gers,  et  si  les  formalités  des  expéditions  sout  inutile- 
ment multipliées. 

D'après  ee*^  réflexions,  on  voit  combien  il  y  a  à 
faire  en  France  avant  de  pouvoir  former  nos  |)orts 
à  la  nation  hollandaise,  qui  fait  presque  entièrement 
le  commerce  d'importation  des  objets  nécessaires  à 
notre  marine  militaire  ou  marchande. 

Mais  ce  peuple,  condamné  par  la  nature  à  se  bor- 
ner au  commerce  d'économie,  à  raison  de  la  faiblesse 
de  ses  productions  territoriales ,  en  fait  nn  autre  en 
France  qui  porte  un  coup  funeste  à  notre  navigation. 
Personne  n  ignore  que  nos  ports  sont  remplis  de  na* 
vires  hollandais,  qui  font  une  partie  considérable  du 
cabotage  de  nos  cotes,  qui  transportent  d'un  port  à 
l'autre  de  l'empire  des  marchandises  expédiées  par 
des*  négociants  français.  Us  font  plus  :  ils  viennent 
sur  leur  lest  charger  les  marchandises  fr;inçaises,  et 
spécialement  les  vins,  pour  les  porter  dans  la  Balli- 

3ue,  011  ces  marchandises  sont  les  premiers  moyens 
e  l'échange. 

Sur  ces  deux  objets  une  loi  semblable  à  l'acte  de 
navigation  d'Angleterre  est  non-seu'lement  néce.s- 
saire,  mais  encore  indispensable.  Tout  commerce  de 
c^otage  doit  être  absolument  interdit  à  tous  les 
peuples  étrangers;  il  né  doit  être  fait  que  par  des 
bt^liments  de  construction  fran.çaise,  commandés  par 
des  Français,  et  dont  les  équipages  soient  au  moins 
pour  les  deux  tiers  de  matelots  français. 

Nous  n'avons  aucun  besoin  de  l'Espagne,  du  Por- 
tugal, de  toute  l'Italie  ;  ces  peuples  ne  peuvent  j« 
passer  des  produits  de  nos  terres  et  de  notre  indus- 
trie; l'acte  de  navigation  leur  est  applicable  dans 
toute  son  intensité,  et  nos  ports  doivent  être  fermés 
à  leurs  vaisseaux ,  à  moins  qu'ils  n'y  apportent  des 
marchandises,  fruits  de  leur  pays. 

J'ai  dit  ci-dessus  que  toutes  les  nations  européen- 
nes se  fermaient  réciproquement  les  ports  de  leurs 
colonies,  mais  qu'on  n'avait  pas  tiré  en  France  parti 
de  cette  prohibition,  qui  est  bonne  en  èlle-mêine.  En 
effet,  elle  pourrait  servir  à  accroître  très  considr'rn- 
bleinent  la  navigation  nationale.  Ceci  mérite  quel- 
ques détails.  Il  est  impossible  que  le  commerce  de 
France  fournisse  aux  colonies  tout  ce  dont  elles  ont 
besoin.  Dans  l't'tat  présent  de  l'agriculture,  les  né- 
gociants français  ne  peuvent  exporter  la  totalité  des 
farines  nécessaires.  Les  bois  d€  charpente  sont  en- 
core un  article  que  les  Mes  de  l'Amérique  ne  peuvent 
recevoir  d'Europe  ;  les  bestiaux,  le  poisson  salé  sont 
aussi  des  objets  pour  lesquels  la  ressource  du  conti- 
nent de  l'Amérique  est  nécessaire  aux  Antilles.  Dt*s 
longtemps  ces  vérités  sont  reconnues  et  si  générale- 
ment avouées,  que  l'on  a  été  obligé  d'établir  deux 
ports  francs,  l'un  au  Mole  Saint-Nicolas,  port  Saint- 
Domingue  ;  l'autre  à  Sainte-Lucie,  pour  les  llcs-du- 
Vent,  où  tous  les  bâtiments  américains  sont  reçus  et 
chargent  en  retour  des  sirops  et  de  l'eau-de-vic  de 
sucre. 

Les  établissements  sont  le  comble  de  la  déraison  ; 
ils  donnent  aux  étrangers  le  moyen  de  lever  une  es- 
pèce de  tribut  sur  les  possessions  françaises,  puis- 
3ue  tout  le  numéraire  qu'ils  attirent  à  eux  est  une 
iminution  de  la  fortune  nationale.  Et  que  l'on  ne 
dise  pas  que,  ce  commerce  consistant  en  échange, 
l'avantage  est  réciproque  dès  que  ce  sont  les  étran- 
gers qui  font  l'importation  et  encore  l'exportation  ; 
il  est  constant  que  tous  les  frais  de  la  navigation 
sont  un  premier  profit  clair  et  insusceptible  de  dimi* 
AUtioD  que  fait  le  peuple  navigateur  ;  ces  ports 
francs  ont  du  reste  un  «autre  désavantage .  c^est  de 
favoriser  la  contrebande  des  marchandises  dont 
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Timportation  et  l'exportation  sont  défendues  ;  c*est 
surtout  dans  nos  colonies  que  les  disposilions  de 
l'acte  de  navigation  sont  applicables  dans  tous  leurs 
joints;  nos  ports  des  Antilles  doivent  être  sévère- 
ment fermés  à  tous  les  navires  étrangers,  mais  en 
roénte  temps  il  £iut,  non- seulement  autoriser,  mais 
encore  engager,  encourager^  par  toutes  sortes  de 
moyens  les  colons  à  armer  pour  tirer  directement 
du\;ontinent  d'Amérique  le^  objets  que  la  France  ne 
peut  leur  fournir;  car,  le  colon  devenant  armateur, 
les  profits  du  commerce  lui  donneront  le  moyen  d'é- 
tendre ses  cultures,  de  défricher  de  nouveaux  ter- 
rains. 

En  traitant  des  moyens  d'augmenter  la  naviga- 
tion, je  ne  puis  me  dispenser  de  présenter  quelques 
considérations  sur  la  nécessité  de  favoriser,  d'encou- 
rager la  pèche.  C'est  elle  qui  forme'  les  matelots  ; 
mais  ce  n'est  pas  son  seul  avantage  ;  elle  est  une 
source  de  richesses  aussi  réelles*que  celles  que  don- 
nent les  productions  de  la  terre;  elle  augmente  la 
manufacture  des  vaisseaux,  la  valeur  des  salines; 
partout  elle  produit  une  valeur  considérable  qui 
n'existait  pas,  pour  un  échange  assez  léger  ;  car  les 
sept  huilii'mes  de  la  valeur  de  la  pèche  appartien- 
nent an  loyer  des  hommes  et  des  capitaux,  d'où  il 
suit  qu'un  peuple  qui  vend  au-dehors  le  produit  de 
ses  pêches,  fait  un  gain  aussi  clair  que  s'il  vendait 
les  vins  ou  les  blés  du  crû  de  ses  terres  ;  avec  cette 
différence  :  io  Que  valeurs  pour  valeurs»  la  pèche 
aura  employé  un  plus  grand  nombre  d'hommes; 
20  que  les  terres  d'un  pays  sont  limitées  et  ne  peu- 
vent employer  à  leur  culture  qu'un  nombre  déter- 
miné d'individus,  au  lieu  que  la  pèche  n'a'point  de 
bornes.  Les  prêcheurs  sont  donc  dans  la  navigation 
de  k  même  utilité  que  les  laboureurs  dans  la  cultlire 
des  terres. 

Il  faut  accorder  des  primes  et  desencouragements. 
L'aiïrancliissement  de  tous  droits  doit  mettre  les 
pécheurs  français  en  état  de  soutenir  avantageuse- 
ment la  concurrence  des  autres  peuples  pécheurs 
dans  les  marchés  étrangers. 

En  me  résumant,  je  pense  avoir  démontré  : 

10  Que  l'acte  de  navigation  n'est  pas  exécutable 
dans  toute  son  étendue  et  sa  rigueur;   . 

20  Que  tout  transport  de.  mnrchandises  quelcon- 
ques, d'un  port  à  l'nulre  de  l'empire,  doit  être  fait 
umquenient  par  des  bâtiments  rniiiçais  ; 

3«  Qu'il  faut  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  étendre  notre  commerce  dans  leNora. 

40  Que  iusque-hi  on  doit  permettre  aux  nations 
du  Nord«  et  spécialemenlaiix  Hollandais,  d'apporter 
dans  nos  ports  des  marchandises  navales  ; 

.'>'>Que  tout  balimeiilde  ces  nations,  oui  vien- 
drait sur  son  lest  noiir  charger  des  marchandises 
françaises ,  doit  en  elre  écarté  ; 

6o'Que ,  lors  du  renouvellement  du  traité  du  com- 
merce avec  l'Angleterre,  il  y  aura  des  mesures  à 
prendre  pour  ({ue  les  bâtiments  anglais  venant 
dans  nos  ports  ne  nuisent  point  à  notre  navi- 
gation ; 

70  Qu'il  faut  suivre  dans  In  rigueur  l'acte  de  na- 
vigation dans  nos  colonies  d'Amérique ,  et  en  même 
temps  favoriser  puissamment  les  armements  faits  par 
les  colons  pour  se  ^procurer  au  continent  de  l' Amé- 
rique les  objets  que  la  France  ne  peut  leur  fournir, 
et  fonder  un  commerce  avec  les  colonies  étrangères 
des  Antilles; 

80  Que  l'on  doit  s'occuper  sérieusement  de  l'ac- 
croissement des  pêcheries,  en  dégageant  cette  bran- 
che essentielle  de  la  navigation  des  entraves  qui 
l'accablent. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  il'me  sem- 
ble que  l'acte  de  navigation  doit  être  conçu  ;-mais  je 
pense  qu'il  serait  impolitique  et  dangereux  de  s'en 


occuper  en  ce  moment;  nous  tirons  du  Nord- dos 
subsistances  et  un  très  grand  nombre  de  nos  muni- 
tions de  guerre  et  de  marine.  L'Angleterre,  consi- 
dérant comme  marchandises  de  contrebande  les 
chanvres ,  brais,  goudrons,  toiles  à  pavillon ,  etc. , 
le  succès  de  nos  combinaisons  dans  ces  approvision- 
nements, dépend  essentiellement  des  mesures  que 
{^rendront  les  puissances  du  Nord  pour  soutenir  ef- 
icacement  leur  navigation  neutre,  conformément 
au  traité  de  1780,  qui  règle  entre  elles  la  iteutrallté 
armée,  et  qui  déclare  expressément  que  les  articles  de 
munitions  ne  sont  pas  de  contrebande  ;  or,  il  est  fa- 
cile de  concevoir  que  l'acte  de  navigation  n'est  pas 
applicable  en  ce  moment  aux  circonstances. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  et  le  renvoi 
de  mes  propositions  aux  comités  réunis. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   DIMANCHE  28  JUILLET. 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  les 

Srocès-verbauxdes  assemblées  primaires  delà  ville 
e  Pont-à-Mousson  et  ceux  des  communes  du  district 
de  Toul  qui  ont  accepté  à  l'unanimité  la  consti- 
tution. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Les  pétitionnaires  sont  introduits. 
Des  membres  de  la  Société  Républicaine  de  la 

ville  de  Versailles  viennent   prier  l'assemblée  de 
prononcer  sur  le  sort  des  créanciers  des  ci-devant 
princes. 
Reiiyoyé  au  comité  des  finances. 

—  Des  citoyens  de  la  comnaune  de  Saint-MartiD- 
du -Tertre ,  canton  de  Luzarches,  annoncent  l'accep» 
tation  unanime  qu'ils  ont  faite  de  la  constitution. 

—  Des  commissaires  àt  la  majorité  des  sections 
de  Paris  sont  admis;  ils  demandent  :  lo  ^ue  les  ad- 

'  nn'nistrations  oationales  soient  enfin  purgées  de  cette 
fourmillière  d'employés  dont  l'incapacité  ou  leur 
couiplicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie  sont  fu- 
nestes à  la  chose  publique  ;  2o  qu'ils  soient  rem- 
placés par  des  citoyens  pauvres,  mais  en  état  ôe 
remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées; 
30  qu'il  soit ,  dans  chaque  département,  nommé  une 
commission  de  six  membres,  chargés  de  vérifier 
l'état  des  fortunes  des  personnes  suspectées ,  et  que, 
dans  le  cas  où  elle  auraient  prévariqué,  elles  soient 
punies  de  mort.- 

Bar ÈnE  :  Citoyens,  telle  est  donc  la  destinée  des 
répiibliaues,  qu'elles  ne  peuvent  se  fonder  qu'au 
milieu  des  orages  et  des  trahisons,  pu  recueillant  la 
succession  du  despotisme ,  vous  deviez  vous  atten- 
dre à  être  trahis  par  ces  hommes  royalistes  autrefois, 
et  qui  n'ont  feint  un  instant  d'être  Vé^ublicains  que 
pour  porter  des  coups  plus  meurtriers  à  la  républi- 
que ;  mais  le  complot  qui  vient  d'éclater,  ainsi  que 
tous  les  autres,  en  lui  faisant  connaître  ses  enne- 
nemis,  tournera  au  profit  de  la  république ,  et  le 
peuple ,  toujours  plus  grand  dans  ses  revers ,  verra 
nieiitôt  la  fin  de  ses  maux. 

Nous  avons  reçu  ce  matin  des  lettrejsqui  seraient 
alarmantes  pour  tous  autres  que  pour  des  hommes 
libres ,  mais  qui  né  feront  au  contraire  que  vous 
encourager  à  affermir  la  républinue  que  vous  avez 
établie  en  France.  Les  voici  : 

Copie  d'une  Ullre  des  représenlanU  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Moselle. 

Da  quartier-général  de  cette  armée. 

t  Nous  rous  cnlrelenions  hier,  citoyens  nos  collî>gues,  de 
nos  espérances,  et  nous  vous  annoncions  des  5uccès  pres- 
que assures;  nous  étions  bien  loin  d*imaginer  que  Mayenoe 
éUii  alors  au  pouvoir  de  rcnneuii ,  el  qu'une  infâme  capi* 
tulation  eût  été  viirnée  le  23.  La  g;arnison  avait  encore  du 
pain;  la  place n*j\ ait  souffert  aucune  brèche,  et  Mayenoe 
est  rendu  au  moment  où  deux  armées  Tictorîeuscs  allaient 
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à  soB  MeMin.  Eneon  hait  jour»  lonL  au  ulus»  et  nous  en- 
trions dans  cette  place.  PeiKnec-vous,  s'il  est  possible ,  le 
désespoir  de  la  brave antoée  de  la  Moselle,  les  re{<:rets  dcson 
téoéral  et  notre  juste  indignation.  L'artillerie  immenseen- 
Érmée  dans  cette  filte  est  devenue  la  proie  des  despotes 
«toi  Allaient  devant  nons.  Custine  efilh»triom|ille,  et  le 
dsnvoi  qui  fe  sanw,  malgré  lui,  en  entnnf  d«n^  UmymwB 
lors  de  so  retraite,  esl  toMbé|  avec  (eoies'les  auirea  plèœi^ 
m  pouvoir  do  Keimenih 

Noua  ne  peu  vous  noua  dîssitottler*  oHoyeiio  noaooUè* 
poes,  eonhieif  la  perte  doMayenoea  changé  la  poiiilon 
dm  deux  arotéeivdu  Rhin  el  de  la  lloselle«  et  nous  devons 
oherrher  avec  soin  U*s  auieuis  d^une  capitulation  trop 
adroitement  combinée  a\'ec  nos  succùs^pour  être  naturelle. 
L*officiiT  porteur  de  celli-  affreuse  nouvelle,  et  qui  n*a  pat 
éU  bonté  de  se  charger  d'une  pareille  inlj^sion,  noos^  a  parlé 
d*un  billet  sigrté  Custine  qutdoiretister  entre  lie^dialns  dur 
consnandant  ou  du  conseil  de  guerre.  Nous  lui  en  avons 
demandé  une  déposition  signée,  que  nous  vous  faisons 
pnmer.  I^us  pensons  qn*il  faut  sor-le^anp  s'assttfer  de 
Costineb  Ce  srélAsai  peut  à  présent  livrer  impunéniont  lea 
villes  de  Condé ,  Valencienoes*  Les  suaeès  de  eea  deui  ar^ 
Méeaauraiant  M»  h  ses  coupables  pesieto^  et  rinientioB  dur 
général  Hnuchard,  de  tomber,  après  la  délivrance  de 
Mayecioe,  sur  les  derrières  des  enoeoMS»  dans  le  Nord,  les 
aurait  forcés  d'évacuer  cette  partie  du  territoire  français. 

llapprocliez,  citojfens  nosculK'gues,  la  livraison  de  cette 
Hlace  avec  les  propos  de  Custine,  qui  ne  cesse  de  dire  qu'ort 
ne  devait  m*drclier  à  Mayrnce  que  le  45  août.  Hobenlobe, 
<^ns  des  notes  écrites  de  sa  main,  avait  grand  soin  de  »*in- 
fCnrmer'  si  Custine' conserva it  éitcOiv  quelque  iniluenoe 
dans  celte  armt^.  Ne  scrons»noys  donc  jamais  instruits  pa» 
Peipérience?  Atten4rono*aous  toujouio ,  pour  pui^r  les 
ItvMtea» qum» aient  cMisoMMOé  lenrr trahisons?  Custine  ne 
pont  jamais  étee  républioain  :  soi  style  acee  les  rois»  ses 
ménage— cwla-  pour  eelut  de  la  Prusse,  sa-  retraite  do 
Mayenois  les  déoonciationa  et-  les  iaquiéludes  de  (ous  les 
vralH  patriolest  tout  nous  fait  un  devoir  de  punir  cet 
homme  profondêmenl  corrompu,  el  qui  n*a  pour  talents 
militaires  (^tt*unc  jactance  in&olcntc  qui  ne  peut  nous  sé- 
duire. Tout  vous  impose  la  loi  de  le  mettre  hors  d*état  de 
con<iommer  la  perle  d*one  répubHquc  qu*il  abhorre. 

\ouf  voqs  envoyons,  cit03rens  nos  coHèguesv  copie  de  la 
Meiie  capii^atlon  qu4  a'  Hvrft  Nfeyenee:  vous*  y  verres  que 
ce  sont  les  Krançais  qui  ont  eux-mêmes  offert  de  laisser 
dans  cette  place  toutes  les  bouches  à'  fou,  tant  françaises 
(fo'érrangèses*  fiertés»  une  poroille  capitulation  dictée  |iar 
l*cnaemi  eût  dû  rùvolior  des  rèpuhUcains*  et  ce  sont  des 
français  qui  roatooi-néme» proposée,  ayant  encore  des 
vivres,  et  avant  que  la  place  eût  soutTert  une  seule  brccbel 
une  punilioa  terrible  doit  venger  la.  uation  d*un  pareil  at- 
tentat. Faites  arrêter  tous  les  chefs  qui  ont  trahi  aussi  U- 
cbcment  la  cause  du  peuple,  et  qu'une  mort  ignoble  rem* 
place  celle  qu*ils  n'ont  pas  osé  attendre  glorieusement  dans 
les  murs  de  cette  ville. 

Signé  MASiaoïf  D-MonTAtT,  SotBaiivi. 

Artiele^dê  la  eapHulaHon  propoc^  par  le  qénéwU 
de  brigade  Doyré,  eommamaamêen  chef  à  ifayen- 
et,  Coêsei  etfttiKeti/ui  en défêndenê^  el-arréiée 
mtre  for  <U^»  gémérmux. 

Art.  1*^  L*année  française  Hvrera  h  S.  Bf.  le  roi  db 
Prusse  la  ville  de  Mayence  et  Gassel,  ainsi  qoe  leurs  fort!» 
flcations,  et  tou^  les  postes  qui  en  dépendent  dans  leur  étal 
actuel,  avec  les  bouches  à  feu  tant  (hinçalses  qu'étrange- 
vcsi  munitions  degoerre  et  de  bonchis  à  la  réserve  des  ob» 
jrts  meoihmnèi  suivqi^isw 

11.  La  garnison  sortira  avee  tmu  les  honneurs  de  la 
guerre,  emportant  les  armes,  les  bagag(>s  et  autres  effets 
Opparttmmrt'en  (iropre  ans  individus  delà  garnison,  et  des 
vivres  pour  la  route. 

(Accordé,  à  condition  que  la  garnison  ne  servira  point 
dniaut  un  an  contre  les  armées  des  puisssnces  coalisées, 
et  que  si  elle  emmène  quelques  chariots  couverts,  S.  M. 
prussicunc  se  réserve  de  les  faire  visiter,  en  cas  où  elle  le 
^gciaiià  propos.  ) 

IIL  II  sera  accordé  à  la  garnison  d'emmener  avec  elle 
les  pièces  de  campagne  et  caissons.  (  Refusé.  ) 

IV.  Les  ofliciers  généraux  et  particuliers,  commissaires 
de  guerre  I  chefs  et  employés  des  différentes  admioistra- 
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lions  de  f*anDée#  et  généralement  inns  les  Individus  fhin« 
çais,  emmèneront  leurs  chevaut,  voiturer  et  effets.  (  Ac 
cordé.) 

V.  La  garnison  restera  dans  la  vlllo  quarante-huit  he». 
res  adirés- kl  sigiuiture  de  la  présente  capituliition';  et  si  ce 
délai  n'éiatt  pan  sulisant  pour  les  dernières  divisions,  il 
lui  sera  acoordé  une  pvolc^pgation  d»  ringi'i|Qatre  henresw 
(Aeoardé.)' 

VL  II  sera  permis  aux  oommaodanti  et  ohefii  d'envoju» 
un  OH  plusieurs  agents  munis  d*u«  sauF-conduit  de  S»  Ma» 
jeslé  prussienne,  pour  aller  chercher  les  fonds  néoessairea 
pour  rechange  de  la  monnaie  de  siège;  et  jusqu'au  dit 
échange  ou  jusqu'à  Tèpoque  d*un  arrangement  pris  à  ce 
sujet,  la  garnison  française  demande  à  laisser  desolagea 
qui  puissent  compter  sur  la  protieclion  de  Sa  Slafesté  prus- 
stcnne.  (Accordé.) 

VIL  La  garnison  de  Mayenne  et  dépendancec,  Imv  de  SMI- 
élracuation ,  se  mettra  en  route  |Minr  la  France  sur  pin* 
sietys colonnes,  partira  h  termes  didèrents;  à  cbaqac  e»* 
lonne,  il  sera  fourni  uae  escorte  inroMienne  jusqu*à  In 
frontièie,  pour  sa  sftreié»  Lo  géitéral  Doyré  aura  la  liberté 
d'envoyer  à  l'avance  deo  oKciers  de  Tétat-major  et  des^ 
commissaires  des  guerres  pour  (lourvoir  h  la  subsistance 
et  à  rétablissement  des  troupes  françaises.  (Accordé.  ) 

VI  lï.  Dans  le  cas  où  les  chevaux  et  voitures  appartenant 
&  Tarmée  française  ne  sufliraient  pas  au  transport  de  ses 
effets  de  campement  et  autres  dé^gnés  par  les  artich^s  pré' 
cédents,  il  lui  enserafbumi  du  pays  en  payant  f  Accordé.)' 

f\.  Le  trans])orl  des  malades,  et  surtout  des  blevsés  no 
pouvant  se  faire  par  terre,  ^ans  oompromctlre  leur  exis» 
lenee,  il  leur  sera  Ibuml,  aux  frais  de  la  nation  fraiiçaise* 
les  bsleaux  nécessaires  pour  l^effeetuer  par  eou  sur  Tbion* 
ville  et  Heti,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  |ioof 
la  suhsisiaooo  de  ces  honoinhiea  victimes  de  la  guerres 
(Acoordé.*) 

X.  Jusqu'à  rentière  évacuation  de  l'armée  française,  il 
ne  sera  permis  ù  aucun  habitant  actueUemeut  hors  do 
Mayence  d'y  rentrer.  (Accordé.  ) 

XI.  Immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  ca- 
pitulation, l'armée  assiégeante  pourra  faire  occuper  par 
ses  troupes  les  postes  sui vantai 

Savoir:  le  fbri  Charles  le  fort  Velche,  le  fort  Elisabeth, 
le  fort  Philippe,  la  DoubleTenaille,  le  fort  Lubemberg,  lo 
fort  Haupsen ,  le  fort  Mars ,  l*ile  Hïaint-Pierre  et  h»  devs 
portes  de  Casscl  allant  'à  Francfort  et  à  Wisbaden  ;  elle 
imnrra  de  plus  occuper ,  cônjpinlement  avec  les  troupes 
françaises,  la. porte  Mauther  et  l'extrémité  du, pont  dir 
Ubioi  adjacent  à  la  rive  droite  du  fleuve.  (  Accordé.  ) 

XII.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  le  colonel  Douay» 
directeur  de  l'arsenal,  le lieutenani-colonel  Larlbossnre,- 
sous-directeur ,  et  le  lieutenant-colonel  Vernine,  remet- 
tront au  chef  de  l'art illcrie  et  du  génie  de  Parmée  pnis- 
sicnne,  les  armes,  munitions,  piauH,  etc.,  relatif  au sei^ 
vice  dont  ils  seront  respectivement  chargés. 

XIII.  n  sera  également  nommé  on  commiesplre  dea 
guerres  pour  la  remise  des  magasms  et  eOels  qu'ils  coo« 
tiennent.  (Acconté.  ) 

XIV  (additionnel).  Les  déserleiiis  des  armées  oombâ* 
nées  seront  rendus  avec  exactitude. 
Fah  à  Marienbom,  le  S3  juillet  i7M. 

9i%né (e UeutenaHUgétterM  commandant  Carmie 

e&mbinée  devant  Mayence,      KALanneTH* 

Le  général  de  brigade  ôommandanf  en  chef 

à  Mayence^  Casul  et  dépendances,    Doniw 

Au(re  lettre  des  représentanti  du  peuple,  MmUaui 

et  Soubfani, 

Nous  avons  cm  devoir  vous  expédier  on  conrrier  et* 
traordinaire,  pour  vous  ap|w«tidre  cette  nouvelle  avanl< 
que  Custine  en  fbt  instruit,  afin  que  vous  preniet  cooirs 
lui  les  mesures  nécessaires.  Nous  avons  fait  mettre  en  étal 
d'arrestatiott  le  citoyen  Vidalot,  qui  a  eu  la  hasaesiedose 
charger  d'une  pareille  capilulalion* 

Lettre  signée  Vidalot, 

Cassai,  15  juHlet. 

Quelques  jours  avant  le  Uoeus  de  Mayenne,  un  agent 
de  Custine  invita  le  général  Doyré  à  avoir  une  conférencO 
avec  Icgéueral  prussieu,  Dauf  celte  confUreooei  il- fui 
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dH  an  général  Doyré  nn  billet  ^i;^  Castior ,  maïs  qui 
•^lA  piiS#eHl«le«a  IMlii,  |>«r  ItHfud  H  rvngftfrfttH  èea- 
|Miirf<r  ft9«c  ha%  eniunni»  ;  le  clloyeii  RewbeU,  eifmmissuire 
ée  la<Uw«t»tîi«i,  qui  jélftU  présent  a  ctstUfcaiiVén  noe,  «4» 

Dans  UR€  Icitre  écrite  au  ^ëra!  Hoivcbfttcl ,  par 
IVMtiiidaut-géfléfar  IBarthéltiiiy  ,  on  lit  ces  mots  : 

«  Quri  coup  de  foudre  I  Majence  a  capitulé.  Dpux  ar- 
mées vicloric^uMaijM  m^nMciK  |»«|»r<^«ec«|Mrit',  obligées 
de  rplrog^ader  !  Faites  arrêter  Custiue,  c'est  un  traître. 
has  r«|iré8C»tMM«  4lii  fMHpIe  'écrkent  ée  le  «9rv«^tr  ù 
*yvméD  éa  Kptidf  ma»  «1  n'jr  a  pat  un  mamaut  àpavime , 
Ipettt-élie  H  a  d^jà  Cai.ts 

Citoyeiis ,  oftfàs  la  mort  de  Datnp^erre  s  ^t  mt  le  i 
denaMieée  formée- du  Moril,  votre  ootnitéroiisf^fx)-  ^ 
liosB  «le  Qooiioer  (^«stiiie  pour  commiitider  cette  nr-  ; 
4mt  ;  alors  il  le  MiX[9k  incapable  de  trahison  ;  an-'  ' 
jourd'IitB  qu'il  «at«iieux  instruit  de  «a  eotiduite ,  44 
-vient  T^Mis  imaposer  «ontee  lui  le  décret  cPacousao 
iiOA.  yoioi  iBS'Uèuàéi. 

Le  système  qu'a  constammMt  sifivi  €u$ti«rc  res- . 
flrnWe'à  etlni  <pi'avMt  adofilé  le  traître  DufnoMriez; 
celui-ci  iivKiit  la  Belgique  avec  tes  marnes 'moyens 
<^pie€u6Un«  f^céparoit  Tinvasion  de  t* Alsace;  IMi- 
fikourifz  {Hirtait  en  Bei^ique  «ne  nombreuse  ai^til- 
ieric  française  pour  la  faire  tomber  au  pouvoir  des 
«fiemis  ;  Custiiie  dégarni  nos  pinces  fortes ,  et  ren- 
voie dans  May«nce  une  grande  ^quantité  de  bouches 
4  feu.  Neynief  et  Cevasseur  tiennent  dn  général 
JbMiebard«<(ifte  Ciistim,  en  partant  pour  l'armée  du 
JXord ,  loi  dit  ;  /«  vmu  Abandonne,  les  AuirichUns 
#1  ks  Bti$9is  ;  imiû,  de  gréce  ^  éparffnex  Us  Pmê- 
mens.  Ce  systcne  de  .ménogenient  envers  les  Prus- 
•siens  acquiert  leneore  un  degré  de  probabilité  lors- 

3 non  voit  le  fil«de  Custinc  chargé  par  Oumouriez 
'une  mission  secrète  pour  In  iHiisse.  Custine  arrivé 
à  l'aroiéediii  Nord,  dégarnissait  Lille  de  74i  pièces  de 
canon  ,  malgré  te  refus  con.stnut  du  général  Favart 
iim  comouiudait  dans  cette  ville  ;  ce  fait  est  constaté 
par  la  correspondance  des  deux  généraux.  Voici  des 
lettres  qui  k  ptrouvttut. 

Copie  de  la  leUre  du  général  de  division  Favart , 
commandant  à  faille ,  au  général  Custine ,  com- 
mandant en  ekef  U*  armées  du  Nord  et  des 
Àrdennesi 

Pu9l5juUll7»3. 

fiénéral ,  j*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m*afez  Cuit  PIm*- 
neiir  de  m'éorire  le  23  4ii  coaranl,  par  laquelle  vans  ««'ap- 
nrenez  que  vous  autorisez  le  général  Lainorlic-re  à  Urer  de 
la  pjaec  de  Lille  trente  pièces  de  quaraiile-Uuitet  de  douze 
pour  en  armer  les  redoutes  et  relrancUcaients  du  can^p  de 
la  Maf^delahir,  Je  crois  de  mon  devoir,  général,  de  vous 
observer  que  je  ne  vois  pas  sans  crditile  la  place  de  Lille  se 
désarmer  d'une  manièi-e  aussi  vifçoureusc.  Vou*»  le  dii-ai-je? 
A-tfe  ]^raode  sortie  de  l'artillerie  me  parait  contraire  è  la 
clicofiâiance :  car  enfin,  si  vous  m'enlevez  quarante-six 
Imucbes  à  fev,  dont  lrenle«hiu(  canons  et  liuît  obusiers, 
atqu'à  l'instant  TOUS  donniez  pouvoir  au  général  Lam  r«- 
lière  d'en  prendrede  ton  eôté  l rente,  ce  qui  fait  en  <o4alité 
•ouatttc*seize,  vous  conviendrez, 'général,  que  eeUevio< 
lente  soustraction  réduit  les  forces  répressives  de  celle 
place  i  un  d^ré  bien  au-dessous  de  ce  que  le«  maîtres  de 
Tart  ont  )ugé  nécessaire,  et  on  ne  iieut  se  dissimuler  que 
»  le  camp  «le  la  Ma{çdclutne  par  des  forces  très  supérieures 
ou  par  des  mallieurs  imprévus,  venait  à  recevoir  un  grand 
évliec,  H  serait  (nipossrbtc  de  faire  rentrer  cette  artillerie 
dans  la  pla'^^e,  car  où  trouver  à  la  mmufe  les  deax  cents 
dicfaifiLOvec  des  cliarretiers  lîprmes  et  coum^evx.  Ce  ne 
aurait  «sMiréroent  pas  avec  des  volets  debrasscms,  meu^ 
■Mrs,  Hc^  qu*aa  pourrait  se  HattUT  d'y  réiis^r,  c'eat  aaéme 
œ  qn'on  aurait  peine  k  se  promettre ,  dans  «ne  pareille 
circMïnsJauce,  a\cc  les  agento  de  l'artillerie.  Il  ne  faut, 
pi»ur  élrc  bien  convaincu  de  cette  vérilë,  que  se  rcn»eUf« 
BOUS  les  yeux  ce  qui  vient  de  se  pasM;r  à  Famai'S  et  se  rap^ 
peler  1rs  dénuircb4'S  qui  résullenl  d'un  caiiq)  forcé.  Tix» 
fcrtotuamcot  les  pitmkrcs  tr04)Ucc8  dcS^  vicloirçd«  v«da' 


qaenr  seraient  raillllerie  de  positioQ,  placée  daqa  J(n  re- 
doutes ;  la  nôtre,  ii  la  fcataiHe de  Fontenoy,  était  soèa If 
feu  des  redoutes  d'Antbooin  et  de  Bary. 

Signé  Fatast, 
Copie  de  la  lettre  du  général  Cusline ,  commandant 
eu  chef  tes  armées  du  Nord  et  des  AtdenneSt  au 
général  de  division  Favart,  commandant  à  tilU. 

Gunbr«y,t  juillet  1793. 
Je  porsîste  dans  mes  précédentes  dispositions ,  général; 
et  pour  peu  que  vous  vouliez  y  réflécbir,  il  vous  sera  trëa 
aîsé  de  vous  convaincre  combien  11  est  facile,  même  dans 
le  cas  désastrem  que  vous  snpp(»9rz,  d^exécuter  lamancRU- 
vre  de  retraite  des  pièces  de  conon,  des  routes,  vers  le  che- 
min ooiwert  de  la  plaee, 

te  ffét^'ffî  tn  rktféles  ntmêes  du  Ncnt 
et  été  At^denneSf  CtiSTiNR. 

Pour  copie  conforme ,  Fav  art* 

Quelques  jours  après  le  commencement  du  blocus  delà 
vlUe  de  MayeuGC,  le  général  Doyré  fut  invité  par  le  géu^ 
rai  prussien  t  une  conférence  avec  un  agent  de  Custine., 
conférence  qui  devait  avoir  lieu  en  présence  dp  géuét;»! 
prussien. 

Celle  conférence  eut  lieu,  et  fut  suivie  d*uae  seconda* 
Dans  l'une  d'elles,  l'agent  de  Cusline  glissa  au  général 
Doyié  nn'blllct  signé  de  la  main  de  Cusline,  mais  i'crjt  ,pur 
une  main  étrangtre.  Ce  billet  engageait  le  géuéraj  Doycé 
à  entrer  en  Jiégocialion  ponr  la  retUiition  de  Mayiiice.  C^ 
billet  ddtl  exister  dans  les  ])apiQi's  du  conseil  de  g.i!ren*e  ou 
dans  ceux  du  général  Doyré.  Le  citoyen  Rewbell,  cnnimis- 
raire  de  l«  Convi>ntton ,  4«s  citoyens  Daplncèurl,  Ktél)er, 
DedieiA,  DevMe  et  BjKinpuy  ont  aailHé  à  eas  eontéreoees 
et  ont  eu  ooonaMaance  de  ce  èîMel. 

Â  Çouêseg,  U  i^JÊtUUt  1708,  i'an  VéeUirépubli^e 
franfaise* 

Barère  :  EnliVi ,  citoyens ,  parmi  les  pièces  om- 
véeséu  comité  de  salut  p4ibfic  ,  il  en  est  une  de  B«u'- 
baroux  aux  Mnrse^lais,  dans  kquelle  il  vouspeiat 
comme  favofisant  les  révoltés  de  la  Veii(lé«,  et 
comme  ayant  tout  préparé  (>our  livrer  aux  ennemis' 
la  frontière  du  Nord;  «  mms  heureusemrflt,4tH-i1. 
Custine  eommande  cette  armée ,  et  ti  défendra  cette 
contrée.  • 

Dans  le  Bulletin  ^e  Rennes  on  fit  :  «  L'assemblée 
cetitrole  air^te  qu'il  sera  ëcHt«H  général  Custine 
pour  finvit^^r  à  rester  \\  son  p<»ste ,  quand  même  fes 
ractieuK  de  la  Convention  le  destitueraient.» 

Citoyens ,  cette  piî*ce  a  fait  apercevoir  au  comité 
que  la  corfspiratiou  -de  Custine  n'était  point  étran- 
gère aux  députés  transfuges ,  puisqu'ils  lui  conseil- 
{aient  de  né  point  quitter  son  poste ,  quand  ménoe  la 
Convention  nationale  le  destituerait. 

Citoyens ,  c'est  lorsqu'il  a  été  trabi  que  le  peuple 
s>6t  biontré  vraiment  digne  de  la  liberté;  espérons 
donc  que  cette  nouvelte  trahison  ranimera  son  cou- 
rage et  servira  à  f  affermissement  de  la  républi(}uf . 
Mous  n'ignorons  pas  que  les  puissances  étrangères 
n'aient  des  «cents  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes  de  la  republique  ;  mais  en  attendant  que  nous 
connatssious  ces  conspirateurs ,  frappons  fort  sur 
ceux  ^ui  sont  en  notre  pirissanee. 

Bm*ere  lit  un  projet  de  décret  qui  est  «doptë  en 
te&  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteuda 
le  rapport  du  comité  de«alut  public ,  décrète  : 

c  Art.  I**.  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  ci-devant 
général  Custine. 

c  IL  Le  général  d«  brigade  Dnyré,  commandant  I 
M ayenœ,  et  loua  les  oftcfers  de  t*éiat-major  de  ret  te  gat»- 
nisoQ  sont  mis  en  état  d'aecnsation ,  et  seront  aandnlts  iw- 
crssammeut  sous  bonne  et  aftve  garde  *  Paria. 

•  IlL  Les  représentmila  dn  penpie  fMèa  la  gaiaiiondg 
Mayence  se  rendnont  aur^eiohampdanale  aein  de  la  Cai^ 
vention  nationalei  pour  Atre  enieadm  Mr  In  leddHioftdn 
Maycuce* 
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c  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  courriers  ex- 
traord  naires  aux  représentunls  du  peuple  près  les  armées 
de  la  Moselle  et  dû  Rhin.  Le  conseil  exécutif  prendra  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  sa  prompte  exéculion.  •  • 

Barère  :  Votre  comité  a  pensé  que  le  momentétait 
arrivé  où  vous  deviez  prendre  l'attitude  fîère  de  la  ' 
justice  nationale ,  et  frapper  indistinctement'tous  les 
conspirateurs.  Il  m*a  chargé  de  soumettre  de  nou- 
veau à  votre  délibération  le  projet  de  décret  de  Saint- 
Just ,  relatif  aux  députés  rélugiés  à  Caeu. 

Barère  en  fait  lecture.  ^  Ce  projet  de  décret  est 
adopté  en  ces  termes  sans  discussion. 

f  Art.  I*'.  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la 
patrie  Boxot,  Barbaroux*  Corsas,  Lanjuinais,  Salle»,  Lou- 
vet,  BourRoing,  Biroteau,  Pétion ,  Cbasset ,  Cussy,  Fer- 
noo«  Ifeillan,  Lesage  (d*Eure^l-Loir),  Valady,  Kenrele- 
gan,  qui  se  sont  soustraits  au  décrel  rendu  contre  eux  le 
i  juin  dernier,  et  se  sont  mis  en  élat  de  rébellion  idans  les 
départements  de  TEure,  Ju  Calvados  et  de  Rhône-et-Loire, 
dans  le  dessein  d'empêcher  rétablissement  de  la  républi- 
que, et  de  rétablir  la  royauté. 

«  n.  11  y  a  lieu  à  accusation  contre  Gensonné,  Guadet, 
Vergnîaud,  Mollevaut,  Gardien,  Fauchet,  Boileau,  Valazé, 
Grangeneuve,  prévenus  de  complicité  avec  ceux  qui  out 
pris  la  Alite  et  se  sout  mb  en  état  de  rét>ellion. 

f  III.  La  Convention  nationale  ordonne  Pimpression  des 
pièces  remises  au  comité  de  salut  public,  et  décrète  Teovoi 
aux  départements.  » 

Gaston  :  Je  demande  aussi  le  décret  d'accusation 
contre  plusieurs  traîtres  qui  sont  encore  dans  votre 
sein ,  et  qui  n*ont  pas  rougi  de  se  déclarer  les  amis 
de  Vergnîaud  ;  je  veux  paner  de  Fonfrède,  de  Ducos 
et  de  Carra,  de  Carra  ^rtout,ce  lâche  qui  a  fui  nu 
camp  de  Famars  et  qui  fait  un  journal  qui  pervertit 
Tesprit  public. 

RoRESPiERRE  :  Je  demande  le.  renvoi  de  cette  pro- 
position au  comité  de  salut  public. . 

Cette  propositionest  adoptée. 

Barère  ;  Les  trahisons  que  nous  éprouvons  né- 
cessitent des  changements  dans  la  composition  de 
nos  armées;  mais,aaprès  les  lois  sur  l'avancement, 
les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  se  trou- 
vent forcés ,  au  lieu  de  placer  un  bon  sans-culoUc 
a  la  tête  de  nos  armées,  de  confier  leur  commande- 
ment à  un  homme  suspect,  dont  le  tour  d'avancer 
en  grade  est  arrivt*.  Votre  comité  vous  propose  de 
suspendre  Tcxécution  de  cette  loi  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  :  Une  nouvelle  conspiration  vient  d'é- 
clater. Par  la  loi  de  son  institution  ,  vous  avez  in- 
terdit au  comité  de  salut  public  le  droit  de  lancer 
des  maudats  d'arrêt,  de  sorte  qu'il  est  obligé  d'avoir 
recours  au  comité  de  sûreté  générale ,  ce  qui  entraine 
des  longueurs  funestes  à  la  chose  publique.  Je  de- 
mande que  vous  donniez  au  comité  de  salut  public 
la  faculté  de  lancer  des  mandats  d'arrêt. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Ckîcidentales,  datée  de  Bayonne  le  24  juillet.  Us  en 
font  passer  une  du  général  de  Labourdonnaye, datée 
de  Saint-Jean-de-Luz,  le  23. 11  apprend  i[UQ  le  matiii 
de  ce  jour,  les  Espagnols ,  au  nombre  de  3,000, 
avaient  passé  la  Biclassua  avec  des  pièces  d'artillerie 
qu'ilsavaientplacéessurlaredoutecle  Louis  XIV,  pour 
protéger  leur  retraite.  Nos  troupes  les  ont  repoussés, 
et  les  ont  rois  dans  la  plus  entière  déroute  ;  car, 
outre  les  fusils  et  les  pistolets  qui  ont  été  abandonnés 
dans  leur  fuite,  et  qui  ont  été  rapportée  d'abord,  on  a 
encore  rapporté,«n  dernier  lieu,  300  fusils,  qui  vont 
servir  a  armer  autant  de  Français.  Ils  ont  eu  à  peu 
près  150  hommes  de  tués,  parmi  lesquels  un  ollicicr- 
général ,  qu'on  croit  être  le  ci-devant  duc  de  Saint- 


Simon-Lusignan.  Nous  leur  avons  fait  en  outre  j  i>arti  du  peuple;  ilsvous  poignarderaient  s'ils  étaient 


193  prisonniers,  dans  le  nombre  desquels  se  trouve 
un  certaiu  comte  de  Loufignac  ,  qui  s'est  dit  Fran- 
çais, et  que  Ton  croit  être  un  émigré.  Nous  avons  eu 
huit  hommes  tués  et  vingt  blessés.  Le  représentant 
Carreau,  qui  était  présent  à  l'action,  a  excité  le  cou- 
rage et  le  zèle  des  troupes  en  leur  en  donnant 
l'exemple.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  JUILLET. 

JuLLiEN  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la  con* 
duîte  ferme  qu'elle  a  tenue,  que  les  décrets  rigou-* 
reuz  qu'elle  a  prononcés  contre  les  aristocrates  et 
les  contre-révolutionnaires  de  Toulouse  ont  eu 
reïïet  qu'elle  en  devait  attendre.  L'esprit  public  y 
est  mamteiiant  excellent.  La  constitution  *y  a  été  ae- 
.ceptée.  Les  intrigants  ont  bien  voulu  se  répandre 
dans  les  sections  ;  les  patriotes  ont  été  obligés  d'em- 
ployer le  bâton  contre  quelques-uns  des  entêtés.  Le 
moyen  était  violent  ;  mais  quand  il  y  a  urgence ,  il 
faut  bien  s'en  servir. 

DuHEM  :  Je  suis  arrivé  hier  de  la  frontière  dt 
Nord.  Les  nouveaux  commis.saires  sont  effrayés  de 
l'énorme  complication  des  affaires;  car  il  faut  que 
vous  sachiez  que,  dans  l'armée  du  Nord  comnf)e  dans 
les  autres,  il  règne  un  système  d'inaction  et  d'iner- 
tie. Voscommissjiires  sont  obligés  die  faire  les  fonc- 
tions du  général ,  des  commissaires  des  guerres,  des 
caporaux,  des  approvisionneurs,  des  magasiniers.  U 
est  instant  d'adjomdrc  à  Carnot  et  à  se»troùs  collè- 
gues deux  autres  commissaires,  auxquels  se  réuni- 
ront encore  les  deux  que  vous  avez  envbyés  pour 
requérir  les  gardes  nationales.  L'esprit  public  est  ex- 
cellent sur  toute  la  frontière  du  Nord.  Cependant  il 
y  a  des  malveillants  qui ,  avec  les  cheveux  en  jaco- 
bin ,  cherchent  à  jeter  le  soldat  et  le  citoyen  dans 
les  plus  funestes  écarts.  J'insiste  pour  que  ma  pro- 
position soit  adoptée. 

La  Convention  décrète  l'adjonction  demandée  par 
Duhem. 

BiLLAtJD-VAREKNEs  :  La  sîmplc  lecture  des  pièces 
relatives  à  la  reddition  de  Mayeiice  a  été  suffisante 
hier  t)our  soulever  d'indignation  la  Convention  na- 
tionale, et  lui  faire  prendre  les  mesures  nécessiiires 
pour  faire  tomber  les  têtes  coupables.  Cependant  je 
ne  crois  pas  qu'on  ait  pris  pour  Custine  la  mesure 
qu'il  fallait  prendre  :  plus  il  est  coupable,  moins  il 
mérite  de  ménagements.  Nous  avons  dvàùé  que  les 
députés  seuls  et  les  ministres  seraient  décrétés  d'ac- 
cusation ;  cependant  vous  avez  décrété  d'accusa- 
tion Custine;  cela  ne  peut  que  mettre  de  In  lon- 
gueur dans  le  procès  (l'un  homme  qui  devrait  déjà 
ne  plus  exister.  Il  faut  le  renvoyer  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, afin  qu'on  le  juge'  cette  semaine,  toute 
affaire *tessante,  et  que  dimanche  ce  traître  ne  voie 
plus  le  jour.  (On  applaudit.)  On  cherche  à  corrnm- 
pre  l'armée  du  Nord;  l'ordre  du  22  an  23  portait  ces 
mots:  Birott,  Vendée,  et  pour  ralliement,  succêi. 
Je  demande  c^u'on  charge  un  comité  d'examiner  les 
moyens  d'arrêter  ceux  qui  voudraient  soulever  l'ar- 
mée en  faveur  de  Cusline. 

CouTHON  :  Cette  dernière  proposition  est  inutile , 

fiarceque  lecomité  de  salut  public  a  fait  arrêter  hier 
e  fils  de  Custine  et  plusieurs  autres  individus. 
BiLLAUD  :  La  trahisou  de  Custine  est  si  évidente, 

3u'on  écrit  de  Bordeaux,  le  23  :  «La  mort  de  romi 
u  peuple  n'a  pas  fait  ici  beaucoup  de  sensation  : 
mais  on  est  dans  l'attente  de  ta  reddition  de  Mayence 
et  de  Valenciennes,  et  des  grands  événements  qui 
doivent  en  être  la  suite.  »  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que  tous  ceux  qui  seraient  allés 
dans  les  villes  en  éfat  de  révolte,  et  qui  ne  jnstiffe- 
raient  pas  d'un  motif  légitime,  soient  déclarés  émi- 
grés. Il  faut  de  la  vigueur  pour  faire  triompher  le 

ikflrii  du  tiAimli»*  ils  vmic  nniflniarf1f«i>aiiihlc'ilc  âtntnnt 
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les  plus  forts  ;  exlermioa-Ies  donc  avec  le  glaive  de 
la  loi.  (On  applaudit.) 

jEAM-BOi^i  SainT'Andbé  :  J'appuie  les  propositions 
de  Billaud-Varennes,  et  surtout  la  dernière.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  qu'il  y  a  eu  entre  les  villes 
rebelles  des  correspondances  contre-révolutionnai- 
res. Elles  se  sont  envoyé  des  députés;  et  ces  espèces 
d'ambassadeurs,  bien  étranges  à  la  vérité,  méritent 
loote  la  rigueur  des  lois.  Sans  doute,  on  peut  avoir 
des  affiiires  de  commerce  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à 
Marseille  ;  mais  il  feut  en  donner  des  preuves.  Dans 
ce  moment,  on  cherche  plus  que  jamais  à  soulever 
le  Midi  ;  et  le  simulacre  (TacceptaUon  de  la  constitu- 
tion n*est,  pour  quel<iues  villes,  qu'un  moyen  pouf 
renouer  la  conspiration.  Le  comité  contre-révolu- 
tionnaire de  Bordeaux  n'a  pas  perdu  l'espoir  de  faire 
marcher  une  force  contre  vous. 

La  Convention  décrète  les  deux  propositions  de 
Billaud-Varennes. 

Billaud-Vabcnnes  :  On  annonce  que  Kellermann 
a  refusé  de  reconnaître  l'autorité  de  Dubois-Crancé 
et  d'Albitte.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic vérifie  le  fait,  et  en  fiasse  son  rapport  séance 
tenante* 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  Sur  la  motion  de  Bentabole  ,  la  Conven- 
tion charge  le  comité  de  législation  de  rédiger  sans 
désemparer  les  actes  d'accusation  contre  Brissot  et 
les  autresdéputés  détenus. 

Cambon  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  dé- 
partement de  l'Hérault ,  qu'on  avait  un  moment 
^ré,  vient  d'accepter  la  constitution  à  l'unanimité 
et  avec  les  démonstrations  de  la  joie  la  plus  vive. 
(On  applaudit.) 

Dabtigovtb  :  Les  pièces  à  l'appui  du  décret  d'ac- 
cusation contre  Custine,  ont  été  remises  hier  au  se- 
crétaire chargé  de  rédiger  le  procès- verbal.  Aujour- 
d'hui vous  avez  rapporté  le  décret  d'accusation ,  et 
vous  avez  renvoyé  Custine  purement  et  simplement 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  à 
être  autorisé  à  remettre  les  pièces  dont  je  suis  saisi , 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Sur  la  proposition  de  Billaud-Varennes,  la  Con- 
vention décrète  que  le  comité  de  salut  public  re- 
cueillera toutes  les  pièces  à  la  charge  de  Custine, 
et  les  fera  passer ,  dans  le  jour,  au  tnbunal  révolu- 
tionnaire. 

Saint-AndbA,  au  n(m  du  comité  de  talui  jpubUe  : 
Le  comité  de  salut  public  a  été  chargé  de  porter  ses 
regards  sur  une  nouvelle  manœuvre  qui  vient  de- 
s'opérer  dans  le  Midi.  La  ville  de  Toulon ,  dont  le 
patriotisme  n'était  pas  douteux ,  qui  renferme  en- 
core dans  ce  moment  bon  nombre  de  patriotes ,  a 
été  influencée  par  le  voisinage  de  Marseille.  Les 
prindpaux  auteurs  de  ce  mouvement  sont  des  agents 
civils  et  militaires.  Les  administrateurs  patriotes  ont 
été  obligés  d'abandonner  leur  poste  ;  les  sections  ont 
été  assemblées,  et  on  a  bit  servir  les  pauvres  à  se- 
conder l'aristocratie.  11  y  a  eu  de  nombreuses  arres- 
tations réprouvées  par  les  principes  de  liberté  et  de 
justice.  Le  comité  a  pris  tous  les  renseignements  sur 
la  situation  de  Toulon  ;  il  a  cru  aue  d'abord  la  Con- 
vention devait  foire  mettre  en  liberté  les  citoyens 
détenus  arbitrairement ,  et  rétablir  dans  leur  poste 
les  administrateurs  destitués.  Le  comité,  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  cette  ville,  a  adopté 
quelques  mesures  qui  doivent  rester  secrètes ,  pour 
ne  pas  être  infructueuses  :  en  voici  d'autres  que  je 
suis  chargé  de  vous  proposer. 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
eomité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Art.  I*V  LctciloyeBide  la  ville  deTonloii  qui  ont  été 
lacarcéréi  arMtraiicmcDt  parsoiledetmoiivcmeDtiqtti  ont 
eu  lica  dam  ceue  vlUe,  le  ié  juillet  et  (oui  soivaott,  m* 


root  mis  en  liberté  immédialeffleiit  après  la  réception  da 
présent  dtoeL 

•  IL  Letadministraleun  do  département  et  du  dittricf, 
les  oOiciera  monidpatii  et  tous  autres  fouctionnaires  pu* 
blics,  qui  ont  été  dci^tués  ou  suspendue  par  suite  de  ces 
moufements,  reprendront  Texercice  de  leurs  foitctions. 

i  III.  Les  amies  qui  a? aient  été  entêtées  aux  citoyens 
qui  n'avaient  pas  été  jugés  suspects  aiant  Tépoque  du 
ié  juillrt  dernier  leur  seront  restituées. 

i  iV.  La  CouTention  naUonale  casse  et  annuité  Uni% 
actes  émanés  des  prétendues  autorités  qui  se  sont  substi* 
tuées,  sons  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  & 
celles  qui  avaient  été  formées  en  vertu  de  la  loi  ;  défend  à 
tous  citoyens  de  les  reconnaître,  et  à  tous  commandants 
et  officiers  de  la  force  armée  d*ol)éir  à  leurs  réquisitions, 
sons  peine  d'être  dédarfe»  rebelles  à  la  loi  a  pnnis  comme 
tels. 

c  V.  Les  représentants  dn  peuple  près  Tannée  do  Var 
sont  diaïf^  de  l*exécutlon  du  présent  décret,  et  de  ftiret 
pour  cet  elliet  i  tons  actes  et  réquisitions  qui  seront  néces* 
saiiesu 

i  VI  La  Convention  naiionale  charge  ses  comités  des  fi> 
nanœs  et  de  Pagricnltnre  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  ouvriers  dn  port  de  Toulon,  aux  ci* 
toyens  de  cette  ville  et  du  dépsrtement  do  Var,  lonqne 
font  y  sera  rentré  dans  i*ordre.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
la  lettre  suivante. 

Letitê  du  général  EeUermann» 

Quartier-général  de  Grenoble,  13  Juillet. 

Tavais  ordonné  au  général  Carcaradee  de  foire  tous  ses 
efforts  pour  protéger  les  malbeureuc  faabiiantf  de  la  ville 
de  l*Arehe,  et  les  aider  à  sauver  le  reste  de  leur  recolle.  Il 
résolut  de  s'emparer  de  la  montagne  de  la  Téle-Dure,  dont 
la  position  remplissait  son  but,  et  fit  ses  dispositions  qui 
réussirent.  L*action  eut  lieu  le  48  t  après  un  combat  de 
sept  heures,  pendant  lequel  les  ennemis  tentèrent  de  nous 
empêcher  de  prendre  ceUe  position ,  ils  furent  enfoncés  de 
toute  part  Ils  se  retirèrent  sous  le  canon  de  leur  camp  ; 
telle  était  i*ardeur  de  nos  braves  soldats,  qnMls  voulaient  - 
forcer  le  camp  quoiqu'ils  fussent  en  petit  nombre;  ils  con« 
raient  à  une  perte  certaine,  et  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup 
de  peine  que  le  général  Gouvion  parvint  à  leur  foire  faire  la 
retraite  qui  s'exécuta  en  bon  ordre  et  sans  perdre  un  seul 
homme  ;  d'un  autre  e6lé,  les  chasseurs  du  bataillon  de 
risère.  qui  avaient  ordre  d'inquiéter  l'ennemi,  allèrent  an* 
delà  même  de  leun  ordres  ;  ils  formèrent  le  projet  d^enle- 
ver  le  poste  ennemi  qu'ils  devaient  contenir.  Un  de  ces 
braves  répnlilicainsqui,  la  veille,  avait  reconnu  le  terrain 
en  gravissant  des  rochersoù  personne  n'avait  passé  avant 
lui,  s'offrit  à  guider  ses  compagnons  d'armes  ;  cette  propo- 
sition périUeuse  (ùt  acceptée  :  le  plus  lieureox  suc»^a  cou* 
ronné  leur  audace,  et  Teonemi ,  étonné  de  les  voir  sur  sa 
tète,  a  fui  on  s'est  réfugié  dans  des  rochers  où  il  a  été  fo» 
sillé.  De  soixante-dix  hommes ,  vingt  ont  été  foits  prison- 
niers. Suivant  le  rapport  des  déserteurs,  les  Piémontais 
ont  peidu  plus  de  cent  hommes.  Nous  leur  avons  pris  sept 
tentes  ;  nous  n'avons  en  que  ringt  liommes  blessés,  dont 
deux  clangereusemenL  Parmi  les  prisonnieis  se  trouve  le 
commandant  du  poste,  le  marquis  de  Spinola,  lieutenant 
dn  régiment  des  gardes  du  despoie  sarde;  quatorxe  de  cet 
prisonnien  sont  de  ce  oorpa^llu         Signé  Kvllmmuakiu 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
un  mémoire  qui  lui  est  adressé  par  le  ministre  de 
rintérieur,  sur  l'état  actuel  de  la  Corse. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  questions  re- 
latives à  l'insbruction. 

Robespierre  et  Raffront  parlent  ;  le  premier,  pour 
le  plan  cle  Lepelletier,  avec  des  additions  ;  le  second 
contre  ce  plan. 

(  N'  B,  Nous  rendrons  compte  de  ces  discours 
dans  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

François,  de  Neuchlteau,  adressée  la  Conveation 
un  mémoire  sur  Fagrieultiire. 
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L'assemblée  le  renroie  an  comité  de  ce  nom. 

—  Le  ci-devant  ambassadeur  auprès  drs  Etats* 
Unis  d'Amérique  accuse  Brissot  d*avoir  rnlevé  du  co« 
mité  diplomatique  une  dénonciation  contre  Tex-mi- 
nistre  Lebrun. 

Cette  dénondatiou  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

Poulain-Grandprb  :  Le  ci-devant  pays  de  Salm , 
avant  sa  i^union  récente  à  la  république,  était  assu- 
jéti  à  une  contribution  envers  le  petit  prince  alle- 
mand qui  Fasservissait  alors.  On  veutforcer  ces  nou- 
veaux citoyens  français  à  verser  an  trésor  national 
Tarriéré  de  cette  contribution.  On  ne  le  peut  sans 
violer  les  principes  du  droit  de  souveraineté  qu*ils 
ont  recouvré  en  secouant  le  joug  de  leur  ci-devant 
prince.  Le  même  motif  doit  déterminer  la  Convention 
a  les  autoriser  d'employer  la  somme  de  18,000  liv. , 
ipontant  de  cet  arriéré,  à  acquitter  les  dépenses  qu*a 
entraînées  leur  réunion  à  la  république.  Je  ne  fais 
pas  valoir  leur  acceptation  unanime  de  la  constitu- 
tion ;  l'enthousiasme  qu'ils  y  ont  mis  n'est  point  un 
mérite  :  l'intérêt  de  tout  Français  est  inséparable  de 
cette  acceptation.  Je  demande  que  les  habitants  du  ci- 
devant  pays  de  Salm  soient  dispensés  de  verser  au 
trésor  national  l'arriéré  de  leur  contribution  des  an- 
nées 1791  et  1792,  et  qu'ils  soient  autorisés  à  en 
bire  l'emploi  que  je  viens  d'indiquer. 

La  première  proposition  est  décrétée ,  comme 
principe  ;  la  seconde  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

—  Debourges,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, foit  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  GooTendoD  ootlonale ,  après  avoir  entenda  le  rap- 

Ïiort  de  son  comité  des  secours  pubKcs,  décrète  qàe  sur  le 
bods  de  deui  millloos  accordés  par  la  loi  du  SI  août  1790, 
et  laissés  à  la  dlspoMtion  dn  ministre  de  rintéiieur,  Il  sera 
payé  la  aonmie  de  600  liv. ,  à  titre  de  secours ,  aui  père  et 
mère  d'Aotoine  Caillai,  garde  national  de  Vimory,  canton 
et  dxMrict  de  Monlaitis,  assassiné  en  prêtant  ft>rce  à  la  loi. 

—  La  discussion  est  reprise  sur  l'instruction  pu- 
blique. Lequinio,  Gréçoire  et  un  autre  membre  pro- 
noncent des  discours  dont  l'assemblée  ordonne  1  im- 
pression. 

Amab  ,  au  nom  du  eomiié  de  tûrelé  généraU: 
Citoyens,  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  au  co- 
mité de  sûreté  générale  contre  Duprat  jeune,  Vallée 
et  Mainvielle,  et  les  pièces  qui  ont  été  déposées,  prou- 
vent que  ces  trois  députés  étaient  complices  de  la 
conspuration  de  Barbarouz.  Une  lettre  d'Avignon , 
parvenue  au  comité  par  le  dernier  courrier ,  porte 
que  ces  députés  entretenaient  une  correspondance 
criminelle  avec  les  départements  méridionaux  pour 
les  soulever.  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  sûreté 
eéne'rale,  de  vous  proposer  ae  décréter  d'arrestation 
vallée,  Duprat  jeune  et  Mainvielle. 

Le  décret  d'arrestation  est  prononcé. 

JuLLiBN  d€  la  HauU-Garanne,  au  nom  des  eamilés 
de  turveillanee  et  de  eûreté  aénéraU:  Citoyens ,  je 
viens  au  nom  de  votre  comité  de  surveillance ,  vous 
rendre  compte  des  accusations  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées contre  legénéral  Westermann,  qiti,  en  vertu 
de  votre  décret,  a  été  interrogé  par  votre  comité. 
Westermann  vient  encore  grossir  la  longue  liste  des 
généraux  qui  ont  été  envoyés  au  tribunal  de  la  jus- 
tice du  peuple  ;  Lukner  et  Rocbambeau,  Lafayette  et 
Dumouriez ,  Montesquiou  et  Anselme  ont  été  jugés 
par  l'opinion  pnbliqne,  et  n'ont  pas  été  punis  ;  Cus- 
tine  et  Biron  sont  dans  ce  moment  au  même  triba- 
nal ,  peut-être  qu'encore  ils  éviteront  la  vengeance 
des  lois.  Quelques  généraux  subalternes  oiit  seule- 
ment subi  la  peine  (lue  à  la  trahison,  et  je  vais  vous 
exposer  la  conduite  d'un  de  ces  honmies  exerçant  un 
emploi  en  sous-ordres,  et  que  vous  avea  blanchi  na* 
guère  et  renvoyé  à  ses  looctions. 


Westermann,  réintégré  et  destiné  ponrTarmée  de 
la  Vendée,  se  rendit  à  Saint-Denis,  où  se  trouva»! 
là  légion  du  Nord,  dont  il  était  commandant  en  cher; 
11  ne  tarda  pas  à  y  avoir  des  plaintes  sur  son  compte; 
il  fut  accuse  par  le  conseil  exécutif  de  désorganiser 
sa  troupe ,  en  forçant  des  officiers  à  quitter  leur 
corps,  et  en  délivrant  des  conjgés  absolus  à  des  ca- 
nonniers,  pour  fait  d'insubordmation. 

Westermann  interrogé ,  semble  se  mettre  i  l'abri 
decette  accusation ,  en  disant  qu'il  a  toujours  exigé 
dans  les  troupes  à  ses  ordres  la  discipline  la  plus 
exacte,  et  qu'il  regarde  comme  dangereux  au  service 
de  la  patrie,  les  nommes  dont  la  conduite  ne  peut 
qu'occasionner  dans  un  combat  la  défection  de  la 
troupe.  Cette  raison  est  sans  doute  plausible  ;  mais 
il  reste  à  savoir  si  les  canonniers  renvoyés  par  Wes- 
termann étaient  dans  ce  cas ,  et  il  le  prouve ,  en  di- 
sant que  lorsqu'ils  étaient  dans  l'armée  du  Nord,  ils 
avaient  quitté  leurs  canons  et  avaient  fui  devant 
l'ennemi  ;  et  qu'arrivés  à  Saint  Denis,  leurs  cama- 
rades ne  voulurent  pas  les  recevoir ,  disant  qu'ils 
étaient  des  lâches  :  ce  qui  l'obligea  de  les  renvoyer. 

A  regard  des  officiers ,  il  articule  contre  eux  des 
faits,  et  des  faits  graves.  D'abord  il  nous  présente  les 
nommés  Poncet  et  Lé^er,  ses  accusateurs,  abandon- 
nant leur  poste  à  Menin  pour  se  rendre  à  Lille,  ne 
reparaissant  qne  le  lendemain ,  disparaissant  encore 

Sour  aller  répandre  la  fiausse  nouvelle  que  la  l^ion 
u  Nord  avait  suivi  Dumouriez.  11  fait  voir  Poncet 
autorisé,  d*après  ces  rapports,  à  lever  une  compagnie 
franche ,  pillant  les  bagages  de  la  légion  du  Nord 

Sue  Westerman  faisait  conduire  à  LiUe ,  volant  le 
écompte  et  les  engagements  de  ses  camarades,  etc. 
Divers  autres  faits  particuliers  sont  articula  contre 
Westermann ,  surtout  par  nos  collègues  :  c'est  lui, 
disent-ils,  qui  a  fait  incarcérer  Rossignol  que  Vous 
avez  rétabu.  Westermann  prétend  ne  pas  le  con* 
nattre  et  ne  l'avoir  pas  fait  emprisonner.  Il  dit  qu'un 
jour  à  Niort ,  le  lieutenant-colonel  Sauve  vint  lui 
niire  rapport  qu'il  avait  fait  arrêter  Rossignol,  parce- 

3u'il  l'avait  trouvé  dans  un  cabaret  prêchant  Tin- 
iscipline  et  la  révolte ,  exi  disant  que  •  tout  soldat 
républicain  était  autant  que  le  général ,  et  qu'il  n'y 
avait  que  des  Iftches  qui  leur  obéissaient  aveugle- 
ment. »  Ces  faits  constatés  par  procès- verbal,  furent 
envoyés,  avec  Rossignol,  à  Bhron  qui  l'envoya  à  l'ac- 
cusateur public. 

Un  autre  fait  dénoncé  par  vos  commissaires,  pa- 
raissait d'abord  assez  grave  ;  celui  d'avoir  menacé 
d'une  mort  arbitraire  un  ofQcier  qui  n'avait  agi  que 
par  un  zèle  louable.  Ce  fait  éclairci,  il  parait  que  les 
ordres  dounés  par  le  général  n'avaient  pas  été  exac- 
tement suivis ,  et  que  le  bataillon  de^  cinq  sections 
réunies  cria  :  A  la  trahison.  Il  fit  défendre  ce  cri 
sous  peine  de  mort,  de  même  que  de  tirer  aucun 
coup  de  fusil.  Ce  bataillon  en  tira  plus  de  trente ,  et 
tua  même  deux  volontaires.  Le  général  fit  arrêter 
les  infracteurs  ;  on  ne  voulait  point  les  laisser  con- 
duire en  prison:  on  cria  encore:  À  la  trahison! 
Westermann  convint,  avec  le  commandant  du  ba- 
taillon, de  lui  donner  le  spectacle  de  la  terreur.  Il 
fit  montera  cheval  toute  la  cavalerie, la  fit  ranger 
vis-à-vis  ce  bataillon,  et  fît  semblant  de  vouloir  faire 
exécuter  les  coupables. 

Alors  des  députations  vinrent  pour  lui  demander 
erâce ,  comme  on  en  était  convenu  ;  il  l'accorda ,  et 
Fofficier  dont  parlent  vos  commissaires  vint  ensuite 
assurer  Westermann ,  qu'il  avait  été  entraîné  par 
d'autres  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas  expérimcntc^s. 

Westermann  vous  dit  encore  ;  •  On  m^accusc  de 
priHlilectioii  pour  ma  légion  ;  je  puis  en  être  soup- 
^*ctté,  parcei^ue ,  bien  disciplinée,  au  fait  des  maiMra- 
\'res  les  ]>lu5dinieites,  je  la  donne  pour  modèle  aux 
atitrosqui  sont  sous  mou  commandement.  •  On  me 
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foapçonne»  ijoate-t-il,  d'avoir  fiiit  piller  et  voler;  te 
rapporte  an  ordre  du  3  juillet ,  ou  je  Tai  défendo 
sous  peine  de  mort  ;  le  lendemain  j  ai  fiiît  impri- 
mer une  proclamation  que  j*ai  fait  afficher ,  oil 
après  les  mêmes  défenses  et  sous  les  mêmes  peines , 
je  déclare  aux  bons  habitants  des  campagnes  et  aux 
tranquilles  habitants  des  villes ,  que  nous  ne  venons 

Î[ue  pour  les  secourir ,  que  nous  n'en  voulons  ni  è 
eur  vie  ni  à  leurs  biens .  que  leurs  chefs  seuls  doi- 
vent subir  la  vengeance  aes  lois,  et  je  les  invite  à  re- 
prendre tranquillement  leurs  travaux  »  sans  crainte 
d'être  troubla  par  nos  tronpes. 

Je  vais  passer  enfin  au  principal  chef  d'accnsa- 
tîon,  qui  est  la  défection  de  ce  général  devant  Châ- 
tillon. 

A  peine  dans  la  Vendée ,  Westermann ,  auquel  on 
ne  peut  pas  contester  cette  fougue  militaire ,  même 
ce  premier  coup-d'oeil  précurseur  d*heureux  événe- 
ments ;  Westermann.  ais-je,  sienala  son  arrivée  par 
trois  jours  consécutifs  de  comnatset  de  victoires» 
tua  deux  mille  hommes  aux  rebelles ,  détruisit  les 
châteaux  de  Ciisson  et  de  Larochejaquelein ,  reprit 
Eressuire  et  Châtillon,  et  délivra  six  cents  prison- 
niers. C*en  était  feit  des  rebelles  si  Westermann,  as- 
sez pnident  pour  profiter  de  ses  premiers  avanta^, 
ne  s  était  pas  endormi  dans  une  trop  grande  sécunté, 
s'il  n'avait  pas,  ou  trahi  les  intérêts  (jui  lui  étaient 
confiés,  ou  s*il  n'avait  pas  été  trahi  lui-même  :  car  il 
paraît  peut-être  encore  douteux  dans  quelle  classe 
Westermann  sera  placé.  Le  lendemain  de  la  prise  de 
Châtillon  ,  les  ennemis  reparurent  près  de  cette 
ville,  forcèrent  le  détachement  de  Westermann, 
le  mirent  dans  la  déroute  la  plus  complète  , 
prirent  son  artillerie  volante  ;  ils  rentrèrent  une 
seconde  fois  victorieux  dans  Châtillon.  Est-ce  à 
la  négligence ,  à  l'impéritieou  à  la  trahison  de  Wes- 
termann, ou  de  quelques-uns  de  ses  subalternes  que 
Ton  doit  attribuer  cet  échec?  C'est  ce  que  je  vais  tâ- 
cher de  faire  entrevoir,  mal^  le  voile  presque  im- 
pénétrable qui  couvre  ee  principal  chef  d'accusation 
contre  ce  général. 

Les  commissaires  du  conseil  exécutif  qui  disent 
être  d'accord  avec  vos  commissaires ,  mais  qui  ne 
sont  instruits  que  par  des  rapports  ou  des  ouT-dires; 
car  ils  étaient  a  Samt-Maiient  dans  le  moment  que 
Westermann  fuyait  à  Châtillon;  ils  supposent  celui- 
ci  sans  avant-garde ,  sans  vedette,  sans  patrouille, 
avec  une  artillerie  légère  placée  dans  un  Fond,  sans 
pouvoir  en  tirer  aucun  service  et  ils  représentent  sa 
cavalerie  ne  ralliant  l'infanterie  que  pour  la  faire 
hacher  par  l'ennemi.  Westermann  qui  invoque  le 
témoignage  de  toute  son  armée ,  présente  sous  un 
jour  différent  les  faits  sur  lesquels  on  cherche  &  l'in- 
culper. 11  dit  avoir  tout  prévu,  avoir  pourvu  &  tout; 
qne  ses  avant-poMes  avaient  été  dispiosÀ  militaire- 
ment, qu'il  s'était  préparé  une  retraite  assurée  en 
cas  de  revers,  et  qu'il  craignait  si  peu  un  échec, 
qu'il  avait  fait  prendre  à  une  partie  de  son  détache- 
ment une  position  oii  il  pouvait  se  soutenir  vingt- 


la  négligence  et  a  ta  fuite  précipitée  du  14«  bataillon 
de  la  formation  d'Orléans,  qnt  s'était  déshabillé, 
quoiqu'il  l'eût  défendu ,  et  dont  partie  des  officiers 
avaient  quitté  leur  poste,  au  mépns  de  ses  ordres;  ce 
bataillon  s^est  sauvé  au  premier  coup  de  fusil,  sans 
riposter»  se  laissant  même  enlever  Us  fusils  en  fais- 
ceaux ;  il  a  entraîné  dans  sa  fuite  une  faible  partie 
du  11^  bataillon  qui  défendait  le  Canon  ;  et  rartille- 
rie  qui  n'a  pas  discontinué  son  fea,a«  elle  seule,  deux 
fois  repoussé  les  rebelles.  Ceux-ci  voyant  fuir  l'in- 
fontenc,  forcèrent  eafia  la  hauteur  sur  laquelle  était 
posée  l'artillerie. 


Westermann  accuse  encore  partie  des  volontaîn^ 
du  U«  bataillon  d'avoir  crie  vive  le  roi  ,  vive 
Louie  XVI i!  11  va  plus  loin,  il  prétend  que  cet  échec 
n'a  été  occasionné  que  par  un  traîd%  qu  il  avait  dans 
son  détachement,  un  nommé  Caire^  promu  au  grade 
de  lieutenant- colonel  d'infanterie  par  La^yette , 
conservé  par  le  ministre  $ervan,et  dont  il  a  demandé 
dit-il,  plusieurs  fois  la  destitution  aux  ministres  Pa- 
che  et  Boochotte ,  sans  avoir  pu  l'obtenir.  Ce  jeune 
homme  a  été  page  du  d-devant  comte  d'Artois  et 
aide*de-cemp  de  Lafoyett^.  11  a  dbparu  la  veille  de 
l'attaque  ,'et  n'eSt  revenu  que  le  lendemain  à  une 
heure.  Ce  jeune  homme .  dit  Westermann ,  a  été 
trouver  Lescnre  et  Laroch^aquelein ,  diefii  des  re- 
belles, leur  a  déclaré  sa  force  et  sa  positîon«insi  que 
celle  de  tous  ses  avant- postes,  et  leur  a  donné  l'heure 
de  midi,  oii  tous  les  commandants  de  bataillon  de- 
vaient se  rendre  chez  lui  pour  l'ordre  et  les  distribua 
tions.  Cet  officier  a  été  arrêté  par  ses  ordres ,  conduit 
à  Niort ,  et  mis  entre  les  mains  de  raccusateur  public 
par  les  commissaires  de  la  Convention. 

Mais  où  était  Westermann  au  moment  de  l'atta- 
que ?  Il  vient  de  vous  le  dire.  Il  donnait  l'ordre  de 
service,  fixait  les  distributions;  mais  à  peine  eut-il  en- 
tendu le  coup  de  canon  tiré  sur  la  hauteur  «  qu'il 
monta  à  cheval,  fit  sortir  toute  l'infanterie  p<mr  ea« 
gner  cette  hauteur  avec  lui  ;  mais  les  fuyarcb  Ven 
emi)échèrent  bien  longtemps ,  percèrent  même  les 
rangs,  ce  qui  donna  aux  ennemis  le  temps  de  s'en 
emparer.  Vainement  il  menaça,  et  donna  l'ordre  de 
tirer  et  de  sabrer  les  fuyards  pour  les  forcer  de  re- 
monter ;  ils  se  jetèrent  alors  dans  les  fossés,  et  criè- 
rent même  à  l'ennemi  ;  voilà  le  général,  coures  vile: 
Les  canons  placés  sur  la  hauteur  étant  pris,  Wester- 
mann rentra  dans  Châtillon,  ordonna  à  la  cavalerie 
de  le  suivre,  fit  braquer  le  reste  de  ses  canons  sur  la 
ville  pour  arrêter  encore  les  fuyards ,  fit  tirer  à  mi- 
traille sur  les  rebelles  qui  se  replièrent.  La  victoire 
était  encore  incertaine.  11  rentra  une  seconde  fois 
dans  la  ville ,  cria,  avec  ses  canonniers,  à  l'infante- 
rie de  le  suivre.  Personne  ne  voulut  obéir.  Dans  ce 
moment,  il  reçut  une  balle  qui  lui  fit  tomber  le  sabre 
de  la  main ,  et  il  se  retira  derrière  ses  canons.  Ici 
votre  comité  a  recneilli  une  action  qui  ne  doit  pas 
échapper  à  la  reconnaissance  nationale.  Un  canon- 
hier,  indigné  de  se  voir  abandonné  par  l'infanterie 
se  mit  devant  le  canon ,  y  mit  le  feu,  et  se  fit  sadter. 
Après  cela  le  torrent  fût  irrésistible,  et  le  général  se 
vit  forcé  de  fuir  avec  sa  cavalerie. 

Il  reste  maintenant  à  développer  Si  Westermann 
a  trahi  ou  non  la  cause  qu'il  détendait.  La  multipli- 
cité des  circonstances  contradictoires  qui  se  présen- 
tent, répandent  sur  cette  affiaiire  le  plus  grand  doute 
et  la  plus  grande  confusion. 

Westermann  aurait-il  été  d'accord  avec  les  rebel- 
les dans  un  moment  où,  dans  une  proclamation  per- 
fide, surprise  à  Châtillon ,  on  mettait  sa  tête  à  prix , 
et  on  le  représentait  comme  le  commandant  d'une 
horde  d'assassins  ?  Westermann  est  même  vivement 
et  chaleureusement  défendu  par  une  adresse  qui  a 
été  envoyée  par  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Poitiers ,  à  votre  comité  de  sûreté  générale  ;  cette 
commune  donne  toutes  sortes  d'éloges  A  Wester- 
mann, sur  la  discipline  de  sa  troupe  et  le  bon  ordre 
qui  a  régné  dans  leur  ville  pendant  qu'il  y  a  sé- 
journé ;  elle  dit  qne  si  ce  général  n'avait  pas  été 
trahi ,  les  brigands  seraient  anéantis ,  et  que  son 
nom  seul  avait  répandu  la  terreur  dans  l'armée  ca- 
tholique et  rovale  ;  et  en  adhérant  à  tous  vos  décrets , 
en  acceptant  la  constitution.,  ils  le  redemandent  en- 
core pour  général* 

Les  autorités  oonstituiées  de  Niort,  de  Soint-lial*- 
xent,  et  de  quelques  autres  villes,  s'expriment  à  peu 
près  dans  le  même  aem.  Si  vmis  vontodémure  lea 
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rebelles  de  la  Vendée ,  dit  la  commune  de  Poitiers , 
renvoyez-nous  Westermann.  Toutes  les  autres  tien- 
neut  le  même  langage»  sous  des  termes  différents  » 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  d*admtnistration 
composant  rayant-|;arde  des cdtes  de  La  Rochelle, 
formée  de  huit  ou  dix  bataillons. 

Après  le  plus  mûr  examen ,  rotre  comité  n*a  pas 
eru  trouver  de  trace  d*une  trahison  ouverte  ;  il  a  pu 
seulement  s'apercevoir  que  Westermann  peut  avoir 
commis  de  grandes  foutes  militaires  le  jour  de  sa  dé- 
route devant  Châtillon.  Il  vous  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale,  sur  Taccusation  relative  au  général  Wes- 
termann, décrète: 

i  Art.  !•%  Le  céoéral  Westermann  est  renvoyé  derant  li:t 
tribunaoi  militaires 

«  II.  Le  minisuc  de  la  guerre  rendra  compte  ineewam- 
nent  de  la  procédure  oomneooée  contre  Poncel,  capitaine 
de  la  légion  du  Nord,  an  nom  de  TaccuMtear  public  près 
de  Tarmée  des  côtes  de  La  Rochelle. 

«  UL  Le  iientenant-eolonci  Caire,  ci-devant  garde  d'Ar- 
toia,  sera  traduit  devant  le  tribunal  révoluUonnaire. 

i  IV.  Le  ministre  rendra  compte  encore  des  faits  qui  ont 
été  dénoncés  par  Westermann  contre  Poinoeau ,  ci-de? ant 
garde>du«cor|M,  capitaine  de  la  légion  du  Nord,  et  nommé 
•djodant^général  de  l'année  des  Pyrénées. 

■  V.  Il  s'informera  de  même  du  nom  du  brave  canoo- 
nler  qui  s'est  fait  sauter  devant  Châlillon,  pour  être  décerné 
à  sa  mémoire  les  honneurs  qui  lui  sont  dus,  et  pour  donner 
i  sa  IhmiUe  une  marque  édatanle  de  la  recoonaissanoe  na- 
tionale. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Dubois-Dubay,  représentant  du  peuple,  envoyé 
près  Tarmée  du  Nord ,  écrit  de  Maubeuge ,  en  date 
du  28,  pour  réparer  une  erreur  commise  dans  une 
de  ses  aemières  lettres,  relativement  à  la  prise  d*un 
poste  ennemi  placé  près  de  cette  ville,  dans  la  nuit 
du  10  au  1 1  de  ce  mois.  Ce  n'est  point  le  colonel  du 
68e  régiment  d*infiinterie  qui  commandait  cette  at- 
taque, mais  bien  celui  du  18«,  le  citoyen  Basquia. 

Di^is-Dubay  joint  à  sa  lettre  copie  d'une  procla- 
mation de  Cobourg .  imprimée  et  affichée  avec  pro- 
fusion sur  les  frontières  à  Foccasion  de  la  prise  de 
Condé.  avec  la  réponse  qu*il  a  cru  devoir  y  faire 
pour  détruire  sur-le-champ  l'impression  qu'elle  au- 
rait pu  produire,  et  faire  connaître  aux  ennemis  que 
le  courage  des  Français  •  loin  d'être  abattu  par  cette 
prise,  ne  fera  que  redoubler. 

(  Voyes  cette  proclamation  dans  notre  numéro 
d'hier 


^ 


Répome  de  DuboU-Dubay  à  la  proclamalt'oti  de 

Cobourg. 

llanbaog«,  té  Juillat. 

Tu  prends  possession,  dis-tu,  des  vilie,  forteresse  et  dis- 
trict de  Condé,  qui  sont  soumis  au  pouvoir  de  ton  empe- 
reur et  roi  par  les  valeureuses  troupes  que  tu  commando. 

Ton  imposture  est  bien  digne  d'un  esclave  et  d'un  vil 
soppél  du  despotisme  car  ce  n'est  pas  la  valeur  qui  a  mis 
en  ta  possession  eette  vUle  républicaine;  tu  la  tiens  de 
la  trahison  du  monstie  Dumouria  qui  a  empêché  de  l'ap- 
provisloooer. 

8i  tu  a? ab  voulu  la  devoir  au  courage  seul,  tes  satelliles 
n'eussent  jamais  souillé  cette  place.  Tu  as  dft  l'en  con- 
vaincre par  la  faim  que  les  courageux  républicains  qui  la 
défendaient  ont  su  souffrir  longtemps  avant  de  te  la  rendre. 

IMjà  les  malheureux  habitants  de  Condé  n'entendent 
autour  d'eux  que  l'aOteux  cliquetis  des  chatnes  que  tu  leur 
proposes;  mail  sous  leur  poids  douloureux  Ils  conserve- 
root  une  âme  libre,  et  leun  valeureux  fttres,  crois4ebienf 
ne  souffriront  pas  longtemps  qu'ils  supportent  le  |oug 
odieux  des  tyrans  qui  pèse  sur  leors  léica. 

Ta  parles  de  maintenir  les  propriétés,  et  tu  violes  la  plus 
gsscmiUls  et  la  plus  sawés  de  tontes»  cette  de  la  liberté  en 


défendant  les  clubs,  et  en  asservissent  abisl  Jusqu'à  la  pcn* 
sée  des  hommes  qui  en  connaissent  le  prii  et  qui  sentent 
toute  leur  dignité.  Il  n'existe  point  de  propriété  sans  celle» 
là.  Ainsi,  l*ordre  et  la  tranquillité  publique  que  tu  pro- 
mets à  ce  prix  ne  seront,  à  proprement  parler,  que  le  som- 
bre et  cruel  repos  de  l'esclavage. 

Vols  tes  aveugles  satellites  terrassés  sous  les  murs  de  Va- 
lenciennes  ;  vois  les  braves  républicains  de  cette  Tille  al^ 
froiiter  les  foudres  et  mépriser  les  hordes  innombrables  de 
brigands  venant  de  toutes  les  parties  de  la  terre  esclave, 
pour  les  conquérir;  tu  apprendras  bientôt  par  eux  ce  que 
c'est  que  la  valeur,  et  ce  que  tu  dois  attendre  du  courage 
invincible  des  hommes  librcsi 

Ose  fhire  encore  un  pas  de  plus  sur  la  terre  de  la  lil)erté^ 
et  ta  perte  est  certaine.  —  Un  peuple  indigné  se  lèvera  en 
masse ,  écrasera  de  son  seul  poids  tes  armées  d'esclaves» 
et  dans  sa  rage  ausd  légitime  qu'indomptable,  il  purgera 
la  terre  des  tyrans  et  de  tous  leurs  vils  suppAts.  Je  te  le  pr6" 
dis  encore  une  fois ,  malgré  tes  instances  méprisables,  et 
celles  de  la  séquelle  qui  t'entoure  :  la  nation  française  sera 
libre,  et  donnera  au  monde  entier  l'exemple  de  ce  que  peut 
un  peuple  quand  il  a  résolu  de  l*étre. 

Glorifie-loi ,  Cobourg,  de  la  conquête,  qui  ne  t'a  cobté 
ni  un  grain  de  poudre,  ni  une  goutte  de  sang;  tu  ne  la 
dois  qu'à  la  trahison ,  et  la  rendras  à  la  valeur.  La  aeule 
conquête  sur  laquelle  tu  peux  compter  pour  loger  tes  ban« 
des  de  satellites,  c'est  le  tombeau.  Chaque  jour  tu  en 
creuses  la  profondeur  ;  chaque  jour  tu  amoncelés  les  vic- 
times quM  doit  dévorer,  et  à  mesure  que  tu  avances  anr  le 
territoire  français,  tu  en  approches  toi-même. 

Frémis,  et  sois  convaincu  que  telle  seim  la  fin  de  tes 
sanguinaires  et  imbédlles  efforts. 

Signé  Duaoïs-DoBAT» 

La  Convention  ap|>landit  à  cette  énergique  réponse 
et  en  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

{La  iuiiê  demain.) 


SPECTACLES. 

TiÉÂTai  M  LA  Natiov.  —  Zaïre f  tragédie,  suivie  du 
Grondeur» 

TaÉATaa  na  L*OpÉaA-ConQua  national,  rue  Favnrt.  — 
Philippe  et  Geargetie,  suiv.  du  Corsaire  algirien» 

TaÉATaa  na  la  RtPoauQoa,  rue  de  Richelieu.  — jlf«* 
iiu»  Seevola^  tragédie,  suivie  du  Barbier  de  SévitU» 

TuftATaB  ni  LA  ans  FaTnaAU.  —  Le  Portrait  ou  ta  IX- 
vinité  du  Sauvage^  suiv.  de  la  Partie  carrée» 

TiftATaa  DB  LA  ciTOTinna  MoNTAMsiaa.  —  L'ObeiacU 
imprévu^  suivi  de  Cintendant  comédien* 

THÉATai  Di  LA  aca  na  Louvois.  —  La  Ruu  viUageùUe: 
le  Libérateur^  et  VErmitage. 

TuÉATaa  NAnoNAL  DB  Ifouàai,  rue  Saint-Martin*  — 
V Epreuve  nouvelle:  VAmant  bourru,  et  la  Mélomanie» 

TiiATBB  no  VAUDBVILL8.  —  BncoTe  dee  bonnes  genê; 
Arlequin  taUteur^  et  le  Bon  Ermite* 

TntATaa  do  pALâis  —  VAaiéTés.  —  La  Veuve  ou  Tin- 
irigue  eeerite;  le  Couein  de  tout  UmondCt  et  l'Oraga  ou 
Quel  Guignoni 

TaÉATBB  Fbançais  oohiqcb  NT  LvaiQOB,  ruc  de  Bondi* 
—  L* Enraiement  par  Amour  ou  U  Mariage  de  JocHmo^^ 
préc.  det  Annonciades* 

Théatbb  do  Lvcia  dbs  Abts,  au  Jardin  de  l'Égalité*  •— 
Les  Capucine  aux  Frontières  ^  panlom.  à  spect.;  préc  du 
Goûter^  et  de  l* Amour  ermite» 

AnraiTBftATBB  D*AsTLBT,  faubourg  du  Temple*  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franeoni,  avec  ses  élèves  et  ses  enbnts,  continaera  ses 
exercices  d*équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dan» 
ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes 
amusants. 

Prix  dea  places  i  Sliv.,  2  liv.  10  si,  S  liv.,  t  lin  tO  a. 
et  15  s. 

U  donne  des  leçons  d'équltatloo  et  de  follig»  toon  Ion 
matins  pour  Tnn  et  Tautre  sexct 


GAZEÏÏE  NATIONALE  o„  LE  HOMTËUB  IfflIVERSEL 


N«  213. 


Jeudi  f  Août  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE- 
RUSSIE. 

De  Cronstadt,  U  «•';vt//e/.  — LadWisîon  de  nisseaux 
rosses  qai  était  sortie  de  Bevel  a  été  eiidoniiD«iKée  dans  un 
oonigun,  et  obligée  de  rentrer  dans  ce  port.  Ainsi  Tescàdre 
msscqni  adûiîgurerdanf  cette  campagnene  fera  rien  cette 
innée,  et  «on  armement,  qui  a  coûté  immensément»  a  été 
liût  en  pure  perte. 

POLOGNE. 

rarêovie^  le  10  jwiUeU  ^  Les  lois  et  coûtâmes  de  l'Etat 
donnent  an  peuple,  on,  pour  parler  plus  convenablement, 
mt  publCc  le  droit  d*a8St8ter  aux  séances  de  la  diète.  Mais 
les  nouveaux  maltrft  de  la  Pologne  ont  senti  que  leur  sys- 
iènc  ne  pou?ait  s'accorder  avec  celui  de  la  publicité;  aussi 
dès  le  46  de  juin,  la  généralité  avait  résolu  que  ses  séances 
se  tiendraient  à  kui$  eloê.  Cependant  le  public,  plus  cu- 
rieux de  voy>  et  d'attendre  qu'aciif  sur  ses  vrais  intérêts, 
avait  tenu  peu  de  compte  de  cet\)rdre;  il  avait  assisté  aux 
séances.  En  vain  le  maréchal  de  la  diète,  Bieliuski,  avait 
rérlamécontn*  cette  prétendue  infi-action.  Le  tommissaire 
chargé  de  la  police  intérieure  des  séances  observait  à  cela 
que  c'était  jusqu'ici  l'usage.  Le  public  Tut  donc  toléré  quel- 
ques jours  en  faveur  de  l'usage.  Enfin,  les  esclaves  delà 
Russie,  fatigués  de  mettre  au  grand  jour  leur  turpitude  et 
leur  corruption,  déclamèrent  avec  tant  de  force  contre  l'in- 
discrétion dn  public,  que  la  diète  donna  ordre  sur  ordre 
pour  faire  évacuer  les  tribunes ,  et  déclara  que  jamais  elles 
ne  seraient  ouvertes  k  l'avenir. 

Il  D'est  pas  besoin  de  dire  combien  un  pareil  ordre  a  fait 
naître  de  mécontentemefit  parmi  un  peuple  qui  n'est  que 
cnrieus,  mais  qui  se  croit  fier  de  ses  anciens  droits. 

ff»  £.  Voici  la  pièce  promise  dans  un  des  numéros  pré- 
cèdenls,  laquelle  a  donné  lieu  à  la  motion  du  roi ,  insérée 
dans  le  n*  207* 

Noie  uniforme^  iignée  et  remue  êépwrémenî  à  la  diète  par 
5.  E,  if.  Vamboâsadem'  de  Ruêtief  et  M.  te  minùtre 
extraordinaire  et  pUnipoieniiaire  de  Prune. 

Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten» 
tiaiie  de  &  H.  I  de  tontes  les  Aussies ,  voyant  les  Etats  de 
la  s^rënisûme  république  de  Pologne  assemblés  en  diète, 
et  ses  membres  réunis  par  le  lien  de  la  confédération, 
s'empresse  de  recommandera  la  diète  assemblée,  dès  son 
comoBcncement ,  l'objet  et  le  contenu  de  la  déclaration  du 
9  avril,  qu'il  a  remise  par  ordre  de  son  auguste  souveraine 
h  la  confédération  générale  des  deux  nations,  pour  facili- 
ter un  arrangement  aussi  inUinpensablement  nécessaire, 
qui  raimfnera ,  le  plus  tôt  possible,  le  repos  dans  la  répu- 
blique, et  établira  en  même  temps  une  forme  de  gouver^ 
nemetit  salutaire  et  agréable  à  toute  la  nation.  Le  soussi- 
gné  requiert  donc  les  Etats  assemblés  en  diète  de  nommer 
sans  délai  nne  délégation,  m  unie  de  pleins-pouvoirs  suflQ- 
sants,  avec  laquelle  il  puisse  négocier,  arrêter  et  conclure 
nn  traité  délinitif,  selon^la  teneur  de  la  suitdite  déclara- 
tion, lequel  traité  définitif  sera  ensuite  ratifié  par  S.  M.  le 
roi,  et  les  Etats  assemblés  en  difte,  et  les  ratifications 
écbnngées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  h  Grodno,  ce  19  juin  1799. 

Signé  Jacqdbs  db  SiRWsas^ 

ESPAGNE. 

De  BwreeUmme ,  U 16  /arif(ef.  ~-  Le  général  espagnol 
est  toujours  dans  l'intention  de  pénétrer  jusqu'à  Perpignan; 
tous  les  moorements  de  Mn  armée  tendent  à  ce  but.  On 
est  tous  les  iours  aux  prises ,  et  il  n'est  pas  rare  que  les 
boulets  des  E^tpagnols  tombent  jusque  dans  le  camp  des 
Français  m>us  Pi^rpignan;  ces  derniers  se  défendent  avec 
valeur,  et  la  di'rniî-n*  tentative  de«  nôtres  a  été  sans  suc- 
ées y  les  Français  ont  dfi  nous  repousser  avec  perte  ;  ils  at- 
teodenide  la  cavalerie  dont  Ils  ont  grand  besoin. 

S*  5tri0.  —  Tome  /f^. 


-r-  On  écrit  de  Fontarabie  que  toutes  les  munitions 
et  l'artillerie  trouvées  dans  la  forteresse  d'Andaye  y  ont 
été  conduites;  elles  consistent  en  poudre,  grenades,  bom- 
bes, mortiers  de  divers  calibres ,  et  en  douxe  canons  de 
fer  et  de  brooie,  dont  un  de  30,  cinq  de  24,  et  six  de  12. 
A  la  suite  de  ces  détails  ofliciels ,  la  cour  a*  (ait  imprimer 
une  résolution  royale  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  désirant  donner  aux  habitants  des  pays  conquis 
en  RoussiJlon  et  en  Cerdagne,par  soi^armée  de  Catalogne, 
une  preuve  de  son  amour  royal  et  de  l'intérêt  qu'il  prend 
ft  leur  bonheur,  a  résolu  que  les  natifii  desdits  pays  conquis 
qui  auront  prêté  le  serment  de  fidiliié,  puissent,  aussi  long- 
temps qulls  seront  sous  sa  domination,  introduire  dans  ces 
royaumes,  par  les  douanes  de  la  frontièi;e,  leurs  bestiaux 
et  denrées,  à  l'exception  toutefois  du  vin^  au  sujet  duquel* 
comme  à  celuj  des  objets  de  manufacture ,  S.  M.  ne  pré- 
tend rien  changer  aux  dispositions  antérieures,  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  pris  une  résolution  définitive  que  demande 
faxtcnifaroya/ relativement  au  commerce  et  à  l'industrie 
de  ses  vassaux  et  des  pays  susdits  (i). 

ITALIE. 

Du  territoire  de  Gênée,  du  V^JuiHeU 

L'amiral  espagnol  et  l'amiral  anglais  ont  dfit  se  trouver 
à  Turin  à  la  fin  du  mois  dernier ,  pour  une  conférence  sur 
les  opérations  de  la  campagne  combinée  de  terre  et  de 
mer.        ^ 

La  cour  de  Sardaîgiie,  malgré  le  découragement  bien 
connu  et  la  situation  misérable  de  son  armée,  s'en  impose 
à  elle-même,  par  des  récits  enflés  de  prétendues  victoires 
sur  les  Français  à  qui  les  gaxettes  de  Turin  tuent  assez  ré- 
gulièrement, dans  chaque  escarmouche,  cinq  à  six  mille 
hommes.  Cependant  ces  derniers  se  sont  rendus  maîtres  de 
plusieurs  postes  importants,  et  dominent  déjà  sur  une  par- 
tie du  Piém^t  ;  les  nombreuses  tentatives  des  Piémontais 
et  du  général  autrichien  Strasoldo  ne  peuvent  les  d^us- 
querde  l'intéressante  positjon  de  laGiandola. — ^Deux  mille 
Allemands  et  dix-huit  mille  fusils  sont  arrivés  de  Trieste* 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Partf,  le  30 juillet.  ^La  flotte  espagnole,  après 
avoir  promené  dans  la  Méditerranée  son  inaction  et 
son  délabrement,  est,  dit-on,  rentrée  dans  le  port  de 
Cartha^ène,  d'où  elle  était  sortie  (2). 

—  On  prétend  que  Dumouriez,  dans  son  court  sé- 
jour en  Angleterre,  logeait  chez  un  coutelier,  et 
mangeait  assez  frugalement  à  la  table  de  son  hdte  et 
de  sa  famille.  Ce  ci-devant  général  vit  aujourd'hui 
fort  retiré,  dans  une  maison  de  campagne,  près  de 
Bruxelles  (3). 

-:- 11  est  entré  dans  le  port  de  Calais  deux  bâti- 
ments chargés  de  blé,  venant  de  Danemark;  on 
attend  encore  beaucoup  d'autres  convois.  Les  pavil- 
lons neutres  sont  respectés  sur  les  mers. 

—  Le  corsaire  le  Sam-Pareil^  capitaine  Mulle- 
naër,  a  pris  le  bateau  pécheur  le  Saint- Antoine, 

(1)  La  faveur  que  la  roi  d'Espagne  semblait  accorder  aux 
habitants  du  Roosiillon  éuit  toute  à  TavanUffe  des  Espa- 
gnols des  provinces  limitrophes,  car  dans  tous  Tes  temps  ils 
ont  eu  besoin  dfs  besUaus  et  deê  denrées  que  les  Français 
allaient  leur  vendre,  et  pour  lesquelles  les  portes  de  l'Espa- 
^  gne  leur  furent  toujours  ouvertes  avec  qmpreuenient. 

L.  G. 

(t)  Cette  nouvelle  était  lansse  ;  Tacadre  espagnole  n'était 
point  délabrée,  et  elle  continua  à  m«n«nivrer  avec  Peacadre 
anglaise  jusqu'au  moment  où  la  trahison  leur  livra  le  port  do 
Toulon.  L.  G. 

(3)  Dumourtet,  crojant  trouver  un  asile  en  Angleterre, 
s*7  était  rendu  ;  mais  il  dut  immédiatement  quitter  ce  pays 
par  ordre  du  ministère.  L.  G. 
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d'Ostendé,  univant  de  lu  péohe,  clmrgtf  de  H7  ton« 
nés  de  morues. 

—  Des  lettres  de  Tuinuîe  aimonoeiit  qiie,  daiiBles 
derniers  jours  du  mois  Qfi  Uiia«.la  QDtlc  du-CupitaiL- 
jg'acha  a  mis  à  la  voile  pour  la  Mer-Blnnche. 

— L'horreur  et  le  carnage  régnent  toujours  au  Cap- 
Français,  sMl  faut  en  croire  le  rapport  des  navires 
neutres,  Lgs  aveugles  colons,  au  lieu  de  se  réunir  et 
de  faire  um^  masse  commune  pour  sauyer  encore  ce 
.  qpi.rest^de  l6uivs.propriëtës,  se diviseul) au  contraire 
en  factions,  se  font  une  guerre  atroce,  et  travaillent 
4  leuD  poopre  desiniotion. 

GOHMOIIB  UE  FAM». 

atmea-généritL  —  Du  t^juiUeL 

Le  citoyen  Leioup  vient  offVir  au  conseil  une  mé- 
daille frappée  en  17S9,  et  ((ui  lui  a  élé  donnée,  dans 
le  temps  de  la  mairie  de  Bai  11  y,  eu  sa  qualité  de  pré- 
sident de  la  section  de  la  MuisourCommune.  Cette 
médaille  représente  llarrivée  do  Louis  Capet  à  Pacis, 
cl  ijorie  celto  e](ergue  :  J'y  lerai  désormaiâ  ma  de- 
meure habilueÙe.  Le  citoyen  Leioup  demande  qu'il 
soit  fait  mention  de  son  offre,  non  pour  lui,  mais 
bien  pour  enpger  tous  les  citoyens  qui  ont  de  sem- 
blables médailles  à  en  faire  L'hpmmagç,  pour  qu'elles 
soient  em[)loYécs  à  faire  des  canons^  (Mention  civi- 
vique  au  procès- verbal.) 

—  Les  citoyens  aveugles  d^s  Quînse-Tingts  vien.- 
nent  réclamer  Texécution  du  décref  rendu  en  leur 
faveur  le  :î  de  ce  mois.  Pour  satis£ure  à*leur  de- 
mande, le  conseil  arrête  que  tous  ses  membces^ser 
font  convoqués  pour  mercrx^di  prochain,  afin  de  nro* 
oédcr.  à  rélection  de  quatre  aoininistraleurs  et  auoi 
caissier  de  i;administratioo.de8  Quinze-Vingt». 

•«•Le  pnoaureundela  commune  observe  qu'il  ser- 
vait: nécessaire  (jue  la*  commisBion  des  chevaux  de 
luxe slassemblftt  a  lamaison  commune,  mx  le  grand* 
nombre  de  réolamations  sur  lesquelles  il  y  a  à  pro- 
noncer. Le  conseil  arrête  que  les  deux  commissions 
de*  chevaux  dt;  luxe  s'assembleront  au  ci-devant  Pa- 
lais-Bourbon, et  que-le»eitoyene  en*  seront  prévenus 
par  la  voie  des  journaux. 

—  Garin^  admifiistrateur  des  subsistances,  écrit 

3u'il  vient  d*étre  mis  en  état  d'arrestation»  par  ondre 
ù  comité  de  salut  public  ;.mais  que,  fort  dé  sa  con- 
science, il  attend  avec  tranquillité  le  moment  de  sa 
justification.  11  invite  le  conseil  à  nommer  des  com- 
missaires pour  examiner  sa  conduite. 

Un  membre  observe  que  si  Garin  est  coupable^ 
le  ministre  Garât  Test  aussi^  et  oue  siGarin  ester- 
xèté,  le  conseil  doit  demander  à  la  Convention  na- 
tionale que  Garât  soit.mis  en.état  d'arrestation*  Cette 
proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  maire  dit  qu'il  a  eo^agié  Garin.  et  Garât  à  ou- 
blier quelques  personnalités  q^ii-cxistaient  entre  eux, 
en  leur  observant  que  l{i  chose  publique  seule  devait 
les  occuper. 

Le  couscil  nomme  Boucher,  Bené  et  Arnauld,com- 
misstiires  pour,  se  rendre  au  comité  de  salut  public 
de  la  Convention,  s'y  informer  des  motifs  de  l'arres- 
tation de  Garin»  prendre  conntisianoe  des  faits  qui 
peuvent  être  à  la  charge  du  ministre  de  l'Intérieur, 
et  réelamer  la  prompte  liberté  de  Garin»  s'il  n*est 
point  coupable. 

Le  conseil  ajourne  jusqu'après  le  rapport  descom: 
missa ires  qu'il  vient  de  nommer,  la  proposition  du' 
maire,,  tendant  à.  oe  que  deux  membvte  soientad- 
joints  a  ladministration  des  subsistances,  pour  sup«> 
ploer  Garin  dans  quelques  détails  de  son  adminis- 
tration. 

—  La  section  du  Mail  a  rapporté  son  arrêté  du  25 
de  ce  mois  pour  suspendre  l'exécution  de  l'arrêté 


pris  Ir  ^pnt  le  corpe  ntnicipat  EMe  dciKinde  en 
coiiséqneiicf  qu'il  soit  nommé  des  C()nimis.sairr.s  pour 
assisUT  ii  la  levée  des  scellés  apposés  sur  sou  etiuiilé 
de  sur  vciJlance.  Cbeuaux  et  Pacoii£  son!  chaigifs  de 
cette  mission. 

—  La  section  de  Tlrsenal  demande  la  destitution 
de  Garin,  administrateur  des  subsistances.  Le  con- 
seil passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  sectiou  des  Saus-Culottes  aniiAace  fm'elle 
exécutera  l'arrêté  uni  confie  à  toutes  les  sections  U 
garde  du  canon  a'alarmc^  (Vifs  ^p(jla4idissemeutSv 
mention  civique  au  procès»-vtcbal.) 

—  La  section  de  l'Homaie-Ajinë  demande  que  ren 
prenne  des  mesures  pour  empêcher- qu'on  ne  fosse 
sortir  de  Paris  des  objets.de  jK^mière  nécessité. 

La  mc^me  section  réclame  la  prompte  exécutipn 
de  la  loi  contre  les  accapareurs. 

Deux  commissaires  sont  nommés  pont  se  trans- 
porter chejc  le  ministre  de  la  justice»  et  presser  L*eu« 
voi  officiel  de  cette  loi. 

—  L'administration  des  travaux  publics  estchai> 

fée  de  faire  poser  des  flammes  trieoiores  au-dfssua 
e  la  maisoa  commune  et  de  tous  les  étaj^lisseiueuts 
publics  de  son  ressosL  * 

—  Lascetioudes  Lombards  demande  que  les  boiK 
kiiigers  soient  tenus  de  mettre  sur  les  pains  qti'ils 
vendent  une  marque  connue  cte  Tadminiitration, 
pour  éviter  tes  fraudes. 

Le  conseil  charge  l'administration  de  police  de  faire 
exécuter  les  arrêtés  précédemment  pris  à  ce  sujet. 

0rdr9  Al  §énéraL 

Le  servke  de  la  garde  des  députés  détenus  à  b 
maison-  du  Luxembourg  sera  fait  par  les  sections 
tour-à-touc,  à  compter  du  mercredi  31  de  ce  mois. 
Cette  gai:de  cera  composée  de  vingt -cinq  houimt«. 

—  Le  Qominandaul'giéuérai  renouvelle  Tordre  très 
exprès  d'acrêteo,  apràs  dix  hejioes  du  soir,  tout  oai^ 
litaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  à  la  solde  de  la 
république. 

Siai  aÊlui$l  dê$  pnêon»'  df  Paru. 

Conciergerie,  Î94  prisomtiers  ;  GrandlP-Force,8$9, 
dont 67- militaires;  Pkite-Poree,  ll'll^;  Sainte-ffHagie, 
ftS;  Madelonettes,  104;  Abbaye,  78,  dont  la  miH- 
taires  et  5  otases;  Bicêtre,  TS%;  Solpétrière,  60; 
chambre  d'arrêt  de  la  mairie,  54.  Total  1417  pri- 
sonniers. 

Eux  civo. 

Bu  itjuUXei.  —  Divorces,  tt.  —  Noriagee,  S5. 
—  Naissances,  95.  —  Décès,  55.  ^ 

Du  23.  —  Divorces,  9.  —  Mariages»  24.  —  Nais- 
sances, 72.  —  Décès,  44. 

Du  24.  —  Divorces,  6.  ^Mariages»  27.  —  Naissan- 
ces, 46*  ^  Décès,  54. 

Du  25.  —  Divorces,  8.  —  MariageSi  19.  »  Nais- 
sances, 57.  -^  Décès,  55. 


Au  RëdaeUwg. 

ChmoD,  14  juillet  1793,  Pan  t«. 

Vous  avei  lans  doute  appriai  dioyen,  nos  succès  à  la 
journée  du  15,  vous  avet  su  noire  combat  du  47 ,  et  enfin 
noadàsasti»!  à  PalDlii^u.  M.  C*«sC  aùr.  laftcAttwt  decell^ 
défioute  que  je  vais  voua  donner  quelques  détails  qpit  vow 
neitroni  à  portée  déjuger  de  Tespritoi  de  la  aitnalioB  de 
nolra  armée. 

Il  eai  bien  certain/qu'il  n*y  a  point  eu  de  traliison  de  la 
part  des  cliefs;  ii  ne  Tesl  pas  moins  que  noue  posilioa 
était  aussi  bonne  qu*on  pouvait  la  prendre  dans  un  pajra  oà 
tout  est  è  davantage  de  Teunemi;  et  quotqu*il  anil  recaoïM 
qu'on  ne  dewtitpa»  s'enfoncer  dam  tas.iancs«  il  a*en  ctf 
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^a$  noînsvrM  que  dans  ta  posilioa  où  nous  (flitfhs,  on  poO- 
VsH  combultre  et  vaincre. 

A  perm'Ve  feu  était  commeircé,  qn^on  pouTait  prévoir 
la  «léfiiitc  àla  ina^faift^contenavice^ephisteure  bataiRoiis; 
eacAVH,  le  combat  n^avait  f»as  duré  dem  àeures,  t|Qe  Ja 
dioile,  pHmt  ée  Hm  oAtés,  atoaiiiienc^  ta  déroMe,  qiri 
en  an  instaat  eit  deveme  i;éoérale.  En  vain  ^ekfnes  oOi^ 
cieis  aapériean,  les  adjvdsinis-généraai,  les  généraux  eax- 
waènes  ont  clraKbé  à  ralH^r  les  aoklvi4${Kir  des  prières, 
des  mcnacesi  des  coups  de  plat-de>sai>re,  lonl  a  été  inutile, 
et  la  fuite  a  été  si  rapide  que  Famiée  n^a  mis  rpie  trois 
heures  po«ir  aller  de  VWlers,  lieu  do  combat,  ù  Saumar 
qai  en  est  éloigné  de  sept  lieues. 

J'ai  vu  le  citoyen  Turrean,  Tan  des  représentants  du  pcu- 
|di%  aa  minen  (hi  fim  Ye  ]^us  vif,  faire  de  iraîns  cfTorts  pour 
afTéter  le  désordre,  et  «oorir  les  plus  ip-ands  dangers  ;  en- 
▼eloppé  dVanefliis,  Il  était  mt  le  peîM  d*^re  taé  ou  tkH 
pnaoankr;  il  a*a  de  soa  sahrt  qa*à  la  bOMé  de  son  «bevaU 
J'^isB  qae  son  oollègae  BoBi1)ottc  avait  ea  nn  cheval  toé 
saas  lai.  U  est  erud ,  lonqvedcs  re^réscalaiils  du  peuple 
donaeateaxHnénesrcieai^leducoarage  citki  sang-fraid, 
de  les  voir  IftdboBepi  abandoooés  par  des  soldats  qui  dés- 
hoDoreal  le  nom  français. 

La  perle  n^est  considérable  qu'en  officiers,  surtout  en 
officiers  de  Télat-major.  Le  général  Menou,  qui  comman- 
dait ravaat-garde,  a  élé blessé  d*une  balle  qui  loi  est  restée 
dans  la  pohrinc,  et  nous  avons  lodt  Kco  ac  craindre  pour 
la  vie  de  ce  brave  officier.  Trois  adjodants-générauz  ont  été 
bleaiés,  an  a  été  taé  ;  plusieurs  autres  ont  en  des  chevaux 
taés  oa  Mcssls  sans  eox,  etc. 

Plusieurs  caoses  ont  ooatrilNié  ft  celte  déMte.  La  m»a- 
vaise  otgaaiaatiaadcs  baiaillons,  dont  la  plupart  des  offi- 
cier» ne  savent  pas  an  mol  de  loir  métier,  dé-là  le  peu  de 
conGance  qa*ils  inspireot  à  leuas  soMals;  l'iaditcipline  la<* 
taie  de  opbi-ch  leur  ignorance  des  pl«s  simples  mo«ve» 
inenis,  et  surfout  de  Tusage  du  fusil  vis-à-vis  d*un  ennemi 
qui  sait  tirer  le  plus  graml  parti  de  celte  arme.  Le  graad 
nombre  de  gens  inconnus  et  de  désorganisaleurs,  de  lâ- 
ches et  de  traîtres  qui  se  sont  glissés  dans  les  iMtaillons, 
et  qni ,  après  avoir  causé  ime  déroute,  crient  à  la  trahison 
pour  cacher  lear  lâdieté  eu  fenr  perfidie. 

La  diOicalté,  rimpasstlirlité  même  de  charger  en  masse 
dans  oa  pajs  coapé  et  couvert,  le  pen  dVffel  du  canoa 
sar  îles  àamascs  i|«i  marchent  éparpillés ,  •  qaf  voas  char- 
gent en  coaram,  d  presque  toujours  à  Tabri  de  vos  oraps 
a  cause  des  haies,  deschemlns  creux,  et  des  ibssés  dont» 
fêle  répète,  le  pays  «st  coupé  et  couvert.  Les  blés  el  les 
vicies  les  favorisent  encore:  ajoutez  à  cela  leur  grand  nom^ 
brr,  leur  habileté  dans  le  lîr,  leur  promptitude  à  rechar- 
ger, lii fa|)idlal  avec  laqoflle  ils  attaquent,  fuient,  revien- 
nent el  50Ot  souvent  à  ctoquanle  pa»  de  vous  avant  que 
xtm%  les  a^ex  aperçus  ;  leor  confiance  dans  leurs  chefs,  leur 
niéi>rîs  poor  fa  mort,  leur  fanatisme ,  etc. ,  en  voilà  sans 
dimie  phn  qa*ii  n*ai  ftint  pour  letir  a5.snrer  la  victoire. 
Qve  foiit-il  donc  fbitepour  la  leur  arracher?  Je  compte, 
cJiAjen,  aaua^erire  à  ce  safet  ane  seconde  lettre  qai  con- 
lieiidra  an  aperça  ées  mojpsas  qu'on  peal,  je  crois ,  em* 
plover  avec  soocès. 

Ëii  ailendant,  veuilles,  je  voos  prie,  insérer  cellt^  daas 
votre  feuille  périodique^ 

Je  sais  fralemellement. 

Votre  coodlojen, 
Félix,  of/UUr  au  g*  baimllon  de  la  formalion 
d'OrléauM^  à  Vaiiméé  des  CéUi  de  U  RodulU^ 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Voyaoe  p^Momf^^me,  poUtiqué  et  lt7Mrairt,  fait  en 
Rosste  pendant  les  années  1788  et  4789;  ouvrage  dans  le- 
quel m»  tvtnivefra,  avec  betacoup  d*aneedoies,  loat  ce  qu'il 
y  ade  plas  ialéreasant  tt  de  vrai  sur  les  mœursdes  Russes 
||iir  population,  liiurs  opinions  religieuses,  leurs  préjugés, 
leurs  «sages,  lear  oanstitotion  politfqne,  leurs  forces  de 
tene  et  de  aMr,  et  les  progrès  qu*ifs  ontfiiits  dans  les 
sciences.  Traduit  du  hollandais ,  avec  une  augmentation 
considérable,  par  le  citoyen  Cbantereau  ,*  3  voL  in-8*  avec 
mse  helle  carte  1 1  des  gravures  en  taille  douce.  Prix ,  bro- 
chéy  10  liv.  ponr  Paris;  et  11  liv.  10  u,  franc  de  port,  dans 


tous  les  «départements.  A  Paris,  chck  Briand,  libraîrCf 
quui  des  Augustinii,  n.  50.  * 

Ce  voyage  doit  intéresser  totis  les  leoieors  par  le  local 
qn'il  décrit,  par  les  événements  et  les  anecdotes  nom- 
breuses (fQ*n  contient,  par  la  nature  des  observtftians  et  la 
manière  dont  eHès  sont  pKsantées  ;  par  eettè"  doaci;  philo- 
Sophie  qui  y  nègne,  par  eai  amour  vrai  et  sage  de  la  li«> 
bertéqni  inspire  de  Thorrear  poar  te  délire  de  la  licence 
et  en  peint  les  riios  monsiroaax  ;  par  œ  zèle ,  cette  €erté , 
celte  franchise  avec  laquelle  Panieur  défend  oa  faH  valoir 
les  «Iroils  de  rhamaaité  trop  saovem  opprimée  soas  un 
gouvernement  despotique ,  etc. 

On  y  trouvera  delà  gatté  dans  le  style,  de  la  (inesse  d^iis 
les  tours  ;  enfin  Tauteyr  parait  réunir  au  talent  iPdbser- 
ver  celui  de  penser  et  d\écrir& 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dantdh, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARM  90  JinLtET. 

Prfssavin  {>ropose,  afu  nom  an  cotnitd  des  assi- 
gnats, «n  projet  ùe,  d^ret  tmdant  h  attribuer  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nattornalc  la  pcmrsiïilc 
des  fabricnteurs  de  faux  assignats. 

Cambok  :  Je  combats  celte  proposition.  Los  fonc- 
tions des  commissaires  de  la  tre'sorerie  nationale  se 
bornent  à  payer  et  à  recevoir  :  de  graves  inconvé- 
nients résTilteraient  de  la  multiplicité  deS  agents 
chargés  de  poursuivre  les  falsifications  d'assignats. 

Lors()iie  onelqu^an  veut  fabriquer  de  faux  assi- 
pats,  il  va  flëclarer  ce  projet  au  comité  de  surveil- 
lance, en  disant  qu'on  îtri  a  proposé  de  coopérer  à 
cette  contrefaçon  ;  ii  dets^nde  en  même  temps  note 
de  sa  dénonctatioR,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  cHre 
poursuivi,  s'il  est  dSécouvett;  le  collègue  qu'il  s'as- 
socie pooT  trafvaillef  ïéettetrrent  aux  taux  assignats 
va  faire  utrc  pareille  d^nontiation  anx  con^missafres 
de  la  trésorerie,  en  sorte  qoe,  torsqu'îts  soYit  décou- 
verts, tous  montrent  un  brevet  d'impunité. 

Je  conclus  de  là  à  la  nécessité  de  confier  à  une 
seule  personne,  c'est-à-dire  au  vérificateur  en  chef, 
la  ponrsuite  des  f^bricateufs  de  ftmx  assignats. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapportenr  propose  ensuite  de  faire  juger  ré- 
vôitttionnairement  les  fabricatetirs  de  faux  assignats. 

Sûr  les  observations  de  Lacroix,  il  est  décrt^îé  q(ie 
les  fhbricatettrs  de  faux  assignats  seront  jugés  en  der- 
niers ressort  par  les  tribunaux  criminels. 

Le  même  rapporteur  propose  un  projet  de  tïécrot 
ayant  pour  objet  des  précautions  à  prendre,  tondant 
à  empêcher  qu'il  ne'sorte  de  faux  assignats  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

Cbarligh  :  Je  m*ëlévc  avec  force  contre  de  pareil- 
les mesures,  dont  je  considère  l'objet  comme  contre- 
révolutionnaire,  puisqti'e!1es  supposent  qu'il  puisse 
sortir  du  trésor  public  de  faux  assignats.  Je  demande 
qtie  le  comité  des  assignats  soit  improuré. 

Mallarmé  :  Il  est  rorl  étonnant  qu'un  pareil  pro- 
jet ait  été  lu,  attendu  que  le  comité  des  assignats, 
qui  n'est  qu'une  section  de  celui  des  finances,  n'en 
a  donné  aucune  connaissauce  à  ce  dernier. 

Cambon  :  11  est  physiauement  et  moralement  im- 
ponible  que  de  faux  assignats  puissent  être  mis  en 
drcubtion  parla  trésorerie  noitionafe. 

Aussitôt  au'un  décret  a  ordonné  la  febrication 
d'as8t|çirate>  lu  mMinfocture  établie  pour  cet  objet 
fournit  la  quantité  nécessaire  de  papier  ;  on  le  trans- 
porte aux  archives,  où  le  nombre  des  feuilles  est 
scrupuleusement  compté  par  rarchivtstc  et  les  com- 
mis ;  on  y  tient  registre  du  nombre  de  ces  feuilles. 

On  les  porte  à  la  fabrication  des  assignats,  oti  elles 
sont  reçues  par  les  commissaires  du  conseil  executif 
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et  par  rimprimeur,  ^i  en  donnent  une  reconnais-  | 
smnce;  conme  on  sait  combien  chaque  feuille  doit 
renfermer  d'assignats,  Timprimeur  est  obligé  de  li- 
vrer la  Quantité  d'assignats  déterminée  par  le  nom- 
bre des  reuilles  de  papier  qui  lui  ont  été  aonni'es. 

En  sortant  de  chez  Timprimeur  ils  sont  comptés, 
timbrés,  et  alors  ils  deviennent  monnaie;  on  les 
porte  ensuite  à  la  trésorerie  nationale,  qui  les  compte 
et  examine  s'ils  sont  en  nombre  égal  a  celui  déter- 
miné par  les  procès-verbaux  de  la  manufacture  du 
gapier,  de  Tarchiviste,  de  Fimprimeur  et  du  timbre. 
i*après  cela,  il  faudrait  donc  que  plus  de  cent  per- 
sonnes, opposées  d'intérêt,  qui  n'ont  aucunes  liaisons 
ensemble,  consentissent  à  tromper. 

Je  demande  l'improbation  au  comité  des  assi- 
gnats. 

Plusieurs  membres  du  comité  observent  qu'ils 
n'avaient  nulle  connaissance  de  ce  projet. 

L'assemblée  le  renvoie  à  Tesamen  du  comité  des 
finances. 

Prieur  :  Citoyens,  je  suis  chargé  par  votre  comité 
de  salut  public  ae  vous  faire  un  rapport  sur  la  situa- 
tion actuelle  du  tribunal  révolutionnaire.  C'est  au 
moment  où  la  révolution  allait'  s'achever,  que  des 
malveillants  se  sont  agités  pour  la  faire  rétrograder  ; 
des  conspirations  ont  éclate.  Vous  avez  pense  que  le 
seul  moyen  de  les  anéantir  était  de  punir  sévère- 
ment les  conspirateurs.  En  conséquence,  vous  arez 
établi  un  tribunal  dpnt  la  juste  rigueur  pût  les  ef- 
frayer; cependant,  dans  un  moment  où  l'acceptation 
de  la  constitution  pourra,  dans  les  départements» 
faire  naître  de  nouveaux  complots,  le  tribunal  ré- 
volutionnaire se  trouve  surchargé  de  procès  au'il  ne 
pourra  instruire  que  dans  un  très  long  délai  ;  et 
pendant  ce  temps  les  conspirateurs  pourraient  con- 
server l'espoir  d'échapper  a  la  vengeance  des  lois  : 
c'est  pour  accélérer  sa  marche  que  le  comité  de  sa- 
lut public  vous  propose  d'étabhr  une  seconde  sec- 
tion au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  10  Le  tnbunal  révolutionnaire  sera  composé  de 
deux  sections  ; 

«  20  Ce  second  tribunal  sera,  composé  comme  le 
premier  ; 

•  30  La  compétence,  le  nombre  et  le  traitement  des 
juges  de  cette  seconde  section  seront  lès  mêmes  que 
pour  la  première  ; 

40  Les  juges  et  jurés  d*une  section  seront  aptes  à 
suppléer  ceux  qui  manqueront  dans  l'autre  ; 

«  60  Dans  la  séance  de  demain,  l'iissemblée  nom- 
mera les  ipembres  de  cette  seconde  section,  et  com- 
plèlora  le  nombre  de  la  section  déjà  existante.  • 

Prieur  :  Je  suis  ensuite  charge  de  vous  faire  con- 
naître des  faits  que  vous  auriez  peine  à  croire  s'ils 
n'étaient  écrits,  vous  avez  établi  un  tribunal  pour 
punir  les  contre-révolutionnaires.  Eh  bien  !  le  croi- 
rez-vous,  citoyens  ?  le  président  de  ce  tribunal  est 
lui-même  un  contre-révolutionnaire.  Les  pièces  qui 
constatent  ce  fait  ont  été  envoyées  au  comité  de  sa- 
lut public  par  l'accusateur  public,  les  juges  et  le 
grenier.  C'est  après  en  avoir  pris  connaissance  que 
le  comité  s'est  déterminé  à  faire  mettre  Montaué  en 
état  d'arrestation. 

Voici  les  pièces  remises  au  comité  par  l'accusa- 
tcur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  et  signées 
de  tous  les  juges. 

Paris,  a9  jaiUet  t79S,  Pui  !•. 

Citoyens  représentants,  la  rigueur  de  mon  mipis- 
tère  m'oblige  de  vous  dénoncer  les  faits  suivants  : 
Le  jugement  rendu  le  12  de  ce  mois,  portant  con- 
damnation des  neuf  assassins  de  Léonard  Bourdon, 
portait,  entre  autres  dispositions*  la  confiscation  de 


leurs  biens  au  profit  de  la  république.  Il  y  a  peu  de 
jours  aue  quelqu'un  vint  me  dire  rn  confidence  que 
cette  disposition  avait  été,  par  le  prc^ident  du  tri- 
bunal, rayée  de  la  minute  du  jugement.  Ma  surprise 
fu(  extrême  ;  je  répondis  à  la  personne  que  j^allaia, 
en  me  transportant  au  greffe  au  tribunal,  m'assurer 
du  fait.  Je  me  fis  apporter  la  minute,  et  je  me  con« 
vainquis  de  la  vérité  de  la  dénonciation.  Lecooi* 
mis-greffier  m'assura  qu'il  n'avait  point  fait  cette  ra- 
diation. Deux  jours  après  que  le  jugement  fut  rendu, 
me  dit-il,  le  président  du  tribunal  vint  me  demander 
s'il  était  à  l'impression.  Sur  la  réponse  que  je  lui  fis 
qu'on  devait  le  lendemain  en  apporter  l'épreuve,  il 
me  dit  de  rayer  la  disposition  relative  à  la  confisca- 
tion des  biens.  Je  lui  observai  que  cette  disposition 
existant  dans  la  minute  du  jugement,  tant  qu'elle 
ne  serait  pas  supprimée,  je  ne  pouvais  pas  me  per- 
mettre d'y  rien  changer.  Le  président  me  répondit 
que  cela  était  fait,  et  qu'elle  était  ravéc.  Je  vérifiai , 
les  faits,  et  je  vis  la  rature  approuvée  du  président. 

Le  président  me  dit  ensuite  de  délivrer,  ainsi  cor- 
rigés, deux  exemplaires  de  cejugemeni,  qu'un  des 
défenseurs  officieux  de  l'un  des  condamnés  devait 
venir  chercher  le  lendemain.  Pendant  que  ce  com- 
mis me  faisait  ce  récit,  le  président  entra  ;  je  Tinter- 
pellai  de  déclarer  si  c'était  lui  (|ui  avait  ordonné 
cette  radiation;  après  avoir  hésitt*  pendant  quelques 
instants,  il  convint  devant  le  commis  et  deux  autres 
secrétaires-grcfiiers  qui  étaient  là ,  que  c'était  lui, 
parceque,  dit-il,  ce  n'était  pas  là  le  cas  de  confisca- 
^tion.  Si  cependant  vous  y  tenez,  ajouta- t-il,  je  con- 
sens à  ce  que  cette  disposition  soit  rétablie.  Sur  la 
réponse  afnrmatlveque  je  lui  fis,  la  radiation  fut  ré- 
tablie. 

Dernièrement,  dans  le  Jugement  de  la  fille  Corday, 
assassin  de  Marat,  la  troisième  question  à  faire  aux 
jurés  était  celle-ci  :  «L'a-t-elle  fait  avec  prémédita- 
tion et  avec  des  intentions  contre-révolutionnai- 
res?» La  minute  du  jugement  a  été  rédigée  ainsi; 
cependant  ces  mots  ont  depuis  été  rayés,  et  on  leur 
a  substitué  celui-ci,  ffrémédilé.  En  examinant  la  pre- 
mière rature,  je  me  suis  aisément  convaincu  qu'elles 
avaient  été  faites  toutes  deux  par  fa  même  personne. 
Voilà  les  éclaircissements  que  j'avais  à  oonner  au 
comité  ;  je  n'ai  pu  les  tenir  plus  longtemps  cachés. 

Signé  FOUQUàlNVlLLB  (1). 

Prieur  :  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire 
est  prévenu  de  deux  délits;  le  premier,  d'avoir  voulu 
empêcher  la. confiscation  des  piens  des  assassins  de 
Léonard  Bourdon,  parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs 
millionnaires  ;  20  n'avoir  voulu  établir,  en  faisant 
retrancher  du  jugement  de  la  fille  Gorday ,  ces  mots  : 
avec  des  inten  lions  contre-révolutionnaires,  qu'un 
assassinat  commis  sur  la  pers«>nne  d'un  représen- 
tant du  peuple  n'était  pas  un  crime  de  lèse-n,ntiun. 
Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  réflexions  :  le  carac- 
tère du  crime  de  Montané  est  assez  connu.  Votre  co- 
mité vous  propose  de  le  renvoyer  à  la  seconde  sec- 
tion du  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  6tre  jugé. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉAIfCB  DU  MERCREDI  SI  lUILLET. 

Lakanal,  nommé  par  le  comité  d'iustructîon  pu- 
blique dépositaire  de  la  tête  de  Brutus,  trouvée  dans 

(I)  NoDs  laissons  subsister  le  non  de  TaceaMAevir  miblie 
près  le  tribunal  révolutionnaire  tel  qu'il  a  été  imprioM^  po«* 
la  première  fois,  dans  le  Moniteur:  il  est  probable  qu*à  ceUe 
époque  le  fameui  Fouquier-Thainvillc  sinait  par  abbrvTÎa- 
tion  Fouq.  Thainville^  et  que  c'est  de  la  que  rrorinot  IV 
nnlgame  de  ses  deui  ooms.  L,  g7 
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les  ruines  d^HercuIanam,  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  que  la  tête  de 
Brutus,  gravée  en  creux  sur  une  onyx  blanche  et 
noire,  montée  en  bague,  sera  déposée  au  cabinet  dos 
médailles  et  pierres  gravées,,  faisant  partie  de  la  bi- 
bliothèque nationale.  • 

— Lacroix  :  Je  demande  a  donner  a  la  Convention 
l'occasion  de  récompenser  des  vertus  civiciues.  Un 
enfant  fut  confié,  il  y  a  dix  ans,  h  l'épouse  d  un  sim- 
ple journalier  d'Anet.  Un  mois  après,  ses  parents  dis- 
parurent. Cet  homme  vertueux,  chargé  de  cinq  en- 
fants, garda  chez  lui  cet  orphelin  et  continua  de 
relever  comme  eux.  Il  a  demandé  à  l'administration, 
a  profiter  de  la  loi  rendue  sur  les  enfants  abandon- 
nes. Sa  pétition  a  été  approuvée  par  les  directoires 
do  Dreux  et  d'Eurc-cl-Loir;  mais  le  ministre  de 
rintéricur  se  trouve  arrêté  par  la  disposition  de  la 
loi,  qui  ne  $*applique  que  depuis  le  mois  de  janvier 
J791.  Je  demande  que  vous  l  autorisiez  à  payer  à  ce 
eitoyen  les  dépenses  (fu'il  a  faites  pour  cet  enfant,  à 
à  mison  de  10  livres  par  mois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouguyod,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouT  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  des  subsistances, 
charrois  et  habillement  des  armées,  considérant  que 
les  soumissions  faites  oar  les  selliers  de  Paris  sont 
récentes;  que  le  prix  aes  selles  a  été  proportionné 
a  la  valeur  des  matières  premières;  que  ces  citoyens 
soht  censés  avoir  eu,  à  l'époque  de  leur  soumission, 
les  matières  nécessaires  aux  selleis  qu'ils  se  sont 
obligés  de  faire  ponr  le  service  des  armées  de  la  ré- 
publique française  ; 

«  Considérant  qu'une  augmentation  du  prix  des 
selles  deviendrait  onéreuse  a  tous  les  citoyens,  dé- 
crète Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  là  pétition 
ÛV8  selliers  de  Paris.  • 

•  * 

Bentaoole  :  Je  demande  au'enfîn  la  Convention 
rapporte  l'article  de  la  loi  au  4  mai,  qui  fixe  le 
maximum  du  prix  des  grains. 

On  demande  Tajotirnement  jusqu'au  rapport. 

Deswahs  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  suppression 
du  meutimum.  Je  pense  cepenaant qu'il  sufht  de  faire 
des  modilications  a  cette  loi,  et  qu'un  maximum  dér 
croissant,  rendant  aux  relations  commerciales  leur 
cours  ordinaire,  produirait  les  bons  effets  que  se  pro- 
posait la  Convention  en  prononçant  cette  loi. 

DiTHEM  :  Vous  n'aurez  nen  fait  en  rapportant 
l'article  contre  lequel  on  réclame,  si  vous  ne  prenez 
en  même  temps  une  mesure  générale  et  sûre  contre 
les  accaparements.  Leur  véritable  source  est  dans  le 
système  d'achats  adopté  depuis  le  mois  de  décembre 
par  les  agents  même  de  la  républupie,  et  dans  les 
régies  économinues  que  l'on  a  substituées  aux  éta- 
blissements de  1  ancien  régime,  que«  sans  doute ,  on 
a  bien  lait  de  détruire,  mais  dont  on  aurait  dA  con- 
server ce  qu'ils  avaient  d'utile.  Je  demande  que  la 
Convention  adopte  un  autre  système  d'achats. 

BoBESPiEBRE  :  Les  inconvénients  de  la 'loi  du 
maximum  se  font  sentir  en  beaucoup  d'endroits ,  et 
les  malveillants  (|ui  abusent  des  meilleures  lois  ont 
profité  de  celle-là  pour  tramer  leurs  complots.  Ce- 
pendant il  ne  suffît  pas  de  rapporter  légèrement  une 
loi,  il  faut  la  remplacer  par  des  dispositions  i>lirs  sa- 
ges. Je  demande  qu'on  ajourne  la  proposition  oui 
vonsest  faite,  parceque  le  comité  de  salut  public 
Béditc  en  ce  moment  un  projet  qui,  sans  doute,  dé- 


ioucra  les  complots  des  conspirateurs,  et  assurera 
l'abondance  et  la  prospérité  publique. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  de  Phélipeaux, 
commissaire  de  la  Convention  à  Angers.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Angen,  18  jaillct  I79S. 

c  Citoyens  collègues,  tout  est  cbangé  depub  mon  arrivée 
à  Angers.  L'ennemi  s'était  avancé  jusqu'au  milieu  de  la 
ciiaussce,  h  une  demi^lîeue  de  cette  ville;  on  regardait 
tout  comme  désespéré;  ce  que  j'ai  fait  le  premier  jour  a 
épouvanté  Tennemi,  qui  a  IkiUu  en  retraite  sur  le  Ponl-de- 
Ce,  où  il  s'est  retranché,  en  coupant  le  premier  pont  et 
s'emparânt  du  cfaateoti.  Tai  voulu  ce  matin  voir  de  prL*s  la 
moustache  de  ces  grcdins-lft  ;  je  me  suis  porté  jusqu'à  la 
pointe  du  pont;  quelques  balles  de  couleuvrine  m'ont  sifllé 
aux  orcUlcs  ;  l'une  d'elles  a  carrssé  mon  panache;  j'y  al 
répondu  par  Phymne  des  Marseillais,  que  j*ai  fait  chanter 
aux  braves  qui  nraccompagiiaient  ;  ils  brûlaient  d*en  venir 
aux  mains.  J*ai  fait  rétablir  le  pont;  une  attaque  im|iélueu8e 
a  remis  le  château  en  notre  pouvoir;  ce  premier  sncci'S  a 
enfluromé  leur  courage.  Nous  nous  sommes  avancés  avec 
audace,  fatsaiil  tout  ployer  à  droite  et  à  gauche  jusque 
sur  les  hauteurs  désignées,  où  l'ennemi  a  été  complîtement 
vaincu,  après  avoir  disputé  le  terrain  pied  à  pied.  Il  avait 
Tavaniagc  des  redoutes,  de  la  situation,  du  nombre;  ce- 
pendant il  n'a  fallu  que  cinq  cents  des  deux  miUe  hommes 
qu'il  avait  liattus  deux  jours  auparavant,  pour  reprendre 
notre  ancienne  position  et  nou^  y  établir.  Il  a  été  pour- 
suivi jusqu'au-delà  de  sa  demeure,  la  baTonnelle  dans  les 
reins  ;  sans  la  nuit  qui  a  séparé  les  combattants,  nous  Peus- 
sioos  mené  beaucoup  plus  loin.  Il  a  perdu  beaucoup  cle 
monder  Le  préirequi  avait  donné  Tabsolutlon  aux  brigands 
a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille.  Nous  n*avons  que  deux 
blessés,  parcequ*tt  existe  une  divinité  protectrice  pour  les 
hommes  braves. 

•  Nous  avons  appris,  par  les  prisonniers,  que  le  dessein  de 
l'ennemi  a  été  d'envahir  à  la  fois  Angers  et  Saumur  :  cet 
événement  va  bouleverser  son  plan  de  campagne.  Je  vaië 
ce  malin  organiser  les  bons  villageois  qui  sont  accourus  id 
&  la  nouvelle  du  danger.  Je  ne  puis  vous  exprimer  ma  joie 
et  mon  bonheur  :  ça  ira,  ça  va;  vive  la  république!  Les 
biitaillons  de  la  Sartheét  de  Jemmapes  ont  fait  des  prodigei 
de  valeur. 

f  5t^^  Phbupbaox.  » 

Saint-Andbé  :  Votre  comité  de  salut  public  a  porté 
son  attention  sur  le  décret  que  vous  rendîtes  nier, 
portant  que  le  tribunal  révolutionnaire  serait  divisé 
en  deux  sections.  H* a  vu  que  cette  organisation 
pouvait  avoir  de  grands  inconvénients.  Je  siiis 
charge  de  vous  proposer  de  rapporter  ce  décret,  de 
doubler  le  nombre  des  juges  de  ce  tribunal,  et  par- 
là  (le  le  mettre  dans  la  possibilité  de  se  diviser  en 
deux  sections,  lorsque  les  .circonstances  l'exigeront. 

Les  propositions  de  Saint- André  sont  adoptées. 

LEGENons  :  Je  demande  que  la  liste  des  candidats 
pour  les  places  de  juge  au  tribunal  révolutionnaire 
soit  faite  par  le  comité  de  salut  public. 

PéNikREs  :  Je  demande  le  maintien  du  décret  in- 
(inimeulsage  qui  porte  que  la  liste  des  candidats  sera 
faite  par  l'assemblée. 

Taillefeb  :  J*appuie1a  proposition  de  Legendre. 
Il  est  de  fait  qu*il  y  a  bien  peu  de  membres  de  ras- 
semblée qui  connaissent  les  citoyens  portes  sur  les 
listes  faites  dans  l'assemblée;  il  suflirait  que  quel- 
ques membres  gangf enés  s'entendissent  dans  la  for- 
mation de  ces  listes,  pour  quNI  ne  nous  fût  présenté 
que  des  gens  suspects.  Si  ^ous  voulez  que  le  tribu- 
nal révolutionnaire  présente  les  mêmes  avantages, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  toujours  le  boulevard  de  la 
république,  lesauveur  de  la  France,  l'effroi  des  scé- 
lérats et  l'espoir  des  innocents,  il  faut  que  la  liste 
des  candidats  nous  soit  présentée  par  le  comité  de 
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salât  public,  quia  u<An  eoiffiaiioe,et  ^vi  ne  choisira 
que  des  citoyens  qa*il  connaîtra. 

Legendu  :  Que  ceux  qui  se  sont  cachés  lorsque 
la  justice  poursuivait  leurs  complices  ne  viennent 
pas  aujourd'hui  placer  à  ce  tribunal  des  homues 
aussi  criminels  que  ceux  qu*ils  jugeraient. 

GuYOMARD.  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
piMic  nomme  tni-m^flif  l«sjnges.  Si  vous  en  laissez 
le  choix  à  l'assemblée,  il  ftnitlui  laisser  la  finculté  de 
faire  des  listes  de  candidats. 

La  disc«ssioa  est  fermées 

.L'asaemMëe  passe  k  Tordre  du  jour  sur  la  propo* 
sition  fÎBiite  par  Le^ndre. 

Chabot  :  Le  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
les  accapareurs  a  donné  une  lièvre  violente  aux  agio* 
teurs;  mais  vous  n'aurez  rempli  vos  devoirs  que 
Jonque  vous  leur  aurez  donne  le  coup  de  grftbe; 
c'est  ie  but  de  la  mesure  que  j'ai  à  vous  proposer. 
Les  desrées  sotit  à  un  prix  exorbitant;  le  peuple 
s^ufen  souffie,  il  attend  que  voqs  en  fassiez  baisser 
le  prix  ;  il  faut  que  vous  frappiez  les  ennemis  tant 
intérieurs  qu'extérieurs,  qui  sont  riches  de  vos 
propres  richesses.  Les  assignats  à  la  face  du  tyran 
gagnent  10  pour  100  chez  les  messieurs  de  Lyon,  de 
Boiiieaux,  oe  Marseille  et  de  Paris.  Je  viens  vous 
proposer  de  les  punir  par  le  même  endroit  qu'ils  ont 
pécaé  envers  la  république;  c'est  de  décréter  que  les 
assignats  de  la  valeur  de  iO  livres  et  au-dessus  ne 
seront  refus  qu'en  paiement  de  biens  natioiMux. 

Je  ffifis  que  l'esprit  nercantiie  trouvera  des  objec- 
tions eoDtre  ma  proposiiioii;  je  m'empresserai  d'y 
répontire;  votre  énergie  y  répondra  par  cela,  que 


votre  décret  sauve  le  peuple.  Je  n'entre  pas  dans  de 

.  voici  mon  projet  de  décret  en 
quatre  articles  : 


plus  grande  détails. 


10  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  royaux  de 
50  liv.  et  au-dessus  ne  seront  reçus  qu'en  paiement 
de  biens  nationaux. 

îo  Les  assignats  royaux  d'une  valeur  auniessous 
do  50  liv.  sorontéchangés  dans  (tes  caisses  publiques 
pcndai»!  un  mois. 

3  J  Les  assignais  de  cette  dernière  valeur  qui  u'au- 
roiit  pas  été  échangés  dans  le  délai  d'un  mois  ne 
seront  plua  reçus  qu'en  paiement  de  biens- natio- 
naux. 

40  Au  mois  de  janvier,  tous  les  assignats  royaux 
srroat  annulés. 

La  mesure  que  je  vous  propose  bonifie  de  moitié 
les  assignats  en  circulation ,  sans  aucune  injustice; 
car,  entre  les  mains  de  qui  sont  ces  assignats?  c'est 
dniis  les  mains  des  aristocrates,  des  Autrichiens  et  de 
toiiscfuxquiespèrentle  rétablissement  delà  royauté. 
L'échange  se  foit  sans  injustice,  puisque  vous  Slonuez 
des  biens  territoriaux  en  retour.  Je  sais  bien  que  tes 
agioteurs  feront  perdre  sur  ces  assignats  ;  mais  le 
peuple  n'en  souffrira  pas,  parceque  cette  perte  sera 
compensée  par  la  diminutiou  du  prix  des  (kmrées* 

3 u'a mènera  nécessairement  la  diminution  delniasse 
es  assignats  en  circulation. . 

Camion  :  Mon  opinion,  sur  la  proposition  de 
Chabot,  n'est  pas  douteuse;  je  l'ai  {ait  connaître  dans 
le  rapport  que  j'ai  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
puUic;  mais  je  vais  présenter  quelques  observations. 

11  y  a  a  peu  près  .1,700  ufillions  d'assignats 
royaux  en  circulation  :  il  fout  donner  un  écoulement 
certain  à  ces  assignats,  mais  ne  pas  oiivrir  une  autre 
source  4'agiotage,  ce  qui  arriverait  si  vous  ne  pré* 
sentiez  qu*un  seul  écoulement.  Si  tous  les  assignats 
royaux  se  trouvaient  dans  les  mains  des  aristocrates, 
rien  de  plus  juste  que  de  leur  faire  supi)orter  cette 
perte  qu'ils  méritent;  mais  il  se  trouve  des  assignats 


de  SO^iv.  dans  le9  mains  des  artisans.  9'ailkiirs, 
vous  n'avez  pas  d  assijgnats  de  la  république  à  échan- 
ger contre  les  assignats  royaux  de  5  livres,  15  sous 
et  10  sous;  vous  ne  pouvez  donc  admettre  la  mesure 
de  Chabot;  elle  produirait  une  obstruction  inGiû- 
meut  dangereuse,  rajoute  qu'il  y  a  4  ou  500  millioDs 
de  contributions  arriérées;  vous  pouvez  faire  sw'vir 
les  assignats  royaux  au  p<iienient  de  ces  contribu- 
tions. Comme  je  crois  q^i'on  pourrait  encore  em- 
ployer d'une  autre  manière  cesassignats,ie  demande 
le  renvoi  des  propositions  de  Chabot  à  la  commis- 
sion que  vous  avez  chai^  de  trouver  les  moyens 
d'anéantir  Tagiotage. 

Plusieurs  membres  appuient  le  renvoi. 

*  Chabot  :  le  m'y  oppose,  ee  serait  ouvrir  la  porte 
à  l'agiotage. 

Cambo!«  :  Eh  bien!  décrétez  à  l'imtant  que  les 
assignats  royaux,  d'une  valeur  au-dessus  de  100  I., 
ne  seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  nationaux , 
des  contributions  arriérées,  et  pour  l'emprunt  forcé. 

^  Lecointe-Puyraveau  :  La  mesure  qui  est  sou- 
I  mise  à  la  discussion  tient  éminemment  au  salut  pu- 
blic; mais  plus  elle  est  importante,  moins  vous  dc- 
v««  mettre  de  préei{Ntation  dans  la  d^lx^ralion. 
Cependant  il  faut  que  vous  preniez  un  parti  avant 
la  levée  de  la  séance.  Une  note  relative  à  la  que-s- 
tion  que  nous  traitons*  ajoutée  par  Cawbon  au  rap- 
port qu*il  vous  lit  le  11  juillet,  m'a  porté  à  mettre 
quelques  idées  fiar  écni.  ie  voas  prie  de  Its  en- 
tendre. 

Il  n'est  que  trop  vrai  mi'on  distiogne  deux  espè- 
ces  d'assignats,  ceux  de  la  république  et  eeux  qtri 
portent  1  effigie  royale.  Ce  sont  les  agioteurs  qui  ont 
aiusi  perverti  ro[>inion  publique;  d'abord  ils  ont 
acheté  l'argent;  ensuite  leur  cupidité  s'est  pK)rtée  sur 
le^  assignais  eux-mêmes:  ils  ont  ramassé  le  plus  pos- 
sible dassignais  royaux,  et  ils  ont  décrié  les  autres; 
leur  stratagéine  a  réussi;  bientôt  on  est.v^nu  cto 
eux,  et  ils  ont  échangé  les  assignats  royaux  à  6 
pour  100;  ainsi  k'S  assignats  sont  passés  dans  les 
mains  des  artisans  qui  craignaient  pour  Tavenir. 
On  vous  propose  de  décréter  que  les  assignats  royaux 
ne  seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  nationaux  ; 
mais  l'artisan,  le  cultivateur,  qui  aura  travaillé 
pendant  quatre  ans  pour  faire  un  profit  de  100  écus 
on  de  500  livres,  pourrn-t-il  acheter  un  bien  natio- 
nal avec  cette  somme?  Pour  ne  pas  piietdre  son  assi- 
gnat, le  cultivateur,  et  ce  qne  je  dis  de  lui  s'appli- 
que à  des  millions  de  citoyens,  sera  obligé  d'avoir 
recours  au  riche  auquel  il  vendni  son  assignat.  Un 
commerçant  qui  faisait  vivre  une  infinité  de  person* 
nés  sera  forcé  de  renoncer  à  son  commerce,  parce- 
que les  assignats  qu'il  ;iura  entre  les  mains  ne  poar- 
ront  lui  servir  que  pour  acheter  des  biens  nationaux. 
Vous  qui  proposez  cette  loi,  vous  croyei  ne  frapper 
qu'un  riche,  et  vbus  ôtez  le  pain  des  mains  de  tous 
ceux  à  qui  il  le  procurait  par  son  commerce.  Les  as- 
signats dont  on  veut  restreindre  l'usage,  reprësen- 
teut,  d  après  la  loi,  les  espèces  d'or  et  d'argent,  ils 
sont  la  monnaie  do  TEtat,  on  est  obligé  de  les  rece- 
voir en  paiement  des  denrées.  La  ptopositkm  qni  est 
faite  détruit  cette  circulation.  Que  de  conséquences 
ne  vont  pas  tirer  tes  malveillants  de  votre  décret!  ils 
vont  répéter  ce  qu'ils  ont  dit  bien  souvent  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  qii'un  jour  vien* 
drait  où  les  assignats  tomberaient  entièrement. 

Cambou  :  Lorsqu'au  nom  du  comité  de  snhit  pu- 
blic je  vous  présentai  la  situation  de  la  rëpnbltqUe, 
je  ne  voulus  point  parler  de  la  mesure  qui  tous  est 
proposée  par  Chabot,  parcequ'alors  les  malveillants 

taisaient  tous  leurs  efforts  pt)ur  discréditer  les  assi- 
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gnats  df  la  république.  Eu  faisant  impriuif  r  mon  | 
fQf>|Mrt,  je  lildiav  cetle  kice  ponr  faire  vtiir  attx  sang-  î 
SNfS  de  rstfft  ffue  itotis  arioff  les  yeux  oiTverU  sur 
l'a^iotagc.  Quant  à  ce  qu*a  dit  Lecointc-Puyraveau» 
^rity  «ivait  des  arCisam;  qui,  par  crainte,'  avaient 
préfet^  lin  assignat  à  r.cfiigte  royale,  je  réponcts  que 
eehit  qui  a  phis  estimé  nn  assignat  royal  qu'un  assi- 
gnat de  la  république  de  même  valeur  est  un  con- 
tre-révolutionnaire, et  certes  il  n'est  pa^  encore  as- 
SCK  pnnî.  (On  applaudit.) 

La  mesure  de  Chabot  ne  produira-t-elle  qu'un 
boB  effet?  Attaquer  le  titre  de  monnaie  qu'ont  les 
assignats  royaux,  n'esl-ee  pas  courir  le  risqnç  die 
discréditer  tes  autres?  Les  mahreiltants  diront  :  au- 
J!iM2rd*liui  on  restretnl  Fusage  de  ces  assignats  de- 
Uttiu  on  restreindra  celui  des  autres.  Il  fantagir 
avec  prudence  dans  un  moment  où  nous  ne  pouvons 
|ias  dire  que  nous  ne  feruns  pas  une  nouvefle  créa- 
tion d'assignats  pour  terminer  la  campagne.  Ifous 
ne  pouvons  cependant  nons  dispenser  de  prendre 
une  mesure,  puisqu'une  discussion  s'est  ouverte  sur 
cette  questionp;  les  agioteurs  en  prendraient  occasioif 
pour  discréditer  les  assignats,  et  nu^me  pour  opérer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire.  Los  deiu'ées 
sont  chères  :  est-ce  en  diminuant  la  masse  des  assi- 
gnats en  circulation^  ou  eu  les  accréditant,  que  vous 
en  ferez  baisser  le  prix  ?  Si  vous  démonnayez  dès  au- 
jourd'hui les  assignats  de  50  livres,  vous  allez  occa- 
sionner nne  secousse;  mais  je  ne  vois  pas  de  danger 
à  démonnayer  ceux  d'une  valeur  au-dessus'  d^  100 
Kvres. 

On  demande  a  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
deCambon. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 

Danton:  Je  demandera  parler  contre  l'ajourne- 
ment. 

Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Cainbon.  Quelle  confiance  voulez- 
vous  qu'on  ait  dans  les  autres  assignats  si,  dans  une 
seule  séance  et  sans  discussion ,  vous  en  annulez 
pour  1,700  nnllions?  Je  voudrais  qu'une  proposition 
relative  aux  finances  ne  fût  jamais  adoptée  dans  la 
séance  où  elle  est  faite. 

On  insiste  sur  Tajournement. 

Danton  :  Je  combats  la  question  préalable  de- 
mandée par  Bazire.  Il  y  a  plus  de  six  mois  que  j'ai 
dit  ici  qu'il  y  avait  trop  de  signes  représenUitife  en 
circulation;  il  faut  que  ceux  qui  possèdent  iinmi'nsé- 
ment  paient  la  dette  nationale.  Qiiels  sont  ceux  qui 
supportent  la  misère  publique,  qui  versent  leur  satig 
pour  la  liberté,  qui  combattent  raristocraiie  Hnan- 
cièrc  et  bourgeoise?  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  ptis  en 
leur  pouvoir  un  assignat  royal  de  luo  livres.  Frap- 
pez !  que  vous  importent  lescbracuns  des  aristocra* 
tes!  Lorsque  le  bien  sort  en  masse  de  la  mesure  que 
vous  prenez»  vous  obtenez  la  bénédiction  nationale. 
(On  applaudit.)  On  a  dit  que  cette  lui  aurait  un  effet 
rétroactif;  c'est  ici  une  loi  politique,  et  Jtoutes  les 
lois  politiques. qui  ont  rase  le  despotisme,  n'ont- 
elles  pas  eu  un  cllct  rétroactif?  Qui  de  vous  peut  les 
blâmer  ? 

On  a  dit  que  celui  qui  n'a  qu'un  assignat  de  100 
livres  sera  grevé,  parcequ'il  sera  obligé  de  vendre 
son  assignat.  Je  réponds  qu'il  y  gagnera*  car  les 
denrées  baisseront  :  d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les 
hommes  de  La  révolution  qui  ont  ces  assignats.  Soyez 
comme  la  nature;  elle  voit  la  conservation  de  l'es- 
pèce;  ne  regardez  pas  les  individus.  (Applaudisse- 
meuts.)  Si  le  despotisme  triomphait,  il  ierait  dispa- 
raître tous  les  signes  de  la  liberté.  Eh  bien!  ne  souil- 
lez pas  les  yeux  ui*s  amis  de  la  république  de  l'iiuagc 


du  tyran  dont  la  tête  est  tombée  sou&le  glaive  de  la 
loi.  Les  despotes  de  FEurope  diront  :  •  Quelle  est 
cette  nation  puissante  qui,  par  un  seul  décret,  amé- 
liore la  fortune  publique,  sonhige  le  peuple,  ftiit  re- 
vivre le  crédit  national,  et  prépare  de  nouveaux 
moyens  de  combattre  ses  ennemis?  *  Cette  mesure 
n'est  pas  nouvelle,  Canibon  l'a  longtemps  méditée; 
il  est  de  votre  devoir  de  Fadopter  :  si  vous  ne  l'a- 
doptez pas,  la  discussiett  qfû  vien4  d'avoir  lieu  pro- 
duira les  iaconvénienis  qui  petivent  ê4re  attaches  à 
la  loi,  et  n'en  présentera  aucun  avantage.  Je  ne  me 
connais  pas  grandeneni  en  lioances,  mais  je  suis 
savant  dans  le  bonheur  de  mon  pays.  Les  riches  fré- 
missent de  ce  décret;  mais  je  sais  que  ce  qui  est  fu- 
neste à  ces  gens,  est  avantageux  pour  le  peuple.  (On 
applaudit.)  Le  renchérissement  des  denrées  vient  de 
la  trop  grande  masse  d'assignats  en  circulation;  que 
répoiige  nationale  épuise  cette  grande  masse,  l'équi- 
libre se  rétablira.  Je  (kmande  que  la  proposition  (fc 
Cambon  soit  adoptée. 

Bazire  :  Citoyens,  Danton  vous  a  di(.qit*il  était 
néces'^ire  de  diminner  k»  masse  des  asaignaits  en  cir- 
culation :  je  suis  de  son  avis;  el  s'il  peut  trotivet  m 
autre  moyen  que  celui  proposé,  <|m  n'est,  à  lilon 

avis,  qu'une  banqueroute  partielle (Munmtres.) 

On  a  parlé  de  tomber  siur  les  rîeties;  je  ne  regarde 
cetle  proposition  que  comme  une  simi^edéeâmaK 
tion,  et  je  réponds  que  la  base  de  ta  légisialion  doit 
être  la  justice....  (Nouveaux  inuriHHres.).  Citoyens, 
la  seule  cause,  qui  ait  fait  augmenter  le  prix  des  snfc^ 
sistances  est  la  naisse  de  notre  dninge  et  la  perle  de 
nos  assignats.  Eh  bien!  le  aM>ven  de  prolonger 
l'existence  de  ce  fléau  est  de  di$crédiU*r  nos  assignalR, 
et  la  proposition  de  Chabot  n'aura  point  d'a«tre  ef- 
fet; car  si  vous  anéantissez  les  asstgnato  qui  portent 
l'empreinte  royale,  ou  craindra  pont  eeuz  qui  sont 
revêtus  des  armes  de  la  république.  (NuroMJWS..)  Je 
sens  combien  il  est  défavorable  de  parler  a|^ès  Dan- 
ton; je  me  j)orne  donc  à  demander  rajournèinent, 
afin  d'avoir  le  temps  de  traiter  cette  question  avec 
toute  l'importance  qu'elle  mérite. 

GABNiBn,  de  S^UnUi  :  Vous  avez  noMmé  nneeom* 
mission  de  six  membeespoiireÉievieher  les  aïoyeHS 
d'anéantir  l'agiotige;  la  mesure  présentée  par  Cha- 
bot est  la  même  qu'elle  devait  vous  proposer;  il  a 
pensé  que  retirer  1,700  millions  d'assignats  de  la  cir- 
culation, e'était  iMre  le  bonhew  do  peuple,  et  non 
décréter  une  banqueroute  partielle,  tn  proposition 
de  Chabot  a  encore  l'avantage  de  débruire  l'aecapa*- 
rement  qui  se  £iit  dans  la  Vendée  ;  car  il  laut  vtMis 
apprendre  que  ces  messieurs  ne  reçoivent  que  les  :i^ 
siçnats  revêtus  de  l'effile  royale.  Je  demande  qu'elle 
soit  adoptée. 

Bréaro  :  Aux  raisons  qui  vous  ont  été  dites  en  fa- 
veur da  décret  proposé  j-'en  ajoulerai  une  seule  : 
c'est  que  Pitt  a  acheté  pour  5  millions  sterling  d'as- 
signats à  face  royale,  atin  de  discréditer  les  assignats 
républicains.  Cepemlautie  désirerais  i|n'on  fixât  des 
époques  pour  les  retirer  de  la  cirettlatioii. 

Bambl  :  Citoyens,  je  snts  d'avis  de  la  mesure  pro- 
posée par  Chabot;  cependant  je  ne  voudrais  pas 
qu'elle  fût  adoptée  telle  qu'il  vous  l'a^  présentée  :  si 
vous  frappez  maintenant  les  assignats  an  timbre 
royal,  vous  ferez  augmenter  les  subsistances;  car  on 
ne  manquiern  pasde  dite  :  à  telle  époque  il  y  avait 
tant  d'assignats  en  circulation;  pour  en  diminuer  la 
masse,  o»  a  aMéanUeenx  qni  portaient  Kefligir  dn 
ci-devant  roi  ;  maintenant  que  cette  masse  est  plus 
considérable,  on  va  donc  toml)er  sur  les  assignats 
républicains?  Citoyens,  pour  éviter  ces  craintes  qui 
ne  sauraient  qu*étre  funestjes  uu  crédit  public»  je 
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liroposerais  d^ouvrir  un  emprunt  Dationat  Tolon- 
taire,  à  4  pour  100,  où  les  assignats  à  etûsie  royolc 
seraient  seuls  reçus  :  par  ce  moyeu,  rous  les  retire- 
riez de  la  circulation,  et  tous  atteindriez  votre  but, 
?[iii  est  de  diminuer  la  masse  des»  assignats  émis. 
Murmures.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Cette  p^position  est  adoptée.    • 

Cambon  relit  son  projet  de  décret;  il  es^  adopté  en 
ces  termes  : 

•  La  Conrention  nationale  décrète  : 

•  Art.  pr.  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  à 
face  rorale  au-dessus  de  100  liv.  n'auront  plus  un 
cours  forcé  de  monnaie. 

•  11.  Les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  fon  |. 
continueront  à  être  reçus  en  paiement  des  contribu- 
tions, de  biens  nationaux,  acquisitions  des  créances 
nationales  provenant  de  la  vente  desdits  biens,  dans 
l'emprunt  forcé,  et  en  paiement  de  tout  ce  qui  est  dû 
à  la  nation.  • 

•  111.  Les  assignats  à  face  royale,  provenant  des 
rentrées  mentionnées  en  Tarticle  ci-oessus,  seront 
aifhulés  et  brûlés,  comme  il  est  prescrit  par  les  pré- 
cédentes lois. 

-  IV.  Les  administrations  de  district  pour  Paris,  et 
les  commissaires  de  la  trésorerie  constateront  dans 
le  jour,  par  un  procès- verbal,  les  assignats  à  face 
royale,  au-dessus  de  100  livres,  qui  se  trouvent  dans 
les  différentes  caisses  publiques,  pour  le  remplace- 
ment en  être  fait  en  assignats  républicains.  ' 

■  y.  Le  comité  des  finances  présentera  un  projet 
de  décret  pour  accélérer  rechange  des  assignats  de 
100  livreset  au-dessous,  qui  sont  en  circulation,  con- 
tre des  assignats  républicains. 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bul- 
letin de  demain,  et  son  impression  et  afliche  servi- 
ront de  promulgation.  • 

Fo!>iFBÈDE  :  Ce  qui  a  discrédité  les  assignats  de 
400  livres,  c'est  la  motion  de  Bourdon,  qui  voulait 
au'on  les  démonétisât.  Je  demande  que  rassemblée 
décrète  que  dan&  aucun  cas  les  assignats  républi- 
cains ne  pourront  être  démonétisés. 

Lacroix  :  Cette  proposition  est  perfide.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  pas  appuyée. 

BocRBOTTE  :  A  mon  arrivée  à  Angers,  on  me  dé- 
nonça une  tn*ntainede  ci-devant  chevaliers  de  Saint- 
Louis,  qui,  à  rentrée  des  rebelles  dans  cette  ville,  se 
revêtirent  de  leurs  croix.  Je  les  fis  venir  :  ils  m'as- 
surèrent qu'ils  y  avaient  été  forcés.  Afin  de  leur 
éviter  a  lavenir  de  pareilles  violences,  je  les  requis 
de  nie  donner  leur  décoration;  les  voici,  je  les  dé- 
poser sur  le  bureau,  et  je  n'en  demande  pas  mention 
honorable.  (On  rit.) 

•—Le  ministre  de  la  justice  informe  la  Convention 
que  le  président  et  le  procureur-syndic  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  deux  membres  du  dis- 
tnctdc  Nantes,  et  deux  municipaux  de  cette  ville, 
se  sont  rendus  a  Paris,  en  exécution  du  décret  de  la 
Convention. 

L*a&<;emblée  les  renvoie  devant  le  comité  de  sûreté 

générale. 

{La  nUU  demain.) 


LIVRES    nOUVEAUX. 

Primcipes  de  grammaire^  oa  fragments  sar  les  rauscs  de 
h  parole,  par  Dumarsais;  2  foL  petit  format;  prix,  4  Ut, 


poar  Pari*,  d  5  lir.  franc  ite port  A  Paris, dici  François 
Oufart,  libraire,  me  S^Honoré,  bdlel  d*AaTefgae,  pr^ 
M-Rodi,  4  Jeao-Jacquvs  Roiis&cia. 

On  trou?e  chez  le  même  libraire  la  Logique^  ou  réfleiioiis 
sur  les  principales  opéraiions  de  Tesprit,  par  Dnmarsals, 
i  voL;  prix,  30  sous  pour  F^ris.  ci  40  sous  fraiic  de 
poit. 

El  ta  Logique ,  ou  les  premiers  déTeloppemonts  de  fait 
de  penser,  ouvrage  élémentaire,  par  Palitié  de  Coadiilac; 
1  toi.  pi-til  format,  même  prix  que  le  précédenL 

Tous  ces  ouTrag«s  font  partie  de  la  colledion  des  autew 
dassicpics,  dédiée  à  la  GonTcnlioo  nationale  pour  la  mmU 
veUê  instruction  publique* 

— >  CoMMiiiuihn  du  peuple  fraufmt ,  préeédée  des  ques- 
tions constitutionnelles  qui  ont  été  décrétées,  du  rapport 
du  comité  de  salut  public,  fait  4  ta  GooTention,  le  10  juin, 
par  le  citoyen  Hérault,  décrétée  le  24  juin.  Pan  II*  de 
Pégaliié,  imprimée  en  caractères  de  Didot;  vol.  in-3S: 
prix,  iO  sous,  et  rrancde  port,  pour  les  départements, 
15  sous. 

*  —  La  CemsHlutiou  des  jtmours^  ou  leur  nouveau  et 
meilleur  régime,  pour  le  bonheur  des  amants^  —  Dans 
son  Epiirea  Cjtuwur,  et  dans  son  ataul-pn^po»^  Tauteur 
explique  les  inteiilions  pures  qui  Font  ditigé.  Il  a  en  soin 
de  respecter  les  mœurs  et  de  ne  blesser  aucun  esprit  juste 
et  délicat  ;  1  toL  iii-32,  caractères  de  Didot  ;  prix,  10  sous, 
et  franc  de  port  t  S  sous. 

Ces  deux  ouvrages  se  vendent  chex  Froollé,  libraire, 
quai  des  Augustins ,  n*  39. 

— EUot  ou  le  généreux  Américain,  traduit  de  Tanglais; 
1  vol.  in-«  de  350  pages;  prix,  3  liv.  brochés,  et  4  liv. 
rendue  franc»  déport  dans  les  départements.  A  Paris,  dicx 
Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  SO. 


SPECTACLES. 

AcAftéMii  DB  ticsiQQB.  —  Deffi.,  Œdipe  à  ColoHue^  le 
ballet  de  P<yc*é. 

TuÊATRB  DB  LA  Natiox.  —  Lb  f*  représenU  de  PaméU 
ou  la  f'eriu  récompensée ^  suivie  de  lEsp$H  de  Cimtra^ 
diction» 

THÉATiB  DB  L'OPÉBA-ConQCB  NATIORAL  ,  mC  Fa V art. 

Tout  pour  Vamour  ou  Juliette  et  lioméo ,$iaWidu  Jeune 
Sage  et  du  vieux  Fou, 

Tbéatbb  DB  LA  RipeBLtQcB,  me  de  Richelieu.  —  Le 
Festin  de  Pierre ,  et  VEeoU  des  Maris, 

Tbkatbb  DB  LA  Bt'B  Fbtdbau.  —  La  Cffrerwe,  oi*ùn 
en  Sactc^ 

TniATBB  DB  Là  OTOTBxiiB  MoKTA!isiBB.  —  Le  Mtdtre  r 
généreux^  et  Adèle  et  Paulin,  1 

Tbkatbb  db  la  bvb  Louvnn.  —  Les  Trois  Gascons; 
VUonnète  Àtenturier^  et  ta  Fille  mal  gardée, 

Tbêatbb  FiATioifAL  DB  MoLiàsB,  HIC  Saint- Martin.  

Le  Père  de  Famille,  suivi  du  Tonnelier, 

Thkatbb  dc  Vacdbtillb.  —  Kice:  Farart  aux  Champs- 
Elysées  ;  les  tiymphes  de  Diane,  tiCApolkéPsc, 

Tbkatbb  do  Palaîs.  —  Vacibtés.  —  Guerre  ourerte^ 
et  la  1**  repr.  de  ^i  fin  dujour„ 

Tb&atbb  Fbançais  coMiQi'K  BT  LTBiQCB,  vue  dc  Bondl. 
—  L'Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse^ 
préc  des  Annonciodes, 

Tbbatbbdo  Ltcéb  dis  Abts,  aa  Jardin  de  rEgattlé.  — 
Relâche, 

Ampbitb&atbb  d^Astlkt,  faubourg  du  Temple. — Aujonr> 
d*bui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frana»ni, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  e&errices  d*è» 
quiiatiun  et  d^émnlation,  tours  de  mané^,  dames  sur  ses 
chevaux,  arec  plusieurs  scènes  K   entr'ack'S  amusants. 

Prix  des  places,  3  Ht.,  2  liv.  10  s.,  3  li%.,  I  liv.  10  s. 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d*équilatioii  el  de  TolUge  tous  les 
tins  pour  Tuo  et  Tautre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  m  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  HJuitUL — Quoii|o*on  ait  Tespoir  d^one  ré- 
colte abondante  en  tout  genre,  le  gouTernement  a  redoa- 
blé  de  sérérité  contre  les  spéculateurs  qui  tenteraient  de 
profiter  de  celte  abondance  pour  exporter  des  grains  aux 
Français.  Plusieurs  ont  été  découverts,  et  seront  punis. 
Mais  la  cour  s*est  reltebée  en  Tareur  de  Sa  Majesté  napoli- 
taine/ à  qui  elle  permet  de  tirer  des  blés  de  TAutricbe. 
L*enipereur  se  dispose  aussi  à  soulager  leipajrsans,  en  leur 
donnant  la  liberté  de  payer  en  natureleurs  impôts  f*t  rede- 
vances. Le  prix  courant  des  marchés  publics  sera  le  taux 
de  leurs  denrées. 

On  proCter»  aussi  de  cette  riche  récolte  pour  former 
Iroisnouteiux  et  immenses  magasins  de  froment ,  seigle, 
avoine,  foins,  paille,  etc.,  Puo  dan«  TAutricbe  antérieure, 
Tantre  dans  lie  Luxembourg,  et  le  troisième  dans  les  Pays- 
Bas. 

On  formera  aussi,  dans  toutes  les  provinces,  aux  frais  du 
Ircsor  impérial,  comme  on  en  a  déjà  fuit  dans  quelques  can-  ■ 
tons,  des  magasins  de  grains  contenant  environ  cent  mille 
boisseaux.  On  tirera  de  ces  magasins  d'abondance  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  les  cantons  exposés  à  la  disette;  et  à 
la  récolte  suivante,  les  avances  faites  seront  toujours  ren* 
dues. 

La  eotir  fait  négocier  pour  son  compte,  chex  Frége  et 
compagnie,  ft  Leipsick,  un  emprunt  de  S  millions  de  flo- 
rins, à  4  et  demi  pour  100. 

On  annonce  plus  de  deux  cents  promotions  dans  les  ar- 


Lvheck^  le  m  Juillef»  —  L*impératrice  de  Russie  a 
nommé  commandant  en  chef  de  non  armée  en  Pologne  le 
prince  d'Olgorouki,  célèbre  dans  la  dernière  guerre  contre 
les  Turcs.  —  M.  Félix  Potocki  est  parti  pour  son  voyage  en 
Italie. 

La  division  de  Tescadre  russe  sortie  de  Gronstadt  est 
commandée  par  l'amiral  Kruse,  qui  Ta  menée  ù  Revel,  où 
elle  a  dû  se  réunir  à  Taulre  division,  pour  marcher  ainsi 
sous  les  ordres  de  Tamiral  en  chef  Tch«tlcbagow,  lequel  a 
des  ordres  cachetés  qu'il  n'a  dû  ouvrir  qu'à  une  hauteur 
désignée. 

Plusieurs  lettres  du  Nord  disent  néanmoins  qn*on  n'a 
pasenoore  eu  connaissance  de  cette  escadre. 

PAYS-BAS. 

De  Mons^  le  ÎS Juillet,  ^  Les  émigrés  ont  appris  avec 
douirnr  que  les  alliés  avaient  pris  possession  de  Condé ,  au 
nom  de  &  M.  Tempereur  et  roi. 

Le  lieutenant-colonel  Dujardin  est  nommé  commandant 
pour  Teuipereur,  de  la  ville  et  citadelle.  La  garnison  sera 
composée  des  deux  régiments  wallons  de  Murray  et  de 
YierseL  La  garnison  Hvnçaise  sera  détenue  prisonnière  à 
Cologne  et  à  Aix-la-Chapelle.  On  croit  que  les  ofliciers 
resteront  prisonniers  sur  leur  parole  d'honneur. 

Les  prisonniers  français  qui  étaient  précédemment  à  Co- 
logne sont  envoyés  en  Bohême,  où  Tondit  qu'ils  seront  em- 
ployés à  la  culture  de  la  terre. 

On  fait  unr  relevé  exact  de  tout  ce  qui  s*C8t  trouvé  dans 
Coodé  en  canons»  munitions,  etc. 

—  On  écrit  de  DosseldorlT  qu*il  y  a  édalé  parmi  les 
trDQpes  une  insurrection  d'une  espèce  dangereuse.  Deux 
soldats  étaient  allés  se  baigner  dans  un  endroit  défendu,  on 
les  a  conduits  en  prison.  Huit  ou  dix  de  leurs  camarades. 
ont  essayé  de  les  délivrer;  ils  n'y  ont  point  ré^■ssi;  on  les  a 
ensuite  emprisonnés.  Huit  cents  homuics  se  sont  aruiés  et 
rénnis  pour  les  délivrer,  et  ont  forcé  la  prison,  en  jetant  les 
Bêflies  cris  que  Ton  n'a  que  trop  entendus  en  France  de- 
puis quatre  ans.  Cinquante  ont  ensuite  déferlé,  et  l'oo 
n'oK  sévir  trop  rigoureusement  contre  les  autres. 


REPUBLIQUE   FRAPiÇAISE. 
COMMUNE  DE  PARIS. 

Canseil-généraL  —  Du  ZO  juillet 

On  donne  lecture  de  la  loi  contre  les  accapareurs, 
officiellement  envoyée  à  la  municipalité.  Diaprés  le 
réquisitoire  du  proctireur  de  la  commune,  le  conseil 
en  a  ordonné  la  transcription  sur  ses  registres,  la 
promulgation  et  la  proclamation. 

Les  administrateurs  au  département  de  police  ont 
fait  leur  rapport  sur  Texécution  de  cette  loi.  Ce  rap- 
port a  été  terminé  par  nn  projet  d^arrc'té  qui  a  été 
adopté.  Cet  arrêté  porte  que  1  exécution  de  la  loi  cou- 
cernant  les  accapareurs  sera  conticc  aux  quarante- 
huit  sections;  qu'à  cet  effet  les  sections  seront  inces- 
samment convoquées  en  assemblées  générales,  pour 
nommer,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  chacune 
un  commissaire  qui  sera  chargé  de  r&écutiou  de 
cette  loi  ;  que  les  sections  délibéreront,  immédiate- 
ment après  la  nomination  du  commissaire,  sur  Tiu- 
demnité  qu'il  convient  de  lui  a.ccorder,  et  feront  par- 
venir, dans  le  plus  bref  délai,  leur  vœu  au  conseil- 
général,  et  qu'enfin  les  commissaires  qui  auront  été 
nommés  rendront  compte,  jour  par  jour,  à  l'admi- 
nistration de  police  de  toutes  leurs  opérations. 

—  Des  commissaires  des  quarante-huit  sections 
viennent  exposer  a  combien  d'inconvénients  donne 
lieu  la  réunion  dans  un  seul  atelier  d'un  grand  nom- 
bre de  citoyennes  employées  aux  travaux  publics,  et 
demandent  que  les  travaux  soient,  comme  par  le 
passé,  répartis  entre  les  quarante-huit  sections.  Le 
conseil  nomme  des  commissaires  pour  appuyer  au- 
près du  conseil  exécutif  l'adresse  présentée  a  ce  su- 
jet par  les  commissaires  des  quarante-huit  sections. 

—  Les  commissaires  des  sections  et  des  Sociétés 
populaires,  réunis  à  la  Société  Révolutionnaire  des 
citoyennes,  font  part  au  conseil  d'un  arrêté  par  lequel 
ils  manifestent  le  désir  de  voir  s'élever,  avant  le  10 
^û(,*  un  monument  en  l'honneur  de  Marat.  (Ren- 
voyé au  corps  municipal.) 

•^Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
plusieurs  adresses,  entre  autres  d'une  lettre  de  Li- 
sieux,  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Caen. 
•  Le  sang  ne  coulera  pas,  la  guerre  est  finie  ;  Caen 
demande  la  paix,  et  la  paix  va  lui  être  donnée.  Les 
autorités  constituées  et  tous  les  officiers  publics  de 
*Caen  se  sont  rétractés  solennellement.  Ils  ne  vou- 
laient, disent-ils,  que  rendre  à  la  représentation  na- 
tionale la  liberté  et  la  dignité  dont  ils  la  croyaient 
privée.  Depuis  qu'ils  ont  lu  l'acte  constitutionnel, 
ils  l'ont  regarde  comme  le  palladium  de  la  liberté 
et  comme  le  point  de  ralliement,  autour  duquel  tous 
les  Français  devaient  oublier  leurs  haines  et  leurs 
divisions....  Us  assurent  aue  Félix  Wimpfen  n'a  au- 
cunement trempé  dans  l'arrestation  des  représen- 
tants du  petlple Ils  annoncent  qu'ils  ont  mis  en 

liberté  tous  les  fonctionnaires  et  commissaires  qu'ils 
avaient  arrêtés.  L'année  parisienne  va  sans  doiite 
aller  jusqu'à  Caen.  Les  citoyens  de  Lisieux  l'appellent 
armée  pacifique,  •  etc.,  etc. 

—  Quelques  autres  lettres  annoncent  que  les  com- 
missaires dfes  départements,  qui  doivent  se  rendre  à 
Paris,  pour  la  fédération  du  10  août  sont  dans  l'in- 
tention d'amener  avec  eux  des  farines;  le  conseil  a 
nommé  des  commissaires  pour  être  présents  à  l'arri- 
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vëc  des  sacs  de  farines  aneiufs  par  les  députés  des 
départements. 

Les  mêmes  commissaires  ont  été  chargés  de  se 
concerter  avec  Tadministration  de  la  régie  des  biens 
nationaux  pour  trouver  uq  local  dans  lequel  on 
puisse  recevoir  ces  farines. 

—  La  section  da  Contrat  Social  communique  un 
*  arrêté  par  la^iiel  elle  invite  les  sections  et  les  So- 
ciétés populaires  à  se  joindre  à  elle,  pour  obtenir 
de  la  Convention  que  les  simulacres  oe  Saint-Far- 
^eau  et  de  Marat  soient  exposes,  comme  ils  étaient 
lors  de  leurs  funérailles,  sur  la  place  des  Piques  et 
sur  celle  de  la  Révolution. 

%  Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  au  comité  dMnstruc- 
tion  publique,  et  lui  renvoie  également  la  pétition 
feile  par  la  Société  révolutionnaire  des  citoyennes, 
relativement  à  Térection  d*un  monument  à  la  gloire 
de  Marat. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  26  juillet.  —  Divorces,  2.  —  Mariages,  8.  — 
Naissances,  75.  —  Décès,  35. 

Du  î7.  — Divorces,  9.  —  Mariages,  27.  —  Nais- 
sances, 45.  —  Décès,  48. 

Du  28.  — Divorces,  3.  —  Mariages,  7.  —Nais- 
sances, 47.  —  Décès,  32. 

TniBUNAL  CRIHIIfEL  extuaobdinaibs. 

Le  tribunal  a  condamné  à  être  déporté  dans  la 
Guyane  française  Pierre  Malher,  âgé  de  quarante 
ans,  convaincu  d^avoir,  le  10  de  ce  mois,  à  neuf  heu- 
res et  demie  du  soir,  excité  du  trouble  dans  rassem- 
blée générale  de  la  section  de  la  Butte-des-Moulins, 
et  d'y  avoir  fVappé  plusieurs  citoyens  et  citoyennes  à 
coups  de  poing  et  ae  bâton. 

DÉPARTEMENT  DE  L*AI51fB. 

iS  juillet. 

Dans  le  villafe  dt  Footaioe-N.-IK,  an  îDCOidie  terrible  a 

tout  consumé,  le  23  de  ce  mois  :  vjngt-«ix  ménages  sont 
resté»  san«  abri,  sans  vélemeni,  sans  pain.  Le  citoyen  Da- 
niel Gottin  et  compagnie,  négociant  à  Sainl-Qiieiilin ,  et 
profirîétaiie  dans  ce  TiHage,  8*eHt  chargé  de  recevoii  U)u$ 
les  Mcoun  que  les  personnes  charitables  voudraient  J)ien 
aecordci*  4  œsmalliearevK habitants.  On  peut  les  Ini  adres« 
ser  avec  confiance  à  Saint^Quenlto;  il  en  iera  ttua  é^uita* 
bler^rCiUon. 

DÉPARTEMEirr  DU  BASHIBlIf. 

De  ItuUheim,  SI  >iii/Z«/.— Depuis  le  19,  le  qnartier-géi- 
néral  C5t  &  Landau.  Le  général  Ferriire  s'étaot  avancé  par 
Bellhcim,  par  la  grande  roule  d^ici  5  Gemersheim  el  par 
la  droite  de  la  forêt  de  Hocrdt ,  n*a  pas  eu  de  peine  à  Tuire 
fairdcrani  lui  h»  clievaUers  de  la  conronne,  les  dragonsde 
i*empere«r,  le  régiment  du  cardinal  Rolran,  les  Mirabeau, 
les  hussards  de  Toscane  et  environ  trois  mille  Michaflo- 
tvils.  La  rorêt  a  été  balayée  sans  aucun  obïitacle  jusi|ue 
dans  la  plaine  de Gemeréheiod.  Une  seule  redoute  était  gar> 
dée  par  Teane mi ,  mais  die  fut  bicnt^it  emportée  par  un 
dcladicnent  de  dragons  du  4*»  et  de  chasseurs  du  2*  rézi- 
ment.  LVnnemi  a  eu  un  capitaine  et  trois  hommes  da  lues; 
nous  Bravons  eu  qu'un  chasseur  blessé  légèrcaKnt. 

Nous  avons  oanonné  une  seconde  redoute  défendue  par 
un  abattis  dite  du  cimetière.  Le  fcHi  était  vif  de  part  ei 
d*autrr,  il  a  duré  depuis  sept  jusqu^ù  onze  heures  du  ma- 
tin. Cinq  républicains  ont  été  blessés,  et  un  obus  a  été  mis 
hors  de  tenice* 

Les  ordres  de  Perrière  ne  peitant  qu*nne  fausse  attaque, 
nous  avens  lait  n«irt  PHfuilt  sans  avoir  été  poursuivis. 
La  divisionJNvouaqut  en  ce  ONOMnt  dans  les  environs  de 
Rulshetm,  jusqu'à  nouvelordre. 

DÉPARTEVBNT  DE  LA  Mt^SELLE. 
De  ThionMe^  njutUet,  —On  vient  de  former  II  Het- 


tange  un  eamp  de  sept  mille  hommes ,  qui  met  eellt  ùoup 
tière  à  couvert  des  incursions  de  Tennemi  qui  conlinne  ft  se 
fortifier,  siytoul  à  Arloa,  odi  il  a  rétabli»  en  grande  partie^ 
les  magasins  qui  lui  ont  été  enlevés. 

Une  colonne  de  Tarasée  de  la  Xotelle  s^est  portée  sur 
Hombourg,  et  a  fait  replier  tous  les  avant-postes  desPru»- 
siens  qui  se  sont  trouvés  sur  sa  mute.  On  a  fait  plusieurs 
prisonniers.  Les  Prussiens  ont  abandonné  à  ton  appro^e 
la  fhmeusc  montagne  de'Carbberg,  où  ils  s*élaient  re» 
tranchés.  Ils  se  sont  portes  dans  les  défilés  des  Vosfea 
qu'ils  paraissent  vouloir  défendre. 

Une  autre  colonne  de  Tarmée  de  la  Moselle  a  dirigé  sa 
route  par  Sarre-Libre,  et  de  là  sur  Birkenfeld» 

Rien  n*éga1c  Tardeûr  et  le  courage  des  troupes  de  b  ré- 
publique. Elles  attendent  avec  impatience  le  moment  do 
se  mesurer  avec  un  eonemr  qui  fuit  devant  elles. 


Agiotage  offleieux. 

On  lit  dans  te  Mémoire  des  directeurs  des  achats  géné- 
raux des  subsistances,  pages  6  et  7  :  i  On  sentit  combien 
les  acluits,  en  Amérique  surtout,  devaient  être  avantageux 
à  cause  du  Ims  prix  qu'on  espérait,  et  parceque  la  républl* 
que  n*aurait  point  à  exporter  des  espèces  pour  en  procurer 
le  paiement,  TAmérique  devant  en  espèces  à  la  France 
des  »(>mn»ps  considérables,  't 

Biderman,  je  puis  Passorer,  ne  sentait  rien  detout  eeh; 
il  voulait ,  dans  les  premiers  jours  de  novembre  179}  « 
acheter  pour  5  millions  de  numéraire,  et  les  envoyer  à 
Pliiladclphte  avec  unu  lettre  de  crédit  sor  Londres  pour 
60»000  liv,  sterU  Un  ami  de  Biderman  sentait  une  opéra» 
tion  qu'il  appelait  superbe,  et  que  je  sentis,  moi,  n*étre 
qu'un  tour  de  finiioces.  Il  voulait  que  la  créance  de  la 
France  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique  fut  payée  à  Londres 
par  un  crédit  désintéressé,  offert  par  le  colonel  Smith.  Je 
donnai  un  mémoire  qui  arrêta  cette  double  et  superbe 
opération.  Le  voici: 

Tout  paiement  indirect,  fbit  par  un  intermédiaire,  est 
onérenx  an  créaneier  ou  au  débiteur.  Les  services  de  l'a- 
mitié sont  gratuits  ;  l'intérêt  est  la  cause  du  commerce.  Si 
un  tiers,  pour  déchargo'  mon  débiteur  résidant  à  Phila- 
delphie, ouvre  pour  moi ,  habitant  de  Paris ,  un  crédit  à 
Londres  pour  le  montant  de  ma  créance ,  par  qni  cet  en<- 
tremeCleur  sera-t-il  payé?  Si  le  créancier  et  le  débiteur 
sont  deux  nations,  deux  gouventetnenfs,  ragent  du  rcm« 
bour<seraent  sera-t-il  ofliclcux  san<^  bénéfice?  S'il  oO^e  de 
donner  le  penny  anglais  pour  3  so«s  to«imois ,  c'est-à-dire 
le  change  an  pair,  paicra-^tt  en  espèces  9  Les  auin-t-ft  re- 
çues du  débiteur,  ou  paiera-t-il  en  marchandises  sur  le 
prix  desquelles  il  retrouvem  une  ample  indemnité  de  la 
différence  du  change  de  Paris  à  Londres? 

Ces  réltexions  doivent  mettre  en  garde  contre  les  pn^o- 
sitions  du  colonel  Smith.  Quel  sera  le  mode  de  paiement 
fait  à  Smith  par  les  Ëtats-Unls,  pour  qu'il  puisse  rembour- 
ser à  leur  dérhai^  la  créance  de  la  iS-ance?  Qne  peuvent- 
ils  donner  à  Smith  que  la  FVance  ne  doive  pas  rejeter,  on 
n'ait  pas  évidemment  un  grand  intérêt  à  recevoir  directe» 
ment  de  ces  Etats,  sans  la  médiation  du  crédit  sur  Lon- 
dres ou  Amsterdam  ? 

Smith  reœvra-t-il  des  espèces  à  Philadelphie  ?  Il  n*y  en 
a  pas.  Le  revenn  du  cangits  ne  suffit  pas  au  paiement  de 
r  intérêt  de  la  dette;  il  est  donc  dans  Timpuissance  de  rem* 
bourscr  1rs  capitaux  échus  sur  le  ■wntantdes  perceptiont 
au  proiit  de  l'Union. 

Le  congrès,  ou  quelquet-uos  des  treixe  Etats,  on  des 
compagnies  de  vendeurs  de  terres  sur  TOhin,  te  Scioto«  la 
Moak ,  feront-ils  à  Stoiith  des  cessions  de  trrres  à  5  «  al 
même  à  S  sous  Tacre  ?  C'est  en  France  où  Smith  espérerait 
les  vendre  6  liv.  l'acre,  y  augmenter  Témigration,  et  expor^ 
1er  qnatre  fois  plus  de  numéraire  qu'il  n*en  auraK  vené  à 
la  trésorerie  nationale  par  un  crédit  ouvert  à  Londres» 

Smith  rcce\'ra-t-il  à  Pliiladelphie  des  effets  publics  Bia4 
ricains'pour  les  vendre  à  Amsterdam?  Le  bénéfice  de  Tes* 
tremetteur  ne  pourrait  être  que  dans  le  change  snr  Paiâ^ 
et  Smith  offre  un  crédit  au  pair  à  Londres.  L«i  effets  am^ 
ricains  n'ont  atteint  environ  le  pair  que  par  le  liénélice 
que  trouvaient  les  Hollandais  en  tes  achetant  an-dessons 
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iHlfrii«il|lMlre»  et  €»  wyai»t  «iltMivf  de  ebuge  ve»- 
éam  atec  grand  profit  à  Paris.  Le  commerce  pent  eitraire 
desespèces  de  rétranger  avec  des  marchandises  françaises, 
et  avoir  dans  le  bénéfice  sur  la  marchandise  quelque  com- 
peosaUon  ém  ehange  tl  de  la  différence  des  ècu»  adx  assi- 
foatk  Riesne  peol  compenser  oi'dimiauer  les<pertes  de  la 
Ctererie  nationale,  qui  achète  ou  reçoit  en  paien^ent  des 
lettres  sur  rélranger.  L^oCTie  de  lui  eq  donner  au  pair  ca- 
ctfce  des  opératious  au  pr^udîce  de  la  i  i^piiblique  Trançaise. 
Smith  connaît  trop  bien  les  Etals-Unis  de  rAmérique 
pnr  eapéver  les  rendre  tributMrc»  de  ton  industrie. 

âadll  vecevnit-U  des  denrées  dan»  les  Etats-Unis  ?  La 
Ymice  est  eneore  dam  ces  vues  le  Uen  de  consoromation, 
et  le  penpJe  français  lut  rendrait  avec  usure  les  c5pèoes 
^'il  aurait  mises  à  Londres  à  la  disposition  de  la  tréiiore- 
Tîe nationale,  dftt-elle  ne  pas  s'en  servir  pour  payer  des 
Biarchandises  anglaises.  Jusqu^ft  quand  la  France  sera-t- 
elle  trailéo  par  les  banques  et  commerce  de  Londres  et 
d'Amsterdam ,  oottme  an  rainenr  Pest  par  un  juif?  Ne  se» 
rons-nous  jamais  assez  raisonnables  pour  faire  no!t  affaires 
■ooti^méMtis  dircolemeni  »  et  sans  tes  inlermédioife»  dont 
b  générosité  égale  le  civisme  des  fondateurs  de  nos  caisses 
prétendues  patriotiques?  Dichbb. 

if.  B,  Voyez  deui  ftrtides  du  citoyen  Ducher»  n< 
)9  d«  Mimiteur» 
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LOmiB   IfilTIO!fALE. 

sortis  m  tirage dn  i*'  asOt»  looti 


œNVENnON  NATIONALE, 

Prétidenct  de  Danton. 
817m  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31  ^OILLET. 

Saimt-Andbé,  au  nom  du  comité  de  salui  fmblic  ; 
ht  grands  débats  so  sont  ëkrés  entre  Laiaorlière  et 
Làvalette. 

Vos  commissaires  ont  mis  Làvalette  en  état  d'ar- 
restation, et  Tont  envoyé  à  Paris.  Us  ont  aussi  or- 
donné à  Lamorlière  de  s*y  rendre,  afin  que  vous  puis- 
âez  les  entendre  conlra'dictoiremeiit^  et  nrononcer 
sur  celte  malheureuse  querelle,  qui  se  lie  aune  ma- 
nière très  particulière  à  Tintérét  public. 

Use  première  observation  a  frappé  votre  comité; 
îl  a  vu  dass  to  correspondance  des  représentants  dtf 
peuple  ^iprès  de  Tarni^do  Nord,  que  leur  arrêté 
avait  été  rendu  sar  la  plainte  de  Lamorlière,  et  peut- 
Are  sur  quelques  informations  particulières  ;  mais 
^|ae  ni  les  unes  ni  les  autres  n'avaient  été  conMnu- 
Biquées  a  Làvalette;  cepeodaBt  il  ré^it  entre  ces 
deux  ofi&ciers  des  inimitiés;  elles  avaient  éclaté  pu- 
bliquement, personne  ne  Tt^norait,  et  comment  les 
gnefs  articulés  par  Lanaorliere  pouvaient-ils  être  un 
garant  sulltsaot  de  la  justice  de  Tarrestalioa  de  celui 
qu'il  regardait  comme  sod  ennemi? 

Ils  devaient  craindre  que  ce  wt  fâl  ici  qudouc 
aottveUe  iBlrigue»  quelque  trame  ourdie  eontre  des 
patriotes  dont  la  vigilance  importune  déplaisait  à  un 
général  conspirateur.  En  effet,  votre  comité  regarde 
flemme  eertamgue  Làvalette  a  été  sacrifié  à  une  in- 
trigue qui  faisait  partie  d'un  vaste  plan  de  consptra- 
tiM  formé  par  Custioe,  pour  livrer»  à  Fexempie  de 
Ihimouriez»  vos  places  fortes  et  votre  armée  à  Tes- 
Bemi. 

Les  mesures  avaient  été  prises  depuis  longtemps, 
et  Lamorlière  avait  essayé  son  peuvoir  sur  deux  of- 
ficiers dont  le  sort  était  lié  avec  celui  de  Lav.tlette, 
Cahindifli  et  Dufrcsse.  "Ces  trois  hommes  épinrrnt 
avec  soin  la  conduite  du  général.  Plus  d'une  fois  ils 
ravaicnt  trouvée  suspecte;  ils  avaient  reniaruiuî 
que  la  divksion  de  Lamorlière  était  travaillée  par  des 


intrig«»le;  que  ce  général  retirait  de  la  vitle  1rs 
meilleurs  bataillons,  affaiblissait  ainsi  la  garnison  an 
moment  ou  Teiuierm.  fatieué  de  la  résistance  de  Va- 
lenciennes,  pouvait  abandonner  cette  place  pour  se 
porter  sur  Lille  et  l'assiéger;  ils  se  plaignaient  que, 
malgré  les  murmures  du  peuple  et  les  plaintes  ae  la 
municipalité,  les  portes  de  la  ville  s'ouvrissent  plu- 
sieurs t'ois  pendant  la  nuit,  qu'on  reçAt  journelle- 
ment dans  la  ville  des  trompettes  ennemies  sans  pré- 
caution comme  sat»  nécessité. 

Lamorlière  cbereha  d'abord  à  étouffer  ces  plaintes 
et  à  diriger  eu  sa  faveur  l'opinion  publique.  H  em- 
ploya pour  cet  effet  cette  arme  terrible  entre  les 
mains  des  intricants,  et  qui  a  déjà  faix  tant  de  mai  à 
la  république,  la  calomnie.  Le  rédacteur  de  la  Ga- 
MUe  du  iVord,  le  frère  de  l'assassin  de  LepeUetier, 
tut  chargé  du  soin  d'injurier  Calandini  et  de  vanler 
le  général.  Ce  folliculaire  ne  manqua  point  de  faire 
de  son  héros  un  dieu,  et  de  son  dénonciateur  un 
OficrfJbûle,  uif  d^«or^anaMi«iir.  Ces  mots,  sous  la 

Slume  de  Paris,  avaient  la  même  signiticntion  que 
ans  la  GaxêUt  UniveneHe  et  le  Patriote  Franfais, 
On  fit  plus  :  on  mendia  des  adresses  et  des  pétitions 
des  oflioiers  et  de  quelques  soldats  des  bataillons, 
pour  demander  vengeance  contre  Calandini;  et 
quand  on  se  crut  assuré  de  pouvoir  faire  sans  danger 
un  acte  de  despotisme,  Lamorlière  manda  auprès  de 
lui  le  prétendu  coupable.  Calandini  trouva  le  géné- 
ral entouré  de  ses  atdes-de-camp,  adjoints,  etc.;  au- 
tour de  fui  était  aussi  le  général  de  Lille,  di»tituépar 
k  conseil  exéentif»  et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  au- 
rait dû  être  à  vingt  lieues  des  frontières;  le  général 
Kocbling,  irlandais;  le  général  Binn^on  :  c'était  la 
cour  de  Dumouriez. 

Lamorlière  reçut  Calandini  avec  hauteur  et  colère 
il  le  menaça  de  le  faire  déshabiller  nu,  de  l'envoyer 
à  renaemi,  de  le  livrer  à  sa  division  qui  en  ferait 
justice,  et,  après  plusieurs  propos  tout  aussi  révol- 
tants, auxquels  le  général  oestitué  de  Lille  se  permit 
de  prendre  part,  le  chassa  et  lui  défendit  de  reparaî- 
tre en  sa  présence. 

Vos  principes  et  vos  lois  ne  sautnient  tolérer  un 
pareil  abus  danlorité.  Après  avoir  éloigné  Calandini, 
il  allait  encore  se  débarrasser  de  Dufresse  et  de  La.- 
valette.  Custine  méditait  sa  trahison,  Lamorlière 
était  son  complice.  La  ville  de  Lille,  vous  l'avez  ap- 
pris avec  indignation,  fut  dégarnie  de  son  artillerie  ; 
soixanle*seize  pièces  de  canon  lui  furent  enlevées 
par  ordre  du  général  de  l'armée  du  Nord,  malgré  les 
réclamations  de  Làvalette  ;  mais  le  point  important 
était  que  Lamorlière  acquît  dans  Lnle  toute  Tauto- 
rité,  et  soumît  à  ses  ordres  Favarf,  qni  commande  la 
place. 

Làvalette,  ferme  à  son  poste  et  à  son  devoir,  ne  se 
découragea  point;  il  se  crut  au  contraire  o]3ligé  de 
fortifier  Favart  contre  les  prétentions  exagérées  et 
perfides  de  Lamorhère.  Celui-ci,  sous  prétexte  que 
Lille  était  dans  l'enclave  de  sa  division»  cf  ut  pouvoir 
se  permettre  d*y  commander.  11  donna  le  mot  d'or* 
dre  pour  la  place  comnie  pour  le  camp.  On  refusa 
de  le  recevoir  ,  et  Favarf,  sontenn  par  Làvalette,  en 
donna  un  autre.  De  là  naquit  entre  les  généraux  une 
contestation  qm  fut  portée  éevant  le  conseil  exécutif. 
Le  conseil  exécutif  décida  en  faveur  de  Favart  :  sa 
décision  fut  méprisée.  Costîne,  auquel  lamorlière 
en  appela,  ne  fut  pas  plus  respectueux  envers  les 
arrêtes  du  eohseil  qu^uvers  vos  pro(>res  décrets. 
Pouvait-il  reconnaîtra  l'autorité  du  gouvernement» 
celui  qui  ne  voulait  suivre  que  sa  volonté  particu- 
lière, ou  plutôt  la  volohtéde  ki  Prusse  et  de  l'An- 
glet<*rre? 

Kbis  vos  commissaires  étaient  lé;  on  avait  besoin 
de  leur  autorité  pour  frapper  le  coup  qu'eu  aiédtHtit. 
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Vos  commissaires,  telle  est  ropinion  devotre  comité, 
furent  trompés  :  on  les  détermina  par  des  motifs  peu 
solides  et  des  allégations  qui  n'araient  d'autres 
preuves  que  la  hardiesse  de  leurs  auteurs.  On  re- 
procha à  Lavalette  Texcès  de  sa  popularité  ;  des  pro- 
pos vrais  ou  £iuz,  mais  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
conséquence;  on  lui  fit  un  crime  de  ses  liaisons, 
qu*on  trouvait  au-dessous  de  la  dignité  d*un  général, 
et  Ion  conclut  que  manger  avec  des  citoyens  peu 
fortunés,  cachait  des  desseins  ambitieux.  Il  est  facile 
d*envenimer  les  actions  les  plus  pures,  en  leur  supH 
posant,  des  intentions  coupables.  Que  Lavalette  ait 
lait  servir  quatre  têtes  de  veau  dans  un  repas  de 
sans-culottes,  est-ce  là  un  grief  si  considérable, 
au'on  doive  le  punir  de  n*avoir  pas  été  le  complice 
de  Custine  et  de  Lamorlière,  et  de  n*avoir  pas  hanté 
la  bonne  eompaçnie  de  Lille,  la  société  de  madame 
Sla  et  les  Anglais  qu'elle  rassemble  chez  elle?  Votre 
comité  ne  le  pense  pas. 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduiseAt,  en  dernière 
analyse  les  faits  allégués  contre  Lavalette;  voilà  les 
causes  pour  lesquelles  il  a  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, et  Dufresse  a  été  emprisonné. 

Lavalette  a  contribué  à  la  chute  du  trône,  il  a  ré- 
sisté à  Lafayette  et  à  Dumouriez  ;  il  a  sauvé  Lille,  et 
conservé  sa  garnison  à  la  république,  à  l'époque  de 
la  fuite  de  ce  traître;  c'est  lui  qui,  de  sa  propre  auto- 
rité et  de  sa  propre  main,  a  arrêté  Miaczinsky,  en- 
voyé par  Dumouriez  à  Lille  pour  s'emparer  de  cette 
place.  Le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi  l'ho- 
nore ;  c'est  d'avoir  résisté  à  des  généraux  dont  la 
trahison  n'est  plus  douteuse. 

Mais,  pour  achever  de  vous  faire  connaître  Lamor- 
lière, je  dois  dire  à  la  Convention  qu'une  lettre  com- 
muniquée au  comité  par  le  ministre  des  alKiires 
étrangères,  écrite  par  un  émigré,  à  une  femme  logée 
sur  la  place  de  la  Ôomédie-Française,  porte  qu'il  est 
entré'à  Lille  par  la  permission  de  Lamorlière,  qu'il 
espère  y  retourner  et  acquérir  des  lumières,  impor- 
tantes. 

Vous  pensez  bien  sans  doute  que  la  lettre  est  sans 
signature;  mais  elle  présente  tous  les  caractères 
d'authenticité  qu'on  peut  désirer.  Et  voilà  les  chefs 
qui  se  plaignent  d'insubordination  et  de  désobéis- 
sance, comme  si  désobéir  à  leurs  ordres  n'était  pas 
demeurer  fidèle  à  la  république! 

Tel  est  le  simple  exposé  des  faits  que  j'ai  été  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux;  vous  penserez  peut-être 
avec  votre  comité  que  Lavalette,  Dufresse  doivent 
être  déchargés  de  toute  accusation,  et  que  Lamor- 
lière doit  être  envoyé  au  tribuntd  révolutionnaire, 
pour  y  être  jugé  suivant  la  loi. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

-  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation  contre  les  citoyens  Dufresse, 
Lavalette  et  Calandini;  décrète  que  le  ci-devant 
général  Lamorlière  sera  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  prévenu  de  complot  contre'la  sû- 
reté générale  de  la  république.  • 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SéàNCB  DU  JEUDI  i^f  XOUT. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  d'adhésion  et 
de  félicitation. 

Jean-Bon  Saii«t-Ai<idb6  :  Des  mesures  très  impor- 
tantes à  prendre,  sur  lesquelles  le  comité  de  salut 
public  vous  prie  de  le  dispenser  de  donner  des  déve- 
loppements, mais  qui  vous  seront  connues  lorsque 
l'intérêt  public  le  permettra,  l'obligent  de  vouspro- 

Soser  de  confirmer  le  choix  qu'il  a  fait  deCollot- 
'HerboiSy  Isoré»  Lequiuio  et  Lejeune,  pour  aller 


dans  les  départements  de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  &ire 
les  réquisitions  que  nécessite  la  défense  de  la  répu- 
blique. 

La  Convention  confirmeje  choix  du  comité. 

—  Surla  proposition  de  Lacroix,  la  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Vaillant,  lieutenant  au  34^ 
régiment  d'infanterie,  détenu  à  Cambrai  par  ordre 
de  Custine,  sera  transféré  à  Paris. 

—  Un  des  secrétaires  annonce  quel'adipinistratîon 
du  département  de  l'Ain  s'est  rétractée  de  tous  les 
actes  émanés  d'elle  qui  seraient  contraires  au  prin- 
cipe de  l'unité  républicaine.  Elle  déclare  qu'elle  n'a 
pas  cessé  de  reconnaître  l'autorité  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'elle  regarde  la  constitution,  unani- 
mement acceptée  dans  ce  département^  comme  le 

{ilus  sûr  moyen  de  salut  public  et  le  palladium  de  la 
iberté.  • 

Cette  délibération  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

—  Ou  admet  à  la  barre  une  députa tion  du  tribunal 
de  cassation,  qui,  par  l'organe  de  Chabroud(i),  pré- 
sente des  considérations  sur  les  lenteurs  qui  nais- 
sent des  formes  prescrites  par  le  décret  du  27  juillet, 
et  qui  mettent  1  accélération  des  affaires  hors  de  la 
puissance  du  tribunal.  11  demande  le  rapport  de  la 
seconde  disposition  de  ce  décret,  qui  fixe  a  huitaine 
le  délai  dans  lequel  le  tribunal  doit  prononcer  sur  la 
demande  eu  cassation.  Il  observe  qu'avec  quelques 
changements  dans  son  organisation,  et  la  simpliiica- 
tion  des  formes  que  la  loi  lui  prescrit,  ce  tribunal  re- 
prendra toute  son  activité. 

.  Cambacérès  :  11  sera  facile  de  concilier  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  décret  du  27  de  ce  mois  avec 
les  observations  que  le  tribunal  de  cassation  vient 
de  vous  soumettre.  Je  reconnais  qu'il  est  impossible 
d'exiger  de  ce  tribunal  qu'il  prononce  sous  huitaine 
sur  les  requêtes  en  cassation  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  criminels;  mais  j'estime  que  la 
Convention  nationale  doit  faire  cesser  les  lenteurs 
qui  mettent  obstacle  à  la  prompte  exécution  de  ces 
jugements.  S'il  estjuste  de  ménager  aut  condamnés 
les  moyens  de  faire  anéantir  des  jugements  qui  au- 
raient été  rendus  au  mépris  des  formes  établies,  il 
est  également  juste  de  restreindre  l'exercice  de  ces 
moyens  dans  des  bornes  qui,  sans  les  affiyblir,  ne 
donnent  lieu  à  aucun  abus. 

Je  propose  en  conséquence  :  t^  de  rapporter  la  se- 
conde disposition  du  décret  du  27;  2»  de. fixer  un 
délai  très  court,  après  lequel  les  jugements  seront 
exécutés  lorsque  Taccuse  n'aura  pas  déclaré  qu'il 
veut  se  pourvoir,  et  que  ses  défenseurs  n'auront  pas 
remis  à  l'accusateur  public  sa  requête  et  ses  moyens  ; 
30  d'arrêter  des  mesures  répressives  contre  les  accu- 
sateurs publics  et  les  greffiers  qui  négligeraient  leurs 
obligations  en  cette  partie  ;  4^  de  diviser  le  tribunal 
de  cassation  en  trois  sections,  dont  l'une,  sous  la  dé- 
nomination de  section  criminelle,  prononcera  de  suite 
la  cassation,  s'il  y  a  lieu,  des  procédures  et  juge- 
ments, sans  qu'il  soit  besoin  de. jugement  préalable 
pour  admettre  les  requêtes  conformément  à  l'arti- 
cle V  de  la  loi  du  15  avril  1792. 

Dans  le  cas  où  ces  propositions  ne  seraient  pas 
combattues,  je  demande  qu'elles  soient  mises  aux 
voix,  et  que  rassemblée  renvoie  au  comité  de  légis- 

« 

(i)  C'est  ce  même  Chabrond,  député  an  Dtuphiné,  qui  M 
fit  remarquer  daiu  TABsemblée  Constituante  par  son  patrie- 
tiame  écUiré  et  par  ses  rapports  sur  la  réorgaoisation  de 
Tordre  judiciaire.  On  se  rappelle  qu'il  fut,  dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  Tauteur  du  célèbre  rapport  sur  la  procé- 
dure instruite  par  le  ChAtelet  à  roccasion  des  éTcnementi 
I   du  mois  d'octobre  1789.  L.  Q, 
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lation  pour  lu  rédaction  et  pour  les  articles  de  déve- 
loppement que  ces  dispositions  peuvent  nécessiter. 

OsscLiN  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  de 
la  péfition  au  comité  de  législation. 

Albouys  :  J*appuie  cette  proposition,  et  je  de- 
mande la  suspension  du  décret  du  27. 

Charlier  combat  cette  motion. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l^islation,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois  jours. 

-«»  Sur  la  proposition  de  Jullien,  la  Convention 
décrète  que  les  deux  citoyens  du  départflmenl  du 
Gard,  qui  ont  rempli  une  mission  dans  la  ville  d'A- 
vignon, ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députition  des  ci- 
toyennes de  Paris,  occupées  à  Thabillement  des  vo- 
lontaires, qui  présente  une  pétition  pour  réclamer 
contre  les  commissaires  des  sections. 

La  Convention  fixe  à  demain  le  rapport  sur  cette 
pétition. 

-^ Un  citoyen  introduit  a  la  barre  exposie  que  des 
patriotes  sont  poursuivis  dans  les  tribunaux,  pour 
avoir  abattu  des  armoiries  qu'on  affectait  de  conser- 
ver sur  quelaues  châteaux.  H  demande  la  suspension 
de  ces  procéaures. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  un  mem- 
bre, est  décrétée. 

—  Le  20«  régiment  d'infanterie  adresse  à  la  Con- 
Tf  ntion  une  pétition  où  il  se  plaint  d'inculpations 
calomnieuses. 

DuoEM  :  J'ai  découvert,  pendant  ma  mission,  les 
papiers  d'un  prétendu  comité  militaire  de  Bruxelles, 
présidé  par  le  général  Rozière,  c|ui  nommait  des  of- 
ficiers-généraux dans  notre  armée.  Je  demande  que 
les  brevets  donnés  par  ce  comité  soient  déclarés 
nuls.  On  n'imagine  pas  combien  ces  prétendus  pa- 
triotes belges  ont  extorqué  d'argent  à  la  républi- 
3ue  :  à  mesure  qu'on  parlera  d'eux,  on  découvrira 
e  nouvelles  intrigues. 

Mebun,  de  Dùuai  :  J'appuie  la  proposition  de 
Dubem ,  et  Je  demande  qu'elle  soit  étendue  ù  tous 
les  officiers  belges,  autres  que  ceux  qui  ont  fait  la 
guerre  de  1792. 

La  proposition  de  Duhem  est  décrété^  avec  l'a- 
mendement de  Merlin. 

—  Sur  les  réclamations  d'un  membre,  la  Conven- 
tion charge  le  comité  des  finances  de  lui  faire  dans 
vingt-quatre  heures  un  rapport  sur  l'indemnité  due 
aux  capitaines  des  navires  qui  ont  transporté  les 
Français  chassés  de  l'Espagne. 

Thubiot  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  qui 
a  été  rendu  hier  sur  la  proposition  de  Cambon.  11 
s'est  gli^  une  erreur  dans  ce  décret,  et  c'est  sans 
doute  une  erreur  de  rédaction  ;  il  faut  que  celui  qui 
a  des  assi^ats  i  effigie  royale  ait  le  temps  de  s'en 
défaire;  ainsi,  je  crois  au'on  a  voulu  dire  que  les  as- 
signats ne  cesseraient  d'avoir  cours  comme  monnaie 
au'à  une  certaine  époque.  Je  propose  que  ce  soit 
oans  un  mois  à  compter  de  ce  jour. 

Charueb  :  Je  demande  la  question  préalabloiiSur 
cette  proposition,  si  elle  est  appuyée. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Abbogaste,  au  nom  du  eomité  d'imlruelion  fnt- 
hUgne  :  Législateurs,  c'est  sur  un  objet  de  biemai- 
sance  universelle  que  votre  comité  d'instruction  pu- 
blioue  vient  fixer  quelques  moments  les  regards  de 
la  Convention  nationale.  L'uniformité  des  poids  et 
mesures  était  depuis  longtemps  un  des  vœux  des 
philantropes;  elle  est  réclamée  a  la  fois  par  les  scien- 
ceset  les  arts,  par  le  commerce  et  par  l'homme  utile 
qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  et  qui,  le  plus  ex- 
posé aux  fraudes,  est  le  moins  en  état  d'en  supporter 
les  effets.  Ce  nouveau  moyen  de  cimenter  l'unité  de 


la  république  en  présente  encore  d'estime  et  de  liai- 
son entre  les  Français  et  les  autres  peuples,  entre  la 
génération  présenté  qui  offre  ce  bienfait,  et  la  pos« 
térilé  qui  eu  jouira  ou  en  vériliera  les  bases. 

L'Académie  des  Sciences  ayant  été  chargée  par 
l'Assemblée  constituante  de  travailler  à  un  nouveau 
système  cénéral  des  poids  et  mesures,  observa  : 
«  que  l'ioce  de -rapporter  toutes  les  mesures  à  une 
unité  de  longueur  prise  dans  la  nature,  s'est  présen- 
tég  aux  mathématiciens  dès  l'instant  où  ils  ont  connu 
l'existence  d'une  telle  unité  et  la  possibilité  de  la  dé- 
terminer; ils  ont  vu  que  c'était  le  seul  moyen  d'ex- 
clure tout  arbitraire  du  système  des  mesures,  et 
d'être  sûr  de  le  conserver  toujours  le  même,  sans 
Qu'aucun  autre  événement,  qu'aucune  révolution 
dans  l'ordre  du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude  ; 
ils  ont  senti  qu'un  tel  système  n'appartenant  exclu- 
sivement à  aucune  nation,  on  pouvait  se  flatter  de 
le  voir  adopter  par  toutes.  • 

Depuis  ce  temps  l'Académie  s'est  occupée  avec  zèle 
de  ce  travail  ;  il  offre  trois  objets  principaux  : 

io  La  détermination  de  l'unité  principale,  à  la- 
quelle tout  le  système  doit  se  rapporter  ; 

20  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires,  celles 
de  superlicie,  celles  de  capacité,  entre  celles-ci  et  les 
poids  et  les  monnaies; 

30  L'introduction  du  système  de  division  déci- 
male dans  ces  différentes  mesures,  ainsi  que  dans 
les  mesures  astronomiques  et  nautiques. 
*  Quant  au  premier  objet,  l'Académie  s'est  déter- 
minée à  prendre  pour  l'unité  réelle  de  mesure  le 
quart  du  méridien,  et  pour  l'unité  usuelle  la  dix- 
millionnième  |>artie  de  cette  longueur.  Pour  en  con- 
clure la  valeur  du  qunrt  du  méridien,  elle  a  voulu 
mesurer,  par  des  observations  astronomiques  et  géo- 
désiques,  l'étendue  de  l'arc  du  méridien  terrestre  qui 
traverse  la  France  depuis  Dunkecque  jusqu'aux  Py- 
rénées, et  qui  de  là  se  prolonge  dans  l'Espagne. 

L'habileté  des  astronomes  qui  sont  actuellement 
occupés  de  ce  travail,  la  perfection  que  le  calcul  et 
les  instruments  ont  acquise  dans  ces  derniers  temps, 
la  grandeur  de  Tare  mesuré,  et  qui  comprend  plus 
de  neuf  degrés  et  demi,  l'avantage  qu'a  cet  arc  d'ê- 
tre coupé  à  peu  près  au  milieu  par  le  parallèle  de 
quarante-cinq  degrés ,  tout  nous  garantit  l'exacti- 
tude et  la  perfection  dans  l'exécution  de  cette  belle 
entreprise,  la  plus  grande. en  ce  genre  et  une  de  cel- 
.les  ou  les  sciences  et  lesarts  paieront  avec  gloire 
leur  tribut  à  l'humanité  reconnaissante. 

Mais  ce  travail,  qui  imprimera  aux  déterminations 
des  nouvelles  mesures  le  dernier  degré  de  précision, 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  promptement 
achevé;  cependant  Ici  intérêts  de  la  république  et 
du  commerce,  les  opérations  commencées  sur  les 
monnaies  et  le  cadastre  de  la  France ,  demandent 
que  l'adoption  du  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures ne  soit  pas  différée  plus  longtemps. 

L'Académie  a  jugé  que  ses  travaux  étaient  assez 
avancés,  et  que  l'arc  du  quart  du  méridien,  ainsi  que 
la  longueur  du  pendule  a  secondes,  le  poids  du  pied 
cube  d'eau  distillée,  étaient  connus  dans  ce  moment, 
tant  par  les  observations  faites  précédemment  que 
par  celtes  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires, 
avec  l'exactitude  suffisante  aux  usages  ordinaires  de 
la  société  et  du  commerce  ;  elle  s'est  déterminée  en 
conséquence  à  publier  dès  à  présent  le  nouveau 
système  général  des  poids  et.  mesures;  et  c'est  ce 
système,  qui  présente  la  liaison  des  différentes  sortes 
de  mesures  et  de  poids,  que  votre  comité  vous  pro- 
pose de  rendre  national. 

Nous  allons  tracer  l'esquisse  de  ce  système. 

10  L'unité  usuelle  des  mesures  linéaires  est  la  dix* 
millionnièmc  partie  du  quart  du  méridien. 
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S^  valeur  im^pochi^  est  de  $  pieds  11  lignes  44  i 
Ctntiènirçi,  mesure  actuelle  de  Paris,  et  cette  ap-  { 

SroximatioD  est  lelîe  (|ue  l'erreur  n'excède  pas  un 
ixième  de  ligne,  ce  qui  est  suffisant  çcrur  les  usages 
ordinaires  de  la  société»  Cette  unité  s'appellera 
Vitêtre, 

Elfe  remplacera  dans  les  usages  la  toise,  le  pied, 
TauiM;  et  la  brasse. 

20  L'unité  des  mesures  de  superficie  ou  agraires 
est  un  carré  dont  le  côté  contient  100  mètres,  c'est- 
à-dire  l'a  ecnt-millième  partie  du  quart  du  méndiéb, 
ou  307  pieds  11  pouces  4  lignes. 

Cette  unité,  ou  ce  nouvel  arpent,  est  au  grand 
arpent  de  100  perches  carrées,  chaque  perche  étant 
de  32  pieds,  à  peu  près  dans  le  rapport  de  49  à  21^» 
c'est-à-dire  ouille  se*trouve  à  peu  près  double. 

30  L'unité  élémentaire  des  mesures  de  capacité 
est  un  cube  qui  a  pour  côté  la  dixième  partie  du  mè* 
tre. 

Elle  est  à  peu  près  égale  à  50  six  treizièmes  de  pou- 
ces cuhiaucs,  et  elle  dmere  peu  de  la  pinte  de  Paris» 
évaluée  a  48  pouces  cuhiqm's. 

Elle  servira,  avec  ses  fractions  et  ses  multiples  dé- 
cimaux, ù  mesurer,  iiou-seulemeal  les  liquides,  mais 
encore  les  grains;  car  ce  serait  s'écarter  de  la  sim- 
plicité que  dVniployrr  pour  les  grains  des  mesures 
diffii'rentes  de  celles  des  liquides. 

40  Le  Doids  de  la  quantité  d'eau  distillée  coite- 
nue  dans  l'unité  des  mesures  de  capacité,  ou  dans  le 
cube  du  dixième  du  oiètre,  est  l'umté  principale  de» 
poids. 

Réduite  au  terme  de  la  glace  et  dans  le  vide,  sa 
valeur  approchée  est  de  2  livres  5  gros  49  grains, 
|ioids  de  utarc  actuel. 

L'erreur  de  celte  déterminatioa  n*excède  pas  un 
f21)0«, 

y>  L'Académie  propose  enfio  pour  unité  moné- 
taire une  pièce, d*argcat  qui  pèse  la  centième  partie 
de  l'unité  de  poids. 

Bn  la  suBposant  au  même  titre  que  nosécus  de  6 
livres,  et  d  après  leur  valeur  légale  actuelle,  l'unité 
motiétaire  sera  de  la  valeur  de  40  sous  10  deoiers 
3  cinquièmes. 

Tj[>ut€sle$  fractions  ou  divisions  de  ces  différentes 
espèces  d'unités,  ainsi  que  leurs  nmltiples,  sont 
comprises  dans  Téchelle  décimale.  Les  mesures  an- 
ciennes avaient  l'iuconvénieat,.  très  grave  dans  les 
calculs,  d'avoir  des  écbellies  de  division  difierentes, 
qui  même  changeaient  souvent  d'une  subdivision  à 
Vautre  dans  la  même  mesure. 

L'échelle  de  division  décunale,  la  même  que  celle 
du  système  de  numération,,  établie  une  fois  dans  les 
mesures  de  toute  espèce,  dans  les  poids  et  les  moii- 
aaies,  et  dans  la  liaison  de  ces  mesures  les  unes  aux 
autres,  portera  au  plus  grand  degré  de  simplicité 
les  diflëvents  calculs,  en  les  rédmsaut  aux  opéra-* 
lions  que  l'on  fait  sur  les  nombres  entiers  et  abs* 
traits  ;  ii  n'y  aura  souvent  de  plus  a  faire  qu'a  niacer 
convenablement  une  virgule  :  «  et  cette  simpliûca- 
lion  sera  d'un  avantage  aussi  grand  et  plus  étendu 
pour  toute  la  société  que  l'unilormilé  même  et  l'u- 
aivcrsalilé  des  poids  et  mesures.  (Compte  rendu  par 
FAeadémie  à  la  Convention*  le  2&  novembre  1792.) 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système  des  nour 
Telles  mesures.  Pour  donner  à  chaque  unité  le  degré 
de  précision  digne  de  la  perfection  actneUe  desscien- 
ces et  des  arts,  il  fondra  encore  bien  des  travaux,  et 
les  académiciens  en  soitt  infatigablement  occupés. 
Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  dû,  jusqu'aux 
instruments  ;  tout  est  l'ouvrage  du  génie,  tout  est 
d'invention  nouvelle; et  en  procédant  partout  comme 
si  la  géométrie  et  la  physique  n'avaient  point  d'in- 
struments, on  les  refait,  on  en  créa  de  plus  exacts  et 


de  plus  partieuliàremeiit  appropriés  an  bal  fnTMi 

veut  atli'mdre. 

Les  académiciens  ont  partagé  leur  traTail  e«  deux 
é()oques;  la  preiuière  que  votre  décret  va  cooslcrer» 
ou  les  déterminations  ont  acquis  une  préosion  sufli- 
sante  pour  le  eommerce  et  les  transactions  ordinal» 
resde  la  vie  civile;  l'autre,  qui  paraît  encore  éloi- 
gnée de  plus  d'upe  année,  où  ces  recherches,  parve- 
nues au  dernier  degré  de  perfection,  deviendront  uni 
nouvelle  preuve  de  l'utilité  des  sciences  et  de  leur 
influence  sur  le  bonheur  de  la  !U>dété. 

La  philosophie  aimera  un  jour  à  contempler,  dans 
l'étendue  des  pays  et  l'écoulement  des  siècles,  le  gé- 
nie des  sciences  et  de  l'humanité  traversant  les  ora- 
ges des  révolutions  et  des  guerres,  riche  du  fruit  des 
paisibles  travaux  et  des  méditations  profondes 
d'hommes  modestes  et  célèbres,  donner  aux  natioAS 
l'uniformité  des  mesures,  emblème  de  l'égalité  et 
gage  de  la  fraternité  qui  doit  unir  des  hommes. 

Les  commissaires  de  l' Aeaàéfiûe  ont  proposé  deux 
sortes  de  nomenclature  pour  les  différentes  mesiH- 
res;  dans  Tune,  qui  est  méthodique  et  composée 
d'un  petit  nonit>re  de  termes  à  retenir,  les  subdivi- 
sions des  mesures  portent  des  noms  qui  indique^ 
le  rapport  décimal  qu'elles  ont  entre  elles  et  avec 
leur  unité  principale  ;  dans  l'autre,  les  noms  scol 
simples,  mmuisyllabiques,  indépendants  Us  uns  des 
autres,  m^is  au  nombre  de  plus  de  vingtH|uttrc,  aC 
parconséquentdifficil&s  à  retenir. 

Le  comité  d'instruction  p4id>lic  t  cru  devoir  pré- 
férer la  première  nomenciature,  fondée  sur  les  pria* 
cipes  suivants  qui  paraissent  ivheontestid^les* 

10  Les  nouvelles  mesures  étant  différentes  de  fam- 
tes  les  mesures  cottaues,  leurs  netes  daivent,  autant 
qu'il  est  possible,  être  diffiérents  des  noms  des  mesn* 
res  employées  par  tous  les  peuples  anciens  d  mader 
nés. 

En  effet,  si  on  appliquait  aux  nouvelles  mcaurei 
des  noms  déjà  usités,  ou  l'on  exposerait  souTtut  à 
des  erreurs  et  des  fautes  graves»  ou  il  faudrait,  poitf 
éviter  Féquivocjue,  ajouter  à  la  plupart  des  noms 
une  phrase  explicative  qui  indiquerait  qu'ils  appar^ 
tiennent  au  nouveau  système  des  mesures  décimales 
françaises,  ce  qui  causerait  das  Iwiguturs  fasUdieu^ 
ses. 

20  Pour  soulager  la  némoirt,  le  nomtet  ût$ 
noms  nouveaux  doit  être  le  plus  petit  possible. 

C'est  à  quoi  l'on  parvient  en  ne  dommat  des 
noms  iiidénendants  qu'aux  untlés  priaeipaks,  et  et 
indiquant  u^  sous-mulliples  par  des  mois  compo- 
sés aui  rappelleut  leur  rapport  déolgital  avec  ces 
unités* 

3<>  En  introduisant  dans  les  aris  et  les  sciences  des 
mesures  uouveUes»  il  convient  aussi  d'evrichiff  la 
laagjue  de  naots  nouveaux  et  simples. 

D  ailleurs,  une  partie  des  noms  de  la  première  oo* 
menclature  est  déjà  répandue  dans  la  rép«iliiiqu0t 
soit  par  des  ouvrages  de  science,  soit  par  des  rap* 
ports  envoyés  aux  administrations. 

Ces  raisons  ont  déterminé  le  comité  a  vous  pr^ 
poser  d'annexer  au  décret  le  tableau  de  la  nomen- 
clature qu'il  a  préférée,  après  y  avoir  fait  ^pmlques 
légers  changements. 

U  me  reste  à  présenter  le  modade  r^paudre  panri 
les  citoyens  l'usage  des  nouvelles  mesures. 

Une  commission  de  l'Académie  est  chargée  de  iiire 
la  comparaison  des  mesives  existantes  <ians  tous  les 
districts  de  la  Fiance,  pour  fixer  ensnile  lent  ra|i- 
port  avec  les  mesures  nouvelles.  Hais  les  étalons^ 

aui  doivent  être  envoyés  par  les  départements  avec 
es  mémoires  explicati£5,  n'arrivent  que  lentemena; 
peut-être  même  e«  travail  n'aura-t-il  pas  toute  l'ir* 
tilité  qu'on  poivrait  en  attendre;  car»  ks  AouveUea 
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1  tioe  fofe  coÉiwcs,  on  fera  swr  les  lieux  m5- 

mes  leur  comparaison  avec  celles  qui  sont  em- 
ployées jusqu'ici;  et  cette  conparaison,  pour  les  be- 
soins ordinaires,  n'est  que  cTun  us.'ige  de  peu  de  évt- 
rée,  ou  ne  se  rapporte  guère  qu'à  des  évaluations  qui 
s'exigent  point  un  grand  degré  de  précision  ;  j'ex- 
cepte les  mesures  très  répandues,  comme  celles  de 
Paris  et  quelqurs  autres.  L* essentiel  est  dotic  de  fa- 
mtfianser  au  ptos  tôt  les  citoyens  de  la  république 
avec  les  nouvelles  mesures,  et  de  les  leur  faire  con- 
feffftre  même  avant  qu'on  en  ordonne  l'emploi. 

Atnsî,  envoyer  des  étalons  exacts  -dans  tous  les 
districts,  obliger  les  municipalités,  inviter  les  c^- 
loyeus  à  faire  construire  des  mstruments  de  poids  et 
de  mesures,  les  engager  à  s*en  servir  an  plus  tôC,  et 
ne  proserire  les  anciennes  mesures  qu'a  l'époque  où 
Foo  est  fondé  à  croire  que  les  nouvelles  seront  suf- 
fisamment connues;  tels  sont  les  moyens  d'rxécuiioft 
que  votre  comité  vous  nropose,  et  gui  sont  renfer- 
m^  dans  le  projet  de  d^ret  suivant. 

ProjH  de  décrH  sur  l'uniformité  et  U  iysliÊM 
générai  des  poids  et  mesum. 

c  La  Convention  nationale,  convaincue  que  Panironnité 
des  fioiils  et  mesures  est  un  des  plus  ip'ands  bienlaits 
qa*ell(*  pnts^  ofTrir  ù  tous  les  citoyens  français  ; 

•Apr^'s  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  d"instnie» 
tjon  publique  sur  les  opérations  qui  ont  été  Tailrs  par  TA- 
«demie  des  Sciences,  d'après  le  décret  4o  6  mai  1790, 
.  «  Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  travail  qui  a  déjà  élé 
exécuté  par  rAcadéniie  sur  le  système  des  poids  et  me- 
sures, qu'elle  en  adopte  les  résultais  pour  établir  œ  vyt^ 
tùate  dans  toute  la  répabli<iue,  sous  la  nomenclature  du 
tabl^u  annexé  à  la  présente  loi,  et  pour  Toffrir  à  toulci  itt 
nations; 

En  conséqueDoe»  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I«'.  Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures, 
fondé  SOT  fa  mesure  du  méridien  de  la  terre,  et  la  division 
décimale,  servira  unirorméroent  dans  toute  la  république. 
-  «  i4»  Wéanmoins^  pour  laisser  h  tons  les  citoyens  letcmps 
de  prendre  connaissance  de  ces  nouvelles  mesures^  les  dis- 
positions de  Tarticte  précédent  le  seront  obligatoires  que 
dans  un  an,  à  compter  du  jour  delà  publication  du  présent 
décret.  Les  citoyens  sont  seulement  invités  d'eu  faire  usage 
avant  eette  époque. 

f  III.  Il  sera  fait,  par  des  artistes  aq  choix  de  TAcadé- 
Bie  des  Sciences,  des  étalons  «k»  non  veaux  poids  et  me- 
sures qui  seront  envoyés  à  toutes  les  adminislrationsdedé- 
partentents  et  de  distiiets. 

«  IV.  L'Académie  des  Sdencea  nomnera  quaira  eom- 
mî&saires  pris  dans  son  sein ,  et  le  comité  d'instruction  çii- 
blique  en  nommera  deux  pour  surveiller  la  construction 
des  étalons  ;  ih  en  constateront  l'exactitude ,  et  signeront 
les  ÎDStructtons  destinées  à  accompagner  tes  envois  qui 
seront  fiiits  par  le  mlnistite  de  l'intérieur. 

«  V.  L'Académie  des  Sciences  enverra  au  comité  d'în- 
itractien  publique  un  devis  estimatif  des  frais  qu'exigera 
la  construction  des  étalon?,  pour  que  la  CoaveiHion  en 
puise  décréter  les  fends  néeessaires. 

«  VI.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plos  grand 
soin  dans  une  armoire  destinée  à  cet  objet,  dont  la  clé  res- 
tera entre  les  mains  d'un  des  commissaires  de  chaque 
corps  administratif. 

«▼n.  Afin  d'empêcher  la  dégradation  des  étalons.  les 
corps  administratifs  nommeront,  dans  chaque  chef-lieu  de 
département  ou  de  district,  une  personne  éclairée  pour 
mister  à  la  commuirication  que  les  artistes  prendront  de 
es»  étatons,  dans  ta  vne  de  construire  des  instruments  de 
■esnre  et  de  poids  à  Tosage  des  citoyens. 

«  Vin.  Dès  que  les  nouveaux  étalons  seront  parvenus 
aux  «dmlnistratfons  de  district,  toutes  les  municipalités  de 
ebaque  district  seront  tenues  de  faire  construire  des  instru- 
mms  de  mesures  et  de  poids,  qui  resteront  déposés  t  la 
maison  commune. 

1 IX.  Le  necueil  dç  dHRrenIs  mémoires  rédigés  {usqo'à 
présent  par  les  commissaires  de  rAcadémie,  qui  comiircnd 


1rs  détails  des  opérations  faites  pour  parvenir  an  nouveau 
système  des  poids  et  mesures,  sera  iniprimé  et  acoompa* 
ginera  l'envoi  des  étalon*. 

«  X.  Lif  Convention  eharge  l'Académie  de  ta  composl* 
tiond'nn  livre  à  Tiwige  détona  les  citoyens,  contenant  dëi 
inatrueUom  siaiples  f«r  ta  manfèrn  de  se  servir  des  non* 
veaux  poids  et  mesures,  et  sur  la  pratique  des  npératiens 
Milkinétiques  relatives  à  la  division  déoîmnie. 

«  XI.  Des  instruOLions  sur  les  nauvelles  aesuFea  «A  Irua» 
rapports  aux  anciennes  les  plus  généralement  r^nndmn 
entreront  dans  les  livres  élémentaires  d'arillimétiquc  gnl 
^ront  composés  pour  les  écdes  nalionaka»  » 

Ce  projet  de  décret  est  ado|»té. 

BarëK£,  au  nom  du  comité  de  sedul  publie  :  Une 
lettre  du  géiuTal  Guiilen,  contuandanl  provisoii^ 
des  armées  du  liord  et  des  Ardeiioes,  amioaoe  que 
la  garnison  de  Valencienues  «  capitulé  k  29.  Ou  aé 
connaît  pas  encore  les  articles  ae  la  capitulation. 
C'est  le  résultat  d'un  vaste  complot  ourdi  pir  VÎm* 

fleterre.  lïe:^  papiers  déposée  au  comité  de  saint  pu* 
lie  lui  ont  donné  la  certitudeqtie  Pitt  entreticAi  des 
émissaires  à  Paris  et  dans  les  départements  pour 
préparer  des  incendies  à  Douai,  à  ValencieBues,  è 
Lorient,  à  Bayonne,  pour  faire  assassiner  les  pa* 
trioies  par  lesfeatmes.  Les  habitants  de  Lyon  ont 
reçu  4  millions  ca  numéraire  de  4a  part  de  Pitt.  t3« 
vaisseau  anglais  parlcmeuiaire  a  été  reça  à  Mar- 
seille, etc. 

Voici  la  traduction  d'une  lettre  trouvée  sur  un 
Anglais*  à  Lille.  L'original  est  entre  nos  mains. 

Le  rapporteur  donne  lecture  d'une  lettre  adreaséc 
d'Angleterre  à  un  des  agents  de  Pitt,  fu'il  exhorte  à 
faire  accaparer  le  suif,  a  faire  refuser  les  assignats 
des  républicains,  à  faire  faire  des  assassinats  avec 
prudence,  par  des  fe^imesetdes  prêtres  drguisés;  ù 
iaire  distribuer  de  Targcat  à  Rouen  jeta  Caeu,  à  i^ee 
éclater  une  conspiration,  le  même  ioar,diaiis  toute 
rétendue  de  la  république,  etc.,  cis. 

(Nous  la  donnerons  demain.) 

{La  suite  demuin,) 

iV.  S.  Ensuite  de  son  rapport,  Barère  a  proposé 
les  deux  décrets  suivants,  qui  ont  été  unantuieiaeBt 
adoptés.  (1) 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  l*^^.  Le  ministre  de  la  guerre  éoiMeni  sur- 
le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  garni- 
son de  Mayence  soit  transportée  en  poste  dans  la 
Vendée.  Il  sera  mis,  à  cet  effet,  à  ki  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  3  millions  pour  Fexécutioa  de 
cette  mesure. 

«  II.  Il  sera  procédé  à  Téporeiaent  de  Tétat-major 
et  des  commissaires  des  guerres  de  Tarmée  des  Cdtes 
de  La  Rochelle,  pour  leur  substituer  des  ofiiciers-gé- 
néraux  et  des  commissaires  d'un  mtriotisme  pro- 
noncé. 

«  m.  Les  généraux  de  Tarméeda  La  Rochelle  tien- 
dront la  main  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  ren- 
dues contre  les  déserteur^  les  fuyards,  les  traîtres, 
et  ceux  qui  jettent  les  armes  et  vendent  leurs  ha- 
bits. 

«  IV.  L'organisation  des  compagnies  des  pionniers 
et  des  ouvriers  sera  a'ccélérée;  As  seront  dioisiadaiis 
les  communes  les  plus  patriotes. 

•  V.  Les  généraia  lieront  un  choix  pour  fomer 
des  corps  de  tirailleurs  et  de  chasseurs  intrépides. 

«  VI.  H  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerrt 
des  matières  combustibles  de  toutes  espèces,  pour 
incendier  les  bois,  les  taillis  et  les  genêts. 

«  VU.  Les  forêts  seront  abattues,  les  repaires  des 

(1)  Le  lone  et  important  rapport  bit  ce  jonr-lt  au  nom  du 
camitë  &e  sMut  publie,  par  Barèro,  a  été  inséré  en  entier 
dans  U  Moniteur  du  7  aout«  I,.  G. 
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rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  seront  coupées 

Ï«r  les  compagnies  d'ouvriers,  pour  être  portées  sur 
es  derrières  de  Tarméc,  et  les  bestiaux  seront  saisis. 
«  Vin.  Les  Temmes,  les  enfants  et  les  vieillards 
serout  conduits  dans  Tintérieur,  il  sera  pourvu  à 
leur  subsistance,  à  leur  sûreté  avec  tous  les  égards 
dus  à  rhumanité. 

•  IX.  Il  sera  pris  des  noesures  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  préparer  tous  les  approvisionne- 
ments d'armes  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che de  Tannée  qui,  à  une  époque  prochaine,  fera  un 
mouvement  général  sur  les  rebelles. 

•  X.  Aussitôt  que  les  approvisionnements  seront 
faits,  que  l'armée  sera  réorganisée,  et  qu'elle  sera 
prête  a  marcher  sur  la  Vendée,  les  représentants  du 

Seuple  se  concerteront  avec  les  administrations  dés 
épartements  circonvoisins  qui  se  sont  maintenus 
dans  les  bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin 
^ans  toutes  les  municipalités  environnantes,  et  faire 
marcher  sur  les  rebelles  les  citoyens  depuis  Tâge  de 
16  ans  jusqu'à  celui  de  60. 

«  XI.  La  Idi  qui  expulse  les  femmes  de  Farmée 
sera  rigoureusement  exécutée.  Les  généraux  en  de- 
meurent responsobSes. 

•  XI h  Les  représentants  du  peuple,  les  généraux 
veilleront  à  ce  que  les  voitures  d'équipages,  à  la 
suite  de  l'armée,  soient  réduites  au  moindre  nombre 
possible,  et  ne  soient  employées  qu'au  transport  des 
effets  et  des  matières  strictement  nécessaires. 

>  Xill.  Les  généraux  n'emploiront  désormais 
pour  mots  d'ordre  que  des  expressions  patriotiques, 
et  que  les  noms  des  anciens  républicains  ou  des  mar- 
tyrs de  la  liberté,  et  dans  aucun  cas  le  nom  d'aucune 
personne  vivante. 

•  XIV.  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont 
déclarés  appartenir  à  la  république;  il  en  sera  dis- 
trait une  portion  pour  inaemniser  les  citoyens  qui 
seront  demeurés  fidèles  à  la  patrie,  des  pertes  qu'ils 
auraient  souffertes. 

«  XV.  Le  présent  décret  sera  envové  sur-le-champ 
au  pouvoir  exécutif,  au  ministre  de  la  guerre  et  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Côtes  de 
La  Bochelle.  • 

—  >  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

>  Art.  I«r  Elle  confirme  la  nomination  faite  par  le 
comité  de  salut  public  et  l'envoi  des  citoyens  Bil- 
laud-Varennes  et  Niout,  en  qualité  de  représentants 
du  peuple  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais 
et  (tu  Nord,  et  les  investit  de  pouvoirs  illimités  pour 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  né- 
cessaires au  succès  de  leur  mission;  ordonne  aux  au- 
torités constituées  et  à  la  force  armée  d'exécuter 
leurs  arrêta  et  d'obéir  à  toutes  leurs  réquisitions. 

«  II.  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les 
municipalités  sont  particulièrementchargés  de  don- 
ner sur-le-champ  les  ordres  les  plus  précis  pour  la 
surveillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports,  arse- 
naux, magasins  et  autres  établissements  nationaux, 
et  des  caisses  publiques. 

•  III.  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  anglaise 
et  les  notes  anglaises  renfermées  dans  le  portefeuille 
dépose  au  comité  de  salut  public  seront  envoyées 
par  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  départe- 
ments, ainsi  que  le  rapport  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  chaque 
député. 

«  IV.  La  Convention  nationale  dénonce,  au  nom 
de  l'humanité  outragée,  a  tous  les  peuples,  et  même 
au  peuple  anglais ,  la  conduite  lâche ,  perfide  et 
atroce  du  gouvernement  britannique,  qui  soudoie 
l'assassinat»  le  poison,  rinceadic^et  tous  les  crimes 


8é, 

;  pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  pour  Tanéanlb- 


sèment  des  droits  de  Thumme. 
I  «  V.  Les  biens  de  toiUes  les  personnes  qui  ont  été 
I  et  qui  sont  hors  de  la  lof,  par  aécret  de  la  Conven- 
I  tion,  sont  déclarés  appartenir  a  la  république. 
!  •  VI.  Marie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal 
extraordinaire  ;  elle  sera  transférée  sur-le-champ  à 
la  Conciergerie. 

•  VIL  Tous  les  individus  de  la  famille  Capet  se- 
ront déportée  hors  du  territoire  de  la  république,  à 
l'exception  des  deux  enfants  de  Louis  Capet  et  des 
individus  de  la  fiamille  qui  sont  sous  le  glaive  de  la 
loi. 

«  VIII.  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée 
qu'après  le  jugement  de  Marie-Antoinette.. 

«  IX.  Les  membres  de  la  famille  Capet  qui  sont 
sous  le  glaive  de  la  loi  seront  déportés  après  le  ju- 
gement s'ils  sont  absous. 

«  X.  La  dépense  des  deux  enfants  de  Louis  Capet 
sera  réduite  a  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien 
et  la  nourriture  de  deux  individus. 

«  XI.  Les  tombeaux  et  mausolées  des  ci*devant 
rois,  élevés  dans  l'église  de  Saint-Denis,  dans  les  tem- 

Eles  et  autres  lieux,  dans  toute  l'étendue  de  la  rcpu- 
iique,  seront  détruits  le  10  août  prochain.  » 
—  Danton  a  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic fût  converti  en  comité  de  gouvernement  provi- 
soire, qu'il  eût  à  sa  disposition  50  millions  pour  dé- 
penses politiques  et  secrètes;  que  les  six  ministres 
lussent  chargés  et  responsables  de  l'exécution  des 
arrêtés  de  ce  comité,  mais  qu'ils  ne  pussent  prendre 
collectivement  aucune  délibération,  et  qu'en  con- 
séquence le  conseil  cxccutir  cessât  toute  fonction. 
Plusieurs  membres  du  comité  ont  déclaré  qu'ils 
donneraient  leur  démission  si  on  les  chargeait  du 
moindre  maniement  de  deniers  ;  d'autres  membres 
ont  corfibattu  In  proposition  en  son  entier.  Elle  a  été 
renvoyée  à  l'eyamen  du  comité  de  salut  public. 


SPECTACLES. 

AcADéim  DB  MusiQuii  —  Auj.  Œdipe  à  Colonne^  le 
ballet  de  Psyché. 

TaiATBB  DR  LA  NiTiON.  —  VEnfont  Prodigue f  suivi  de 
Crisfrin  Médecin, 

ThAatrc  db  L*OpteA-CoMrQCB  mational,  rue  Favart.  — 
Le  Tableau  parlant,  el  Raoul  liarbe^Blene, 

TbAatrb  db  la  Répcbliqub,  rue  de  Richelieu.  -» 
Virginie^  tragédie,  suivie  du  Coneentemeni  forcé.  \ 

Tb*atbb  db  l%  rub  Fbtdbau.  —  Le»  FintandineSt  opéra  ; 
en  3  actes ,  précédé  du  Portrait  ou  la  Divinité  du  Sau" 
vage.  i 

TaÉATBBDB   LA    CITOTBNUB  MOIITANSIBB.   —  Le  PkHo^  ! 

tophe  marié^  et  le  Devin  du  Village, 

Thbatbb  do  Vaudbîillb.  —  /VtVm'je  peintre;  ta  Ma^ 
troue  d^Epkése,  et  Arlequin  tailleur» 

TnftATRBDO  Palan. —VABi^Tés. —.ilfaniffifie  et  Du* 
monty  et  la  S*  représ,  de  ta  Fin  du  jour. 

TaiATBB Français  gomiqob  bt  ltriqdb,  niede  Bondy.^  . 
L'Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse,  préc 
des  Annonciades.  \ 

r 

AmpbitoAatrb  d*Astlbt,  faubourg  du  Temple.  -~ 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves' et  ses  enfants,  continuera  aes 
pierciccs  d'éqoitation  et  d'émulation ,  tours  de  manège** 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieura  scènes  et  entr*acte» 
amusants. 

Prix  des  placei»  8  liv. ,  2  llv.  10  s. ,  2  llv.  «  i  liv.  tO  t. 
et  15  s. 

11  donne  ses  leçons  d*équitation  et  de  voltige  Umii  Ict 
matins  pour  Tun  et  Tautre  leseï         * 


GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  215- 


Samedi  3  Août  ,1793.  —  VAn  2*  de  la  République  Françaiie. 


POLITIQUE- 
AFRIQUE. 

Diuourê  du  iitoyen  Guyê^  coMul^ginirai  et  chargé  des 
ëffuiret  de  Ui  république  française  auprès  du  pacha  de 
Tripoli  t  eu  Barbarie» 

La  nalioM  françaisis,  constituée  en  république,  m*eoToie 
nets  tous,  ponr  tous  porter  l'expression  de  sa  bien? eillance 
et  de  son  amitié.  Son  intention  est  de  soutenir  scnipuleu- 
spoient  les  anciens  traités  {ni  existent  entre  la  fVanoe  et 
votre  régence.  Elle  me  charge  d*assuiier  Votre  Excellence 
que  son  désir  sincère  est  de  voir  perpétuer  cette  bonne 
harmonie.  Elle  y  concourra  de  tout  son  pouvoir,  dans  la 
persuasion  où  elle  est  que  les  Français  que  leurs  intérêts 
appellent  dans  vos  Etats  éprouveront  de  votre  part  toute 
protection ,  et  qu'ils  seront  traités  comme  des  anciens  et 
Mêles  amis,  membres  d*un  Etat  dont  le  courronjL  fut  tou- 
jours fatal  à  les  ennemis. 

Répanu  du  pacha» 
le  vois  avec  plaisir  dans  mon  pays  les  Français,  mes 
plus  anciens  et  fidèles  amis.  Je  reçois  avec  sensibilité  les 
témoignages  de  bienveillance  de  la  république,  et  je  ne 
manquerai  {amais  d*y  correspondre,  en  procurant  aux 
Français  tous  les  secours  dont  ils  pourront  avoir  besoin 
et  toutes  les  facilités  qui  pourront  tendre  à  faire  prospérer 
leur  commerce.  Le  consul  qu'elle  envoie  résider  piîs  de 
moi  peut  lui  promettre  de  ma  part  une  bienveillance  con- 
stante, à  laquelle  ie  suis  dis|)08é  d*aTance,par  la  réputa- 
tiqp ,  les  égards  enfin  dus  à  une  nation  liée  depuis  si  long- 
temps d'affection  avec  mot,  et  pour  Tactivilé  d*iin  commerce 
de  la  prospérité  duquel  dépendent  le  bien-être  et  le  bon- 
bear  de  mes  sujets.  Je  ne  veui^ni  ne  dois  pas  laisser  ignorer 
anx  Français,  rassemblés  ici  dans  ce  moment,  Texlréme 
satisfaclioi^  que  j'ai  touiours  eue  des  services  du  .consul 
Pellegrfai,  et  je  saisis  avec  plaisir  Toccasion  de  rendre  hau- 
tement et  publiquement  justice  à  son  xèle  pour  l'honneur 
et  les  intérêts  de  sa  nation.  L'estime  que  de  pareils  senti- 
ments m*ont  inspirée  m'a  déterminé,  ilans  plusieurs  cir- 
eonstances  notoires,  à  ne  pas  me  renfermer  dans  les  bornés 
des  traités,  A  l'époque  de  l'inauguration  du  pavillon  de  la 
république,  l'ai  cédé  à  ses  vives  instances  et  aux  désirs  ar- 
dt^ts  qu'il  m'a  témoignés  de  lui  faire  rendre  des  honneurs 
cxtraorîdinaires,  et  je  l'ai  fait  saluer  de  vingt-et-un  coups  de 
canon,  honneur  que  j'ai  refusé^  tous  autresi  et  nommément 
à  celui  d^Espagne,  etc.,  etc. 

.ANGLETERRE.* 

Londrei^  le  îb  Juillet,  —  Le  roi,  de  Ta  vis  de  son  con- 
seil privé,  a  arrêté  le  règlement  suivant,  pour  l'instruc- 
tion de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  des  corsaires,  lorsqu'ils 
devront  arrêter  et  renvoyer  dans  nos  porta  les  navires 
■entres. 

Art.  !*'.  Il  fera  légal  d'arrêter  et  de  retenir  tous  vais- 
•eaux  chargéi,  en  totalité  ou  en  partie,  de  blés  ou  farines 
destinés  pour  quelque  port  de  France,  ou  pour  quelque 
port  occupé  par  I%s  armées  françaises;  de  les  renvoyer  dans 
le  port  le  plus  convenable ,  pour  lesdits  blés  et  farines  être 
achetés  pour  compte  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  et 
après  la  vente  et  paiement  d'un  fnH  convenable,  lesdits 
vaÎMteanxêtre  relâchés,  ou  bien  de  permettre  aux  capitaines 
de  tf:ls  vaisseaux,  en  donnant  bonne  et  soflisante  caution  ù 
la  satisfaction  de  la  cour  de  l'amirauté,  de  partir,  afin  de 
vendre  leurs  chargements  de  blés  ou  de  farines  dans  les 
ports  des  nations  amies  de  S.  M. 

IL  II  sera  légal,  pour  les  commandants  des  vaisseaux  de 
gneire  de  &  M.  ou  des  vaisseaux  armés  en  course  qui  au- 
ront de»  lettres  de  marque  contre  la  France,  d'arrêter  et 
d'amener  tous  les  vaisseaux,  quels  que  soient  leurs^ char- 
gements, qui  seraient  trouvés  faire  route  vers  un  port 
bloqué,  pour  en  obtenir  la  confirmation,*  aussi  bien  que 
de  leurs  chargements,  à  l'exception  des  vaisseaux  danois 
et  suédois,  lesquels,  pour  la  première  fois,  seront  seule- 
■wat  détournés  d'entrer  dans  lesdits  ports;  mais  pour  la 
•eeoiide  fois,  ils  seront  également  anêlés  et  amenés  pour 
êtrtcuftfisqttés. 

Z*5éne»^TomelK 


III.  Dans  le  cas  où  S.  M.  déclarera  quelque  port  être 
bloqué,  il  est  ordonné  par  la  présente  déclaration,  aux 
commandants  des  vaisseaux  de  S.  M.  ou  des  corsaires  qui 
auront  des  lettres  de  marque  contre  la  France,  d'avertir 
les  navires  qu'ils  rencontreront  en  mer,  et  qui  paraîtraient 
êfre  destinés  pour  les  ports  bloqués ,  de  changer  leur  des- 
tination vers  d'autres  ports,  et  cela  dans  le  cas  qu'il  pa- 
raîtrait parleurs  papiers  qu'ils  sont  partis  des  ports  de  leurs 
pays  avant  que  la  déclaration  du  blocus  y  fbt  parvenue. 
Entendant  S.  M.  que  ces  navires  ne  soient  point  molestés 
qu'autant  qu'ils  persisteraient  à  vouloir  faire  route  vers  les 
ports  bloqués;  et  dans  ce  cas  ils  seraient  assojétis  à  être 
amenés  et  déclarés  de  bonne  prise  ;  de  même  que  tous  les 
vaisseaux,  partout  où  ils  pourraient  être  rencontrés,  qui 
paraîtront  être  partis  de  leurs  ports  et  destinés  pour  les 
ports  que  S.  M.  aura  déclarés  être  bloqués,  après  que  cette 
déclaration  aura  été  connue  dans  le  pays  de  leur  départ  ; 
ce  qui  aura  son  effet  également  envers  tous  les  navires  qui, 
pendant  leur  voyage,  auront  eu  connaissance  d'une  ma- 
nière quelconque  du  blocus  du  port  de  leur  destination, 
et  qui  auront  cependant  continué  leur  course  avec  le  des- 
sein d*j  entrer. 

ITALIE. 

Extrait  itane  lettre  écrite  de  Pouizol ,  dans  la  terre  de 

Labour^  le  i*'  juilieU 

Il  paraît  Ici  vraiment  décidé  que  l'Angleterre  envoie  sa 
flotte  dans  la  Méditerranée,  et  qu'elle  poussera  son  des- 
potisme usurpateur  jusqu'à  commander  aux  petits  Etals 
d'Italie  la  rupture  de  la  neutralité.  Elle  trouvera  la  cour 
de  Naples  peu  disposée  à  résister  à  ses  ordres.  Vous  con- 
naisses ,  sans  doute,  en  France  l'infàmc  déclaration  du 
lord  Harvey  à  la  cour  de  Toscane,  et  tout  ce  qui  en  a  été 
la  suite.  (Voyez  n*  199.)  Une  déclaration  pareille  a  été  faite 
à  Naples,  et  l'on  a  dit  dans  la  réponse  qu'on  se  jetterait 
dans  les  bras  protecteurs  de  M.  Pilt. 

Si  la  France  n'avait  affaire  qu'à  l'Espagne,  on  pourrait 
assez  répondre  de  ce  pays-ci.  Pepuis  qu'on  s'y  est  débar- 
rassé de  la  tutelle  espajrnole,  on  n'a  pas  été  tenté  de  la  re- 
prendre. La  reinç  doMadrid  et  celle  de  Naples  nes'aimaient 
point.  M.  d'Aclon  serait  sûrement  la  victime  qu'on  immo- 
lerait à  une  réconciliation. 

Pour  le  roi,  il  n'aime  que  la  chasse;  il  ne  veut  pas  la 
guerre,  et  il  est  fâché  contre  son  frère,  le  roi  d'Espagne, 
qui  lui  a  fait  reproche  de  n'avoir  pas  laissé  brûler  sa  ville 
par  l'escadre  française.  —  Les  finances  sont  dans  un  état 
pitoyable;  les  moyens  de  faire  la  guerre  sont  nuls.  Le 
peuple  est  misérable,  et  murmure  quelquefois  ;  mais  n'im- 
porte, on  sera  bien  fier  de  chasser  avec  le  lion  britanni- 
que ;  on  criera  pour  faire  peur;  on  donnera  le  coup  de  pied, 
si  Poccasion  s'en  présente;  et  déjà  l'on  montre  le  bout  de 
l'oreille.  Vous  sentez  d'ailleurs  que  l'Angleterre  demandera 
moins  aux  petits  Etats  d'Italie  de  faire  des  efforts  que  de 
rompre  simplement  la  neutralité,  afin  d'isoler  la  France 
de  plus  en  plus,  et  de  ruiner  son  commerce  surtout  dans 
Tavenir. 

L'audace  de  la  conduite  de  lord  Harvey  est  surprenante. 
Après  les  pièces  diplomatiques  dont  vous  aurez  eu  con- 
naissance ,  il  a  fait  circuler  un  écrit  dans  lequel  il  se  plaint 
du  pouvoir  que  M.  Manfredini,  ancien  gouverneur  du 
grand-duc,  a  conservé  sur  l'esprit  de  ce  prince,  et  il  ac- 
cuse Manfredini  d'être  encrassé  de  la  plus  horrible  déma- 
gogie. Le  jour  de  l'anniversaire  du  roi  son  maître,  il  a 
fait  mine  de  vouloir*distribuer  des  gros  sous  au  peuple  de 
Florence;  on  l'a  prié  de  s'en  abstenir.  Il  s'est  borné  à  faire 
distribuer  du  vin  avec  tant  de  mesquinerie,  que  le  peuple 
n'en  a  pas  voulu. 

C'est  ainsi  queForgneil  britannique  insulte  impunément 
à  la  raison  et  aux  droits  de  l'homme  1 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Àviê  aiuD  créaneierê  de  la  république. 

Les  coupures  des  rccoiiDaissances  de  liquidation 
nécessitant  un  travail  considérable  pour  les  bureaux 
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de  liquidation  )  le  liquidatear-çënéral  invite  ses  con- 
citoyens, porteurs  de  reconnaissances  expédiées  an- 
térieurement au  17  de  ce  mois,  à  lui  (aire  confiaît|*e 
le  plus  tôt  possible  le  nombre  de  coupures  dont  ils 
auront  besoin. 

La  faculté  de  se  faire  délivrer  des  coupures  n*é- 
tant  accordée  que  pour  une  fois  seulement,  il  est 
important  que  chaque  créancier  détermine  d*iine 
manière  précise  le  nombre  et  la  somme  des  coupu- 
res qu*il  désirera. 

Il  faudra  faire  passer  cette  note  an  bureau  dtt  Ci- 
toyen Dutilleul,  chargé  en  chef  de  la  délivrance  des 
reconnaissances  et  coupures  de  reconnaissances , 
place  des  Piques,  n»  18. 

Paris-,  le  30  juillet  1793^  Tan  2^  de  lar^ublique 
une  et  indivisible.  Denobmandib. 


\ 


Acte  de  navigation  du  peuple  anglais, — Exemple 

à  iuivre, 

A  la  mort  de  Guillaume  ,  prince  d*Orange  (en 
1651),  événement  qui  suivit  de  près  Tassassinat  de 
Doriilaus,  agent  d'Angleterre  à  La  Haye,  qui  anéan- 
tit entièrement  (a  faction  d*Orange  et  fût  le  triom- 
Î»he  des  amis  de  la  liberté,  le  parlement,  jugeant 
*occasionfavoVable,  envoya  en  Hollande Sàricktand^ 
un  de  ses  anciens  agents  auprès  de  cette  puissance, 
et  Saint-John^  grand  juge  d'Angleterre,  avec  la  qua- 
lité d'ambassadeurs  extraordinaires,  accompagnés 
de  auarante  citoyens,  pour  prévenir  un  malheur 
semblable  à  celui  dont  Doriflaus  avait  été  la  victime. 

Ces  ministres  étaient  chargés  de  proposer  et  de 
négocier  une  alliance  intime  et  inviolable  avec  les 
Provinces -Unies;  mais  quoique  leurs  armes  eussent 
triomphé  insqn*alors  sans  avoir  reçu  aucun  échec, 
la  haine  invétérée  de  deux  puissantes  factions,  et  te 
bruit  d'une  invasion  dont  la  république  d'Angleterre 
était  menacée  de  la  part  de  l'Ecosse,  rendait  encore 
la  position  du  nouveau  gouvernement  incertaine  et 
précaire  dans  l'opinion  Ses  cabinets  de  rEuroi)e.  Il 
faut  ajouter  à  cela  que  de  Witt,  chef  du  parti  répu- 
blicain en  Hollande ,  était  dans  les  intérêts  de  la 
cour  de  France  et  suivait  souvent  ses  vues.  Les  am- 
bassadeurs d'Angleterre  furent  reçus  avec- tous  hes 
honneurs  qu'ils  pouvaient  attendre;  les  Etats  leur 
témoignèrent  le  plus  grand  intérêt,  mais  refusèrent 
l'offre  d'une  alliance  plus  étroite  que  celle  (|ui  les 
unissait  depuis  longtemps,  et  qu'ils  proposaient  de 
renouveler ,  si  le  parlement  le  jugeait  expédient 
pour  le  bien  des  deux  républiques. 

Le  parlement,  vivement  piqué  du  refus  qu'il  ve- 
nait d  essuyer,  rappela  ses  ambassadeurs,  et  Saint- 
John,  ce  zélé  républicain,  ne  put  s'empêcher  de  té- 
moigner son  mécontentement  aux  commissaires  des 
Etats,  lorsqu'ils  vinrent  prendre  congé  d'eux.  «  Mes- 
seigneurs,  leur  dit-il,  Travaslon  dont  les  Ecossais 
nous  m^acent  vous  porte  à  refuser  notre  amitié. 
Plusieurs  membres  du  parlement  rejetaient  toute 
idée  d'ambassade  auprès  des  Etats-Généraux,  tant 
que  nos  débats  entre  le  roi  d'Ecosse  et  la  république 
ne  seraient  point  terminés.  L'événement  justifie  leur 
opinion,  et  je  reconnais  mon  erreur;  mais  notre  que- 
relle ne  sera  pas  assez  longue  pour  que  nous  ayons 
pu  oublier  que  vous  avez  refuse  l'offre  de  notre  ami- 
tié. » 

Les  ambassadeurs,  de  retotir  en  Angletemt,  firent 
connaître  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  cir- 
constances de  leur  ambassade.  Le  parlement,  piqué 
au  vif  de  l'affront  qu'il  essuyait  par  un  tel  refus, 
porta  le  décret  célèbre  connu  sous  leliom  d'acte  de 
navigation,  par  lequel  il  était  défendu  d'importer 
en  Angleterre  aucune  denrée  venant  d'Asie,  d'Afri- 
que ou  d'Amérique  sur  des  bâtiments  étrangers. 
Quant  aux  denrées  et  marchandises  d*Europe,  elles 


ne  pouvaient  être  reçues  dans  les  havres  de  TAn- 
glète^re  qu'à  bord  des  bâtiments  anglais,  à  moins 

Sue  oes  denrées  et  marchandises  fussent  du  crû  ou . 
u  produit  des  manufactures  des  pays  où  on  le^ 
chargeait.  On  exceptait  les  denrées  des  Echelles  du 
Levant,  des  Grandes-Indes  et  des  ports  d'Espagne  et 
de  Portugal. 

Le  décret  ne  s'étendait  pas  non  plus  aux  lingots 
d'or  ou  d'argent,  aux  prises,  ni  aux  étoffes  de  soie 
d'Italie,  et  venant  par  Ostende,  Amsterdam,  New- 

Î»ort,  Roterdam  et  Midelbourg,  pourvu  toutefois  que 
es  propriétaires  fussent  Anglais,  et  qu'ils  jurassent 
ou  tissent  jurer,  par  des  perft)nne5  dignes  de  foi,  que 
les  marchandises  avaient  été  échangées  contre  des 
denrées  anglaises  vendues  comptant,  soit  en  aident 
monnayé,  soit  en  lingots. 

L'acte  de  navigation  défendait  aussi  toute  impor^ 
tatton  de  poisson  salé,  d'huile  ou  cOtes  de  baleine 
qui  ne  proviendraient  point  de  l'industrie  nationale. 
En  conséquence  de  cette  loi  et  des  lettres  de  repré- 
sailles expédiées  aux  marchands  dont  les  Etats-Gé- 
néraux avaient  faft  poursuivre  et  saisir  les  bâti- 
ments, plus  de  quatre-vingts  vaisseaux  hollandais 
furent  pris  et  déclarés  appartenir  à  ceux  qui  s'en 
étaient  emparés.  Les  Etats-Généraux  découvrirent 
trop  tard  leur  erreur,  s'empressèrent  d'envoyer  au 
parlement  trois  ambassadeurs  pour  justifier  leur 
conduite  passée,  offrir  d'entre(  en  négociation  aux 
termes  proposés  par  les  deux  ministres  plénipoten- 
tiaires  qui  leur  avaient  été  envoyés,  et  supplier  le 
gouvernement  anglais  de  remettre  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  a  l'époque  du  départ  de  Saint* 
Jdin  et  de  Strickland. 

La  prédiction  de  Saint-John  s'accomplit  entière- 
ment. Le  parlement,  insensible  aux  prières  et  aux 
supplications  des  Hollandais,  refusa  de  révoquer 
l'acte  de  navi^tion;  et,  loin  d'accepter  l'alliance 
qu'ils  lui  offraient,  il  demanda  avec  hauteur  répara- 
tion des  maux  que  la  république  d'Angleterre  avait 
éprouvés  de  la  part  des  Etats-Généraux,  tels  que  le 
massacre  d'Amooy ne,  le  meurtre  de  Dor^aus,doot 
les  assassins  s'étaient  échappés  par  la  conniveiiee 
des  magistrats  de  La  Haye,  les  insultes^  les  menfi- 
ces  et  les  dangers  qu'avaicntcourus  à  La  Haye  Saint- 
John  et  Strickland,  et  dont  les  auteurs  n'avaient 
point  été  poursuivis. 

Le  parlement*  se  plaignit  encore.de  ce  que  les 
Etats-Généraux  avaient  soutenu  les  intérêts  du  feu 
roi  pendsint  la  guerre  civile,  et  conclut  par  soutenir 
que  les  sujets  oe  la  Grande-Bretagne  pouvaient  seuls 
prétendre  à  la  pêche  du  hareng. 

Justement  alarmés  de  cette  réponse,  les  Etats* 
Généraux  équipèrent  une  flotte  ée  cent  cinquante 
vaisseaux,  donnèrent  avis  de  leur  armeifien!  au  paS 
lement  d'Angleterre,  en  lui  renouvelant  l'assurance 
du  désir  qu'ils  avaient  de  rétablir  la  plus  parfaite 
harmonie  entre  les  deux  républiques,  et  protestant 
qu'ils  n'armaient  que  piour  la  protection  du  com- 
merce des  Provinces-Dnies. 

Malgré  les  ménagements  que  les  commissaires  des 
Etats-Généraux  mirent  dans  leurs  expressions,  le 
parlement  crut  voir  dans  cette  communication  de 
préparatifs  de  guerre  une  véritable  menaCe.  Une 
flotte  de  pêcheurs  holhmdais  ayant  refusé  tribut  et 
hommage  à  un  vaisseau  de  ligne  anglais,  celui-ci  fit 
feu  et  coula  a  fond  un  de  ces  bâtiments.  Les  Hollan- 
dais, alfectafitde  regarder  celte  persofunalfitécomm» 
un  acte  vraiment  m)sti1e  et  autorisé  par  le  gonver** 
neftient,  mirent  l'embargo  snr  tous  les  va^sseanx  an- 
glais qui  se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  républi* 
que,  et  parurent,  au  commencement  de  l'année  1652» 
à  la  hauteur  de  Portsmouth,  avec  une  flotte  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux, 
j   La  manne  anglaise  ne  se  trouvait  point  en  mesure 
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de  fifOUSStT  cette  imilU  ;  mai3»  )e  19  ma^,  Blucke 
ayant  rencontre,  sur  la  route  de  Douvres,  la  (lotte 
hollandaise,  forte  de  quarante-deux  voiles,  et  oom- 
mandée  par  Tromp,  officier  célèbre,  donna  le  signal 
pour  que  Tamiral  des  Provinces-Unies  baiss&t  pavil- 
lon. 


une  de  ses  bordées.  Blake  en  fît  autant,  et,  quoique 
renforcé  par  sept  vaisseaux  seulement,  aux  ordres 
du  capitaine  Boum,  il  tint  bon  pendant  cinq  heures 
entières,  et  sans  éprouver  aucune  perte  de  ses  bâti» 
meDls;  il  en  coula  un  à  fond,  et^'eniparad'un  autre» 
La  nuit  seule  nU  iU  aa  combat  et  assura  une  retraite 
à  Tromp,  qui  fit  voile  vc^rs  la  Hollande. 

Les  Stats-Généraux  apprirent  avec  autant  d*éton- 
nement  que  de  douleur  le  mauvais  succès  de  leur 
amiral.  lis  se  défendirent,  dans  une  déclaration  pu- 
bliée a  cet  effet,  d'avoir  eu  le  projet  de  commencer 
les  hostilités  qui  devaient  être  mises  sur  le  compte 
de  Blake,  quoitjue  Tromp  se  disposât  au  combat. 
Paw,  pensionnave  de  Hollande,  et  qu'on  regardait 
comme  une  créature  du  parlement  anglais,  tut  en- 
voyé en  Angleterre  avec  la  qualité  d  ambassadeur 
extraordinaire,  pour  inviter  le  gouvernement,  par 
toutes  les  considérations  qui  doivent  unir  les  peu- 
ples, à  cesser  toutes  les  hostilités,  jusqu^à  ce  que  des 
commissaires,  nommés  pour  examiner  les  circons- 
tances de  cette  action,  pussent  faire  le  rapport  du 
césnltat  de  leurs  recherchas  sur  cet  objet. 

Blake,  appuyé  du  témoignage  de  tous  les  capitai- 
Jhes  de  sa  flotte,  nia  formellement  4out  ce  que  les 
Etats-Généraux  alléguaient  pour  leur  défense  ,  et 
prouva  ({ue,  dans  le  temps  jneme  où  les  deux  n^ons 
négociaient  un  traité  d'alliance  ,*  les  Hollandais 
ëpiilient  le  moment  favorable  de  détruire  la  marine 
d'Anglçterce  et  de  lui  eontester  la  souveraineté  deg 
mers.  Les  ambassadeurs  hollandais  n'oublièrent  rien 
poar  ramener  le  parlement  à  des  dispositions  de 
paix  ;  mais  le  gouvernement  anglais  insista  $nr  les 
préliminaires  suivants  : 

lo  Les  vaisseaux  et  généralement  tous  les  bâti- 
mcuts  hollandais,  isolés  ou  rassemblés,  devaient,  tou- 
tes les  fois  qu*ils  rencontreraient  quelque  bâtimeot 
4e  guerre  anglais  ou  au  service  d'Angleterre  et  por- 
tant pavillon,  baisser  le  leur,  ainsi  que  la  voile  du 
^enoqiiet,  jus4|u*à  ce  que  le  bâtiment  de  guecre  an- 
glais eût  passé; 

2^  les  vaisseaux  boHandais  devaient  se  soumettre 
paiement  à  être  visités,  et  enfin  rendre  au  gouver- 
iiK*nient  de  la  Grande-Bretagne  tous  les  honneurs 
qui  lui  spnt  dus  en  qualité  de  souverain  des  mers 
qui  bornent  ses  possessions; 

3<»  Enfin  les  Etats-Généraux  donneraient,  sans 
^ttcun  déUi,  réparation  des  dommages  et  pertes  es- 
,suyés  par  TAngleterre  dans  le  cours  de  ces  hostilités. 

Les  Hollandais  acceptiTent  tout,  excepte  le  second 
article  :  la  république  anglaise  tint  ferme.  La  guerre 
iccoflunença.  Les  succès  furent  d'abord  balancés; 
mais  enfin,  dans  une  bataille  décisive,  et  qui  dura 
trois  jours,  les  Hollandais  perdirent  trente  vais- 
seaux marchands  et  onxe  vaisseaux  de  guerre.  Les 
Anglais,  commandés  par  l'intrépide  Btake,  firent 
1,500  prisonniers  et  ne  perdirent  qu'un  seul  vais- 
seau. Les  Hollandais  perdirent  dans  cette  guerre  la 
grande  importance  qu'ils  avaient  dans  l'Europe 
comme  puissance  navale,  et  leur  commerce  fut  pres- 
que anéanti.  Cette  leçon  les  convainquit  de  la  supé- 
,  norité  de  leurs  rivaux,  et  les  força  a  demander  b 
,  paix.  Mais  le  parleoient,  savourant  à  loisir  le  plaisir 
de  leur  bumfliation,  rejeta  leurs  propositions  avec 
liauteur.  {ExiraU  de  rAûl^tra  d'AngUtirrt  par 
afocauUiy.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Fréêidencf  de  Danton. 
8UITB  DE  LÀ  SÉÀNCy  DU  JEUDI  1«'  AOUT. 

Saint-Andbb,  au  nom  du  eatnilé  de  $alut  publie  : 
Je  viens  fixer  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  ma- 
nœuvres des  administrateurs  en  révolte  contre  la 
Convention  ;  je  suis  obligé  de  le  dire  avec  douleur  : 
de  ce  nombre  se  trouvent  oeux  du  district  et  les 
membres  de  la  municipalité  de  Montauban.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  avaient 
établi  dans  cette  ville  un  comité  de  salut  public.  Ce 
coifiité  était  composé  de  citoyens  d'un  patriotisme 
éprouvé  comme  d'une  irréprochable  probité.  Ce- 
pendant les  administrateurs  n'avaient  vu  gue  d'un 
œil  d'envie  rétablissement  de  cette  autorité  insti- 
tuée avec  ménagement,  et  qui  ne  pouvait  donner 
d^ombrage  qu'aux  ennemis  de  la  liberté.  Aussitôt 
après  le  départ  de^  commissaires,  les  membres  du 
comité  ont  été  en  butte  aux  persécutions  des  admi- 
nistrateurs. Une  proclamation  du  district  et  de  la 
municipalité  réunis  a  invité  les  citoyens  à  articu- 
ler des  faits  contre  eux.  Cette  invitation  a  eu  son  ef- 
fet. Les  ennemis  de  la  liberté  ont  accumulé  les  dé- 
nonciations, et  une  procédure  inquisitoriale  et  illé- 
gale s'instruit  en  ce  moment.  Votre  comité  de  salut 
public  m*a  chargé  devons  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

'  «  Art.  1er.  Toutes  les  procédures  commencées 
contre  les  membres  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  de  Montauban  sont  cassées  et  annulées  ;  il  est 
défendu  aux  juses  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Lot  dy  donner  aucune  suite,  sous  peine 
d'en  être  personnellement  et  individuellement  res- 
ponsables. 

«  11.  Les  membres  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville,  qui  pourraient  être  prévenus  d'un  délit  dont 
la  dénonciation  a  été  provoquée  par  les  proclama- 
lions  du  directoire  du  district  et  de  la  municipalité 
delà  ville  de  Montauban, sont  renvoyés pardevant 
les  juges-de-paix  de  la  même  ville,  pour  être  informé 
sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  et  de  là  être  ren- 
voyés, s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  compétents, 
conformément  à  la  loi. 

«  lir.  Les  citovens  Bmtté,  Lacani^ac  et  Brun, 
administrateurs  au  directoire  du  district  de  Montau^ 
ban,  et  Constant,  Saint-Geniez,  Rachon,  Mailliot,  Pe- 
courf,  officiers  municipaux  de  la  même  ville,  signa- 
taires des  proclamations  du  ti  juillet  dernier,  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions.  Le  citoyen  Baudot, 
représentant  du  peuple  à  Montauban,  pourvoira 
sans  délai  à  leur  remplacement  nrovisoire. 

«  IV.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre 
le  citoyen  Ester,  procureur  de  la  commune  de  Mon- 
tauban. 

«  V.  Le  citoyen  Baudot  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  et  il  est  autorisé,  à  cet  effet,  à 
prendre  toutes  tes  mesures  et  à  faire  toutes  les  ré- 
quisitions jugées  nécessaires,  soit  dans  la  ville  de 
Montauban,  soit  dans  les  villes  et  départements  voi- 
sins. • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.  ' 

CouTHON  :  Le  décret  salutaire  que  voas  avez  rendu 
hier  doit  rehausser  votre  crédit  et  rétablir  vos  6nan- 
ces  ;  vos  ennemis  savaient  bien  que,  pour  vous  dé- 
truire, c'était  vos  finances  qu'il  fallait  attaquer,  et 
qu>n  les  frappant  c'était  au  cœur  de  TEtat  qu'on 
portait  un  coup  mortel.  11  s'est  établi  un  système  qui 
consiste  à  refusa  les  assignats  ou  h  ne  les  accepter 
qu'avec  perte  :  ainsi  l'on  compose  avec  indécence 
pour  accepter  votre  valeur  monétaire ,  comme  si 
cette  valeur  était  sans  hypothèque  et  ne  reposait 
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que  sur  la  foi  publique.  Cette  manœuvre  est  de  Pitt, 
qui  soudoie  au  milieu  de  vous  les  agents  chargés  de 
fexécuter,  de  Pitt  qui  a  ceçu  du  gouvernement  an- 
glais 5  millions  sterling  en  or.  Le  peuple  anglais,  à 
k  loyauté  duquel  je  dois  rendre  hommage,  s'il  sa- 
vait quelle  est  la  destination  et  remploi  du  fruit  de 
ses  sueurs,  s'indignerait  en  apprenant  que  ses  riches- 
ses allument  chez  nous  l'incendie,  préparent  les  poi- 
sons et  les  poignards.  11  s*en  indignerait,  dis-je  ;  ou, 
si  telle  était  sa  volonté,  ce  ne  serait  pas  un  peuple 
d*hommes,  mais  de  monstres,  dont  l'Europe  réunie 
devrait  purger  la  terre.  Vous  devez  au  dedans  punir 
les  agents  de.  ces  manœuvres  par  des  mesures  répres- 
sives; au  dehors,  vous  pouvez  les  anéantir  en  ar- 
rêtant avec  les  étrangers  toutes  les  relations  de 
change,  §i  on  s*obstine  à  refuser  les  assignats  pour 
la  valeur  qui  leur  est  donnée  par  vos  lois. 

Couthon  propose  un  projet  de  décret  dont  le  pre- 
mier article  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  Art.  l*:r.  Tout  Français  convaincu  d'avoir  refusé 
en  paiement  des  assignats-monnaie ,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque,  sera  con- 
damné^ pour  la  premitTC  fois,  à  une  amende  de 
3,000  liv^  et  six  mois  de  détention  ;  en  cas  de  réci- 
dive, l'amende  sera  double,  et  il  sera  condamné  à 
vingt  ans  de  fers. 

>  II.  Les  Français,  débiteurs  de  particuliers  rési- 
dant dans  les  pays  en  guerre  contre  la  France,  se- 
ront de  droit  acquittés  de  leurs  dettes,  si  ceux-ci  re- 
fusent en  paiement  les  assignats-monnaies. 

•  111.  Tout  Français  convaincu  d'avoir  agioté  sur 
la  valeur  de  ces  assignats  sera  banni,  ses  biens  con- 
fisqués et  acquis  à  la  république.  • 

Les  dispositions  des  deux  derniers  articles  sont 
renvoyées  au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le 
rapport  demain. 

DuQUESNOY  :  Je  viens  de  parcourir  le  département 
du  Nord  ;  j'y  ai  vu  encore  beaucoup  d'armoiries.  Je 
demande  que  les  maisons  où  elles  sont  conservées 

fiar  les  propriétaires  soient  confisquées  au  prçfit  de 
a  république. 

Lacroix  :  J'appuie  cette  motion,  et  je  demande 
qîie  désormais  chaque  loi  porte  une  peine  contre  ses 
infracteurs. 

La  proposition  de  Duquesnoy  est  décrétée. 

JuLLiEN,  de  Toulouêe  :  Les  commissaires  que  vous 
envoyâtes  à  Orléan^,  après  l'assassinat  de  Léonard 
Bourdon,  marchaient  sur  un  terrain  mouvant.  Ils 
furent  forcés  d'ordonner,  sur  de  simples  dénoncia- 
tions, l'arrestation  de  plusieurs  citoyens  qu'on  soup- 
çonnait complices  des  crimes  commis  et  des  com- 
plots tramés  dans  cette  ville.  Mais  les  preuves  ont 
manqué  à  la  plupart  de  ces  dénonciations;  et,  après 
l'orage  calme,  les  commissaire^  ont  cru  devoir  vous 
proposer  la  réhabilitation  de  ces  citoyens.  Afin  de 
rendre  ces  citoyens  à  leurs  familles  et  à  leurs  fonc- 
tions, je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

>  L'arrête  des  commissaires  de  la  Convention,  qui 
destitue  de  ses  fonctions  le  citoyen  Pitti,  vicaire  de 
Saint-Paul  d'Orléans,  est  annulé,  et  ce  citoyen  est 
renvoyé  a  ses  fonctions. 

•  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale qui  suspend  provisoirement  de  ses  fonctions 
le  citoyen  Charles,  curé  de  Saint-Paterne  d'Orléans, 
est  et  demeure  révoqué,  et  Charles  est  renvoyéi  ses 
fonctions.  » 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  L'arrête  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  du  t«r  avril»  qui  ordonne  la  des- 


titution de  ses  fonctions  du  citoyen  Jean-Baptiste- 
Joseph  Rubline,  curé  de  Sain^,  district  d'Orléans, 
est  et  demeure  révoqué,  et  ledit  Rubline  est  renvoyé 
à  ses  fonctions. 

«  II.  La  Convention  nationale  déclare  n'y  avoir 
lieu  a  délibérer  sur  la  demande  dudit  Rubline,  ten- 
dant à  lui  faire  payer  son  traitement  pendant  le 
temps  qu'a  duré  sa  destitution.  • 

Ce  projet  ae  décret  est  adopté. 

Babèrb  :  Voici  l'original  anglais  de  la  lettre  et  des 
notes  trouvées  dans  le  portefeuille  d'un  Anglais,  saisi 
à  Lille.  Je  vais  vous  en  lire  la  traduction  : 

Traduelion  UltéràU  d'une  UUre  éerile  en  anglaiê 
»î  dépoiée  au  camilé  de  ealui  p«62ie. 

Juin  19  171IS,  sept  bearei  an  soir. 

Nom  vous  remercions  de  votre  promptitude.  Vos  deux 
eiprès  sont  arrivés  ce  matin,  k  huit  heures;  le  double  à 
une  heure,  et  deux  heures  après  vint  M...  de  Cambrai.  Les 
plans  que  vous  avez  envoyés  dernièrement  sont  plus  directs 
que  les  premier»,  quoique  pas  très  exacts;  les  nouvi-lles 
aiifcmentations  faites  pour  Irs  mortiers  ne  sont  pas  lisibles. 
Priez  R...  de  vous  en  donner  nn  autre.  Il  peut  être  bon 
initénienr  ;  mais  il  n*cst  pas  très  expérimenlé.  Il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  siens  et  ceux  de  LHIe.  Vous  êtes 
prié  d'ordonner  à  W....  b....  de  payer  celui  d«  Lille  iOO 
livres  sterling  de  plus  ;  vous  vous  arrangerez  comme  tous 
pourrez  avec  R...«  N'épargnez  rien  et  ne  perdez  pas  de  vue 
C.;  il  est  sfir  comme  Tor,  et,  étant  l'ami  de  Lamortiùre, 
ilpouira  nuus  procurer  un  double  de  tous  les  antres.  S'il 
a  peurd*ètrc  découvert,  quMl  résigne  sa  place;  payei-lul 
le  double  de  ce  qu  Vile  lui  rapporte.  Donnez-lui  tout  de 
suite  500  livres  sterling,  et  ne  doutez  pas  de  son  icle 
d'après  les  preuves  qu'il  en  .a  déjà  donnée».  Mylord 
lui  demande  un  état  exact  des  poudres  et  de  tomes 
les  munitions  qu^oDuquei »  et  son  opinion  sur  le  camp 
dcGassel. 

Soyez  toujours  ami  de  K...  Il  peut  nous  être  utile.  Prict 

ie  commandant  de  le  ftiire  venir  clies  lui  de  temps  ^n  ten^ps, 

et  de  faire  ses  efforts  pour  former  les  pkins  néct*s<-»irrsi  de 

F....  et  de  G Priez  Greenw....  de  donner  de  temps  rn 

temps  à  diner  ans  parties  choisies.  Les  plans  de  Coboarg 
sont  sQrs,  si  toutefois  le  succt-s  de  la  guerre  est  pour  les 
chiens.  S'il  en  est  ainsi»  le  plan  d'incendie  des  fourrages 
doit  être  exécuté,  mais  à  la  dernière  extrémité,  et  il  doit 
avoir  lieu  dans  toutes  l«s  villes  le  même  jour.  A  tout  értee* 
ment^  soyez  prêt  avec  votre  partie  choisie,  pour  le  10  ou 
le  46  août  L»  mèches  phosphoriques  sont  suffisantes  :  on 
peut  en  donner  cent  à  chaque  ami  Adèle  sans  danger,  ira 
que  chaque  centaine  ne  forme  qu'un  volume  d'un  ponce 
trois  quarts  de  circonférence,  et  de  quatre  pouces  de  long. 
Nous  aurons  soin  de  pourvoir  chaque  comité  d'un  nombre 
suffisant  de  ces  mèches  avant  ce  temps. 

Mylord  désire  seulement  que  vous  gardiez  toii^TS  de 
votre  côté,  pour  celte  affaire,  les  personnes  qui  vous  sont 
les  plus  affidées;  mais  ne  confiez  rien  de  cette  affaire  II  N..«{ 
Il  boit  trop  :  dans  l'affaire  de  Douai  il  a  manqué  d'être  dé- 
couvert par  sa  trop  grande  précipitation* 

Faites  venir  O...  de  Cacn  et  C...  de  Paris.  Faites  en  sorte 
queW....b.«.r  ait  la  première  main  dans  l'affaire  de  Dan» 
kerque;  il  sera  nécessaire  de  le  renvoyer  de  Lille,  poar 
acquérir  des  connaissances  sur  différentes  places.  Faites 
en  sorte  que  il...w...4  aille  avec  lui,  et  que  sa  femme  aille 
à  Calais  pour  garder  sa  ma»on.  La  manière  hardie  sTee 
laquelle  ils  sont  partis  de  Calais  avec  Icun  quatre  chevaax» 
et  la  manière  avec  laquelle  ils  ont  échappé  ft  ceux  qnî  les 
poursuivaient  ,■  a  été  un  coup  de  maître.  Ils  ne  |)outnient 
craindre  aucun  événement  avec  de  tels  chevaux.  Qu'ils 
n*épargnent  pas  Targcnt,  et  qu'ils  soient  généreux  partoaU 
Faites  que  Siap..ln  et  C««.w.,.t  sachent  combien  S.  A.  R* 
récompensera  leur  zèle. 

Que  rerinnsnous  sans  le  collège?  Faites  hausser  lechange 
jusqu'à  200  liv.  pour  1  llv.  sierl.  Faites  qne  Hunier  soit 
bien  payé,  et  assurez  le,  de  la  part  de  Mylord ,  que  toutes 
ses  perles  lui  seront  remboursées  de  plus  da  double  île  sa 
commission.  Que  Grcg....y  en  fasse  de  même.  Faites  de 
temps  en  temps  quelque  chose  avec  S...p...rs.  Il  faut 
discréditer  le  plus  possible  les  assignats,  ci  reft^er  t9iis 
ceux  qui  ne  portent  pas  l'effigie  du  roi.  Faites  haviser 
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le  prix  de  toutes  les  denrées.  Donnei  les  ordres  à  ?  os  mar- 
chands  d*aocaparer  tous  les  objets  de  première  nécessité, 

â  TOUS  pouves  persuader  à  CotL..i  d'acheter  le  suif  et 
la  chandelle  à  tout  prix,  faites-la  payer  au  public  jusqu'à 
5  livres  la  livre.  Myiord  est  tris  satisfait  pour  la  manière 
dont  B...T...Z  a  agi.  Dites-lui  que  S.  A.  R.  le  duc  a  fait 
enregistrer  son  Gis  avec  le  vélre  pour  cornettes.  Ils  jouiskent 
dès  à  présent  de  la  paie  attachée  &  ce  grade.  Que  Gh...f...- 
tr.«*  aille  de  temps  en  temps  à  Ardes  et  ù  Dunkerque.  Je 
vous  prie  de  ne  pas  épargner  l'argent.  Nous  espérons  que 
ki  assassinais  se  feront  avec  prudence  :  les  prêtres  déguisés 
rt  les  femmes  sont  les  personnes  les  plus  propres  à  cette 
opération.  Envoyés  50,000  liv.  à  Rouen  et  50,000  Ht.  à 
€iaen.  Nous  n'avons  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  le  i7. 
Qu'est-ce  qu'ils  font  donc?  Renvoy.es  A... 

Que M....s....tn  soit  rappelé  de  Cambrai;  son  inoom* 
modité  loi  serait  nuisible  dans  une  violente  commotion'; 
qu'il  reste  &  Sainl-O...,  et  que  Wh....L.ror  aille  &  Boulo- 
gne. On  regri*tte  la  mort  de  Dyles;  ses  avis  nous  auraient 
été  d'on  grand  secours.  Que  W..m..r  le  remplace  &  Bou- 
logne et  à  Calais. 

U..s..tr  devrait  Cire  h  Paris,  connaissant  mieux,  comme 
banquier,  les  moyens  de  faire  hausser  le  numéraire. 

Les  différents  plans  deMiines  ^nt  approuvés  parPitt, 
mais  sa  dernière  fièvre  le  retiendra  encore  quelque  temps 
ni  Angleterre...  Dites  à  St.. «s  ques6n  fils  sera  rappelé  de 
Vinine  el  aura  la  place  de  ministre  h  Madrid,  après  la 
guerm.  Le  duc  est  tK-s  reconnaissant  des  services  du  père, 
qu'il  embrasse  en  personne.. .«Si  on  peut  se  fier  à  D...,  le 
maire,  comme  à  l'ami  d'O....,  il  sera  la  personne  la  plus 
propre  à  être  associée  avec  lui.  Que  l'argent  ne  soit  pas 
épargné. 

Mylord  désire  que  vous  ne  gardiez  ni  envoyiez  aucun 
compte;  il  désire  même  que  tout  indice  soit  brûlé,  comme 
dangereux  pour  tous  nos  amis  résidant  en  France,  au  cas 
que  l'on  vint  à  en  trouver  sur  vous.  Votre  zèle  potir  notre 
cause est'si  bien  connu  du  duc,  pendant  votre  séjour  en 
Suisse  l'année  dernière,  et  depuis  ù  Saint-0....,  quMl  re- 
garde comme  superfius  les  comptes  que  vous  pourriez  lui 
rendre  de  vos  dépenses. 

La  dernière  nouvelle  que  nous  avons  reçue  du  prince  de 
Condé  nous  annonçait  qu'il  avait  une  fièvre  violente;  S.  A.  R. 
le  duc  lui  a  envoyé  son  premier  médecin. 

Si  Micliel  est  sAr,  envoyez-le  de  tempi  en  temps  à  Paris 
et  à  Dunkerque. 

L.  A...S...Bro..r  espère  de  l'embrasser  bientôt  à  Ardes. 
Ne  laissez  point  B...t...z  quitter  Saint-0...,  même  pour  un 
jour  :  ses  avis  sont  toujours  utiles.  Dites  à  Neis  qu'il  peut 
être  sfir  d'être  nommé  membre  du  parlement  ù  la  première 
vacance.  Adieu.  Your's  most  affectionate. 

P,  5.  Envoyez  sur-le-champ  à  Lyon  et  Grenoble  150«000 
liv.  Nous  sommes  très  inquiets  de  nos  amis  ^  Nantes  et 
Tbouars;  nous  regrettons  sincèrement  la  mort  de  L....  La 
pension  de  sa  veuve,  de  600  livres  sterling  par  an ,  lui  sera 
exactement  payée  ftelle,  et  à  son  fils  apris  sa  mort;  en- 
voyez-leur 200  livres  sterling  par  la  première  occasion,  à 
Bordeaux.  Faites  savoir  à  la  femme  de  Cobbs,  à  Bourbour, 
que  Sf>n  mari  est  monté  en  grade,  le  1*'  mai ,  par  ordre  de 
raniiral  Macbride.  Qu'il  soit  accordé  ^  Morel  100  liv.  ster. 
par  mois;  nous  espérons  occuper  les  appartements  qu'il 
nous  a  préparés  pour  le  quartier  d'hiver.  Ne  lui  per- 
mettez point  de  loger  d'autres  Français  que  ceux  du  parti 
ciiulNi. 

Quand  vous  irez  5  Dunkerque,  prenez  avec  lui  ou  avec 
son  cousin  les  moyens  sûrs  pour  le  transport  de  l'argent 
d'Ostende  ft  Dunkerque.  Nous  avons  de  prêtes,  pour  les 
difiercnts  comités  sous  votre  direction,  quarante  mille 
guinées. 

Que  Chest..«.r  et  S.....  soient  toujours  pourvus  de  gui- 
nées.  Les  caves  du  collège  sont  propres  au  plan  de  F....g. 
Ne  laUsez  pas  Morston  louer  sa  maison  de  Cambrai,  mais 
qu'il  la  quitte  seulement.  Ne  1er  laisses  pas  demeurer  avec 
vous  :  il  est  prudent  d'avoir  des  logements  séparés. 
On  lit  sur  l'adresse  ces  mots  : 

Pour  le  pr indent 
dncomi/^, 

à  Saint'Omer^ 
mnHfdéfjuit 

à  Dunkerque: 
endouHepar  LiiUm 


Dans  le  même  portefeuille  se  sont  troufées  des  nolei  de 
différentes  sommes  reçues  et  distribuées  à  différents  agents 
subalternes.  Ils  sont  désignés  par  les  lettres  initiales. 

Note$  tirée$  d'un  porte feuiiU  anglaUf  iradmteê  tmr 

l'originaU 

Janvier    91 Commencé  le  lundi  S4  janvier  179S. 

S4  Arraneë  avec  Stapletos  et  Coratvreit. 
91  Paye  a  Dreiticourt  et  mi^or  et  au  capitaine 
D.  i7,500  liv. 
Février     6  Arrangé  avec  Duplain  de  loi'payer  t|(tOO  livres 
par  mois. 
9  A  niittresf  Knoi,  19,000  Ut. 

15  Arrivé  à  Paris. 

16  Réuni  avec  Q. 

17  Reçu  74,005  liv. 

10  Arrangé  avec  llorell. 

94  Arrive  à  Lille,  arrangé  aTCc  B.  G. 
97  Arrivé  à  Dunkerque  avec  Morell  et  Hunter. 
Mars  1  Dêpcnié  à  Lille,  S7S  liv. 

9  Reçu  6,000  liv. 

5  Envoyé  à  Paris  J.  A. 

6  Donné  pour  dépenses  659  Ut. 

7  Payé  à  Duplain  9,500  liv. 

0  Envoyé  à  Dunkerque  Q,  L.  154  Ut. 
19  Donné  à  Hunter  50  Ut. 
16  Distribué  1.950  liv. 

19  Envoyé  à  Nantes,  pour  dépenses,  1,850  Ut. 
90  Neuf  rôles,  450  guindés. 
Dif  o  650 

1,000  guinées. 

94  Brûlé  les  lettres  A.  L.  S.  R. 

90  Payé  pour  un  sloop. 
Avril         9  Lettre  de  Dilon. 

4  Répondu  par  ua  courrier  h  6.  envoyé  k  cinq 
heures. 

5  Reçu  des  billeU  monUnt  à  9,000  Uv. 

,  6  Envoyé  une  lettre  de  change  pour  Duplain, 

9.500  Uv. 

11  K.  de  retour. 

14  Envoyé  K.  à  Dunkerque. 

nÉcritàHorell.  ' 

1 8  H.  envoie  K.  à  Ostende. 

91  Reçu  des  lettres  de  Hylerd. 

99  Envoyé  à  Calais  les  lettres  de  Mylord ,  dêpen» 
ses  918  Uv. 

95  Envoyé  à  Paris  les  lettres  d'Herries. 

96  Pay2  600 1.  pour  avoir  Tarrété  du  département. 

97  Arrivé  à  Dunkerque ,  pris  des  arrangements 
avec  Morell  pour  commencer  Penvoi  des  cour- 
riers depuis  le  f  mai  jusqu'au  30  juillet,  à  30 1. 
déposées  dans  une  cassette. 

Mai  9  Reçu  des  lettres  de  Dumouriez. 

4  Reçu  de  Pargent  d'Hcrries,  94,000  liv. 

6  Payé  à  A.  S.  J.  R.,  1,950  Uv.  Et  envoyé  «  Du- 
plain, 9,500  liv.  ' 

9  Donné  à  G.,  pour  distribuer,  600  Uv. 
1 1  Distribué  600  liv. 

13  Reçu  U  comtesse  G.;  lettres  de  D.  Roach  et  des 
ducs. 

Envoyé  à  Nantes  et  k  Morhix  850  guin.  et  60,000 1. 
18  Gunter  envoie  de  Dunkerque  rargent  en  ques- 
tion à  L.  G. 

90  Envoyé  à  Londres. 

91  Brûlé  toutes  les  lettres  et  papiers  jusqu'i  on 
jour. 

99  Envoyé  k  Morston. 
94  Brûlé  trois  dépêches. 

95 payé  3,300  Uv. 

96  Pour  donner,  s'il  eiécute  le  plan  de  Douai» 
94,000  Uv.;  avance  10,000  liv. 

98  Envoyé  k  Keat  G. 

99  Réponses  de  Londres,  1,500  liv. 
30 lllisibl 600  Uv. 

31 Illisible.. .9,000  liv. 

Juin  1  Donné  à  G. ,  pour  distribuer,  1 ,050  Uv. 

9  Envoyé  k  Rouen,  600  liv. 

3  Envoyé  Chest  ans  prisonniers  avec  10  I.  pof» 
chacun. 

4  Envoyé  M.  k  Paris,  payé  pour  impression  et 
transport,  1 ,997  livres. 

Envoyé  à  Tours,  Blois  et  Orléans  A,  Y  et  G;  en- 
voyé k  Duplain  en  notes,  95,000  Uvres.  Envoyé 
Chest  k  Ardes. 
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Il  Envoyé  à  Atrm  L.  7,000  liv. 

it  Reçu  bUleU,  4,000  Ut. 

f  S  Envoyé  à  P«ria. 

14  Retoorné  k  SMBi^BMr. 

it  B«^à«.  pMV4litfUi||bMr,  MO  Ut. 

AteàdMit,  ft,MOliv. 
«•  Vs^  à  a.  fflOT  ém  féMtégqréi,  t#,««0  Ut. 

Dito  à  sa  femme,  aoe  bigne^  10  Iît. 

19  EoYoyé  à  Boulogne. 

SO  Envoyée  l\WM«î  iion  CHpM niée  R.  et  des 

plans. 
St  ....  Illisible....  Retouraé 4e  littc» 
SS  Payé  avec  G.  et  H.  49,000  liv. 

53  Et  pour  impresâw  f  6,&70  Uv. 

54  Enroitf  à  lUl6B  «t  TboM»,  4M«000 1 
tS  PÉrti  ^poar  fivikeri|iw. 

96  Réuni  avec  HnaUr. 

97  Envoyé  à  Londres  A. 

98  Dito  k  Tours  etâ  Nantea. 

99  Reçu  dai  kUbrmJj^  8a  fifloe, 
30  Envoyé  à  Paria. 

Juillet       I  CBvayv  à  Rouas  Maa  B. 

9  Envoyé  G.  av«e  M.  àCaen,  00,i000  Ut. 

Baeère  :  Voici  le  dérofier  ëtat  de  ValeBCÎenne9. 
Nous  Verrons  ensuite  les  dernières  mesures  que  no- 
tre situation  nous  commande. 

Cambrai»  30  juillet. 

Depuis  trois  jours  le  canon  ne  se  fait  plus  enten- 
dre du  côté  de  Valcncicnnes;  mais  les  rapports  ve- 
nant de  Tennemi  me  font  coi^octurer  la  prise  de  cette 
f4Me.-*4defi#a|ipoi;t8  de  samedi  m'annoncent  qu'elle 
a  capitulé.  Ceux  de  dimanche  me  confirment  cette 
afnigeante«oiMifllle.4>ia  de4iiAdi  m'annoncent  que 
ies  ««ne  mis  «Htfvis  posjMBian  4e  oetle  place  imppr- 
tante.  Des  lettres  de  Douai,  du  28, annoncent  que  le 
camp  des  Autrichiens  a  ticë plusieurs  saiTes  d'artille- 
rie, en  si{?ne  de  réjouissance.  Des  lettres  du  20  an- 
nonçaient qu'il  avait  é(é  Ak  des  paris  de  1,000  louis 
contre  100,  que  ii  ^ilaoe  ^rak  vendue  sous  huit 
jQfmm.  Les  -eoÉenis  'woi  divisé  leurs  foDces  ;  ils  ont 
double  leurs  postes  dtfcOte' du<)uesaoi  et  de  Mau- 
beuge ,  et  dirigé  le  reste  de  leurs  ;fi>rces  du  côté 
de  Lille.  En  vain  dira -t- on  aujourd'hui  qu'il 
Dallait  secourir  Condé  et  Valenciennes  ;  nous  n'a- 
THms  pas  4e  anoyens.  Comment  laire  des  entre- 

Ï irises  de  ce  genre  sans teoupes àcbevul?  La  cava- 
erie  agissante  de  l'annëe  du  Noid>n'«st  <|ue  d'envi- 
ron cinq  mflle  hommes.  Pltiaieuis  baladions  sont 
partis  ce  matin  pour  prendre  une  position  du  côté 
de  fa  forêt  de  Normale.  Si  les  ennemis  se  portent  en 
forces  pour  investir  le  Quesnqi,  et  faire  une  trouée 
«ontiEe  cette  plaeeet  Douai,  je  .me  porterai  aux  sour- 
ces de  l'Escaut,  etc. 
Signé  ie  ^MroKSvfLum,  «MumaiMhml  provisoi- 
remmU  "ktarmém  en  ffard  et  é€i  Arden- 
net, 

Fér>bb  :  Je  supiitine  de  c^tte  lettre  4es  détails 
militaires  qui  ne  doivent  pas  être  publiés.  En  voici 
le  potl-scriplum. 

>  A  l'instant  je  reçois  la  nouvelle  ofHcielle  de  la 
perte  de  Valenciennes.  Je  vous  epvoie  une  lettre  du 
général  Ferrand.  Siotis  leroos  ce  qui  dépendra  de 
nous.  SignéGmujM,  • 

Barère  lit  ensuite  un  projet  de  décret. 

FoNPRÈDE  :  Je  demande  à  proposer  un  amende- 
ments (Il  «'élève  des  munnures.  )  J^obs^rve  que  je 
ne  combats  aucune  des  dispesitions  du  décret,  je 
«hmandeaeuleinaittqiie,  daafrle  oa&où  les  Bourbons 
qui  sont  à  Marseille  ne  seraient  pas -condamnés,  ils 
«oient  déportés  comme  les  autres. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Crégoirb  :  Vous  avez  ordonné  Timjiression  du 
rapport  de  Barère.  Comme  il  ne  faut  pas  accoutu- 
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mer  k  peuple  mâm/d  k  Ttdée  d*iHi  boo  roi\î6  de- 
mande qu'on  supprime  du  rapport  l'exeeptioB  qui 
parall  s'V  trouver  en  faveur  de  Louis  XII,  surnoauné 
le  pètvflii  peuple,  la  flagornerie  et  l'iropostufe  ont 
bien  pu  donner  ce  titre  fastueux  à  un  roi  qui  avait 
quelques  qualités  ;  mais  je  pourrais  vous  faire  vp^ 
que  ce  prétendu  bon  père  4u  peuple  en  a  été  le  fléau. 
Je  demande  la  radiation  de  cette  phrase  du  rappoK. 

Barèbe  :  Je  la  supprimerai,  mais  il  est  un  autre 
objet  dont  vous  devez  vous  occuper.  Il  vous  reste  à 
faire  une  loi  sévère  sur  les  étrangers.  CoUot-d'Her- 
bois  s'en  est  chargé.  Votre  comitea  cru  que  vous  de- 
viez mettre  dans  une  classe  particulière  les  Anglais. 
Il  vous  propose  de  décréter  que  tous  les  Anglais  noo 
domiciliés  en  France  avant  le  14  juillet  1789  seront 
tenus  d'en  sortir  sous  huit  jours. 

Cambou  :  Je  demande  que ,  par  mesure  de  sArelé 
générale,  on  puisse  provisoirement  arrêter  tous  les 
étrangers  suspects. 

DcHBH  :  Etant  dans  le  département  du  Nord,  je 
me  suis  occupé  de  cette  mesure,  et  je  me  suis  con- 
vaincu qu'il  est  nécessaire  eiicore  d'intercepter  tou- 
tes lies  personnes  et  Ites  correspondances  venant  de 
l'étranger  ou  sortant  de  France ,  ou  au  moins  qu'il 
estindispensalftie  d'examiner  les  lettres  aux  frontiè- 
res* 

Simon  :  On  voit  a  Paris  une  fouie  d'Anes.  Ce 
sont  les  mêmes  hommes  qui  parlent  ici  patriotisme, 
et  iqm,  à  Londres,  vantent  le  régime  royal  et  la  ser- 
vitude du  parlement.  Ils  viennent  ici  nous  insulter 
par  un  costume  reconnu  contre-révolutionnaire  (les 
habits  a  taille  carrée).  Ils  provoquent  par  des  rires 
les  Français  qui  n'adoptentpas  les  manières  et  le  cos- 
tume anglais.  Us  afUcnent  un  luxe  insolent,  en  même 
temps  <|u'i1s  nous  espionnent  et  nous  trahissent.  Qa 
les  voit  tous  les  jours  au  Palais-National  calculer 
l'état  de  nos  changes,  et  les  avilir  par  l'agiotage.  Je 
deauinde«ue  tou8oesétrangers,fortement8uspects, 
soient  arrêta. 

***  :  Et  que  les  barrières  soient  en  conséquence  à 
l'instant  fermées. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Thûriot  :  Dans  la  guerre  que  vous  faites  à  la  Ven- 
dée, il  y  aura  peut-être  dca  citoyens  patriotes  et  ver- 
tueux dont  les  propriétés  seront  dévastées.  Je  de^ 
mande  qu'ils  soient  indemnisés  aux  frais  de  la  na- 
tion. Je  demande  de  plus  que,  pour  subvenir  iiux 
dépenses  de  cette  guerre,  tous  les  biens  des  rebelles 
sbient  déclarés  appartenir  à  la  nation. 
.    Cette  proposition,  est  adoptée. 

CouTHON  :  Le  gouvernement  anglais  ndus  (ait  une 
guerre  d*assassins.  Vous  ne  l'imiterez  pas  dans  ses 
crimes  ;'mais  vous  avez  quelques  représatllesà  exer- 
cer contre  lui.  Il  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  ceux 
qui  placeraient  leur  bien  en  France.  Je  demande 
que ,  par  réciprocité ,  vous  décrétiez  que  tous  les 
Français  qui  placeront  des  fonds  sur  la  banque  de 
Londres  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  la 
somme  placée  (on  applaudit),  dont  la  moitié  sera 
applicable  au  dénonciateur;  2o  que  ceux  qui  au- 
raient placé  des  fonds  sur  Londres,  avant  la  publies- 
.tion  de  ce  décret,  soient  tenus  de  le  déclarer  dans  un 
mois,  sous  peine  de  la  même  amende ,  et  d'être  en 
outre  regardes  comme  suspects,  et  mis  comme  tels 
on  état  d^arrestation. 

Danton  :  J'appuie  d*autant  plus  ces  propositions, 
que  le  moment  est  arrivé  d'être  politique.  Sans  doute 
un  peuple  républicain  ne  fait  pas  la  guerre  à  ses  en- 
nemis par  la  corruption,  l'assassinat  et  le  poison. 
Mais  le  vaisseau  de  la  raison  doit  avoir  son  ^uver- 
nail,  c'est  la  saine  politique.  Nous  n'aurons  de  suc- 
cès que  lorsque  la  Convention,  se  rappelant  que  l'é- 
tablissement du'comité  de  salut  publie  est  une  des 
conquêtes  de  la  liberté»  donnera  à  cette  institution 
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Mwffrié  il  te  ééféiùppttiÈttil  éoêâ  elle  ^tit  êttB 
sBSoemible.  If  a,  en  effet,  rendu  assez  de  seirioes  pour 
éo'tlK  perfeeiîeiiiie  ce  genre  de  gouveniement.  N'eo 
«outei  pas^  ee  Cobourg  oui  s'avanee  sur  Totre  terrH 
loire  rend  le  plus  grand  serviee  à  la  rëpabliffiie^ 
Les  aoémas  eireoostaneea  que  Tannée  dernière  sa 
icfffvduisent  aujourd'hui  ;  les  mémfs  dangers  nous 
nenaeent...  mais  le  peuple  n*est  point  usé,  puisqu'il 
a  accepté  la  eonstilntion  ;  j'en  Jure  par  renthon* 
aiasme  sob)laie  qu'elle  Tient  de  produire.  Il  a ,  par 
nette  aaeeplation ,  oontracy  rengagement  de  se  dé-» 
border  tant  entier  contre  ses  ennemis.  (On  applau* 
dit)  Eh  bien  !  soyons  terriblea;  faisons  la  guerre  en 
lions.  Pourquoi  n*ëtabli86ons-nous  paau#gonTenM- 
aKnt  nroTisoire  qui  seconde  par  de  puissantes  me- 
sures l'énergie  nationale?  Je  le  déclare^  je  n'entrerai 
dans  aucun  comité  responsable.  Je  consenrerai  ma 
pensée  tout  entière  et  la  faculté  de  stimuler  sans 
cesse  ceux  qui  gourernent;  mais  je  vous  donne  un 
conseil,  j'espère  que  tous  en  profaterez.  Il  nous  fant 
les  mêmes  moyens  qu'emploie  Pitt,  à  l'exception  de 
ceux  du  crime.  Si  tous  eussiez,  il  y  a  deux  mois, 
éclairé  les  départements  sur  la  situation  de  Paris;  si 
TOUS  eussiez  répandu  partout  le  tableau  'fidèle  de 
Totr«  conduite,  si  le  ministre  de  riotérieor  sç  fAt 
montré  grand  et  ferme ,  et  gu'il  eût  fait  pour  la  ré* 
Tolution  ee  que  Roland  a  fait  contre  elle,  le  fédéra^ 
liameet  Tintrigue  n'auraient  pas  excité  de  mouTe*- 
flMnt  dans  les  départements.  Mats  rien  ne  se  fait.  Le 
gouvernement  ne  dispose  d'aucun  moyen  politique. 

Il  iiut  donc ,  en  attendant  que  la  constitution  soit 
en  activité,  et  pour  qu'elle  puisse  rétre,  que  TOtre 
comité  de  salut  public  soit  érigé  en  gouvernement 
proTismre  ;  qne  les  ministres  ne  soient  que  les  pre* 
mien  agents  de  ce  comité  de  gouveniement. 

Je  sais  qu'on  objectera  que  des  membres  de  la 
CouTcntion  ne  doivent  pas  être  responsables.  J'ai 
ééjà  dit  que  tous  êtes  responsables  de  la  liberté,  et 
^ue  si  tous  la  cauvez,  et  alors  aeuleraent,  tous  ob* 
tiendrez  les  bénédictions  du  peuple.  Il  doit  être  mis 
à  la  dispoaitioti  de  ce  comité  de  gouvernement  les 
fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  politiques  aux* 
qoelles  nom  obligent  les  perfidies  de  nos  ennemis. 
La  raison  peut  è&e  servie  à  moindres  frns  qne  la 
perfidie;  ce  comité  |)oarra  enfin  mettre  à  exécution 
des  mesures  prorisoirea  fortes,  avant  leur  publicité. 

N'arrachons  point,  en  ce  moment,  aux  travaux  de 
la  campagne  les  brss  nécessaires  à  la  récolte.  Pre- 
nons une  |H«mière  mesure;  c'est  de  faire  un  idven- 
faiic  rigoureux  de  tous  les  grains.  Pitt  n'a  pas  seu- 
lement jom^  qtur  nos  finances  ;  il  a  accaparé,  il  a  ex- 
porté nos  denrées.  11  fiiudrait,  avant  tout,  assurer 
tous  les  Français  que ,  si  le  ciel  et  la  terre  nous  ont 
si  bien  servis,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  la  di- 
cette  fiictice  dans  une  année  d'abondance.  Il  faudra, 
après  la  récolte,  que  chaque  commune  fournisse  un 
contingent  d'hommes  qui  s'enrôleront  d'autant  plus 
volontiers  que  le  terme  de  la  camfMigne  approche. 
Chez  un  peuple  qui  Teut  être  libre,  il  faut  que  la  na- 
tion entière  marche  quand  sa  liberté  est  menacée. 
L'ennemi  n'a  encore  vu  une  l'avant-garde  nationale. 
Qu'il  sente  enfin  le  poids  des  efforts  réunis  de  cette 
«nperbe  nation.  Nous  donnons  au  monde  un  exem- 
Ble  qu'aucun  peuple  n'a  donné  encore.  La  nation 
irançaiae  aura  voulu  individuellement,  et  par. écrit, 
le  gouvernement  «lu'elle  a  adopté  ;  et  périsse  un  peu- 
|>lc  qui  ne  saurait  pas  défendre  un  gouvernement 
^nssi  solennelf  eincnt  juré  ! 

Remarquez  que,  dans  la  Vendée,  on  fait  ta  guerre 
avec  plus  d'énergie  qne  nous.  On  fait  marcner  de 
firce  les  indiffëieiits.  Nous,  qui  stipulons  pour  les 
'  générations  futures;  nous  que  l'univers  contemple; 
fions  oai,  nêrac  en  périssant  tous,  laisserions  des 
noms  illiistcaSi  compnl  se  feit*il  que  nouacofisa* 


geons  (Mfis  tHiff  voioê^  mÉCHOfi*  fêsi  dâvgérti'qM  ttoui 
menacent  ?  Comment  n'avons-novls  pas  déjà  entraîné 
snr  les  fronfières  une  masse  inmense  de  citoyens? 
Djéfà,  dans  plusieurs  département,  le  peuple  s>st  in- 
d^né  de  cette  mollesse,  et  a  demandé  que  le  tocstit 
du  révcH  gén^I  fût  sonné.  Le  peuple  a  pfu»  d^éner^ 
sie  qne  vous.  La  liberté  est  toujours  partie  de  la 
Stfse.  SI  vons  voAs  montrez  dignes  de  fni,  il  vous 
snivra,  cl  vos  ennemis  seront  exterminés.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  demande  qne  la  Convention  étigc  en  gower- 
nement  provisoire  son  «comité  de  salut  publie  ;  qtm 
les  ministres  ne  soient  qne  les  premiers  eomarris  de 
ee  gouvernement  provÂoire;  qn'H  soif  mis  50  mil- 
lions à  la  disposition  de  ce  gouvernement,  qui  ea 
rendra  conipte  a  la  fin  de  sai  session,  mais  qui  aura 
la  faculté  oe  les*  employer  tons  en  un  jonf,  s^il  te 
juge  utile. 

Une  immense  prodigalité  pour  h  cause  <fe  h  li- 
berté est  un  placement  à  ttstfre.  Soyons  donc  grande 
et  politiques  partout,  f^ons  avons  dans  Fa  rraiiee 
une  foule  de  traîtres  à  découvrir  et  à  déjouer.  Eh 
bien  !  un  gouvernement  adroit  anrait  nne  foule  d'a- 
gents :  et  remarquez  que  c'est  par  ce  moyen  que 
vous  avez  découvert  mnsieuvs  correspondances  pîré- 
cîenses.  Ajoutez  à  la  force  des  armes,  au  développe- 
ment de  la  force  nationale  tous  les  moyens  addition- 
nels que  des  bons  esprits  peuvent  vous  suggérer,  fl 
'  ne  hni  pas  que  l'orgueiReux  ministre  éhxn  despote 
surpasse  en  ^nie  et  en  moyens  ceux  qui  sont  char- 
gés de  régénérer  le  monde. 

Je  denoande,  au  nom  tie  ta  postérité,  car  si  vous 
ne  tenez  pas  d'une  main  ferme  les  réAes  du  gouver- 
nement, vous  af^ibfissez  plusieurs  générations  par 
répuisement  de  la  pomilation ,  enfin  vous  les  con- 
damneriez à  la  servitooe  et  à  la  misère  ;  je  demande, 
dis-je,  que  vous  adoptiez  sans  délai  ma  proposition. 

Après ,  vous  prendrez  une  mesure  pour  invento- 
rier tontes  les  moissons.  Vons  ferez  surveiller  les 
transports,  afin  qne  rien  fte  puisse  s'écnnier  par  les 
ports  ni  par  les  frontières.  Vous  ferez  faire  aussi 
rinventaire  des  amfs.  A  partir  d'aujourd'hui,  vous 
mettrez  à  la  disposition  du  gouvernement  100  mil- 
lions pour  fondre  des  canons,  Élire  des  fn^ls  et  det 
K'ques.  ^ns  toutes  les  villes  un  peu  considérables, 
^nclnme  ne  doit  Hre  frappée  que  pour  la  fabrica- 
tion du  fienr  que  vons  éeyez  tourner  contre  vos  eoh 
nemis.  Dès  que  fa  moisson  sera  (îoie,  vous  prendrez 
dans  chaque  commune  une  force  additionnelle,  et 
vous  verrez  que  rien  n'est  désespéré.  Au  moins,  à 
présent,  vous  êtes  purgés  des  intrigants  ;  vous  n'êtes 
plus  gênés  dans  votre  marche,  vous  n'êtes  plus  ti- 
raillés par  les  factions,  et  nos  ennemis  ne  peovent 
plus  se  vanter,  comme  Duniouriez,  d'être  maîtres 
d'une  partie  de  la  Convention.  Le  peuple  a  coi^fianee 
en  vous.  Soyez  grands  et  dignes  de  tui  ;  car  si  votre 
faiblesse  vous  empêchait  de  fe  sauver,  il  se  sauve» 
rait  sans  vous,  et  l'opprobre  vous  resterait  (Il  s'é- 
lève de  nombreux  applaudissements.). 

SAiirr-Ammé  :  8i  vous  donnez  ao  comité  de  salut 
public  tout  le  pouvoir  du  gouvernement,  je  de- 
mande, en  son  nom,  que  les  ministres  continuent  A 
être  charga  de  la  pa^ie  des  dépenses  ;  sans  cela ,  on 
ne  manquerait  pas  de  faire  pleuvoir  sur  ce  comité 
ime  foule  de  ealomnies  qui  rejaitliraient  sur  la  Coa- 
vention  eile-mlme. 

Cambou  :  Je  fois  afeserver  an  comité  de  salut  p»> 
Mie,  que,  vu  la  baisse  de  nos  changes,  SO  miffiooa 
pour  dépenses  de  politique  ne  sont  qu'une  petite 
somme  en  eoanpannsoo  des  4  millions  sterling  que 
Pitt  a  obtenus  du  parlement  pour  le  même  objet. 

BiiahiK  :  Je  doute  on'en  remettant  à  votre  comité 
des  disposftfoiis  fe  nnances,  vons  trouviez  beaa- 
cottp  de  mendires  qot  veniBeal  y  ivster.  Poor  moî| 
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da  joar  où  tous  nous  chargerez  d*un  maniement  de 
deniers,  je  donne  ma  démission.  Le  mal  est  dans  la 
concurrence  de  deux  autorités.  Décrétez  qu'il  n'y 
aura  plus  de  conseil  exécutif,  que  les  ministres  se- 
ront les  agents  de  Texécution  ;  mais  laissez-nous  no- 
tre organisation,  et  ne  nous  donnez  aucun  fonds.  Je 
crois  qu'il  y  aurait  du  danger  à  établir  dans  ce  mo- 
ment un  gouvernement  provisoire  tout-à-fait  nouveau. 
Danton  :  Ce  n'est  pas  être  homme  public,  que  de 
craindre  la  calomnie.  Lorsque,  Vannée  dernière, 
dans  le  conseil  exécutif,  je  pris  seul  sur  ma  respon- 
sabilité les  moyens  nécessaires  pour  donner  la 
erânde  impulsion,  pour  faire  marcher  la  nation  sur 
les  frontières,  je  me  dis  :  qu'on  me  calomnie,  je  le 
prévois,  il  ne  m*importe  ;  dût  mon  nom  être  flétri, 
je  sauverai  la  liberté.  Aujourd'hui  la  question  est  de 
savoir  s'il  est  bon  que  le  comité  de  gouvernement 
lit  des  moyens  de  finances,  deis  agents,  etc.  Je  de- 
mande qu'il  ait  à  sa  disposition  50  millions,  avec  cet 
amendement,  que  les  fonds  resteront  à  la  trésorerie 
nationale,  et  n'en  seront  tirés  que  sur  des  arrêtés  du 
comité. 

RoBESPiBBBB  :  Si,  en  changeant  l'état  du  gouver- 
nement actuel,  on  y  substituait  un  état  certain  et 
stable,  j'appuierais  la  proposition  de  Danton  ;  mais 
en  détruisant  l'autorité  au  conseil  exécutif,  je  ne 
vois,  pas  qu'on  fasse  mieux  marcher  le  gouverne- 
ment. La  proposition  me  paraît  vague,  son  objet 
d'une  exécution  incertaine.  Il  serait  dangereux  de 
paralyser  subitement  le  gouvernement  existant.  Il 
ne  suilit  pas  de  dire  :  Il  n'y  aura  plus  de  conseil  exé- 
cutif, et  le  comité  de  salut  public  sera  un  gouverne- 
ment provisoire  ;  il  faut  organiser  ce  gouvernement  ; 
et  comme  on  ne  nous  en  a  pas  encore  montré  les 
moyens,  je  demande  l'ajournement  de  la  proposition. 
CouTHON  :  Il  y  a  longtemps  que  je  pense  que  le 

gouvernement  actuel  est  paralysé,  qu'il  serait  utile 
'ériger  le  comité  de  salut  public  en  gouvernement 
provisoire  ;  mais  je  demande  qu'il  ne  soit  pas  ordon- 
nateur et  caissier.  Je  ne  sais  point  manier  d'argent  ; 
et  le  jour  où  vous  décréterez  que  nous  aurons,  ne 
fût-ce  que  5  sous ,  à  notre  disposition ,  je  ne  serai 
pins  membre  du  comité, 

,  Lacboix  :  L'état  de  fluctuation  dans  lequel  la  pro- 
position de  Danton  a  mis  l'assemblée  annonce  no- 
tre faiblesse.  Nous  sentons  tous  la  nécessité  d'un 
gouvernement  énergique,  lié  à  la  Convention, re- 
vêtu d'une  grande  confiance.  Quelques-uns  de  nos 
collègues  craignent  podr  leur  réputation  ;  lui  sont- 
ils  donc  plus  attachés  qu'à  la  patrie?  Moi,  je  crois 
qu'il  faut  mépriser  la  calomnie.  Vous  avez  la  certi- 
tude que  le  gouvernement  ne  marche  pas,  qu'il  est 
entravé,  que  le  concours  de  deux  autorités  est  nuisi- 
ble, que  vous  ne  pouvez  donner  du  ton  au  gouver- 
nement qu'en  le  confiant  au  comité  de  salut  public 
qui,  étant  revêtu  de  votre  confiance  et  travaillant 
sous  votre  surveillance  immédiate,  aura  et  plus  de 
force  et  plus  d'énergie.  Pourquoi  donc  hésitez-vous 
à  lui  conférer  ce  pouvoir  salutaire? 

Je  demande  que  ce  comité  soit,  non  pas  caissier, 
non  pas  distributeur,  mais  ordonnateur  des  fonds 
qui  seront  nécessaires  pour  des  dépenses  politiques  ; 
mais  il  est  indispensable  aussi  que  les  sommes  qu'il 
sera  utile  de  dépenser  pour  le  salut  de  la  république 
ne  sortent  de  la  trésorerie  que  sur  une  ordonnance 
signée  des  deux  tiers  des  membres  :  et  ne  sait-on 
pas  que,  dans  ce  moment  même,  le  comité  force  la 
main  aux  ministres  pour  des  dépenses: de  ce  genre? 
Le  comité  ne  fera  qu  ordonnancer;  les  ministres  re- 
cevront l'argent  et  le  feront  passer  aux  agents  à  qui 
il  sera  dû. 

Robespierre  vous  a  dit  qu*il  fallait  auparavant 
songer  à  son  organisation,  afin  de  ne  pas  être  expo- 
sé à  se  trouver  sans  gouvernement.  Hais  je  vous  ot>- 


serve  que  ce  gouvernement  provisoire  ne  désorei* 
nise  pas  celui  qui  existe,  sinon  qu'il  prendra  les  dé- 
libérations qui  sont  prises  actuellement  par  le  conseil 
exécutif,  qui,  au  reste,  n'en  prendpas  beaucoup.  Les 
ministres  exécuteront ,  chacun  dans  son  départe- 
ment, les  arrêtés  généraux  du  comité  de  gouverne- 
ment, comme  aujourd'hui  ils  exécutent  les  arrêtés 
du  conseil.  Vous  ne  faites  que  réunir  dans  les  mains 
de  quelques-uns  de  vos  collegu<g  la  faculté  de  déli- 
bérer sur  toutes  les  mesures  générales  du  gouverne- 
ment. Le  conseil  exécutif  sera  livré  tout  ea  entier 
aux  mesures  d'exécutiolT,  et  le  temps  qu'ils  em- 
ployaient à  s'assembler,  les  ministres  l'emploiront 
dans  leur  Aibinet  à  travailler  à  l'exécution  des  lois 
et  a  celle  des  arrêtés  du  gouvernement.  Voilà,  j'ose 
le  dire,  le  parti  que  vous  auriez  dû  prendre  depuis 
longtemps  ;  car  vous  savez  que  le  conseil  exécutif 
est  faible  et  ne  marche  pas. 

Tbubxot  :  Cet  état  de  fluctuation  où  se  trouve 
l'assemblée,  annonce,  non  pas  de  la  faiblesse,  mais 
bien  de  la  grandeur.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  on 
va  sauver  ou  perdre  la  république,  on  a  bien  le  droit 
d'examiner  des  questions  de  cette  importance.  Quant 
à  moi,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  nécessaire  de 
créer  au  sein  de  la  Convention  une  autorité  provi- 
soire qui  tienne  les  rênes  du  gouvernement  ;  mais  je 
crois  que  ce  gouvernetnent  provisoire  ne  doit  pas 
être  chargé  de  toutes  les  délibérations  quelconques 
actuellement  attribuées  au  conseil  exécutif,  par 
exemple,  de  l'examen  et  de  la  confirmation  de  tous 
les  arrêtés  des  départements.  Je  demande  que  la  pro- 
position de  Danton  soit  renvoyée  au  comité. 

Danton  :  Je  déclare  que  puisqu'on  a  laissé  à  moi 
seul  le  poids  de  la  proposition  que  je  n'ai  faite  qu'a- 
près avoir  en  l'avis  de  plusieurs  de  mes  collègues, 
même  de  membres  du  comité  de  salut  public,  je  dé- 
clare, comme  étant  un  de  ceux  qui  ont  toujours  été 
les  plus  calomniés ,  que  je  n'accepterai  jamais  de 
fonctions  dans  ce  comité  ;  j'en  jure  par  la  liberté  de 
ma  patrie. 

La  Convention  renvoie  la  proposition  de  Danton  à 
l'examen  du  comité  de  salut  public. 

Les  deux  projets  de  décret  proposés  par  Barère 
sont  adoptés  tels  que  nous  les  avons  rapportés  dans 
le  numéro  d'hier. 

—  Le  même  membre  propose  un  autre  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I^r.  Il  sera  formé  un  camp  entre  Paris  et 
l'armée  du  Nord.  Le  comité  de  salut  public  se  con- 
certera sansdélai  avec  leconseilexécutirpour  cet  objet. 

«  IL  Les  représentants  du  peuple ,  Prieur,  Saint- 
André  et  Lebas  se  rendront  aux  armées  du  Nord , 
des  Ardennes,  de  la  Moselle,  du  Rhin,  pour  se  con- 
certer avec  les  généraux  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

•  III.  La  Convention  approuve  la  nomination  du 
général  Houchard  au  commandement  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes,  et  celle  du  général  Per- 
rière pour  le  remplacer  à  l'armée  de  la  Moselle.  • 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  2  août,  Gant,  ministre 
de  l'intérieur,  dénoncé  par  Collot-d'Herbois ,  a  été 
mis  en  état  d'arrestation.  —  Garât  s'est  présenté, 
s'est  justifié  ;  le  décret  a  été  rapporté,  et  la  conduite 
de  Champagneux,  l'un  des  chefs  de  ses  bureaux,  a 
été  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  sûreté  générale. 

«^  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public, 
Carra,  l'un  des  membres  de  la  Convention,  a  été  mis 
en  état  d'accusation  et  conduit  à  l'Abbaye.  —  Il  a 
été  entendu  à  la  barre. 

—  Rouhier  et  Brunet,  commissaires  arrivant  de 
Lyon  I  ont  été  mis  en  état  d*arrestation. 


GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  lONITEVR  IIVEBSEL. 


«•««, 


Dimanehe  4  Août  1793.  —  L'An  2^dela  République  FrançaUe, 


POLITIQUE. 

POLOOTIE. 

Vàirsovie^  U  iS  JuîUet,  —  L'ambassadenr  russe  persiste 
a?ec  opini&treté  à  vouloir  faire  signer  par  le  roi  et  la  diète 
asaembMe  la  cession  fomielle  des  districts  envahis  par  la 
Bossie;  et  l'on  remarque  quMl  ne  met  pas  dans  sa  con« 
doite  à  cet  égard  cette  modération  dont  les  plus  auda* 
cieux  despote»  ont  usé  souTOt  entera  eenx  qu'ils  oppri- 
maient 

Dans  une  dernièfe  séance,  il  fit  ulie  interpenatîbn  dîrçb- 
tement  au  roi,  qui  lut  répondit  que  les  Russes,  étant  les 
maXlrea,  feraient  ce  qui  leur  plairait,  mais  que  rien  au 
monde  ne  serait  capable  de  le  faire  signer  le  démembre- 
ment de  sa  patrie..  Les  deui  tiers  des  nonces  présent  ap- 
puyèrent cette  réportse. 

Voici  le  projet  dMnstructien  pour  les  délégués  plénipo- 
tentiaires chargés  de  traiter  séparément  avec  le  ministre  de 
Russie» 

Art.  I*'.  La  députâtion  envojée  à  Pétersbourg  par  la 
Confédération  générale  reçut  de  l'impératrice  la  promesse 
d'une  alliance  perpétuelle.  Un  mot  de  Catherine  est  insé- 
parable de  son  effet  ;  et  la  nation,  accoutumée  à  i^e  point 
disliDiruer  les  paroles  de  la  gran(te  souveraine  de  leur  ac- 
complissement, charge  les  délégués  de  solliciter  préalable- 
ment à  tout  autre  objet  le  traité  d'alliance  dans  la  plus 
grande  étendue  de  ce  mot,  et  avec  toutes  les  stipulations 
propres  ù  consolider  t  jamais  Tunion  la  plus  intime  des 
deux  Etats,  comme  ne  faisant  qu'une  et  même  nation 
et  partageant  à  proportion  de  leurs  moyens  les  avantages 
et  le»  fardeaux  Tun  de  l'autre  dans  toutes  les  circonstances. 

n.  Et  pour  écarter  désormais  tout  sujet  de  mécontente^ 
ment  entre  les  deux  puissances,  et  assurer  au  contraire 
la  satisfaction  réciproque,  les  mêmes  délégués  sont  autori- 
sés à  stipuler  dans  les  articles  séparés  tout  ce  que  la  forme 
du  gouvernement  polonais  pourrait  avoir  de  moins  conve- 
nalSe  à  la  Russie,  soit  dans  l'administration  de  la  justice, 
soit  dans  les  émigrations  des  sujets  sur  les  territoires  res- 
pectifs, soit  enfin  dans  le  cours  des  monnaies. 

III.  Lea  délégués  travailleront  ensuite  à  un  traité  de 
commerce  avec  la  Russie.  A  cet  effet,  on  leur  accorde  les 
pouvoirs  les  plus  illimités ,  et  il  leur  est  permis  de  stipuler 
l'abolition  des  douanes  sur  les  frontières,  ou  leur  conser- 
vation sur  un  pied  déterminé  par  les  convenances  récipro- 
ques. Ils  peuvent  enfin  s'engager,  au  nom  de  la  république, 
à  tous  les  frais  des  canaux,  chaussées  et  autres  établisse- 
ments que  S.  M.  désirerait  en  Pologne,  et  dans  Jesquels  on 
suivra  les  vuesi  plans  et  jusqu'aux  dimensions  qu'indiquera 
le  cabinet  de  Péterabourg,  dont  on  devra  toujours  anivre 
la  direction. 

IV.  La  Russie  et  la  Pologne  ayant  des  intérêts  communs 
à  garantir  dans  leur  commerce  respectif  par  les  Etats  de  la 
Prusse,  les  délégués  s'adresseront  immédiatement  à  Ca- 
therine, pour  obtenir  de  sa  puissante  médiation  aux  Polo- 
nais le  même  traitement  que  celui  que  S.  M*  impériale 
stipulera  pour  ses  propres  sujets. 

V.  Les  intérêts  réciproques  de  voisinage  et  de  traités 
existants  entre  la  république  et  TAutriche,  et  enfin  l'as- 
sentiment que,  d'après  les  déclarations  de  la  Russie #  du 
48  mai  i79S  et  9  avril  dernier,  la  cour  de  Vienne  a'dooné 
aux  démarches  de  Catherine,  ont  déterminé  les  Etats  à 
demander,  pendant  le  cours  de  la  négociation ,  l'interven- 
tion de  l'empereur  ;  et  parconséquent  les  délégués  invite- 
roRt  M.  Ducaché,  chargé  d'aflaires  de  Vienne,  à  voul^r 
assister  à  toutes  les  conférences  qu'ils  tiendront  avec  i*am* 
bassadeur  de  Russie.  '     \ 

VJ.  Enfin,  les  Etats,  se  livrant  avec  abandota'à  là  grande 
Catlierine,  sont  perauadés  de  lui  marquer  un  dévouement 
beaucoup  plus  entier,  et  de  lui  porter  une  offre  infiniment 
plus  convenable  que  ne  le  serait  celle  du  trésor  et  du  terri- 
toire de  la  république,  sll  était  en  leur  pouvoir  de  la  faire; 
et  persistant  dans  leur  détermination  iibmttable,  pronon- 
cée dans  leur  réponse  du  3S,  ils  espérant  ^ue  le  ministra  de 


Russie  ne  renouvellera  plus  aucune  proposition  sur  une 
cession  territoriale  contraire  aux  serments  solennels  de  la 
diète,  et  qui  en  outrepasse  les  pouvoirs.  En  déclarant  en 
mêmie  temps  qu'en  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  la  délérmi- 
nation  ci-dessus,  tes  délégués  n'agiront  et  ne  stipuleropt  sans 
en  référer  au  roi  et  aux  Etats,  n*étant  munis  d'aucuns 
pouvoirs  qoeioonques. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  /alS/utï/ef.— .Quelques.personnes  prétcndeitt 
toujours  que  Tempereur  visitera ,  à  la  fin  de  l'été,  les  pro- 
vinces des  Pays-Bas,  et  qu'il  y  sera  suivi  par  l'archiduc 
palatin  de  Hongrie  et  par  l'archiduc  Joseph. 

Le  comte  de  Schilcsh  est  nommé  envoyé  extraordinaira 
&  la  cour  de  Dresde. 

Le  baron  de  Degelmann  est  de  retour  des  Pays-Bas  «  où 
il  a  dû  négocier  un  emprunt.  Tous  ces  nouveaux  emprunts 
de  la  cojir  de  Vienne  prouvent  que  ses  finances  ne  sont  pas 
dans  un  état  aussi  brillant  qu'elle  s'est  plu  à  le  faire  croirc. 
On  parle  d'en  ouvrir  un  dans  l'intérieur,  ù  raison  de  6 
pour  400  ;  mais  il  est  surtout  question,  en  ce  moment,  d'un 
projet  de  taxe  de  guerre  qui  sera,  dit-on,  tellement  com- 
binée et  répartie,  qu'elle  ne  pèsera  que  faiblement  sur  la 
partie  indigente  du  peuple. 

Francfort  t  te  iSJoitleU  —  Il  parait  que  Maycnce  a  ca- 
pitulé, non  par  famine,  mais  par  faute  de  poudrer 

Le  bruit  court  que  le  ci-devant  général  Lafayette  a  reçu, 
dans aoa  cachot  de  Magdebourg,  uue  lettre  de  consolation, 
accompagnée  d'une  lettre  de  change  de  4,000  livres  ster- 
ling, de  la  part  de  son  ami  Washington. 

Les  négociants  français  ont  renvoyé,  sans  réponse,  ù 
M.  Chalgrin,  la  circulaire  dans  laquelle  celui-ci  se  quali- 
fiait de  chargé  d'affaires  du  régent  de  France. 

M.  deChoiseul-Gouffier,  ci-devant  ambassadeur  de  France 
à  la  Porte-Ottomane,  a  reçu  it  l'empereur  une  gratifica- 
tion (de  26,000  florins. 

Le  5  de  ëe  mois,  on  a  fait  partir  de  Brinn  onze  chariots 
chargés  de  poudre  à  canon  pour  Prague.  Le  feu  prit  en 
route  è  trois  de  ces  chariots,  qui  sautèrent.  Leur  charge- 
ment consistait  en  cent  deux  quintaux  de  poudre.  Six 
hommes  et  huit  chevaux  ont  péri  dans  cet  accident. 

Deux  colonnes  de  troupes  bessoises,  au  nombre  de  huit 
mille  hommes,  sont  en  marche  pour  se  rendre  ù  l'armée 
du  maréchal  4e  Gobourg.  Cette  troupe  est  à  la  solde  ûc 
TAnglelerre» 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parts,  le  3  a(M.  —  On  dit  que  le  roi  d^Angle- 
terre  vient  de  signer  un  traité  avec  le  roi  de  Saruai- 

Î^ne,  sous  la  garantie  du  roi  d^Espagne,  partie  éga- 
ement  garante  et  contractante. 

En  vertu  de  ce  traité ,  TAngleterre  s*ob!igc  de  ne 
faire  aucune*paix  avec  la  France  que  d'un  commun 
accord  avec  (e  roi  de  Sardaigne  et  l'Espagne,  rap- 

{lelant  à  cet  égard  ses  engagements  antérieurs  avec 
'Espagne. 

L  Angleterre  garantit  dans  toute  son  intégrité ,  et 
d'un  commun  accord  avec  l'Espagne,  toutes  les  pro- 
prie'tés  et  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  spécialement  compris. 

L'Angleterre  s'oblige  dé  payer  300,000  livres 
sterling  de  subsides  au  roi  de -Sardaigne  jusqu'à 
l'époque  de  trois  ans  après  la  paix  générale. 

L* Angleterre  s'oblige,  concurremment  avec  l'Es- 
pagne, a  entretenir  une  flotte  de  chacune  des  deux 
nations  dans  la  Méditerranée  pendant  tout  ce  temps. 

Le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  d'entretenir  20,000 
hommes  de  cavalerie^  entièrement  à  la  disposition, 
de  l'Angleterre ,  pour  l'ex^ution  des  plans  com- 
muns dans  la  présente  guerre. 


içi^nç  4an$  le  mméro  2U, 


I  faisant  iuité  am  iécret 
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€onêeH'général.  -^  Du  Ztjudlet. 


Cavki  f  adfluiiiismtéar  des  lubsistsiiccs,  9b  pré* 
mÊtMm  comeil/lt  aanoAce  i|ii'il  est  liiire  éspn^ 
bicr  soir  ,naw  ^*tl  erarnt  àt  ne  devoir  sa  Mèerllé 
^*à  des  soHkitolioM^  el  qu'i^  es*  déekié  à  eifKMT 
sa  coûduite  dans  le  plus  grand  jour*  fl  Cffitre«  à  01 
aBjet,  daa»  difats  détails  veMfti  à  son  admimstra- 
tio»r  U  teraMe  e»aiNKMiçaiii  qœ  Imil  dofmie  llail 
tfeapëtei  le»  allia  gfaoda  sneaè»  de  la  missim  eon^ 
ùib  a«x  OMabaaa  de  la  Canvenlioii  MtîonaliB  eiV' 
▼oyés  dans  les  déparUment»,  tî  qii'enlin^  tout  se 
réunit  ponr  fouanir  à  Paris  des  subsistances  comme 
par  le  passé. 

Voû  soamet  à  TapprobaCion  da  conseil  un  arrêté 
d!à  eorpa  mnnicipat  fendant  h  porter  à  9  livres 
fiiHleinaité  aescoroée  aux  bonlang^erspar  chaque  sac 
de  farfiitf  qu'ils  achètent  ;  cette  indemnité  n'ayant 
été  jusqu'à  ce >our  que  de  5  livres. 

Ce  conseit  nomme  deux  commissaires  pour  exa- 
ftriner  farf été  du  eorps  manicipalf  e(  en  laire  demain 
Itor  rapport. 

—  Une  dépnta^io»  de  l«  flœidtif  Kévotnttanmairft 
dir*  eitofenae»  observe  ai»  ixmatil  ooer  soar  arrêté 
cf hier,  par  4equel  il  rewvoie  an  canilé  d^imtriKtiott 
nubliqne  da  bi  Coiwwtitio»  hi  énnaapda  <|a'«lia»  ont 
faite  pour  quil  soit  éfevé  un  obélisque  à  Marat,  en- 
traînerait trop  de  retard,  attendu  qu'il  B*y  a  plus  un 
assez  long  iTiterv;ille  cT ici  an  10  août. 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  et 
Ms^  citofiii»  dto  Soeiéiés'  popufaii^  deiMcideitt  à 
être  autorisés  à  élever  cet  obélisque  sur  la  pfoee  de 


Le  conseil  le»  autorisa  à  éèavar  provfsoirgBienC, 
avani  le  lOaoiH,  no  obélisqneen  bM,e»  attendant 
que  Fa»  ait  cMMaeré^  par  h»  noMmett  doraMe,  la 
Mémoiie  de  Marais 


Ihi  f  «  Ê&à$, — Le  conseff  ar  arrêté  que  les  mardis, 
jaaiii»rfseinedÎ9,io«rs  <issi|fhé^potrr  la  défivrance 
éKi  eeni^eat»  de  eîviiin^,  les  séance»  commence- 
faut  à  ernq  heiare»  précises'  db  soir,  pour'  s'occuper 
dba  aertiiNsafti'Cie  eiyrsnie^. 

—  Le  conseil  a  nommé  un  conunissaira  pou?  sa 
fransporter,  avec  ceux  (Tu  conseil  exécutif^  ehet  les 
arcmebusiers ,.  et  requérir  toutes  les  aaqaebuses 
^ils  peuvent  avoir,  en  en  fesant  estimer  1»  vataur 
par  des  experte,  et  payaat  le  prix  comptante 

-^  Une  lettsa  de  Imalé ,  V  un  da»  coMttMBsama  de 
la  Vendée ,  donne  le»  détail»  les  plu»  aUfli^aaoC»  snv 
In  siluatîmi  de  neire  amnds  dans  ce  département. 
Des  soldats,  indignes  du  noa»  de  Français,  sa  lIvveaA 
aux  pins  grands  excès.  Les  eheSs  ne  prennent  aucune 
aMSure  pour*  remédier  aux  abu»  de  toute  espèce 
fai  se  commettent  *sou6  leurs  .yeux;  ils  sembienC 
même  les  autoriser  par  four  condnâe  faibU  et  pusil^ 
Infime. 

.  l>eux  autres  lettre»,,  l'une  du  mêaMcilayeniBnK-' 
1ë,  at  Taulre  d»  citoyen  Laebevardièfe,  c»  eonfir« 
manf  fexposéde  la  précédente, aanooeeat cependant 

Selques  succès,  et  donnent  quelques  espérances. 
eondMe  ées  cHoyens  d* Angers  n*a  pas  peu  con-* 
Mme  à  nos  dernières  vfctoires. 

Lescomnûssaires  nationaux  engagent  1»  conseil  m 
nrendre  les  mesure»  les  pjos  eflicaees  pou?  arrêter 
Ibi  progrès  d^une  gaerve  eivite  qiùf  de  jour  en  jour  y 
devient  pCus  inquiétante. 

Ce»  trais  lettres  seront  insérées  en-  entier  aux  Al&> 
A»  de  U  eomniuna. 

--^•nr  In  idfniBîtaiindn  aubatîtQt  ch  pfoomur 


die  Utôtûtttbtiéf  fe  édifisèil  6rc6>nne  la  con^gnation 
aur  ses  registres  de  plusieurs  décrets  de  la  Conven- 
tion  contenant  é^  mesul-es  de  sûreté ,  et  charge 
fadministratton  de  poHce  (f exécuter  à  l'instant  Tar*- 
ticle  VI  du  décret  de  ce  jour,  !«'  aoilf ,  portant  que 
MMe^AMoinette  est  renvoyée  afu  Irrbarrd  extraor- 
dinaire, et  sera  transférée  suMe-champ  à  la  Con- 
ciergerie. 

Le  conseil  arfêle  ensuifè  (pTû  sera  snr-te-çfiamp 
adonné  le»  ordres  Iiéce8saire!r  pour  qu'if  né  passe 
sfneint  bttlelef  sar  lai  rivièi'e  ;  que  fe»  sections  nom- 
meront des  commissaires  civils  pour  se  rmdre  dan» 
Ie»cofp»(te^garde  près  les  barrières,  diriger  la  force 
qui»  doit  le»  garder,  et  inspecter  les  citoyens  qui  en- 
treront dans  Fari»  et  ceux  cpi  en  sortiront  ;  qo'en 
i^tendarit  que  les  sections  aient  procédé  k  la  nomi- 
nation de  ces  commissaires,  le»  fonctions  qui  tien- 
nent de  leur  être  confiées  seront  provisoirement 
reMj^ies  par  un  membre  de  ehtqua  eanrité  révolu- 
tionnaire de»  seclioHs* 

.  Deux  commissairessont  envoyés  à  l'Arsenal ,pvn# 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sâreté  de  ce 
poste  inlportant,  qui,  étant  environûé  d*issueSf  peut 
inspirer  de  justes  crainte». 

Le  conseil  arrête  que  l'instruction  ci-après  sera 
envaférénaNÉDranx  oomninnes  environnante». 

La  €onmmi  da  Pwris  au»  cmmumu  anvtron- 

nanteê^ 

'  Frères  et  amiSf 

•  Cn  décret  de  fa  Convention  natiouale  vient  d'or- 
donner que  les  barrières  seraient  fermées  sur-le- 
champ  pour  flcifiteri^  Faumatis»  de  «rai  les  étran- 
gers suspects. 

*  IHm  €émspéfÊiaÊeéêtf\it^  atAÉéîé  hlfetcep- 
tée,  nous  apprend  la  trame  infedvare  qtà  a  été  ourdie 
par  ce  scélérat  pour  assassiner  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  fiberté,  et  préparer,  pouf  le  10  août,  une 
enpiosion  généralery  qnr  (levait  changer  eiades  ianrs 
de  deuil  ces  beaux  jours  qui  délient  astaer  notre 
bonheur. 

*  Le»  citoyens  qnr  concourent  âr  rappwrîsfofflfti^ 
ment  de  Pari» sont formellemeni exceptés;  ils  peu- 
vent enftn¥ef  ^nfr  lil^Temeut  :  mai*  il  est  ï  crain- 
dre, d'une  part,  qi«a  les  kumnnes'  les  plus  coupables 
ne  s'échappent  à  la  faveur  d'un  déguisement  ;  et,  de 
l'autre, que,  parsnîte d'^ûfnedéfiénce  ûéctfssaire,  les 
eitovens  q/ÊÀ  approvisionnant  Fari»nn  soienf  inquié- 
tés dan»  taur  paaétee. 

•  H  est  donc  indispensable  que ,  pour  conconrir 
avec  nous  à  l'exécution  de  ce  décret,  et  ôter  tout 
espèce  d*inquiétude  sur  les  approvisionnements, 
vous  fassiez  oéTivrer  des  carte»  «^  par  chaque  com-< 
mune,  aux  citoyens  d'entre  vous  que  Tappr^vision-' 
nement  doitamener  à  Paris,  et  que  vous  envoyiez 
aux  barrières  dont  vous  êtes  les  plu»  voisins  de» 
gardes  nationtfus,  ou  des  commissaires  pris  dan» 
votre  sein ,  qui  se  concerteront  avec  cenit  de  no»* 
sections,  placés  aux  mêmes  barrières,  pour  recon- 
naître la  vafîdîté  des  signatures  apposées  su?  les  carr 
tes,  et  prévenir  par  là  toute  surprise^ 

«  Du  ttoura(i;e,  frères  et  amis^/force,  union,  sar- 
veilla nce  coutmuelTe,  et  nous  viendrons  à  bout  da 
DOS  ennemis^-» 

—  L'on  se  pfaîiitdes  rfetiards  apport'(6»  à  la  publn 
cation  de  la*  loi  contre  les  accapareurs*  Le  conseil 
arrête  que,  sous  leur  responsabilité,  les  commissaira»^ 
da  police,  accompagnes  de  trois  commissaires  du 
comité  civil ,  seront  tenu»  de  faire,  au  son  de  In 
caisse,  la  proclamation  de  cette  loi  dans  Tarrondi»' 
sèment  de  leurs  sections  respectives,  et  de  juaiiller^ 
le  jour  suivant,  au  procureur  de  la  oommune,.de  la 
publication  qui  leur  est  confiée  par  I^  présent  arrêté. 


soo 


^  Sar  la  demande  de  la  seetîon  de  TArsenal,  la 
commission  des  armes  a  ëtë  chargée  de  se  rendre 
chez  )e  ministre  de  la  guerre ,  pour  lui  demander  1i 
répartition,  entre  les  quarante-huit  sections,  de  tous 
les  fusils  réparés. 

—  Des  dtovens  et  citoyennes  des  ateliers  établis 
pour  la  confection  de  I  habillement  des  troupes 
avaient  planté  un  arbre  devant  la  porte  du  citoyen 
Iluguenm,  administrateur  de  rhabillementdes  trou- 
pes de  la  république.  Des  citoyennes  se  sont  portées/ 
la  hache  à  la  main,  devant  la  porte  du  citoyen  Hu- 
guenin,  et  ont  abattu  cet  arbre. 

Les  citoyens  qui  Tont  planté  viennent  réclamer 
vengeance,  et  demandent  que  Tarbre  soit  rétabli. 

Le  conseil-général  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  cet  arbre  était  consacré  à  un  individu, 
et  ne  pouvait  être  regardé  comme  un  arbre  de  la 
liberté. 

—  Six  commissaires  sont  nommés  pour  assister 
à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  de  Lepelle- 
tier. 

Le  conseil  s'ajourne  à  demain  matin.       / 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  29  juUlel.  Divorces,  9.  —  Mariages,  25.  — > 

Naissances,  80.  —  Décès,  51. 

Du  30.  Divorces.  13.  —  Mariages,  25.  —  Nais- 
sances, 79.  —  Décès,  50. 

Du  31.  Divorces,  6.  —  Mariages,  24.*-^  Nais- 
sances, 68.  —  Décès,  39. 

* 

Total  pendant  le  fnois  de  juin. 

Divorces,  183.  ^Mariages,  580.  —  Naissances, 
1,635.  — Décès,  1,667^ 

Total  pendant  le  moie  de  juillet. 

Divorces,  218.  —  Mariages,  639.  —  Naissances, 
1,767. —  Décès,  1,512. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Priddenee  de  Danton. 

Déereti  rendus  dans  la  séance  du  l«r  août. 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guehe,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  1er.  Tous  les  officiers  de  santé,  pharma- 
ciens, chirui^ens  et  médecins,  depuis  l'âge  de  dix- 
huit  ans  jusqu'à  celui  de  quarant!;,  sont  mis  à  la 
réquisition  du  ministre  de  la  guerre. 

•  11.  En  conséquence,  les  citoyens  ci-dessus  seront 
tenus  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre,  quinze 
jours  après  la  publication  du  présent  décret,  des 
attestations  qui  constatent  : 

•  10  Les  noms  de  leur  famille  et  du  lieu  de  leur 
résidence; 

•  20  Leur  âge  ; 

«  30  Le  nom  du  département  dans  lequel  ils  sont 
domiciliés; 

•  40  Le  temps  depuis  lequel  iU  étudient  et  exer- 
cent leur  art  ; 

»  5^  Un  exemplaire  des  ouvrages  qu'ils  auront  pu 
avoir  publiés  dans  leurs  professions  respectives.  ' 

•  111.  Lesdites  attestations  seront  délivrées  par  la 
municipalité,  sur  l'exhibition  des  titres  de  ceux  qui 
les  requerront,  et  visées  par  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département. 

•  IV.  Nul  certificat  ne  sera  reçu  par  la  monicipa- 


lité,  s*il  ne  constate  mie  le  dtoyen  qui  se  présenté 
étudie  la  chirurgie,  pnanAacie  ou  médecine,  depuis 
un  an  au  moins. 

•  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  ci- 
toyens mentionnes  en  l'article  l«r  sont  censés  être 
en  réquisition  permanente  pour  le  service  de  santé 
des  armées,  et  ne  pourront  être  compris  dans  les 
différents  recrutements  qui  s'opéreront,  en  qualité 
de  volontaires. 

•  VI.  Tous  les  officiers  de  santé  qui  sont  actuelle- 
ment comme  volontaires  dans  les  armées  pourront 
être  admis  dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  comme 
officiers  dé  santé  des  armées,  s'ils  en  sont  jugés  di- 
gnes par  le  conseil  de  santé.  * 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  qui  lui  a 
rendu  compte  de  la  pétition  de  François  Durocher, 
gagne-denier,  en  réclamation  contre  la  loi  qui  exige 
une  consignation  préalable  d'une  amende  pîour  être 
reçu  à  se  pourvoir  en  requête  civile  ; 

«  Décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet 
dernier,  portant  exemption  de  consignation  dV 
mende  en  faveur  des  citoyens  indigents  qui  veulent 
se  pourvoir  au  tribunal  ae  cassation,  seront  appli- 
quees  en  ce  qui  concerne  les  requêtes  civiles. 

«  Décrite ,  en  outre,  que  le  citoyen  François  Du- 
rocher sera  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile, 
sans  être  tenu  d'aucune  consignation  d'amende. 

SéAIfCB  DD  VENDBBDI  2  AOUT. 

On  introduit  à  la  barre  des  députés  de  la  ville  de 
Nantes. 

Ils  annoncent  que  dans  leur  ville  la  constitution  a 
été  acceptée  à  l'unanimité;  ils  demandent  que  la 
Convention  exerce  seule  le  pouvoir  suprême,  et  que 
dorénavant  la  volonté  particulière  d'un  individu  ne 
soit  plus  substituée  à  la  loi.  Ils  espèrent  nue  l'auto- 
rité des  comités  de  la  Convention  et  celle  de  ses 
commissaires  sera  resserrée  dans  des  bornes  plus 
étroites,  et  que,  sa  mission  remplie ,  la  Convention, 
rémettra  les  rênes  du  gouvernement  dans  des  mains 
plus  heureuses.  Ils  désirent  que  Beysser  soit  rappelé 
au  commandement  de  Nantes.  Ils  assurent  que  Cous- 
tard  n'a  eu  aucune  part  aux  arrêtés  pris  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
qu'au  contraire  ce  représentant  du  peuple  a  com- 
battu avec  eux  les  rebelles  de  la  Venaée.  Ils  termi- 
nent par  le  vœu  de  voir  à  l'époque  du  10  août  les 
Français  réunis  jurer  le  respect  des  lois  et  l'oubli  de 
toutes  les  haines.  Alors ,  disent-ils ,  et  seulement 
alors,  on  pourra  ne  plus  désespérer  du  saliit  de  la 
patrie (On  murmure.) 

*  Lb  Président  :  Sans  être  coupable  on  n'a  jamais 
pu  dire  qu'on  désespérait  du  sajut  punlic.  Vous  ve- 
nez réclamer  la  justice  de  la  Convention  en  faveur 
d'un  général  qu'elle  a  destitué,  d'un  de  ses  membres 
au'elK  a  accusé.  La  Convention  distinguera  toujours 
1  innocent  du  coupable.  Le  premier  a  tout  à  espérer 
de  sa  justice;  le  second  doit  la  craindre.  L'assemblée 
vous  invite  à  sa  séance 

Tbcbiot  :  Je  m*y  oppose.  Les  hommes  qui  sont  i 
la  barre  ont  souffle  dans  la  ville  de  Nantes  le  feu  de 
la  guerre  civile  ;  le  crime  ne  doit  point  siéger  parmi 
les  représentants  du  peuple  ;  ces  hommes,  en  se  dé- 
clarant les  protecteurs  da  Beysser,  viennent  de  se 
dévoiler;  car  ce  Beysser  a  fait  des  proclamations  11- 
berticides,  et  il  s'est  réuni  aux  rebelles  du  Calvados  ; 
il  se  sont  dévoilés  en  prenant  la  défense  de  Cous- 
tard,  conspirateur  assez  connu  par  ses  relations  avec 
les  députa  transfuges  a  Caen.  Je  demande  que  ces 
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pëtitionDaites  soient  chassés  de  la  barre  et  mis  eu 
état  d'arrestation. 

Chabot  i  J*ai  frémi  comme  tous  mes  collègues 
en  entendant  le  langage  quittent  d'être  tenu  à  cette 
barre.  Sans  doute  les  pétitionnaires  ne  souilleront 
pas  le  lieu  de  vos  séances;  cependant  je  ne  crois  pas 
nécessaire  de  les  mettre  en  état  d'arrestation  ;  je  ré- 
clame en  leur  faveur  le  droit  sacré  de  pétition.  Je  de- 
mande seulement  que  des  hommes  qui  ont  provoqué 
la  dissolution  de  la  Convention ,  et  qui  ont  préparé 
aax  éifliemrs  une  facile  invasion  du  territoire  fran- 
çais, soient  honteusement  chassés  de  son  sein.  H 
tàui  que  la  France  sache  que  nous  ne  quitterons  no- 
tre poste  que  lorsque  nous  aurons  affermi  la  répu- 
blique, et  que  nous  ne  confierons  jamais  les  rênes 
du  gouvernement  à  des  hommes  aussi  corrompus 
que  ceux  que  vous  venez  d'entendre.  Non,  citoyens,* 
le  peuple  de  Nantes  n'a  pas  chargé  les  pétitionnaires 
d'émettre  un  tel  vœu  ;  ils  Ae  sont  que  les  agents  de 
Pitt  et  de  Cobourg[.  Citoyens ,  soyons  justes ,  mais 
que  le  drôi^  de  pétition  soit  respecté  :  renvoyons  la 
pétition  au  comité  de  sûreté  générale,  et  ses  auteurs 
de  la  barre. 

On  demande  la  vérification  des  j[)Ouvoirs  des  péti- 
tionnaires.. Un  des  secrétaires  en  fait  lecture.  En  voici 
la  substance: 

•  Extrait  des.  registres  de  la  commune  de  Nantes, 
séance  du  dimancne  22  juillet,  où  présidait  Bacot, 
maire,  et  où  assistaient  les  officiers  municipaux.  Le 
conseil-général  de  la  co^nmune  avait  arrêté  d'assis- 
ter en  corps  à  la  cérémonie  de  ce  jour,  qui  avait 
|K)ur  objet  de  présenter  la  constitution  à  l'accepta- 
tion du  peuple.  Sur  2,638  citoyens,  2,635  ont  voté 
pour  l'acceptation,  et  3  seulement  contre.  Le  génér 
rai  Canclaux  en  a  fait  donner  lecture  aux  troupes. 
La  lecture  finie,  les  cris  de  vive  la  répuhliqwl  vive 
la  eaniliiutimi!  ont  retenti  de  toutes  parts  ;  les  re- 
belles de  l'autre  rive  de  la  Loire  en  ont  frémi.  Le 
conseil  a  ensuite  arrêté  d'envoyer  le  citoyen  Bacot, 
maire,  pour  donner  à  la  Convention  les  éclaircisse- 
ments dont  elle  pourrait  avoir  besoin.  Les  sections 
ayant  manifesté  leur  vceu  pour  le  retour  de  Beysser, 
dont  la  destitution  les  avait  pénétrées  de  douleur,  le 
conseil-général, considérant  que  la  Convention  a  été 
induite  en  erreur  sur  le  compte  de  Beysser,  qui  a  pu 
commettre  quelques  fautes,  mais  dont  la  franchise 
républicaine  est  connue;  considérant  que  sa  destitu- 
tion a  excité  l'allégresse  des  rebelles,  a  arrêté  de 
charger  le  citoyen  Bacot  de  demander,  au  nom  de  la 
patrie,  le  rappel  du  général  Beysser.  • 

Dabtigoyte  :  Vous  voyez  que  le  citoyen  Bacot  a 
outrepassé  ses  pouvoirs,. oui  ne  lui  prescrivaient  que 
dimpiorer  l'indulgence  oe  la  Convention.  Il  a  fait 
entendre  un  langage  tel  qu'on  devrait  l'entendre  au 
milieu  des  rebelles.  11  font  non-seulement  le  chasser 
de  la  barre,  mais  l'envoyer  en  état  d'arrestation. 

Bréard  :  Si  la  Convention  veut  adopter  ïa  propo- 
sition de  Chabot,  qui  seule  est  admissible,  je  n'ai 
rien  à  dire.  (Plu$ieurê  voix  :  Oui,  oui  !  )  Que  les  pé- 
titionnaires se  retirenf  de  la  barre,  etque  la  pétition 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Collot-d'Herrois  :  Je  demande  que  ceux  qui 
approuveraient  la  pétition  se  retirent  avec  le  maire 
et  qne  les  autres  reçoivent  les  honneurs  de  la  séance] 

Baeotf  obtenant  la  parole  :  Citoyens  représen- 
tants, il  est  bien  douloureux  pour  des  citoyens  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  n'ont 
cessé  de  donner  des  preuves  de  patriotisme  ;  qui, 
surtout  depuis  le  commencement  de  cette  malheu- 
reuse guerre  de  la  Vendée,  n'ont  cessé  de  combattre; 
qui  ont  perdu  plus  de  neuf  cents  de  leurs  frères, 


dont  sept  cents  ont  été  égorgés  ;  il  leur  est,  dis  Je, 
bien  douloureux  de  se  voir  accusés  d'avoir  part  à  la 
rébellion.  Nous  ne  dirons  rien  que  la  délicatesse 
n'approuve  ;  nous  passons  nous-mêmes  l'éponge  sur 
le  passé.  Je  pourrais  vous  montrer  les  cicatrices 
dont  je  suis  couvert.  Tous  les  citoyens  qui  m'accom- 
pagnent se  sont  battus  comme  moi  ;  ils  ont  tous  des 
blessures  à  vous  montrer.  Citoyens,  ayant  de  m'ar- 
rêter,  écoutez-moi  ;  c'est  pour  vous  un  devoir  impé- 
rieux de  m'entendre.  Comment  voulez-vous  mettre 
en  état  d'arrestation  des  hommes  dont  la  mission  est 
de  vous  apporter  des  éclaircissements?  Non,  nous 
n'avons  pas  voulu  justifier  Beysser  d'avoir  signé  l'ar- 
rêté des  corps  administratifs!  Si  je  n'eusse  pas  été. 
retenu  au  lit  par  une  maladie ,  je  l'aurais  empêché 
de  lè  signer.  Il  me  vint  voir  ;  je  lui  dis  :  Vous  avez 
eu  tort.  Citoyens,  nous  le  demandons,  parceque  son 
délit  ne  mérite  pas  la  mort,  parceque  son  nom  est 
redouté  des  rebelles  ;  ils  ont  tait  des  feux  de  joie  le 
jour  de  sa  destitution.  On  a  dit  à  la  tribune^que  vous 
aviez  fait  de  grands  sacrifices  pour  la  ville  de  Nan- 
tes ;  mais  c'est  pour  la  liberté  que  vous  les  avez  faits, 
ces  sacrifices.  Nous  n'avons  jamais  eu  pour  nous  dé- 
fendre que  trois  mille  six  cents  hommes.  Nous 
avons,  pendant  trois  mois,  été  abandonna  à  nous- 
mêmes.  Eh  bien  !  nous  avons  gardé,  outre  les  sept 
postes  de  la  ville ,  toute  la  rive  de  la  Loire  depuis 
Nantes  jusqu'à  Ancenis,  et  depuis  Nantes  jusqu'à 
Paimbœuf.  Tout  le  monde  parmi  nous  se  bat,  per- 
sonne ne  donne  d'argent  pour  se  faire  remplacer.  La 
ville  de  Nantes  est  dans  les  principes,  elle  les  con- 
naît ;  elle  n'a  pas  la  prétention  de  vouloir  faire  la  loi 
à  elle  seule.  Nous  recevons  vos  décrets,  nous  les 
promulguons,  nous  les  faisons  imprimer,  afficher, 
publier.  Nous  ne  sommes  pas  des  ennemis  de  la  pa- 
trie. J'ai  tout  perdu,  je  ne  demande  rien  pour  moi  ; 
et  vous  voulez  me  mettre  en  état  d'arrestation  !  Non, 
citoyens,  cela  n'est  pas  possible.  Au  surplus,  je  vous 
offre  m^  tête. 

Collot-d'Herrois  :  Il  est  bon  d'observer  que  ce 
n.'est  pas  contre  les  citoyens  de  Nantes  qu'on  vient 
de  proposer  des  mesures  de  rigueur.  Non ,  la  patrie 
sait  leur  tenir  compte  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits. 
Plusieurs  fois  la  Convention  à  décrété  qu'ils  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie;  c'est  sans  doute  par  un 
reste  d'estime  yowt  ces  généreux  citoyens,  que  mes 
collègues  ont  demandé  cette  mesure  de  rigueur  con- 
tre un  homme  qui ,  de  son  propre  mouvement ,  C'St 
venu  secouer  le  fTambeau  de  la  guerre  civile,  faire 
l'apologie  de  Coustard.  On  parle  de  baiser  fraternel  ! 
mais  le  baiser  fraternel  ne  se  donne  pas  en  injuriant, 
en  disant  qu'il  viendra  un  jour  où  peut-être  on  saura 
ne  pas  désespérer  de  la  patrie.  Non,  ils  n'en  ont  pas 
désespéré  ces  braves  citoyens  qui  combattent  sans 
cesse  pour  elle.  On  parle  de  sacrifices,  de  services 
rendus;  on  ne  se  vante  pas  avec  tant  d'emphase 
quand  on  a  été  utile  de  bonne  foi.  Je  demande  que 
le  maire  soit  chassé  de  la  barre,  la  pétition  renvoyée 
au  comité,  et  que  les  autres  pétitionnaires  soient  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance. 

Un  des  pétitionnairet  :  Voilà  notre  maire,  nous 
avons  combattu  avec  lui  ;  s'il  a  commis  une  erreur, 
cHe  n'a  pas  été  préméditée.  Nous  l'aimons,  et  nous 
ne  le  Quitterons  de  la  vie.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Thirioii  :  Aux  applaudissements  partis  du  côté 
droit,  je  vois  que  c'est  li  que  la  pétition  a  été  faite. 

Fayau  :  L'attachement  que  les  citoyens  de  Nantes 
ont  manifesté  au  citoyen  Bacot  est  une  erreur  ou 
une  malveillance.  Bacot  est  suspect  aux  bons  ci- 
toyens de  la  ville  de  Nantes.  On  a  déclaré  la  ville  de 
Nantes  en  état  de  siège,  parceque  Bacot  y  faisait  la 
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fMtStf  tpé  IftooC  Ht  Té  chef  des  eonfre-rëvolution- 
*  Maires.  Bacot  était  député  »  Fissemblée  consti- 
ftnmte  :  c'est  un  ferme  appui  de  la  constitution  de 
f789»et  un  ennemi  de  la  republique.  Oui,  Bacot,  ta 
savais  que,  dans  une  maison  dont  les  fenêtres  n*ont 
pas  été  ouvertes  pendant  le  siège,  il  y  avait  douze 
eents  couverts  préparés  pour  les  rd)elles. 

Bacot  :  Tto  ea  as  neBli  !  (On  murmrc.) 

DMrrmr  :  Le  président  de  la  Convention  nationale 
t^ïï^éékëé  d*iéterronipre« 

Fat  AD  :  Je  ne  répondrai  pa$  au  citoyen  BacoU  Je 
vais  continuer  à  vous  donner  des  renseignements  ; 
fdi  dans  la  ville  de  Nantes  des  connaissances  intimes 
qui  m'instruisent  de  ce  qui  s'y  passe;  leurs  lettres 
ont  été  interceptées;  une  seule  m'est  parvenue,  et 
m'annonçait  qne  la  puissance  des  intrigants  finirait 
Biei^»  et  alors  je  te  dirai  leurs  crimes.  Je  disais  que 
dbuze  etijiiis  couverts  étaient  préparés;  j'en  ap- 
tj^llt  aux  citoyens  de  Nantes,  ils  ne  le  nieront  pas.^ 
Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  du  pétitioiK 
aaire  au  comité  de  sûreté  générale* 

Lt  renvoi  eal  décrété. 

lem  les  péCtiofwaires  se  retirent  de  la  barre. 

LioENDnB  :  Un  pétitionnaive  a  donné  un  démenti 
i  un  représentant  du  peuple  ;  vou»  ne  pouvez  souf* 
frir  cet  outrage  fait  à  toute  la  représentation  na* 
tionale.  Je  demande  que  Bacot  soil  envoyé  i  TAb- 
Kaye. 

Cette  propoiitien  est  décrétée* 

CoLterr^n'lteBOfs  :  Je  dois  vous  dénoncer  des 
MU  qnv  importent  à  la  sûreté  publique.  Le  ministre 
de  rintérienr,  an  roomenf  où  l'on  annonçait  bier  des 


nmwclkj  affligeantes,  où  Ton  disait  que  Valen- 

sinistre  de  rinténeum'était 


était  pris,  le  ministre 
fm  à  son  pesie.  Les  ebefr  des  boréaux  n'y  étaient 
pas  non  plus.  Nous  n'avons  trouvé ,  an  petit  bôtel 
dnrinèènenr,  cnr  il  y  a  denz  hdtels  dé  ^fntérienr, 
qn^m  Champegnenx,'ime  damnée  de  Roland,  et  qui 
peésidfeit  le  bnrean  de  eoMriiplio>n  dé  Tesprit  publie. 
ScnaceopatienB  ne  lui  permirent  pas  de  nous  répon- 
ére«  Or  vens  allex  voir  de  quoi  roccnpent  et  kf  nri* 
niitre.de  l^ialénenr  et  ses  etiels  de  Mireanx.  Noos 
vfmes  dans  ces  burcanx  une  fonle  de  paquets  in-4<», 
eomenanl  une  circntave  du  ministre  de  l'intérieur, 
yenr  demander  aux  coÉmnnes  kw  solution  d'noe  im- 
mensité de  questions.  Vens  croyez  pent-étre  que  ces 
questions  tcMent  tontes  » l'hilérèt  gémirai.  Pas  une 
«ente  pent-énre.  Biles  ne  traitent  que  d'rntér^s  par- 
tfcniitrs^  Ce  cadre  a  été  prépare  pour  des  questions 
Ikès  insidieiMes.  H  y  en  a  ou  Yon  demande  èts  éty- 
malogics  snt  le  mot  csmmun»;  à  quel  âge  lies  filles 
amia  mibita?  ^il  y  »  beaucoup  de  fausses-concb»?^ 
ai  les  inngeolenet  eoqudnches  sont  communes  ? 

Que  dves-vons  en  voyant  un  mhiistre  die  là  n»- 
lion  oser  demander  k  tentes  leseommwnes  si  les 
bennen  aMran  sont  en  vignein,  si  les  propriété 
sont  respectées?  Quané  vous  fê  mm  deawudcr 
encore  ;  A-t^on  canftance  dans  tes  aasqrnnta?  Y  »t- 
il  du  nmnéraiin  en  eireulalion?  QuHIe  diferenee 
Yopinion  wiUiqpie  aad-elle  entre  ces  deux  mon- 
nm»?  Ennn^  vons  acntirea  la  pestidie  de  ce  dernier 
article  :  Quel  est  l'état  des  choses,  et  quels  seraient 
tes  moyens  de  l'améliorer?  Ju^z,  quels  inconvé- 
nients résalteraient,  de  ces  questions,  si  tes  commo* 
nés  étaient  aussi  imprudentes  que  le  ministre  pour 
y  y^pondm.  Je  me  snis  efeergé  de  vous  faire  ce  rap- 
port, pafcetfue  les  comifés  éle  sahit  public  et  de  sn- 
rHé  générale  n'auraient  pas  été  è  temps  pour  le 
Mre.  Les  ballots  sont  encore  chez  le  mmstre.  Je  Inf 
aa^  mani  ornonee  CîHMnpngneVa  lie  nunistre  i  ères 


opiniSlre,  comme  vons  fe  savez,  a  défendu  Chamim- 
gneux.  11  a  prétendu  qu'on  ne  pouvait  le  remplacer, 
parcequ'il  écrit  sept  ceiUs  lettres  par  mdis.  Jugez  si 
ce  mérite  d'un  scribe  doit  vous  engager,  pendant 
que  Roland  est  à  Lyon,  à  laisser  entre  Tes  mains  de 
ses  complices  tout  le  département  des  siibsistances 
de  la  république.  J'ai  dit  et  au  ministre  et  à  Cham- 
pagneux  qne  je  les  dénoncerais.  Je  dépose  les  ques- 
tions sur  le  buceau ,  et  je  demande  que  le  ministre 
et  Champagneax  soient  mis  en  état  d'arrestatipn. 

CocsTuauB  :  Dans  te  département  du  Bas-Bhin, 
j*ai  demandé  si  la  vente  des  niens  des  émigrés  se  fai- 
sait biim  ;  tes  administraCeurs  m'ont  dit  que  oui, 
mais  que  le  ministre  de  l'intérieur  venait  dTy  UMttre 
son  eelo.  J'appuie  te  proposition  de  CoUot 

La  Cenveirtion  décrète  que  Garât  et  Champagneox 
seront  mis  en  état  d'anestatkm  et  traduits  séparé- 
ment à  te  barre. 

^  Snr  la  proposition  de  Bouyer,  la  Convention 
décrète  que  lui  et  Brunet  rendront  leur  compte  au 
comité  de  salut  publie,  et  que  deux  membres  oe  r  an* 
den  comité,  qui  ont  suivi  la  marche  de  leurs  tra- 
vaux, teur  seroqt  ai^oints  pour  cette  reddiCionr  de 
oomptSr 

—  Mallarmé  présente  l'historique  de  rétablisse- 
ment des  eaux  oe  Paris  et  des  actions  hypothéquées 
sur  les  fonds  de  cette  Compagnie.  0  conclut  en  pro- 
posant un  projet  de  décret  tendant  à  fiiire  assem- 
bler tous  les  actionnaires,  afin  de  délibérer  sur  leur 
administration,  et  à  leur  foire  payer  f intérêt  de 
teurs  actions  par  les  fonds  qui  sont  en  caisse.  Quant 
au  déficit,  il  propose  de  te  faire  supporter  par  le  tré^ 
sor  public. 

Ce  projet  de  décret  est  combattu  par  Cambnn,  qnt 
ne  pense  pas  que  te  nation  doive  aeqoitter  èes  dettes' 
contractées  par  tes  déprédations  da  i'évé^eée  Sens, 
de  Le  CottUenXr  de  Gony-df  Arcy  et 


ff  propose  nif  projet  de  dKcref  qne  FassemMëe 
adopte  en  ces  termes  r 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  enteodn 
sou  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  proprié- 
taires des«  actions  das  eaux  de  Paris,,  décrète  ce  qui 
suit: 

^rt.  I«r.  Las  citoyens  Laurent  Le  CoukenXvPénr- 
rat,  Gouy-d'Arey,  Dartknzay,  Etis-Daugirard,  n» 
cien  caissier,  Bnenne-Loniéme, évéqne,  seront  nris 
en  état  d'arrestation  dans  une  msison  nationale,  jns- 
qu'à  la  parfaite  reddition  des  comptes»  ordonnée  par 
la  loi  du  9  septembre  f  7St. 

•  IL  Le  comité  des  finances  est  eftargé,  dans  In 
huitaine,  d'entendre  les  porteurs  d'actions  des  eaux 
de  Paris  ou  de  quittances  leprésentatinres,  dans  I* 

fiersonna  de  tenr  svndic,  contvadictoireaMnt  avee 
'açentdutrésor  public,  sur  les  prétentions*  desdits 
actionnaires,  et  pour  examiner  s  il  ne  convtendrait 
pas  qne  la  république  devhit  propriétaire  unique 
des  actions,  après  nne  indemnité  préalable.  • 

^  Le  ministre  de  rint(^rteur  est  à  la  barre. 

Le  Pbésidert  :  Il  a  été  fait  ce  matin  un  rapport 
sur  un  écrit  qui  devait  sortir  de  vos  bureaux  pour 
être  envoyé  aux  conseils-généranx  des  communes» 
dans  requel  vous  proposez  des  questions  captieuses 
aux  administrations.  Après  avoir  entendu  ce  rap- 

Sort,  le  Coitventîoir  a  décrété  que  vous  sérier  en  éM 
'arrestation  et  traduit  à  la  barre.  Qu'avez-vons  à 
répondre? 

Le  ministre  de  l'iniérieur  :  Citoyens  législatenin^ 
hier  un  de  vos  collègues,  le  otoyen  ColTot-d'Ber- 
bois,  m'annonça  qu'a  me  dénoncerait  aujourd'hui  A 
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la  Conventionné  reconnus  dans  cette  franchise  la 
coodcite  4^wi  r^blicain. 

J'avais  été  appelë  le  fliMm,  vers  onze  heures,  an 
comité  de  saint  public,  oè  je  restai  jnsqu^à  cinq  heo- 
«6  du  soir.  A  cette  heure,  je  fus  pi«ndre  le  repas,  et 
je  rentrai  chez  moi  à  sept  heures.  On  me  dit  que  les 
'câtoyensCotlot-d'Herbois,  LequHiioet  LejeunemV  ^ 
▼aient  demandé,  et  que,  ne  m  y  ^tant  pas  trouvé,  ils 
«(Raient  témoigné  beaucoup  d  indignation  ;  ils  pas- 
^èrent^nsnite  dans  k  bureau  de  €nampi^neux«  et 
«oid  le  bitlet  que  ee  citoyen  m'a  écrit  : 

•  Des  députés*  parmi  lesquels  je  ne  connais  que  le 
citoyen  Lequinio ,  vinrent  hier  sur  les  six  heures  I 
pour  vous  parler;  ils  firent  ))eauGoup  d'inatanoea 
jx)br  vous  Voir,  quoique  je  leur  disse  que  vous  étiez 
absent  ;  ils  m'accablèrent  de  reproches  et  de  mena-  * 
ces;  à  tout  cela  je  n'opposai  que  le  caUne  de  la  rai- 
son. On  me  dit  qu'on  allait  au  comité  de  salut  public 
riuviter  de  me  faire  mettre  en  état  d'arrestation. 
Pour  conserver  ma  liberté,  j*ai  cru  devoir  sortir  du 
bureau  et  ne  pas  y  rentrer.  Je  ne  puis  continuer  mes 
fonctions;  je  vous  donne  ma  démission»  Entre  tous 
les  reproches  qu'on  m'a  faits ,  le  plus  sensible  a  été 
celui-ci  :  que  je  m'étais  réjoui  de  la  prise  de  Valen- 
ciennes ,  tandis  que  j'essuyais  encore  :mes  yeux  des 
larmes  que  j'avais  versées  sur  la  prise  de  cette  ville, 
où  j'avais  uu  neveu  et  un  fils  qui  sont  partis,  comme 
vous  le  savez,  comme  simples  volontaires* 

«  J'ai  fait  twe  série  de  questions  que  j'ai  commu- 
niquées à  Gré^ire  et  à  plusieurs  autres  députés,  qui 
j  ont  applaudi.  Sans  les  réponses  à  ces  questions, 
il  est  JLuipossibie  que  vous  rendiez  les  oomptes  qu'on 
vous  demande  souvent  sur  la  situation  de  la  repu- 
blMiue.  Je  ne  crois  pas  que  pcarsonne  puisse  blâmer 
ce  travail  et  y  trouver  deâ  principes  contraires  à 
ceux  que  doit  avoir  un  bon  répubhcain.  • 


Citnyana  léf^islateurs ,  j'ai  à  vous  présenter  des 
éclaircissements  sâtisfoisants  dont  on  «le  fait  un 
crime.  Avant  mon  entrée  an  ministère,  j'avais  lu  un 
ouvrage  anglais  ^r  l'agriculture  et  le  commeroe  de 
la  France,  dans  lequel  on  soutenait  que  ces  doux 
sources  de  la  prospérité  nationale  étaient  bien  loin 
de  la  perfectiflii  ou  on  pouvait  les  porter.  Parvenu 
au  ministère,  je  crus  devoir  tirer  parti  de«  lumières 

«ne  j'avais  nuisées  dans  oet  écrit.  Je  formai  le  projet 
'envoyer  oes  commissaiies  dans  les  départements, 
pour  y  examiner  l'état  du  commerce  et  ae  l'agricul- 
ture. Les  questions  qui  vous  sont  dénoncées  sont  les 
ittsbiictions  que  je  leur  donnais;  j'étais  loin  de  vou- 
loir caclier  .mon  plan,  puisque  j'ai  fait  imprimer 
mon  travail,  et  que  je  devais  l'envoyer  à  toutes  les 
municipalités.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  un  crime; 
de  ma  vie  je  n'en  commettrai  d'autre. 

Mais  je  dois  répondre  à  d'autres  inculpations,  qui 
ne  m'ont  pas  été  faites,  a  la  vérité,  dans  la  Conven- 
tion, mais  dans  une  assen^lée  publique.  On  a  dit 
que  fioland  ayant  corrompu  l'esprit  public ,  je  n V 
vais  rien  £iit  pour  dimger  l'opinion  publique,  et  que 
je  n'avais  envoyé  aucun  commissaire  pour  détruire 
les  mauvaises  impressions  qu'avaient  faites  les  écrits 
répandus  avec  probisjon  par  Roland.  Citoyens ,  j*ai 
'été  frappé  de  cette  réflexion  ;  j'ai  jugé  que  cette  en- 
treprise donnerait  trop  d'influence  a  un  ministre  ; 
/ai'pensé  que  l'esprit  républicaip  se  fortifierait 


paria  lecture  des  lois  de  la  Convention.  D'aifleursi 
je  pouvais  croire  qu'il  n'était  pas  dans  votre  inten- 
tion que  j'eusse  cette  influence,  puisque  vous  a^vies 
retire  des  mains  du  ministre  de  l'intérieur  les  som- 


qui  avaient  été  piises  à  sa  disposition  pour  cet 
iffet.  Cependant,  à  l'époque  du  31  mai,  où  plusieurs 
partie»  oe  la  république  semblaient  vouloir  faire 

acission«  j'ai  cru  qu'tl  ét^it  de  mon  devoir  de  les 


ramener  à  Vunit^^t  d*«éclainar  mm^gâf^imfi^ 

égarés. 

plusieurs  députés  à  l^  Convention  me  présentè- 
rent des  ouvrages  dont  l'esprit  me  parut  propie  A 
améliorer  celui  de  la  r^ublique,  et  aassitot  d^ 
courriers  partirent  de  mes  bureaux  pour  les  répan- 
dre dans  les  départeoM'nts.  D'autres  citoyens  en- 
core, et  je  me  contenterai  de  nommer  JuUtfa,  de  Co^ 
retilan^  voulurent  concourir  avec  moi  à  faire  oircu- 
1er  des  écrits  qui,  respirant  le  plus  pur  patriotisme, 
devaient  réchauffer  resprit  public  et  le  retenir  4aa» 
le  véritable  sentier  de  la  liberté.  Dans  le  même 
temps,  le  comité  de  salut  public  me  témoigna  le  dé- 
sir €|u'il  avaH  défaire  paraître  un  journal  uni  ftK  ré- 
dige dans  les  vrais  principes,  «pi  présentât  les  évé- 
nements sous  leur  Téritable  point  de  vue,  et  les  dé- 
bats de  la  Convention  avec  les  couleurs  qui  leur 
conviennent.  Je  fis  en  grande  partie  leproipec^ni  de 
ce  journal  {la  Feumu  de  SaM Publie),  dont  le  rédac- 
teur est  un  ami  intime  d'un  représentant  du  peuple 
connu  par  un  patriotisme  éclatant,  un  de  ceux  qui 
ont  ie  mieux  servi  la  cause  de  la. liberté,  et,  si  je  le 
nommais,  il  n'y  aurait  plus  de  doute. 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  d'envoyer  le  jplus 
promptement possible  l'acte  constitutionnel,  j'ai  en- 
voyé des  commissaires  pour  faire  prospérer  l'acte 
constitutionnel  dans  les  assemblées  primaires.  Un  de 
ces  commissaires,  jeune,  mais  chaud  painote,  le  ci- 
toyen Bonin,  qui  m'a  âé  donné  par  Je  procureur  de 
la  commune  de  Paris«  a  puissamment  oontrltnié, 
dans  le  département  de  l'Eure,  à  d^ouer  les  ma- 
nœuvres des  fédéralistes  et  à  faire  aeœpter  (a  con- 
stitution. On  m'accuse  de  n'avoir  rien  fait  pour  for- 
mer l'esprit  public,  et  dans  ce  moment  plusieurs  de 
mes  comimissaires  aouf&ent  les  iioEveufs  des  oa- 
chots. 

Citoyens  représentants,  voilà  ce  que  j'nvnis  à  dire 
pour  ma  jostiucation  ;  je  suis  sans  4n*ainte,  pareeque 
je  suis  sous  l'empire  et  dans  le  aavtuaire  des  lois; 
jamais  je  ne  lus  pH»  teanqmtie. 

CHAULina  :  le  demande  fa  parole  potn*  fkire  i^ne 
question  an -ministre.  Le  ministre  reconnaît  que  l'in- 
fluence rdandine  avait  fait  de  grands  progrès  dans 
les  départements,  et  H  vient  de  vous  dire  qu'il  avait 
envoyé  des  commissaires  pour  guider  les  assemblées 
primaires  ;  mais  je  lui  demande  dans  quelle  inten- 
tion il  envofait'auxconseils-génémux  des  commu- 
nes les  queations  auxquelles  illeur  demandait  de  ré* 
pondre, 

€oLiiOTHa'8ennoi8  :  Le  ministre  a  parlé  sur  les 
inculpatione  qiû  lui  ont  été  faites,  mais  il  n'a  ré- 
pondu à  aucune.  Je  répète  ce  que  je  lut  ai  dit  hier« 
qu'il  a  usurpé  un  droit  qui  n'appartient  qu'au  sou- 
verain ,  en  provoquant  le  vœu  du  peuple  sur  les 
questions  dont  il  lui  demandait  la  solution.  Lemi- 
nislre  a^té  accablé  par  cette  acousation  ;  il  n'y  a^ 
pondu  que  par  une  confusion  de  mots  et  de-enoses. 
Je  séparerai  les  personnes  des  ^shoses.  Champa- 
gneiv^,  a-t-on  dit,  s'est  évadé  :  s'il  a  fui, 4)0  n'est  pas 
a  cause  de  nos  menaces  ;  nous  n'en  avons  point  fait; 
nous  avons  conservé  la  dignité  qui  convient  à  des 
représentants  Au  peuple  ;  mais  il  a  fui  pour  se  sous- 
traire à  la  vengeance  nationale  ;  il  a  été  effrayé  de. 
la  longue  suite  de  crimes  qu'il  a  commis*  nu  mo-' 
ment  où  il  ne  pouvait  plus  compter  sur  i'annui  du 
ministre.  Champagneux  i  été  dénoncé  mule  fois 
comme  l'instrument  de  corruption  dont  s'était  servi 
Roland.  Le  ministre  de  l'intérieur  l'a  constamment 
défendu,  le  demande  que  la  Convention  porte  le  dé* 
cret  d'accusation  contre  Champagneux  avant  d'avoir 
pris  un  parti  relativement  au  minisUre. 

SnvESTW  :  Je  ji!ai  point  wde  n^iipoat  avec  lemi- 
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nistrc  de  rîntérieur,  je  ne  le  connais  point  d*ane 
manière  particulière,  mais  je  sais  qu'il  a  bien  servi 
la  Convention  dans  les  journées  des  31  mai  et  2 
juin.  Je  crains  bien  que  la  querelle  qu*on  lui  cher- 
che soit  reffet  de  rmtri^ue  et  de  la  passion.  Mais 
parceque  CoUot-d'Herbois  n'a  pas  eu  une  chaise  de 
poste  aussi  pramptement  qu*il  taurait  désiré,  devez- 
vous  poursuivre  le  ministre  comme  uu  conspira- 
teur? Je  demande  Tordre  du  jour  sur  touteç  les  pro- 
positions faites  contre  le  ministre,  et  qu'au  surplus 
on  fasse  délivrer  une  chaise  de  poste  à  CoUot-d'Her- 
bois. 

Collot-d'Hbrbois  :  On  dit  aue  tout  ce  qui  se 
passe  dans  ce  moment  est  l'effet  aune  intrigue  :  oui, 
il  a  une  intriçue ,  et  je  vois  que  depuis  une  heure 
l'esprit  d'intrigue  a  prodigieusement  fait  des  pro- 
grès. Ce  n'est  pas  la  passion  qui  a  dicté  ma  dénon- 
ciation ;  je  suis  accoutumé  à  trouver  la  même  négli- 
gence dans  le  ministre.  J-'ai  été  plusieurs  fois  en 
commission ,  jamais  les  voitures  n'ont  été  prêtes 
lorsque  nous  avons  voulu  partir.  Mais  laissons  les 
voitures  de  cdté.  Il  y  a  une  intrigue,  dit-on  ;  oui,  il 
y  en  a  une,  et  c'est  elle  qui  veut  nous  éloigner  d'ici, 
parqeaue  nous  sommes  clairvoyants.  Eh  bien!  je 
vous  aéclare  que  je  resterai  ici  pour  dévoiler  les  in- 
trigues. (On  applaudit.)  , 

Quant  au  ministre,  il  n'a  rien  répondu  à  cette  in- 
terpellation, qu'en  provoquant  le  vœu  de  toute  la 
république  sur  les  questions  <[u'il  propose,  il  s'est 
arrogé  une  puissance  qu'il  n'a  pas.  J'observe  encore 

3ue  tout  dans  cet  ouvrage  n'est  pas  écrit  ;  on  a  laissé 
u  blanc  pour  quelques  observations  particulières. 
Il  y  a  des  questions  détachées  et  insidieuses  :  on 
veut  provoquer  le  vœu  du  peuple  contre  la  consti- 
tution. (Les  tribunes  applaudissent.)  Le  ministre 
vous  a  dit  que  cette  série  de  questions  était  les  in- 
structions qu'il  devait  donner  à  ses  commissaires; 
mais  il  n'envoie  point  de  commissaires,  puisque  les 
paquets  allaient  partir  par  la  poste,  puisqu'il  y  avait 
une  circulaire  pour  les  administrations  de  district, 
avec  lesquelles  le  ministre  ne  doit  point  correspon- 
clre  directement,  pour  les  inviter  à  convoquer  sur- 
le-champ  les  conseils-généraux  des  communes.  Que 
le  ministre  réponde. 

Le  minittre  de  l'intérieur  :  Deux  objections  me 
fbappent  dans  les  inculpations  qui  me  sont  faites  par 
le  citoyen  Collot-d'Herbois.  Il  prétend  que  j*ai  con- 
voqué les  conseils-généraux  des  communes  ;  mais  il 
aurait  dû  faire  attention  que  les  municipalités  sont 
toujours  convoquées,  puisqu'elles  administrent  sans 
cesse  ;  il  a  dit  qu'il  se  trouvait  dans  l'ouvrage  que 
j'envoyais  des  questions  détachées  et  insidieuses;  eh 
bien!  qu'on  me  les  .indique. 

Collot-d'Hebbois  :  Ce  n'est  pas  parceque  le  mi- 
nistre m'interpelle  que  je  réponas  ;  je  veux  rappeler 
les  questions  que  j'ai  choisies,  celle-ci,  par  exem- 
ple :  A-t-on  confiance  aux  assignats? 

Xf  mîfiûlre .- Cette  question  se  trouve,  en  Sffet, 
parmi  celles  dont  je  demandais  la  solution ,  et  je  la 
crois  une  des  plus  utiles.  Qui  de  vous  peut  ignorer 
les  intrigues  ^ue  l'on  emploie  pour  discréditer  les 
assignats?  Qui  de  vous  ignore  que  bien  des  person- 
nes préfèrent  ceux  qui  portent  l'eltigie  de  l'infâme 
tyran  qui  nous  avait  tousitrahis?  Je  voulais  qu'on 
me  répondit  à  cette  question ,  afin  de  communiquer 
les  réponses  aux  comités  de  la  Convention. 

DANTun  :  Je  demande  la  permission  à  l'assemblée 
de  parler  de  cette  affaire. 

Danton  descend  du  fauteuil. 

Danton  .  J'espère  que  de  cette  discussion  il  ne 


résultera  ni  exaspération,  ni  division.  Je  le  dis  i  la 
Convention  et  à  la  nation  entière  :  personne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  aux  intentions  du  ministre  de 
l'intérieur  Carat  ;  mais  il  a  dans  ses  bureaux  une  iiu 
fini  té  de  gens  suspects,  par  exemple,  un  Champa«> 
gueux,  (jui  a  servi  Roland  dans  tous  ses  projets  de* 
corruption  :  tous  ces  hommes  auraient  dû  disparaî- 
tre de  ses  bureaux*.  Je  crois  que  le  ministre  a  outr»-  \ 
passé  ses  pouvoirs  en  convoquant  les  municipalités;  ! 
il  devait  seulement  tourner  l'esprit  public  vers  le 
grand  développement  de  la  force  nationale.  Quant  â 
la  question  qu'il  proposait  sur  les  assignats,  elle 
pouvait  être  nuisible  ;  mais  il  ne  faut  pas  ériger  eu 
conspiration  ce  qui  n'est  qu'une  erreur. 

Garât  a  bien  servi  la  chose  pubijque  lorsque  la 
commission  des  Douze  ourdissait  sa  conspiration.  Le 
ministre  a  de  la  philosophie,  il  aime  la  révolution, 
mais  il  n'a  pas  reçu  de  la  nature  cette  fermeté  de  ca- 
ractère nécessaire  dans  une  grande  secousse,  pour 
lutter  contre  les  orages.  Au  moment  où  l'on  frappait 
de  grands  coups,  il  a  montré  de  la  faiblesse  ;  il  a  été 
sur  le  point  de  donner  sa  démission.  Je  lui  ai  dit  de 
restera  son  poste,  et  de  preudre  pour  règles  de  sa 
conduite  ses  opinions  philosophiques.  Lorsque  vous 
avez  frappé  du  décret  d'arrestation  les  trente-deux 
membres  conspirateurs,  il  devait  disséminer  des 
écrits  oii  cette  mesure  fût  justifiée,  en  montrant  la  vé- 
rité au  peuple  ;  il  devait  employer  tous  les  moyens 
pour  éclairer  la  nation  sur  cette  grande-affaire  ;  mais 
le  ministre  ne  doit  point  être  confondu  avec  ses  com- 
mis; il  y  en  a  qui  ont  concouru  avec  Roland  à  pesti- 
férer  l'opinion  publique,  il  aurait  dû  les  chasser  de 
ses  bureaux. 

Je  crois  que  la  Convention ,  satisfaite  des  bonnes 
intentions  du  ministre,  doit  rapporter  le  décret  dTar- 
restation  rendu  contre  lui ,  et  renvoyer  tout  ce  qpii 
concerne  cette  affaire  an  comité  de  salut  publie. 

On  demande  d'aller  aux  voix.  ' 

Collot-d'Herbois  :  Je  demande  que  le  rapport 
soit  motivé  sur  la  faiblesse  du  ministre.  (Murmures.) 
Le  décret  d'arrestation  est  rapporté. 

Pluêieurt  voix  :  Accordez  les  honneurs  de  la 
séance  au  ministre! 

Le  ministre  entre  dans  l'intérieur  de  la  salle,  et 
prend  la  place  qui  lui  est  assignée. 

{La  tuite  demain,) 

N,  B.  Hérault  a  fait  un  rapport  de  la  proposition 
de  Danton,  relative  à  l'institution  d'up  gouverne- 
ment provisoire. 

Après  quelques  débats,  le  décret  suivant  a  ëté 
rendu. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pro- 
position d'ériger  le  comité  de  salut  public  en  gourer 
iiement  provisoire ,  décrète  qu'il  sera  conservé  tel 
au'il  est,  et  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  sa 
disposition  50  millions.  • 

—  Dans  la  séance  du  samedi  S  août,  il  a  été  fait 
lecture,  d'une  lettre  de  Lyon ,  qui  annonce  que  la 
constitution  a  été  acceptée  dans  cefte  ville. 

— Une  lettre  particulière  a  annoncé  que  les  troupes 
de  la  république  sont  rentrées  dans  Avignon,  et 
qu'elles  ont  pris  aux  rebelles  deux  pièces  de  canon. 

—  Un  député  extraordinaire  de  Bayeux,  départe- 
ment du  Calvados,  a  apporté  le  procès-verbal  d'ae* 
ceptation  de  la  constitution  par  les  citoyens  de  cette 
ville. 

—  Il  a  été  décrété  que  les  assignats  à  efBgie  royale 
au-dessus  de  100  liv.  seraient  encore  reçus  en  paie- 
ment  du  mobilier  des  émigré 
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POLITIQUE. 

SUEDE.      •  ' 

« 

Siockhotm^  UiSjuiUet,  »  Noas  apprenons  par  des  let- 
tres de  Londres,  qne  le  navire  de  la  Compagnie  des  Indes, 
^Sophie-Magéelaine^  capitaine  Claaon,  qui  était  parti  le' 
17  novembre  dernier,  est  arrivé  heureusement  le  23,mars 
«le  celte  année  au  cap  dé  Bonne-Espérance;  U  n'avait  perdu 
Jusque-là  aucun  homme. 

Le  duc  Frédéric  habitera  le  palais  de  Bellevue  pendant 
le  lenps  qu'il^  ^ra  à  la  tête  de  la  régence. 

Nous  apprenons  maintenant  que  la  paix  avec  le  dey  d*Âl- 
gcr  nous  coûte  100,000  rixdallers  en  espèces. 

Le  major  de  marine  Fourquist,  officier  tri»  habile  et 
très  expérimenté,  qui  a  été  à  la  guerre  d'Amérique  et  à 
celle  de  Finlande,  et  qui  a  écrit  Thistoire  de  la  campagne 
de  la  flotte  en  Finlande,  commabde  la  frégate  UUa  Fersen 
et  le  yacht  Colding^  qui  vient  démettre  en  mer  avec  les 
cadets,  pour  leur  faire  faire  leurs  exercices  et  manœuvres. 

Suivant  les  dernières  nouvelles,  le  roi  était  le  0  à  Ca- 
delsnalT;  il  a  vu  les  mines  de  cuivre,  qui  sont  très  belles  en 
cet  endroit,  et  qui  avaient  été  magnifiquement  illuminées; 

*  ensuite  il  est  parti  pour  Westerwick.  Les  oonbaissances 
que  ce  jeune  prince  a  déjà  acquises  surpassent,  dit-on,  ce 
que  Ton  devrait  attendre  de  son  âge. 

Il  est  certain  que  Tenvoyé  de  la  Grande-Bretagne, 
If.  Liston,  qu'on  avait  dit  parti  par  congé  pour  ses  propres 
apabres,  ne  reviendra  point  ici.  II  a  vendu  au  conseiller  de 
commerce  Arswidson  ta  belle  maison  de  campagne  qu'il 
avait  à  la  Ménagerie.  Le  chargé  des  afiaires  qui  lui  suc- 
cède se  nomme  Wesfley. 

ALLEMAGNE. 

Btilbronn^  U 10  Juillet,  —  Il  est  arrivé  plusieurs  cour- 
riers portant  l'ordre  exprès  de  faire  partir  sur-le-champ 

•  Partillerie  de  réserve,  qui  était  déposée  ici,  pour  Philips- 
bourg.  Ces  ordres  si  pressants  étaient  signés  du  général 
comte  de  Wurmser,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  doit  y  avoir 
une  affaire  du  côté  de  Landau.  L'artillerie  demandée  est 
partît  à  la  hftte. 

Il  est  passé  ici  une  division  de  neuf  cents  hommes  des . 
liussards  de  Ciekler. 

De  Deux-Ponts»  le  tOfuillct,  —  Les  Français,  touiours* 
beureux  dans  les  coups  de  main  par  leur  valeureuse  im- 
pétuosité, viennent  de  faire  une  nouvelle  expéditioir  dans 
cette  ville.  Ils  se  sont  présentés,  et  à  peine  les  avait-on  re- 
connus, qu'ils  étaient  déjà  entrésau  nombre  de  douie  cents 
avec  deux  canons  et  un  chariot  de  poudre  et  audres  muni- 
tions. Leur  visite  s'est  bornée  eette  fois  au  démâiugemeut 
delà  riche  cove de  M.  d'Esbeck,. ci-devant  premier  minis- 
tre du  duc  de  Deux-Ponts.  Les -propriétés  n'ont  pas  été 
-bolées ,  et  le  ci-devant  ministre  est  le  seul,  à  cet  égard, 
qui  ait  eu  à  se  plaindre  d'eux. 

Les  Français  se  sont  en  outre  saisis  d'une  douzaine  de 
chevaux  appartenant  à  des  gens  riches.  Ils  viennent  de  se 
rapprocher  de  leurs  forteresses,  après  avoir  fait  la  récolte 
des  foins  et  autres  fourrages.  Leurs  excursions  dans  le 
LuzenilKiurg  sont  fréquentes  et  toujours  heureuses. 

Mémkeim,le  ikJuUcU  — *  Hier  et  ce  matin  nous  avons 
TU  arriver  tout  le  train  des  chariots  du  corps  d'armée  du 
général  Wurmser  qui  forme  l'aile  gauche  de  l'armée  com- 
binée vers  Landau.  Une  partie  se  trouve  près  de  notre  re- 
doute du  Rhin ,  l'.autre  dans  le  voisinage  vers  la  forêt  de 
Neckerau.  La  caisse  militaire  et  la  chancellerie  se  sont  re- 
tirées également  à  Mnmmersbcim ,  à  une  demi-lieue  d'ici. 
Les  Prussiens  ont  plus  souffert  à  l'aile  droite  que  les  Autri- 
chiens à  la  gaudie.  Depuis  le  49,  les  troupes  sont  conti- 
anellement  aux  prises  les  unes  avec  les  autres.  Les  Fran- 
çais cherchent  à  nuire  à  leurs  ennemis  par  des  escarmou- 
ches «  ,et  à  éviter  une  action  décisive  à  laquelle  les 
Allemands  paraissent  résolus.  Tout  le  monde  s'enfuit ,  de» 
^Ub  lùer  au  soir,  de  Ncustadt  sur  la  Hardt  et  deTurkcim. 

3»5eHe,— Twne/f. 


Un  renfort  du  corps  devant  Mayence  est  parti  pour  porter 
du  secours  dans  ces  environs-là. 

PATS^^BAS. 

Aix-lorCkapellet  le  njuilUt»  -«  L^empereur  a  écrit  ait 
duc  d'York  et  au  prince  héréditaire  d'Orange  une  lettre  de 
félicitation  et  de  remerciement  sur  les  services  que  ces 
deux  princes  ont  rendus  à  la  cause  commune  dans  Tatta- 
que  du  camp  de  Famars.  Ils  en  ont  été  l'un  et  l'autre  si 
flattés,  qu'ils  en  ont  fait  faire  des  lectures  publiques. 

L'armée  des  alliés  se  renforce.  La  moitié  de  l'armée  de 
réserve  est  arrivée  dans  le  Luxembourg,  et  le  corps  de 
trois  mille  grenadiers  de  Bohême  à  joint  Tannée  devant 
Valencicnncs.  Les  troupes  hessoises  qui  sont  entrées  à  la 
solde  de  l'Angleterre  sont  en  marche.  Depuis  quinze  jours, 
nous  voyons  continuellement  passer  la  cavalerie  impériale 
et  heàsoise.  . 

Les  invasions  des  Français  dans  te  Luxembourg  ne  sont 
pas  interrompues  :  il  y  a  quelque  temps  qu'un  parti  de 
troupes  irrcgulières  est  tombé  sur  un  poste  avancé  d'Autri^ 
chiens,  et  en  a  enloiré  la  plus  grande  partie.  Plusi|prs  vil- 
lages ont  été  pris ,  et  la  belle  abbaye  d'Orval ,  si  souvent 
dévastée  par  l'ennemi,  a  été  enfin  détruite  de  fond  en  com- 
ble; l'église  a  été  abattue  par  le  canon,  après  que  les  Fran- 
çais en  ont  en  emporté  l'orgue,  l'autel  et  les  colonnes  de 
marbre. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris^  le  4  août.  —  Il  exis^  toujours  en  Irlande, 
malgré  les  précautions  et  les  rigueurs  du  ministère 
anglais,  un  germe  de  mécontentement  et  de  fermen- 
tation. Une  nouvelle  émeute  a  éclaté  à  Dingle  :  il  y 
a  eu  un  rassemblement  de  plus  de  six  mille  hom- 
mes. On  a  fait  marcher  des  ti^oupeë,  et  Tinsurrection 
est  terminée. 

—  La  république  genevoise  s'avance  vers  l'éga- 
lité populaire,  et  l'heureuse  situation  dont  elle  jouit 
en  ce  ipoment  lui  est  garantie  par  la  protection  et 
Famitié  de  la  réptiblic^ue  française.  Le  citoyen  Sou- 
lavie  est  arrivé  a  Genève  en  qualité  de  résident  de 
France. 

TBIBI7NAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  mort  le  nommé  Pierre- 
Maurice  CoUinet  Losalle  de  Chouville,  ci-devant 
noble  et  lieutenant- général  du  bailliage  d'Epinal, 

S  révenu  d'avoir  entretenu  une  correspondance  avec 
es  émigrés,  de  leur  avoir  envoyé  des  secours  d'ar- 
Çent  assez  considérables ,  et  d'av\)ir  composé  des 
écrits  tendant  à  l'avilissement  de  la  Convention  et 
au  rétablissement  de  la  royauté.  * 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Corps  municipal.  —Du  2 août. 

Des  commissaires  de  la  majorité  des  sections  se 
présentent  avec  des  pouvoirs  qui  les  autorisent  à 
prendre  connaissance  de  l'état  des  subsistances. 
Quelque»  débats*  s'élèveqt  k  ce  sujet.  Le  corps  mu- 
nicipal les  termine  en  «arrêtant  qu'il  ajourne  toute 
discussion  à  cet  égard  jusqu'au  15  août,  époque  à  la- 
quelle l'administration  des  subsistances  rendra  ses 
comptes  généraux  à  la  commission  qui  sera  nommée 
par  les  sectioi^.  Le  corps  municipal  arrête  en  outre 
que  les  membres  de  cette  commission  seront  épurés 
par  les  Sociétés  populaires,  de  crainte  qu'il  ne  s'y 
glisse  quelques  malveillants  qui  ne  se  couvrent  du 
masque  du  patriotisme  que  pour  induire  en  erreur 
les  assembU^cs  générales  des  sections. 
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Ctmêe^énérai.  -^  Séance  du  matin. 


Sar  la  demande  d*iiA  «dministrotefir  dea  postes. 


relais  et  messageries,  le  conseil  a  arrêté  qa'il  serait     ^  ^"P  f  ^««»  d*uh  jeune  homme,  uu  ncui  sur  cet  ouvrage 


nommé  des  commissaires  pour  se  transporter  au 
lieu  du  départ  des  messageries,  arrêter  tout  ce  qui 
serait  suspect,  et  laisser  partir  les  diligences,  mes- 
sageries, malles  et  lettres  qui  ue  pourraient  être  ar- 
rêtées sans  compromettre  essentiellement  le  service 
des  années  et  interrompre  le  cours  du  commerce. 

Le  conseil-^^néral  a  arrêté  que  jnsqu*à  nouvel 
ordre  le  bureau  de  la  commission  des  passeports  res- 
terait fermé. 

—  Le  président,  au  nom  du  conseil,  attache  à  la 
flamme  qui  doit  être  posée  à  la  flèche  au-dessus  de 
la  maison  commune  un  ruban  tricolore ,  dont  la 
moitié  réitéra  dans  la  salie  des  séances. 

Séance  du  toir. 

Les  commissaires  envoyés  ce  matin  aux  message- 
ries font  leur  rapport.  Sur  soixante-huit  passeports, 
sept  seulement  étaient  en  règle.  Les  autres  n'a- 
vaient point  été  visés  à  la  municipalité,  parcetjue 
ceux  qui  en  étaient  porteurs  n*a valent  pas  acquitté 
le  paiement  de  leurs  contribution^.  Le  rapporteur 
demande  que  le  conseil  prenne  des  mesures  sur  cet 
objet. 

Sur  la  motion  d*un  de  ses  membres,  le  conseil  ar- 
rête qu'aucun  conducteur  par  eau  ou  par  terre  de 
messageries,  coches  ou  diligences  n'inscrira  sur  sa 
feuille  et  ne  recevra  dans  sa  voiture  aucun  citoyen 
qui  n'ait  exhibé  des  passeports  dûment  en  règle  et 
visés  par  la  municipalité;  le  tout  conformément  à  la 
loi,  et  sous  peine  d'êtce  dénoncé  au  tribulial  de  po- 
lice correctionnelle. 

— -  La  section  de  l'Arsenal  improuve  la  conduite 
des  commissaires  réunis  à  la  maison  commune  pour 
délibérer  sur  les  subsistances,  et  retire  les  pouvoirs 
à  ceux  qu'elle  avait  nommés.  Le  conseil  applaudit  à 
Tarrété  de  la  section  de  l'Arsenal,  et  invite  ses  dépu- 
tés à  assister  à  la  séance. 

—  Les  commissaires,  envoyés  hier  chez  le  ministre 
de  la  guerre,  pour  lui  demander  la  répartition  entre 
les  quarante-nuit  sections  des  fusils  réparés,'  obser- 
vent qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  cette  réparti- 
tion, attendu  qu'il  faut  un  grand  nombre  de  fusils 
pour  ceux  de  nos  frères  qui  étaient  à  Mavence. 

—  Le  conseil  passe  au  scrutin  pour  rélection  de 
quatre  administrateurs  et  d'un  caissier  pour  l'admi- 
nistration des  Quinze-Vingts. 

Le  résultat  du  scrutin  a  donné  la  majorité  aux  ci- 
toyens Teurlot,  Henry,  Corn  et  Talbot,  pour  être 
administrateurs,  et  au  citoyen*  Landragin  pour  la 
place  de  caissier.  • 

—  La  section  du  Faubourg-Montmartre  dénonce 
Fadministration  de  l'habillement  comme  iniidèle  et 
dilapidatrice  des  deniers  de  la  république,  et  occa- 
sionnant les  rassemblements  et  les  troubles  qui  exis- 
tent parmi  des  citoyennes  égarées.  (Renvoyé  à  i'ad- 
liiinislration  de  police.) 

Etat  dee  ^icns. 

Conciergerie,  279  prisonniers;  Grande -Force, 
370,  dont  77  militaires;  Petite-Force,  147;  Sainte- 
Pélagie,  115;  Madelonneites ,  112;  Abbaye,  77, 
dont  7  militaires  et  5  otages;  Bicétre,  272;  Salpé^ 
trière,  68;  cbanibrea  d'arrêt  à  la  mairie,  71.  To- 
tal Mil. 

ÉTàf  cnriL. 

Ou  l«r  ooiil.  Divorces,  5.  •—  Mariages,  22>  -^ 
Naissances,  59.  —  Déoes,  45. 

Du  2.  Point  de  Divorces.  —  MartageSi  8.  -*  tfais- 
sanccs,  67.  —  Meès,  50.  _ 
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concevoir  de  grandes  espérances  du  talent  de^l'iiuteur. 

Son  iujet  est'  le  Irait  de  ifoNiu  SecHfolaf  et  il  n'a  pres- 
que rien  ajouté  à  Thistoire. 

Aruna,  cet  ambassadeur  toicao.  qui  joue  un  rôle  dans  le 
Brutus  de  Voltaire,*  conseille  à  Porsenna  de  donner  ù  la 
ville  de  Rome  un  dernier  assaut.  Ce  roi,  qui  Q*e»t  po|iit 
sanguinaire,  aime  mtoaif,  effrayer  les  Romains  par  ù  fa« 
mine  que  les  détruire  par  Tépée.  Cependant  les  assiégO^, 
font  une  sortie.  Aruns  va  les  combatue  i  il  ekt  pr^  de  lea 
vaiocfe,  quand  Horatius  Codés  se»l  arrùte  Tai  mée  loft« 
cane  à  rentrée  du  ponL  Grand  rédl  dcoe  traitde  valeur 
et  de  force.  Mais  pour  consoler  les  Toscans ,  Mutins  a  péri 
dans  la  mêlée,  et  Junio,  fille  du  consul  Rrulus  et  amante 
de  Mutitts,  est  faite  prisonnlèro.  fille  pleure  ^on  amant 
mort,  lorsqu'elle  le  reconnaît  déguisé  en  soldat  toscan* 
C'est  lui-même  qui  a  fait  répandre  à  dessein  le  bruil  de 
sou  trépas.  Il  fait  confidence  à  Junie  de  son  dessein  d*as-i 
sassiner  Porsenna;  elle  veut  Ten  détourner;  il  invoque, 
pour  se  justifier,  Taroour  de  la  patrie,  et  la  fille  de  Brutui 
cède  ft  ce  sentiment.  Porsenna^  qui  s*est  enfin  décidé  à 
l'assaut ,  veut  faire  un  sacrifice  aux  Dieni  avant  de  le  1h 
vrer.  Mutins  vient  au  lieu  où  Ton  sacrifie  ;  il  voit  Aruns  , 
babillé  comme  le  roi ,  se  trompe,  et  le  tue.  On  l'arrête  ;  il 
brûle  sa  main,  pour  la  punir  de  sa  méprise.  Le  roi  toscan, 
effrayé  de  cet  excès  de  courage,  pardonne  au  héros,  le  ren- 
voie libre  ainsi  que  Junie,  et  lève  le  siège. 

Il  était  difficile  qu'une  pièce  si  simple  etavee  si  peudin* 
cidents  ne  fût  pas,  dans  certains  endroits,  faible  d'action  et 
d'intérêt;  mais  elle  est  soutenue  par  un  stprie  pur  et  souvent 
énergique;  on  y  a  trouvé  de  beaux  vers,  de  grandes  ima* 
ges,  quelquefois  un  peu  d'emphase  rbétoHcienne;  en  gén^ 
rai,  l'ouvrage  a  obtenu  on  succès  mérité.  Mullus  devait 
être  applaudi  par  des  républicafias. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrériéUtnee  de  Daniwu 

SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  VBNDR£DI  2  AOUT. 

Collot-d'Hbrpois  :  Je  déclare  que  Je,  donne  ma 
démission  de  la  commission  a  laquelle  rassemblée 
m*avait  nommé. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
*  Collot-d*Herbois  :  Je  n*at  jamais  été  en  commis- 
sion, que  la  calomnie  ne  m'ait  déchiré  pendant  mon 
absence.  Je  vous  rëitor^  que  Je  donne  ma  démission  ; 
je  veux  rester  pour  déjouer  les  intrigues. 

Chabot  :  Vos  collègues  près  Tarifée  des  Pyré- 
nées on  t'intercepte  la  correspondance  de  deux  dé* 
pûtes  à  U  Convention ,  que  vous  avieg  envoyé» 
mettre  en  état  de  défense  une  partie  des  frontières 
maritimes  de  là  république.  Ces  deux  députes  entre* 
tenaient  les  corps  administratifs  dans  Tesprit  de  £^ 
déralisme,  et  tâchaient  de  les  fortifier  dans  ces  prin- 
cipes. Je  vais  vous  lire  une  lettre  originale  qui  prouve 
ce  que  je  viens  d'avancer;  elle  est  adressée  aux  corps 
administratifs  de  Bordeaux. 

Montpellier,  S4  juin. 

ff  Nous  VOUS  remercions ,  citoyens,  de  Totre  attenlloo  à 
nous  faire  passer  les  pièces  qui  retracent  avec  éloquence 
les  principes  républicains  et  les  sentiments  des  bons  cl* 
toyens  de  la  Gironde;  nous  vous  entoyoDftie  '^■t^ff^^g  de  U 
eomratssioo  de  salut  public  établie  ici. 

c  Noos  soflunes  etc. 

f  Signé  RoDiuuiaet  BaoRaL.  t 

Les  mëces  dont  il  est  question  sont  le  bulletin  dm 
comité  de  salut  publie  de  Bordeaux,  et  une  lettre  dm 
Ver^niftud,  qui  a  été  placardée  dans  Paris,  eoiitr» 
.  Bsrere  et  Robert  Lindet,  ou  plutôt  contre  les  mcsU'* 
res  que  vous  avez  prises  à  regard  des  trente-deox 
cottspiratetirs.  Vous  oteerverez,  citoyens^  qtie  tel 


307 


seiÉtttfiMits  dont  ftonilTiier  et  Brunci  font  Pdloge  sont 
les  sentiments  des  fédéralistes  de  ISonlcaux.  Vous 
obser?erez  que  les  députés  qui  parlent  ainsi  sont  tes 
mênies  qui  ont  Justine  les  administrations  rebelles 
de  Lyon,  que  vous  aviez  mises  hors  de  la  loi,  et  qui 
sont  entr^  dans  cette  Tille,  lorsque  Roland  et  Biro- 
teau  y  dominaient  en  rois,  sans  avoir  pris  contre  ces 
deux  traîtres  infimes  aucune  mesure  de  rigueur.  Je 
suis  chargé  de  vous  i^mposer  de  mettre  Rouilhier  et 
Brune!  en  état  d*«rrestatioti.  - 

Delacroix,  d'Enre-éNLotr .-  Je  demande  à  Cha- 
bot si  le  décret  qu'il  propose  est  une  suite  du  rap- 
port que  Itouilhier  dev&it  faire  au  comité  de  sârcté 
génératê  ;  sj  cela  n>st  pas,  je  demande  Tajourne- 
isent  jusqu*a  ce  queRouilhier  ait  fait  son  rapport. 

Chabot  :  Le  uécret  que  vous  propose  le  comité 
et  sAreté  générale  n*esUâ  Milite  d'aucun  rapport  fait 
par  Rouilmer;  mais  le  comité,  ayant  reçu  tes  pièces 
que  je  viens  de  vous  lire,  ii  pensé  qu'elles  raient 
un  motif  suffisant  pour  foire  arrêter  tes  deux  mem- 
bres oui  ont  entretenu  une  correspondance  si  cri- 
nivelie;  il  a  trouvé  que  ces  pièces  étaient  une 

Sreuve  évidente  de  leur  complicité  avec  les  fédéra- 
stes. 

Bazibé  :  Le  délit  est  constaté  par  les  preuves  ma- 
ténelles  <|ui  vous  ont  été  lues;  je  demandp  que  le 
décret  soit  prononcé. 

On  demande  que  Kouilhier  et  Brunel  soient  én- 
tendfls  uvant  que  le  décfet  soit  porté. 

DabtiooYTC  :  Rappelez-vous  que,  quoique  les  ad- 
ministrations de  Lyon  persistassent  dans  leur  ré- 
volte, Rouilhier  à  sollicité  votre  clémence  en  leur 
tirvenr  ;  par-là  il  s'est  avoué  leur  complice.  • 

On  demande  de  «nouveau  que  Rouilhier  soit  en- 
tenda. 

LéoNABD  Bot}RDOii  :  Vous  avez  voulu  entendre 
les  pièces,  on  vous  les  a  lues;  Rouilhier  ne  pourra 
pas  les  détmire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

Fayol  :  t*eut-on  doqferque  Rouilhier  et  Bronel 
ne  soient  coupables,  tandis  qu'ils  sont  entrés  dans 
Lyon,  tfai  était  en  révolte  ouverte  contre  la  Conven- 
tion, uiii  arrêtait  les  munitions  et,  les  subsistances 
BOiir  1  armée,  qui  obéissait  aux  décrets  des  rois  Ro- 
land et  Biroteau,  et  qu'ils  y  ont  été  reçus  au  milieu 
d^acclftmatitfns? 

L«  df^cussfon  est  fermée. 

L»  Convention  décrète  que  Rouilhier  et  Bronel 
seront  mis  en  état  d*arrestation,  et  que  les  scellés 
Mront  apposés  sur  leurs  pa])iers. 

Covnon,  aa  nom  du  comité  de  sahtt  publie  :  Ci- 
toyens, on  vous  a  entretenus  hier  de  plusieurs 
moyens  infâmes  que  le  gouvernement  britannique 
ewiploic  pour  perdre  la  liberté  par  l'assassinat  de 
ses  plus  zéK^  défenseurs;  mais  ce  qu'on  ne  vous  a 
pas  assez  dit,  c'est  que  la  ptupait  des  journaux  qui 
se  composent  an  milieu  de  vous  sqpt  aux  cages 
de  Pitt,  et  font  circuler  partout  le  poison  ae  la 
loyauté. 

Le  comité  de  salut  public  s'occupe  d'un  rapport 
général  sur  cet  objet,  qui  vous  sera  présenté  dc- 
tnaifl  ;  mais,  dans  ce  moment,  il  a  pensé  qu'il  était 
ntile,  qq'il  était  pressant  de  vous  entretenir  des 
écrits  et  de  la  conduite  d'un  homme  qti'on  est 
étminéde  vok*  siéger  encore  sur  des  bancs  républi- 
eains,  qnamd  il  s'e^i  constamment  montré  le  vil  es- 
clave des  rois;  à  ces  mots,  vous  de>(inez  tous  que  je 
veux  voQs  parrfer  de  Carra. 

Carra  était  do  la  faction  des  conspirateurs  qne 
votts  avez  expulsés  de  votre  sein  ;  il  a  constamment 
éerit,  parlé  et  agi  dans  leur  sens;  vous  lui  avez  con- 
fié trop  légèrement  des  commissions  qui  lui  ont  été 
des  prAextes  poiu*  vous  calomnier  et  servir  son 
parti  ;  et  quel  était  son  parti?  Le  parti  des  rois.  Son- 
gez que  Carra  ne  cesse,  depois  les  pretniers  mo- 


ments de  la  révolution,  d'entretenir  le  public  des 
grandes  qualités  du  duc  d'York  ;  et  du  fameux 
BrunswicK  son  oncle.  Carra  n'a  jamais  pensé  à  Ta- 
bolitionde  la.royauté  en  France,  il  voulait  seule- 
ment un  changement  dans  la  dynastie.  L'année  der- 
nière, il  a  osé  indiquer  le  duc  d'York  aux  Jacobins  ; 
les  Jacobins  indienés  le  forcèrent  à  descendre  de 
leur  tribune  rénublicaine  qu'il  profanait,  ils  le  cen- 
surèrent dans  leur  procès- verbal.  Ecoutez  ce  que 
Carra  écrwait  le  26  juillet  1792;  il  était  bon  pro- 
phète. 11  prévoyait  déj[à  que  bientôt  Brunswick  s'ap- 
procherait du  territoire  de  la  république,  et  quil 
aurait  mêmela  possibilité  de  venir  à  Earis.  D'avance 
il  préparait  l'opinion  en  ça  fav<eur,  et  le  scélérat 
prenait  de  bons  moyens  en  affirmant  que  Brunswick*, 
avec  nne  couronne,  serait  le  véritable  restaurateur 
de  la  liberté. 
Voici  un  passage  du  jo.urnal  de  Carra. 

c  Rien  de  plus  ^te  que  ropinion  de  ceux  qui  croient 
que  les  Prussiens  veulent  détruire  les  {acobios.  Ces  mêmes 
jacobins,  qu*on  dît  ennemis  de  la  Prusse,  n*ontcrssé  de  de- 
.  mander  à  grands  cris  la  rupture  du  traité  de  1756.  Hs  solli- 
dtaieal  cette  rupture  du  traité  de  i756,  tandis  que  les  gd* 
zetiers  universels,  dirigés  par  le  comité  autriclhien,  né  ces- 
saient d'en  -hirt  T^oge.  Croyez  «voés  -qu^in  veuille  dis- 
soudre des  hommes  qui  ont  des  idées  si  heureuses  pour  le 
changement  de  dynastie  ?  Ce  duc  de  Brvmnrick  esi  le 
plus  grand  guerrier  et  h!  plus  graod  politique  de  son  tiè* 
de,  il  «st  foft  instruit,  très  aimable,  et  il  ne  kii  manque* 
rait  peut-être  qu^une  coaroone  pour  être ,  je  ne  dis  pas  le 
plus  grand  des  rois,  mais  le  restaurateur  de  la  liberté  de 
l'Europe.  S'il  arrive  à  Paris,  je  gage  que  sa  première  dé* 
marche  sera  de  venir  aux  Jacobins,  et  de  mettre  Id  bonnet 
rouge.  MM.  de  Brunswick  et  d'Hanovre  ont  plus  d^esprit 
que  MM.  de  Bourbon  et  d'Autriche,  s         ^ 

Au  mois  de  septembre,  Brunswick  était  en  Cham- 
pagne :  Carra  se  fit  nommer  pour  aller,  de  concert 
avec  te  scélérat  bunM)uriez,  favoriser  les  projets  du 
roi  de  Prusse  et  de  Brunswick. 

Heureusement  le  génie  de  la  liberté  nous  â  sau- 
vés; mais  Carra  en  était-il  moins  coupable?  Voilà 
rhomme*que  vous  conservez  encore  parmi  vous; 
voilà  rhonime  dont  les  systèmes  sont  si  bien  liés  à 
ceux  de  Pitt;  Thomnoe  que  Pilt  et  Brunswick  paient 
depuis  longtemps,  avec  son  'confrère  Duplain  et 
beaucoup  d  autres,  pour  seconder  le  projet  de  nous 
donner  le  fils  du  tyraa  d'Angleterre  et  le  neveu  de 
Brunswick  pour  roi.  11  est  temps  que  vous  en  fassiez 
justice.  Votre  comité  me  charge  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  Carra,  l'un  de  ses  membres,  pré- 
venu de  conspiration  contre  la  liberté  et  le  gou- 
vernement républicain,  et  d'avoir  cherché,*par  sa 
conduite  et  ses  écrits ,  à  maintenir  la  royauté  ea 
France.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CouTHON  :  Citoyens,  la  journée  du  10  août  ap- 
proche; des  républicains  sont  envoyés  par  le  peuple 
pour  déposer  aux  archives  nationales  les  proces-ver- 
oaux  d'acceptation  de  la  constitution. 

Vous  blesseriez,  vous  outrageriez  ces  républi- 
cains, si  Vous  souffriez  qu'on  continuât  de  jouer  en 
leur  présence  une  infinité  de  pièces  remplies  d'allu- 
sions injurieuses  à  la  liberté,  et  qui  n'ont  d'autre  but 
que  de  dépraver  l'esprit  et  les  mœurs  publiques,  si 
même  vous  n'ordonniez  qu'il  ne  sera  représenté 
que  des  pièces  dignes  d'être  entendues  et  applaudies 
par  des  républicains.    ^ 

Le  comité,  chargé  spécialement  d'éclairer  et  de 
fermer  l'opinion,  a  pensé  que  les  théâtres  n'étaient 
point  à  négliger  dans  les  circonstances  actuelles.  Ils 
ont  trop  souvent  servi  la  tyrannie  ;  il  faut  enfin  qu'ils 
servent  aussi  la  liberté,  ^ai,  en  conséquence,  rhon- 
neur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 
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•  La  Convention  nationale  décrète  qu*à  compter 
du  4  de  ce  mois,  et  jusqu*au  l«r  novembre  prochain, 
sur  les  théâtres  indiqués  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  seront  représentées ,  trois  fois  par  semaine , 
les  tragédies  républicaines,  telles  que  celles  de  Bru- 
tus,  GuiUaumeTeU,  Caïus-Graechus^ei  autres  piè- 
ces dramatiques  propres  à  entretenir  les  principes  d'é- 
galité et  de  liberté.  Il  sera  donné,  une  fois  la  se- 
maine, une  de  ces  représentations  aux  frais  de  la 
république. 

«  II.  Tout  théâtre  qui  représentera  des  |fèces  con- 
traires à  rcsprit  de  la  révolution  sera  fermé,  et  les 
directeurs  seront  arrêtés  et  punis  selon  la  rigueur 
des  lois.  •        •        ^ 
.  Carra  se  présente  a  la  tribune. 

Plusieurs  vois  :  A  la  barre,  à  la  barre!  —Il  y  des- 
cend. 

Carra  :  Citoyens  législateurs,  j*étais  sorti  avec  un 
député  du  département  de  6aône-el-Loire ,  qui  ap- 
porte ici  les  procès-verbaux  d'acceptation  ;  j*ai  ap- 
pris que,  pendant  mon  absence^  l'assemblée  venait 
de  prononcer  contre  aioi  le  décret  d'accusation  ;  j'i- 
gnore  quels  en  ont  été  les  motifs.  Je  demande  qu'on  ' 
me  les  lasse  connaître. 

Çouthon  relit  son  rapport  contre  Carra. 

Carra  :  J'ai  déjà  répondu  aux  calomnies  qui  sont 
contenues  dans  le  rapport  de  Couthon  ;  et,  pour  le 
démontrer  à  l'assemblée,  il  me  suffirait  de  rassem- 
bler les  numéros  de  mon  journal  où  ydi  confondu 
les  imposteurs  qui  m'ont  accusé.  Plus  de  trente  ar- 
ticles prouvent  que  celui  qui  concerne  le  duc  de 
Bruns\ïick  ne  signifie  rien.  J'ai  soutenu  la  révolu- 
tion du  31  mai,  mes  derniers  écrits  le  prouvent;  j'ai 
invité  les  citoyens  à  donner  leur  acceptation  à  l'acte 
constitutionnel.  Je  démens  donc  tous  les  faits  qui 
se  trouvent  dans  le  rapport,  et  je  demande  qu'il  me 
soit  permis  d'apporter  demain  à  U  barre  quarante 
pièces  qui  prouvent  mon  innocfence  et  la  hame  éter- 
nelle que  j'ai  vouée  à  tous  les  princes  dont  on  m'ac- 
cuse de  servir  la  cause. 

Robespierre  :  Telle  est  donc  la  destinée  de  la  ré- 
publique française,  de  voir  parmi  ceux  auxquels  elle 
a  conlié  sa  défense  tant  d'hommes  ligués  avec  ses 
ennemis  !  L'impudence  est  un  des  caractères  distinc-' 
tifs  des  conspirateurs;  et  si  vous  en  doutiez,  les  ré- 
ponses que  vient  de  faire  Carra  vous  le  prouveraient. 
Carra  me  ce  qu'il  a  écrit;  il  nie  ce  que  des  Sociétés 
populaires  et  les  citoyens  qui  assistent  à  leurs  séan- 
ces ont  entendu,  et  ce  qu'ils  ont  réprimé  et  proscrit; 
et  parceque  depuis  il  s'est  rétracté  par  des  lieux- 
communs  patriotiques,  il  pense  que  la  France  doit 
oublier  qu'il  a  voulu  lui  donner  un  nouveau  tyran. 
Il  faut  vous  dire  que  Carra  a  constamment  suivi  le 
projet  *de  placer  sur  le  trône  français  un  prince 
d'Angleterre.  Voici  un  article  inséré  dans  le  nu- 
méro du  25  août  1791,  qui  prouve  ses  intentions. 

«  Le  duc  d'York  vient  d'épouser  une  princesse  de 
Prusse,  ni^ce  de  la  princesse  d'Orange.  Ce  mariage 
nnit  plus  que  jamais  les  trois  cours  alliées  ;  et  pour- 
quoi ces  trois  cours  alliées  ne  se  prétcraient-elles 
pas  aux  vues  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient 
le  duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique,  avec 
tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français?  • 

Ainsi,  dès  le  mois  d'août  1791,  Carra  désignait  le 
duc  d'York  pour  duc  de  Brabant,  avec  les  pouvoirs 
de  roi  des  Français.  L'intention  de  Carra  était  de  le 
rapprocher  de  nous  ;  et  c'est  pour  exécuter  son  plan 
çt  uivoriser  le  duc  d'York,  que  son  ami  Dumouriez 
était  entré  dans  la  Belgique.  Portons  nos  regards  sur 
une  époque  antérieure  à  la  journée  du  10  août,  et 
nous  verrons  Carra  suivre  avec  chaleur  le  projet 
qu'il  avait  formé. 

A  Tépoque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son  trune 
par  un  peuple  généreux,  Carra  appelait  Brunswick 


en  France  ;  apparemment  qu'ils  avaient  fait  ensem- 
ble un  traité  ;  Carra  pourrait  nous  en  instruire.  YoiU 
ce  qu'il  écrivait  le  26  juillet  1792. 

Robespierre  fait  lecture  de  la  pièce  lue  par  Cou- 
thon. 

Ainsi,  tandis  que  les  Prussiens  occupaient  nos 
frontières,  Carra 

Carra  :  C*est  a  moi  à  interpréter  ce  que  j'ai  écrit 

Le  Président  :  Je  vous  impose  silence. 

RoRESPiERRE  :  Ce  n'est  uoint'aux  conspirateurs  à 
interrompre  le  défenseur  ae  la  liberté.  (Vils  applau- 
dissements.) Je  continue. 

Carra  voulait  donner  au  tyran  hanovrien  le  titre 
de  restaurateur  de  la  liberté,  titre  étrange,  que  por- 
tait notre  dernier  tyran;  il  voulait  transformer  une 
société  républicaine  en  une  faction  dévouée  à  l'in- 
térêt des  rois;  il  voulait  au'on  fit»  en  faveur  de 
Brunswick,  une  guerre  si  périlleuse  à  notre  tyran. 

Lâche,  tu  vois  tes  complots  découverts;  le  sys- 
tème de  tous  nos  maux  est  tracé  dans  cet  indigne 
écrit,  et  tu  n'as  pas  rougi  encore!  Tu  te  réjouis  des 
progrès  que  viennent  de  faire  les  satellites  de  ton 
cher  Brunswick  ;  ton  âme  atroce  espère  encore  qu*il 
viendra  t'arracher  au  supplice  dû  à  tes  longs  for- 
faits ;  mais  ton  attente  sera  trompée,  les  Français  fe- 
ront encore  une  fois  repentir  les  esclaves  du  despo- 
tisme d'n  voir  souillé  le  sol.de  la  liberté. 

Citoyens,  la  présence  tie  ce  traître  a  ^cité  l'indi- 
gnation que  je  viens  de  faire  éclater  aux  yeux  du 
peuple  qui  m'écoute.  (Vifs  auplaudissemenls.)  C'é- 
tait donc  pour  ton  Brunswick,  malheureux,  que  le 
peuple  déployait  tant  de  vertus  !  c'était  donc  pour 
ton  Brunswick  que  les  défenseurs  de  la  liberté  cou- 
raient sur  les  frontières  rcpandr^  leur  sang  sous  le 
commandement  de  généraux  perfides!  c'était  donc 
pour  ton  Brunswick  que  nous  avons  vu  dans  cette 
enceinte  ton  exécrable  faction  broyer  les  poisons  de 
la  calomnie  et  aiguiser  les  poignards  des  assassins 
pour  anéantir  les  |)atriotes  ! 

Le  voilà  donc  dévoilé  ce  Itineste  secret  que  vous 
n'avez  pu  deviner  !  ce  n'en  était  pas  un  pour  moi, 
ce  n'en  était  pas  un  pour  les  patriotes  ardents  qu'é- 
claire le  flambeau  de,  la  liberté.  Voyez,  citoyens, 
plus  faibles  que  coupables,  voyez  quel  est  le  funeste 
résultat  de  votre  insouciance;  jetez  un  coup-d'oeil 
sur  vos  frontières  qui  sont  au  pouvoir  des  ennemis; 
voyez  sur  les  décombres  de  Valenciennes  les  |iatrio- 
tes  égorgés,  leurs  enfants  mutilés,  leurs  femmes  ou- 
tra|çees  ;  rappelez-vous  les  progrès  des  rebelles  de 
la  Vendée,  et  reconnaissez  les  auteurs  de  ces  désas- 
tres dans  les  conspirateurs  que  nous  avons  été  trop 
longtemps  à  frapper. 

Ajouterai-je  encore  quelque  chose  à  cette  longue 
énumération  de  crimes?  dîrai-je  que  Carra  a  ré|>été 
aux  Jacobins  ce  qu'il  a  écrit  dans  ses  feuilles?  mp- 
procherai-je  de  ces  écrits,  témoins  irrécusabU*s  de 
ses  projets  perfides,  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans 
son  ambassade  on  Champagne,  lors  de  l'invasion  de 
Brunswick?  dirai-je  que  l'homme  qui,  au  mois  de 
juillet  1792,  préparait  les  esprits  à  recevoir  favora- 
blement Brunswick,  fut  le  même  que  la  Convention 
chargea  d'une  commission  auprès  de  Tarmée  de  la 
république,  qui  lui  fournit  le  moyen  de  préparer  à 
son  cher  Brunswick  de  nouvelles  victoires?  car  à 
qui  peut-on  imputer  les  trahisons  ^ue  nous  avons 
éprouvées,  si  ce  n'est  à  l'auteur  des  écrits  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  et  à  Sillery,  agent  de 
d'Orléans  ? 

Carra  prétend  justiGer  ses.  crimes  par  des  écrits 
postérieurs;  il  nous  croit  donc  assez  stupides  pour 
ne  pas  expliquer  cette  contradiction  dans  sa  con- 
duite !  Quand  la  royauté  existait  encore  eu  France, 
Carra  faisait  tous  ses  eflbrts  pour  la  maintenir  ;  mais 
il  voulait  changer  la  dynastie  régnante  ;  quand  vous 
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eûtes  établi  la  rëpublîaue,  il  Tallait  bien  qa*il  parlât 
le  langage  dominant,  aun  de  servir  avec  [llus  d  avan- 
tage ses  indignes  maîtres,  et  dVgorger,  sans  être 
suspect,  cette  république  naissante.  Mais,  citoyens, 
c'est  trop  longtemps  vous  entretenir  d*un  conspira- 
teur :  la  république  doit  être  vengée  :  qu'il  soit, 
ainsi  que  ses  complices,  livré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Caréa,  va  devant  ce  tribunal  redoutable 
aiuc  assassins  de  leur  pays,  ya  sophistiquer,  va  com- 
menter, va  mentir  avec  impudence;  et  nous,  ci- 
toyens ,  il  en  est  temps  encore;  çauvons  la  patrie  ! 
(Vife  applaudissements.) 

Amar  :  J'accuse  Carra  d^étre  un  conspirateur  et 
un  scélérat  qui  égorge  la  liberté  ;  je  1  accuse  de  réu- 
nir chez  lui  une  société  d*aristoerates  qui  ont  ap- 
plaudi à  Tinfâme  action  de  Charlotte  Corday  ;  ils  ont 
osé  dire  qu*avant  vingt  ans  des  autels  seraient  dressés 

a  cet  assassin 

BoBESPiERBE  :  Le  décret  d'accusation  est  assez 
justifié. 

Carra  :  Non,  malgré  ce  qu'ont  dit  les  deux  préopi- 
nants, ma  conscience  ne  me  reproche  rien.  — (On 
rinterrompt.)  • 

GcYOMARB  :  On  n'a  point  interrompu  Robespierre; 
je  demande  que  Carra  soit  entendu  dans  le  plus  grand 
silence.  (Murmures.) 

Gaston  :  H  est  temps  que  ces  débats  finissent;  que 
Carra  soit  renvoyé  pardevant  le  tribunal  révolution- 
naire :  nous  ne  sommes  point  ses  j ugcs. 

Pons,  de  Verdun:  \\  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire 
que  la  passion  nous  a  fait  rendre  ici  un  tel  décret;  il 
faut  que  la  justice  seule  nous  fasse  agir.  Je  somme 
Gaston  de  déclarer  s'il  n'est  pas  frère  du  ci-devant 
marquis  de  Gaston,  qi)i  est  parmi  les  rebelles  de  la 
Vendée,  dont  Carra  a  mis  la  tête  à  prix,  et  si' ce  n'est 
pas  par  esprit  de  vengeance  qu'il  parle  avec  tant  de 
chaleur  contre  Carra. 

Gaston  :  Je  crois  parler  aux  représentants  d'une 
nation,  qui  s'attachent  aux  choses  et  non  aux  per- 
sonnes. Le  Gaston  dont  on  a  parlé  n'est  point  mon 
frère,  il  u'j  a  jamais  eu  de  marauis  dans  ma  famille; , 
mais,  fût-il  mon  (rère,  qu'ont  ae  commun  les  sen- 
timents d'un  ti'aitre  avrc  ceux  d'un  patriote?  Je 
marche  sur  les  traces  de  Brutus;  et  si  mon  frère  dé- 
.  chirait  le  sein  de  ma  patrie,  je  déclare  que  je  brigue- 
rais rhonne|y  de  le  poignarder.  Ma  famille,  c'est  la 
Î patrie  ;  et  si  jamais  on  me  la  voit  trahir,  le  demande 
a  mort.  Ainsi ,  qu'on  cesse  donc  ces  déclamations 
qui  blessent  un  républicain.  S11  est  ici  un  homme 
qui  nenseaevoir  m'accuser,  qu'il  se  lève,  et  il  sera 
conl&ndu  ;  car  je  n'ai  rien*  à  me  reprocher.  (Applau- 
dissements.) 

**'  :  La  présence  de  Carra  souille  cette  assemblée  ; 
je  demande  qu'ail  soit  renvoyé  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Lacroix  :  Ce  qui  a  été  dit  sur  Gaston  lui  a  pro- 
curé l'occasion  de  parler  de  lui:  il  n'avait  pas  besoin 
de  cela  pour  être  à  nos  yeux  un  pur  républicain. 
^  Nous  l'avons  vu  dans  l'Assemblée  législative  et  dans 
*  la  Convention  professer  les  principes  les  plus  popu- 
laires. Gaston  avait  un  frère,  ofBcier  de  mérite,  qui 
a  émigré;  il  l'a  dénoncé  lui-même  à  la  république, 
et  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  conspira- 
teurs et  d'émigrés,  il  a  provoçfué  plus  vivement 
qu'un  autre  la  vengeance  des  lois.  Ce  qu'a  dit  notre 
collègue  Pons  était  déplacé.  * 

J'ajoute  un  fait  contre  Carra.  Ce  conspirateur  a 
prot<^é  Quétineau ,  que  ses  collègues  avaient  fait 
arrêter,  et  il  lui  a  donné  la  facilité  oe  nous  trahir  de 
nouveau.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  tribunal 
révolutionnaire. 
Carra  se  retire.  (Applaudissements). 
Lejevne  :  Le  jour  de  puftir  les  traîtres  est  enfin 
arrivé.  Celai  que  vous  venez  de  frapper  n'est  pas 


le  seul  que  votre  justice  doive  atteindre;  i!  y  en  a 
encore  parmi  vous  :  Sillery,  ce  lâche  courtisan  qui 
a  machiné  la  perte  de  la  république,  et  dont  la  femme 
a  suivi  les  enfants  de  d'Orléans.  Je  demande  qii'il 
soit  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public,  pour  en  faire  demain  son  rapport. 

HÉRAULT-SÉCHBLLES,  OU  noili  du  eomiti  de  salui 

Îmblie  :  On  a  proposé  hier  à  la  Convention  d'ériger 
e  Cjifmité  de  salut  public  en  comité  de  gouvernement 
provisoire,  dont  les  ministres  actuels  ne  seraient  plus 
que  les  agents  et  les  premiers  commis;  en  même 
temps  on  a  demandé  qu'une  somme  de  50  millions 
fût  mise  a  la  disposition  de  ce  comité. 

Cette  idée,  lancée  avec  éloquence  au  milieu  de  la 
Convention  nationale,  dans  un  moment  où  l'indi- 
gnation publique  faisait  sentir  plus  vivement  que 
i'amais  la  nécessité  d'un  gouvernement ,  a  ébranlé 
>eaucoup  d'esprits,  et  allait  être  convertie  en  une 
loi  lorsqu'elle  a  rencontré  quelques  amendements, 
quelques  scrupules.  Vous  avez  voulu  vous  replier 
et  vous  recueillir  sur  vos  propres  expressions;  tous 
avez  voulu  qu'avant  tout  vptrfî  comité  de  satut  pu- 
blic vous  annonçât  son  sentiment. 

Qu'a-t-on  eu  en  vue  lorsque  l'on  vous  a  proposé 
ce  comité  de  gouvernement?  De  donner  à  la  uiachine 
politique  un  maximum  de  force  et  d'activité,  en 
portant  les  mesures  executives  à  leur  dernier  degré 
de  concentration,  en  supprimant  tous  tes  obstacles, 
tous  les  frottements,  tous  les  retards,  en  investissant 
ceux  qui  agissent  ou  qni  font  agir  des  moyens  les 

{»lus  enectits.  CéUil  une  pensée  salutaire,  de  rendre 
e  génie  de  la  liberté  aussi  puissant,  aussi  actif  que 
le  cruel  et  sombre  despotisme. 

Mais  il  convient  à  des  législateurs  d'examiner  ce 
^ue  cette  supposition  a  de  réel,  au  lieu  de  se  livrer 
à  ce  qu'elle  peut  avoir  de  brillant. 

Nous  devons  vous  dire  que  ce  projet  d'un  comité 
de  gouvernement  est  plutôt  un  nouveau  titre 
qu'une  fonction  nouvelle;  que  c'est  un  mot  plus 
qu'une  chose;  que  cette  invention  ne  dqnne  rien  de 
plus  au  confite  de  salut  public  que  ce  qu'il  a  déjà; 
enfin,  qu'une  dénomination  pompeuse ,  et  parcon- 
séquent  inutile,  n'est  pas  ce  qui  doit  sauver  la 
patrie. 

En  effet,  veut-on  dire  que  les  ministres,  entière- 
ment subordonnés  au  comités,  ne  pourront  plus  agir 
d*eux-mêmes?  Mais  alors  le  caractère  de  représentant 
du  peuple  est  dénaturé.  Mille  détails  administratifs 
absorberont,  consumeront  nos  journées,  lors- 
qu'elles doivent  être  consacrées  à  la  recherche  des 
mesures  grandes  et  générales  de  la  guerre,  de  la 
marine,  rie  la  police  intériehre.  Le  salut  public  con- 
siste dans  ces  trois  choses,  et  ce  sont  celles  dont  nous 
nous  occupons  essentiellement.  On  ne  peut  nous  at- 
tribuer une  plus  haute  mission  que  celle  dont  nous 
sommes  déjà  revêtus.  Si  l'on  nous  fait  descendre  à 
des  détails  administratif^  en  nous  augmentant ,  on 
nous  détruit  ;  on  tue  notre  action  par  la  multipli- 
cité des  objets  sur  lesquels  elle  ne  doit  pas  s'exer- 
cer; on  anéantit  la  responsabilité  légale  qu'il  faut 
toujours  laisser  reposer  sur  quelques  agents  placés  à 
côté  de  la  représentation  nationale  ;  et  le  moyen 
qui  semblait  nous  'agrandir  pour  nous  rendre  plus 
utiles  est  précisément  celui  qui  nous  énerve ,  et  qui 
disperse  notre  attention  et  nos  forces,  au  lieu  de  les 
resserrer. 

Si  nous  considérons  les  pouvoirs  dont  la  Conven- 
tion nationale  a  investi  son  comité  de  salut  public 
à  l'époque  de  sa  création,  nous  voyons  qu'il  n'est 
aucune  mesure  de  défense  extérieure  et  intérieure 
à  laquelle  il  ne  soit  autorisé  ;  nous  voyons  que  les 
arrêtés  doivent  être  exécutés  sans  délai  par  le  conseil 
provisoire,  et  qu'il  a  le  droit  de  suspendre  les  ar- 
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r Aâ  de  ^  conseil,  lotsquib  seraient  contraires  â 
rintérct  national  ;  nous  voyons  qu'il  peut  envoyer 
dans  la  république  et  à  rëtraneer  tous  les  agents 

3uMl  croira  devoir  employer,  ^ous  voyons  qu'en 
ernier  keu  la  Convention  nationale  vient  d'ajouter  à 
son  autorité  en  lui  attribuant  le  mandat  d'arrêt  dans 
les  circonstances  critiques  et  périlleuses.  Il  est  donc 
'  vrai  de  dire  que  votre  comité  de  salut  public,  livré 
a  la  partie  d'exécution  qui  seule  convient  à  ce  titre, 
et  dcliarrassé  du  fardeau  administratif,  est  précisé- 
ment Pinstilution  la  plus  utile  que  la  liberté  puisse 
atteindre. 

Constitué  comme  il  Vest.  ce  comité  n'a  plus  be- 
soin que  d'être  composé  de  {patriotes  révolution- 
naires. L'énergie  de  ce  comité  et  sa  grande  in^ 
fluenoe  n'est  pas  dans  le  nouveau  nom  que  vous 
lui  donnerez;  elle  doit  être  dans  le  caractère  de  ses 
membres.  Il  sera  gouvernant'  s'il  vous  propose  des 
mesures  fortes;  il  gouvernera  heureusement  si,  à 
voti:e  tour,  vous  le  mettez  à  même,  par  votre  vi- 
gueur fortement  prononcée ,  de  faire  exécuter  les 
mesures  que  vous  aurez  adoptées. 

11  est  actuellement  une  seconde  partie  de  la  pro- 
position sur  laquelle  nous  devons  arrêter  vos  re- 
gards, et  en  ce  sens  cette  proposition  aura  été  utile 
par  la  discussion  Qu'elle  aura  provoquée,  et  à  la- 
quelle il  nous  semble  qu'elle  aurait  dû  se  borner. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  fait  aucun  usage  de 
Farticle  de  notre  création,  qui  porte  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  comité  de  salut 
public  jusqu'à  concurrence  de  100,000  liv.  poiu-  dé- 
penses, qui  seront  délivrées  par  le  comité  et  payées 
sur  les  ordonnances  qui  seront  signées^ comme  les 
aiTclés. 

Le  moment  est  venu  de  demander  à  la  liberté  de 
plus  grands  sacrifioes;  et  puisque  les  lâches  enue- 
nus  ou  bonkeur  des  hommes,  dans  leurs  ténébreuses 
machinations,  prodigneift  l'or  des  esclaves  pour 
^  détruire  (si  on  pouvait  les  détruire)  les  droits  de 
rhuninnitê,  il  est  temps  de  déjouer  avec  une  grande 
certitude  ces  inHI^mes  intrigues,  et  de  soustraire  le 
dépôt  saci'é  fie  la  liberté  à  tous  les  conspirateurs  qui 
Venviroinuent. 

Vous  ne  craindrez  donc  point  une  forte  dépense 
pour  un  si  grand  objet.  An! sans  doute,  sil  fallait 
opter  entre  la  détresse  et  l'esclavage,  qui  de  nous 
hésiterait  un  moment?  Ruinons-nous,  mais  -soyons 
libres!  De  son  coté,  votre  comité  de  sakit  pqblic  ne 
doit  pas  craindre  de  s'exposer  à  quelques  calomnies, 
si  faciles  d'ailleurs  à  prévenir,  en  ne  faisant  de  lui 
qu'im  ordonnateur,  et  non  pas  un  caissier;  si  faciles 
à  rcfuter  tôt  ou  tard,  en  exposant,  lorsqu'il  en  sera 
temps,  notre  conduite  et  le  siqet  de  nos  dépenses 
aux  yeux  de  la  France  entière.  Quelques-uns  d'entre 
nous,  par  un  sentiment  délicat  qui  les  honore,  en 
ont  été  effrayés  au  premier  coup-d'œil,  mais  ils  sont 
bientôt  revenus  de  leur  opinion.  Périssent  les  fansses 
et  petites  vertus!  11  ne  serait  pas  digne  ni  capable 
de  sauver  son  pays,  celui  qui  n  oserait  pas  s'exposer 
à  être  calomnié  pour  lui,  celui  qui  ne  placerait  pas 
dans  oette  calomnie  même  sa  conscience  et  sa  re- 
nommée. Nous  venons  donc  vous  déclarer  que  nons 
sommes  r^olUs  à  tout  ce  que  le  salut  public  et 
votre  confiance  ordonneront  de  nous.  Nous  croyons 
que  vous  ferez  bien  de  conserver  au  comité  son  btre, 
ses  pouvoirs  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  étendus  ; 
mais,  si  vons  croyez  devoir  mettre  à  la  disposition 
du  comité,  comme  on  vous  Ta  proposé,  une  somme 
de  50  millions,  payables  sur  ses  ordonnances,  et 
dont  un  compte  imprimé  justifierait  par  h  suite^ 
nous  accepterons  pour  la  patrie  cette  responsabilité 
morale  et  momentanée.  Uenreux  si  nous  pouvons, 
par  nos  efforts  et  par  un  suge  emploi,  soulageant 
les  blessures  de  notre  chère  patrie,  contribuer  aux 


triomplies  étemels  de  la  liberté  et  de  l*ëgaUfeé« 

Lacroix  :  Le  comité  s'est  uniquefliiMit  occupé  de 
faire  des  objections  contre  le  projet.  11  en  fait  nne 
du  ifom  même  qu'on  veut  lui  donner;  mais  ie  nom 
ne  fait  rien  à  la  chose.  Qu'il  se  nomme  comité  de 
gouv^neroent  oudesalutptiblic,i|«'tmpartc?  pourvn 
qu'il  sauve,  la  république.  On  f^ons  a  démontré  Iner. 
tous  les  avantages  de  ce  projet,  il  est  inutilcde  vous 
les  rappeler.  Je  demande  que  la  Convention  natin* 
nale  décrète  qu'il  n'y  a  plus  de  conseil  exéculif,  «t 
^ue  les  ministres  seront  tenus  d'exécuter,  chacun 
dans  son  département,  lesdélibémtioas  da  oomilé  de 
salut  public. 

Thurio.t  :  Il  faut  que  le  conseil  exécutif  soit  con* 
serve  pour  les  objets  de  détail  qui  n'ont  rien  de  ce- 
latif  à  la  guçrre.  »  l'ancien  cofnité  n'a  pas  en  tonte 
Tactivitc  qu'il  devait  avoir,  c'est  qu'il  a  été  trop 
souvent  surchargé  de  ces  détails,  c'est  qu'il  n'a  pas 
employé  toute  la  puissance  qui  lui  était  confiée.  Si 
vous  le  chargez  de  ce  fardeau ,  vous  perdrez  le  oo- 
mité,  et  par  contra-coup  peut^re  4a  Convention 
nationale.  Il  faut  absolument,  qu'il  existe  anpr^ 
d'elle  un  corps  sur  leqnel  repose  la  responsabilité  de 
Faction  ;  c'est  à  des  ministres  responsables  à  ordon- 
naiicer  ce  que  le  comité  de  salut  public  aura  or- 
donné. Je  demande  qu'on  écarte  la  proposition  de 
Lacroix,  et  qu'on  adopfte  celle  d'Hérault. 

Brkard:  Citoyens,  ai  vous  adoptiez  la  proposition 
de  Thuriot,  les  ministres  seraient  les  tutcin^  du  co- 
mité. J'observe  d'ailleurs  qu'il  est  des  cas  t>à  les  mi* 
nistres  ne  devront  pas  connaître  la  destination  éefi 
fonds.  Je  demande  que  le  comité  puisse  délivrer  des 
mandats  sur  la  trésorerie  nationale  sans  l'inteniié- 
diaire  dés  ministres,  et  ardoniser  iVmploi  des  fonds». 

Lacroix  :  Je  réponds  à  Thuriot  qd'un  ninistre  tm 
pourrait  pas  être  responsable  d'avmr  ordonnancé  «n 
mandat  du  comité  sur  la  trésorerie.  Si  vons  ne  dé- 
truisez pas  la  corporation  ministérielle^  vens  n'nnres 
rien  fait  ponr  le  salut  public.  Il  n'est  pas  question 
de  faii'e  reposer  sur  le  comité  les  fonctions  particn-» 
'hères  des  ministres  et  leurs  correspondances;  an 
contraire,  ils  conserveront  les  détails^  et  feront  exé* 
cnler  les  actes  du  gonvemement  ;  mais  ils  ne  d(4i- 
béreront  nlus  sur  le  salut  de  la  patrie.  H  faut  ahoo* 
lument  débarrasser  la  machine pohti^qylece rouage 
inutile  qui*  entrave  sa  marche. 

La  discussion  est  fermée,  tit  !e  décret  est  ado{)té  en 
cestermes:  • 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pro- 
position d'ériger  le  comité  de  salut  public  en  gou- 
vernement provisoire,  décrète  qu'il  sera  conservé 
tel  qu'il  est,  et  que  la  trésorerie  nationale  tiendia  4 
sa  disi|)osition  50  millions.  • 

La  séance  est  le^ée  à  cinq  heures.         ^ 

SÉANCE  DU  SAMEDI  t  lAOQT. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  foule  d'adres* 
ses  portant  adhésion  aux  décrets  de  la  Convention 
et  l'acceptation  de  la  constitution^ 

—  Laloi,«u  non  du  comité  des  décrets,  présente^ 
et  la  Convention  adopte  le  fmjet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  natronale  décrète  que  les  citoyens 
commissaires  des  assemblées  |mmaires  de  la  républi- 
que, qui  se  sont  rendus  i  Paris  en  exécution  dn  dé« 
cret,  et  qui  ont  reçu  des  i^ceveUrs  de  «hstrict,  pont 
indemnités  des  frais  de  voyage,  des  assignats  à  h 
face  du  ci-devant  roi,  retira  de  la  circulation  par  la 
loi  du  30  juillet  dernier,  seront  «chnisà  les  «dianger 
à  ta  trésorerie  nationate,  snr  leur  affirmation,  et 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  «  dû  knr  être  dâivid 
par  les  receveurs  de  district.  • 
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•—  Sur  la  proposition  de  Brëard,  la  Convention 
vmA ott  ééefti nnetelkm  e^ÊÊÊ^fkm  te»  agents 
de  radminiatoticNi  de  l'iiabifieiiieiil. 

«  La  Conmitîott  nationale  <fécrète  que  les  gardiês- 
MMasins  et  autres  agents  de  radministration  de  Tha- 
l^lieimeBtdH  troupes  de  ta  république  seront  piro- 
Tisoirement  mis  en  ëlat  d*arrestation,  tant  à  Paris 
qvedkinsles  antres  viltes  de  la  république;  décrète 
en  outre  qu'il  sera,  sans  délai,  en  présence  de  d'eux 
•lieieis  mwmeifanx  et  de  dtetix  juges -de -paix, 
pneéàé  à  i'inyentaire  des  marchandises  ouvragées 
e*  BOB  ouvragées  existant  dans  lesdits  magasins, 
et  que  lesdits  inventaires  seront  sur-le-champ  adres-* 
1^  a  la  Convention  nationale.  • 
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'*  :  Je  dflnande  que  la  succession  de  la  princesse 
et  Laobalie  soit  coiilisquée  au  profit  die  la  républi- 
que, le  roi  d»  Piémont  ayant  confisque  les  biens 
me  les  Savoisiens  avaient  en  Piémont  et  en  Sar- 
éaigoe. 

Cette  proposition  est  déccétée*. 

— Bamd  pcq)ose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

•  La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son 
eomité  d^aliénation,  décrète  que,  danstoutes  les  vil- 
les de  la  république  au-dessus  de  6,000  âmes,  il 
Sera  placé,  huitaine  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  au-dessus  de  la  principale  porte  d'entrée 
de  chaque  maison  nationale  ou  d'émigré,  cette  ins- 
cription en  grands  caractères  :  Frwariéié  naiionaU 
i  vendre  a%ik  à  Unmr,  » 

MoTsE  Bayle  :  Le  département  des  Basses- Alpes 
ak'ëlant  laissé  en4!ra$iierdans  la  coalidion  a?ec  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  il  s'en  est  suivi  des  arres- 
tations de  patriotes.  Je  demande,  au  nom  d'un  dé- 
tenu attx  prisons  de  Digue,  que  tous  lès  citoyens  qui 
ont  été  incarcérés  à  la  suite  des  mouvements  de  la 
partie  du  Midi,  après  la  journée  du  31  maiel  sid- 
vantes,  soient  mis  en  liberté. 

Savornin  :  Je  dois  faire  observer  à  la  Convention 
Mionale  que  la  ciAlttion  annoncée  (si  elle  existe) 
B'wt  que  Touvragede  raihninistration  de  ce  départe- 
ment, ou,  pour  mieux  dire  encore,  du  procurêur-gé- 
néral-syndtc.  Ces  citoyens  de  ce  département  sont 
de  bons  patriotes,  de  vrais  républicains:  dans  le  mois 
de  juin,  les  Piémontais  ayant  tenté  défaire  uneeur 
trée  par  la  vallée  de  Barcclonnetle,  en  moins  de  trois 
jûitfs vingt milia-deees  eitoyen» étaient  en  mouve- 
ment pour  repousser  cet  ennemi,  s'il  avait  voulu 
poursuivre  sa  tentative. 

La  Conv^ntioB.  décrète  la  proposition  de  Moïse- 
Bayle,  et  L'étend  a  tous  les  déparlements  où  il  y  au- 
rait eu  des  patriotes  nocarcérés. 

—  Boisset  fait  lecture  d'une  lettre  qui  annonce 
que  les  troupes  requises  par  les  commissaire»  natio- 
naux sont  rentrées  dans  Avignon,  apn^avpir  battu 
les  Marseillais  et  leur  airoir  prii  deus  pièces  de  ca- 
non. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune  de  Lyon,  dont  voici  la  sub- 
stance :  «Nous  vous  adressons  le  prooès-verlial  d'ao- 
ceptationde  la  constitution.  D'après  un  acte  pareil, 
qui  prouve  notre  attachement  à  l'unité,  à  l'indivisi- 
btlité  de  \sk  répubUqtte,  nous  espérons  n'avoir  plus 
à  craindre  les  dispositions  hostile»  dont  nous  àiena* 
cent  vos  c&mmissaires  près  l'armée  des  Alpes.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au^  comité  de  satnt  pa*- 
olic. 

—  tes  représentants  du  peuple  Cussey  et  Charles 
tacroix  écrivent  de  Versailles  pour  féliciter  la  Con- 
tention du  .décret  du  ^  juillet»  et  deoiandeiit^  par 


interprétation  à  Tart.  IV  de  ce  décret,  que  les  açsi- 
gMta  à  effigie  royele  ceflUMient  itêin  ÊÊtim  en 
paieawBtdii  laobilier  desémigv^. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

-—  Fabre  d'E^lantine  fait  un  rapport  relatif  »  1« 
guerre  financière  que  nous  fait  TAn^eierre.  (Nous 
donnerons  ce  rapport  dans  un  prochain  niHûéFA.) 

GAiniTmi,  de  Saintes,  an  nom  du  comUd  de  sûr 
relé  générale  :  Citoyens,*  vous  avez  chargé  votre 
èommission  des  Six  devons  présenter  une  loi  contre 
les  étrangers,  et  elle  »  ctû  vous  en  présenter  les  bar 
ses.  D'après  les  princines  éternels  de  justice  qui  goii- 
vernent  un  peuple  Hbre  et  humahi,  vous  avez  an- 
noncé à  l'univers  que  vous  étiez  tes  amis  et  les  alliée 
de  tous  les  peuples  ;  et  lorsque  vous  avez  fait  cette  • 
déclaration,  quatre  puissances  étaient  liguées  pouir 
vous  asservir  :  aujourd'hui  vos  principes  sont  les 
mêmes,  et  nulle  mesure  de  saint  pubUc  ne  fût  ve- 
nne  restreindre  cet  engagement  ^  rennel ,  si  la  trahi- 
son des  rois  n'eût  foil  tonner  contre  vous  les  actes 
généreux  dé  votre  bienfaisance. 

A  Londres,  à  Viewie,  à  Madrid,  un  gouvernement 
défiant  et  tyrannique  a  chassé  de  son  sein  les  Fran- 
çais paisibles,  dont  les  propriétés  .et  rétablissement 
garantissaient  la  fidélise  ;  et  nous,  avec  la  eonfiaiice 
'  de  ka  vertu,  nons  aecueillons  comme  amis  les  hom*- 
mes  de  ces  Méreotcs  iiatiens  qn  repoussent  nos 
bienfaits  et  notre  fratervijté  par  «negome  inique  et 
féroce.  Aujourd'hui  qu'ilsdevieniienl  kesinslrunaenfa 
avilis  de  ces  roiii  oppresscn»,  Hutëvêt  de  la  patrie 
nous  commande  éti  mensres  de  sâreté  que  leurpe^ 
fi  die  rend  nécessaires.  Entourés  d'evnttnis  et  de 
conspirateurs,  chassons  d'abord  du  nuJkn  de  aous 
ces  étrangers  trop  loitgjtcmp s  protégés,  et  qu«^  Ioinp^ 
nant  notre  gébérosité  contre  nous,,  paient  leur  rot- 
connaissance  par  des  trahisons.  Prohtens  das^  1<Ç4HJ6 
des  tyrans,,  non  pour  asservir,  mais  pour  délivaer  lo 
terre. 

Ua  Autrichien  féroce  ou  ua  Anglais  jaloux  ne 
peut  être  notre  ami.  Qu'ils  aiUeftt  porter  aâlUurs  te 
sentiment  honteux  de  leur  servitude ,  ces  vils  (»sh 
pions  que  notre  générosité  a  protégés  si  longtemps. 
Et  toi ,  peuple  français,  lève-toi  tout  entuT  ;  ce- 
pousse  ces  endormeurs  perfides  qui  depuis  neuf 
mois  trompent  ta  crédulité  et  compriment  ton  ém*»- 
gie.  Lève-toi  ;  que  les  rois  entendent  ta  volonté  Ucr- 
'nfère,  et  qu'ils  frémissent  l 

Que  fait  dans  nos  villes  cette  jeunesse  adoniscV, 

Eour  qui  l'oisiveté  est  un  travail  et  l'insouciance  un 
esoin  ?  S'ils  ne  volent  pas  à  L'instant  sur  nos  Iroi*- 
tières,  que  la  censure  de  Topinion  imprime  L'oppro- 
bre sur  leur  front  aviU;  que,  dans  les  assembléea, 
dans  les  places  publiques,  (a  honte  et  le  mépris  les 
poursuivent;  que  l'amitié  les  méconnaisse,. et  que  ta 
vertu  indignée  les  dénonce. 

Cependant ,  soit  que  le  p.eupfe  françafs  ait  des 
traîtres  dans  son  sein  à  punir  ou  des  espions,  sou- 
doyés à  cl^asser,  généreux  dans  sa  politique  et  juste 
dans  la  rigueurde  ses  mesuras,  il  ne  confondi*a  point 
l'homme  égaré  oui  revient  avec  le  conspiratepr  qni 
se  masque,  ou  rétranger  paisibte  qui  aime  nos  lois 
avec  celui  qui,,  intrigant  et  hypocrite,  en  parle  avec 
respect  pour  les  tranir  avec  succès.  Purgeons  notre 
territoire  de  cette  dernière  classe  d'hommes  qui  le 
souitient,  et  dl^  nous  aurons  bien  déjoué  dl»  trar 
hisons. 

Bntoufés  de  feurs  éspiiras  et  dfe'teursas3as8ins,  les  ^ 
rois  veulent  nous  forcer  à  la  politique;  eh  bienf  nous  ^ 
Femploirons,  et,  réduits  à  lutter  contre  leurs  for-  | 
foits,  nous  chercherons  notre  défense  dans  lesdi'oits  \ 
sacres  d^  la  nature  ;  ils  seront  tous  légitimes,  car  la  ^ 
liberté  dirigera  nos  coups,  et  l'univera  délivré  en 
recueîMera  les  fruits. 
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Débarrassés  des  étrangers  qui  conspirent  contre 
nous,  nous  allons  chercher  les  moyens  d'enchaîner 
la  malveillance  qui  les  seconde,  et  nous  les  trouve- 
rons. Nous  Voulons  la  liberté,  et,  malgré  l'univers 
conjuré,  nous  l'aurons  ;  car  les  Ames  nères  la  ren- 
contreraient dans  la  tombe,  si  elle  n*était  plus  sur 
la  terre.  (On  applaudit.) 

Garnier  présente  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

Tous  les  individus  des  nations  avec  lesquelles  nous 
sommes  en  guerre,  autres  que  ceux  domiciliés  en 
France  depuis  89  et  qui  auraient  donné  des  preuves 
de  civisme,  seront  tenus  de  sortir  dans  huit  jours 
du  territoire  de  la  république. 

Ceux  qu'on  aura  jugés  dignes  de  rester  seront 
obligés  de  porter  un  ruban  tricolore,  sur  lequel  sera 
inscrit  ce  mot  :  Hospilalité.  Ils  porteront  aussi  leur 
brevet  d'hospitalité. 

Bréard  :  Il  me  paraît  dangereux  de  renvoyer  du 
territoire  de  la  rénublique  une  infinité  d'étrangers. 
Je  crois,  moi,  qu'ils  doivent  être  mis  en  état  d'arres- 
tation; car,  ou  ces  étrangers  sont  bien  intentionnés, 
ou  bien  iU  ne  le  sont  pas  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
ne  trouveront  pas  mauvais  que  vous  preniez  à  leur 
éjgard  une  mesure  que  demande  la  sûreté  de  la  na- 
tion.  Si  ce  sont  des  espions,  quels  ménagements' 
avons-nous  à  ^rder  avec  eux?  Je  demande  qu'ils 
soient  détenus  jusfia'à  ce  que  la  prudence  nous  per- 
mette de  les  élargir. 

Lecointe,  de  Versaillet  :  Je  demande  que  les 
déserteurs  autrichiens  et  prussiens  soient  aussi  mis 
en  état  d'arrestation. 

Delacroix,  d'Eure-el^Loir  :  La  mesure  propo- 
sée par  Bréard  me  paraît  juste  ;  mais  je  ne  crois  pas 
que  vous  deviez  l'étendre  aux  déserteurs  que  l'As- 
semblée législative  arappefés  en  France,  en  leur  ac- 
cordant la  somme  de  50  liv.;  mais  on  peut  les  em- 
pêcher de  nous  nuire,  et  les  employer  même  utile- 
'  ment,  en  feisant  servir  les  déserteurs  autrichiens 
sur  les  frontières  d'Espajçnc,  et  le^éserteurs  espa- 
gnols sur  les  frontières  du  Nord. 

Thibault  :  Il  y  a  dans  nos  manufactures  des  ou- 
vriers étrangers  qu'il  est  très  important  de  conser- 
ver, parcequ'eux  iseuls  savent  le  secret  de  leur  mé- 
tier. Je  demande  une  exception  en  leur  faveur. 

Le  projet  présenté  par  Garnier  est  renvoyé  'à  un 
nouvel  examen  du  comité. 

La  proposition  de  Bréard  est  adoptée. 

Celle  faite  dans  la  séance  précédente  par  Couthon 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  tous  Français 
qui  placeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  ou  ban- 
ques des  pays  avec  lesquels  la  république  est  en . 
guerre.» 

AuBRT  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  la  guerre 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant.  11  est 
urgent  que  la  Convention  prononce  sur  cet  objet 
afin  d'accélérer  la  fabrication  des  canons.* 

Aubry  propose  la  rédaction  du  décret  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  euerre  toutes  les  clo- 
ches des  églises,  à  l'exception  d'une  par  chaque  pa< 
roisse. 

Ce  projet  est  adopté. 

***  :  Au  moment  où  nos  frères  des  départements 
arrivent  à  Paris,  il  fiiut  qu'ils  soient  témoins  de  no- 
tre énergie  constante  ;  il  faut  qu'ils  n'entendent  par- 
ler à  cette  tribune  que  des  patriotes.  Ainsi  je  demande 
que  les  comités  qui  auront  des  rapports  a  faire  ne 
choisissent  pour  rapporteurs  que  des  membres  qui 
aient  la  contlance  générale  de  la  Convention  et  de  la 
république.  (On  applaudit.) 

On  reprend  la  discussion  sur  l'instruction  pu- 
blique. 


• 

Grégoire  et  Léonard  Bourdon  présentent  de  nou<« 
veaux  développements  de  leurs  opinions. 

Laloi  :  Je  demande  que  tous  tes  débats  partiels 
sur  cet  important  objet  cessent,  et  que  chaque  jour 
on  discute  le  plan  entier  d'instruction  publique. 

Cette  proposition  est  adoptée.  * 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public»  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

tLa  GonveDlion  nationale  décrète  que,  dans  les  différents 
départements  dont  les  administrations  ont  pris  des  arrêtés 
tendant  au  fédéralisme,  à  la  révolte,  des  délibérations  li- 
berticidos,  ou  donné  adhésion  è  de  pareils  actes,  lous  les 
citoyens  qui  ont  été  arrêtés  et  constitués  prisonniers  en 
vertu  d'ordres  émanés  de  ces  administrations,  ou  de  tontes 
antres  autorités  constituées  ou  non  constituées,  sous  quel* 
que  dénomination  que  ce  soit,  seront  sur-le-champ  mis  en 
liberté;  et  que  ceux  qui,  ayant  été  arrêtés  en  vertu  des  déli- 
bérations prises  par  les  représentunts  du  peuple  dan?  les 
même^  départements,  ont  été  depuis  élargis  par  ces  même» 
administrations,  seront  réintégrés  dans  lesmaisons d'arrêts 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

N»  B,  Dans  la  séance  du  dimanche  h  ao&t,  Barî^re ,  au 
nom  do  comité  de  salut  public,  a  fait  lecture  d'une  lettre 
des  représentants  du  peuple  Prieur  (  de  la  Côlc»d'Or  )  et 
Romme,  datée  de  Caen  le  29  juillet  :  ils  annoncent  qu'après 
cinquante  jours  de  détention ,  ils  ont  été  rendue  à  la  li- 
berté avec  toute  la  solennité  due  à  la  représentation  natio- 
nale. —  Une  lettre  des  corps  administratifs  du  département 
du  Calvados,  jointe  à  celle  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, annonce  que  Tordre  est  rétabli  à  Caen,  que  la  force 
départementale  est  dissoute,  et  que  déjà  trois  sections  ont 
accepté  la  constitution. 

—  La  lettre  trouvée  dans  le  portefeuille  anglais, 
mieux  traduite,  a  donné  une  connaissance  plus 
exacte  du  complot  dont  elle  renferme  la  preuve. — 
La  Convention  en  a  ordonné  l'impression  dans  les 
deux  langues  et  l'envoi  dans  tous  les  départements. 


Lycée  des  Àrls. 

La  séance  publique  du  directoire  pour  la  distribution 
ordinaire  des  prix,  qui  devait  avoir  lieu  le  dimanche  4  août, 
est  remisc^^u  dimanche  11,  aGn  de  pouvoir  y  faire  accueil 
aux  commissaires  des  départements  qui  doivent  êti«  arri- 
vés pour  le  10. 

Les  artistes  et  les  savanU  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à 
radffliiiistration,  rue  TEvêque,  n»  i,  bulle  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

TaiATis  ni  L*OpÉtA>Co»iQt)t  national,  rue  Favart. 
—  L'AmanUstatue,  suivi  du  Corsaire  Algérien, 

TuftATRB  DE  LA  RApaNLiQut,  ruc  de  Rîchelieu.  — Ao- 
6er/,  chef  de  brigands* 

Tréatbb  ime  la  citotbnni  MoNTANsna.  —  Le  CodkUle 
ou  les  DeuxHéntien^  et  Nanine, 

TsiATSEDB  LA  BOB  DB  Louvois.— La  J'rcpr.  des  Amants 
a  r Epreuve,  avec  un  ballet;  V Ermitage,  et  les  Loups  et 
les  Brebis.  '^ 

Tbbatbb  national  de  Moli&re,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Philosophe  sans  le  savoir,  et  la  Mélomanie. 

THéATBE  DU  Vavdbvillb.  —  UlU  des  Femmes;  Potn- 
sinet:  Piron  avec  ses  amis. 

THftATBBDD  Palais.  —  VABrÉtls.  —  Les  Inhigants, 
Bueot  et  la  fin  du  Jour. 

TaÉATBi-FnANÇAis  coMiQCB  BT  LTEiQOR ,  rue  de  Bondi. 
Nicoééme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  adcs  à  spectacle,  pré- 
cédé d'Alexis  tl  Rosette  ou  les  HouUin». 

Théâtre  du  Lygéb  des  Aots,  au  Jardin  de  rÊtralilé.  — 
La  2*  représ,  de  la  Fête  de  V Arquebuse;  le  Mélomane^  et 
le  Goûter.  ' 

ÀMpRiTHÉATaB  D*AsTLBY,  faubourg  du  Temple.  —  Au|.t 
ft  cinq  lieureset  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d*équila- 
tion  et  d^émulation  »  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che* 
vaui,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes  amusants. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  GNIVERSEL, 

N*  2^18.  Mardi  6  Août  1793.  —  l'An  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Gnoàno,  le  8  juUlet.  —  Dans  une  des*  dernières 
séances,  le  nooce  Golinski  a  dentandé  que  le  chargé  des 
aflairt'S  de  la  cour  de  Vienne,  M.  de  Caché,  assistât  aux 
conférences  de  négociation  chez  Tambassadeur  de  Rassie. 
CeUc  proposition  est  restée  pour  le  moment  indécise.  On 
a,  au  surplus,  arrêté  que  les- membres  de  la  députation 
nommée  pour  assister  aux  conférences  s'engageraient  par 
sennent,  sur  leur  honneur  et  conscience,  à  ne  recevoir  ni 
récompenses ,  ni  présents. 

Une  ordonoance,  publiée  dans  les  nouTelles  prdvinces 
russes ,  enjoint  de  former  une  liste  des  âfocais,  qui  sont 
lr(«  nombreux  dsns  ces  pays  conquis,  et  de  terminer 
tous  les  procès  pendants  avant  un  an  révohi.  Gutberine 
porte  jusques  dans  ses  moindres  opérations  son  génie 
expédilif. 

Voici  la  réponse  que  la  diète  a  faite  ft  la  note  uniforme, 
remise  séparément  par  Pambassadeur  de  Russie  et  le  mi- 
oistre  de  Prusse.  (Voyez  cette  note,  numéro  313.) 

Béponse  des  Etats  à  ta  note  uniforme  des  ministres  de 
'   Russie  et  de  Prusse, 

L'es  soussignés,  en  réponse  à  la  note  de  son  ezcellence 
H.  de  Sicwers,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire de  S.  M.  rimpératrioe  de  toutes  les  Russies,  présen- 
tée le  19  du  courant,  ont  Thonneur  de  lui  témoigner  ce 
qui  suit  : 

Jamais  la  république  de  Pologne  n*a  pu  méronnattre 
combien  sa  sûreté  est  attachée  &  son  étroite  union  avec  Tem* 
pire  de  Russie  :  aussi  le  soin  de  cultiver  cette  union  fut-il 
l*objet  constant  dejses  vœux.  Si,  par  une  suite  de  la  liberté 
qai  fait  le  caractère* inhérent  d*un  gouvernement  républi- 
cain, quelques  dtoyens  s'étaient  laissé  entraîner  à  quel- 
ques démarches  peu  analogues  à  ce  ajstt'me,  il  serait  su- 
perflu de  développer  ici  les  motifs  de  ces  écarts,  dont  les 
suites  aussi  funestes  qu'inattendues  ont  rejailli  sur  le  roi 
et  sur  toute  la  nation.  11  suffira  de  fëire  observer  que  le  pre- 
mier moment  qui  vit  paraître  la  déclaration  de  S.  M.  l'im- 
pératrice de  toutes  les  Russies ,  émanée  le  18  mai  1793 ,  fit 
sentir  h  tous  les  Polonais  éclairés  par  la  réflexion  combien 
il  était  important  de  se  réunir  par  un  lien  qui  les  mit  h 
même  de  rectifier  ce  que  les  derniers  événements  pouvaient 
présenter  de  contrariant  avec  les  convenances  politiques  de 
leur  auguste  elipuissantc  voisine.  Ce  fut  là  le  but  de  la  Goo* 
fédiération  formée  à  Targowiça.  Le  roi  y  accéda,  tout  aus- 
sitôt que  les  circonstances  de  sa  position  pouvaient  com- 
pcMler  cette  démarche,  se  reposant  pleinement  sur  la  foi 
sacrée  des  traités  antérieurs,  et  nommément  de  celui  de 
1775. 

Cette  Cooftdératlon  générale  des  deux  nations,  dans  Tat 
tente  du  moment  qui  devait  cimenter  rônion  entre  ces 
deux  Etats  par  des  liens  plus  particuliers,  fondait  sa  con- 
fiance sur  renoncé  de  la  déclaration  susmentionnée,  qui 
garantissait  à  la  nation  sa  liberté,  son  bieti-étre  et  son  in- 
dépendance. Les  soussignés  peuvent  en  appeler  au  témoi- 
gnage de  M>n  excellence  M.  Tambassadeur,  si  ce  juste  droit 
à  la  confiance  dans  la  magnanimité  de  sa  souveraine  a  été 
démenti  parle  moindre  écart,  soit  dans  les  procédés  du 
roi 9  soit  dans  ceux  de  la  Confédération,  lorsqu'il  est  no- 
toire que,  d*un  côté,  les  troupes  de  cette  souveraine,  ré- 
parties dans  le  pays  et  regardées  comme  troupes  amies,  y 
lool  abondamment  pourvues  et  entretenues  ;  que,  de  Tau- 
Ire,  la  Yigilance  du  gouvernement,  toujours  attentive  & 
jéprimer  le  moindre  essor  de  cet  esprit  dangereux  de  la 
philosophie  moderne,  dont  on  a  cru  quelques  esprits  imbus 
en  Pologne»  a  quelquefois  été  poussée  jusqu'à  des  précau- 
tions et  d<*s  rigueurs  moins  motivées  par  la  gravité  des 
cas  que  par  des  égards  pour  la  sollicitude  des  Etats 
foi^ns. 

Aqjoard*hui  que  la  nation  se  tconle  réunie  en  diète,  elle 


se  montrersT  constamment  disposée  à  se  prêter  à  tous  les 
arrangemenU  qui,  se  trouvant  duns  le  sens  des  traités  exis- 
tants, auraient  pour  but  ou  leur  aflTermissement,  ou  le 
redressement  de  ce  qui  aurait  besoin  d'être  rectifié;  mais 
les  soussij^nés  sont  chargés  de  témoigner  en  même. temps 
que  la  déclaration  remise  à  la  Confédération  générale,  au 
nom  de  S.  M.  l'impératrice,  le  9  avril,  dans  laquelle  il  est 
mention  du  rétrécissement  des  frontières  de  la  république, 
n'a  nullement  été  envisagée  par  les  Etats  comme  un  acte 
annonçant  une  aliénation  irrévocable  de  ses  provinces;  que 
les  diflérenles  dispositions  postérieurement  yémanées  ne 
sont  plus  regardées  que  comme  l'ouvrage  des  ordres  su* 
balternes,  et  non  comme  l'eflet  delà  volonté  suprême  d'une 
souveraine  dont  la  grandeur  d'âme  et  les  sentiments  con- 
nus d'équité  surpassent  encore  la  puissance:  qu*on  ne  re- 
garde pas  enfin  la  demande  contenue  dans  la  dernière  note 
de  S.  E.  M.  l'ambassadeur,  comme  une  invitation  à  dési- 
gner une  délégation  qui  puisse  être  autorisée  à  confirmer 
d'une  manière  quelconque  telles  occupations  de  domaine» 
que  ce  soit,  et  les  soussignée  ont  ordre  exprès  d'exposer 
que  la  république  n'est,  ni  ne  peut,  aucunement  être  libre 
d'agir  en  opposition  è  sessermenls  solennellement  émis  sur 
le  maintien  de  l'inlégrité  doses  Etals,  telle  qu'elle  a  été 
assurée  par  les  traités,  ainsi  que  par  la  garantie  des  trois 
puissances  voisines;  et  que,  décidée  à  ne  point  donner  les 
mains  ù  un  arrangement  quelconque  sur  cet  objet,  elle  ne 
pfut  qu'en  appeler  à  la  magnanimité  de  S.  M.  l'impéra- 
trice, comme  à  celle  des  autres  puissances,  pour  qu'elles 
daignent  ne  point  insister  sur  des  propositions  d'arrange- 
ment qui  emportent  avec  elles  Tidée  delà  possibilité  d'un 
assentiment  du  côté  de  la  Pologne,  tandis  qu'aucun  pou- 
voir dans  l'Etat,  pas  même  celui  de  la  diète,  n'est  sufiisant 
pour  détacher  telle  portion  que  ce  soit  des  corps  des  do- 
maines de  la  république,  et  que  même  toute  transaction  à 
cet  égard  n'aurait  aucun  caractère  de  légalité.  Les  soussi- 
gnés sont  chargés,  en  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être 
exposé,  de  prier  S.  E.  M.  l'ambassadeur  qu'il  veuille  bien 
indiquer  d'une  manière  précise. l'objet  de  la  délégation  de- 
mandée, afin  que,  d'après  cet  éclaircissement,*^ les  Etats 
assemblés  en  diète  puis5ent  être  à  même  d'apprécier  la  pos- 
sibilité de  concilier  leur  détermination  avec  l'observance 
des  traités  auxquels  ils  n'oseront  jamais  porter  la  moindre 
atteinte,  ainsi  qu'avec  les  bornes  de  leur  pouvoir  et  le  9er« 
ment  qui  lie  toute  la  nation. 

Fait  à  Grodno ,  ce  33  juin  1793. 

Signé  Antoine  P.  Lcskowsci  ,  grande 
chancelier  de  la  couronne, 

Casimir  comte  PLATsn,    vice^ 
chancelier  de  Lithuanié, 

Réponse  à  la  note  du  ministre  plénipotentiaire  de  Prusse» 

Les  soussignés,  à  la  suite  de  la  note  de  M.  de  Buchoi» 
envoyé«xtraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse,  remise 'le  19  du  courant,  ont  l'honneur 
de  lui  témoigner  ce  qui  suit  : 

Le  prix  que  la  Pologne  a  toujours  attaché  à  l'amitié  de 
S.  M.  prussienne  ne  lui  fait  rien  négliger  pour  s'en  assurer 
la  jouissance ,  et  la  nation  polonaise  a  droit  de  s'en  croire 
certaine  par  le  lien  des  traités.  Aussi ,  lors  de  l'entrée  dea 
troupes  de  S.  M.  prussienne  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que, cette  confiance  motivée  ne  permettait  pas  de  supposer 
d'autres  vues  que  celles  qui  se  trouvaient  énoncées  dans  la 
déclaration  dont  ladite  entrée  était  accompagnée.  La  nation 
se  soutient  encore  dans  la  même  espérance,  et  se  trourant 
aujourd'hui  réunie  en  diète,  comme  l'état  actuel  dea 
choses  ne  présente  plus  aucun  sujet  de  ces  appréhensions», 
même  éloignées,  qui  devaient  occasionner  l'envoi  des  trou- 
pes prussiennes  en  Pologne,  comme  une  mesure  de  pré- 
caution, les  Etats  T:roient  pouvoir  s'attendre  que  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  se*portere  à  faire  évacuer  à  tesdites  troupes 
les  provinces  polonaises  qu'elles  ont  occupées  jusqu'ici. 
Quant  à  la  demande  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  M.  ren- 
voyé, conme  le»  lOtJissIgQés  liameat  4e  répondre  au  ooo» 
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tenu  uniforme  sur  le  même  sujet  de  celle  ù  S.  B.  M.  Fam- 
buMadenr  de  Russie,  ib  m  «nmient  WÊAtmx  f«lK  ^e  Ae 
cumminiquer  à  M.  Tenvoyé  celle  réponse  en  copie,  où  il 
trouTera  les  considérations  que  la  nalure  du  cas  ntessile 
suffisamment  dé^opipées. 

Fait  à  Orodno,  ce  23  juin  1799. 

Signé  Ahtoirb  P.  Lcskowski,  prmuif 
chanetlier  de  la  couronne» 

CAsniB  conte  PLâTm^  viet» 
eAaneelier  de  lÀikaaniê» 

Réponte  de  V ambassadeur  de  Russie  d  la  note  des  Etats 

confédérés* 

Comme  le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  pté^ 
nipHOlenliaire  de  S.  M.  K  de  toules  les  Russies,  a  reçu  la  note 
du'iO  juin,  que  les  Ëlals  assemblés  en  di&te  ont  jugé  à 
propos  de  lui  bire  romettre  par  son  ezceHence  le  garde-de»* 
sceaux,  il  se  voit  obligé  d*y  répondre,  ^ekm  ses  inflftnictions' 
et  les  mesures  invariablement  prises  par  sa  souferaine, 
S.  M.  rimpéralrire  de  toutes  les  Russies,  qu'il  ne  peut 
s'engager  dans  aucun  détail  qui  soit  capable  de  retarder  le 
but  des  déclarations  du  9  mai ,  concertées  par  les  deux 
cours;  et  c*e&t  de  ce  but  que  dqiend  le  repos  ctia  prospérité 
future  de  la  république^  Par  ces  raisons,  le  soussigné  se 
voit  dans  Tobligation  de  demander  aux  Etats  assemblés  une 
répense  décisive  et  sans  le  moindre  relard,  lequel  ne  ser- 
virait qu'à  éloigner  le  plan  si  nécessaire  d'une  forme  de 
gouvernement. 'Le  soussigné  ne  manquera  point  de  com- 
mnniqver  aux  Etats  assemblés  la  réponse  de  sa  souveraine; 
il  les  assure,  au  surplus  que  S.  M.  I«  de  toutes  les  Russies, 
convaincue  de  ramilié  et  de  la  sincérité  des  Etals  assemblés 
en  diète,  les  asaoK  aussi  de  soa  amitié  cooaUinle  c^  de  sa 
bienveillanœ. 

Donné  *  Grodoo ,  le  S4  juin  4  79S. 

5tjm^  Jacqcbs  DB  Sicwats.  . 

Les  Etats  ont  encore  répliqué  à  cette  note.  Enlin  les  deux 
ambassadeurs  ont  adressé,* en  répoase,  une  nouvelle  note 
par  laquelle  ils  insistaient  sur  ce  que  la  délégation  que  la 
diète  avait  décrétée ,  dans  sa  séabce  du  S5,  pour  traiter 
exclusivement  avec  rambassadeur  de  Hussie,  fût  autorisée 
à  traiter  conjointement  avec'  Fenvdyé  de  S.  11.  prussienne. 
Cette  proposition  a  amené  de  longs  débats  qui  n^ont  pas  été 
exempts  dTemportement  et  de  tumulte.  Mais  il  n'a  rien  été 
conclu  ;  et,  dans  la  séance  du  1*' juillet,  la  diète  a  été  pro- 
rogée jusqu^an  15. 

ALLEMAONC. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  Vi  juillet. 

Nous  n'avons  en  oe  mooMmt  iiioneMmvelle  importante 
des  Pays-Bas. 

On  écrit  d'Ostende,  du  8,  que  les  Anglais  ont  enlevé 
trois  iKiteaux  de  pécheurs,  sous  les  batteries  de  Dunkerque, 
en  râfirésaflles  de  ce  qn^nn^orsatre  français  de1)unl:erqiiè 
avait  enlevé,  le  jour  auparavant,  trois  ipécfaeurs  anglais. 
On  attendait  journellement  à  Osiende  deux  régiments  d'in- 
fànlerie  et  un  nouveau  ooq»  de  cavalerie  d'Angleterre^ 

On  confirme  de  La  Haye  la  prise  de  Condé  ;  la  garnison 
a  été  faite  prisonnière  de  guerre,  sans  qu'on  ait  fixé  aucun 
écbirngc.  C'est  ta  Ta  mine  uniquement  qui  a  fait  rendre  celle 
place.  Il  en  résulte  pour  les  alliés  trois  avantages  impor* 
taoïs  :  le  premier,  que,  n'étant  nullement  endommagée, 
celte  place  forme  une  bonne  défense  pour  tenir  le  pays  des 
environs;  le  second,  que  fcs  troupes  employées  à  ce  blocus 
peuvent  présentement  faciliter  les  autres  opérations  de 
l'armée  ;  le  troisième.  C'est  qu'on  est  par-là  maftre  de  l'Es* 
cant,  et  que  le  transport  des  vivres  et  munitions  se  fera 
avec  beKùeoap  plus  de  Aicilité  et  bien  moins  de  frais.  On 
ajoute  que  le  corps  du  prince  de  Wurtembeig  pourra  liien 
entr^frétidre  k'stége  de  Douai. 

PATS-BAS.     . 

ProiilamaHanpubHie  4Umê  la  ferritoèrefrançab  noutel' 
bernent  eonquês,  par  ordre  ée  4u  fmntè  étëbHe  pour  I» 
ffouvernement  promaire* 

i*'  Les  airtorités  qaélcontiaes,  eonstitoées  d^fpofs  la  ré- 
volution de%7S9,  sont  aboiies,  «En  cons^ueDoe,  les  ma- 


gistrats des  villes,  bourgs  et  villages  conquis  sont  rétablis 
tels  qu'ils  exiataieiA  avant  la  révolutlan.  (Suivent  quelque! 
articles  de  police  relatifs  aux  moyens  d'exclurp  de  ces  pla- 
ces les  anciens  magistrats  qui  n'auraient  pas  tenu  une  bonne 
conduite  dans  la  révolution,  ) 

S"  Les  lois  relatives  à  la  police  générale  et  aux  proprié- 
tés sont  rétablies  comme  «Iles  existaient  au  commencement 
ûe  1789. 

3*  Les  appela  seront  fétabtts ,  sauf  les  jngciiienltA^eft  dê^ 
tiier  ressort ,  qui  demeuitM  suspendus  tant  que  le  fféga 
de  la  haute  juridfrtfon  est  au  pouvoir  des  avançais. 

4*  Les  imposhiotts  sont  rétablies  eomme  aa  coawwmcfr 
ment  de1789. 

5*  Les  compHables  doivcsit,  sons  trois  Joum,  vewettre  à  la 
JuMe  les  états  de  situation. 

6*  Le  cours  légal  des  assignats  est  aMi;lb  sont  coovn^ 
Béscompe  marchandises. 

7*  Le  coûts  des  monnaie  fiamçrtsas  provboiremeaftttr 
)éré. 

8*  Les  corps  rellgfeut,  eodésiastiqneB  rt  poilitfq^es^ 
fondations  et  antres  établissements  )[>nb1lcs>  ecclésiiasti*- 
qucs  et  civils  flap^rimés  depuis  la  révolnllon ,  et  qni  désh* 
reront  être  rétablis,  devront  s'adresser  à  la  junte  pour  y  être 
statué. 

9*  Le  séquestre  des  tîena  des  émigrés  français  sena 
le\é  à  mesure  que  les  propriétaires  se  présentèrent  et  se  lé- 
gitimeront. , 

10*  Les  seuls  émigrés  posse<9}onnés  dans  le  paysi!OViqiits 
peuvent  y  rester,  en  s'adressanl  par  écrit  S  la  junte  pour  ca 
obtenir  la  permission  expresse. 

El  sera  la  présente  déclaration  publiée  et  affichée» 

Fait  à  Condé,  le  S9  f  uillet  179& 

Sigitét  par  ordonnance,  Mlhssiifi 
el^y  était  apposé  le  scelda 
&  M.  I, 


RÉPUBLIQUE   FftAN^TSE. 

Parii ,  le  4  éoût.  —  Les  dernières  nmiTelles  ré- 
cites des  colonies  $ont  loin  d^étre  satisfmsantes.  L'hor- 
rible g'fierre  civile  désole  la  Martinique.  Tabago  a 
été  inmgiiement  livré. aux  Anglais.  Une  ifisorreMifon 
a  éclaté  à  la  Gnadeloùpr ,  jtisq[u'ici  pins  tranqnihe; 
les  né^rsy  ont  brûlé  plus  de  soixante  habitations, 
et  massacré  tout  ce  qu'ils  ont  trouvé.  Mais  c'est  sur 
la  malheureuse  île  de  Saint-Domingue  que  pèsent 
tous  ks  lléaux  réunis  ;  elle  est  en  proie  à  la  plus 
complète  d^organisatioa  et  à  tous  les  maux  de  i*a* 
narchie.  , 

Les  révoltés  ^  au  lieu  de  ae  borner,  coatoie  antre** 
fois,  à  brûler  les  cannes  a  sucre,  incendient  anioar- 
d*hui  les  maisons  et  les  meubles.  Les  liabitaiits  dtt 
Port-au-Prince  sont  dans  la  situation  ta  plus  crîti* 
que. 

On  écrit  de  Tarmée  de  la  Moselle  que  les  Antri- 
chiens  ont  détnché  vingt  mille  hommes  de  leur  ar* 
méc  de  Namur,  la  plupart  de  cavalerie ,  pour  venir 
au  secours  de  Trêves  et  de  Luxembourg.  On  s^attend 
que  ce  mouvement  de  Tormée  ennemie  en  lera  Caire 
un  autre  à  Tarmée  républicaine. 

DÉPARTEKENT  DE  PjlRIS» 

Lutliety  proeureur'généraUtyndic  du  déparlêmeni 
de  Paris^  auxcilûyem  dépvdésparle$a$êembiée9 
primairei, 

«Frères  cft  amis ,  Tes  atttorités  con^ituées  du  dé- 
partement de  Paris  se  réuniront  mercredi  prochain , 
à  neut  heures  du  matin,  dans  la  salle  de  iÎEvécbé« 
dite  des  électeurs,  pour  fraterniser  avec  vous. 

>  Venez  recueillir  les  tendres  embrassemeats  4^ 
vos  frères  les  Parisiens.  Leurs  cœurs  soupirent  après 
vous,  leurs  bras  softt  ouverts  potir  vous  recevoir. 

•  LuLLiER,  procwnw^géttdrûl^yndic.  • 


u& 


Conseil-généraL  —  DuZ  août. 


Un  citof  en  de  Versailles  demande ,  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  ettayeos  de  ceHe  ville ,  quB  le 
consul  nomme  uaedépatatiaii  pour  appuyer  auprès 
de  la  CoflTentioo  nationale  une  pétition  qu'ils  doi- 
vent lui  présenter.  Us  se  plaignent  du  comité  de  li- 
quidation de  la  Convention,  qui  a  réduit  le  maxi- 
mum des  pensions  qu'ils  avaient  sur  la  liste  civile  à 
la  somme  de  600  livfes. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  la  piarole,  et, 
en  retraçant  les  services  de  toute  espèce  due  les  ci- 
toyens de  Versailles  ont  rendus  à  la  répuolique,  il 
éemande  que  le  conseil  nomme  d*abord  une  députa- 
lion,  eo/iformément  au  vœu  des  citoyens  de  Versail- 
les, et  qu'il  arrête  en  outre  qu'il  demandera,  en  son 
propre  nom  ^secours  et  protection  pour  ces  citoyens. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  est 
adopté.  Des  commissaires  sont  nommés  pour  la  ré- 
daction d'une  a^esse  à  la  Convention  en  faveur  des 
citoyens  de  Versailles. 

^^  Le  conseil  nomme  également  deseommissaires 
pour  assister  à  la  distribution  des  prix  de  l'Univer- 
sité, le  dimanche  4,  à  quatre  heures  du  soir,  dans  la 
salle  des  séances  des  Jacobins. 
.  —  On  se  plaint  de  l'inexécution  de  l'arrêté  qui  or- 
donne aux  boulangers  de  marquer  leurs  pains.  Le 
conseil,  en  maintenant  les  arrêtés  gu'il  a  précédem- 
ment pris  à  ce  sujet,  a  arrêté  que  les  boulangers  qui 
ne  s'y  conformeraient  pas  sous  huitaine  seraient  tra- 
duits an  tribunal  de  police  municipale. 

.  •  ÉTAT  ClVMy 

Du  S  août.  Divorces ,  il . — Mariages»  25.  -~  Nais- 
sances, 49.  —  Décès,  41. 

Brûkment  d'amgnats. 

Samedi  8  août ,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local.des  Capucines,  rue  Neuve- 
des  Capucines,  la  somme  de  3  millions  en  assignats,, 
laquelle ,  jointe  aux  821  millions  déjà  brûlés ,  larme 
celle  de  824  millions.  — 11  resté  encore  35  millions, 
dont  12  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  23  provenant  ^es  échanges. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Vue  de  la  vilU  de  Mayenee,  avec  celle  des  camps 
des  Français,  dfs  Prussiens ,  des  Saxons,  et  des  Hes- 
aois,  pendant  le  siège  de  171(3  ;  prix,  25  s.  A  Paris, 
chez  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n»  il. 

Plan  de  la  ville  et  citadelle  de  Perpignan ,  dans 
son  état  actuel  ;  in-fol.  ;  prix ,  2  liv.  A  Paris ,  chez  le 
citoyen  Moithey ,  rue  de  la  Harpe,  no  109  ;  et  chez 
k»  libraires  de  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Danton» 

fiSAfIGS  nu  niMAKCBB  4  AOUT. 

• 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 
•    Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la  Con- 
vention accorde  une  somme  de  100,000  livres  aux 
femmes  et  enfants  des  patriotes  du  département  des 
Beux-Sèvres  qui  ont  élê  obligés  de  quitter  leurs  do- 


l«  tRÉsins9T  :  fstïimwoè  à  te  Oonvevli^»!  que 
les  commissaires  qui  étaient  à  JUayeno»  sont  d«tns  son 
sein. 

Merlin  (de  Thionville)  monte  à  la  tribune.  Les 
plus  vifs  applaudissements  éclatent  àam  toutes  ks 
parties  de  la  salle.  • 

MnsLmi  de  ThionviUe:  Citoyens  mes  collègues, 
je  ne  suis  pas  préparé,  et  ie  ne  vous  £erai  que  le 
sommaire  du  rapport  sur  la  reddition  de  Mayence. 
Cette  ville  s*est  rendue,*  parceque  trois  jours  plus 
tard  nous  ne  pouvions  sauvei*  les  patriotes  et  seize 
mille  braves  soldats  c^ui.  combattaient  depuis  quatre 
mois  contre  quatre-vmgt^  mille  hommes  des  meil- 
leures troupes  de  TEuvope^  qui  leur  ont  ont  résisté  et 
les  ont  empêchés  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire  de 
la  république. 

Cinq  mille  hommes  de  cette  valeureuse  |(ari^n 
sont  morts  dans  les  sorties  fréquentes  que  nous  avons 
faites.  Nous  avons  rendu  Mayenco,  parceque,  dans 
les  derniers  jours  du  siège,  ilfallait,  grâce  aux  soins 
qu*avait  pris  M.  de  Custine  pour  approvisionner 
cette  place,  manger  les  animaux  les  plus  vils.  Un 
chat  mort  coûtait  6  livres.  La  livre  de  cheval  crevé 
se  vendait  40'  sous.  Dix-neuf  cents  blessés  étaient 
dans  les  hôpitaux,  manquant  de  tout.  Nous  avions 
des  pièces  de  16^  et  point  de  boulets  de  calibre.  Nous 
avions  driiaiin'tiers,  et  point  de  bombes.  L'ennemi 
venait  de  pius  de  mettre  le  feu  à  notre  magasin  d'ar- 
tifice. Si  nous  avions  tenu  encore  trois  jours,  nous 
aurions  été  obligés  de  jeter  nosdievaux  dans  le  Rhin. 
La  capitulation  proposée  est,  dit-on,  infâme.  Eh  !  oui, 
elle  Test  ;  qaais  nous  en  avons  proposé  dix»  et  aucune 
n'a  été  acceptée.  On  n'a  bien  voulu  accepter  ceHe 

3ui  a  été  signée  que  par  vénération  ponr  le  courage 
e  la  brave  garnison,  qui,  deux  jours  plus  tara, 
aurait  perdu  ses  argies,  et  aurait  été  €ûte  prisonnière 
de  guerre. 

Je  croyais,  moi,  ne  pas  pouvoir  souscrire  à  une 
capitulation  ;  mais  j'ai  signé  celle-ci  pour  enlever 
a  la  vengeance  des  despotes  de  si  braves  soldats. 
J*ai  moi-même  attaqué  une  redoute  qui  portait  mon 
nom  avec  vingt^inq  braves,  et  dont  Vennedii  s'était 
emparé;  y  emportai  cette  redoute,  et  poursuivis 
cinq  cents  ennemis  l'épée  dans  les  reins.  Je  laisse 
aux  âmes  sensibles  à  demander  le  rapport  dn  décret 
rçndd  contre  la  garnison  de  Mayence.  (Viis  applau- 
dissements.) 

Thubiot  :  On  nous  a  abusés  dans  le  rapport  qu'on 
nous  a  fait  sur  la  reddition  de  Mayence.  Il  existe 
bien  d'autres  faits  dont  ISertin  ne  nous  a  pas  donné 
connaissance.  Chaque  jour  la  garnison  de  Mayence 
donnait  de  nouvelles  preuves  de  son  courage.  Cette 
garnison  a  tué  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  plus 
de  trente  mille  hommes.  On  a  maneé  à  Mayence  les 
rats,  les  souris  et  les  cuirs.  Les  soldats  sont  comme 
des  spectres. 

Il  niut  rapporter  un  décret  qui  lui  enlève  son  hon- 
neur. L'état*msôor  de  cette  garnison  a  fiait  des  pro- 
diges de  valeur;  et,  pour  prix  de  tant  de  services, 
il  se  voit  traîner  a  Pans  par  desgendarmes.  Dubayet, 
qui  a  été  notre  collègue  au  corps  législatif,  quoique 
ses  sentiments  ne  fussent  pas  des  plus  vigoureux,  a 
toujours  fait  voir  une  âme  sensible  et  nonle.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  que  la  garnison  de  Mayence 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  ce  décret  soit  envoyé 
à  tous  les  départements  par  un  courrier  extraom- 
naire,  ainsi  qu'à  cette  brave  armée;  que  son  état- 
major  soit  libre;  qu'Aubert-Dubayet  soit  délivré  de 
ses  gendarmes,  et  vienne  à  la  barre  donner  des  ren- 
seignements qui,  sans  doute,  mériteront  des  cou- 
ronnes civiques.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Thuriot  SQAt  adoptées  €9  cçs 
termes  : 
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«La  Convention  nationale,  açrès avoir  entendti  le 
rapport  de  ses  commissaires  près  Tarmée  du  Rhin , 
venant  de  Mayence,  décrète  : 

«Art.  1er.  La  garnison  française  qui  était  à 
Mayence  a  bien  mérité  de  la  paj^-ie. 

«  II.  Les  membres  de  Pétat-major  de  cette  garni- 
son, qui  sont  actuellement  en  état  d*arréstation ,  en 
exécution  du  décret,  seront  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté. 

«  111.  Les  gendarmes  qui  accompangent  le  citoyen 
Aubert-Dubayet,  chef  de  brigade,  seront  tenus  de  se 
rendre  à  leur  poste  ;  ledit  Aunert-Dubayet  viendra  à 
Paris  faire  son  rapport  à  la  Convention. 

•  IV.  Le  présent  décret  sei*a  envoyé  par  des  cour- 
riersextraordinairesauxdépartementsetauxarraées; 
expédition  en  sera  remise  aux  citoyens  Merlin  et 
Revbell,  représentants  du  peuple ,  qui  se  rendront 
sur-le-champ  à  Nancy  pour  le  notifier,  au  nom  de  la 
Convention,  à  rarnice  de  Mayence.  •       , 

Garnier  :  Sans  doute  vos  commissaires  ont  dressé 
le  procès- verbal  delà  redditionde cette  place,  que 
le  traître  Cusline  eut  soin  de  bien  garnir  de  canons 
pour  la  livrer  plus  forte  à  l'ennemi,  en  ne  la  fournis- 
sant point  de  vivrez.  Je  demande  le  renvoi  du  pro- 
cès-verbal de  la  reddition  de  cette  place  au  tribunal 
révolutionnaire. 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  Aubert-Dubayet,  gé- 
néral de  brigade,  à  la  Convention  nationale. 

Sarre-Libre,  30  juiUet,  Tao  9«. 

«  Citoyens  représentants ,  après  avoir  fourni  une 
carrière  pénible  et  dangereiTse ,  je  viens  de  remplir 
nue  tâche  bien  précieuse  à  mon  cœur.;  j*ai  ramené 
dans  ma  patrie  huit  mille  soldats  courageux  et  Odè- 
les.  J*ai  escorté  les  représentant  du  peuple  Rewbcll 
et  Merlin,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
tous  ces  hommes  intéressants  et  malheureux ,  que 
la  colère  des  petits  despotes  avait  destinés  aux 
plus  sanglantes  vengeances.  Maintenant ,  citoyens 
représentants  du  peuple ,  il  me  reste  encore  un  dc- 
.  voir  à  Remplir ,  et  je  m*en  acquitte  avec  sincérité  : 
j'ose,  au  nom  d'une  arm^e  dont  je  ne  consulte  que 
les  sentiments  de  civisme,  vous  assurer  de  Tadrié- 
sion,  du  respect  et  au  dévouement  lie  plus  al^solu  a 
tous  vos  travaux  ;  elle  reçoit  votre  constitution 
comme  un  bienfait ,  et  elle  saura  la  défendre  contre 
tous  les  ennemis  de  la  liberté'  et  les  vôtres.  Ordon- 
nez, et,  oubliant  aussitôt  ses  fatigues  et  ses  veilles , 
cette  brave  armée  est  prête  à  marcher.  (  On  applau- 
dit. ) 

>  Signé  AUBERT-DuBAYBT ,  général  de  brigade , 

et  commandant  la  première  division 

venant  de  Mayence,  > 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales à  la  Convention  nationale, 

Paris,  9G  juillet  1793,  PamS*. 

■Citoyens  nos  collègues,  TafFaire  du  23  a  été  beau- 
coup plus  funeste  aux  Espagnols  que  nous  ne  l'avions 
cru  d  abord.  Nos  agents  et  leurs  déserteurs  s'accor- 
dent sur  les  détails  suivants  : 

•  Les  ennemis  ont  perdu  sept  à  huit  cents  hommes, 
tant  tués  que  noyés  ou  pris  ;  le  régiment  du  roi  cava- 
lerie a  lui  seul  perdu  soixante-dix-neuf  hommes  et 
autant  de  chevaux,  outre  seize  blessés. 

«  Caro  a  été  renversé  de  cheval ,  et  serait  prison- 
nier ,  sans  les  contrebandiers  espagnols  qui  l'ont  ra- 
mené à  Irun.  Ce  général  s'est  fait  saigner  le  24. 

*  Lejieutcnant-général  Dumouillet  est  très  çriè- 
vrmcnt  blessé  ;  il  en  est  de  m^me  du  jeune  Cnllon 

'  et  de  plusieurs  officiers  de  marque.  Un  autre  oflicier- 
général  a  péri  sur  le  champ  de  bataille  ;  c'est  sans 


doute  celui  dont  nos  braves  soldats  ont  apporté  Tu- 
niformc. 

•  De  notre  côté ,  le  nombre  des  morts  ne  s'élève 

2u'à  sept  à  huit,  et  celui  des  blessés  à  vingt-six.  Un 
e  nos  dragons  a  été  fait  prisonnier. 

«  Le  général  de  division  Labourdonnaye  a  mon- 
tré dans  l'action  beaucoup  de  sang-froid  et  de  pré- 
voyance. H  en  est  de  même  du  citoyen  Latour-dAu- 
verçne,  capitaine  de  la  première  compagnie  des  gre- 
nadiers au  80^  résiment  d'infanterie  :  cet  officier  joint 
à  beaucoup  de  talents  une  intrépidité  héroïque. 
■  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  J.  A.  Rafiot,  Gabrau  ■ 

—  Béai ,  au  nom  du  comité  des  finances ,  fait 
adopter  le  décret  suivant,  concernant  la  dépense  re- 
lative à  la  liquidation  de  la  ferme  et  de  la  régie  gé- 
nerale. 

.  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  dépens^  en 
traitements  des  employés  à  la  liquidation  de  la  ferme 
et  de  la  régie  nationale ,  provisoirement  fixés  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  sur  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  à  compte,  et  sur  celle  qui  reste  à 
payer ,  pour  acquitter  l'entier  traitement  des  em- 
ployés à  ladite  liquidation ,  depuis  le  lor  novembre 
1791  jusqu'au  1er  juillet  1793,  décrète  : 

•  Art.  l^r  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre'  des  contributions  publiques  : 
10  la  somme  de  222,373  livres  6  sous  9  deniers  pour 
acquitter  l'entier  traitement  dçs  employés  à  la  liaui- 
dntion  de  laiermc  généi^ale,  depuis  le  l«r  novembre 
1791  jusqu'au  \^^  du  mois  de  juillet  dernier;  cl 
20  ceile  de  1  million  150,000  livres  pour  compléter  le 
traitement  des  employés  à  la  liquidation  de  la  régie 
générale  pendant  le  même  traitement. 

«  II.  La  distribution  des  sommes  ci-dessus  énon- 
cées sera  faite  sous  la  surveillance  du  ministre  des 
contributions  publiques,  et  d'après  les  réductions  no- 
tées en  marge  des  états  de  répartition  remis  au  comité 
des  finances. 

-r  Sur  la  proposition  de  Barère ,  la  Convention 
approuve  la  nomination  faite  par  le  conseil  exécu- 
tif provisoire  du  général  de  division  Barthel ,  pour 
commander  provisoirement  l'armée  du  Nord  et  des 
Ardennes,  en  attendant  l'arrivée  du  général  Hou- 
chard. 

Marec  :  L'administration  du  Finistère,  qui  avait 
partagé  l'erreur  commune  aux  administrations  in- 
surgées, s'est  empressée  de  la  réparer  dès  qu'elle  l'a 
recomiue  ;  elle  a  non-seulement  rétracté  ses  arrê- 
tés, mais  rappelé  de  Caen  sa  «force  départementale, 
ses  commissaires,  et  convoqué  toutes  les  assemblées 
primaires  de  son  report  pour  accept,er  la  constitu- 
tion, qui  reçoit  partout  un  assentiment  général.  Tou- 
tes les  pièces  relatives  h  cette  rétractation  ont  été 
apportées ,  il  y  a  huit  jours ,  à  la  Convention  natio- 
nale, par  un  courrier  extraordinaire ,  et  sont  dépo- 
sées au  comité  de  salut  public.  Je  demande  la  men- 
tion de  ces  faits  au  Bulletin. 

La  Convention  décrète  l'inserlion  au  Bulletin  de 
cette  déclaration. 

— Sur  la  proposition  de  Louvet  (1),  la  Convention 
décrète  que  le.citoyen  Pierre-Jean-Joseph  Desma- 
rets,  qui  a  perdu  ses  deux  bras  et  un  œil  en  défen-v 
dant  sa  patrie,  jouira  d'une  pension  alimeptaii'e de 
2,400  livres,  et  aue  le  ministre  de  la  guerre  lui  don- 
nera un  brevet  ae  capitaine  honoraire.. 

—  Sur  la  proposition  d'un  au\re  roerhbre,  la  Con- 
vention renvoie  à  leurs  fonctions  respectives  les  ci- 
toyens Batillot  et  Jean-Baptiste  Chevalier,  proca- 

(1)  C'est  Florent  Louvtt,  et  OOD  le  Girondin  Loufct,  'qoi 
•lora  était  en  fuite.  L.  G. 
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renr-syndic  et  administrarteur  du  directoire  du  dis-  i 
trict  de  Saint-Pierrc-Lemoutier ,  et  le  citoyen  Louis  ^ 
Chevalier,  maître  de  poste  en  ladite  ville. 

—  Lès  vétérans  invalides  sont  admis  devant  la 
Convention  nationale. 

Léonard  Bourdon  demande  que,  pour  honorer  la 
vieillesse,  rassemblée  selève  en  leur  présence. 

Tous  les  membres  de  la  Convention  applaudissent 
et  se  lèvent. 

L*orateur  desinvalides  annonce  queces  vénérables 
yieillards,  réunis  pour  émettre  leur  vœu  sur  la  con-« 
Mitutionr,  ont  retrouvé  Tenthousiasme  de  leur  jeu- 
nesse pour  Taccepter  et  bénir  ses  auteurs. 

La  Convention  donne  a  ces  vieux  guerriers  de 
nouveaux  témoignages  4^  son  respect  et  de  sa  bien- 
veillancç. 

Elle  renvoie  au  comité  de  la  guerre  line  pétition 
qu^ils  présentent  sur  des  objets  particuliers  de  leur 
administration.  Ils  demandent  la  fixation  du  traite- 
ment de  toutes  les  compagnies  de  vétérans  répan- 
dues dans  la  république. 

—  Au  nom  du  comité  de  salut  public,  Barère  fait 
lecture  d'une  lettre  des  représentants  du  peuple , 
Prieur  (de  la  COtenl^Or)  et  Romme,  datée  de  Caen, 
le  29  juillet. 

Ils  annoncent  qu'après  cinquante  jours  de  déten- 
tion ils  ont  été  rendus  à  la  liberté  avec  la  solennité 
due  à  la  représentation  nationale  trop  longtemps 
outragée.  Leur  sortie  s'est  faite  au  milieu  des  auto- 
rités civiles  et  des  corps  militaires.  Le  brave  Bretéche 
«commandait  les  dragons  de  la  Manche.  Ils  désirent 
que  la  Convention  les  rappelle  dans  son  sein,  pour 
lui  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
le  Calvados. 

Barère  fait  lecture  d*une  seconde  lettre,  datée  de 
Caen,  le  30juillet;  elle  est  adressée  à  la  Convention 
nationale  par  les  corps  administratif  et  judiciaires 
du  Calvados.. 

«  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous  vous 
l'avons  avouée  de  bonne  foi.  Aujourd'hui  tout  est 
rentré  dans  Tordre.  11  n*existe.plus  de  force  départe- 
mentale. Vos  collègues  viennent  d'être  remis  en  li- 
berté; déjà  nos^assemblées  primaires  délibèrent  sur 
la  constitution  ;  elle  sera  sans  doute  acceptée  à  l'u- 
nanimité. Partout  le  peuple  respire  l'amour  de  la  * 
liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  rallier  a  l'autorité 
suprême  de  la  Convention  nationale  :  entraînés  par 
le  premier  mouvement  d^effervescence,  les  fonction- 
naires publics  sont  rentrés  dans  les  limites  de  leur 
devoir.  Nous  espérons  que  ces  preuves  de  civisme 
▼ous  engageront  à  accueillir  favorablement  notre 
rétractation.» 

L'assemblée  renvoie  ces  lettres  au  colnité  de  sû- 
reté générale,  chargé  de  faire  un  rapport. 

— Il  est  décrété  aue  1  million  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  l'administration  des  postes. 

Barèm  :  Le  10  août  approche  ;  ce  terme,  fatal  aux 
aristocrates  et  aux  royalistes,  a  réveilllé  leur  haine; 
leur  instrument  principal,  c'est  la  calomnie.  Ils  ont 
cherché  les  moyens  d'en  faire  usage.  Ils  répandent 
l'alarme  sur  les  subsistances  de  Paris,  relativement 
a  l'arrivée  des  députés  des  assemblées  primaires,  et 
leur  objet  est  d'empêcher  cette  union  républicaine. 
lis  ont  eu  rimpudence  de  dire  qu'on  n'avait  arrêté 
les  étrangers  que  pour  les  faire  égorger.  Quelle  hor- 
reur! Comment  peut-on  imaginer  cfu'un  peuple  oui 
Tient  de  fonder  son  existence  politique  sur  les  plus 
jnirs  principeà  de  la  morale,  pourra  souiller  son  ter- 
ritoire d'un  seul  assassinat?  mais  on  reconnaftà  ces 
atroces  calomnies  le  système  des  perfides  agents  de 
Pitt. 

Vous  avez  fait  justice*de  ces  étrangers.  U  en  est  de 


suspects,  il  en  est  de  coupables  :  les  uns  seront  ar- 
rêtes, les  autres  seront  punis.  La  lettre  qui  nous  a 
découvert  leurs  complots  va  servir  aussi  à  nous  les 
faire  connaître.  Le  comité  a  rassemblé  les  personnes 
les  mieux  instruites  dans  la  langue  anglaise  ;  ils  ont 
fait  de  cette  lettre  une  traduction  plus  littérale  ;  et 
les  noms,  dont  nous  n'avions  qile  quelques  lettres, 
sont  remplis  et  connus.  Cette  lettre  deviendra  la  base 
du  procès  que  la  France  et  rhumanité  entière  feront 
au  gouvernement  anglais:  et  Je  suis  persuadé  qu'aus- 
si tÛt  Qu'elle  sera  connue  des  membres  de  l'opposi- 
tion, ae  ces  vertueux  Anglais  qui  ne  partagentpas  les 
crimes  de  leur  gouvernement,  ils  se  lèveront  pour 
faire  le  procès  à  ce  Pitt,  qui  déshonore  leur  pays. 

Le  comité  de  salut  public  a  pensé  que  vous  deviez 
ordonner  Timpression  de  cette  lettre  sur  deux  co- 
lonnes, l'une  en  anglais,  l'autre  en  français,  ren- 
voyer aux  départements  et  aux  armées,*et  faire  dépo- 
ser l'original  aux.  archives  nationales.  11  vous  pro- 
Ï^ose  aussi,  pour  dissiper  les  craintes  répandues  sur 
a  clôture  des  barrières,d'ordonner  à  la  municipalité 
de  Paris  de  les  faire  ouvrir  dans  le  jour. 
Toutes  ces  propositions  sont  décrétées.- 

—  L'assemblée  reçoit  un  çrand  nombre  de  péti- 
tionnaires, dont  les' demandes  et  les  réclamations 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

sis  ANGE  DU  SAMEDI  5.  AOUT 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

—Un  membre  du  comité  de  correspondance  donne 
lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  contenant 
Tadhésion  d'autant  de  communes  aux  décrets  de  la 
Convention*,  et  leur  acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

—  Plusieurs  députations  soift  successivement  ad- 
mises, et  présentent  le  même  vœu  dans  les  procès-' 
verbaux  dont  ils  sont  chaînés  par  leurs  communes. 

Lacroix  :  Toutes  les  communes  qui  envoient  ici 
leurs  députés  ont  le  droit  de  présenter  par  leur  or- 
gane leurs  procès-verbaux.  Il  faut  admettre  toutes 
les  députations  ou  n'en  admettre  aucune.  Vous  avez 
établi  une  commission  pour  cet  objet.  Je  demande 
donc  que  vous  y  envoyiez  les  procès-verbaux,  etque 
vous  vous  occupiez  de  décrets  qui  assurent  le  bon- 
heur de  la  république.  * 

Cette  pro|)osition  est  décrétée. 
.  Mallarmé  :  Les  envoyés  du  souverain  sont  obli- 
gés de  remplir  une  foule  de  formalités  dans  les 
sections  et  a  la  commune  de  Paris.  Je  demande 
qu'ils  en  soient  exempts,  et  que  le  diplôme  de  leur 
commission  leur  tienne  lien  de  carte  civique  et  de 
sûreté. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention 
décrète  qu^  les  administrateurs  destitués  ou  sus- 
pendus par  une  autorité  supérieure,  pour  cause  d'in- 
civisme, ne  pourront  remplir  aucun  emploi  ni  fonc- 
tions publiques. 

—  On  admet  à  la  barre  les  jeunes  gens  couronnés 
hier  à  la  distribution  des  prix  de  l'Université,  ac- 
compagnés de  leurs  instituteurs. 

L'orateur  de  la  dépùtalion  :  Citoyens  législa- 
teurs, nous  venons  présenter  à  votre  auguste  assem- 
blée et  montrer  à  la  patrie  les  jeunes  athlètes  cou- 
ronnés hier  par  l'Université.  La  récompense  la  plus 
précieuse  de  leurs  travaux  est  l'intérêt  que  vous  avez 

firis  à  leurs  combats.  La  couronne  de  chêne  qui 
eur  a  été  donnée,  en  vertu  de  vos  décrets,  leur 
rappellera  sans  cesse  et  les  grandes  actions  des  an- 
ciens, et  Tesprit  républicain  dont  ils  doivent  être 
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ftiriinës  ;  ils  f  liront  sans  cesse  leurs  devoirs.  (On 
applaudit.) 

Sur  h  proposition  de  Boucher-Saint-Sauveur,  la 
Convention  décrète  que  la  liste  des  noms  de  ces  jeu- 
nes athlètes,  ainsi  qu'une  pièce  de  vers  très  repu* 
blieaine,  seront  lues  et  proclamées  dans  les  théâtres, 
le  jour  de  la  rcprésenlation  qui  sera  donnée  aux 
frais  de  la  république. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris ,  réu- 
nie aux  autorités  constituées  de  Versailles,  vient  de- 
mander, an  nom  de  cette  dernière  ville,  des  secours 
«n  faveur  des  personnes  ci-'devant  attachées  à  la  liste 
civile. 

Jars-Panvillier  fait  un  rapport,  et  présente  un 
jprojet  de  décret  à  cet  égard. 

Cfn  en  demande  rajournement  et  l'impression. 

La  Convention  adopte  cette  proposition ,  et  ac- 
corde un  secours  provisoire  de  800,000  liv.  aux  ga- 
gistes de  la  liste  civile. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représenUmis  du  ftuple  prêt  l'armée  du  Py- 
rénées-OriêiUaUi  au  prétideni  de  la  ComvenUon 
maliwmU> 

^  Citoyen  président,  le  conseil  militaire  qui  fut  tenu 
à  Bellcçarae,  le  94  juin,  pour  délibérer  sur  la  red- 
dition de  cette  place,  était  composé  de  ving-et-un 
ofliciers;  (]uatorze  opinèrent  pour  la  reddition,  sept 
s*y  opposèrent  formellement  et  refusèrent  de  signer 
la  capitulation.  (}n  décret  ordonne  au  ministre  de 
faire  connaître  à  la  Convention  les  noms  de  ces  bra- 
ves militaires;  nous  vous  envoyons  la  liste  que  nous 
WBOtisde  recevoir;  ils  sont  tous  d*un  bataillon  de 
ilaDtais.  Si  leurs  frères  d^armes  eussent  partagé  leurs 
SCBtimeots,  cette  place  importante  sériât  peut-être 
encore  au  pouvoir  de  la  ré|)ublique.  Si  vos  décrets 
étaient  exécutés  ;  si  nos  collègues  ii  Tarmée  des  AI- 
^■*avatf4it,  piff  une  réauisition  formelle  à^Keller- 
niann,  arrêté  la  marche  des  bataillons  et  des  muni- 

•  tioasde  guerre  destinés  pour  Perpignan,  l'armée  des 
Fyrénées-Orientales  eût  déjà  chassé  les  Espagnols 
de  ce  département;  au  lieu  que,  forcée  de  rester  dans 
•on  camp,  elle  est  réduite  à  voir  l'ennemi  piller  et 
dérasler.une  des  plus  belles  parties  de  la  républi- 
que. Les  chaleurs  excessives  et  les  maladies  qui  ré- 
gnent ordinairement  dans  le  mois  d'août  diminue- 
ront cnoore  sa  force,  et  tout  concourra  à  ta  tenir 
dans  l'inaction  le  reste  de  la  campagne. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  J,  EsPBRT,  Projean. 

Kams  dis  officiers,  en  garnison  à  Bellegarde,  gui 
refusèrent  de  signer  la  capilulationfU  20  juin 
1793,  Tan  se. 

Bataillon  de  Nantes  :  Pradel,  lieutenant-colonel  ; 
Legrand»  adjudant-major  ; 
Chevalier,  Aregnaudau»  i4illier,  Masson,  Lande- 
line,  capitaines.  • 

Perpignan,  26  juillet,  l'an  2  de  la  république. 

JLm  rtpr^vi^ianiê  du  peuple  des  Pyrénées- 
Orientales. 

J.  BSPBIIT,  PROJCAN. 

Ib  PnéstDtNT  :  Nos  collègues,  qui  étaient  détenus, 
demandent  la  parole.  (On*  applaudit.)  Avant  de  la 
leur  accorder,  je  prie  rassemblée  d*entendre  la  lec- 
ture d'une  lettre  que  Carrier  adresse  de  Caen  à  la 
Convention. 

Un  seèrétaire  lit  cette  lettre. 

Carrier,  représênlanl  au  peupie  français  pris  les 
eûtes  d»  CKerbourg^  à  la  CoiÊvenlion  t^aiionaU. 

Caen»  S  «oCit  t79S,  l'an  S*. 

Citoyens  nos  collègues,  le  trOne  de  Buzot  est  enfin 


renversé;  il  s'est  enfui,  avec  ceux  oui  canspiraîcift 
avec  lui  la  perte  de  la  patrie,  du  sol  où  ifcs  avaient 
allumé  les  torches  de  la  guerre  civile.  Us  vont  en- 
core les  secouer  dans  des  contrées  qui  semblent  fevo- 
riser  leurs  criminelles  espérances  ;  nous  tâchons  de 
découvrir  partout  la  fuite  de  ces  traîtres  ;  dous  pre> 
nous  toutes  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ^m- 

Î>êcher  qu'elle  ne  leur  assure  l'impunité  due  à  leurs 
brfaits. 

Je  suis  entré  dans  Caen  aujourd'hui,  a  deux  heures 
'après  midi  ;  j'ai  eu  le  plaisir  d\  voir  mes  collègues^ 
Prieur  et  Romme,  rendus  à  la  liberté  après  cin- 
quante-et-un  jours  de  captivité* 

L'armée  de  la  république,  que  nous  B*attendion8 
que  demain  matin,  s*est  rendue  et  a  faits^n  entrée 
aujourd'hui,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir. 

Lindet,  Duroy  et  Brunet  arrivent  demain. 

Nous  avons  déjà  mis  en  état  d'arrestation  qnel* 
ques  agents  de  la  conspiration;  Fourni,  général  de 
la  division  de  Coutances,  qui  y  avait  trempé,  s*est 
brûlé  la  cervelle. 

La  femme  de  Pétion,  leur  fils  et  la  femme  d'un 
autre  fugitif  on^  été  arrêtés  à  Bonfleur  ;  on  va  les 
emmener  à  Pans;  j'en  ai  donné  l'ordre  awc  mon 
collègue  Pochelle,  que  j'ai  laissé  à  Rouen.  Ça  va,  ça 
va,  et  dans  peu  de  Jours  ça  ira  encore  bien  mieux; 
le  peuple,  revenu  de  ses  erreurs  par  la  propagatioa 
des  vrais  principes  qui  doivent  fonder  sa  liberté  et 
son  bonheur,  secondera  avec  plaisir,  nous  osons 
l'espérer,  les  efforts  que  nous  ferons  pour  les  lui  as* 
surer. 

Caen  a  accepté  la  constitution  i  Tunaninrité;  l'ac- 
ceptation sera  annoncée  demain  par  plusieurs  salves 
d'artillerie. 

SaUit  et  fraternité. 

CAsniEa. 

RoMME  :  Après  la  rébellion  qui  n  éclaté  daus  les 
départements  de  l'Eure  et  du  Calvados,  et  dont  nous 
avons  été  les  premières  victimes,  notre  présence  k 
cette  tribune  est  un  devoir  pour  nous,  afin  d'appren- 
dre à  la  Convention  aue  nous  sommes  rendus  a  nos 
fonctions,  et  au  peuple  qu'il  a  recouvré  d'intrépides 
défenscui^s.  Pendant  huit  jours,  on  a  délibère  sur 
*  notre  élargissement;  A  dans  les  assemblées  popu- 
laires, et  dans  les  séances  des  corps  administratifs, 
les  agitateurs  l'ont  emporté,  et  notre  détention  a 
duré  nuit  jours  de  plus  qu'elle  ne  devait. 

La  conspiration  au  Calvados  ne  doit  pas  dater  de 
l'époque  du  31  mai.  On  y  travaillait  de  longue  main. 
Nous  avons  des  preuves  des  manœuvres  employées 
pour  renvei;^cr  la  liberté.  L'anarchie  est  organisée 
a  Caen  ;  la  garde  nationale  y  est  sans  forée,  et  les 
corps  administratifs  corrompus.  Nous  connaissons 
les  principaux  intrigants  ;  nous  nous  concerterons 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  faire  échouer 
leurs  projets.  On  nous  avait  fait  entendre  qu'on  vou- 
lait nous  faire  sortir  de  notre  prison  pendant  la  nuit 
et  furtivement.  Nous  avons  repousse  cette  proposi- 
tion avec  indignation;  nous  avons  dit  aue  fa  repré- 
sentation nationalc'ayantété  outragée  puDliquement. 
la  réparation  devait  être  publique..  Nous  avons  été 
mis  en  liberté  avec  la  plus  grande  solennité  :  le  ca^ 
non  a  tiré,  la  garde  nationale  était  sous. les  armes, 
une  foule  immense  de  citoyens  a  applaudi  à  notre 
élargissement.  (Vifs  applaudissements.) 

Pricur,  de  la,  Céle^d'Or  :  Je  n'ajouterai  «ucuna 
particularité  à  ce  que  vient  de  dire  notre  collègue; 
je  me4)ornerai  à  exprimer  à  la  Convention  les  senti* 
ments  du  dévouement  le  plus  absolu  à  la  liberté,  et 
de  la  ferme  résolution  où  je  suis  de  verser  mon  sang 
pour  accomplir  les  devoirs  que  m'impose  la  niMlitô 
de  représentant  du  peuple.  (On  applaudit.)  . 
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Amas  :  Je  Tiens,  au  nom  da  comitë  de  sfireté  ge'- 

nérale,  vous  présenter  un  projet  de  décret  nécessité 

•  par  la  rivalité  qui  existe  entre  deux  autorités  du  dé- 

Êartement  de  la  Nièvre,  guidées  par  des  principes 
ten  opposés.  Le  directoire  du  district  de  Clamecy 
est  patriote  et  défend  la  liberté;  mais  dans  cette 
même  ville  il  y  a  un  comité  de  surveillance  composé 
de  ci -devant  nobles,  de  prêtres,  de  coblentziers  qui 
persécutent  les  amis  du  peuple,  contrarient  Tadmi- 
nî^ratfon  du  district  dans  ses  fonctions,  et  préparent 
ainsi  la  contre-révolution  dans  cette  ville.  Le  co- 
mité vous  propose  de  suspendre  ce  comité  de  sur- 
veillance, et  d'envoyer  notre  collègne  Forestier, 
commissaire  dans  le  département  de  la  Nièvre,  pour 
.  y  prendre  connaissance  des  faits,  et  les  communi- 
quer à  la  Convention. 
Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 
Cambon  :  J'ai  reçu  un  courrier  extraordinaire  du 
département  de  llHerault;  il  m'a  apporté  des  dépê- 
ches qu'il  est  important  que  la  Convention  connaisse. 
Ce  dt^tartement,  après  avoir  accepté  la  constitution, 
envoya  des  commissaires  dans  celui  des  Bouches-du- 
Rhône,  pour  Tinviter  à  en  faire  de  même.  Les  com- 
missaires du  département  de  THérault)  à  peine  arri- 
vés à  Tarascon,  furent  arrêtés;  ils  furent  pondhits 
à  (in  prétendu  comité  central  de  salut  public,  pré- 
sidé par  un  certain  Manson.  Après  avoir  connu  l'ob- 
jet de  leur  mission,  on  leur  a  dit  que  le  d^atteme&t 
des  Bouches>dtt-Rhône  avait  pris  un  arrêté  quidé* 
clarait  traîtres  à  la  patrie  non-seulement  ceux  qui 
accepteraient  la  constitution,  mais  même  ceux  qui 
la  [>résenteraieDt  à  l'acceptation  des  assemblées  pri- 
maires. Voici  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  par 
les  commissaires  du  département  de  THérault. 

Extrait  du  prêeèê-verbal  et  cùmpte- rendu  par  les 
tfymmiseairei  du^épartement  de  V Hérault  en- 
voyée dAm  te  département  des  Bouches  -du- 
Rhône,  • 

Pendant  la  séance  entière  que  nous  avons  eue  au 
comité  central  de  Tarascon,  présidé  par  Manson, 
'nous  avons  été  abreuvés  d'amertume,  et  nous  avons 
été  Tobjet  d'un  sarcasme  et  d'une  ironie  continuels. 
L'accueil  le  plus  glacé  a  ouvert  la  séance;  notre  sor- 
tie a  été  marquée  par  ces  paroles  du  président  :  Vous 
pouvez  laisser  sortir  cesfMssieurs.  On  nous  a  repro- 
che de  la  lâcheté  ;  on  nous  a  dit  que  nous  venions 
endormir  le  département  des  Bouches- dn-Rhône; 
que  nous  étions  dénoncés  comme  des  gens  suspects. 
Un  noas  a  vingt  fois  fait  la  demande  insultante,  si 
nous  étions  de  bonne  foi,  et  Ton  nous  a  dit  que  si 
fions  étions  de  bonne  foi,  nous  étions  dépourvus 
dintdligence;  que  les  administrations  de  lllcralilt 
étaient  malintentionnées  et  inQuencées  par  des 
'  agents  du  comité  de  salut  public;  et  lorsqu'un  de 
nous  a  dit  que  nous  avions  la  franchise  dans  le  cœur, 
le  président  s'est  retourné  vers  son  voisin  pour  lui 
dire  :  Ils  Vont  dans  la  bouche. 

Enfin,  nous  avons  voulu  résumer  les  questions,«t 
nous  avons  demandé  au  comité  de  nous  dire  avec 
franchise  s*il  croyart  que  notre  mission  dans  le  dé- 
partement des  BÔQches-du-Khdne  eût  quelque  uti- 
lité :  on  nons  a  répondu  qu*après  notre  sortie  de  la 
séance,  le  comité  prendrait  sur  notre  compte  telle  dé- 
libération qu'il  lui  plairait.  Nous  omettons  ici  une 
foule  de  pnrases  particulières,  parceque  nous  ne 
voulons  nen  rapporter  qu'avec  une  extrême  exacti^  ' 
tude.  Nous  pourrions  nous  plaindre  de  la  manière 
dont  lecomité,seconstituant  juge,Ronsa  interrogés, 
de  riavestigation  scrupuleuse  qu'il  a  faite  èe  tons 
nos  papiers,  de  Fair  de  soupçon  et  de  méliance  qni  a 
aoooînpagiié  toutes  ses  démarohos  è  nelre égard.  Mais 
nous  devons  finir  sur  cet  objet  en  vous  apprenant 


qu*an  moment  de  sortit,  te  comM,  ennrnis  hisaiit 
espérer  sous  un  quart-d'heure  une  réponse  et  des 
chevaux  de  poste,  nous  a  dit  que  nous  ferions  ce 
que  nous  voudrions  mais  qu  il  devait  nous  no- 
tifier que  le  département  des  Bouches -du-Rbône 
avait  pris  un  arrêté  dont  il  était  nanti,  qui  décla- 
rai traitre  à  la  ffatrte  aurconqne,  dans  le  dépar- 
tement, proposerait,  noi^a'.accepter  la  constitution, 
mais  seutementde  la  soumettre  aux  assemblées  pri- 
maires. Sortis  péniblement  du  comité,  nous  avons 
attendu  à  Tarascon,  au  moins  pendant  six  heures^ 
Tarrété  qni  devait  nouS^être  cemis  un  qnait-dlieuit 
après. 

De  guerrelasse,  nous  nous  sommes  rendus  à  Beau- 
caire,  et  là,  nous  avpjns  reçu  un  arrêté  que  nous  dé- 
posons snr  le  bureau,  et  aûe  nous  déclarons  con- 
traire à  la  vérité  dans  la  plus  grande  partie  de  son 
contenu.  Nous  avons  constamment  répondu  aux 
provocations  répétées  avec  un  ton  de  fermeté  décente 
et  cette  dignité  qui  convient  à  des  hommes  libres, 
qui  savent  ce  .qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  et  qui 
savent  aussi  qu'on  doit  toutes  sortes  de  sacrifices  au 
désir  si  louable  que  vous  avez  constamment  montré 
de  concilier  et  de  pacifier  tout. 

Nous  devons  citer  ici  une  des  grandes  preuves 
qu'on  a  prétendu  nous  donner  delà  coalition  des 
administrateurs  du  département  de  l'Hérault  avec  le 
comité  de  salut  public  :  c'est  que,  dans  les  dépêches 
d'un  courrier  du  département,  qu'on  a  éventées  à 
Lyon,  on  a  trouvé  des  lettres  de  citoyens  qui  écri- 
vaient au  citoyen  Cambbn  qu'ils  voyaient  avec  plai- 
sir qne  la  constitution  serait  acceptée  dans  le  départe* 
ment  de  THérault. 

Nous  passons  aux  divers  traits  qui  penvent  faire 
juger  de  la  nature  de  l'esprit  public  du  département 
des  Bouches-du-RhOne,  ou  au  moins  de  Tarascon. 

Nous  avons  dit  qucle  peuple  avait  manifesté  hau- 
tement, dans  te  département  de  l'Hérault,  son  opi- 
nion ponr  l'acceptation  de  la  constitution  ;  on  nons 
a  répondu  que  le  peuple  n'avait  point  d'opinion  pro- 
pre, et  qu'il  ne  voulait  jamais  que  ce  qn*on  lui  faisait 
vouloir.  Nous  avons  entendu  une  critique  amère  de 
la  constitution,  fondée  snr  des  raisonnements  qui, 
tenant  tous  à  l'idée  de  la  corruption  actuelle  de  !  es- 
pèce humame,  pourraient  s'appliquer  avec  une  éçale 
justice  à  tontes  les  constitutions  possibles.  Nous 
avons  fait  l'éloge  de  la  déclaration  des  droits  ;  ou 
nous  a  répondu  :  Qn'est-ce  qu'une  constitution  où  Ton 
n'admet  aucune  classification  parmi  les  citoyens^ 
où  il  n'y  a  point  de  distinction  de  citoyens  actifs  f 
Qu'est-<»  qu'aime  déclaration  des  droits  où  l'on  n'ad- 
met pas  meme-l'état  de  domesticité?  Nous  avons  dit 
ensuite,  qu'à  considérer  même  la  constitution  comme 
ayant  des  défauts,  elle  devait  être  estimée  comme 
point  commun  de  ralliement;  qu'il  v  avait  des  pa- 
triotes de  toytes  parts  A  d'opinions  différentes,  tan- 
dis qne,  la  constitution  acceptée,  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  que  deux  partis  bien  prononcés,  celui  despa* 
triotes  de  bonne  foi,  qui  voudraient  f  exécution  de 
la  constitution,  et  celui  des  aristocrates  on  des  anar- 
chistes, qui  se  démasqueraient  en  cherchant  è  l'en  - 
traver. 

Â  ce|a  on  nous  a  répondu  :  Comment  pouvez- 
vous  considérer  sous  ce  point  de  vue  une  constitu- 
tion, tandis  que  celle  (kite  par  rAssen4)h^  consti- 
tuante, qui  était  excellente,  qui  garantissait  tous  nos 
droits,  que  vous  aviez  juré  de  maintenir,  a*été  dé- 
truite, parceque  les  intrigants  qui  dirigeaient  alors 
Marseille  ont  fait  marcher  à  Paris  des  ftfctieux?— » 
Ecoutez  bien,  citoyens,  il  s'agit  ici  de  la  révolution 
du  io  août. 

Cnfin,  nous  avons  été  attaqués  sûr  une  partie  e^ 
sentielle  de  votre  délibération,  celle  qui  porte  qu'a- 


330 


près  la  prononciatioD  de  la  volonté  nationale,  à  Té- 
poquecuj  10  août,  il  n*y  aurait  pIusdedifTicuttë  à  dé- 
signer ceux  qui  resteraient  en  état  de  rébellion.  On 
nous  a  (lit  :  Quoi  I  vous  voulez  qu*on  se  soumette  à 
ce  qu*aura  prononcé,  le  10  août,  une  majorité  de  dé- 
partements trompés,  influencés  ou  effrayés?  Quand 
il  s*agit  d'une  constitution,  les  voix  devraient  être 
pesées  et  non  pas  comptées.  Si  vous  pensiez  autre- 
ment, vous  soumettriez  une  minorité  intelligente 
aux  lois  d*une  majorité  ignorante. 

Nous  devons  vous- dire,  citoyens,  que  la  plupart 
des  mortifications  qu*on  a- voulu,  nous  faire  essuyer 
sont  parties  successivébient  des  divers  membres  du 
comité,  mais  que  les  propositions  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  compte  sont  tirées  avec  une  exacti- 
tude scrupuleuse  d*un  discours  très  long,  prononcé 
Ear  un  homme  qui,  je  ne  sais  comment,  est  mem- 
re  du  comité  de  Tarascon  ;  on  le  dit  s'appeler  «La- 
val  et  être  député  de  Lvon  auprès  des  Bouches-du- 
Rhône.  Il  a  parlé  avec  beaucoup  d'érudition,  d'élo- 
quence et  de  facilité;  il  a  orné  ses  sophismes  d'une 
enveloppe  séduisante;  on  pourrait  croire  que  les 
propositions  ne  sont* que  de  lui;  mais  nous  devons 
dire  qu'il  a  constamment  été  avoué  par.le  comité,  et 
qu'à  chaque  phrase  les  membres  disaient  :  Gela  est 
juste,  cela  est  incontestable,  cela  ne  peut  pas  être 
répondu. 

Nous  devons  ajouter  que  des  avis  sûrs,  donni^  à 
plusieurs  membres  de  la  commission  par  des  amis, 
nous  ont  procuré  à  tous  la  conviction  que  nous 
étions  précédés  dans  tout  le  département  des  Dou- 
ches-du-Rhône  par  Topinion  la  plus  défavorable, 
qui  tendait  a  nous  faire  regarder  personnellement 
comme  des  perturbateurs  du  repos  public,  et  à  nous 
bire  traiter  comme  tels. 

Cambon  :  Citoyens,  il  n'y  a  maintenant  plus  de 
doute  sur  les  intentions  de  ceux  qui  ont  pris  les  ar- 
mes contre  la  Convention,  en  faisant  sonner  bien 
haut  les  motsd*tifit(éf  eld^indivisibililé.  Cette  affec- 
tation est  une  marque  dont  ils  se  couvrent  pour  exé- 
cuter leurs  projets  de  fédéraliscne.  Ils  combattent, 
disent-ils,  pour  Téçalité,  et  ils  sont  surpris  que  la 
constitution  n'établisse  pas  de  distinction  entre  les 
citoyens.  Ces  messieurs  ne  .veulent,  pas  compter  les 
voix,  mais  les  peser.  Est-ce  qu'ils  croient  avoir  de 
plus  fortes  voix  que  les  cultivateurs!  S'il  fallait 
compter  d'après  la  oonté  des  poumons,  ces  messieurs 
ne  l'emporteraient  pas  à  coup  sûr.  (  On  rit.  ) 

J'ajoute  iine  observation;  c*est  que  Marseille,  qui 
dansle  temps  se  vantait  d'avoir  fait  la  révolution  du 
10  août,  fait  l'éloge  de  la  con^)titutidn  de  1789,  ou 
la  royauté  avait  trouvé  une  place.  Itfarseille  n'ose 
pas  demander  un  roi  en  propres  termes;  mais  si  on 
ne  l'arrête  dans  ces  projets,  elle  se  déclarera  bientôt 
ouvertement.  Je  demande  que  le  procès- verbal  que 
je  viens  de  lire  soit  inséré'ai»  Bulletin,  afîn  que  la 
république  entière  connaisse  les  intentions  de  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  contre  la  Convention. 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

JuLLiKN,  de  Toulouse  :  Je  demande  le  renvoi 
de  ce  procès-verbal  au  comité  de  sûreté  géntfralc, 
qui  s'occupe  d'un  rapport  sur  toutes  les  administra- 
tions. 

Le  renvoi  est  décrété.     . 

CouTRON  :  Voici  une  lettre  que  le  comité  de  salut 
public  m'a  charj^é  de  vous  lire  : 

•  LuçoD,  SO  juillet  1793. 

Comme  je  te  prévoyais,  citoyen  général,  les  bri- 
gands ont  voulu  prendre  leur  revanche  de  la  jour- 
née du  15.  Avant- hier,  j'ai  pris  toutes  les  précau 
tioiis  pour  que  les  troupes  de  Luc6n  soient  au  bi- 
Touac. 


V 

Aujourd'hui,  ils  nous  ont  attaqués  vers  une  heura 
après  midi,  sur  trois  colounes  que  je  puis  estimer  à 
vingt  mille  hommes;  ils  ont  commencé  l'attaque  par 
notre  gauche,  et  ils  tentaient  de  nous  tourner  vers  * 
la  droite.  Le  bataillon  le  Vengeur  avait  la- droite, 
le  60  de  la  Charente  la  gauche  ;  ils  se  sont  conduits 
en  héros  ;  deux  mille  brigands  mordent  la  poussière: 
nous  avons  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  deux  de 
quatre  et  une  de  huit,  deux  caissons,  une  voiture  de 
munitions,  peu  de  prisonniers.  Je  vous  donnerai  de- 
main des  détails  plus  circonstanciés  et  les  noms  des 
officiers  qui  se  sont  distingués.  Les  brigands  ont 
passé  k  la  nage  la  rivière  du  Bay,  et  nous  les  avons 
poursuivis  une  demi-lieue  plus  loin. 

Nous  avons  perdu  an  plus  dix  hommes  et  très  peu 
de  blessés. 

Envoyez<^moi  sans  délai  deux  bataillons,  et  je 
pense  que  bientôt  vous  allez  marcher  en  avant  de 
Fontenay  :  cela  est  plus^ue  nécessaire ,  car  enfin  ils 
pourraient  se  porter  ici  en  grande  (brce. 

Ce  qui  vous  étonnera,  citoyen  général,  c'est  que 
quinze  cents  républicains  ont  fait  seuls  les  frais  de 
cette  belle  journée  :  on  dit  que  la  pièce  de  8  est  la 
fameuse  Marie-Jeanne  (l). 

Le  général  de  brigade  Tuncq. 

(  La  suite  demain,  ) 
N.  B,  Thibault  a  été  dénoncé  par  Couthon  de  ne 
s'être  plaint  de  la  mesure  prise  par  le  comité  de  sa- 
lut public  que  parcequ'une  correspondance  coupa- 
ble i|u'il  entretenait  avec  descitoyens  de  Saint-Flour 
a  été  saisie.— Après  quelques^débats,  le  comité  a  été 
chargé  de  faire  un  rapport  général  sur  tous  les  ren- 
seignements de  conspiration  qu'il  a  recueillis!    ' 

(I)  Le»  Vendéens  ataient  donné  ce  nom  à  one  petite  coo- 
Icttvrineen  brome,  à  la  possession  de  laquelle  ils  attacliaicnt 
auperstitieiuenent  le  sort  (le  leur  uinée  :  ce  canon  fut  ce- 
pendant prit  et  repris  plusieurs  rois%irant  la  guerre  civile.    ■ 

L.  G. 


•       SPECTACLES. 

AcADéHiB  BOTALB  DB  MvsiQUB.— Auj.  Orphée,  et  le  Sièae 

Tbéatbb  db  la  Natioiv.  —  La  Métromanie  ^  et  la  Cbm- 
teste  d^Eicarbagna», 

Tbéatbb  db  l*Opéba-Co»iqdb  RATioif  al,  rue  Favarl.  — 
Félix OVL  V Enfant  trouvé^  el  Us  Higueurs  du  Clottre. 

THéATBB  DB  LA  RàuuBLiQUB,  fue  dc  Hichclieu.  «— 
Brutu»,  el  le  Marehend  de  Smyme, 

Thèatbb  db  la  bcb  Fbtdbau.  —  Les  Soulier»  mordoré». 
et  VOfficier'de  Fortune. 

Thbatbb  de  la  ciTOYBKfiB  MoRTAifsitB.  —  Le  CodicUls 
ou  te»  Deux  Héritier»;  le  Départ  de»  Fotontaire»,  et  te 
Fou  rahonnable, 

TuéATBB  DB  LA  BCB  DB  LoGvois.  -^  Lb  i^  repfés.  des 
jimant»  à  VEpreuue;  VHonnéte  Aventurier ,  et  ta  Ru»e 
villageoise,    ' 

TbAatbb  bational  db  MoLiftnB,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Philosophe  sans  le  savoir,  el  la  Mélomanie, 

Tbbatbb  du  Vaudbvillb.  —  y/rfe^wtVi  Cruello;  Fatart 
aux  Champs-Elysées^  et  Bastien  et  Bastienne. 

Théatbb  do  Palais— Vabiktés.  —  La  Fitte  à  marier; 
le  Cousin  de  tout  te  monde  ^  et  ta  Fin  du  Jour. 

TnéATBB-FRANÇAis  coMiQUB  BF  LTBiQiB,  fuc  de  Bondî. 
— Nicodéme  dans  ta  Lune,  pièce  en  3  actes  &  specL,  préc 
d^AUxis  et  Rosette  ou  Us  Houlan». 

TaiATRBDU  LycAb  DBS  Arts,  an  Jardin  de  l'Egalilé.  — 
La  r  représ,  de  ta  Fête  de  V Arquebuse;  U  Mélomane ,  el 
te  Goûter. 

AHPHiTHéATBB  D*AsTLBY ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  ft  cinq  lieuret  et  demi  pi^ciscs,  le  citoyen 
Fraoconi,  qvec  ses  élèvei^et  ses  enfants,  continoen  a» 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  set  chcTaus»  avec  plusieurs  scènes  elenUx-actci 
amusanis. 


GAZETTE  NATIONALE  <»>  LE  lOWTlR  IIVERSEL. 
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Mercredi  7  Août  1798.  —  Van  tP  de  ta  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 


Pélerêbaurg^  U  iJuUUt.  «- S.  M.  I.,  à  rinsUiice  des 
négociants,  a  résolu  de  prolonger  le  terme  fisé  dans  Top 
kase  pour  la  prohibition  a*an  grand  nombre  de  marchan- 
dises de  Tétranger,  dn  1"  Juin  au  i"  juillet,  pour  les  porU 
de  Pétersbourg  et  de  Rerel,  et  |usqa'aa  i*'  septembre 
pour  le  port  d^Archangel. 

M,  deGhoiseul-Oouflier.dHleTant  ambassadeur  de  France 

à  Gonitantinople«  est  arrivé  dans  celte  fille. 

Nous  apprenons  que  tous  les  biens  du  prince  Radtiwil 
sont  tombés  sous  la  domination  russe. 

Dans  la  route  de  Cronstadl  &  Rerel ,  un  navire  de  70  ca- 
nons a  été  rudement  choqué  et  tellement  endommagé, 
qn*i]  a  fallu  le  ramener  &  Gronstndt^  et  qull  ne  pourra 
remettre  en  mer  de  cette  année. 

DANEMARK. 

Copenkague,  le  idJaUtet,  —  Le  ii  de  ce  mois,  la  fré- 
gate le  Grand-Beli ,  commandée  par  Tadjudant-général , 
capiuhie  Herbst,  a  mis  à  la  voile  pour  la  mer  Baltique. 
Elle  transporte  ici  deus  cents  soldats  de  Rendsburg  et 
Gienstadi ,  pour  compléter  nos  régiments. 

La  direction  de  la  Compagnie  atiatique  a  reçu  la  non* 
Telle  que  le  capitaine  Rolenqnint,  qui  commande  le  na« 
vire  DM€bro§9  est  heureusement  arrivé,  le  S7  février  de 
œtte  année,  à  Cochln,  sur  la  côte  de  Mabbar,  d'où  fl 
comptait  mettre  en  mer  pour  son  retour»  an  oommenoe- 
ment  d*avril  dernier. 

Le  prit  des  actions  delà  Compagnie  asiatique  commence 
h  monter. 

11  est  arrivé  à  Kiel  plusieurs  ihmilles  hollaodaisea  qui 
pensent  à  s'établir  dans  le  Holstein. 

Il  a  passé  au  Sund.  du  8  au  tS  juillet,  soixante^is-neuf 
navires,  y  compris  une  fr^ale  et  un  cutter  suédois,  pas- 
sant à  la  mer  du  Nord. 

Du  20.  —Il  est  sorti  de  la  chancellerie  quatre  nouvdles 
ordonnances  de  Sa  Majesté. 
La  première  regarde  la  police. 
La  seconde  prescrit  aux  juges,  comme  un  devoir  Indis- 
pensable, de  lire,  après  chaque  séance,  le  protocole  de  ce 
qui  s*j  est  passé,  et  de  le  signer. 

La  troisième  ordonne  à  la  haute-cour  de  justice  de  tenir 
deus  séances  extraordinaires  dans  les  trois  mois,  du 
!•' juillet  au  1*' octobre,  pour  terminer  les  affaires  crimi- 
nelles et  de  police  qui  sont  suffisamment  éclairdet  pour 
pouvoir  être  jugées  en  dernière  instance. 

Par  la  quatrième,  il  est  défendu  d*exécnter  aucune 
sentence  donnée  dans  les  basses  justices,  lorsqu'elle  aurait 
pour  objet  de  condamner  un  homme  aux  travaux  publics, 
avant  d^avoir  entendu  sa  déclaration,  f*il  veut  en  appeler  à 
quelque  tribunal  supérieur. 

Peu  de  jours  avant  le  départ  de  M.  Bourk ,  pour  sa  léga- 
tion à  Maples,  il  a  reçu  de  S.  M.  polonaise  le  cordon  de 
r  Aigle  blanc.  Le  roi  lui  a  donné  la  permimion  de  le  porter 
dOa  qu'il  sera  sur  terres  étrengèrea. 

Notre  consul  à  Maroc  a  demandé  et  obtenu  la  nennit- 
sion  de  revenir  dans  sa  patrie:  le  secrétaire  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères ,  M.  de  Blucfaer-Ohlsen ,  a  été 
nommé  à  sa  place. 

Il  est  arri\é  à  la  nde  d'Elseneur  trois  bAtiments  suédois, 
le  vaisseau  de  guerre  la  Bravoure ,  la  frégate  CBurydice, 
et  le  brigantin  U  Dragon,  pour  convoyer  les  navires  mar- 
chands dans  la  Méditerranée. 

On  dit  que  le  roi  de  Suède,  après  avoir  resté  qut  Iques 
jours  aux  eaux  de  Rumlose,  en  Scanie,  viendra  sur  le  ter- 
ritoire danois ,  pour  avoir  une  conférence  avec  le  prince  de 
In  couronne. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  ^une  lettre  de  Brann^  du  i6  Juillet, 
11  est  arrivé,  le  5  de  ce  mois,  un  accident  bien  Mien 
V  Hérlt.  —  Temê  i^. 


pièa  do  village  de  Schevartxkirchen.  Onxe  chariots  char- 
gés de  poudre  étaient  en  route  de  cette  ville  à  Prague  ; 
trois  prirent  feu,  on  ne  sait  par  quel  arddent,  et  sau- 
tèrent en  l*air.  Chacun  de  ces  trois  chariots  portait  cent 
deux  quintaux  de  poudrp.  L^explosion  fût  si  grande,  que 
presque  toutes  les  cheminées,  les  poêles  et  les  fenêtres  du 
village  de  Schevartzkirchen  tarent  fracassés.  Ici  même  où 
nous  sommes,  à  deux  milles  du  lieu  de  Taccldeot ,  les  fe- 
nêtres dans  la  ville  et  les  faubourgs  en  ont  été  ébranlées. 
Six  personnes  et  huit  chevaux  y  ont  perdu  la  vie,  et  denx 
antres  penonnes  en  ont  été  cruellement  blessées. 


ANGLETERRE. 

Londreêf  te  SSiuln.  —  Hier,  il  arriva  beaucoup  de  dé- 
pêches de  différentes  cours  du  continent  La  veille,  le  roi 
était  venu  de  Windsor  à  Saint-James.  Après  avoir  pris  OOD- 
naissance  des  délibérations  du  conseil,  ii  reçut  les  états 
des  forces  de  terre  et  de  mer,  présentés  par  In  lords  Cha- 
tham  et  Amberst. 

SMl  faut  en  croire  des  lettres  de  Nootka-Sound,  arrivées 
par  la  vole  de  Portugal ,  ce  petit  coin  de  terre  pourrait  en- 
core devenir  une  pomme  de  discorde  entre  TAngleterre 
et  TEspagne.  Non-seulement  les  sujets  de  celte  deroière  se 
refusent  il  remplir  les  stipulations  du  dernier  traité,  mais 
même  ils  se  comportent  d*une  manière  presque  hostile. 

Le  SO  de  ce  mois,  le  major  Hobart  a  obtenu  des  com« 
munes  du  pariement  dlrlande  de  présenter  le  bill  portant 
règlement  du  commerce  de  ce  nqranme  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Bspérance.  Dans  son  plan,  la  Compagnie  des  Indea 
enverra,  tous  les  ans,  à  Cork  un  navire  de  huit  cents  ton- 
neaux, pour  y  charger  les  objets  de  fabrique  iriandaise  que 
les  particuliers  voudront  envoyer  au  marché  de  Tlode.  Le 
prix  du  fret  sera  le  même  que  pour  les  Anglab,  c^est4-dire 
5  pour  iOO. 

Dumouriex  a,  dit-on ,  pris  le  parti  de  se  retirer  dans  les 
Etats-Unis  de  TAmérique,  où  il  p05^ède  des  terres  consi- 
dérables :  il  a  obtenu  du  gouvernement  d*être  escorté  d*un 
vaisseau  de  guerre  dans  son  retour  à  Ostende. 

Le  S/nt^ief.— La  vice-royauté  d'Iriand^  refusée  par  lord 
Spencer,  sera,  dit«oo,  la  récompense  des  services  que  le 
comte  de  GornwalUs  a  rendus  pendant  son  commandement 
dans  rinde.  Lord  Spencer,  ministre  d* Angleterre  à  La 
Haye,  se  dispose  à  pauer  en  Suède  avec  le  même  titre,  et 
sera  remplacé  par  M.  Helliot,  en  qualité  de  simple  chaigé 
d*affaires. 

On  parle  de  former  un  camp  de  plus  dans  Tlle  de  Wight; 
on  ajoute  que  c*est  pour  faire,  en  cas  de  b«oin,  une  des- 
cente en  France  :  il  faut  avouer  que  cette  deroière  desti- 
nation est  folle.  A  la  bonne  heure  en  empêcher  ;  mab  en 
faire,  ce  n'est  pas  avec  aussi  peu  de  monde  que  nous  en 
avons. 

Suivant  une  gaiette  de  New- York,  Tagent  des  Etats 
américains  à  Madrid  y  a  négocié  un  traité  qui  vaut  à  ses 
commettants  la  libre  navigation  de  Misaiisipi. 

Le  parlement  a  passé,  avant  d*êire  prorogé,  un  acte  fè- 
glementaire  an  sujet  de  Texportation  du  sucre.  —  Il  est 
probable  que  celle  du  chiffon  ne  tardera  pas  à  devenir  ég^ 
lement  libre. 

Le  12/«]7/«f.— La  guerre  que  font  nos  corsaires  coninne 
de  leur  réussir.  Liverpool  surtout  y  gagne  considérable* 
ment  :  cette  ville,  qui  depuis  le  commencemeut  des  hosti- 
lités a  armé  cinquante-neuf  corsaires ,  va  encore  en  mettre 
en  mer  une  domaine;  elle  compte  déjà  dix-neuf  priites  qui 
lui  ont  été  amenées,  outre  dix  vaisseaux  anglais  ou  aunes 
qui  ont  été  repris  aux  Français.  * 

Le  9,  le  roi  se  rendit  dans  cette  capitale,  à  six  heures  * 
du  matin,  pour  passer  en  revue  les  troupes  qui  s*embar-  ' 
quèrent  ce  iour-là  :  c'était  un  corps  d*environ  mille  hom- 
Vacs,  tant  de  gardes  à  pied  que  du  régiment  de  la  garde 
Nori-Britoo  dragons  et  du  premier  régiment  des  dragnna* 
gardes. 

Mardi  dernier,  le  duc  de  Manchester  et  le  colonel  Tullar» 
ton  sont  partb  d*ici  pour  aller  voir  le  duc  d*Yorh  au  camp 
devant  Valendeoncs. 
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Oh  croit  lord  Hood  orrM  aiee  n  flotte  dans  la  Uédl- 
lemnée,  le  Miuln ,  et  lord  Howe  ert  toat  |iret  à  sortir  da 
port  de  SplOiead  »  avec  dix  f  aineaux  da  ligne  et  quelques 

firécales.  .    .      . 

Lel>niits*eslidpaiidiHeet  fours  derniers,  queleduede 
Castries  était  id  »  et  quMl  apportait  au  duo  d^Haroourt  des 
dépêches  de  Moosiear,  régrat  de  France. 

Le  général  Valence  est  parti  pour  TÂmérique.  Il  dit  dans 
une  lettre  écrite  an  moment  de  son  départ,  qu*il  ?a  clier- 
cber  dans  ce  pays  Tasile  que  lui  a  reftué  la  Grande-Bre- 
tagne Inhospitatière. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

GOmiUNB   DB  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  4  aotll. 

Au  commenceinent  de  la  séance,  le  conseil  a  or- 
donné la  transcription  sur  ses  registres  et  TenToi  aux 
quarante-huit  sections  du  décret  portant  que  les 
barrières  de  Paris  seront  ouvertes  dans  le  jour. 

•—  Les  commissaires  de  sections  asseinblés  à  la 
Halle  transmettent  les  plaintes  feites  par  plusieurs 
citoyens,  de  ce  que  les  boulangers  laissent  sur  le 
carreau  de  la  Halle  des  farines  qu'ils  ont  achetées 
pour  leur  consommation,  et  donnent  pour  prétexte 
la  difficulté  de  trouver  des  voitures  pour  les  faire 
enlever. 

Un  administrateur  des  subsistances  ajoute  qu*il  est 
cçrtaiu  que  les  boulangers  revendent  les  farines. 
Diverses  observations  se  succèdent  relativement  aux 
subsistances.  Plusieurs  membres  demandent  qpel'on 
prenne  de  promptes  mesures  pous  empêcher  qu'il  ne 
sorte  du  pain  de  Paris. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  chargés  de 
faire,  aprèSHdemain,  un  rapport  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  relative- 
ment aux  subsistances. 

—  Une  députation  de  la  commune  du  10  août 
demande  que  l'on  envoie  des  courriers  aux  armées 
du  Nord  pour  s'assurer  de  leur  position. 

Un  membre,  appuyant  cette  demande,  observe 
que  depuis  longtemps  on  ne  reçoit  plus  de  nouvel- 
les, et  se  plaint  de  ce  qu'on  laisse  les  citoyens  dans 
une  ignorance  inquiétante. 

Un  autre  pense  qu*il  serait  nécessaire  d'envoyer 
dans  le  département  du  Nord  deux  commissaires 
chargés  de  faire  p;irvcnir  au  conseil,  aveo  prompti- 
tude et  vérité,  le  récit  des  événements  qui  s*y  pas- 
seront. 

Le  procureur  de  la  commune  combat  cette  pro- 
position, et  observe  que  les  malveillants  ne  manque- 
raient pas  d'accuser  les  commissaires  d'entraver  les 
opérations  de  l'armée. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient.  Ton  propose 
d*envoyer  des  courriers  aux  Sociétés  populaires  des 
villes  frontières.  Après  une  foule  d'autres  proposi- 
tions sur  le  même  objet,  le  conseil  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

— Real ,  premier  substitut  du  procureur  de  la  com- 
iniinr,oI)serve  qu'il  est  temps enlin  que  la  commune 
de  Paris  s'occupe  des  grauues  mesures  que  le  salut 
de  la  république  commande.  L'ennemi  approche, 
il  faut  le  repousser  ;  les  rois  veulent  nous  asservir, 
il  faut  les  exterminer.  On  a  dit  souvent  :  Levons- 
nous  en  masse!  Il  faut  faire  aujourd'hui  ce  que  nous 
disons  depuis  si  longtemps. 

Une  loi  distribue  toute  la  force  armée  de  la  répu- 
blique en  trois  classes;  que  cette  loi  reçoive  enfin 
toute  soa  exécution  :  sortons  une  bonne  fois  de  toutes 
les  chicanes  que  pourraient  faire  les  malveillants 
lorsqu'il  s*agira  d'une  réquisition.  Que  dans  les  qua- 
rante-huit bataillons  de  cette  ville  un  recensement 
soit  fait;  que  dans  chacune  des  classes  qui  compo- 


sent le  bataillon  un  tirage  soit  fait,  et  que  chaque 
citoyen  se  tienne  prêt  à  partir  suivant  l'orare  du  nu- 
méro qui  lui  sera  échu. 

Sur  ce  réquisitoire,  le  conseil-général  arrête  que 
des  commissaires  lui  présenteront  demain  un  projet 
d'adresse  à  la  Convention  •  dans  l'esprit  et  sur  les 
bases  des  propositions  faites  par  le  substitut.  Une 
séance  extraordinaire  sera  consacrée  à  la  discussion 
de  cette  adresse. 

^  La  section  de  la  Fraternité  fait  part  d'un  arrêté 

Î^ar  lequel  elle  admet  dans  le  sein  de  ses  assemblées 
es  députés  des  assemblées  primaires  des  départe- 
ments. (Vib  applaudissements,  insertion  aux  Affi- 
ches.) 

Du  5  aoûi,  —  Dans  la  séance  du  matin.  Béai  a 
donné  lecture  de  l'adresse  qu'il  avait  été  chargé  de 
rédiger  sur  les  moyens  à  prendre  pour  opposer  des 
forces  importantes  aux  ennemis  de  la  patrie,  et  ar- 
rêter leurs  progrès.  Une  députation  a  été  nommée 
pour  présenter  cette  adresse  a  la  Convention. 

— ourle  rapport  de  sa  commission  des  passeports, 
le  conseil-général,  le  procureur  de  la  commune  en- 
tendu, arrête  que  tous  les  directeurs  des  messageries, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  seront  tenus  d'enregistrer 
sur-le-champ,  pour  le  jour  qui  leur  conviendra,  tous 
nos  frères  ues  départements,  commissaires  des  as- 
semblées primaires. 

Eu  justiiiant,  par  lesdits  commissaires,  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  donnés  par  leurs  municipa» 
lités  respectives,  et  de  la  carte  qui  leur  sera  déli- 
vrée par  la  Convention  nationale,  et  en  apposant 
par  eux  leurs  signatures  sur  les  registres  cfesditcs 
messageries. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera  impri- 
mé ,  affiché ,  envoyé  à  l'instant  aux  quarante  -  nuit 
sections  et  aux  directeurs  des  messageries. 

Séance  du  toir. 

On  donne  lecture  du  décret  de  la  Convention  qui 
porte  que,  trois  fois  par  semaine,  on  représentera 
sur  les  théâtres  oui  seront  désignés  par  la  munici-  . 
cipalité  les  tragédies  de  Brului^  GuillauwieTeU^ 
Catui  Graechui  et  autres  pièces  dramatiques  qui  re- 
tracent les  glorieux  événements  de  la  révolution. 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  et  le  con- 
seil ordonne  la  consignation  de  ce  décret  sur  les 
registres,  et  l'envoi  à  tous  les  directeurs  des  spec- 
tacles. 

Le  conseil  a  pareillement  ordonné  la  consignation 
sur  ses  registres  du  décret  concernant  les  mesures  à 
prendre  contre  les  malveillants  apostéssur  les  routes 
pour  semer  la  terreui^  et  répandre  les  bruits  les  plus  • 
alarmants. 

—  Un  membre  annonce  au  conseil  qu'il  se  forme 
une  société  qui  offre  d*échanger  les  assignats  à  face 
royale.  11  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires p<iur  examiner  cet  établissement  et  en  véri- 
fier l'utilité,  de  peur  que  les  citoyens  ne  soient  du- 
pes des  agioteurs.  Le  conseil  adopte  la  mesure  qui 
lui  est  proposée,  et  nomme  des  commissaires  à  cet 
effet. 

—  On  lit  :  10  ime  lettre  de  la  Société  populaire  du 
département  de  Loir-et-Cher,  qui  donne  des  détails 
sur  la  conduite  de  Carra  dans  ce  département,  et  l'ac- 
cuse d'avoir  provoqué  formellement  la  levée  d'une 
force  départementale  pour  marcher  contre  Paris; 

20  Un  arrêté  du  département  de  Loir-et-Cher,  en 
réponse  aux  insinuations  de  Carra.  Le  conseil  en  or- 
donne l'insertion  aux  Affiches  et  renvoi  air  tribunal 
révolutionnaire. 

—  En  vertu  d'un  décret  qui  ordonne  de  simpliGer 
le  service  du  Temple,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  serait 
nommé  tous  les  jours,  pour  la  surveillance  du  Tem-r 
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pie,  quatre  commissaires  qui  ne  seront  de  service 
qoe  pendant  ?ingt-qaatre  neures. 

«-*-  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  dé- 
nonce un  nouveau  genre  d'accaparement,  celui  des 
livres.  Différents  particuliers  ont  été  chez  des  librai- 
res acheter  pour  90,000  livres  des  mêmes  ouvrages. 
Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  Un  commissaire  de  la  section  des  Droits  de 
FHomme  donne  lecture  d*un  pamphlet  contre  Garin 
par  le  procureur-syndic  de  Corbeil.  Il  Taccnse  d*étre 
un  accapareur,  parcequll  y  a  dans  les  magasins  de 
Coibeil  quatre  mille  sacs  de  farine  achetés  pour  Taf»- 
provisionnement  de  Paris.  Le  conseil,  en  ne  témoi- 
gnant que  du  mépris  pour  ce  pamphlet,  remercie 
la  section  des  Droits  de  THomme  de  le  lui  avoir  dé- 
noncé. 

«»  Le  conseil  nommé  pour  ses  commissaires  à 
t'inauffuration  du  buste  de  Marat  les  citoyens  Vial- 
lard,  Jérôme,  Renard,  Lepouvre,  Massé  et  Duronre. 

--  Les  élections  pour  la  municipalité  définitive 
sont  enfin  achevées.  Le  corps  municipal  vient  de  pro- 
clamer les  quannte*huit  officie»  municipaux  nou- 
Tellement  nommés,  et  lésa  convoqués  pour  mercredi 

grochain,  jour  auquel  le  conseil-général  procédera  à 
sur  installation. 

JSTAT  CIVIL. 

Dm  4  aoUf.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  9.  — 
Naissances  69.  —  Décès,  45. 

TBIBUNAL  CBIMINEL  BXTBAOBDINAIBB. 

Le  tribunal  a  condamné,  le  8  de  ce  mois,  à  la  peine 
de  mort,  Jean-Baptiste-Claude  Tourtier,  ci-devant 

gentilhomme,  âgé  de  soixante-sept  ans,  propriétaire, 
emeurant  à  Samtay,  département  du  Loiret,  accusé 
d'avoir,  à  différentes  époanes,  tenu  des  propos  con- 
tre-révolutionnaires tenoant  au  rétablissement  de 
la  royauté,  à  Tavilissement  de  la  renrésentation  na- 
tionale et  à  la  destruction  de  la  république. 

DÉPABTEKBNT   DB  LA  C0B8B. 

Boitia,  U  S8  Jvfi». —  Il  8*etl  tenn  à  Gorte  noecon* 
■Dite  à  laqoeHe  se  sont  trouvés  deux  ou  trois  députés  de 
tontei  les  pièves  du  psys.  Il  a  été  décrété  que  Ton  ehasse- 
rait  de  nie  les  eommissaires  français,  et  que  l'on  ordon- 
Denk  à  tons  les  paysans  enrôlés  au  service  de  IS  répobH- 
qae  française  de  rentrer  ebet  eux  dans  Tespaee  de  quatre 
jours,  sous  pêne  d*étre  traduits,  en  cas  de  désobéissance, 
parderaot  la  jusciee  corse,  et  sévèrement  punis.  Gela  a 
prodoit  généralement  Teifet  que  les  révoltés  s^  promet- 
taient. Tous  les  nationaux,  tant  officiers  que  soldat»,  qui 
élairnt  en  cette  ville ,  ont  quitté  le  service  die  France,  et  se 
•ont  retirés  dans  leurs  foyers. 

L*évêque  constitutionnel  est  dans  les  prisons  d'ijaocio, 
et  son  neveu  dans  celles  de  Gorte  :  plusieurs  autres  parti- 
SBOs  de  la  république  française  ont  éprouvé  le  même  sort. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréMUUnee  de  Dani^nh 
SUITE  DB  LA  SEANCE  DU  LUNDI  5  AOUT. 

Couthon  lit  une  autre  lettre  écrite  par  le  com- 
mandant de  Givet. 

«  Je  m*empresse  de  rendre  compte  an  comité  de  salut 
public  des  succès  de  la  sorUe  d'aujoord'bni  18.  Voulant 
enlever  los  postes  avancés  desennemb  pour  les  surprendre 
an  moment  même  où  quinze  cents  bommes  de  notre  gar^ 
iMson  venaient  de  partir  pour  l*armée  du  Nord,  j*ai  com* 
■aandé  &  cet  effet  deux  forts  détacbements.  Ils  se  sont  em« 
parés  de  tous  les  postes  avancé»  de  Tennemi  et  du  village 
d*AaUiier,  où  ils  ont  fait  douse  prisonniers  et  pris  un  ba- 
teau de  fowri«es.  Les  cnueniis,  qui  se  sont  présentés  en 
foaees  très  snpériewcs,  ont  été  repousses  et  mis  en  fuite, 
■prés  un  oombat  de  trois  beures ,  etc.  t 

LePbbsidbnt  :  Une  autre  lettre  qui  vous  est  écrite 
sitf  la  mémeailiiirey  annonce  que  les  cavaliers  du 


se  régiment,  a  qui^es  particuMets  offiraient  2,610 1. 
pour  quatre  chevaux  dont  ces  cavaliers  avaient  fait 
n  prise,  ont  préféré  les  vendre  au  prix  de  Testima- 
tîon  de  1,600  livres  seulement,  pour  la  remonte  du 
détachement  du  4«  de  hussards,  qui  en  avait  besoin. 
(On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  ce  trait  de  désintéresse- 
ment sera  honorablement  mentionné  au  Bulletia. 

^  Une  députation  de  la  niunicipalité  de  Paris  est 
introduite. 

L'orateur :t%  plan  conçu  par Dumouriez  s^exécute. 
Coudé  et  Valenciennes  sont  au  pouvoir  des  Autit^ 
chiens.  Cambrai  ne  peut  opposer  une  longue  résis- 
tance; et  Tennemi,  s*avançant  par  les  niâmes  de  la 
Picardie,  menace  Paris,  et  peut  percer  dans  le  cœur 
de  la  république.  11  n*est  plus  temps  de  parler,  il 
faut  agir.  11  faut  qu'elle  cesse  cette  lutte  impie  entre 
les  hommes  et  les  rois.  Il  faut  que  cette  campagne 
soit  terrible,  parcequ'elle  doit  être  la  dernière.  Qirun 
coup  formidable,  qu'un  dernier  coup  frappe  Thydre  ! 
Depuis  quelques  mois  on  répète  :  11  faut  que  le  peu* 
nie  se  montre,  qii*il  se  lère  en  masse,  etc.  Cet  appel 
a  la  nation  ne  dfoit  plus  être  une  vaine  formule  d'o- 
rateur. 11  faut  que  diaque  citoyen  contribue  à  la  dé- 
fense de  ses  foyers.  Le  moment  est  Tenu,  l'heure  a 
sonné  où  ces  grandes  mesures  vent  recevoir  leur 
entière  exécution.  Par  le  décret  du  4  mai,  tous  les 
Français  sont  divisés  en  Quatre  classes;  la  première 
comprend  les  citoyens  âgés  depuis  seize  jusqu'à 
yingt-cinq  :  les  disjiositions  de  cette  loi  suraraient 

Kur  sauver  la  patrie,  si  des  lâches  et  des  malveil- 
its  ne  se  plaisaient  à  tout  entraver. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  réquisition, 
quelque  faible  qu'elle  fût,  les  ennemis  de  la  chose 
publique  ont  aigri  les  esprits  par  des  discussions, 
soit  sur  le  mode,  soit  contre  le  recrutement  même. 
L'intérêt  personnel,  la  lâcheté  des  uns,  la  malveil- 
lance ou  l'amour-propre  des  autres,  ont  jusquicl 
empêché  ou  dangereusement  retardé  tous  les  secours 
que  la  patrie  réclamait.  Aujourd*hui  qu'il  ne  faut 
plus  une  faible  et  insuffisante  réquisition,  mais 
qu'une  mesure  sévère  est  indispensable,  c'est  a  vous, 
législateurs,  à  revêtir  de  l'autorité  de  la  loi  ce  que 
la  raison  et  l'intérêt  public  commandent.  Le  décret 
du  4  mai  distribue  la  force  armée  en  plusieurs  classes. 
Déo^tez  que  les  rôles  soient  faits  a  l'instant,  qu'un 
tirage  général  détermine  dans  chaque  classe  ceux  qui 
seront  en  réquisition  immédiate  et  permanente.  Alors 
les  magistrats,  sachant  qu1ls  doivent  employer  la 
première  classe  avant  la  seconde,  suivront  pour  cha- 
cun les  numéros  du  tirage,  ce  qui  fait  disparaître 
toute  espèce  de  lenteur  et  taire  toutes  les  réclama- 
tions. S'il  s'en  trouvait Mais  non,  personne  ne 

refusera  l'honorable  mission  de  sauver  la  patrie.  Il 
se  trouve  encore  de  ces  généreux  citoyens  que  la  fiè- 
vre de  la  liberté  transporte,  et  qui  savent  pour  elle 
braver  tous  les  dangers.  Ik  se  rappelleront  Athènes 
et  Maratfion,  Lacéoemone  et  les  Tbermopyles,  les 
Suisses  et  Morat,  les  Parisiens  et  le  iO  août,  et  la  pa- 
trie sera  sauvée. 

Le  président  répond  aux  députés  municipaux.  Ils 
sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  —  Leur  péti* 
tion  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Le  PassiOETiT  :  L'ordre  du  Jour  appelle  à  la  tri- 
bune le  membre  chargé  du  rapport  sur  les  réclama- 
tions des  citoyennes  qui  travaillent  à  l'habillement 
des  troupes;  mais  le  rapporteur  ne  se  trouve  pas  à 
la  séance.  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  les  tribunes. 
^  La  voix  du  président  y  rétablit  l'ordre.) 

***  :  Les  tribunes  sont  remplies  de  citoyennes;  06 
sont  sans  doute  celles  qui  réclament.  Elles  sont  vo» 
nues  pour  entendre  le  rapport  qui  les  concerna. 
Pour  qu'elles  n'aient  pas  perdu  inutilement  eetti 
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Joaniée,  je  demande  qpi*oii  fasse  chercher  le  rappor- 
teur. 

—  Raffron  commeoce  la  lecture  d*UDe  opinion 
sur  Forganisation  des  établissements  d'instruction 
publique. 

De  nouveaux  cris  partent  de  Tune  des  tribunes. 
On  entend  ces  mots  :  le  rawort!  U  ra^pwrt  ! 

Le  PtÉsiDENT  :  Je  rappelle  les  citoyennes  qui  in- 
terrompent au  respect  qu'elle  doivent  à  la  Conven- 
tion, et  je  préviens  que  j'emploirai  les  moyens  de 
rigueur  qui  sont  en  mon  pouvoir  pour  maintenir 
l'ordre.  —  Le  silence  se  rétablit. 

Lacroix  :  Je  demande  qu'on  fasse  arrêter  les  per- 
sonnes qui  se  permettront  des  cris  et  des  interrup- 
tions, car  cela  paraît  un  coup  monté. 

Chabot  :  On  a  si  fort  répandu  dans  les  départe- 
ments le  bruit  que  les  tribunes  influençaient  le  Con- 
vention, qu'on  cherche  sans  doute,  au  moment  où 
les  commissaires  des  assemblées  primaires  sont  ici, 
à  accréditer  ces  atroces  calomnies.  Je  suis  persuadé 
que  le  cri  qui  vient  d'être  jeté  est  un  cri  fédéraliste, 
et  que  ces  rumeurs  sont  secrètement  dirigées  par  nos 
ennemis.  Je  demande  que  la  Convention,  prenant 
l'attitude  qui  lui  convient,  fasse  sortir  la  personne 
qui  s'en  est  rendue  coupable. 

Charlieb  :  Et  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
chargé  d'examiner  cette  citoyenne. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  prendre  des  ren- 
seignements sur  la  cause  de  cet  incident. 

GossuiN  :  A  vingt  et  trente  lieues  de  Paris  on  ar- 
rête les  commissaires  des  assemblées  primaires.  On 
leur  dit  que  les  barrières  sont  fermées,  qu'ils  ne 
pourront  y  entrer,  ou  que  ce  sera  pour  être  égorgés. 
On  veut  les  empêcher  d'apporter  ici  les  procès-ver- 
baux d'acceptation  de  la  constitution.  Je  demande 
aue  la  Convention  publie  une  adresse  pour  détruire 
1  effet  de  ces  bruits  perfides. 

Thibault  :  Je  vous  dénonce  qu'il  v  a  sur  toutes 
les  routes  des  commissaires  du  conseil  exécutif  qui 
arrêtent  les  courriers  et  les  passants.  Je  me  suis 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  de 
la  justice,  pour  savoir  si  effectivement  ils  avaient 
expédié  des  commissaires  à  cet  effet.  L'un  et  l'autre 
m'ont  répondu  qu'il  y  avait  un  décret  qui  autorisait 
ces  arrestations.  Si  ce  décret  existe,  il  faut  le  rap- 

f porter  ;  car  j'ai  appris  que  ces  commissaires  arrêtent 
es  commissaires  des  assemblées  primaires,  qu'ils 
ouvrent  leurs  malles  et  leurs  lettres.  (Il  s'élève  des 
murmures. —  Une  voix  :  Vous  êtes  facné  sans  doute 
qu'on  ait  saisi  par  ce  moyen  le  portefeuille  d'un 
émissaire  anglais.)  Je  demande  que  l'on  supprime 
ces  commissaires  qui  se  permettent,  je  ne  dirai  pas  de 
dévaliser  les  passants,  mais  de  les  fouiller,  mais  d'ou- 
vrir leurs  lettres.  Si  le  décret  n'existe  pas,  je  de- 
mande que  ceux  qui  se  sont  permis  cet  acte  de  des- 


punis selon  les  lois.  (***  :  Quesi-ce  que 
que  ces  déclamations?)  Ou  le  décret  existe ,  ou  il 
n'existe  pas.  (Murmures.  —  *'*  J'observe  que  l'opi- 
nant parle  sur  ce  qu'il  ne  sait  pas.)  Je  demande  que 
ceux  qui  se  sont  permis  de  vexer  ainsi  les  fédérés, 
soient  punis. 

,  Cambon  :  Ces  visites  momentanées  se  font  sur 
quelques  routes,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public.  J'ai  eu  connaissance  de  cet  arrêté,  par- 
ciM)ue  j'avais  envoyé  un  courrier  extraordinaire  au 
département  de  l'Hérault.  Voici  les  motib  du  comité. 
II  existait  une  coalition  entre  les  départements,  et  on 
envoyait  des  courriers  extraordinaires  de  Paris  à 
Çaen,  à  Lyon  et  à  Marseille,  et  vice  versa.  On  a  cru 
important  d'intercepter  ces  correspondances  crimi- 
nelles :  etcomme  les  départements  coalisés  arrêtaient 


de  leur  côté  non-seulement  les  lettres»  mais  les  cor- 
respondances ministérielles,  les  décrets  de  la  Con- 
vention, et  même  ce  qui  était  destiné  aux  armées^  il 
était  aussi  juste  que  nécessaire  d'user  enven  eux  de 
représailles.  On  arrête  aux  environs  de  Paris  tous 
les  courriera  extraordinaires.  Je  crois  cette  mesure 
salutaire,  et  je  demande  qu'elle  soit  approuvée.  (On 
applaudit  ) 

Lacboix  :  Les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
sommes  trouvés  ont  exigé  des  mesures  de  rigueur. 
Si  les  bons  citoyens  en  éprouvent  quelques  gênes, 
ils  doivent  les  attribuer  aux  ennemis  de  la  liberté 
qui  nécessitent  ces  mesures  affligeantes,  et  non  pas  à 
ceux  qui  sont  forcés  de  les  prendre  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Celle  qui  a  été  dénoncée  était  indispensa- 
ble. J'ai  peine  à  croire  que  les  commissaires  des  as- 
semblées primaires,  qui  sont  patriotes,  puisqu'ils  ont 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  se  soient  plaints 
d'être  arrêtés  et  d'avoir  vu  leurs  lettres  ouvertes  en 
leur  présence;  car,  sans  doute,  ils  n'apportent  rien 
de  suspect.  (Les  fédérés  placés  dans  la  salle  et  dans 
les  triounes  applaudissent  à  nlusieun  reprises.)  Il 
n'y  a  aue  ceux  qui  ont  à  crainura  que  l'on  découvre 
le  fil  de  la  coalition,  qui  peuvent  s'en  p^laindre.  La 
Convention,  au  contraire,  aoit  applaudir  à  ce  que  son 
comité  de  salut  public  a  fait  i  cet  égard.  Je  demande 
que  l'on  ordonne  et  aux  commissaires  du  conseil  exé- 
cutif et  aux  administrations  de  département  de  sur- 
veiller les  malveillants  apostés  par  les  révoltés,  pour 
empêcher  nos  frères  de  venir  à  la  fête  que  nous  de- 
vons célébrer  ensemble  le  10  août.  On  craint  que  ces 
citoyens  ne  fassent  connaître,  h  leur  retour  dans  leurs 
départements,  la  véritable  situation  de  la  Convention 
et  de  Paris. 

CouTHoif  :  11  faut  que  l'Assemblée  sache  que  Thi- 
bault ,  qui  vient  de  vous  dénoncer  avec  nne  pieuse 
perfidie  la  mesure  de  votre  comité  de  salut  public, 
avait  un  intérêt  personnel  à  le  faire.  Il  faut  que  l'as- 
semblée sache  aue  plusieurs  lettres  de  Thibault  ont 
été  arrêtées,  qu  elles  sont  au  comité  de  salut  public, 
et  qu'elles  contiennent  l'analyse  très  intéressante  du 
système  que  les  fédéralistes,  qui  se  couvrent  du 
manteau  d'un  hypocrite  amour  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  t»nt  mis  en  œuvre.  Thibault  est  un  des  ajipents 
de  cette  coalition,  et  vous  avez  la  sottise  de  le  con- 
server, tandis  qu'il  devrait  être  rangé  parmi  les  traî- 
tres que  vous  avez  expulsés.  Je  demande  que  le  co- 
mité soit  chargé  de  vous  donner  communication  de 
ces  lettres.  Il  faut,  avant  le  10  août,  publier  tous  ces 
renseignements  et  ces  monuments  de  perfidie,  pour 
que  le  peuple  français  voie  dans  quel  abîme  on  vou* 
lait  le  plonger. 

Thibault  :  J'ai  envoyé  à  la  Société  de  Saint-Flour 
le  plan  de  constitution.  Ma  lettre  d'envoi  contient  ces 
mots  :  Puisse  son  acceptation  faire  cesser  les  maux 

oui  déchirent  la  patrie! Et  certes  la  patrie  était 

déchirée,  puisque  plusieurs  départements  étaient  en 
révolte  ouverte. 

CouTHON  :  Et  par  quelles  mains? 

Thibault  :  Je  crois  que  la  Convention  me  rendra 
justice,  et  qu'elle  ne  portera  pas  un  décret  d'accu- 
sation sans  m'avoir  entendu.  J'ai  écrit  à  la  Société 
populaire  de  Saint-Flour,  sur  son  invitation  de  cor- 
respondre avec  elle.  Je  défie  qu'on  trouve  dans  mes 
lettres  un  seul  conseil  tendant  au  fédéralisme.  J'ai, 
au  contraire,  vu  avec  indignation  les  mouvements 
des  départements.  Réunissez-vous,  tenez-vous  serrés, 
surveillez  les  malveillants,  tel  est  le  refrain  de  toutes 
mes  lettres.  J*ai  pu  exprimer  des  opinions,  mais 
nous  ne  pouvons,  sept  cent  quarante  que  nous  som- 
mes ici,  avoir  la  même  opinion  sur  tel  ou  tel  décret. 
(Murmures.)  La  déclaration  des  droits  donne  à  tout 
Français  la  uiculté  de  penser  et  d'écrire. 
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CotTTBon  :  Débndez-yoas  par-là ,  ear  je  dëclare 
que  votre  style  tous  condamne. 

Tbibault  :  J'alModonnerai,  quand  on  voudra, 

cette  égide ,  car  il  faut  que  vous  sachiez  que  j*é- 

tais  bon  républicain  avant  vous.  (11  s*élè  ve  des  rires  et 
des  murmures.) 

*•*  :  Voilà  pourtant  ce  que  nous  ignorions. 

Thibault  :  Il  faut  que  vous  sachiez  que  dans  l'As- 
semblée constituante,  quand,  à  Tépoque  de  la  fuite 
du  roi,  Robespierre  a  manifesté  des  pnncipes  répu- 
blicains, et  qu'il  a  été  calomnié  pour  prix  de  son 
courage,  j'ai  été  accolé  à  Ini;  que  dans  mon  dépar- 
tement (du  Cantal),  où  j'avais  répandu  des  écrits 
pour  faire  germer  ces  principes,  j'ai  été  fort  mal 
accueilli;  que  ma  lettre  pastorale  républicaine, 
faite  trois  heures  après  la  nouvelle  de  1  événement 
du  10  août,  a  été  censurée  à  cause  de  son  énergie 
m^me 

CouTHOif  :  Si  c'est  vrai,  vous  avez  furieusement 
changé. 

Thibault  :  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  demandé 
arec  Robespierre  oue  le  tyran  fût  puni. 

RoBBSPiERBB  :  La  déclaration  des  droits  ne  con- 
sacre pas  les  attentats  des  conspirateurs  qui  ont 
voulu  la  détruire.  Elle  n*est  pas  une  égide  pour  cou- 
vrir les  écrivains  mercenaires  payés  par  Pitt  pour 
fomenter  la  guerre  civile,  et  préparer  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté.  Quant  au  républicanisme  de 
M.  l'évéque  de  Saint-Flour,  je  ne  dirai  pas,  moi  son 
collègue  dans  l'Assemblée  constituante,  que  je  Tai 
toujours  trouvé  excellent  royaliste.  Il  s'agit,  non  pas 
de  ce  qu'il  fut  alors,  mais  de  ce  qu'il  a  été  depuis, 
lorsqu  on  l'a  vu  répandre  les  calomnies  inventées 

Sar  la  faction  criminelle  dont  il  est  un  agent,  jeter 
ans  les  départements  de  la  république,  et  notam- 
ment dans  le  Cantal,  des  semences  de  royalisme; 
lorsqu'il  a  été,  il  y  a  quatre  mois,  convaincu  à  cette 
tribune  d'avoir  écrit  une  lettre  à  la  Société  de  Saint- 
Flour  pour  l'engager  à  faire  marcher  des  forces  con- 
tre Paris  et  contre  la  Montagne.  Il  faut  le  voir  encore 
poursuivre  ces  trames  criminelles.  Au  surplus,  il 
n'est  pas  question  d'un  individu  seulement,  mais 
d'un  vaste  complot  dont  les  fils  aboutissent  de  Tinté- 
rieur  de  la  république  à  tous  les  cabinets  étrangers. 
Couthon  vous  fera  son  rapport,  et  j*e$père  que  Té- 
vêque  de  Saint-Flour  voudra  bien  y  assister. 

L'assemblée  ajourne  cette  dénonciation  jusqu'au 
rapport  général  du  comité  de  salut  public. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  1  habillement  fait 
son  rapport  sur  les  réclamations  des  citoyennes  em- 
ployées dans  cette  administration.  11  expose  la  né- 
cessité de  rétablissement  des  commissaires  de  sec- 
tions, chargés  de  distribuer  les  travaux  et  de  les 
.surveiller;  il  demande  que  ces  commissaires  soient 
conservés,  mais  que  les  distributions  se  fassent  gra- 
tuitement, sans  aucune  retenue  sur  le  salaire  des 
ouvriers  et  ouvrières. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Rapport  faii  au  nom  du  comité  de  salut  publie , 
danê  la  séance  du  1er  aoûi  1793,  l'an  il  de  la 
république  française,  par  Barire. 

Citoyens,  les  vrais  représentants  du  peuple  ont 
vu  depuis  longtemps  avec  un  courage  imiirrrui'- 
bable  se  former  la  conjuration  impie  qui,  d'une 
extrémité  de  l'Europe  à  l'autre,  a  menacé  de  ren- 
verser la  liberté  et  les  droits  imprescriptibles  de  la 
nation  française. 

,  Les  époques  sont  faciles  à  rappeler.  Ce  sont  des 
pierres  déposées  par  la  liberté  sur  la  route  escarpée 
de  la  révolution;  et  cette  route,  sur  laqnolle  les 
voyageurs  politiques  ne  rétrogradent  jamais  sans 
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péril,  doit  être  prAente  à  vos  yeux  plus  que  jamais» 
dans  les  circonstinces  actuelles. 

Le  10  août  1702,  le  canon  ouvrit  la  route. 

Le  21  septembre,  la  Convention  marqua  sa  nais* 
sauce  et  sa  destinée  par  la  proclamation  de  la  répu- 
blique. 

Le  21  janvier  1703,  la  république  proclamée 
s'affermit  par  la  mort  du  tyran. 

Le  2  jum,  rhorison  politique,  surchargé  des  va- 
peurs du  fédéralisme  et  de  l'anarchie  royale,  s'éclair» 
cit;  la  foudre  populaire  frappa  Quelques  têtes  or- 
gueilleuses, et  paralysa  des  mains  intrigantes. 

Le  23  juin,  la  république  fut  constituée,  et  les 
espérances  du  peuple  s'attachèrent  a  l'arche  sainte 
de  l'alliance  des  départements  et  de  la  fraternité  des 
Français,  a  la  constitution. 

Enlin,  le  10  août  oui  s'avance,  la  statue  de  la  Li- 
berté républicaine,  dont  la  fusion  a  été  si  laborieuse, 
sera  solennellement  inaugurée  sous  lesTegards  du 
législateur  éternel,  par  les  vœux  unanimes  des  as- 
semblées primaires  d'un  peuple  que  la  guerre,  que 
tous  les  fléaux,  que  toutes  les  trahisons  même  pous- 
sent impérieusement  à  l'indépendance. 

Encore  dix  jours,  s'écrient  les  patriotes,  et  la  ré- 
publique sera  votée  par  27  millions  d'hommes; 
encore  dix  jours,  et  d'une  voix  unanime ,  sortie  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  qui  se  fait  enten- 
dre même  du  fond  de  la  Vendée  et  aes  départements 
égarés  ou  rebelles,  comme  du  milieu  des  départe- 
ments tidèles  et  républicains,  une  voix  unanime 
repond  :  Liberté,  égalité,  voilà  nos  droits  ;  unt(^, 
indivisibilité  de  la  république^  voilà  nos  maximes  ; 
une  constitution  et  des  lois,  voilà  notre  bonheur;  la 
destruction  de  la  Vendée,  la  punition  des  traîtres, 
l'extirpation  du  royalisme,  voilà  nos  besoins;  la 
réunion  franche  et  prompte  de  toutes  nos  forces 
contre  les  ennemis  communs,  voilà  nos  saints  de- 
voirs et  le  seul  gage  de  nos  succès. 

Ce  cri  de  ralliement  a  été  entendu  dans  les  camps 
ennemis,  au-dedans  et  au-dehors  de  la  république; 
aussitôt  tous  les  efforts  ont  été  subitement  tournés 
vers  les  moyens  de  retarder  ou  de  flétrir  cette  épo- 
que si  désirée  et  si  nécessaire  du  10  août  pmchain. 

Votre  comité  de  salut  public  s'est  placé  en  obser- 
vation, en  dirigeant  tous  ses  regards  vers  ce  port 
fortuné  où  la  lioerté  nous  attend  pour  célébrer  ses 
triomphes. 

Qu'a  vu  votre  comité  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique ? 

Tous  les  vents  semblent  porter  l'orage  pour  cette 
iournée;  tous  les  cœurs  pervers  ont  ourdi  des  tra- 
hisons; tous  les  gouvernements  ont  soudoyé  des 
crimes  ;  les  royalistes  ont  préparé  autour  de  nous 
et  dans  le  centre  commun  une  famine  artificielle  ; 
les  capitalistes  ont  amené  subitement  le  surhausse- 
ment  du  prix  de  tous  les  premiers  besoins  de  la  vie  ; 
les  agioteurs  ont  dégradé  les  signes  de  la  fortune 
publique;  les  villes  maritimes  et  commerçantes  ont 
tenté  d'avilir  la  monnaie  de  la  ré(iublique  ;  les  admi- 
nistrateurs se  sont  érigés  en  agitateurs  du  peuple; 
auelques  fonctionnaires  publics,  appelés  à  préparer 
es  lois,  ont  voulu  fleurer  comme  des  arbitres  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ;  le  fanatisme  religieux  multiplie 
ses  iml)écilles  prédictions;  une.  saiute  ampoule  est 
portée  dans  la  croisade  ridicule  de  la  Vendée,  pour 
oindre  Louis  le  dix-septième  ;  la  manie  nobiliaire  a 
employé  les  métaux  qu'elle  entasse  pour  frapper  une 
médaille  qu'elle  appelle,  en idiomeetranger,|7a/<ico 
nobiUialis  signum, 

Qu  a-t-il  vu  sur  les  frontières  ou  dans  la  Vendée? 

Daus  les  villes  assiégées,  des  capitulations  propo- 
sées par  la  Uchelé;  des  trahisons  préparées  par 
quelques  chefs;  une  coupable  inertie  présentée  par 
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q<ielt|tifs  autres;  des  dfsorffàtiîsateurs  salaria  aa 
milieu  des  troupes  les  plus  billiqueuses ;  der*  prédi- 
cateurs diudiscipline  et  de  pillage  tolërës  au-milieu 
debatailioDS  républicains;  des  (ulapidations  scanda- 
JeuseSf  ou  des  n^ligeuces  ooupaoles  dans  les  di- 
verses administrations  des  armées.  Avec  de  pareils 
éténients ,  comment  pourrait-on  compter  sur  des 
victoires? 

Sans  doute  la  Convention  nationale  travaille  con- 
stamment à  déjouer  tant  de  manœuvres:  elle  ne 
souffrira  pas  gue,  par  des  vues  aussi  horribles  et  des 
moyens  aussi  alTreux,  on  i'écarte  du  vaste  plan 

3u*elle  a  conçu,  la  république  française  et  la  paix 
e  TEurope. 

Vous  nous  avez  associés  plus  particulièrement  à 
vos  travaux  :  le  comité  vient,  au  milieu  des  événe- 
ments les  plus  sinistres  et  des  complots  les  plus 
multipliés,  vous  déclarer  que,  par  des  mesures  qu'il 
vous  présente,  et  par  une  exécution  prompte  con- 
fiée à  toutes  les  autorités  constituées,  vos  promesses 
faites  au  peuple  français  ne  seront  pas  vaines,  et  que 
les  difOcullés,  les  pièces,  les  complots,  les  menaces, 
les  terreurs,  ne  reUirueront  pas  sa  marche  et  n'affai- 
bliront pas  un  instant  son  courage. 

Mais  il  faut  prendre  à  la  fois  des  mesures  vastes, 
promptes  et  surtout  vigoureuses.  Il  faut  nue  le  même 
jour  vous  frappiez  l'Angleterre,  l'Autricne,  la  Ven- 
dée, le  Temple  et  les  Bourbons.  Il  faut  qu'au  même 
instant  les  accapareurs,  les  royalistes  et  les  agents 
des  puissances  coalisées  soient  accablés.  Il  fiaut  que 
la  terrible  loi  de  représailles  soit  enfin  exécutée  sur 
les  étrangers  qui,  abusant  de  l'hospitalité,  la  pre- 
mière vertu  d'un  peuple  libre,  viennent  le  corrom- 
pre, paralyser  ses  moyens,  ou  tramer  des  perfidies 
au  milieu  de  nous.  11  faut  que  l'Autriche  frémisse, 
que  la  royauté  soit  extirpée  dans  ses  racines;  que  la 
Vendée  soit  comprimée  par  des  moyens  violents,  et 

gue  nos  frontières  cessent  d'être  déshonorées  par  des 
ordes  barbares. 

Où  est  donc  le  danger  si  grand?  affecteront  de 
dire  les  ennemis  constants,  ces  modérés,  spectateurs 
inutiles  de  la  révolution. 

Citoyens,  vous  avez  la  confiance  du  peuple  ;  vous 
devez  avoir  la  conscience  de  vos  forces  :  c'est  un 
grand  œuvre  que  la  fondation  d'une  république,  et 
vos  âmes  doivent  être  inaccessibles  au  décourage- 
ment comme  à  la  crainte. 

Eh  bien!  apprenez  nue  le  danger  est  pressant, 
universel  et  incalculable.  Mayence  a  capitulé.  Va- 
lenciennes  vient  de  subir  la  même  honte,  et  une 
conspiration  horrible  couvre  le  sol  de  la  république 
et  menace  d'en  attaquer,  d'en  dissoudre  toutes  les 
parties. 

Où  est  le  danger?  dira-t-on.  Le  danger  est  pour 
les  places  frontières,  où  l'étranger  gangrène  les 
cœurs,  où  la  perfidie  a  préparé  ses  armes,  où  la 
lâcheté  dicte  des  capitulations,  où  la  bravoure  de 
Lille  n'est  pas  imitée,  où  la  honte  de  Longwy  n'est 
pas  un  effroi. 

Le  danger  est  pour  nos  ports,  nos  arsenaux,  nos 
établissements  publics,  trop  faiblement  surveillés, 
trop  facilement  ouverts  aux  complots  des  malveil- 
lants, et  aux  mèches  incendiaires  de  nos  ennemis 
éternels,  les  Anglais. 

Le  danger  est  pour  nos  armées,  dont  l'ennemi  tra- 
vaille à  incendier  les  magasins,  à  ruiner  les  moyens 
de  subsistance,  à  agiter,  a  indiscipliner  les  soldats, 
è  faire  dénoncer  ou  à  acheter  les  chefs. 

Le  danger  est  pour  les  cités  dégradées  par  la  ré- 
betlion,  et  qui  croient  s'excuser  par  l'amour  de  l'or- 
dre public,  quand  elles  n'obéissent  qu'à  l'or  de 
l'étranger  et  aux  intrigues  des  aristocrates. 

Le  danger  est  pour  ces  départements  égarés  qui 


préfèrent  sans  cesse  un  homme  on  quelques  hommes 
a  la  patrie,  et  qui ,  plaçant  une  confiance  insensée 
dans  quelques  aamimstrateurs,  s'exposent  à  se  lais- 
ser g;ouverner  par  des  hommes  salariés  par  nos  en- 
nemis. 

Le  danger  enfin  est  pour  les  habitants  voisins  de 
la  Vendée,  qui,  pour  avoir  soutenu  des  prêtres,  des 
nobles  et  des  brigands,  s*exposent  à  voir  incendier 
leurs  habitations,  détruire  leurs  récoltes  et  exter- 
miner une  population  si  dangereuse  à  la  liberté. 

Le  danger  est  plus  terrible  encore;  il  menace  nos 
espérances,  nos  travaux,  nos  récoltes,  notre  for- 
tune publique,  nos  propriétés  nationales,  par  des 
inoenuies  combinés ,  notre  existence  par  des  guerres 
civiles  interminables ,  et  notre  indépendance  par 
l'agglomération  inopinée  de  tant  de  malheurs. 

Citoyens,  vous  croyez  peut-être  que  je  viens 
exposer  à  vos  regards  un  tableau  fantastique,  ou 
effrayer  votre  imagination  pour  exciter  un  intérêt 
passager  et  des  mouvements  populaires.  Je  viens 
au  contraire  ranimer  votre  courage,  éveiller  votre 
surveillance,  centupler  vos  forces,  et  verser  dans 
vos  âmes  cet  encouragement  éner^icrue  qui  pro- 
duit les  vertus  républicaines,  et  qui  uoit,  en  abat- 
tant nos  ennemis,  étonner  et  vaincre  cette  partie 
de  l'Europe  conspiratrice  contre  les  droits  de  l'hu- 
manité. 

Apprenez  donc  que  le  génie  de  la  liberté,  qui  veilla 
depuis  quatre  ans  sur  les  destinées  de  la  plus  belle 
des  républiques,  a  foit  découvrir  un  grand  complot» 
dont  nous  sentions  les  effets  depuis  si  longtemps» 
et  sur  les  auteurs  duquel  nous  n'avions  que  des 
pressentiments  secrets  ;  apprenez  que,  sur  un  des 
remparts  de  nos  villes  frontières,  ont  été  trouvées 
des  notes  et  une  lettre,  écrites  dans  la  langue  des 
ennemis  de  la  liberté  et  du  commerce  de  toutes  les 
nations.  Ces  pièces,  déposées  au  comité  de  salut 
public,  ont  excité  d'abord  cette  défiance  salutaire 
qui  porte  à  rechercher  les  probabilités  avant  d'ac- 
corder quelque  degré  de  crédibilité.  Mais,  en  rap- 
prochant les  tristes  leçons  que  l'expérience  révolu» 
tionnaire  nous  a  données  des  faits  et  des  indices  que 
ces  pièces  renferment ,  nous  avons  cru  qu'il  était 
utile,  d'un  côté,  de  rechercher  les  auteurs  et  les 
agents  de  cette  trame  infernale;  de  l'autre,  de  vous 
donner  connaissance  des  derniers  efforts,  ou  plutôt 
des  crimes  ordinaires  à  ces  politiques  si  fameux,  à 

3 ni  il  ne  manque  que  des  peuples  a  enchaîner,  à  sé- 
uire,  à  affamer. 

Voici  nos  probabilités  à  Paris,  qui  sont  des  certi- 
tudes à  Londres. 

Ces  papiers  trouvés  annoncent  :  lo  ^ue  le  gou- 
vernement anglais  a  envoyé  des  émissaires,  des  es- 
pions, des  agitateurs  dans  tous  nos  départements, 
surtout  dans  nos  places  maritimes,  dans  nos  villes 
frontières  et  à  Parts. 

Nous  l'avons  surtout  reconnu  lorsque  nous  avons 
fermé  la  mer  et  rompu  nos  communications  avec 
ces  dangereux  insulaires  :  à  cette  époque  et  depuis 
il  s'est  présenté  souvent  au  comité  de  salut  public  et 
de  sArcté  générale  des  Anglais  qui  cherchaient  k 
repasser  à  Londres  aux  époques  qui  avaient  préparé 
ou  amené  quel()ue  crise  au  milieu  de  nous. 

20  Ces  papiers  trouvés  annoncent  que  le  gouver- 
nement anglais  soudoie  dans  nos  places  frontières, 
près  de  nos  armées,  des  agents  de  plusieurs  sortes. 

Et  nous  voyons  des  trahisons  suigir  de  noscamps« 
de  nos  armées,  de  nos  places  fortes,  et  affliger  les 
soldats ,  les  véritables  défenseurs  de  la  républi- 
que. 

30  Les  papiers  trouvés  énoncent  des  Incendies  et 
des  projets  ne  cette  nature  dans  nos  magasinsi  dans 
nos  établissements. 
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Noos  avons  ëproavë  des  ineendies  à  Donai,  a  Va- 
lenciennes,  à  la  voilerie  du  port  de  LorieDt,  au  ohâ- 
tfao  neuf  à  Bayonne,  dans  le  lieu  où  Ton  faisait  les 
cartouches*  et  dans  le  parc  d'artillerie  à  Chemiilé  et 
prèsdeSaumur. 

40  Les  papiers  trouves  présentent  les  moyens  fa- 
ciles et  inévitables  d'incendier  par  des  mccbes  phos- 
phoriques. 

Tels  sont  les  moyens  qu'on  a  employés  pour  faire 
l'explosion  des  caissons  oe  notre  artillerie  ;  explosion 
qui,  concertée  avec  les  Allais  de  la  Vendée,  leur 
donnait  l« signal  de  l'attaque,  en  même  temps  qu'elle 
répandait  la  terreur  parmi  les  troupes  de  la  répu- 
blique. 

50  Les  papiers  trouvés  sont  imprégna  de  projets 
d'assassinats  par  les  mains  des  femmes  et  des  prêtres 
réfractaircs. 

Et  nous  avons  eu,  jusqu'à  présent,  trois  représen- 
tants du  peuple,  trois  paUriotes  républicains,  frappés 
du  fer  des  assassins  :  l  un  des  deux  qui  ont  péri  pour 
la  liberté  a  été  immolé  par  la  main  d'une  femme; 
le  fer  plus  prudent  des  prêtres  n'est  encore  qu'ai- 
guisé; mais  voilà  déjà  l'exécution  du  complot  pré- 
senté par  les  lettres, 

60  Les  papiers  trouvés  énnmèrent  diverses  sommes 
envoyées  à  Lille,  à  Nantes,  à  Dunker<j[ue,  a  Ostende, 
à  Rouen,  à  Arras,  à  Saint-Omer,  a  Boulogne,  a 
Thouars,  à  Tours  et  enfin  à  Caen,  et  dans  plusieurs 
autres  villes* 

Et  c'est  dans  ces  villes  que  se  sont  élevés  les  pre- 
miers orages  contre -révolutionnaires;  c'est  dans 
ces  villes  soudoyées  que  se  sont  réfugiés  les  dé- 
2>utés  fédéralistes  et  conspirateurs;  c'est  d'une  de 
ces  villes,  c'est  de  Caen  qu'est  narti  l'assassin  d'un 
représentant  du  peuple;  c'est  oans  ces  villes  que 
l'on  a  corrompu  des  administrateurs,  préparé  des 
forces  départementtilps,  égaré  le  peuple,  incarcéré 
des  représentants  iîdèles  de  la  nation,  et  machiné  des 
troubles. 

70  La  lettre  anglaise  demande  au  conspirateur  ù 
api  elle  est  adressée  de  faire  hausser  le  change,  de 
(liscréditer  les  assignats,  et  de  refuser  tous  ceux  qui 
ne  portent  pas  l'efUgie  du  ci-devant  roi. 

A-l-on  jamais  vu,  dans  les  plus  fortes  crises  de  la 
révolution,  la  monnaie  nationale  aussi  avilie,  aussi 
discréditée?  A-t-on  jamais  vu  l'agiotage  saisir,  avec 
antant  d'impudeur  que  d'impunité,  la  différence  ma- 
térielle qui  se  trouve  entre  l'assignat  monarchique 
et  le  r^ublicain?  N'avez-vous  pas  été  obligés  de 
prendre  hier  un  parti  vigoureux  contre  ceux  qui 
accaparent  les  assignats  a  face  royale,  pour  avilir 
ceux  qui  sont  à  la  marque  républicaine? 

80  «  Faites  hausser  le  prix  des  denrées,  dit  le 
conspirateur  anglais;  achetez  le  suif  et  la  chandelle 
à  tout  prix,  et  faites-les  payer  au  publie  jusqu*à 
5  liv.  la  livre.  • 

N'avez-vous  pas  entendu  les  justes  plaintes  du 
p«nple,  dont  les  premiers  besoins  ont  été  surhaussés 
sobilenient  à  un  prix  énorme?  N'avez-vous  pas  élé 
forcés  à  frapper  les  accaparements  p«'ir  une  législa- 
tion terrible?  N'avez-vous  pas  aperçu  h\s  manœuvres 
par  lesquelles  CCS  accapareurs  déhonte's  cherchaient 
a  exciter  les  plaintes  du  peuple  et  à  les  diriger  contre 
la  Conveution  nationale,  à  raison  du  prix  des  mar- 
chancnses  de  première  nécessité  ? 

Est-ce  donc  de  ses  représentants  que  le  penpie  est 
fondé  à  se  plaindre?  Est-ce  à  la  Convention  qu'il 
peut  imputer  cette  partie  des  maux  qui  pèsent  sur 
fa  tête  des  citoyens  peu  fortunés?  0(*vers(His  ces 
plaintes,  renvoyons  ces  maux  à  leuts  véritables  au- 
teurs ,  à  ce  gouvernement  britannique  qu'il  faut 
compter  au  nombre  des  plus  grands  cnucmis  des 
sociétés  humaines. 


Voilà  nos  présomptions  de  vérité  en  faveur  des 
pieuses  déposées  dans  nos  mains. 

Qu'avons-nous  dû  croire  lorsque  nous  avons  vu 
ces  pièces,  ces  assertions,  devenir  concordantes  avec 
les  nouvelles  reçues,  il  y  a  trois  jours,  des  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes? 

Dubois-Crance  nous  écrit: «J'ai  la  preuve  d'un 
fait  bien  étonnant,  c'est  que  les  habitants  de  Lyon 
ont  reçu  de  Pitt,  par  Genève,  4  millions  en  numé- 
raire." 

•  Que  les  citoyens  de  Lyon  (disent  les  représen- 
tants du  peuple  dans  un  arrêté  imprimé  le  25  juillet 
et  envoyé  à  Lyon)  avouent  un  fait  connu  :  c'est  qu'ils 
ont  reçu,  il  y  a  quinze  jours,  de  Pitt,  par  la  voie  de  ' 
Genève,  4  millions  en  or,  pour  servir  leur  infâme 
révolte.  » 

Voilà  donc  la  guerre  civile  préparée  par  les  An- 
glais, alimentée  par  les  Anglais,  soudoyée  par  les 
Anglais  ;  voilà  donc  le  noble  usage  et  le  généreux 
emploi  de  ces  millions  $lerling  que  le  miniitre  de§ 
préparatifs  vient  d'obtenir  du  parlement  pour  des 
dépenses  secrètes,  dont  le  vertueux  Pitt  ne  pouvait 
indiquer  la  destination!...  Et  si  de  Genève  et  de 
Lyon  nous  nous  transpostons  plus  loin;  si  de  ce 
théâtre  de  révolte  et  de  guerre  civile  nous  passons 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  Toulon  et  Mar- 
seille auront-ils  fermé  religieusement  leur  port  aux 
métaux  de  l'Angleterre,  et  leurs  oreilles  aux  calom- 
nies préparées  contre  la  Convention  nationale?  Des 
intrigants,  des  faux  patriotes,  des  agitateurs  sala- 
riés, des  étrangers  n  auront-ils  pas  corrompu  l'es- 
prit public  de  ces  deux  villes  si  célèbres  par  leur 
amour  ardent  pour  la  liberté?  n'auront- ils  pas 
acheté  ces  crimes  qu'ils  ont  voulu  couvrir  du  man- 
teau du  patriotisme,  tandis  qu'ils  assassinaient  la 
république  avec  des  poignardis  aiguisés  à  Londres? 
Hommes  du  Midi,  vous  que  la  nature  jeta  dans  le 
moule  brûlant  des  républicains,  serez-vous  donc . 
toujours  les  victimes  des  intrigants  qui  parlent  à 
votre  imagination  pour  altérer  vos  principes?  Ou- 
vrez donc  les  yeux,  et  voyez  dans  le  gouvernement 
anelais  et  dans  les  étrangers  soudoyés  par  lui  au 
milieu  de  vous,  voyez  ceux  qui  vfenneut  s'emparer 
de  la  Méditerranée,  ruiner  votre  commerce,  fédéra- 
liser  vos  départements,  déshonorer  vos  cités.  C'est 
ce  gouvernement  qui  a  excité  des  troubles,  et  acheté 
des  crimes  au  milieu  de  vous,  et  qui  envoie  ensuite 
des  escadres  devant  vos  ports,  pour  savoir  si  vous 
êtes  encore  républicains,  ou  si  vous  avez  cessé  d'être 
Français. 

Pendant  que  les  troubles  agitent  Toulon  et  Mar-  . 
seitle,  vingt-quatre  vaisseaux  anglais  envoient  un  . 
vaisseau  parlementail'e,  sous  prétexte  d'échanger  des 
prisonniers,  et ,  dans  le  fait,  pour  connaître  l'état 
des  esprits  et  le  moment  du  succès  coutre-révolu-  : 
tionnaire. 

Voici  les  pièces  dont  je  dois  vous  donner  connais- 
sance. (Le  rapporteur  Ul  te$  notes  et  ta  lettre  an- 
glaise dont  ii  présente  les  originaux.  Voyez  ces 
pièces  dans  un  de  nos  derniers  numéros.) 

Citoyens,  vous  m'avez  plusieurs  fois  interrompu 
dans  cette  lecture  par  les  mouvements  d'une  trop 
juste  indignation  ;  là  nation  entière  va  la  partager.  . 

Il  est  d(»nc  un  gouvernement  en  Europe  qui,  apri's 
s'être  vanté  longtemps  de  chérir  la  liberté,  en  est 
devenu  le  plus  atroce  oppresseur  I  Ministres  et  poli- 
tiques anglais,  si  tiers  de  votre  constitution  royale, 
vous  employez  donc  tous  les  crimes,  l'incendie, 
l'assassinat,  la  corruption,  l'espionnage,  la  trahison  ! 
Sont-ce  là  vos  formes  républicaines,  dont  quelques 
publicistes  et  quelques  philosophes  vénaux  comme  . 
vous  ont  formé  la  superstitieuse  renommée?  La  . 
Convention  nationale  accuse  le  gouvernement  bri-  ' 
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tdnnique  devant  le  peuple  an^f ais  ;  la  Franee  le  dé- 
nonce à  l'Europe,  a  tous  les  peuples;  et  Thistoire 
vous  accuse  devant  l'espèce  humaine. 

Comment  le  eouveniement  anglais  ne  tenterait-il 
pas,  par  tant  de  crimes,  de  nous  ravir  une  liberté 
qu'il  a  toujours  abhorrée?  Comment  le  gouverne- 
ment anglais  ne  nous  empoisonnerait-il  pas  encore 
de  la  royauté  qu*i]  adore  avec  tant  de  superstition? 
Comment  le  gouvernement  anglais  ne  chercherait-il 

Sas  à  se  venger  par  des  cruautés  de  l'indépendance 
e  TAmérique,  en  favorisant  notre  asservissement, 
lui  a  qui  Tavarice  a  conseillé  tant  de  crimes,  et  la 
politique  tant  de  Forfaits? 

Ouvrons  les  annales  de  Thistoire  moderne. 

Cest  ce  gouvernement  qui,  dans  la  guerre  de 
rinde,  dévoua  les  Indiens  aux  horreurs  de  la  fa- 
mine, comme  ils  ont  voulu  le  tenter  contre  nous, 
en  arrêtant  sur  toutes  les  mers  les  subsistances  que 
le  commerce  neutre  nous  apporte. 

C*est  ce  gouvernement  qui,  dans  le  Bengale,  du 
haut  des  magasins  dont  Tor  pouvait  seul  ouvrir  la 
porte,  et  ott  ils  avaient  renfermé  les  subsistances  de 
toute  une  province,  encourageait  la  mort  à  hâter  ses 
ravages,  afin  de  rendre  plus  lucratif  Teropressement 
du  reste  de  ces  peuplades  mourantes  qu'il  voulait 
asservir. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  dans  la  guerre  de 
FAmérique,  a  acheté  de  TAIlemagne  des  soldats,  des 
machines  a  fusil,  comme  un  marchand  achète  des 
troupeaux. 

C'est  ce  gouvernement  uni  a  donné  une  prime 
honteuse  aux  sauvages  qui  lui  portaient  les  cheve- 
lures sanglantes  des  Américains  qui  voulaient  être 
des  hommes  libres. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  à  New-York,  a  fait 
incendier  le  collège,  l'observatoire,  et  les  autres 
établissements  qu'il  savait  être  chers  aux  Améri- 
cains. 

C'est  ce  gouvernement  gui  achetait  les  ofRciers 
américains, comme  il  payait  les  soldats  allemands; 
c*est  lui  qui  achetait  Arnold,  comme  il  achetait  Du- 
mouriez. 

C'est  ce  gouvernement  qui  emploie  les  trésors  de 
l'Inde  pour  asservir  l'Europe,  les  bienfaits  du  com- 
merce pour  perdre  la  liberté,  les  avantages  des 
communications  sociales  pour  corrompre  les  hom- 
mes, et  les  tributs  du  peuple  pour  faire  égorger  les 
Français.  Rois  de  l'Europe,  que  l'orgtieil  et  la  misère 
ont  faits  les  tributaires  du  mercantile  anglais,  tant 
de  crimes  ne  seront  pas  longtemps  impunis  ;  votre 
règne  disparaît  devant  celui  des  lumières;  votre 
autorité,  passée  dans  les  mains  des  ministres ,  tend 
à  son  dépérissement  sensible;  et  la  guerre  atroce 
que  vous  faites  à  la  liberté  n'est  heureusement  qu'un 
suicide  royal. 

Citoyens,  ne  vous  étonnez  plus  si  le  gouveme- 
meut  anglais  est  le  plus  actif  et  le  plus  astucieux  de 
vos  ennemis  ;  il  est  tidèle  à  ce  qu'il  appelle  ses  prin- 
cipes; il  corrompt  quand  il  ne  peut  vaincre  ;  il  a  fait 
chez  lui  le  tarif  des  hommes,  des  orateurs,  des  mem- 
bres du  parlement  ;  il  a  cherché  à  faire  le  tarif  des 
peuples;  mais  ce  tarif  des  peuples  n'a  que  deux 
mots  :  Liberté,  égalité 

Quelles  sont  donc  les  espérances  de  ce  jeune  es- 
clave d'un  roi  en  démence,  de  ce  froid  Pitt,  insen- 
sible à  toute  autre  gloire  qu'à  celle  des  oppresseurs, 
qui  n'a  de  la  politique  que  les  crimes,  du  gouverne- 
ment que  les  calculs,  de  la  fortune  que  l'avarice,  de 
la  renomnée  que  les  intrigues?  C'est  lui  que  la  flat- 
terie vient  de  nommer  le  soutien  de  la  constitution 
anglaise;  c'est  lui  dont  l'effigie,  gravée  sur  sa  meil- 
leure raison,  sur  l'arcent,  est  le  signe  de  ralliement 
de  ses  émiaisires  en  rranoe.  Le  voflè  ce  signe  sacri- 


lège qui  a  été  trouvé  dans  le  portefeuille  anglais,  et 
auijustifie  si  bien  l'honorable  mission  de  celui  qui 
la  égaré. 

Citoyens,  une  chimère  poursuit  encore  ce  gou- 
vernement despotique,  déguisé  sous  un  simulacre  de 
liberté. 

Pitt  a  nu  espérer,  dans  ses  vœux  impies,  dans  ses 
froids  calculs,  qu'il  donnerait  un  roi  à  la  France, 
qui  vit  jadis  un  Anglais  sur  son  trône.  Mais  qu'il  se 
souvienne  que  quand,  il  y  a  plusieurs  siècles,  les 
Anglais,  aidfés  par  les  circonstances,  par  l'indisci- 

Ï^line  des  troupes,  par  l'incapacité  des  maîtres,  par 
a  prévarication  des  sujets,  eurent  envahi  les  trois 
quarts  de  nos  provinces,  ils  n'en  furent  pas  moins 
chassés,  quoique  tout  semblât  leur  promettre  une 
domination  inébranlable ,  et  quoique  des  victoires 
brillantes  eussent  signalé  leurs  armes. 

Qu'il  se  souvienne  donc  que  le  21  septembre  a 
proclamé  la  république  française,  et  que  le  21  jan- 
vier l'a  fondée  en  abattant  la  tête  d'un  roi. 

8ui  a  donc  pu  conserver  à  Londres,  à  Vienne,  à 
in,  à  Maarid,  l'espérance  de  rebOtir  le  trône 
royal  parmi  nous?  Est-ce  notre  trop  long  oubli  des 
crimes  de  l'Autrichienne  ?  est-ce  notre  étrange  indif- 
férence sur  les  individus  de  là  famille  de  nos  anciens 
tyrans?  est-ce  le  sommeil  des  républicains  qui  a  en- 
hardi les  complots  des  royalistes?  11  est  temps  de 
sortir  de  cette  impolitique  apathie,  et  d'extirper 
toutes  les  racines  de  la  royauté  du  sol  de  la  répa- 
bhque,  au  moment  où  le  vœu  du  peuple  français  va 
être  proclamé. 

Citoyens,  je  vous  ai  exposé  les  sentiments  qu*a 
éprouvés  votre  comité  à  la  vue  de  ces  signes  de 
conspiration  étrangère  ;  je  dois  vous  présenter  rapi- 
dement les  mesures  que  notre  situation  difHcile  nous 
commande  en  apprenant  les  nouveaux  malheurs  de 
la  frontière  du  Nord. 

(Ici  le  rapporteur  fait  lecture  des  lettres  qui  an- 
noncent la  capitulation  de  Valenciennes.) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  mardi  16 ,  snr  la  proposUion 
de  Barère,  et  après  avoir  entenda  la  lecture  d'une  lettre 
qui  prouTe  que  le  département  de  la  Gironde  entretient  des 
commissaires  auprès  des  départements  du  Midi  pour  les 
porter  au  fédéralisme,  la  Convention  a  mis  hors  la  loi  les 
membres  du  eorailé  de  salut  public  établi  à  Bordeaux. 

Lycée  de$  Art$. 

La  féance  publique  du  directoire,  pour  la  dblribntioa  or- 
dinaire des  prii,  qui  dcTait  avoir  lieu  le  diouacbe  4  aoâi  • 
est  remite  au  dimanche  1 1 ,  alio  de  pouvoir  y  faire  accueil 
auK  eommiasairet  des  départemenu  qui  doivent  être  arrivés 
pour  le  10. 

Les  artistes  et  les  savanU  sont  invités  k  se  faire  inscrire  à 
Tadministration,  rue  TEvéque,  1,  Butu  des  Moulins. 

SPECTACLES. 

AcADéHia  na  Mcsiori.  —  Au  bénéfice  des  actears» 
IphigittU  en  Aulide;  CO fronde  à  la  Liberté  ^  et  te  Juge^ 
ment  du  Berger  Paris» 

Théathb  db  la  Natior.  —  Brutus,  trag.  de  Voltaire» 
suiTÎe  du  Babillard,  [Gratis,) 

TniATaa  db  L^OpéaA-CoxiQua  ration  al»  nie  Favart.  — 
Jean  et  Cenetiéve,  et  V Amant  jaloux, 

TBiiTBB  DB  LA  RiPOBLiQOR,  Hie  de  Richellctk  — 
La  Belle  Fermière^  préc.  de  V Orphelin  angtaÎÈ, 

TnÉATai  DB  LA  auB  Vbtobav.— ta  Partie  carrée,  suivie 
de  la  Caverne, 

THéATaa  db  la  ciTOTsmiB  MoiiTAiiiRa.  —  Mi»  éê 
Beaucoire^  suivie  du  Procureur  arbitre, 

TuiATaa  national  db  MoLikaB,  rue  Sainl-lfartin.  -« 
Le  Préjugé  vaincu  ;  ta  Mère  de  Pamilte  eaupée  des  fammee, 
et  Rou  et  Colas, 

TviATaB  do  VAUDBTaLB.  —  L'Jbbé  verti  Ceorge§ci 
Groe^eoM^  et  Arlequin  tailleur. 
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Jeudi  8  AoDT  1793.  —  VAn  2»  de  la  République  Framçaiee. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fartùwîê^  U  î5juHUU  —  On  dit  le!  qu'il  a  été  résolu  à 
Pétersboorf  de  mettre  fin  à  tous  les  débats  de  la  diète ,  et 
de  signifier  à  ceux  à  qui  il  appartient  qu'ils  aient  à  annon- 
cer aux  États  que  tout  doit  être  terminé  dans  Tespaoe  de 
qoinie  jours,  puisque  la  délation  qui  doit  traiter  avee 
rambassadeor  de  Russie  doit  être  nommée. 

La  prorogation  de  la  diète  jusqu'au  15  de  ce  mois  n'a 
pas  eo  lieu. 

Le  S  Y  doute  dépotés  ftirent  arrêtés;  il  y  atait  en  de 
gnnds  débats  à  la  diète,  des  discoun  très  TéhémentSi  et 
des  propositions  peu  eonformes  aux  désirs  des  puivanoes  ; 
c'est  sans  doute  pour  tempérer  cette  viracité  que  cet  arrêté 
fbt  exécuté  :  il  y  eut  grand  bruit  à  la  diète  à  cette  occasion. 
On  résolut  de  rompre  toute  délibération  et  de  demander  à 
l'ambassadeur  russe  par  une  note  Télarglssement  de  ces 
députés  s  mais  a? ant  qu'elle  Kki  présentée,  le  cbancelier 
a*étaît  déjà  rendu  ches  l'ambassadeur ,  et,  dès  le  S  an  soir, 
les  députés  aTaieot  été  mis  en  liberté. 

11  a  été  donné  un  ordre  pour  que  les  biens  de  la  table  du 
mi  et  les  possessions  du  grand- maréchal  de  Litbuanie, 
If.  Tyskiewitz,  fussent  séquestrés;  mais  il  n'a  pas  encore 
été  mb  en  exécution  :  il  y  a  grande  apparence  que  cette 
autre  ? idence  est  TrlTct  du  ressentiment  contre  le  roi  et  le 
maréchal,  de  ce  qu'ils  ne  favorisent  pas  les  vues  des  deux 
puissances  i  la  diète,  ou  plutôt  de  ce  qu'ils  s'y  montrent 
directement  contraires. 

Dans  la  séance  de  la  diète,  du  8,  on  lut  une  lettre  du  ci- 
devant  maréchal  de  la  Confédération,  comte  Potocki,  par 
laquelle  il  déclare  que  toute  espérance  de  recouvrer  les 
provinces  occupées  est  perdue  pour  la  république  ;  et  c'est 
par  cette  brillante  annonce  que  ce  grand  homme  tennine 
sa  carrière  politique. 

Dans  la  séance  du  jour  suivant,  il  fut  décrété  que  toute 
délibération  de  la  diète  finirait  dès  le  moment  que  l'on 
entreprendrait  quelque  noufclle  violence  contre  les  dé- 
putés. 

Dans  la  séance  du  5 ,  le  profet  d'Instruction  pour  les  d^ 
légués  qui  doivent  traiter  avec  l'ambassadeur  de  Russie 
fut  approuvé  et  adopté;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  avoir 
éprouvé  divers  amendements  et  additions. 

11  paraît  maintenant  que  les  puissances  ne  sont  pins  éloi- 
gnées de  leur  but,  et  que,  comme  les  députés  sont  nom- 
més et  instruits,  et  que  l'ambassadeur  de  Rossie  n'a  à 
traiter  qn'avec  eux,  toute  permanence  ultérieure  de  la 
diète  est  assex  inutile  ;  aussi  parle-t-on  de  la  congédier  in- 
cessamment. 

ALLEMAGNE. 

nenne,  le  19/vf7/<f.  —  On  continue  de  faire  desappro- 
vlsionneaients  immenses  pour  l'armée  d(«  Pays-Bas  et  pour 
celle  du  Rhin.  Tous  les  jours  il  part  des  chariots  et  des 
hommes  pour  l'une  et  pour  l'autre.  La  comminion  écono- 
miqne  militaire  fait  faire ,  pour  l'époque  du  45  août,  dix 
mille  habits  d'uniforme,  douie  mille  paires  de  souliers  et 
donxe  mille  paires  de  bottes.  On  fait  à  Liège  seiie  mille  au- 
tres paires  de  souliers.  —  On  engage  un  grand  nombre  de 
chirurgiens. 

S.  M.  I. ,  dans  l'intention  de  témoigner  an  corps  franc 
de  Laudhon-vert  sa  reconnaissance  et  son  estime,  a  donné 
à  ce  corps,  qui  n'a  été  |usque  ici  que  d'un  bataillon,  la 
permission  d*en  former  un  second  avec  des  recrues  levées 
en  GalUcie. 

La  nouvelle  ordonnance  pour  une  levée  d'hommes  est  si 
rigoureuse,  que  les  fils  de  bourgeois  et  les  hommei  mariés 
n'en  sont  pas  exempts. 

La  cour,  pour  suflire  aux  énormes  dépenses  de  la  guerre, 
fiût  frapper  b<*aucoop  de  monnaie  nouvelle.  La  monnaie 
de  Kremnix  fournit  par  four  40,000  pièces  de  SO  et  de  34 
fcreulaen. 

On  apprend  de  Venise  que  tons  les  ministres  étrangère 
se  sont  retirés  de  cette  république,  qui  a  en  l'audace  de 
recevoir  un  envojfé  français. 


HOLLANDE.  > 

Bstridt  é^wne  Uttre  tPÂm$terdam ,  te  ÎO  JidUef, 

On  dit  de  nouTean  que  la  troisième  colonne  de  nos  trou- 
pes, sous  le  commandement  du  prince  Frédéric  de  Hesse*. 
Cassel ,  va  être  mise  sur  le  pied  de  guerre  ;  mais  ces  troupes 
ne  seront  pas  jointes  à  la  première  colonne  ;  elles  doivent 
servir  uniquement  à  la  compléter  et  à  relever  le  reste  qnl 
sera  rappelé  ici. 

Le  résident  de  Pologne  a  présenté  aux  Etats-Généraoi 
un  mémoire  sur  le  partage  de  la  Pologne,  conçu  en  terme» 
très  énergiques. 

Les  nouvelles  de  Livonme  portent  que  la  flotte  espsgnoic 
croise  aux  environs  de  Cabo-Corso,  et  qu'elle  n'entre- 
prendra rien  avant  l'arrivée  d'une  division  de  la  flotte  an*' 
glaise,  avec  laquelle  elle  doit  agir  de  concert.  La  flotte  e^, 
pagnole  se  présente  quelquefois  &  vue  du  port  de  Livonme. 
Des  avis  ultérieurs  annoncent  qu'elle  est  augmentée  de, 
douie  vaisseaux,  ce  qui  doit  la  porter  à  quarante-huit 
voiles.  Elle  croise  souvent  à  la  hauteur  de  Villefranche,  et 
il  parait  qu'elle  a  des  vues  sur  ce  port  et  sur  la  ville  de 
Nlc&  —  Vingt-six  bêtiments  français,  richement  chargés, 
attendaient  depuis  longtemps,  dans  le  port  de  Livoume,. 
un  convoi  pour  retourner  dans  leur  pays  ;  mais  désespérant^ 
de  pouvoir  y  rentrer  sûrement  depuis  que  les  ennemis  de 
la  France  couvrent  les  mers,  ils  ont  pria  le  parti  de  remet- 
tre leurs  cargaisons  h  terre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parii^  le  7  aoûL  —  On  assure  qae  Maret  et  Sé- 
monville.  envoyés  de  la  république,  Tnii  en  Suisse, 
l'autre  à  Naples,  ont  été  enlevés  par  les  Autrichiens 
sur  le  lac  de  Chiavenne,  dépendant  des  Ligues* 
Grises. 

—  Le  lougre  de  la  république,  le  Hoock^  codh 
mandé  par  le  citoyen  Pitot,  enseigne  de  vaisseau,  a 
conduit  dans  le  port  de  Brest  une  prise  anglaise, 
corsaire,  portant  huit  canons  de  4  livres.  Le  même 
lougre  avait  amené,  le  dimanche  précédent,  un  bâ- 
timent américain  sortant  de  Bordeaux,  chargé  de  vin,* 
eau-de-vie  et  autres  comestibles  pour  Hambourg, 
lequel  a  été  déclaré  n'être  pas  de  bonne  prise. 

COMMURB  DB  PARIS. 
Canseil-généraL  —  Du  6  août. 

La  section  des  Amis  de  la  Patrie  demande  que  l'on 
prenne  des  mesures  pour  empêcher  la  vente  de  can- 
nes à  dard  et  de  poignards,  comme  étant  dangereux, 
dans  les  circonstances  actuelles.  (Benvoyé  au  corps 
municipal.) 

^~  Le  rapport  de  la  commission  des  certiGcats  de 
civisme  a  aonné  lieu  à  un  arrêté  portant  que  les  sec- 
tions seront  invitées  à  désigner  sur  les  certificats 
qu'elles  délivreront  Fétat  que  professaient  ceux  qui 
les  obtiennent,  antérieurement  à  leur  état  actuel.    , 

—  Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  d'Eure-et-Loir  écrivent  que  plusieurs 
sans-culottes  du  canton  de  Chartres,  suivis  d'une 
voiture  de  farines,  arriveront  à  Paris  mercredi,  à 
quatre  heures  du  soir;  que  deux  d'entre  eux  sont 
porteurs  du  procès-verbal  d'acceptation  de  la  con- 
stitution, et  que  tous  seront  toujours  prêts  à  parta- 

grr  avec  les  Parisiens  les  fruits  delà  ci-devanl 
eauce.  (Applaudissements.) 
— Les  magistrats  du  peuple  Belge,  réfugiés  a  Pa- 
ris, viennent  dénoncer  les  manœuvres  odieuses  de  hi 
Prusse  et  de  l'Autriche,  qui  envoient  à  Paris  des 
émissaires  se  disant  Liégeois  réfugiés. 

Un  autre  citoyen  belge  réclame  contre  roSre  bile, 
à  la  commune  par  la  citoyenne  Nartès,  d'une  aigle 
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impëriale  au*el)e  dit  avoir  enlevée,  les  armes  i  la 
naiOiSur  la  citadelle  d*4Dvei«,landiSv  ajoute-t-il» 
^tt^elle  ne  se  Test  procurée  que  par  fraude. 

Des  commissaires  sont  nommés  pour  examiner  ces 
deux  objets  et  en  fiiire  leur  ra^iport. 

—  Le  procureur  de  la  commune,  après  avoir  dé- 
noncé les  manœuvres  employées  par  des  malveil- 
lants qui  apostent  des  escrocs  aux  barrières  de  Paris, 
pour  tromper  nos  frères  arrivant  des  départements 
f^t  les  traîner  dans  les  tripots  et  aux  autres  maisons 
de  débauche,  demande  qu*i!  soit  établi  à  la  mairie 
un  piquet  de  gendarmerie  pour  accompagner  les 
fil^derés  lorsqu'ils  auront  reçu  leurs  billets  de  loge- 
ment. Le  conseil  adopte  cette  mesure,  et  arrête  en 
outre  que  les  sections  seront  invitées  à  nommer 
ohacnne  deux  citoyens  qui  se  rendront  ii  la  mairie 
pour  le  même  objet. 

Le  procureur  de  la  commuQe  propose  ensuite  Far- 
r6té  suivant,  dont  la  rédaction  est  adoptée  : 

'  •  Le  conseil-général  de  la  commune,  instruit  que  les  dé- 
putés du  peuple,  en  entrant  dans  Paris,  sont  assaillis  par 
des  voleurs,  des  ûlles  de  mauvaise  vie;  que  les  fripons 
prennent  le  masque  du  rfoublicanlsme  et  de  la  plus  douce 
uaternlté,  afin  de  dépouiller  plus  aisément  nos  frères;  que 
les  tn|)Ots  et  les  maisons  de  jeu,  malgré  la  policp,  sont 
encore  autant  d^abtmes  où  Tinexpérience,  la  séduction  et 
des  passions  vives  précipitent  les  citoyens  qui  arrivent  à 
Paris; 

'  t  Considérant,  qu*au  ià  Juillet  1790,  la  plupart  des  ci- 
toyens des  départements  s^en  retournaient  en  regrettant 
d*éire  entrés  dans  cette  dté  oft  les  grandes  vertus  sont, 
pour  ainsi  dire,  accolées  aux  grands  crimes  ; 

■  Considérant  que  la  première  qualité  des  républicains 
est  l'exercice  de  la  plus  douce  de  toutes  les  vertus,  de  Tlios- 
pitaliié  dans  toute  sa  plénitude,  arrête  : 

ci*  Que  Tadministration  de  police  demeure  chargée 
d*exercer  la  plus  sévère  surveillance  sur  tous  les  lieux  pu- 
blics; 

■  S*  Que  les  commissaires  de  police  et  comités  civils  des 
sections  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  faire 
iirrévocablement  fermer  toutes  les  maisons  de  |eu ,  lieux  de 
débauche  et  aulres  endroits  publics  où  se  retranchent  tous 
kt  vices  destructeurs  de  la  aociété; 

c  a*  Que  la  forée  armée  fera  de  cootinoelles  patrouilles 
de  surveillance;  que  lesdites  patrouilles  entreront  dans 
toutes  les  maisons  désignées  publiques  par  la  loi,  afin 
d*examiner  si  les  teneurs  de  tri|)ots  et  de  maisons  de  débau- 
che ne  s*jr  seraient  pas  réfugiés,  et  forcer  les  filles  de  mau- 
laise  vie  à  rentrer  dans  leurs  repaires  t 

t  A*  Qu'il  y  aura  des  inspecteurs  aux  entrées  de  Paris, 
à  Teffet  de  s'assurer  si  des  hommes  pervers  ne  s'empa- 
lent pas  de  la  oonfiaooe  des  députés  du  peuple,  pour  les 
voler; 

t  5*  Enfin,  que  le  présent  arrêté  sera  envoyé  h  toutes 
les  sections,  afin  de  le  faire  mettre  à  exécution  le  plus  ri« 
goureusement  possible.  • 

—  Un  membre  fait  part  des  plaintes  de  plusieurs 
boulangers  de  la  section  de  la  Maison-Commune, 
qui  disent  n'avoir  pas  pu  c^tenir  de  farines  à  la 
nalle. 

Les  boulangers  présents  attestent  la  vérité  de  leurs 
réclamations. 

Un  administrateur  des  subsistances  assure  que  la 
halle  était  assez  garnie  pour  fournir  deux  gros  sacs 
de  farine  à  chaque  boulanger. 
'  Le  président  annonce  qu'un  grand  nombre  de  dé  • 
putations  des  sections  sont  inscrites  pour  parler 
dussi  sur  tes  subsistances. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que,  vu 
Kurgence,  il  soit  distribué  des  farines  aux  sections 
qiii  en  auront  besoin,  et  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission chargée  de  s'entendre  avec  Tadministration 
des  subsistances  pour  surveiller  la  distribution  des 
fbrtties  atn  i>oulangers. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition  et  nomme  des 
èommissaires  pour  en  remplir  l'objet. 

On  annonce  qn'un  boulanger  \ienl  d*étre  arrêté 


pour  avoir  vendu  du  pain,  quoiqu'il  soit  en  ce  mo- 
ment  une  heure  après  minoil. 

Cette  dénonciation  sera  insérée  aux  Affiches  et  en* 
voyée  au  commandant  général*  pour  être  publiée 
par  la  voie  de  l'ordre. 

Du  ft  août.  Divorces,  10.  —  Mariages,  Sd.  ^Nala* 
sances,  60.  —  Décès,  49. 

Du  6.  Divorces,  4.  —  Mariages»  S7.  —  Naissan- 
ces, 66.  —  Décès,  51. 

TneUNAL  CRIHIIfBL  CXHACBDIZIAIBB. 

Le  tribimal  a  condamné  Antoine  Rayard,  se  di* 
sant  Victor-Amédée-Xàvier  Broglie,  comte  de  Lyon, 
à  subir  un  premier  jugement  qui  le  condamnait  à 
six  années  de  fers,  pour  avoir  négocié  un  effet  qu'il 
savait  être  ftiux ,  et  à  être  ensuite  déporté  a  la 
Guyane  française ,  pour  avoir  tenu  des  propos  et 
écrit  des  lettres  contre-révolutionnaires  dans  un  ac- 
cès de  désespoir. 

DÉPAUTEIIBNT  DB  LA  MOSELLE. 

Mett,  4e  i"  août»  —  L*ennemi  s*est  montré  du  e6té 
d^Kvrange,  il  est  en  regard  d*Eiange  où  nous  avons  éUibli 
un  camp,  li  remonte,  par  les  deoi  routes  de  Narour  4 
Luxemtwurg,  vingt-deux  mille  hommes,  moitié  cavalerie. 
Il  serait  à  dàirer  qu'on  établit  un  camp  au  Mont-Quiotin, 
qni  couvre  Monlmédy  ;cela  nous  rendrait  maîtres  de  la  val» 
iée  de  Virton,  par  laquelle  on  peut  tourner  Longwy.  Cette 
dernière  ville  est  bien  fortifiée,  mais  il  ftiudrait  couper  d 
aplanir  h  rideau  de  Romain ,  aous  lequel  les  ennemis  ont 
abrité  leurs  mortiers,  exhausser  le  cavalier,  et  fkire  de  ce 
côté  un  ouvrage  dont  la  tète  se  présenterait  en  forme  d'é* 
|)eroB.  Alors ,  et  avec  un  petit  ouvrage  avancé  à  la  porte 
des  Ardennes,  la  ville  sera  imprenable.  On  devrait  garnir 
les  fVoniières  de  Longwy,  et  faire  un  petit  carap  ft  Fontoy. 
On  accapare  des  blés  sur  les  (h)niière8  pour  IVnnemi.  Le 
camp  d*Etaoge,  au-dessus  de  Thionviile»  est  de  sept  mille 
hommes* 

Les  Autrichiens  qui  ont  foi  à  la  bataille  d*Arlon  ont 
les  cheveux  conpés,  par  signe  de  mépris. 

Du  camp  iCEtange,  prés  Thionvilte,  le  ^Juillet  — 
LVnnemi'  a  sept  ou  huit  mille  hommes  dans  le  Luxem* 
boorg.  Celte  ville  est  infectée  par  la  putréfacllon  des  corps 
qui  meurent  à  ritdpital.  Les  hussards  du  S*  régiment  vîen* 
nent  de  perdre  trente  prisonniers;  nous  avons  perdu  hier 
soiiante-quatorte  hommes  du  r^iment  ci-devant  Selm, 
qui  étaient  partis  sans  être  appujés  de  cavalerie,  et  qui  se 
sont  laissé  entourer.  L'ennemi  a  évacué  MerUic ,  devant 
Trêves,  il  a  brûlé  ses  mugasins;  le  feu  a  consumé  cent 
cinquante  maisons.  Le  dégoût  prend  aux  Prussiens.  L*ar« 
roée  de  Houchard  avance.  On  vient  de  mettre  dans  le  dé- 
partement  de  la  Moselle  quinte  mille  hommes  de  troupes 
de  ligue  et  de  garde  naiionalc  en  état  de  réquisition...  Vett* 
ions  aux  ari>tocrates  de  la  frontière... ..  Kaisersiantem 
est  pris  avec  cinq  cents  prisonniers  ;  nous  avons  perdu 
deux  cent  cinquante  hommes,  et  nous  en  avons  tué  quatre 
cents. 

OÉPARTEMENT   DBS  ALPES-MARITIIIBS. 

De  I  iUêfraneke,  te  îfijuUief,  —  Les  troupes  de  la  vé« 
publique  ont  la  douleur  de  voir  la  met  couverte  de  'vai!i« 
seaux  espagnols  qui  ? iennent  nous  insulter  ini]Ninément. 
Cet  ennemk,  qu'il  eût  été  si  Ikcile  de  hîre  disparaître  de 
la  Méditerranée ,  forts  aujourd'hui  de  notre  inactivité  met^ 
ritime,  projellent  une  attaque  de  ce  port  Mais  on  a  pria 
heureusement  toattv  les  prèeautHHis  pour  rendre  leur  ait« 
dace  inutile.  Tous  les  forts  sont  garnis  d'une  artillerie  for» 
midaUe,  et  des  camps  nombreux  vdllent  à  la  sûtelé  det 
eélet.  Monaco  a  été  mis  auaal  en  état  de  défense,  et  il  y  « 
des  mortiers  et  des  canons  de  tout  calibre.  La  viHe  do 
Nice  est  déclarée  eis  état  de  tiége,  et  elle  est  bien  approvlo 
siniinée. 

LVm.'e  répnbHoaine  eontiAueje»  opéraiiona  avcosoc» 
ces.  Elle  dispose  tout  pour  l'attaque  du  camp  de  RaniS  c€ 
le  siège  de  Saorgio. 

Dei  frontières  du  Nôrd^  du  5  août.  —  Presque  toute  Fa 
garnison  de  Valenclainescst  passée  par  Saint-Queutin.  Les 
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rapport!  qa*OBt  biu  ttR»  les  loldtU  qui  la  composaleal 
cooflrmeot  que  cette  Tille,  quoique  pourrue  encore  abou* 
damment  de  vinet,  ne  pooTali  plus  résister.  La  moitié  de 
la  garoison  atait  péri  ;  toute  l*artillerie  éUlt  démootée:  les 
fortifications  étaient  lotaleiiient  ruinées,  les  brèches  étaient 
si  larges,  que  tous  sont  oonvenut  que  l*ennenii  pouvait 
hira  entier  sa  cavaMe  saM  obstacle  ;  dem  aille  dtoveoi 
avaient  péri  par  le  feu  de«  bombes  et  la  cbule  des  édifiaes{ 
Ira  deux  tiers  de  la  Tiileétalent  en  cendres,  ei  les  habitants 

Sooique  désarmés ,  menaçaient  tous  les  jours  la  garnison 
e  tomber  sur  elle,  si  elle  n^entrndait  à  une  capitulation. 
An  dire  de  tous  ces  soldsts^  les  Autrichiens  leur  ont  assuré 
qntls  avatenl'ielé  sur  Vhicneiettnes  trente  mille  obus,  qna- 
ranlcHlenz  mMa  bombas  et  deux  eent  mille  boulets.  Us  leur 
ont  donné  h  lona»  en  quittant  Valendennes,  un  exemplaire 
imprimé  de  la  capHnlation,  afin,  dircnt-ila»  que  Ica  pa* 
plôi  fiinçais  ne  la  dénaturent  paa  (4)« 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prinâ$nc€  éê  Danton» 
•iAUCB  DO  «AU»  ô  AOOT. 

Des  commisfiairea  de  la  section  da  Contrat-Social 
Tiennent  demander  à  la  Conrentlon  une  dëputation 
pour  aasiter  à  la  cëi^onie  funèbre  que  la  section 
tm  célébrer,  vendredi  an  soir,  dans  l'eglisede  Saint- 
Bttfitache,  en  l'honneur  de  Marat. 

La  Convention  uomme  une  députation  de  vingl- 
^tre  BMmbres. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  piè- 
ttê  datées  de  Cambrai,  adressées  à  la  Convention 
pav  les  commissaires  Cechon  et  Briez,  et  dont  voici 
le  contenu: 

Suivant  le  mémoire  de  Charles  Cochon  et  de 
Bries,  IVsprit  public  était  excellent  dans  la  ville  de 
Valendennes,  au  moment  où  elle  fut  bloquée.  11  se 
maintint  ainsi  pendant  quatrejours,  malgré  la  pluie 
de  boulets  rouges,  de  bombes,  d*obus ,  de  boulets 
rames  et  da  botilets  de  grès.  L'arsenal  fut  incendié 
de  fond  et  comble;  rhdpital  général  et  le  munition- 
nalre  ftire nt  constamment  assaillis  de  toutes  parts 
des  quartiers  de  la  ville  ne  présentèrent  plus  en  peu 
de  jours  qu'un  amas  de  ruines  et  de  décombres. 

Les  mouvements  des  ennemis  intérieurs  commen* 
cèrent  dès  le  1 7  ou  le  1 8 ,  c'est-à-dire  le  quatrième  ou 
cinquième  jour  du  bombardement.  Des  femmes  alors 
se  rassemblèrent  et  demandèrent  qu'on  rendit  la 
place.  Les  plus  coupables  forent  incarcérées,  la  gar- 
nison de  la  ville  et  celle  de  la  citadelle  abandonnè- 
rent aux  habitants  les  souterrains  qui  leur  étaient 
destines. 

Cependant  les  mouvements  recommencèrent  à 
jdusieurs reprises,  et  furent  réprimés;  ils  devinrent 
si  fréquents  et  si  inquiétants,  que  la  garnison  et  les 
canonniers  de  la  citadelle  manacèreot  de  tirer  sur  la 
Tille,  si  l'on  renouvelait.  La  continuité  du  bombar- 
dement jusqu'au  14  juillet  empêcha  les  rassemble- 
ments; la  fédération  eut  lieu  dans  cette  journée,  à  la 
satisfaction  des  commissaires  et  du  brave  général 
Ferrand,  et  elle  fut  terminée  par  ime  décharge  gë- 
uérale  de  l'artillerie  sur  les  batteries  ennemies.  La 
reddition  de  Condé  fournit  aiu  assiégeants  de  nou- 
veaux moyens  oirensi&,  et  consterna  nos  troupes  et 
les  habitants.  On  n'avait  jamais  fait  tant  de  mal  à 
l'ennemi  que  depuis  le  14  et  jours  suivants  :  on 
voyait  ses  caissons  sauter,  les  pièces  d'artillerie 
éclater  et  les  hommes  emportés.  Trois  fois  il  avait 
tenté  d'attaquer  les  palissades,  et  trois  fois  il  avait 
été  vigoureusement  reooussé.  La  fatale  journée  du 
S5y  ou  plutôt  la  nuit  au  S5  au  26  juillet,  donna  le 
spectacle  de  la  trahison  la  plus  noire  et  la  plus  per- 

(I)  Usai  répétaroBS  ici  que  pour  bian  eonniUre  la  dé- 
fciue  de  cctia  plaça  et  lat  oMtdkda  sa  capitalatioa,  il  faut 
lira  la  journal  m  sicga  rédigé  par  un  volanUire  de  la  garni* 

Li  Q» 


ûâe.  L'ennemi  fit  aanter  k  Tiaiprpviste  trois  gblM* 
de  compression  sous  nos  palissades;  partie  des  Mè»* 
data,  effrayés,  abandonnèrent  leur  pâte;  leaeorift 
de  réserve  prirent  la  fuite,  et  fdnsietifB  tailOBBieiB' 
abandonnèrent  leurs  batteries. 

Le  général  Ferrand  fit  en  vain  les  plus  grands' 

efforts  pour  rallier  les  troupes;  tout  fut  sourd  à  sn* 

voix.  Sans  son  extrême  hardiesse,  sanasa  pîrudencn 

consommée,  l'ennemi  serait  peulnfitre  entré  dani 

la  ville  la  nuit  même.  Le  26,  le  duc  d'York  aonima 

de  nouveau  de  rendre  la  place,  déclarant  qu'aprè»  hi' 

journée  écoulée  il  n'écouterait  plus  aucune  proptoa»» 

tion,  et  que  la  garnison  et  les  habitants  seraieBl 

passés  au  fil  de  l'epée.  On  fit  imprimer  la  lettre  do 

duc  d'York  :  lesattroupements  derinrent  nombreux^- 

I  une  multitude  de  coquins  arm^  maîtrisèrent  te» 

avenues  de  te  municipalité  et  du  conseil  de  ^puerre/ 

On  nous  consigna  jusqu'à  ce  çue  la  capitulation  fût' 

signée.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  les  dangers 

éUiient  imminents;  aeuxbrèches  existantes,  sens  ipw» 

nous  (Missions  compter  sur  la  gamiaon,  peéseB« 

taient  à  l'ennemi  un  avantage  bten  grand,  s'il  dvaif. 

eu  de  la  hardiesse.  Telle  fut  te  cause  de  la  falaie  9lt> 

cruelle  journée  du  25  juillet  «  la  malhenreuaè  un* 

d'un  si^e  qui  devait  à  jamate  faire  l'honntiiF  èé- 

nom  français. 

Avant  cette  journée,  on  comptait  qciatre  jours  dt 
bombardement  sans  aucune  interruption  ntjour  ni 
nuit,  et  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  d'une  rési- 
stance aussi  longue  et  aussi  opiniâtre.  Quarante  à 
cinquante  asilie  bombes  ont  été  lancées,  te  mêoM* 
quantité  d'obus ,  et  cent  soixante  à  cent  quatre* 
vingt  mille  boulets,  et  les  habitants  comme  les  sol-» 
data  de  la  patrie  n'avaient  pas  encore  été  vaincus 
par  un  si  grand  nombre  de  coups  meurtriers.  On  ne. 
pouvait  plus  distinguer  s'il  avait  existé  dans  la  rille 
des  rues,  da  limites,  et  des  séparations  d'héritages. 

De  son  propre  aveu,  l'ennemi  a  perdu  vingtHieinr 
mille  hommes,  et  de  son  aven  aussi  il  aorait levé  U' 
siège,  tant  la  ueste  se  faisait  sentir  dans  ses  boyaniî 
et  ses  retrancnements,  si  la  journée  du  25  ne  lui 
avait  pas  réussi.  Les  intelligences  qu'il  avait  dans  te» 
ville  lui  ont  fait  compter  sur  l'abandon  d'une  part»; 
de  nos  troupes.  Im  cavalerie  bourgeoise,  qui  ne  s'é*' 
tait  pas  montrée  pendant  le  bombardement ,  a  paru> 
tout-à-coup  considérablement  aucmentée  aune 
multitude  de  scélérats  stipendiés.  Ils  firent  ôtor  le 
drapeau  tricolore  qui  avait  été  placé  à  l'extrémité  de* 
la  tour  du  Beffroi.  Ils  introduisurent  dans  la  place, 
avant  la  sortie  de  la  garnison,  et  au  mépris  de  la  ca- 
pitulation, non-seulement  une  multitude  de  soldats 
ennemis,  mais  encore  des  émigrés  et  jusqu'au  prinoe 
Lambesc,  et  forçaient  tous  ceux  qu'ils  trouvaient  sinr 
leur  passage  à  répéter  le  même  cri  ;  les  autres  mau* 
vais  citoyens  étaient  a  pied,  armés  de  pistolets,  dir 
sabres  :  a  chaque  heure,  a  chaque  minute,  les  bonî> 
citoyens  qui  nous  donnaient  asile,  et  qui  enlondateBtf 
tout  ce  qui  se  disait,  tremblaient  pour  ndsjonfi. 
Déjà  deux  fois  Cochon  avait  été  arraché  des  asuSna 
des  assassins.  La  nuit  du  31  juillet  au  i«r  août,  o'eSt- 
à-dire  celle  qui  précéda  immédiatemeinent  le  dé* 
part  de  la  garnison,  les  scélérats  firent  des  perquisi<* 
tious  dans  six  maisons  pour  nous  enlever  ;  ils  pré- 
tendaient que  nous  aurions  payé  les  dommages  du* 
bombardement. 

Ne  nous  ayant  pas  trouvés,  ils  cntevèrcnt  net 
deux  seciétoires,  les  conduisirent  ancorpsHkr-gartlet 
et  voulurent  leur  faire  dire  où  nous  étions.  Ils  dé* 
clarèrenl  que  Cochon  était  à  la  dteddlé;  ila  savaient 
bien  que  les  scélérats  n'oseraient  |»as  s'y  prfseutrr| 
et  ils  tinrent  ferme  à  ne  pasdireoùétail  ftries,  911 
se  trouvait  pourtant  sur  te  grande  place,  linfnreiil 
entiri  rf*l.ichés.  Le  général  Ferrand  nous  fil  traver- 
ser la  vilte  avec  lui  danssa  voiture,  et  nous  garantit 
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de  toute  nomrelle  insulte.  Nous  terminerons  en  re- 
oommandant  à  votre  sollicitude  les  bons  et  braves 
dtoyens  de  V&lencitnnes,  ainsi  que  les  canonniers 
boulais  qui  se  sont  soustraits  au  joug  de  la  ty- 
rannie, et  qui  sont  venus  chercher  asile,  ainsi  que 
le  général  rerrand,  sur  la  terre  sacrée  de  la  li- 
berté. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

.  —  Une  députa  tion  de  commissaires  des  assemblées 
nrimaires  se  présente  à  la  barre .  et  demande  un 
local  pour  fraterniser  avec  ses  frères  des  départe- 
ments. 

.  Lackoix  :  Je  demande  qu'on  n*etitende  plus  de 
députation  des  commissaires  des  assemblées  primai- 
ns,  sans  qu'auparavant  ils  aient  présenté  leurs  pou- 
voirs, car  il  par^t  qu'on  a  Fintention  d'égarer  nos 
frères  les  fédérés. 

LÉONAnD-BouaDON  :  J'appuie  d'autant  plus  les 
observations  de  Lacroix,  qu'hier  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  ont  demandé  à  la  Société  des 
Jacobins  son  vaste  local.  La  Société  s'est  empressée 
d'accueillir  cette  demande,  et  il  a  été  convenu  que 
tous  les  jours,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  l'heure 
des  séances  de  la  Société,  la  salle  serait  ouverte  aux 
commissaires;  mais  il  y  a  des  intrigants  qui  n'ont  pas 
les  mêmes  sentiments  :  c'est  apparemment  pour  éle- 
ver une  assemblée  rivale,  qu'on  est  venu  vous  &ire 
cette  pétition. 

J'ajoute  un  fait  qui  confirme  la  vérité  de  ces  ob- 
servations; c'est  qu'un  membre  du  tribunal  extra- 
ordinaire, ici  présent,  a  reconnu  l'homme  qui  vient 
de  parler  pour  le  m^me  qui  s'est  offert  en  qualité 
de  aélènseur  officieux  de  Custine,  et  a  eu  une  dispute 
avec  l'accusateur  public,  auquel  il  demandait  un  bil- 
let pour  voir  ce  général  en  secret. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 

Kmne  desrenseignementssur  cet  individu.  C'est  un 
mmage  rendu  aux  fédérés,  dont  nous  connaissons 
taut  le  patriotisme.  (On  applaudit.) 

"*  :  Cet  homme  est  un  intrigant,  on  n'en  peut 
^uter.  Hier,  je  me  suis  transporté  an  parquet  du 
tribunal  extraordinaire.  Là,  j'ai  vu  cet  nomme  en- 
touré de  plusieurs  personnes  au  milieu  desquelles  il 
déclamait  contre  la  Convention. 

Le  pélilionnaire  fédéré  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

***  :  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Vous  avez  envoyé  le  maire  de  Nantes  à 

l'Abbaye (De  violents  murmures  interrompent 

l'orateur.) 

Lacboix  :  Il  faut  que  le  procès-verbal  ix>rte  que 
rassemblée  s'est  refusée  à  cette  motion.  Sans  doute 
omis  voulons  respecter  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires;  mais  ils  veulent  aussi,  sans  doute, 
que  la  Convention  soit  respectée.  Je  demande  que 
•filui  qui  a  fait  la  pétition  donne  son  nom  et  celui  de 
rassemblée  primaire  qu'il  représente,  et  qu'il  en  soit 
lait  mention  dans  le  procès-verbal. 

.Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  pétitionnaire  se  nomme  François  Becquct  Cour- 
tier, canton  d'Etang,  district  de  Boulogne-sur-Mer, 
département  du  Paande-Calais. 

—  Un  citoyen  qui  a  ajouté  à  son  nom  celui  de  Bru- 
tiis  envoie  à' la  Convention  une  coupe  d'agathe  et 
une  cornaline  avec  deux  mains  étroitement  liées, 
trouvées  dans  le  temple  de  la  Concorde,  à  Rome.  Il 
demande  qu'après  le  10  août  il  soit  élevé  un  temple 
à  la  Concorde. 

-»  Léonard-Bourdon  prononce  un  discours  et  pro- 
pose un  projet  de  décret  sur  les  subsistances. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  tra- 
vail et  le  renvoi  au  comité  d'agriculture,  qui  en  fera 
incessamment  son  rapport. 

Ca&aoT|  au  nom  du  amiié  de  sùreié  générale  : 


Je  vous  apporte  une  nouvelle  preuve  des  conspira- 
tions de  quelques-uns  de  vos  membres.  Je  vais  vous 
faire  lecture  uune  lettre  que  Laplaigne  a  fait  répan- 
dre dans  les  assemblées  primaires  de  son  départe- 
ment pour  les  égarer,  mais  elles  ont  reconnu  le  pi<^c 
et  ont  fait  justice  de  cette  lettre,  en  vouant  son  au* 
teur  à  rinnmie.  La  voici  : 

•  Oui,  mon  cher  ami,  la  représentation  nationale, 
mise  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  conjurés  qui 
voulaient  la  disperser,  sera  sauvée  par  le  peuple  en- 
tier, non  par  d'inutiles  adresses,  mais  par  des  actes 
éclatants  de  sa  toute-puissance;  non  par  l'accepta- 
tion commandée  et  aveugle  d'une  constitution  en 
miniature ,  dont  la  préface,  consacrant  le  ridicule 
droit  d'insurrection,  renferme  le  eerme  certain  de  * 
son  instabilité  et  de  sa  prochaine  aestruction,  mais 
par  la  punition  terrible  des  usurpateurs  de  sa  sou- 
veraineté, des  dilapidateurs  de  ses  finances,  des  traî- 
tres qui  ont  détruit  la  liberté  individuelle  pour  y 
substituer  la  plus  infâme  tyrannie  :  voilà  ce  aue 
j'espère  dans  la  crise  actuelle.  Quant  au  dernier  état 
des  choses  depuis  les  odieuses  journées  du  l«r  et  2 
juin,  la  moiué  de  la  Convention  s'est  abstenue  de 
prendre  part  aux  délibérations.  Plus  de  cent  cin- 
quante membres  ont  fui  après  Tappel  nominal  du 
7  juin. 

(  J'observe  que  ces  prétendus  fuyards  sont  venus 
toucher  leurs  indemnités  le  l«r  juillet) 

«  A  cet  appel  nominal,  je  déclarai  que  j'étais  pré- 
sent uniquement  pour  réclamer  la  liberté  de  la  re- 
présentation nationale,  son  intégralité  et  la  puni- 
tion de  ceux  qui  ont  attenté  à  l'une  et  à  l'autre.  Cela 
me  valut  des  huées  et  la  menace  d'être  envoyé  à 
FAbbaye;  cependant  j'osai  demander  acte  de  ma  dé- 
claration; il  me  fut  refusé.  Quelaues  jours  après, un 
décret  déclara  que  les  auteurs  ae  la  journée  du  2 
juin  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  On  ne  laissa 
lire  aucune  adresse  d'împrobation  contre  celte  jour- 
née. 

«  Signé  Laplaigne,  dépulé  du  Gers»  • 

Au  bas  de  cette  lettre  est  un  acte  qui  consUitc 
qu'elle  a  été  envoyée  à  plusieurs  assemblées  pri- 
maires du  département  du  Gers,  et  qu'elle  a  excité 
leur  indignation.  Vous  voyez  que  le  système  d'era- 
pécher  l'acceptation  de  la  constitution  avait  parmi 
vous  ses  auteurs.  La  postérité  s'étonnera  que  des 
hommes  envoyés  par  le  peuple  pour  affermir  la  li- 
berté aient  tout  fait  pour  retarder  la  constitution 
que  lui  off^raieut  ses  députés  fidèles.  Elle  s'étonnera 
que  ceux  même  qui  semblaient  soupirer  après  le  re- 
tour de  la  paix  et  le  règne  des  lois  aient  été  ceux  qui, 
le  livrant  a  l'anarchie,  ont  voulu  l'affaiblir  par  la 
guerre  civile.  C'étaient  eux  qui  voulaient  l'oDliger 
a  vous  donner  des  successeurs,  ou  plutôt  à  se  re- 
plier sur  la  constitution  royale  de  1791,  comme  ils 
ont  voulu  sauver  le  tyran,  en  appelant  au  peuple  de 
son  jugement  porté  par  le  peuple  lui-même. 

Citoyens,  si  vous  frappez  les  administrateurs,  vous 
ne  pouvez  pas  laisser  impunis  ceux  qui  les  ont  por- 
tés à  la  révolte.  Laplaigne  vous  a  calomniés  :  il  n'est 
pas  vrai  que  cent  cinauante  membres  se  soient  en- 
fuis, et  que  la  moitié  ae  l'assemblée  ait  cessé  de  dé- 
libérer. Je  dois  celte  iustice  à  plusieurs  membres 
^arés  du  ci-devant  coté  droit,  qu'ils  ont  délibéré 
avec  nous  sur  la  constitution,  qu'ils  ont  stipulé  les 
intérêts  du  peuple,  et  que  lorsqu'on  a  proposé  de 
donner  les  droits  de  citoyen  à  ceux  qui  adopteraient 
un  enfant,  ou  nourriraient  un  vieillard,  l'assemblée 
tout  entière,  sans  distinction  de  côté,  a  voté  cet  ar* 
ticle.  Vous  ne  permettrez  pas  que  l'on  vous  calom- 
nie dans  les  départements  et  en  présence  de  leurs  en  - 
voyés.  Vous  ferez  un  acte  de  justice  et  rendrez  un 
nouvel  hommage  à  la  vérité.  Je  demande  donc  que 
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La^aigne  wnt  mis  en  ëut  d'arresUtioii ,  et  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers,  qui  sans  doute 
renferment  encore  des  correspondances  criminelles. 
(On  applaudit.) 

ICBON  :  J*assure  que  deux  admînistratrurs  du  dé- 

Ïiartement  du  Gers  sont  encore  à  Paris.  Je  demande 
eur  arrestation. 

Bf  nroyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

C  AMBON  :  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
vous  avez  décrété  c^u'il  serait  autorisé  à  payer  les 
troupes  en  numéraire  dans  TUe  de  €orse.  Je  viens 
solliciter  le  rapport  de  ce  décret,  qui  est  très  nui- 
sible aux  intérêts  de  la  république.  Rochambeau 
fit  la  même  demande  à  TAssemblée  législative,  qui 
îa  décréta.  Vous  sentîtes  que  ce  décret  était  propre 
à  discréditer  les  assignats,  et  vous  le  rapportâtes.  Je 
demande  que  vous  rapportiez  celui  que  vous  avez 
rendu  hier. 

Le  rapport  est  décrété. 

Bazibe  :  On  voit  avec  plaisir  que  les  lieux  publics 
sont  remplis  par  les  commissaires  des  départements, 
et  qu'ils  y  fortifient  l'opinion  publique.  Cependant  le 
comité  de  sûreté  générale  est  instruit  que  plusieurs 
sont  venus  avec  une  mission  particulière.  Ils  veulent 
tenir  des  assemblées  où  ils  travailleront  à  faire  par- 
tager leurs  opinions  aux  autres  députés  des  assem- 
blées primaires  qui  en  ont  de  dilTérentes.  Ce  sont  des 
hommes  connus  pour  des  aristocrates  dans  les  lieux 
d'où  ils  sont  députés.  Leur  intention  est  d*exciter 
des  troubles  à  Paris  et  d*y  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Le  comité  m*a  chargé  de  vous  proposer  de 
l'autoriser  à  s*assurer  de  la  personne  de  ceux  qu'il 
aurait  reconnus  suspects.  ^Murmures.) 

Delacroix,  d'Eure-el-  Loir  :  J'appuie  la  proposi- 
tion faite  par  Bazire.  Je  ue  connais  pas  de  mission  ni 
de  qualité  qui  puisse  être  au-dessus  de  la  loi.  Il  y 
avait  des  conspirateurs  dans  le  sein  delà  Convention  ; 
vous  les  avez  fait  arrêter  et  les  avez  renvoyés  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
on  ne  ferait  pas  arrêter  les  conspirateurs  qui  pour- 
raient se  trouver  parmi  les  envoyés  des  assemblées 
primaires.  Voulons-nous  être  égaux,  soyons  soumis 
a  la  loi;  que  toute  inviolabilité,  que  toute  impunité 
disparaisse  devantelle.  (On  applaudit.)  D'ailleurs,  les 
commissaires  vertueux,  les  bons  pères  de  famille  qui 
sont  venus  ici  avec  la  confiance  de  leurs  concitoyens, 
seraient  indignés  qu'on  ne  punît  pas  les  contre-révo- 
lutionnaires qui  se  trouvent  parmi  eux,  et  qui  ont  été 
envoya  par  les  conspirateurs  que  nous  avions  dans 
la  Convention.  (On  applaudit.) 

TfliBiON  :  Je  aemande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Bazire,  motivée  sur  ce  que  la  loi  doit 
atteindre  tous  les  conspirateurs.  J'ai  un  fait  à  faire 
connaître  à  la  Convention  :  il  y  a  des  députés  des  as- 
semblées primaires  qui  ont  perdu  le  reçu  qu'on  leur 
avait  donné  de  la  déposition  qu'ils  ont  faite  des  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  leurs  pouvoirs.  Ces  reçus 
peuvent  être  tombés  dans  les  mains  de  gens  mahn- 
tentionnés,  qui  en  profiteront  pour  faire  des  décla- 
mations incendiaires.  Je  demande  qne  les  commissai- 
res qui  reçoivent  les  reçus  y  apposent  leur  signature  ; 
avec  cette  précaution,  ils  ne  pourront  servir  qu'à 
eux. 

Ou  demande  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

Bazibe  :  La  proposition  que  je  fais  est  simple  et 
claire.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
soit  autorisé  à  faire  arrêter  les  commissaires  suspects. 

La  proposition  de  Bazire  est  décrétée. 

Lbhardt,  de  Rouen  :  Je  demande,  par  article  ad- 
ditionnel, que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu 
de  faire  connaître  les  motifs  de  l'arrestation ,  et  que 
le  commissaire  arrêté  soit  entendu  oontradictoire- 
ment  à  la  barre. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 


Pluêieurt  voix  :  C*est  de  droit. 

Gaston  :  Cette  proposition  est  perfide.  Je  demande 
Tordre  du  jour. 

Gabnieb,  de  5atn<e« :  Prenez  garde,  citoyens, 
qu'on  ne  dise  que  vous  avez  fait  une  loi  pour  les  seuls 
commissaires  envoyés  par  les  assemblées  primaires. 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous  ;  tous  doivent  être 
soumis  à  la  loi;  ainsi  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  seulement  autorisé  à  prendre 
contre  tes  malveillants,  quelque  part  qu'ils  se  trou- 
vent, les  mesures  prescrites  par  la  loi. 

Delacboix  ,  d'Éure^l'Loir  :  Les  envoyés  des  as- 
semblées primaires  ont  un  caractère  particulier,  et|e 
dis  que  le  comité  a  besoin  d'une  autorisation  parti- 
culière pour  faire  arrêter  les  conspirateurs,  s'il  y  en 
a  parmi  eux.  Tous  les  jours  vous  autorisez  vos  comi- 
tés à  faire  arrêter  ceux  de  vos  membres  contre  les- 
quels il  est  nécessaire  que  vous  portiez  le  décret  ;  mai^ 
les  commissaires  des  assemblées  primaires  sont  aussi 
représentants  do  peuple  pour  présenter  l'acceptation 
de  la  constitution,  et  je  soutiens  que  ni  la  commune 
de  Paris,  ni  aucune  des  sections  n'a  droit  de  faire 
arrêter  aucun  de  ces  délégués  du  peuple.  Ainsi,  con- 
duisez-vous à  leur  égard  comme  vous  agissez  envers 
les  membres  de  la  Convention  ;  que  le  comité  vous 
fasse  part  des  motifs  qui  provoquent  une  arrestation, 
et  alors  vous  prononcerez.  Vous  devez  suivre  cette 
marche,  car  ils  sont  envovés  ici  plus  immédiatement 
que  nous.  (On  applaudit.) 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Sevher,  général  en  chef  des  armées  des  côiet  de 
Cherbourg,  au  citoyen  miniêlre  de  la  guerre. 
Au  (purtier^éoéral  de  Gatn,  S  août,  Taa  S«. 

t  L*anDée  parlit  hier  malin  de  Lisieax ,  et  à  neuf  heures 
du  soir  elle  était  dans  Caen  ;  eUe  te  liot  dans  le  plus  M 
ordre,  et,  malgré  la  fatigue  d'une  marche  de  doute  lieuei^ 
le  soldat  ne  cessa  de  monUrer  beaucoup  de  gatté.  Toutes 
les  façades  des  maisons  étaient  illuminées  ;  la  colonne  rn* 
(ière  Taisait  rctenUr  l'hymne  à  la  Liberté,  et  grand  nombre 
de  bons  citoyens,  animés  d*une  {oie  franche  et  vive,  uois» 
saient  leurs  toiz  à  celles  des  défenseurs  de  la  république; 
les  seuls  satellites  des  conspirateurs,  pfties  et  tremblants, 
étaient  sans  mouTements  et  sans  Sme;  cela  n*empécbe  pas 
la  surreilhince  la  plus  active  de  noire  part  ;  déjà  nous  con- 
naissons une  grande  partie  des  chebde  la  rérolte.  Plusieurs 
de  ces  scélérats  se  sont  présentés  ft  nous  en  suppliants;  mais 
bientôt,  d'accord  avec  les  représentants  du  peuple,  nous 
prendrons  des  mesures  qui  les  empêcheront  de  se  soustraire 
à  la  vengeance  nationale.  En  aUendant,  nous  pensons 
qu'il  importe  à  nos  succès  autant  qu'à  la  tranquillité  des 
vrais  républicains,  que  le  chftteau  soit  à  nous,  el  demain 
même  il  ne  sera  plus  au  pouvoir  de  ceux  qui  ont  l'air  de 
vouloir  le  garder. 

c  L*avant-garde,  commandée  par  le  général  Boulanger, 
et  composée  de  troupes  d'élite,  impose  aux  méchants, 
et  rassure  les  anUs  de  la  constitution  par  une  contenance 
distbiguée. 

•  Signé  SaraiB. 
«  Poar  copie  conforme  t 

■  ijeminiitredeUiguerret 

•  BOUCHOTTB.  ■ 

—  Les  patriotes  liégeois  réfugiés  en  France  vien- 
nent annoncer  qu'ils  ont  accepté  la  constitution,  et 
qu'ils  abhorrent  tous  ceux  qui  professent  les  princi- 
pes de  modérantisme.  Ils  demandent  la  faveur  d'être 
représentés  par  deux  commissaires  à  la  journée  du 
10  août. 

La  demande  des  pétitionnaires,  convertie  en  mo- 
tion ,  est  décrétée. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  fait 
lecture  d'une  lettre  des  représentants  du  peuple  Du- 
roy  et  Lindet,  datée  de  Caen ,  le  3  août. 

Ils  annoncent  que  l'armée  de  la  république  a  pris 
sesquartiers  n  Caen  ;  qu'à  son  arrivée  dans  cette  ville 
le  peuple  a  lait  éclater  la  plus  gmnde  joie  ;  que  les 


»3« 


conspmtenn  seuls  étaient  coosteniés  ;  que  Wjn^ii 
a  disparu,  et  que  la  république  a  recouvré  quatre- 
vingt-sept  pièces  de  canon  qui  sont  dans  le  château 
de  £aen  ;  ils  demandent  te  renouveUement  des  corps 
administratifs i't  de  la  municipalité  de  cette  ville,  et  la 
démolition  du  donjon  et  du  château  qu'ils  regardent 
comme  une  bastille  où  la  représentation  nationale  a 
été  outragée. 

La  guerre  civile» disent-ils  en  terminant,  est  éteinte 
dans  le  Calvados  ;  le  trône  de  Pétion  et  de  Barbaroux 
«^t  renversé,  el  leurs  noms  sont  voués  a  Texéeratia» 
de  la  postérité.  (  Applaudissements.  ) 

Baeèbb  :  Votre  comité  vou&propose  d*autorisf  r  les 
deut  rrpr^ntants  du  peuple  près  Farmée  des  côtes 
de  CherDourg  à  choisir,  parmi  tes  plus  purs  patriotes, 
ceux  qui  remplaceront  les  administrations  au  Calva^ 
dos  et  la  muntcipalité  de  Caen,  d'ordonner  la  démo*- 
lition  du  donjon  et  du  cbâleau  de  cette  ville,  et  de 
6ire  planter  sur  leurs  ruines  un  poteau ,  sur  Lequel 
sera  inscrit  i'arrrt  de  proscription  et  d*ia£aimie 
prononcé  contre  les  députés  en  fuite. 
Ce^  différentes  propositions  sont  adoptées. 
BoMMB  :  Citoyens,  il  existe  a  Caen  une  Société  ar- 
mée, connue  sous  le  nom  de  Carabots,  oui,  mettant 
ses  arrêtés  à  exécution,  paralyse  la  garde  nationale 
et  les  autorités  constituées,  et  qui,  malgré  les  pa- 
triotes qu*elle  renferme  dans  son  sein,  perpétue  fa* 
uarchie  dans  cette  cité.  Je  demande  que  cette  Société 
soit  dissoute,  afin  que  la  ville  de  Caen  n*ait  plus 
qu'une  force  armée  obéissant  aux  autorités  consti- 
tuées. 

PuBcn  :  J*appaie  la  proposition  de  Romme;  je 
sais  combien  est  monstrueuse  la  Société  des  Cara- 
])Ots,  maisie  ne  veux  pas  qu'elle  soit  détruite  comme 
Société  délibérante,  mais  sealement  comme  corps 
armé  portant  des  marques  distinctÎTes  et  séparées  de 
la  gaitle  nationale. 

La  Convention  prononce  la  dissolution  de  la  So- 
ciété des  Carabots,  et  décrète  que  ceux  qui  tenteraient 
de  la  rétablir  seront  poursuivis  et  punis  comme  con- 
Taincus  d'attentats  contre  la  liberté  publique. 

Cambon  :  Citoyens,  si  vos  décrets  étaient  exécutés, 
on  ne  vous  aurait  point  demandé  aujourd'hui  la 
destruction  du  château  de  Caen,  et  lessiffnes  féo- 
daux qui  sont  encore  sur  la  surface  de  la  republique 
ne  blesseraient  plus  la  vue  des  patriotes.  Je  demande 
que  ces  anàens  repaires  du  despotisme  disparaissent. 
Babèbb  :  Ces  bastilles,  qui  furent  antrerois  les  ar- 
mes de  la  féodalité  contre  le  trône,  sont  devenues 
eelles  des  rebelles  et  des  fédéralistes  contre  la  puis- 
sance nationale.  Je  demande  aussi  qu'elles  soient 
détruites  ;  mais  je  désirerais  que  les  matériaux  fussent 
distribués  aux  pauvres  des  campagnes,  pour  cons- 
truire des  chaumières.  (  On  applaudit.  ) 

Gabnibb  :  Je  crois  qu  il  serait  dangereux  de  géné- 
raliser ce  décret,  et  je  vais  vous  citer  un  exemple  à 
l'appui  de  ma  proposition  :  le  château  de  Saumur, 
occupé  par  les  troupes  de  la  république,  garantit 
cette  ville  contre  les  rebelles.  Je  demande  que  ce 
ohâteau,  et  ceux  aui,  comme  lui,  peuvent  nous  être 
utiles,  ne  soient  démolis  qu'à  la  paix. 

L'assemblée  dik^rète  le  principe  de  la  démolition 
des  forts  et  châteaux  de  l'intérieur,  et  char£e  le  co- 
mité de  salut  public  de  lui  présenter  le  mode  d'exé- 
cution. 

BABàBB  :  Le  ministre  de  la  marine  nous  a  transmis 
une  lettre  du  citoyen  Marinot,  vice-consul  de  la  ré* 
publique  à  Gênes,  oui  prouve  que  si  le  gouverne- 
meot  anglais  nous  fait  une  guerre  d'assassins,  tes 
individus  de  cette  nation  ne  partagent  point  ses  sen- 
timents à  notre  égard.  Voici  le  fait  qu  elle  annonce. 
A  Gênes,  les  matelots  français  de  la  frégate  la 
Modêile  chantaient  dans  une  auberge  l'hymne  des 
Marseillais  ;  des  matelots  anglais,  an  couplet  :  Amour 


êoeré  delA  iPoMiw  ÂtèreiHt  sans  y  être  oigigés,  leof 
homiet»l^es Français  leur oifetreut de  boire  aYeceux, 
et  l'un  d'eux,  efts'en  allant,  dilao  serrant  la  main  à 
l'un  de  nos  matelots  :  Vous  bonê  ^wpais,  wmf 
ttoms  Ànglaii.  (  On  applaudit. } 

Les  Espagnols,  au  contraire,  dMmiient  aux  Fran^ 
çais  des  coups  de  stylet  en  sortant  de  Iftraesse. 

Garn lEB  :  Je  demaade  que  la  ConTfvtion  décrète 
que  la  Marseillaise  sera  chantée  dans  tous  l«l  specta- 
cles, à  la  fin  de  la  deraièTe  pièce. 

Cambon  :  Je  demande  nue  dorénaTant  rbymueial 
Marseillais  soit  appelée  l'hymne  de  la  Liberté. 

Ces  motions  n'ont  pas  de  suite. 

BABitBB  :  Citoyens,  plusieurs  envoyés  des  assem- 
blées  primaires  ont  déclaré  an  comité  de  salut  publie 

Sue  depuis  Verdun  jusqu'à  Paris  on  leur  avait  dit 
ans  les  auberges  que  le  faubourg  Saint-Marceau 
n'avait  point  accepte  la  constitution,  et  qu'on  detait 
les  massacrer  à  Paris  le  10  aoAt.  Le  comité  a  pris 
toutes  les  mesures  néressanris  pour  découvrir  les 
auteurs  de  ces  calomnies,  et  la  gendarmerie  est  dis- 
posée pour  les  arrêter. 

Barère  h\ï  ensuite  lecture  d*une  lettre  interceptée 
dans  la  route  de  Toulon  à  Bordeaux  ;  elle  était  adres- 
sée par  un  commissaire  de  la  quatrième  légion  à  la 
commission  de  salut  public  du  départemeut  de  la 
Gironde.  En  voici  Textrait: 

«  Je  vous  ai  appris  Pheureuse  révalutioa  opérée  à  Tee» 
Ion.  La  piésenoe  d'un  comoiissaire  de  la  Gironde  a  produit 
le  meilleur  effet  dans  cette  ville,  délivrée  depuis  douze  jours 
du  pTas  horrible  eselavage  ;  j*ai  installé  un  tribunal  pop»> 
laire  à  riosiar  de  oelni  de  Marseille  ;  le  club  de  ranarcbie 
est  fermé;  les leetians m*ont  remis  Pacte  de  leur  adhésion 
anx  mesura  priaes  par  le  département  de  la  Gironde.  Il 
est  henrem  que  cette  réietatien  se  soit  opérée  a«  momeiit 
où  deiiK  escadres.  Tune  espagnole  et  l'autre  anglaises 
croisent  dans  la  Médilerraaée  à  la  vnede  oe  port.  Chaque 
seclioD  de  Marseille  lève  einquanle^uaire  honimisaiinési 
les  communes  des  campafncs  en  feroat  aotant, 

•  Le  ministre  de  la  marine  d*Albarade,  d'aecord  avec  le 
comîlé  de  salut  public  de  la  Convenlion,  a  donné  ordre 
d'intercepter  les  subsistances  destinées  pour  Marseille  et 
Toulon.  Le  peuple,  pour  punir  cet  attentat,  a  prononcé 
Tarrét  de  mort  contre  ee  ministre. 

«  Les  brif  ands  ont  réussi  &  foire  rapporter  à  Ntmes  les 
mesoies  qee  cette  ville  avait  prises  contre  l'oppression  t 
mais  un  grand  aM>uffemeftts*y  prépare,  le  peuple  murmure 
de  se  voir  rrnti^  sous  la  domiaaiioa  dm  seétêrais  Les  deux 
montagnards  Bajle  et  Beauvab  sont  anétés  à  Toulon.  • 

Babèrb  :  Voua  voyez  par  le  style  de  cette  lettre  que 
les  conspirateurs  du  Midi  conservent  encore  toutes 
leurs  espérances,  et  qu'ils  accumulent  chaque  jour 
de  nouveaux  attentats.  Vous  voyez  avec  quelle  per* 
fidie  ils  ont  dénaturé  Tordre  donné  par  le  comité  de 
salut  public  pour  empêcher  la  prise  de  Tescadre  en 
rade  a  Toulon 

Cambon  :  Ces  gens  sont  d'autant  plus  coupables, 
que  l'intention  du  comité  était  de  ramener  le  calme 
sans  effusion  de  sang. 

Babbbb  :  Vous  devez  être  convaincus,  d'après  ce 
que  TOUS  venez  d'entendre,  que  Bordeaux  et  Marseille 
sont  de  véritables  foyers  de  contre-révolution  :  si 
voua  en  doutiez  encore,  les  pièces  dont  je  vais  vous 
donner  lecture  vous  en  convaincraient. 

La  première  pièce  dont  Barère  h\i  lecture  est  une 
lettre  adressée  au  comité  de  salut  public  par  les  corn- 
missaires  de  la  trésorerie  nationale.  Cette  lettre  en 
renfermait  une  antre  du  directeur  de  la  monnaie  de 
Bordeaux,  qui  annon^it  (|u>n  vertu  d'un  arrêté  du 
comité  central  de  cette  ville,  il  avait  été  forcé  de 
remettre  à  la  municipalité,  sur  le  récépissé  de  trois 
commissaires,  857,320  piastres  appartenant  à  la 
république,  déposées  entre  ses  mains  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies.  L'arrêté  portait  que 
cette  somme  tiendrait  lieu  des  2,000,600  promis  à  la 


us 


fille  de  Bordeaux  par  la  Convention»  siiîvant  aon 
iéetfti  du  30  mars»  pour  des  achats  de  subsistances. 

Babèbb  :  Le  comité  s*est  informe  auprès  de  la  tré- 
sorerie si  les  piastres  enlevées  équivalaient  aux  2  mil- 
lions réclamés  par  la  ville  de  Bordeaux  ;  il  nous  a  été 
Hpondn  qu'elles  excédaient  de  600,000  livres  la 
somme  promise  par  la  Convention  à  la  ville  de  Bor- 
deaux. Le  ministre  de  la  marine  est  venu  au  comité, 
et  a  demandé  qu^une  pareille  violation  soit  sévère- 
ment réprimée. 

Votre  comité,  considérant  que  ce  département  s'é- 
tait déjà  rendu  coupable  de  plusieurs  actes  de  fédéra- 
lisme, a  cru  devoir  prendre  des  mesures  rigoureuses 
contre  les  intrigants  qui  réparent.  Comme  en  frap- 
pant des  têtes  coupables,  ilest  de  la  dignité  de  la 
Convention  nationale  de  prouver  au  peuple  de  Bor- 
deaux qu'elle  s*intéresse  vivement  a  son  sprt,  et 
qu'elle  ne  veut  punir  dans  les  administrateurs  de 
Bordeaux  que  la  violation  des  propriétés  nationales, 
le  comité  vous  proposera  d'oraonuer  que  la  trésore- 
^e  nationale  fera  passer  sar-le-champ  à  Bordeaux 
ces  2  raillions  dont  elle  a  disposés  en  sa  faveur  par 
son  décret  da  80  mars  dernier,  mais  que  cette  somme 
ne  sera  remise  qu'au  comité  des  subsistances. 

Barèrc  présentre  un  projet  de  décret 

Chab4>t  :  Je  trouve  des  mesures  fortes  dans  ce  dé- 
cret ,  mais  elles  n'ont  pas  toutes  également  ce  carac- 
tère de  vigueur.  Par  exemple,  le  premier  article 
renferme  une  trop  faible  disposition.  Pourauoi  décla- 
rer nuls  les  actes  de  la  commission  centrale  de  Bor- 
deaux? Sa  création  est  illégale;  les  membres  c^ui  la 
composent  sont  des  contre-révolutionnaires  qui  mé- 
ritent toute  la  sévérité  des  lois.  Ses  actes  sont  donc 
nuls  de  plein  droit,  il  est  inutile  de  le  déclarer;  il  ne 
s'agit  que  de  les  punir,  c'est  l'objet  du  second  article. 
Je  demande  qu'on  y  ajoute  la  confiscation  des  biens 
de  tous  ceux  oui  ont  concouru  d'une  manière  active 
à  l'exécotion  oes  arrêtés  de  cette  commission  conspi- 
ratrice. Le  moment  est  venu  où  la  Convention  doit 
se  montrer  dans  toute  sa  grandeur  :  je  lui  propose 
une  mesure  digne  d'elle.  Après  avoir  coniisiqué  les 
biens  de  tous  ces  conspirateurs,  annoncez  au  peuple 
que  vous  en  ferez  la  distribution,  d'une  manière  pro- 
portionnelle, entre  les  citoyens  qui  ont  moins  de 
aooiivres  de  rente. 

CouTHON  :  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  La  majeure 
partie  des  citoyens  qui  ont  exécuté  les  ordres  de  la 
Commission  de  Bordeaux  ont  été  les  instruments 
aveugles  des  conlre-révohitiohnaires;  il  serait  in- 
juste et  même  impolitique  de  les  punir  d'une  faute 
qui  n'est  point  la  leur,  d'une  erreur  qui  n'est  pas 
un  crime.  D'aif leurs,  je  n'aime  pas  la  conclusion  de 
Chabot.  Ne  tentonsjamais d'attacher  le  peuple  à  la 
révolution  par  des  motifs  d'intérêt  pécuniaire.  Punis- 
sez les  coupatHes;  confisquez  surtout,  au  profit  de 
la  république,  les  biens  de  ceux  qui  ont  provoaué 
les  mesures  contre-révolutionnaires  du  comité  (  et 
peut-être  trouverez-vous  des  coupables  dans  votre 
sein)  ;  mais  que  le  peuple  ne  soit  point  intéressé  dans 
ces  confiscations;  il  est  trop  au-dessus  de  cela»  ce 
serait  l'avilir. 

Chabot  :  Je  propose,  par  amendement,  de  rendre 
tous  les  négociants  de  Bordeaux  responsables  de  la 
réintégration  des  piastres  à  la  Monnaie. 

Babèrb  :  Je  crois  qu'il  suffira  d'inviter  les  bons 
dtoyens  à  faire  exécuter  la  loi.  Il  faut  surtout  se  gar- 
der de  Caire  des  négociants  une  caste  particulière. 

Chabot  :  Je  sais  que  leur  .parler  générosité,  c'est 
leur  tenir  un  langage  inconnu  :  ces  gens-tè  n'aiment 

Sue  Tardent;  c'est  parr*là  qif  il  ftnt  les  inléreBser  à 
evcnir  Doas  citoyens. 


Le  projet  de  décret  proposé  par  Barère  et  l'Amen- 
dement de  Chabot  sont  adoptés  en  ce^  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entcùdu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  piiblic,  décrète  * 

•  Art.  I«r.  Tous  les  actr s  faits  par  le  rassemblement 

2ui  a  pris  à  Bordeaux  le  titre  de  Commission  popU" 
lire  de  salul  ptiblic  sont  anéantis  comme  att^o- 
tatoires  à  la  souveraineté  et  à  la  liberté  du  pei^le 
français. 

•  11.  Tous  les  membres  qui  composent  ce  rassera* 
blement,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  con- 
couru ou  adhéie  à  ses  actes^  sont  déclarés  traîtres  à 
la  patrie  et  mis  hors  de  la  loi  ;  leurs  biens  sont  ocmi* 
fisqués  au  profit  de  la  république. 

•  Lavauguyon ,  ci-devant  chef  d'administration 
civile  de  la  marine  à  Bordeaux,  est  également  mit 
hors  de  la  loi,  et  ses  biens  sont  confisqués. 

«  111.  La  commune  de  Bordeaux  réintégrera,  dans 
l'heure  de  la  notification  du  présent  décret,  les 
S57,a20  piastres  enlevées  à  main  armée  de  l'hôtel  de 
la  Monnaie,  et  qui  étaient  destinées  au  service  de  la 
marine. 

«  IV.  Tous  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Bordeaux  répondent  indivi- 
duellement sur  leur  tête  de  la  somme  de  357,320  pias- 
tres, des  atteintes  oui  pourraient  être  portées  à  la 
sûreté  des  fonds  et  aes  caisses  de  la  république. . 

•  V.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir,  dans  le 
plus  court  délai,  aux  commissaires  qui  seront  nom- 
més par  les  citoyens  de  Bordeaux,  la  somme  de  2  mil- 
lions ,  dont  le  prêt  a  été  décrété  le  30  mars  dernier, 
pour  pourvoir  aux  subsistances  de  cette  ville,  les- 
quels commissaires  ne  pourront  être  choisis  parmi 
les  membres  des  autorités  constituées,  ni  parmi  les 
citoyens  qui  ont  coopéré  ou  adhéré  aux  actes  lil)erti- 
cides  et  contre-révolutionnaires  des  individus  con^ 
posant  le  rassemblement  connu  sous  le  nom  de  com- 
mission populaire  de  salut  public. 

«  Yl.  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-<diamp, 
nar  un  courrier  extraordinaire,  aux  représentants 
au  peuple  actuellement  à  Toulouse  et  à  Montauban, 

2ui  demeurent  chargés  de  prendre  tous  les  moyens 
'instruction  et  de  force  qu  ils  jugeront  convensmles 
pour  assurer  sa  prompte  exécution,  faire  resptater 
les  lois  et  garantir  les  citoyens  de  l'oppression.» 

Barèrb  :  Je  vous  propose  de  rappeler  dans  votre 
sein  nos  collègues  Cochon  et  Briez,  commissaires  à 
l'armée  du  Nord.  —  Adopté. 

—  Au  nom  des  comités  de  salut  public,  des  finan- 
ces et  de  l'examen  des  marchés,  un  membre  fait 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
13,300,000  livres  destinés  à  subvenir  aux  besoins 
de  tout  genre  des  troupes  de  la  république  dans  les 
départements  des  Pyrénées  Orientales  et  Occiden- 
tales. 

Cambon  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  le  comité  des 
finances  ne  puisse  proposer  de  nouvelles  mises  de 
fonds  à  la  disposition  des  ministres,  sans  justifier  de 
la  comptabilité  des  premières. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  deone. 

8BAIICB  »0  HfBCBBDI  7  AOUT. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  adresiCf 
d'acceptation. 

—  Le  (taésèdenidoBne  ledim  d\ine  lettre  do  gé^ 
néral  Beyaser,  qui  demanda  è  paraître  à  là  barrct 

Beysser  entre,  i  la  barre. 


S36 


Le  PeésiDEirr  :  Vous  êtes  appelé  devant  la  Conven- 
tion pour  rendre  compte  de  votre  conduite. 

Beyuer  :  Jusqu'au  5  juillet,  ma  conduite  a  été  ir* 
r<^prochablf ,  et  personne  n*a  eu  à  se  plaindre  de  moi. 
Le  17  mars ,  je  passai  à  Vibrai ,  que  les  rebelles  me- 
naçaient de  reduire  en  cendres.  Je  me  mis  a  la  tête 
des  habitants,  nous  battîmes  les  rebelles.  Le  citoyen 
Fouchë,  représentant  du  peuple,  passa  le  lendemain , 
j'atteste  son  témoignage.  Rhedon  était  menacé.  Le  20, 
je  marchai  pour  le  défendre.  J*attaquai  les  brigands. 
Billaud- Varennes  et  Sevestre,  vos  commissaires,  s*y 
montrèrent  comme  législateurs  et  comme  soldats.  La 
victoire  nous  demeura.  Je  pris  une  pièce  de  18  aux 
rebelles.  Je  saisis  le  brigand  qui  avait  martyrisé  Sau- 
veur, qui  lui  avait  arraché  les  yeux.  Il  a  eu  la  tête 
coupée  sur  le  canon. 

Le  lendemain ,  je  pris  Mirande  avec  dix  pièces  de 
canon  ;  le  surlendemain  je  marchai  sur  Savenay,  où 
soixante-cinq  patriotes  étaient  prisonniers,  et  dont 
douze  avaient  été  massacrés  trois  jours  avant.  Je 
délivrai  les  patriotes,  et  j'envoyai  à  Nantes  des  bri- 
gands faits  prisonniers.  On  m  y  appela;  je  pris  le 
commandement  des  troupes;  je  livrai  un  nouveau 
combat;  i*eus  cinq  hommes  de  tués,j*en  tuai  soixante 
aux  rebelles.  A  minuit  je  fus  instruit,  par  une  petite 
fille,  qu'à  Machecoul  quatre-vingt-quatre  femmes 
étaient  détenues  dans  un  couvent,  et  qu'on  voulait 
leur  ouvrir  les  veines.  Je  me  mets  à  tête  de  la  cava- 
lerie; je  passe  au  travers  de  cinq  mille  brigands, 
j'arrive  aux  (|uatre-vingt-quatre  femmes,  dont  quatre 
avaient  déjà  les  veines  ouvertes.  J'ai  fait  payer 
500,000  livres  de  contribution.  J'ai  dépendu  ensuite 
dans  l'He  de  Noirmoutier;  trois  cents  hommes  que 
j'ai  débarqués  dans  l'eau  se  sont  battus  comme  des 
républicains.  C'est  là  que  j'ai  découvert  aussi  les 
trames  de  Pitt  et  des  Espagnols.  Je  leur  ai  imposé 
57,000  liv.;  ils  m'ont  donné  deux  cents  hommes, 
que  j'ai  mis  dans  le  2ie  régiment  de  chasseurs,  où 
ils  donnent  l'exemple  des  vertus  républicaines. 
Dourgneuf,  Chalans,  l'îledeBoin,  étaient  au  pouvoir 
des  brigands;  je  les  ai  repris.  Revenu  à  Nantes,  on 
me  donna  le  commandement  du  Morbihan;  bientôt 
je  fus  rappelé  à  Nantes.  Vos  commissaires  et  le  géné- 
ral Canclaux  me  donnèrent  le  commandement  de  la 
place.  Le  20,  je  livrai  combat;  je  tuai  huit  ou  neuf 
cents  hommes  aux  brigands  ;  je  perdis  cinq  hommes , 
et  j'eus  deux  chevaux  tués  sous  moi. 

Le  29,  jour  de  gloire  pour  Nantes,  neuf  mille  bri- 
gands ont  mordu  la  poussière.  Après  cinq  jours  de 
fatigues,  l'administration  du  département  m'appelle 
dans  son  sein  ;  je  m'endors  ;  on  prend  un  arrête  pour 
s'opposer  à  l'arrivée  des  députes  de  la  Convention, 
on  me  le  fait  signer;  j'étais  a  moitié  endormi.  On  eut 
tort  de  me  faire  signer  ce  qui  était  contre  mes  inten- 
tions et  ce  qui  ne  me  regardait  pas.  J'ai  eu  tort  de 
*îgner  ;  je  l'ai  avoué  dans  un  acte  public  :  je  renou- 
velle ici  mes  re^ts.  Si  l'on  me  juge  encore  digne 
de  servir  la  patrie,  la  Convention  peut  Hre  sûre  de 
mon  dévouement  à  la  cause  de  la  république  et  de 
la  liberté. 

La  Convention  renvoie  le  général  Beysser  devant 
le  comité  de  sûreté  générale. 

^IVeilhard  annonce  que  le  compte  de  la  mission 
de  lui  et  de  son  collègue  iMatthieu  est  sous  presse,  et 
que  la  Convention  y  verra  qu'ils  n'ont  manqué  ni  de 
patriotisme,  ni  de  fermeté,  ni  de  prudence. 

{La  nUle  demain.) 

N.  B.  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
%!?u  '^^"**^  ^  1*  ConvenUon  d'une  lettre  du  général 
Chilly,  commandant  l'armée  du  Rhin,  qui  annonce 
1  incendie  de  l'arsenal  d'Hûningue.  Il  a  proposé  en*  j 


.  suite  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté  en  ces 
termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Que  tous  citoyens  surpris  en  fausse  pa* 
trouille  seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

•  II.  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  des  ras^ 
semblements,  déguise  en  femme»  sera  également 
puni  de  mort. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  proclamé  dans  le  jour 
à  Paris.  • 

—  La  Convention  a  ensuite  déclaré  Pitt ,  mi* 
nistre  du  gouvernement  anglais,  ennemi  de  i'hu* 
manité. 


ARTS.—  GBATUBBS. 

Taùleaux  gravis  d»  la  révolutionfiançaise,  «u  les  prind* 
paui  ëTënemenU  arrÏTét  en  France  depuis  rastemblée  des 
notables  en  f7S7;  sTec  une  eiplicatien  des  sujets  qu*0f  i«* 
prësenleot;  les  première  et  seconde  lÎTraiioni  irininipt 
maintenant  ;  les  sujeU  sont  :  l'AstembUe  des  noiaUe$,  ie  Ut 
de  justice  tenu  à  Versailles,  et  Charles^Phi lippe  d^ArtoU 
sartam  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  en  1787. 

Le  pria  de  ces  deos  livraisons  est  de  I S  liv.,  imprimëei  sur 
papier  vëlln,  in-foiio.  Il  paraîtra  rëgulièrcment  une  lÎTraifoo 
tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent  s*il  est  possible. 

Les  livraisons  du  teste  seront  de  deni  feuilles,  papier  vé- 
\\n,  in-folio,  caractères  de  Didot;  elles  se  paieront  en  les  re- 
cevant, et  suivront  pour  le  pris  les  variationa  de  celui  du  pa- 
pier. On  peut  souscrire  pour  les  estampes  seulement. 

On  souscrit,  è  Paris,  chei  le  citoyen  Lëpine,  sroeur.me 
Saiot-fljacinthe,  675 ,  prèa  la  place  Saint-Michel  ;  et  ches 
les  princtpaua  marcbanos  d'estampes  de  la  rëpnblique  fran- 
çaise, et  dans  les  principales  villes  de  TEurepe. 

Il  est  nécessaire  de  prévenir  nos  lecteurs  que  cet  ouvrage 
n'est  pas  le  même  que  celui  qui  parait  depuis  près  de  deux 
ans  sous  le  titre  de  Tableaux  de  la  Bévolution  française, 
aussi  avec  un  discours  explicatif  de  chaque  tableau,  et  dont 
la  dix-huitième  livraison  vient  de  paraître. 


SPECTACLES. 

AcàDiMiK  Di  McsiQui.  —  OfO,  la  !*•  repréicnL  de  Fa* 
bius^  Irag.  lyr.  en  trois  actes. 

THiarat  m  la  Natioii.  —  Pamila  on  la  Ferlu  récom* 
pensé,  suivie  du  Tuteur» 

TniATRi  Di  L^OpéEA-CoinQUK  RATtôiiAL,  me  Favart» 
La  Fautêe  Magie,  et  Paul  et  Virginie» 

TsiATai  Di  Là   RiPciLiQua,  me  de  Richelieu.  — • 
Caiui  GraeekuSf  suivi  du  Grondeur» 

TaiATta  db  Là  iva  Fbtbsait.  —  Le9  ViaUoadiaUg 
opéra  en  3  actes,  suivi  des  Deux  Ermites» 

TuftATta  DB  LA  CITOTBRirB  MORTABSIBB.  —  La  CoqUÊtlê 

corrigée^  suivie  du  Départ  de$  Folontairee» 

TMbatbbdb  LA  BOB  dbLoutois.  — Le  Libérateur  :  la 

V  représ,  du  Triomphe  de  Cinnoeênee^  et  le$  Jmamiê  à 
VEpreuref  avec  un  ballet  analogae. 

THiATBB  NATIONAL  DB  MoLièRB,  me  SaiDl'Marliiu  •• 
Les  Fatanees  des  Procureurs^  et  le  Jugement  de  Midas^ 

THiATBB  DU  Vaodbtillb.  -*  Nicoiss  peintre;  la  Ma* 
irons  d^Ephétef  et  ColomHne^mannequin» 

Théatbb  do  Palais.  —  Vàsairis,  ^-^M.  ds  Crus:  la 

V  représPDtation  de  la  Bagnaudiért^  et  le  baUel  des  Sa* 
bottiers» 

THiATBB-PBANÇAn  ooviQOB  BT  LTRiQDi,  me  de  Bnndl» 
—  Nieodéme  dans  la  tene,  pièce  en  a  actes  4  apeclaclet 
piéc  d^ Alexis  et  RoHlteonUsBoulanst 

TNiATBB  DU  Lrcte  BIS  Ain,  an  Jardin  de  rÉgalilè.*-* 
Les  Capucins  aux  FirontUru ,  paiiloai.  à  specti  ;  préc.  dm 
Tableau  parlant» 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

ff  221.  *  Vendredi  9  Août  1793..— I^'^in  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

DAISEMARK. 

Copenhague^  le  20  jut7/el.^— Avant-hier  il  a  passe  ici  un 
eourrier  d* Angleterre ,  qui  avait  pris  sa  route  par  Berlin 
pour  se  rendre  ù  Stockholm.  L^on  apprend  ici  que  ce  cour- 
*rier  porte  la  déclaration  de  la  conr  d* Angleterre  au  sujet 
àes  navires  chargés  de  grains  et  de  farine  destinés  pour  les 
ports  de  France.  Cette  déclaration  porte  ce  qui  suit  : 

«  L^amirauté  a  reçu  depuis  quelques  jours  des  instruc- 
tions ultérieures;  elle  déclare  qu*il  sera  légitime  à  Tavenir 
d*arrêler  tous  les  navires  chargés  de  grains,  farines  et  vi- 
vres destinés  pour  les  ports  de  France,  et  d*acheter  la  car* 
gaison  pour  le  compte  de  TAnitlelerre,  et  de  permettre  au 
capitaine  de  la  vendre  à  quelque  allié  de  la  Grande-Bre- 
tagne; de  plus,  d*enlever  lcs.navires,  et  de  confisquer  les 
cargaisons  qui  sont  destinées  .pour  les  ports  bloqués,  ex- 
ce|)té  les  navires  et  cargaisons  suédoises  et  danoises,  qu'on 
se  contentera  pour  la  première  fois  d*avertiret  d>mpécher 
de  parvenir  à  leur  destination;  mais,  à  une  seconde  tenta- 
tive, le  navire  et  la  cargaison  seront  sujets  à  confiscation , 
lorsque  les  capitaines  auront  pu  néanmoins  tenter  d*y  en- 
trer. » 

Les  papiers  anglais  qui  ont  donné  cette  proclamation 
ont  ajouté  qu'une  demi-heure  après  avoir  été  rendue,  le  roi . 
Tavait  révoquée;  mais  les  nouvelles  ultérieures  de  Londres 
portent  expressément  ce  qoi  suit  : 

■  L*ordonnanee  royale  qui  statue  de  quelle  manière  les 
marins  de  la  Grande-Bretagne  doivent  se  conduire  à  re- 
gard des  navires  neutres  destinés  pour  les  ports  de 
France,  laquelle  fut  d'abord  révoquée  une  demi-heure 
après  sa  création ,  a  néanmofos  été  ensuite  confirmée  et 
mise  en  vigueur  (0*  "  (  f^f>y^^  V article  de  Hambourg,.) 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  YJ  juillet — Le  ministère  anglais,  n*ayant 
pu  réussir  dans  les  tentatives  quMI  a  faites  pour  engager  la 
cour  de  Copenhague  à  rompre  la  neutralité,  a  déclaré 
qu'il  regardera  comme  bonne  prise  celle  de  toute  cargai- 
ion  danoise  destinée  pour  la  France,  avec  la  réserve  néan- 
moins qu*on  paiera  loyalement  tout  objet  qui  ne  sera  pas 
compris  dans  le  nombre  de  ceux  désignés  comme  muni- 
tions de  guerre  ou  marchandises  de  contrebande. 

La  cour  dé  Danemark,  résolue  de  tenir  à  son  sage  sys- 
tème de  neutralité,  a  fait  une  nomenclature  des  objets 
qu'elle  réptttera  être  ou  n'être  pas  de  contrebande.  Voici 
les  objeU  fixés  comme  contrebande ,  et  qui  interdisent  la 
léclamatioo  des  navires  à  bord  desquels  ils  se  trouvent , 
destinés  pour  les  pui^^sarfces  en  guerre: 

Fusils  et  toute  espèce  d*armes  avec  leurs  appartenan- 
ces, tels  que  canons,  mortiers,  mousquets,  pétards,  bom- 
bes, gvenades,  saucissons,  etc.  ;  |)oudre  à  canon,  mèches, 
salpêtre,  balles  et  boulets,  piques,  épées,  casques,  cuiras- 
tes,  hallebardes^  longues  et  courtes  lances,  selles  et  équi- 
pages de  dievaux,  porte-pistolets,  bandoulières,  et  en  gé- 
néral tout  ce  qui  sert  ù  Téquipement. 

De  plus,  bols  de  construction  de  navires,  brais,  gou- 
dron, plaques  de  cuivre  pour  doublage  des  vaisseaux, 
voiles  et  toiles  à  voiles,  chanvre,  cordages,  et  tout  ce  qui 
lient  directement  à  la  construction  des  vaisseaux  et  à  leur» 
■rmenient,  dont  cependant  est  excepté  le  fer  non  travaillé, 
ou  non  encore  préparé  au  service  des  navires  ou  articles  de 
guerre.  Sont  aussi  exceptées  les  poutres  au  planches  de 
sapin. 

(1)  n  est  il  remarquer  que  tous  ces  moyens  iniques  ont* 
toujours  été  employés  par  le  cabinet  de  Londres  dans  toutes 
les  guerres  que  son  ambition  ou  sa  jalousie'a  suscitées  en  Eu- 
rope ;  ridée  d'afTamer  une  nation  entière,  comme  on  le  fait 
pour  la  garnison  d'une  place,  ne  pouvait  sortir  que  du  génie 
infernal  de  Pitt  ;  et  ce  ne  fut  pas  sans  raison  que  la  Conven- 
tioo  le  désigna  comme  l'ennemi  du  genre  humain.    L.  G. 

r  Série.  —  Tome  IV. 
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Mais  ne  pourront  être  réputés  articles  de  contrebande  les 
«poissons  frais,  salés  ou  séchés,  viandes  fraîches  ou  salées, 
froment,  farines  ou  aucune  espèce  de  grains,  pois, 
fèves,  etc.  ;  non  plus  que  le  vin ,  les  huiles,  ni  en  général 
ce  qui  tient  à  la  nourriture  de  Thomme  et  au  soutieA  de  la 
vie,  qui  pourront,  aussi  bien  gue  tout  article  de  commerce 
non  spécifié  comme  contrebande,  être  vendus  et  portés 
.même  aux  royaumes  et  pays  en  guerre  ou  en  possession 
des  puissances  belligérantes,  pourvu  cepencbnt  que  leur 
destination  ne  soit  pas  pour  une  ville  on  forteresse  bloquée* 

ANGLETERRE.  ' 

Une  lettre  de  Lisbonne,  du  24  juin,  apprend  qne  la  prin* 
cesse  nouvelle  a  reçu  le  titre  de  princesse  de  Beira  ;  que  le 
négociant  Bandeira,  s*étant  dispensé  d^iHuminer  sa  maison 
le  jour  de  sa  naissance,  et  ayant  mieux  aimé  doter  quatre- 
vingt-dix  filles  nubiles ,  avait  déplu  au  prince  de  Brésil  ; 
que  ce  même  négociant  s^étanl  oifert  à  armer  deux  vais- 
seaux à  ses  fixais  et  à  les  remettre  au  gouvernement-,  son 
offre  n'avait  point  été  acceptée;  elle  ajoute  que  les  vais- 
seaux qui  doivent  se  joindre  à  la  flotte  anglaise  sont'encore 
loin  d*être  prêts  ;  enfin,  que  la  majorité  du  cabinet  est 
contre  la  guerre,  et  qu*ii  n*y  a  que  le  prince  et  le  secrétaire 
d^Etat  de  Melho  qui  soient  pour.  D'autres  avis  portent  que 
\e\k  juin  la  flotte  de  Tamiral  Hood  a  été  vue  à  la  hauteur 
du  cap  Saint-Vincent;  que,  le  i*' juin,  il  y  avait  à  Gibral- 
tar, aux  ordres  de  Tamiral  Cosby .  trois  vaisseaux  de  90  ca- 
nons, quatre  de  7/i,  un  de  50,  deux  de  36,  deux  de-32,  un 
de  28,  et  deux  de  ik\  que  la  frégate  Cirisavaiteu  un  com- 
bat avec  une  frégate  française  qui  lui  avait  brisé  quelques 
mâts,  et  lui  avait  tué  des  hommes  ;  que  Ton  avait  ressenti 
le  9,  à  Lisbonne,  une  légère  commotion  souterraine;  que  le 
feii  avail  pris  &  une  fonderie  de  canons,  et  y  avait  f«it 
beaucoui^  de  dégâts;  eiifin,  que  Ton  allait  augmenter  Tes- 
cadre  portugaise  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  fré- 
gates. (  Extrait  de»  papiers  anglais,  ) 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Corps  municipal.  —  Du  7  août. 

Sur  les  réclamations  des  sections  du  Temple  et  de 
Beaurepaire, 

Le  corps  municipal  arrête: 

10  Que  nonobstant  la  fétc  qui  aura  lieu  samedi,  et 
l'afficne  faite  par  Tadministration  des  subsistances, 
la  halle  au:|  blés  et  toutes  autres  halles  et*  marchés 
seront  ouverts  ce  joui;-là  comme  tous  les  autres 
jours  ; 

20  Que  les  boulangers  seront  tenus  de  cuire  ce 
jour-là  commç  de  coutume,  sou3  peine  d'être  réputés 
mauvais  citoyens,  et  poursuivis  comme  tels; 

30  Que  tous  les  boulangers  seront  tenus  d'ouvrir 
'  chaque  jour  leurs  boutiques  à  la  même  heure,  qui 
sera  six  heures  précises,  dans  toute  retendue  de  la 
ville  e^  faubourgs  de  Paris; 

40  Que  des  commissaires  nommés  par  les  sec- 
tions se  transporteront  deux  à  deux  chez  chaque 
boulaiiger  d'une  section  voisine,  en  s'adjoignant  au 
commissaire  delà  section  dans  laquelle  ils  opéreront, 
à  Teffet  de  surveiller  l'emploi  des  farines,  les  four- 
nées et'la  distribution  du  pain  ; 

50  Qu'il  sc^a  mis  sUr  le  carreau  de  la  halle,  à 
compter  d'aujourd'hui,  douze  cents  sacs  par  jour, 
jusques  et  compris  dimanche  prochain. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé-,  aftiché  et  envoyé 
sur-le-champ  au  comité  de  salut  public,  au  départe- 
ment et  aux  quarante-huit  sections. 

40 
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Cùtuetl-généraL  —  Du  7  août. 

On  lit  une  lettre  do  eomitë  de  sûreté  généiale,  con- 
cernant le  décret  ^ui  ordoane  qjixe  S^hujjuet-Despa-   . 
gnac  sera  confié  a  la  garde  de  deux  gendarmes  ou 
uutres  citoyen3  armés,  choisi»  |)ar  la  municipalité. 

Le  décret  a  reçu  son  exécution,  et  la  jB;arde  de 
Despagnac  est  confiée  à  deux  citoyens  armes. 

—  Guyot  demande,  au  nom  des  citoyens  de  Char- 
tres, que  l4;s  voitures  de  Carioe  qu'ils  amènent  avec 
eux  soient  escortées  par  descommissaires  et  condui- 
te» dans  les  locaux  désignés  pour  le»  recevoir. 

Le  conseil  nomme  en  conséquence  des  commis- 
saires qui  sont  en  outré  ehargés  de  procurer  des  lo- 
gements à  nos  frères  de  Chartres.  H  invite  le  citoyen 
maire  à  leur  voter  des  remerciements  au  nom  de 
couseil-général  de  la  commune. 

—  Le  citoyen  Maure,  dopulé  à  la  Convention  na- 
tionale, annonce  qu'il  s^cst  transporte  dans  les  dépar- 
tements du  Loiret  et  de  Seine-et-Marne,  en  qualité 
de  commissaire  pour  les  subsistances;  que  la  masse 
des  citoyens  de  ces  départements  est  très  bonne  et 
prête  à  fournir  à  la  ville  de  Paris  les  farines  dont  elle 
a  besoin  en  ce  moment. 

Le  collègue  du  citoyen  Waure  entre  ensuite  dans 
le  détail  des  mesures  qu'ils  ont  ppises  pour  con- 
naître la  quantité  de  blés  qui  existe  dans  les  dépar- 
tements qu  ils  ont  parcourus.  11  rend  compte  aussi 
des  visites  fraternelle  qu'ils  ont  faites  aux  Sociétés 
populaires.  Elles  sont  toutes  dans  les  meilleures  dis- 

Positions  pour  leurs  frères  de  Paris;  tout  concourt 
onc  à  rassurer  les  citoyens  de  cette  grande  cité  sur 
les  subsistances. 

Champeaux  fait  surtout  ïéloge  des  administra- 
teurs du  district  de  Melun,  qui  ont  montré  le  plus 
grand  zèle  à  aider  lescommissaires  dans  leur  mission. 
Le  district  de  Provins,  aioute-t-il,  s'est  comporté 
d'une  mpnière  vraiment  digne  d'éloges.  Tous  ces 
détails  Sent  souvent  interrompus  par  de  vifs  applau- 
dissements, et  le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention 
civique  au  procès-verbal  de  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs oes  districts  de  Meltm  et  de- Provins. 

—  Le  procureur  de  la  commune  fait  part  des  me- 
sures prises  ce  matin  par  le  corps  municipal,  et  de- 
mande que,  pour  l'exécution  de  l'arrêté  qu*il  a  pris, 
le  conseil  nomme  des  commissaires  qui  se  concer- 
teront avec  Tadministration  des  subsistances.  Le 
conseil  applaudit,  et  nomme  des  commissaires  pour 
rcxccuter. 

— Les  officiers  municipaux  nouvellement  élus  pour 
la  municipalité  définitive  sont  invités  à  se  rendve 
sur  l'estrade  du  président,  pour  y  recevoir  du  ci- 
toven  maire  Técharpe  tricolorit  et  l'accolade  frater- 
nelle. Six  d'entre  eux  donnent  leur  démission,  qui 
est  acceptée  par  le  conseil. 

On  lit  la  liste  des  membres  qui  doivent  eomposer 
le  nouveau  conseil-général.  Il  prête  en  masse  le  ser- 
ment, et  reçoit  ensuite  le  serment  particulier  du  corps 
municipal.  Tous  se  donnent  ensuite  l'accolade  fra- 
ternelle. 

Le  nouveau  conseil  ajourne  à  mardi  prochain  la 
nomination  des  administrateurs  de  la  municipalité, 
et  arrête  que  la  liste  des  quarante-huit  ofliciers  muni- 
cipaux et  celle  des  notables  seront  imprimées  pour 
leur  être  distribuées. 

—  Des  commissaires  de  la  section  Poissonnière  de- 
mandent que  le  conseil  avise  aux  moyens  de  faire 
distribuer  ausboulangers  les  fhrines  dcftit  ils  out  be- 
soin pour  leur  approvisionnement;  ils  font  part  d'un 
arrêté  de  cette  section  portant  que  l'on  inscrira  sur 
un  registre  lenomde}tousceux  qui  viennent  chercher 
du  pain,  aën  de  connaître  les  malveillants  qui  en 
achètent  plus  qu'il  n'en  ont  besoin,  et  nous  enlèvent 
ainsi  notre  subsistance.  L'arrêté  de  la  section  Pois- 


sonnière sera  communiqué  aux  quarante-huit  sec- 
tions, avec  invitation  de  Vexécuter  dadis  leurs  arro&i* 
dissements  respectifs. 

La  section  de  TArsenalfhitpart  de  s«  higuiétudes 
sur  les  subsistance3.  Le  président  communique  à  ses 
con^missaires  les  mesures  prises  à  cet  égard  par  le 
conseil-général  et  le  corps  municipal. 

—  Le  citoyen  Junié,  qui  possède  une  foule  de  vieux 
titres  de  fieJs,  plans  et  censtves,  les  envoie  au  con- 
seil, qui  arrête  que  tous  ces  vieux  titres,  déjà  rongés 
[lar  les  rats  et  les  souris,  seront  brûlés,  le  10  août  pro- 
chain, avec  les  drapeaux  qui  sont  encore  souillés  par- 
des  titres  de  féodalité. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  demande  qu'on 
surveille  les  magasins  de  farines,  et  qu'on  y  fasse 
mettre  une  forte  garde,  de  crainte  que  les  malveil- 
lants n'y  mettent  le  feu.  (Renvoyé  au  corps  muui^ 
cipal.) 

DiPARTEVBlfT   DU   BA8<»RHllf. 

Rapport  fait  au  général  Sparre ,  par  le  citoyen 
Tholmé,  adjudant-général  de  la  division  du 
mo^en  Rhin,  revenant  du  quarUer-général  d€ 
l'armée  du  RÂin. 

Avaiit-hter  27,  IHirmée  est  rentrée  dans  tous  les  postes 
qu'elle  occupait  aTant  sa  marche  du  i8;  le  quartier-géné- 
ral est  aussi  rentré  à  Wissembourg.  La  division  du  général' 
Ferrièrc  sVst  retirée  la  première  en  reprenant  ses  anciens 
postes  en  arrière  de  Jokrini  qu'elle  occupe  toujours. 

La  retraite  s'est  faite  dans  le  meilleur  ordre;  on  a  CQ  te 
temps  d'enlever  des  villages  abandonnés  de»  ehevanx,  boK 
tiaux,  etc.,  et  Ton  c»  a  jeté  une  grande  pkrtie  dan»  Lan- 
dau, au  moyen  de  quoi  cette  place  se  trou?ebien  approw* 
siouiiée;  elle  n'est  point  bloquée,  et  elle  entretient  toujoun 
sa  correspondance  avec  Tavant-garde;  o»abr(Ué  quelques 
députa  peu  eonsidérables  de  foin  et  de  poiUe  qu'on  ne  pou* 
vail  enlever;  pendant  la  retraite,  remiemi  s'est  présenter 
devant  plusieurs  points  de  la  ligne,  et  a  constamment  été 
repoussé.  (  Tiré  dik  Courrier  de  Strasbourg»  ) 


AVIS. 

Le  dépdt  provisoire  des  monuments  do  la  répobliqao, 
sis  rue  des  Petits-Augiistins,  sera  owert  publiqnemei^t» 
d'après  les  intentions  du  roinistpe  de  rintérteur,  jusqu'au- 
18  du  présent  mois»  depuis  buit  beores  do  matin  jusqu'à 
deux  beuiies  après  midi,  et  depuis  quatre  heures  jusqu'à 
sept        Signé  Lbhoiii,  garde  du  dépôt  des  moMmnemis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidencô  de  Danêoum 

'Suite  du  rapport  fait  au  nom  du  eomiié  éte^  salué 
publie  y  dans  la  séance  du  l^r  août  1793,  par 
Barère. 

m 

Bnvisageoiis  no$  malheurs  avoosaog-IMd»  et  dé» 

fendons-nous  avec  courage. 

Au  dehors,  Mayence,  Condë  et  Valencieimes  sont 
livres  k  nos  insolents  ennemis. 

Au  dedans,  la  Vendée,  le  rovalisme,  les  Capet  et 
les  étrangers  leur  préparent  ac  nouveaux  triom- 
phes. 

Au  dehors,  il  fautde  nouvelles  dispositions  relati- 
vement aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin;  elles 
sont  délibérées  par  le  comité  dans  im  arrêté  secret 
pris  hier  au  soir. 

Quant  à  la  suite  des  événements  de  Valenciennes, 
Tes  mesures  c^ui  doivent  être  connues  de  rassemblée 
se  rcdiiisont  a  former  un  camp  intermédiaire  ;  des 
troupes  réglées  considérables  et  des  forces  de  réqui- 
sition vont  former  des  camps  entre  Paris  et  l'armée 
du  Nord.  11  faut  couvrir  une  cité  qui  a  tant  fait  pour 
la  Liberté  dont  elle  est  le  théâtre;  il  fout  défendie 
une  cité  qui  est  Tubjet  des  calomnies  des  fédéralistes, 
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de  la  haine  des  aiist<»cra|PS'et  de  la  eolère  des  tyrans  ; 
il  faut  protéger  le  centre  descoaiuiiinicaitions,  la  ré- 
sidence de  Ta  première  des  autorités  publiques,  k 
foyer  de  la  révolution,  le  réservoir  de  la  fortune  ' 
publique  et  le  lieu  de  tous  les  établissements  natio* 
Daux. 

11  faut  e&fiô  y  contenir  les  noat veillants^  y  compri- 
mer les  aristocrates,  y  rechercher  les  traîtres,  et  eoi* 
Sécher,  par  Ténergie  réput^Iicaiue,  le  royalisoie 
'entretenir  ses  inlelîigences  avec  les  corrupteurs  de 
Coudé  et  de  Valeocienaes,  dont  ils  ne  furent  jamais 
les  vainqueurs. 

Après  avoir  pourvu  à  rétablissement  de  ee  camp 
intermédiaire,  nous  nous  sommes  occupés  de  Tarmée 
du  Nord. 

Kilmaine  a^té  nomm^pow  la  commai\|)er  en  chef. 
Kilmaine  a  des  motifs  qui  le  portent  à  ne  pas  accepter  • 
cet  honneur. 

Le  comité,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif,  a 
pensé  que  Bouchard,  coniiu  par  son  patriotisme  et 
son  dévouement  à  la  république^était  propre  à  com-* 
mander  Tarmée  du  Nord.  11  est  républicain;  il  a  la 
con6ance  du  soldat.  CumhBai  est  lê  .poste  le  plus 
périlleux.  Le  camp  de  PailiencouitTattend;  et  Tar- 
mée  de  la  Moselle,  dont  la  prise  de  Mnyence  a  changé 
les  opérations,  fera  le  sacritice  de  sou  alluchement 
pour  ce  chef  estimable  à  la  cause  de  la  république. 

Le  général  de  brigade  Perrière. prendra  la  place 
de.  Bouchard  à  la  têle  de  l'armée  de  la  Moselle.  Ces 
deux  nominations  doivent  être  approuvées  par  vous. 
XCette  approbation  est  décrétée.) 

Une  autre  mesure  relative  à  Valenciennes  a  été 
décrétée  hier  :  c>st  renvoi  de  quatre  nouveaux  com- 
missaires à  Cambrai. 

Après  avoir  disposé  la  défense  extérieure,  rentrons 
dans  ces  malheureux  départements  dont  la  gangrène 
politique  menace  de  dévorer  et  d'am^antir  la  liberté. 
I^ous  aurons  la  paix  le  jour  que  Tiiitérieur  sera  pi- 
sible,  que  les  rebelles  seront  souuiis,  que  les  bri- 
gands seront  exterminés.  Les  conquêtes  et  lesperii- 
dies  des  puissances  étrangères  seront  nulles  le  jour 
que  le  dépurtemeul  de  la  Vendée  aura  perdu  sou  in- 
Ëme  dénomination  et  sa  population  parricide  et  cou -^ 
pable.  Plus  de  Vendée,  |>luii  de  royauté;  plus  de 
Vendée,  plus  d'arislocratie  ;  plus  de  Vendée,  et  les 
ennemis  de  la  république  ont  disparu. 

Les  événements  àc  Mayence  nous  renvoient  des 
gariûsons  longtemps  exerœes  dans  l'art  des  combats; 
c'est  une  réserve  ac  ta'oupes  exercées  que  les  tyrans 
ne  croyaient  pas  disposer  pour  la  Vendée.  Eh  bien! 
c'est  nous  qui  en  disposerons  sur-le-champ.  Les  or- 
dres sont  déjà  donnés,  en  pressentant  vos  intentions 
d'après  nos  besoins  :  mais,  pour  les  accélérer,  il  faut 
im  acte  de  votre  volonté;  pour  les  exécuter  il  faut 
S  millions.  Que  sont  les  dépenses  faites  pour  la  li- 
berté? Ce  sont  des  trésors  placés  à  une  usure  énorme. 
La  liberté  rendit  toujours  plus  qu'on  ne  lui  donna; 
c'est  un  débiteur  prodigue  pour  les  créanciers  auda- 
'itieux,  énergiques,  qui  lui  contient  leurs  capitaux  et 
Leurs  espérances. 

Ordonnez  que  cette  garnison  se  rendra  en  poste 
dans  les  forêts  de  la  Vendée  ;  l'honneur  français  les 
apnelle;le  salut  de  la  répiiblique  leur  commande; 
et  le  retour  de  Mayence  ne  sera  pas  sans  gloire,  alors 
que  la  Vendée  aura  été  détruite.  (Cette  proposition 
•  été  décrétée.) 

Mais  quelles  mesures  exécutera  cette  nouvelle 
armée,  jointe  à  celle  dont  les  revers  accusent  l'in- 
discipline ou  la  mollesse?  quelle  sera  sa  destination? 
Ira-t-elle  faire  une  lente  guerre  de  tactique,  ou  une 
invasion  hardie?  Ah  !  c'est  moins  du  talent  ntilitaire 
çoe  de  l'audace  révolutionnaire  i\ue  ce  genre  de 
guerre  exige  desdélcnseursdc  la  patrie.  La  victoire 


est  ici  f^nr  le  plus  côiirtgeiiT,  et  non  potir  le  phis 
savant;  elle  est  pour  le  républicain  plus  que  pour  le 
&eticiefi.  Que  les  soldats  de  la  république  pensent 
qu'ils  attaquent  de  lâches  brigands  et  des  fanatiques 
imbécilles;  q^'Us  pensent  à  larépubUque,  et  la  vic- 
toire est  à  eux. 

Ici  le  comité,  d'après  votre  autorisation,  a  préparé 
des  mesures  qui  tendent  à  exterminer  cette  race  re- 
belle, à  faire  disparaître  leurs  repaires,  à  inoendiex 
leurs  forets,  à  couper  leurs  récoltes,  et  à  les  com- 
battre autant  par  des  ouvriers  et  des  pionniers  que 
par  des  soldats.  C'est  dans  les  plaies  gangreneuses 
que  la  métlecine  porte  le  fer  et  le  feu.  C'est  à  Mor- 
lagne,  à  Çholet,  à  CheiniUé,  que  la  médecine  poli- 
tique doit  employer  Jes  mêmes  moyens  et  les  mêmes 
remèdes. 

L'humanité  ne  se  plaindra  point  :  les  vieillards,  les . 
femmes^  les  enfants  seront  traités  avec  les  égards 
exigés  par  la  nature  et  la  société. 

L'humanité  ne  se  plaindra  pas  :  c'est  faire  son  bien 
que  d'extirpei*  le  mal;  c'est  être  bienfaisant  pour  la 
patrie  que  de  punir  les  rebelles.  Qui  pourrait  de*- 
mander  çrâce  pour  des  parricides? 

Louvois  fut  accusé  ()ar  l'histoire  d'avoir  incendié 
le  Palatinat,  et  Louvois  devait  être  accusé;  il  tra- 
vaillait pour  le'  deapotisme,  il  saccageait  pour  des 
tyrans. 

Le  Palatinat  de  la  Pépubliqfme,  c'est  la  Vendée;  et 
la  liberté,  qui  cette  fois  dirigera  le  burin  de  l'his-' 
^oire,  louera  votre  couragetise  résolution,  parceque 
vous  aurez  «évi  pour  assurer  les  'droits  de  Thomme, 
et  que  vons  aurez  travaillé  à  extirper  les  deux  plus 
grandes  maladies  des  nations,  le  fanatifme  religieux 
et  la  superstition  royale. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  les  mesures  que 
le  comité  a  prises  contre  les  rebelles  de  la  Vendée; 
et  c'est  ainsi  que  l'autorité  nationale,  sanctionnant 
de  violentes  mesures  militaires,  portera  l'effroi  dans 
ces  repaires  de  brigattds  et  dans  les  demeures  des 
royalistes. 

C'est  à  vous  de  dénoncer  ensuite  aux  divers  peu- 
ples, et  même  au  peuple  anglais,  les  maiMeiivres  lâ'- 
ches,  perfides  et  atroces  de  son  gouvernement.  C'est 
k  vous  de  dénoAcer  au  monHe  cette  nouvelle  tacti-' 

2ue  de  for&it$et  de  crimes,  ajoutée  par  Pitt  au  fléau 
e  la  guerre,  cette  corruption  infâme  introduite  par 
ce  ministre  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois,  dans 
les  camps,  dans  les  cités,  et  dans  les  commamcations 
franches  du  commerce  et  de  l'hospitalité. 

Que  Pitt  et  ses  complices  méprisent,  s'ils  le  pen-^ 
vent,  cet  arrêt  de  l'opinion  de  leur  siècle  :  il  est  un 
tribunal  incorruptible  et  sévère  annuel  il  n'échap- 
pera pas,  même  de  son  lîvant,  ai  c  est  vivre  que  de 
corrompre  ;  il  est  un  tribunal  inexorable  placé  au- 
dessus  des  rois  et  des  ministres,  qui  les  flétrit  ou  les 
absout. 

Que  le  peuple  anglais  ouvre  enfin  les  yeux  mir  les 
étranges  et  atroces  maximes  de  son  gouvernement, 
et  qu  il  tremble  :  et  si,  dans  ce  moment  de  révolu- 
tion et  du  délire  des  rois,  des  penpies  aveufflés  ou 
asservis  n'entendent  pas  noire  juste  et  inévitanie  dé- 
nonciation, un  jour  les  peuples  de  l'Europe,  effrayés 
de  la  tyrannie  oommerciale,  da  despotisme  politique 
et  de  la  corruption  extrême  du  gouvernement  an- 
glais; un  jour  les  peuples,  coalisés  par  le  besoin  gé- 
néra) de  la  liberté,  comme  les  rois  le  «ont  par  leurs 
crimes  commis  envers  l'humanité;  les  peuples  da 
continent,  fatigués  de  cçtte  oppression  insulaire  et 
de  cette  tyrannie  navale,  réaliseront  le  rcpu  de  Ca- 
ton  :  la  Càrlkage  moderne  tera  détruite.  Que  fera- 
telle,  alors  que  toutes  les  nations  européennes,  éclai- 
rées enlin  sur  cet  accaparement  de  richesses,  sur  cft 
pi'ivilégc  exclastf  de  commerce,  sur  ce  monopole 
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iVune  apparente  liberté  politique  qui  fuit  depuis  si 
longtemps  1* Angleterre,  s*ëcrieront  :  Brisons  le  sce|^ 
trc  de  cette  ^-eine  de&  mers!  qu^elles  soient  libres 
eufîn,  comme  les  terres! 

En  attendant  que  ce  vœu  des  hommes  libres  se 
réalise,  chassons  les  Anglais  de  notre  territoire. 

Depuis  Torigine  de  la  révolution  nous  n*avons 
cessé  de  les  accueillir  avec  confiance;  plusieurs 
d*entre  eux  en  ont  atrocement  abusé.  Chassons-les 
aujourd'hui,  mais  arrêtons  les  suspects  et  punissons 
les  coupables  :  les  étrangers,  violant  les  droits  de 
l'hospitalité,  sont  enti'és  dans  le  terrible  domaine  d^ 
la  loi  révolutionnaire. 

La  représaille  fut  toujours  un  droit  de  la  guerre  ; 
les  Anglais  ont  chassé  les  Français  de  leur  île,  et  n'ont 
donné  asile  et  protection  qu'aux  émigrés  et  aux  re- 
belles; ce  sont  les  Anglais  qui  viennent  de  former 
deux  régiments  de  gardes  nationales  avec  des  émi- 
grés, comme  pour  profaner  et  avilir  le  costume  de 
notre  liberté,  ou  pour  tenter,  en  les  envoyant  dans 
les  armées  combinées,  de  tromper  nos  troupes  par  la 
ressemblance  du  costume  militaire  et  du  langage. 
Votre  comité  sait  qu'on  a  préparé  une  loi  sur  les 
étrangers  :  mais  peut-être  ne  s'est-on  pas  occupé  de 
distinguer  les  Anglais  de  tous  les  autres;  les  notes 
trouvas  dans  le  portefeuille  vous  commandent  plus 
de  précaution  et  de  sévérité  contre  ces  émissaires 
corrupteurs  d'un  ministre  corrompu. 

Les  voilà  doue,  ces  défenseurs  si  ardents  de  la  li- 
berté, qui  viennent  au' milieu  de  nous  pour  violer 
les  droits  de  l'hospitalité  nationale,  restaurer  le 
royalisme,  et  ramasser  les  débris  du  trône!  Ici  une 
vérité  doit  être  publiée  et  doit  retentir  à  l'oreille  de 
tous  les  hommes  qui  sont  attachés  au  sol  qui  les  a 
vus  naître  et  qui  les  nourrit;  je  ne  leur  demande 
même  d'autre  patriotisme  que  celui  des  sauvages  qui 
affrontent  la  mort  pour  conserver  des  terres  incultes. 

On  cherche  à  détruire  la  république  en  assassi- 
nait, en  décourageant,  en  diffamant,  en  calomniant 
les  patriotes  ]Péput)licains;  ce  sont  ces  hommes  cou- 
ra^ux  qu'on  veut  abattre,  comme  si  les  principes 
républicains  n'avaient  pas  déjà  germé  dans  le  cœur 
de  toqs  les  hommes  honnêtes  et  qui  ne  sont  pas  in- 
sensibles au  courage  ef  à  la  vertu  ;  car  la  liberté  ne 
peut  convenir  aux  âmes  lâches  et  corrompues. 

Français,  prenez-garde  :  vos  législateurs  font  de 

Î grands  efforts  ;  leur  courage  a  besoin  de  renaître  tous 
es  jours  pour  achever  l'édifice  de  la  république  ;  et 
dans  dix  jours  il  est  consolidé,  il  est  l'ouvrage  de  la 
dation;  il  a  une  existence  politique,  une  durée  cer- 
taine, et  la  voix  tonnante  du.  peuple  renversera  tous 
les  ennemis  de  cette  constitution.  Nous  sommes  donc 
au  moment  de  voir  l'ordre  renaître,  le  règne  des 
lois  va  commencer;  la  politique  jouira  de  la  stabilité 
nécessaire,  et  vous  pourrez  enfin  respirer. 

Si,  au  contraire,  on  pouvait  parvenir  à  détruire 
les  fondations  de  la  république,  ou  à  décourager  les 
républicains,  que  vous  reste-t-il?  Trois  ou  quatre 
factions  royales  divisant  les  citoyens,  déchirant  les 
familles,  dévorant  les  départements,  fédéralisant  les 
divisions  territoriales,  et  les  puissances  étrangères 
triomphantes  au  milieu  de  tant  de  crimes  et  de  fac- 
tions diverses,  pour  vous  déshonorer,  vous  égorger 
ou  vous  asservir,  comme  les  Polonais,  dignes  d  un 
meilleur  sort. 

L'une  de  ces  factions,  avec  l'Espagne  et  quelques 
nobles,  voudra  de  la  régence  d'un  frère  de  notre  an- 
cien tyran. 

Une  autre,  avec  de  misérables  intrigues,  excitera 
l'ambition  d'une  autre  branche  de  Cape  t. 

Une  troisième  reportera,  avec  l'Autriche,  ses  espé- 
rances vers  un  enfant. 

Une  dernière,  atroce,  avare,  corruptrice  et  aussi 


politique  qu'immorale,  se  liguera  dans  le  Nord,  pour 
rappeler  à  la  France  qu'un  Anglais  déshonora  jadis 
le  sol  français  en  usurpant  son  trône. 

C'est  ainsi  qu'en  s'eloignant  de  la  république,  ce 
qui  restera  de  bien  vil,  de  bien  lâche,  de  bien  égoîslc 
parmi  les  Français,  ne  se  battra  plu;s  que  pour  le 
choix  d'un  maître,  d'un  tyran,  et  demandera  à  ge- 
noux aux  puissances  étrangères  de  quelle  famille, 
ou  plutôt  de  quel  métal  elles  veulent  leur  faire  un 
roi.  . 

Loin  de  nous,  citoyens,  un  aussi  profond  avilisse- 
ment !  Dans  dix  jours  la  république  est  établie  par 
le  peuple,  et  tous  les  Tarquin  doivent  disparaître. 

Nous  vous  proposons  de  déporter  loin  des  terres 
de  la  république  tous  les  Capet,  en  exceptant  ceux 
<fue  le  glaire  de  la  loi  peut  atteindre  et  les  deux  re- 

•  jetons  de  Louis  le  conspirateur  :  ce  sont  la  des  otages 
pour  la  république. 

Ici  s'appliqne  la  loi  de  l'é^aUté.  Ce  n'est  pas  à  des 
républicains  a  maintenir  ou  a  tolérer  les  différences 

*  que  la  superstition^du  trône  avait  établies.  Les  deux 
enfants  seront  .réduits  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  nourriture  et  l'entretien  de  deux  individus.  Le 
trésor  public  ne  se  dissipera  plus  pour  des  êtres 
qu'on  crut  trop  longtemps  privilégiés. 

Mais  derrière  eux  se  cache  une  femme  qui  a  été  la 
cause  de  tous  les  maux  de  la  France,  et  dont  la  pai^ 
ticipation  à  tous  les  projets  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires  est  connue  depuis  longtemps.  C'-est 
elle  oui  a  aggravé  par  ses  déprédations  le  dévorant 
traité  de  1756;  c'e^t  elle  oui  a  pompé  la  substance 
du  peuple  dans  le  trésor  public,  ouvert  à  l'Autriche; 
c'est  elle  qui,  depuis  le  4  mai  1789  jusqu'au  10  août 
1792,  ne  respira  que  pour  l'anéantissement  des 
droits  de  la  nation;  c'est  elle  qui  prépara  la  fuite  de 
Varennes,  et  qui  alimenta  les  cours  de  toute  sa  haine 
contre  la  France.  C'est  à  l'accusateur  public  à  re- 
chercher toutes  les  preuves  de  ses  crimes.  La  justice 
nationale  réclame  ses  droits  sur  elle,  et  c'est  au  tri- 
bunal des  conspirateurs  qu'elle  doit  être  renvoyée. 
Ce  n'est  qu'en  extirpant  toutes  les  racines  de  la 
royauté,  que  nous  verrons  la  liberté  prospérer  sur 
le  sol  de  la  république.  Ce  n'est  q^u'en  frappant  l'Au- 
trichienne que  vous  ferez  sentir  a  François,  à  Geor- 
ges, à  Charles  et  à  Guillaume  les  crimes  de  leurs 
ministres  et  de  leurs  armées. 

Une  dernière  mesure,  qui  tient  à  la  révolution, 
tend  à  augmenter  le  patrimoine  public  des  biens  de 
ceux  que  vçus  avez  mis  hors  de  la  loi.  En  les  décla- 
rant traîtres  à  la  patrie,  vous  avez  rendu  un  juge- 
ment; la, confiscation  est  une  suite  de  ce  jugement, 
'  et  le  comité  a  pensé  que  vous  deviez  la  prononcer. 
Le  temps  de  la  révolution  est  celui  de  la  justice  sé- 
vère :  le  fondement  des  républiques  commence  par 
la  vertu  inflexible  de  Brutus. 

Enfin,  il  a  pensé  que,  pour  célébrer  la  journée da 
10  août  qui  a  abattu  le  trône,  il  fallait,  dans  le  jour 
anniversaire,  détruire  les  mausolées  fastueux  qui^^ 
sont  à  Saint-Denis.  Dans  In  monarchie,  les  tombeaux*  " 
même  avaient  appris  à  flatter  les  rois.  L'orçueil  et  le 
faste  royal  ne  pouvaient  s'adoucir  sur  ce  théâtre  de 
la  mort;  et  les  porte-scepirei^  oui  ont  fait  tant  de 
maux  à  la  France  et  à  l'humanité,  semblent  encore 
dans  la  tombe  s'enorgueillir  d'une  grandeur  éva- 
nouie. La  main  puissante  de  la  république  doit  effa- 
cer impitoyablement  ces  épitaphes  superbes,  et  dé- 
molir ces  mausolées  qui  rappelleraient  eucore  des 
rois  l'effrayant  souvenir. 

S  Toutes  ces  propositions  ont  été  décrétées.) 
Citoyens,  voilà  les  mesures  que  les  circonstances 
commandent.  Le  zMe  des  répunlicains,  le  courage 
des  armées,  le  patriotisme  des  départements  ndèles 
à -la  voix  de  lu  patrie  entendront  le  tocsin  qucla 
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liberté  va  sonner  le  10  août  à  Cambrai,  à  Landau,  à 
Perpignan,  k  Bayoime*et  dans  la  Vendée.  Ah  !  cooriine 
]a  république  serait  sauvée,  si  tous  les  Français  sa- 
Taieut  coDibien  est  délicieux  le  nom  de  patrie! 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI  7  AOUT. 

Desbourçes,  au  nom  àes  comités  •des  secours  pu- 
blics et  d^aliénation,  fait  un  rapport  sur  la  pétition 
de  la  veuve  et  dos  enfants  de  Denis  Berthelot,  pro- 
cureur de  la  commune  de  Montereau/tué  à  son  poste. 
Il  propose  d'accorder,  à  titre  de  secours  provisoire, 
300  livres  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  ce  citoyen,  et, 
è  compter  du.ier  juin  dernier,  une  pension  iinnuelle 
de  la  somme  de  ibo  livres  ii  la  veuve,  et  de  60  livres 
à  chacun  des  enfants,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint, 
l'âge  de  quatorze  ans. 

Ce^  propositions  soni  adoptées. 

—  Le  général  Aubert-Dubnyet  se  présente  à  la 
Convention,  accompagné  de  quatre  ofhciers.  On  les 
couvre  djapplaûdissements. 

AuDERT-DuBAYET  :  Pères  de  la  patrie,  les  chefs  de 
Têtat-major  et  moi,  à  la  tête  de  plus  de  neur.mille 

fardes  nationales,  nous  sommes  revenus  avec  los 
onneurs  de  la  guerre,  nos  drapaux  tricolores  dé- 
ployés; et  nos  baïonnettes,  qui  nous  avaient  si  bien 
servi  contre  les  ennemis  de  la  république,  étaient  nu 
bout  de  nos  fusils.  Elles  étaient  destinées  à  purgrr 
le  soi  français  des  brigands  qui  le  déchirent,  et  ja- 
mais nous  ne  les  aurions  déposées  aux  pieds  des  es- 
claves que  nous  avions  si  longtemps  combaltus; 
mais  la  jalousie,  la  calomnie  nous  avaient  précédés 
dans  cette  patrie  que  nos  cœurs  idolâtrent;  (>lles 
avaient  noirci  -les  hommes  de  bien  qui  l'avaient  ser- 
vie avec  simpicsse  et  désintéressement;  nos  cœurs 
en  étaient  navrés.  Mais,  pères  de  la  patrie,  votre  jus- 
tice nous  a  rendu  avec  siplennité  l'estime  de  nos  con- 
citoyens. Je  vais  narrer  avec  rapidité  quelques-uns 
des  événements  de  ce  siège. 

Le  blocus  de  Mayence  a  duré  quatre  mois  :  les  en- 
nemis avaient  toute  la  circonvallatiun  de  la  place. 
La  garnison  dans  ses  sorties  força  plusieurs  postes 
importants.Weissenau,  d'où  lesennemis  nous  avaient 
délogés,  fut  repris  une  demi-heure  après,  à  la  pointe 
de  répée;  Marienborn,  quartier-général  des  puis- 
sances confédérées,  fut  aussi  emporté  de  vive  force, 
et  nous  avons  les  trophées  de  cette  victoire.  Arrivé 
an  généralat,  je  traçai  le  plan  d'une  bataille  ;  si  ce 
plau  eAt  été  exécuta,  n'en  doutez  pas,  nous  aurions 
marqué  les  premiers  moments  du  blocus  par  une 
victoire  décisive,  qui  nous  aurait  ouvert  le  chemin 
jusqu'aux  portes  de  Francfort  ;  le  combat  était  com- 
mencé, et  nous  allions  assurer  notre  triomphe;  mais 
trois  mille  des  nOtres,  trompés  par  les  ténèbres,  nous 
fusillaient  et  nous  forçaient  ù  la  retraite.  Meunier, 
l'intrépide  Meunier,  qui  joignait  au  génie  le  plus 
audacieux  un  courage  qui  ne  connut  jamais  de  dan- 
ger, commanda  des  soldats  qui  vécurent  deux  mois 
sous  une  voûte  de  feu;  cinquante  nièces  de  canons 
tiraient  continuellement  sur  eux  a  mitraille.  11  ne 
craignit  pas  d'attaquer  les  ennemis  retranchés  sur 
leurs  montagnes  qu'ils  avaient  crues  inexpugnables, 
et  les  deux  combats  de  Rosthcim  lui  ont  appris  *s'il 
pouvait  compter  sur  une  prompte  capitulation. 

Il  fallut  s  emparer  des  iles  du  Mein,  a|ipelées  les 
îles  Meunier  cl  la  Carmagnole,  car  ce  fut  a  la  prise 
de  la  premiCTe  que  Meunier  périt  ;  elle  fut  prise  mal- 
gré le  feu  d'une  redoute  de  dix  pièces  de  canon.  Pour 
communiquer  avec  celle  de  la  Carmagnole,  il  fallut 
établir  lui  pont  qui  fut  bOti  malgré  le  feu  d'une  au- 
tre redoute  de  quatre  pièces  de  canon.  Ce  ])ont  fut 
nommé  le  pont  de$  morls,  a  cause  du  nombre  de 


braves  gens  que  nons  y  perdions  toutes  les  fois  qu'il 
fallait  relever  les  postes.  Nous  gardâmes  ces  îles  pen- 
dant six  semaines. 

Jamais,  au  milieu  de  ces  fréquents  combats  et  des 
privations  les  plus  dures,  on  n'entendit,  je  ne  dis  pas  , 
un  seul  murmure,  mais  une  juste  réclamation.  Ces 
braves  soldats  ont  commencé  par  vivre  de  cheval, 
ils  ont  lini  par  se  nourrir  de  chiens  et  de  chats.  Moi- 
même  je  me  suis  gloriiié  d'avoir  invité  tous  mes  amis 
à  dîner  au  quartier-général,  parceque  j'avffis  un* 
chat  à  leur  servir.  Les  soldats  faisaient  leur  soupe 
avec  de  l'huile  de  poisson,  quelques-uns  y  mêlèrent 
une  herbe  vénéueuse  qui  les  lit  devenir  fous.  Ils  sup- 
portaient tous  ces  maux  avec  résignation,  et  je  leur 
en  donnai  l'exemple. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  ce  qu'on 
vous  a  dit  d«  ces  guerriers  républicains  était  non- 
seulement  éloigné  de  la  vérité,  mais  qu'il  est  impos- 
sible d'imaginer  ce  qu'ils  ont  soudert.  Nous  ne  vous 
demandons  qu'une  faveur  pour  prix  de  nos  travaux  : 
c'est  de  marcher  le  plus  tAt  possible  dans  la  Vendée. 
Si  nons  ne  scellons  pas  la  liberté,  de  notre  sang,  je 
vous  eu  assure,  citoyens  représentants,  vous  n'aurez 
pas  de  républicains  plus  zélés  et  plus  lidèles. 

-  Le  PnésiDENT  :  Braves  citoyens,  je  ne  vous  conso- 
lerai pas  d'une  injustice  moinênlanéc;  les  applaudis* 
sements  dont  vous  avez  été  couverts  en  entrant  dans 
le  sein  de  la  Convention  vous  ont  prouvé  que  si  les 
repn^eiitanU  du  peuple  ont  pu  être  un  monient 
trompés,  ils  n'ont  pas  attendu  que  vous  leur  lissiez 
le  tableau  de  votre  (x>nduite  pour  honorer  votre  cou- 
rage. La  Convention  a  entendu  avec  admiration' le 
récit  que  vous  venez  de  lui  faire  ;  dites  à  vos  compa- 
gnons d'armes  que  tous  les  Français  la  partagent. 
(Ou  applaudit.)  L^u  Convention  vous  invite  auxhon- 
ncurs  de  la  séance. 

Aubert-Dubayet  entre  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
au  milieu  des  applaudissements  réitérés  de  l'assem- 
blée et  des  spectateurs.  Plusieurs  députés  l'embras- 
sent. 

Maure  :  Je  demande  que  le  président  donne,  au 
nom  de  la  république,  le  baiser  fraternel  ù  ce  brave 
officier. 

Le  président  embrasse  Aubert-Dubayet. 

Les  applaudissements,  recommencent. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
Dubavet. 

Il 

Un  des  oflicters  qui  l'accompagnaient  dépose  sur 
le  bureau  une  adresse  de  la  garnison  de  Mayence, 
qui  contient  son  acceptation  de  l'acte  constitution- 
nel et  Je  désir  de  combattre  les  rebelles  de  la  Vcn  • 
dée,  sous  le  commandement  d'Aubert- Dubavet. 

Ces  officiers  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Le  Président  :  Les  autorités  constituées  du  dis- 
trict de  Paris,  réunies  aux  commissaires  des  assem- 
blées primaires  des  départements,  demandent  d'être 
admisi'S  â  la  barre. 

Leur  admission  est  décrétée. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  vous  voyez 
devant  vous  un  grand  nombre  des  envoyés  dès  dé- 
partements, réunis  à  leurs  frères  de  Pans.  Nous  ne 
nous  investissons  pas  d'un  titre  usurfié;  nous  som- 
mes des  envoyés  immédiats  du  peuple  souverain,  qui 
venons  resserrer  les  liens  de  la  fraternité.  Nous 
étions  invités  par  Tes  corps  administratifs  de  Paris  de 
nous  réunir  dans  la  salle  des  électeurs  ;  ci^tte  réunion 
a  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  embrassés  plusieurs 
fois  avec  la  plu$  cordiale  amitié;  par-là  nous  avons 
détruit  les^calomnies  qu*on  avait  répandues  contre 
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iiK)us««t  U>t9Ga)omiMatej«i«  sonteonfondos.  Noos  l«ir 

répondrons  «ue  lyentôt  on  cherchera  sur  les  bords 

de  la  Seine  ou  était  le  marais  fangeux  qui  voulait 

jious  ea^loutir  (J).  Nous  connaissons  les  bornes  de 

DOS  droits;  ne  craignez  pas  que  nous  prenions  une 

*     |>uissance  rivale  de  la  votre.  Dussent  les  intrigants 

et  les  royalistes  en  crever  de  dépit,  nous  vivrons 

et  nous  mourrons  montagnards.  Vive  la  république! 

L'assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs  cha- 

.  ^aux,  et  répètent  :  vive  la  république  ! 

L'oratèwr  :  Au  sortir  de  cette  enceinte,  nous  irons 
«Qx  Jaeobit»  pour  y  rédiger  un  procès-verbal  de  la 
-scène  touchent^  qui  vient  d'avoir  lieu.  Nous  enver- 
•Mis  «  tous  les  départements  une  adresse,  dans  la- 
quelle nous  leur  dirons  la  vérité,  mais  rien  que  la 
«^ite.  EUe^era  brûlante  comme  le  patriotisme  qui 
«ous  anime.  «(On  applaudit.) 

fJn  grand  nombre  de  commissaires  des  communes 
ve  répand  dans  la  salle.  —  On  s'embrasse.  —  Les 
cris  :  Vive  la  république!  vive  la  Htlonlagne!  vive 
ia  eontUtution!  $e  font  entendre  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Le  I^résioent  :  J'annonce  k  k  Convention  que 
le  jgénéral  Ferrand^  commandant  de  Valenciennes, 
tst  arrivé  à  Paris. 

ÛiNLU^MABDET  { Les  malveillants,  qui  frémissent 
àe  Tuaion  qui  va  se  £ûre  le  10  aoâi  entre  toutes  les 
fMirties  de  la  ré|Hiblique,  veulent  troubler  cette  fête 
«ationale  en  se  portant  en  foule  «ux  portes'  des 
lM)ulangen  jMiur  répandre  Talarme  sur  les  subsis- 
tances. 

ilAiniE  :  Je  viens  de  parcourir  plusieurs  départe^ 
KfHits  environnants;  nous  y  avons  trouvé  la  terre 
^onise  :  la  rëoolte  est  immense;  depuis  longtemps 
on  n'en  avait  vu  de  plus  belle,  Mais  Jesfermiers,  avides 
on  malveillant,  commen^aientàrentasserdans leurs 
^euiers  et  leurs  granges  ;  nous  les  avons  forcés  à  les 
ouvrir,  et  à  reiMe  ces  biens  à  la  wpubliqiie.  Noos 
avons  trouvé  même,  sous  les  grains  ae  nouvelle  ré- 
colle, une  grande  quantité  de  grains  de  l'année  der- 
nière. Nous  espérons  que  les  réquisitions  que  uous 
evt>ns  faites  dans  ces  riches  contrées  approvisionne- 
ront pour  longtemps  le  pays  et  une  grande  partie  de 
la  république.  Hier  nous  avons  rencontré,  du  coté 
d'Etampes,  trois  cents  voitures  de  farine  qui  venaient 
A  Paris.  (On  applaudit.) 

Amar  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  conféré 
«nr  cet  étiei  9met  te  oiaire  de  Paris  ;  il  nous  a  as- 
suré aue  cette  ville  est  encore  très  loin  de  manquer 
de  sunsistanees,  et  que  leur  apparente  rareté  n'est 
que  le  résultat  des  inquiétudes  que  répandent  les 
agitateurs. 

DsLACitOix»  d^Emn-et'-LQir  :  le  demande  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte,  séance  tenante,  de  la 
cause  des  rassemblements  qui  ont  lieu  aux  portes 
des  boulangers. 

Cette  prApositioA  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  la  Con- 
vention accorde  2  sous  de  liattte-paie  auxeanonniers 
attachés  aux  bataillons  de  volontaires. 

—  La  seotioa  de  Marseiik ,  dite  de  Marat,  se  pré- 
sente en  nasse. 

Voraieur:  Le  peuple  a  de  erandes  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ce  lAatin  Ta  disette  a  été  plus 
grande  que  les  autres  jours;  les  boulangers  ont  dé- 
claré avoir  n^  moins  de  farine  qu*à  l'ordinaire. 
Nous  «vons  envoyé  des  commissaires  à  Tadministra- 

(1  )  Ces  dépuL^i  loBt  ici  aIUuiod  «u  «mC  teein  ém  giroodia 
imftril  mr  U  dettnicli«o  de  PwU.  t.  0. 


lion  des  subsistanees;  elle  a  répondu  que 
comme  bloqué,  <|u'i4ne  parvenait  plus  aucun  een- 
voi,etque1e  ministre  de  rintérieurne  faisait  pas 
son  devoir.  Citoyens  représentants,  la  eection  de 
Marat  prie  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  ne  Paris  dans  le  mo- 
ment où  cette  ville  a  dan%  son  sein  les  députés  de 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république. 

I«  président  rappelle  aux  pétitionnaires  le  décret 
que  vient  de  rendre  la  Convention  à  ce  sujet. 

Dbouet  :  Le  25  du  mois  passé,  vous  avez  décrété 
que  le  conseil  exécutif  vous  présenterait  la  liste  des 
candidats  pour  l'administration  des  postes.  Cette  ad- 
ministration se  désorganise  de  jour  en  jour,  le  ser- 
vice public  "en  souffre  beaucoup.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  remise  demain  à  la  Convention. 

Roux-Fazillac  :  Ce  n'est  pas  une  liste  de  candi- 
dats que  doit  présenter  le  cbnseil  exécutif,  mais  la 
liste  de  ceux<{u*il  a  nommés.  Je  demande  qu'H  rende 
compte  demain  dé  l'exécution  du  décret.    ' 

Cette  proposition  est  adoptée.  • 

^  Le  maire  de  Paris  est  admis  à  la  barre. . 

Pàehe  :  Citovens  représentants,  j'obéis  au  décret 
qui  me  demanoe  séance  tenante  pour  vous  rendre 
compte  de  la  cause  des  rassemblements  qui  at  font 
aux  portes  des  boulangers,  et  de  l'état  des  subsis- 
tances de  Paris.  Lorsque  j'ai  reçu  votre  décret,  j'é- 
tais au  comité  de  salut  public  qui  s'occupait  de 
cet  objet.  Citoyens  législateurs,  la  cause  des  rassem- 
blements est  la  crainte  de  manquer  de  subsistances, 
crainte  qui  est  augmentée  par  les  malveillants  qui 
font  tout  leur  possible  pour  agiter  le  peuple  et  le 
porter i  un  mouvement.  Quant  aux  subsistances, 
elles  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  pourrait 
le  désirer  ;  cela  vient  de  ce  que  nous  sommes  «u  mo- 
ment de  la  récolte,  et  aue  depuis  longtemps  leçon-- 
merce  ne  produit  nitarine,  ni  froment; cependant 
je  puis  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  ;  tes  oonmi»* 
saires  que  la  Convention  a  envoyés  dans  les  départe- 
ments voiâns^  m'ont  écrit  que  les  subsistances  al- 
laient arriver  à  Paris  en  abondance. 

Bréaru  :  Si  le  maire  de  Pafis  n^avait  qu*ft  répan- 
dre aux  sollicitudes  de  la  Convention^  le  compte 
qu'il  vient  de  rendre  serait  suffisant;  mats^-pourôter 
tout  prétexte  aux  malveillants,  je  voudrais  que  de- 
main il  nous  donnât  des  détails  sur  l'état  des  subsis- 
tances et  sur  les  mo^rens  qui  ont  été  pris  pour  les 
assurer.  Je  crois  aussi  au'une proclamation, ntte  par 
la  municipalité  pour.éciairer  les  citoyens,  produirait 
un  bon  ettét.  Voici  les  deux  propositions  que  je  son- 
mets  à  l'assemblée. 

Delacroix  ,  d'Eure-et-Loir  :  Il  est  impossibla 
que  le  maire  rende  demain  un  compte  détaillé  des 
sacs  de  farine  qui  se  trouvent  dans  chaaue  magasin* 
Le  compte  général  que  vient  de  rendre  le  maire  doit 
suffire.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Bréard. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Sillery,  député  à  la  Convention,  écrit  le  l'Ab- 
baye, où  il  est  détenu  depuis  quatre  fmirs  sans  êtt« 
interrogé,  pour  demander  qu'il  soit  ait  un  rapport 
à  la  Convention  sur  les  motifs  de  son  arrestation» 
qu'on  ne  lui  a  pas  lait  connaître. 

L^assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  t 

Mallarmé  :  Votre  comité  vient  vous  soumettre 
mipiques  observations  sur  les  traitements  de  r^raile, 
dont  la  dépense  a  été  comprise  dans  tes  états  de  dis- 
tribution au  ministre  de  la  marine. 

Les  difiîcuitésqui  reniassent  cootinudleaieBt  en- 
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Ire  le  mlBMtte  de  \ê  marine  et  ki  trésorerie  nationale 
à  cet  égard  obligent  votre  comitë  d'appeler  de  non» 
veau*  ratteotton  de  la  Convention  nationale  sur  cet 
objet. 

Ces  difficultés  résultent  des  disfwsitions  de  di^ 
férents  décrets  contradictoires  à  la  loi  de  1700  sur  les 
pensions. 

Cette  loi  du  22  août  f  790,  après  avoir  exprimé 
d'une  manière  précise  qu'il  ne  peift  y  avoir  ^ne 
deux  espèces  de  récompenses  nationales,  les  gratiti* 
«ations  et  les  pensions»  ajoute,  art.  X  : 

«  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une  pension 
et  ua  Uaiiemeni;  aacaoe  pension  ne  pourra  être  accordée 
ioas  le  nom  de  (raitement  conservé  et  de  retraite.  • 

Malgré  le  texte  précis  de  celte  loi,  nne  loi  du  15- 
mai  1791  a  annoncé  des  dispositions  particulières 
pour  le  département  de  la  marine* 

Elle  porte,  art.  Ll  : 

«  Toas  les  btfromes  de  profession  maritime  auront  droit 
aux  retraile»  et  aui  réctûopcnsos  militaires  en  raison  de 
leurs  serviees,  ainsi  ((u'il  sera  déterminé  par  un  règlement 
particulier.  •      • 

Ces  dispositions  ontét^  effectuées  par  la  loi  du  90 
septembre  1791. 

Elle  s'exprime  ainsi  : . 

«  Art  II.  Los  places  de  tous  officiers  mtlltslires  et  ingé- 
nieurs, d*offîdersde  santé,  d'officiers  d'administration  de  la 
marine  ou  des  colonies,  et  généralement  toutes  placçs  de 
perscmnes  attactiées  près  du  ministre  à  Paris,  n'ayaiU  point 
de  fonctions  actives  et  permanentes,  sous  quelque  dénomi- 
■atioD  que  ces  plaee»  aient  été  jusqu'à  présent  désignées, 
sont  et  demeurent  supprimées. 

«An.  ni.  L»  personnes  comprises  dans  la  suppression 
énoncée  par  Particie  précédent,  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  et' en  conformité  des  organisations  décrétées  par 
TAsseinblée  nationale,  pourront  être  placées  dans  les  dé- 
partements, y  seront  renvoyées  pour  repret)dre  leur  ser- 
vice ;  et  toutes  celle»  qui  nesont  pas  susceptibles  ou  ne 
pourront  pas  être  employées  en  activité,  reccfront  le  trai- 
tement de  réforme  réglé  par  le  décret  d'application  sur 
l'organisation  des  officiers  d'administration.  > 

•  Art.  XIII.  Ceux  des  officiers  de  l'ancienne  administra- 
tion qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation 
auront,  jusqu'à  leur  remplacement,  une  retraite  propor- 
tionoée  à  leur&  services  et  à  leur<)ernier  traitement  d'acti- 
vflé,  pourvu  qu^l  n'excède  pas  10,000  livres*  auquel  cas  ' 
on  partira  toujours  de  celte  fixation. 

•  Art  XIV.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus  de  service. 
et  moins  de  vingt  auront  le  quart  de  leur  dernier  traito- 
meni  d'aclivtt|à  et  un  dixième  de  ce  même  quart  pour 
chaque  année  ne  service  au-delà  de  ces  dix  ans.  » 

Cette  loi  a  été  confirmée  par  une  autre  loi  du  12 
février,  qui  a  ordonné  : 

•  Qne  les  tt«itemats  de  retraite^  accordés  par  la  loi  du 
Si  septembre  dëhnicr  aux  officiers  civils  de  l*admfaiislra- 
tkm  et  autres  employés  au  département  de  la  marine,  leur 
aoronl payés  provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine, 
et  sevonlicompris  dans  un  état  de  distribution  (bisant  par- 
tie des  dépenses  géùérales  de  ce  département.  » 

C*est  en  s'appuyant  sur  ces  différentes  lois,  que  les 
ministres  de  la  marine  ont  cru  pouvoir  conserver 
ces  traitements  de  retraite  qu*en  effet  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  auraient  pu  pajer  sans  être  en 
aacune  manière  répréhensibles;  mais  yotre  coinité, 
cbniféde  surveiller  avec  sévérité  remploi  des- de- 
niers publies,  a  ont  voir,' dans  ees^  dispositions  par- 
tielles des  lois  des  15  mai,  20  septembre  1791  et 
IS  février  1799,  rnie  atteinte  très  dangereuse  à  la  loi 
de  1790;  elle  avait  pour  but  de  réunir  dans  un  même 
département  le  paiement  de  toutes  les  pensions,  et 
d*en  mettre  par-là  l'universalité  sous  les  yeux  des 
législateurs.  Les  nouvelles  dispositions,  en  les  faisant 
acquitter  dans  différents  départe ments,détruiseut  ces 
vues  d'ordre  et  d'économie.  Elle  avait  pour  but  de 


n'aeoorder  des  réeompensesf  oittonal»  <(Hren  grandi 
connaissance  de  cause  ;  oes-  nouvelle»  dispositions 
mettent  dans  la  main  du  ministre  la  fiiculte  de  don* 
ner  à  son  gré  des  pensions^ 

Bffra^'é  de  ces  inconvénients,  k  eomilé  des  fînan- 
ees  a  cru  devoir  vous  en  faire  l'observation. 

H  est  instant  de  faire  cesser  toute  confradiction  qui 
nuit  au  bien  du  service;  cela  esP  d'autant  plus  në^ 
cessaire,  que  le  ministre  s*appuie  avec  tant  de  con- 
linnce  sur  1p^  lois  qu'il  invoque  en  sa  faveur,  qiiMl 
en  a  obtenu  une  nouvelle,  fe  14  février  1793,  ren- 
due dans  le  même  esprit,  et  à  la  faveur  de  laquelle  it 
vient  d^accorder  des  traitements  de  retraite  aux  ad- 
ministrateurs des  vivres  de  la  marine. 

11  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  des  finances  de 
faire  rapporter  des  dispositions  de  lois*  dont  ilr  peii^ 
résulter  le  très  grand  abus  de  faire  accorder  des  ib<* 
veurs  particulières  par  le  mimstre,  à  Finsu'  de  la 
Convention  nationale. 

C'est  sous  ee  point  de  vue  qu'il  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  «La  Convenfioii  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  SDH  eomité  des  (kiances,  décrète  œ^i 

suit  : 

«  /irt.  I**.  la  lof  dti  a  aofif  <790  snr  les*  pensions  aura 
son  plein  et  entier  effet.  Il  né  ponmr  être  aisqaittè  par  la 
trésorerie  naUonaie  aocun*  dépenesoui  le  non»  de  tratte- 
ments  de  retraite,  appointomemi>  oonaaiH-és,  et  si>us  queK-* 
que  dénominallon  que  Ce  soit;  en  conséquence  In  Couve»* 
lion  nationale  rapporte  iet;  anidesU,  111,  XllI,  XIV  et 
XV  de  lu  loi  du  29  septembre  1794,  en  ce  qui  eoacenie 
les  traitements  de  i-elruile;  les  articles  XXXIX,  XL,  XLI, 
XLII,  XLin  et  XLIV  de  la  loi  du  12  février  i793»et  ILet 
in  de  celle  du  ik  février  1793,  comme  contraires  aux  dis^ 
positions  de  ladite  loi  du  22  août  1790. 

«  IL  Le  ininSstre  de  la  marine  présentera;  sans  délai;  au 
conseil  exécutif  l'état  de  tous  les  ofRcierr  militaires  et  ci- 
vils ,  et  d^  commis  de  la  marine  auiqnels  il  aura  été  ac- 
cordé des  traitements  de  rehFaite ,  pour  étrelesdils  tVatie- 
ments  convertis  en  pension,  s'il  y  a  lie«u 

•  IIL  LecanseU  eiotoiiti^  appus  avoir  eBminé^  col' étnt, 
le  fera  passer,  dans  le  mois,  au  commûfsai rcgtoéwd  delà 
liquidation. 

«  IV.  Dans  le  mois  suivant,  le  cornmisaairc^nénérBl de 
la  liquidation  sera  tenu  de  présenter  à  la  Convention  iw- 
tiçnale  le  tableau  des  pensions  demandées  par  le  dûnistra 
delà  marine,  pour  être  statué  ce  qu*il  apparUaudra*  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chabot  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  d*a^rieul'*' 
ture  la  question  de  savoir  s*if  ne  serait  pas  utile  d'é-*' 


tendre  à  toute  la  république  Uk  loi  atii  niBole 
mum  du  prix  du  pain  à  3  sous  la  livre.  Le  comité 
d*agricuUure  a  arrêté  à  l'unanimité  un  pvojet  de  loi 
sur  cet  objet.  iJemain,  à  midi,  si  laCoaventioa  teut 
m'entendre,  je  lui  en  donnerai  lecture. 

Un  membre  demande  que  le  projet  soit  imprimé 
et  distribué  avant  d'être  disette. 

Cette  proposition  est  rejetée,  et  la  Convention  dé- 
cïêt  que  Chabot  sera  entendu  demain  à  midi. 

Cambacérès  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter,  oans  le  délai  d*ua 
fnois,  tm  code  de  lois  civiles.  Le  délai  q'est  pas  en- 
core expiré,  et  le  travail  du  comité esf  terminé.  fOtr 
applauoit.)  H  m'a  chargé  de  vons  demapder  de  tixer 
le  jour  où  vous  voudrez  entendre  tt  leeUure  de  ce 
travail. 

P^ttitaiira  voiap  .'Demaini  demain! 

La  Convention  ajourne  »  vendredi  1»  tecMire  é» 
rapport  du  comité  de  législation. 

BARtBB  :  Citoyens,  le  plan  essentiel  ourdi  par 
le  gouvernement 4)ritanmqu6  ne  se  réalise  que  trop». 
Peut-être  1»  «tanière  prompi»  av«o  leqMdlO'  on-  a 
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(lious4«C  k«caloiiiDi«(e«rg  sonteonfoiidus.  Nous  leur 
rëpondroos  «ue  bientôt  on  cherchera  sur  les  bords 
de  la  Seine  ou  était  le  marais  fangeux  qui  voulait 
jious  ea^loutir  (J).  Nous  connaissons  les  bornes  de 
DOS  droits;  ne  craignez  pas  que  nous  prenions  une 
puissance  rivale  de  la  votre.  Dussent  les  intrigants 
et  les  royalistes  en  crever  de  dépit,  nous  vivrons 
et  nous  mourrons  mcmtagnards.  Vive  la  république! 
L*assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs  cha-  ' 
.  ^aux,  et  rëpèteot  :  vive  la  répubUque  ! 

L'orateur  :  Au  sortir  de  cette  enceinte,  nous  irons 
mai  Jseobins  pour  y  rédiger  un  jprocès-verbal  de  la 
«cène  teoehenle  qui  vient  d'avoir  lieu.  Nous  enver- 
•Mis  «  tous  les  départements  une  adresse,  dans  la- 
quelle nous  leur  dirons  la  vérité,  mais  rien  que  la 
^ite.  CHe  «era  brûlante  comme  le  patriotisme  qui 
«Otts  anime.  ^On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  commissaires  des  communes 
ve  répand  dans  la  salle.  —  On  s'embrasse.  —  Les 
eris  :  Vive  la  république!  vive  la  Jliloniagne!  vive 
ia  eomlitulion!  Se  font  entendre  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Le  I^RÊsroENT  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
le  jgénéral  Ferrand^  commandant  de  Valenciennes, 
tst  arrivé  à  Pans. 

GucujSMABDET  { Les  RUilveillants,  qui  frémissent 
àe  Tuaion  qui  va  se  £aire  le  10  aoât  entre  toutes  les 
parties  de  U  république,  veulent  troubler  cette  fête 
«ationale  en  se  portant  en  foule  «ux  portes'  des 
lM)ulangien  pour  répandre  Talarme  sur  les  subsis- 
tances. 

iiâiJEB  :  Je  viens  de  parcourir  plusieurs  départe- 
ments euvironnants;  nous  y  avons  trouvé  la  terre 
promise  :  la  récolte  est  immense  ;  depuis  longtemps 
on  n'enavaitvudeplus  belle,  MaisJes  fermiers,  avides 
OM  malveillants,  commençaient  à  Tentasserdans  leurs 
^eniers  et  leurs  granges  ;  nous  les  avons  forcés  à  les 
ouvrir,  et  à  reiMe  «es  biens  à  la  république.  Nous 
avons  trouvé  même,  sous  les  grains  ae  nouvelle  ré- 
colte, une  grande  quantité  de  grains  de  Tannée  der- 
nière. Nous  espérons  que  les  réquisitions  que  uous 
avt>ns  faites  dans  ces  riches  contrées  approvisionne- 
ront pour  longtemps  le  pays  et  une  grande  partie  de 
la  république.  Hier  nous  avons  rencontré,  du  coté 
d'Etainpes,  trois  cents  voitures  de  ferinequi  venaient 
à  Paris.  (On  applaudit.) 

Amar  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  conféré 
«ur  cet  oljet  Bvee  le  maire  de  Paris  ;  il  nous  a  as- 
suré oue  cette  ville  est  encore  très  loin  de  manquer 
de  sunsistaoees,  et  ^  leur  apparente  rareté  n'est 
que  le  résultat  des  uquiéludes  que  répandent  les 
agitateurs. 

Dm.ACROix«  tf'£wr«.ef-I.otr  :  le  demande  que  le 
maire  de  Paris  rende  compte,  séance  tenante,  de  la 
cause  des  rassemblements  qui  ont  lieu  aux  portes 
des  boulangers. 

Cette  prApositioji  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  la  Con- 
vention accorde  2  sous  de  Imute-paie  aux  tanonniers 
attachés  aux  bataillons  de  volontaires. 

—  La  section  de  Marseilk ,  dite  de  Marat,  se  pré- 
sente en  masse. 

L'oraUur:  Le  peuple  a  de  grandes  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Ce  lAatin  Ta  disette  a  été  plus 
grande  que  les  autres  jours;  les  boulangers  ont  dé- 
claré avoir  n^  moins  de  farine  qu*à  l'ordinaire. 
Nous  mrons  envoyé  des  commissaires  à  l'administra- 

(1  )  Ces  députésinot  ici  alliuioa  au  «Mt  teem  du  sii^ndin 
Mwrd  nir  la  dtUniclÎM  de  Parâ.  t.  ^ 


iion  âes subsi^noes;  elle  a  i^pendn  qne  Pansait 
comme  bloqué,  qu'il  ne  parvenait  plus  aucun  con- 
voi, et  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  faisait  pas 
son  devoir.  Citoyens  représentants,  la  «ection  de 
Marat  prie  la  Convention  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  de  Paris  dans  le  mo- 
ment où  cette  ville  a  dan%  son  sein  les  députés  de 
toutes  les  assemblées  primaires  de  la  république. 

'  Le  président  rappelle  aux  pétitionnaires  le  décret 
que  vient  de  rendre  la  Convention  à  ce  sujet. 

Dbouet  :  Le  25  du  mois  passé,  vous  avez  décrété 
que  le  conseil  exécutif  vous  présenterait  la  liste  des 
candidats  pour  l'administration  des  postes.  Cette  ad- 
ministration se  désorganise  de  jour  en  jour,  le  ser- 
vice public  ^n  souffre  beaucoup.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  remise  demain  à  la  Convention. 

Roux-Fazillac  :  Ce  n'est  pas  une  liste  de  candi- 
dats que  doit  présenter  le  cbnseil  exécutif,  mais  la 
liste  de  ceux  qu'il  a  nommés.  Je  demande  qu'il  rende 
compte  demam  de'l'exécution  du  décret.   * 

Cette  proposition  est  adoptée.  • 

^  Le  maire  de  Paris  est  admis  à  la  barre. . 

Pdche  :  Citovens  représentants,  j'obéis  au  décret 
qui  me  demanoe  séance  tenante  pour  vous  rendre 
compte  de  la  cause  des  rassemblements  qui  ise  font 
aux  portes  des  boulangers,  et  de  l'état  «ws  subsis- 
tances  de  Paris.  Lorsque  j'ai  reçu  votre  décret,  j'é- 
tais au  comité  de  salut  public  qui  s'occupait  de 
cet  objet.  Citoyens  législateurs,  la  cause  des  rassem- 
blements est  la  crainte  de  manquer  de  subsistances^ 
crainte  qui  est  augnlentée  par  les  nuilveillants  qui 
font  tout  leiu*  possible  pour  agiter  le  peuple  et  le 
porter  à  un  mouvement.  Quant  aux  subsistanœs, 
elles  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  ponrnit 
le  désirer  ;  cela  vient  de  ce  que  nous  sommes  mi  mo- 
ment de  la  récolte,  et  que  depuis  longtemps  le  eom-- 
merce  ne  produit  ni  farine,  ni  froment;  cependant 
je  puis  dire  qu'il  n'y  arien  à  craindre;  tes  oommi»» 
saires  que  la  Convention  a  envoyés  dans  les  départe- 
ments voisins,  m'ont  écrit  que  les  subsistances  al- 
laient arriver  à  Paris  en  abondance. 

Bréard  :  Si  le  nuire  de  Paris  n'avait  qu^  répon- 
dre aux  sollicitudes  de  la  Convention^  le  compte 
qu'il  vient  de  rendre  serait  suffisant  ;  mais^-ponr  Cter 
tout  prétexte  aux  malveillants,  je  voudrais  que  de- 
main il  nous  dotlnât  des  détails  sur  l'état  des  subsis- 
tances et  sur  les  moyens  qui  ont  été  pris  pour  les 
assurer.  Je  crois  aussi  au'une  proclamation,  mite  par 
la  municipalité  pour.éclairer  les  citoyens,  produirait 
un  bon  ettet.  Voici  les  deux  propositions  que  je  sou- 
'mets à  l'assemblée. 

Delacroix  ,  d'Eure-et-Loir  :  II  est  Impossible 
que  le  maire  rende  demain  un  compte  détaillé  des 
sacs  de  farine  qui  se  trouvent  dans  cnaque  magasin. 
Le  compte  général  que  vient  de  rendre  le  maire  doit 
suffire.  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Bréard. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Sillery,  député  à  la  Convention,  écrit  de  PAb- 
baye,  où  il  est  détenu  depuis  quatre  fours  sans  être 
interrogé,  pour  demander  qu'il  soit  nit  un  rapport 
à  la  Convention  sur  les  motife  de  son  arrestatiooi 
qu'on  ne  lui  a  pas  fait  connaître. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  t 

Mallarmé  :  Votre  comité  vient  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  lestraitementsde  retraite, 
dont  ia  dénense  a  été  comprise  dans  les  états  de  dis» 
tributiou  ou  ministre  de  la  marine. 

Les  diflicttltés  qui  renaissent  continnellement  en* 
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Ire  le  mmaUft  de  \ê  marine  et  la  trésorerie  nationale 
k  cet  égard  obligent  votre  comité  d*appeler  de  non» 
veau*  Tattention  de  la  Convention  nationale  sur  cet 
objet. 

Ces  difficultés  résultent  des  disfwsitions  de  dif-* 
fiSrents  décrets  contradictoires  à  la  loi  de  1700  sur  les 
pensions. 

Cette  loi  du  22  août  1790,  après  aToir  exprimé 
d*une  manière  précise  qu'il  ne  petit  y  avoir  i^ne 
deux  espèces  de  récompenses  nationales,  les  graUli- 
cations  et  les  pensions»  ajoute,  art.  X  : 

«  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une  pemloit 
et  ua  trailaaKot;  aacaoe  peosion  ne  pourra  êU-e  accordée 
sous  le  nom  de  traitement  conservé  et  de  retraite.  > 

Malgré  le  texte  précis  de  cette  loi,  nne  loi  du  15- 
mai  1791  a  annoncé  des  dispositions  particulières 
pour  le  département  de  la  marine. 

Elle  porte,  art.  Ll  : 

•  Toos  les  hommes  de  profession  maritime  auront  droit 
aux  retraites  et  aux  récoimpeiises  militaires  en  raison  de 
leurs  services,  aiasi  qu'il  sera  délenaiDé  par  ua  règlement 
particulier,  •      • 

Ces  dispositions  ont  été  effectuées  par  la  loi  du  SO 
septembre  1791. 

Elle  s'exprime  ainsi  : . 

«  Art  II.  Los  places  de  tous  ofliciers  militdires  et  ingé- 
nieurs, d^officiersde  santé,  d*officiersd*administ ration  de  la 
marine  ou  des  colonies,  et  généralement  toutes  placçs  de 
personnes  altsetiées  près  da  ministre  à  Paris,  n*ayaiU  point 
de  ronetions  actives  et  permanentes,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ces  places  aient  été  jusqu*à  présent  désignées, 
sont  et  demeurent  supprimée?. 

«Art.  ni.  Les  personnes  comprises  dans  la  suppression 
énoncée  par  I*articte  prèeédent,  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  eten  conformité  des  organisations  décrétées  par 
TAssemblée  nationale,  pourront  être  placées  dans  les  dé- 
partements, y  seront  renvoyées  pour  reprendre  leur  ser- 
vice ;  et  toutes  celle»  qui  n/C'  sont  pas  susceptibles  ou  ne 
pourront  pas  être  employées  en  activité,  recevront  le  trai- 
tement de  réforme  réglé  par  le  déci*et  d^application  sur 
TorganisationdesolBcicrs  d'administration.  > 

i  Art.  XIII.  Ceux  des  ofliciers  de  Tancienne  administra- 
tion qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle  formation 
auront,  jusqu'à  leur  remplacement,  une  retraite  propor- 
tionnée a  leur&  services  et  $  leur<)ernier  traitement  d*acti« 
vllé,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  10,000  livres,  auquel  cas  < 
on  partira  toujours  de  celte  fixation. 

■  Art.  XIV.  Ceax  qui  auront  dii  ans  révolus  de  service, 
et  moins  de  vingt  auront  le  quart  de  leur  dernier  traite- 
ment d*activit^  et  un  dixième  de  ce  même  quart  pour 
ckaque  année  oe  service  au-delà  de  ces  dix  ans.  > 

Cette  loi  a  été  confirmée  par  une  autre  loi  du  12 
février,  qui  a  ordonné  : 

•  Qne  les  traitements  de  retraite^  accordés  par  la  loi  du 
2i  septembre  déhnicr  aux  officiers  civils  de  Tadmfaiistra- 
tlon  et  autres  employés  au  département  de  la  marine,  leur 
saront  payés  provisoirement  sur  les  fonds  de  la  marine, 
et  scvoDtusompris  dans  un  état  de  distribution  faisant  par- 
tie des  dépenses  générales  de  ce  département.  » 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  différentes  lois,  que  les 
ministres  de  la  marine  ont  cru  pouvoir  conserver 
ces  traitements  de  retraite  qu*en  effet  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  auraient  pu  payer  sans  être  en 
aucune  manière  répréhensibles;maisYotre  comité, 
chargé  de  sury^iller  avec  sévérité  remploi  des^  de- 
niers publies,  a  cru  voir, 'dans  ces  dispositions  par^ 
tielles  des  lois  des  15  mai,  20  septembre  1791  et 
12  février  1792,  une  atteinte  très  dangereuse  à  la  loi 
de  1700;  elle  avait  pour  but  de  réunir  dans  un  même 
département  le  paiement  de  toutes  les  pensions,  et 
d*en  mettre  par-là  l'universalité  sous  les  yeux  des 
législateurs.  Les  nouvelles  dispositions,  eu  les  faisant 
acquitter  dans  différents  départements,  détruisent  ces 
vues  d'ordre  et  d'économie.  Elle  avait  pour  but  de 


n'accorder  des  récompenses  nattonalM  ^nTen  gn/tté 
connaissance  de  cause  ;  ces  nouvelle»  dispositions 
mettent  dans  la  main  du  ministve  la  ikctttte  de  don- 
ner à  son  gré  des  pensions^ 

Bffra^'é  de  ces  inconvénients,  le  eomilé  des  finutt- 
ees  a  cru  devoir  vons  en  faire  fcbservation. 

M  est  instant  de.  taire  cesser  toute  eonCradiction  qui 
nuit  au  bien  du  service;  cela  esl^  d'amant  plus  né^ 
ccs$;iire,  q.ue  le  ministre  s'appuie  avec  tant  de  cou- 
liance  sur  les  lois  qu'il  invoque  en  sa  faveur,  qu'il 
en  a  obtenu  une  nouvelle,  fe  14  février  1793,  ren- 
due dans  le  même  esprit,  et  à  la  faveur  de  laquelle  it 
vient  d'accorder  des  traitements  de  retraite  aux  ad- 
ministrateurs des  vivres  de  la  marine. 

11  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  des  finances  d« 
faire  rapporter  des  dispositions  de  iois-  dont  iir  peii^ 
résulter  le  très  grand  abus  de  faire  accorder  des  fo* 
veurs  particulières  par  le  ministre,  à  Finsu*  de  Itt 
Convention  nationale. 

C'est  sous  en  point  de  vun  qu'il  voo»  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  IkiattceSf  décrète  œr^ui 
suit  : 

€  Art  I**.  la  loi  du  fi  aoftf  (790  sur  les*  pensions  aura 
sou  plein  et  entier  effet.  Il  né  pourra  être  aciquiné  par  la 
trésorerie  nationale  aucun*  dépense  sou<  lenom^  de  traite-' 
ments  de  retmite,  appointeaMMi'  oonsai^és,  et  Sous  queK-< 
que  déBominalion  queéesoit;  euoonséqnence  la  Couve»* 
lion  nationale  rapporte  les  articles  U ,  III,  XIII,  XIV  et 
XV  de  la  loi  du  29  seplembre  1794,  en  ce  qui  concema 
les  traitements  de  retraite;  les  articles  XXXIX,  XL,  XLI, 
XLII,  XLIII  et  XLIV  de  lu  loi  du  12  février  i793»et  ll.et 
III  de  celle  du  1&  février  1793,  comme  contraires  aux  dis^ 
positions  de  ladite  loi  du  22  août  1790. 

«  II.  Le  ininf  Mre  de  la  marine  présentera*,  sans  délai,  au 
conseil  exécutif  Tétat  de  tous  les  ofRcierr  militaires  et  ci- 
vils ,  et  dëi  commis  de  la  marine  auiqoels  il  aura  été  ac- 
cordé des  traiteaients  da  ren«(te ,  pour  être  lesdits  t^iie- 
ments  convertis  en  pension,  s'it  y  a  Ken« 

•  IIL  Le  conseil  exéoutil^  apràs  avoir  eBminé^cat  étet, 
le  fera  passer,  dans  le  mois,  au  commi^^sairc-giMial  de  la 
liquidation. 

«  IV.  Dans  le  mois  suivant ,  le  commissaire  nénérri  de 
la  liquidation  sera  tenu  de  présenter  à  1»  Convention  iw- 
tiçnale  le  tableau  des  pensions  demandées  par  le  Aiuistra 
delà  marine,  pour  être  statué  ce  qu'il  »ppartiaudra«  » 

Ce  projet  de  décret  e$t  adopté. 

Chabot  :  Vous  avez  renvoyé  au  oomitë  d'açrieul^ 
ture  la  (piestion  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'é-^ 
tendre  à  toute  la  république  la  loi  nui  nne  le  maai^ 
mum  du  prix  du  paiu  à  3  sous  la  livre.  Le  comilë 
d^agriculture  a  arrêté  à  lunanimité  un  projet  de  loi 
sur  cet  objet.  Demain,  à  midi,  si  laConventioa  teut 
m'entendre,  je  lui  en  donnerai  lecture. 

Un  membre  demande  que  le  projet  soit  imprimé' 
et  distribué  avant  d'être  discuté. 

Cette  proposition  est  rejetée,  et  la  Convention  dé- 
cide que  Chabot  sera  entendu  demain  à  midi. 

Cambacérès  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter,  dans  le  délai  d'un 
mois,  im  code  de  lots  civiles.  Le  délai  i\'est  pas  en- 
core expiré,  et  le  travail  dn  comité- esf  terminé.  (On 
applawHt.)  II  m'a  chargé  de  vous  demander  de  tixer 
le  jour  où  vnus  vonëraa  entendre  ta  ncllire  de  ce 
travail. 

Plutimrs  voix  .'Demainy  demain! 
La  Convention  ajourne  à  vendredr  In  tecllH«  ixt 
rapport  du  comité  de  législation. 

Barèbs  :  Citoyens,  le  plan  essentiel  ourdi  par 
le  gouvernement 4)ritanniqu«  ne  se  réalise  que  trop. 
Pent-étre  i»  manière  pronpln  av«o  laqMàle  on-  a 
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poursuivi  ses  agents  a-t-cllc  hâté  Irur  action.  Heû 
bits  parleront  mieux  sans  doute  a  ces  iiommes  qui 
veuleut  toujours  douter  des  renseignements  ciue  le 
génie  de  la  liberté  nous  procure.  Des  hommes  beau- 
coup trop  modérés  ont  dormi  sur  le  plan  développé 
dans  la  lettre  anslaise  que  votre  comité  vous  a  dé- 
noncée^ au'ils  écoutent  celle  que  nous  venons  de 
recevoir  d  Huningue. 

Au  qutrtier  géoéral  Saint-Loois,  le  9  août.    * 

«  Le  feu  a  pris  à  Tarsenal  d^Huniiifçue  ;  malgré  les  se- 
cours qu*a  portes  la  garnison,  on  n'a  pu  TarrCter  :  tout  ce 
qu'on  a  pu  fairei  ç*a  été  de  retirer  à  travers  les  flammes  les 
poudres  et  matières  combustibles  :  sans  ce  service  impor- 
lantt  qu'on  doit  au  courage  des  soldats  et  de  plu«ieur!i  of- 
ficiers, la  vtUe  edi  été  perdue  par  Pexplo^ion.  J'ai  ordonné 
une  commission  pour  rechercher  les  auteurs  de  c(!t  incen- 
die. Je  dois  vous  observer  qu*U  faut  de  prompts  secours 
pour  remplacer  les  objcl  s  perdus  :  outre  une  immense  pro- 
vision de  bois,  nous  avons  perdu  soixante-dix  mille  fusées 
de  bombes  et  d*obus.  La  place,  vu  son  importance,  ne  peut 
en  rester  dégarnie. 

c  Le  commandant  de  la  place,  » 

Le  comité  a  pris,  de  concert  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  des  mesures  pour  ce  remplacement. 

Citoyens,  il  est  un  autre  objet  plus  important  en- 
core, parcequ*il  donne  des  inquiétudes  au  peuple; 
cVst  celui  des  subsistances.  Personne  n'ignore  les 
mauœuvres  des  malintentionnés  pour  rendre  le  pain 
rare.  Déjà  il  y  avait  des  rassemblements  au^  portes 
des  boulangers  ;  mais,  pour  leur  donner  un  caractère 
plus  inquit'lant,  on  y  a  introduit  des  femmes,  et  des 
rapports  certains  notis  assurent  qu*il  s'y  glisse  des 
hommes  déguisés  en  femmes.  Nous  sommes  instruits 
de  plus  qu'il  y  a  des  rues  où  Ton  n'entre  la  nuit 
qu*avec  des  mots  d'ordre  particuliers  et  autres  que 
ceux  donnés  par  Tétat-major.  CVst  donc  contre  les 
fausses  patrouilles  et  les  hommes  déguisés  en  femmes 
que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Voici  celles 
que  le  comité  vous  propose. 

«Art.  I*'.  Tout  homme  pris  en  fausse  patrouille  sera 
puni  de  mort. 

«  II.  Celui  qui  sera  trouvé  déguisé  en  femme  sera  éga- 
lement puni  de  mort. 

«  III.  I.e  présent  décret  sera  proclamé  dans  le  jdUr  dans 
la  ville  de  Parts.  » 

Le  projet  est  décrété. 

Garnier  :  Vous  sentez  plus  que  jamais  la  néces- 
,  site  de  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  ceux 
qui  veulent  incendier  la  France;  il^sont  dirigés  par 
Pitt;  mais  ce  scélérat  portera  la  peine  de*son  crime , 
il  paiera  de  sa  tête  les  attentats  qu'il  a  tramés  :  oui, 
je  déclare  qu'il  se  trouvera  un  homme  assez  ami  de 
rhuiiianité ,  un  nouveau  Seévola  oui  délivrera  le 
monde  de  ce  monstre.  Je  dis  que  chacun  a  le  droit 
d'assassiner  un  homme  quia  conçu  le  projet  d'assas- 
siner l'espèce  humaine.  Je  demande  donc  que  vous 
décrétiez  que  Pitt  est  l'ennemi  du  genre  humain,  et 
(^ue  tout  le  monde  a  le  droit  de  l'assassiner.  (II  s'é- 
lève de  violents  murmures.) 

***  :  H  est  indigne  de  proposer  d'autoriser  l'assas- 
sinat par  une  loi.  Sous  aucun  rapport,  la  vie  d'un 
étranger  m  peut  nous  appartenir. 

Garnibr  :  ^u  surplus,  je  demande  que  vous  dis- 
cutiez sur-le-champ  la  loi  relative  aux  étrangers  qui 
sont  actuellement  en  France. 

CouTHON  :  Je-  n'appuierai  pas  là  proposition  qiji 
vous  est  faite  d'autoriser  l'assassinat  de  Pitt  ;  mais 
je  demande  au  moins  que  vous  décrétiez  solennelle- 
ment que  Pitt  est  l'ennemi  de  l'espèce  humaine. 

Celte  proposition  est  décrétée.     « 

—  Barère  donne  ensuite  lecture  d*une  lettre  du 


commandant  d'armes  à  Brest,  qui  apprend-  que,  le 
i«r  noûl,  uneescadrede  vingt-neuf  voiles,  et  celle  do 
la  république,  commandée  par  le  vice-amiral  Merard 
de  Galles,  se  sont  trouvées  en  présence  à  huit  lieues 
de  distance  du  Bec-de-Batz.  L'escadn»  de  la  républi- 

3ue  se  ralliait  sur  Groix.  Une  autre  flotte  anglaise  de 
ix-huit  voiles  a  appareillé  de  Corbay  et  cinglé  vers 
le  Sud.  Quels  que  soient  les  desseins  de  l'ennemi, 
ils  seront  déjoués  par  les  mesures  promptes  que  l'on 
a  prises.  Les  côtes  qui  avoisinent  Brest  et  l'entrée  de 
la  rade  sont  dans  un  état  respectable  de  défense  et 
hors  de  toute  insulte. 

(La  suite  demain,) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  jeudi  8,  on  a  lu  une  lettre  des 
représentants  du  peuple  pn's  l'armée  devant  Saumur;  qui 
annonce  que  le  p^énéral  Rossignol  a  attaqué  les  rebelles  le 
5;  qu'il  leur  a  tué  quatre  cents  hommes ,  parmi  lesquels  se 
sont  trouvés  plusieurs  de  leurs  chefs. 

—  Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique, 
a  fuit  tin  rapport  sur  les  acadétnics;  il  les  regarde  couimc 
des  institutions  inutiles,  et  en  demande  la  suppression.  Le 
premier  article  do  projet  de  décret  est  atiopté  en  ers  ter- 
mes: «  Toutes  la  académies  et  sociétés  UUéraires  paten- 
tées par  la  natioi}  sont  supprimées.  >  Les  autres  articles 
ont  été  ajournés. 


Lycée  des  arts. 

I^  séance  publique  do  directoire  pour  la  distribution  or- 
dinaire des  prix,  aura  lien  dimanche  14,  «fin  de  pouvoir  y 
faire  accueil  aux  comoiissairct'dei  départements  qui  doivent 
être  arrivés  pour  le  10. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  &  se  faire  inscrire  i 
radministration,  rue  l'Evéque,  n«  1 ,  butte  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

AcADteiB  w  MosiQUB.  —  Auj.  la  i**  représ,  de  Fabius, 
trag.  lyr.  en  S  acte^  suivi  de  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Thsatrb  db  la  Nation.  —  Guillaume  Tetl^  tragédie, 
suivi  du  Consentement  forcé* 

Théatrb  db  l^Opbba-Comiqub  national,  rue  Favart. — 
Le  Maréchal' ferrant^  suivi  dit  Siège  de  Lille» 

Thbatrb  db  la  Rbpudl^qdb,  rue  de  Richelieu.  —  A^> 
'bert,  chef  de  brigand», 

TniATHB  DE  LA  BUB  FBTOBAtJ.  -*  La  Partie  carrée^  et 
les  Souliers  mordorés, 

Tbéatbb  db  la  citotbnnb  Montansibb^—  Aujourd. 
(  Gratis)^  Brutus^  trag.  de  Voltaire,  suivi  Va  Départ  des 
Volontaires, 

TnfcATBB  DR  la  buv  DB  LouTOis.  —  VHounête  Aeeih 
titrierf  suivi  de  l'Ermitage, 

THàATBR  NATIONAL  DB  MoLiftBB,  Tue  Saint-Martin.  — 
Auj.  (  Gratis),  la  Ligue  dès  Fanatiques  et  des  Tyrans f 
suivie  des  Souliers  mordorés, 

TuiATBB  DU  Vaddbtillb.  — arlequin  mochinistei  le  Di- 
vorce ;  le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix^  et  VUnUm  vi7/a- 
geoise,  scène  patriotique. 

Tbèatbb  do  Palais.  —  y AUitris,-^  Georges  ou  le  Bon 
Fils;  le  Cousin  de  tout  le  monde,  et  la  reprise  de  Tout 
pour  ta  Liberté,       * 

ThAatrb  Français,  comiqub  bt  lyviqcb,  rue  de  Bondi. 
La  1"  représ,  de  Buxot,  Roi  du  Calvados^  préc.  ^Alexis 
et  Bosette  ou  lesHoulans, 

TaiATBB  DO  LvctB  DBS  Abts,  BU  Jardiu  de  rEgiItté. 
—  La  Révolte  des  Nègres^  pantom.  a  spccL,  préc.  du  7Vf- 
bleau  pariant, 

AvPBiTHiATBB  D*AsTLBT,  lliuboaTg  du  Temple.  —  Au* 
jourd^ui,  a  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran* 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège ,  danses  sur 
ses  chevaui,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actcs  amusants* 

Prix  des  places,  S 1. ,  S  I. iO  s. ,  3  I. ,  i  I.  iO  s.  et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitaUoo  et  de  voltige  tout  les 
matins  pour  Tao  et  Fautre  sexe. 
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POLITIQUE. 

BÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COmUNE   DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  S  août. 

Un  précédent  arrêté  portail  qae  les  brevets  que  déposent 
les  ci-derant  chevaliers  de  Saint-Lonis  et  autres  parcbe- 
nins  antiques  seraient  brûlés  le  iO  août.  On  membre  ot>- 
senre  que  les  parchemins  pourraient  être  emplo^rés  utile- 
ment i  faire  dcsgargousses,  et  demande  qa*on  nnnulle 
toii»cesTaiiis  titres  sans  les  brûler.  Le  conseil  adopte  cette 
proposition.* Par  œ  moyen,  on  emploira  utilement  pour 
la  caoar  de  la  liberté  ce  que  le  despotisme  inventa  pour  Fa- 
nèiDtîr  à  jamais.  * 

—  On  donne  lecture  4,*une  lettre  /des  commissaires  en- 
voyés ft  Caen.  Elle  donne  divers  détails  sur  les  pillages  ar- 
rivés dans  celte  ville,  le  5  de  ce  mois,  crime  qui»pourrait 
être  attribué  aui  volontaires,  tandis  que  des  femmes  éga- 
rées et  quelques  malveillanis  s^en  sont  seuls  rendus  cou- 
pables. 

—  Une  autre  lettre  datée  de  Saumur  contient  le  récit  de 
b  dernière  action  qui  a  eu  lieu  avec  les  rebelles.  Beaucoup 
de  ces  scélérat»  fanatiques  sont  restés  sur  la  place  ;  leur 
Bombre  diminue  journellement. 

—  Un  des  commissaires  chargés  d*assister  à  Tarrivage 
des  farines  annonce  qu'il  y  en  avait  aujourd'hui  sur  le 
carreau  de  la  balle  douze  cents  sacs,  et  qu'il  vient  encore 

«  d^eo  arriver  onze  cents  des  magasins  de  Corbeil. 

Ce  rapport  est  accueilli  par  de  vifs  applaudissements. 

—  Le  conseil,  informé  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
se  proposent  défaire  de  somptueuses  illuminations  le  jour 
de  la  fête  de  la  fraternité  iO  août  ; 

Considérant  que  cette  consommation  extraordinaire  de 
soif  en  augmenterait  le  prix  qui  est  déjù  porté  à  l'extrême; 
qo^îl  esl  de  son  devoir  de  prévenir  le  renchérissement  des 
denrées  de  première  nécessité,  et  entre  autres  celui  de  la 
chandelle  ; 

CoDsidènint  que  nos  frères  des  départements  ne  peuvent 
êlreflallrt  d*ane  fête  dispendieuse,  dont  les  suites  ne  fe- 
raient qo^ajouter  à  la  misère  publique,  et  qui  ne  rappelle* 
rait  que  le  faste  des  rois; 

Arrête,  comme  mesure  de  police,  qu*il  est  défendu  ft 
tout  citoyen  d^illuminer  le  10  août  et  jour&  suivants; 

Que  le  présent  arrêté  sera  à  l'instant  porté  aux  ministres, 
pour  les  inviter  k  arrêter  les  illuminations  qu'ils  ont  pré- 
parées. 

—  Le  conseil,  après  avoir  entendu  une  pétition  des 
eommissaires  nommés  par  les  sections,  pour  procéder  aux 
travaux  de  rhabillemenl,  a  arrêté  : 

i«  Qa^l  serait  fait  dans  chaque  section  un  recensement 
des  femmes  qui  ont  besoin  de  travail,  etqne ,  sans  aucune 
considération  autre  que  celle  de  mauvais  travail ,  on  ne 
pourra  leur  refuser  les  moyens  de  gagner  leur  vie  en  ser- 
vant la  république; 

3*  Qu*il  sera  fait  une  adresse  au  comité  de  l'examen  des 
marcbés  de  la  Convention,  pourhii  dénoncer  que  Ton  parle 
d'une  cessation  de  travaux,  tandis  qu'il  est  temps  de  s'oc- 
'  cnper  des  objets  d^habillement,  dVÎquipement  et  d*arme- 
meol  de  la  troupe  nationale  pour  l^biver.  Cette  adresse 
aura  aussi  pour  but  d'inviter  le  comité  à  faire  commencer 
dès  à  présent  les  travaux  pour  l'habillement  d'hiver.  Il  sera 
Domnié  une  commission  chargée  de  surveiller  les  commis- 
saires île  sections  &  rhabillemeAt.  Elle  fera  tous  les  huit 
joara  au  cooseil*général  de  la  commune  les  observations  et 
dénonciations  nécessaires. 

"^  Voû  avait  répandu  le  brait  qu'Antoinette  avait  été 
fcenndaite  ao  Temple,  et  quMI  y  avait  plus  de  trois  roiUe 
prisonniers  dans  les  prisons  de  Paris.  L'administration  de 
police,  pour  démentir  ces  bruits,  écrit  au  conseil  qu*An- 
toinelle  est  toujours  4  la  Conciergerie,  et  qne  le  nombre 
des  prisonniers  est  de  quinze  à  seize  cents. 

<—  Le  maire  apporte  au  conseil  un  médaillon  qui  a  été 
tranvé  aujourd'hui  dans  le  jardin  des  Tuileries,  sur  la  tei^ 
raaae  des  Feuillants.  jCe  médailloo  représente  un  aigle  im- 
périal artislement  brodé  en  satin»  ce  qui  a  fait  croire  que 

mSMh^Tmsêir. 


ce  pourrait  être  quelque  signe  de  ralliement  pour  les  con» 
tre-révolutionnai  res. 

Le  conseil  arrête  que  les  comités^civilset  de  surveillance 
des  sections  seront  invités  à  faire  fouiller  exactement  les 
personnes  arrêtées  comme  suspectes,  afin  de  découvrir  si 
elles  ne  portent  pas  de  marque  distinctive  qui  pourrait 
faire  connaître  quelque  point  de  réunion. 

Extrait  de  V ordre  dugénéraU 

c  Tous  les  citoyens  de  service  le  jour  de  la  fête  seront 
tenus  d'avoir  à  leurs  chapeaux  une  carte  sur  laquelle' le 
timbre  de  la  section  sera  imprimé  très  visiblement;  au-des- 
sous du  timbre  sera  écrit  le  nom  du  capitaine  de  la  com- 
pagnie. 

«  Les  citoyens  de  service  seront  seuls  armés  ;  1^  bâtons, 
les  badines,  cannes  à  sabre,  baguettes  et  cannes  ordinaires 
seront  proscrites;  nul  citoyen  n*aiira  le  droit  d'en  porter 
le  jour  de  la  fête  ;  les  commandants  des  postes  et  patrouilles 
arrêteront  tout  citoyen  qui  en  porterait  d'uue  espèce  quel- 
conque, visible  ou  cachée. 

«  Il  partira  aujourd'hui  pour  Pérotine  un  convoi  de 
douze  cents  boulets  de  calibre  de.  IG,  et  six  mille  chausse- 
trappes. 

«  Chaque  section  enverra  une  pièce  de  canon  au  Champ 
de  la  Fédération. 

«  Les  réserves  seront  de  cinquante  hommes  par  sections, 
lisseront  indemnisés,  ainsi  que  les  canonniers  de  ser- 
vice. • 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  8  août.  Divorces,  4.  —  Mariages,  26.  —  Naissan- 
ces, 45.  —  Décès,  46. 

NÉCROLOGIE. 

Charles  Villette,  député  à  la  Convention  nationale, 
est.  mort  le  9  juillet  deraier.  La  république  française  a 
perdu  en  lui  un  bon  citoyen  et  un  véritable  ami  des  lettres 
et  des  beaux-arts.         ^ 

Il  fut  patriote  dès  le  commencement  de  In  révolution.  Les 
cahiers  du  ci-devant  bailliage  de  Senlis,  que  Charles  Villette 
a  rédigés,  sont  même  encore  aujourd'hui  remarquables 
par  leur  substance  et  leur  énergie.  Quelques-uns  des  droits 
essentiels  du  peuple  furent  redemandés  de  manière  à  faire 
pressentir  que  le  peuple  ne  tarderait  pas  ù  reconquérir 
tous  ses  droits. 

Le  zèle  patriotique  de  Charles  Villette  ne  s'est  ralenti  ft 
aucune  époque  pendant  le  cours  de  la  révolution.  On  con- 
naît ses  ieltreê  révoluiionnairet  qui  ont  été  imprimées 
successivement  dans  la  Chronique  de  Parig.  Le  recueil  de 
ces  lettres,  que  l'auteur  a  lui-même  publié,  pourrait  être  re- 
gardé comme  une  espèce  d'arsenal,  où  les  défenseurs  de  la 
cause  populaire  ont  trouvé  des  armes  ù  leur  convenance. 
Il  ne  faut  pas  trop  oublier  que  les  premiers  avanlnges  de 
l'esprit  et  de  la  raison  sur  la  morgue  et  l'intrigue  de  l'aris- 
tocratie ont  amené  de  plus  hardis  efforts ,  et  n'ont  pas  peu' 
contribué  à  déterminer  des  victoires  plus  mémorables. 

Charles  Villette  ayant  déclaré  la  guerre  aux  aristocrates, 
plusieurs  motifs  cnt  concouru  à  donner  de  l'importance  û 
ses  heureuses  hostilités.  Il  était  privilégié,  citoyen  riche  et 
homme  d'esprit;  aussi  se  nomma-t-il  toujours,  voulant  que 
ses  remontrances  eussent  le  caractère  qu'il  pouvait  leur 
imprimer  par  l'autorité  de  son  exemple. 

On  pourrait  louer  Charles  Villette  par  t>eaucoup  d'autres 
considérations,  si  l'on  reconnaissait  en  général  des  titres  û 
l'estime  publique  plus  relevés  queceux  du  patriotisme.  Il  ai- 
ma leslettres  et  les  cultiva.  Ce  n'est  point  un  mérite  médiocre 
de  s'être  fait  remarquer  dans  un  genre  d'écrire  où  Voltaire  a 
excellé.  Un  homme  d'ailleurs  qui,  par  le  charme  de  son 
commerce  et  de  ses  écrits ,  obtint  le  suffrage  et  l'amitié  de 
Voltaire,  paraîtra  avec  recommandation  aux  yeux  de  la 
postérité.  Si  la  malignité  contemporaine  voulait  ternir  en 
quelque  sorte  la  mémoire  d'un  écrivain' voluptueux,  qui 
pourtant  a  toujours  respecté  dans  ses  ouvrages  la  décence 
et  les  bonnes  mœurs,  l'histoire  de  notre  temps  l'en  venge- 
rait ;  l'histoire,  plus  grave  et  plus  juste  eu  ses  jugements, 
ne  laissera  point  ignorer  tydc  Charles  Villette  Tut  un  bon- 


Dite  liomBKi  un  pàf^  ^til(H  up.  Um 

père. 


m 


^QHhptt 


{ 


CONVENTION  NATIONALE, 

SUITE  I^E  V^  SÉANCE  DU  MEB€ftBBl  T  AOUT. 

Lai^ot,  Gif  n/om  d^  eomiié.  d^  sûre(^,  géniale  : 
Les  trois  autorites  cou/&tituées  de  Saint- Yri,eix  pri- 
rent un  arrêté  le  7  jui^,  >  par  lequel  elles  rejettent 
si\r  la  Mon^gne  tous  les  malheurs  de  la  France;  par 
lequel  elles  désignent  la  Montagne  sous  le  nom  âb 
faction,  qui  a  pour  chefs  [es  provocateurs  au  meur- 
tre et  au  pillage;  par  lequel  elles  ne  reconnaissent 
de  ce  côte  que  des  anarchistes  qui  s*enveloppent  du, 
mjNit9a«  du  pojiriotiisme;  par  lequel  elles  ne  voient 
de  ressource  que  dans  le  i^eOjO.ttveUemeut  de  la  Con- 
vention; par  lequel  elles  provoquent  les  assemblées 
primaires;  d'après  lequel  eUe&  eavoient  dans  eet  ob- 
jet trois  commissaires  au  département  •  Elhes  font 
plus  :  elles  arrêtent  que,  par  des  courriers  extraordi- 
naires, leur  procès- verbal  sera  porté  à  tous  les  dis- 
tricts du  département  avec  une  missive  portant  in- 
vitation d*y  adhérer;  elles  en  arrêtent  Timpression 
qui  a  eu  lieu,  et  Tenvoi  à  tous  les  dcpai;tenients  dç 
la  républiquje. 

Le  S  juin,  ces  mêjipes  foucUonnalres  publics  se- 
réunirent  extraordinairement  dans  la  salle  de  la  so- 
ciété; là,  tour  à  tour  «ij^  se  livrèrent  encore,  et  con- 
tre la,  CoflLveotioUo  et  particulièrement  contre.  Vun 
de  ses  membres,  aux  déclamations  les  pl^s  atroces, 
ils.  y  pfçseojy^i^eut  le  çiloven  Bordât  comme  un 
monstre,  parcequ*il  partageait  les  principes  destruc- 
teurs de  la  Montagne,  de  cette  faction  qui  existe  dans 
la  Convention,  qui  désorganise  tout,  quidonae  Yitù- 
pulsion  à  tous  les  massacres  dont  la  France  est  te 
théâtre,  qui  veut  ravir  à  tous  les  Français  leur$  pro- 
priétés, lis  qjirenjt  en  princi||^  qu^  ^oqs  ceux  qui 
faisaient  partie  de  cette  Montagne  ne  pouvaient  être 
que  de  mauvais  çitoyeus,  qu*us  ce  pouvaient  con- 
server la  conGance  publique,  et  ils  déclarèrent  sur 
ces  prétextes  ledit  Bordai  traiûçe  à  sa  patrie,  indigne 
de  la  confiance  publique  ;  son  nom  fut  rayé  4u  re- 
gistre de  la  société;  défenses  furent  Caiteside  lecevoin 
ses  lettres  et  de  lui  eA  écrire^ 

Le  9,  ils  firent  couper  el  brûler  l'arbre  de  frater- 
nité que  les  Sans-Culottes  avaient  planté  devant  la 
maison  du  citoyen  Bordât,  lors  de  sa  commission 
pour  le  recrutement. 

Les  preuves  de  tous  ces  l^its  sont  déposées  an  co- 
ipité  de  salut  public*..  Cest  Queyroulet  aîné,  çom- 

5iissaire  national  près  le  tril^unal»  q^i  ^^  Cauteur 
fi  toutes  ces  atrocités* 

Ce  m^me  particulier  a  plus  bit  eo.  deriner  lieu,  (.e 
20dejiMillet,  après  Tacceptatioa^  de  1  acte  constitu- 
tionnel, Vss  Sans-Culottes,  transportés  de  joie,  sor- 
tirent de  yassemblée  pour  aller  danser  autour  de 
Farbre  de  fraternité,  et  tes  aristocrates,  à  la  tête  des- 
quels se  trouvent  le  nommé  Moulin,  juge,  et  le 
même  commissaii*e  national ,  firent  leur  poste  et 
continuèrent  la  séance,  dans  laquelle  le  même  com- 
missaire national  proposa  et  fît  adopter  sans  diffir 
culte  q.ue  les  prêtres  qui,  sujets  à.  fa  déportation, 
étaient  en  état  de  réclusiou  au  dép^artement,  seraient 
rappelés  et  rentreraient  dans  le^seln  de  leur  famille; 
il  lait  nommer  deux  commi^s^es  pour  les  «éçtamec 
du  département. 

Citoyens ,  Queyroitlel  esl  In  lèpre  aristocnitisée 
de  Saint- Vriei-x.  Vous  voyez  ce  fonctionnaire  publie 
en  pleine  révolte  conlM  m  1014  il  peut  occasionner 
dans  cette  ville  les  plus  grands  malheurs;  en  lui  vous 
voyez  un  vrai  conspirateur,  un  contre-révolution- 
naire; il  doit  être  traduit  à  la  barre  et  renvoyé  au 
tribunal  révolutionnaire. 


Quant  aux  aulçritéi^  çopsUtnées,  elles  sont  .9110%  . 
contredit  dans  le  cas  au  moins  d^étre  suspendues  ; 
mais  ce  qu*tl  importe  à  k  ConventiOi»,  e'est  de  no 

Î»as  confondre  les  innocents  avec  les  coupables.  Nous 
ui  devons  ce|t.te  vérité,  que  le  procureur-'Syndicda 
district,  le  maire  et  l'omcier  municipal  Petit  ont 
tout  lait,  tout  tenté  pour  evptehef  ces  arrêtés  liber- 
ticides,  ces  Sfi^ènes  4*boiTeur«  et  quUls  se  sont  vus 
menacés  d'être  proscrits,  d*être  sacrifiés  :  ils  doU 
vent  donc  trouver  ^ue  e^^ception  dans  le  décret  à 
rendre. 

Le  département  de  la  Esj^tttjC'Yienue  est  peu  éloi- 
gué  de  la  Vendée;  le  peuple  mécontent  ^adoiiniSf 
trations  y  est  en  fiermeatàtiofi.  U  demande  Oes  kn^Cr 
tionnaires  publies  qui  aient  saoojifiance.  Ca  sociM 
de  Limoges^  dont  tes  exeellent^  prifteipes  soat  oon* 
nus,  a  dénoncé  cette  adminisftation.  Ledi^ttement* 
de  la  Corrèze  Fa  dénoncée  aussi.  Cette  admmistration 
a  adhéré  aux  mesures  proposées  par  les  députes  èm 
Jura.  Elle  a  laissé  passer  les  députés  de  lUtdne-eh 
Loire,  que  Iç  peuple  avait  arrêtes  et  ne  voulait  pas. 
laisser  partir,  parcequ'ils  allaient  fédérahser  a,vee 
BordeaAu  et  wJ^ille,  et  portaieut  lies  adjçesses  les 
plus  criminelles  :  eUe  a  encore  laissé  passer  uu  çQur-. 
rier  de  Bordeaux,  chargé  de  dépêches  li)>erticides  ; 
elle  a  dissipé  les  fonds  pubhos  par  l'envoi  de  oonu^ 
riers  extraolrdiaaires  à  Bordeaux;  elle  a  forcé  la  Con- 
vention à  suspendre  l'envoi  des  fonds  dans  oe  dépai^ 
tement,  ce  qui  rend  les  pauvres  victimes  de  sa  lâ- 
cheté. 

^es  autorités  constituées  du  district  do  S^înt- 
Yrieix  ont  pris  les  arrêtés  les  plus  étranges  contre  1^ 
Convention  nationale  ;  ils  lui,  ont  été  çoipmuniqué^ 
par  des  commissaires,  et  e>le  ne  les  a  pas  casst^. 
Mais  ce  (^r  ij  y  a  de  plus  afifreux,  c*est  qM,*çfle  a  ch^Kr^ç» 
d'achatsdegraîus  unGi^elet,  arrêté  deui^ (bis, conaifc 

fiar  sou  incivisme  et  ses  açcapareo^enlaw  qui  n  ttouvé 
e  moyen  de  faire  tomber  tous  les  grains  achetés  dans 
les  mains  des  bn(;Bn4s;  le  dëpartmeni  n  élé  affomé 
au  point  que  la  livre  du  pahi  noir  s'est  venchie  jus- 
qu'à to  sous.  Bile  vient  <r  former  un  comité'  dmn- 
sif,  où  se  trouve  un  Alluaud,  autrefois  ptaueiir, 
beau-frère  de  Vergniàud,  qu'il  sa  Sollicitation  (e  mi- 
nistre Clavière  a  non^mé  directeur  de  la  monoaie« 
doi^t  h  re QM.talion  a  toujours  été  équlvoqujç,  et  qui 
est  vendu  a  la  faction  girondine. 

La.  prQxiinil4  de  la  Vcodjée,  les  correspondances 
éfi^  L'ex-oonstituant  et  du  fripon  Nourissacok  i^ti^  n . 
Bordeaux ,  la  fureur  des  acGapaffeo>ent&.qui,  r^nn 
dnns  cette  vilie,  tout  nous  Impose  le  devoir  d'écou- 
ter le  vceu  du  peuple  et  d*épurer  une  aduimstratioA 
dont  le  prudent  et  un  autre  membre  tarent  chas- 
sés au  fO  aodt,  pav  le  peuple,  pour  avoir  soutenià 
Lafayette. 

En  conséquence,  ïfi  comité  de  salut  public  vous, 
propose  le  projet  die  décret  suivant  : 

ft  Iva  CoufjBDUon  nationalei  ^nès  affoir  eBl|S|dn  lon^eiK 
mîié  de  ulttt  pi}blict.  déorèU)  : 

t  Art*  I".  Le  citoyen  Brival,  eoqunîii^re'  aotoel  a  i^* 
traDsporieim  sans  délai  à  Limoges  et>4  SanlrYneix^  e^ 
dan»  le  canlpa  <|e  Cbatmi-Poimac 

t.  IL  Ileai  anipriaé  à  suspendre»  mettre  «a  état  4'awnm 
«|ione|.ceiaffl»q9rproivapirementtnu»lai  tontltjoiyniwin 
publics  qui  lui  paralU-ont  suspecU» 

f  IIL  Le^  méa»  ooquiiisiaire  est  égalemeii^  afiloriié  à 
p^imdre  dans  retendue  d«  ce  départeneat,  lovlis  las  vfifim 
8ures.de  sùmté  géoérale  qu'eiûfera  i'iotéfét.  de  la.  céau* 
Uique.  lleH  cbarg6d*en,  vendre aooiptn 4  la  CanveaUeii 
aatiooiJew  ^ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté» 

David  :  Dans  un  moment  ou  les  artîstenalMttlient 
à  échapper  au  joug  et  à  l'arbitraire  des  cocnoraliona 
académiques  qui  les  ont  comprimés  si  hm^temps; 
dans  un  moment  où  votre  comité' dlnsbfuction  pw 
blique  se  prépare  à  vous  faiaa  uftrappoaaanaJa  sup- 
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aressioii  de  ces  eor^ratkms  monstmeose^s  nsstiM 
trop  lotigtemp  subsistants  da  régime  roval  et  mi- 
nistériel, croiriez- vouB  que  pour  jouir  a*un  resfe 
ie  pouvoir,  (»our  faire  sentir  encore  une  fois  Tin* 
fluence  de  ses  jugements,  Tacadémie  d'architeature 
«e  propose  d  evanoer  de  trois  semaines  la  distribu- 
tion de  ses  prix,  et  a  remis  à  demain  jeudi  8  Texer- 
tfcè  de  ce  pouvoir  etplratit?  Là  Commune  des  Arts 
est  retué  réeTamet  auprès  de  vot^e  comité  dinstruc- 
tioh  contre  Cet  acte  au'eîle  trouve  tyrannique;  les 
artistes  ne  veulent  plus  courir  les  risques  au  ri  iu- 
gettient  qui  a  Si  souvent  comptomis  Tintérêtdes  arts, 
et  qui  A  trop  tongtempà  cédé  aUx  considérations  de 
fàrenr  et  presque  de  tommérage.  Pour  remplir  le 
Vœu  des  aVliste^,  qui  d* ailleurs  ne.  sont  pas  pressés, 
puisque  le^oyage  à  Rome  n*est  paâ  possible  en  ce 
monii^nt,  \ùtrt  comité  vous  propose  de  suspendre  la 
^trtbtitîbn  des  prix  àe  toutes  les  académies,  en 
étendant  cette  disposition  sûr  .une  autre  corporation 
àcàdéit)iqtle  qui  est  daiis  le  même  cas. 

Celte  proposition  est  adoptée. 
—  Sur  différents  rapports,  tes  décrets  soiVants  sont 
Ytndos : 

•  Ua  Convention  nationale,  ouï  \e  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  subsistances,  habille- 
ments et  charrois  militaires,  décrète  : 

■  Art  I*'.  L«s  citoyens  Gentil  (du  Mont-Blane)  ,  tf  allet 
(dé  TAin),  Louis  (du  Bas-Rbin),  etTaillefer,  sont  nomiiiés 
'eoïkimissaires  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposés  aur 
tips  papiers  de  la  conH^^S'de  Masson  et  d*E$pagnac. 

k  II.  t^uV  àcoâ^èner  celte  opératioV) ,  il  sera  fait  on  io- 
veniaft^  pay  numéros  desdits  papiers  et  le»  douifâissaires 
WotmBiès  par  Tart  I*'  90ni  autorisés  à  pi^ndre,  en  cas  de 
feesoM,  tel  lAMnfefre  d'Adfoints  qu'ils  jngehMit  nécesBafre, 
doÉl  Ua  tranSMettroni  tes  noms  audit  cbmité.  ft 

^^  h  La  Convention  nationale,  ouï  le  rappot*t  de 
*  %es  comités  des  iRttïhces  et  d'ihstruction  publique, 
#^ch^te  ; 

è  fj^'iï  sera  tnts  &  fà  dîspo^tîon  du  Alatslre  de  Hiitérieur 
Il  9D<niDe  de  1(07,553  lîv.  1  s.  V  d.  pouir  les  dépenses  des 
tollé|e»dte  IPtrls  ^sqn*ÉUi  f  acancfi  de  éette  année,  ettme 
h  dtsttiftttthm  m  sera  faîte  suivètti  l'état  aHiélé  ^r  h  m- 
i^elolre  dn  département  de  Paris.  * 

s^  *  La  Coiiv^ntiot)  natiof^ale,  ouï  le  hipport  de 
lot)  comité  de  lîquMatton,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre ée  lu  guerre,  décrète  : 

I  Art.  I*'.  Il  isera  payé  par  1à  t^ôreriè  nationale  aux 
Mftaitcs  dénomnrés  dans  le  ^présent  étàtantfexéau  présent 
ièmert  %  ntre#e  peii^tons,  la  sbttime  de  7,050  ISv.  qui  sera 
fffl^artle  sttfvant  les  proposions  étebHes  en  Pétat,  iet  & 
éanpicr  dei  dfflérenies  époqniÉ^  Itécs  par  ehaque  article. 

«  II.  Le  niutstfe  de  la  pierre  est  autOriié^  en  courormité 
jét  TarU  Hl  du  décret  du  6  juin  dernier,  è  délivrer  aux  d- 
ap^^ens  Pierre  CoUin  et  François  Qumnrchats  des  lAevets  de 
capitaines  honoraires» 

t  ItL  En  attendant  que  les  militaires  dénonuoés  au  se- 

S*  '  Dd  élat  annexé  au  présent  décret  puissent  jouir  de  Peffet 
i  articiei  VI  et  Vil  dû  0  juin  dernier,  qui  les  rend  ad- 
aaissibla  à  Tbôtel  national  des  Invalides,  ou  à  la  pension 
^ietkHesentatîveâu  ghide  dis  lieutenant,  auquel  itssoiît  élevés 
fAr  le  W^tte  dèbiet,  H  ^ra  payé  ft  cliacon  dVnk  par  la  tré- 
toi«rte  nationale,  ti  I  titre  de  pension ,  fe  somme  de  600  U, 
è  caMIer  des  dHRtentes  époqnes  Kxées  dans  l'état; 

aiv;it  sei«.fait  èédaietlan  ant  mHflaircs  t^oitopHs  dans 

le  Ipitscnt  décret  des  sommes  quf  Is  peuvent  avoir  reçues  1 

•^Ulic  de  secours  provisoires^  on  à  compte  de  ledrs  penirimMb 

•  V.  Les  pensionoaires  seront  en  ontre  tenus  ée  se  eoa* 
lormer  aux  lob  précédemmait  rendues  sur  les  pensions,  et 
nolamment  aux  décrets  des  19  et  SO  juin»  et  k  Tari.  III 
du  décret  du  i7  juillet  dernier.  • 

—  «  La  Convention  nationale-,  ouï  ie  rapport  de 
ion  cotnité  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Art.  I*'.  Il  sera  pajfé  par  la  trésorerie  nationale  »  ft 
tt^é  de  pensioi^,  en  conformité  des  décrets  des  k  juin  et 
Id  jUîHet  dernier,  aux  puxe  veuves  de  militaires  déiiom- 

M»  ÔA  V^  fnnext  aa  prêseni  d«€rst|  fo  SQfonte  de 


état,  et  à  compter  ^  difl)hentC8  époques  déterteioées  pà^ 
chaque  tMtlclêi  sauf  la  déduction  de  ce  que  chacune  d'eUei 
\[)eut  avoir  reçu  â  titre  de  secours  provisoire., 

8  II.  Pour  parvenir  au  paiement  des  pensions  énoncécf 
a'û  présent  décret,  les  pensionnaires  dénommées  eu  Tétat 
serond  tenues  de  se  conformer  àùx  lois  précédemment  ren« 
idues  sur  les  pensions ,  et  notammfent  aux  décrets  dés  19  et 
80  fHh,  et  «  t^Tt;  m  de  tehti  dn  17  juillet  dernier,  I 

La  séance  est  ievée  à  siii  heores. 

SÉANCE  bu  iEcm  S  AOUt. 

LiscoratE,  de  Vtrêaida  :  It  dettiàWde  là  paVotc 
pour  une  motion  d^ordre.  Les  déjften^s  de  )à  r^n- 
I  Dlique  sont  d<^à  assez  grandes  pour  «iepns  faire  sup- 
pbiter  tn  trfeor  national  des  dépenses  inutiles'.  11 
doit  se  faire  dans  la  nuit  dH  10  août  tine  iiltimfna- 
Hoh,  qui  <!oît  coûter  à  la  ^publique  plus  de  000,000 
livres.  Cette  dépense  ne  peut  que  tourner  au  prollt 
de§  monopoleurs;  ie  demande  qu'il  n'y  ait  pas  d'il- 
lumination, car  j'observe  qu'il  n'y  a  pas  de  nuit. 

Roux  FAztLLAC  :  L'obscuWté  peut  favoriser  de 
grands  malheurs;  les  aristocrates  peuvent  en  profit 
fe^  pour  assassiner  les  patriotes.  Je  demande  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  de  Lecointe. 

L'ordre  du  joii  r  est  décrété. 

LEcomTfi  :  Vous  avez  enjoint  au  ministre  de  la 

Suerre  de  vous  rendre  compte  de  î'état  des  dépôts 
e  chevaux,  et  il  ne  l'a  pas  fait.  Cependant  ces  dé- 
pôts sont  placés  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  être 
util^  à  la  réuublique.  Je  demande  donc  que  demain 
le  ministre  qe  la  guerre  vous  rende  eooipte  de  l'état 
des  dépôts  de  chevaUx. 

^*^  :  Je  demande  que  le  ministre  rende  compte  de 
Tinexécution  de  la  loi;  car  il  faut  savoir  enfin  pour- 
i^uoi  les  ministres  n'exécutent  pas  les  ïoiSé 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mallarmé  ;  Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  Assem- 
blées législative  et  Conventionnelle  ont  t^nverslé 
l'arbre  de  la  féodalité  :  cependant  il  existfe  encore  uh 
de  ces  droits  féodaux  tpi'il  faut  détruire  avant  de  Ju- 
rer la  Jiberté  et  l'égalité  sur  l'autel  ^  la  patrie.  Jfe 
veux  parler  du  droit  de  parcours;  ce  droit  coiisiste  n 
parcourir,  après  la  première  r^olte ,  hs  ehamps 
non  enclos.  Ce  droit  est  un  droit  féodal,  appartenant 
autrefois  aux  seigneurs  qui ,  après  la  t-écolte,  fai- 
saient manger  par  leurs  trpupeaux  Therbe  des 
champs  de  leurs  vassaux.  Ce 'droit  est  contraire  au 
droit  de  propriété,  puisqiie  le  propriétaire  ne  jouit 
pas  du  second  fVUit  de  son  chainp.  Je  demande  donc 
rabolitiou  di^  dl'oit  de  parcours. 

Mailhë  :  11  est  ^ts  droits  de  parcours  exercés  par 
tes  communeà,qUi  n'ont  jamais  été  des  droitsTéo- 
dàulc.  Ceux-là  ooivent  être  conservés.  Quant  aux 
droits  dé  parcoui^  exercés  par  les  seigneurs^  ils  sont 
anéantis.  Mais  pour  frapper  toutes  \t%  branches  de 
la  féodalité,  eA  Iném'e  temps  4ue  vous  conserverez 
les  droits  exercés  par  les  communes,  je  demande  le 
renvoi  dé  la  proposition  de  Mallarmé  au  comité  d'a- 
griculture. 

Poulain  :  Je  aeiUafide  l'ordre  (tu  jour  sur  le  ren* 
voi.  La  suppf^ssiod  du  droit  de  parcours»  qui  n'a 
pas  été  exercé  par  les  ci-devant  sapeurs,  ne  porte- 
rait que  slUr  les  pauvres,  sur  les  véritables  Sans-Cu- 
lottes. 

La  Convention  passe  à  k*brdre  du  four  sur  le  renvoi. 

Le  Président  :  Je  reçois  à  TinstAiit  une  lettre  dl^ 
la  sectio»  de  la  Citév  qui  envoie  une  députation  à  là 
Convention  pour  un  objet  qui  intéresse  la  vie  d*uÉ 
citoyen  de  cette  section,  exeellent  patriote. 

La  députtiion  est  admise» 

VenUemr  :  La  section  de  la  Cité  OouS  a  députa 

vers  VI»!»  (K)UriAtéitiBM*r9ttt  sensibilité  et  faveikt 
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dti  dtoyeii  GmllenriAet,  voUyoUire  de  la  €Dle-d'Or. 

iJa  dëtacheinciit  di'  6*)  bataillon  de  ce  département 
logeait  à  Norct,  département  de  la  Loire-Inférieure; 
il  reçut  ordre  de  se  transporter  dans  un  autre  en- 
droit, il  partit  dans  la  chalrur  du  jour.  Guilleminet 
ne  voulut  partir  qu*à  huit  heures  au  soir.  Le  lieute- 
nant Chauveau  voulut  le  forcer  de  partir  et  se  porta 
si  des  violences  contre  lui.  Guilleminet  a  repoussé 
involontairement  sonlieutenant.  11  fut  saisi  et  con- 
damné à  être  fusillé.  Le  rapport  de  cette  affaire  fut 
fait  au  citoyen  Cavaignac,  qui  prit  sur  lui  de  suspen- 
dre rexécutiôn  du  jugement  par  un  sursis.  Nous  es^ 
pérons  que  vous  apprécierez  dans  votre  sagesse  un 
jugement  dont  Vexecution  blesserait  rhumaoité. 

La  pétition  e»t  renvoyée  au  comité  militaire. 

—  Une  députation  des  commissaires  envoyés  par  les 
quatre-vingt-cinq  départements  est  admise  à  la  barre. 

L*orateur  de  la  députation  adresse  à  la  CoovenUon  un 
discours  dont  elle  ordonne  Timpression.  Les  commissaires 
défilent  dans  la  salle  en  agitant  leurs  chapeaux,  en  faisant 
entendre  les  cris  de  vive  la  HépubUque!  vive  la  Montagne  I 

Un  vieillard,  âgé  de  83  ans  :  Citoyens  représen- 
tants, ce  jour-là  est  le  plus  beau  de  ma  vie,  ou  je  me 
vois  nommé  le  président  dès  commissaires  envoyés 
pnr  les  départements.  Je  firie  les  représentants  du 
peuple  de  recevoir  le  témoignage  de  ma  joie. 

Robespierre  :  11  faut  mériter  d*étre  les  témoins  du 
«pectacle  touchant  que  les  commissaires  des  dépar- 
tements viennent  de  nous  donner,  il  faut  mériter 
d'être  les  témoins  des  sentiments  gu'ils  viennent 
d'exprimer,  et  nous  ne  pouvons  le  taire  qu^en  por- 
tant le  dernier  coup  à  la  tyrannie  ;  il  faut  proclamer 
Tarrét  de  mort  de  tous  les  conspirateurs,  en  procla- 
mant h  la  face  de  l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  et  de  la  vertu.  Il  faut  présenter  cet  acte 
sublime,  dont  on  vient  de  vous  faire  lecture,  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  France;  il  faut  le  présen- 
ter aux  amis  de  la  France,  afin  qu'ils  relèvent  une 
tête  triomphante  ;  il  faut  le  présenter  aux  patriotes 
opprimés  afin  qu'ils  essuient  leurs  pleurs.  (On  ap- 
plaudit.) Il  faut  le  présenter  aux  tyrans  afin  qu'ils 
reculent  d'épouvante  en  voyant  ce  faisceau  sur  le- 
quel doivent  se  briser  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. Je  demande  d'abord  Finsertion  de  TAdresse  au 
Bulletin,  ensuite  que  le  gouvernement  la  fasse  im- 

{irimer  et  distribuer  en  grand  nombre  dans  toutes 
es  parties  de  TEurope. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

Chabot  :  Citoyens,  veus  avez  renvoyé  a  votre  co- 
mité d'agriculture  une  ({uestion  importante  à  exa- 
miner. La  ville  de  Paris  jouit  depuis  longtemps  d*uo 
bénéfice  qui  lui  a  mérite  plusieurs  calomnies  de  la 
part  des  ennemis  de  la  patrie  ;  elle  mange  le  pain  à 
S  sous  la  livre,  tandis  que  le  reste  de  la  république 
le  paie  10  et  12  sous.  Des  malveillants  ont  répandu 

3ue  c'étaient  les  secours  que  la  Convention  accor- 
ait  à  Paris  qui  lui  procuraient  cet  avantage,  tandis 
que  c'est  l'impôt  progressif  sur  les  riches  qui  pro- 
cure aux  Parisiens  cette  faveur.  Aujourd'hui  le  co- 
mité d'agriculture  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
~)rojet  de  décret  oui  fera  jouir  de  cet  avantage  tous 
es  habitants  de  la  république.  Ce  projet  trouvera 
sans  doute  des  contradicteurs  parmi  les  implacables 
ennemis  du  peuple,  c'est-à-dire  les  riches,  et  parmi 
les  cupides  accapareurs  qui  stipulent  sur  sa  misère; 
mais  les  représentants  du  peuple,  quand  il  s'agit  de 
le  sauver,  savent  mettre  de  côté  ces  petites  considé- 
rations particulières.  On  ne  manquera  pas  de  dire 
que  vous  attaquez  la  propriété  ;  mais,  citoyens  pro- 
priétaires, ne  vous  alarmez  pas,  nous  n>'en  voulons 
qu'aux  riches  aristocrates;  c'est  à  leurs  bourses  a  oui 
nous  allons  faire  la  guerre,  afin  de  sauver  le  peuple, 
qui  a  Aiit  tous  les  frais  de  la  révolution.  Je  vais  vous 
lire  le  projet  de  décret  que  j'ai  rédige  ce  matin.  Je 


n'ai  pas  fait  de  rapport  parceqne  j*aî  pensé  que  nos 
motin  seraient  sentis  par  tous  les  patriotes,  et  que 
d'ailleurs  il  était  inutile  de  faire  des  phrases  quand 
il  s'agissait  de  «aiiver  le  peuple. 

Chabot  lit  un  projet  de  décret. 

L*assemblée  en  ordonne  l'impression  et  rajoamement. 

CuABOT  :  Je  demande  que  l'imprimeur  soit  tenu 
de  l'imprimer  sur-le-champ,  afin  qu'il  puisse  être  dis^ 
cuté  avant  le  départ  de  nos  frères  des  départements. 

La  veuve  Marat,  admise  à  la  barre  :  Citoyens, 
vous  voyez  devant  vous  la  veuve  Marat  ;  je  ne  viens 
point  vous  demander  les  faveurs  que  la  cupidité  con- 
voite on  que  réclame  l'indigence.  La  veuve  de  Marat  > 
n'a  besoin  que  d'un  tombeau.  Avant  d'arriver  â  ce 
terme  heureux  des  tourments  de  ma  ye,  je  viens 
vous  demander  justice  des  attentats  nouveaux  corti- 
mis  contre  la  mémoire  du  plus  intrépide  et  du  plus 
putragé  des  défenseurs  du  peuple.  Ces  monstres, 
combien  d'or  ils  ont  prodigue!  Combien  de  libellis- 
tes  hypocrites  ils  ont  stipendiés  pour  couvrir  sou 
nom  a  opprobre!  Avec  quel  horrible  acharnement 
ils  se  sont  efforcés  de  lui  donner  une  existence  poli- 
tique colossale  et  une  célébrité  hideuse,  dans  la  seule 
vue  de  déshonorer  la  cause  dn  peuple,  qu'il  a  fidè- 
lement défendue  ;  aujourd'hui  tout  couverts  de  son 
sang,  ils  le  poursuivent  jusqu'au  sein  du  tombeau;  à 
chaoue  jour  ils  osent  encore  assassiner  sa  mémoire  : 
ils  s  efforcent  à  Tenvide  peindre  sous  les  traits  d*uue 
héroïne  intéressante  le  monstre  qui  plongea  dans 
son  sein  le  fer  parricide.  On  voit  jusque  dans  celle 
enceinte  les  plus  lâches  de  tous  les  folliculaires ,  les 
Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure,  la  vanter  sans  pudeur 
dans  leurs  pamphlets  périodiques,  pour  encourager 
ses  pareilles  à  égorger  le  reste  des  défenseurs  de  la 
liberté.  Je  ne  parle  point  de  ce  vil  Pétion  qui,  à 
Caen,  dans  rassemblée  de  ses  complices,  osa  dire  a   t 
cette  occasion  que  l'assassinat  était  une  vertu.  Tan- 
tôt la  scélérate  perfidie  des  conspirateurs,  feignant 
de  rendre  hommage  k  ses  vertus  civiques,  multiplie 
à  grands  frais  d'infâmes  gravures,  où  l'exécrable  as- 
sassin est  présenté  sous  des  traits  favorables,  et  le 
martyr  de  la  patrie  défiguré  par  les  plus  horribles 
convulsions.  Mais  voiei  la  plus  perfide  de  leurs  ma- 
nœuvres :  ils  ont  soudoyé  des  écrivains  scélérats  qui 
usurpent  impudemment  son  nom  et  défigurent  ses 

Srincipes,  pour  éterniser  l'empire  de  la  calc>iunie 
ont  il  fut  la  victime  !  Les  lâches!  ils  flattent  d'abord 
la  douleur  du  peuple  par  son  éloge,  ils  tracent  quel- 
ques peintures  vraies  des  maux  oe  la  patrie,  ils  dé- 
noncent quelques  traîtres  voués  a  son  mépris  ;  ils 
parlent  le  langage  du  patriotisme  et  de  lir  morale , 
afin  que  le  peuple  croie  encore  entendre  Marat;  mais 
ce  n'est  que  pour  diffamer  ensuite  les  plus  zélés  dé- 
fenseurs au'il  ait  conservés  ;  c'est  pour  préclier,  au 
nom  de  Marat,  des  maximes  extravagantes  que  ses 
ennemis  lui  ont  prêtées,  et  que  toute  sa  conduite  dés- 
avoue. 

Je  vous  dénonce  en  particulier  deux  hommes, 
Jacques  Roux  et  le  nommé  Leclerc.qui  prétendent 
continuer  ses  feuilles  patriotiques  (1)  et  faire  parler 
son  ombre  pour  outrager  sa  mémoire  et  tromper  le 
peuple;  c'est  là  qu'âpres  avoir  dâ>itë  des  lieux  corn* 
muns  révolutionnaires,  on  dit  au  peuple  qu'il  doit 
proscrire  toute  espèce  de  gouvernement;  c'est  là* 
qu'on  ordonne  en  son  nom  d'ensanglanter  la  jour* 
née  du  10  août,  parceqne  de  son  Sme  sensible,  iiéchi* 
réc  par  le  spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie  et  des 
malheurs  de  l'humanité,  sont  sortis  quelquefois  de 
justes  anathèmes  contre  les  sangsues  publiques,  et 
contre  les  oppresseurs  du  peuple;  ils  cherchent  a 

M)  Jacques  Roui,  récemment  chaisé  de  la  mnaicipalit4« 
et  le  jeuqa  Lcclerc  aTaient  annoncé  et  eiécnté  le  projet  do 
eoQlioucr  la  pt|blicatioQ  de  la  feiiillc  VAmiduueuple, 
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perpëtufr  «près  sa  mort  h  calomnie  parricide  qui 
le  persécutait  et  le  présentai!  comme  un  apôtre  in- 
sensé du  désordre  et  de  l'anarchie/ Et  qui  sont  ces 
hommes  qui  prétendent  le  remplacer?  Cestun  pVétre 

3ui,  le  lendemain  même  du  jour  où  les  députés  fi- 
èles  triomphèrent  de  leurs  lâches  ennemis,  vint  in- 
sulter la  Convention  nationale  par  une  adresse  per- 
fide et  séditieuse  ;  c*est  un  autre  homme  non  moins 
peryers,  associé  aux  fureurs  mercenaires  de  cet  im- 
posteur. Ce  qui  est  bien  remarquable,  c^est  <iue  ces 
deux  hommes  sont  les  mêmes  qui  çnt  été  dénoncés 
par  lui,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  au  club  des  Cor- 
cleliers,  comme  des  gens'stipendiés  par  nos  ennemis 
pour  troubler  la  tranquillité  publiaué,  et  qui,  dans 
la  même  séance,  furent  chassés  solennellement  du 
sein  de  cette  société  populaire^ 

Quel  est  le  but  de  la  faction  perfide  qui  continue 
ces  trames  criminelles?  C'est  d'avilir  le  peuple  qui 
rend  des  hommages  à  la  mémoire  de  celui  qui  mou- 
rut pour  sa  cause;  c'est  de  diffamer  tous  les  amis 
de  la  patrie.  Qu'elle  a  désignés  sous  le  nom  de  Mara^ 
UiUi  ;  c*est  ne  tromper  peut-être  tous  les  Français 
de  toute  la  république  oui  se  rassemblent  pour  la 
.  réunion  du  10  août,  en  leur  présentant  leurs  écrits 
perfides  dont  je  parle  comme  la  doctrine  du  repré- 
sentant du  peuple  qu'ils  ont  égorgé;  c'est  peut-être 
de  troubler  cesjours  solennels  par  quelque  catastro- 
phe funeste.  Dieux!  quelle  serait  donc  la  destinée  du 
peuple,  si  de  tels  hommes  pouvaient  usurper  sa  con- 
fiance !  Quelle  est  la  déplorable  condition  de  sesintré- 
pidesdérenseurs,si  la  mort  même  ne  peutles  soustraire 
a  la  rage  de  leurs  assassine!  Législateurs,  jusqu'à 
quand  souffrirez-vous  <]ue  le  crime  insulte  à  la  vertu? 
D'oii  vient  aux  émissaires  de  l'Angleterre  et  de  TAu- 
triche  cet  étrange  privilège  d'empoisonner  l'opinion 
publique,Me  dévouer  les  défenseurs  de  nos  lois  aux 
poignards  et  de  saper  les  fondements  de  notre  répu- 
Dlique  naissante?  Si  vous  les  laissez  impunis,  je  les 
dénonce  ici  au  peuple  français,  à  l'univers.  La  mé- 
moire des  martyrs  cle  la  liberté  est  le  patrimoine  du 
peuple  :  celle  dé  Marat  est  le  seul  bien  qui  me  reste  ; 
]e  consacre  à  sa  défense  les  derniers  jours  d*une  vie 
anguîssante.  Législateurs,  vengez  la  patrie,  Thon- 
nêtetë,  l'infortune  et  la  vertu,  en  frappant  les  plus 
lâches  de  tous  leurs  ennemis. 

BoBESPiEiHE  :  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin 
de  cette  pétition,  et  que  le  comité  de  sûreté  f^énérale 
soit  tenu  d'examiner  la  conduite  des  deux  écrivains 
mercenaires  qui  lui  sont  dénoncés;  la  mémoire  de 
Marat  doit  être  défendue  par  la  Convention  et  par 
tous  les  patriotes. 
Ducos  :  Je  déclare,  mon  nom  se  trouvant  dans  la 

rftition,  nue  depuis  le  31  mai  dernier  je  ne  travaille 
aucune  feuille  publique,  et  je  demande  que  ma  dé- 
claration soit  insérée  au  Bulletin. 
Les  propositions  de  Robespierre  et  de  Ducos  aoot  adoptées* 
—  On  lit  la  leUre  suivante: 

LtUrê  dei  repr/senlanli  du  peuple  prèi  Varmée  du 

eôles  de  la  Roekelle, 
\  8tiimiir,  a  aoftt. 

t  Depuis  plusieurs  jours  reonemi  cantonné  à  Doué  me- 
naçait d*a(taquer  Saumur*  Le  ^oéral  Rossignol  a  crn  de- 
voir le  prévenir.  Ce  matin,  trois  mille  hommes ,  dont  trois 
cesls  de  catalerie,  se  sont  portés  de  ce  côté  sous  les  ordres 
des  aéoéranx  de  br|gade  Salomon  et  Roussi n  f  Pavani- 
ICarde,  composée  de  hussards  du  8'  régiment,  des  85*  et 
86*  divisions  de  gendarmerie  nationale,  des  ht  5  et  4  5*  ba- 
laOloos  d'Orléans,  a  attiqoé  l'ennemi  avec  beaucoup  de  ré- 
aolothm.  Il  a  bientôt  été  forcé  et  mis  en  déroute  malgré  la 
Mpériorité  de  son  nombre  et  de  son  arUlierie. 

«  On  porte  ft  qnatreoents  hommes  la  perte  des  ennanis; 
il  se  trouve  parmi  les  morts  plusieurs  chefs  et  plusieurs 
prétRs;  nous  avons  fait  plusieurs  prisonnière,  notre  perte 
est  peu  considérable.  Tout  le  monde  a  fait  son  devoir,  nos 

troupes  ont  montré  la  pins  grande  ardeur,  Ce  nouvel  avaa- 
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tage  va  ranlmor  l'esprit  de  ceux  que  nos  derniers  échecs 
avaient  abattus.  Les  babitaiil^  dvs  campagm*»  accourent  en 
foule  pour  combattre  les  ennemis  de  la  république,  tous 
se  prononcent  fortement  pour  la  liberté,  et  noux  ne  devons 
pas  douter  quMls  ne  faj^sent  pour  elle  les  plus  grands  efforti^ 
lorsque  Tinstant  d*un  mouvement  général  sera  arrivé. 

'  t  Sif^ni  TusRKAV  et  Cboddibo.  • 

Sbvrstrr  :  11  importe  a  la  république  que  tousses 
ennemis  soient  connus;  il  faut  profiter  au  moment 
où  nos  frères  des  départements  soin  ici  pour  prendre 
tous  les  renseignements  sur  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  qui  ont  éclaté  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  république.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission  pour  recevoir  les  déclarations  des 
députés  des  assemblées  primaires. 
.    Celte  proposition  est  adoptée. 

GuiLLEMABOBT  :  Je  prie  la  Convention  de  porter 
ses  regards  sur  la  manuiacture  d*armes  de  Maubeuge* 
Elle  est  hors  de  la  ville  et  par-là  plus  exposa;  ce- 
pendant il  importe  que  ni  les  machines  de  eette  ma- 
nufacture, ni  les  ouvriers  ne  tombent  au  pouvoir  de 
l'ennemi  oui  menace  de  près  la  ville  de  naubeuge. 
Je  demanae  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  auto- 
risé à  faire  rentrer  dans  l'intérieur  de  la  république 
et  les  ouvriers  et  les  machines. 

Cette-proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  k  quatre  lienres  (i). 

SÉANCE  DU  VCNDBEDI  9  A01IT. 
Préddenct  de  HéraulUSécktUee, 

JuLLiEN,  de  Tùukome,  au  nam  du  eomiU  de  #4* 
reté  générale  :  Citoyens,  dé  tous  les  cOtés  il  se  pré- 
sente des  réclamations  contre  les  autorités  consti- 
tuées; presque  partout  elles  donnent  Texemple  de 
rinsubordiiiation  et^e  la  révolte  à  vos  décrets;  elles 
méconnaissent  Tautorité  du  conseil  exécutif,  et  ou- 
bliant à  la  fois  l'exécution  des  lois  et  la  hiérarchie 
dès  pouvoirs,  elles  exercent  des  actes  arbitraires  et 
despotiques. 

Par  votre  décret  du vous  avez  ordonné  aux 

autorités  constituées  de  Brest  de  remettre  en  liberté 
les  citoyens  Quinet  et  Caumont,  commissaires  que  le 
conseil  exécutif  avait  envoyés  dans  celte  ville  pour 
une  opération  essentielle  aux  intérêts  de  la  repu* 
blique,  et  vous  avez  en  même  temps  chai^'  votre 
comité  de  sûreté  générale  de  vous  faire  un  rapport 
sur  les  circonstances  de  cette  affaire. 

Le  conseil  exécutif  avait  envoyé  deux  commis- 
saires  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  qui,  à  leur 
arrivée  dans  cette  ville,  furent  arrêtés  et  mcarcéres 
par  ordre  de  la  municipalité,  avec  défense  de  com- 
muniquer et  d'écrire  à  qui  oue  ce  fût  :  cette  munici- 
palité exerça  même  à  leur  e^rd  la  plus  dure  inqui- 
sition, leur  enleva  leurs  papiers  et  commissions,  les 
fit  fouiller  rigoureusement  piqsieurs  fois  avec  me- 
naces, en  leur  disant  çpi'ils  méritaient  la  mort,  lit 
arrêter  les  journaux  qui  leur  arrivaient  par  la  poste« 
et  les  leur  faisait  décacheter,  sans  leur  permettre  de 
les  lire,  pour  en  constater  le  titre  par  procès-verlial. 

L'élargissement  de  ces  citoyens  fut  ordonné  par 
un  arrête  du  conseil  exécutif,  qui  fut  envoyé  par  un 
coiurrier  aux  autorités  constituées  de  Brest,  qui  n'y 
eurent  aucun  é^ard.  Les  commissaires  en  a^ant  été 
instruits,  leur  firent  une  réquisition  d'avoir  à  l'exé- 
cuter, et  de  les  mettre  en  liberté,  afin  qu'ils  pussent 
continuer  l'opération  dont  ils  étaient  chargés;  ils  ne 
reçurent  aucune  réponse  ;  ils  firent  une  autre  réqui- 
sition au  commandant  de  Brest,  Serres  Degrave,  et 
lui  demandèrent  de  requérir  les  corps  constitués  de 
les  élargir,  en  vertu  des  ordres  du  conseil  exécutif; 
ils  n'eurent  de  celui-ci  d'antre  réponse,  par  Torgaoe 
de  l  adjudant-major  Potel,  sinon,  qu'on  ne  recon- 

(I)  n  y  a  ici  plnsienrt  propotittont  et  quelques  décrets 
rendus  dans  eette  même  séance  4|oi  ont  été  emht  :  on  les  rc- 
trauvera  dans  ie  MoHiteur  du  19  août.  L.  G. 
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naissait  plus  à  Brest  ni  ministre  ni  Convention,  et 
«nié  s'its  n*éla)iMft^  guillotinés,  dé  quoi  fl  doutait, 
m  y  passeraieni  uvi  bon  carême. 

Votre  décret  du renouvelle  les  ordr^du  con- 

».  %^il  exécutif  (provisoire;  ïnais  les  autorités  consti- 
.  tuées  ^e  6rest  ont  commis  un  'délit  ^ave,  elles  ont 
l  m^s  obstacle  à  des  opérations  essentielles  des  com- 
I  «nssaires  du  conseil  exécutif;  elles  ont  vidé  le  droit 
1  des  gens,  en  les  faisant  tncarcérer  arbitraireiBeB  t,  en 
I  exerçant coDtrç  e%x  une  io^aisitioti r^oureuse  ;  elles 
•  ont  porté  atteinte  sans  aecessité  au  plus  précieux 
'  des  droits  Âe  Thomme,  la  liberté;  et  si  la  Conven- 
lion  souffrait  un  pareil  attentat,  si  elle  n'arrêtait  ta 
àubver^oo  de  la  niérarchie  des  pouvoirs^  et  4)u'eUe 
ne  portât  point  le  remède  le  plus  prompt  aux  entrepri- 
ses liberticides  des  corps  coastitHés,  il  en  résulterait 
l^feessairenefil  Tânarchie,  k  confusion  et  le  renver- 
sement de  Teidre  politique^  ^  ne  serait  que  le  pré- 


lude àe  celui  delà  république  entière;  c'est  pour  db^ 
jrier  I  ces  inconvénients  que  voti%  comité  de  surveiK 
iaace  et  de  sûreté  générale  in*a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  n^iport  de  son  comité  de  surveillaiiee  et  de  sûrelé 

§éh6rale,sur  le  refusdesautbritéseonstitu^de  Brest^ 
'obtempérer  aux  arrêtés  du  cnnseil  exécuâf  ,  décrète  : 
«  Art  i«%  Le  pnfeamBÊt^ytOk  an  dfMilet  i  leaMlrè,  le 
procureur  de  la  oooimuBe  de  Brest,  et  Bernard ,  substitut 
de  la  même  commune,  se  rendront  dans  la  huîuine  à  la 
barre  de  la  GDtoVMAlon  iBâtibmite,  pour  y  rendre  compte 

Ce  projet  de  décret  «st  Hdo^. 

lefA.i«ii  :  Le  département  m  fa  Doïdogne  n*élail 
foiiit  encore  entre  «lans  (a  coalitliôn  générale  des  dé- 
Mrieminits  inéridioiiaux  ;  H  nttaveit  pas  etocoTe  par- 
«Bipé  à  leur  rébellion>  lorâque  la  prétendue  comfflis>- 
mm  populaine  de  salut  public  de  la  Gironde  lui 
imvvya,  te  12  jmn,  ulie  ilivilalioli  de  m  téunir  aux 
administrations  coalisées,  pour  prendre  les  mesurer 
cmi  v^NMbtes,  à  tVifa  d'nnéanlilr  k  fetction  ^tahtante 
MkM  la  CoBvienlion  natJkiMie. 

Pipand,  prociif«ttr-|énéral<5yndle  de  là  Dordogne, 
fctcnarf^  défaille  un  repp^rtsurkdl^maiide  de  cette 
«MnmîBSioli  ;  f)  è\^  aoquHia  en  fcomme  instruit,  en 
«oflitique  profond  ;  il  feorésenU  la  libetté  en  dan^r, 
h  cause  publique  aux  anol»  ;  etdatis  uti  balancèMenl 
continuel  entre  les  lieux  partis,  il  ne  put  «'empêcher 
et  jeter  «Q  liasard  quelque  bllMie  Inr  lu  saine  partie 
et  cette  iBsettiMëe^  tandis  que  d'un  autre  cdl^  il 
ÉemMa  iKilniler  tiot  sei^-^lflatit  ^uds  (nnnmes  à  ces 
nages  Et  la  Grèce  qui  Aitait  aMHIIés  à  quelques  ^eth 
MMMS  secMs,  M  qui  fument  bannis  de  leurs  pays, 
4ds  qu'Arfslidè,  Stocrate^  Lytlirgue...  Pipaud  aurait 
éû  sentir  sans  éaule  que  la  comparaison  ti¥tait  pas 
CMtièrement  juste^  «t  qu'Afiatlée,  Soerate  et  Lytur- 
guen'avaieM  iuwtlaété  des  intri^^Att;  il  doit  s'a- 
percevoir aujourd'huî  qu'Aristide  et  Lycnrgue,  qUôf- 
5e  ctenéamu^  par  un  décret  injuste,  ne  songèrent 
Bais  è  Moauer  dam  leur  pn^s  le  brandon  et  la 
«ucurde  (  leur  sagesse  les  suivit  dans  leur  bannisse- 
■wnt.  Mais  revenons  a  i^  réquisituitiè  du  procurieuN 
vénérai,  du  U  iaiu;  une  très  eourve  analfse  v^us 
iMMMra  une  iAee  Junte  de  rbémme  que  vuus  âv^  à 
iu^r.  Vutd  ce  qu'il  dit  en  pariant  de  l'opinion  pu- 
Mupie:  k  Elle  i  vu  de  nus  fouft)  depuis  notre  févtV" 
Krtion,  idolitl«^  et  preseriH^  lour-è^ur  les  mêmes 
komme».  Les  Baillf ,  les  Laflyeite,  les  Lameth,  les 
Mirabeau^  les  PétSou  «I  tant  d'autres  ont  Vu  leurs 
autels  raiverséi»  leurs  couronnes  civiques  se  flétrir 
sur  leur  frsnt  :  que  deviendront  è  leur  tour  tes  dieux 
dBjour?»  CitofM8,pe«èt  bien  ces  dernières  paroles, 
«I  recoanaiisèi  le  soH  que  Too  voudrait  vous  k\tt 
çfiMndre» 

Après  avoir  longuMeul  déveluppé  ee  que  t'est 


que  cette  opinion  publique^  après  avoir  dit  que  •  la 
véritable  mtiMh  tte  feît  t)ï  ftrùft  fei  iftouvcmert, 

Ste'dle  n'^rt  jamais  |)bs  dîWidlc  à  distinguer  qtib 
anj  les  ttoments  de  troubles  et  de  révotunon;  que 
i|^oiqn^el]e  soit  découragée,  effrayée  et  réduire  atl 
Hleitce,  cette  opinion  subsiste  et  ne  peut  être  nïé- 
connue,  et  que  par  une  fatalité  inconcevable  elle 
x^de  toujours  aU  temps  présent  pour  ne  se  montrer 
qu'à  la  postérité,  »  Il  passe  à  la  situation  actuelle  de 
lia  France  ;  il  représente  le  deuîl,  la  tristesse,  la  con** 
steruatioh  et  la  défiance  peiutes  sur  le  visage  de  tous 
les  Français.  La  déisunion,  dit-îl,  rè^ne  dans  les  b- 
ihilles;  les  amis.  Ici  voisins  se  craignent,  se  sépa- 
l^t,  seftiient.  Le  commerce  est  Interrompu,  fagri- 
culturelanguit,lestravaUxsontsUspendûs.  11  n'existe 
plus  de  liens  socîaut.  La  Fk-ance  est  dans  un  état  de 
désorganisation  complète;  les  lois  sont  sans  vigueur, 
les  autorités  sans  force.  Le  motistre  de  l'anarchie, 
levant  sa  tête  hideuse,  pt-omènè  sa  hache  ensanglan- 
tée, immolé  llnnocence  sur  de  amples  soupçons;  oh 
traîhe  dans  tfes  cachots  les  malheureuses  victimesdè 
la  calomnie,  etc.,  etc 

Cependant  ce  procureur -général,  malgré  cette 
^àtribe  cachée  contre  un  paro  qu'il  ne  veut  pas  dé- 
signer, convient  que  radmiuistratton  du  départe-  * 
ment  n'a  aucun  droit  pour  r€J>ondre  à  la  demande  de 
îa  commission  de  la  Gironde;  il  dit  même  que  dans 
Uh  lempt  oà  le  penple  vùU  rouf  et  tntetid  tout,  au 
Uèu  tfe  fut  rfonner  ritnputïfon  itfu'il  don  prendre. 
on  dûit  au  contraire  recevoir  de  M  eeîte  qu'il  veut 
donner  ;  et  il  conclut  à  ce  cnie  le  départeUient  arrête  : 
gn'H  n'S^  à  fàà  Heu  à  délibérer  sur  Venvài  fait  par 
ta  commimon  desahiipubUc  de  fat  éironèt;  ce  oui 
fiïtexéc^ité.  ^ 

Le  département  dfe  la  bonlogne,  sur  tes  conclu- 
sions du  proèu^ur-géhéral-svndic^  rest^  dans  une 
entière  netitralité,  qui  véritablement  ne  dura  pas 
longtemps,  parceque,  peu  de  jours  après,  ces  admi- 
tttetvateuts  adhérèrent  à  tfoui  voS  décrets,  et  Pipaud 
aussi  avec  eux. 

Sans  doute  qtie  les  psssàge^  de  ce  réquisitoire  que 
je  viens  de  vous  dteir  sont  susceptibles  de  gratades 
înterpti^ttons  ;  mais  la  Coni^nlioh  nationale  a  sa 
Ifesspprécier;  et  il  lïe  me  reste  qu'à  Vous  doUUeh 
quelques  traits  de  la  vie  publique  de  Pipaud,  pour 
vous  le  faire  connaître. 

Depuis  la  l-éviolution,cénrocuï'éut-^ftiiâra\atait 
donné  d'assex  fortes  preuves  d'un  ardent  patriotisme  ; 
H  marehalt  sans  hésUei-  dans  la  carrière  de  la  libeMé, 
tor^u'il  sembla  encenser  icomme  tant  d^autres  les 
vertus  factices  ié  l'ex-minlslre  Roland  ;  il  en  fut  fa- 
natique pendant  qu'il  eut  quelquesrelalions  avec  lui, 
Jnais  cependant  il  faut  convenir  qu'elles  cessèrent, 
lortune  cet  astucieux  ministre  lui  eut  écrit  de  se 
joindre  à  lui  pour  former  Vetprit  puMit  dam  U$ 
^«»pag««  «urrotil,  et  dûiis  les  Sociétés  populairei 

C'était  le  4  janvier  que  Roland  lui  écrivait,  et  ce 
M  à-peu-près  dans  ce  temps^là  que  Pipaud  se  riHi»- 
dit  à  Bordeaux  A>us  pl^exte de  maladie;  il  y  resta 
huit  jouts,  et  il  revint  avec  des  sentiments  de  modé- 
rentisme  qu'oU  ne  lui  avait  pas  connus  iusdu'âloVs: 


^aperçut  d'une  grande 

négligence  dans  l'exereice  de  sesMevoirs;  il  se  per* 
mit  même  de  blâmer  quelques  mesures  et  sAreîë 
générale  prises  par  Elie  Lacoste,  votre  commissafrei 
et  jeta  assez  publiquement  de  la  défiiveur  sur  vutrs 
décret  concernant  l'cmpl^unt  forcé  d'un  ttiilliandv 
et  sur  cehii  qui  oitlomte  la  réchisionde  toUs  les  gens 
suspects;  il  fit  casser  par  l'administratiUn  de  ce  dé* 

Eartement  une  commission  de  salut  public  qu*Ëlie 
atoste  avait  établie  à  Excidëuil,  et  il  s'éleva  aved 
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Ibrce  coQlit^  les  9Cte$  de  ce  iépxU  qa*n  pr^tèiMbit 
l^bitraires.  Yolre  coQoùté  a>  f^uU  peiKséque  Pi^aud 
peiU  Un  compris  daos  U  eoalitioA  «épaitemeotaire; 
U  4  (ecoftuu  en  lui  hr  homme  tvep  adroit  peur  y 
fk^^neVi  U  trop  judicieux  pour  crok e  qu'eite  peut 
Véussir;  mais  il  a  pensé  que  ce  procureur-général 
^lait  reauevi  de  certaines  mesures  extraordinaires 
que  nécessitent  les  circonstances  dans  un  temps  de 
révoMion;  il  voit  les  choses  sons  un  point  de  vue 
l^ien  dilférent  de  çeYui  soosTequel  etles  doivent  (^ti:e 
eonsidérées;  et  tandis  qu^elles  doiveut  être  mûre- 
ment pesées  sons  tous  les  rapports  polit.îques«,  ii  ne 
lies  considi'vc  que  d'après  el{es-9iéates«  Ce^  hooMpe 
rappelé  à  ses  fonctions pourraitétredae^teiu,  1a pei- 
ne de  Tarrestation  est  aussi  trop  forte;ei»  eeoeéquen- 
çe»  vow3ike.4(me(que  je  proposeaunoinda  conitéb 

-^  «  ^ilCeftveatioR  nationale,  après  avoir  entendu 
1»  npport  de  son  comitéde  sârelé  générale,  décrète  : 

«  Art  !•'.  Pipaud,  procurrar-géneral-syndic  du  départe* 
menl  (j|RiAQoi:4ofiie,«tt  el  demeure  destitué  de  ses  fonctions. 

lU.  Le  décret  d^*avK^lalîon  pejrt4  coe^  le  citoyen  Pi- 
p^ud  demiçure  nul  ;  et  il  etf  loisible  ^  ca  citoyei^  de  aetom^ 
npt  dan»  s^&>0jers^  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Gaston  :  Je  demande  que  l'on  fesee  la  liste  de  tous 
le&adninislrateurs  qui  ont  cherché  à  égarer  l'opi- 
nio» publique,  et  que  cette  liste  soit  renvoyée  a^. 
comité  de  sdreté,  qu^  eaft*ra  son  rapport. 

Celte  proposHrtîoD  est  décrétée»  '    , 

'  MoHTAQt:  :.  J*arrive  de  Tarmée  de  la  MoseUe  pouv 
Vous  &ire  part  de  fai^  intéressants  relatifs  à  la  red- 
dStioQ^de  Blaoï^enoe.  Je  deinande  à  \ak  CottvenlioD  4e 
vpulojuc  hien  m'eiktendre  ujik  quart  d^beiirew 

ÇfMfOJ  :  Vous  a ves  ordonné  Tinserlion  au  Bulle- 
tin  d'iAAe  ktUe  des  adnmiistraleurs  du  district  de 
Narbonne,  nui  se  plaignent  d'avoir  vu  dans  le  Ho 
nafeur  «ne  moneiation  faite  contre  eux  par  Jean- 
BpA  Saint-André.  Tobserva  qu'il  est  étonnant  de 
tioiiver  consignée  crans  le  Bulletin  une  réclamation 
contre  une  oenonciation  (ju'on  n.'y  a  pas  vu£.  Je 
demande  que  vous  rapportiez  le  décret  ciui  ordonne 
l'insertion  auBulléti^  de  la  lettre  des  administrateurs 
du  district  de  Narbonne.  S!il&  ont  vu  dana  le  Moni^ 
ieur  la  dénonciat^i^  £»ijte  contre  eux,  qu'ils  iovitenfe 
Ie&  rédacteurs  de  ce  jonrael  à  parier  aussi  de  leur 
réelaoïation..  Cela  doit  leuir  suitire. 

La  piopesilMNi  de  Ghabotest  décrétée» 

MoicTAirr  :  Depuis  deux  mois,  avec  nos  ooUègnes 
pies  l'armée  de  la  Moselle,  nous  nous  préparions  à 
marcber  aiu  secours  de  Mayence  ;  pous  nous  sommes 
nus.  en  marche,  et  nous  avons  pris  plusieurs  aisrét^s 
dont  nous  vous  avons  déjà  fait  part^. 

Il  1  avait  sur  le  chemin  de  Mayence  unehâteau  qui 
servait  de  repaire  aux  brigand^  qui  veuienl  souiller 
oplre  tiecritoire  ;  nous  avons,  arrêté  que  ee  ehâteai» 
serait  hrûlé,  et  nousavons ainsi  miaen  pratique  cette 
Dia^ûfne  :  ({iierre  aiub  ehdêeaux,  paia  aux  ekau- 
mièmiu  Bendus  à  Landau,  nous  avons  cru  devoir 
requérir  le»  autorité»  pour  qu'elles  nons  remissent 
le»  effet»  des  émigrés,  parmi  lesqueh  se  trouvaient 
phMîenrs  croix  de  Saint-Louis... 

Je  rais  maintenant  vous  parler  â^  faits  plu^inté- 
ressants,  je  veux  dire  de  U  manière  dont  Mfiyençe  ai 
éû  rendu.  Sans  doute  la  garnison  a  bien  mérité  de 
1^  républiq^;  eUe  est  composée  de  ^raie  républi- 
CMoSf  qui  avaient  juré  de  verser  jusqu'à  ladernièfe 
goutte  de  leur  saug  pour  la  défense  de  ha  république. 
Mais,  ilfiiut bien  diâinf^nee  b  garnison  des  meneurs, 

Ieveiftxdiie  du  conseii  défensil.  Ce  conseit  a  rendu 
a  place,  saoe avoir  conununiqué  hi  capitulation  à  la 
gamiaoB..  Je  tiens  ce  Aiit  d'une  colonne  entière  qui 
passait  nar  Hesse-Cassel.  Elle  nous  a  demandé  si  la 
capihiliKioii  était  laite,  et  si  elle  pouvait  emmener 
ses  canons.  11  est  bien  étonnant  qu'une  colonne  en- 


tière «e  conaAisse  m  ks  arlieloadie  In  rtpifia^Tni. 
INous  avons  vouAw  savoà  pourquoi  la  capitulation 
a*ay;pit(pas  été  co«Ui(4Mnj<|uéeâ  la  samiaon^  et  b  MÂt 
son,  c'est  que  la  garnisoA  aa  voulait  paa  caailaler. 
Pour  calmer  son  ladigealiM^  oa  lui  a  bit  croire 
^'eUe  emportait  ses  eewMia;  eh  bien,  etle  a*«i»a 
empocté  que  deux  pièces,  etiquatreeenla  pièeesseat 
au  pouvoir  des  A^atriphieaa.  là  n^'est  pa&questioa  étm 
b  capitulation.  (peMlayeaaeailbiapavtie  et  la  rép»« 
bluuie  française.  Les  patriote»  4s  Mayeace  opi  ie^ 
peudre  en  leur  présence  leur»  feau^ea  et  bar»  en^ 
UuOa.  Bf  ais  ce  a*est  pas  b  seuk  crii^i  qu'on  ait  à  aa» 
prochera^  conseil  défeaeii  Voua  aveadéeréléquabs 
déserteurs  autriichieoe  «tœvtaieBi  une  sooum  4a 
100  livres  en  entrant  sujf  b  teftitoiire  dabaq^Wi. 
que.  i;a  granA  «.onikrei,  attirés  paa  cet  appàâ,  sont 
venus  $e  ranger  sons  b&drapeaux  de  b  répuMiouei. 
Eh  biea!  qu'ont  faili  les  généraux  da  lllayenee?  Ib 
ont  arraé.  «i#bs  driserbu«9:deaaméeaconib«iét% 
seraient  rendus,  e^six  (enis  ibseiteuraoni  été  feiwéa 
^  a  la  vengeanee  deat^yiana.  Ce  que  je,  vbna  da  rom 
dire  est  b  déposiltoia  d'uqa  eobana  eatièrow  Pe» 
;  m'imporb  que  les  géqéiraiix  ae  aoieal  bien  battea^' 
;  Il  n'ea est  pasinoio»  vrai qu'ib  oal  constAtià  readuai 
;  la  place.  \aasaveadécrété  que  tous  ceux  qui  parle- 
«  raient,  de  rendre  uaepbce  avaa^  que  b  brècne  oit 
.  été  ouverte, seraient  punie  de  mort.  Bli  bienl  psonoa* 
cez  que  ceux  Hfi  ont  fait  b  eapitubtiaa  de  M|ifenee„ 
seront  jugés  pair  ua  conseil  da  gneatc.  S'ils  sont  io- 
nocents«  leur  inaocene»  sera  piocbniée;  a'ils  soal 
coupable»,  lisseront  paniside  b  peine  qn'ib  ont  en- 
courue. On  voua  a  dit  que  la  gorniso»  manquai!  de* 
vivres;  eh  bien»  je  voua  dis,  moi,  qae  bee  da  b 
reddition  de^b^enoov  b  (feoBiso»  avaii  enca»* 
du  blé  pour^rois  mois  entiers.  Au  rester  quaniB 
il  n'y  en  auniJb  eu  quluee  moiiMtgflaadbquaaMé,  si 
l'on  eût  dit. à  bgftj^niaaa  ;  Noua  n  aaoas  plus  da  v^ 
vres  que  pou«  quelque»  jpui»,  eonflentea-voMaàjMU. 
dce  la  plape?  je  ne  doub  pio  que  baa  les  soldai» 
eussent,  répondu  uuaainiencai  :  Non,  aou»  pénooflr 
plutôt  que  de  noua  leaàre!  Je  deoMuda  daao  qiia 
rou  applique  b  loitCOttAee  bs  olficiei»  qui  ont  lend» 
Mayenee.  Je^a*eaceplapaaiaéflM  ne»  coMègue»  b» 
coounissaireaà  Mayenee,  que  j'accuse  dan'aroir  paa 
fait  tout  ce  qu,ii  fallait  pour  eonflemeeoelta  place. 
^  THURiOkT  :  Qu9»d.«oiia  êlea  resléa  quate  aMNaà 
l'armée  de  b  Mpselb,  saas  \m  iaineftiia  baioiadra 
mouvement  pour  secoaria  Mayteace,  ib.oat  plue  k^ 
droit  de  voua  iaeuJipef ,  qae  voua  a'aw^  eeta»#b- 
sulter  ai^  malheur  de  ceux  qui  ont  soutenu  b  siéga 
de  Mayence.  Montant  a  commencé  par  iaet^lpeala 
garnison^  puia  bacommiasaire».  Je  deauimte  q»'an 
ne  prononce  rien  sur  ce  que  vient  de  dire  Montant, 
avant  d'aaoir  eatendu'aos  collègues  MerHn  et  Bew- 
beH  ;  car  Montant  n'est  pas  plus  croyable  pour  nou3 
que  les  autres. 

Lacroix  :  Nous  devons  être  très  çirconsijecta,  sup<- 
tout  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  une  peine  contre 
quelques-uns  de  nos  collègues,  surtout  lorsque  4À 
dénonciations  sonjl  biXea  paj^  dc&mprésenbttb  cas- 
tre des, représentants.  X'oeserve  en>  passant  qu'on  aa 
devrait  pas  profitei  di$  Vabsenea  de  aea  ooliè^Ma 
pour  les  dénoncer.  Cewk  qtt»  pouvant» nyeusqiie  per- 
sonne. i|ou»  dire  caquà  s'eal  paaaé^  à  Mayeaeo  sont 
Bewbell  et  Merlin  qa»  y  éteienît;  il)  but  tea  entendre. 
Qnnedoitpa»  venir  ici, perdes  phrases  qui  s'oublient, 
incttlper  de»  coHègiies.  H  but  que  Montant  ^rive 
sa  dénoncntion,  qu,*il  b  signes  et  la  dépose  sur  b 
bureau,  afin  que  ceux  qn'ihnculpe  puissent  répoa- 
dre.  Nons  avons  ^expérience  q(ie  plusieurs  parmi 
nous  ont  été  victimes  de  la  calomnie.  4e  suis  loin  da 
croire  que  Montant  ait  des  intentions  mauvaises. 
Cependant  von»  avea  entendu  MerMn,  dont  le  récij^ 
vous  a  arraché  les  larmes  des  yeux;  Merlin,  ce  ré* 
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Jublicaîn  û  coonn  dans  la  rëpablique*  qvi  a  rendu 
s  pins  i^nds  services  à  sa  patrie;  Merlin,  que  je 
déclare  avoir  toute  ma  confiance,  au  point  que  je  me 
porterais  pour  garant  qu'il  n*a  jamais  trahi  son  pays. 

Lbgbndrb  :  Et  moi  aussi. 
*  Lacboix  :  Si  les  commissaires  sont  coupables, 
qu'ils  soient  traduits  pardevant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  en  fera  justice.  Je  ne  renroche  pas, 
»,  à  Montant,  Tinertie  de  Tarmée  de  la  Moselle, 


moi, 


inertie  qui  a  perdu  Mayence  et  Valenciennes.  Mais 

Eiurquoi  Merlin  n*anrait-il  pas  le  droit  de  dire  à 
ontaut  :  «  Vous  êtes  cause  de  la  prise  de  Mayence, 
car  vous  n*étesfvenu  à 'son  secours  que  lorsque 
TOUS  avez  su  que  la  ville  était  prise?*  Je  termine 
par  demander  que  Montant  rédige  sa  dénonciation, 
afin  qu'on  puisse  y  répondre. 

RuHL  :  La  Société  populaire  de  Landau  se  plaint, 
dans  une  adresse,  de  l'inaction  de  l'armée  du  Rhin 
et  de  la  Moselle.  Elle  demande  la  restitution  des  ob- 
jets que  cette  armée  a  tirés  de  ses  magasins.  J'appuie 
la  demande  de  la  société  de  Landau,  et  je  propose 
de  décréter  que  tout  ce  que  l'armée  du  Rhin  a  tire 
,des  magasins  de  Landau,  y  sera  restitué.  Cette  ville 
est  sur  le  point  d'être  attaquée,  et  si  cette  ville  était 
prise,  les  deux  départementsdu  Rhin  seraient  perdus. 
Chabot  :  Et  moi  aussi  j'ai  des  faits  "à  faire  con- 
naître sur  la  conduite  de  ce  Merlin  qu'on  accuse.  Ce 
n'est  pas  à  Mayence  que  Merlin  a  signalé  son  courage 
pour  la  première  fois.  Merlin,  au  10  août,  a  sauvé  la 
patrie  ;  je  connaissais  sa  valeur,  je  me  chaînai  de  la 
diriger  par  mes  conseils;  Merlin,  armé  de  deux  pis- 
tolets, a  porté,  l'alarme  au  château  et  l'effroi  dinns 
l'âme  du  tyran.  C'est  sa  présence,  ce  sont  ses 
menaces  au  milieu  des  royalistes  dont  il  était  en- 
touré, qui  les  ont  fait  refluer  du  côté^  la  salle  de 
■os  séances. 

C'est  lui  qui  a  forcé  le  tyran  à  se  rendre  au  milieu 
de  nous;  et  certes,  on  n'ignore  pas  que  si  le  roi  fût 
resté  dans  son  château,  la  victoire  eût  coûté  des  mil- 
liers de  victimes  de  plus  aux  patriotes  qui  avaient 
conjuré  le  renversement  du  trône.  Dans  une  autre 
circonstance,  Merlin  s'unit  à  Bazire  et  à  moi  pour 
sauver  des  journalistes  qui  avaient  attamié  de  front 
.  le  parti  de  la  cour  ;  nous  les  couvrîmes  de  notre  in- 
violabilité; nous  savions  que  nous  pouvions  monter 
sur  l'édiafaud  d'Orléans,  mais  nous  ne  voyions  que 
le  salut  de  la  patrie.  Voilà  cependant  l'homme  qu  on 
accuse  aujourd'hui  d'avoir  manqué  de  courage. 
J'appuie  la  proposition  de  Lacroix. 

MoNTAOT  :  Lorsque  j'ai  accusé  le  conseil  défensif, 
je  n'ai  accusé  les  commissaires  que  parcequ'ils  ne 
s'étaient  pas  opposés  à  ses  opérations. 

La  difcussion  eit  fermée,  et  la  proposition  de  Lacroix 
ait  décrétée. 

—  Gossuin  fait  le  rapport  de  la'comminion  chargée  de 
recueillir  les  prooès-ferbaux  d^acceplation  de  la  constitu- 
tion. Il  en  r&uUe,  qu*à  Texcepiion  des  départements  de* 
Corse,  d*iine  partie  de  ceux  troublés  par  les  rebelles  de  la 
ville  de  Marseille  et  des  communes  envahies  par  Pennemi, 
racceptotioo  de  la  constitution  a  été  unanime  dans  la  ré» 
publique  (1). 

DtLACBoix  :  Je  demande  rimprevion  du  rapport  que 
vient  de  faire  Gossuin,  et  qu'U  en  soit  distribué  six*exem- 
plaires  à  chaque  envoyé  des  assemblées  primaires  qui  en 
disposera  en  faveur  des  sociétés  populaires. 

GuiLLtMABDiT  :  Loi^ue  le  despotisme,  couvert  d'une 
eouronne  royale*  souillait  encore  notre  révolution,  il  Ait 
fVappé  une  médaille  pour  transmettre  à  la  postérité  Téiio* 
que  mémorable  de  la  fédération  du  i4  juillet.  Je  demande 
que  Tépoque  de  demain,  où  le  peuple  français  tout  entier 
votera  la  république,  et  qui  sera  bien  plus  mémorable 
dans  les  annales  du  monde,  soit  consacrée  par  une  mé- 
daille qui  sera  donnée  à  chaque  député  des  assemblées 
primaires»  (On  applaudit) 

(t  )  Voyas»  dans  le  numéro  inivanl»  un  eitrait  de  ca  long 


Gastom  :  Il  y  a  certaines  parties  de  la  république  où  la 
langue  française  n*est  pas  la  langue  vulgaire.  Je  demande 
que  le  rapport  de  Gossuin  soit  imprimé  dans  la  langue  que 
parle  le  peuple  dans  les  diverses  parties  de  la  république. 

DaLAcaota,  d'fure-al-Loir  ;  J'appuie  la  proposition  de' 
Guillemardet,  mais  je  demande  qutf  cette  médaille  |oiC 
considérée  simplement  comme  un  monument,  et  que  les 
députés  des  assemblées  primaires,  ni  aucun  autre  iodividut 
ne  puissent  la  porter.  (On  applaudit) 

Les  propositions  faites  par  Oeliicrois  sont  adoptées. 

David  :  Pour  que  les  commissaires  des  assemblées  prW 
maires  puissent  choisir  les  quatrc-vingt-si&  d'entre  eux  qui 
sont  les  plus  âgés,  je  demande  qu'ils  soient  invités  de  se 
rendre  ce  soir  dans  le  jardin  des  Tbuilcries.  Les  députés  de 
chaque  département  se  réuniront  autour  d'un  arbre,  et  là 
ils  feront  le  choix  du  plus  ancien  d'âge. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BabIbb,  au  nom  du  comité  de  iolut  publk  :  Le  oomUé 
de  salut  public  a  reçu  des  détails  sur  l'inceiidie  qui  a  eu 
lieu  à  Honingue,  contenus  dans  une  lettre  de  nos  collè- 
gues, commissaires  dans  le  d^wrtement  du  Rhin. 

HuBÎogue,  3  août. 

c  L*arsenâ)  d'Huningue  a  été  très  endommagé;  on  a 
réussi  à  sauter  la  poudre  et  le  plomb.  Les  braves  canon- 
niers  ont,  comme  de  coutume,  donné  les  pins  grandes 
preuves  de  dévouement.  Nous  n'avons  pa»  encore  recueUU 
tous  les  traits  particuliers  qui  méritent  d'être  récompensés 
par  la  nation.  On  a  vu  des  soldats  intrépides  arracher  des 
barils  de  poudre  du  milieu  des  flammes.....  Une  chose  bien 
remarquable  fut  qu*au  moment  où  l'incendie  a  commencé, 
les  fontaines  ont  manqué,  et  n'ont. recommencé  à  couler 
qu'après  l'incendie.....  Malgré  les  pertes  qui  ont  été  cau- 
sées par  cet  incendie,  Huningue  sera  bientAt  en  état  de  dé- 
fense.....  Nous  sommes  téoioins  ici  des  efforts  que  l'on  fait 
pour  suivre  le  système  de  calomnie  qu'on  met  en  usage 
dans  toute  la  république  ;  on  veut  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  enlever  aux  généraux  la  confiance 
que  doivent  avoir  en  eux  les  soldats,  et  rendre  ces  derniers 
soupçonneux  à  l'égard  de  leurs  chefs,  etc.  » 

Vous  voyet  avec  quelle  adresse  PiU  fait  exécuter  son  plan 
infernal;  pour  qu*on  ne  pût  uréter  les  progrès  de  Tincendif » 
toutes  les  fontaines  ont  cessé  de  couler  au  méoie  instant 
Le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  une  mesure  pour 
rechercher  les  auteurs  de  ce  tarissement  subit  de  toutes 
les  fontaines  d'une  ville. 

Le  département  de  la  Somme  est  un  de  ceux  qui  sont  le 
plus  troublés  dans  ce  moment  Un  envoi  de  commissaiies 
dans  ce  département  a  paru  nécessaire  à  votre  comité. 

Je  dois  vous  entretenir  d'un  objet  bien  important,  celui 
des  subsistances.  La  France  est  la  contrée  la  plus  fertile  de 
l'Europe;  et  quoique  dans  ce  moment  une  abondante 
moisson  tombe  sous  la  faiu  du  cultivateur,  cependant  on 
répand  des  inquiétudes  sur  les  subsistances.  Notre  riche 
récolle  détruira  les  espérances  de  nos  ennemis,  qui 
bloqpent  la  France  et  comptent  la  réduire  par  la  ftimîne. 
L'Angleterre  arrête  les  vaisseaux  neutres  chargés  de  Mé 
0|i  de  farine,  et  conGsque  la  cargaison.  C'est  une  donnée 
de  plus  sur  la  perfidie  de  ce  gouvernement  A  l'exemple 
d'un  peuple  ancien ,  votre  comité  de  salut  public  vous  pro- 
pose d'établir  dans  les  principales  vUles  de  la  république 
des  greniers  d*abondancp.  (On  applaudit)  Vous  cbofoirei 
pour  greniers  les  palais  des  lèracea  émigrés,  leurs  cèù- 
leaux,  et  vous  ferei  concourir  au  soulagement  du  peuple 
ces  repaires  de  la  féodalité.  (On  applaudit)  Le  comité  a 
pensé  aussi  que  puisque  la  nation  employait  jusqu'à  550 
millions  pour  la  guerre,  elle  pouvait  accorder  100  mil- 
lions à  Ja  sub^stance  du  peuple.  (Applaudissements.) 

Vous  devei  faire  plus  pour  le  peuple  ;  U  faut  qu*U  ne  loU 
pas  obligé  d^avoir  recours  aux  boulangers  pour  avoir  du 
pain  ;  il  faut  que  chaque  famille  fasse  le  pain  nécessaire  à 
sa  subsistance.  (On  applaudit.)  Parmi  les  boulangers,  il  y 
en  a  de  vendus  à  Taristocratie  ;  ce  sont  eux  qui  sont  les  au- 
teurs de  la  disette  factice  qui  a  eu  lieu  dans  certains  mo- 
ments, n  y  en  a  d'autres  qui  s'intéressent  au  sort  du  peu* 
pie,  qui  font  totis  leurs  efforts  pour  ne  pas  le  laisser  man- 
quer de  Pobjet  de  première  nécessité,  du  pain.  Le  comité 
a  pensé  que  si  les  premiers  devaient  éin  punis ,  les  seconds 
méritaient  une  récompense* 

Les  diverses  propositions  faites  par  Barère  sont  adoptées* 

La  séance  est  le? ée  à  cinq  beureSi 
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POLITIQUE.  • 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris/ (e  9  août,  —  Nos  troupes  ont  fait  une  sortie  sur 
Cbimay;  les  citoyens  y  ont  pris  part»  et  ont  montré  la  plus 
grande  bravoure. 

— On  écrit  des  Pays-Bas  que  le  gouvernement  bcigique 
fait  circulef  des  pamphlets  et  des  épigrammcs  contre  larc- 
Tolutio»  rr:inçaise»elon  emprisonne  ceux  qui  osent  ne  les 
pas  trouver  bons.' 

—  Quelques  lettres  du  Midi  prétendent  que  la  flotte  an- 
glaise, dans  la  Méditerranée,  a  éprouvé  à  la  hauteur  de 
Toulon  un  coup  de  vent  qui  Ta  portée  sur  la  Cotise. 

•—  Les  nouvelles  derUcde  Java ,  arrivées ù  Amsterdam, 
^nnpncent  que  Haming-Coëbdêana,  sultan  de  la  partie  du 
iNord,  élaiU  mort,  le  Irûuea  été  déclaré  échu,  selon  Tusa- 
ge,  ù  la  Cotnpa<;uie  hollandaise,  qui  ensuite  a  fait  couron- 
ner  le  fils  du  prinot*  défunt ,  sous  le  nom  de  Hamiug-Coc- 
boëaiio  IL  —  Le  feu  sullau  laisse  deux  cents  fily  et  pctils- 
fds.  • 

Extrait  d'une  lettre  adressée  au  minûtrefte  la  marine  par 
le  citoyen  UonUinol^  vice-consul  de  la  republique 
française,  # 

Géncs,  â  juillet  1793,  Tan  2«. 

*  Hier  dimanche,  des  matelots  de  la  frégate  la  Modeste 
rt  de  lu  corvrtte  la  B(0iHe  buvaient  dans  un  cabaret 
ayant  pour  enseigne  le  Pape:  ils  chaulaient  lUiymne  des 
Mai  soi  il  ai"'.  Cinq  matelots  de  la  frégate  anglaise  VMgle, 
mouillés  en  ce  port,  s^urrétérent  devant  ce  cabaret,  et 
lorsqu'ils  entendirent  le  couplet  4mour  sacré  de  la  pat  rie  j 
ilsOicrcnt,  «-ans  y  élre  provoques,  leurs  bonnets.  Churun 
d*ei;x  accepta  le  verre  de  vin  aue  les  Français  loi  offrirent. 
En  s'en  ail:int,  un  Anglais  pni  la  main  d'un  Français,  en 
lui  disant  :  «  Vous  lions  Français;  tious  bons  Anlglais.  »  ' 

Les  Espi'gnols,  pendant  leur  séjour  ici,  nous  ddouaient 
des  coups  de  stylet  en  sortant  de  la  messe. 

Je  ne  vous  ferais  pas  part  de  cette  anecdote,  si  elle  ne 
pciguait  d*un  seul  trait  les  hommes  et  les  préjugés. 
Pour  copie  couforme. 

Dbnelx,  sous'chef  du  bureau  des 
dépêches  de  la  marine, 

Capiinlation  de  la  tille  de  Condé,  propofée  par  le  général 
de  brigade  Ckansel,  et  commandant  en  chef^  enserhble 
les  articles  adaitiontielÈ  proposés  par  le  prince  de  ^Vur^ 
tcmberg,  lieulenant-'gcnéraldes  armées  de  Cempereur, 

Art.  I".  La  garnison  se  rendra  prisonnière  de  guerre; 
elle  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  amènera  ses  ca- 
nons jusqu'ù  la  maison  du  Coq,  où  elle  déposera  les  armes, 
txitaillon  par  bataillon,  aiusi  que  les  drapeaux.  (Accordé.) 

,  H.  L*état-major,  fé  commissaire  de  guerre,  et  les  ofli- . 
ciers  de  tout  grade,  conserveront  leurs  épées,  leurs  porte- 
nt.int('aiix  et  malles,  leurs  voitures  et  chevaux  ;  et  si 
S.  A.  R.lc  désire,  ils  donneront  leur  parole  d'honneur  que 
loitt  ce  qu*ils  emportent  leur  appartieut  en  propre.  (  Ac- 
cordé. ) 

lU.  La  garnison  restera  dans  la  place  jusqu*an  42  du 
eourant,  d*où  elle  partira  sur  deux  colonnes,  ù  vingt-qua- 
tre heures  dMntervalle,.  pour  être  conduite  dans  les  pla- 
ces, etc.,  etc. 

«  Accordé  jusqu^au  42,  et  le  4^  la  gamison  sortira  à- 
rtieurc  que  Pon  conviendra  :  on  lui  indiquera,  vingt-qua- 
tre lieures  avant,  le  lieu  où  on  la  fera  conduire.  » 

IV.  Chaque  bataillon  amènera  avec  lui  son  fourgon  at- 
telé de  quatre  chevaux,  et  il  sera  de  plus  founii  toutes  les 

tvoitures  nécessaires  &  la  garnison. 
■  «Les  chevaux  appartenante  la  nation  française  pour- 
ront servir  au  transport  des  équipages  jnsqu^au  lion  où  les 
trpnpcs  seront  détenues  prisoifniëres  de  gueire;  et  siuii 
plus  grand  nombre  de  chariots  devenait  nécessaire,  ou  en 
fournirait,  ou  des  bateaux;  mais  on  refuse  tous  bateaux  ou 
chariots  couverte.  » 

V.  Les  commissaires  de  guerre  français  resteront  dans  la 
place  pour  veiller  &  Tentretieu  et  à  la  police  des  hôpitaux , 
et  il  sera  fourni  par  les  ordres  de  S.  A.  R.,  aux  militaires 
de  tout  grade  qui  se  irouveiont  actuellement  aux  hôpitaux 
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et  aux  officiers  malades  dans  leurs  chambres,  des  vivres  et 
des  médicaments  aux  frais^  de  la  nation  française  jusqu'ù 
leur  entière  guértson;  et  ù' mesure  qu'il  se  trouvera  une 
certaine  quantité  de  convalescents  en  état  de  supporter  le 
transport,  il  sera  fourni  les  voitures  nécessaires  avec  une 
escorte ,  pour  être  transférés  avec  sûreté  dans  la  ville  que 
S.  A.  S.  désignera. 

«(Accordé.)  Bien  entendu  que  le  nombre  des  commissai- 
res qui  peuvent  rester,  sera  limité  par  le  commandant  de 
la  garnison  inf^ériale  et  soumis  ù  sa  police.  » 

Vr.  Le  général,  son  état-major  et  les  chtfs  de  tous  les 
corps  de  la  garnison,  emporteront,  comme  comptables, 
tous  les  papiers  qui  peuvent  être  iiOcessaircs ,  soit  à  leur 
comptabilité  pécuniaire,  soit  pour  rendre  compte  ù  qui  de 
droit  de  leur  conduite  personnelle,  depuis  le  blocus  de  la 
place. 

«  Accordé,  après  que  lesdits  papiers  auront  été  exami- 
nés, pour  constater  qu'ils  ne  contiennent  que  des  obicts  re- 
latifs à  la  comptabilité,  et  non  aux  archives  de  la  place.  » 

VII.  L%s  conmiandants  de  Tartillerie  et  du  génie  reste- 
ront dans  la  place  le  temps  néccs<iaire  pour  remettre  entre 
les  mains  du  commissaire  de  S.  M.  L,  nommé  à  cet  effet , 
les  différentes  parties  dont  ils  sont  chargés  respectivement, 
et  pour  mettre  en  règle  et  arrêter  leur  comptabilité. 

«  r/oflicier  sûpéripur  du  génie  attaché  à  la  place  remet- 
tra à  celui  de  Sa  Majesté  qui  sera  déterminé  pour  ce  sujet 
tous  les  plans,  mémoires,  toises,  cartes  se  trouvant  dans  le 
dépôt  de  fortiCcations,  et  appartenant  à  la  place;  et  il  fera 
connaître  aux  oOiciers  le^nianœuvres  des  écluses,  jeux 
d'eau,  coniremines,  tant  anciennes  que  modernes,  caser- 
nes, bâtiments  militaires  et  autres  objets  dont  il  est  chargé; 
de  même  l'oUieier  supérieur  de  l'artillerie,  Idb gardes  des 
magasins,  commissaires  de  guerre,  employés  desvivrcset 
fourrage,  fournitures,  etc.,  qui  sont  dépositaires,  gardi»*ns 
nu  administrateurs  des  bâtiments  ou  effets  appartenant  ù 
la  nation  française,  remettront  les  papiers,  livres,  plans, 
munitions  et  autres  effets  dont  ils  sont  chargés,  d'après  un 
inventaire  légalement  vérifié  par  un  officier  des  troupes  de 
S.  M.  I.  » 

VIlI.Tootes  les  femmes  et  enfants  de  militaires,  de  quel- 
que grade  que  soient  leurs  maris  ou  leurs  pères,  auront 
ainsi  que  les  citoyens  «un  mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
effets,  meubles  et  hardes,  dans  la  ville  française  qu'ils  ju- 
geront à  propos  de  choisir  ;  il  leur  sera,  à  cet  effet,  délivré 
tous  les  passeports  nécessaires.  L^officier-général  ou  supé- 
rieur que  S.  A.  R.  laissera  pour  commandant  dans  la  place, 
veillera  ù  ce  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  être  inquiété 
pour  fait  d'opinion,  ni  pour  ce  qu'il  pourrait  avoir  fait 
a\ant  l'époque  de  la  présente  capitulatiou. 

«  On  aura  pour  eux  les  mêmes  égards  qui  sont  dus  aux 
habitants  du  pays  et  aux  bons  bourgeois  de  cette  ville.  » 

IX.  La  garde  nationale  citoyenne  de  Condé,  ù  l'excep- 
tion des  canonniers,  n'ayant  servi  pendant  le  biocus  qu*au 
maintien  des  propriétés  et  de  la  police  delà  ville,  elle  ne 
sera  pas  regardée  comme  prisonnière  de  guerre,  et  testera 
paisiblement  dans  ses  fdyers. 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  garde  nationale  dç 
Condé,  étant  depuis  plusieurs  mois  à  la  solde  de  la  nation, 
ayant  en  cette  qualité -fait  un  service  actif,  de  la  même  ma- 
nière que  les  canonniers  de  ligne,  sera  prisonnière  de 
guerre;  elle  sera  échangée  bu  rançonnée  la  première,  et 
aura  pour  prison  la  ville  de  Condé,  lieu  de  son  domicile. 

f  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  ne  faisant  pas  la  guerre 
aux  bourgeois  et  habitants  paisibles,  ceux-ci,  suis' de  sa 
protection  'restetont  chez  eux,  sanÉt-tre  inquiétés.  Tout  ce 
qui  a  porté  les  armes  ou  uniforme  sera  déclaré  soumis  à 
la  loi  de  la  guerre,  et  comme  tel  désai-mé  et  prisonnier: 
quant  au  lieu  de  leur  détrqtion,  il  leur  sera  annoncé  ^iugt- 
quatre  heures  avant  la  sortie  de  la  place.  » 

X.  Les  curés  de  la  ville  de  Condé,  ainsi  que  tous  les 
prêtres  qui  ont  prêté  le  serment  exigé  par  la  constitution 
civile  du  clergé,  auront  huit  jours  et  des  passeports  pour 
se  retirer  où  bon  leur  semblera,  avec  leurs  clTt'ts,  meubles 
et  hardes;  ils  ne  pourront,  non  plus  que  les  autres  citoyens, 
être  inquiétés  ù  cause  de  leur  opinion. 

«  Cet  objrt  n'étant  pas  militaire ,  on  en  référera  à  Sa 
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Majesté  impértale.  et  en  atlcndant  fis  râleront  dans  la 
Tille  sous  la  proteclion  accordée  aux  babitanls  paisibles , 
mais  sans  pouvoir  eserctr  de  fonctions.  —  Ceux  qui  vou* 
dront  partir  plus  tôt  auront  dos  pa6seporls.| 

XI.  Les  personnes,  les  propriétés  des  citoyens, de  qoeh* 
que  nature  quVUes  5oieot,  seront  respecléeSi  Le  gênerai 
les  met  sous  la  sauve-garde  de  la  lo.vauté  autrichienne t 
ainsi  que  celles  de  tous  ceux  qui  jugeront  à  propos  de  se 
retirer  dr  la  place. . 

f  Les  troupes  autrichiennes,  en  entrant  dans  la  place, 
observeront  la  plus  eiacte  police:  de  manière  quMl  ne  soit 
fait  aucune  insulte  aux  individus,  ni  porté  aucune  atteinte 
aux  propriétés.  » 

XIL  Les  équipages  qui  auront  pu  être  déposés  dans  cette 
place  par  difTércnts  individus  militaires,  qUi  ne  sont  point 
eux-mêmes  djins  la  ville,  et  dont  les  corps  ne  font  point 
partie  de  la  garnison,  seront  remis  (idèlement  t  leurs  pro- 
priétaires, à  leur  première  demande. 

«  Cet  article  rst  de  droit  accordé.  » 

Xin.  Le  général  Cbansel  recommande  les  déserteurs  au- 
tri  chiens  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  place  à  la  clé* 
mi^ce  de  Son  Altes^  Royale  et  à  celle  de  S.-  M.  L 

•  Tous  les  déserteurs  des  hroiées  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale seront  livrés^  et  les  recherches  pour  les  reconnaître 
seront  faites.  >  • 

XIV.  Les  préposés  des  subsistances  militaires,  domesli- 
qucs  attachés  qux  militaires  et  charretiers  d*artillerie, 
n'ayant  aucune  fonction  militaire  6  remplir,  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  faisant  partie  de  la  garnison,  et 
auront  la  liberté  de  retourner  chacun  chet  eux  :  pour  cet 
effet ,  il  leur  sera  délivré  des  passeports  et  fourni  les  voitu- 
res nécessaires, 

XV.  Toutes  les  mesures  ayant  été  prises  pour  assurer  le 
piiiement  des  dettes  que  la  garnison  a  pu  contracter  pen- 
dant le  Llocus,  les  ordres  donnés  à  cet  égard  seront  com- 
muniqués à  S.  A.  R.,  si  elle  le  désire. 

«  Les  prétentions  et  réclamations  fondées  des  habitants 
de  la  ville  de  Condé,  à  la  charge  des  troupes  françaises  ou 
de  la  nation,  seront  par  elles  liquidées  à  la  satisfaction  des 
parties.  » 

XVI.  Le  commissaire  de  guerre  Pigeon,  employé  à  Par- 
mèe  des  Ardennes,  et  faisant  les  fonctions  d'ordonnateur 
dans  la  place ,  ayant  fait  pa^ er  aux  prisonniers  dont  il  a 
été  chargé  la  totalité  du  traitement  qu*its  avaient  à  Tar- 
mée  de  S.  M.  I ,  il  sera  également  payé  à  la  garnison  de 
Condé  la  totalité  du  traitement  ou  solde  qui  est  affoctée  à 
chaque  individu  suivant  son  grade* 

«  On  observera  à  cet  égard  ce  qui  a  été  réglé  par  le  car- 
tel pour  les  prisonniers  de  guerre.  » 

Fait  au  conseil  de  guerre,  le  10  juillet  1793, Tan  2  delà 
république  française* 
Etait  signé  : 

Le  général  de  brigade  eùmmandant 
en  chef  à  Condé  Cbansil. 

CONVENTION  NATIONALE. 

1^i$cours  de  Fabre  tTEglantine,  prononcé  dans  la 

séance  du  3  août. 

ïatjdis  que  les  armes  des  tyrans  cotilisës  et  la  tra- 
hison de  leurs  esclaves  vous  circonviennent  et  vous 
j^rcsseiil  de  toutes  parts,  tandis  que  toute  Tattention, 
toute  l'activité ,  tous  tes  moyens  des  patriotes  sont 
attirés  sur  les  combats  de  nos  frontières  et  de  nos  cô- 
tes ,  et  sur  les  rébellions  de  Tintérieur  :  une  autre 
guerre  est  faite  à  la  république,  guerre  sourde ,  tor- 
tueuse, invisible,  dgnt  les  agents,  correspondant 
d'un  empire  à  l'autre,  sont  tranquilles  et  presque  in- 
attaquables dans  le  yin  de  la  patrie  j  cette  guerre , 
c'est  Tagiolaçe. 

Ce  nVst  plus  cet  agiotage  simple  dont  on  vous 
parle  depuis  IVpoque  ou  Necjter  parut  dans  le  minis- 
tère. Je  rappelle  simple ,  parceque  ses  inventeurs , 
ses  protecteurs  et  ses  agents  ne  tendaient  alors  qu'à 
s'eurfchir  par  des  revirements  de  finance ,  et  par  un 
jeu  perpétuel  sur  les  fonds  publics  ;  je  l'appelle  sim- 
ple, parcequ'il  n'atteignait  guère  alors  que  les  capi- 
talistes et  les  rentiers,  et  que  son  résultat ,  quoicjue 
très  criminel,  ne  tendait  qu'à  dépouiller  ces  rentiers 
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d'une  portion  de  leur  pra{iriétë,'pottracerotlre  énor 
mémentla  fortune  d^  agioteurs.  L'agiotage  aujour- 
d'jitii  n'est  plus  cela  ;  il  s'est  converti  en  eorispira- 
tion  contre  la  liberté ,  contre  la  république  :  cette' 
conspiration  est  terrible,  elle  est  effrayante.  Si  vous 
ne  l'arrêtez ,  l'explosion  en  sera  désastreuse.  Je  ne 
crains  pas  de  vous  le  dire  :  nous  sommes  menaces 
d*un  bdtileverseinerit  affreux  dans  les  finances.  Nous  . 
sommes  sur  un  précipice  d'autant  plus  profond  et 
dangereux,  qu'il  est  couvert ,  et  uuc,  par  sa  nature, 
il  se  dérobe  aux  yeux  ;  que  vous  airai*je  enfin  ?  vous 
n'avez  d'autre  moyen  de  défense  que  la  guerre, 
d'autre  finance  pour  faire  la  guerre  que  l'assignat  ; 
c'e^t  votre  assignat  que  l'on  attaque, H}ue  l'on  discré- 
dite ,  dans  la  seule  intention  de  le  discréditer.  Ju- 
gez si  les  artisans  de  cette  conjuration  out  déjà  bien 
réussi  :  lorsque  vous  dépensiez  24  millionsr,  vous  en 
déboursez  aujourd'hui  130  !  Il  est  impossible,  si  cela 
continue ,  que  vous  entreteniez  orize  armées  encore 
longtemps,  que  vous  subveniez  à  toutes  les  dépenses 
de  la  république.  Prenez  donc  des  mesures  extra- 
ordinaires contre  le  génie  infernal  *de  Pitt  ;  car  c'est 
9  lui  quê.vousavei  a  faire  dans  la  conspiration  dont 
je  vais  vous  dévoiler  la  théorie  le  plus  clairement  et 
le  plus  succinctement  qu'il  me  sera  possible. 

Je  prie  ceux  qui  connaissent  la  marche  et  la  lan- 
gue de  l'agiotage  de  me  permettre  de  m'énoncer 
comme  si  je  parlais  d'une  chose  iticonnue  à  tous. 
Jusqu'ici  on  a  beaucoup  combattit  ce  monstre,  mais 
on  n'a  ni  dit  ni  expliqué  ce  qu'il  était.  Peu  de  per- 
sonnes même  dans  cette  assemblée  ont  une  connais- 
sance suivie  et  nette  de  ce  jeu  scandaleux  et  funeste. 
Le  peuple  surtout,  qui  nous  écoute,  n'en  sait  autre 
chose,  sinon  qu'il  est  l'une  des  sources  de  ses  maux; 
mais  il  ne  sait  pas  comnifut  cela  est,  et  il  faut  le  lui 
apprendre. 

Le  but  de  Pilt  et  de  ses  açents  agioteurs  est  de  foire 
baisser  le  change,  pour  faire  augmenter  le  nrix  des 
denrées,  des  matières,  et  de  toute  espèce  cle  mar- 
chandise ;  il  espère  par-là  nous  mettre  hors  d'état 
de  faire  la  guerre,  fatiguer  le  peuple  ,  et,  dans  l'ex- 
cès compliqué  de  la  cherté  et  de  la  pénurie ,  nous 
faire  armer  les  uns  contre  les  autres.  Si  ces  conspira- 
teurs n'ont  pas  encore  complètement  réussi  à  nous 
diviser ,  il  u  est  que  trop  vrai  qu'ils  soiil  parvenus  à 
rendre  très  rare  et  très  chcp  tout  ce  qui  nous  est 
nécessaire  pour  vivre  et  pour  combattre  nos  euner 
mis. 

Je  disais  donc  qne  le  gi*and  moyçn  de  Pilt  et  de 
ses  agents  consiste  à  faire  baisser  le  change.  Ici  je 
déGnis  le  change,  la  différence  qui  se  trouve,  par 
l'influence  de  l  opinion,  entre  la  livre  assignat  et  la 
livre  métallique ,  autrement  dit  la  livre  en  numé- 
raire. 

Plus  les  agioteurs  font  baisser  le  change ,  plus  il 
faut  de  livres  assignats  pour  représenter  une  livre  en 
numéraire.  A  l'époque  des  31  mai  et  2  juin  dernier, 

Sar  exemple ,  pour  représenter  20  sous  métalliques 
e  notre  monnaie,  il  fallait  50  sous-assignats,  et|>ar 
conséquent  60  livres-assignats  pour  un  louis  en  or. 
Aujourd'hui,  et  depuis  près  d'un  mois,  il  faut  près  de 
six  francs-assignats  pour  représenter. 20  sous  en  nu- 
méraire,et  prfe  de  144  livres-assignats  pour  repré- 
senter un  louis  d'or. 

Vous  comprenez  facilement ,  citoyens ,  que  cette  ^ 
différence  dans  le  change  est  la  véritable  cause  du 
surhaussement  des  denrées  ;  car  le  fabricant,  et  par 
suite  le  marchand ,  qui  ne  veulent  jamais  perdre,  et 
qui  veulent  au  contraire  toujours  gagner,  suivent  le 
cours  du  change,  calculent  toujours  sur  la  livre  en 
numéraire  :  pour  retirer  20  sous  métalliques  d'une 
diose ,  ils  ont  vendu  cette  chose  50  sous-assiçnats  à 
l'époque  du  2  juin,  et  ils  la  vendent  aujovrd'fauisix 
francs-assignats. 
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Id,  citoyens,  je  vous  prip  d'obseryftr  qu*il  existe 
toujours  un  intervalle  plus  ou  moins  long  entre  cha- 
que pro^ssioD  de  la  baisse  du  change  et  chaque 
progression  de  surhaussement  dos  denrdrs  et  des 
Biarchondises.  Cela  dépend,  dans  l'étendue  de  in  ré- 
publique ,  de  la  distance  entre  Paris  et  les  grandes 
villes  ;  et  dans  Paris  «  du  plus  ou  moins  de  pudeur 
ou  de  cupidité  des  marchanda ,  qui  n'osent  pas  tout- 
à^roup  et  pied-à^pied  suivre  le  cours  du  change. 
C*est  dans  cet  intervalle  que  Jcs  accapareurs  font 
leur  coup,  soit  en  actfttant  à  force  les  dfenrées  et  les 
marchandises ,  soit  en  resserrant  celles  qu'ils  ont 
c^jà,  et  voîci  leur  raisonnement  : 

•  Nous  sommes  dans  le  secret ,  disent-ils  à  eux- 
méthes ,  et  souvent  entra  eux  ;  nous*  filisons  baisser 
à  notre  volonté  le  prix  de  l'assignat  ;  avant-hier  Tas- 
siçnat  de  iOO  francs  ne  valait  que  Is  livres  en  numé- 
faire,  hier  que- 17*,  aujourd'hui  que  16  ;  achetons 
tout  ce  que  nous  trouverons,  et  dans  quelques  jours, 
iorsqu'il  sera  à  13  \  comme>nous  en  sommes  silrs  et 
qu'il  dépend  de  nous ,  nous  revendrons  et  «nous  ga- 
gnerons 60  pour  100.  % 

Je  dois  maintenant  vous  dire  et  vous  démontrer 
comment  Pitt  et  ses  agents  font  baisser  le  change,  et 
comment  ils  font  pour  qu'il  dé^^ende  d'eux  de  le  faire 
baisser. 

Il  ya  d(Mix  causes  naturelles,  qui, «pour  mieux 
dire,  n'en  font  qu'une,  pour  Ihire  baisser  le  change. 
La  première;  c^^st  la  trop  grande  quantité  d'assignats, 
qui  n'est  plus  proporhonnée  à  li  circulation  habi- 
tuelle du  numéraire.  Cette  disproportion  est  encore 
augmentée  |>ar  la  fraction  de  cette  monnaie  dont  le 
plus  petit  signe  m'est  que  de  10  sous.ëL.a  monnaie  de 
cuivce  et  celle  de  billon  ont  été  accaparées  ;  celle 
qui  reste  en  circulation  est  si  peu  de  chose,  qu'elle 
ne  peut  suffire  aux  appoints;  il  en  résulte  que  |M)ur 
foire  les  comptes  ronds  les  marchands  élèvent  à  10 
sous  tobs  les  appoints  qu'ils  auraient  pu  mettre  à  3, 
4,  5, 6,  7, 8  et  9  sous,  ^omme  ^ous  ie^  intervalles 
d*un  petitassignat  à  un  autre  sont  toujours  de  5  sous, 
il  ne  se  fait  pas  de  surhaussement  de  prix ,  tant 
petit  soit-il ,  qui  ne  soit  aussi  de  5  sous.  Cette  con- 
sidération ,  qui  paraît  d'abord  légère  ,  est  de  très 
grande  importance  surtout  pour  le  peuple,  et  relati- 
v€iiietttà  ses  achats  jour nah'ers  tels  que  ceux  qu'il 
fait  au  marche  et  chez  l'épicier.  Cola  est  si  vrai  qtie, 
proportions  gardées ,  un  chou  est  de  40  pour  100 
pins  cher  qu  une  aune  de  drnp.     . 

La  seconde  cause  naturelle  de  la  baisse  du  change 
est  le  défaut  de  confiance  dans  l'assignat.  Ce  défaut 
de  confiance  est  très  mal  fondé,  sans  doute,  puisque 
f  hypothèque  de  l'assignat  est  assurée  ;  mais  on  ne 
•  guérit  pas  de  la  penr,  et  c'est  sur  cette  peur  que  Pitt 
et  ses  agents  ont  établi  leurs  calculs,  pour  la  mettre 
à  profit ,  et  pour  la  redoubler ,  afin  d'en  profiler  da- 
vantage. 

Une  observation  importante  doit,  citoyens,  vous 
attacher  ici  dans  la  série  de  mes  raisonnements,  c'est 

3UC  par  l'effet  des  liquidations ,  par  l'cffm  des  gran- 
es  entreprises  de  fournitures,  par  l'effet  de  la  dis- 
proportion dans  les  fortunes ,  par  l'eifct  enfin  des 
dé]Mjts  entre  les  mains  de  tous  les  caissiers ,  rece- 
veurs et  huissiers  de  ventes,  les  assignats  sont  échus 
par  grosses  sommes,  et  pour  ainsi  dire  par  paquets , 
a  an  très  petit  nombre  de  personnes  ;  et  comme  la 
charge  en  était  et  en  est  d'autant  plus  forte,  la  faci- 
lité à  les  lâcher  à  perte  a  été  d'autant  plus  grande , 
et  Pavilissement  de  l'assignat  d'autant  plus  rapide  et 
plus  grand. 

l^s  propriétaires  d'assignats  qui  craignent  de  voir 
s'évanouir  leur  propriété  entre  leurs  mains  cher- 
chent à  les  troquer  contre  des  valeurs  rffecliyes. 
D'abord  ils  ont  commencé  par  accaparer  dos  m'ar- 
'  chandisos  ;  ftiais  outre  qu'ils  ont  craint  la  colère  du 


peuple ,  ils  ont  senti  que,  ne  pouvant  exporter  ces  • 
marchandises ,  ils  seraient  oblige  de  les  vendre  et 
de  n'en  retirer  que  des  assignats  ;  ils  ont  dès- lors 
cessé  ce  commerce,  et  l'ont  abandonné  à  ceux  qui  ont 
confiance  dans  l'assignat,  maisj^ui  calculent  sur  la 
misère  publique. 

Lespropriétairesd'assignats,  que,  sous  ce  rapport, 
nous  nommerons  capitalistes,  ayant  renoncé  aux  var 
leurs  en  marchandises,  dont  la  carde  est  trop  dan- 
gereuse et  la  possession  trop  visible  et  embarrassante, 
ne  se  sont  i)as  jetés  non  plus  sur  les  biens-fonds , 
10  parcequ'ils  n'ont  pas  plus  de  foi  dans  les  biens  na- 
tionaux .que  dans  l'assignat  qui  les  représente  ; 
i"*  parcequ'ils  n'auraient  pas  trouvé  à  acheter  assez  de 
biens  patrimoniaux  ;  3o  enfin ,  paroeque  d'une  part 
le  prix  de  l'impôt  les  effi;aie,  et  que  de  l'autre  ils 
veulent  presque  tous,  du  moins  la  majeure  partie, 
avoir  unn  valeur  effective  facile  à  cacher  et  à  dérober 
à  rimpôt,. et  facile  à  transporter  hors  de  France,  hors 
de  la  république. 

Les  louis  d  or  et  les  écus  sont  devenus  alors  l'ob- 
jet de  la  convoitise  des  capitalistes.  Les  avares  et 
les  spéculateurs  les  avaient  prévenus;  l'or  et  Targent 
'  monnayés  avaient  disparu;  il  a  fallu  acheter  de  ce u.k- 
cvces  louis  et  ces  écus ,  et  les  capitalistes ,  les  trem- 
bleurs,  n'ont  pu  s'en  procurer  que  [)ar  de  grands 
sacrifices  ;  c'est  ainsi  que  1ns  louis,  qui,  après  l'émi- 
gration complète  des  nobles,  n'avaient  été  élevés^ 
qu'à  la  valeur  de  40  à  50  liv.  en  assignats,  qui,  à  l'é- 
poque du  10  août,  étaient  retombés  à  la  valenr  de 
.30  liv.,  sont  aujourd'hui  montes  à  la  valeur  de  130  à 
140  liv.  en  assignats. 

Mais,  comme  l'or  et  l'argent  deviennent,  par  l'ef-  • 
ht  de  cette  peur ,  plus  chers  et  plus  rares  chaauc 
jour,  comme  l'or  et  l'argent  forment  aussi  des  volu- 
mes visibles  et  des  masses  pesantes  ,  périlleux  à 
transporter,  inquiétants  à  cacher ,  \%  peur  des  capi- 
talistes en  a  redoublé,  et  c'est  sur  ce  degré  de  frayeur 
et  d'anxiété  que  l'agiotage  a  fondé  ses  plus  terribles 
spéculations,  et  calculé  notre  rume. 

Ici  Pitt  a  tmaginé  d'offrir  à  tous  les  capitalistes  et 
'ropriétaires  de  France  un  moyen  sûr  de  réaliser 

ur  forUinc  et  de  l'assurer  ou  la  transporter  sans  ris- 
que hors  de  la  république ,  bien  sûr  qu'il  était,  que 
plus  il  se  trouv/erait  de  ^ens  qui  voudraient  lui  ache- 
ter son  moy^^n,  plus  il  le  vendrait  cher,  plus  on 
prodiguerait  les  assignats;  que  plus  les  assignats  se- 
raient prodigués,  moins  ils  vaudraient  ;  c'est-à-dire 
que  si,  pour  être  sûr  de  toucher  300,000  liv.  à  Lon- 
ores  en  nonnes  guinees,  et  quand  il  lui  plaira,  tel 
capitaHste  donna  hier  un  million  en  assignats ,  au- 
jourd'hui le  change  venant  à  baisser,  ces  200,000  liv. 
en  guinees  coûteront  1  million  100,000  liv.  en  assi- 
gnats, et  demain  1  million  200,000  liv.,  d'où  il  ré- 
sulte que  l'assignat^dépérit  entre  les  mains  du  capi- 
taliste honnête;  que,  possesseur  hier  d'un  million 
assignat ,  il  poifvait  compter  sur  200,000  liv.  en  or ,  - 
et  que  demam  il  ue  possédera  plus  que  160,000  liv.; 
alors  la  frayeur  s'empare  de  celui-ci,  et  tel  honnête 
qu'il  soit,  voyant  que  la  fortuife  s'évanouit  entre  ses 
mains,  il  cherche  à  troquer  ses  assignats  contre  une 
valeur  assurée  et  indépendante  de  tous  les  évé- 
nements. 11  ne  fait  ce  troc  qu'avec  perte,  et  c'est 
dans  cette  perte  qu'est  le  bénéfice  énorme  et  rapide 
des  agioteurs. 

C'est  ainsi  que  l'agiotage  entraîne  dans  son  jeu 
tous  les  capitalistes  et  les  gens  qui  y  pensent  1^ 
moins. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  qne  la  base  de  cet  agio- 
tage et  de  la  conspiration  de  Pitt  et  de  ses  agents  est  la 
peur  inspirée  aux  propriétaires  d'assignats  sur  le  peu 
de  valeur  de  cette  monnaie;  plus  cette  peur  est  forte, 
plus  elle  tend  à  augmenter.  Les  agioteurs  ne  sont 
occupés,  nuit  et  jour,  qfi'à  renforcer  cette  frayeur. 
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.  Ce  sont  eux  qui  inventent  toutes  ces  fausses  Yiouvel- 

'  les  qui  tendent  à  alarmer  les  propriétaires  ;  ce  sont 

eux  qui  représentent  le  peuple  toujours  prêt  à  piller, 

.   xiiin  que  chacun  ait  recours  à  eux  pour  réaliser  en 

portefeuille. 

Ce  sont  eux ,  je  n'en  doute  pas  ;  c'est  Pitt  qui  a 
produit  le  mouvement  du  sucre  et  celui  du  savon 

Î»our  parvenir  ù  deux  lins.  La  première ,  pour  que 
es  capitalistes,  ne  se  hasardant  plus  à  réaliser  en 
marchandises,  puissent  tomber  de  force  entre  les 
mains  des  agioteurs,  ses  agents  ;  la  seconde,  pour 
opérer  le  surhaussement  des  denrées  par  un  double 
eirtt. 

Vous  concevez  déjà  le  but  de  Pitt  et  adhérents,  et 
les  bases  sur  lesquelles  ils  travaillent  tous.  Voici  leurs 
moyens  et  leurs  manœuvres. 

Pitt  a  des  agents  nombreux  à  Paris,  surtout  dans 
]a  banque.  La  majeure  et  la  plus  opulente  narlie  des 
banquiers  est  composée  d'étrangers.  Anglais,  Hol- 
landais, Allemands  et  Genevois.  Tous cesbanquiers 
ne  tiennent  en  aucune  manière  h  la  France  ;  ia  plu- 
part, ont  des  maisons  à  Londres ,  à  Amsterdam ,  à 
Bruxelles,  à  Vienne,  à  Hambourg,  a  Genève. 

Pilt  a  ouvert  à  cesbanquiers  de  Paris  un  crédit 
illimité  à  Londres  sur  ses  propres  banquiers,  de  lui 
Pitt.  Il  a  dit  à  ceux-ci  :  Écrivez  à  tels  et  tels  de  Paris, 
de  tirer  sur  vous ,  et  payez  strictement  toutes  leurs 
lettres  de  change.  Payezïpour  uîoi  ;  faites  l'opération 
pour  mon  compte,  je  réponds  de  tout  ;  je  m'engage 
avec  vous,  et  je  vous  donne  une  ample  commission, 
un  ample  bénéfice. 

Les  ageUts  que  Pitt  a  dans  Paris  ont  reçu  a  leur* 
^  tour  leurs  instructions.  Tirez,  leur  a-t-ildit,  sur 
tels  et  tels  banquiers  de  Londres  le  plus  que  vous 
pourrez,  je  réponds  de  tout  ;  je  m'engage  avec  vous, 
et  je  vous  assure  un  bénéfice  énorme ,  sans  compter 
celui  que  vous  pourrez  faire  par  vous-mêmes  et  par 
l'agiotaçe. 

Les  choses  étant  ainsi  disposées ,  les  agents  de  Pitt 
à  Paris  ont  créé  lout-à-coup  une  énorme  quantité  de 
lettres  de  change  sur  Londres  ;  et  voici«quel  a  été  et 
quel  est  l'elTel  rapide  et  terrible  de  cette  manœuvre. 
Tous  les  propriétaires  d'assignats  qui  ont  voulu  s'en 
débarrasser,  n'osant  acheter  des  marchandises,  puis- 
qu'on leur  a  fait  craindre  de  les  voir  pillées,  n'osant 
acheter  des  louis  d'or  ou  des  écus ,  pdrcequ'ils  crain- 
draient de  ne  pouvoii-  lès  mettre  en  sûreté ,  de  ne 
pouvoir  les  transporter,  ont  acheté  de  ces  lettres  de 
change  sur  Londres;  plus  la  frayeur  a  été  grande  sur 
les  assignats,  plus  on  s'est poift*'  en  foule  pour  avoir 
de  ces  lettres  de  change  ;  plus  la  foule  a  été  grande . 
plus  ce  papier  sur  Londres  e^t  devenu  cher,  c'est-à- 
dire  plus  le  change  a  baissé,  c'est-à-dire  plus  il  a 
fallu  d'assignats  pour  valoir  une  guinée  ;  et  plus  ce 
papier  sur  Londres  est  devenu  «cher  ,  plus  la  con- 
iiance  dans  l'assignat  a  diminué,  plus  la  peur  a  aug- 
menté :  ainsi  le  mal  a  augmenté  le  mal ,  c'est  à  qui 
se  ruinera  pour  n'être  pas  r.u in é  tout-à-Fait:  ettel  ca- 
pitaliste à  qui  son  bien  ne  coûtait  pas  déjà  grand 
chose,  tel  capijahsle»  a  donné  peut-être  hier  3  mil- 
lions d'assignats  pour  s  assurer  200,000  écus  à  Lon- 
dà-es. 

Ce  papier  sur  Londres  est  ordinairement  ù  trois 
mois  (1^  ;  lorsque  ce  papier~dc  temps  à  autre  arrive 
à  son  échéance,  il  est  payé  par  les  banquiers  de  Lon- 

(1  )  Il  ne  faat  pas  croire  que  toutes  ces  lettres  de  change 
d^iHcnt  tomber  à  leur  ëchcance  chez  le  banquier  de  Londres 
pour  cire  payées.  Les  joueurs  h  la  baisse  du  cliange  ne  pren- 
nent pas  du  papier  sur  Lohdres  pour  y. réaliser  leur  fortune, 
mais  pour  gagner  ici  des  assignats,  dans  lesquels  ils  ont  grande 
confiance,  tout  en  inspirant  aux  autres  qu*i!  ne  U\\t  pas  en 
a\oir  ;  ils  font  renouveler  ces  lettres  de  ch.'tnge  en  question 
tous  les  trois  mois,  ce  qui  arrange  toujours  le  tireur,  et  de 
la  sorte  ils  rendent  ce  papier  perpétuel  sur  la  place  ,  Tassi- 
tuilcoi  parfvilemcnt  nnx  actions  des  compagnies  tinincicrcs, 


dres  ;  il  s'ai!;it  en  ce  cas  de  rembourser  ces  payeurs; 
alors  que  fait-on  à  Paris*?  Par  une  manœuvre  d'agio- 
tage on  fait  hausser  le  change  pour  un  ou  deux  jours, 
on  achète  de  ce  même  papier  sur  Londres  ou  sur 
l'étranger,  et  l'on  rembourse  avec  ce  papier  le  ban- 
quier de  Londres.  Les  dilTérences  du  change  dans  ce 
remboursement  sont  supportées  par  Pitt,  qui,  par 
un  sacrifice  de  2  ou  3  million^  par  mois ,  vient  amsi 
à  bout  de  discréditer  vos  assignats  et  d'auj^mcnter 
la  valeur  de  nos  denrées  et  de  nos  marchandises. 

Un  exemple  vous  flémonlrélM  mieux  l'opération: 
le  capitaliste  Paul  a  voulu  réaliser  1,000  guinéesà 
Londres;  il  a  acheté  du  l)an»iuier  Pierre, i  Paris,  une 
lettre  de  change  de  1,000  guinées  sur  le  banquier 
Jacques  à  Lonm-es,  qu'il  a  payée  120,000  livres  assi- 
gnats. Cette  lettre  de  change  a  été  acquittée.  Pour 
rembourser  le  bahquier  Jac(]U(^  de  Londres,  le  ban- 
quier Pierre  de  Pans  a  acheté  à  •son  tour  du  papier 
sur  Londres  ou  sur  Amsterdam  avec  les  120,000  liv. 
assignats  qu'il  a  en  main  ,  mais  il  a  attendu  le  mo- 
ment où  par  une  manœuvre  d'agiotage  le  change  a 
monté  d^iue  manière  fallacieuse,  de  sorte  qu'il  a  eu, 
je  suppose,  pour  100,000  livres-assignats,  1%  somme 
de  1,000  guinées  en  espèces;  il  g;içne  donc,  c'est-à- 
dire, Pilt,  parlui  gagne  surcetteoperalionl0,00onv. 
assignais.  Qui  perd'  ces  20,000  livres?  C'est  le  capi- 
taliste peurciux  et  irrésolu  qui  avait  préféré  d'abord 
uneleltre  de  change  à  ces  assignats,  et  qui,  quelques  . 
jours  après-,  dupe  de  l'opinion  et  des  agioleui*s ,  ol 
changeant  d'espérj^nce,  préfère  les  assignats  à  la  let- 
tre de  change.  Qui  perd  encore  ces  20,000  liv?  C'est 
le  capitaliste  -joueur,  qui,  dupe  des  agioteurs,  s'est 
engagé  dans  ^i  marché  qu'il  ne  peut  tenir  qu'en 
vendant  pour  t00,00Ô  liv.  la  lettre  de  chnngç  qu'il 
avait- acheté  120,000  livres.  'Qui  perd  encore  ces 
20,000  liv.?  C'est  le  capitaliste  inexpert ,  ,toi»jours 
dupe  des  agioteurs,  qui  jouait  à  la  baisse  du  change, 
et  dont  le'  traité  échéait  précisément  a  la  minute  où 
les  agioteurs  par  Jeurs  manœuvres  amènent  une  • 

hausse  précdire  et  inattendue  dans  le  change,  exprès 

{)onr  lui  attraper,  ainsi  qu'aux  dupes  qui  lui  ressem- 
)Ieut,  ses  assignats,  par  ia  perte  que  lui  fait  essuyer 
la  diflërence  qui  se  trouve  entre  ïa  baisse  qu'il  es- 
pérait et  la  hausse  momentanée  ({u'il  éprouve  :  tel- 
les sont  les  manœuvres  et  les  chances  de  ce  coupe- 
gorge. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  comment  le  banquier 
de  Paris  rembourse,  avec  un  profit  de  20,000  livres 
en  «issignats  les  1  ^000  guinées  payées  à  Londres.  S'il 
arrive  au  contraire  que  le  change  baisse ,  et  qu'au 
lieu  de  gagner  20,000  liv.  le  banquier 'de  Paris  soit 
obligé  d'acheter  la  lettre  de  change  qui  doit  serviî 
au  remboursement  de  125,000  liv.  assignats,  ce  sont  , 
5,000  livres  assignats  qu'il  perd  et  qu'il  doit  ajouter 
•aux  120,000  qu'il  avaiten  main,  et  c'est  Pittqtii  sup- 
porte alors  cette  perte  de  5,000  livres  assignats.  Mais 
aussi  a-t-il  alors  cet  avantage  qu'il  a  fait  perdre  à 
notre  assignat  10  de  plus  pour  100  de  sa  valeur,  aussi 
»-t-il  alors  cet  avantage  que  les  denrées  et  les  mar- 
chandises dont  nous  avons  besoin  ont  augmenté  de 
10  pour  100,  ce  qui  fait  une  différence  de  20  pour 
100  dans  les  dépenses  de  noire  gouvernement:  de 
sorte  que  ce  que  nous  avions  avant  celte  opération 
pour  100,000  livres  il  faut  le  payer  100,000  livres , 
et  voilà  ce  qu'il  gagne;  voilà  le' pas  qu'il  fait  tons 
les  jours   depuis  longtemps  et  avec  une  rapidité  § 

effrayante  depuis  les  ù'*"  mai  et  2  juin:  voilà  juste-        • 

ment  le  but  de  cette  guerre  financière  que  Pitt  nous 
fait  ;  voilà  pourquoi  il  a  fait  nVettre  tant  de  millions 
à  sa  disposition  par  le  parlement  d'Angleterre.  ^Pitt 
a  calculé  que  le  sacrifice  de  .quelques  millions  par 
mois  consacrés  à  notre  ruine  nous  fatiguerait  de 

et  en  définitive  ils  agiotcat  %w  çc  p-ipicr  cjmme  sur  une  ac« 
tioD  de  la  Gonipagnic  des  Indes.        '  A.  M.  • 
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CCI  te  fa^.on  avec  pins  de  succès  et  à  jeu  plus  silr  que 
remploi  de  ses  escadres.  Il  nous  fait  par-là  une 
guerrç  di^sastr^usc  pour  nous  et  économique  pour 
lui.  • 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu*ici  que  de  Pitt,  parce- 
qu'il  est  en  effet  le  promoteur  et  le  chef  de  cette 
conspiration  financière  ;  mais  il  est  certain  que  les 
cabinetsdeVienne,dcBerlin,deMadridetdeLaHaye 
concourent  par  leurs  sacrifices  particuliers  a  cette 
opération  inlernale,  • 

Quand  je  vous  ai  parlé  uniquement  du  papier  sur 
Londres,  c'était  pour  mieux  fixer  vos  idécs^  pacce- 
qu'en  effet  la  plus  grande  partie  de  celui  qiii  monde 
la  place  et  les  principales  places  de  la  république  est 
tiré  sur  Londres;  mais,  à  vrai  dire,  il  en  circule  de 
payable  par  tout  Tétrangcr,  sur  Amsterdam  ,  sur 
Vienne ,  sur  Hambourg ,  sur  Cadix ,  sur  Genève , 
sur  la  Suisse,  partout  ou  Ton  veut  ;  mais  en  général 
Iq  plus  abondant  est  sur  l'Angleterre  et  la  jUoI lande, 
parceque  c'est  de  la  solidité  et  de  Tacceptation  des 
payeurs  de  ces  pays  que  l'on  est  plus  tôt  informé. 

Si  Pitt  et  SCS.  agents  anglais  nous  dévorent  avec 
taiit  de  fureur,  il  idut  avouer  que  ses  agents  à  Paris, 
faisant  concourir  leur  vorace  cupidité  avec  ses  pro- 
jets, rongent  et  corrodent  la  république  avec  une 
activité,  aveaune  soif,  avec  une  fureur  impossible 
à  exprimer.  Toute  la  république  est  parsemée  de 
ces  vampires,  la  cité  de  Paris  en  est  inondée,  ils  y 
pullulent  ;  Pitt  et  ses  coalisés  oat  vomi  dans  son  en- 
ceinte un  essaim  de  juifs  et  de  subalternes  de  finances 
de  tous  les  pavs,  gens  sans  aveu,  qui  néanmoins  y 
jouissentà  lalfoursed'un  crédit  immense,  p^cequ'en 
effet  leurs  traites  sont  acquittées,  et  que  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  opèrent  avec  eux  pour  partager 
nos  dépouillés,  savent  très  bien  que  ces  ^ens  ont 
des  croupiers  ministres  et.des  commanditaires  cou- 
ronnés. # 

Plus  les  agents  oui  opèrent  pour  les  banquiers  sont 
fripons,  plus  les  banquiers  sont  contents;  plus  ils 
fout  approcher  Pitt  de  son  but,  mieux  ils  opèrent 
pour  lui  ;  un  exemple  encore  pris  entre  mille  vous 
fera  mieux  sentir  cette  vérité. 

Le  papier  sur  l'étranger  dont  il  est  question  est 
endosse  en  blanc  ;  ce  sont  les  banqi^iers  qui  le  veulent 
et  le  font'ainsi,  afin  que  l'assignat  soit  discr.édité  avec 
plus  de  rapidité,  et  voici  comment  : 

L'agent  qui  négocie,  je  suppose,  une  lettre  de 
change  de  100  mille  écus  en  espèces,  sur  Londres, 


lion  est  faite,  et  que,  dans  quatre  jours,  c'est-à-dire 
le  samedi  suivant,  on  peut  aller  toucher  les  fonds 
chez  tel  financier.  Le  samedi,  l'agent  prévient  le  ban- 
quier, et  revient«chez  lui  avec  les  1,500,000  livres. 
Pourquoi  cette  prévenance?  C'est  que  L'agent  a  gardé 
la  lettre  de  change  S£ms  la  passer,  qu'il  a  employé  le 
mardi,  le  mercredi,  le  jeudi  et  le  vendredi  à  seiher 
de  mauvaises  nouvelles,  à  faire  répancire  des  bruits 
alarmants,  à  faire  exciter  du  trounle  dons  Paris,  à 
•  faire  agiter  le  peuple  à  prix  d'argent,  tout  cela  pour 
faire  baisser  le  chigige  ;  s'il  a  baissé  d'un  demi,  c'est 
10  pour  100. 11  vend  la  lettre  de  change  à  qui  il  veut, 
puisque  Pendos^emcnt .  est  en  blanc  ;  il  la  vend 
1,650,000  livres  assignats,  il  gagne  150,000 .livres 
assignats.  Le  banquier  lésait  bien,  le  voit  bien,  mais 
il  ^ntrc  dans  son  plan  et  dans  celui  de  Pitt  qu'il 
faut  faire  un  pont  d'or  aux  instruments  du  discrédit 
de  l'assignat. 

Des  gains  aussi  faciles,  aussi  rapides,  aussi  im- 
menses, attirent  h  rœuvrc^le  l'agiotage  des  flots  de 
collaborateurs,  des  milliers  de  sangsues  qui  viennent 
pomper  la  substance  de  la  république.  Quand  on 


vient  a  songer  que  par  le  travail  d'un  seul  jonr  ces 
vampires^nnihilent  dans  la  poche  detofts  lescitoyens 
utiles  et  laborieux  de  l'Etat  le  prix  de  leur  travail 
et  de  leurs  sueurs,  qu'ils  aspirent  des  sommes  im- * 
menses  et  toutt:e  qu'ils  peuvent  du  trésor  national 
pour  en, faire  leur  proie,  et  dessèchent  ce  qu'ils  y 
laissent,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  ce  nouveau 
genre  de  guerre  inconnu  jusqu'ici  a  tous  les  peuples 
qui  ont  habité  le  globe. 

Vous  touchez  au  doiçt  maintenant^  citoyens, 
toute  l'étendue  de  cette  plaie  ;  ihais  pour  en  sonder 
la  profondeur,  sachez  que  les  artisans  de  celte  côn- 
jurafion  appellent  du  partage  de  leurs  rapines  tous 
ceux  qui ,  dans  ia  république ,  possèdent  un  peu 
d'argent  et  quelques  assignats;  il  n'est  pas  de  comp- 
toir, de  boutique,  que  les  arrière-subalternes  de  « 
cet  œuvre  sordide  et  anti-civique  ne  mettent  à  con- 
tribution (i).  •        •• 

Ce  sont  les  oitoyens  inexperts  ou  avides,  o!i  trem- 
blants, ou  peureux,  ou  isolés,  ou  égoïstes,  ou  cré- 
dules ,  mais  souvent  sans  malveillance,  qui  devien- 
nent les  grandes  victimes  ,  les  premières  dupes  de 
cette  guerre,  et  par  contre-coup  c'est  toute  la  répu- 
bfique.  • 

Les  gains  que  font  les  artisans  de  cet  agiotage, 
ces  gains  énormes  cl  concentrés  en  pe4i  de  mains, 
sont  un  nouveau  moyen  de  dessécher  l'Etat,  et  d'en 
écarter  toute  espète  d'équilibre  et  d'harmonie. 

A  mesure  que  les  agioteurs  du  premier  ordre  et  ' 
ceux  qui  participent  au  secret  de  la  conspiration  ou 
qui  le  pénètrent;  à  mesure,  dis-je,  que  ces  requins 
politiques  ont  aspiré  dans  leurs  mains  de  fortes 
sommes  d'assignats,  ils  se  jettent  sur  toutes  les  es- 
pèces de  marchandises  qu'ils  peuvent  acquérir  sans 
se  compromettre  envers  le  peuple;  ils  achètent ,  par 

:emplc,  tout  ce  qu'ils  trouvent  en  ébénrsteric,  eu 


exemi 


horlogerie,  en  meubles,  en  glaces,  en  porcelaine,  en 
éditions  de  livres  accrédités,  en  soieries  de  toute  es- 
pèce, en  bronzes  dorés,  en  tableaux,. en  vaisselle 
d'argent;  ils  font  passer  ces  objets  de  luxe  dans  les 
Etats  circonvoisins,  où  déjà  les  émigrés  français  en 
ont  répaiïdu  le  goût,  où  ils  ne  peuvent  eux-inéines 
s'en  passer;  c'est  là  que  ces  agioteurs  réalisent  par 
ce  moyen  en  louis  d'or,  en  guinécs,  en  dncaLs,  en 


signât  sa  valeur;  de  là  naît  aussi  le  surhaussement 
relatif  de  tout  ce  qui  se  vend,  de  tout  ce  qui  se  fa- 
brique. A  côté  de  Vébéniste,  à  qui  l'on  donne  sans 
difficulté  douze  louis  u'une  table  qui  n'en  valait  que 
quatre  il  y  a  quelques  mois,  la  fruitière  apprend' et 
s'encourage  à  vendre  22  sous  la  botte  d'ognons 
qu'elle  ne  vendait  que  6. 

Ainsi  se  rompt,  par  des  secousses  violentes  et  non 
eraduées,  l'équilibre  social  dans  la  relation  de  nos 
besoins  et  de  nos 'services  réciproques  ;  ainsi  nos  en- 
nemis tendent  à  ce  résultat  de  leur  complot,  qui  est 
de  dépouiller,  de  saccager,  pour  ainsi  dire,  nos  ma- 
gasins de  toute  espèce,  de  spolier  la  république,  de 
briser  l'harmonie  qui  doit  exister  entre  le  marchand 
et  le  consommateur,  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier, 
de  dessécher  notre  génie,  de  nous  laisser  en  place  la 
confusion  et  lé  désordre*,  la  pénurie  et  la  division, 
des  manufactures  vides  et  sans  matières,  des  ouvriers 
et  deâ  artisans  alléchés  par  des  salaires  exagérés,  dé- 

(1)  Les  agioteurs  empruntent  à  4  pour  100  par  mois  tous 
les  capitaux  grands  oit  petits  quMs  peuvent  ramasser  ;  par  co 
fort  intérêt  qu'ils  donnent,  vous  devez  juger  qucUc  doit  être 
leur  espérance  et  quels  sont  les  moyens  audacieux  et  rapides 
qu^ils  emploient  pour  faire  fructifier  ces  emprunts.  Voilà 
*  comme  il  arrive  que  tel  qui  n'y  pense^  pas,  et  n*en  sait  rien» 
concourt  au  fléau  de  Tagiotagc  ;  et  tout  cela  lend  aux  deux 
résultats  de  la  conspiration  de  Pitt,  au  discrédit  de  V — ' 
gn:)t,  air  surliausscmcnt  des  denrées.  A,  KL, 
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lespér^  foute  de  travail ,  et  des  assignats  sens  valeur. 

Vous  derea!  donc  tirer  cette  couséquence  de  la 
•conspiration  dePitt  et  de  ses  agents,  que  plus  il  sera 
ofiert  aux  capitalistes  et  à  tous  propriétaires  d'une 
forte  portion  d'assignats^  un  papier  auelcouque  qui 
présentera  une  valeur  réelle  et  iiiaépeiidante  des 
événemenls,  plus  ce  papier  sera  acheté  avec  empresse^ 
mentfdPoù  s'onsuit  inraïUiblement  lediscréditénoraie 
de  Tassignat»  « 

Cela  est  $i  vrai  et'si  évident  en  même  temps ,  <|ue 
tout  papier  dont  la  valeur  repose  sur  le  crédit  natio- 
nal, sur  la  nation  elle-même,  {»erdsur  la  place;  per- 
sonue  ny  court.  Les  actions  même- des  deux  compa- 
gnies d'assurance,  les  actions  de  la  caisse  d'eseompts 
perdent  nussi  ;  on  ne  troque  guère  d'assignats  contre 
un  tel  papier»  parceqtie  ce  papier  et  l'assignat  ont, 
pour  ainsi  dire,  un^néme  garantie.  11  n'y  a  qne  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Imles  qui  vont  presque 
de  pair  avec  le  papier  sur  IVtrnngpr;  aussi  ces  ac- 
tions ont  doublé  de  valeur*  et  c'est  là  le  second  in* 
strument  dont  on  se  sert  pour  discréditer  l'assignat 

L'action  de  la  Compaguie  des  Indes,  qui  ne  doit 
valoir  que  GOl^liv.,  a  acquis  jusqu'à  unevaleur.de 
1 ,190  liv.  et  même  de  1 ,200  liv.  Cette  valeur  extraor- 
dinaire a  deux  causes,  la  nature  de  l'action,  et  la 
lîraude  des  actionnaires ,  ou  pour  mieux  dire  des  ad- 
ministrateurs. • 

Je  dis  la  nature  de  1 '.action ,'pareeque  les  actions 
de  la  Compagnie  des  (ndes  sont  des  portions  d'une 
valeur  réelle,  matérielle,  indépendante  desévéne- 
menU  et  assurée  à  Londres  ;  cette  valeur  consiste 
ru  ui^rchandises  actuellement  emmagasinées,  en 
vaisseaux  et  en  divers  efets  résultants  au  commerce 
de  ia  Con^pagnie,  ou  servant  â  son  commerce  et  à  sa 
navigatidn.         '  ' 

Je  dis  ensuite  de  la  fraude  des  administrateurs, 
|>arcequ'iis  ont  fraudé  toutes  les  lois  par  lesquelles 
vous  avez  yoului  arrêter  ou  balancer  le  poison  de 
l'agiotage. 

l'ar  la  loi  du  27  août  1702»  vous  aves  assuiéti  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  au  droit  d'enre 
j(istremeut  de  trois  quarts  d'un  pour  cent,  c'est-à- 
dire  de  15  sous  pour  100  liv.  pour  chaque  mutation, 
>  de  sorte  que,  sur  le  pied  de  1 ,100  liv. ,  chaque  action 
permulc'e  doit  rendre  au  trésor  national  8  liv.  5  sous. 
Depuis  environ  dfx  mois  il  se  fait  trots  mille  muta- 
tions par  jour,  et  le  trésor  national  n'a  pas  encore 
touché  un  sou  d'enregistrement.  Les  administrateurs 
ont  imaginé  un  livre  secret  qu'ils  ont  entre  les  mains, 
qu'ils  appel Irntitrr^  de  Iransferl;  c'est  sur  la  foi  de 
ce  livre  que  les  mutations  se  font,  sans  qu'il  puisse 
apparaître,  que  les  actions  ont  été  négociées.  Il  y  a 
plus:  ces  «ndministrateurs  ont  trouve  le  secret' de 
gagner  sur  cette  opération  ;  ils  se  font  payer  un  écu 
par  mutation  et  par  droit  d'inscription  sur  le  livre 
secret,  de  sorte  que  ce  qu'ils  vous  dérobent  ils  le 
^aj^nent,  et  c'est  assurément  pousser  l'agiotage  et 
l 'effronterie  à  son  comble,  que  de  convertir  la  loi 
en  chiffon  de  papier,  et  la  violation  de  la  loi  en  bé- 
néfice. ^ 

Par  lajoi  du  22  août  1792,  les  compagnies  finan- 
cières sont  assujétifs  à  un  impAt  du  cinquième  de 
leurs  l)éuélices.  La  Compagnie  des  Indes,  se  moquant 
toujours  de  la  loi,  a  converti  ses  bénéfices  en  rem- 
buni-sement  de  capitaux  simulés.  Elle  a  dit  à  ôhaque 
actionnaire  :  Voila  150  hvres  de  profit  que  vous  rap- 
porte votre  action  cette  années  mais,  pour  ne  pas 
payer  le  cinquième  de  ce  profit  à  l'Etat,  prenons  que 
nous  n'avons  rien  gagné,  que  ces  150  livres  sont  un 
remboursement  du  capital;  cela  ne  nous  fait  rien, 
car  le  fonds  est  toujours  à  nous. 

11  résulte  donc  que  l'action  de  la  Compagnie  des 
Indes  ne  payant  ni  enregistrement  ni  iinpot,  qu'étant 
constituée  en  valeur  eflective  et  malcrielle,  qu'étant 


assurée  à  Londres,  sa  valeur  est  très  haute,  très  so^ 
lide,  et  qu'elle  oITre  aux  capitalistes  un  moyen  de 
Réaliser  leurs  assignats,  même  sans  sortir  de  France. 
Je  ne  me  tromperais  guère  même,  si  je  vous  disais 
que  le  commerce  ella  navigation  de  cette  compagnie 
^  sont  plus  en  sûreté  qu'on  ne  le  pense,  et  qi|c  Pitt  mé- 
nage sur  mer  les  vaisseaux  de  cette  compagnie,  qui 
le  seconde  puissamment  dans  sa  conjuratiou  contre 
nos  assignats.  . 

Une  observation  très  importante  que  j*ai  à  vous 


lége  de  cette  compagnie,  aboli  de  (huit,  ne  l'est  pas 
de  fait.  C'est  en  vertu  d'un  privilège  qire  cette  com- 
pagnie s'est  constitue  un  fonds  de  40  millions;  qu'elle 
a  accaparé  en  magasius,  en  comptoirs,  en  vaisseaux , 
*  tous  les  moyens  de  s'emparer  de  tout  le  commerce  de 


qui  ne  sont  que 
tats  d'un  privilège.  Qui  voulez-vmis  qui  entre  «n 
concuVrence  avec  cette  (A)mpaguie?  Qui  ne  minera- 
t-elle  pas?  Ceci  estun  vrai  privilège  de  fait.  En  vain 
vous  dira-t-eile  qu'elU*  se  liquide  ;cela  n'est  pas  vrai.; 
sa  liquidation  irest  que  simulée;  et  la  preuve,  c'est 
qu'elle  est  du  double  plus  riche  qu'elle  ne  Tétait  en 
commençant  cette  ^retendue  liquidation. 

Je  me  résume,  et  il  résulte  donc  de,  tout  ce  que  je 
viens  de  dire  et  de  proiHer,  que  les  denrées  et  les  mar- 
chandises n'augmentent  de  valeur  que  parceque  L'as- 
signat perd  de  son  prix  ;  que  l'assignat  ne  perd  de  son 
prix  queparcequ'on  présente  aux  capitalistes  et  pro- 
priétaires d'assignats  de$  valeurs  réelles  »  assurées 
ou  transportables  dans  l'étranger  ;  que  c'esl  par  les 
manœuvr^  de  Pitt  et  de  ses  agents  que  ces  valeurs 
sont  créées ,  répandues  et  offertes  da us  ja  république. 

Slu'en  dernière  analyse,  cette  conspiration  consiste 
ans  la  solidité  de  ces  valeurs,  combméc  avec  la  |)eur 
des  capitalistes;  qu'eu  exagérant  cette  solidité,  et 
qu'en  excitant  cette  peur,  il  est  évident  que  nos  assi- 
gnats doivent  perdre,  et  nos  denrées  augmenter. 
C'est  sous  ce  point  de  vue,  c'est  sous  ce  résumé  qu'il 
faut  méditer  les  moyens  de  combattre  Pitt  et  ses 
agents,  et  voir  comment  il  faut  s'^  prendre,  quelle 
loi  nous  devons  porter,  non-seulement  pour  arrêter 
l'elTet  de  cette  conspiration  tortueuse  et  terrible , 
mais  encore  pour  réparer  le  mal  qu'elle  nous  a  fait. 


DiiCùmn  du  etloyen  Grégoire^  député  du  départe^ 
ment  de  Loir-et-Cher^  sur  réduration  commune , 
prononcé  à  la  séance  du  30  juillet. 

N.  B.  N«ut  ne  rtppdrloiu  point  ici  le  pr«}et  de  décret 
prétenlé  dans  la  Maoce  du  95  par  Rol»eipierre,  attendu  qu'il 
no  difTère  que  par  quetqitps  détails  de  celui  de  Lepelietier 
Saint-Pargceaf  que  nous  arons  déjà  tait  ceiuialU>e. 

*Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  d'une 
éducation  cofhmune  ;  mais  doit-elle  l'être  en  ce  sens, 
que  tous  les  enfanta  reunis  à  demeure  dans  des  mai- 
sons nationales  y  seront  élevés  et  nourris  aux  dépens 
de  la  république?  J'écarte  toutes  les i|uestions colla- 
térales pour  me  borner  à  la  discussion  de  celle-ci, 
qui  est  d'une  haute  importance. 

Le  projet  d'élever  ainsi  tous  les  enfants  en  com- 
mun n'est  pas,  comme  on  le  «àit^  une  conception 
neuve  ;  d'après  les  législateurs  antiques,  plusieurs 
écrivains  modernes  l'avaient  renouvelée,  et  surtout 
l'estimable  auteur  dés  Vues  patriotiques  sur  t^ édu- 
cation du  peuple,  imprimées  il  y  a  dix  ans.  Quelques- 
uns  même  voudraient  que  le  gouvernement  s'empa- 
r«1t  des  enfants  sur  le  sein  de  leur  mère.  Le  célèhre 
Filan{;icri,  qui,  dans  son  ouvrage  sur  la  législation, 
examme  la  possibilité  de  l'éducation  comniunc»  dé- 


359 


cidt  pour  la  négative  §ans  trop  en  déduire  les 
moli». 

11  ne  suffît  pas  qu'un  système  jse  présente  escorté 
de  noms  illustres;  qu'il  ait  p^ur  patrons  Minos,  Pla- 
ton, Lyourgue  et  Lepelletier  ;  il  faut  d'aj>prd  se  pé- 
nélrer  de  la  différence  immense  qui  se  trouve  <$ntre 
la  petite  cité  de  Sparte,  qui  contenait  peut-être  vingt- 
cinq  mille  individus,  et  un  vaste  empire  qui  en  ren- 
ferme vingt -cinq  millions;  entre  un  peuple  qui, 
uni(]uemeut  occupé  des  armes ,  abandonnait  son 
agriculture  à  des  ilotes,  et  un  peuple  qui ,  outre  les 
exercices  militaires,  est  agricole,  manufacturier  et 
commerçant;*  entre  un  peuple  qui  admettait  une 
sorte  de  communauté  de  biens,  de  loi  agraire,  et  un 
peuple  chez  qui  ce  ftiode  de  gouvernement  imprati- 
cable prescrit  au  législateur  lechokx  d'autres  moyens 
.pour  eifipécherque  des  fortunes  colossales  n'englou- 
tissant la  substaiioe  du  pauvre,  et  qu'on  ne  voie  des 
hommes  qlii  aient  trop,  tandis  que  d'autres  ont  trop 
peu.  Une  loi  peut  être  même  fondée  en  principes,  et 
cependant  man({uer  de  cette  bonté  relative  qui  la 
rend  applicable  a  un  corps  social,  possible  dans  son 
exécution,  et  utile  dans  ses  résultats. 

J'avoue  qu^en  foit  d'éducation  tous  les  plans  pré- 
sentent de^  inconvénients;  mais  s'il  fallait  n'atlopter 
que  ceux  qui  n'en  offriraient  aucun,  on  ne  se  décide- 
rait jamais.  Le  législateur  doit  les  peser,  et  voir  de 
quel  eâté  incline  la  balance.  Le  système  que  Ton 
propose  mc%ara!t  hérissff  de  difOcultés,  et  je  crains 
que  le  plan  de  cet  édifice  si  bien  dessiné  ne  porte  sur 
le  sable.  J'envisage  la  question  sous  le  triple  aspect 
de  la  (inance,  de  la  possibililé  et  des  effets  moraux 
qu'on  peut  s'en  promettre  :  !<>  les  calculs  les  plus 
uiodérés  sur  les  dépenses  qu'entraînera  l'éducation 
nationale  les  portent  8  26  millions.  D'après  les  don- 
nées reeues  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  si^  l'aritli- 
niélique  nnlilique,  je  ne  crois  pas  exagérer  en  avan- 
çant qu'n  y  a  en  France  nrois  millions  d'individus 
âans  ce  période  de  la  vie  humaine,  quj  s'étend  de 
cinq  à  onze  ou  douze  ans.  Est-ce  trop  d'ajouter  100 1. 
pour  la  dépense  annuelle,  la  nourriture,  le  vêtement, 
en  nn  mot,  l'entretien  de  chacun  ?  Trois  millions 
dVnfants,  à  100  livres  pour  chacun,  exigent 'une 
somme  de  300  militons,  non  compris  les  25  millions 
qui  sont  indispensables  dans  Us  calculs  les  plus£ai-  ' 
iîles  sur  cet  objet. 

Vous  avez  sagement  décrété  Tnnpôt  progressif, 
d'où  il  résulte  que  le  riche  paiera  pour  le  pauvre; 
mais  quand  même  les  atdiers  d'industrie,  une  sans 
doute  on  formerait  dans  ces  maisons  nationales,  cou- 
Triraient  par  leur  produit  une  partie,  le  tiers,  la 
moitié  même  de^epejsses,  n'êtes-vous  pas  encore 
effrayés  de  cette  ma^e  qui  doublerait  [^csque  les 
contributions  annuelles?  Joignez  à  cela  une  première 
mise  dehors,  et  qui  devrait  être  immense  {)our  fon- 
der, approprier,  meubler  ces  maisons  et  leurs  dépen-^ 
da«ees,etsouveoez^vousque  je  n'ai  pas  encore  porté 
en  ligne  dei»mpte  leur  entretien  annuel. 

Je  passe  a  la  possibililé  de  l'exécution ,  et  je  la  coiii- 
bafes  par  anrobservation  simple.  Dans  les  campagnes, 
des  enfiuitssont  communément  non  pas  un  fardeau, 
'm*aisune  ridiesse  pour  le  manonvrier,  le  «vigneron 
et  le  laboureur  ;  des  épiants,  surtout  de  Tige  de  cinq 
à  douze  ans,  sont  très  utiles  à  leurs  parents.  Tandis 

Sue  les  travaux  mstique^s  appellent  ceux-ci  dans  les 
liamps,  l'enfant  est  prépose  |  la  garde  de  ses  puînés  ; 
il  surveille  les  bestiaux,  la  préparation  des  aliments* 
il  rcqd  une  fcMile  de  services  idont  le  détail  serait 
fastidieux,  si  quelque  chose  p«Hiv«t  l'être  <|aand  on 
parle  d'édiiication.  Ces  serviceis,  compatibles  avec  la 
faiblesse  de  son  âge,  exigeraient,  à  son  défaut,  une 
personne  dont  les  forces  peuvent  s'empirer  plus  uti- 
mci|t  ailleurs.  Otez  ces  enfants  à  leurs  pères,  ils  ne 
pourront  les  reniplacer  m  louant  d'auU'es  enfants, 


puisque,  par  Thypothèsè,  tous  ceux  du  même  âge 
seront  dans  vos  écoles.  Les  voilà  donc  réduits  à  leur 
.substituer  de  forts  domestiques,  qu'ils  ne  trouveront 
peut-être  pas,  dont  la  nourriture  sera  plus  dispcm- 
dieuse,  dont  il  faudra  payer  le  travail,  et  qui  ne  leur 
inspireront  pas  la  même  confiance  que  des  entants  ' 
qui  sont  l'objet  d'une  tendresse  mutuelle.  Ces  obser- 
vations doivent  paraître  péremptoires  à  quiconque 
connaît  le  régime  économique  des  campagnes  ;  avec 
rooi.il  conviendra  que  si  l'on  recueillait  leur  vœu 
pour  une  éducation  commune,  telle  qu'on  la  propose, 
il  serait  universel  pour  la  négative. 

Mais,  dira-t-on^  en  rejetant  ce  système,  n'est-il  pas 
à  eraiudre  que  le  pauvre  ne  soit  priv'é  des  fruits 
d'une  institution  vraiment  nationale? 

Siiîette  objection  était  insoluble,  je  renoncerais 
sur-le-champ  à  mon  opinion.  Faisons  beaucoup; 
liaisons  tout  pour  cette  classe  utile  et  malheureuse, 
trop  longtemps  méprisée  par  l'insolence  des  hommes 
eorroiypus,  trop  longtemps  écrasée  par  la  barbarie 
des  hommes  puissants. 

Un  écrivani  célèbre  disait .:  •  Le  pauvre  n'a  pas 
besoin  d'éducation  ;  celle  de  son  état  est  forcée,  ilne. 
peut  en  avoir  d'autre.  •  Comment  cette  hérésie  poli- 
tique a-t-elle^pu  échapper  au  génie  de  J.-J.  Rousseau  ? 
Lq  mère  commune ,  la  iiatrie ,  ne  connaît  pas  de  dis- 
tinction entre  ses  enfants;  et  si  la  justice  lui  permet- 
tait des  prédilections,  ce  serait  en  faveur  de  ceux  sur 
3uipè$e  l'infortune.  Vous  avez  promis  et  vous  devez 
es  secours  à  tous  les  citoyens  qui  spnt  aux  prises 
ayec  le  malheur;  le  superflu  de  quelques  citoyens 
deviendra  le  nécessaire  des  autres;  par-là  vous  rap* 
procherez  tout  de  l'éauilibre ,  et  vous  rappelant  que 
Démosthène  nac|uit  u'un  forgeron,  Virgile  d'un  po- 
tier, et  Gassendi  dans  une  chaumière,  vous  fournirez 
■  à  l'enfant  pauvre,  et  qui  annonce  les  dons  du  génie , 
le  moyen  de  les  faire  éclater.  Dans  votre  instruction 
publique,  dans  toutes  vos  institutions  sociales,  dans 
v<)s  fête^  nationales  surtout,  vous  rapprocherez  sans 
cesse  les  citoyens  sur  la  U^ne  de  la  sainte  égalité  ; 
yous  honorerez  la  pauvreté  comme  la  vieillesse,  et 
vous  apprendrez  à  tous  à  faire  plus  de  cas  du  marteau 
laborieux,  de  la  charrue  nourricière,  que  des  trésors 
de  l'opulence. 

Je  passe  à  l'examen  des  effets  moraux  qui  résulte- 
raient de  l'éducation  commune,  et  d'abord  je  vous 
demande  auel  est  le  procédé  le  plus  conforme  à  la 
nature,  celui  de  laisser  les  enfantsdansle  seindeleucs 
familles,  ou  celui  de  les  faire  vivre  dans  des  maftons 
communes.  La  réponse  n'est  pas  douteuse;  ce  dernier 
parti  est  faj^tice  :  la  nature  est  plus  sage  que  nous  ; 
tenons  pour  certain  que,  nous  éloigner  de  ses  inspi- 
rations, c'est  nous  éloigner  du  bonheur.. Or,  je  vais 
prouver  que  le  système  d'enlever  les  enfants  à  leur 
famille  pour  les  concentrera  demeure  dans  des  mai- 
sons communes,  est  contraire  au  bonheur  et  à  la 
moralité  des  parents  et  des  enfants.    • 

Entrez  au  village  dans  une  maison  sans  enfants , 
c'est  une  espèce  de  disert.  N'avez-vous  pas  observé 
que  des  enfants  sont  un  lien  d'amitié  habituelle  entre 
un  mari  et  une  épouse;  que  l'e^stence  de  ces  enfants, 
en  multipliant  les  rapports  entre  les  auteurs  de  leurs 
iours,  prévient  ou  étouffe  souvent  les  divisions;  que 
la  crainte  de  scandaliser,  et  la  nécessité  de  mainte- 
nir le  r^ect  filial ,  empêchent  souvent  les  parents 
de  se  livrer  à  des  excès  ?  Vainement  me  direz-vous 
que  la  proximité  dda  maison  nationale  leur  permet- 
tra de  .les  voir  fréqiymment;  ces  déplacements  sont 
aussi  contraires  à  rintérét  de  leurs  travaux  qq'ù  celui 
de  leur  cœur.  C'est  dans  les  campagnes  surtout  que 
le  père  éprouve  le  besoin  de  reposer  ses  rcj^ards  sur 
ses  enfants;  qui  ne  lui  devraient  rien  s'ils  ne  lut 
devaient  que  la  vie,  mais  sur  lesquels  il  acquiert,  - 
j  par  ses  soins,  le  droit  d'obtenir  la  réciprocité  aans  sa 
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vWllrssc.  C*est  là  qu*uue  mère,  éiirouvc  le  bpsoin 
habituel  de  les  presser  dans  ses  bras,  et  ce  sentiment 
aura  bien  plus  d*cuergie  quand  les  femmes,  rougis- 
sant eulin  de  renvoyer  a  des  mains  étrangères  les 
fruits  de  leurs  entrailles,  rempliront  le  devoir  sacrd 
de  les  allaiter  elles-mêmes. 

Je  dis  en  second  lieu  que  l'éducation  commune  est 
contraire  au  bonheur  et  à  la  moralité  des  élèves. 
Aimer,  c'est  pour  reniant  une  nécessité  :  son  amour 
s'épanche  sur  ceux  avec  lesauels  il  n  des  relations 
constantes.  Plaignons  Torphelin  à  qui  la  mort  ravit 
les  auteurs  de  ées  jours.  L'adoption  adoucira  peut- 
être  son  sort ,  mais  rien  ne  remplace  les  bontés  d'un 
pitM-e,  les  caresses  d'une  mère.  Laissons  à  ces  jeunes 
enl'ants  qui  ont  le  bonheur  de  le§  posséder  l'exercice 
journalier  de  la  piété  filiale.  Convenez  avec  moi  que 
nos  sentiments  les  pins  moramx,  nos  affections  les 

Ï»lns  douce?,  nos  plaisirs  les  plus  exquis,  c'est-à-dire 
es  plus  pnrs,  résultent  de  ces  années  où,  dai\^  le  sein 
de  nos  familles ,  avec  nos  parents ,  nos  frères ,  nos 
sœurs,  nous  avons  vu  couler  le  printemps  de  nos 
jours.  Ces  souvenirs  ont  un  charme  qui  se  répand 
sur  toute  lu  carrière  de  là  vie,  et  malKeur  à  celui 
qui,  dans  sa  vieillesse,  ne  sent  pas  son  (^œur  palpiter 
en  .se  rappelant  d'avoir  vécu  sous  le  toit  paternel  î  . 

Le  bonheur  des  individus  est  l'élément  de  la  féli- 
cité générale;  et  pourquoi  a-t-on  vu  souvent  des 
Suisses,  éloignés  de  leur  patrie,  tomber  dans  la  lan- 
gueur et  mourir?  Un  chant  trivial  n'opérerait  pas 
«et  effet  s'il  ne  réveillait  dans  leur  ûme  le  souvcHir 
des  impressions  .locales,  des  mœurs  patriarcales  de 
la  maison  paternelle;  ainsi  l'amour  de  lii  patrie  a 
sa  source  dans  le%  mœurs  domestiques;  el  si  dans 
rage  tendre  on  n*a  pas  appris  à  être  bon  cnliuit, 
il  est  possible ,  mais  moins  sûr,  qu'on  sera  bon  ci- 
toyen. 

Ainsi,  en  rompant  le  contrat  habituel  des  indivi- 
dus de  la  mt'mc  famille,  vous  fli'trissez  ce  .qu'il  y  a 
de  plus  beau  dans  la  nature;  en  atténuant  les  affec- 
tions sociales,  vous  décomposez  la  société. 

J'aurais  pu  vous  deftiander  si, par  cette  accumula- 
tion des  rnliints  dans  le  même  local,  vous  ne  multi- 
pliez pas  les  causes  qui  les  livrent  à  la  faux  du  trépas  ; 
car,  vous  le  savez,  malgré  tous  les  secours  de  l'art 
dans  les  maisons  où  le'  régime  ^^st  le  plus  perfiM;- 
tionné,  la  mortalité  fut  toujours  plus  grande  que  sur 
]e%rnfanlsqui  résident  dans  leurs  familles;  ou  pré- 
tend morne  que,  sous  l'ancien  régime, *le  gouverne- 
ment en  faisait  souvent  un  mystère.  Oserez-vous 
exposer  une  génération  entière  à  un  essai^i  périlleux? 
Je  pourrais  surtout  vous  demander  si  vous  ne  crai- 


pas  lieu  surtout  dans  nos  contrées  méridionales,  où 
la  puberté,  plus  précoce,  rendra  le  danger  de  la  cor- 
ruption plus  imminent? 

Je  pourrais  vous  demander  enfin  si,  en  affaiblis- 
sant les  affections  des  élèves  séparés  de  leurs  parents , 
au  lieu  de  leur  doniAr  des  mœurs  mâles  et  austères, 
quelques-uns  n'auront  pas  des  mœurs  féroces?  A  cet 
agc  l'on  acquiert  deshabitudes;  dans  le  reste  de  la  vie 
on  ne  fait  guère  que  les  conserver;  et  vou&le  savez, 
citoyens,  un  vertueux  de  moins,  un  vicieux  de  plus, 
ne  sont  pas  peu  de  chose  dansL  le  corps  social  ;  on 
devrait  frémir  à  l'aspect  d'un  enfant  déprave,  en  pen- 
sant qu'il  sera  peut-être  le  fléau  d'une  ville,  d'une 
contn'l',  et  que  sa  perversité  héréditaire  s'étendra 
peut-êlre  atix  hommes  de  l'avenir:  car  e,nfin  (etje 
r.'ii  dit  ailleurs)  elles  sont  aussi  de  la  famille,  ces 
races  futures  qui  s'avancent  en  nous  demandant  le 
bonheur! 

Mais,  dit-on,  ne  tremblez- vous  pas  de  laisser  des 


enfants  dans  la  maison  pafernclte,  infectée  peut-être 
par  les  préjugés  et.le  fanatisme? 
Voici  ma  réponse  : 

10  Ce  danger  n'est  que  possible ,  et  ceux  que  je 
vous  ai  montrés  sont  certains  ; 

20  Vous  ferez  sans  doute  entrer  dans  yotre  plan 
de  régénération  des  écoles  normales  pour  former 
des  instituteurs;  s'ils  sont  bons,  vous  aurez  tout; 
avec  eux,  l'instruction  et  la  vertu  pénétreront  l'en- 
fant  par  tous  ses  sens  ;  ils  l'entoureront  sans  cesse 
de  l'expérience  ;  ils  feront  sortir  la  morale  de  tous 
les  événemeilts  ;  ils  mettront  à  profit  toutes  les  cir- 
constances qui  se  présenteront,  ils  en  feront  naître 
de  nouvelles  pour  combattre  lés  idées  fausses  et  en 
provigner  de  saines,  pour  faire  sentir  aux  élèves  que 
leur  bonheur  $ejie  à  l'intérêt  général,  pour  façonner 
leur  âme  à  la  vertu.  Dans  nos  collèges  on  n'a  guère 
travaillé  jusqu'ici  que  pour  briller;  nos*élèves  tra- 
vailleront pour  devenir  bons.  Tous  les  jours  rentrés 
dans  le  sein  de  leurs  familles,  dans  les  longues  soi- 
rées des  hivers  surtout,  la  curiosité  des  parents  et 
rempre$sement  des  enfants,  de  la  part  de  ceux-ci 
l'avidité  de  dire,  de  la  part' de  cenx-1^  le  désir  d'en- 
tendre, feront  répéter  .la  leçon  et  retracer  des  faits' 
qui  seront  le  véhicule  de  la  morale. 

Ainsi  l'émulation  acquerra  plus  de  ressort,  ainsi 
l'éducation  publique  sera  utile  non -seulement  à 
ceux  qui  font  Tapprentislige  de  la  vic^  mais  encore 
à  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  mûr;  ainsi  l'instruction 
et  les  connaissances  utiles,  comnfe  une  douce  rosée, 
se  répandront  sur  toute  la  niasse  des  individus  qui 
composent  la  nation;  ainsi  disparaîtront  insensible- 
ment les  jargons  locaux,  les  patois  de  six  millions  d.c 
Français  qui  ne  parlent  pas  la*langue  nationale.  Car, 
je  ue'puis  trop  le  répéter,  il  est  plus  important  qu'on 
ne  pense  en  polîlique  d'extirper  cette  ^ersité  d'i- 
diouie^  grossiers  qui  prolongent  l'enfance  ae  la  raison 
et  la  vieillesse  <}es  préjuges.  Leur  anéantissement 
sera  plus  prochain  encore  si,  comme  je  l'espère,  vingt 
millicTns  de  catholiques  se  décident  à  ne  plus  parler 
à  Dieu  saps  savoir  ce  qu'ils  lui  disent,  mais  à  cékv 
brér  roflice  divin  en  langue  vulgaire. 

Quelqu'un  a  dit  que  ces  maisons  communes  qu'on 
nous  propose  seraient  des  hOpitaux  de  l'esprit  hu- 
main. Craignez,  législateurs,  une  tentative  qui,  si 
«elle  n'était  pas  couronnée  par  le  succès,  perdrait  la 
république.  ' 

Si  cependant  vous  voiliez,  par  la  comparaison, 
apprécier  deux  méthodes  qui  oht  pour  objet  l'éduca- 
tion commune,  avec  cette  différence  que  l'une  laisse 
aux  enfants  la  faculté  de  se  nouirir,  de  se  reposer 
dans  la*maison  paternelle,  et  que  l'autre  les  rassem- 
ble à  </em«iire  dans  le  même  local,  les  écoles  pri- 
maires (elles  que  les  proposait  le  comité  d'instruction 
.publique,  et  les  maisons  d'orphelins,  vous  facilite- 
ront les  essais  dans  les  deux  genres.  D'après  le  pro- 
noncé derexpérieuQe,  noss\iccesseursferfectionne- 
ront  notre  ouvrage. 

J'ai  envisagé  Ta  question  sous  les  trois  rapports 
de  la  finance,  de  la  possibilité  d'exécution  et  aes  ré- 
sultats moraux;  que  ceux  qui  voudront  me  réfuter 
ne  se  bornent  pas  à  combattre  un  seul  article  ;  tous 
trois  sont  d'une  conséquence  majeure. 

Je  rends  un  juste  hommage  à  ce  mart)rr  de  la  li- 
berté ,  dont  la  membre  sera  chère  à  jamais  aux 
*  Français;  il  est  dans  son  ouvrage  plusieurs  vues  su- 
blimés auxquelles  la  nation  imprimera  san&  doute 
le  sceau  de  l'approbation;  avec  lui,  avec  vous,  j'a- 
dopte une  éducation  èommune ,  mais  j'en  excepte  le 
projet  de  rassembler  à  demeure  les  enfants  dans  des 
maisons  nationales.  Cette  opinion,  que  j'énonce  sans 
autre  prétention  que  la  recherche  de  la  vérité,  céde- 
rait rapidement  a  l'avis  de  quiconque  me  prouverait 
que  le  mien  est  erroné. 


GAZETTE  NATiOMlE  .0  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 


N*  224. 


Lundi  12  Août  1798.  —  Van  Vdela  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


De  Fanoviet  U  iS/nO/ef.— Dtos  ]i  leisioii  dekdiète 
4a  6,  le  lieuienant-général  Ossarowski  rapporte  que  les 
troupes  de  Prasae  faisaient  mine  de  pénétrer  dans  d*autres 
waifodiei  «  et  qu^diei  y  a? aient  déjà  prescrit  des  llTraisont 
diefoarraget.  Le  grand-général  de  Lilhoanie,  11.  Kossa- 
kowslii,  proposa  d'employer  la  for»  pour  8*opposer  à  ces 
treapes.  Il  fot  résolu  que  le  chancelier  en  ferait  prëliminai- 
sèment  le  rapport  à  Tambassadeor  de  RussiCi  pour  aroir 
ton  opinioo  tà-deMoa.  Les  Instructions  poorfi  délégation 
fui  doit  traiter  avec  Tamliassadèur  de  Russie  ont  élè  a|H 
nrouvées  et  décrites  telles  que  nous  les  atons  données 
(toyei  n*  316)»  à  l'eiceptioa  du  second  et  du  quatrième 
articles  t  auxquels  il  a  été  liiit  les  additions  suivantes,  sa- 
voir: que  rambasaadrar  soit  requis  d'obtenir  de  sa  souve* 
raine  le  dédommagement  des  sujets  polonais  qui  ont  sou^ 
fert  du  séjour  des  troupes  russes,  et  qu'il  obtienne  pareille- 
ment que  l'armée  mise  se  retire  des  provinces  de  la 
nHogne* 

Dana  la  séance  du  9,  on  lut  les  pleine  pouvoirs  adonner 
è  la  délégation,  et  ils  furent  approuvés  unanimement. 

(Nous  donnerons  cette  pièce  dans  un  des  plus  prochains 
auméroa.) 

La  nomination  dflr  députés  devait  se  foire  à  la  dièle« 
dans  la  séance  do  M.  L'ambassadeur  donna  ce  joui^l&  une 
note  dans  laquelle  il  se  plaignait  d'une  violation  punissable 
de  b  constitution,  puisque  la  noaùnation  des  députés  n'ap- 
partient qu^au  roi  et  au  maréchal;  il  faisait  éclater  son  éton- 
nement  et  son  mécontpntement  sur  les  désordres  et  le  tu- 
muUe  qui  ont  Ueu  à  chaque  séance  de  la  diète;  il  deman- 
dait que  les  députés  fussent  élus  de  la  même  manière 
qu'Ile  l'avaicot  été  en  1778,  savoir,  les  députée  du  sénat 
par  le  roi|  et  les  députés  de  la  noblesse  par  le  maréchal;  il 
déclarait  de  plus  que  toutes  les  démarches  d'opposition , 
qui  ne  respirent  que  le  jacobinisme,  doivent  être  suppri- 
mées; que  les  députés  doivent  être  nommés  le  13,  et  que 
tous  les  arrangements  à  prendre  le  soient  au  nom  de  la 
diète,  ffli'il  a  reconnue  lui-même  comme  libre  et  confédé* 
fér;  qu'il  ne  faut  pas  non  plus,  dans  ce  que  la  diète  aura  à 
traiter  è  revenir,  y  ajouter  la  clause  sous  la  réunion  de  la 
Conlédérotion  de  Tiigowiça  ce  qui  n*est  qu'une  ruse  em- 
itoyéedans  le  plein  pouvoir  des  dépotés,  puisque  cette' 
Confédération  doit  être  regardée  comme  étant  sans  activité 
pcodant  que  la  diète  est  assemblée,  et  que  d'ailleurs  c'est 
la  volonté  de  Sa  Majesté  impériale  que  cette  Confédération 
soit  dissoute;  enfin,  qu'il  fallait  un  autre  formulaire  de 
serment  pour  les  députés,  dans  lequel  il  ne  fttt  pas  question 
de  séduction,  parcequ'un  tel  soupçon  est  injurieux  pour 
l'ambassadeur  et  ignominieux  pour  la  diète.  U  insistait  au 
surplus  sur  une  prompte  détermination  des  Etals,  conforme 
aox  vflnix  de  Sa  Majesté  l'impératrice  ;  sans  quoi  il  se  ver- 
nit dans  la  nécessité  d'éloigner  de  la  diète  les  têtes  chaudes 
et  les  chefs  de  parti,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  relarder 
Ujoarche  desalfoires. 

Cette  note  flbt  lue  dans  la  séance  de  ce  même  jour.  Le 
résultat  tûi  qu'il  n'éUit  pas  possible  de  traiter  tous  les 
pofaMs  avancés  par  l'ambassadeur.  En  attendant,  on  con- 
ftra  an  roi  le  droit  de  nommer  tous  les  députés  sans  dis- 
tinction. La  dëégation  fut  donc  commencée.  Les  députés 
du  oftté  du  ministèra  sont  le  grand-maréchal  de  Lithua* 
ttie  Fysàiewitx,  le  grand-général  de  Lithuanie  Kossa- 
&o«»kl,  le  chancelier  de  la  couronne  prince  Sulkoikski.  le 
vicechancelier  de  Lithuanie  comte  de  Plater,  le  grand-tré- 
sorier Ogynski,  le  trésorier  de  la  cour  Dxikouski,  et  le 
général  Zabiello. 

Huit  députés  ont  été  nommés  pour  la  Petite-Pologne  de 
la  Mt  de  la  noblesse  et  do  sénat,  autant  pour  la  Grande- 
Mogne,  et  autant  pour  le  grand-duché  de  Lithuanie;  en 
loni,  trente-et-un  députés» 

La  délégation  a  tenu  le  16  sa  picnièie  séance  au  drih 

8*5^ria,— Toay/f; 


leau  de  Grodno,  en  préwnoede  M.  de  Siewers,  ambassa- 
deur de  Russie. 

La  diète  a  accordé  aux  olBciersqui«  dans  la  prise  de  pos- 
session des  provinces  polonaises,  ont  refusé  d'entrer  au 
service  des  étrangers,  une  somme  de  60  mille  florins,  pour 
servir  4  leur  entretien» 


ALLEMAGNE. 

De  RaHêkanne,  U  iejwiUeU  —  La  légation  de  la  oonr 
de  Brandebourg,  résidant  id,  a  reçu  un  rescrit  du  roi  de 
Prusse#  aind  conçu  ; 

Rttait  de  5*  Mm  prasneniie,   adretti  à  ia  UgaHon, 

d' Raiitbonne* 

8a  Majesté  impériale  donne  trop  d'attention  et  de  soin  h 
la  constitution  de  l'Empire,  pour  qu'il  puisse  lui  échapper 
que  la  coopération  de  l'Empire  à  la  nomination  et  l'établis- 
sement de  la  généralité  tanpériale  est  fondée  sur  cette 
même  constitution,  et  qu'en  outre  l'égalité  des  religions» 
observée  à  cet  égard  jusqu'ici,  exige  les  délibérations  de  la 
diète.  La  capitulation  de  Sa  Majesté  impériale  à  son  élec- 
tion garantit  là-dessus  lessentiments  de  S.  M.,  et  requiert 
de  PEmpire  et  des  Etats  évangéliques,  que  Ton  observe  à 
cet  égard  les  formes  et  l'ocre  prescrits  par  la  constitution. 
Il  vous  est  donc  enjoint  par  là  prés^tes  de  coopérer  de 
notre  part  à  ce  but,  df  l'avancer  et  de  le  poursuivre  è  la 
diète ,  avec  une  vigueur  et  une  assiduité  proportionnées  à 
son  importance.  Noos  entendons  aussi  que  vous  donnies 
notre  approbation  et  consentement  aux  généraux  d'Empire 
désignés  en  dernier  lieu  par  &  M.  impériale.  Pour  parve* 
nlr  en  général  sur  ce  point  à  l'égalité  des  religions,  con- 
formément aux  constitutions  de  l'Empire,  vous  vous  en 
tiendrex  k  la  nomination  des  sujets  et  candidats  qui  vous 
sont  déjà  connus.  Vous  vous  conduirez  surtout  dans  cette 
affaire  de  manière  que  S.  M.  impériale  reçoive  par-là  une 
nouvelle  preuve  de  la  haute  considération  et  de  l'amitié 
que  nous  lui  avons  vouées,  et  qui  fasse  connaître  en  même 
temps  notre  attachement  constant  à  la  constitution  de 
l'Empire. 

De  Francfort,  U 1*'  aoûU  —  Les  militaires  prétendent 
que  la  prise  du  village  de  Kostheim ,  le  meilleur  poste  de 
la  garnison  de  Mayence,  est  une  des  causes  qui  ont  accé« 
1ère  la  reddition  de  cette  place.  Le  roi  Frédéric-Guillaume 
a  été  si  flatté  de  cet  arantage,  qu'il  en  a  remercié  par  la 
lettre  snivanle  le  général  Schonfeld,  qui  commandait  Tat* 
taquew 

iMtre  de  roi  de  Prune  cm  Ueutenant^ffinirat 

de  SehonfeUL 

'  Mon  cher  lieutenant-général  de  Schonfeld,  je  suis  on  ne 
peut  plus  content  du  succès  de  votre  attaque  sur  Kostheim» 
et  je  vous  témoigne  id  ma  reconnaissance  pour  le  lèle 
aveclequel  vous  y  avei  personnellement  contribué.  Je  veux 
aussi  vous  donner  la  cbmmssion  de  foire  connaître  au  co- 
lonel de  Golx,  aux  majors  Lecoq^  de  Schevienouski  et  de 
Dyhm,  ainsi  qu'au  capitaine  de  Raumer,  que  la  gloire 
qu'ils  ont  acquise  par  leur  conduite  distinguée  ne  m'est 
point  demeurée  inconnue,  et  qu*ils  peuvent  chacun  en  leur 
particulier,  compter  sur  ma  reconnaissance.  Je  confère 
l'ordre  pour  le  mérite  au  major  Lecoq  et  à  vos  deux  adju* 
danis,  qui  ont  déployé  dans  plusieurs  autres  occasions  leur 
activité  à  ma  grande  satisfoction,  et  vous  le  leur  présente- 
roi  en  mon  nom.  Tai  destiné  à  tous  les  volontaires  de 
Boreht  à  ceux  de  Creuntz,  ainsi  qu'au  bataillon  des  Saxons 
de  GotiM,  une  douteur  de  S  florins  pour  les  bas-officiers» 
et  d'un  florin  pour  les  soldats.  Vousaures  soin  d'en  foire 
parvenir  la  liste  au  haut  collège  de  guerre,  pour  qu'il  en 
fasse  dresser  rassignation.  Comme  les  troupes  de  Saxe  ont 
pris  une  part  trèt-vlve  à  tette  attaque,  la  moitié  des  canons 
enlevés  à  l'ennemi  leur  appartient  indubitablement  ;  vous 
laissera  cette  moitié  à  la  disposition  du  lieutenant-général 
de  Lindt,  et  vous  ferei  délivrer  l'autre  moitié  au  dépôt  de 
mon  artillerie,  et  vous  en  enverrei  le  reçu  à  mon  adju- 
dant-général le  comte  de  Manstcio  »  qui  aura  soin  de  faire 
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diflsaer  TaMIiiàtlIiiUe  la  ëcfkeeiir  otëimirt.  an  teste, 
vous  poiftfek  We  %6tMr  ilù  tfiaj<fr  "^  DyAlft,  ^4^  Te  vais 
faire  en  sorte  que  la  belle  conduite  de  mm  tmtaiUoB  et  de 
celui  de  Gutba  soit  cûYrtfae'^  tabn  ^  aùiWéflecteùlr  dé 
Saxa.  UcapilaîM^  WebeM>-du  fégiwcut^  W<*lftM» 
^utt,  a  aussi  oUoitt  roiére  pour  k  nânta 


Paris,  le  10  août.  —  Le  citoyiWi  WWfhrtfe,  èvf^è 
dn  département  de  i'^tmei»  t'«gMninistre  Joly  et  le 
secrétaire  de  ce  dernier  ont  été  jxùs  en  état  d  arres- 

^%m  Hmt  ^e  itîèifts'ïililfrôYfèê  ife^jmttt  dé- 
putés de  rîle  de  Sardaigne  se  rendent  k  Turin,  pour 
y  frésêAM  tmè  ^pé^on'éyttit  THie  ^aVhre,  (jfuè  )e 
pouvoir  du  roi  serait  tfr«<Jtrè  rôduit  à  rien  en  Sar- 
éai^nes  s*tl  ptmwàà  ne  pas  4a  rëj<!M\  CdB  ûêjpnHés 
doivent  éeiMn^er,  an  «otti  vlei  «raMdfUs  <de  «ôtate 
l'île  :  f *  »e  raj^)H  'ée  w>*ws  to  ^mi^fies  pWftttWrtâi- 
^s  qu<  «e  frottVeitt  da^s  îè  Y>ays  î  «*  le  (îhV)ft  de  Côti- 
lêtet  4rty  teaïfoMûX  exclusivement  )ei  évAcliés  et 
K's  fiêttêfices  *;  **  teltA ,  ÏAm  atutrement  important» 
(P^^re  éù^-'tfi^es,  et  "pisTrùi  leurs  concitoyens,  ïc 
Vi(iip-roi  qui  Âolt  représenter  Sa  Majesté;  4o  etievim 
h  i-éUÂlissement  ik  toOS  les  privilèges  el  exemp- 
tions que  les  traités  leur  assirent 

—  Ce  ^u'oR  pemi  «p^remlre  Mireéteneal^e  i^é*- 
lat  JleifosedmieB^vieiit  MrastafoM^VK^iiiP- 
awsirta^JB  ftoweati  vesasiM  "S  mis  1s  tooMfiMfc  wHt 
Bcsnz  ^fOi  xHSÊOftittftn  v€||S  va  wMiVEWnxnOise  ne  we 
Mm-OmUngtit.  fie  plhis  fm  w»trft>ewrenl  de  tttte 
M^ontfit  t^sseiHVi^^l^pms  <^^  atisa  ébrànté 

fc^ulte  ^  ^oMit  de  lX>ne^,  lïtri  e^  !à  MoiAs  ^Jètte  à 
th  TftattrAi^',  et  a  renversé  trente-detix  Maisons  du 
Cdp.  Kn  dépâVt  de  Tavîso,  oYi  Savait  pas  encore  osé 
vérifier  tes  déghs  àe  la  partie  du  Midi,  qui  est  d*or- 
(linaire  la  plus  ravagée  par  ces  funestes  acolde»l6v 

Les  •nouve^es  de  la  NaittniqHe  et  ^  k  Gim^ 
loupe  sont  plus  satisfaisantes.  Les  habitaaCS  ^M 

f)ourgs  ont  en6ii  sen.ti  la  nécessité  de  se  réunir  etile 
burnir  dès  contributions  pour  se  (brtiûér.  Les.  A«- 
^lais  se  sont  présentés  le  8  nai  ^  osais  ils  oat  élé  re- 
poussés par  legénérst  Rosbambesu  «t  lesMntsM». 
bes«iniefmss  oroy^Mt  que  letrsitre  DétwigiHR  sntit 
pitf s  hcteravKs  4'o«t  <^v^yé  ta  l7«iR6c4eswols  v^irfs^ 
seaux  que  les  rebelles  ont  pris  à  la  républiirrfe,  iH 
qu>iis  avaient  chatte  4e  «Jig^  sipa^iioli  etée  ma- 
telots anglais.  On  leis  Itisis  débarquer  tranauille- 
ment;  inai$  bientôt  iine1>atterie  masquée  les  ecrts», 
et  le  général  ttocharabeâu  acbeva  le  carnege  «a 
tombant  sur  les  révoltés  avec  «ne  bomie  osWderier 

VbntfeîVlfiMàràl  —  Du  "9  oùûî. 

kh  tàttftttiStHStihêHt'u^  %  ifêkïH^  oti  à  aoftoné^ec- 
M*e  de  Vo^d^e  gérréral  de  '(%  Jotit.  Le  commandant- 

Sértéim  y  atrtiolnce  queï'on  «idemnisera  les  citoyens 
e  service  qui  le  â^ireront,  et  défend  Jk.Tah^  cir* 
ttûer  demam  des  voiture^  dansFintérieiir  de  Ta  viHe 
de  IP'aris  ;  u!n  arrêté,  pris  è  e^^ujet  parle  ombs  mn- 
9icip»l,  défend  seulesMfiK  de  ks  me  circwer  sur 
les  bosrtevards  etdanslesliew  se  Ml  ptsMr  te  cor- 
tège de  ^a  4éte.gii  cot^jMcwte»  le  ^eoiMefl  «rrêtè 
ose  le  'comiiaiidsnt-géiidfM'seMi  4hTKé  é  ne  pIMsô^- 
tff  des  'bel'ifes^qQf  %ii  4MAM  ^niBSCMès  J^^  n  nàttiie 
et  'sesfewctieMs,  A  i*!^  Midre  ^nr-le-cbamû^  aticoir- 
seil  ponr  sVïxiAftfner'sirt-tte  Wiotff^  qtfl  dtit  dScté  Tor- 
dre dont  on  viem  àt  âonnet  tedture. 

— t)>é%  citoyens  de  la  commune  de  SésaAne  an- 
tûnceût  qu'ils  ont  amené  avec€Uj^  m\k  boisseaia 


de  firM  de  vingt-hsiit  livres  éhacten.  As  ittrettcnt 
que  leurs  facultés  ne  leur  permettent  |>as  d'en  faire 
rHomnage  mNiit  à  levrs  mres  de  Paris.  Ils  fN^t^ 
tqatde  leur  dévouement  sans  bornes,  et  s'engagent  i 
Vmer  ail  secours  deH^aris  Sans  les  moments  de  dan- 
ger. 

Les  citoyens  de  Sézanne  sont  accueillis  par  les 
plus  vifs  applaudisfllÉfciÉts.  Ile  ))résident  leur  donne 
Taccolade,  e(  le  conseil  arrête  qu'il  sera  /ait  mention 
eivi^Hte  ta  ^itcfeès-vmdl  'dé  Jevlt  ëovrihifte  fk>sièr- 
tteire. 

— ^f-  tes  réctamàtîôfii^  oe  plusieurs  citoyens^  qui 
se  plalg4ictit  de  ce  que,  matgrè  les  arivtés  du  corp 
municipal  qui  ordonnent  aux  iHHiliangers  àe  t*oav 
vris  leurs  portes  qu'à  six  «eûtes  da  «laihH  k  puin 
est  souvent  di^bûéevMit  «ette  tienreset  cMlev^de 
Paris  dès  l^peinte  du  joar,  et  de^œ^  des  titey cMS 
et  'Cf(o)ieiifies\  sèus  pnAeise  de  pi^Md^fe  f^Mt  f^iee^ 
i  4a  portedes  beKsIangers,  y  pMseAt  ta  ittik,  datr^nt^ 
dKHUant^liymblêM  IVAdre  pMk,  le  tcmse^l  irrite 
qtt'i4  mrk  ^jcprf^sséttmi  défendu  de  S'^aVl'ètfr  à  1& 
pcfàe  êhs  hdahtt^ets  «vînt  qùati'ë  Irefnfès  dn  ma- 
Titij'et  *njoftit  an  comtnandatit-gétiéral  de  tenir  h- 
gôi^réùsemeiit  )â  tAain  i  Vetécution  dn  nrésent  ar- 
rêté, et  de  îaSte  safsîr  tous  ceux  qui  s  y  oppaee- 
raient. 

^  Xyti  ààmt  }^emt  de  V^rdfe  ci  iê  ta  tahtêhè  de 
la  fétedn  tô  àoftt.  Le  conseit  applaudit  aux  idées  àl- 
tëUfoH^^  «iri  htrtmA  le  roinA  de  trette  fête,  et,  $ur 
le  rapport  de  Tadministration  ^.  police,  fil  arr^è 
fù^  y  «adrti  irtie  roftnVe  des*!tf<^i  Ijjortét  tes  rtotn- 
DreAx  d^*dpeatix  (mt6te  Souillés  de  signes  de  feoda- 
Hté  et  dVMblémes  i^Yaùk,  qui  doîvcnt  ttre  livras 
sn\  ftnmmes. 

L'administration  des  travaux  publics  estcliergée 
ie  faire  faire  deux  urnes  cinéraii^St,  sur  l'une  die»-' 
quelles  seront  inserits  ees  mots  :  Amx  mêmes  ^én  etf*- 
layeiif  nserit  «•  €kùimp-4e-9f€m  ;  et  sur  ^a«l^e  : 
jln»  nkémuèn  ekagemnliOKrt^^êem  là  ffmméè  M 
le  août. 

L^M  fdèeera  se  GMimp^de^Mafs  uoie  presse,  uYiè 
{!lilntuè  et  ette  pi^,  pc^nr  rapt)e)er  à  tons  les  ci- 
loyrtis  IMnion  gnî  doit  exister  entre  le  1at>oiltenr, 
r^ittî^  et  le  d^eliseûr  de  la  patrie.  La  déclaration 
des  dVoîts  de  Vholnme  sera  Imprimée  sur  la  presse 
^ui  Isera  eiqtosée  au  Champ-âe-Mafs. 

— Le  présiàeet  donne  lecture  d'une  adresse  dsM 
kiqnel)e  les  dtoyeils  de  9^\imk  déuoMeatlme  lettre 
de  «Fribowigv  «ras  date,  dans  4squelle  ton  deMmde 
UB  pflvdu  geoeni  poiur  tcnis  in  eHngies  ^k  pteires 
letiecssnee* 

4je  txMeil  attrftè  dnNI  M*a  ftiHt  tnMtS^  cifvf^^ 
a«fr<)ieès-ve^ldelVttipte!9(èdi^eTift'aveereq^  M 
«Itojens  de  t>$o^  otet  dékioncé  la  lettre  fn^dteuse  et 
peradede  Frtbotfti. 

— tJn  citoyéft  qè  Tonlhèfte  do^nne  tecture  d'une 
âfti^^e  âans  laquelle  lis  citoyens  de  cette  vifte  ex- 
piîAient  tes  ^ntiments  les  nhis jTrateruels  envers  la 
commune  de  PariSi,  et  feoéaat  tiossmige  d  k  «sé- 
luoire  de  tlarat.  "(tossrlion  «ux  Affiches.) 

■  ■  tis  Soeicle  des  nouMMs  du  vr^-'Aout  se  fMSMNU 
aU'ceBseii,  et  oSmasMe  que  wi  vneflMwc  trspfiffie  ^m^^p 
eeusiierer  les  'grsMls  cveuenfeMs  de  <0ciw  je^snkdc 
ssît  dittrgbtfée  à  Io^èws  idemlM^. . 

ijeteeMsfie  fatt  rsrbpc)  ût  tons  les  tdffmitts  dH 
li  ectamune  dti  Dix-AoAt ,  et  oti  teur  di^boe  M  mé^ 
dMM  suivant  t*oVdlre  de  la  tf^e. 

9Ar1a  Aem^iticle  ^es  citôyètisbètgês,  tè  ediMeil  les 
autorise  à  prendre  l'aigle  impérial  apporté  à  )a  isoyih 
diune  par  la  <ntoyennel<lort«i.  lls^  propesentde  kl 
traîner  dans  k  bc^  pendsnt  k  ioumée  de  deuMinv 
et  de  le  rapporter  le  soir,  pour  être  capteyé  è  klb^ 
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Extrait  dn  fOfpori  ftàit  pair  §o$imn,  on  nom  il» 
la  eatMàênésn  eka^éê  4»  vmmmM^-  k»  pn^eêt" 

Gossunf  :  Cit^iyni»,  uw  rmrtitution  républi- 
caine^ syjo^lH^  di^  If»  v^tv^  e|  du  bonheur,  succède 
enlin  a.uDe.coustitutiQn  a\oDstrueus.e,^i^ol3U*ée  plus 
qiie  J^^ais  par  TaErs^ocratie,  %i  protégée  yivçmçnt 
pin:  fc  c^on  ^  i^qï^..  ç;çst  (J^W  ce  liyrç  wô^Archi- 
que  quiç  VoiK  %  dficoMveci  1%  spujçcç.  ^  ipzUà^ur^uj; 
evépewfWls  qm  qM  9à  r^pu^uo^i^  ^  I^eu  d«pi^ 
178^;  le  peuple  souKre.^iMsoi^^n£u«.$ji  pajl9««ç^.«t 
s^  çouw§««  M^  iftfifiiMin  «v«».k  iiMfièi:«q«A»  l«tyc«ft- 
015  hiiliBtil  épiouvei:»  W  svàiwroBldu  nauira^. 

.  Cteyefts,  w  gé^ie  d«6lnicleur  du  ealwiel  de  Ssm%- 
Jatt€s  a  WÊsak  cbetolié  à  répaïKcbv  S9ii  venin  dans 
les  assemblées  prinaire»;  qiieKiueS'URe»,  peu  nom- 
breuses à  hi  vérité, ea  ftirent  infectées;  ta  prescjue 
Diaj^oritédè  leurs  ^ombres,  ont  voté  contre  raccep- 
tattO;n  de  lii  coijcsti.tuUon.  La.  comrwa^JiQn  que  vous, 
avez- nommée  poitt  réuAir  les  procès-verbau]^  des. 
as3e9ii)lée9^  a  répoiiidi»  à  voKve  CQ^&iMi&  ;  eUe  1^  a 
eiiaoïÛKés, ax^ç  uqie  scsupuleus^  aUeolioa facile  a  vu^ 
s^iis  ékMUM^H^u^  i|u#  b^peupte^a#içJ!M,>^lou,x  4V 
VW'  fé^iiiiwré  ses  4r«il&>  «koi/Miteirai^  Ubre»  il  1*9. 
jiwé.  l■Mt•lelM^da  peuj^  loaiaii^  aiaia  plus  cNgne 
qne  kii  dfsMfoe»  la  swvemiisN,  i^  veicMi  d»  la 
âkamie  an  eembat  :  nul  saetîMtoe  ne  set»  pin»  épn»- 
gné  |K)Hr  le  snee^  de  sa  cause. 

Oui^  Hi^  maWeillancj^  a  fttiè  très  ^U:  d^  jçix^gvès 
dans  les  assemblées  prio^aires.  l>es  bomipes  revenus 
de  Londres,  de  Wa^drid,^  de  Vienne  et  de  BerKn  ont 
eu  Vaudace  dte  &*];  û^Uoduire,  ^otaïQtQ^Qt  d^n^  le 
(Ust^t  dç  Loasrle-$^ier.,  d/tfpjj^kn^Qipt,  dm  Jlurqi,  ç( 
dans  quelques  autres  départements  dont  les  adipir; 
M$r^M)|s.%»spn|<r»V»lAg»H!»y  <mA  nsé.^v«|npper 
itts  omBi(iiin««4-«ivk|n»a,  nnisi  absolnionnl;  étjsm- 
gèresa  l-oJijnl  d»  In  réunie  de»  cik^yena.  €b9nMfiona 
snrœlégaiMnenAépkénièredBn»  leifuel  ils  ont  jeté 
DOS  frèvesvqni  ne  pieuvent  pas  se  sépare»  de  nous  p 
ils  neseroBl'pas  insensibles  à  la  voix-  de  In  patrie  qui 
les  rappeHe.  If  en  est  qui  on.t  étendu  leurs  délibéra- 
t^ns  agnÀelà  de  l'acceptation  ae  la  constifat;|oA. 
Cettçaicc^tatioQ^tanl  presque  unanimcvlous  a.u- 
tres.  ^bjçt^foi^^  la  ïffatidc»  de  péUtions.  4  Keuvoyer 
^la  coDoitésçcppétenta' 

Lu  pi;eHve  li^  siMs^co^v^^iotMAte  àdiiwneràriuû- 
vcr»cnlW9uB^>'Venk«fil  m  v<«u  l^eii^  pirononoodu 
peuple,  froiiçoi».  pouv  la  foirnie  d^  goià^sneinenl 
qtt*ii  adople,  o*est  qn»^  sn»  qnaranèe-qualre  niUe 
ooamunes  qui  composem^  la  i^nbliqueet  qui  of^- 
fM'nt  une  ioiinense  populnlion ,  Is  eoflunnne  de 
S»fnt-Bonan,  {disant  partie  de  Fasseroblëe  prhnalre 
du  canton  de  PÎoufban,  district  de  Saint-Brwuc,  dé^ 
portement  des  Côtes-du -Nord  ^  forte  seulement  de 
o^-vù^gt  hjiblUnts^  e5t  Tuiiique  qui  ait.  demandé 
le  fil5  de  Capet  pour  roji  et  le  ifétabUs$ement  d^ 
clergé  ;  toutesi  les  autres  çonumines  de  cette  ossem- 
hlée  primaire  f  n  wl,  été  indignéest  et  celle  de  SaiAt- 
OeuMi»  ayanl  à  sà  (dte  un  nommé  Yvesk  Loteber 
ponr  maimi,  s^est  Klirée,  après  avoi»  usé  d^  mesme 
«»,  ol  rédigé  séparément  nn  pvocè»•vol!ba^^i  n'eal 
yao  parvenu  à  votre  commission. 
*'  Bans  la  presque  (otelitédes  assemblées,  h  dëela- 
ntioa  (^  aroHs  de  rbomme  et  Facte  constitution- 
nel furent  lus,  rclus^  médites,  discutés  avec  calme;, 
<t  %  vau;5  i^endarqueicçz  par  le  résultat  du  recen^' 


ser^aVioQS  sur  feQs^V^Jble  ou  partie  de  cet  utile  et 
itpportaut  tr^v^l*  ài^CenfiA  ia  masse  imposante  du 
peuple  sojuViçr^ijii^  1  ?  nonoiré  de  g^  sanctiiooi. 

{..'étoiguèu^eiù  dç3  départements  qui  confinent  à 
I*BsP/9g(iAé  et  ^  U  BÀéditerrçnée,  le  peu  d'intervalle 
qu^l  Y  ^  entre  1,9  li^iiue  dêi^  assemblées,  primaires  et 
la  Ç(^t^r9tipu(^  h,  fjljte  ni^tionjalie  ;  la  dirticuttc  de  se 
p^ocm:er4e3  ç.Kex^ù^sùr  les  routes, jetanisnt  né- 
cessairement Farrivée  à  Parc  des  citoyens  de  ces 
cqptcéeSiTpiMÇJi&ur^^ojp^  d^à  i  leur  posté;  ies  autres 


pç^babfeuieixt  3ifçroU(  T^n4h%  dans  le  iour.  On  sait 
d*î^illeucsi  qa'iB.  s^  s.prt  l"eyés  en  masse  et  (ùi'ils  com- 
balteot  dbans  ce  mon^çu^  Lçs  Espagnols^  te  tableau 
du  recensjem.en(  des.  votes  s'achève  :  dçmain,  il  sera 
remis  au  doyen  des  envoyés  dû  peuple,  qui  l'offrira 
■au  présideut  df  la,Çppv^ntion  pour  le  proclamer  au 
Cl^am^djC-Mars  sous  la  voûte  du  ciel,  y  y  a  à  croire 
que  tHeu  peu  d^^as^mblées  primaires  n'auront  pas 
réppudu,  a  temps,  au  voeu  général. 
La  république  comprend  dans  toute  son  étenduQ 

Suaire  millç  neuf  cent  quarante-quatre  cantons  ^ 
(}ja\  plusieurs  ^qt  divisés  en  différçntes  assemblées 
prlçuai^es.  Votre  coQHuissioQ  9  désiré  suppléer  à  ce 
qu'il  y  a  d*ivipai:fait  dan^  la  rédaction  de  quelques 
procèsrycrbau)^  où  Tunanin^ité  pour  l'acceptatioiv 
est  prononcée  sans  quHl  y  soit  question  du  non;|bre 
dei^  yo.tants. 'ÇUj^  s'est  rappçlée  qu'un  peuple  libre 
pouvait  dans  rexercicede  sa  souveraineté  s'élever 
au-dessus  des  furwea,  qu^  Tenthousiasme  seul  a  faii 
oublier  :  et  par  respect  pour  ses  droits  elle  a  cru  ne 
(lev^ir  sattacber  qu'à  pi^n  connaître* le  total  des 
as^mbléçs  primaires  qe  lia.  Frauce;  elle  n'a  pu  à  cet 
égard  se  pi:0jcurer  dies.  renseignements  sûrs,  ni  à  vo- 
tre çpmité  de  division,  ni  chez  les  ministres.  Chaque 
euvoy^du  pçuple,^e^lusieuirs  autorités  constituées 
auxquell^çs.^llé  ^u  ^va^  ^crit^  l'ont  aijdéë  ae  leurs 
lumières. 

$i  I'qu  eu  ei^ceple  Mi^rseîlte^  qjai  se  dj^honore  en 
vJolaut  t*unilé  dif^  la  rép^blique,^  qui  guerroie  en- 
core saps  pudeur  le  patr\otisme,  et  qui.  oppose  une 
barrière  au\  envoyés  dea  assemblées  primaires  te- 
nues près,  de  ses  purs,  ï^  autres  grandes  comniu- 
Ues.qui  d*abord  ayaient  été  aveuglées  sur  les  der- 
uiei^  et  mémorables  événements  de  Paris  ont  vu  la 
vérité  tout  entière  ;  elles  ont  senti  Vodieux  du  pro- 
jet de  fédécalismç  qiu  avait  été  perfidement  forme  ; 
leui?s.  prQcesrverbaipx  porti^nt  acceptation  unanime 
de  Vacle  coustitutionuel;  et,,ppur  l'erreur  dont  elles 
s'étajeut  rcndu^a coupables,  c'est  1^  nlûs  belle  et  la 
plus  généreuse  des  réti^actations  qu>Ifea  aient  eues  à 
offrir  a  la  Fraucç. 

Le  oépartement  die  la  Corse»  séparé  par  les  mers, 
se  trouve  actuellement  en  proie  à  l'intrigue  et  ù 
l'aristocratie;  il  n'a  pu  d'anrès  cçla  participer  au  vœu 
de  la  France  dont  il  (ait  partie;  il  est  encore  douteux 
si  les  bous  çitoyeusde  ce  département  ont  connai&j 
sance  des  utiloa M'axai^  ^  1^  Convention  depuis  le 

%  juin. 

Quant  au  département  de  l9.  Vendée,  il  n'est  pas 
eotièrçmept  gat^r^ué;  les  patriotes  échappés  à  la 
fUreur  des  brigands  s,e  sont  ralliés.  Votre  commis- 
sion a  conuai^nçe  que  yingt-et-une  assemblées 
~rlmaires  y  on^  eu  lieu;  elles  ont  voté  à  l'unanimité 

acceptation  de  1^  coj^titutipnî  ;  leurs  envoyés  sont 

ans  cette  euoeû\te«> 

Le  opmbre  dçs  assemblées  pr^najrcs  dans  le  dé- 
'.  partemenH  du  IH^rQ  est  de  cent  quatre-vingt-quatre^ 
.  fa  U'ès  grande  mcijorilé  a  eu  heu  ;  l<'s  puissances 
i  étrangères,  ^ieuvahisseu^  Vne  partiçde  son  terri- 
'  toire  ont  n>i^  p/çç^airen)ent  obstacle  à  la  tenue  du 
surplus^  UOlaouaient  dans,  les  districts  de  YaJcncien- 


sej^ent  des  votes^q^m^  peu  d(ç  citoyen^  out  été  çon-  i  ûes,  L^llç,  et  dati^  Içs,  çoBJtpns  de  Bavay,  Bflarchien- 
ttt  Tacceptation  ;  qu'un  petit  nombre  a  fait  des  ob-  f  tes  et  Orchies. 
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En  général,  les  habitants  de  nos  vastes  Trontières  i 
ODt  montré  un  grand  caractère:  leur  amour  pour  la  I 
liberté  ne  peut  pas  être  suspect;  on  sait  que  le  sort 
des  armes  n*est  pas  toujours  heureux  ;  eh  bien  !  ils 
ont  prévu  les  événements  ;  Tennemi  à  leurs  portes, 
menacés  d'une  invasion  prochaine,  ils  se  sont  em- 

S  rossés  de  voter  Tacceptation  de  la  constitution,  et 
e  Tannoncer  par  le  canon  des  remparts,  et  d'adres- 
ser à  la  Convention  nationale  les  procès-Terbaux  de 
leurs  assemblées  primaires.  ^ 

Les  armées  de  la  république  n*ont  pas  été  les  der- 
nières à  se  signaler;  c  est  dans  les  camps,  en  face  de 
leurs  nombreux  ennemis  qu'elles  combattent  avec 
valeur,  qu*e11es  ont  juré  fidélité  à  la  constitution, 
et  que  leurs  bras  poursa  défense  ne  seraient  jamais 
inactifs. 

Une  guerre  sans  exemple  à  soutenir  au  dehors, 
des  ennemis  de  tout  genre  à  subjuguer,  des  malveil- 
lants à  contenir,  des  troubles  intérieurs,  excités  par 
un  or  étranger  et  corrupteur,  à  apaiser  ;  une  rareté 
et  un  prix  excessif  dans  les  denrées  et  les  vêtements  : 
voilà  nos  fléaux  momentanés  ;  mais  ils  ne  refroidi- 
ront pas  notre  attachement  au  gouvernement  repu- 
blicam.  Que  le  canon  qui  a  renversé  la  Bastille  et  le 
trCne,  gronde  utilement  sur  les  rives  de  la  Loire,  du 
Rhin  et  de  TEscaut,  et  la  France  libre  ne  sera  pas 
longtemps  opprimée. 

Le  peuple  français  a  renoncé  à  ses  usag^,  parce- 
qu'il  en  a  trouvé  de  meilleurs;  fier,  généreux,  il  ne 
veut  plus  de  monarchie,  il  s'est  déclaré  l'ami  des  au- 
tres peuples.  Que  prétendent  donc  les  satellites  qui 
souillent  impunément  son  territoire?  eroient-ils  que 
la  prise  de  quelques  forteresses  assoupira  son  cou  • 
rage,  obligera  la  France  à  capituler  avec  eux?  Non: 
nous  tiendrons  nos  serments,  nous  n'aurons  jamais  à  > 
rougir  d'une  honteuse  et  appâtante  sûreté  ;  la  con- 
stitution que  nous  allons  jurer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie nous  prescrit  de  résister  à  l'oppression. 

Envoyés  du  peuple,  lorsque  vous  serez  de  retour 
dans  vos  foyers,  instruisez  vos  concitoyens  de  ce  qui 
se  passe  à  Paris.  Avez-vous  vu  l'habitant  de  cette 
grande  cité,  le  poignard  à  la  main,  exercer  d'injus- 
tes vengeances  et  cner  à  ranarchie?(Tous  les  en- 
voyés du  peuple,  dont  l'affluence  remplit  la  salle  et 
les  tribunes,  répondent  d'un  cri  unanime  :  Non!) 
Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outragée, 
cernée,  environnée  de  despotes?  ^.es  envoyés  font  la 
même  réponse.  )  Voilà  cependant  le  tableau  qu'on 
vous  en  a  fait  ;  on  ne  voulait  pas  que  vous  parvins- 
siez jusqu'à  elle.  Cette  étonnante  ville,  berceau  de  la 
liberté,  sera  toujours  la  terreur  des  méchants. 

Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outra- 
gcç,  environnée  de  despotes  ?  Non.  Comment  ce  vain 
prétexte,  inventé  pour  fédéraliscr  quelques  dépar- 
tements mal  administrés ,  aurait-il  pu  séduire?  Ja- 
mais législateur  ne  fut  plus  libre  dans  son  opinion  ; 
la  constitution  .n'est  pas  sortie  du  volcan  qui,  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année,  alimentait  ici  la 
discorde  :  ses  tourbillons  ont  fait  un  grand  dégât,  il 
est  vrai ,  mais  ils  sont  entièrement  apaisés.  Soyez 
notre  organe  auprès  de  nos  frères;  assurez-les  tous, 
et  nous  en  prenons  ici  l'engagement  sacré,  qu'avant 
notre  remplacement ,  qu'importe  son  époque ,  un 
code  civil  et  uniforme,  une  instruction  nationale,  et, 
s'il  est  possible,  des  lois  salutaires,  explicatives  des 
bases  de  la  constitution,  auront  été  décrétés;  ce  se- 
ront nos  derniers  travaux.  Assurez-les  que  nous  nous 
occuperons  en  même  temps  à  faire  fleurir  le  com- 
merce, source  inépuisable,  du  bonheur  d'une  répu- 
blique ;  dites-leur  que  le  ^Idat,  le  philosophe,  l'a- 
griculteur, l'orateur  et  l'artiste  trouveront  dans  ce 
temple  l'encouragement  et  la  récompense  de  leurs 
travaux.  Dites-leur  encore  que  nous  oterons  à  ceux 


qm  commandent  nos  armées  jusqu'à  la  pensée  de 
nen  foire,  de  rien  entreprendre  contre  l'intérêt  de 
la  patrie.  Puissent  ces  grandes  et  utiles  mesures  s'o- 
pérer fromptement!  il  nous  sera  agréable  alors  de 
déposer  en  d'autres  mains  les  rênes  de  l'Etat  :  forts 
de  notre  conscience,  nous  serons  satisfaits. 
—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Rossignol,  eommandani  en  chef,  à  Bouehotte, 
minisire  de  la  guerre, 

SaoBiiir,  5  août  1798,  Taii  S*. 

Fatigués  des  bmlts  qai  se  répandaient  que  Parmée  des 
brigands  maicbaîl  sur  Saumur,  et  instruits  que  depuis 
trois  jours  Os  ravageaient  les  campagnes  voisines,  nous 
avons  voulu,  par  un  coup  d'éclat ,  sortir  de  étiXt  inquié. 
tude  propre  à  décourager  et  le  soldat  et  les  habitants  des 
campagnes*  Nous  sommes  partis  attionrd*linl  5,  à  trois 
heures  du  matin ,  au  nombre  de  trois  mille  hommes  bien 
déterminés!  atUquerl^ennemi,  qui,  depuis  trois  fours» 
occupait  des  postes  à  deux  lieues  et  demie  de  Saumur, 
Santerre  fàt  diargé  de  garder  avec  huit  mitle  hommes  les 
hauteurs  de  Boman ,  et  d'éclairer  le  chemin  delfonlivuU 
et  l*ancienne  route  de  Doué;  Parmée  qui  detait  attaquer 
l*ennemi  était  composée  de  deux  mille  sept  cents  hommes 
dMnfanlerieetde  trois  cents  de  cavalerie.  Le  gteéral  Salo- 
mon  commandait  la  cavalerie»  et  le  général  Roussin  1%- 
fanterie. 

Arrivésènlreslxet  sept  heures  è  la  hauteur  de  Mootfort, 
les  détachcmens  des  7*  et  8*  de  hussards  chargèrent  les  ti- 
railleurs ennemis,  qui,  protégés  par  le  feu  continuel  dedcox 
pièces  de  canon,  forcèrent  d*abord  nos  trmipes  légères  de 
se  replier  sur  la  hauteur  ;  le  signal  de  la  retraite  fUt  alois 
donné  à  la  cavalerie  par  legénérai  Satomon,  d*après  la  œr* 
titude  que  l'armée  des  br^nds  était  forte  de  plus  de  six 
mille  hommes  et  de  plusieurs  pièces  de  canon;  mais  le  gé» 
néral  Roussin ,  qui  était  à  la  tête  de  riolhaterie ,  la  voyant 
bien  disposée  àcombaUre,  mit  devoir,  avant  d'ordonner 
la  retraite,  s*asBurer  par  lui-même  de  ki  position  de  Tarw 
mée  ennemie.  Le  canon  des  rebelles  grondait  toujours,  et 
une  centaine  de  hussards  arrétoicnt  les  brigands  qui  étaient 
répandus  dans  la  plaine  à  droite  et  à  gauche  de  la  route  de 
Doué. 

LMnfanterle  composant  ravant'-farde  s'était  plaeée  sur 
les  hauteurs,  à  peu  de  distance  de  la  cavalerie,  qui  tou-' 
jours  en  station  n'attendait  pour  se  retirer  que  le  retour  de 
ses  tiraiUeon.  Mais  un  hussard  étant  venu  nous  annoncer 
que  vingt-cinq  hommes  des  7*  et  8*  régiments  de  hussanb 
avaient  repoussé  les  tirailleurs  ennemis  iusqu'aux  portes 
de  Doué,  toutes  les  troupes  légères  demandèrent.à  maiw 
cher»  Les  généraux  Roussin  et  Solomoo  chargèrent  à  la 
tête  de  la  cavalerie  jusqu'aux  portes  de  Doué,  où  l'on  fli 
halte  de  peur  de  surprise.  A  peine  la  cavalerie  Ait-elle  ré- 
pandue autour  des  mnrs  de  Doué,  que  le  feu  des  i^llet 
commença  avec  vigueur.  Le  général  Roussin  fit  alors  avan- 
cer an  pas  de  charge  mille  hommes  d'infanterie  composant 
Tavant-garde,  et'  les  dispersa  lui-même  en  thallleurs  à 
droite  et  à  gauche  pour>outenir  les  35*  et  86*  divisions  de 
la  gendarmerie,  qui  donnèrent  Texemple  du  cooraffe  ;  les 
4%  5*  et  i5*  bataillons  de  la  formation  dXMéans  les  suivi- 
rent et  marchèrent  avec  eux  sur  tous  les  points  de  la  ville 
de  Doué.  En  moins  d'une  demi-heure  l'ennemi  Ait  débus- 
qué de  tous  ses  postes,  Doué  fut  prb»  et  l'armée  des  bri- 
gands en  déroute  jusqu'à  Concouison.  Offiders»  soldats, 
tous  ont  donné  avec  la  même  ardeur, 

La  ville  de  Doué  fut  founiée  jusque  dans  les  caves  nml- 
gré  les  coups  de  fusil  lancés  de  toutes  parts,  et  particuliè- 
rement du  clocher.  Plus  de  six  cents  rebelles  ont  été  lufe» 
dnquante  furent  (bits  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trou* 
vent  des  chelii  et  des  prêtres.  Nous  avons  perdu  six  hom* 
mes;  dont  trois  du  8*  régiment  de  hussards.  Nous  ne  trou» 
vamesdans  Doué  que  des  femmes  qui  Grent  à  nos  troupes 
l'accueil  le  plus  hospitalier.  Toutes  les  propriétés  ftirent 
respectées,  aucun  désordre  ne  (bt  commis.  Depuis  vingt» 
quatro  heurps,  le  tocsin  avait  sonné  dans  les  campagnes 
environnantes,  et  après  avoir  pris  l'état  nominatif  de  tous 
les  citoyens  qui  venaient  se  réunir  à  nous,  nous  les  avoua 
invités  à  rentrer  dans  leurs  foyers  pour  y  achever  leurs 
moissons,  jusqu'au  moment  oùi  par  une  mesure  f^jMnkf 
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BOQt  poonns  employer  lani  Qlilenent  lenr  ardnr  p^ 

bdéfeiise  de  la  république.    ^     ^  ^       .    «  _x.^ 

CeUe  expédition  avail  pour  but  de  dinoudre  ramiee  des 
brigands  qui  était  à  Doué  et  qui  n*attendafit  que  le  mo- 
ment  d'être  reoforcée  par  celle  de  Thouan  pour  atta- 
quer Saumiir. 

Les  adjudants-fénéraui  Moulins,  GrifnoB  et  loussard  ; 
le»  eotoneb  Chambon  et  Doimieau  ;  l*adjttdant  Canud  et 
raîde-de^^amp  Daubigny  se  sont  iiaitlculièreiDent  dtstin- 
auéa  dans  ceUe  action.  Les  oommissaires  nationaux  Parein 
et  IfiUier,  de  la  Croix-Roufe,  ont  rempli  a? ec  no  lèle  Infa- 
t%able  lesTonctiona  d'aide-de«vnp. 

Signé  Rossiaiiou 

Lei  repréêentanii  du  peuple,  envoyés  aupriide  l'ar- 
mée du  Rhin,  aux  reprétenlanli  du  peuple  mem- 
bres du  comité  de  sq^ui  publie. 

Hmûofue,  S  aoftt,  Pim  9«. 

Voici,  citoyens  nos  collègues,  en  quel  état  nous 
avons  trouvé  l'arsenal  d'Hunmgue. 

Le  bâtiment  est  totalement  détruit,  à  Texception 
d'une  petite  partie  qui  servait  de  logement  à  quel- 
ques employés  ;  une  partie  du  charronage,  presque 
tous  les  nois  de  construction,  les  outils  de  toute  es- 
pace, les  différentes  sortes  d'artifices,  les  provisions 
de  gargousses,  de  cordages,  de  sacs,  et  quelques 
fusils,  ont  été  la  proie  des  flammes.  On  a  réussi  à 
sauver  la  poudre,  la  plus  grande  partie  du  plomb  et 

I presque  tous  les  fusils  et  autres  armes.  Nous  devons 
es  plus  grands  éloges  à  la  garnison,  qui  a  montré, 
par  les  enorts  prodigieux  qu'elle  a  faits  pour  sauver 
cette  intéressante  propriété  nationale,  combien  la 
patrie  lui  est  cnere.  Les  braves  canonniers  se 
sont  distingués, selon  leur  usage,  par  un  dévouement 
et  une  intrépidité  héroïque.  Nous  n'avons  pu  re- 
cueillir encore  les  différents  traits  particuliers  qui 
méritent  d'être  mis  sous  vos  yeux  et  proposés  à  la 
reconnaissance  nationale;  chacun  est  bien  plus  oc- 
cupé en  ce  moment  à  continuer  de  faire  au'a  parler 
de  ce  qui  s'est  fait.  Les  barils  de  poudre,  les  paniers 
de  cartouches  ont  été  arrachésdu  milieudes  flammes. 
Les  travailleurs  ont  atUquc  le  feti  de  si  près,  qu'il 
fallait  les  mouiller  continuellement  avec  les  pompes 
pour  les  empêcher  d'être  brûlés  eux-mêmes. 

Ce  funeste  événement  est  accompagné  de  circon- 
stances dignes  d'être  observées  avec  attention  par 
ceux  qui  sont  chargés  spécialement  du  salut  public. 
Au  moment  0(1  Fincendie  se  manifesta,  |es  fontaines 
manquèrent  d'eau,  elles  ne  recommencèrent  à  cou- 
ler qu'à  la  fin  de  l'incendie. 

Nous  pouvons  assurer  la  Convention  nationale 
que,  malgré  la  perte  considérable  que  cette  ville 
vient  d'essuyer,  elle  sera  bientAt  mise  en  état  de  dé- 
fense, mais  nous  nous  réservons  de  vous  instruire 
en  détail,  à  notre  retour«des  véritables  ressources  de 
l'ennemi  dans  cette  partie  de  notre  frontière,  et  des 
causes  les  plus  dangereuses  de  notre  faiblesse.  Vous 
verrez  qu  il  y  a  un  système  suivi  de  calomnie  con- 
tre ceux  que  l'on  soupçonne  capables  d'aider  à  sau- 
ver la  patrie,  que  l'on  s'attache  à  semer  la  défiance 
cl  le  découragement,  à  ne  laisser  aux  généraux  au- 
cun movenNle  se  faire  obéir,  n  donner  aux  soldats 
rhabitudc  de  l'insurrection  et  le  dégoflt  de  leur  mé- 
tier :  que  ce  plan  infernal  est  suivi  avec  persévérance 
et  avec  succès.  Il  est  ou  ne  peut  pas  plus  important 
que  cette  partie  de  l'armée  ne  cesse  jamais  d'être  sous 
les  yeux  ne  quelaues  représentants  du  peuple;  nous 
écrivons  encore  a  nos  collègues  pour  les  presser  de 
s'y  rendre. 

LAUBEirr,  RiTTBB. 

Babèbe  :  Les  patriotes  sont  toujours  persécutés  à 
Toulon.  Les  contre-révolutionnaires  font  des  pro- 
ciaiualions  pour  remercier  Dieu  de  ce  qu'il  les  a 
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délivrés  de  la  Conventioii  Bationale.  Le  eemitë  de 
salut  public  vous  fera  incessamment  an  rapport  sur 
les  départements  méridionaux  ;  mais,  en  attendant» 
il  vous  propose  d'adjoindre  Gasnarin  et  Escudier  aux 
commissaires  qui  sont  déjà  près  l'armée  des  Alpes» 
afin  de  prendre  des  mesures  conjointement  avec  eux 
contre  les  contre-révolutionnaires  du  Midi. 

Cette  proposition  est  adoptée.  *■ 

Babèbe  :  L'éloignement  du  département  de  Corse 
l'a  empêché  d'envoyer  des  commissaires  à  Paris  ; 
d'ailleurs,  plusieurs  escadres  anglaises  qui  croisent 
dans  la  Méditerranée  attirent  toute  son  attention. 
H  y  a  ici  plusieurs  députés  de  Bastia;  ils  deman- 
dent a  porter  avec  leurt  frères  le  faisceau  départe» 
mental. 

Cette  faveur  leur  est  accordée. 

^Palloi  fait  hommage  à  l'assemblée  des  Droits  de 
l'Homme  gravés  sur  une  des  pierres  de  la  Bastille. 

Cambon  :  La  commission  des  Cinq  me  charge  de 
vous  demander  la  parole  pour  vous  présenter  jeudi 
un  travail  sur  la  dette  publique;  elle  a  trouvé  un 
moyen  qui  retirera  un  milliard  de  la  circulation. 
(  On  applaudit.  ) 

La  parole  est  accordée  à  Cambon  pour  jeudi. 

—  Saint'Just,  au  nom  du  comité  de  safut  public» 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  moyen  d  appro- 
visionner promptement  toutes  les  armées. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
me'ht. 

—  Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation» 
fait  lecture  du  code  civil. 

L'impression  et  rajoumement  i  huit  jours  sont 
décrites. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  0  ooflf,  eur  le 
rapport  de  Barère. 

»La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public»  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  forme  dans  chaque  district  un 
grenier  d'abondance.  La  trésorerie  nationale  tiendra 
100  millions  à  la  disposition  du  conseil  exécutif» 
sous  la  surveillance  immédiate  des  comités  de  salut 
public  et  des  finances,  pour  l'achat  des  grains.  Cette 
somme  sera  prise  dans  la  caisse  à  trois  clés,  snr  la 
réserve  de  498,200,000  livres  décrétée  le  6  juin 
dernier. 

•  «  11.  Les  conseils-ffénéraux  de  districts  choisiront 
parmi  les  maisons  d  émigrés  ou  autres  maisons  na- . 
tionales  qui  sont  les  plus  sûres  et  les  plus  propres  à 
ce  grand  établissement. 

•  III.  Les  citoyens  sont  invités  i  acquitter  en  na- 
ture dans  les  greniers  d'abondapce  les  contributions 
publi(]ues  arriérées  ou  courantes»  en  totalité  ou  en 
partie. 

«IV.  Les  percepteurs  d'imposition  prendront  pour 
comptant  la  reconiuâssance*du  versement  des  j^ins 
au  prix  courant,  laquelle  reconnaissance  contiendra 
la  quantité,  poids  de  marc»  et  le  prix  des  grains  fonr> 
nis  aux  greniers  d'abondance. 

•  V.  Les  percepteurs  de  contributions  publlifoes 
accéléreront,  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en 
leur  pouvoir,  le  recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques dans  les  délais  prescrits. 

«VI.  Il  sera  construit  sur-le-champ»  et  à  la  dili- 

Sence  des  corps  administratif,  des  foim  publies, 
ans  chaque  section  des  villes  en  proportion  de  la 
Sopulation  de  chaque  section»  et  indépendamment 
es  fours  particuliera  existants. 

•  Vil.  Les  boulangers  des  villes  seront  mis,  en  cas 
de  besoin,  en  réquisition  par  les  municipalités  pour 
l'activité  dés  fours  publics,  aussitôt  qu'ils  seront 
construits.  11  leur  sera  payé  une  ---■ '*^ 
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'•rm.  Iisopër«ttoiisies  boate^gers  serait  smv 
vèfttées  PMT  des  commissaires  choisis  par  les  sections^ 
lesquels  preadronit  toates  les  mesuires  nécessaire» 
pour  prévenir  el  arrêter  les  abus. 

•  •  IX.  Les  noms  des  boutengers  miî,  dans  les  cnr- 
GOtistances  ^ctueV^^  auront  redoublé  d^eflforCs  et  de 
moyens  pour  assurer  tes  sul^sisjtances  du  peuple,  se- 
ront proçli^és  soleni;te11em.ent  au  sein  dp  la  Coiiven- 
\jhn  nationale,  comme  a^^apt  ^ien  mérité  cte  leurs, 
ofncitoyens. 

-  «X.  Ceux  àfsB  bpokiiigers.  qui  oesseraieal  oi^  sos^ 
pendraient  leurs,  ta^vavx  seronj  réputés  étrangers  ^ 
fa  r<^ublique,  et  conune  teH  destitués  de  leurs  droite 
de  câoyeni  pendant  cinq  années,  et  punis  d'un  an 
de  gène.  ^  ^ 

•  XI-  ^e  comit/é  d^oicttlture  présentera  <»ns 
bhiit  jours  le  projet  de  décret  sur  )V)reanisation  d^ 
grenif  rs  d^ibondani^e  et  1  adminis^anon  des  fovtrs 
pî^Hcs.  " 

*  Une  démrtation  du  département  de  Paris  est  ad- 
mise à  bi  barre. 

t'araUur  :  Citoyens  légtelatenrSi  fMir  le  décret  du 
tOjuittet,  il  est  accordé  une  indemnité  de  3  Hvres 
par  joar  aux  électeurs  oui  Quittent  leurs  foyers  pour 
remplir  les  fondions  aonrils  ont  été  chargés  pjir 
leuK  concitoyens.  La  somme  due  par  le  départe- 
ment de  Pàri^  en  conséquence  de  ce  décret,  s'é- 
lève à  969,000  livres.  H  est  dans  Ifimçossibilité  de 
p^yer  cette  çonunfc.  Nous  prions  ^  Convention  de 
décréter  que  cette  somme  scr»  avancée  par  h,  tré- 
sorerie nationale  sur  les  sous  additionnels  de  1791 
et  171*2.    . 

fliuiiiar  :  Je  eonvertii  cette  ^manAe  en  motion, 
eye  demande  qu'elle  soit  aécrétét. 

^lAi^ARiiijiUe  çcMffbajs  I4  w:ojf9si!m  *e  Thycîpt. 
Les  circoQ^tagçiic^ScÇlaiQ^  ljç^Mdlles.npMS  aoiAS  Uouvonai 
exigent  plus  que  jamais,  I  économie  la  pl^s  rigou- 
rei^.  Le  oecrçt  du  lô  juillet  porte  que  les  indemni- 
tés accordées  aux  électeurs  seront  prises  sur  lescon- 
tfà>utio9s  de  1792.  H  faut  donc  attendre  que  les 
contributions  soient  perçues.  Je  demande,  hç  renyoi 
d^  la  pétitioi^au  comité  des  tnançes. 

Le  renvoi  est  décrété. 

-%  L'assemblée  passe  à  Tappel  nominal  pour  le 
renouvellempqt  di^  bureau. 
'  Sur  29^  voix,  Berault-SecheHes  en  réunit  ^65  ;  il 
est  proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  çont  Fayau ,.  I,.éonard 
Bourdon  et  Amar. 

*^  :  Je  dèmamje  quç  h  Convention  ordonne  qu'il 
sera  inmrimé  une  no.uvelle  Hste  à^e  ses  membres, 
afin  que  ki  république  entière  connaisse  ceux  qui 
ont  remplacé  les  conspirateurs  qu^i  ont  |^rig,|^  Ô^te. 

Cette  proposition  est  adopta. 

^a  aéatice  est  levée  à  dix  i^suree. 

BéMW»  Wt  BHtANCm  t%  AOUT. 

fcAcnoK  {é^Mwp&'ê$'Loir)>fHwB  avons  été  en- 
voyés ici  MwdiBUX  objets  principaux;  d*abord  pour 
jH^^i  le  amiie»  de  nos  tyrans,  et  ensuite  pour  don- 
ner une  constitution  au  peuple  français.  Loijiis  Capet 
a  Myà§é  et  Mini.  Nous  livons  présenté  la  eQnstitu- 
tioB  rcpublÎMlné  :  liier  êHea  été  acceptée  par  les  corn* 
misaairts  des  aaaeiibléea  primaires.  Notre  mission 
ett  temfhê  >niMn  vous  avek  à  détruire  les  calomnies, 
qu'on  répand  contre  voua.  Les  adminisl^teurs  fedé- 
liJÎBlcs  casenl  q«e  vous  voulez  vous  |»erpétuer  :  si 
HMseplatîon  de  I»  cooslitutîon  n'eût,  pas  ebangé  le 
moie^d'éfteolisn,  noua  pourpier  être  remplacés  suf- 
Ie-cbamp4  mis  vous  avesà  sonBailie  la  populelion 
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tipQs  de  district  en  envoient  l'élit  à  la  Conven^oe» 
qiu^  aaprès  un  rapport  du  CQW.i^  d^  diiviçion,  coiv- 
vp(|ù/era (j^  $^Ue  Ws  ^ss^çpl^l^  piimAires..  (On  a(^ 
plaudit.) 

Ç^tte  m»9iitio«  esl(  4taéMi  «aoe&  ^WPPM  ; 

•  La  CoAventiioa  ofttioiMjtr»  conaidevanit  (^m  ia> 
covps  iégiskalif  qui  doit  la  remnlaeep  ne  pe«AMM 
formé  oiie  d'après  ks- bases  établies  par  tosaii.  XXI| 
et  XXIUd»  la  eoaalitution  acceptée  ^  le  [peuple 
français,  décrète  ce  qui  suit  > 

«  Aal.  M.  Cbaaue  commune  de  la  république 
dressera  da^ris  le  plus  bref  délai  un  état  de  sa  P9pu-v 
lation  e$ec^'ve,,avec  n^ention  du  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  de.  voter. 

>  II.  Ces  états  seront  aussitôt  envoya  aux  direc- 
toires de  disinels,  qiM  las  feront  passer  aux  départe- 
ments 9^vec  leur^  obscrvatWi^,  ta^^t  suc  Tacroodisse- 
ment  prescrit  par  VarL  XXXUl  de  la  coi^stili^^on. 
PiOW?  l  éleç4io0  ^\^  député  au  corps  Législatif,  que 
sur  la  disti:U)ution  des  citoyens  réuBiç  çu  as&euiblcesi 
ptri/p^ires»  iw^  tcru^s,  ^  X^U-^,.,^  dç  \f^  coflu^UMl.' 

lioM. 

«  IIL  Les  directoires  de  déparM^went  (econl  parve- 
nir directen^nt«  et  le  plus  lot  possible^  WuscesétoU 
au  comité  de  division  de  ]^  Couve^^on^  natioit^e  ; 
i^  ioindront  leurs  observatîo9&  psrti^i^UèceSr  ^ 

Oa  Ut  Ijçs  lettres  suivantes  ; 

Lêi  r0pré»entant$  du  peuple,  ewnoyéê  pr^a  i^imi^ 
éH  Atpet^  au  fréside!^  de  to  Cwnven/Utm  na- 
tionale'. 

Au  qaartier-général,  prêt  Boprg,^  S  avril  11^. 

Citoyen  président,  dis  à  likÇonye^tiosnaAiffii^al^qneiyi». 
partoiv^  «ivcç  Kellermajun,  ^  cafip  de  Bçaik  ppur  ueufk 
porter  sur  Lyon  ;  que  nous  TajUa^ueroos  xeodredl  malin, 
avec  vingt  mille  bravçs  répubticain^  qui  ont  tous  juré  de. 
rétablir  dans  cette  vi/te  rebelle  le  règoe  des  lois,  et  jque 
nous  le  rétablirons.  Voici  notre,  sommatioi^  :  une  beuK  «^ 
après  des  bombes  et  du  canon, 

Lps  vekellcs  de  Marseille,  chante  do  .GoMat,  esl  ftai 
vers  teuv  repaire,  qutf  sous  ae  lasderans  pas  à  poiger  des 
inissBK&  ansiocraiea  et  royilisleat  qnl  fwctant.  Les  dit» 
tricts  des  BQucto*dtt-Bb6Bet  qiae  jetas  peti»  armée  a 
délivjféi»  oelL  accepté  la  constituliiMk  Tuk  pt yx  caieflef  t»T 
mlfe  «^e.  Iflslle^mw^i^  valuM?^^  et  le  paÂ  mn  l^allRt 
dans  le  Midi* 

Il  y  a  UD  qo^Uque^  depuÂ^  le  Jfun  j^ou^'à  Qprdaanxt 
presque  toulçsles  adminl5ti-a.tii^n,séta.ient  coalisées,  pjce^ue 
tout  le  peuple  était  égaré  ;  aujourd'hui,  ei^cepté  ManM^Ule^ 
Toulon,  et  Lyon,  tous  bénissent  la  Montagne,  tous  ont  juré 
runkm  et  K^ulité  sur  le  livre  sacré  da  la  constitution.  Les 
stMoès  de  nos  eoeemis  ne  seront  pas  de  longue  durée. 

Signé  Gaothisb,  DuBOtt-CiANGÉ» 

FrockraMUt'on  dtoffiprdtenfanii  eu  psuj^e  à  famiéi 
étt  ié^pM»  amx  kakiêmit  m  Xyoïi. 

4  Citoyens,  la  résistance  «me  deshoQimes  perfides» 
qui  s!étaient  emparés  de  l'aJministraUon,  opt  mise  9k 

>  reconnaître  la  Convention  nationale  et  ses.  décreis» 
^  nécessité  l'appareil  et  ledéveloppement  d'une  forçai 

;  armée.  Nous  sommes  dev^t  vos  portes»  parcequ*ua 
décret  de  la  Convention  nous  oirdoi^^e  de  ^établir 
L'ordre  dans  Lyon,  et  nous  y  som^ies  eveç  des  trou- 
pes, dignes  de  Testin^e  de  ui  répiibliqu/^  etquion^ 
juré  mort  aux  tyrans  et  à  tous  leurs  siippûts. 

n  Vous  ave^,  dit-on,  reconnu  la  constitution  ^eh 
bi(eu  •  nous  sommes  donc  frères,  et  vous  allez  noua 
recevoir  en  frères.  Nous  sommes  vos  libérateMCS«  c^ 

'  nous  venons  vous  ti,rc?  du  joug  de  l'oppression; 
qpi^.  venons  arracber  lesnatriQtesdes  m^insde  leurs 
bourreaux.  Nous  savons  distinguer  les  bonji  citojena. 
de  Lyon,,  gémissait  depuis  deux  mois  sur  les  desor- 
dres dont  ils  sont  ou  victimes  on  témoins  impuie* 
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sauts,  de  ces  hommes  penrers,  coalisés  avec  les  re^  ^ 
belles  de  la  Vendée,  et  qui,  parlant  sans  cesse  de 
WptWîqtfe  titièî  A  ittài^sib^ê,  ^feorionnetit  iséS  lots 
H  feûrstâlpt-teés,  è  leur  Vcngeatice,  et  potirstfiveiil 
tvete  autant  d^ttipudetice  que  d'actrarttemrtit  te  sjs- 
teMcAe^t^obottrg  et  des  Danfionricz. 

fc  Montrez-Vous  donfe,  braves  LyotiTiâîs,il  est  tcrtps. 
ife  salut  de  la  république  a  été  coïttprotoîs  pat  Vottfe 
faiblesse;  doAue^  vous-mêmes,  sanà  X(aé  là  Ibfre 
tous  y  èoniraigne  et  Votis,coirf(»ii^  aVecdes  scélé- 
tats,  la  pmire  de  votre  soumi^iôlfi  ausc  lois,  de  vo- 
tre tthour  pcAir  la  Wbetté  et  Végàlfté.'Qùant  à  Voti^,  • 
Wtfi  "seUàÉ^  vous  pfétfarèt  à  ta  résistance,  hmft 
Maignoïis  votte  aveuglement,  païte^u^H  est  Vtm, 
ff ùnre  suite  btroce  tte  icàlomnieis  dîssémittées  aVec 
adresse  pat  des  cotjiSpfratètits  )  votfe  à&tà  'an  aiguise 
les  poignards  contre  vos  meilleurs  amis;  voYtt  qui 
ttoyez  servit  ufaè  tatfse  juste  eti  vous  plongcaut 
idans  le  cfiime,  rpvetrez  de  voti'e  égA-emeni';  iffetift 
ique  datft  une  brcure  Vous  ouvrier  vos  portes,  on  que 
Vous  sovex  traités  en  rebelles.  Nous  vous  présentons 
encore  le  ratnéau  d*olivîer  ;  él  si  vous  tie  nous  tenez 
"ptis  côtrtpte  du  sentiment  qui  nous  porte  vers  vous , 
calculez  au  moins  votre  propre  intérêt-. 

■  «Voyez  avec  ïj[uelle  astuce  les  perftdielsvûWS  ont 
lÉJouduîts  au  bord  do  pré?cipice;  tfeii  ne  peut  vou's  ! 
itti  sauver,  qWé  votre  soumission  et  le  sacrifîee  deë  i 
tODSpirj^etrrs  qui  vous  ont  si  long^temps  imposé. 

•  POttr  abréger  les  propositions,  car  noUs  Va  vous 
*t,  il  Aoûs  ïamgréponse  dans  une  heure,  Void  les 
«onditrons<p:kènonsimettonsàraàmission  fraternelle 
^  troupes  de  !a  réptibliquè  daus  Lyon.  ! 

•  kn.  |CT.  Aucune  hrostilité  àppàtetllte  :tont  ci-  ; 
toycn  tmi  paraîtra  en  armes,  soit  datas  iCs  rties,  soit 
mt  renetres.sèrà  traité  en  tcbette. 

•It.  Toute  autorité  civile  ou  Ynilîtâîre  cesse  dans 
lyon*  les  représentants  dû  peuple  y  pourvon-ont. 

*  111.  La  remise  de  Tarsenal  et  de  tous  les  moyens 
*e  défense  à  Vavant-garde  que  le  général  enverra. 

•IV.  Indemnité  pynr  les  Trais  de  Texpédition,  et . 
^ilîcatîon  aux  soTdate  de  la  répiAîique  qui  pt-otè- 
;fit  la  paît  intéricute  Ht  eitérieure  dans  1  «innée  de 

répuntique. 

*  V.  fccèounaftrc  ift  a*snrétlV*éciftion  desdécteis  . 
'et  Ib  Convention  nationale  rètadûs  avant  et  depuis  le  ; 
A  tuai  dettiier. 

■ta  A  ces  conditions,  les  représentants  ftu  peupte 
TMromettent  aux  habitants  de  Lyon  paix  et  fraternité, 
-k 'ils  ont  rasstfrance  du  géhétal  et  le  sertnenldes 
tfonpes,  qû^il  ne  ^ra  Tait  dommage  à  aucun  Citoyen 
tri  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  pronriétés. 

•Si  trnè  de  ces  conditions  était  rerusée,  lesteprë- 
leirtants  du  "peuple  déifelarent  qu*its  metteïft  sous  la 
tespottsabitftétiollective  des  moyens  de  LyoYi  tous 
tes  turatox  qui  peuvent  en  résulter,  et  d'Avance  ils  dé- 
clarent rebelle  et  traître  à  la  psftrrè,  avefe  entière  cOij- 

fi^^fc^^iftn  A^r  hiiTinir  nii  »*— ^*«-*'  ^IaAa  nttlîftn   tfiiit  iniiî 

vidu  dont  le  fils  pu  le  conrafi^s,  ou  même  le  serviteur 
ou  ouvrier  d'habitude  setaft  reconnu  pour  avoir 
fmtétolrrthia  eoM«  les  troupes  de  la  répuMi^Ue, 
ou  contribué  aux  moyens  de  résistanee.% 

Âo  camp,  àevant  Lyon,  8  avril  170'S. 

*  ^'Mttus  IVÉaçoitt-XibriitoplK  KvHeitMluii^  puerai  #68  ar*> 
nées  de  la  répubUque  française,  iraUimaftdaiit  ai  abef  oeMe 
r^teAlpatetilftaliÉ. 

%  Au  non  de  la  rdpiiftlt^ue  'fMRiçilBe^ÉMie  ^viMvMiile , 
Ma  fwtn  du  pouvoir  que  m\  towanit  ki  âonveMimi  na- 
«OMle,  €t  MB* .la«M«laiti«a'd«repiMhtaa«i^ ^peuple  Vk 
rarmée  des  Alpes; 

%  fe  wdutùtt  les  (MujieAt^  ti^wa  de  wè  caHToivief' ,  dans 

4t^éÊUi  fiffé  d^ufic  <heones  ^  IVvMifc  d-dessos  pria  pA-  les 

r»réscniant<  du  peuple,  de  me  ihr^les'poi^c^'de  leUr 

'^Ê^^twmit\immH9ij»êip»^  la  vapaMIque que 


}e  jugerai  néeessaife  d*/  felre  entrer  poar  assurer  Pexéca- 
tioQ  des  décrets  de  la  GonTention  natioQale,j>/ooieUaQt 
tèttte  soiwté  pour  les  pèiVaiiiies  et  lés  pf6|RTftel« 

n fteatepar  lès éÊUtytm'âe  Lyoa  'et  «fe awmaftw;  % ^ 
Mi^  ft  mténtt  qu^Hi mmm  traltfli  Ml  vtllUllei,  eiqMjfeiw 
«fégilgenf  a«c«B  dès  «oyerts  #e  iMe  tfde  la  H|iiibl!fae 
frttrtçalae  m\  etmàti  pour  les  réduivàb 

«  Je  Bieis  tous  4ettr  ff«|MnMabHité  laÉs  laa  Mribeum  fpÉl 
paunralcmen  rtsuttar, 

a  Signé  i[iB.!.iRM4mr.  ti, 

AsiMi  c  lies  rebelles  et  Lyno^  fut  ne  pe«v«M  pte 
éviter  la  T«B^ea«be  de  fai  oàCjoii,  ont  in éet  défnUdB 
f«i  doivent  Vous  denandeh*  des  mèsnles  dlilatoiras. 
4e  demande  nue  touslte  dépntéa  «al  vous  «rôM 
«nvoyës  fiar  les  dâpntèknèils  «b  rcTèlte  ne  ment 
pas  «dadia  à  la  buve  u^airt  ifUe  le  oMaae  Mitié- 


LAGMixcle  demande  i^  kl  €miwiMiéninNt>airë 
textoeUenient  les  «erarel  des  «oHunisl^iraB»    . 

Cotte  frû|»osilion  teA  «dopiez.  Leaconnnissairak 
éas  aascMliiéfls  pnmaires,  pr^nts  «n  trht  grand 

nombre  à  la  séaAoe^  «ppMiéiaseMt  à  phMicnnMt 
prises. 

{ta  suïïe  àemain^ 


MMOUl»   MAIiOliGB  9kk  TiimKVhT^  MÉMMBlT  «B 
LA  COMVSNnOM  VkTtmàÊMi  f^Mê  ME  «^  «ÉaéM#- 

918  gin  A  KO  UBU  pom  ^^ûntaumàxMik  ai  %ék 

eONMlTOTION. 

Première  êtaXiùu  à  ïa/onïèine  ie  là  règénèrMio/h. 

«  $Miv«K«hie4«  !MVligèèl#(^  nattons  éd«ifées1 
énaiaKt  ce  peuple  imiMense^  aSÉeMléaMxpiremtei^ 
raycns  da  fonr  nevalit  Xxsh  ima^e,  e^  dif  ne  de  toi. 
Il  est  libre.  C*m.  dahs  ton  sein,<e'est'dan^  t«sKonlNs« 
sacré»  ^fft'îl  a  rfccoùtfé  ses  droits,  Wn  «s'estrégé^ 
néré.  Après  avoir  traversé  tent  de  sieelè^  dVrrewrt 
«t  de  fftwvitifdes,  il  fallait  rentrer  dans  la  stnn^icifé 
de  les  Voles  poul-  rétf oiiver  la  Hbeité  «  Véganté.  O 
nattfrtîl  reçois  f  «pression  de  rattachement  étrtnel 
des  français  pour  tes  fois,  et  q#e  ces  eaux  fécondes 
qui  jaillissent  tte  tes  mamelle^,  que  cette  bo^^isen 

Sure  'fri  abreuva  les  premiers  bumains,  tîonsacrrti 
ans  .<;ét«è  uoulpe  de  la  itOsmUHé  <ft  de  Tégaiité  les 
sermentsque  tefait  la  France«noefona,lèpfnsbean 

Su'ait.dekMé  le  soleil  depuis  «qn'al  «  élé  «as|>endu 
ans  rimmensité  de  Tespaoe.  • 

Seemëè  'éiâHtm  ^emm  V^Èft  et  whnpke. 

•Qnei  apeclbcie  !  la  foiblesse  d«  sexe  et  rkéroC^Me 
de  coura^  !  0  liberté!  ce  sont  lé  tes  lÉitndes!  c>eat 
toi  qirt,  éaflb  ms  detax  jovrÉées  oè  le  nmg,  à  Ver- 
sailles, totaneiiÇB  é  expier  ies  crines  des  rois^  atta- 
mas  dans  le  tdsm  de  ^lehfnes  femmes  cède  âudaoc 
f  ni  Ik  luir  on  toeiber  devant  elles  les  satetfites  des 
tyrans  !  Par  «oi,  sèus  des  ttains  déH^hities,  «onlèrent 
tes  bfoMeB,eea  bonet^esëe  IM  qui  StieuteÉteiidttB  à 
Toreille  d'un  roi  lelennerre,  tn^dre  dm  càaagemcAt 
de  toutes  les  destinées.  Le  culte  que  t*0Bi  vmié  les 
Français  a  été  impérissable  à  rinstanl  oii  tu  es  (le- 
venue  là  passion  de  Wurs  compagnes.  0  fenimes  !  la 
liberté  attaquée  par  tous  les  tyrans,  (►our  être  dé- 
fendue a  besoin  tTun  peuple  de  héros.  C'est  à  tous 
é  renfanter.Qu^  tenues  les  vcrttts  gnntières  W  génë- 
fe«»es  coulent  avec  le  Hrft  Materiitel  danslev^eurtlès 
hofliftissonsdèlaffliBnceîLesrept^ésetttimtsdii  ptti- 
pfe  sôiuvmin ,  Mi  lieu  éé  ftéva^  qui  parent  la  beaulé, 
Vous  ^m-ent  le  fanrierv  emblème  du  tsrtorage  et  dé  ta 
^irkxdke,  Votts  le  transmettrel:  è  vos  enfcnts.» 

rroi#iâ«e  MeUwti  à  ta  pktce  ée  ta  r^voiMiei». 
«lui  ta  bâche  de  !a  loi  a  frappé  le  tyratt.  Qu'ils 
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périssent  aiusi  ces  sigpes  honteux  d*une  servitude 
que  les  des|)otes  affectaient  de  reproduire  sous  toutes 
les  formes  à  nos  regards  ;  que  la  flamme  les  dévore, 
qu*il  n*y  ait  plus  d'immortel  que  le  sentiment  de  la 
Tertu  qui  les  a  e ffiicés.  Justice!  Vengeance  !  divi- 
nités tutélaires  des  peuples  libres,  attachei  à  jamais 
l'exécration  du  genre  humain  au  nom  du  traître, 
qui,  sur  un  trône  relevé  par  la  générosité,  a  trompé 
la  confiance  d'un  peuple  magnanime!  Hommes  li- 
lires!  peuples  d'égaux,  d*amis  et  de  frères,  ne  com- 
poaei  plus  les  images  de  votre  grandeur  que  des 
attributs  de  vos  travaux,  de  vos  talents  et  de  vos 
vertus  :  que  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté  ;  que 
la  charrue  et  la  gerbe  de  blé;  que  les  emblèmes  de 
tous  les  arts,  par  qui  la  société  est  enrichie,  embel- 
lie, forment  Désormais  toutes  les  décorations  de  la 
fépubliqae.  Terre  sainte!  couvre-toi  de  ces  biens 
réels  qui  se  partagent  entre  tous  les  hommes,  et  de- 
Tiens  stérile  pour  tout  ce  qui  ne  peut  servir  qu'aux 
jouissances  exclusives  de  l'orgueil.  » 

Quairiime  <laf  ion  aux  Invaliéet, 

•Peuple  français!  te  voilà  offert  à  tes  propres  re- 
gards sous  un  emblème  fécond  en  leçons  instructi- 
ves. Ce  géant,  dont  la  mam  puissante  réunit  et  rat- 
tache en  un  seul  faisceau  m  départements  qui  font 
sa  grandeur  et  sa  force,  c'est  toi.  Ce  monstre,  dont  la 
main  criminelle  veut  briser  le  faisceau  et  séparer  ce 
que  la  nature  a  uni,  c'est  le  fédéralisme, 

•  Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à  la  conjuration  de 
tous  les  despotes,  conserve  toute  ta  grandeur  pour 
défendre  ta  liberté  ;  qu'une  fois  au  moins,  sur  la 
terre,  la  puissance  soit  alliée  à  la  vérité  et  a  la  jus- 
tice. Fais  a  ceux  qui  veulent  te  diviser  la  même 

Ïuerre  qu'à  ceux  nui  veulent  t'anéantir;  car  ils  sout 
salement  coupables.  Que  tes  bras,  étendus  de  l'O- 
eean  à  la  Méditerranée»  et  des  Pyrénées  au  Jura,  em- 
brassent partout  des  frères,  des  enfants.  Retiens  sous 
une  seule  loi  et  sous  une  seule  puissance  une  des 
plus  bellrs  |)ortions  de  ce  globe ,  et  que  les  peuples 
esclaves,  qui  ne  savent  admirer  que  la  force  et  la 
fortune,  teiuuiiis  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le 
besoin  de  s'élever  comme  toi  a  cette  liberté  qui  t'a 
lait  l'exemple  de  la  terre.  • 

Cinqmiw^  tCalton,  à  V autel  de  la  pairie. 

•  Fran|^ais,  vos  mandataires  ont  interrogé  dans 
quatre-vingt-six  départements  votre  raison  et  votre 
conscience  sur  l'acte  constitutionnel  qu'ils  vous  ont 
prés<*nté;  quatre-vingt-six  départements  ont  accepté 
l'acte  constitutionnel  :  jamais  un  vœu  plds  unanime 
B'a  organisé  une  république  plusgranae  et  plus  po- 
pulaire. Il  y  a  un  an,  notre  territoire  était  occupé 
par  l'ennemi  ;  nous  avons  proclamé  la  république, 
nous  fûmes  vainqueurs.  Maintenant,  tandis  que  nous 
constituons  la  France,  l'Europe  l'attaque  de  tontes 
parts;  JURONS  de  défendre  la  constitution  jusqu'à 
la  mort!  La  république  est  étemelle.* 

Sixième  Useoun  du  préndenl  de  la  Convention  no- 
Ifoilale,  au  Ckamp-de-Mars^  devant  le  monu- 
ment  de»  ffuerrierê  morte  pour  la  patrie. 

•  Au  moment  où  nous  venons  de  proclamer  solen- 
nellement, en  présence  du  peuple  français,  l'accep- 
tation de  l'acte  constitutionnel,  pourrfons-nous  ne 
pas  couronner  cette  auguste  journée  par  le  touchant 
adieu  que  nous  devons  é  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
succombé  dans  les  combats!  Ils  ont  été  privés  de 
concourir  k  la  constitution  de  leur  pajs,  ils  n'ont 

G  s  dicté  les  articles  de  la  liberté  française;  mais  ils 
\  avaientpréparés,  inspirés  par  leur  dévouement 
héroïque.  Hommes  intrépides  !  cendres  chères  et  pré- 
cieuses! urne  sacrée  !  je  vous  salue  avec  respect ,  je 
vous  embrasse  au  nom  du  peuple  français;  je  dépose 


sur  vos  restes  protecteurs  la  couronne  de  lauriers 
que  la  Convention  nationale  et  la  patrie  vous  présen- 
tent. Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donnerons 
à  votre  mémoire  :  L*œii  de  l'homme  n'est  pas  lait  pour 
en  répandre.  Pour  qui  ces  larmes  ?  serait-ce  pour  vos 
parents  et  vos  amis?  Votre  renommée  les  console. 
Ils  se  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de  reposer  dans 
la  §[1oire  ;  ib  n'ont  jamais  pu  souhaiter  que  vous 
fussiez  exempts  du  trépas,  mais  dignes  d'avoir  vécu. 
Serait-ce  pour  vous?  Ah  !  combien  vous  avo;  été 
heureux  !  vous  êtes  morts  pour  la  patrie,  pour  une 
terre  chérie  de  la  nature,  aimée  du  ciel;  pour  une 
nation  généreuse,  qui  a  voué  un  culte  à  tous  les  sen- 
timents, à  toutes  les  vertus  ;  pour  une  république  où 
les  places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réser- 
vées à  la  faveur,  comme  dans  tous  les  autres  Etats, 
mais  assignées  par  l'estime  et  par  la  confiance;  vous 
vous  êtes  donc  acquittés  de  votre  fonction  d'hommes, 
et  d'hommes  français;  vous  êtes  entrés  sous  la  tombe 
après  avoir  rempli  la  destinée  la  plus  glorieuse  et  la 
plus  désirable  <]u'il  y  ait  sur  la  terre;  nous  ne  vous 
outragerons  point  par  des  pleurs. 

•  Mais,  ô  nos  frères!  c'est  en  vous  admirant,  c'est  en 
vous  imitant,  oue  nous  voulons  vous  honorer;  et  si, 
comme  il  est  ooux  de  le  supposer  quand  on  aime, 
les  morts  conservent  quelques  sentiments  pour  ceux 
qui  vivent,  je  viens  vous  dire,  au  nom  de  tous  vos 
amis  que  vous  avez  laissés  sur  le^l  de  la  France, 
que  nous  sommes  prêts  à  nous^évouer  à  votre 
exemple,  impatients  d'atteindre  l'ennemi  et  de  con- 
tinuer votre  valeur,  afin  qu'on  dise  que  vous  étiez 
vraiment  nos  proches,  et  que  votre  cœur  s'en  ré- 
jouisse. Je  viens  vous  dire  que  nous  venons  de  vous 
surpasser  :  car  si  nous  ne  faisions  que  consommer  le 
fonds  de  gloire  que  vous  nous  avez  légué,  si  nos  ver^ 
tus  ne  luttaient  pas  avec  les  vôtres,  vous  seriez  aussi 
humiliés  de  cette  triste  supériorité,  que  nous  som- 
mes en  ce  jour  flattés  de  celle  que  vous  avez  sur 
nous.  La  mort  moissonne  également  le  lâche  et  le 
brave;  quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de 
vous,  comment  pourrions-nous  supporter  votre  ac- 
cueil? Une  voix  terrible  s'écrierait  :  Vous  combat- 
tiez cependant  pour  la  justice  et  pour  la  Ubertél 
Non,  chers  concitoyens!  guerriers  magnanimes! 
nous  serons  digneç  de  vous;  nous  n'aurons  a  recevoir 
que  vos  embrassements,  vos  éloges  :  nous  vous  au- 
rons vengés;  nous  vous  raconterons  que  nos  mains 
ont  achevé  votre  ouvrage  ;  que  vos  armes,  dont  nous 
avons  hérité,  étaient  invincibles  ;  ({ue  la  république 
triomphe  :  cette  république  qui,  à  elle  seule,  tient 
tête  à  tous  les  tyrans,  à  toutes  les  viles  passions  con* 
jurées,  à  tous  les  peuples  qui  se  déshonorent;  cette 
république  que  l'humanité  a  chargée  de  sa  cause,  et 
qui  doit  sauver  l'univers.» 

SPECTACLES. 

TMAvaa  m  la  Nation*  —  Paméla^  et  le  Qmteur  ou 
tei  Deux  Poêteê, 

Théatib  db  L'OpÉBA-ComQvi  HATiomL,  me  Favart.  -^ 
Les  detUB  Tuteun,  et  le  Canaire  Âigériem. 

TaéATBB  Dt  LARiPUBUQoi,  ine  de  Rlcliellen.  •»  t'Or» 
pkelin  muglais,  et  ta  Fermière. 

TaftATRK  DB  LA  RVB  EsYDRAV.  —  Ls  SUge  as  iÀile^ 
t'Hifmne  Marseillaise^  précédés  de  Ç Officier  He  Furimttr^ 

TmÉATBB  db  la    CITOYBIIMB    MoifTABSIBII.  —  AujOUnL 

PomrceoMgmae,  opéra  t  et  les  Jeam  ds  V Amour  ti  au 
Haund. 

Tbéatbb  batiohal  db  MoLiàas,  me  Saint -MarUo.  -* 
Lt  S*  repiéi.  de  VHakitamt  ds  U  Gnadsloupe^  suivi  «lia 
Sautitr»  mordorés. 

Tbéatbb  du  Vaodbtillb..— £«  Petit  Saerisiinn^  Ets» 
fort  deâ  Bonnei  Gent^  et  le  Prix  ou  CEtnbarras  if«  cAois^ 
CI  Waion  vUlageoiset  loÈne  patriotique» 
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Mardi  13  Août  1793.  —  L'an  2®  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COUMUNIS   DE   PABIS.» 
Conseil-généraL  —  D»  11  août. 

Un  membre  demande  que  le  commandnnt-gcnéral, 
qui  ne  s'est  pas  rendu  h  Tinvitatlon  à  lui  (aitc  dans 
la  dernière  séance,  de  se  rendre  dans  le  sein  du  con- 
seil, soit  invité  de  nouveau  à  venir  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  lui,  et  s'expliquer  sur 
Tordre  qu'il  a  donni^  le  9  août.  Aprèsquelques  débats, 
le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  ne  sera  délivré  des  mé- 
dailles de  la  révolution  du  10  août  qu'a^ix  mem- 
bres de  la  commune  du  10  août  qui  n'auront  pas* 
été  comptables,  et  que  ceux  qui  ont  été  chargés  de 
quelque  mission  qui  cdtnportei'esponsabilité,  ne  la 
recevront  qu'après  l'apurement  de.  leurs  comptes. 

—  On  demande  que  l'on  fasse  brûler  les  archives, 
des  collèges,  et  notamment  tout  ce  qui  y  est  relatif' 
à  la  féodalité.  Le  conseil  nomme  des  commissaires 
pour  examiner  ces  archives,  et  faire  un  rapport  à  ce 
sujet.  •  . 

— Les  administrateurs  du  nouveau  Théâtre-Natio- 
nal de  la  rue  de  Richelieu  annoncent  que  l'ouver- 
ture de  ce  spectacle  aura  lieu  très  incessamment,  et 
prirnt  le  conseil  d'accepter  l'hommage  d'une  loge 
de  douze  places,  qui  sera  tenue  tous  les  jours  à  sa 
disposition  et  désignée  sous  la  dénomination  de 
Loge  de  la  municipaliié. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal  de  l'oiTrc  faite  par  les  admmistrateurs  du 
Théâtre-National,  mais  déclare  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir en  profiter,  attendu  que  tout  soù  temps  appar- 
tient à  la  chose  publique.  Sur  la  demande  que  le 
produit  de  cette  loge  soit  consacré  au  soulagement 
d&s  pauvres^  le  conseil  laisse  à  la  disposition  des  ad- 
ministrateurs d'en  faire  l'emploi  qu'ils  croiront  le 
plus  convenable. 

—  Dorât -Cubières,  secrétaire -greffier- adjoint, 
donne  lecture  d'un  poème  qu'il  a  fait  à  la.  louange  de 
Marat.  H  est  accueilli  par  ae  nombreux  applaudis- 
sements. Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au 
procès- verbal,  l'impression- et  l'envoi  aux  sections 
et  aux  Sociétés  populaires. 

— Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  commandant- 
général  n'a  pas  mis  à  exécution  l'arrêté  concernant 
les  barrières.  Le  conseil  arrête  qu'Henriot  sera  in- 
vité à  venir  demain  rendre  compte  des  motifs  qui 
l'ont  empêché  d'exécuter  cet  arrêté. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  9  août.  Divorces,  4.  -r-  Mariages,  14.  —  Nais- 
sances, 81.  —  Décès,  53. 

Du  10.  Point  de  divorces.  —  Point  de  mariages. 
—  Naissances,  14.  —  Décès,  13. 

TniBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

9 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  André 
Jouas,  ci-devant  garde-française,  et  depuis  cavalier 
dans  la  gendarmerie  nationale,  â^é  de  31  ans,  con- 
vaincu «ravoir  tenu  des  propos  séditieux  et  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté;  d'avoir  dit  dans  un 
café,  et  en  présence  de  plusieurs  témoins,  que,  lors- 
qu'à son  régiment  il  a  appris  la  mort  du  roi,  il  a 
posé  les  armes,  ne  voulant  pas  servir  la  république; 
enfin  d'avoir  dit  à  un  citoyen  qu'il  allait  à  Rouen, 
atio  d'y  venger  la  mort  du  roi. 

3«  Série.  —  Tme  ly. 


Pierre  Testar,  imprimeur  du  département  de  la 
Vendée;  Pierre  Robert,  président  du  bureau  de  con- 
ciliation à  Fontenay-le-Peuple  ;  Pierre-Augustin 
Quelnault,  homme  de  loi;  Louis  Grimoire,  ancien 
oflicier  de  cavalerie,  ont  comparu  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  Ils  étaient  accusés  d'avoir  été 
membres  du  comité  que  les  rebelles  avaient  formé  à 
Fontenay,  lors  de  leur  entrée  dans  cette  ville,  et  d'a- 
voir entretenu  des  relations  criminelles  avec  les  en- 
nemis de  la  république.  Le  tribunal  n'ayant  aucune 
preuve  des  délits  qui  étaient  imputés  aux  accusés, 
les  a  acquittés  de  l'acte  d'accusation  porté  contre 
eux;  en  conséquence,  ils  ont  été  rendus  à  la  liberté. 

DÉPARTEUENT   DU  NORD.     • 

Articles  de  capitulation  proposés  par  le  général 
Ferrand^  commandant  les  troupes  de  ta  républi- 
que française  à  Valenciennes,  à  Frédéric^  duc 
d'York,commandant  l'armée  combinée  du  siège 
de  Valenciennes. 

Le  général  Ferraad  rejiettra  au  duc  d'York  les 
ville  et  citadelle  de  Valenciennes,  aux  conditions 
suivantes  : 

Art.  1er.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre,  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  au  mili- 
taire. 

II.  Toutes  les  munitions  quelconques,  pièces  d'nr- 
tillerie,  et  tout  ce  qui  compose  et  fait  partie  de  l'ar- 
mée, lui  seront  conservés. 

III.  La  garnison  sortira  de  la  place  le  sixième 
jour  après  la  signature  de  la  capitulation,  par  la 
porte  (le  Tournai,  pour  se  rendre  dans  toi  lieu  de  la 
république  que  le  général  Ferrand  jugera  convc- 
nanle,  avec  armes  et  bagages,  chevaux,  tamlioiirs 
battants,  mèches  allumées  par  les  deux  bouts,  dra- 
peaux déployés,  et  tous  les  canons  qu'elle  pourra 
emmener. 

IV.  Les  autres  pièces  d'artillerie  seront  évacuées 
dans  la  huitaine,  après  le  départ  de  la  garnison,  ainsi 
que  les  munitions  et  le  mobiliernnilitaire. 

V.  Les  voitures  et  chevaux  nécessaires  pour  le 
transport  des  bagages  et  pour  monter  les  ofliciers, 
seront  payés  de  gre  à  gré. 

VI.  Il  sera  fourni  le  nombre  de  douze  chariots 
couverts,  c'est-à-dire  qifi  ne  seront  point  visités. 
Les  soldats  convalescents,  en  état  d'être  transportés, 
seront  emmenés,  et  les  voitures  nécessaires  pour 
ce  transport  seront  fournies  également  par  les  as- 
siégeants. 

VII.  Quant  aux  malades  qui  ne  pourront  souffrir  le 
transport,  ils  resteront  dans  les  hôpitaux  qu'ils  oc- 
cupent, soignés  aux  frais  de  la  republique  par  tes 
officiers  de  santé  qui  y  sont  attachés,  sous  la  surveil- 
lance d'un  commissaire  des  guerres;  et  lorsque  ces 
malades  seront  en  état  d'être  transportés,  il  leur  sera 
de  même  fourni  des  voitures. 

VIII.  Les  représentants  du  peupleet  toute  personne 
attachée  à. la  république,  sous  quelqqe  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  participeront  à  la  capi- 
tulation du  militaire,  et  jouh-ont  des'inémes  condi- 
tions. 

IX.  Les  déserteurs  resteront  réciproquement  dans 
les- corps  où  ils  sont,  sans  être  inquiétés;  à  l'égard 
des  prisonniers,  ils  pourront  être  échangés. 

X.  II  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commis- 
saires pour  constater  les  objets  qui  seront  adjugés  à 
la  république,  ainsi  que  tous  les  papiers  çonceriHint 
L'artillerie,  les  fortification^  et  greffe  militaire,  tuut 
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ceux  de  cette  pince  f|iie  de  toute  autre  place  ap- 

fiârtenaiit  à  la  république.  Il  en  sera  de  même  pour 
es  papiers  de  toutes  les  administrations  civiles  et 
militaires. 

XL  Les  habitants  des  deux  sexes,  actuellement 
en  cette  ville ,  ou  y  réfugiés ,  les  fonctionnaires 
publics  et  tous  les  autres  agents  de  la  république 
française  auront  leur  honneur,  leur  vie  et  leurs 
propriétés  sauves,  avec  la  liberté  de  se  retirer  où  ils 
YoudronL 

Xll.  Pour  le  maintien  de  Tordre,  de  la  police,  la 
sûrelé  des  personnes  et  la  conservation  des  proprié- 
tés, les  autorités  constituées  et  le^tribunaux  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement 
pourvu.  Les  jugements  des  tril)nnaux  seront  main- 
tenus, et  aucune  autorité  constituée  ne  pourra  être 
recherchée  pour  les  faits*  légaux  de  son  administra- 
tion ou  de  sa  juridiction. 

XI IL  Personne  ne  pourra  ^tre  inquiété  pour  ses 
opinions,  telles  qu'elles  aient  été,  ui  pour  ce  qu'il 
aura  dit  ou  fait  légalement,  avant  ou  pendant  le 
siège.    . 

XIV.  Les  habitants  ne  seront  pas  assujétis  au  lo- 
gement des  gens  de  guerre. 

XV.  Les  habitailts  ne  pourront  ^Ire  obligées  à  au- 
cun service  militaire,  et  ftux  qui  l'ont  £ait  jusqu'à 
présent  ne  pourront  être  considérés  comme  tels. 

XVI.  Les  hiibitants  ne  pourront  non  plus  être  te- 
nus aux  corvées  militaires. 

XVII.  Ceux  qui  voudront  habiter  ailleurs  seront 
libres  de  sortir  de  la  ville  avec  leurs  ménages,  ba- 
gages, meubles  et  effets;  de  disposer  de  leurs  im- 
meubles, ou  réputés  tels,  au  prolit  de  qui  bon  leur 
semblera,  dans  le  terme  de  six  mois. 

XVI IL  Tous  ceux  qui  voudront  rester  ou  venir 
habiter  en  cette  ville,  y  seront  reçus  et  jouiront  des 
même^  avantages  que  les  autres  habitants. 

XIX.  Les  monnaies  actuelles,  notamment  les  as» 
signats,  continueront  d'avoir  cours. 

XX.  Les  domaines  nationaux,  vendus  en  confof- 
mité  aux  lois  existantes,' seront  conservés  aux  acqué- 
reurs. 

XXI.  La  commune  continuera  de  jouir  des  po- 
priétés  qu'elle  possède  actuel lement^,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  notamment  des  blé^  qu'elle  a  en 
magasin  pour  la  subsistance  desJhnbitants. 

XXII.  Les  collèges,  hôpitaux  et  autres  établisse^ 
ments  de  cliarité  ucmeureront  en  la  libre  et  paisible 
possession  et  jouissance  nie  tous  leurs  biens,  tant 
meubles  qu'immeubles. 

XXIII.  Toutes  dettes  contractées  avant  et  durant 
le  siège,  par  la  municipalité  et  le  conseil-général  de 
la  commune  et  autres  autorités  constituées,  tant  li- 
quidées qu'à  liquider,  seront  tenues  pour  légales  et 
bien  contractées. 

^XIV.  S'il  survient  Quelques  difQcultés  dans  les 
teijpies  et  conditions  de  la  capitulation,  on  les  enten* 
dra  toujours  dans  le  seus  le  plus  favorable  à  la  g9r- 
nison  de  la  place  et  aux  habitants. 

Répome, 

Le  général'Ferrand  remettra  à  son  altesse  royale 
le  duc  d'York,  commandant  en  chef  de  l'armée  com- 
binée, employée  au  siège  de  Valenciennes,  pour  Sa 
Majesté  Tempereur  et  roi,  la  ville  et  citadelle  de  Va- 
lenciennes, aux  conditions  ci-après  stipulées. 

Art.  1er.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Cam- 
brai avec  les  honneurs  de  la  f;ueri'e,  et  mettra  bas 
les  armes  à  la  maison  dite  la  Briquette,  où  ellç  dépo- 
sera ses  drapeaux  et  canons  de  campagne,  sans  les 
avoir  eudommagés  d'une  manière  quelconque;  il  en 
sera  de  même  des  chevaux  de  cavalerie,  artillerie, 


des  vivres  et  autres  services  militaires;  ceux  des  of- 
ficiers leur  seront  lais^  avec  leurs  épées. 
IL  Refusé. 

III.  La  garnison  sortira  le  l«r  d'août,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  I^^r;  et  comme  elle  sera  prisonnière 
de  guerre,  il  lui  sera  indiqué,  vingt-quatre  heures 
avant  sa  sortie,  l'endroit  où  elle  se  rendra  en  France 
pour  y  prendre  la  parole  d'honneur  et  le  revers  des 
officiers,  ainsi  (^ue  les  autres  arrangements  relatifs 
aux  soldats,  oui  s'engageront  à  ne  pouvoir  servir 

Ï rendant  toute  ta  durée  de  la  présente  guerre  contre 
es  armées  de  Sa  Majesté  et  celles  de  ses  alliés,  sans 
avoir  été  échang:és,  conformémentaux  cartels  et  sous 
les  peines  militaires. 

IV.  Refusé  pour  ce  qui  concerne  Parti llerie  et  gé- 
néralement toutes  les  muniJtions  de  guerre  et  de 
bouche  et  autres  objets  militaires;  mais  accordé 
pour  tout  ce  qui  est  du  mobilier  personnel  dcsofBciers 
et  soldats  de  la  garnison. 

•  V.  Il  sera  fourni,  paririi  payant,  à  la  garnison  ce 
qui  lui  sera  nécessaiçe  en  voitures  et  chev«hux  pour 
le  transport  de  ses  bdçages ,  et  les  commissaires  de 
guerre  qui  resteront  de  sa  part  dans  la  place  seront 
.personnellement  responsables  du  retour  desdites 
voitures  et  chevaux. 

Vï.  Refusé.     . 

VIL  Accordé  sous  les  conditions  de  l'art.  V  ;  bien 
entendu  que  les  commissaires  restés  pour  l'ad- 
ministration économitjue  des  hôpitaux  seront  sou- 
mis à  la  police  mililaiiT  ,  ainsi  que  ceux  dont  il  est 
question  dans  l'article  VI,  et  «lue  les  soldats  conva- 
lescents seront  prisonniers,  comme  il  est  stipulé  à 
l'art.  UI. 

VIII.  Tout  ce  qui  n'est  pas  militaire,  étant  réputé 
bourgeois ,•  jouira  du  traitement  accordé  .à  celte 
classe. 

IX.  Refusé;  les  déserteurs  seront  livrés  scrupu» 
leusement  avant  la  sortie  de  la  garnison,  et  Ton  fera 
les  per(]uisitions  nécessaires  pour  trouver  ceux  qui 
pourraient  être  cachés.  Les  prisonniers  autrichiens 
et  ceux  des  puissances  al  liées  seront  rendus  de  bonne 
foi.  •  • 

•  X.  Il  sera  nommé  des  commissaires  de  tous  les 
départements  militaires  et  civils,  pour  recevoir  les 
papiers,  eflets  et  bâtiments  militaires,  artillerie,  fer 
coulé,  arsenaux,  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che, caisses  militaires  et  civiles,  en  un  mot,  tous  les 
autres  objets  appartenant  au  gouvernement ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Les  com- 
missaires seront  introduits  dans  la  place  immédiate- 
ment après  l'échange  des  otages;  les  chefe  des  dif* 
férents  corps  seront  personnellement  responsables 
des  infidélités  qui  se  seraient  commises  dans  la  re- 
mise des  papiers,  caisses,  artillerie  et  autres  objets 
•ci-dessus  nommés. 

XL  L'ordre  et  la  discipline  des  armées  alliées  ga- 
rantissent les  bourgeois  de  toute  espèce  d^insulte 
dans  leur  personne  et  leurs  effets. 

XII.  Refusé;  mais  les  corps  administratif  et  ju- 
diciaires seront  maintenus  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu  par  Sa  Majesté  impériale. 

XIII.  L'intention  de  Sa  Majesté  Tempereur  et  roi 
est  que  les  habitants  ne  soient  nullement  inquiétés. 

XIV.  Accordé,  autant  que  l'existence  et  la  capacité 
des  bâtiments  militaires  le  permettront. 

XV.  Les  habitants  ne  seront  obligés  de  faire  de 
service  militaire  que  dans  le  cas  usité  dans  les 
provinces  de  Sa  Majesté  l'empereur,  aux  Pavs-Bas; 
quanta  ceux  qui  seront  armes  ou  en  uniforme,  ils 
seront  traités  comme  les  autres  militaircB,  selon  Par- 
ticle  m. 

XVI.  Renvoyé  à  Tarticle  XVL 

XVII.  Il  sera  permis  aqx  habitants  de  se  retirer 
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avec  leurs  effels,  dan^Tespace  (le  six  mois,  où  bon 
leur  semblera,  et  il  leur  sera  délivré  des  passeports 
en  conséquence. 
XV m.  Accordé. 

XIX.  Refuse  de  reconnaître  les  assignats  comme 
monnaie,  ju$qu*à  disposition  altérieure. 

XX.  Cet  article  n'étant  point  du  rapport  militaire, 
sera  réservé,  comme  le  précédent,  à  des  dispositions 
ultérieures.  • 

XXI.  Renvoyé  k  Tarticle  précédent.  Quant  aax 
blés,  aux  mjigasins,  on  en  disposera  au  profit  de  ce- 
4ui  a  qui  il  appartient  de  droit. 

XXII.  Accordé  pour  toutes  les  propriétés  légi- 
times. 

XXI il.*  Les  deUes  contractées  par  la  garnison,  les . 
militaires,  bourgeois. et  habitants  quelconques,  se- 
ront liquidées  à  Ta  satisfaction  des  parties. 

XXIV.  Toutes  les  réponses  ci-dessus  étant  claire- 
aient  énoncées,  cet  article  est  sans  objet. 

'  Arliclts  addUionneU. 

Art.  l*"".  Aujourd'hui  28  juillet,  à  sept  heures  du 
soir,  Iq  garnison  livrera  aux  troupes  ae  l'armée  du 
siège  les  dehors,  la  demi-lune,  la  couronne,  la  con- 
tre-garde et  le  p^té  de  la  porte  de  secours  de  la  ci- 
tadelle, ainsi  que  la  domi-Fune  et  l'ouvrage  à  corne 
do  la  porte  de  Cambrai  ;  et  afin  que  Tordre  soit  ob- 
servé jusqu'à  la  sortie  delagarnion,  elle  gardera 
rintérieur  des  postes  du  corps  de  la  place,  de  la  cita- 
delle et  de  la  ville  jusqu'à  la  sortie. 

II.  Si  la  réponse  n>st  i^as  rendue  par  le  général 
Ferrand  avant  sept  heures  du  matin,  on  lui  déclare 
que  le  fru  de  In  tranchée  recommencera  à  neuf  heu- 
res, on  la  trêve  sera  rompue  par  son  silence. 

III.  Los  chefs  des  difftTents  corps  qui  ont  des  pa- 
piers ou  effets  à  remettre  roslerorit  dans  la  place 
jusqtrà  ce  que  les  remises  ou  inventaires  aient  été 
dos  par  les  commissaires  impériaux. 

IV.  Aussitôt tiiio  la  capitulation  sera  signée,  on 
enverra  dans  la  place  dos  otages,  savoir  :  un  colo- 
nel, un  major  et  uu  capitaine,  qui  seront  échangés 
contre  des  officiors  de  grade  pareil  de  la  garnison, 
lesquels  otages  seront  rendus  aussitôt  après  l'exécu- 
tiou  des  articles  de  la  capitulation. 

Donné  à  mon  quartier- général  devant  Valencien- 
nes,  le  28  juillet  1793. 

Signé  FRÉDÉRir.,  duc  d'York,  commandant 
Varmèe  au  siège  de  Valeticieiines. 

Nous,  commissaires  souss'gnés,  nommés  et  en- 
voyés vers  S.  A.  R.  le  duc  d'York,  en  vertu  des  pou- 
voirs h  nous  délégués  par  le  gém'ral  Ferrand,  com- 
mandant de  la  ville  et  citadelle  de  Valonciennes,  et 
contenus  en  sa  lettre  du  28  juillet  174)3,  adressée  au 
duc  d'York,  laquelle  demeurera  annexée  en  l'origi- 
nol  à  la  présente  capitulation,  avons  signé  et  con- 
senti les  articles  ci-dessus. 

Fait  au  quartier-général  de  S.  A.  R.  le  duc  d'York, 
le  28  juillet  1793. 

.  Oui  signé  :  Thot.osb,  direeteur  des  fortifica- 
Ùons^  faiMni  lies  fonctions  de  général  de 
brigade; 

Le  général  de  brigade  Boileau  ; 

Bbvmerr.  capitaine  au  premier  balailUm  de  la 
Nièvre;  HAMO!R,LA?iE?i-PLicaoN,J.C.  Psa- 
DRY  le  cîulet. 

Coliatiouuc  conforme  à  Toriginal.  ^ 

MoniiER,  secrétaire-greffier. 


Cûpie  de  la  lettre  du  général  Ferrand,  eontmaniant 
de  la  place,  de  Valenciennes,  à  Frédéric,  duc 

■  d'York,  commandant  Varmée  combinée  du  siège 
devant  Valenciennes, 

DuSSjaiilet,  Fans*. 

«'A  la  réception  de  votre  lettre,  j*ai  assemblé  le 
conseil  de  guerre;  d'après  que  nous  avons  pris  con- 
naissance des  articles  qu'eHe  contient,  il  nous  a  paru 
très  évident  que  la  promesse  que  vous  nous  tivez  faite 
hier  n'avait  pas  lien,  en  ce  qu'il  n'est  pas  mention 
de  capitulation  honorable  dans  les  articles  que  vous 
nous  proposer. 

En  conséquence,  je  persiste,  ainsi  que  les  inembres 
du  conseil  de  guerre,  dans  l'article  lef  en  son  entier; 
nous  demandons  en  outre  que  les  cituyens  Cochon 
et  Briez,  représentants  du  peuple,  et  leurs  deux  se- 
crétaires accompagneront  la  garnison.  Nous  persis- 
tons sur  l'article  II  par  la  demande  d'une  pièce  de 
campagne,  de  4  on  8,  et  son  caisson  par  bataillon; 
nous  persistons  également  dans  l'article  111,  en  res- 
treignant la  sortie  de  \fi  garnison  à  trois  .jours,  et 
enfin  dans  Particle  VI,  réduisant  notre  demande  à  six 
chariots  au  lieu  de  douze;  à  l'égard  des  articles  VllI, 
X  et  X?,  dans  tout  leur  contenu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  six  commissaires 
tant  civils  que  militaires,  qui  vous  remettront  cette 
lettre;  ils  sont  chargés  d'entrer  en  arrangement,  et 
ont  tout  pouvoir  à  cet  effet. 

La  garnison  que  j'ai  l'honneur  de  commander  a 
si  glorieusement  conahattu  pendant  le  siège  ,  qu'elle 
s'immortalisera  en  défendant  la  place  et  terminant 
sa  carrière  militaire  sur  la  brèche,  lorsqu'elle  exis- 
tera. 

Signé  Ferrand,  général  de  division, 

Collatjonné  conforme  à  l'original. 

Mortier,  secrétaire-greffier. 

DÉPARTEMEfnr   DES  PYRÉNÉES -Oit  IBISTAL  ES. 

Perpignan,  le  ^jniHel.  — -Cûpie  de  la  lettre  du  gé- 
néral de  division  Pûget  Barbantane  au  général 
en  chef  de  l'armée  êtes  Pyrénées-Orientales. 

Aussitôt  que  des  exemplaires  de  l'acte  constitu- 
tionnel sont  parvenus  dans  cette  armée,  les  troupes 
composant  la  division  que  je  commande  se  sont 
empressées  d'en  prendre  connaissance,  et  l'ont  ac- 
cueilli avec  transport,  et  leur  adhésion  a  été  sur-le- 
champ  envoyée  à  la  Convention  nationale.  Vous 
venez  d'ordonner  une  lecture  générale  de  l'acte  con- 
stitutionnel dans  l'armée;  je  vous  rends  compte,  gé- 
néral, que  cet  ordre  a  été  exécuté  dans  la  ire  divi- 
sion; celte  lecture  a  été  accueillie  avec  de  nouveaux 
transports  de  satisfaction,  et  une  adhésion  générale 
a  été  renouvelée  avec  les  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Convention!  périssent  Us  tyrans!  Nous  roce- 
vofls  tous,  comme  un  grand  bienfait,  cette  constitu- 
tion vraiment  républicaine  et  populaire,  parcequ'el le 
doit  faire  le  bonheur  des  Français;  nous  espérons 
qu'elle  va  servir  à  anéantir  toutes  les  dissensions  in- 
térieures, parcoque  tous  les  patriotes  purs  et  éner- 
giques, la  prenant  pour  unique  point  ae  ralliement, 
écraseront  tous  les  nitrigants  et  les  factieux.  Pui«;se 
ce  VŒU  ardent  avoir  sur-le-champ  son  plein  effet; 
alors  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  en  acquerra, 
s'il  est  possible,  plus  de  confiance,  plus  d'énergie, 
pour  repousser  les  phalanges  ennemies  au-dolà  des 
monts,  et  pour  couronner  enfin  les  succès  de  lu  jour- 
née du  17  par  des  victoires  éclatantes. 

î  THÉATPiE  NATIONAL,  RUE  RICHELIEU. 

;  L'oureriurc  de  cv  Uiéùlre  se  fera  incos^amcnt  pnrîa 
t  CdUstHution  à  (\tnsUmiinopie,  \^\^(X\^v^U\o\.i{[W*,  liuiÙQ 
»  d'un  divcrlissetticM,  et  précétlco  d'un  |MtiIogne, 
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Les  pro^^'^s  et  l*amour  raisonné  de  Tart  de  la  scène 
ont  inspire  ù  lu  citoyenne  Monlaosier  et  au  citoyen  Neu- 
ville le  désir  d'élever  ce  monument,  destiné  ù  représenter 
Ions  les  {çenres  de  speclacle. 

Les  entrepreneurs  ont  senti  que;  pour  rendre  Tillusion 
tlièiiirale  plus  complrte,  il  faut  qu'il  existe  une  ligne  de 
démarcation  bien  s  en  tic  entre  les  spectateurs  et  Taclion  re- 
présentée ;  et  que  s'il  est  nécessaire,  pour  Tenchantement 
du  public,  que  tous  ses  seift  soient  en  entier  sur  le  tliéàtre, 
il  faut  que  l'acteur,  pour  ainsi  dire,  soit  seul  avec  le  per- 
sonnage qu'il  joue.  Celte  considération  importante  a  fait 
taire  toute  spéculation  mercantile,  et  pour  la  première  fois 
un  tlicâlre  s'est  élevé  sans  Cite  Qèné  par  des  loges  d'avaut- 
scène. 

Nulle  idée  de  rivaliién'a  souillé  l'esprit  d'une  entreprise 
aussi  vaste.  Son  ensemble  et  ses  détails  ont  besoin  égale- 
ment de  faveur;  les  cnireprcncurs,  ainsi  que  leurs  camara- 
des de  tous  les. genres  de  talents  ,  s'y  préserflent  avec  au- 
tant de  défiance  de  leurs  propres  forces,  que  d'empresse- 
ment de  plaire  à  leurs  concitoyens. 

Peut-être  le  génie,  toujours  incalculable  dans  ses  pro- 
ductions comme  dans  ses  effets,  trouvant  un  cadre  de  plus 
asseï  vaste  pour  y  déployer  ses  conceptions,  daignera-t-il 
quelquefois  briller  sur  cette  scène  nouvelle.  Au  moins 
peut-on  concevoir  l'espérance  que  la  liberté  des  théâtres, 
itiissant  le  choix  aux  artistes  céirbres,  celui-ci  ne  leur  pa- 
raîtra pas  au-dessous  de  l'éclat  dont  ils  ont  besoin. 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  HcvauA^SécheUes, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   DIMANCHE   11   AOUT 

Les  commissaires  des  cantons  du  département  du 
Gard,  admis  à  la  barre,  dénoncent  les  administra- 
teors  de  ce  département,  comme  avant  pris  des  ar- 
rêtés liberlicides,  et  favorisé  le  fédéralisme.  Ils  de- 
mandent que  «es  administrateurs  soient  déchus 
pendant  vingt  ans  de  Tcxercice  de  toutes  fonctions 
publiques. 

Cahrier  :  II  est  temps  que  la  Convention  fasse  en- 
fin succéder  la  sévérité  à  la  clémence,  dont  les  cir- 
constances l'ont  forcée  d'user  depuis  que  des  admi- 
nistrateurs rebelles  ont  jeté  dans  les  déparlements 
le  germe  de  la  guerre  civile.  Mais  ces  circonstances 
ne  sont  plus  les  moines;  le  peuple  est  éclairé,  il  sait 
ce  que  ia  Convention  a  fait  pour  son  bonheur.  Il  ne 
laut  pas  que  des  administrateurs  coupables,  qui  sont 
venus  ici  vous  dire  qu'ils  avaient  été  égarés,  profi- 
tent plus  longtemps  d'une  clémence  que  les  dircon- 
stances  ne  provoquent  jdus. 

En  remplissant  la  inission  que  vous  m'aviez  con- 
fiée, j'ai  été  témoin  des  manœuvres  de  ces  admi- 
nistrations prétendues  égarées,  et  je  puis  anirmer 


Latiagédie.la  grande  comédie,  l'opéra.  la  danse  et  la  qu'l  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  administrateurs  mènie 

Riande  pantomime,  ce  genre  superbe  aboli  depuis  le  fa-,  i L  ppiiy  nnUnnf  vVn.  =  i^^^ 

meux  Scrvandoni,   tels  seront  1^  spectacles  qSe.  tour  ù  „?.;  ,^"L1?i^^"^''^""^  ^5  ■ '''^'^^^^^'^"^^ 

tour  l'on  présentera  au  public  dans  cette  salle ,  qui  a  été  ^""csoU  encore  aiijourd'hui  tin  contre-revolulio 

construite  sur  les  plans  et  sous  la  conduite  du  citoyen  j  "3^'^*5^"<^^»"<^'».q"'»  «ans  Son  canton,  dans  son  dislncl, 

Louis,  déjà  connu  par  les  grand»  monuments  qu'il  a  éle-  «  "^.  ^'V'***^"*^,  ^  propager  le  fédéralisme  et  tous  les 

vés  dans  la  république.  j  P»*»ncipes  repétés  par  ce  côté  conspirateur.  Ksl-ce  à 

Les  personnesi  qui  voudront  louer  des  loges  s'adresse-  {  '*V^  administrateurs  a  dire  qu'ils  ont  été  trompés? 

ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  legrand  escalier  j  Ainsi  doue,  s'ils  se  prêtaient  à  des  mouvements  con 

du  côté  de  la  rue  de  Louiois,  au  second:  pIIm  «entreront  !  •••«"«•—»"♦: •— ■    -•-  -  •     • 

par  la  porle  lalérale,  mîme  rue  de  _ 
ont  déjà  retenu  des  logrs  sont  invitées 
reau  prendre  les  billets  dans  le  jour,  sans  quoi  on  ne  pour- 
rait assurer  de  pouvoir  conserver  la  loge. 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Jean-Paitl  Marat,  dessine*  d'après  nature  sur  son  lit  de 
mort.  Fris,  1  liv.  colorié,  et  15  sous  au  bistre.  Paris,  chez 
le  citoyen  Guevcrdot,  rue  Poupée,  n*  0.  ' 

La  (iroporiion  de  celte  gravure  la  rend  susceptible  d'or- 
ner, les  ouvrages  de  celu^  qui  s'est  montré  le  défenseur  de 
la  révolution. 


LIVRES  NOt>VEAUX. 


Conduite  sccuidaleiue  du  Clergé,  depuis  les  premiers  sië* 
clés  de  Pl^glisc  jiisqu*à  nos  jours;  ouvrage  enrichi  de  notes 
cl  de  preuves  historiques»  servant  de  suite  aux  crimes  des 

papes;  1  vol.  in-8»  de  400  pages,  4  liv.,  et  5  liv.  franc  de         *•*  :  La  Convention  n'est  pas  plus  en  état  lie  pro- 
porLChciGnefficr.  imprimeur-libraire,  rue  Glt-le-Cœur,  16.  .  nouccr  aujourd'hui  que  lorsque  Ics  méiiies  admi- 


acce|)ler  la  conslilulion  par  tous  les  corps  adminis- 
tratifs. Oui,  citoyens,  presque  toutes  les  administra- 
tions étaient  dans  la  conspiration  de  Durnouriez.  II 
faut  enlin  que  la  Fiance,  qui  vient,  de  se  prononcer 
en  faveur  d'une  constitution  républicaine,  se  pro- 
nonce en  même  temps  contre  tous  les  traîtres  de 
l'intérieur;  plus  de  paix,  plus  de  miséricorde.  (On 
applaudit).  Ne  pas  frapper  du  glaive  de  la  loi  ces 
administrateurs  qui  ont  conspiré  avec  Dumouriez, 
ce  serait  transiger  avecDuinouriez  lui-même.  Il  faut 
que  la  Convention  porle  enlin  les  grands  coups  :  la 
Srance,  indignement  trahie,  réclame  vengeance. 

Je  convertis  donc  en  motion  In  demande  des  pé- 
titionnaires, et  je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  administrateurs  du  département  du  Gard. 
Qu'on  ne  parle  plus  de  renvoi  au  comité,  nous  con- 
naissons assez  les  traîtres,  (luaiid  ils  nous  sont  dé- 
noncés par  lesdéputt^s  des  assemblées  primaires. 


—  Motifs  de  faire  du  10  août  un  jubilé  fraternel,  une  épo- 
que solennelle  de  réconciliation  générale  entre  tous  les  rc- 
Publicains,  en  consaciant  une  déclaration  des  devoirs  de 
homme,  des  principes  et  maximes  de  la  monde  universelle; 
par  F.  Lanthenas,  député  à  la  Gonvcnlion  nationale.  Avec 
cette  épigraphe  :  Si  votre  Jrhre  a  péché  contre  vous,  re- 
prcnes^le;  et  s'il  se  repaît,  pardonneS'lui.  Iniprimé  par 
ordre  de  la  Convention.  A  Paris,  do  l'Imprimcrie-Nationale. 
Ennemi  de  la  violence,  qui  no  manque  jamais  en  effet  de 
détruire  elle-même  tout  ce  qu'elle  veut  édifier,  l'auteur  de 
cet  ouvrage  ne  cesse  de  prêcher  à  ses  collègues  et  à  tous 
les  citoyens  une  modération  surveillante  et  une  fermeté 
calme.  II  f«)rmc  des  yœux,  ainsi  que  tdus  les  vrais  républi- 
cains, pour  que  Tcpoquc  de  lacceptalion  solennelle  de  1.1 
conalilution  soit  celle  de  Toubli  de  tous  les  torts  récipro- 
ques, du  sacrifice  de  toutes  les  haines,  de  Toubli  de  toutes 
les  injures.  Il  démontre  que,  sans  la  réunion  les  volontés, 
«:Vu  est  fait  de  la  chose  publique.  Mais  ses  preuves  sfront- 
elles  écoutées?  Ses  voeux  scroni-ils  entendus? 


nistra leurs  vous  ont  été  dénoncés  par  les  représen- 
tants du  peuple.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co- 
mité, pour  vous  en  faire  son  rapport  incessamment. 

LiNDET  :  Le  comité  de  .«^alut  nuhlic  est  chargé  de 
rédiger  un  projet  de  décret  relatif  aux  administra- 
teurs et  à  tous  ceux  qui  ont  concourn  ù  des  arrêtés 
contre-révolutionnaires.  Ce  projet  doit  nous  offrir 
un  moyen  de  nous  débarrasser  de  tous  ces  hommes 
qui  ont  voulu  perdre  leur  pays.  Je  demande  que  le 
comité  fa.sse  son  rapport  séance  tenante. 

Legendre  :  Il  est  certain  que  les  circonstances  ont 
provoqué  l'imhilgence  de  la  Convention;  mais  les 
circonstances  ont  leur  terme.  H  faut  que  le  |HMiple 
fasse  rentrer  dans  la  poussière  ceux  qui  ont  voulu  le 
plonger  dans  les  horreurs  delà  gucno  civile;  il  finit 
quelft  adminislualeurs  qui  ont  rédigé,  signé  des 
arrêtés  contre-révolutionnaires,  soient  punis  d'une 
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manière  exemplairo.  Sans  tlonlc  il  nVst  pas  un 
homme  qui  ne  soit  disposé  ii  distinguer  TcriTur  du 
crime;  mais  il  faut  que  Fcrreur  soit  bien  connue. 
Des  hommes  sont  venus  vous  dire  ici  qu*ils  avaient 
cté  trompés;  et  cependant,  a  peine  furent-ils  de  re- 
tour chez  eux,  qu'ils  ont  recommence  à  conspirer. 
Et  peut-être  il  nVst  pas  un  seul  des  commissaires 
des  aasemblées  priuiuires,  qui,  de  retour  dans  son 
département,  ue  soit  opprimé  par  ces  administra- 
teurs. I!  fout  que  ces  counnissaires,  avant  leur  dé- 
part, sachent  qu'il  existe  une  loi  ({ui  fera  touiUpr  la 
tête  des  tniîtres.  11  est  nécessaire  même  que  ceux 
qui  étaient  dans  Terreur  soient  déchus  pendant  dix 
années  de  Texercicc  des  droits  de  citoyen.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  proposition  de  Carrier  à  un 
comité,  qui  en  fera  son  rapport  le  plus  tût  possible, 
afin  que  tes  commissaires  puissent  dire  à  Içur  retour 
aux  administrateurs  coupables  :  Malheureux!  voilà 
votre  condamnation. 

Lacroiî^  :  Il  ne  suflit  pas  de  punir  les  administra- 
teurs coupables,  il  faut  aussi  prendre  des  mesures 
contre  ceux  qui  ont  conspiré  avec  eux.  Je  demande 
donc  que  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  faire 
exécuter  les  îirrètés  contre-révolutionnaires  soient 
déjçradés  pendant  six  ans  du  droit  de  citoven.  (On 
nuutnure.)  Déchirez  donc  que  les  chefs  Je  légion, 
les  capitiiues,  qui  ont  pris  les  Jirmes  pour  Texécu- 
lion  de  ces  arrêtés,  sont  dégradés;  autrement  vous 
n'aurez  rien  fait,  et  les  nouvelles  administrations  ne 
vaudront  pas  mieux  (|ue  celles  que  vous  supprimez. 

La  proposition  de  Lacroix  est  défrétée. 

RuuL  :  La  ville  de*Strasb6urg  est  absolument  dé- 
nuée d'approvisionnements.  On  lui  avait  donné  des 
farines,  qrti,  vériliées,  se  sont  trouvées  corrompues; 
on  les  a  jetées  dans  la  rivière.  Les  ofliciers  chargés 
de  l'approvisioimement  ont  été  mis  en  état  d'arres- 
tation. H  est  bien  intéressant  d'approvisionner  une 
ville  de  cette  importance.  Je  dois  dire  aussi  que  l'ar- 
mée du  Rhin,  n'ayant  pas  étésuflisamment  pourvue, 
a  été  obligée  de  dégarnir  Landau.  Je  demande  que 
vous  entendiez  une  dépiilation  de  la  commune  de 
Strasl)ourg.  ' 

Ou  ndmet  a  la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  Strasbourg,  qui  présente,  dans  une  longue  péti- 
tion, des  développements  sur  le  dénûment  de  cette 
place. 

Legendbc  :  11  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  à  la 
barre  entrer  dans  des  détails  sur  ce  qui  'manque  à 
nos  places.de  guerre,  lorscpie  vous  avez  un  comité 
(le  St'dut  public  à  qui  vous  avez  voulu  qu'on  commu- 
niquât les  besoins  militaires.  Assurément  les  géné- 
raux ennemis  n'ont  plus  besoin  d'espions.  Si  le  co- 
mité de  salut  public  ne  fait  pas  promptement  sou  !  .^ù'it  • 


si  vous  n*en  avez  pas  assez,  faites-le  savoir,  nous  y 
pourvoirons.  > 

Bréard  :  Tous  les  jours  vos  oreilles  sont  frappées 
de  réclamations  et  de  rapports  contradictoires.  11 
y  a  longtemps  que  je  le  dis,  il  y  a  longtemps  que  je 
le  soupçonne,  on  vous  trompe.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  rendre  compte 
au  comité  de  salut  public  de  l'état  de  l'approvision- 
nement de  toutes  nos  places  frontières,  et  que  le  co- 
mité vous  en  fasse  le  rapport. 

Celte  proposition  est  «lécrétée. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  de  Strasbourg 
au  comité  de  salut  public. 

Laurent  :  Buhl  vous  a  dit  que  Landau  était  dé- 
gaiini.  J'annonce  à  la  Convention  que  Cfsltc  place 
est  approvisionnée  pour  six  mois.  Elle  en  peut  te- 
nir autant  ou  au  moins  quatre,  si  elle  est  bieu  dé- 
fendue. 

Jacob  :  La  ville  de  Toul ,  département  de  la 
Meurthe,  a  sur  ses  remparU,  construits  par  le  maré- 
chal Vaubaii,  vingt-deux  pièces  de  canon  sans  all'Ats. 
il  n'est  sorte  d'instances  ni  de  mouvements  que 
cette  ville  n'ait  faits  depuis  la  révolution  pour  se 
"  procurer  les  affûts  nécessaires,  et  pour  creuser  et  ni- 
veler les  fossés,  et  les  mettre  ù  même  d'y  recevoir 
les^eaux  de  la  rivière  de  la  Moelle  qui  lesavoi- 
sine. 

C'est  d'après  de  nouvel  les  demande»,  graduées 
sur  U's  dangers  de  la  patrie,  que  le  conseil-général 
de  la  commune  s'est  adressé  au  ministre  actuel  de  la 
guerre,  qui  a  envoyé,  il  y  a  sept  semaines,  un  in- 
specteur pour  pourvoir  cette  place,  et  la  mettre  en 
état  de  dérense,  et  de  résister  à  un  coup  de  main. 
De))nis  le  départ  de  cet  officier,  on  n'a  plus  entendu 
parier  de  rien,  et  cette  ville,  intéressante  par  sa  si- 
tuation; la  seule  qui  puisse  arrêter  la  marcne  des  en- 
nemis qui j)énétreraient  par  Sarguemines  et  Bitche, 
est  dans  Tetat  de  dénûment  le  plus  affreux. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  m'a  fait  parvenir  ses  justes  plain- 
tes sur  une  insouciance  aussi  préjudiciable  h  la  pa- 
trie: c'est  d'après  .son  vœu  que  je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  donner,  sans  re- 
tard, les  ordres  les  plus  prompts  pour  donner  les  af- 
fûts nécessaires,  faire  creuser  et  niveler  les  fossés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Bonguyod,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  marchés,  sur 

la  pétition  des  citoyennes  employées  à  la  confection 

des  habillements  des  troupes,  rapporte  son  décret 

j  du  5  de  ce  mois  ;  en  conséquence  décrète  ce  qui 


'  I 


rapport,  que  les  pétitionnaires  vienjient  solliciter  la 
justice  de  la  Convention  ;  mais  je  demande  le  renvoi 
de  cette  pétition  au  comité. 

Laurent  :  Nous  avons  i)as$é  a  Strasbourg  deux 
Jours  après  le  départ  du  procureur-syndic.  Le  maire 
nous  a  dit  :  •  Il  est  vrai  que  nous  avons  été  dans'de 
vives  in(]uiétudes,  mais  nous  sommes  rassurés  ;  les 
approvisionnements  nous  arrivent  en  abondance. 
Nous  avons ,  nous  commissaires ,  pris  des  arrêtés 
pour  en  faciliter  et  en  assurer  l'arrivée. 

Mallarmé  :  U  y  a  à  Strasbourg  un  payeur-géné- 
ral, et  nous  savons  qu'il  y  a  plus  de  12  millions  dans 
sa  caisse.  Nous  avons  auprès  des  armées  des  com- 
missaires avec  des  pouvoirs  illimités.  Si  la  conmiunc 
de  Strasbourg  avait  des  inquiétudes  sur  ses  approvi- 
sionnements, elle  n'avait  qu'à  s'adt*csser  aux  com- 
missiiires.  Le  comité  des  linances  et  celui  de  salut 
public  leur  ont  écrit  :  -  Usez  donc  des  fonds  que 
vous  avez  encaisse  pour  approvisionner  nos  places: 


«  Art.  I«ir.  La  distribution  des  ouvrages  provenant 
des  ateliers  de  coupe  établis  à  Paris^  à  confectionner 
pour  rhabillement  des  troupes,  sera  faite  sous  la 
surveillance  de  l'adminiâtration  chargée  de  c^tte 
partie,  et  par  ses  préimsés. 

«  11.  Il  sera  établi,  dans  l'arrondissement  de  cha- 
cun des  six  ateliers  de  coupe,  un  bureau  de  distri- 
bution et  de  livraison  en  sus  de  ceux  existants. 

«IIL  L'administration  des  habillements  et  équipe- 
ments militaires  veillera  a  co*  que  la  distribution  des 
ouvrages  a  confectionner  soit  faite  en  proportion  des 
besoins  de  chaque  section  :  à  cet  effet  cnacune  d'elhu; 
adress^ra  a  l'administration  de  rhabillement  l'état 
des  citoyens  et  citoyennes  de  son  arrondissement 

3ui  sont  dans  le  cas  d'être  employés  de  préférence 
ans  la  confection  des  habillements. 

«  IV.  11  ne  pourra  être  distribué  aucun  ouvrage, 
qu'au  préalable  les  pièces  qui  le  composent  n'aicut 
été  estampillées. 
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«V.  H  âfrfl  proecdéâ  tm  nottveati  ehoi)r<k$ppé- 

posrs  aux  ateliers. 

•  VI.  Les  laiHoors  employés  à  la  coupe  seront 
changés  tous  les  quinze  jours.  Us  seront  choisis  al- 
ternativement dans  chaque  section  parmi  les  pères 
de  famille,  d'après  le  tableaa  que  les  sections  en  au- 
rottl  dressé. 

•  Vn.  L'administration  de  Thabillement  rendra 
compte  tous  \vs  quinze  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale, du  produit  des  ateliers,  et  au  ministre  de  la 
guerre.  •' 

—  Une  dëputation  du  18«  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  est  admise  à  la  barre,  et  demande  que  ce 
régiment  soit  organisé  et  employé  dans  les  armées 
de  !a  l'é  pub  tique. 

Lkcoï?îte  :  Je  demande  enfin  ponrmioi  le  minis- 
tre de  la  enerre  remplit  si  mal  son  aevohr,  «rue  là 
où  il  y  a  cîes  dépôts  (le  cfievaux  il  n'y  a  pas  de  ca- 
valiers, et  que  l;i  où  il  y  a  des  cavaliers  il  n'y  a  pas 
de  chevaux.  Je  demande  qu'il  rende  compte  a  la 
barre  de  cette  négjrgehee. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Lettre  dn  général  Lanbadère,  commandani  en 
chef  à  LanéûÊêt  à  kt  ConvenHùti  naiionaie. . 

Du  4  août  1793. 

• 

Appeler  par  les  représentants  du  penidc  pour  défcndrela 
place  de  Landau,  rooii  premier  soin  Tul  de  \  isiicr  les  maga- 
sins, les  aisrnaux  et  les  rorlincaiious.  Vous  trouverez  daus 
le  mérooii  c  que  je  voas  envoie  le  résultat  de  mes  opéra- 
tion*. 

Qu'elle  est  pénible,  quVlIc  est  bonorablr  la  tâche  que 
iii'«vnt  imposée  les  mandaloircs  de  la  république!  De  la 
itéfenHO  de  Lantlaa  dépend  le  salut  de  mon  puys.  Envi- 
vonné  de  la  lumk^re  des  Sociélés  popuhiires,  soulagé  dans 
jucs  immenses  (rataux  par  un  conseil  de  guerre,  composé 
de  ré|uiblicaiiis  d<'  t^s  lus  grades,  je  ferai  de*  celte  place 
impovtaïKc  Técueil  où  viendront  se  briser  les  effurls  im- 
.puissants  des  lyi^ai»  coalisé^. 

Landau  irimitera  pas  Mnyence:  je  jure  à  ma  patrie  de 
m  Vnscvelir  sous  ses  mines  a^anlde  parler  de  capitulation. 
Ce  serment,  liommesdu  21  septembre,  {e  le  dépose  sur  le 
sanctuaire  de  Pindépcudance. 

Les  rais,  assassins  de  lu  ]it}erté  des  peuples,  m'envoient 
cliiiqtte  jour  des  émissaires.  Je  ne  reçois  que  les  paquets 
conc<Tnr.nt  récliaiigc  des  prisonniers;  |iour  le  reste,  ma 
seule  réponse  est  au  bout  du  canon;  kt  république  ne  traite 
avec  les  ijrtans  que  lorsqu'ils  sont  anéantis;  elle  ne  doit  les 
counaUre  que  puw  les  abborner. 

Signé  JosBPH-MAan  LACBADitas. 

—  Les  envoyés  de  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  républi(iue  entrent  dans  la  salle  ifux  cris  répé* 
tés  de  vive  la  république!  vive  la  conslilulion!  vive 
la  Montagne!  L'un  d'ctix,  le  citoyen  Rover,  envoyé 
de  Tune  des  sections  de  Chàlons-sur-Saone,  dépar- 
tement de  Saûne-et-Loire,  prononce  le  discours  sui-. 
vaut  : 

«  Citoyens  représentants, 

•  Hier  fui  un  joâr  de  gloire  pour  la  liberté,  et  de  déses- 
poir pour  la  tyrannie.  Les  envoyés  de  toutes  K-s  sections 
de  ta  république  vinrent  s'ideutdicr  avec  les  représentants 
du  souverain,  et  offrirent  à  rbumanité  le  spectacle tou* 
ckunt  d*ùne  nombreuse  f.imill(',  se  consolant  des  mallieuis 
inséparables  d*une  gro\ide  révolution  au  milieu  des  épan- 
chemcu^s  de  Tamitié,  au  milieu  des  étreintes  de  la  frater- 
nité. 

«  Ab  1  ils  ne  sont  pas  nés  pour  être  libres,  ceux  dont  les 
enurs  n*ont  pas  ressenti  de  douces  émotions  dans  celte 
mémoralAe  journée }  Qu'ils  foienl  la  terre  de  la  liberté  1  ils 
ne  sont  pas  Français,  ils  ont  besoin  d'un  maître. 

«  Aujourd'bui,  citoyens  représentants,  nous  venons  vous 
donner  une  nouvelle  marque  de  fruteniilé,  une  nouveUe 
preuve  de  respect  et  d'amour  pour  la  représciUation  oaiio- 


sale,  en  «otisiuiant  d'entendre  h  lecture  d^une  adresse  an 
peuple  français,  que  nou<  venons  de  rédiger. 

«  Puisse  la  solennité  que  nous  donnons  5  ce  grand  acte 
déjouer  enfin  pour  jamais  les  manœuvres  des  intrigants!  • 

Ils  lisent  ensuite  Tadresse  suivante  : 

Unitéy  indivisibilité  de  la  république ;Jiiberté\  cga- 
lilc,  fraternité  ou  la  mort  ;  guerre  aux  tyrans^ 
gtterre  aiij?  fédérqlisîes. 

Ai:"  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Lesen  voyés  de  toutes  les«ections  de  la  république, 
à  la*  grande  réunion  des  Français,  à  Paris,  lé  10 
aoiit  :  salut  : 

•  Frères  et  nmis,  calmez,  calmez  vos  inquiétudes;  la  pa- 
trie, notre  mrrc  commune,  vient  de  sourin*  a  l'union  in- 
time de  tous  ses  enfants.  Paris  n'est  plus  dans  la  républi- 
qup,  mais  la  république  entière  est  dans  Paris  :  nous 
n'avons'tovs  ici  qu*uo  sentiment  ;  toutes  nos  Ames  sont  con- 
fondues, et  la  liberté  triomphante  ne  prnmùne  plus  ses 
regards  que  sur  des  jacobins,  des  frères  et  des  anits. 

«  Ah  I  nos  caittarades,  nos  amis,  nous  srntonstrop  pour 
pouvoir  parler  beaucoup:  qu'ils  tremblent,^ux  qui  ont 
voulu  fédéraîiser  la  France  !  Nous  avons  juré  Punité  de  la 
république,  et  ce  serment  sera  Parrét  de  morl  de  tous  It'S 
intrigants,  de  tous  les  traîtres  et  de  tous  les  conspirateurs. 
Le  Marais  n'est  plus  ;  nous  ne  foripons  ici  qu'une  énorme 
et  terrible  Montagne  qui  va  vomir  ses  feux  sur  tous  les 
royalistes  et  les  suppAts  de  la  tyrannie. 

•  Périssent  leslibellistcsinfàroi's  qui  ont  calomnié  rart<! 
la  mort  seule  peut  expier  un  furrait  aussi  grand.  Mai» 
non:  ils  vivront  pour  endurer  le  supplier  d»»  l'égulilé,  cl, 
témoins  de  notre  bonheur,  ils  seront  iiviés  à  d'èteniels  ic- 
mords. 

•  Amis»  encore  un  mo^  et  rien  de  plus:  nous  veillons 
tous  Ici  jour  et  nuit,  nous  travaillons  au  bonheur  commun 
de  co!icert  avec  nos  frères  de  Paris,  et  nous  vous  déclarons 
solennellement  que  nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers  que 
pour  vous  annoncer  que  la  France  est  libre,  et  que  la  pa- 
trie est  sauvée.  > 

La  Convention  nationale  décrète  qne  celte  adresse 
sera  traduite  dans  toutes  les  langues,  envoyée  à 
tontes  les  communes,  à  toutes  les  armées  de  Ta  ré- 
publique et  aux  puissances  étrangères. 

—  Les  commissaires  des  assemblées  primaires^p- 
nortent  an  sein  de  la  Convention  le  faiscenii  de 
l'unité  et  de  «rindi visibilité,  et  Tarche  constitution- 
nelle. —  L'assemblée  entière  se  lève  et  reste  décou- 
verte. 

Un  inemôre."  Citoyens,  j'aperçois  ici  un  signe  de 
la  constitution  qui  vient  d'être  proscrite.  Je  demande 
qu'en  présence  de-  celle  adoptée  par  le  peuple  fran- 
çais, te  vieil  oriflamme  soit  brisé.  (On  applaudit.) 

Des  citoyens  le  détachent  de  la  voi^te,  le  déchirent 
et  en  jetteiit  les  lambeaux  dans  la  salle.  (Les  applau- 
dissements redoublent.) 

L'orateur  de$  commissaires  :  Citoyens  représen- 
tants, l'amour  du  peuple  français  pour  la  liberté 
s'est  manifesté  hier  avec  la  majesté  qui  convient  k 
un  grand  peuple  ;  toutes  les  affections  se  sont  dé- 
ployées, toutes  les  âmes  se  sont  agrandies  :  le  ciel  a 
souri  à  notre  allégresse,  la  terre  en  a  tressailli,  lei 
trônes  se  sont  ébranlés,  et  l'espèce  humaine  a  fait  ua 
grand  pa3  vers  sa  régénération. 

Aujourd'hui  nous  venons  placer  an  milieu  de  vous 
l'acte  constitutionnel  que  vous  contisltes  hier  au 
peuple  souverain  et  sous  la  sauvegahie  de  ses 
vertus.  Puisse  sa  présence  vous  rappeler  la  gran- 
deur de  votre  mission!  Ah!  si  jamais  l'aveugle  for- 
tune pouvait  favoriser  les  crimes  des  tyrans  au  point 
qne  leurs  satellites  vinssent  à  Paris,  représentants, 
jetez  les  yeux  sur  cette  arche  sainte  ;  souvenez-vous 
que  vous'eu  êtes  comptables  à  lanatiorl,  ù  l'univers; 
souvenez-voMs  que  votre  devoir  est  de  mourir  plutôt 
que  de  souffrir  qu'une  maiu  sacrilège.....  (Tous  it$ 
memôres.  Oui!  oui!)    • 
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Et  toi,  peuple,  peuple  graml  et  magnanime,  ne 
perds  jamais  de  vue  que  ta  force  est  dans  ton  union; 
que  ce  faisceau  soit  ton  premier  attribut,  c^u'il  s(tit 
la  consolation  de  la  vertu,  le  désespoir  du  crime,  et 
le  f^ag* assuré  de  la  liberté  du  monde. 

Le  Présjoeist  :  Commissaires  du  pçuple  français, 
votre  présence  dans  le  temple  national  est  le  corn- 

E renient  de  l'auguste  cérémonie  que  nous  avons  cé- 
ibrée  hier  sous  la  voûte  du  ciel;  dans  le  Champ  de 
la  Réunion.  Quelle  époque  que  celle  où  tant  d'bom'- 
mes,  confondus  dans  la  même  opinion,  se  serrent  et 
s'embrassent,  au  nom  des  droits  de  la  justice  et  de 
la  nature  dont  ils  viennent  de  rétablir  entre  eux 
Fempire  !  Dépositaires  du  vœu  de  vos  concitoyens, 
chargeas  de  venir  le  manifester  ici,  vous  étiez  dignes 
de  celte  mission.  Ce  Convenir  honorera  votre  vie, 
et  chacun  de  nous  comptera  parmi  ses  jours  fortur 
nés  celui  où  il  a  été  témoin  de  ce  spectacle  immortel. 
Dites  à  ceux  qui  vous  ont  envoyés,  que  la  Conven- 
tion est  heureuse  et  fièrc  de  l'approbation  de  tous 
les  Français;  dites- leur  que  rien  ne  peut  nous 
désunir,  que  nous  sommes  éternellement  idcnti- 
fiés,  comme  le  faisceau  que  vous  venez  de  déposer 
ici.  • 

Et  toi,  monument  sacré,  arche  sainte,  protectrice 
de  cetle  vaste  république,  reste  à  jamais  au  Hiilicni 
de  nous  :  nos  yeux  y  liront  notre  devoir.  Non,  tu  ne 
peux  pas  périr,  car  tout  Français  a  juré  de  recevoir 
în  mort  plutôt  que 'de  souffrir  qu'il  te  soit  porté  at- 
teinte, et  tous  les  jours  nous  t'offrirons  le  tribut  des 
larmes,  de  l'amour  et  du  sang  des  despotes. 

David  :  Je  demande  que  le  comité  des  inspecteurs 
de  lu  salle  soit  chargé  de  faire  placer  dans  le  sein  de 
l'assemblée  l'arche  constitutionnelle  et  le  faisceau 
de  l'unité.  Je  fournirai  le  dessin. 

La  proposition  est  décrétée. 

CiiABOT  :  Citoyens ,  la  nation  entière  a  jugé  entre 
la^lontagne  et  la  Plaine.  Le  grand  jury  national, 
lanJt  réclamé  par  les  traîtres  du  côté  droit ,  s'est  as- 
semblé simultanément.  11  n'a  pas  tenu  au  peuple 
français  que  ces  telles  criminelles  ne  tombassent  à 
sa  voix  ;  bientôt  sans  doute  le  glaive  de  la  loi  en  fera 
justice.  Mais  ils*ont  de  nombreux  complices,  et  les 
représentants  du  peimle  ne  permettront  pas  que  la 
constitution  tourne  au  profit  de.  ceux  i)ui  ont  refusé 
de  Taccepter,  et  qui  ont  intrigué  pour  remp(^cher  de 
s'établir.  Ils  empêcheront  que  les.  places  constitu- 
tionnelles ne  tombent  entre  les  mains  des  ennemis 
de  la  constitution.  Si  vous  voulez  assurer  Téternité 
de  ce  monument  sacré,  n'en  confiez  pas  le  dépôt  à 
ceux  gui  ne  feindraient  d'embrasser  sa  défenseque 
pour  le  livrer  aux  Prussiens.  Je  demande  donc 
qu'aujourd'hui,  en  présence  dfs  nombreux  commis- 
saires dont  les  efforts  n'ont  pas  peiF  contribué  à 
éclairer  le  peuple  sUr  son  véritable  intérêt,  vous 
décrétiez  que  tout  homme  qui  n'a  pas  paru  aux 
assemblées  primaires  sans  avoir  un  juste  motif  d'ab- 
sence, que  tout  homme  qui  a  refusé  son  vœu  à  I» 
constitution,  est  inéligible  à  toutes  fonctions  consti- 
tutionnelles. 

Le  Président  :  Jemetsaux  voix  la  proposition. 

Deswars  :  J'observe  à  la  Convention  que  la  pro- 
position est  trop  générale.  Il  y  (^beaucoup  de  bons 
citoyens  qui  n'ont  pas  coimu  toute  l'étendue  de  leurs 
obligations  dans  cette  circonstance,  et  qui  ont  cru 
pouvoir,  sans  incivisme,  s'abstenir  des  assemblées 
primaires.  Il  y  en  a  peut-être  dix  millions.  (On 
murmure.  )  Voulez-vous,  par  un  décret  d'enthou- 
siasme... 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre,  l'orateur  ! 

Le  Pbésident  :  Je  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  qui 
a  voulu  déshonorer  le  peuple  français. 

Chabot  :  Je  vais  expliquer  ma  proposition  ;  elle 


est  simple.  Je  demande  que  tout  fonctionnaire  pu»- 
Wic... 

DcswABS  :  Ce  n'est  pas  cette  proposition  que  j*ai 
combattue.  * 

.  Chabot  :  Que  tout  fonctionnaire  public  qui  a  eu 
la  lâcheté  de  ne  pas  assister  aux  assemblées  primai- 
res, pour  attendre  de  quel  côté  tournerait  hi  chance, 
et  qui  ne  pourrait  justifier  d'une  cause  d'absence 
légitime;  tous  ceux  qui  ont  pris  des  arrêtés  libcrti* 
eiàes  à  la  suite  des  journées  du  31  mai,  tout  citoyen 
qui  aurait  refusé  formellement  son  adhésion  à  l'îictc 
constitutionnel,  ou  qui  aurait  agi  pour  empêcher 
son  acceptalion;  que  les  ci-devaut  nobles,  tous  les 
prêtres  soient  déclarée  inéifgibies  à  toute  fonction 
constitutionnelle  et  privés  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais pendant  dix  années. 

OssEUN  :  La  première  partie  de  la  proposition  de 
Chabot  est  devenue  tellement  claire,  que  je  ne  pense 
pas  que  ])ersonne  en  veuille  demander  le  renvoi  ; 
mais  la  aernière,  qui  comprend  des  hommes  inlttii- 
ment  plus  coupables,  ne  me  paraît  pas  porter  des 
peinessuftisantes,  et  j'en  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Garnieh  ,  de  Saintes  ;  Je  ne  saurais  m'empêcher 
de  demander  le  renvoi  du  tout.  Beaucoup  d'adminis- 
trateurs sont  coupables,  sans  doute,  mais  je  ne  le^ 
jugerais  pas  tels  pour  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  as- 
sisté aux  assemblées  primaires.  En  effet,  remarquez 
qu'ils  devaient  être  à  leiu*  poste,  que  les  administra* 
tions  qf aient  en  permanence.. ..  (Les  murmures  l'in- 
terrompent.) • 

Dabtigoyte  :  Je  pense  qu'il  faut  diviser  les  pro- 
positions. Quoique  tout  homme  qui  n'a  pas  assisté 

aux  assemblées  priinaii-es  soit  malveillant (Ou 

murmure.) 

MAuns  :  Président,  ne  souffrez  pas  qu'en  présence 
de  cette  arche  sainte,  qui  renferme  les  droits  du 
peuple,  on  ose  les  attaciuer- 

Dartygovte  :  Comme  il  y  a  des  citoyens  qui 
ont  ét(f  dans  rimpossibilité  physique  d'assister  aux 
asseujblées  primaires,  je  demafidc  qu'on  adople  la 
mesure  contre  les  administrateurs  ;  elle  ue  peut  pas 
souffrir  de  diflicultés. 

Gaston  :  Citoyens,  vous  avez,  par  dec;'et,  chargé 
votre  comité  de  snrelé  générale  de  vous  présenter 
la  liste  des  corps  administratifs  qui  pouvaient  être 
coupables,  et  de  vous  présenter  la  peine  à  leurin' 
fliger.  Cette  mesure  me  paraît  suflisante  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  statuer  sur  la  proposition  de  Chabot. 
En  effet,  pouvez-vous  faire  un  crmie  à»quelqu'un  de 
n'avoir  pas  accepté  la  constitution?  Sans  doute  l'o- 
pinion fera  justice  de  ces  hommes  qui  ont  refusé  de 
coopérer  à  l'auguste  fonction  du  souverain  :  le  ca- 
chet de  l'ignonmiie  sera  imprimé  sur  leur  front  ;  les 
bons  citoyens  les  verront  avec  dédain  ;  mais  vous  ne 
pouvez  point  les  assujétir  à  une  peine,  car  on  poui^- 
rait  dire  que  vous  avez  forcé  l'acceptation  de  lu  con^ 
stitution.  Je  suis  charmé,  au  contraire,  que  c<'tte 
liberté  de  voter  ait  tracé  une  ligne  de  démarcation 
entre  les  bons  et  les  mauvais  citoyens. 

Pour  les  nobles,  je  pense  qrte'  Chabot  a  raison  : 
au  moment  où  vous  avez  bu  à  la  fontaine  de  la  réi^é- 
nération,  vous  ne  devez  pas  souffrir  que  des  hom- 
mes encroûtés  de  leurs  préjugés,  attachés  k  leui*s 
privilèges,  occupent  aucune  place  dans  le  nouveau 
régime.  Mais  je  ne  veux  pour  eux  d'autre  peine  que 
l'inéligibilité. 

Quant  aux  prêtres,  il  n'y  a  qu'ime  condition  que 
je  voulusse  leur  imposer  pour  être  éligibles  aux 
fonctions  publiques,  c'est  de  se  marier.  En  vivant 
seul,  il  peut  demeurer  attaché  au  ci-devant  ordre  du 
clergé;  mais,  à  côté  de  sa  compagne,  entouré  de  ses. 
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«^nfants,  il  ne  peut  sonçerqu'à  servir  la  patrie  qur 
lui  procure  de  si  douces  jouissances. 

Je  demauderais  donc  le.  renvoi  des  propositions  de 
Chabot  au  comité,  l'exclusion  des  nol)l(^  et  des  pri!- 
tres  non  mariés,  et  le  renouvcJlemenl  de  toutes  le^ 
administrations. 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

Mallarmé  :  Je  demande  la  division  des  proposi- 
tions. Je  consens  au  renvoi  d(»  ci'lli's  faites  par  Cha- 
bot ;  mais,  tiuant  au  mariage  des  prêtres,  Je  demande 
l'ordre  du  jour.  Sans  doute,  nous  sonnnes  arrive's  à 
uiàc  époque  où  tous  les  voiles  sont  déchirés;  mais 
nous  savons  aussi  combien  de  sanp  a  coulé  pour 
.s'être  entretenu  de  cctfe  malheureuse  corporation. 
Elle  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  qu'elle  ne  soit  donc 
plus  l'objet  de  nos  délibérations;  que  le  prêtre  suive, 
comme  un  autre  citoyen,  son  goût  pour  le  mariage 
ou  pour  le  célibat;  pouryi  qu'il  serve  l)ien  son 
pays,  il  jouira  de  la  protection  des  lois.  Je  demande 
l'ordre  du  jour  sur  ce  qui  regarde  les  prêtres. 

Maître  :  Autant  la  présence  de  l'arche  constitu- 
tionnelle dans  celte  enciente  vous  a  i-emplis  de  joie, 
autant  les  propositions  de  ceux  qui  ont  porté  une 
mîiiî)  sacrilejie  aux  droits  du  peuple  ont  excité  votre 
indignation.  Je  demande  Tordre  un  jour  sur  les  pro- 

Eosi lions  de  Chabot.  Les  commissaires  des  assem- 
lées  primaires  réi)éleront  dans  leurs  pays  ce  qu'ils 
ont  vu,  ce  qu'ils  ont  entendu  :  prenez  garde  qu'ils 
n'y  reportent  une  mauvaise  idée  en  vous  voyant 
prendre  des  mesures  aussi  précipitées.  Souvenez- 
vous  que  l'acte  constitutionnel  renferme  vo^  droits 
et  vos  devoirs.  Votre  devoir  est  de  faire  le  bonheur 
du  peuple,  et  ce  n'e^t  que  par  des  lois  réfléchies  que 
vous  pourrez  y  parvenir.  Je  demande  le  renvoi  du 
tout  aux  comités  de  salut  public,  de  sûreté  génépale 
et  de  législation. . 

Le  renvoi  est  décrété.  —  Le  rapport  sera  fait 
demain. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
iV.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  d2,  Barère  a  fdir,  nu  nom 
du  romité  de  salul  public,  un  rapport  sur  la  conduiic  du 
minislre  de  la  guerre.  Il  la  rrgarde  comme  d^ui  républira- 
nîsme  assuré.  Le  comUé  a  pensé  quM  élaii  iin|)ossib!c 
qu^un  hommedonnAl  ûce  dêporicmcnlplusd^activîié,  <!ans 
un  momenl«où  il  y  asoûs  les  armes  six  cent  mille  hnrarncs. 

—  Le  môme  rapporteur  a  lu  une  IcUre  des  administra- 
teurs de  Lyon.  Ils  écrivcut  que  leur  avant-garde  a  repniis<ié 
celle  de  Kcllemianp;  ils  dCclarcnt  quMIs  mourront  plutôt 
que  décéder;  ilsannnncentqu*au  moment  où  ils  écrivent 
le  canon  fe  fait  entendre  de  nouveau. 

—  Albilte  ^  Nidche  écrivent  que  Toulon  et  Marseille 
persévèrent  dans  leur  révolte  ;  il  y  a  à  Âix  une  armée  de 
quatre  mine  hommes,  composée  d^émigrés,  de  gros  pro- 
priétaires, de  déserteurs  et  de  soldais  de  la  marine,  avec 
une  forte  artillerie. 

—  Les  commissaires  delà  section  des  Gardes-Françaises 
auprès  de  l'armée  de  la  Vendée  annoncent  une  nouvelle 
victoire  remportée  sur  les  rebelles.  A  Doué,  mille  contre- 
révolutionnaires  ontélémis  en  déroute  par  six cenls  palHo- 
tes  qui  les  ont  poursuivis  jusqu'à  deuxlicucs  de  ceMc  viUe; 
ils  ont  perdu  trois  cenls  prisonniers  ;  un  grand  nombre 
d*cntré  eux,  qui  s'étaient  cachés  dans  les  caves,  ont 
été  tués.  • 

—  A  Bordeaux  Tesprit  public  change;  on  a  restitué 
dans  la  caisse  de  la  Monnaie  les  piastres  destinées  à  I  j  ma- 
rine, qui  en  avaient  été  enlevées;  on  a  répandu  dans  cette 
ville  que  les  prisonniers  de  Paris  av:iicni  clé  égorgés. 

—  On  a  donné  ensuite  lecture  d'une  lettre  d'un  ciloyen 
deDunkerque  qui  a  appris  de  son  banquier  à  Londres  un 
nouveau  plan  de  Pitt  conire  la  France.  Si  d'ici  uu  i"  sep- 
tembre on  n'a  pu  produire  un  grand  mouvement  en  France 
par  le  surbanssemcnt  des  denrées,  les  banquiers  de  Lon- 
dres, d'Amsterdam ,  de  Hambourg  et  de  Vienne  doivent 
suspendre  tous  leurs  paiements.  Pitt  cspt;re  que  celte  sus- 
pension ébranlera  uu  grand  nombre  de  fortunes  en  FraucCi 


fera  hausser  le  prix  des  denrées,  diminuera  le  crédit  des 
assignats ,  etc.  Il  compte  également  sur  les  héros  de  SOOt. 
d&  la  Vendée  ;  il  a  des  éuitssaires  dans  le  département  da 
Nord  qui  empêchent  les  hiibilants  de  se  lever  en  mas<c. 

Une  lettre  de  Hambourg,  en  dale  du  3  aotit,  applbndaa 
ministre  de  la  marine  que  deux  cent  mille  Anglais  ont 
adressé  une  pétition  au  gouvernement' pour  cXigtT  qu'on 
fasse  la  f)aix  avec  la  France.  Le  gouverneimMit  a  suspendu 
le  départ  de  deux  r^imenls  destines  pour  Os)endc. 

—Enfin  le  rapporteur  passe  à  la  situation  de  l'armceda 
Nord. 

D'une  foule  de  lettres  dont  on  a  donné  lecture  il  résulte 
que  Cambrai  est  cerné,  qu'on  y  a  laisse  des  Tarines  ci  des 
munitions  pour  plusieurs  mois.  Landreciesest  également 
approvisionné;  le  quartier-général  est  ik  Vitry  où  est  arrivé 
le  général  Ilouchard.  L'arnioea  grand  besoin  de  cavalerie, 
l'enneuii  paraît  vouloir  s'emparer  de  la  Flandre  maritime, 
du  llainault,  et  interceptt*r  les  communications  entre 
Aouai  et  Lille. 

Lc^  administrateurs  de  Saint-Qnentin  et  de  Laon  de- 
mandent  de  prompts  secours  pour  préserver  leur  territoire 
de  rinvosion  des  ennemis;  ils  penâent  que  Paris  peut  seul 
sauver  la  patrie  en  se  levant  en  niasse,  parcequc  son  exem- 
ple fera  lever  les  dép:irteuicnts  du  Nord. 

Barère  amionceqne  l'armée  du  Nord  vient  d*êlre  renfor- 
cée par  quinze  mille  hommes,  et  qur:  le  général  Chobourg 
marche  avec  trente  mille  hommes  de  la  Moselle  ù  son  se- 
cours. 

—  Sur  la  pétition  di^  commis^^aires  des  assemblées  pri- 
maires, appuyée  par  Hobcspienc  et  Danton,  il  a  été  dé- 
crété que  toutes  les  personnes  susjiectes  scrdicut  mises  en 
étal  d'arra«;talion. 

•^  Sur  l:i  proposition  de  Danton ,  un  antre  décret  a  été 
rendu  portant  que  ksconimissuires  des  assemblées  primai- 
res sont  investis  <lu  poijvoirdc  fairf,  uu  nom  de  la  nation, 
un  appel  «i  leurs  concitoyens,  de  dresser  l'inventaire  des 
grains  et  munitions,  celni  des  chevaux,  de  mettre  les  hom- 
mes et  les  armes  en  réquisition  ;et  demain  on  s'occupera 
d  es  moyens  d'exécution  de  ce  décret. 


SPECTACLES. 

AcADtaiB  DE  Musique.  —  Auj.  Iphigénîe  en  Taiwide; 
VOffrande  à  la  Liberté^  et  le  Jugement dt  Paris, 

Théatiie  DR  L4  Nation.  —  àutUaume  Tell,  et  les  /Vi- 
caticcs  des  Procureurs, 

TlIÉATRB   DE    L'OPKRA-COKrQl'B    RATIOMAL,    TUC  FaVart., 

—  Jean  et  Genêfièrc^  cl  Guillaume  TelL 

ToeATRB  DE  LA  Rkpldliocb,  rue  de.Riche]ieu.  —  Vit* 
ginie,  suivie  de  Ceispin  Médecin, 

TiiéATBB  UB  LA  ni'E  Fbydbac.  —  Le  Siéqe  de  Ulle, 
Clhfmne  Marseillaise^  préc.  de  COfficier  de  Fortune, 

TnÉATRR  DE    LA  CITOYENNE  MONTAXSIEB.  —  AujOUrd'huî 

Pvurceaugnac^  opéra,  et  les  Jeux  de  C Amour  et  dn 
Hasard. 

Théâtre  de  la.  suc  de  Louvois.  —  VHonnéle  AventU' 
rier,  la  lluse  ^llageoist^  die  Mannequin, 

TukaYre  national  de  MoLiiBB,  rue  ^t-Morlim  — 
Relâche. 

TiiRATBB  du  Vaudeville.  —  Hice  ;  la  Matrone  d'ICphcsc, 
et  la  Gageure  inutile;  suivie  de  Cl/mon  villngemse, 

TnÉATKE  DO  Palais.  —  VAaiirés.  -^  Les  Ecoliers;  la 
Mort  de  Dampiet^e,  et  Tout  pour  la  Liberté, 

Théatoe  Français  comiqcb  et  ltriqcb,  rue  de  Bondi. <— 
I«a  1*^'  représentation  de  Buzot^  roi  du  Calvados^  précédé 
d'Alexis  et  Uosette  ou  les  Uklatis. 

TnRATRR  DU  Lycbb    DBS  AiiTS,  au  Jardin  de  l'Égalisé. 

—  Les  Cajmcins  aufb  Frontières^  pantom.  ù  specl.  préc 
des  Curieux  punis, 

AupniTHiATBB  d'Astlby,  Faubourg  du  Temple.-— 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  pi^iscs,  lecituycii 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conlinncru  ses 
exercices  d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  man^>ge, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  seines  et  enir'octcs 
amusants. 

Prix  des  places,  3  liv. .  2  liv.  iO  s.,  2  liv.,  1  liy.  10  s.  et  15  s. 

Il  donne  ses  iceons d'équilation  et  de  voltige  lOus  les  ma* 
tins  pour  l'un  et  l'autre  sexet 
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Mercredi  14  Août  1793.  -^  L'An  !t^  He  la  Béjmhiique  Française, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Banaa .  U  tS  Juillet .  —  Les  Prussiens  qui  étalent  ft 
Kayserslautern  ont  pris  une  telle  position  qu^ils  peuvent  se 
réunir  au  piemier  signal  avec  l'année  du  général  Wurm» 
•er. 

Le  duc  de  Brunswick  a  son  quartier-général  à  Neustadt 
fur  la  Hardt  L^armée  française  combat  toujours  avec  une 
Taleur  surprenante.  L*amiée  du  général  Wurmser  se  tient 
fort  tranquille  dans  son  camp  fortifié,  et  attend  que  i*en- 
Demi  Tattaque.  Si  Tou  en  fient  à  ane  bataille»  elle  sera 
peut-être  des  plus  sanglantes. 

CobUntz  y  la  i*'  aoûl»  —  Les  Français  continuent  de 
récolter  les  foins  dons  tous  les  pays  aux  eniirons  de  la 
Sarre. 

.  L*aîde-de-canip  du  général  BeumoBTille  avait  déjà  fait 
une  tentatif  e  ici  pour  s*écbapper  de  la  forteresse  d*Elirett« 
brelstein.  Il  en  a  fait  une  nouvelle  sur  la  route  d'Egra»  qui 
•  pensé  lui  réussir  ;  mais  il  a  InentM  été  rallrapé* 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parie,  le  13  août.  *-  Le  général  Lavalette  a  été 
mis  eo  ëtat  d'arrestation  par  ordre  du  comité  de  sa- 
lut public  de  la  Convention. 
-  Le  général  Arthur  Dillon,  détenu  aux  Madelon- 
nettes,  a  été  ramené  chez  lui,  où  il  reste  sous  la  garde 
d'un  gendarme. 

^Les  généraux  Sparre  et  Alexandre  Beauharnais, 
Tun  commandant  de  Strasi)ourg,  et  Tautre  chef  de 
l'armée  du  Rhin ,  ont  écrit  aux  commissaires  de  la 
Convention,  qu'ayant  le  malheur  d*étre  issus  d'une 
easle  proeeriie^  ils  se  croyaient,  en  républicains, 
obligâ  de  demander  leur  démission,  pour  ôter  à 
leurs  concitoyens  tous  les  sujets  d'inquiétude  qui 
pourraient  s'élever  contre  eux  dans  ces  moments  de 
crise. 

La  méfiance  pèse  en  ce  moment  sur  la  plus  grande 
partie  de  nos  généraux.  On  vient  d'arrêter  le  géné- 
ral Omoran,  qui  commandait  le  camp  de  Cassel.  On 
l'accuse  d'avoir  eu  le  dessein  de  livrer  ce  camp  à 
une  colonne  ennemie  dans  la  nuit  du  10  au  U  de  ce 
mois. 

La  division  de  l'armée  du  Rliin,  commandée  par 
le  général  Perrière,  a  demandé  aux  commissaires 
de  ta  Convention  la  destitution  de  ce  général,  qu'elle 
accuse  d'impéritie. 

—  Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  auprès 
de  l'armée  du  Rhin  déclare  que  la  ville  de  Stras- 
bourg est  mise  en  état  de  siège,  et  que  la  garde  na- 
tionale strasbourseoise,  conformément  à  la  loi,  sera 
soldée  sur  le  pieu  de  guerre,  et  sera  à  la  disposition 
des  généraux.  Deux  des  représentants  resteront  en 
permanence  dans  les  murs  de  cette  ville. 

—  On  écrit  des  frontières  du  Nord  que  la  garnison 
de  Valenciennes  est  arrivée  à  Laon,  (Toù  elle  se  dis- 
pose à  partir  pour  la  Vendée.  —  Celle  de  Mayence  a 
dû  arriver  ces  jours-ci  à  Fontainebleau. 

—  Une  frégate  de  la  république  a  signalé,  à  la 
hauteur  de  vingt  lieues,  dans  les  parages  de  Paim- 
bœuf,  une  flotte  anglaise  d'environ  vingt  quatre 
voiles,  suivie  de  chaloupes  canonnières,  et  parais- 
sant diriger  sa  marche  vers  Belle-Isle-sur-Mer.  On 
craint  avec  raison  que  ces  perfides  ennemis  n'ap- 
portent des  secours  aux  brigands  de  la  Vendée. 

L'arrivée  d'une  autre  flotte  anglaise ,  qui  doit  pa- 
raître dans  la  Méditerranée ,  a  été  annoncée  à  Gênes 
par  trois  frégates  de  cette  nation.  Ou  croit  en  géné- 
ral que  cette  flotte,  de  quarante-huit  voiles,  est  des- 
tiaéc  contre  l'Ile  de  Corse. 

Z^^érie.^  Ternir. 


La  flotte  portugaise,  qui  devait  Joindre  à  Gibral- 
tar l'escadre  anglaise  aux  ordres  de  l'amiral  Cosbv, 
a  été  forcée,  par  une  tempête,  de  rentrer  dans  le 
Tage. 

La  flotte  espagnole ,  forte  d'environ  vingt-cinq 
voiles,  croise  sur  les  cOtes  de  France. 

La  frégate  de  la  république  la  Carmagnole  est 
entrée  dans  la  rade  de  Brest,  annonçant  qu'elle  y  à 
été  forcée  par  les  Anglais,  qui,  au  nombre  d^enviroh 
vingt-neuf  voiles,  sont  en  pr&ence  des  forces  nava- 
les de  la  république;  on  s'attend,  en  conséquence,  à 
une  action  prochaine. 

COMMUIfB  DE  PARIS. 
Corpe  miim'ctpai  —  Du  12  ooill. 

Le  décret  du  28  juillet  dernier,  qui  ordonne  à  ceu^ 
qui  possèdent  des  croix  dites  de  Saint-Louis ,  ou  de 
tout  autre  ordre  royaliste,  de  les  déposer  avant  le 
10  août  a  leur  municipalité,  ainsi  que  leurs  brevets, 
n'est  pas  encore  envoyé  officiellement;  cependant 
beaucoup  de  citoyens  y  ont  satisfait,  en  déposant  au 
greffe  de  la  municipalité  leurs  brevets  et  leurs  déco- 
rations militaires;  un  grand  nombre  de  citoyens 
ignorent  cette  loi,  et  pourraient  être  inquiétés  pour 
ue  s'y  être  pas  soumis  dans  le  délai  fixé  ;  en  consë- 

auence,  le  corps  municipal  arrête  qu'il  sera  nommé 
es  commissaires  pour  se  transporter  a  la  Conven- 
tion, à  reflet  d'obtenir  un  nouveau  délai  pendant 
lequel  la  municipalité  sera  autorisée  à  recevoir  les 
brevets  et  décorations  de  ceux  qui  Jie  se  seraient  pas 
présentés  jusqu'à  ce  jour. 

Sur  l'observation  faite,  que  l'esprit  du  décret  du 
28  juillet  est  d'anéantir  ces  signes  de  royalisme,  et 
non  de  priver  les  citoyens  de  leur  propriété,  le  corps 
municipal  autorise  le  sccrétaire-grefner  a  faire  éva- 
luer, à  la  Monnaie,  les  décorations  de  ceux  qui  dé- 
clareront être  hors  d'état  d'en  faire  le  sacrifice,  et  sî- 
gnerout  leur  déclaration. 

Conseil-général..'^  Du  12  août» 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  que  le  commandant-général  sera 
invité  à  faire  faire,  tous  les  dimanches,  dans  les  sec^ 
lions,  à  rhenre  qu'il  jugera  le  plus  à  propos,  une 
revue  des  citoyens  arme's,  et  que  les  ateliers  pour  lu 
confection  des  armes  seront  mis  dans  une  telle  ac- 
tivité, que  les  citoyens  en  puissent  trouver  quand  ils 
en  désireront. 

—  Chaumette  demande  ensuite  que,  dans  le  mo- 
ment où  le  dernier  coup  va  être  porté  aux  tyrans  de 
l'Europe,  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  assu- 
rer aux  épouses  et  mrres  des  citoyens  qui  marche- 
ront au  secours  de  la  république,  les  indemnités  que 
la  loi  leur  accorde.  11  propose  de  compléter  la  com- 
mission des  secours.  Cette  mesure  est  adoptée  et 
exécutée  sur-le-champ. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Beaurepaire 
demande  l'exécution  de  la  loi  contre  les  accapa- 
reurs. Le  conseil  arrête  qu'il  seia  rédigé  à  cet  effet 
une  instruction  qui  sera  envoyée  aux  quarante-huit 
sections. 

Le  commandant-général  se  rend  au  conseil ,  en 
vertu  de  l'arrêté  d'hier.  Il  dit  qu'il  n'a  pas  encore 
levé  la  consigne  aux  barrières;  que  jamais  il  n'a 
cessé  d'exercer  l'active  surveillance  qui  lui  est  dé- 
férée, et  qu'il  a  continué  de  laisser  une  garde  aux 
barrières  pour  empêcher  de  sortir  du  pain  de  Paris. 
Après  quelques  observations  faites  à  ce  sujet,  le  con- 
seil passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
coDunandant-g^éral  est  chargé  d'exécuter  les  ar- 
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rAtés,  fl  sur  ce  qae  tont  fonctionnaire  publie  doit 
dénoncer  ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  a  ses  réqui* 
sitions.  ^ 

—  Chaumelte  demande  que  te  conseil  arrête  défi^ 
ilitif  eroent  que  le  corps  mimicipal  convoquera  les 
SPCtions  à  reflet  de  procéder,  pour  le  IS  août,  à  la 
nomination  des  commissaires  qui,  de  concert  arec 
Je  conseil-gënëral,  entendront  les  comptes  de  Tact- 
oinistfatiou  des  subsistances.  (Adopte.) 

—  Une  lettre  des  commissaires  Millier  et  Félix, 
4atée  de  Saumur,  le  5  août,  fait  patt  d*une  action 

irès  vive  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes  de  la  répu*^ 
ilique  et  les  rebelles.  «  Six  cents  ue  ces  derniers 
sont  restés  morts  sur  le  champ  de  bataille,  cinquante 
ont  été  Êiits  prisonniers  :  nous  n*avons  perdu  que 
six  hommes.  » 

—  Le  citoyen  Arnold,  peintre  dç  la  section  du 
Théâtre-Français,  dépose  une  tnscHption  affichée 
sur  sa  porte,  et  conçue  en  ces  termes  :  Tài  mùn  fiU 
H  un  frère  qui  coifibaHenl  pour  (a  patrie  ;  ma  porU 
teur  serait  fermée^  ï'iU  avaient  la  lâcheté  de  trahir. 
*'  Le  (Conseil  arrête  mention  civique,  et  invite  le  c^ 
toycn  Arnold  à  mettre  son  nom  au  bas  du  tableau 
(^u'il  vient  d'offrir. 

'^  La  section  de  la^  Halle-aux-Blés  demande  qq^ 
ToQ  suspende  la  délivrance  des  passeports  pour 
idtis  ceux  qui  sont  en  état  de  r^uisition*  Le  conseil 
adopte  cette  mesure,  en  exceptant  ceux  qui  justiiie- 
ront  par  des  causes  plausibles  de  la  oéceiBsiié  où  ils 
«ont  de  sortir  de  Paris. 

BTAT  Civil. 

JHi  11  août.  Divorces,  0.  -^  Mariages,  1.  —  Nais- 
«ancfs,  47.  -^  Décès,  46. 

Du  13.  Divorces,  7.  -^Mariages,  34.  -* Naissan- 
ces, 72.  —  Décès,  55. 

Brûtèmént  tfoêsignatt. 

Samedi  9 août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  Tanden  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  4  millions  en  assignats, 
fàauelle,  jointe  aux  824  millions  déjà  brûlés, forme 
celle  de  828  millions.  —  11  reste  encore  48  millions, 
dont  25  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  23  des  échanges. 

DÉPARTBMBNT  DB  LA   H(»8BLLB. 

Du  eamp  d'Elange,  le  t  août.  —  Les  hussards  du 
$•  régiment,  qui  sont  ici,  font  des  incursions  fré- 
quentes sur  Tennemi ,  et  toujours  avec  succès.  Cc3 
Jéui^-ci,  quinze  de  ces  hussards  ont  poursuivi  près 
de  trente  uhians.  De  l'infanterie  était  cachée  der- 
rière des  buissons  ;  ils  ont  franchi  cette  infanterie, 
et  ont  fait  beaucoup  de  prisonniers.  Ce  3«  régiment 
eàt  excellent.  Notre  camp  a  été  exposé.  Notre  sécu- 
rité nous  a  déjà  fiiit  du  mal.  L*ennemi  n'avance  pas 
qu'il  ne  se  retranche. 

Vingt  mille  hommes  tirés  de  Tannée  de  la  Moselle 
partent  pour  aller,  dit-on ,  camper  à  frét'onhe.  C'est 
une  troupe  d'élite,  composée  en  grande  partie  de 
^nadiers.  En  général ,  il  s'élève  qtielque  mécon- 
tentement sur  celte  extraction  de  l'armée  de  la  Mo- 
elle. Ce  mécontentement  est  motivé  sur  l'approche 
des  troupes  prussiennes  qui  environnaient  Màyence, 
sur  1  amvée  de  vingt  mifle  hommes  des  Pays-Bas,  et 
ior  la  considération  que  l'ennemi  a  déjà  des  forces 
dans  le  Luxembourg.  La  Société  des  Républicaines 
et  celle  des  Républicains  de  McCi  ont  pris  un  arrêté 
pour  demander  la  rentrée  de  ces  forces  dans  Tarmée 
de  la  Moselle. 

DÉPART|(||BlIt  0U  BA8-RBm. 

4?f«fiMKre  Bea^hamaie  à  eu  frêree  énorme»  an 

L'armée  dm  BMm 
Do  qmniér^éffil  de  l^krttëè  té^ukliealli^. 
Ua  «ràMMcnt  alBigcpai  amtam  qulnatiendti  a  «ittii  la  | 


pins  vire  douleur  ft  fou  les  soldats  qui  composent  ecUe 
armée,  dont  les  premiers  succès  promelUiieni  ft  la  ré|m- 
blîqae  la  dèlifraoce  de  Mayence.  Une  capitulation  qu'on 
D0  pouvait  prèfoir ,  lorsqu'il  vtsUit  à  des  i^ubticMns  des 
munitions  de  guerre  et  du  pain  ;  une  capitulation  qui  en- 
lève dii-huit  mille faommesft  Tarmée  du  Rhin,  est  venue 
aoéanUr  tous  nos  projets,  et  raidre  vains  nos  efforts  cou« 
rageux.  Citoyens,  Tabandon  de  Mayence,  quelque  impor- 
tante que  oeUe  place  puisse  être,  quelque  perte  que  ce  soit 
pour  la  république,  ne  change  rien  ù  la  résolution  d'uo 
soldat  qui  sert  sa  patrie;  et  quand  U  combat  pour  la  liberté, 
il  doit  dans  un  moment  d'adversité  sentir  ft  la  fois  doubler 
ion  courage  et  multiplier  ses  forcesi 

De  grands  engagements  nous  restent  toujours,  citoyens, 
Ils  sont  m£me  devenus  phu  sacrés  depuis  que  le  bienfait 
d^une  constltodon  libre  a  garanti  tous  nos  droits,  en  ral- 
liant vers  un  même  point  toutes  nos  volontés.  Lorsque  Ict 
circonstances  s'opposeront  momentanément  à  ce  que  nous 
jouions  un  rôle  olllensif ,  il  faudra  nous  occuper  de  former 
dans  une  position  respectable  une  barrière  de  tous  nog 
corps,  choisir  la  position  où  la  nature  peut  le  plus  offrir 
d'obstaeles  ft  nos  eunemid^et  ne  leà  laitter  envahir  cette 
partie  de  la  France  <ku*après  qu^  anrdnt  passé  sur  tou| 
DOS  corps  expirants. 

Que  chacun  de  noué  se  pénètre  bien  deeette  vérité,  qu*en 
achetant  par  sa  mort  l'avantage  de  mettre  un  seni  enne* 
mi  hors  de  combat,  la  France  qui  verra  renaître  sans  fin 
des  défenseurs,  obtiendra  le  dessus  dans  cette  lutte  des  es- 
claves contfe  des  hommes  libres:  car  la  liberté  qui  seule 
crée  les  héros,  fait  des  prosélytqi  par  aci  propres  victimes, 
tandis  que  les  apOtres  de  Tcsclavage  et  du  GÎnatifme  s'a^ 
fhiblissent  journellement  en  déchirant  leur  bandeau.  Cou* 
tinuons  donc,  dtoyens ,  h  nous  Uvrer  i  la  même  confianoet 
nous  réduirons  ces  ennemis  de  notre  indépendance,  qui 
s'épuisent  alors  même  que  notre  instmcUon  augmente  jour« 
nellemebt  bot  forces;  nous  lesrédulroni  en  cberchanbh 
melti«  léplUè  possible  éii  action  le  courage  individuel,  et 
eii  continuant  tout  à  la  Ibb  h  éclairer  le  peuple  par  le  flam* 
beau  de  la  philosophie ,  èc  S  eoniaei^r  par  de»  vertuâ  la 
sapériorité  des  droits  de  rbommesnr  les  Oeuroos  de  toutes 
les  comtmneSi  Gontinvool  d*Éonorer  le  nom  (irançais  par 
le  dévouement  saint  qui  nous  carvclérise.  Ainsi,  pour  en 
assurer  les  eOets,  honte  IpePhçablç  à  eeui  qui  se  livrent  au 
découragement,  punition  sévère  pour  ceux  qui  le  propa* 
gent  :  bonneur  aux  républicains  déteiminés  qui  voient 
toujours  avec  confiance  rindépendancé  nationale  assurée. 
et  préparant  an  loin  la  li^lé  de  tous  les  peuples. 

La  reconnaissance  publique  ne  oeèsera  de  nous  récooi- 
penser  de  nos  efforts,  en  applaudissant  ft  une  confiance  lé- 
gitime, qui  repose  sur  le  courage  et  sur  toutes  les  vertus 
civiques. 

Le  gémirai  en  chef  de  Varmée  du  Rhin  , 
AuxAnnaa  Biacbaiiiiais. 
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MÉLANGES. 
iiode  d^ûi^aHéement. 
Le  mode  d^avancement  et  de  promotion  aux  grades  ml» 
liralrel  ea  diflleile  â  fixer  quand  on  veut  concilier  les  con- 
sidéraUdns  du  patrtoTisme  et  des  vertus  avec  celles  de 
i'instrvietton  et  dk»  autres  qualités  n^iessains  à  Toffi- 
cier  super  e«r.  Le  citoyen  Chavardès,  da  département  de 
rHértiilt.  sortant  du  I7»  régiment  de  dragons,  pMnéhte  sue 
cet  objet  un  omdé  qai  parait  prévenir  Sans  les  iatouvé- 
nienls. 

Il  consiste  principalement  à  établir  dans  chaque  régi^ 
ment  anq  juges  ou  commissaires  examinateurs,  choisis  par 
le  pouvoir  exécutif  parmi  les  offiders  et  Sous^oOiciers  re* 
tirés,  reconnus  bons  citoyens  et  miniaiiTS  instruits,  pour 
recevoir  au  concours  les  soldats  ou  offiders  qui  se  pr^srn* 
leront  pour  disputer  par  leurs  vertus  et  leon  UlenUles 
places  vacantes  dailé  ee  même  régiment. 

Lorsque  dans  uUe  compagnie  il  Vaquera  une  place  de» 
pan  le  caporal  jusqu'au  sergent*mki}or  fncinsivemenf ,  tout 
soldat  et  soos-oOcier  aa^^dessoùsiitt  giiàUa  Vacant  dans  la 
même  compagnie  pourra  sepriaBnteravtiôafoottrs. 

Pour  les  grade»  de  sons-afQttdanU  tf 'sl4lidan|.4néjof,  da 
sous-lieutenant  ou  de  Ueutenant  d*an  hatailloii,  koos  km 
sous-offlciers  et  olBders  seulement  d'un  grade  infériear  an 
grade  vacant  dans  le  même  bataUloB  moH  admis  au 
court,  ^ 
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.  Mit  tospbeM  éc  m^Mot»t  toipi  lei  lleiilraaiilii  soni* 
Heotcnanii, ,  adiadiiitwDajon  a  fous-adjudanti»  poaiw 
font  concourir* 

.  icictpitilB0i«nil0  4ii  léj^ment  conçoanont  pour  les 
grades  de  lieatenant-cokMiel  et  de  coloneU 

,  Les  (radei  de  cbeft  dir  brigade  pourraient  être  conféra 
•ui  plus  andent  colonels;  eeui  de  chef  de  division  aux 
plus  anciens  chefli  de  brigade,  et  le  grade  de  chef  d^armée 

S Q  plus  ancien  cbef  de  division,  ft  moins  qiron  neprérërftt 
è  laisser  dans  cette  progression  les  nominations  au  choix 
da  conseil  eiécatlf,  confirmé  par  le  corps  législatif. 

Tontes  les  précautions  sont  prises  dans  la  suite  de  ce 
pian  ponr  écarter  de  Texamen  et  de  la  dédsion  des  com- 
qiisaairfs  tonte  inflnciide  anln  que  celle  dn  mérite,  desta* 
Ipnls  et  des  Tertns.  8dB  auteur  croit  donc  rendre  un  vrai 
afBTf  ice  4  la  républiqae  en  le  bisalK  ootanallxe, 

THÉÂTRE  DB  LA  NATION. 

•  Pmmtia  on  U  Fertu  rée(mipe»iéet  comédie  en  S  actes  « 
ei  vers,  eri  une  imilation  de  la  Pamélm  nukitê,  de  GoMoni. 

Mylord  Bonfit,  passionnément  amoureox  de  sa  servante 
Paméla ,  après  avoir  vainement  tenté  de  la  séduire,  vent, 
pour  s*en  distraire,  tantôt  la  mettre  au  service  de  sa  smnr 
mylady  Davers,  tantôt  la  marier,  et  tantôt  la  renvojrer  à 
aes  parents.  Enfin,  malcré  les  reproches  de  sa  sœur,  et  les 
iFrmoiitnnces  du  lord  Arthur  son  ami ,  il  est  décidé  k  Té- 
pooser  lui-même,  lorsque  le  bonhomme  Andrews,  père  de 
Paméla,  tombe  à  ses  pieds,  lui  déclare  qu*il  est  le  comte 
Ôxprn,  un  des  chefs  des  montagnards  écossais  dont  la  télé 
est  prosente.  Mylord  Bonfil  est  presque  ftché  de  ne  pou- 
feir  faire  à  Paméla  le  sacrifice  des  préju  gés,  en  lui  donnant 
se  main  :  cependant  il  se  trouve  que  le  père  du  lord  Ar- 
tor  avait  obtenu  la  grâce  do  comte  Oxpen.  Cette  circon- 
stance met  le  comble  au  bonheii|r  de  mylord  et  de  Paméla, 
dont  le  mariage  se  trouve  très  bien  assorti. 

te  fond  ressemble,  comme  on  le  voit,  à  celui  de  Na- 
sine,  par  la  ra'son  que  Voltaire  avait,  ainsi  que  Goldooi, 
puisé  son  sujet  dans  le  roman  de  Paméla,  par  Richardson; 
snais  ni  ranleur  anglais,  ni  Voltaire,  n'a  fait  son  héroïne 
fille  d'un  comte;  tous  deux  ont  senti  que  c^était  manquer 
le  but  moral  de  leur  ouvrage,  qui  était  de  combattre  le 
préjugé  de  la  naissance.  Voltaire  s*en  est  tiré  en  homme 
Iiabile  ;  car  de  son  temps  il  eût  peut-être  risqué  son  suc* 
ces,  s*il  n*eût  composé  en  quelque  sorte  avec  la  faiblesse  de 
«mx  ft  qui  la  leçon  était  destinée.  Il  a  Ailt  sa  Nanine  fille 
4[*an  vieux  soldat  dont  le  métier  était  alors  bien  moins  ho- 
■oré  qu'bonorablei  Son  comte  d*01ban ,  très  grand  sei* 
pieor,  immolait  toujours  un  sot  préjugé  à  la  raison  et 
à  son  bonheur  s  mab,  dans  la  pièce  italienne,  mylord 
Bonfil  épouse  son  égale;  et  si  la  vertu  est  récompensée,  ce 
n*est  point  par  lui ,  c^est  par  le  ciel  même ,  par  uue  espèce 
de  miracle. 

Tous  les  rôles,  dans  la  pièce  nouvelle,  sont  bien  faits  et 
Wen  soutenus ,  à  Texception  peut-être  de  celui  de  Myladj 
Davers,  dans  lequel  on  ne  retrouve  point  ces  développc- 
■lents  d^orgoeil  de  qualité  qui  plaisent  tant  dans  le  roman 
anglais  ft  dans  la  pièce  italienne,  et  qui  font  un  contraste 
d  piquant  avec  la  candeur  et  la  modestie  de  Paméla.  Ce 
ffélc  a  fourni  à  Voltaire  celui  de  la  baronne.  Le  viel  inten» 
4bqI  Locmann  ressemble  beaucoup  ft  Biaise  de  Nanine; 
■ala  deux  personnages  qui  répandent  du  comique  et 
lÛoutent  ft  rinléiél,  ce  sont  le  lord  Arthur,  homme  à  demi 
raisonnable  qui  se  soumet  aux  préjugés,  tout  en  les  blâ- 
mant, et  un  sir  Arnold,  neveu  de  mylord  Bonfil,  jeune 
voyageur  qui  ne  rapporte  dans  sa  patrie  que  les  travers  des 
pays  qu^il  a  parcourus. 

On  reconnaît,  pour  le  fond  des  scènes,  la  manière  si 
■aturelle  et  si  vraie  deTauteur  du  Bourru  bienfaisant;  et 
dire  que  cette  pièce  est  écrite  par  Fninçoisde  Neufchâteau, 
cTcst  dire,  pour  ceux  qui  connaissent  les  ouvrages  de  ce 
■OMe,  qn*elle  est  du  style  le  plus  pur  et  le  plus  éiégaot. 
oUe  a  eu  beaucoup  de  succès. 

"^"""""""""^   Paris,  6  août  l*sn  s*. 

Où  e«-tn,  Larive?  quel  climat  te  rrtient  donc  endormi 
dans  ta  gloire?  Quoi  1  le  favori  de  Melpomène  dédaignerait 
de  nouveaux  lauriers  1  il  serait  sourd  à  sa  voix  qui  Ir  rap- 
pelle sur  h  Mène  du  monde  ;  Il  se  refuserait  ft  omiTrir  en  ce 
riioment  Mahomet  du  poids  de  ses  forlaits  1  Non,  Larive,  tu 
ikHiÊÊ^  atee  Nu*  waw  à  iVxétralioo  Philcraalc  mé* 


dtoira  des  tyrans;  eVrt  ft  loi  qull  appartient  d^deetrlMP 
ici  âmes  scffli*répobllcaiaea. 

nMireaa  GioetOBstM,  sors  dé  ton  toaftbeao. 
Viens,  BrntttS  te  prépare  eaeare  liDé  oonronne. 

HâMioeao,  iàm^cutotie  ée  ta  sécffàa 
éê  ta  Bépubtiifue, 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréùdfUif  àe  BétauH'SétkiUeê. 
séANCB  DU  LUNDI  12  AOUT. 

Gossunt  :  Déià  six  puissances  coalisées  oDt  enyahi 
une  partie  des  départements  du  Nord;  déjà  Condé  et 
Valenctennes  sont  en  leur  pouvoir;  Cambrai  est 
cerné,  et  elles  marchent  en  ce  moment  sur  Péronné. 
Nos  forces  sont  eifcore  supérieures  à  celles  de  Ten- 
nemi  ;  mais  elles  ne  sont  pas  commandées  ;  nous 
D*avons  uas  de  généraux.  Le  ministre  de  la  guerre 
n*e3t  qu'un  mannequin,  qui  ne  fait  rien  par  lui- 
même.  11  ne  prend  conseil  que  des  clubs  ;  il  9*a-s 
dresse  anx  Jacobins ,  il  les  trompe ,  et  leur  dit  :  Je 
suis  patriote.  Pendant  ce  temps,  rennemi  s'avance, 
et  le  ministre  ne  fait  rien  pour  Tarréter . 

Je  demande  que  les  membres  du  comité  de  salut 
public,  le  ministre  de  la  çuerre  et  tous  1rs  ministres 
se  rendent  dans  rassemblée  ;  que  le  comité  déclare 
é^il  croit  le  ministère  capable  de  sauver  la  France. 
S*il  en  est  autrement,  il  faut  s*occuppr  de  choisir  un 
ministre  capable  ;  les  circonstances  Texigent  impé^ 
rieusement  ;  enCn,  il  faut  preuare  des  mesures  pour 
que  Tennemi  ne  passe  pas  Péronne. 

Je  demande  aussi  que  les  membres  absents  du  co- 
mité de  salut  public,  soient  remplacés.  Dana  ce  mo- 
ment-ci il  est  incomplet  :  Prieur  et  Saint-André  sont 
en  commission,  Hérault  est  au  fauteuil ,  et  les  au- 
tres sont  oblig<^  de  se  rendre  à  rassemblée. 

11  faut,  au  reste,  que  le  ministre  rende  compte, 
séance  tenante ,  de  ce  qu*il  a  fait  et  de  ce  qu'il  peut 
faire  pour  sauver  la  patrie. 

Lacboix  :  J'appuie  la  proposition  de  Gossuin; 
mais  je  pense  qu  il  vaut  mieux  que  le  comité  de  sa- 
lut public  fasse  un  rapport  qui  présente  le  tableaa 
de  la  situation  actuelle  de  la  république.  Nous  de- 
vons tous  connaître  nos  dangers  et  nos  ressources. 

Quant  au  ministre  de  la  guerre,  je  ne  conteste  pas 
son  patriotisme;  mais  il  nesuflitpas  d*étre  patriote 
ponr  remplir  les  fonctions  dont  il  est  charge,  il  fdut 
surtout  avoir  des  talents  militaires.  Le  ministre 
Bouchotte  avait  offert  sa  démission,  il  y  a  quelque 
temps  ;  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  ne  Ta  pas  accep- 
tée. On  avait  proposé  de  changer  rorgatiisation  au 
ministère  de  la  guerre,  et  d'employer  Bouchotte  eu 
qualité  d'adjoint  :  cette  propositiou  fut  encore  écar- 
tée par  je  ne  sais  quels  motifs.  Il  faut  examiner  la 
personne  de  Bouchotte,  il  faut  savoir  s'il  joint  au  pa- 
triotisme les  connaissances  nécessaires  pour  secon- 
der utilement  nos  armées. 

Tous  les  jours  on  renvoie  au  ministre  de  la  çnerre,' 
et  jamais  on  ne  voit  rien  sortir  de  ses  mams.  Ce 
n'est  pas  le  ministre  lui-même  qu'il  faut  interroger 
sur  son  mérite,  car  vous  ne  pourriez  pas  vous  eu 
rapporter  a  lui  ;  c'est  au  comité  de  salut  public  nue 
vous  devez  demander  des  renseignements.  Je  de- 
mande donc  qu'il  vous  fasse,  le  plus  promptement 
possible,  un  rapport  général,  et  qu'il  vous  dise  son' 
opinion  sur  Bouchotte  ;  il  connaît  son  patriotisme  et 
ses  talents.  Quant  aux  autres  ministres,  je  ne  crois 

{^as  leur  présence  nécessaire,  ils  doivent  rester  à 
eur  poste. 

Gossuifi  :  J'Insiste  pour  que  tous  les  ministres 

soient  présents ,  afin  qu*ils  apprennent  que ,  si  les 

liiinistres  nous  trompent,  le  glaive  de  la  loi  est  là* 

pour  faire  tomber  leurs  têtes. 

LACftoix  :  Je  soutiens  que  ht  préseftoeie-  tous  tea^ 
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miiitslres  D*fsl  pas  n/cessairr.  Sans  €f»«  oo  nous  a 
parlé  de  la  responsabilité  des  ministres.  Mais  qu'im- 
porte Que  les  têtes  de  six  ministres  tombent  sous  le 
glaive  ae  la  justice,  si  la  république  est  perdue  ? 

GoTOMAin  :  Je  voudrais»  moi^que  le  conseil  exé- 
cutif nous  dit  pourquoi  les  secours  sont  arrivés  deux 
jours  trop  tara  à  Belle  garde. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  de  Poultier,  commissaire  dans 
le  département  des  Bouches-du-RhOne  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

ATÎgaoo,  0  août. 

•  Nous  ne  pouvons  profiter  de  nos  succès,  si  vous  ne  se» 
condei  nos  mesures.  Nous  avons  chassé  da  département 
do  Vaocluse  les  brigands  armés  qnl  le  dévastaîmt  ;  Ils  u*o- 
tent  nous  combattre  et  Aiient  devant  nous  comme  un  trou- 
peau  de  lAches.  Doppet,  Pun  des  chefs  des  Allobroges,  avec 
cinquante  hommes,  a  mis  hlrr  en  déroute  l^ur  avant- 
garde.  Nous  joignons  à  celte  lettre  un  imprimé  qui  ne 
laimerait  aucun  doute  sur  la  trahison  do  contre-amiral 
Tkogot,  si  noos  n*en  avions  pas  d*autres  preuves.  Robes- 
pierre et  Rîeord  vous  apprendront  bientôt  que  Brunet  est 
un  des  plus  grands  protecteurs  des  fédéralistes.  Les  olBcien 
de  la  marine  à  Tonlon  ont  corrompu  nos  troopcs,  et  les 
font  marcher  contre  nous.  Nous  ferons  tète  à  ces  orages; 
noos  vous  laissons  le  soin  de  punir  les  trattres, 

«  Les  oonUre-révolutionnalres  de  Marseille  ont  Ihlt  pu- 
blier que  le  premier  qui  prononcerait  le  mot  de  constitu* 
lion  serait  puni  de  mort;  cela  nVmpAclie  pas  que  le  peuple 
commence  ft  murmurer  son  vcra  d*sccepter  la  constitution. 
Oui  qui  comptent  Taraiée  marseiUaise  sont,  ou  des 
émigrés,  oo  des  jeunes  gens  qu^on  fait  marcher  deferoe. 
Ces  derniers  attendent,  selon  ce  qu'ils  écrivent,  le  moment 
fovoraMe  pour  abandonner  leurs  bataillons* 
•  i  Le  peuple  de  Marseille  souffre  ;  il  commence  à  ouvrir 
tes  yeux,  et  médite  les  moyens  de  secouer  le  joug  sous  le- 
quel U  gémit  :  sa  vengeance  sera  terrible,  car  ses  maux 
Kont  insupportables.  Il  meurt  de  faim,  tandis  que  ses  me- 
neurs ont  tout  en  abondance.  Ce  peuple  infortuné  nous 
attend  avec  impatience.  C*est  la  terreur  qui  le  rctirnt;  oo 
tnl  a  ôté  ses  armes  pour  les  donner  aui  riches,  aux  éml- 

5rés  et  ans  aristocrates.  Cest  un  émigré  qui  est  ft  la  tête 
es  Marseillais;  leur  armée  en  est  infestée.  Annulex  par 
nn  décret  les  certificats  de  non  émigration  des  prétendues 
autorités  de  Marseille;  ils  sont  tous  fbnx  et  menteurs, 

A  Marseille,  lei  assignats  au  timbre  de  la  république, 
perdent  40  pour  100  lorsqu'on  les  change  contre  les  as- 
signats an  timbre  royaL  Tous  les  négodanti  disent  haute- 
ment qu'il  leur  faut  un  roi.  Ils  vont  envoyer  d'Orléans  en 
Espagne  par  un  parlementaire.  Leur  projet,  en  marchant  sur 
Paris,  était  de  délivrer  les  prisonniers  du  Temple,  et  de 
proclamer  Louis  XVII.  Ils  n'ont  pas  encore  perdu  cette  es- 
pérance. Bordeani,  Lyon,  Digne,  Nantes,  Caen,  avaient 
le  mCmt  projet;  et  pour  être  appuyé  par  les  administra- 
trurs,  on  devait  les  perpétuer  dans  leurs  places.  La  Mon- 
tagne, les  Jacobins  devaient  périr  sous  la  guillotine;  Bniot, 
Pétion  et  Barbaroux  étaient  les  chefs  de  cette  oonfuratlon 
qui  n'est  plus  un  problème  pour  bous  depuis  la  lecture 
des  différentes  pièces  que  nous  avons  inleroepléci,  et  que 
nous  ferons  passer  an  comité  de  sûreté  générale.  —  Toutes 
les  communes  du  département  du  Vauduse  ont  accepté  la 
eoBsUtutioo. 

tette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  salut  pu- 
blic. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

LEcoiNTB^FuTitAVgAU  :  Jc  vsis  oflVir  à  la  Conven- 
tion Toccasion  de  récompenser  le  couraee  et  la  bra- 
voure. Une  affaire  a  eu  lieu  entre  un  oétachement 
de  patriotes  et  un  gros  de  rebelles.  Ceux-ci  avaient 
un  petit  corps  commandé  par  le  citoyen  Vati^er. 
Déjà  huit  des  brininds  s'étaient  emparés  du  signe 
de  la  liberté.  Un  orave  voloutaire  de  la  ville  de 
Niort  les  voit,  les  poursuit  ;  il  en  tue  trois,  disperse 
les  autres,  et  rapporte  le  drapeau  tricolore.  Je  de- 
mande que  le  procès-verbal  qui  constate  ce  bit 
soit  renvoyé  au  comité  de  liquidation.  Ce  citoyen 
esl  pauvre  el  père  d'une  nombreuse  famille.  Le  co- 


mité fixera  la  récompense  que  mérite  cette  actioii 
généreuse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

jAUS-PAifTiLLUBS  :  Je  dois  dire  un  fait  qui  ho* 
nore  ce  brave  militaire.  En  recevant  un  secours  que 
lui  accordait  la  commune  de  Niort,  i!  dit  :  •  Je  vous 
en  remercie  ;  cela  servira  â  nourrir  ma  &mille,  tan-' 
dis  que  j'irai  défendre  ma  patrie.  ■ 

PoiJLAiN-GaANDPaé  :  Une  sorte  de  btalité  parait 
attachée  a  toutes  les  lois  de  bienfaisance ,  pour  en 
empêcher  l'exécution,  et  les  obstacles  semblent  se 
multiplier  en  raison  des  bienfaits  qu'elles  procurent. 
Une  loi  accorde  un  secours  de  1,500,000  livres  aux 
citoyens  des  départements,  dont  les  propriétés  ont 
été  dévastées.  En  bien  !  cette  loi  n'a  pas  été  exécutée. 
Certes ,  le  département  des  Vosges  n'a  pas  démâté 
de  la  patrie  ;  quinze  bataillons  cju'il  a  envoyés  aux 
frontières  attestent  son  patriotisme.  Ceiiendant  il 
n'a  encore  rien  touché  des  secours  que  la  loi  accorde 
en  indemnité  des  pertes  qu'il  a  easuvéM.  Je  vous 
dirai  que  le  ministre  use  de  misérables  subtilités 
pour  priver  des  malheureux  des  secours  qui  leur 
sont  dus.  Le  ministre  prétend  que  la  loi  n'est  pas  ap- 
plicable aux  habitants  du  département  des  Vosges  ; 
et  cela ,  c'est  parceqti'ils  ont  payé  leurs  contribu- 
tions. Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  au 
comité  des  finances,  pour  en  faire  son  rapport  le 
plus  tôt  possible. 

—  Une  dépiitation  de  la  Société  populaire  de  Moih 
targis  est  admise  à  la  barre;  elle  félicite  la  Conven* 
Uon  d'avoir  donné  une  constitution  à  la  France,  et 
la  prie  de  s'occuper  au  plus  tôt  de  l'instruction  pa« 
blique. 

—  Sur  la  proposition  de  Lacroix ,  la  Convention 
décrète  que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  appar- 
tements des  diverses  académies. 

—  Un  membre  du  comité  de  l'examen  fait  nn  rap- 
port tendant  à  faire  accorder  aux  adminbtratcurs  ou 
département  de  la  Vendée,  un  secours  de  100,000 1. 
pour  frais  d'administration. 

Morisson  appuie  cette  proposition. 

Gaxniei  :  Je  m'étonne  que  Morisson  vienne  nous 


de  la  Vendée  que  nous  devons  la  guerre  civile  ont 
a  éclaté  dans  ce  pavs.  Sans  doute ,  je  suis  bien  d^a* 
vis  qu'on  accorde  des  indemnités  a  ceux  de  ces  ad- 
ministrateurs qui  ont  bien  servi  leur  pays  ;  mais  au- 
paravant il  faut  bien  distinguer  les  bons  d'avec  les 
mauvais,  et  pour  cela  il  faut  qu'ils  soient  jugés.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu,  quant  à  présent,  a  accor£r  des 
secours  aux  administrateurs  de  la  Vendée. 

Fatau  :  Il  ne  s'agit  pas  d'accorder  des  secours  aux 
administrateurs,  mais  bien  aux  malheureux  admi- 
nistrés du  département  de  la  Vendée.  C'est  sans 
doute  pour  pnver  les  citoyens  du  secours  qui  leur 
est  dû,  que  Gamier  met  en  avant  les  administra- 
teurs. Si  le  département  de  la  Vendée  a  des  aristo- 
crates, il  renferme  aussi  des  patriotes.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accordé  non  pas  100,000  livres,  mais 
300,000. 

GAaNiBt  :  Je  dob  faire  connaître  des  faits  dont  j*ai 
eu  connaissance  étant  en  commission  dans  ce  dépar- 
tement. La  femme  de  Morisson  est  venue  à  moi  ;  elle 
m'a  demandé  des  nouvelles  de  son  mari,  dont  elle 
n'avait  pas,  dit-elle,  entendu  parler  depuis  deux 
mois.  Je  lui  répondis  que  tout  ce  que  je  savais  de 
son  mari,  c*est  au'il  avait  été  le  défenseur  du  tyran. 
Elle  nous  dit  qn  elle  avait  vu  les  chefs  des  rebelleSt 
qui  lui  avaient  assuré  que  les  propriétés  de  Morisson 
seraient  épargnées  ;  qu'elle  ne  devait  rien  craindre 
de  l'armée  catholique.  Voilà  ce  que  nous  a  dit  la 
iemine  de  Morisson.  Je  vous  laisse  i  penser  si,  sur  In 
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propositioii  d*an  homme,  dont  Tennemi  rpmcte  les 
propriétés  9  on  doit  décréter  des  secours  a  des  admi- 
nistrateurs «  oui  peuTent  être  également  suspectés. 
Certes,  quand  la  famille  de  Goupilleau  viendra  de- 
mander des  secours,  pour  les  malheurs  qu'elle  a  es- 
suyés, je  ne  m*y  opposerai  pas.  Ce  que  je  dis  pour 
Goupilleau,  je  le  dis  pour  tous  les  administrateurs 
reconnus  patriotes. 

BovBDON  :  Je  demande  que  la  dénonciation  de 
Ganiier  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 
Mous  ne  devons  pas  souffrir  plus  longtemps  des  traî- 
tres au  miheu  de  nous.  Si  norisson  est  coupahie,  il 
doit  être  jugé. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée,  et  les  se- 
cours sont  refusés. 

JuLLiBN,  d«  Toiiloiise,  au  nom  du  romiiédetû' 
reié  générale  :  11  est  sans  doute  douloureux  pour 
ceux  oui  connaissent  le  génie  national  de  voir  re- 
nouveler sans  cesse,  au  milieu  de  vous,  des  deman- 
des que  la  question  préalable  eût  dû  écarter  depuis 
longtemps,  et  qui  ne  peuvent  tendre  qu*à  faire  de 
nouveaux  prosélytes  au  fanatisme  et  à  la  rébellion. 
L'Assemblée  constituante,  après  avoir  irrévocable- 
ment Gxé  les  destinées  du  clergé  de  France  dans  la 
constitution  civile,  s'occupa  encore  de  lui.  L'Assem- 
blée législative,  à  laquelle  il  ne  restait  d'autre  de- 
voir que  de  faire  rigoureusement  exécuter  la  loi  de 
l'Assemblée  constituante,  et  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  réduire  le  clergé  à  la  nullité  la 
plus  absolue,  s'occupa  sans  cesse  de  lui  ;  et  la  Con- 
vention nationale  elle-même  y  a  employé  bien  des 
moments  précieux.  Sans  doute  que  cette  portion  de 
citoyens,  et  parmi  eux  quelques  hommes  ambitieux 
et  remuants,  méritent,  quand  ils  sont  atteints  des 
mêmes  délits  que  les  autres  citoyens,  toute  la  sévé- 
rité des  lois,  paroequ'ils  voudraient  tenter  encore  de 
relever  leur  trône  abattu,  de  marcher  sur  les  débris 
fumants  de  l'ancienne  domination  ecclésiastique; 
mais  si  le  peuple  a  placé  une  partie  de  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  des  tribunaux  et  des  administrations, 
pourquoi  ne  pas  leur  laisser  le  soin  de  faire  respec- 
ter et  exécuter  les  lois,  sauf  à  prendre  contre  ces  der- 
nières les  mesures  de  sévérité  nationale  que  les  cir- 
constances peuvent  exiger. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale une  pétition  du  citoyen  Chevalot,  curé  de  Cou- 
vent, dans  le  haut  district  de  Champlite,  départe- 
ment de  la  Haute-Saûne ,  qui  se  plaint  de  ce  que 
Flavi^y,  évêque  de  ce  département,  lui  a  retiré  ses 
pouvoirs,  sous  prétexte  qu'il  s'était  marié.  D'après 
le  résultat  des  pu^ces  qui  ont  été  remises  par  Cheva- 
lot, il  ne  parait  pas  bien  certain  que  ce  soient  là  les 
seuls  motifs  qui  aient  dirigé  les  démarches  de  cet 
évêque  ;  et  quand  il  en  serait  autrement,  le  spirituel 
n'est-il  pas  son  domaine  particulier?  Mais  puisqu'il 
demeure  prouvé  que  cette  destitution  est  antérieure 
H  la  loi  que  vous  avez  rendue  le  19  juillet,  puisque 
dans  ce  moment  Flavigny  demeure  exposé  aux  pei- 
nes qu'elle  prononce,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
temps  de  remettre  entre  les  mains  des  tribunaux  or- 
dinaires la  rigide  exécution  des  lois  rendues  à  ce  su- 
jet. Citoyens,  considérez  un  moment  la  situation  ac- 
tuelle de  la  république,  voyez  vos  départements  de 
l'Ouest  ravagés  par  une  guerre  désastreuse,  a  la- 
quelle le  fanatisme  religieux  sert  de  prétexte;  voyez 
la  coalition  départementaire  donner  du  crédit  a  la 
fable  ridiculement  inventée  que  vous  voulez  détruire 
toute  espèce  de  culte  ;  voyez  l'fle  de  Corse  remise 
sous  le  pouvoir  de  ces  vampires  ecclÀiastiques,  que 
la  nécessité  des  circonstances  vous  a  forcés  d'expul- 
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agents?  je  ne  crains  pas 
vous  porter  à  vous  mêler  encore  du  régime  du  culte 


catholioue,  vous  porter  à  des  mesures  rigoureuses 
contre  les  prêtres,  pour  avoir  un  prétexte  de  vous . 
calomnier,  pour  ûiire  haïr  et  mépriser  vos  lois  ;  et- 
je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  là  un  des  moyens  dont 
nos  ennemis  se  servent  pour  nous  perdre. 

Citoyens,  oui,  mieux  que  le  philosophe  sensible^^ 
ni  a  profonoément  médité  sur  les  mœurs  et  les  vicei/ 
le  ses  semblables,  connaît  le  fanatisme  religieux,  et 
les  progrès  qu'il  peut  faire,  et  les  maux  qu'il  peut- 
enfanter,  et  les  victimes  qu'il  peut  immoler  à  ses  fu*' 
reurs  ?  J'ai  éprouvé  sa  cruauté,  f  ai  connu  son  into>  ' 
lérance;  et  cependant  c'est  moi,  dont  Topinion  en* 
pareille  matière  ne  peut  être  suspecte,  qui  viens  id' 
soutenir  et  défendre  les  intérêts  d'un  culte  que  j'ho- 
nore, quoiqu'il  soit  étranger  à  mes  principes;  je  le. 
soutiens,  parceque  le  législateur  doit  embrasser, 
dans  sa  pensée,  voir  d'un  œil  philosophique  etac-' 
corder  une  protection  éffale  à  tous  les  hommes,  quels 
que  soient  d'ailleurs  et  le  culte  qu'ils  professent  et  le 
dieu  qu'ils  encensent;  je  le  soutiens,  parceque  le, 
bien  de  mon  pays  l'exige;  je  le  soutiens,  parceque' 
les  ministres  ont  servi  utilement  la  chose  publique, 
et  que  c'est  peut-être  à  eux  que  nous  devons  l'heii* 
reuse  révolution  que  nous  avons  opérée. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  citoyens  :  si,  au  moment* 
où  l'Assemblée  constituante  exigea  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  le  serment  qui  fait 
une  époque  si  remarquable  dans  les  fastes  de  la  ré- 
volution, vous  n'aviez  eu  à  opposer  à  cette  coalition 
sacrilège  les  prêtres  constitutionnels,  c'en  était  fait 
des  destinées  de  la  patrie,  la  France  serait  encore 
esclave  ;  mais,  il  faut  l'avouer,  il  est  un  t(>rme  où, 
par  une  loi  juste  et  équitable,  vous  devez  défendre  i(' 
ces  ministres  d'interrompre  vos  travaux,  pour  vous' 
occuper  d'affaires  particulières,  de  querelles  théolo- 
giques; mettez  Gn  aujourd'hui  à  toutes  les  discus- 
sions qui  peuvent  regarder  les  prêtres  constitution- 
nels; surtout,  n'entrez  point  dans  l'intérieur  du' 
culte,  puisque  vous  n'avez  de  surveillance  à  exercer 
que  sur  les  effets  civils.  Défiez-vous  de  certaines  pro- 
positions captieuses  qui  ne  tendraient  qu'à  faire  à 
vos  lois  de  plus  nombreux  ennemis,  et  à  la  rébel- 
lion de  plus  ardents  prosélytes;  et  puisque  vous 
avez  établi  une  constitution  sur  les  bases  d  une  éga- 
lité parfaite,  ne  formez  pas  dans  votre  sein  un  tri- 
bunal qui  devienne  juge  des  discussions  ecclésiasti- 
ques. 

Le  peuple  vous  l'a  dît  souvent,  prenez  une  mesure 
sévère  contre  les  nouveaux  ministres  du  culte  ca- 
tholique qui  enfreindraient  vos  lois,  et  ensuite  lais- 
sez au  soin  des  administrations  de  les  faire  exécuter. 
Votre  comité  n'a  pas  pensé  que  vous  dussiez  faire 
une  loi  particulière  pour  Chevalot;  il  a  cru  qu'en 
faisant  quelques  additions  à  votre  loi  du  19  juillet 
dernier,  vous  deviez  jeter  un  voile  officieux  sur  tous 
les  délits  qui  y  étaient  antérieurs  :  c'est  par  ce  si- 
lence prescrit  par  la  sagesse ,  exigé  par  les  circon- 
stances, et  que  l'intérêt  de  la  chose  publique  ré- 
clame, que  vous  détruirez  les  nouvelles  calomnies 
aue  Ton  ne  cesse  de  répandre  contre  vous  à  ce  sujeL 
ine  fois  pour  toutes,  oonnez  à  la  loi  toute  l'étendue 
qu'elle  doit  avoir  ;  et  dès  que  vous  l'aurez  rendue, 
lie  fléchissez  point  sur  les  mesures  que  vous  aures 
adoptées,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient  ;  mais 
débarrassez-vous  aussi  des  querelles  particulières 
des  prêtres;  le  peuple  vous  a  chargés  de  plus  grands  • 
intérêts.  Voici  donc  ce  que  je  vous  propose  au  nonl 
•du  comité. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 

c  Art*  I*N  Toute  destltulion  de  ministre  du  coltecatho*  ' 
lique,  qui  aurait  pour  cause  le  mariage  des  IndiTidot  qal 
y  sont  attachés,  demeiire  annnléa  »  ci  le  prttre  qui  en  crt 
rot)j«t  est  autorisé  à  reprendra  mi  fondions» 
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«  n.  U  eoottU  cedéilastiqîie  oa  rérôqve  «iol  iSiurait 
«jfÂNiDée  deiDeuré  responsable  des  ttéh  domdûfei  él  in- 
iérètiqulaiioDChiiiiitit.      .    ^«.  .    .         . 

à  II).  Li  fol  du  M  jotllM  dMâ'  dénëtiréra  eomùmne 
à  toat  prHre  qui  porterait  dsrénatiiic  ta  moiiidre  oppo»!- 
Ita,  Mit  ft  It  pitente  Ipi,  toUi  êelletdiieenUiit  rèUtà- 
iUdei  cHoyem  on  i  la  loi  dtt  diforeK 

•  cIV.LaGonfoitioBBatloDaledédareaaUcf  lOQtaiplalri* 

Hfi  déiioticiatiom  et  proeédorei  qAi  o'auraiait  pour  objet 
flM  dctobHaelei  apporté»  au  mariate  des  prfitres»  anlè* 
rleortment  à  la  loi  do  19  jaaiet  dcrniart  let  îadlvido»  q^i  en 
gpnt  Tobjet  demeuraront  feulement  cipatrfi  ao^  donuaaget 
^*ili  peufeot  a? oir  oocasioDDéi  par  leur  opposhioii.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

*  —  te  président  annonce  que  les  trois  députés  t>a- 

S'In,  J.-B.  Leciei^  et  Coren-Fustier  ont  envoyé  leur 
ëffiissiod. 

On  observa  qu'elle  ne  peut  être  reçue  qu*après 
l'arrivée  de  leurs  suppléants. 

— On  observe  que  la  salle  est  remplie  des  envoyés 
4a  peuple. 

MALLARSiâ  :  11  est  impossible  que  la  Convention 
nationale  reste  plus  longtemps  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  :  il  faut  que  nos  frères  des  départements  se 
rptirent  danâ  les  tribunes,  afin  oue  nous  puissions 
nous  occuper  des  grands  objets  d'intérêt  public  qui 
nous  appellent  ;  ils  doivent  en  sentir  comme  nous 
la  nécessité,  et  je  m^étonne  que  dans  la  séance  d'hier 
le  comité  de  sal  ut  public  n  ait  point  fàïi  son  rapport 
stir  notre  situation  présente. 

Lacroix  :  Je  propose  de  mettre  le  côté  droit  de  la 
Mlle  à  la  disposition  des  députés  des  assembléfs  pri- 
maires, ils  le  puriOeront  (on  applaudit)  ;  et  il  n'y 
aura  de  délibérant  que  le  côté  gauche. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
'  Tous  les  envoyés  du  peuple  passent  du  côté  droit. 
-^  L'un  d'eux  fait  un  don  patriotique  en  argent.  (On 
applaudit.) 

Chabot  :  Je  viens  vous  dénoncer  la  contre-révo- 
Iqtion  qui  s'opère  dans  votre  comité  de  distribution. 
JTe  ne  sais  s'il  existe  un  décret  qui  ordonne  la  distri- 
Imtion  à  plusieurs  exemplaires  des  procès-verbaux 
des  séances  du  SI  mai  et  du  9  juin.  S'il  existe,  on  a 
dd  entendre  aue  les  secrétaires  liraient  publique- 
ment ces  procès-verbaux  dont,  j'ose  le  dire,  dépend 
la  liberté  publioue.  Eh  bien!  ils  ne  l'ont  pas  fait; 
car  le  côte  gaucne,  qui  a  terrassé  les  conspirateurs, 
n'aurait  pas  laissé  passer  les  impostures  dont  les 
procès-verbaux  sont  souillés.  Il  faudrait  vous  les  lire 
^h  entier,  pour  vous  prouver  qu'ils  ne  sont  qu'un 
tissu  de  mensonges  et  de  calomnies.  En  voici  quei- 
ipics  passages  : 

«Divers  députés  ont  parlé  contre  cette  continuité 
if  oppression.  • 

De  manière  qu'on  peint  la  Convention  nationale 
comme  dans  l'oppression ,  le  jour  qu'elle  a  sauvé  la 
patrie,  en  se  purgeant  des  conspirateurs. 

•  Isnard,  compris  dans  celte  liste,  a  demandé  la 
parole,  et,  nprcs  avoir  exposé  avec  énergie  ses  senti- 
ments patriotiques,  a  iini,dans  son  dévouement  en- 
tier pour  la  patrie,  par  offrir  lui-même  sa  suspen- 
lion ,  demandée  comme  un  sacrifice  nécessaire  à  la 
paix  publique. 

•  Fauchet  a  exprimé  les  mêmes  sentiments,  qui 
olit  été  agréés  par  l'assemblée. 

-  Barbaroux,  Lanthenas,  Dussaulx  ont  aussi  parlé 
lé  lang;age  d*hommes  dévoués  également  au  bien  de 
la  patrie,  après  quoi  on  est  passé  à  la  délibération, 
€t  le  décret  a  été  rendu  à  travers  bien  des  réclama- 
tions. 

«  Plusienrs  membres  sont  venus  signer  au  bureau 
UdéclaratKNi  qu'ils  n'avaient  pris  aucune  part  à  ce 
décret.» 

Je  ne  sais  d*où  vient  ce  crime  et  quels  en  sont  les 
principaux  auteurs.  Sans  doute  que  rauchet,  Guadct 


et  leurs  eoinplices,  rédigeaient  de  lemblablea  pro* 
cèa-verbaux,  et  les  répandaient  dans  les  dépnrin* 
nients.  Je  n'en  suis  pas  surpris  ;  mais  qu'en  voira 
nom  ils  aient  été  portes  à  l'inipression  sans  vous  étra 
lus,  voilà  ce  q^uï  m'étonne.  S'ils  avaient  été  lus  le  % 
ou  le  6  juin,  je  crois  que  le  côté  droit  aurait  permis 
aux  patriotes  d'y  faire  les  changements  qu'exigeait 
la  vérité;  mais  j'atteste  qu'on  n'en  a  point  fait  lecture. 
Je  demande  que  la  Couveution  nationale  s'inscrive 
en  feux  contre  ces  procès-verbaux.  réilig«b  par  les 
ennemis  de  la  chose  publique,  qu'elle  déclare  qu'elle 
n'a  jamais  approuve  cette  rédaction  mensongère,  et 
qu'elle  ordonne  une  rédaction  nouvelle  du  procès- 
verbal  de  ces  séances,  qui  ont  sauvé  la  liberté.  J'es- 
père oue  nos  frères  des  départements,  après  avoir  vu 
les  effets  de  la  journée  du  2  juin,  après  nous  avoir 
vus  travailler  pour  le  salut  de  U  patrie,  nous  ren- 
dront justice,  et  répandront  des  témoignages  hono* 
râbles  de  ce  quils  ont  vu.  Je  demande  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  U  distribution  des  proces-ver* 
baux  que  j'ai  dénoncés  (On  applaudit.) 
Lacboix  :  Je  combats  cette  dernière  proposition. 

Convention  nationale 
irtements  un  tissu 


en  avoir  jamais  en* 
tendu  la  lecture  ;  mais  on  a  pu  tronquer  a  Paris  les 
procès-verbaux,  comme  on  a  falsifié  dans  tes  dépar- 
tements l'acte  constitutionnel  ;  il  faut  s*as8urer  si 
l'imprimé  est  conforme  à  la  minute  dépctaéa  et  si- 
gnée par  le  secrétaire.  Si  cela  est,  il  faut  Qonnaitre 
ce  député,  le  déclarer  faussaire,  et  l'envoyer  pour 
trois  jours  à  l'Abbaye.  (On  applaudit.)  Je  ne  aonçois 
pas  qu'on  ait  eu  l'impudence  d'écrire  de  teb  men- 
songes, quand  la  Convention  nationale  a  déclaré  que 
le  2  juin  elle  avait  sauvé  la  patrie.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  charge  ses  commissaires 
d'aller  comparer  la  minute  des  pnicès^verbaux  avec 
l'imprimé,  et  qu'elle  prenne  ensuite  contre  le  cou- 
pable les  mesures  de  rigueur  que  lui  dictera  sa  sa** 
gesse. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gabnibr  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  reçu  dea 
exemplaires  de  ces  proces-verbaux  empoisonneb, 
soient  invités  a  les  remettre  au  bureau.  —  Adopté. 

Chabot  :  Je  dénonce  une  autre  perfidie.  Vous  avei 
ordonné  l'impression  du  rapport  de  Gossuin  sur  la 
proclamation  du  vœu  national,  et  vous  vous  souve- 
nez au'à  chaque  interpellation  que  disait  Gossnin  à 
nos  rrèrcs  des  départements,  ils  répondaient  :  Non  I 
Eh  bien  !  l'on  a  imprimé  ces  réponses  énergiques, 
comme  si  Gossuin  se  les  était  faites  à  lui-même.  Vous 
comprenez  que  le  témoignage  authentique  de  ce^ 
braves  frères  est  trop  précieux  pour  être  ainsi  dé- 
guisé, et  que  tout  homme  qui  soustrait  de  telles  vé- 
rités est  un  scélérat.  Je  demande  qu'on  rectifie  cela 
dans  le  prochain  Bulletin. 

Tallien  :  Je  demande  que  des  commissaires  soient 
chargés  d'examiner  la  conduite  de  Baudouin,  et  de 
proposer  sa  destitution,  s'il  y  a  lieu. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OssBUN  :  Je  demande  a  faire  une  motion  en  fa- 
veur des  pauvres.  Je  propose  d'exempter  du  droit 
d'enregistrement  l'expédition  des  jugements  qui  por- 
teront condamnation  en  dommages  et  intérêts  au 
profit  des  pauvres. 

L'assemblée  renvoie  celte  proposition  a  ses  co- 
mités de  législation  et  des  finances ,  pour  concilier 
l'intérêt  des  pauvres  avec  celui  de  la  république. 

—  Le  sixième  bataillon  de  fédérés  offre  six  petites 

gièces  de  canon  prisfcs  aux  habllBots  révoltés  de  la 
elgiqne ,  et  $pn  commandant  exprime  les  senti-* 
ments  civiques  de  tous  ses  frères  d'armes.  (On  ap- 
plaudit.) 
L'assemblée  décrète  plusieurs  articles  sur  le  mode 
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d*ez^tioo  de  ramalgame  des  ekLf  Taot  troop^si  de 
ligne  avec  les  bataillons  de  volontaires. 

—  On  lit  une  adresse  du  f*  bataillon  des  rolôn- 
taires  du  Calvados,  qui  applaudit  à  la  constitution, 
et  prie  la  Convention  de  ne  mettre  à  la  tête  des  ar- 
m&s  que  des  généraux  expérimentés  et  d*un  civisme 
connu. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ectte  adresse  etTinsertion  au  Bulletin. 

BabIsb,  au  nom  du  comité  de  ialui  pii6<te  :  Avant 
de  vous  rendre  le  compte  que  vous  avez  exig[é  du 
comité  de  salut  public  par  le  décret  de  ce  matin,  je 
dois  vous  occuper  d*un  objet  bien  urgent.  Depuis 
qu*il  existe  une  constitution,  les  forces  départemen- 
tales qui  auparavant  étaient  une  chose  ridicule,  sont 
devenues  un  crime.  Il  ne  doit  y  avoir  que  la  force 
nationale.  Il  y  a  dans  plusieurs  parties  de  la  répu- 
blique, et  principalement  dans  les  villes  connues  par 
leur  aristocratie,  des  forces  départementales,  com- 
posées surtout  de  cavalerie.  Les  commissaires  de  la 
Convention  dans  le  département  de  la  Dordogne 
nous  ont  dénoncé  comme  contre-révolutionnaire  la 
cavalerie  qui  est  à  Périgueux.  Voici  ce  qu'ils  écri- 
vent au  comité  de  salut  public,  le  23 Juillet:  •  La 
constitution  étant  arrivée  dans  cette  ville,  la  force 
départementale  fut  convoquée  pour  délibérer  sur 
sou  acceptation.  La  constitution  fut  acceptée,  mais 
avec  cette  restriction  que  l'Assemblée  législative  se- 
rait convoqué  à  rinstant.et  qu'aucun  député  àl^ 
Convention  ne  pourrait  en  être  membre.  Je  rappelai 
à  cette  force  armée  que  tous  les  principes  et  toutes 
les  lois  lui  défendaient  de  délibérer.  Je  rus  écouté 
un  instant;  mats  bientôt  on  éclata  en  murmures 
contre  nous  :  on  fit  ihême  quelques  tentatives  pour 
nous  arrêter.  Cette  force  départementale  est  un  con^ 
posé  de  prêtres,  de  nobles,  dVmigrés,  et  de  gros 
propriétaires.  Pour  savoir  si  elle  est  dangereuse,  il 
suffît  de  faire  attention  qu'elle  est  favorisée  par  les 
fédéralistes.  On  nous  a  dit  avoir  entendu  dire  qu'il 
était  temps  de  prendre  la  cocarde  blanche,  afin  d*a- 
néantir  tous  les  scélérats.  Par  ces  faits,  vous  pouvez 
Juger  combien  il  est  urgent  de  prendre  des  mesures 
contre  les  corps  armés. 

Voici  celles  que  le  comité  vous  propose. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
npport  du  comité  de  salut  pubuc,  décrète  : 

c  Art.  I".  Toote  force  amée  qui  n'anrait  pas  été  levée 
en  Tcrln  d*on  décret  o«  d'nbe  réquisition  des  représentants 
du  peupir,  déjà  formée,  on  qai  a'iuraieot  pat  été  requise 
par  le  ministre  de  la  foerre^  cM  dissoate. 

€  II.  Le  coueil  esécotffprovisoiieest  chargé  de  donner 
ki  ordres  née  essaim  pour  la  dissolution  de  toot  rastenn 
Uenem  mittlaire  conno,  soit  à  Pèrizaeni,  soit  I  Tuile,  et 
dans  tout  les  autres  Heoz  de  la  république,  sous  le  non  de 
feree  départementale; 

•m.  Les  ehevaai  de  la  force  départementale  de  Péri- 
gueox  sont  eanflsqués  aaproAC  delà  répuMiqoe;  le  minis- 
tre de  la  guerre  douieni  les  ordres  les  pluk  prompts  pour 
l'emploi  de  eeS  ehevaos* 

iîv.  Tonte  personoe  qnl  continuerait  ou  Eenierati  d'or^ 
ganiser  on  de  rétablir  une  forcé  armée,  sous  le  nom  de 
force  départementale,  on  sons  tonte  autiti  déoomiDalion, 
et  par  tonte  antre  vola  qne  edie  des  déei^ls  de  la  Conven- 
tion et  des  réqubltlons  des  représentants  du  peuple,  sera 
réputée  auteur  de  la  oontre-rèvolution,  et  Iraduitt  an  tri» 
bonal  extraordinaire,  i 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BABàiB  :  C'est  surtout  depuis  quinze  jours  que  la 
malveillance  et  rariâtûcraties*emparrot  de  ropinion 
publiqnie  pour  Tégarer  ;  elles  se  sont  surtoul  alla- 
cbéea  a  eiagiârer  noa  reneit  el  à  présenter  la  repu* 
blique  dans  l«  aitualtoa  la  plus  alarmante*  Pour  dé** 
tnure  ces  mensonges,  le  comité  s^oocupait  à  mmasser 
tous  les  matériaux,  afin  de  vous  foire  nu  rapport  Ètàt 
le  véritable  état  de  la  république  ;  mais  fous  avei 
décréié  ce  matid  q|iie  le  comité  f»t  feAlliU  j^ubUc  vous 


Présenterait,  séance  tenante,  Tétat  de  nos  fronttèf«)L 
état  de  nos  forces,  des  ressources  de  la  république^ 
et  enfin  son  opinion  sur  le  ministre  de  la  çuerrè.  ' 

Quant  à  ce  dernier  objet,  je  vous  rappellerai  depz 
faits  qui  y  sont  relatifs.  Deux  fois  la  Convention ^ 
contre  Tayis  de  Tancien  comité  de  salut  public  «  coiw. 
tirnia  Bouchotte  dans  le  ministère  de  la  guerre^i 
Qeauharnaisayantrefusé  le  département  de  la  guerrot* 
vous  décrétâtes  qu'il  serait  fait  une  liste  de  candi- 
dais.  Le  lendemam  vous  rapportâtes  ee  décret ,  et 
vous  voulûtes  conserver  la  machine.  Si  vous  voulei 
savoir  Topinion  particulière  du  comité  sur  Bon-' 
chotte,  il  vous  dira  qu*il  reconnaît  en  Ini  un  répu- 
blicanisme assuré,  une  exacte  probité,  un  homme 
considérablement  laborieux  ;  mais  il  vous  dira  aussi 

3 ue  jamais  radininistration  de  la  guerre  n'a  présenté 
es  travaux  si  immenses.  Vous  avez  cina  cent  mille 
hommes  à  foire  mouvoir;  le  siècle  rameux  de 
Louis  XIV  n'a  pas  présenté  au  tel  état  de  choses.  La 
Convention  doit  attendre  beaucoup  de  ses  commis- 
saires répandus  dans  ko  armées  et  quî  sont  entant 
de  ministres  de  la  guerre* 

Je  passe  à  la  situation  de  la  répuhliqne  dans  le 
Midi.  La  révolte  de  Lyon  est  un  grand  attentat  à  la* 
liberté  de  la  nation.  Lyon  par  sa  revolte  nous  a  obli- 
gés à  affaiblir  les  forces  d*unè  partie  de  nos  frontières 
et  à  foire  marcher  un  général  que  les  besoins  de  la 
république  appelaient  ailleurs  contre  cette  ville  re- 
belle. Lyon  doit  être  accusé  d*avoir  laissé  envahir 
Perpignan  :  si  Lyon  n'eût  pas  levé  l'étendard  de  la. 
révolte,  s'il  n'eût  pas  recueilli  les  émigrés  et  les  aria* 
tocrates  de  tout  genre  ;  s'il  n'eût  pas  arrêté  les  for- 
ces destinées  pour  l'armée  des  Pyrénées,  l'ennemi 
n'occuperait  pas  nos  frontières  ;  et  id  je  dois  le  dire, 
le  sang  a  coulé  le  10  août  dans  cette  ville.  Espârons 
que  Lyon  sera  vaincu,  et  que  les  canons  et  les  au- 
tres munitions  dont  il  s*est  emparé  parviendront  â 
leur  destination.  (On  applaudit.) 

Sevestbb  :  Le  rapporteur  vient  de  dire  que  le  sang, 
avait  coulé  à  L^fon,  je  le  prie  de  nous  donner  U-des- 
sus  quel(|ues  détails. 

Barèbb  :  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  pour, 
autoriser  vos  commissaires  Dubois-Crancé  el  Albitla 
à  réduire  à  l'obéissance  par  la  force  des  armes,  la 
ville  de  Lyon.  Je  n*ai  pas  de  rapport  préparé  ;  je  vab. 
lire  seulement  les  lettres  qui  sont  parvenues  au  co^ 
mité  de  salut  public* 

La  oommlafairm  près  Parmée  des  Alpes  nous  écrivent 
du  camp  deSaint-Beral,  le  8  août:  tll  n*eftt  aucune  mesuré 
que  BOUS  ne  sojoni  dlspeséi  i  prendre  pour  empêcher  la 
joocUfltii  des  M anriUaia  a«ee  ka  Lyonnab  ;  die  serait  Ak 
nesie  ^  la  liberté.  Nous  avons  acculé  les  traîtres  jusque 
daus  leur  département.  Vuos  oaoBaltrrs  leurs  iotenlioiie 
par  les  propos  qu'on  a  entendu  tenir  ;  les  habitants  é$. 
Ifarseille,  ceux  de  Lyoui  les  cbaunissaircs  de  la  Conven» 
tion  près  Tannée  des  Pyrénées ,  nous  accusent  hautement 
de  vouloir  livrer  Perpignan  aux  BspagnoISi.  Les  cilovenA 
de  Marseille  et  de  Toulon  se  sont  unis  ensemble  pour  faira 
laoonue-révolution.  Dans  cette  dernière  ville,  la  oflgders 
de  marine  sont  les  prinèipaUi^  instigateurs;  lés  patriotes  y 
sont  persécutés;  quatre  t^préséblants  du  peuple  y  gémis-' 
aeot  exposa  i  la  vengeance  de  rarbtocmtiew  L*Énnée  deè 
relKlles«  composée  dv  qliatrfe  S  eaiq  mille  hommes,  est  à 
Ais  avec  une  ariiUerie  lurmidablaielle  est  composée  d^ 
migres*  dci  npbles  et  de  §^  Béyoeiants.  Noas  avons  passé 
la  liuranoec  nous  occMpoi^  lef  villes  d'Arles,  de  T«ra*«cenu 
de  Béaùcaicc,  eto«  Nous  soi^mes  à  la  veille  4'MapeMae«. 
Nos  ennemb  %e  grosisseut  (bus  les  lours:  les  arisUicrulfsaa*. 
courent  ft  cette  armée  de  toiilef  paris;  rien  n^éiaffi^rtfti 
reur  que  leurs  crimes.*..  Un  volt  partout  des  (^rtim^ 
ét^angi^is;  ce  sont  des  hommes  plus  que  suspects  :  m>«lî  eu- 
gageOlM  la  Convention  à  ^ppoitfr  le  décret  quf  l^r  or<i||^ 
matuaè  lesom^ailà  'y  .- 

ê  Signé  NroéM,  AhaWNI»  HtJê 

ftiBfoia  :  tfoiçH  viyç.  Içj^r^  )4i  9  ékéécrilSfiieft; 
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mM  de  salât  pablîe,  par  les  administrateurs  du  dé* 
fartement  de  V  AUicr. 

■oolint. 

*  1  Le  eoroilé  de  sûreté  générale  fient  de  faire  arrêter  un 
cnnrrier  Tenant  de  Ljon ,  portant  des  dépêches  pour  le 
président  de  la  Gon?enlion  nationale  et  pour  les  commls- 
aalres  que  celte  vUle  a  envoyés  pour  porter  son  acceptation 
4e  la  constitution.  Le  coonier  a  été  intenogé;  il  nous  a 
IMiru  embarrasité  dans  ses  réponses  :  nous  avons  pensé  qu*il 
pnurrail  être  chargé  d'une  mission  ferbale,  et  en  consé- 
quence nous  avons  arrêté  de  tous  Taire  passer  les  dépêches 
par  un  autre  courrier,  et  de  retenir  celui  qui  les  portail  jus- 
qu'à  ce  que  tous  nous  ajcfs  prescrit  la  conduite  que  nous 
afons  i  tenir  à  son  égard.  » 

BKPUBLIQUB  UNB  ET  INDIVISIBLE.   —  BÉSISTANCB 

A  l'oppression. 

Le  eorpi  administratif  de  la  ville  de  Lyon  et  les 
commissaires  des  secUons  de  cette  ville    à  la 
■  Convention  nationale. 

Lyon,  9  ao&t. 

.  Citoyens  représentants,  an  moment  où  nos  commissaires 
vous  donnent  la  plus  grande  preuTe  de  notre  attachement 
à  la  république ,  en  tous  portant  notre  acceptation  de 
l*acte  consUtuiionnel,  tous  nous  traites  en  rebelles.  Hier 
8  août,  les  hostilités  ont  commencé,  et  le  «ang  a  coulé.  Du- 
Iwis-Granoé  nous  a  eriToyé  une  proclamation,  sur  laquelle 
fl  nous  Taliait  délibérer  dans  Tespace  d*une  heure.  Ce 
terme  n*étaii  pas  encore  expiré,  que  notre  aTant-garde  a 
essuyé  une  décharge  d^urtillerie.  On  demande  à  fraterni- 
ser: quelques-uns  de  nos  caTaliers  s*aTancent,  on  en  fait 
deui  prisonniers.  Nous  âfons  imité  leur  Tiolenice;  notre  feu 
a  recommencé,  et  nous  afons  repoussé  les  assatllan  ts. 

Après  les  preuTes  d*attachemcnt  à  la  république  que 
vient  de  donner  la  Tille  de  Lyon,  TonsTOulei  nous  réduire 
par  la  force.  Les  commissaires  que  tous  aTei  euToyés  ont 
outrepassé  leurs  pouvoirs.  Citoyens  représentants ,  rendes 
jusUce  Ji  Lyon  ;  iVflfusion  du  sang  suiTra  nécessairement 
de  Tolre  refus  ;  nous  périrons  tous  plutôt  que  de  retourner 
MUS  le  joug  de  Tanarchie* 

Barère  donne  lecture  de  la  lettre  adressée  aux 
éommissaires  des  assemblées  primaires  de  Lyon. 
Cette  lettre,  qui  contient  les  mêmes  faits  que  la  pré- 
cédente, finit  ainsi  :  •  Pressez  la  Convention  de 
nous  rendre  justice  :  nous  sommes  détermines  ù 
mourir  pour  résister  à  Topprrssion.  Déjà  le  général 
Genest  a  fait  mordre  la  poussière  à  deux  cents  anar- 
chistes ;  de  notre  côté ,  nous  n'ayons  eu  que  deux 
blessés,  et  deux  autres  n'ont  été  faits  prisonniers 
que  par  trahison.  • 

Babbbb  :  A  ces  pièces  est  ioitite  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs de  Lyon  et  des  communes  environ- 
nantes aux  commissaires  de  la  Convention,  dans  la- 
quelle ils  disent  :  •  Nous  avons  accepté  la  constitu- 
tM)U,  nous  reconnaissons  la  Convention  nationale 
comme  le  seul  centre  d*unité,  nous  obéissons  à  ses 
décrets  ;  et  cependant  vous  avez  requis  la  force  ar- 
mée pour  marcher  contre  nous,  etc.  • 

Les  habitants  de  Lyon  imitent  les  aristocrates  de 
1791  ;  ceux-ci,  après  la  journée  du  20  juin  et  avant 
te  10  août,  invoquaient  la  constitution  et  les  droits 
de  rhomme  pour  Caire  la  contre-révolution.  Les 
Lyonnais  disent  vouloir  Tiuiité  de  la  république, 
tout  en  prenant  les  armes  contre  l'autorité  nationale. 
U  8*est  élevé  une  lutte  entre  Lyon  et  les  représen- 
tants du  peuple.  Quand  nous  aurons  reçu  des  lettres 
4e  nos  collègues,  nous  pourrons  apprécier  les  évé- 
•ements  des  8  et  10  aoAt;  mais  l'on  peut  juger  les 
habitants  de  L^on  par  Taccueil  qu'ils  ont  fait  à  Bi- 
roteau,  aux  aristocrates ,  aux  nobles,  aux  émigrés, 
|iarles  propos  qu'ils  tiennent.  Notre  collègue  Sali- 
cetti,  que  vous  aviez  envoyé  en  Corse,  nous  a  rap- 
porté avoir  entendu  crier  dans  les  cafés  et  dans  les 
places  de  Lyon  :  Vive  Louis  I  VU  !  Il  nons  faut  un 
roi  pour  être  heureum! 

De  Lyon  je  passe  à  Bordeaux.  Des  bataillons  levés 
daiv  cette  ville  se  sont  battus  avec  courage  dans 


l'armée  des  Pyrénées,  et  ont  puissamment  contribué 
à  repousser  les  Espagnols  du  côté  de  Bayonne. 
Panui  ceux  qui  étaient  dans  l'armée  de  la  Vendée, 
quelques-uns  ont  abandonné  leur  poste,  et  sont  re- 
tournés dans  leur  ville. 

Quant  à  la  ville  de  Bordeaux,  les  fédéralistes  n'o* 
sent  plus  y  lever  la  tête  ;  mais  soyez  loin  de  penser 
qu^ils  aient  chaneé  de  sentiments.  Les  500,000  pias- 
très  qui  avaient  été  employées  à  la  levée  de  la  force 
départementale,  ont  été  rémtégrées  dans  la  caisse  du 
receveur. 

La  dernière  lettre  que  le  comité  a  reçue  de  la  Ven- 
dée, annonce  un  succès  de  plus.  J'ajoute  que  tout 
le  monde,  les  administrateurs,  l'armât,  les  paysans, 
les  fanatisés  même,  s'accordent  à  dire  que  si  votre 
dernier  décret  est  exécuté,  les  rebelles  seront  infail- 
liblement écrasés.  «  * 

Barère  lit  une  lettre  du  commissaire  de  la  section 
des  Gardes-Françaises  dans  la  Vendée  ;  elle  contieut 
le  récit  déjà  connu  de  la  prise  de  Doué  nar  les 
troupes  de  la  république,  et  celui  d'un  nouvel  avan- 
tage remporté  sur  les  rebelles  auprès  de  cette  ville. 

Nous  avons  reçu  de  Brest  de  bonnes  nouvelles  ; 
car  en  dépit  des  hommes  qui  déprécient  la  France, 
nous  avons  une  armée  navale  très  bien  organisée  et 
très  patriote.  Une  lettre  nous  annonce  que  si  resc4i- 
dre  anglaise  ne  se  fQt  pas  éloignée,  elle  allait  être  at- 
taquée par  l'escadre  républicaine.  L'amour  de  la  pa- 
trie, quoi  qu'en  disent  les  égoïstes,  vit  encore  dans 
les  belles  âmes.  En  voici  une  preuve.  Un  citoyen  in- 
connu a  envoyé  un  paquet  à  votre  président,  avec 
cette  inscription  :  •  L'amour  de  la  patrie  m'a  fait 
soustraire  celte  lettre  à  un  homme  qui  est  malheu- 
reusement mon  parent  ;  tirez-en  le  parti  le  plus 
utile  :  mais  n'exigez  ni  mon  nom,  ni  le  sien.»  — 
Vous  verrez  par  celte  lettre  la  suite  et  la  confirma- 
tion des  trames  du  ministère  anglais.  La  voici  : 

Duokeniue,  t«'  août. 

«  La  poste  n'étant  plus  iQre,  je  vous  écris  por  occasion , 
et  la  chose  en  vaut  bien  la  peine.  Je  suis  instruit  par  mon 
banquier  de  Londres,  que  si  le  cabinet  de  Londres  ne  peut 
pas  parvenir  d'id  au  mois  de  septembre  ft  occasionner  un 
grand  mouvement  dans  la  république  par  la  dépréciation 
des  assignats  et  la  hausse  progressive  des  denrées,  le  minis* 
tre  doit  tenter  un  dernier  coup  qui  doit  infailllblemettt  réus- 
sir» A  la  fin  de  septembre,  tous  les  banquiers  de  Londres , 
d'Arosterdum ,  de  Vienne,  de  Hambourg  doivent  suspen* 
dre  tout  paiement.  Aucun  elllet  ne  sera  acquiUé;  et  lors  du 
recours  sur  ceux  qui  les  auront  tirés,  il  faudra  dans  toute 
la  France  suspendre  également  les  paiiments.  CeUe sus- 
pension subite  opérera  un  ébranleoMiit général  dans  toutes 
les  fortunes  et  un  bouletersemcnt  dans  votre  république, 
qui  doivent  diriger  les  puissances  vert  le  but  où  dies  veu» 
lent  en  venir.  Il  est  temps  que  tous  les  honnêtei  gens  se 
prêtent  à  des  mesures  qui  peuvent  sauver  noire  malheu- 
reux pays,  qui  ne  peut  exister  sans  roi,  et  qui  dans  Tétat 
de  république  bouleverserait  tous  les  royamnea.  (  On  ap- 
plaudi L  —  Tous  les  memtires  de  rassemblée  et  les  com« 
missaires  des  assemblées  prinMires  qui  remplissent  la 
séance,  se  lèvent  avec  enthousiasme  ;  les  cris  unanimes  de 
vive  la  république!  se  font  entendre  à  plusieurs  reprisrt. 
Les  plus  vifs  applaudissements  sncoèdent  à  eet  élan  d'en- 
thousiasme.) 

Barère  reprend  la  lecture  : 

fl  Et  qui,  dans  l'Etat  de  république,  bouleverserait  tons 
les  royaumes  et  écraserait  le  commerce,  qui  heureusement 
ne  se  pr^  point  ù  cet  affreux  gouvernement.  Insti  uiseï 
tous  li'S  banquiers  de  votre  connaissance  de  ce  nouveau 
plan.  Des  courriers  secrets  sont  en? oyés  dans  toutes  les 
places  de  France.  D*icl  là,  bites  ton|ours  en  sorte  de  div 
créditer  de  plus  en  plus  les  assignats.  Si  la  confiaooe  venait 
à  leprendre,  tout  serait  perdu.  Puisqu'U  n*est  plus  si  aisé 
de  tromper  le  peuple,  au  moins  faites  en  sorte  qn'U  nesoil 
pas  désalNisésur  ce  point  important» 

•  Accrédites  surtout  les  retende  la  Vendée}  les  demiè<» 
res  levées  parisiennes  nous  lerveot  admirablenienU  Lesyt* 
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lèiBe  de  terreur  qa^les  répandent  en  raymiteontlammcnt 
devant  Tennemi  rend  ce  noyau  bien  intéressant  ;  car  &î  les 
volontaires  s'avisaient  de  tenir  bon,  l*eiemple  des  Sables  et 
de  Lnçon,  où  ils  ont  triomphé,  nous  serait  fétal. 

•  Signé  M.  T.  t 

P.  5.  •  Nous  avons  des  émissaires  répandas  dans  le  Nord 
pour  empéclier  les  habitants  des  campagnes  de  se  lever  en 
mas^^e,  et  cela  réussit  &  merTeille.  » 

Barèrb  :  Cette  lettre  doit  vous  prouver  l'existence 
de  la  lettre  et  du  portefeuille  anglais,  qui  déjà|ont  été 
l'objet  de  tant  de  calomnies.  Vous  y  voyez  à  aécou- 
vert  les  relations  de  vos  ennemis  extérieurs  avec  les 
conspirateurs  intérieurs,  qui  sont  presque  tous  dans 
les  villes  de  commerce.  Quant  aux  levées  parisien- 
nes, nous  sommes  loin  d'attribuer  la  lâcheté  dont  on 
les  accuse  aux  braves  bataillons  de  cette  ville  ;  elle 
est  toute  à  ceux  qui-  ne  sont  partis  au'à  force  d*ar- 

fent,  et  ^ue  l'armée  appelle  par  dérision  les  héros 
c  500  livres;  aussi  d.stin^nons-nous  les  citoyens 
de  Paris  de  cette  horde,  abjecte  qui  n'appartient  ni 
à  Paris,  ni  au  reste  de  la  république.  (On  applaudit.) 

Bu  même  temps  que  des  lettres  nous  confarmaient 
les  manœuvres  odieuses  ducabinetbritannique,  le  mi- 
nistre de  la  marine  nous  en  communiquait  une  écrite 
de  Hambourg,  en  date  du  2  août,  dans  laquelle  on 
lit  ces  paroles  :  «  Une  pétition  de  deux  cent  mille  si- 
gnataires est  adressée  au  roi  :  on  lui  deroandcfla  paix 
avec  la  France,  et  justice  des  ministres;  ou  lui  dé- 
clare q^ii'on  est  prêt  à  marcher  sur  Londres,  où  les 
bons  citoyens  sont  disposés  à  punir  les  traîtres.  » 
(On  applaudit.) 

Le  gouvernement  en  a,  dit-on,  conçu  des  inquié- 
tudes, et  a  suspendu  l'embarquement  de  quelques 
régiments  destinés  pour  les  Pays-Bas. 

Une  lettre  de  Bordeaux  nous  annonce  que  les  sec- 
tions de  cette  ville  ont  accepti^  la  constitution ,  mais 
que  les  bruits  répandus  sur  la  Convention  nationale 
sont  atroces  :  on  y  dit  qu'elle  a  fait  impitoyablement 
égorger  tous  ceux  qui  otiient  dans  les  prisons,  et 
que  tes  modérés,  par  cela  seul  qu'ils  sont  modérés, 
sont  conduits  à  réchafaud. 

Citoyens,  nous  sommes  condamnés  à  déjouer  ces 
calomnies  en  les  publiant.  Vous,  nos  frères,  qui 
allez  retourner  dans  vos  cantons»  dites  à  vos  conci- 
toyens ce  que  vous  avez  vu  de  la  Convention  natio- 
nale, de  la  Montagne,  des  Parisiens,  et  du  bon  esprit 
qui  règne  dans  cette  cité.  (Oui,  oui!  s'écrient  tous  les 
envoyés  du  peuple  ;  oui,  nous  le  dirons!) 

Babère  :  C'est  ainsi  que  vous  propagerez  la  vé- 
rité, la  confiance  et  le  patriotisme.  Je  passe  aux  ar- 
mées du  Nord. 

Vous  connaissez  la  trahison  de  Mayence  ;  elle  vous 
sera  bientôt  développée  par  un  rapport  et  par  les 
procédures.  Quant  à  Condé,  il  est  utile  de  publier 
quelques  détails. 

Condé  était  une  place  peu  sûre  par  ses  habitants, 
mais  la  garnison  s'est  illustrée.  Quand  le  soldat  ne 
mangeait  que  quelques  morceaux  de  pain  noir,  les 
bourgeois  se  nourrissaient  avec  ostentation  du  pain 
le  plus  blanc  et  le  plus  beau;  quand  la  garnison  sor- 
tit de  la  place,  les  Autrichiens  lui  crièrent  :  A  bas  la 
eoeartfe^'eotore/ Les  soldats  arrachèrent  la  cocarde 
de  leurs  chapeaux,  mais  ce  fut  pour  l'attacher  sur 
leur  cœur.  (On  applaudit.) 

II  vous  sera  fait  un  rapport  sur  Valenciennes,  à 
l'arrivée  des  citovens  Cochon  et  Briez,  qui  sont  res- 
tés dans  cette  ville  jusqu'à  sa  reddition  ;  je  dois  seu- 
lement vous  instruire  cTun  fait  qui  m'a  été  écrit  par- 
ticulièrement par  un  oflicier  du  ^énie.  Lambesc  entra 
par  la  porte  ae  Cambrai,  quoique  cela  lui  fût  dé- 
rendu ;  mais  l'officier  et  le  caporal  de  ce  poste  étaient 
aristocrates,  et  le  laissèrent  passer.  Alors  quelques 
lâches  habitants  de  cette  ville  crièrent  :  Fto^  Lam- 
bese!  (Un  mouvement  d'indignation  se  fait  enten- 
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dre.)  L'ofBcier  du  génie  qui  m'a  écrit  a  été  chargé 
par  le  général  de  punir,  en  présence  de  la  troupe 
de  Lambesc,  l'oflicier  et  le  caporal  qui  lui  avaient 
livré  le  passage.  (On  applaudit)  Vous  voyez  que  l'or 
de  Pitt  circule  partout,  et  même  dans  nos  armées. 

Je  vais  maintenant  vous  tire  les  lettres  relatives 
aux  derniers  événements  militaires. 

Le  8  août,  le  général  Kilmaine  écrivait  au  minis- 
tre de  la  guerre  du  camp  de  Paillencoiirt.  Hier  ma- 
tin, disait-il,  une  colonne  ennemie  de  vingt-deux 
mille  hommes  a  tourné  notre  position,  et  dans  le 
même  moment  tous  nos  postes  ont  été  attaqués, 
lisent  soutenu  avec  intrépidité  cette  attaque; j'ai 
été  obligé  de  changer  de  position.  J'ai  pris  pen- 
dant la  nuit  celle  de  la  Fontaine-Notre-Dame,  pour 
protéger  la  retraite.  Elle  n'était  pas  tenable,  et  j'en 
prends  une  autre  entre  le  canal  ae  Douai  et  la  Cen- 
sée. J'étais  suivi  de  six  mille  hommes  de  cavalerie: 
je  n'en  avais  que  deux  mille.  Nous  avons  chargé  trois 
fois  les  ennemis,  nous  leur  avons  tué  soixante  hom^ 
mes;  notre  audace  les  a  dégoûtés;  nos  forces  sont 
réunies,  et  nous  sommes  rentrés  dans  nos  Cantonne- 
ments.  La  cavalerie  s'est  battue  en  véritables  héros; 
nous  laissons  Cambrai  presque  cerné ,  mais  bien 
approvisionné;  des  convois  en  çrain  sont  entréi 
dans  Landrecy  et  le  Quesnoi  ;  je  me  charge  de 
Douai  et  de  Lille.  L'ennemi  a  trois  fois  plus  de  ca- 
valerie que  nous.  Rien  ne  nous  serait  plus  néces- 
saire. 

On  s'étonnera  que  nous  ayons  pu  faire  une  retraite 
avec  une  cavalerie  aussi  inférieure  à  celle  de  l'en- 
nemi, et  sans  perdre  un  seul  homme,  car  nous  n'en 
avons  eu  que  trois  blessés. 

Une  lettre  du  même  général,  du  qu3rtier-js;énéral 
de  Vitry,  le  9  août,  annonce  que  Cambrai,  aban- 
donné à  ses  propres  forces,  a  pour  plusieurs  mois  de 
vivres,  conhrme  que  des  mouvements  de  grains  se 
font  sur  Landrecy  et  le  Quesnoi ,  et  apprend  que 
le  contingent  des  départements  se  remplit  avec  ac- 
tivité. 

Une  lettre,  datée  du  10,  annonce  que  des  détache- 
ments de  cavalerie  venant  des  Ardennes  ont  été  sur- 
pris. Le  30  régiment  de  hussards  s'est  fait  jour,  le 
sabre  à  la  main,  et  a  tué  beaucoup  de  monde  à  l'en- 
nemi. Le  16«  régiment  de  cavalerie  a  été  moins  heu- 
reux, et  sa  perte  est  plus  considérable. 

«  Vous  concevez  combien  cette  cavalerie  arrêtée, 
ajoute  le  général,  nous  fait  faute  en  ce  moment.  L'é- 
goïsme  nous  perd,  car  il  existe  un  égoîsrne  de  com- 
mandants, de  corps  particuliers,  de  villes,  de  dépar- 
tements ;  c'est  ici  le  point  où  l'ennemi  fait  le  plus 
d'efforts,  c'est  ici  qu'il  faut  réunir  toutes  nos  forces; 
l'armée  du  Nord,  qui  a  le  plus  besoin  de  cavalerie,  en 
a  moins  qu'une  autre.  Dans  ce  moment,  où  le  salut 
de  la  république  dépend  de  la  défense  du  Nord  et  de 
l'anéantissement  de  la  Vendée,  il  est  bien  étonnant 

Su'^avec  soixante-dix  mille  hommes  on  n'en  ait  point 
élivré  la  France.  • 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne  confirme  la  nouvelle  du  cernement  de  Cam- 
brai, et  ajoute  qu'ils  s'avancent  à  grand  pas  sur  Saint- 
Quentin.  Déjà  les  femmes,  les  entants,  les  vieillards 
du  Catelet  sont  réfugiés  dans  cette  ville,  qui  offre 
peu  de  ressources  si  elle  est  attaquée.  L'ennemi  vou- 
lant pénétrer  dans  ce  département,  pour  y  enlever 
toutes  les  moissons  qui  approvisionnent  l'armée,  les 
administrateurs  ont  sur-le-champ  fait  mettre  en  ar- 
restation tous  les  ci-devant  nobles,  les  femmes  et  en- 
fants des  émigrés,  les  hommes  inciviques  et  suspects, 
et  ils  demandent  un  endroit  près  Pans  où  l'on  puisse 
les  envoyer,  et  les  tenir  de  si  près  qu'ils  ne  puis- 
sent pi  LIS  conspirer  contre  la  patrie.  On  a  ordonné 
le  recensement  dans  trois  jours  des  hommes  et  des 
armes»  la  formation  des  compagnies  de  canonniers. 
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d'exercer  lajrunefise  aux  «^toIuUods  miliUiires.de 
disposer  des  hommes  pour  marcher  à  la  oremière 
réquisition.  On  a  aussi  invité  le  peuple  de  VAisne  à 
se  lever  en  masse.  Un  commissaire  est  allé  h  La  Fère 
constater  Tétat  de  Tarsenal,  et  tenir  des  voitures 
prêtes  pour  faire  refluer  sur  Laou  tout  ce  que  con- 
tient cet  ëtablissemeut,  dans  le  cas  où  l'ennemi  pé- 
nétrerait plus  avant.  Les  dépôts  et  la  garde  nationale 
sont  requis  de  se  porter  sur  Suint-Quentin  ;  les  ar- 
mes manquent,  et  les  campagnes  retiennent  encore 
beaucoup  de  bras.  On  va  faire  rentrer  dans  l'inté- 
rieur les  bestiaux  et  les  moissons  ;  mais  il  faut  frap- 
per un  grand  coup,  et  l'impulsion  donnée  au  peuple 
par  les  administrateurs  n'est  pas  assez  forte  :  il  faut 
qu'elle  parte  d*une  source  plus  rapide;  il  faut  un 
inouvenient  tellement  éclatant ,  qu'il  communique 
l'étincelle  à  tous  les  cœurs  et  les  embrase  du  feu  sa- 
cré de  la  patrie  ;  il  faut,  en  un  mot,  que  Paris  se  lève 
encore  une  fois,  il  faut  bloquer  Tennemi  devant 
Saint-Quentin  (on  applaudit),  sans  quoi  la  patrie 
est  perdue. 

L  assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  des 
administrateurs  de  l'Aisne. 

BARàttE  :  Citoyens,  votre  comité  n'avait  pas  at- 
tendu, pour  porter  du  secours  à  l'armée  du  Nord,  les 
vives  sollicitudes  du  département  de  TAisne  ;  il  avait 
donné  dos  ordres  pour  que  dix-huit  mille  hommes, 
extraits  des  arniérs  de  la  Muselle  et  du  Rhin ,  allas- 
sent renforcer  celle  du  Nord;  et  je  puis  vousannoit- 
cer  que  deimis  trois  jours  le  dernier  bataillon  y  est 
arrivé ,  qu  elle  sera  avant  peu  augmentée  de  trente 
mille  autres  patrioter. 

Vous  avez  demande  un  rapport  au  comité  de  salut 
public;  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  lerédieer,  mais  je 
vous  ai  donné  connaissance  de  toutes  les  lettres  qu'il 
a  reçues,  et  des  mesures  qu*il  a  prises;  j'ajouterai 
que  le  comité  a  arrêté  un  plan  de  campagne,  et  que 
le  militaire  qui  l'a  rédigé  est  chargé  (le  le  porter  au 
général  Houchard. 

Je  finis  par  la  lecture  d'une  lettre  qui  vous  prou- 
vera combien  est  barbare  la  guerre  que  vous  font 
vos  ennemis.  N'en  doutez  pas,  républicains,  les  des- 

gotes  coalisés^  contre  votre  liberté  ont  résolu  de  vous 
lire  disparaître  du  sol  qui  vous  a  vus  naître. 
Voici  une  lettre  que  le  comité  de  salut  public  a  cru 
devoir  vous  communiquer. 

LeUre  du  minisire  des  affaires  étrangères  aux 
représentants  du  peuple  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Paris,  6iioùt  1795. 

La  maison  d^Aotricbe  vient  d'olTrir  à  la  républlqoc  fran- 
çaise QD  nouvel  outiaj^e  à  venger,  et  à  tcus  les  peuples  de 
TBorope  un  nouTcau  crime  i  punir. 

Dans  tous  les  temps  et  chet  toutes  les  oaiions,  les  mlnit- 
Ires  des  puissances  étrangères  ont  étére^pcciés;  Icor  ca- 
ractère était  sacré,  et  leur  inviolabilité  reposait  sur  la  ga- 
ranUe  du  droit  des  gens.  Il  était  réservé  à  la  n  alson  d'Au- 
tticbe  du  violer  à  cet  égard  les  droits  des  nations,  en  faisani 
pénétrer  une  horde  de  brigand»  dans  un  pajis  neutre  et  in- 
dépendont,  pour  y  enlever  à  main  armée  des  ministres  de 
Ja  république  fVançaise» 

Les  citoyens  SémonTille  et  Mare! ,  le  premier  ambassa- 
deur à  Constantiriople,  le  second  ministre  plénipotentiaire 
à  Naples,  avaient  été  forcés  de  prendie  la  route  de  Suisse 
p ourse  rendre  à  Venise,  leur  poste  respectif;  Us  étaient 
parvenus  à  Goireet  i  la  ville  principale  des  Liguet^Sriscs, 
para  allié  des  corps  helvétiques  »  lonqvMs  reçurent  des 
•vis  qni  leur  annonçaient  que  le  gouvernement  de  Milan 
était  informé  de  leur  marche,  et  que  h  s  mesures  étaient 
prises  pour  les  enlever.  Ces  avis  le  multiplièrent  à  leur  en- 
trée, dans  le  comté  de  Gbiavene,  pays  dépendant  des  Gri- 
sons. Les  cilojeoaSémonvilleet  Blaret  crurent  devoir  s'ar- 
rêter; ils  écrivirent  de  Vieo-Soprane  aui  chef^  des  Ligues, 
Kur  leur  faire  part  des  dangers  dont  ils  étalent  menacés, 
ir  demander  slls  pouvaient  compter  sur  un  libre  et  sCtr 
passage.  Les  chefii  declaièrent  que  rien  ne  devait  s^opposer 


au  libre  passage  de  tons  les  Français  par  un  territoire 
Ire,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  cependant  répondre  des 
événements  maieurs  ;  ils  leur  Brent  remettre  en  mène 
temps  des  ordres  adn^sés  aui  préposés  des  liens  situés  sur 
la  route  de  Gbiavene  et  de  la  Valteline,  afin  qu'on  proté- 
geât leur  passage,  et  qu'on  leur  dounatméme  escorte  en 
cas  de  besoin. 

Les  citoyens  Sémonville  et  Maret,  trop  confiants  dans  la 
réponse  des  chefs  des  Ligues ,  se  mirent  en  marche  pour 
Gbiavene;  Hs  arrivèrent  le  l^  juillet.  On  leur  demanda 
dans  cette  ville  un  prii  énorme  pour  l^escorte  qui  devait 
leur  être  accordée  au  nom  du  souverain  :  ils  préférèrent 
une  escorte  particulière  de  huit  hommes  seulement,  qni  les 
accompagna  le  lendemain  35,  au  village  de  Novste,  près 
du  lac  de  Gbiavene;  arrivés  à  Ulim,  ils  furent  avertis,  par 
des  gens  qu'ils  avaient  envoyés  en  avant ,  du  danger  au- 
quel ils  s'exposeraient  en  poursuivant  leur  route.  Ils  fai* 
salent  déjà  leurs  dispositions  pour  retourner  h  Gbiavene  i 
lorsque  l'auberge  daiis  laquelle  ils  étaient  se  trouva  tout- 
&-coup  investie  de  gens  aimés.  Quarante  sbires  milanais , 
soutenus  de  deui  cents  barlandaltes  ou  contrebandiers, 
les  couchèrent  en  joue,  les  enlevèrent  de  force;  et  après  les 
avoir  liés  et  garotés,  ainsi  que  tous  les  hommes  de  leur 
suite,  ils  les  jetèrent  dans  un  bateau  et  les  conduisirent  au 
château  de  Gravedona,  sur  les  bords  du  lac  de  Goire  ;  de 
la  il  fut  ù  rinslant  même  expédié  un  courrier  à  Vienne, 
pour  demander  des  ordres  sur  la  conduite  ultérieure  à  le* 
nir  h  IVgard  des  prisouniers. 

Les  hommes  qui  ont  subi  le  rort  des  citoyens  Sémon- 
ville et  Maret  M>nt  le  citoyen  Mongeioult,  ancien  oiBcier* 
général,  allant  à  iNaples,  chargé  d*one  mission  particulière; 
le  citoyen  Casistro,  oflicier-îngénieur  ;  les  citoyens  Meget 
et  Delaniarre,  secrélaires  de  légation,  et  sii  domestiques; 
les  citoyennes  Sémonville  et  Mongeroult,  leurs  femmes,  les 
enfants  de  la  première  ont  obtenu  la  permission  de  retour^ 
ner  à  Gbiavene,  en  atu  ndant  les  ordres  du  gouvernement 
de  Milan  ;  elles  y  ont  été  laissées  dénuées  de  tons  secours; 
les  bagages  et  les  effets  ont  été  pillés  :  on  a  même  enlevé  à 
Sémonville  et  à  Maret  tout  ce  qu*Us  portaient  sur  eux. 

Au  lécil  de  cet  aUenUit,  dont  l'histoire  n^oifre  pas 
d*exemple  en  Europe,  quel  Français ,  quel  républicain,  ne 
serait  pas  révolté  de  Tatrocité  avec  laquelle  la  maison 
d'Autriche  se  joue  des  droits  du  peuple  1 

Le  gouvernement  des  Ligues  est  accablé  d^un  événe* 
ment  qui,  en  même  temps  qu*il  attaque  au  plus  luiut  de- 
gré rhonneur  d*une  puissante  nation ,  son  alliée  et  sa  pr(^ 
teetrice,  ne  blesse  pas  moins  son  indi  pendanceet  sa  digni- 
té; mais  que  feia-t-il  et  que  peut-il  faire  pour  repousser 
nne  aussi  odieuse  insulte?  Isolé  duns  ses  rapports,  les  di- 
visions intérii  ures  dont  il  est  déchiré  le  laissent  sans  foro* 
et  rans  moyen.  Que  celte  peifide  cour  de  Vienne  a  bien 
culcu'é  TelTet  de  son  insoknte  audace  et  celui  de  Timpuis» 
sanl  ressijitÎHieui  desDU  faible  et  malheureux  voisin  1 

Malheureusement  pour  les  Ligues-Grises,  le  corps  liel* 
vétique  a  conservé  aiec  elles  si  peu  de  relations,  qu*il  c»t 
douteux  que  les  cantons,  malgré  la  sensation  et  Tagitation 
que  va  produire  sur  eux  l*événenient  du  25,  puissent  leur 
préparer  des  moyens  de  vengeance  tels  qu*ll  leur  est  per- 
mis d*en  concevoir  contre  roigueilleuse  Autriche. 

Gependant,  comme  aucune  i^uissame  n*est  plus  que  la 
Suisse  appelée  par  sa  position  et  ses  intérêts  àredoutir 
Texemple  que  la  cour  de  Vienne  donne  en  re  moment  de 
son  mépris  pour  les  droits  et  les  lois  des  nations,  notre  am- 
bassadeur en  Sni««  s*cst  empressé  d'adresser  an  corps 
helvétique  une  note  relative  à  reuUvement  des  citoyens 
Sémonville  et  Maret;  il  me  mande  qu*il  a  appelé  sur  cet 
horrible  attentat  la  profonde  méditation  de  ce  corps,  et  la 
juste  indignation. 

Le  séjour  forcé  des  citoyens  Sémonville  et  Maret  dans 
le  pays  des  Grisons  les  ayant  mis  dans  le  cas  d'y  contrao- 
ter  des  engagements  auxquels  ifs  devaient  faite  tionneur  à 
leur  arrivée  à  Bergcme,  je  charge  le  liu^ytn  Barthélémy 
d'y  satisfaire,  et  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  presaaiita 
des  citoyens  Sémonville  et  Ma ret.        Signé  Daronovi. 

Barère  :  Citovrns,  pour  achever  le  tableau  delà 
situation  de  la  republique,j*annonceà  la  Convention 
que  le  ministre  de  la  marine  a  reçu  la  nouvelle  qne 
les  lles-du-Vent  sont  rëpublicaines,  et  ont  jure  de  se 
défendre  jusqu'à  la  mort,  contre  les  Anglais  et  les 
Espagnols. 
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Il  est  des  hommes  indignes  d'être  républicains, 
oui  disent  cpe  tout  est  perdu  paroeqae  l*ennemi 
s  est  empare  d*un  coin  de  votre  terntoire.  Quoi! 
vous  dcs(*spérez  de  la  chose  publique,  lorsque  vous 
avez  des  armées  nombreuses  qni  feront  repentir  de 
leur  audace  les  despotes  qui  vous  attaquent  !  L*an^ 
née  dernière  les  ennemis  avaient  pénétré  jusqu'à 
Soissons;  alors  vous  aviez  un  roi  en  prison  et  non 
Jugé,  et  point  de  coustitution;  aujourd'nui  vous  avez 
un  gouvernement,  et  vous  êtes  entendus  par  huit 
mille  commissaires  des  assemblées  primaires ,  qui 
vont  aller  dans  les  départements  raminer  le  courage 
des  patriotes  :  n'en  doutez  pas,  citoyens,  vos  enne-» 
mis  seront  anéantis.  (On  applaudit.) 

—  Un  citoyen,  au  nom  des  députés  envoyés  par 
les  assemblées  primaires,  obtient  la  parole  : 

-  Citoyens  représentants,  depuis  quatre  années 
nous  combattons  pour  la  liberté,  et  cependant  elle 
n'est  encore  ^u'un  vain  nom  dont  les  tyrans  se 
jouent  ;  leurs  infâmes  cohortes  occupent  notre  ter* 
ritoire.  Citoyens,  le  moment  est  arrivé  de  donner  un 
grand  exemple  à  l'univers,  et  de  faire  mordre  la 
poussière  à  nos  ennemis;  faites  un  appel  au  peuple; 
qu'il  se  lève  en  masse,  lui  seul  peut  anéantir  les  en* 
nemis.  Il  n'est  plus  temps  de  délibérer,  il  faut  agir. 
Nous  demandons  que  tous  les  hommes  suspects 
soient  mis  en  état  d'arrestation  ;  qn'ils  soient  préci* 
pités  aux  frontières,  snivis  de  la  masse  terrible  des 
sans-culottes  ;  là,  au  premier  rang,  ils  combattront 
pour  la  liberté  qu'ils  outragent  depuis  quatre  ans, 
ou  ils  seront  immolés  par  le  canon  des  tyrans.  Les 
femmes,  les  enfents,  les  vieillards  et  les  infirmes  se- 
ront mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française, 
et  seront  gardés  comme  otages  par  les  femmes  et  les 
enfants  des  sans-culottes.  Nous  demandons  que  le 
principe  de  cette  proposition  soit  décrété  sur-le- 
champ,  et  que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé 
de  présenter  le  mode  d'exécution.  Citoyens,  n'accor- 
dez aucune  amnistie  aux  coupables,  et  ne  transij^ez 
point  avec  les  despotes  ;  alors  les  tyrans  coalisés 
contre  la  liberté  dii  peuple  français  s'évanouiront 
devant  lui  comme  un  songe.  (Applaudissements.) 

Le  Pbésident  :  Citoyens  commissaires  du  peuple 
français,  le  peuple  français,  en  demandant  une  con- 
stitution démocratique, a  prouvé  sa  sagesse;  en  Tac* 
ceptant,  il  y  a  deux  jours,  à  la  hce  du  ciel,  il  a  mon- 
tre sa  majesté;  il  est  temps  qu'il  fasse  sentir  à  ses 
ennemis  sa  force  et  sa  puissance. 

Dépositaires  du  vœu  constitutionnel  des  assem* 
blérs  primaires,  vous  venez  vous  unir  à  la  Con- 
vention nationale,  et  vous  faites  aujourd'hui  avec 
elle  un  gi-and  appel  au  peuple  ;  vous  aurez  sauvé 
la  patrie. 

Que  ces  mots  que  vous  venez  de  proférer  reten- 
tissent dans  tout  I  empire,  comme  le  tonnerre  de  la 
vengeance  et  de  la  destruction  !  Peuple  magnanime, 
invincible  dans  ta  colère,  lève-toi  tout  entier  :  la 
France  agitée  sera  tranquille  en  un  Jour.  Que  le  Midi 
8*ébranle  et  protège  le  Nord,  comme  le  Nord  proté- 
gerait le  Midi.  Que  peuvent  nos  ennemis  qui  em- 
ploient bien  moins  contre  nous  leurs  forces  que  leurs 
exécrables  perfidies?  Nous  le  jurons  tous  par  le  gé- 
nie de  la  république,  nous  les  écraserons,  nous  se- 
rons vainqueurs.  Les  nations  rivales  ou  éloignées 
▼ont  s'entendre  avec  nous.  En  dépit  des  barrières 
posées  par  le  despotisme,  la  liberté  nous  garantit 
des  correspondances  dans  tous  les  cœnrs.  L  explo- 
sion nationale,  le  cri  du  genre  humain  éclateront 
avec  un  bruit  terrible;  et  dans  peu  de  jours,  nos 
yeux  consolt^s  verront  d'un  côté  la  masse  immense 
et  sacrée  des  hommes  libres ,  et  de  l'autre  une  poi- 
gnée de  princes  et  de  misérables,  et  leur  tombeau. 
{On  applaudit.) 

Garnibb  :  Je  demande  l'impresaion  du  discours 


Sue  vous  venez  d'entendre,  ainsi  que  de  la  réponse 
u  président. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Garnieb  :  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  nommé 
quarante-huit  commissaires  pour  se  transporter  dans 
les  sections  de  Paris;  que  la,  avec  les  ofliciers  des 
sections,  ils  procèdent  à  la  revue  des  chevaux  de 
luxe  qui  sont  dans  Paris.  {Plutieurs  voix:  Cela  est 
£ait.)  H  est  étonnant  qu'on  me  dise  que  la  mesure  est 
exécutée,  tandis  que,  tous  les  jours,  je  vois  encore 
se  promener  dans  les  rues  de  superbes  équipages, 
et  d'insolents  aristocrates  mettre  six  chevaux  à  leurs 
voitures.  Je  dis  que  la  mesure  a  été  incomplète^ 
puisqiie  les  chevaux  qui  pourraient  servir  à  nos  ca- 
valiers sur  les  frontières  insultent  à  l'égalité  tous  les 
jours. 

Fayol  :  Vous  avez  mis,  par  une  loi  qui  date  déjà 
de  plusieurs  mois,  les  aristocrates  hors  de  la  loi. 
Eh  bien  !  l'esprit  de  cette  loi  a  été  mal  saisi.  Aucun 
n'a  eu  une  égratignure.  Les  traîtres  sont  impunis. 
Je  demande  aujourd'hui  expressément  que  vous 
décrétiez  que  tous  les  gens  suspects  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

Danton  :  Les  députés  des  assemblées  primaires 
viennent  d'exercer  parmi  nous  l'initiative  de  la  ter- 
reur contre  les  ennemis  de  l'intérieur  Répondons 
à  leur  vœux.  Non,  point  d'amnistie  à  aucun  traître. 
L'homme  juste  ne  fait  point  de  grâce  au  méchant. 
Signa  Ions  la  vengeance  populaire  par  le  glaive  de  la 
loi  sur  les  conspirateurs  de  l'intérieur;  mais  sachons 
donc  mettre  à  profit  cette  mémorable  journée.  On 
vous  a  dit  qu'il  fallait  se  lever  en  masse.  Oui,  sans 
doute,  mais  il  faut  que  ce  soit  avec  ordre. 

C'est  une  belle  idée  que  celle  que  Barère  vient  de 
vous  donner,  quand  il  vous  a  dit  que  les  commis- 
saires des  assemblée  primaires  devaient  être  des  es- 
f^èces  de  représentants  du  peuple,  chargés  d'exciter 
'énereie  des  citoyens  pour  la  défense  de  la  coustitu- 
tion. Si  chacun  d  eux  pousse  à  l'ennemi  vingt  hom- 


qualité  nécessaire  pour  lairc  cei  ap- 
pel au  peuple;  que,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  et  les  bons  citoyens,  ils  soient  chargés 
de  faire  l'inventaire  des  grains,  des  armes,  la  réqui- 
sition des  hommes,  et  que  le  comité  de  salut  public 
dirige  ce  sublime  mouvement.  C'est  à  coups  de  ca- 
non qu'il  faut  signiGer  la  constitution  A  nos  en- 
nemis. Si  j'ai  bien  remarqué  l'énergie  des  hommes 
que  les  sections  nationales  nous  ont  envoyés.  J'ai  la 
conviction  qu'ils  vont  tous  jurer  de  donner,  en  re- 
tournant dans  leurs  foyers,  cette  impulsion  à  leurs 
concitoyens.  (On  applaudit.  —  Tous  les  commissai- 
res présents  à  la  séance  se  lèvent  en  criant  :  Oui, 
noui  le  juroru!)  C'est  l'instant  de  faire  ce  grand 
et  dernier  serment,  que  nous  nous  vouons  tous  à  la 
mort,  ou  que  nous  anéantirons  les  tyrans.  (De  nou- 
velles acclamations  se  font  entendre.  Tous  les  ci- 
toyens se  lèvent!,  et  agitent  leurs  chapeaux.  Un  cri 
unanime  :  Nom  le  juronsi  est  plusieurs  fois  répété 
dans  toutes  les  partiesde  la  sal  le  et  dans  les  tribunes.) 
Je  demande  donc  que  l'on  mette  en  état  d'arresta- 
tion tous  les  hommes  vraiment  suspects;  mais  que 
cette  mesure  s'exécute  avec  plus  d'intelligence  que 
iusqu'à  présent,  oi^,  au  lieu  ae  saisir  les  grands  scé-* 
lérats,  les  vrais  conspirateurs,  on  a  arrêté  des  hom- 
mes plus  qu'insignifiants.  Ne  demandez  pas  qu'on  les 
mène  à  l'ennemi  ;  ils  seraient  dans  nos  armées  plus 
dangereux  qu'utiles.  Enfiermons-les  :  ils  seront  nos 
otages.  Je  aemande  que  la  Convention  nationale^ 
qui  doit  être  maintenant  pénétrée  de  toute  sa  dignité. 
Car  elle  vient  d'être  revêtue  de  toute  la  force  nation- 
nale,  je  demande  qu'elle  décrète  qu*elle  investit  les 
oonuBissaires  des  assemblées  primaires  du  droit  de 
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dresser  IVtat  des  armes,  des  subsistances,  dos  muni- 
tioDS ,  et  de  mettre  en  réquisition  400  mille  hommes 
contre  nos  ennemis  du  Nord.  (On  applaudit) 

RoBESPiBRBE  :  La  victoire  est  certanie,  puisqu'enfîn 
nous  sommes  de'terminés  à  vaincre.  Le  terme  des 
coupables  victoires  de  la  tyrannie  est  passe,  puis- 
qu*enfin  nous  allons  déployer  contre  elle  les  seules 
armes  qui  puissent  la  terrasser,  le  courage  invincible 
et  la  sa|;esse  qui  doit  le  diriger.  Ke  nous  le  dissimu- 
lons point  :  c'est  moins  à  leurs  forces  et  même  à  leur 
SerfîJie  qu*à  notre  insouciance  que  nos  ennemis 
oivent  leurs  succès.  Nous  avons  trop  facilement  cm 
que  le  génie  du  peuple  suffisait  pour  rompre  les  en- 
traves de  la  trahison.  Mous  avons  été  trop  indulgents 
envers  les  traîtres. 

Ost  à  rimpunitéde  Dumouriez,  de  Lafayette,  de 
Cnstine,  et  de  leurs  complices,  que  les  tyrans  doi- 
vent leurs  triomphes,  et  nous  nos  alarmes.  La  seule 
mesure  a  prendre  est  de  balayer  rapidement  de  nos 
années  1rs  aristocrates,  les  nommes  notoirement 
suspects  qui  les  déshonorent.  Ne  craignez  pas  de  ne 
pouvoir  les  remplacer.  H  suffit  de  trois  héros  pour 
sauver  la  republique;  ils  sont  cachés  dans  les  rangs  : 
ayez  la  volonté  de  les  découvrir,  et  vous  trouverez 
des  généraux  vraiment  dignes  de  la  confiance  natio- 
nale. Quoi  !  les  lâches  et  les  traîtres  qui,  après  avoir 
livré  Verdun,  Longwy,  la  Belgique,  viennent  d*in- 
troduire  les  satellites  des  tyrans  dans  Condé  et  dans 
VaIcnciom:TS,ces  lâches  respirent  encore;  le  glaive  de 
la  loi  n*n  pas  frappé  leurs  têtes  coupables,  et  cepen- 
dant les  preuves  de  leurs  crimes  sont  entre  les  mains 
des  juges! 

Comment  dtjouer  les  conspirateurs,  s1ls  sont  sûrs 
de  l'impunité,  et  s'il  faut  des  mois  entiers  pour  pro- 
noncer leur  condamnation  ?  Que  la  tête  ae  Custine 
tombant  sous  le  glaive  de  la  loi  soit  le  garant  de  la 
victoire  !  Que  le  glaive  de  la  loi,  planant  avec  une 
rapidité  terrible  sur  la  tête  des  conspirateurs,  frappe 
de  terreur  leurs  complices!  Que  le  peuple  lève  ennn 
sa  tête  triomphante,  et  les  tyrans  ne  sont  plus!  Il 
faut  donc  stimuler  le  zèle  du  tribunal  révolution- 
naire; il  faut  lui  ordonner  de  juger  les  coupables  qui 
lui  sont  dénoncés,  vingt-quatre  heures  après  la  re- 
mise des  preuves  ;  il  faut  plus,  c*est  de  multiplier  son 
action  ;  car  nous  sommes  infestés  des  agents  de  TAn- 
gleterre  ;  il  faut  que  nous  soyons  contre  eux  aussi 
terribles  qu'ils  sont  perlides  et  barbares.  A  Toulon, 
chaque  heure  voit  tomber  sous  la  hache  des  tyrans 
la  tête  d*un  héros  du  patriotisme  :  ces  scènes  d'hor- 
reur épouvantent  la  Méditerranée  dans  une  autre 
ville  non  moins  coupable,  à  Marseille.  Que  les  scé- 
lérats, en  tombant  sous  le  glaive  de  la  loi,  apaisent 
les  mânes  de  tant  d'innocentes  victimes  !  Que  ces 
grands  exemples  anéantissent  les  séditions  par  la 
terreur  qu'ils  inspireront  à  tous  les  ennemis  de  la 
patrie!  Que  les  patriotes,  en  voyant  votre  énergie, 
retrouvent  la  leur,  et  les  tyrans  sont  vaincus  !  Car, 
^nand  un  grand  peuple  est  maître  chez  lui,  qu'il 
jouit  de  la  paix  et  de  l'union  au-dedans,  41  a  bientôt 
dissipé  les  ennemis  extérieurs  qui  le  menaient. 

Je  demande  qu'on  poursuive  avec  la  plus  grande 
activité  l'exécution  des  mesures  pour  s  assurer  des 
conspirations  fomentées  et  des  trames  ourdies  par  le 
gouvernement  anglais;  qu'on  apporte  dans  cette 
erande  opération  plus  de  zèle,  d  intelligence  et  de 
loyauté  que  jusqu'à  ce  jour;  que  lorsqux)n  a  arrêté 
un  homme  prévenu  de  conspiration,  on  ne  le  relâche 
pas  le  lendemain  sur  de  Idcnes  prétextes  et  de  frivo- 
les considérations;  que  lorsqu  un  comité  a  décerné 
du  mandat  d'arrêt,  une  autre  autorité  ne  puisse  en 
annuler  l'efTet. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  autres  mesures.  Quant  à 
ce  qui  regarde  la  défense  de  la  république,  les  unes 
sont  secrètes  par  leur  nature;  Tezécntion  des  antres 


nous  est  garantie  par  l'énergie  et  le  caractère  su- 
blime des  envoyés  du  peuple  aui  sont  ici  présents. 

Je  demande  que  la  Frauce,  les  administrations,  le 
gouveniementf  les  armées  soient 'purgés  des  traî- 
tres; que  l'on  s'occupe  de  punir  les  administrateurs 
rebelles  ;  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  chargé 
de  juger  Custine  sous  vingt-quatre  heures  ;  qu'en* 
suite  il  poursuive  sans  relâche  le  procès  des  conspi- 
rateurs qui  ont  été  mis  en  état  d'accusaiion  par  un 
décret.  Je  demande  que  les  commissaires  dont  le  pa- 
triotisme est  connu  soient  chargés  de  remplacer  les 
administrateurs  contre-révolutionnaires  par  les  mar- 
tyrs des  arrêtés  liberticides  de  ces  traîires,  par  des 
patriotes  sûrs,  actiCs  et  énergiques,  par  ceux  qui, 
par  leur  fermeté  au  milieu  des  pecsécutions,  ont 
mérité  la  confiance  publique.  Je  demande  qu'en 
excitant  l'énergie  du  peuple  pour  le  recrutement, 
ils  soient  chargés  de  cette  autre  mission  non  moins 
importante,  de  désigner  les  citoyens  qui  seront  di- 
gnes de  tenir  provisoirement  les  rênes  de  l'adminis- 
tration. 

Lbcointb,  de  YenaUUê  :  Je  demande  que  la 
femme  de  Louis  Capet  soit  enfin  jugée  sous  hui- 
taine  C'est  la  plus  coupable  de  tous. 

CouTHON  :  Vous  allez  investir  1rs  commissaires 
des  assemblées  primaires  d'un  grand  pouvoir  :  ils  le 
méritent  ;  l'expérience  l'a  prouvé  ;  mais  en  même 
temps  qu'ils  vous  serviront  a  opérer  un  grand  mou-  ^ 
vement,  il  fout  songer  à  assurer  les  subsistances  du 
peuple  et  celle  des  armées  nombreuses  que  vous  al-, 
lez  lever.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe 
que  tous  les  grains  de  cette  année,  de  qudque  qua- 
lité qu'ils  soient,  sont  sous  la  main  de  la  nation,  a  la 
chaire  par  elle  de  payer  le  prix  au  taux  fixé  par  la 
loi.  Je  ne  prétends  point  disposer  la  Convention  a 
porter  la  moindre  atteinte  aux  propriétés.  Il  est  dans 
la  rigueur  des  principes  sociaux  que  tout  citoyen  a 
droit  à  sa  subsistance,  que  parconséquent  la  nation 
peut  disposer  du  superflu  du  cultivateur,  en  faveur 
de  ceux  qui  manquent  de  pain,  sauf  les  indemnités  de 
droit. 

Il  faut  que  les  armées  immenses  que  vous  ailes 
avoir  sur  pied  soient  approvisionnées;  il  faut  dé- 
jouer les  manœuvres  de  Pitt,  qui  prétend  enfouir  et 
faire  écouler  nos  subsistances,  en  même  temps  qu'il 
travaille  à  discréditer  notre  monnaie.  Je  demande 
qfxe  le  principe  de  mettre  tous  les  grains  à  la  dispo- 


famille  et  aux  semailles. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  principe  soit 
à  l'instant  décrété. 

Lagboix,  de  l'Eutê  :  H  ne  faut  pas  décréter  des 
mesures  de  cette  nature  avant  qu'on  ait  les  moyens 
de  l'exécution.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  proposition  aux  comités  de  salut  public,  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  Danton, 
il  est  décrété  que  les  commissaires  des  assemblées 
primaires  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  dans  leurs  départements  respectifs 
l'inventaire  des  armes,  des  munitions,  des  dievaux, 
la  réauisition  des  hommes  pour  le  recrutement  ex- 
traordinaire, suivant  les  formes  et  les  moyens  de 
l'exécution  qui  seront  déterminés  par  un  décret  par- 
ticulier que  le  comité  de  salut  public  est  diarge  de 
présenter. 

Lbobndbb  :  Vous  oubliez,  président,  une  autre 

Rropoaition  de  Danton  ;  elle  consiste  en  ce  que  tous 
sj^ens  suspects  soient  mis  en  état  d'arrestation. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  six  heures* 
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GAZETTE  MTiOMLE  «n  LE  lONITËUR  liVERSEL. 

Jeudi  15  Août  1793.  —  L'An  2*"  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

PéUrsbourg,  le  ibjuiUet.  —  La  prohibition  de  cer- 
taines mardiancbises,  an  lieu  d*étre  suspendue  jusqu^au 
4*'  septembre,  comme  on  Tavait  espéré,  pour  le  port 
d^Archaugel»  ne  le  sera  que  iusqu*au  i*'  août  prochain. 

Voici  les  principales  conditions  de  la  convention  géné- 
rale, conclue  entre  S.  M.  rîmpér&lrioe  de  Russie  et  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  signée  à  Londres,  le  Ï5  mars 
demicr« 

c  Conyne  les  personnes  qui ,  en  France,  ont  exercé  le 
pouToir  eiécutif,  apKrs  avoir  plongé  leur  propre  pays  dans 
la  plus  aCTreosc  mi^rc,  se  sont  permis  de  prendre,  à  re- 
gard des  autres  puissances,  des  mesures  aussi  injustes 
qu^oflensantes,  et  qu'elles  se  conduisent  en  conséquence 
d*après  des  principes  qui  ne  sauraient  convenir  ni  à  la  sû- 
reté, ni  au  repos  des  Etals  indépendants,  et  compromet- 
tent l'existence  de  tout  ordre  public;  comme  ces  mêmes 
personnes  se  sont  rendues  coupables  de  l'agression  la  plus 
injuste  et  fei  plus  criminelle ,  en  mettant  un  embargo  sur 
tous  les  navires  qui  se  sont  trouvés  dans  les  poris  de 
France,  et  le  faisant  suivre  d*une  déclaration  de  guerre 
contre  Lcnrs  Majestés  le  roi  d'Angleterre  et  Pimpératrice 
de  Russie,  et  leur  alliée  la  république  des  Provinces-Chies. 

«Pur  ces  considérations.  Leurs  Majestés  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  Timpéralrice  de  Russie  ont  trt>uvé  bon 
de  convenir  ensemble  d'un  moyen  d'opposer  une  digue 
formidable  à  des  maximes,  à  des  vues  et  à  des  procédés 
qui  menacent  toute  l'Europe  des  dangers  les  plus  immi- 
nents. 

«  En  conséquence.  Leurs  Majestés  ont  autorisé  leurs 
ministres  respectifs,  savoir  :  de  la  part  du  roi  d'Angleterre, 
S.  E.  M.  Williams  Windham,  baron  de  Grenaille  et  de 
Warton ,  un  des  conseillers  intimes  et  principal  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étrangères;  et  de  la 
pari  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies,  S.  E.  le 
comte  Simon  de  Woronzow,  lieutenant-général  de  ses  ar- 
mées, sftn  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire 
aupiÀ  de  S.  M»  britannique,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Aiexandre-Newsky,  de  la  troisième  classe  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint-Georges,  et  grand-croix  de  la  première  classe 
de  celui  de  Saînt-Wladimir,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respeclifs,  de  convenir  des  articles  suivants, 
8a\oir  :  • 

«  Art.  I*'.  Leurs  Majestés ,  conrormément  aux  liens  de 
Taucienoe  amitié  qui  les  unissait ,  elles  et  leurs  prédéces- 
seurs, liens  qu'elles  désirent  conserver  en  les  resserrant, 
emploiront  tous  leurs  soins  pour,  conjointement  et  défi- 
nitivement, prendre  les  mesures  de  s'assister  réciproque- 
ment pendant  cette  guerre,  afin  de  pouvoir,  au  moment 
de  la  paix ,  se  procurer  toute  satisfaction  et  s^té  (yi'elles 
ont  droit  d'attendre,  et  garantir  pour  l'avenirle  repos  pu- 
blic et  la  tranquillité  de  l'Europe. 

«  H.  Pour  cet  eOiet,  Leurs  Majestés  s'obligent  d'em- 
ployer leurs  forces  respectives,  autant  que  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  se  trouveront  pourront  le  permetlre, 
ù  conduire  la  juste  et  indispensable  gfuerre  contre  la  France; 
se  promettant.  Leurs  Majestés,  réciproquement  de  ne 
point  poser  les*  armes  que  du  consentement  unanime,  et 
dans  aucun  cas ,  sans  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 
que  la  France  pourrait  avoir  faites,  soit  sur  Leurs  Ma- 
jestés, soit  sur  1rs  autres  puissances  leurs  amies  et  alliées  ; 
et  c*est  sur  cette  garantie  que  porte  très  spécialement  le 
consentement  des  hautes  puissances  contractantes,  i 

Dans  les  antres  ariicles ,  ces  deux  puissances  promettent 
de  fermer  leurs  ports  à  tous  les  navires  français,  de  ne 
point  permetlre  qu'il  soit  introduit  en  France  ni  munitions 
de  guerre,  ni  vivres  d'aucune  espt'ce  quelconque,  et  d'em- 
pécber  que  d'autres  puissances  neutres,  ù  cause  du  danger 
qui  menace  tout  Elat  civilisé,  ne  défendent  le  commerce 
et  le»  propriétés  des  Français,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

Z*  Série, -^  Tome  !K 
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yaraovie,  U  20 /«{//«/.  ^  Dans  une  note  que  la  diète  a 
donnée  le  8  aux  envoyés  de  Russie  et  de  Prusse,  elle  dé- 
clare qu'elle  est  prèle  à  entrer  aussi  en  négociation  avec 
le  roi  de  Prusse,  à  l'effet  de  s'assurer  auprès  de  ce  mo- 
narque d'une  paix  durable  pour  la  Pologne  ;  mais,  vu  que 
les  livraisons  de  fourrages  demandées  en  Pologne  par  le 
général  prussien ,  M.  de  Gollz ,  et  d'autres  mesures  qui 
donnent  à  connaître  qu'il  se, propose  de  faire  pénétrer  ses 
troupes  plus  avant  sur  le  territoire  de  la  république,  con- 
trastent Ouvertement  avec  les  désirs  que  M.  de  Bucholz  a 
témoignés  d'entrer  en  négocation ,  la  diète  prie  M.  l'am- 
bassadeur d'employer  sa  médiation  à  cet  égard,  attendu 
que  la  continuation  des  démarches  projetées,  au  moyen 
des  troupes,  empêcherait  d'entamer  toute  négociation  avec 
la  cour  de  Berlin. 

Oq^  annonça  ù  la  diète  de  Grodno,  le  li  de  ce  mois,  que 
les  biens  do  grand-maréchal  de  Lithuanie,  H.  de  Tyskie- 
wits,  avaient  été  séquestrés  par  les  troupes  russes.  Les 
chanceliers  se  rendirent  aussitôt  chez  l'ambassadeur  russe  » 
et  ils  reçurent  pour  réponse  que  le  séquestre  serait  levô 
incontinent ,  si  la  délégation  qui  doit  traiter  avec  lui  était 
nommée  sur-le-champ;  mais  que,  si  la  chose  n*avait  pas 
lieu,  plusieurs  autres  députés  serait  arrêtés.  Il  fallut  bien 
nommer,  la  délégation.  Le  roi  nomma ,  du  consentement 
.des  Etats,  tous  les  députés.  Le  15,  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie donna  une  nouvelle  noie,  par  laquelle  il  demandait 
que  la  délégaU'on  fût  munie  d'un  pouvoir  illimité,  afiu 
qu'elle  pût  traiter  avec  lui  sans  retard  et  d'une  manière 
décisive.  Le  jour  suivant .  il  en  donna  encore  une  autre 
qui  portait  que,  si,  au  17  juillet,  la  délégation  n'était  pas 
munie  des  pleins  pouvoirs  désirés,  il  regarderait  cela 
comme  une  déclaration  de  guerre ,  et  même  comme  un 
acte  d'hostilité,  et  qu'en  conséquence  il  ferait  séquestrer 
les  possessions  de  tous  les  opposants,  même  les  biens  dé  la 
table  du  roi ,  et  qu'il  en  agirait  à  l'égard  des  personnes 
ainsi  que  l'exige  le  bien  de  la  chose  dans  des  circonstances 
aussi  pressantes. 

La  délégation  avait  donc  commencé  le  ifl  ses  négocia- 
tions avec  M.  de  Siewers,  et  le  15  eHe  fit  à  la  diète  son 
rapport  des  conférences  qui  avaient  été  tenues  pendant  ces 
trois  jours.  Elle  donna  le  projet  d'alliance  qui  a  été  envoyé 
par  la  cour  de  Russie  :  il  contient  dix  articles;  il  permet  à 
la  république  de  se  donner  telle  forme  de  gouvernement 
qu'elle  trouvera  la  plus  conforme  à  son  avantage,  à  l'ex- 
ception cependant  de  la  constitution  du  8  mai,  qui  ne 
peut  être  regardée  que  comme  l'ouvrage  du  jacobinisme.  Le 
fondement  de  l'alliance  avec  la  Russie  doit  iwser  au  reste 
sur  une  pleine  approbation  du  traité  de  partage,  prorogée 
jusqu'au  30. 

Le  12,  le  roi  donna  avis  à  la  diète  que  M.  de  Siewers 
avait  demandé,  sous  de  fortes  menaces,  que  Ton  ajoutât 
encore  sept  membres  au  nombre  des  députés.  Le  roi  les 
avait  nommés;  mais  presque  toute  la  diiMe  s'opposa  à  celte 
nomination,  et  la  déclara  nulle.  Le  député  Kimbar  supplia 
le  roi  de  la  révoquer,  sans  s'inquiéter  des  menaces  qui  y 
étaient  attachées.  «  Si  l'édifice  de  la  patrie  doit  s'écrouler, 
ajouta  ce  député ,  eh  bien  1  périssons  avec  ses  débris  I  mou- 
rons en  républicains!  s  Là-deuns  la  députation  fui  confir- 
mée telle  qu'elle  avait  été  décrétée  le  11.  La  fomlUle  du 
serment  fut  amendée  ainsi  : 

c  Les  députés  ne  devront  se  laisser  prescrire,  de  la  part 
de  qui  que  ce  soit ,  rien  qui  puisse  causer  du  dommage  di 
la  république,  i 

DANEMARK. 

Helsingar,  te  22  fuilM^  —  La  flotte  russe  est  toujours  . 
devant  Revel  à  attendre  le  vent  favorable.  La  frégate  de  la 
même  nation,  la  yénuM,  qui  a  transporté  M.  d'Artois  en 
Angleterre,  en  est  de  retour,  depuis  le  18  de  ce  mois,  dans 
la  rade  de  Copenhagu^  et  se  dispose  à  repartir  pour  Pé« 
tersbourg. 

Le  baron  de  Rolomb  est  vena  complimenter  S.  M.  da* 
'  noise  de  la  part  du  roi  de  SuCde.  C'est  un  usage  constant. 
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des  roîs  <)e  cetl6  nation  i  quand  iU  visitent  leurs  provinces 
frontière^,  d'en  donner  avis  gracieusement  à  Icors  voi- 
sins. Le  chambellan  de  Hancb  a  la  mission  d*aller  rendre 
au  roi  de  Suède  les  compliments  de  la  cour  de  Danemark. 
.  On  a  cêlébi^,  le  id  de  ce  mois,  à  Gotlorp,  avec  une 
grande  solennité,  le  jour  de  naissance  de  madame  la  land- 
grave rôgnaule  de  Hesse-CasseL 

ALLEMAGNE.     . 

Extrait  <Vune  tettrede  Hambourg^  te  i*'  ao6f«  —  I^et 
lettres  de  Hollande  annoncent  que  les  Hottes  dePortsmouth 
et  Plyrooutb  ont  mis  en  mer  sous  le  commandement  de 
lord  Howe,  et  qu'après  leur  jonction  la  flotte  réunie  sera 
composée  de  vingt-quatie  vaisseaux  de  guerre,  saus  les 
'  frégates  et  les  cutters,  etc.  Elles  ajoutent  que  la  Grande- 
Bretagne  a  présentomenl  en  service  deui  cent  cinquante- 
six  bâtiments  de  tout  ordre. 

Il  y  a  trois  nouvelles  qui  courent  la  ville  depuis  quelques 
jours  «avoir  :  une  bataille  donnée  entre  Landau  et  Ger- 
mersbeim,  la  capitulation  de  Mayencet'etTintention  de  la 
flotte  russe  de  contnûndre  le  Danemark  à  prendre  parti 
pour  les  puissances  coalisées.  Les  deux  premières  se  sont 
confirmées.  • 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
CÔMMONB  DE   PABIS. 

Conseil-généraL  — -  Du  13  aotll. 

Une  lettre  datée  de  Landrccirs ,  le  7  août-,  donne 
divers  détails  sur  la  prise  de  Valenciennes  et  le  ca- 
ractère d(^  ennemis  qui  nous  combattent.  •  Le  nou- 
veau revers  que  nous  venons  d'essuyer,  dit-on  dans 
cette  lettre,  nous  a  étonnés,  mais  non  pas  découra- 
gés. Valenciennes  est  rendue,  Valenciennes  est  ré- 
duite en  cendres,  et  ses  remparts  sont  presque  de 
niveau  au  pavé  de  la  ville...  Cette  prise  est  toujours 
la  suite  de  la  trahison  de  nos  chefs  ;  car  nos  ennemis 
ne  doivent  leurs  victoires  qu'à  des  trahisons,  et  cer- 
tes il  n'est  pas  malaisé  de  vaincre  à  pareil  prix,  lis 
changeraient  de  système  s'ils  prenaient  encore  quatre 
Villes  avec  autant  de  perte  des  leurs...  Le  farouche 
Autrichien  voulait  Ja  oreche  faite,  monter  à  l'assaut, 
et  jouir,  s'il  eût  été  possible,  du  beau  droit  d'égorger 
nos  frères  et  de  piller  la  ville.  Mais  l'Anglais,  tou- 
jours grand  quand  il  est  victorieux,  ne  le  voulut 
pas,  et  accepta  la  capitulation  avec  une  légère  res- 
triction, ^ui  ne  fut  pas  même  faite.  Est-ce  humanité? 
est-ce  politique?...  De  l'humanité  chez  les  grands  k.. 
La  garnison  sortit  avec  les  honneurs  ;  les  Autrichiens 
leur  faisaient  un  peu  la  mine,  et  les  Anglais  leur  ser- 
raient la  main  avec  intérêt.  La  garnison  était  compo- 
sée de  dix  à  onze  mille  hommes  ;  il  en  estVéchappé 
trois  mille  sept  cents.  Les  Anglais  ont  avoué  qu'ils 
avaient  perdu  vingt-cinq  mille  hommes.  Ainsi  leur 
perte  est  plus  que  double  de  la  nôtre,  etc.,  etc.  > 

Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
(comité  de  salut  public. 

. —  Le  procureur  de  la  commune  annonce  que  le 
citoyen  Bêle,  de  garde  aux  ))arrières,  vient  d'arrêter 

3uatre  voituresde  farine  et  trois  de  tabac,  qui  étaient 
estiilëes  pour  Lyon.  (Renvoyé  à  l'administration  de 
police.) 

—  Le  conseil  a  ajourné  à  vendredi  prochain  le 
rapport  général  sur  la  dette  arriérée  de  la  commune, 
eta  ordonné  une  nouvelle  impression  du  rapport  pré- 
cédemment fait  à  ce  sujet  par  Scipion  Duroure. 

—  On  donne  lecture  d'un  arrêté  par  lequel  la  sec- 
tion de  la  Fontaiiie-de-Grenelle  déclare  qu'elle  re* 
gardera  comme  suspect  et  fera  arrêter  comme  tel 
quiconque  préparerait  les  esprits  à  ne  pas  recevoir 
la  loi  relative  aux  grandes  mesures  nécessitées  par 
les  circonstances. 

—  Les  nouveaux  directeurs  des  postes,  nommés 


par  rassemblée  électorale»  ont  été  admis  à  la  presta- 
tion du  serment. 

—  Sur  l'observation  feite  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  faire  brûler,  le  10  août,  les  litres  censuels,  bre- 
vets de  l'ordre  de  Malte  et  de  Tordre  de  Saint-Louis, 
déposés  au  secrétariat  de  la  commune ,  le  conseil  a 
arrêté  que  tous  ces  titres  de  féodalité,  ensemble  les 
drapeaux  des  Suisses,-  seraient  brûlés  demain,  pen- 
dant la  séance,  sur  la  plifce  de  Grève,  en  présence 
des  deux  commissaires  nommés'à  cet  effet. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  13  août.  Divorces,  5.  — 
Naissances,  44.  —  Décès,  40. 


Mariages,  26.  — 


Au  rédacteur. 


Parif,  l3Mi(it,i;uif». 

Nons  venons  de  lire,  dans  un  de  vos  derniers  numéT«!«, 
des  nouvelles  peu  satisfaisantes  de  la  coloiik*  de  Saint-Do* 
niingue;  cependant  vous  devei  au  public  la  vérité,  et  votre 
intention  ne  saurait  être  de  Pinduire  en  erreur  :  dans 
cette  persuasion,  .nous  nous  empressons  de  vous  commu* 
niquer  ce  que  nos  relations  avec  cette  colonie  nous.ont  mit 
dans  le  cas  d*apprendre  sur  sa  véritable  situation. 

Des  lettres  du  5  juin  dernier,  et  du  rapport  des  passagers 
dignes  de  foi  qui  ont  quitté  la  colonie  à  ceUe  époque  «  et 
sont  maintenant  à  Paris,  il  résulte  : 

l**  Que  la  colonie  de  Saint-Domingue  commençait  6  se 
rem^tre  des  ravages  occai^ionnt-s  par  les  ateliers  révoltés, 
et  qoele  nombre  des  brigands  était  considérablement  di- 
minué; qu*tl  est  vrai  que,  dans  le  mots  de  mars,  les  ré- 
voltés ont  surpris  une  colonne  de  citoyens  qu*ils  ont  re- 
poussée» 'mais  que  cet  écliec  n'était  que  le  résultat  de 
rignorance  de  Tofiicier  qui  commanJaii,  ou  celui  des  in- 
trigues de  $anilionax,  Poherel  et  DeJpcch ,  qui  favorisent 
la  révolte  autant  qu'il  est  eu  eux. 

S"  Que  le  général  Galbant  est  anivé  au  Cap  sur  la'fré- 
gate  ta  Concorde;  que  tous  les  citoyens  ont  aenli  le  besoin 
de  se  rapprocher,  en  sorte  que  ce  géuéral  e<4  devenu  un 
centre  d'activité  autour  duquel  ils  se  sont  tous  réunis  ;  ce 
qui  fait  présager  la  cessation  des  fléaux  qui  désolent  Saint- 
Domingue.  C'est  ainsi  qu'aux  lles-du-Vent  tous  les  co- 
lons jusqu'alors  divisés  se  sont  rapprochés  pour  résister  à 
l'ennemi  qui  descendait  sur  ses  rivages. 

3**  Que  le  tremblement  de  terrç  qui  a  eu  lieu  le  25  niait 
à  trois  heures  de  Taprès-midi,  n'a  produit  d*autre  effet  au 
Cap  que  de  iécaider  trois  maisons,  dont  une  seule  a  bc* 
soin  de  réparations.  La  chute  de  l'urne  qui  couronne  la 
fontaine  publique  de  la*place  d'armes  du  Cap  a  tué  une 
négresse.  Ce  phénomène,  assez  fréquent  dans  ceseon* 
trécs,  produit  souvent  dans  les  villes  des  effets  plus  désas- 
treux, sans  nuire  aux  campagnes. 

4*  Enfin,  que  si  les  corsaires  anglais  ont  pris  quelques 
bâtiments  fiançais,  soit  de  ceux  qui  se  sont  trouvés  dans 
des  anses  isolées  et  sans  protection,  soit  de  ceux  qui  font 
le  cabotage,  ils  n'en  ont  pas  moins  respecté  le  pavillon 
américain.  Saint-Domingue  n'éprouve  de  disette  que  celle 
du  viA  et  ifulres  approvisionnements  d*£urope,  qui  ne 
peuvent  lui  être  portés  par  des  bâtiments  de^rAmériqae 
du  Nord. 

Telle  est,  citoyen,  la  vérité  des  dernières  nouvelles  qui 
nous  sont  parvenues;  nous  nous  flattons  que  vous  voudrél 
bleô  les  faire  connaître. 

Lu  commisiairts  de  Saint'Dominpu, 

'  Pau,  BaoLLBT; 

Lbcbard  ,  teerétairt^  garât  dt$  arekittê 
de  la  commission. 


Copie  d'une  ^e^tre  écrite  au  rédacteur  du  Journal 

dei  Débats, 

Paris,  ISaoftt,  raaS*. 

Je  m*aperçols,  citoyen,  que  mon  opinion  prononcée 

dans  la  séance  d'hier,  sur  les  opérations  du  ministère  de  la 

guerfc,  a  été  dénaturée  dans  le  Journal  des  Débats,  sur^ 

tout  à  l'égard  des  So€îété»populaires,  qui  seront  toujouri 
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\e§  cofoQnes  inébranlables  de  la  république*  Ta!  dit  qi^e 
Boiichotte  trompait  ces  Sociétés,  lorsquMi  les  assurait  que 
toutes  les  mesures  nécessaires  ëtairot  prises  pour  repousser 
fcnnemi  avec  succès;  mais  je  u^ai  pas  dit,  et  j'en  atteste 
tous  mes  collègues  et  les  citoyens  présents  à  la  séance, 
que  les  Sociétés  trompaient  l%minUtre.  J*espère  que  vous 
voua  empresserei  de  réparer  Sor-le-champ  une  altération 
•uMi  forte  de  mou  opinion,  que  j*aime  à  D*atlribaer 
qn'à  une  erreur  de  la  pari  de  ceux  chargés  de  recueilUr 
vos  notes. 

Goésum,  député  du  département 
du  Nord.  • 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prékidence  de  UérauU^Séehelleu 

Omiêsion  dans  la  feuille  du  tamedi  10  aoûl^  fio  222, 
iéance  du  jeudi  8  août. 

Poutain-Grandprë  observe  à  la  Convention  que 
rcxcepfion  portée  en  rarticleXII  de  la  section  IV  de 
la  loi  du  10  juin,  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux,  blesse  les  principes  éternels  de  l'éga- 
lité, parceque  les  communes,  ci-devant  asservies  à 
des  prêtres,  à  des  moines  ou  à  des  émigrés,  se  trou- 
vent dépouillées  du  droit  de  réclamer  la  propriété'ou 
Tusage  des  biens  qui  lui  ont  été  enlevés  par  l'effet  de 
la  puissance  féodale,  tandis  que  les  communes  dont 
les  ci-devant  seigneurs  occupent  encolle  le  territoire 
de  la  république  sont  conservées  dans  la  plénitude 
de  ce  droit. 

L'orpteur  demande  que  cette  injustice  soit  répa- 
rée ,  et  que  la  Convention  nationale  déclare  que 
Tnrt.  XII  de  la  section  IV  de  la  loi  du  10  juin  ne 

Ïiorte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  pour 
es  communes  des  dispositions  des  lois  des  25  et  28 
août  1.792,  relatives  aux  droits  féodaux. 

Merlin,  de  Douai,  et  Mailhe,  appuient  cette  motion. 
On  demande  sUccessi veulent  l'ordre  du  jour  motivé 
et  le  renvoi  au  comité.  Ces  deux  propositions  sont 
rejetées,  et  celle  de  Poulain-Granduré  est  décrétée. 

—  Les  administrateurs  du  Pas-îe-Calais  écrivent 
qu'ils  ont  fait  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les 
étrangers  apparrejiant  aux  nations  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  guerre,  et  qui  se  trouvaient  dans 
leur  arrondissement. 

—  Plusieurs  dépiités  envoient  leur  démission  ;  on 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  nul  député 
ne  peut  quitter  son  poste  qu'après  l'arrivée  de  son 
suppléant. 

—  Les  administrateurs  des  domaines  nationaux 
(écrivent  que  les  biens  des  éuiig/'és,  dans  quatre  cent 
dix-sept  districts,  sont  évalués  à  1,674,695,510  liv.  | 

Î»our  rimmobiiier,  et  à  114  millions  pour  le  mobi- 
ier.  11  est  encore  à  remarquer  que  cette  évaluation 
n*a  été  faite  qu'au  denier  25.  —  Renvoyé  au  comité 
des  finances. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  Tarmée  du 
Itord  transmettent  une  pétition  d'une  partie  de  la 

Sarnison  de  Douai,  qui  sollicite  une  augmentation 
e  paie,  vu  la  cherté  des  denrées  sur  les  frontières. 

—  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Un  ex-noble,  employé  dans  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg,  envoie  sa  démission,  parcequ'il  ne 
pense  pas  devoir  résister  à  la  voix  du  peuple  qui 
demande  de  toute  part  l'expulsion  des  ci-devant 
nobles  de  nos  armées;  «  la  voix  du  peuple,  dit-il, 

'  ne  saurait  jamais  être  injuste.* — Renvoyé  au  minis- 
tre de  la  guerre. 

—  Chabot  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, un  rapport  sur  les  persécutions  qif  ont  éprou- 
vées des  patriotes  dans  le  département  de  rAveyron. 

—  Il  conclut  CD  proposant  le  j)rojcide  décret'  sui- 
taut  •    • 


«  Art.  \^f,  La  proc&lure  commencée  parle  tribunal 
d'Bspalion  contre  les  citoyens  Guillaume,  Sellet, 
Giraut  et  autres,  de  Saiut-Geuiez,  déparleuient de 
TAvcyron,  est  annulée. 

^  >  II.  Les  arrêtés  des  soi-disant  commissaires  du 
département;  lesquels  ont  cassé  l'ancien  comité  qe 
salut  public,  établi  par  le  directoire  de  département, 
et  ceux  oui  tendent  à  former  un  nouveau  comité  de 
salut  public,  ainsi  qu'à  armer  les  citoyens  de  Saint- 
Geniez,  sont  annulés. 

«  m.  Le  comité  de  sûreté  générale  prendra  des 
renseignements  ultérieurs  sur  celte  procédure,  afin 
d'en  fane  un  rapport.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SÉANCE  ^U  MARDI   13  AOUT» 

Roux-Fazillac  :  Dans  ce  moment  où  les  ennemis 
du  bien  public  lèvent  la  tête  avec  plus  d'insolence 
que  jamais,  il  faut  qiie  la  Convention  redouble  de 
surveillance.  Le  comité  de  sûrcic  générale  doit 
être  composée  de  dix-huit  membres.  En  ce  njo- 
ment  plusieurs  sont  absents,  et  ceux  qui  restent  ne 
peuvent  pas  sufUre  au  travail.  Je  demande  radjonc- 
tion  de«six  nouveaux  membres  au  comité  de  sûreté 
générale. 

•■*  :  Je  demande  que  le  comité  choisisse  lui- 
même  les  membres  qu'il  connaît  pour  les  plus  pa- 
triotes. 

BBÉAnn  :  Et  moi ,'  je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  fasse  comme  celui  de  salut  public;  qu'il  pré- 
sente une  liste  de  six  noms,  et  que  la  Conventiqu 
confirme  son  choix. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

HÉRAULT  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  le 
10  du  mois  est  passe,  et  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic doit  être  renouvelé  en  entier. 

Lacroix  :  Ce  serait  une  calamité  publique,  que 
de  renouveler  en  entier,  ou  même  en  partie,  un  co- 
mité dont  les  membres  tiennent  dans  ce  moment  le 
fil  de  tous  les  plans  militaires.  Je  demande  que  les 
membres  actuels  du  comité  soient  prorogés  à  un 
mois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Fayau,  la  Convention 
> casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 

criminel  du  département  de  la  Mayenne  contre  le 
citoyen  Clément,  juge-de-paix  du  district  d*Ernay. 

Lacroix  :  Je  (femande  le  rapport  du  décret  qui 
vient  d*être  rendu.  Il  existe  un  article  dans  la  consti-  ' 
tution  qui  porte  :  que  auand  un  jugement  injuste 
aura  été  rendu,  il  doit  être  renvoyé  au  tribunal  de 
cassation.  Je  demande  Texécution  de  cet  article ,  et 

3ue*la  Convention  charge  le  ministre  de*  la  justice 
e  dénoncer  ce  iugement  au  tribunal  de  cassation, 
qui  le  cassera  s*il  y  a  lipu.  Seulement  la  Convention 
peut  suspendre  l'effet  de  ce  jugement  ;  c'est  la  pro* 
position  que  je  fais. 
Les  deux  propositions  de  Lacroix  sont  adoptées. 

—  Carpentier  propose ,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  ue  rétablir  dans  leur  grade  les  gendarmes 
licencié^  par  Custine. 

Brêard  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  proposition  :  ces  gendarmes  ont  été  guidés  par 
un  vil  intérêt;  ils  ont  mieux  aime  retourner  dans 
leurs  foyers  que  de  servir  la  patrie  aux  condition» 
que  leur  proposait  la  république  :  de  pareils  hom- 
mes ne  sont  pas  des  républicains ,  ils  ne  sont 
pas  dignes  de  servir  dans  les  armées  de  la  républi- 
que. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  ta 
proposition  qui  vous  est  faite. 

CTette  proposition  est  décrétée. 

— Une  dépulation  de  la  Société  populaire  de  Tou- 
louse est  admise  à  la  barre  ;  cite  ici  ici  te  la  Conven- 
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lion  de  19  constitution  républicaine  qu*elle  a  donnée 
au  peuple  français ,  et  la  prie  de  ne  pas  se  séparer 
avant  a'avoir  organisé  le  gouvernement  dont  elle  a 
posé  les  bases. 

JuLLiEN,  de  Toulouse:  Ne  désespérons  plus  du  midi 
de  la  république:  la  ville  de  Toulouse  oppose  une 
digue  qui  arrêtera  les  efforts  de  tous  les  fédéralistes 
qui  sont  déjà  venus  se  briser  contre  elle  ;  c'est  sur- 
tout la  Société  populaire  de  cette  ville  qui  a  déjoué 
par  son  courage  les  complots  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté  ;  elle  a  longtemps  lutté  pour  rester  victo- 
rieuse, elle  a  longtemps  gémi  dans  l'oppression; 
mais  enfin  les  braves  sans- culottes,  secondés  par  les 
braves  canonniers,  ont  terrassé  la  tyrannie;  et 
comme  vous  ne  laissez  jamais  les  grandes  vertus  sans 
récompense,  je  demande  que  vous  décrétiez  que  la 
Société  populaire  de  Toulouse  et  les  canonniers  de 
cette  ville  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  • 

Cette  proposition ,  appuyée  par  Chabot,  est  dé- 
crétée. 

Suite  de  la  ditcusnon  sur  l'instruelion  publique, 

Lacroix  :  Dans  cette  matière ,  il  faut  s'occuper 
d*abord  de  la  question  qui  se  présente  naturellement  : 
L'éducation  nationale  sera-t-elle  commune  et  for- 
cée ?  L'éducation  peut  être  commune,  et  c'est  même 
une  dette  nationale;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
être  forcée  ;  car  vous  ne  pouvez  pasôter  aux  parents 
les  enfants  qui  font  leur  richesse  et  qui  leur  sont 
utiles.  Donc  les  pauvres  n'iront  pas  aux  écoles ,  et 
elles  ne  tourneront  qu'au  profit  des  riches.  Je  de- 
mande que  cette  grande  question  soit  traitée,  que 
l'assemblée  pose  les  bases,  et  que  l'on  procède  en- 
suite à  l'organisation  d'un  plan  quelconque. 

Robespierre  :  On  n'agite  que  des  questions  acces- 
soires en  écartant  les  questions  principales.  Vous 
avez  a  décider  d'abord  quelle  sera  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  et  si  elle  doit  être  forcée  ou 
volontaire.  C'est  alors  que  vous  examinerez  jusqu'à 
quel  point  la  volonté  particulière  doit  céder  a  la  vo- 
lonté générale,  qui  n'aponr  but  (|ue  le  bonheur  pu- 
blic. Le  plan  de  Lepelletier  a  réuni  tous  les  suffrages  ; 
on  ne  lui  en  a  pas  opposé  un  seul  qui  puisse  soute- 
nir la  concurrence,  soit  par  les  principes,  soit  par 
l'ensemble.  Jepropose  donc  de  lui  donner  la  priorité^ 
cl  de  réserver  pour  la  fin  les  questions  proposées. 

Raffron  :  Avant  que  d'avancer  plus  loin  dans 
cette  discussion ,  je  dois  faire  une  observation  im- 
portante :  il  semble  que  l'on  confonde  deux  choses 
très-distinctes,  l'éducation  et  l'instruction.  L'instruc- 
tion éclaire  l'esprit;  l'éducation  forme  le  cœur.  Je 
ne  sais  pas  si  j'aurai  le  courage  de  dire  ce  qu'il  faut 
faire  ;  car  i^  ^^ut  avoir  une  grande  confiance  en  ses 
lumières  pour  guider  un  peuple  dans  la  route  de  la 
vérité  ;  mais  j'aurai  le  courage  de  dire  cequ'il  ne  faut 
pas  faire,  et  je  pense  qu'il  faut  distinguer  l'éducation 
de  l'instruction. 

Jay-Sainte-Foix  :  On  parle  d'éducation  républi- 
caine sans  examiner  si  l'on  a  besoin  de  l'organiser; 
J>our  moi,  je  ne  le  crois  pas.  Cette  éducation  est  dans 
a  nature  ;  en  sortant  de  ses  mains,  l'homme  est  pé- 
nétré du  principe  de  l'égalité.  L'instruction  est  dans 
les  mœurs  publiques,  dans  les  fêtes  nationales,  dans 
les  exercices  militaires,  dans  les  sociétés  populaires, 
dans  les  livres  élémentaires.  Voudriez-vous  substi- 
tuer à  cette  instruction  simple  la  pédanterie  et  l'aris- 
tocratie des  savants?  Vous  avez  promis  à  la  nation, 
non  une  éducation  républicaine,  mais  une  instruc- 
tion commune.  Je  demande  qu'on  s'en  occupe  ;  c'est 
là  ce  qui  est  praticable  et  pressant. 

Gaston  :  L'instruction  forcée  est  contre  les  prin- 
cipes de  la  liberté.  Il  répugnerait  aux  pères  (le  fa- 
mille d'abandonner  leurs  fils  pendant  douze  ans  pour 


les  faire  instruire  dans  les  sciences  et  les  arts;  mais 
il  est  une  instruction  nécessaire:  c'est  celle  qui,, nous 
mettant  dans  le  cas  de  remplir  des  fonctions  publi- 
gues,  nous  rend  utiles  à  la  société  ;  celle-là  doit-étre 
forcée,  et  je  pense  qu'il  faudra  fixer  des  jours  où 
elle  sera  donnée  aux  en(ints  de  tous  les  citoyens. 

Léonard  Bourdon  :*II  faut  distinguer  l'éducation 
de  l'institution  commune.  Je  demande  que  l'assem- 
blée décide  s'il  y  aura  des  maisons  communes  où  les 
enfants  recevront  l'instruction. 

BoMMB  :  On  a  raison  de  distinguer  l'éducation  de 
l'fnstruction.  L'instruction  développe  les  facultés  in- 
tellectuelles, l'éducation  développe  le  caractère  et 
les  facultés  morales  ;  par  l'instruction,  on  obtient  les 
moyens  de  bien  agir  dans  les  science^  ;par  l'éduca- 
tion, on  obtient  ceux  de  se  bien  conduire  dans  la  so- 
ciété. L'éducation  seule  donnerait  de  bonnes  mœurs 
avec  des  préjugés;  l'instruction  seule  favoriserait 
les  talents,  mais  donnerait  de  la  jactance.  Réunissez- 
les,  et  vous  donnerez  aux  hommes  des  mœurs  pures 
et  des  lumières. 

Je  crois  que  l'instruction  nationale  doit  être  con- 
sidérée sous  deux  rapports  :  Quelle  est  l'instruction 
qui  convient  à  tous  les  hommes?  Quelle  est  celle  qui 
convient  à  chacun  en  particulier?  Il  n'est  pas  un  seul, 
individu  qui  ne  doive  connaître  ses  droits  et  ses  de- 
voirs. Voilà  l'instruction  qui  convient  à  tous  ;  mais 
tout  le  monde  ne  peut  être  ingénieur,  par  exemple. 
Voilà  le  cas  de  l'instruction  particulière.  C'est  sur 
ces  deux  objets  très  distincts  que  je  voudrais  que  le 
comité  présentât  des  plans  séparés.  Je  voudrais  qu'il 
y  eût  autant  d'établissements  d'ihstruction  que  de 
communes,  et  autant  d'instituteurs  que  de  curés  ;  je 
voudrais  aussi  que  la  somme  immense  destinée  par 
l'Assemblée  constituante  à  Louis*Capet  fût  destinée 
à  l'éducation  des  enfants  de  la  républiaue.  Je  de- 
mande qu'on  adopte  ces  bases,  et  qu'on  les  renvoie 
au  comité  pour  présenter  des  projets  conséquents. 

Bréard  :  Je  rends  autant  qu'un  autre  justice  au 
zèle  de  Pelletier  pour  le  bonheur  de  la  patrie  ;  mais 
je  sais  combattre  ses  erreurs.  Il  vous  propose  d'éta- 
blir des  maisons  nationales  dans  lesquelles  les  en- 
fants seront  instruits  aux  frais  de  la  nation.  Cette 
institution  est  impraticable  dans  une  aussi  grande 
république  que  la  nôtre.  Elle  ne  serait  possible  que 
dans  une  petite  république  telle  que  Venise  et  Ge- 
nève. Le  cultivateur  laborieux  ne  pourrait  pas  tou- 
jours envoyer  son  fils  dans  ces  maisons  nationales. 
L'homme  ambitieux,  qui  voudrait  faire  jouer  à  son 
fils  un  rôle  brillant  dans  la  république,  Renverrait 
s'instruire,  et  de  là  naîtraient  encore  des  distinctions. 
Vous  formeriez,  saifs  le  vouloir,  de  nouvelles  com- 
munautés, et  leurs  frais  immenses  seraient  un  poids 
qui  surchargerait  les  citoyens  les  moins  en  état  de 
profiter  de  ces  institutions. 

D'ailleurs,  vous  ne  pourriez  pas  vous  assurer  du 

Satriotisme  de  tous  les  instituteurs  ;  et  je  vois  moins 
e  danger  à  laisser  les  enfants  entre  les  mains  d'ua 
père  patriote  qu'entre  celles  d'un  instituteur  cor- 
rompu. En  vain  vous  auriez  instruit  les  enfants  dans 
les  maisons  communes,  ils  en  sortiraient  avec  des 
vices,  et  les  porteraient  dans  les  maisons  paternelles. 
Nous  devons  chercher  un  mode  d'instruction  plus 
simple,  plus  praticable,  moins  dangereux.  Je  pense 
qu'a  faut  établir  des  écoles  ;  que  là  les  enfants  ap- 
prennent à  lire,  à  écrire,  et  qu'ensuite  on  leur  mon- 
tre un  métier  qui  puisse  les  faire  vivre  en  les  rendant 
utiles  à  leurs  concitoyens  et  à  leurs  familles. 

Danton  :  Citoyens,  après  la  gloire  de  donner  la 
liberté  à  la  France;  après  celle  de  vaincre  ses  enne- 
mis, il  n'en  est  pas  de  plus  grande  gue  de  préparer 
aux  générations  futures  une  éducation  digne  de  lai 
liberté  :  tel  fut  le  but  que  Pelletier  se  proposa.  H 
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partit  de  ce  principe,  que  tout  ce  qui  est  bon  à  ta 
société  doit  être  adopté  par  ccnx  qui  ont  pris  part 
au  contrat  social.  Or,  s*il  est  bon  d^éclairer  les  hom- 
mes, notre  collègue  assassiné  par  la  tyrannie  mérita 
bien  de  Thumanité.  Mais  que  doit  faire  le  législateur? 
11  doit  concitier  ce  qui  convient  aux  principes  et  ce 
qui  convient  aux  arconstances.  On  a  dit  contre  le 
jilan  que  Tamour  paternel  s'oppose  à  sou  exécu- 
tion :  sans  doute  il  faut  respecter  la  nature,  même 
dans  ses  écarts.  Mais  si  nous  ne  décrétons  pas  l'édu- 
cation impérative,  nous  ne  devons  pas  priver  les  en- 
fants dn  pauvre  de  Téducation. 

La  plus  grande  objection  est  celle  de  la  finance; 
mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y  a  pofut  de  dépense  réelle 
là  où  est  le  bon  emploi  pour  Tintéi'ét  public,  et  j'a- 
joute ce  principe,  que  I  enfant  du  peuple  sera  élevé 
aux  dépens,  du  superflu  des  hommes  à  fortunes 
scandaleuses.  C'est  à  vous,  républicains  célèbres, 
que  j'en  appelle;  mettez  ici  tout  le  feu  de  votre  ima- 
gination, mettez-y  toute  l'énergie  de  votre  caractère: 
c'est  le  peuple  qu'il  faut  doter  de  Téducation  natio- 
nale. Quand  vous  semez  dans  le.  vaste  champ  de  .la . 
république,  vous  ne  devez  pas  compter  le  prix  de 
cette  semence.  Après  le  pain,  l'éducation  est  le  pre- 
mier besoin  du  peuple.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu'on  pose  ainsi  la  question  :  dera-t-il  formé  aux  dé- 
pens de  la  nation  des  établissements  où  chaque 
citoyen  aura  la  faculté  d'envoyer  ses  enfants  pour 
recevoir  l'instruction  publique? 

Chablier  :  Je  demande  que  l'éducation  nationale 
soit  facultative,  mais  que  ceux  qui  donneront  à  leurs 
enfants  des  instituteurs  particuliers  paient  une  con- 
tribution plus  forte  pour  les  frais  des  établissements 
publics. 

GuYOMARD  :  Je  combats  le  projet  des  établisse- 
ments nationaux  et  de  l'éducation  forcée,  et  je  sou- 
tiens que  le  lien  le  plus  sûr  des  républiques  est  l'at- 
tachement des  enfants  pour  leurs  pères.  Je  demande 
qu'on  leur  laisse  le  soin  de  leur  éducation. 

RoBESPiEBBE  '.  Celui  qui  a  conçu  le  plan  a  pensé 

aue,  pour  assurer  la  conservation  de  la  république, 
Callait  en  planter  le  principe  dans  toutes  les  âmes; 
il  a  bien  senti  que  l'instruction  était  trop  incomplète 
.  pour  avoir  cette  influence  sur  les  esprits,  et  il  y  a 
joint  réducation.  11  a  observé  que  le  citoyen  pauvre, 
ne  pouvant  nourrir  les  enfants  qu*il  en\pyait  aux 
écoles,  il  convenait  que  la  république  se  cnitrgeàt  à 
la  fois  4e  les  nourrir  et  de  les  instruire.  Sou  but  a 
été  de  saisir  les  enfants  à  l'époque  où  ils  reçoivent 
des  impressions  décisives,  pour  préparer  des  hom- 
mes dignes  de  la  république.  11  les  prend  a*  l'âge  où 
l'on  commence  à  se  former  des  habitudes;  il  les 
laisse  à  celui  où  ces  habitudes  ont  pris  assez  de  force 
pour  former  le  caractère  définitif  de  Thomme  quand 
il  entre  dans  la  société.  Citoyens,  c'est  l'imagination 
qui  pose  ordinairement  les  bornes  du  possible  et  de 
1  impossible;  mais  quand  on  a  la  volonté  de  bien 
faire,  il  faut  avoir  le  courage  de  franchir  ces  bornes. 
Que  ceux  qui  hésitent  encore  se  rappellent  qu'il 
n'en  coûtera  pas  de  sacrifices  à  la  nature.  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'entant  soit  éloigné  de  ses  parents,  il  reste 
avec  eux  les  cinq  premières  années  :  il  reste  auprès 
d'eux  les  sept  années  d'éducation ,  quand  il  passe 
dans  les  mains  de  la  patrie.  D'ailleurs,  il  y  a  dans  ce 

Ïilan  une  idée  sublime  en  faveur  de  la  nature  :  c'est 
a  création  du  conseil  des  pères  de  famille,  qui  sur- 
veillera et  jugera  les  instituteurs  des  enfants. 

Si  vous  adoptez  ce  plan,  la  najssanoe  d'un  enfant, 
cette  époque  si  heureuse  pour  la  nature,  ne  sera 
plus  une  calamité  pour  une  famille  indigente  ;  elle 
ne  sera  plus  le  sacrifice  d'une  partie  de  son  exis- 
tence pour  l'alimenter.  C'est  la  republique  qui  pour- 
voit à  ses  premier  besoins.  On  oppose  encore  que 


le  père  indigent'ne  voudra  point  se  priver  des  sef- 
vises  que  son  enfant  peut  lui  rendre  après  l'âge  de 
cinq  ans;  mais  peut-on  supposer  qu'il  regrettera  ces 
services  si  souvent  nuls,  quand,  par  l'instruction  de 
son  fils,  il  en  recevra  dont  l'importance  ne  peut  pas 
même  se  comparer?  Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  que 
plaider  la  cause  des  préjugés  contre  les  vertus  ré- 
publicaines. Je  vois,  d'un  côté,  la  classe  des  riches 
3 ni  repousse  cette  toi,  et  de  l'autre,  le  peuple  qui  la 
emande.  Je  n'hésite  plus,  elle  doit  être  adoptée.  Je 
demande  la  priorité  |M)ur  le  plan  de  Lepelletier. 

Il  s'élève  de  longs  débats  sur  la  question  de  prio- 
rité. 

Danton  :  C'est  aux  moines,  celte  espèce  misérable, 
c'est  au  siècle.de  Louis  XIV,  où  les  hommes  étaient 
erands  par  leurs  connaissances,  que  nous  devons 
le  siècle  de  la  vraie  philosophie,  c'est-à-dire  de  la 
raison  mise  à  la  portée  du  peuple;  c'est  aux  jésuites, 
qui  se  sont  perdus  par  leur  ambition  politique,  que 
nous  devons  ces  élans  sublirnes  qui  font  naître  l'ad- 
miration. La  république  était  dans  les  esprits  vingt 
ans  au  moins  avant  sa  proclamation.  Corneille  fai- 
sait des  épîtres  dédicatoires  à  Montoson;  mais  Cor- 
neille avait  fait  le  Cid,  Cinna;  Corneille  avait  parlé 
en  Romain,  et  celui  qui  avait  dit  :  «  Pour  être  plus 
qu'un  roi,  tu  te  crois  quelque  chose  • ,  était  un  vrai 
républicain. 

Allons  donc  à  l'instruction  commune;  tput  se 
rétrécit  dans  l'édutation  domestique,  tout  s'agran- 
dit dans  l'éducation  commune.  On  a  fait  une  objec- 
tion en  présentant  le  tableau  des  affections  pater- 
nelles; et  moi  aussi,  je  suis  père,  et  plus  que  les 
aristocrates  qui  s'opposent  à  l'éducation  commune , 
.car  ils  ne  sont  pas  surs  de  leurs  paternité.  (On  rit.) 
Eh  bien!  quand  je  considère  ma  personne  relative- 
ment au  bien  général,  je  me  sens  élevé;  mon  fils  ne 
m'appartient  pas ,  il  est  à  la  république  ;  c'est  à  elle 
à  lui  dicter  ses  devoirs,  pour  qu'il  la  serve  bien. 

On  a  dit  qu'il  répugnerait  aux  cœurs  des  cultiva- 
teurs de  faire  le  sacrifice  de  leurs  enfants.  Eh  bien  ! 
ne  les  contraignez  pas,  laissez-leur  en  la  faculté  seu- 
lement. Qu'il  y  ait  des  classes  où  il  n'enverra  ses  en  - 
fants  que  le  dimanche  seulement,  s'il  veut.  Il  faut 
que  les  institutions  forment  les  mœurs.  Si  vous  at- 
tendiez pour  l'Etat  une  régénération  absolue,  vous 
n'auriez  jamais  d'instruction.  Il  est  nécessaire  que 
chaque  homme  puisse  développer  les  moyens  mo- 
raux qu'il  a  reçus  de  la  nature.  Vous, devez  avoir 
pour  cela  des  maisons  communes,  facultatives,  et  ne 
point  vous  arrêter  à  toutes  les  considérations  secon- 
daires. Le  riche  paiera,  et  il  ne  perdra  rien,  s'il  veut 
profiter  de  l'instruction  pour  son  fils.  Je  demande 
que,  sauf  les  modifications  nécessaires,  vous  dé- 
crétiez qu'il  y  aura  des  établissements  nationaux  où 
les  enfants  seront  intruits,  nourris  et  logés  gratuite- 
ment, et  des- classes  où  les  citoyens  qui  voudront 
garder  leurs  enfants  chez  eux  pourront  les  envoyer 
s'instruire. 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées,  sauf  ré- 
daction. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  l'assemblée 

Sue  le  citoyen  Barthe,  évêque  du  département  du 
ers,  s'QSt  rendu  aux  ordres  de  l'assemblée,  et  qu'il 
demande  le  jour  où  il  pourra  être  entendu  à  la  barre 
de  la  Convention.  —  L'assemblée  le  renvoie  parde* 
vaut  son  comité  de  sûreté  générale. 

OssELiN  :  Vos  comités  de  sûreté  générale  et  des 
assignats  m'ont  .chargé  de  vous  annoncer  qu'ils 
avaient  découvert  une  fabrique  de  faux  assignats. 
Juillet  et  Richemont,  condamnés  à  la  peine  de  mort 
pour  avoir  fait  circuler  de  faux  assignats,  ont  pro- 
mis dp  faire  arrêter  les  fabricateurs  et  de  livrer  leurs 
planches,  si  on  voulait  leur  accorder  la  vie.  Le  co« 
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i»ii(.  de  sùroïi  générale,  autorisé  par  la  loi  du  11 
90iît,  les  a  fait  mettre  en  liberté,  après  avoir  saisi  les 
piuuches  et  fait  arrêter  les  fabricateurs  qui  se  sont 
Irouvfis  au  lieu  désigné  par  Juillet  et  Richemont. 
Votre  comité  demande  que  vous  approuviez  les  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  découvrir  cette  fabrication 
de  faux  assignats,  et  pour  saisir  les  planches. 

FoNFPÉDE  :  Donner  la  liberté  à  de  pareilles  gens, 
c*est  leur  donner  la  faculté  de  commettre  de  nou- 
veaux crimes.  Je  demande  que  dorénavant  la  vie 
suit  laissée,  puisque  la  loi  le  veut,  aux  fabricateurs 
de  faux  assignats  qui  dénonceront  leurs  complices, 
mais  qu'ils  ne  puissent  jouir  de  leur  liberté. 

Lacroix  :  Il  ne  faut  pas  juger  d'une  loi  par  un  de 
ses  articles;  j'ai  peine  à  croire  qu'une  loi  ait  voulu 
absoudre  un  condamné  qui  dénoncerait  un  de  ses 
complices;  car  il  serait  très  facile  à  un  fubricateur  de 
faux  assignats,  qui  aurait  deux  planches,  d'en  livrer 
une  pour  se  sauver  la  vie.  Je  demande  que  le  comité 
examine  avec  plus  d'attention  la  loi,  et  qu'il  vous 
fasse  un  nouveau  rapport. 

OssEUN  :  La  loi  est  formelle ,  vos  comités  Font 
mise  à  exécution.  Si  vous  vouiez  l'anéantir,  vous  en 
êtes  les  maUres;  mais  vous  ne  pou^'cz  pas  faire 
qu'elle  n'ait  pas  existé. 

Charlier  !  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  aux  au- 
torités constituées  do  Paris  de  fairej'établir  dans  les 
prisons  Juillet  et  Richemont.  (  Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Je  demande  que  le  comité  soit  improuvé,  et 
que  deux  membres  uc  la  Convention  soient  présents 
lorsqu'on  brisera  les  planches. 

Lacroix  :  Je  demaiide  l'ordre  du  jour  sur  cette, 
proposition;  il  fallait  bien  que  le  comité  prît  toutes' 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  planches 
des  fabricateurs;  mais  je  demande  ou'il  examine  de 
nouveau  si  Juillet  et  Richemont  doivent  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DE   MERCREDI   14  AOUT* 

Poultier,  député  du  département  du  Gers,  demande 
un  congé  de  deu)e  mois. 

Rivaud  demande  pareillement  un  congé. 

Bernard,  de  Saintes:  Les  députés  (|ui  demandent 
des  congés  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  dans  leurs 
départements.  Je  demande  qu'il  ne  soit  plus  accordé 
aucun  congé. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lacroix»;  L'indemnité  qui  est  accordée  aux  com- 
missaires des  assemblées  primaires  n'est  comptée 
qu'à  partir  du  ehef-lieu  de  canton.  Plnsieurs  com- 
missaires font  des  réclamations  à  ce  ^ujet.  En  effet, 
il  en  est  dont  le  domicile  est  plus  éloigné  de  Paris 
que  le  chef-lieu  de  canton,  et  ils  ne  reçoivent  rien 
pour  ce  chemin  de  plus  qu'ils  ont  à  mre.  Je  de- 
mande que  l'indemnité  accordée  aux  commissaires 
leur  soit  comptée  à  partir  du  lieu  de  leur  domicile. 

***  :  Je  demande,  par  amendement,  que  cette 
indemnité  leur  soit  délivrée  par  les  receveurs  de 
district.  » 

La  proposition  de  Laeroix,  avec  l'amendement, 
est  décrétée. 

^  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de$  repréienlçints  du  peuple  prêt  l'armée 

du  Nord, 

Arras,  11  août  1793. 

•  Citoyens  nos  collègues,  nous  nous  empressons  de  vous 
faire  part  que  nous  nous  sommes  rendus  hier,  h  sii  heures 
du  soir,  à  Tarmée  campée  à  trois  lieues  d^ici,  que  nous 
avons  trouva  rangée  cq  baiaille.  Nous  l'avons  parcourue 
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d'un  bout  h  l'autre,  e(  les  cris  de  me  la  république  !  ft 
sont  fait  entendre  de  toutes  parts;  ensuite  le  général  IIou- 
chard  a  ordonné  la  salve  d'artillerie,  aprt'^s  laquelle  tous 
les  étals-majors,  tous  les  bataillons  dMnfanterie  et  les  ré»- 
(rimenls  de  cavalerie  ont  prêté  le  serment  de  vivre  libres  • 
ou  de  mourir;  de  maintenir  Tuntté  et  rindivisibilité  de  la 
république;  de  soutenir  la  coDStitution  répuMicaine  qné 
kl  Français  viennent  de  se  donner. 

«  La  joie  et  la  yaité  qui  régnaient  dans  Tannée  nous  as** 
surent  les  heureuses  dispositions  dans  lesquelles  elle  est  dt 
tenir  sou  serment,  et  de  combattre  lessateliitei  des  de^o^ 
tes  dont  le  régime  cause  le  désespoir. 

c  Signé  Dslbbbt,  Coloiibbl.s 

Perrin  :  J'annonce  également  a  la  Convention 
que  Tannée  des  Ardennes  a  accepté  la  constitution 
avec  le  plus  vif  enthousiasme. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  près  Farméa 
Mayeuçaise,  qui  annoncent  que  cette  armée  est  en 
marche  pour  se  rendre  à  la  Vendée  ;  que  les  soldats 
craignent  d*arriver  trop  tard  pour  écraser  les  rebeU 
les.  Ils  demandent  qu  on  lui  fasse  passer  tous  les 
objets  (font  elle  a  besoin.  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  fait 
lecture  de  Tacte  constitutionnel  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  république  !  qui  les  empêchaient  de  se 
faire  entendre  :  «  Dans  peu  de  jours,  disent-ils,  Far* 
mée  sera  à  Orléans.  » 

JuLLiE.N,  de  Toulouse  :  La  Convention  apprendra 
sans  doute  avec  plaisir  que  cent  trente  vaisseaux  marr 
chauds  appartenant  à  la  France ,  qui  étaient  dans  les 
ports  de  nos  colonies,  sont  rentres  dans  les  ports  de 
la  république,  qu'ils  ont  rapporté  six  mille  malelos 
qui  pourront  nous  servir  contre  la  flotte  de  Pitt« 
(On  applaudit.) 

—  Coren-Fustier,  qui  avait  donné  sa  démission, 
annonce  au'il  rentre  dans  ses  fonctions. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  ré(îlame,  en  faveur  des  canonniers  caser- 
nes dans  la  rue  Bnr-du-Bec,  une  augmentation  de 
5  sous  de  paie,  qui  avait  déjà  été  accordée  aux  ca- 
nonniers en  exercice. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  Un  membre  demande  que  les  meuniers  soient 
exempts  du  recrutement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Cinq  citoyens  sont  admis  à  la  barre;  l'un  d'eux 
porteia  fftirole  :  Citoyens  représentants,  vous  voyea 
devant  vous  cinq  des  huit  victimes  que  la  lAche  tra- 
hison de  Dumouriez  a  livrés  à  la  perfidie  autri-» 
chienne;  vous  voyez  ces  hommes  qui  ont  gérhi  dans 
lescachc^tsde  Maestrichl;  mais,  nous  ne  craignons  pas 
de  le  dire,  nous  avons  montré  dans  les  fers  j*atti- 
tude  qui  convient  à  des  hommes  libres.  Aujourd'hui 
que  les  circonstances  ramènent  devant  vous  mes 
quatre  camarades,  à  qui  le  ministre  de  la  guerre  a 
conféré  une  sous-lieutenance  dans  les  armées  de  la 
république,  et  moi  que  le  ministre  emploie  auprès 
de  lui,  nous  venons  vous  expriii)er  la  joie  que  nous 
ressentons  de  nous  voir  au  milieu  de  cette  assemblée 
qui  a  assuré  le  bonheur  de  tous  les  Français,  et  au* 
nrès  de  cette  Montagne  dont  les  travaux  étonnent 
l'univers. 

Le  Président  :  Vos  âmes  ont  été  enflammées  de 
toute  l'indignation  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  dé^ 
voués  pour  la  venger.  Vous  n'avez  pu  souflrir  que 
la  présence  d'un  traître  souillât  la  terre  des  hommes 
libres.  Le  succès  seul  vous  a  manqué,  mais  la  f  loirc 
vous  reste,  et  votre  vœu  sera  rempli  tôt  ou  tara.  Les 
traîtres  n'échappent  jamais.  Ia  Convention  nation 
nale  vous  voit  avec  un  profond  intérêt.  Martyrs  da 
la  liberté,  entrez  dans  son  sanctuaire. 

GuiLLEMARDET  :  Jc  nc  VOUS  rappellerai  pas  l'en-* 
thoiisiasme  que  vous  éprouvâtes  en  apprenant  aveo 
quelle  audace  ces  braves  volontaires  ont  menacé  le 
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traître  Dumounez,  qiîi  les  livra  aux  Autrichiens. 
^pai»<]u*ils  sont  sortis  des  cachots,  ils  n'ont  vécu 
que  de  ce  qu*il8  ont  reçu  de  leurs  familles;  ils  n'ont 
pas  même  pu  obtenir  un  habit  dans  leurs  corps  res- 
pectifs. Je  demande  qu'il  leur 'soit  délivré  un  se- 
cours de  6,000  livres,  pour  les  indemniser  de  ce 
qu'ils  ont  souffert. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  des  sections  de  Paris  est  a'dmisc 
à  la  barre;  elle  dénonce  les  abus  qui  règ;nent  dans 
l'administra tion.  des  maisons  d'arrêt.  Elle  demande 
que  le  nombre  de  ces  maisons  soit  augmenté;  qu'il 
Venait  pour  les  hommes  et  pour  les  femmes  ;  qu'il 
n'y  ait  plus  de  distinction  pour  les  riches  ;  que  les 
concierges  ne  reçoivent  plus  aucun  salaire,  etc. 

Cette  pétition  iest  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

, —  Un  membre  de  l'administration  du  district  de 
Vernon  dénonce  les  vexations  que  cette  atjminis- 
tra^ion  éprouve  de  la  part  de  la  municipalité  de 
Berna y. 

CeUe*  dénonciatiott  est  renvoyée  pardevant  les 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  de 
l-Enre  et  du  Calvados. 

Lacroix  :  Je  demande  que  désormais  les  admi- 
nistrateurs des  districts,  cantons  et  départements  ne 
puissent  venir  nous  faire  des  pétitions  ;  ils  doivent 
rester  à  leur  poste. 

Lejeune  :  Plusieurs  villes  frontières  ont  été  lâche- 
meiit  livrées  aux  Autrichiens;  déjà  vos  villes  de  troi- 
sième ligne  sont  prêtes  à  tomber  en  leur  pouvoir. 
Déjà  Cambrai,  Péronne  sont  cernés.  II  est  temps  que 
le  peuple  français  se  délivre  de  la  horde  autrichienne. 
Bappclez  -  vous  que  ces  villes  de  troisième  ligne, 
quoique  peu  importantes,  ont  cependant  assuré  à 
Villarsla  gloire  ae  sauver  la  France.  Je  demande  que 
le  comité  de  salut  public  fasse  son  rapport  sur  la 
mesure  qui  lui  a  été  renvoyée.  La  constitution  est 
acceptée;  nous  ne  devons  maintenant  nous  occuper 
que  aarmes  et  de  combats  :  qu'il  y  ait  des  parcs  d'ar- 
tillerie dans  toutes  les  places  publfc[Ues,  que  les  spec- 
tacles soient  fermés,  et  que  Tunique  jeu  de  la  jeu* 
oesse  français^  soit  Texercice  des  armes. 

Que  tout  commerce  avec  l'étranger  soit  suspendu; 
é'est  le  moyen  de  fah-e  tomber  Pilt  lui-même  dans 
les  pièges  qu'il  a  tendus.  Croyez  que  si  l'Angleterre 
s'est  déclarée  contre  nous  avec  tant  d'acharnement, 
c'est  qu'elle  veut  envahir  l'empire  des  mers.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  fasse  son  rap- 
port demain. 

-^  Le  président  annonce  que  Barère,  rapporteur, 
Va  mouler  à  la  tribune. 

Cambon  :  J'annonce  à  la  Convention  que  demain 
je  ferai  un  rapport  très  étendu  sur  les  moyens  de 
retirer  les  assignats  de  la  circulation. 


'apport  par  un  mouvement  qi 
cent  d'exciter;  ils  répandent  que  l'on  veut  s'emparer 
de  toute  l'argenterie  des  particuliers.  Eh  bien  !  j'an- 
IK>nce  que  la  loi  (|ue  j'ai  à  proposer  ne  touche  en 
rien  aux  profîriétes  des  particuliers.  Nous  ferons 
Toir  que  tt  système  est  combiné  de  manière  qu'en 
1794*  les  assignats  seront  rentrés,  et  que  tout  le 
monde  alors  connaîtra  l'actif  et  le  passif  de  la  dette. 
l'en  ferai  demain  lecture,  et  j'espère  que  l'agiotage 
cessera. 

LegÊndre  :  Après  ce  que  vient  dédire  Cambon,  je 
ià%  que  si  ks  agioteurs  ont  rimpertincnce  de  lever 


Ta  têt^,  le  peuple  est  là,  et  tout  financier  qui  oserait 
chercher  a  exciter  dts  troubles  stifa  pulvérisé  H 
rentrera  danâ  la  poussière.  > 

Mallahmé  :  Dans  les  circonstances  où  nous  nou$ 
trouvons,  il  ne  faut  pas  que  le  service  des  armées  soit 
ralenti.  Le  comité  des  tinances  a  donc  pensé  qu'if 
fallait  exempter  les  commis  principaux  des  payeurs 
de  l'armée  du  recrutement,  au  moins  Jusqu*air 
nombre  de  deux. 

LccoiNTBE ,  de  Versailles  :  Je  demande  que  le^ 
payeursne  puissent  avoir  pour  commis  que  des  hom^ 
mes  mariés. 

SiaiON  :  Dans  le  derpier  recrutement,  les  adml«« 
nistrateurs  des  subsistances  près  les  années  ont  \eU 
lement  multiplié  les  commis  dans  les  bureaux,  que 
les  administrations  coûtaient  une  fois  plus  cher,  e| 
encore,  au  lieu  de  pères  de  famille,  on  ne  voyait  dan$ 
les  bureaux  que  des  freluquets  venus  de  Paris.  Je 
demande  donc  que  la  proposition  de  Mallarmé  soit 
étendue  à  l'administration  des  vivres  ;  je  demande 
que  ces  grands  jeunes  gens  de  cinq  pieds  dix  ponces 
aillent  a  l'armée,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  des 
pères  de  famille. 

Lacboix  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les  bureaux 
de  la  Convention. 

Ces  diverses  propositions  spnt  renvoyées  au  co* 
milé'dcs  finances. 

—  Delacroix,  de  la  Marne,  présente  un  projet  de 
décret  pour  le  paiement  des  dettes  contractées  par 
le  ci-devant  roi. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  d^ 
décret. 

Mallarmé  :  Il  est  un  principe  incontestab^  :c*est 
que  le  ci-devant  roi  avait  un  mobilier  qui  lui  appar* 
tenait  personnellement;  ses  créanciers  ont  droit  sur 
ce  mobilier  :  et  puisque  l'Etat  s'en  est  empare,  l'E»» 
tat  doit  une  indemnité  aux  créanciers;  mais  j'en  dis-* 
tiuguede  deux  sortes  :  les  uns  ont  prêté  de  l'argent 
au  ci-devant  roi  pour  l'aider  à  étouffer  la  liberté  nais* 
santé,  et  ce  n'est  pas  en  faveur  de  ces  cpntre-révo'* 
lutionnaires  que  j'invoque  la  justice  de  la  Conven* 
tion;  mais  je  veux  parler  des  ouvriers  qui  servaient 
la  liste  civile,  du  boulanfçer,  du  boucher  et  d'autres; 
ils  ont  un  droit  incontestable  au  mobilier  personnel 
du  ci-devant  roi.  Je  deniaude  donc  que  la  Conven- 
tion décrète  que  la  nation  leur  paiera  ce  qu*iU  ou| 
avancé  à  la  liste  civile. 

DANTOi^i  :  Il  doit  paraître  étonnant  à  tout  bon  ré- 
uublicainqup  l'on  propose  de  payer  les  créanciers  de 
la  ci-devant  liste  civile,  tandisque  le  décret  qui  ac- 
corde des  indemnités  aux  femmes  et  enfants  des  ci- 
toyens qui  versent  leur  sang  pour  la  patrie  reste  sans 
exécution.  (On  applaudit.)  Aucun  homme  de  bonner 
foi  ne  peut  disconvenir  que  les  créanciers  de  la  liste 
civile  ne  fussent  les  complices  du  tyran  dans  le  pro- 
jet qu'il  avait  formé  d'écraser  le  peuple  français.  La 
distinction  faite  par  Mallarmé  est  nulle  pour  des 
hommes  clairvoyants.  On  sait  qu'il  y  avait  des 
aristocrates  qui  prêtaient  des  sommes  d'argent  au 
tyran,  duquel  ils  recevaient  des  reconnaissancet 
portant  qu'ils  lui  avaient  fourni  telle  quantité  de 
telle  ou  telle  marchandise.  Je  demande  que  fa  Con- 
vention décrète  que  la  nation  ne  paiera  aucun  créan-  * 
cier  du  ci-devant  roi.  Je  demande  amssi  que  la  liste 
de  ses  créanciers  soit  imprimée,  afin  que  It  peuple 
les  connaisse. 

Les  propositions  de  Danton  sont  adoptées» 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  publiai  fait 
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HD  rapport  sur  la  proposition  adoptée  dans  la  séance 
et  lundi,  de  charger  les  envoyés  oes  assbmhlées  pri- 
maires de  faire  un  appel  au  peuple. 

l\  propose  ensuite ,  et  l'assemblée  décrète  qu*il 
sera  fait  une  adresse  au  peuple  français,  et  que- les 
commissaires  des  assemblées  primaires,  en  rentrant 
dans  leurs  fovers,  seront  chargés  de  rehausser  Tes- 

f^rit  public;  de  faire  sentir  la  nécessité  de  défendre 
'unité  et  Pindivisibilité  de  la  rénublique;  de  déjouer 
les  projets  des  administrateurs  ledéralistes;  d'expo- 
ser au  peuple  les  dangers  qui  menacent  sa  liberté,  et 
de  lui  présenter  le  tableau  de  ses  ressources;  enfin, 
d'animer  la  jeunesse  et  de  la  porter  à  marcher  contre 
les.ennemis. 

L*assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  fait 
par  Barère,  et  adopte  le  projet  d'adresse  aux  Fran- 
çais, dont  il  fait  lecture. 

Nota,  Demain  nous  donnerons  l'adresse  et  le  rap-  ** 
port. 

Danton  :  En  parlant  à  l'énergie  nationale,  en  fai- 
sant un  appel  au  peuple,  je  crois  que  vous  avez  pris 
une  grande  mesure,  et  le  comifé  de  salut  public  a 
fait  un  rapport  digne  de  lui  eu  faisant  le  tableau  des 
dangers  que  court  la  patrie  et  des  ressources  qu'elle 
a,  en  parlant  des  sa  cri  lices  que  devaient  faire  les 
riches  :  mais  il  ne  nous  a  pas  tout  dit.  Si  les  tyraus 
mettaient  notre  liberté  en  danger,  nous  les  surpas- 
serions en  audace,  nous  dévasterions  le  sol  français 
avant  qu'ils  pussent  le  parcourir,  et  les  riches,  ces 
vils  égoïstes,  seraient  les  premiers  4a  proie  de  la  fu- 
reur [)opulaire.  (Vifis  applaudissements.  —  Oui, 
otttVs'écrie-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.)  Vous  qui  m'entendez,  répétez  ce 
langage  à  ces  mêmes  riches  de  vos  communes;  dites- 
leur  :  Qu'espérez-vous  malheureux?  Voyez  ce  que 
serait  la  France,  si  l'ennemi  l'envahissait;  prenez  le 
système  le  plus  favorable.  Une  régence  conduite  par 
un  imbécille,  le  gouvernement  d'un  mineur,  l'ambi- 
tion des  puissances  étrangères,  le  morcellement  du 
territoire  dévoreraient  vos  biens;  vous  perdriez  plus 
par  l'esclavage  que  par  tous  les  sacrifices  que  vous 
pourriez  faire  pour  soutenir  la  liberté.  (On  applau- 
dit.) 

11  faut  qu'au  nom  de  la  Convention  nationale,  qui 
a  la  foudre  populaire  entre  ses  mains.....  (applau- 
dissements) il  faut  que  les  envoyés  des  assemblées 
priinaires,  là  où  l'enthousiasme  ne  produira  pas  ce 
^u'on  a  droit  d'en  attendre,  fassent  des  réquisitions 
à  la  première  classe.  En  réunissant  la  chaleur  de  l'a 
postulat  de  la  liberté  à  la  rigueur  de  la  loi,  nous  ob- 
tiendrons pour  résultat  une  grande  masse  de  forces. 
Je  demande  que  la  Convention  donne  des  pouvoirs 
plus  positif  et  plus  étendus  aux  commissaires  des 
assemblées  primaires,  et  qu'ils  puissent  faire  mar- 
cher la  première  classe  en  réquisition.  (On  applau- 
dit.) Je  aemande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires 
pris  dans  le  sein  de  Ta  Convention, pour  se  concerter 
avec  les  délégués  des  assemblées  primain*s,  afin 
d'armer  cette  force  nationale,  de  pourvoir  h  su  sub- 
sistance, et  de  la  diriger  vers  un  même  but.  Los  ty-^ 
rans,  en  apprenant  ce  mouvement  sublime,  seront 
saisis  d'effroi,  et  la  terreur  que  répandra  la  marche 
de  cette  grande  masse  nous  en  fera  justice.  Je  de- 
mande que  mes  propositions  soient  mises  aux  voix 
.et  adoptées. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  au  mi- 
lieu des  applaudissements.  ' 

Lbjbunb  :  Vous  venez  de  décréter  de  grandes  me- 
sures; mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes  ;  il  faut  qu'il 
soit  établi  des  forges  dans  les  places  publiques,  et 
que  devant  les  yeux  du  peuple  ou  fabrique  les  in- 


struments de  sa  vengeance.  Il  faut  que  tous  les  plal» 
sirs  cessent,  que  tous  les  spectacles  soient  ferm^ 
dès  cet  instant* 

Delacroix,  d'Eure-et-Loir  ':  Je  rends  justice  aux 
intentions  du  préopinant;  mais  il  a  proposé  une 
mauvaise  mesure;  c'est  par  les  spectacles  qu'il  faut 
échauffer  l'esprit  du  peuple,  n  n'est  personne  qui,  en 
sortant  d'une  représentation  de  Brutus  ou  de  la 
Mort  de  César ^  ne  soit  disposé  à  poignarder  le  scélé- 
rat qui  tenterait  d'asservir  son  pays.  (On  applau- 
dit.) Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
prenne  des  mesures  pour  qu'on  ne  joue  que  despiè* 
ces  républicaines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  le  citoyen  Belle- 
garde  est  adjoint  aux  commissaires  de  la  Convention 
près  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre ,  la  Con- 
vention adjoint  au  comité  de  salut  public  Prieur  (de 
laCôte-d'Or)  etCarnot. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Thratrb  db  la  Nation.  —  Les  Vielimes  etottrées^  suî* 
vies  de  la  Nouveauté, 

THéATRB  DE  L%  RÈprcLiQCR ,  hie  de  Richelieu,  —  CU* 
mentine  et  Désormes,  drame  eu  5  acle5, 3uivt  des  Fowrbe» 
ries  de  Scapin, 

TiiKATiiB  DE  LA  AUX  Fktobad.  -^ Lc  Siège  dt  LHU,  pro- 
cédé des  Deux  Kvmitct, 

TniATRE  DB  LA  CITOYKNFTR  MORTANSIER.  —  AujOUfd^bui, 

Jérôme  Pointu,  les  Veux  Billets,  et  Boni  face  Point»  et  sa 
l'^amUle, 

TiiÊATRB  National  ,  rue  de  Richclieii  et  de  LooTois»  -« 
Aiijourd. ,  pinir  Pouverture,  là  Baguette  magique,  prolo* 
gue;  /édéleet  l^autin, et  laContiitutiona  Coustantinoplct 
pièce  patriotique  ornée  de  tout  son  spectacle  et  d*un  diver* 
tissemeiit. 

IjKS  personnes  qui  voudront  louer  des  loges,  s^adresse- 
ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  le  grand  escalier 
du  côté  de  la  rue  de  Louvois,  au  second  ;  elles  eotrcroot 
par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois.  , 

Prix  des  places:  Premières  loges,  logesgii liées,  loges  da 
parquet  et  parquel,  6  liv.:  secondes  loges,  h  liv.;  troisièmes 
loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.  ;  et  par* 
terre,  30  sons. 

Thbatrbdk  la  rue  ds  Louvois.— Par  et  pour  le  peuple, 
la  i'*  repi  es.  de  la  Journée  du  f^atican  ou  le  Souper  dm, 
Pape,  suivi  des  Amants  àVEpreu»e» 

Théâtre  national  de  MoLifeas,  rue  Saint-Martin.  -*- 
La  reprise  du  Château  da  Djatde,  pièce  à  spectacle,  suivie 
du  Mercure  galant, 

Théatbb  du  Vaudeville.  —  Piron  avec  ses  amis,  fe 
Divorce,  ta  Gageure  inutile,  et  l'Union  vittageoisef  scène 
patriotique. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Valet  mal  ser* 
vit  la  1'*  représ,  de  ta  Curieuse,  et  te  Petit  Orphée, 

THKATnE-PlIANÇAIS  COMIQUE  ET  LYRIQUR  ,   Hie  de  BODdL 

Nicodéme  dans  ta  Luné,  pièce  en  3  actes  à  spectacle,  préc» 
A^ Alexis  et  Rosette  ou  ^ej  Uhtans, 

Théâtre  du  Lyckr  des  Arts,  au  Jardin  de  PÉgalité.-» 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  à  spectacle,  prècw 
du  Secret^  opéra  à* grand  spectacle. 

Amphitheatm  d^Astlby,  faubourg  du  Temple.  —  Anj.» 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi;  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexerdoet  d^équita- 
tlon  et  d*émulatioo,  tours  de  manège,  danses  suraes  cfae* 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr*actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitatiou  et  de  voltige  tout  tes 
matins  pour  Tun  et  Tautre  sexe. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  Uv.  10  s.,  3  liv.,  i  liv.  10  fcd 
15  8. 
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Vêtidredi  16  Août  1793.  —  Van  2«  dé  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConsfanfinopUt  te  f^JyiUet,  —  L^enroyé  de  Russie, 
If.  de  Guastow»  s^est  donné  toutes  sortes  de  moaTements 
pour  obtenir  do  di?an  le  passage  d^une  frégate  russe  de 
94  canons,  sousPapparenoe  d'un  navire  marchand»  mais  il 
n*a  pu  l^obtenir  ;  on  lui  a  opposé  à  cet  égard  le  sens  doir 
et  l'esprit  des  traités. 

Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Smyme,  on  est  par* 
Tenu  à  apaiser  le  tumulte  qui  a  eu  lieu  entre  les  Frunçais 
et  les  Anglais.  Elles  annoncent  de  plus  qu'il  y  a  dans  ces 
parages  quatre  frégates  françaises»  qui  se  sont  a?ano6cs  jus- 
qu'à la  ratle  de  Smyme,  ce  qui  inquiète  la  Porte  :  le  grand 
amiral  y  a  envoyé  en  diligence  un  vaisseau  de  guerre  et 
deui  fiégatcs  pour  faire  respecter  le  pavillon  de  Sa  Haa- 
tesseet  la  neutralité  pour  laquelle  elle  s*est  déclarée;  le 
leste  de  la  flotte  suivra  incessamment. 

SUÈDE. 

Stockholm,  U  H  JmilUt.  -^  Le  comte  tfamiclMlU  de 
Bresce,  qui  fait  présentement  le  tour  de  TEorope,  est  ar- 
rivé ici  de  Pétersbourg.  Il  continuera  sa  route  par  Upsal  ; 
après  avoir  visité  nos  mines,  U  se  rendra  en  Danemark. 
Cesl  un  fib  du  câibre  savant  comte  Maisochelli  »  qui  a 
éeritdeux  ouvrages  très  estimés,  l'un  sur  les  savants  d'I- 
talie, et  l'autre  sur  les  savants  de  toutes  les  nations  en 
î*lionneQr  desquels  il  a  été  ftappé  des  méJaillcs. 

On  croit  généralement  Ici  que  le  roi ,  qui  est  dais  la 
proximilé  de  Copenbague,  se  déterminera  à  aller  rendre  au 
roi  de  Danemark  une  viMte  ineo$nito. 

Les  comédiens  dramaiiqurs  ont  reçu  ordre  de  se  fendre 
à  Gotbenl)ourg,  pour  varier  les  divertissements  de  Sa  Ma* 
festé  à  son  passage  dans  cette  ville. 

Le  consul  d'Angleterre  à  Gotbenbonrg,  M.  Tlioma^  Ers* 
kine,  a  oi>tenu  un  congé  pour  faire  un  voyage  en  Ecosse. 
Leconsolat  suédois  qui  a  été  établi  à  Kmnisberg  pendant 
la  dernière  guerre  vient  d'être  supprimé; 

Les  beureux  effets  de  la  neutralité  pour  laquelle  notre 
ooar  s'est  déclarée,  et  de  la  protection  dont  elle  Jouira  sous 
le  pavillon  suédois,  deviennent  sen^bles  et  frappants  dans 
tous  nos  ports.  Le  commerce  prosp('re  même  dans  les  ports 
récemment  établis.  C'est  ce  qu'on  remarque  surtout  dans 
la  nouvelle  ville  de  Carleby  en  Finlande,  à  148  milles  au 
sord  de  Stockbolm.  Déjà  Carleby  a  lancé  dans  le  commerce 
dîx-iiuit  navires  qui  lui  appartknnent  en  propre.  La  plu- 
part de  ces  bâlimenu  vont  dans  la  Méditerannée  avec  le 
Îroduit  de  nos  forèb.  L'expérience  démontre  encore  à  Car- 
û}j  comMea  la  culture,  poussée  avec  vigueur,  adoucit  le 
climat.  Cette  ville  a  recueilli  de  son  propre  fonds  qua- 
rante mille  livres  de  tabacs  dans  l'année  1792. 

Il  faut  dire,  à  la  louange  du  gouvernement  suédois,  qu'il 
ne  donne  pu  moins  de  soins  à  bonorer  et  à  fiiire  fleurir 
lesart^. 

On  travaille  avec  activité  en  ee  moment  dans  le  ebêtc^u 
de  cette  ville  à  la  eonstmctkm  d*un  grand  salon  qui  rev- 
feimera  la  collection  prédeuse  fliite  par  Gustave  III,  de 
bustes»  demonnalea,  et  de  toutes  sortes  d*antiqBités.  C'est 
M.  de  Fredenbelm,  conseiller  de  la  cbaacellerîe^  qui  a 
riospection  de  cette  ricbe  collection.  Il  a  séjourné  long- 
leDpa  en  Italie^  et  il  a  acquis  de  rares  connaissances  dans 
œ  genre,  ainsi  que  dans  les  arts  et  les  lettres. 

Une  lettre  de  Calmar,  en  date  du  iO,  nous  transmet 
ainsi  le  journal  du  voyait  èe  Sa  Majesté  et  de  sa  suite  s 

t  Le  roi  et  le  régent  sont  partis  le  8  de  Cadeinas  pour 
Westenrick  ;  ils  ont  visité  cette  vlfle  encore  Ibrt  petite, 
nais  régulièrement  bfltie. 

Le  6,  le  roi  a  soupe  I  Pilivlken  au  mHleud^un  bols,  dans 
une  aalle  construite  en  braaehafes.  Il  a  passé  la  unit  dans 
le  château  de  Frédérlchsberg,  et  le  lendemain  II  a  dlaé 
clKa  le  xâiérklSdNnslroBe;  le  10  au  soir,  le  ni  a  lait  son 
entrée  daas  Calmar  «  et  Tévéque  Pa  reçn  aui  portes  de  la 
fille,  &  M.  estam'oord'biiièSkiaby  difall»A«àaid«ranl 
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capitaine  du  pays.  Demain  le  roi  eontlnoera  sa  route ,  rt 
sa  suite  sera  augmentée  du  général  de  brigade,  comte  de 
l>osie. 

Une  autre  lettre  de  Calserona,  du  iéi  continue  en  ces 
termes  le  journal  du  voyage  : 

fl  Le  roi ,  parti  de  Calmar  la  iS  an  matin,  a  dîné  dans 
la  belle  terre  de  Wemauaff,  et  est  arrivé  le  soir  id.  Hier  il 
a  visité  le  vieux  et  le  nouveau  ehaniier,  et  les  vaisseaux  de 
guerrcb  II  y  a  eu  une  table  de  cinquante  couverts.  Aujour^ 
d'bui,  le  roi  a  entendu  un  sermon  éloquent,  et  il  a  dîné  k 
bord  du  vaisseau  du  contre -amiral  comte  de  WaldU- 
meister.  On  a  bu  à  la  santé  du  roi  et  du  régent,  qui  se  sont 
levés  à  leur  tour  pour  boire  à  la  santé  de  toute  ramirauté. 
Demain  le  roi  donne  un  grand  dtaier,  et  la  fournée  Gnlra 
par  un  bal  brillant. 

DANEMARK. 

Capinhagnû^  U  S5iiu'(/ei.  —  On  a  brûlé  hier  sur  la 
place  d*exerdce,  près  du  jardin  de  Rosembouia,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  banque,  nour  la  valeur  de 
sept  tonnes  et  demie  d'or  (760,000  flonns  hollandais)  du 
billets  de  Tancienne  banque.  Il  y  en  a  depuis  deux  ans 
pour  1,200,000  rjxdallers  d'annulés. 

Les  capitaines  de  navire ,  arrivés  hier  et  aujourd'bui  de 
la  mer  Baltique,  rapportent  qu'ils  ont  vu  la  flotte*  russe 
entre  la  Suède  et  111e  de  Moën.  et  qu'elle  peut  être  de 
trente  voiles.  Cette  flotte  est  k  7%iillcs  d'id  environ.  Elle 
consiste  en  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne,  sept  flr^les  et 
un  cutter.  On  y  compte  jusqu*k  cinq  amiraux  k  bord.  On 
n'a  fait  aucune  commanda  de  provisions  pour  cette  flotte. 
—Il  est  arrivé  au  Sund,  dn  19  au  as  iuUlet,  deux  cent  vingt 
navires. 

Le  courrier  de  Hambourg,  qui  arrive  id  k  cinq  heures 
du  matin,  n'est  arrivé  qu'à  deux  heures  du  soir. 

Un  orage  l'a  surpris  aux  environs  de  Rotscbid.  —  On  a 
trouvé  à  trois  milles  de  là  le  postillon  mort  d'un  coup  de 
foudre.  La  malle  n*a  pas  été  endommagée. 

On  apprend  que  les  Espagnols  relâchent  tous  les  vais- 
seaux danois  qulls  avalent  pi^  dans  la  Méditeiranée. 

Du  S8  jttî(/el.  — -  La  flotte  russe  est  arrivée  jeudi  matin 
dans  notre  rade.  Les  vaisseaux  sont  k  l'ancre  auprès  de 
Cbarlottenlund,  k  un  mille  de  la  viHe.  Ih  sont  au  nombre 
de  trente,  les  frégates  et  cutters  y  compris  ;  et  parmi  ces 
trente,  on  en  compte  huit  à  trois  ponts.  On  dit  qu'ils  doi- 
vent se  diviser:  queiques-uas  sé|oumeroot  dans  ttUB 
rade,  d'autres  iront  k  filseneur.  Neuf  vaisseaux,  dit-un , 
doivent  ikire  voile  haaMdialonient  pour  la  Méditerranée» 
et  sont  chargés  d'une  expédidon  :  les  antres  ont  lenrs  or* 
dm  secrets  dans  des  lettres  qui  ne  sont  pas  encore  ou* 
vertes.  Il  parait  sftr  que  la  flatte  porte  douxe  mille  hommes 
de  débarquemcuL  —  Noue  rade  est  en  ce  monent  très 
brillanleb 

ALLEMAGNE* 

Fienntt  U  ts/allfef.  —  Aucune  guerre  peut-être  n^i, 
plus  que  la  gaerre  actudie,  épultsé  la  aseison  d'Autriche 
d'hommes  et  de  finances.  Malgré  la^disslmulatimi  du  mfaiis» 
tère  à  ce  sujet ,  les  mesures  extrêmes  que  Vom  est  forcé  de 
prendredémonlrent  la  vérité  de  cdte  asserttai  Les  armées 
en  dfet  doiventéire  coosidérahleoMntdhnianéest  puisque 
dans  les  ordoonapces  pour  une  nouvelle  levée  les  bourgeois 
en  état  de  porter  les  armes  ne  seront  pas  exempts  du  service. 
L*état  des  finances  de  la  cour  n^est  pas  meillenr  ;  car  il  y  a 
daas  ce  moment  plusieurs  eiAprunls  qui  sont  ouverts  pour 
die. 

Quoique  le  patriotiitme  du  cerde  de  Souabe  ait  fourni 
17; 080  florins  pour  les  fnh  de  la  guerre,  la  cour  néan« 
moins  a  fait  ouvrir  i  Leipsig  un  emprunt  de  t,000,000  de 
florins  à  éetdemi  pour  100;  un  autre  de  600^000  fierias 
au  même  intérêt,  k  Ratisbonne,  et  un  de  10,000,009 de 
florins»  en  Suisse,  k  6  pour  100* 

KapêeriUmIem,  U  tbJvilteU^Safh  noovelleque  nous 
avons  reçue  du  général  Wurmser,  que  les  Fïançab  voo* 
laiem  ftûn  les  déniera  ei»rU  pour  s'ouvrir  no  pamge 
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Tcrs  Ifayence,  le  due  de  Brnnswîck  mît  aiuiltdt  en  marcbe 
sept  batiUloDs  et  doaie  escadrons  pour  fortifier  Tannée 
pn'^s  d'Edenooben. 

Les  Firançals  firent  en  eHlet  leur  attaqne  le  19 1  et  leur 
principal  drasein  était  snr  Tannée  do  duc;  mais,  pour  le 
masquer,  ils  firent  deux  fausses  attaques  sur  Tannée  des 
Aulrichiens.  Après  un  combat  très  opiniâtre,  ils  furent  en- 
fin repoussés.  Noos  avons  six  cents  morts  et  un  asseï  grand 
noiubre  de  blessés* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  15  aoill.  —  Le  général  Laroqne  a  été  in- 
carcéré à  TAbbaye. 

—  Le  eénëral  Westermann  est  sorti  provisoire- 
ment de  Ta  prison  où  il  était  détenu.  11  est  prisonnier 
chez  lui,  S0U.S  la  garde  de  deux  gendarmes. 

—  On  s'occupe  de  faire  replier  sur  Senlis  ThOpital 
général  établi  a  Péronne. 

—  On  a  exécuté  à  la  rigueur  le  décret  de  la  Con- 
vention qui  ordonnait  que  les  tombeaux  de  Saint- 
Denis  seraient  renversés  le  10  août.  Le  corps  de  Tu- 
renne  était  tellement  conservé,  qu'on  Ta  retrouvé, 
dit-on,  dans  Tattitude  où  il  avait  été  placé. 

— On  a  vu  des  îles  Sainte-Marguerite  plus  de  qua- 
rante bâtiments,  ce  qui  fait  croire  que  les  flottes  es- 
pagnole et  anglaise  étaient  réunies. 

—  On  a  signalé  aussi  à  la  hauteur  de  Nice  cinq 
gros  vaisseaux  de  guerre  anglais. 

DÉPARTEMENT   DES    PTBÉNÉES-ORIEIITALES. 

.  De  Perpignan,  U  2  aoûL — Les  Espagnols  se  sont 
portés,  le  30,  sur  Prades.  Vers  trois  heures  et  demie 
du  malin,  une  avant-garde  de  six  cents  hommes  est 
passée  sans  s'arrêter ,  et  a  gagné  les  hauteurs  du 
côté  de  Corneilla  du  Gonflent.  A  quatre  heures,  Pra- 
des, chef-lieu  du  district  de  ce  nom ,  a  été  investi  et 
pris  par  plus  de  trois  mille  hommes,  dont  au  moins 
douze  cents  de  cavalerie  ;  ils  n*ont  presque  trouvé 
que  les  femmes ,  les  enfants  et  les  vieillards.  Les  ad- 
ministrateurs du  district  s*étaient  réfugiés  sur  les 
montagnes,  d*où  ils  se  sont  portés  à  Caudiez.  Les  of- 
ficiers municipaux ,  avec  un  grand  nombre  de  pa- 
triotes, ont  sauvé  les  écharpes  a  vec  le  drapeau  de  la 
garde  nationale  du  district ,  et  sont  venus  à  Perpi- 

Snan  déposer  le  tout  entre  les  mains  du  conseil  du 
épartement,  qui  a  applaudi  à  leur  généreux  dévoue- 
ment, et  leur  a  accorde  des  secours  provisoires.  Après 
Tinvasion  de  Prades ,  Tarmée  espagnole  s*est  portée 
vers  Villefranche:  déjà  les  troupes  légères  occupent 
les  hauteurs  qui  domment  ce  fort. 

La  division  de  Tarmée  ennemie  qui  s'est  portée  de 
Tlle  à  Vinça  n*a  point  poussé  plus  avant.  Elle  est 
tenue  en  échec  pîiir  un  très  gros  détachement  de 
troupes  françaises  campées  sur  les  montagnes  voi- 
sines. Du  côte  de  Perpignan,  tout  est  en  pleme  paix; 
à  Collioure ,  il  y  a  quelques  escarmouches ,  mais  el- 
les ne  donnent  aucun  résultat. 

La  flotte  espa^ole  croise  toujours  snr  nos  côtes 
et  devant  nos  villes  maritimes.  On  ne  saurait  faire 
de  conjectures  raisonnables  sur  les  entreprises  qu*el  le 
doit  tenter  ;  mais  voici  quelle  est  sa  force  effective , 
d'après  un  rapport  officiel  : 

Première  division  formant  Tavant-garde  :  un  vais- 
seau de  ligne,  trois  frégates,  un  brigantin.  Seconde 
division:  quatre  vaisseaux  de  ligne,  une  frégate,  trois 
brigantins }  en  tout,  treize  vaisseaux.  Il  y  a  en  outre 
vers  le  cap  de  Creux ,  et  fort  au  Uirge,  deux  autres 
gros  navires. 

THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA. 
Oo  Tieut  de  donner  sorte  Ibéaure  une  tragédie  lyrique 


en  trois  actes,  intitclée  Faèiifi,<paro!cs  du  citoyen  Uar* 
Uo,  musique  du  citoyen  Méreani. 

Annll)al  sVanoe  ?ers  Rome.  Le  peuple  elTrayé  de  mq 
approche  teut  fuir.  Metellua  Tarrête  en  lui  représrolant 
que  ce  n*est  pas  hors  de  Rome  quMl  doit  se  réunir  pour  dé- 
fendre sa  liberté  ;  que  ses  ennemis  les  plus  dangervui  sont 
des  étrangers  répandus  dans  son  enceinte,  qui  y  sèment 
le  trouble  et  la  division;  qu'il  faut  les  surveiller  pour  se  dé- 
(«•ndre  de  leurs  complots  ;  mais  Fabiuê  est  dictateur  :  on 
doit  tout  aUeiidre  de  ce  général  dont  la  lenteur  prudente 
saura  triompher  de  la  furie  des  Cartliagiiiois.  En  effet, 
Paul  Emile  vient  annoncer  qu*Asdrubal ,  fr^rc  d*Annibal , 
vient  d*étre  arrêté  dans  Rome.  Le  peuple  se  fie  aux  lois  du 
soin  de  son  supplice,  et  fait  serment  de  sauver  la  pairie, 
et  de  respecter  Us  personnes  et  les  propriétés.  Au  second 
acte,  les  dames  romaines  viennent  offrir  des  dons  patrio» 
tiques  ;  le  grand-prClre  prophétise  une  paix  prochaine  rt 
durable.  Pioculus  rend  compte  du  supplice  d*Asdrubal, 
et  annonce  le  retour  de  Fabius  vainqueur.  Tout  le  mond«* 
va  au-devant  de  lui.  Au  troisième,  Fabius  arrive  enfin  ;  il 
rend  compte  de  sa  victoire  et  se  démet  de  sa  dictature  :  on 
donne  aux  alliés  le  titre  de  citoyens  romains.  Valérie, 
femme  de  Fabius,  vient  couronner  le  triomphateur  qui  ob- 
tient la  liberté  des  captifs,  et  Topera  finit  par  une  marche 
triomphale. 

S*il  fallait  considérer  cet  ouvrage  do  oAlé  dramatique, 
et  le  juger  selon  son  mérite  poétique  et  lumineux,  il  ne 
serait  pas  exempt  de  reproches  ni  du  c6té  de  Taction«  qui  pst 
presque  nulle,  ni  du  c6lé  du  style,  qui  est  extrêmement 
négligé.  Mais  il  parait  que  Tanteur  a  tout  sacrifié  au  désir 
de  présenter  une  foule  d'allusions  aux  circonstances  pré- 
sentes, et  de  développer  les  sentiments  du  patriotisme  le 
plus  pur  et  le  plus  ardent.  Il  a  parfaitement  réussi  dans 
ces  deux  points  ;  les  allubionsy  sont  d*autant  plus  sensibles 
que  i*anieur  ne  s'est  pas  cru  obligé  de  se  conformer  ù 
Thistoire,  dont  il  s*écarie  ft  tout  moment.  Il  parle  sans 
cesse  de  rois  coalisés,  de  vils  agents  des  rois,  elc,  quoiqu*il 
sache  très  bien  qu*il  n'était  pas  question  de  rois  dans  les 
guerres  punique?.  Carthage  était  une  république  ainsi  que 
Rome;  il  fait  prédire  une  paix  prochaine  par  le  prêtre  de 
Saturne,  et  cette  guerre  dura  encore  diians.  Rome  no 
voulut  jamais  la  paix  avec  aucune  puissance,  tant  qu'elle 
se  crut  en  état  d'opprimer,  etc.  Toutes  ces  inexactiludca 
sans  doute  volontaires  sont  bien  rachetées  par  les  traits  de 
patriotisme  dont  cet  ouvrage  est  rempli  d'un  bout  ù  l'autre. 
Ce  sentiment  a  produit  tout  son  effet  sur  les  spectateurs, 
et  assure  le  succès  de  Touvrage;  la  musique  n'a  pas  moins 
fait  de  plaisir,  et  a  paru  digne  de  la  réputation  de  son  es- 
tiroable  compositeur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Hérault'SéekeUe», 

Discours  de  Fabre  d'Eglantine  sur  l'agiotage^ 
prononcé  dans  la  séance  duti  aoiil. 

La  conspiration  de  Pitt  contre  nos  assignats ,  les 
sourdes  manœuvres  de  ses  agents  pour  réduire  notre 
unique  monnaie  à  une  non-valeur  absolue ,  vous 
ont  été  développées  dans  un  rapport  détaille  dont 
vous  avez  ordonné  Tiropression.  Les  papiers  publics 
ont  reproduit  ce  rapport  en  entier,  et  il  est  resté  sans 
réponse.  Nul  agent  de  Pitt  ne  sut  pas  même  trouver 
la  ressource  dessophisroes.  Lastupeur  a  saisi  les  agio» 
teurs  contre-  révolutionnaires,  quand  ils  ont  vu  que 
leur  plan  terrible  et  son  exécution  clandestine  étaient 
dévoilés.  J'ose  dire  qu'ils  sont  restés  sous  le  coup,  et 
qu'ils  semblent  enfin  avoir  perdu  cette  audace  qui, 
a  chaque  dispersion  de  leur  troupeau  dévorateur, 
les  fesait  se  rallier  de  nouveau ,  pour  suivre  leur 
plan  et  nous  porter  des  coups  mieux  assurés  et  plus 
inévitables.  11  ne  feut  donc  pas  se  relâcher,  citoyens, 
il  faut  les  écraser  tout -a-fait,  et  les  dispierser  sans 
retour. 

Vous  vous  rappelez  tous,  représentants  dn  peu- 
ple, quelle  est  cette  conspiration  de  Pitt,  et  quelles 
sont  les  manœuvres  pour  la  mettre  à  exécution;  vous 
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avez  été  frappés  de  la  concordance  gui  8*est  trouvée 
entre  le  tableau  qui  vous  en  a  été  lait  et  les  secrè- 
tes mesures ,  les  ténébreuses  missions  données  par 
Pitt  à  ses  agents  sur  le  discrédit  de  l'assignat,  sur  le 
renchérissement  des  denrées,  et  mentionnées  avec 
tant  de  perGdie  dans  le  portefeuille  anglais. 

Vous  savez  que  cette  infernale  trame  consiste,  en 
dernière  analyse,  en  un  seul  point  qui  est  de  créer 
des  valeurs  réelles  indépendantes  des  événements , 
60US  la  forme  de  lettres  de  change  sur  Tétranger,  et 
principalement  sur  Londres  ;  de  les  offrir  en  France 
par  le  ministère  des  agioteurs  aux  capitalistes,  en 
échange  de  leurs  assignats ,  et  dans  la  proportion 
de  1  à  5  et  même  de  i  a  6,  c'est-à-dire  que  pour  s'as- 
surer 100  louis  en  or,  le  capitaliste  donne  de  12  à 
15,000  livres  assignats. 

Vous  savez  que  c'est  par  la  frayeur,  sur  la  non-va- 
leur de  l'assisnat ,  inspirée  aux  capitalistes  par  les 
manœuvres  des  agioteurs,  que  ces  capitalistes  se  ré- 
solvent a  tant  de  perte ,  et  courent  avec  empresse- 
ment effectuer  ce  troc  offert  par  Pitt,  qui  le  leur 
vend  d'autant  plus  cher  que  leurs  alarmes  sont  plus 
vives. 

Ce  qu'il  dut  vous  apprendre  encore,  c'est  un  au- 
tre effet  de  cette  conspiration  de  Pitt,  dont  je  n'ai  pas 
fait  mention  dans  mon  rapport,  parceque  je  l'igno- 
rais ,  et  qui  est  d'une  importance  si  grandie  en  cette 
affaire  qu'elle  n'aidera  pas  peu  à  déterminer  votre 
sagesse  dans  les  moyens  que  vous  allez  prendre. 

Non-seulement  les  capitalistes  sont  Valiment  de 
l'agiotage  en  question ,  et  courent  en  foule  réaliser 
à  perte  énorme  leurs  assignats  en  lettres  de  change 
sur  l'étranger,  mais  des  propriétaires  de  biens-fonds, 
et  surtout  de  biens-fonas  nationaux ,  vendent  leurs 
domaines  patrimoniaux  ou  revendent  leurs  acquisi- 
tions nationales  pour  en  rapporter  le  prix  aux  ban- 
quiers, et  en  recevoir  des  lettres  de  change  sur  l'é- 
tranger. 

Voici  pourquoi  et  comment  cela  se  fait ,  et  quel 
en  est  le  funeste  rf»ultat. 

Les  propriétaires  patrimoniaux  mauvais  citoyens, 
et  qui  abhorrent  la  révolution ,  vendent  pour  émi- 
grer.  Les  propriétaires  nationaux ,  encore  mauvais 
dto^rens,  qui  ont  acheté  par  spéculation ,  et  que  des 
administrations  corrompues  ont  favorisés  dans  leurs 
■chats ,  ont  commencé  par  détériorer  leurs  achats  ; 
ils  ont  coupé  les  bois,  les  avenues,  démantelé  les 
Tastes  habitations  pour  eu  vendre  le  plomb ,  le  fer , 
les  bois  et  autres  matériaux  ;  ils  vendent  ensuite  en 
détail  les  acquisitions  qu'ils  ont  faites  presque  sans 
argent  ;  car  fa  plupart  n'en  avaient  point,  car  la  plu- 
part sont  ou  agioteurs,  ou  procureurs ,  ou  spécula- 
teurs, ou  surtout  administrateurs.  Ils  vendent,  dis-je, 
ces  grandes  acquisitions  en  détail,  en  retirent  un  bé- 
néfice de  30, 40  et  50  pour  100 ,  pompent  de  la  sorte 
hors  de  la  poche  des  citoyens  des  gains  immenses , 
des  assignats  qu'ils  n'ont  pas  del>oursés ,  et  viennent 
échanger  ces  assignats  contre  des  lettres  de  change 
sar  l'étranger, avec  d'autant  plus  de  fiicilité  à  perdre 
sur  la  valeur  de  ces  assignats  qu'ils  ne  leur  ont  rien 
coûté. 

Il  est  temps  de  faire  cesser  ce  commerce  criminel 
et  si  funeste  à  notre  crédit ,  et  il  n'en  est  qu'un  seul 
moyen  :  c'e^tt  de  rompre  toute  communication  avec 
l'étranger.  Ici  se  présenteront  peut-être  des  hommes 
qui  viendront  nous  alléguer  I  intérêt  et  la  viviGca- 
tion  du  commerce.  Et  c|[u'est-il  maintenant  notre 
commercé  ?  il  est  réduit  a  presque  rien.  D'ailleurs  il 
s'agit  du  salut  de  la  patrie,  et  non  du  commerce.  Les 
puissances  étrangères  a  valent  aussi  leur  commerce  à 
considérer,  et  elles  n'ont  pas  hésité  à  rompre  toute 
communication  avec  nous.  Elles  ont  ordonné  à  tous 
leurs  esclaves  de  nous  refuser  le  feu  et  l'eau.  Reje- 


tons enfin  à  notre  tour  ces  esclaves  ;  plus  de  liaison 
avec  eux.  Quel  bien  nous  ont-ils  foit  ?  Aucun.  Nos 
liaisons  avec  leur  pays  n'ont  servi  qu'à  tenir  nos 
portes  ouvertes  à  tous  les  traîtres ,  à  tous  les  conspi- 
rateurs. 

L'Andeterre,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Hollande 
n'ont  d'intérêt  commercial  secret  avec  nous  que 
pour  notre  ruine  ;  que  les  artisans  extérieurs  et  inté- 
rieurs de  cette  ruine  en  soient  eux-mêmes  les  vic- 
times ! 

S'il  existe  entre  notre  patrie  et  les  peuples  neutres 
ou  amis  quelque  relation  commerciale  nonnéte ,  et 
gui  ne  tende  pas  à  nous  nuire ,  il  est  des  moyens  de 
favoriser  ces  relations.  Les  hommes  probes  de  tous 
les  pays  ne  se  refuseront  pas  aux  précautions  d'un 
peuple  que  la  trahison  environne  de  toutes  parts.  Au 
reste ,  une  réflexion  importante  doit  vous  tomber 
dans  l'esprit  :  c'est  que  ce  sont  précisément  les  cités 
les  plus  commerçantes  qui  ont  manifesté  le  plus  de 
trahison  et  d'incivisme.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon , 
Rouen  ont  été  les  points  centraux  de  la  trahison. 

Laissons  donc  de  côté  ces  objections  de  commerce 
dont  l'esprit  est  toujours  moins  de  servir  la  patrie 
que  l'intérêt  particulier.  La  nation  française  n'a 
maintenant  qu  un  gain  à  maintenir  et  à  soigner,  c'est 
la  liberté.  Creusons  donc  un  large  fossé  autour  de  la 
république  ;  que  nul  ne  puisse  le  franchir  de  part  et 
d'autre ,  sans  courir  risque  de  perdre  sa  fortune  ou 
sa  vie.  Replions-nous  sur  nous-mêmes.  Songez,  Fran- 
çais, que  presque  partout  les  hommes  vous  ont  tra- 
nis  :  tout  vous  a  trahi,  hors  le  ciel  qui  vous  a  donné 
sa  sérénité  et  son  influence  constantes,  hors  la  terre 
qui  a  redoublé  de  fécondité  depuis  que  vous  êtes  li- 
bres. II  semble  que  la  nature  ait  voulu  vous  avertir 
de  n'avoir  recours  qu'à  elle ,  et  de  confiance  qu'en 
elle. 

Vous  devez  donc  décréter  que  toute  espèce  de 
communication  est  rompue  entre  la  France  et  l'é- 
tranger ;  que  la  poste  ne  laissera  plus  passer  aucune 
lettre  au-delà  des  frontières ,  à  moins  qu'elle  ue  suit 
chargée  d'un  timbre  exprès ,  que  vous  ne  confierez 
qu'à  des  mains  pures  et  patriotiques ,  lequel  timbre 
ne  sera  apposé  qu'avec  des  formalités  dont  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  tenus  de  justifier,  sous  leur 
responsabilité  et  pièces  en  mains. 

Par  ce  moyen,  les  letUres  de  change  sur  Pétraneer 
n'auront  plus  de  valeur  ;  par  ce  moyen,  vos  denrées, 
vos  productions,  vos  armes  ne  seront  plus  exportées 
pour  alimenter  et  armer  nos  ennemis. 

Après  avoir  ainsi  frappé  de  nullité  le  papier  sur 
l'étranger ,  vous  devez  irapper  le  papier  d'agiotago 
intérieur,  qui  offre  des  valeurs  réelles  indépendantes 
des  événements  :  ce  sont  les  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Je  vous  rappelle ,  citoyens ,  que  les  administra* 
teurs  de  cette  compagnie  ont  fraudé  deux  lois  depuis 
environ  dix  mois.  Le  calcul  le  plus  approximatif  du 
montant  de  la  somme  que  cette  compagnie  a  dérobée 
à  la  républioue  nous  présente  une  somme  de  6  mil- 
lions ;  vous  tbrcerez  donc  cette  compagnie  à  restituer 
ces  6  millions  à  la  république ,  et  sans  délai.  Vous 
forcerez  cette  compagnie  à  se  soumettre  aux  lois 
portées  à  son  é^ara  ;  vous  la  forcerez  à  mettre  en 
vente  sans  délai  toutes  les  marchandises  énoncées 
dans  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  qu'elle  tient  in- 
vendues dans  ses  magasins  de  Lorient. 

C'est  ainsi  que  vous  ôterez  à  l'action  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  sa  valeur  exagérée  et  positive,  que 
vous  ne  lui  laisserez  qu'une  valeur  éventuelle  et 
d  opinion,  et  qu'alors  l'agioteur  ne  pourra  plus  l'of- 
frir au  capitaliste  en  échauffe  de  ses  assignats.  C'est 
ainsi  enfin  que  Tassignat,  n^ayantplus  en  opposition 
des  valeurs  effectives  d'un  transport  facile ,  repren* 
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dra  sa  valeur  réelle,  que  tous  les  citoyens  sont  iuté» 
reasës  à  lai  conserver 

Dans  un  autre  rapport  cjue  ie  me  propose  de  vous 
laire  nous  examinerons  s'il  n^t  pas  bon ,  politîçine 
et  juste  de  frapper  également  de  nullité  et  la  caisse 
d^escompte ,  dont  Tinstitutiôn  vicieuse ,  impolitîqtie 
et  immorale  ne  tend  gu'à  discréditer  le  petit  mar- 
chand ,  et  qu'à  enrichir  le  gros  faiseur  d*aifoires,  et 
les  deux  compagnies  d'assurance  dont  lebutn'est  au- 
tre qu*un  misérable  agiotage  sur  les  fonds  publics. 
Il  est  bien  vrai  que  les  actions  de  ces  trois  compa- 
gnies perdent  maintenant  dans  l'agiotage,  attendu 
qu'elles  reposent  sur  la  garantie  nationale  ;  mais 
comme  elles  fournissent  toujours  de  l'aliment  à  l'es- 

Srit d'agiot,  il  &udra  je  pense,  les  anéantir,  et  faire 
isnaraitre  du  sol  français  cette  imulantation  de  cu- 
pidité ,  dont  nous  sommes  redevaules  à  Neeker  et 
surtout  à  l'immoralité  des  Anglais. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  ajourne  à  huitaine  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret calque  sur  les  bases  de  ce  rnpport. 

SÉANCB  DU  JEUDI   IS  AOUT. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale  en  faveur  des  anabaptistes,  qui  de- 
mandent a  être  considérés  comme  citoyens  français, 
quoique  leur  religion  leur  défende  de  Caire  des  Ser- 
ments et  de  porter  les  armes. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Boux  -  Fazillac  :  Les  anabaptistes ,  ainsi  que  les 
quakers,  ne  font  point  de  serments  ;  mais  si  vous 
leur  demandez  :  aimez  vous  la  constitution?  ils  vous 
diront  oui  ;  et  ce  mot ,  chez  eux ,  vaut  tous  les  ser- 
ments. Ils  ne  portent  point  les  armes,  mais  ils  se  font 
remplacer  à  prix  d'argent ,  et  la  loi  le  leur  permet. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  pétition  au  co- 
tnité  de  législation. 

MoNTMAYAU.  Si  uous  pouvious  faire  une  excep- 
tion, je  la  réclamerais  en  faveur  des  anabaptistes» 
qui  sont  des  hommes  vertueux.  Mais  la  constitution 
porte  que  tout  Français  est  soldat.  Nous  ne  pouvons 
garder  sur  notre  territoire  des  hommes  qui  ne  peu- 
vent se  soumettre  à  cette  loi.  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

Lacioix  :  Tappuie  le  renvoi  au  comité.  Sans 
doute  vous  ne  pouvez  faire  d'exception  en  faveur 
d*ane  secte.  La  constitution,  voilà  notre  évangile  ;  la 
liberté,  voilà  notre  Dieu,  je  nVn  connais  point 
d'autre.  Si  les  anabaptistes  pensent  comme  nous,  ils 
font  Français:  s'ils  ne  portent  pas  les  armes,  ils 
fournissent  des  compagnies  de  pionniers ,  de  tra- 
▼ntleura. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Lecointe-Puyra  veau  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

LeUre  é$  eH&yen  GHUi,  représen'ani  du  peupU 
prié  l^urméê  dé$  côtes  de  Brest 

De  Nantes,  le  tl  aeât  iT98. 

'  Le  chef  des  brigands ,  €herette  (1) ,  avait  annoncé 
qu'il  viendrait  hier  troubler  la  fiSte  de  la  république 
k  Nantes  et  ii  Paimbœnf .  en  fttisant  attaquer  ces 
deux  villes  à  la  fois.  On  étart  bien  disposé  a  le  re- 

(f  )  Le  tten  de  ce  Cmem  dief  vendéen  était  ii  peu  eoene 
alett,  qii*ea  récriTait  Cberet  en  Cherette.  tfom  cfoni  cm 
deveir  cemer?et  ici  œ  eem  tel  iffû  ae  troeve  tmifnmé  peur 
le  prenûère  foit  daM  lo  Monktur.  U  0. 


cevoir  ;  ihaissés  menaces  ne  se  sont  point  réalisées, 
et  la  fêle  a  été  oélébréeà  Nantes  au  milieu  de  Tallé» 
gresse  publique. 

LeCnâteau-d'Eau  seul  a  été  attaqué  par  environ  six 
mille  hommes.  Ce  poste  est  très-ditficile  à  défendre; 
il  est  situé  sur  la  nve  gauche  de  la  Loire ,  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  fonderie  nationale  d'indret; 
il  est  çardé  par  700  hommes  d'un  bataillon  de  la 
Loire-Inférieure,  et  un  détachement  de  celui  de  la 
Manche. 

L*attaque  a  commencé  à  dix  heures  et  demie ,  et 
a  duré  jusqu^à  quatre  heures  du  soir.  Le  général  Dii- 
boiichade ,  inspecteur  d*artilterie ,  qtii  en  avait  été 
prévenu ,  se  rendit  dès  le  matin  de  Nantes  à  Indret  ; 
il  arriva  au  moment  de  l'attique  ;  il  fit  jouer  les  bat- 
teries d'indret;  elles  firent  bientôt  taire  celles  des 
brigands,  qui  furent  forcés  par-là  d'abandonner  d'a- 
bord trois  aes  points  sur  lesquels  ils  dirigeaient  leur 
attaque. 

Ils  se  réunirent  alors  sur  un  quatrième  point ,  où 
les  batteries  ne  pouvaient  les  atteiiHh'e;  mais  ils  ont 
été  repoussés  vigoureusement  par  nos  trott|)cs ,  qur 
se  sont  battues  avec  beaucoup  de  valeur  et  de  cou-< 
rage.  Lés  brigands  ont  en  dans  eette  affaire  nn 
grand  nombre  de  morts  ou  de  blessés.  On  leur  a  fait 
plusieurs  prisonniers;  nbus  n'avons  perdu  qu'un 
seul  homme  tué;  trois  ont  étéb1esséslégèrement;de 
ce  nombre  est  le  citoyen  Martin ,  chef  du  l)ataillon 
de  la  Loirc'lnférieure ,  et  commandant  dn  poste» 

Slf^ll^  GlIXET. 

—  Cambon,  an  nom  do  comité  des  finances,  (ait 
un  rapport  tres-ëtendn  sur  Tétat  des  finances  de  la 
république,  sur  le  remboursement  de  la  dette  pu- 
bhque ,  et  sur  les  moyens  de  diminuer  la  masse  des 
assignats  en  circulation.  Il  propose  un  projet  de  dé- 
cret composé  d*un  très^«rana  nombre  a'artieles; 
plusieurs  sont  adoptés  (1). 

—  Sur  les  observations  faites  par  Barère,  au  nom 
du  comité  de  salut  public ,  la  Convention  décrète 
l'envoie  des  commissaires  dans  les  communes  en« 
vironnant  Paris ,  pour  forcer  les  laboureurs  de  dé- 
poser leurs  grains  dans  un  magasin,  et  pourvoir 
ainsi  à  l'approvisionnement  de  cette  ville. 

—  La  Convention  décrète  l'envoi  de  deux  commis 
saires  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  recher* 
cher  les  causes  de  la  disette. 

—  Barère  lit  une  lettre  d'un  officier  de  l'armée 
qui  combat  les  rebelles  de  la  Vende  ;  elle  annonce  la 
nteolution  prise  par  le  41^  bataillon  de  Seihe-et-Oise 
de  retourner  dans  ses  foyers.  La  même  lettre  |x>rle 

?ue  ce  bataillon  sera  bientôt  imité  par  le  12«  et  le 
3«  du  même  département 

Danton  propose ,  et  la  Convention  décrète  que 
pendant  le  danger  de  la  patrie,  tout  volontaire  qui 
quitterait  son  poste,  serait  puni  de  mort. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(I  )  On  trouTera  plu  loîo  ce  Tohmioein  et  ioportant  np- 
pert  de  Camben  dans  leqnel  lea  grandes  meaiites  ftianetères 
de  cette  dpoque  sont  si  olaiffement  espeiéea.  ^_     L.  €. 


LiriKS  IfOUVBAOX. 

Tome  V  ci  dernier  des  ConttituUùht  en  prSneipmtêxBtaU 
de  f Europe  et  des  Etats-Uuh  de  l'Améri^te,  par  M.  Le* 
croix,  professeur  de  droit  public  au  Lycée  ;  vol.  în-S^*,  4  fit. 
broché,  et  H  y.  franc  de  port  pour  tes  drpsriemeots.  A  Paris, 
chet  BuiMon,  libraire,  me  HanCefeuille,  n*  to. 

L*ouvraee  complet  coûte  Si  liv.,  et  tS  Iît.  fiPMie  de  port 
pour  les  départcmente. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  lONiTEl»  llNIVEBSl. 
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Samedi  17  Août  1793.  —  VAn  2*  de  la  République  Française. 


^       POLITIQUE. 

POLOGNE. ' 

GrodM^  UtïimUeU  —  Voki  le  résttlut  de  ro|]«nion 
fénérale  :  La  nouTelle  oopsUtution  polonaise  subsUlero 
fur  le  pied  de  celle  de  1775 ,  avec  raddition  des  trois  arti- 
cles snifauls  : 

i*  Le  roi  ne  sera  point  élu  par  tonte  la  nation,  mais 
par  une  noarelle  diète  qui  sera  composée  de  trois  fois  au- 
tant de  députés  que  les  diètes  ordinaires. 

2*  La  diète  ne  s'assemblera  point  tous  les^  deux  ans, 
sais  seulement  tous  les  quatre  ans,  et  pendant  rinterralle 
le  roi,  avec  le  conseil  permauent,  tiendra  les  rênes  du 
gouvernement 

8*  Le  roi  aujourd'hui  régnant  assignera,  pour  le  paie- 
ment de  ses  dettes  particulières,  3,000,000  sur  les  g  qui 
composent  son  revenu. 

On  apprend  en  outre  que  1&  goofemement  actuel  de 
Pologne  a  troo?é  une  recette  de  16,000,000  de  florins, 
suivant  laquelle  la  liste  civile  pourra  être  arrangée.  j 

Le^  généraux  Tulolmin  et  Dolgoroucki  sont  attendus 
dans  leurs  nouveaux  gouvernements  en  Pologne. 

Pleins  pouvoir»  donnés  par  ta  diète  et  te  roi  de  Pologne 
à  ta  délégation  ehargée  de  traiter  avec  VamboMUuieur 


Nous,  le  roi ,  unanimement  avec  les  Etats  de  la  repu- 
publique»  assemblés  à  Grodno  pn  diète  extraordinaire, 
sous  la  réunion  i bande)  de  la  Confédération  de  Targowiça, 
avons  élu  pour  députés  munis  de  pleins  pouvoirs  MM.  N. 
N.»  et  les  autorisons  par  ces  présentes  à  entrer  en  (el  traité 
que  ce  soit  avec  Tambassadeur  extraordinaire  de  Russie, 
de  projeter,  conclure  et  signer  tout  ce  quMIs  regarderont 
comme  un  avantage  réel  et  durable  pour  la  nation,  et 
comme  appartenant  au  plus  grand  bien  des  Etats  de  la  ré- 
pnbUque.  Nous  promettons  en  conséquence,  sous  notre 
parole  royale,  d'avohr  pour  agréable  et  de  oonGrmer  ce 
qu^ils  auront,  à  cet  égard,  conclu  et  signé,  dès  qu'il  aura 
été  trouvé  bdta  et  reconnu  équitable  par  les  Etats  et  oon- 
aux  instructions  données  aux  députés. 


Lettre  ierite  à  l'impératrice  de  Ruuie  par  ta  nobUêee 
du  diêtriet  de  Ckelm ,  dam  la  petite  Pologne. 

Madame, 

Gomme  le  bruit  court  qu*on  va  s^emparer  du  reste  des 
provinces  de  la  république,  et  que  nous  prévoyons  qu'il 
en  résultera  une  entière  incertitude  de  leur  sort  pour  tous 
kshabiuntsdela  Waiwodie,  de  Russie,  du  pays  de  Chelm, 
et  du  Crafnostan,  nous  avons  recours  à  Votre  Majesté, 
pour  vous  demander  votre  protection,  et  nous  en  remettre 
à  votre  fuçou  de  penser  magnanime,  dans- le  cas  où  nous 
se  devrons  plus  appartenir  à  la  république,  pour  jouir 
avec  les  provinces  nouvellement  conquises  de  ta  douceur 
de  votre  gouvernement 

ALLEMAGNE. 

iVanr/brf ,  te  VJ  juillet,  ^  II  n*y  a  plus  aujourd'hui  ni 
chevaux,  ni  voitures  à  obtenir  de  Francfort  Tout  accourt 
à  Mayeocc  pour  voir  cette  malheureuse  ville,  où  toutes  les 
tours  et  six  cents' maisons  ne  forment  plus  que  des  mon- 
ceaux de  pierres.  Cette  ville  avait  pareillement  été  prise  et 
tcprite  dans  le  siècle  précédent  et  en  avait  beaucoup  souf- 
fert Cette  rade  leçon  a  été  parfaitement  inutile  aux 
Mayençab.  Il  a  fallu  que  les  Français  vinssent  leur  ap- 
prendre encore  une  fois  tout  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de 
cette  admirable  situation;  on  peut  douter  encore  s*ils  en 
ttoront  dire  leur  profit 

Les  troupes  du  cercle  de  Franconie  ont  quitté  le  camp  de 
Fnrth,  le  10  de  ce  mois,  pour  se  porter  à  Francfort  On 
croit  que  leur  destination  est  pour  le  Luxembourg. 

Le  général  Beumouvilleest  malade  à  Wiriebourg. 

Le  roi  de  Prusse  est  en  oe  moment  à  Manbeim. 

L'ex-mtoistrc  de  France»  La  Luzerne,  est  arrivé  à  Ham- 
bourg. 

Dix  régioenb  d^infanterie  et  deux  de  cavalerie  de  Tar- 

ySéne.^Tçmir. 


mée  du  siège  de  Mayence  sont  partis  pour  Landau  et  pour 
Deux-Ponts. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  20  jaitUU  —  La  gaiette  officielle  donne  le 
détail  de  l'arrivée  de  quarante  postillons  sonnant  du  cor, 
qui  ont  annoncé  la  reddition  de  Mayence  et  la  capitulation 
conclue  entre  les  deux  généraux  Doyré  et  Kalkrenth, 
consistant  en  quatorxe  articles. 

On  est  fort  étonné  qu'elle  ne  dise  pas  un  seul  mot  des 
dubistes;  on  a  voulu  tacitement  leur  laisser  la  liberté,  et 
ils  n'ont  en  besoin  que  de  prendre  l'uniforme  français,  et 
de  passer  avec  la  garnison  qui  était  encore  au  nombre  de 
quatorze  mille  hommes. 

À  voir  le  nombre  des  forts  mentionnés,  ce  devait  être 
un  chef-d'œuvre  que  l'état  de  défense  de  cette  place. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

.Paris,  le  16  aotlL — On  dit  que  les  cours  de  Na- 
pies  et  de  Florence  ont  fait  signifier  aux  ministres  de 
France  qui  y  résidaient  Tordre  de  quitter  leurs  Etats, 
et  qu'il  a  été  conclu  entre  le  cabinet  de  Naples  et  ce- 
lui de  Londres  un  traité  par  lequel  la  première  cour 
donnera  à  celle-ci,  sur  sa  première  réquisition,  douze 
mille  hommes  de  troupes  auxiliaires,  et  recevra  éga- 
lement, en  cas  de  besoin,  douze  vaisseaux  de  ligne 
anglais  pour  la  protection  de  ses  mers.  * 

Les  vaisseaux  de  ligne  portugais  arrivés  à  Ports- 
mouth  sont  :  U  Caneescas,  de  82  canons;  le  Vaseo 
de  Ganta,  de  74  ;  la  Reine  de  Portugal,  de  74  ;  la 
Maria  primera,  de  74;  le  Tunis,  de  48;  l'Ulysse, 
de  46  ;  le  Vooder^  de  24  ;  et  te  Serpente,  de  24. 

GOMUUNB  DB  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  14  août.  , 

Le  conseil,  réuni  pour  les  comptes,  a  arrêté  qu*il 
serait  écrit  une  circulaire  aux  présidents  des  sections 
pour  les  inviter  à  prévenir  les  membres  de  la  com- 
mune du  10  août,  les  commissaires  de  sections  et  les 
membres  du  conseil-général,  afin  qu'ils  se  réunis- 
sent mercredi  prochain,  à  onze  heures  du  matin,  à 
Teffet  de  recevoir  le  tableau  général  des  comptes. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  citoyen  Hugue- 
nin  n'a  pas  encore  rempli  rengagement  qu'il  a  con- 
tracté de  rendre  compte  des  50  louis  en  or  qu'il  avait 
entre  les  mains  lors  du  10  août  1792.  Cet  objet  donne 
lieu  à  une  discussion  assez  longue,  et  qui  est  termi- 
née par  un  arrêté  portant  que,  mercredi  prochain, 
le  citoyen  Huguenin  présentera  par  écrit  son  compte, 
général  et  particulier  sur  toutes  les  missions  dont  il 
a  été  chargé  étant  membre  de  la  commune  du  10 
août. 

—  En  vertu  d'un  arrêté  d^hier,  le  conseil  nomme 
trois  commissaires  pour  assister  sur-le-champ  au 
brûlement,  qui  va  se  faire  sur  la  place  de  Grève,  de 
drapeaux  souillés  des  signes  de  la  féodalité,  titres  de 
noblesse,  brevets  de  chevaliers  de  Saiut-Louis,  etc. 

Nota.  Cette  exécution  patriotic^ue  a  eu  lieu  à  huit 
heures  du  soir,  au  milieu  des  cns  de  vive  la  répu- 
blique! 

—La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  les 
passeports  n'aient  point  de  valeur  après  deux  jours 
de  date.  Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

— La  même  section  déclare  qu'elle  passe  à  Tordre 
du  ^our  sur  un  arrêté  du  corps  municipal  portant 
que  les  commissaires  nommés  par  les  sections  pas- 
seront à  la  censure  des  Sociétés  populaires.  Sur  ce 
second  arrêté,  le  conseil  passe  également  à  Tordre 
du  jour  motivé  sur  ce  aue  l'arrête  du  corps  munici- 
pal ne  peut  porter  sur  tes  commissaires  que  les  sec- 
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lions  nammcpont  vendredi  pvochain  pour  reoevoir 

les  comptes  de  radministratioD  des  subsistances. 

—  Les  commissaires  (\uï  avaient  été  nommés  pour 
installer  les  nou  veaux^dicectauis  de&-posti:s  font  leur- 
rapport.  Les  pouvoirs  cjui  leur  avaient  ^té  donnés 
portaient  le  mot  administrateurs,  qui  avait  été  mis 

fiar  erreur  au  lieu  du  mot  directeurs,  en  sorte  que 
^administration  des  postes  a  refusé  de  les  reconnaî- 
tre, et  même  ne  veut  pas  croire  que  Ton  puisse  in- 
staller les  nouveaux  directeurs. 

—  Le  conseil  arrête  que  les  commissaires  précé- 
demment nommés  sont  de  nouveau  autorisés  à  in- 
staller demain,  individuellement  et  chacun  en  son 
bureau,  les  directeurs  des  postes,  auxquels  il  sera 
donné  acte  de  leur  installation. 

Sur  la  dénonciation  faite,  aue,  parmi  les  citoyens 
désignés  pour  remplir  les  louctiousi  d'administra- 
teurs des  postes,  il  en  est  beaucoup  qui  ne  méritent 
pas  la  confiance  du  peupkt  le  conseil  arrête  que  les 
sections  seront  invitées  a  les  sur  veiller,  et  que  In  liste 
des  membres  qui  doivent  composer  celte  administra- 
tion sera  imprimée  et  affichée,  afin  aue  tous  les  ci- 
toyens puissent  produire  les  reprocnes({u*il$outà 
iiire  contre  eux,  et  demander  la,  destitution  de  ceux 
qui  ne  réunissent  pas  le  .patriotisme  aux  talents  né- 
cessaires pour  occuper  ces  places. 

—  La  section  du  Mail  invite  le  conseil  à  une  céré- 
monie funèbre  qu'elle  doit  célébrer  dimanche  pro- 
chain, à  rhonneur  des  citoyens  morts  le  10  août 

1792. 

Le  conseil  nomme  une  députation  pour  Yf  repré* 
aenter. 

Cmunl-général.  ^Dui5  août. 

Forestier^  l'un  des  qiembres  nommés  pour  prpç^- . 
der  é  rinstallation  des  directeurs  des  posâtes  élqs  par 
l'assemblée  électorale,  rend  compte  de  la  manière 
dont  lui  et  ses.collègue&oQt  été  re^s  par  les  admi- 
nistrateur. 1|  apnoQce  que,  sans  égard  pour  leurs 
*  réponses  évasives  et  leurs  perpétuelles  invocations 
de  la  loi,  les  commissaires  ont  procédé  à  rinstalla- 
tion. 11  demande  que  le  procès-verbal  d'installation 
soit  envoyé  à  chaque  directeur  mdividuellement. 

Le  président  demande  qu'avant  de  statuer  il  soit 
donné  lecture  de  la  loi  concernant  les  directeurs  des 
postes.  On  lit  la  loi,  qui  porte,  entre  autres  choses, 
que  les  directeurs  des  postes  fourniront  un  caution- 
nement. 

L'un  dc3  directeurs  obsenre-que  cette  loi  est  bonne 
pour  les  dëpjartf  ments  où  ils  ont  des  recettes  consi- 
dérables, mais  que  ceux  de  Paris  n'ayant  pas  de  de- 
niers entre  les  mains,  le  défaut  de  cautionnement  ne 
peut  être  un  obstacle  à  leur  installation. 

L'on  répond  (^ue  la  loi  est  impérative,  et  ne  fait 
aucune  distinction  ;  que  d'ailleurs  tous  ces  objets  ne 
sont  pas  de  lacompétence  du  conseil-général,  et  en- 
fin l'on  demande  l'ordre  dujour  et  le  renvoi  aueorps 
municipal.  (Adopté.) 

Le  bureau  de  consultation  des  aris  et  métiers  f^it 
boromage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Rép^xions  «ur  Vinr 
4irucUon  publique,  (Mention  civique.) 

ÉTAT  aviL. 

Du  14  aoûL  Divorces,  3.  —Mariages,  28^  —  r^ais- 
sances,  69.  —  Décès,  56. 

Du  15,  Divoi-ces,  3. — ïferwges,  4»--Jiiaissances, 
W.  —Décès,  44. 

TRIBUNAL  CMMINfiL  BXTBAOBMNAlUi. 

En  vertu  d'un  décretde  la  Convention  nationale, 
du  12  de  ce  mois,  qui  annuité  toute  procédure  in- 
commencée relativement  aux  discussions  survenues 
entre  les  évoques  et  prrtres  relativement  au  mariage 
de  ces  derniers,  les  curés  des  paroisses  de  Saint-Sul- 
pice,  Saint-Sévcrin,  Sainte-Marguerite  et  Saint-Paul  j 


ontétëmis^a libertéfor un» jugemnnl>|WWioncc  ie 

13.au  tribunal  criminel  extraordinaire. 

—  Le  tribunal,  vu  1»  déclarAlion  du  jury  portant 
qu^ilest  constantque,  le-litf.  avril .deraiBr,  »«>  fi-^hw^ 
Dumouriera  délivré  unordfe  nqur  faire  arrêter  Bcl- 
legarde,  reorésentunl  du  peuple,  alors  %Valencieii- 
nés;  que  Ctiarles-Joseph  Lescuyer,  général  de  bri- 
gade dans  les  armées  de  la  république,  âgé  de  qua- 
rante-neuf ans,  natif  d'Hannicourt,  département  des 
Ardennes,  demeurant  ci-devant  à  Charl^ville,  est 
convaincu  de  s'être  chargé  de  cet  ordre  avec  inten- 
tion de  le  mettre  à  exécution  ;  que  ledit  Lescuyer  est 
convaincu  d'avoir  exécuté  en  partie  cet  ordre*,  en  ac 
transportant  avec  une  escorte  de  SaintrAmand  daiis 
la  ville  de  Valenciennes,  et  en  disposant  des  déta- 
chenu'uts  au*dehors  de  Valeucienncs,  chargés  d*ae- 
réter  Bellegarde  et  ses  collègues;  a  condami^  ledit 
Lescuyer  à  la  peine  de  mort,  et  il  a  subi  son  jug^ 
ment*  le  14,  à  sept  heures  du  soir% 

DÉPARTEMENT   DU   M01IT'^BLAM€. 

SaiHt'j0an»dê'Mamietme ,  le  h  août,  —  Gomme  il  fayt 
dénoncer  le  vice,  il  est  aussi  du  devoir  d*nii  boD  républi- 
cain de  prtoer  la  vertu.  Le  fait  suivaut  mérite  de  trouver 
place  dans  votre  journal. 

Le  citoy(>a  Nonquerol,  qaaHiawmaltre  du  5*  balaiHon 
de.  la  GirondCt  avait  louelié  sans  reçu  uue  somme  de  lo«(MO 
livres  du  pajreur  4e  rannée,  qui  vient  dç(  passera  Pesne- 
mi;  Nouquerol  est  venu  aujourd'hui  porter. ^WL.if^  au 
nouveau  payeur. 

V»  de  vos  abonnés, 

DEI^nUraiV  n  8S|Nfi<«TrlNAB. 

Arpajoo,  le  8  août. 

Au  moment  où  tous  les  eoiiemis.de  la  liberté,  cherchopt 
(diacun  dans  son  géoi^J  à  se  sif^naler,  je  crois  qu'ua  vr^i 
républicain  doit  de  son  côté,  rccliercher  et  faire  cowiLaitçe 
tout  ce  qu'il  croit  utile  â  la  cjioi)e  piûiJiquc.,  ej^pax-ù,  a^ 
der  à  déjouer  a  à  tromper  rattcale  des.malvciliajj^  eit  des 
égoïstes. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  à»  vouf  h^ter  de  rendes 
publique  la  découverte  dont  je  vpU3  adresse^copiç  ;  reipé- 
rtence  sera  un  remède  radicaj.  contre  les  accaparcmenll.de 
savon,  et  mettra  les  charlatans  en  défauL 

le  auis  trop  |ienuadé  de  foa  sentimenU  piitriotifMs, 
pour  douter  de  voUeemiuvssaneiit  à  publier  daas  voire 
journal  ce  secret  qui  n'en  est  plus  un;  v<Hfa  aprei  plus 
Tait  que  opiQif.ei  voua  doublerez  la  sa^sfiicMp^i  dWda  vos 
atK).nnÈ5. 

Lessive  économique,  sanssavon»^ 

Prépéwaiion^  Toittes  es^kcas^  de.  li«g«,  él«lfcs»  dsottlte, 
i^ousseiines  ne  demandent  aucune  préparation^  U  ne  faut 
pa»  échanger,  ce  qui  consiauU  à  laver  le  linge  pc^raley- 
rement  avant  di;  le  n^eUre  daos  le  cuvier. 

L'o^met  sou  linge  dans  un  envier,  on  jette  delVea  àth 
sua  pour  le  faire  tremper  ;  Qfi^le  laisse  aiuai  pemJhuU  fingt* 
quatre  heures. 

Le  lendemain  on  le  tord  dans  la  même  eau,  et  on  le  dé- 
pose dans  le  cuvier  destinée  ycoulerla  lessive. 

Coulage,  Couvm  le  cuvier  d'autaoi'de  bomie  csidre 
qu'on  en  met  ordinairement  Coulez-la  peodaolseplheufvs 
&  tiède  à  la  chauditre,  sur  le  feu,  de  manièie  à  pouvoir 
tenir  la  main  dans  cette  chaudière.  Biisuite  chiâuOex  U 
lessive  par  degrés  ;  videz  la  diaudière  chaque  fois  moitié 
sous  la  cendre,  en  levant  le  charrier  et  changeant  de  câ|e 
chaque  fois,  et  l'autre  moitié  sur  la  cendre  même.  Il  faut 
avoir  la  plus  grande  attention  de  ne  pas  chauffer  au  poiat 
de  bouillir.  CeUe  opéra  lion  de  chauffer  par  degiés,  et  ver- 
ser, dore  le  surplus  du  temps  que  Voix  met  ordinairen^ 
à  couler  les  lessives. 

Rinçage,  Prendre  chaque  pi^  de  lîoge ,  en  Tooner  une 
poignée  en  tampon  Csi  ce  sont  des  chemises,  on  renfen^ 
le  col  et  les  poignets  en  dedans) ,  humecter  à  l*eau  I^ère» 
ment  un  côté,  et  haUre  de  ce  côté;  humecter  deméine 
Tautre  côté,  et  le  battre. 

Ensuite,  sans  mouiller  davantage,  froUer  le  linge  4  hra«, 
eonime  Ton  fait  ordinairement;  s'il  ivsle  des  lâches,  1^ 
froUer  avçc  plu^  d^attçuUon ,  r.cwfittrç  ia  pii«e  Ug  lij^e  en 
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•balire  eii  ions  tpnset  frotter;  jrter  en  gr&ii<le  eau  son  Knge 
êtployé^  Tagiter  dans  retn  »  «t  alors  le  Unge  prend  «)n 
Ma  ne 

L*0B  ne  dyit  pas  s*efl'rayer  si,  avant  Us  dernier  rinçoge, 
\&  linge  né  parait  pas  nettoyé;  ce  nVst  que  la  dernière  eau 
t|ui  le  dégage  et  le  nettoie  au  point  d'un  blanc  neuf. 
'    L*ean  qui  en  sort  avant  la  dernière  opération  est  si  11- 
Itodneusc,  qne  Ton  croirait  quMl  a  été  employé  du  savon. 


LIVBBS    NOUVEAUX. 

P^UH^fmedè  tous  iës  c^hhtets  de  VEUrope  |(ebdant  lesrè- 
.|tMS  de  ÏJwm  XV  et  de  L«ui»  X Vf,  contenant  des  pièces  au- 
thentiques sur  la  correspondance  secrète  du  comte  de  Bro- 
glie;  UD  ouvrage  dirigé  p«r  lui  et^édigé  par  Fa.vier;  plu- 
sieurs mëmoireis  du  comie  de  Vergennes,  ministre  des  alTaires 
Vtringèfes,  de  Turgot,  etc.;  manuscrits  trouvés dana le  ca- 
binet de  LonisXVl;  9  vol.  ln-a°.  Prix  :  9'liv.  10  sous  brochés, 
^t  11  Svtn  10  sous  francs  de  port  pour  les  dép;ir(emeiits.  A 
•Paris,  diez  Buisson,  libraire,  rue  Uautereuille,  vfl  tO. 

Si  janMÎs  prince  joua  un  singulier  personnage  sur  le  trdn^, 
ce  fut  Louis  XV.  Il  eut  pour  règle  constante  de  séparer  eh 
lui  le  particulier  et-  le  roi.  Ainsi,  tandis  que  Ton  créait  des 
effets  publics  en  son  nom,  il  jouait  sur  ces  effets  à  la  h;iusse 
¥t  i  la  baisse,  et  on  Pa  vu  refuser  de  placer  son  argent  sur 
Ve  roi.  Ainsi,  tandis  qu*tl  envoyait,  comme  monarque,  des 
teibaaHMieQrs  dans  toôtè  rEvrope,  tl  avkit  tAte'sirirte  àe  mi- 
«islère  aeeret  qui  lui  rendait  compte  d%  h*conduite  de  ses 
ambassadeurs  et  des  plus  petites  particularités  de«  cdurs,  et 
.qui  souvent  néoM  était  employé  à  contrarier  secrètement 
les  opérations  et  les  systèmes  du  conseil,  que  Louis  XV  D*a- 
vait  jamais  le  courage  de  contrarier  en  face. 

Le  cbe'f  de  ce  ministère  clandestin  était  le  comte  de^ro- 
||lia,  homme  dNia  vrai  mérite'^  digne  de  jouer  tm  autre  rôle. 
Il  avait  sous  lui  un  grand  nombre  d*.-)gents,  dont  les  detfx 
fHncfpans  étaient  Dumoiiriet,  qui  n^Uvait  pas  «ppris  de  lui  à 
vendre  la  France  à  I* Autriche,  et  Vavier,  esprit  Jndtdieus, 
éclairé,  en  même  temps  qu'homme  aimable,  joignant  le-goM 
du  plaisir  au  talent  pour  les  affaires,  et  aussi  habile  diplomate 
que  bon  convive. 

Lç  fond  du  système  uolîtique  d%  ce  ministère  secret,  et 
■qui  aurait  dû  être  celui  de  tout  le  gouvernement,  était  fa 
Maistance  aux  usurpations,  k  Tinflueuce  despotique  de  hi 
maison  d*Autriche  et  de  la  Russie  par  le  moyen  d*une  a4- 
liaocé  avec  la  Pirussa,  la  Hollande,  la  Suède,  le  Danemark 
et  toutes  les  puiss^inces  secondairel,  membres  du  corps  ger- 
manique. Ce  système  est  parfaitement  développé  par  Favier 
dans  un  mémoire  très  étendu,  qui  remplit  la  plus  grande  par- 
tie des  deux  volumes  que  nous  annonçons.  Aucun  ouvrage  ne 
peut  donneur  Une  idée  pins  juste  de  la  position  respective  où 
se  trotivaient  toUS  les  Etats  de  TEurope  au  commencement 
en  règua  du  loais  XVi,  «t  dcfs  causes  de  ravilissement  où 
une  admiaistratioD  vicieuse  avait  plongé  la  France. 

On  aura  besoin  de  conoaître  tout  «ce  labyrinthe  politique, 
jusqu*à  ce  qu^au  lieu  de  cabinets  et  de  puissances,  il  n*v  «it 
plus  que  des  peuples,  jusqu^à  ce  que  les  peuples  aient  appris 
I  faire  eux-mémck  leurs  affaires  et  à  les  retirer  en  même 
temps  des  mains  des  tyrans  et  des  despotes,  et  de  celles  des 
brouillons  iet  des  charlatans. 

C'est  dire  assez  que  ce  Kvre,  très  utile  aujourd'hui,  lésera 
Mfigtenips  encore. 

Kèmo/re  ^toriqut  et  poUtfque  sur  la  révolution  de  la  Iftel- 
•îqne  et  du  pays  de  Liège  en  170S,  etc.,  ^aV  IMkbKcola 
Chanasard,  homme  de  lettres,  envoyé  dans  cesvnnfrélHi  éU 
qualité  de  commissaire  national  par  le  conseil  etécntif  pro- 
visoire de  la  république  française  un  vol.  in-S^,  5  liv.  bro- 
ché, 6  liv.  franc  de  port  pour  lés  départements.  A  PariS| 
diet  Buissèo,  imprimeur-libraire,  rue  Hautefcuitle,  n*»  30. 

(^ns  reviendrons  incessamment  sur  cet  intéressant  ou- 
vrage.) 

^ 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrMàenee  de  fférttufUSécheUei, 

Xopporf  fail  au  nom  du  eomilé  de  salui  jmblie,  pair 
Barere,  dans  la  séance  duti  aoûl  1793. 

CitoyenS)  epr^  rhonorabte  mission  <)ue  vous  Ve- 
nez de  remplir^  au  nom  du  peuple  français,  auprès 
4e  ses  représentants,  il  semnloit  que  vos  fonctions 
fussent  terminées  par  la  proclamation  solennelle^ 


vteu  des  lYançafe  pbni'  la  ehnstitution  Wpiililîcaîne, 
Mais  telle  est  la  destinée  des  hommes  qui  aiment 
vraiment  lenr  pafirle,  d'avoir  toujours  de  nouveaux 
devoirs  à  rempifr  pour  elle. 

€e  serait  votis  abuser,  \;e  serait  tromper  la  nation 
entière,  ce  sertit  trahir  laéausedeb  liberté,  Si  nous 
pouvions  nous  dissimuler  un  instant  les  grandes  me- 
sures réclamées  au  nom  de  la  république  en  péril. 

D«  escadrtes  de  l'Espagnol  et  de  l'Anglais  cernent 
nos  côtes  dans  les  deux  mers.  Les  hordes  espagnoles 
et  piémontaises  attaquent  les  Alpes  et  les  Pyrénées. 
Les  brigands  de  l'Autriche  et  de  la  t*msse  pillent 
nos  cités,  dévastent  les  frontières  du  nord.  L'Anglais 
sème  partout  l'or  et  les  trahisons.  Les  fanatiqties  re- 
doublent d'efforts.  Les  royalistes  font  des  sectaires. 
Le  Vendéen  déchfre  le  Sein  de  Ik  patine.  Les  admi- 
nistrations secouent  de  nouveaux  brandonis  de  guerre 
civile;  et  l'itraolént,  l'ennemi  de  la  Fr&nce,  le  bar- 
bare Autrichien  menace  de  pénétrer  d&ns  le  cœur  de 
la  France. 

Où  est  la  république  au  milieu  de  t&nt  de  périls  et 
de  crûmes?  Oti  elle  est?...  dans  u^e  constitution  so- 
lennellement jurée,  dtins  la  fermeté  dé  ses  représen- 
tants, dans  le  courage  du  soMat,  dhrts  Ih  valeur  des 
•armées  et  dans  le  patriotisme  pnynoncé  des  enVoyés 
du  souverain  rétinis  dans  cette  enceinte. 

Citoyens,  la  France  s'est  fièrement  élevée  au  Vang 
4esYTaffons.*Elle  est  libre parcetju'elle  a  voulu  Tétre; 
elle  le  sera,  parcequ'ii  n'est  pas  plus  an  pouvoir  des      , 
tyrans  d'arrêter  les  progrès  <té  la  liberté  et  de  l'éga-   . 
Iité  que  tl'arréter  la  lumière  du  soleil. 

La  république  française  Va  s'éffevrt"  è  se^  glorieu- 
Ws  destinées,  ou  se  précipiter  dans  un  goirtfre  de  ca- 
lamités. 

Une  constitution  démocratique,  dont  le  projet  nous 
eût  par»  rtie  chimère  fl  y  ë  qnelqiWS  mois,  dont 
l'acceptation  individuelle  par  tous  les  Français  nou^ 
eût  paru  tin  phénomène  jmysique,  nne  constitution 
popnlaire  est  proclamée. 

Le  lonoût,  qne  Taristocratic  devait  tllnlfnîner  de 
tant  de  crimes,  de  tant  de  complots,  de  tant  d'atten- 
tats; te  10  aoûl  a  été  calme  comme  la  raison  publi- 
fne,f^and  et  majestueux  comme  le  peuple;  le  10 
«oôt  écrit  dans  les  cieux  an  serment  d^étre  libres. 

Ici  se  présente  une  nouvelle  mission  pour  lès  en- 
voyés des  assemblées  primaires  :  en  rentrant  dans 
leurs  fo^^rs,  c'est  à  eux  d'y  réchauffer  l'esprit  pu- 
blic, d'y  affermir  les  principes  salutaires  de  l'unité 
et  de  l'indivis^ltté  de  la  république;  c'est  à  eut 
^'il  appartient  de  snrvei11(+  de  plu^  tores  les  com- 
plots imbécilles  des  fédéralistes  et  les  coupables 
complots  des  royalistes  ;  c'est  à  eux  à  épier,  dans  tous 
les  points  de  la  république,  \es  administrateurs  qui 
auraient  dû  être  réduits  depuis  longtemps  à  ^l'être 
que  des  vendeurs  de  biens  nationaux  et  des  percep- 
tenft  d'impositions,  an  lieu  de  se  transformer  en  ati- 
torîlés  anarchtques  et  rivales  de  la  puissance  natio- 
nale qui  les  créa.    * 

En  vttin  nos  efforts  constants  souttendraîent  te 
gouveWiemeht  nouveau,  si  un  mauvais  gcniie  effé- 
Kriïrts  ty^irtnt  te^  diverses  trdmînistralions,  détruit 
sans  cesse  tout  ce  que  le  génie  de  la  liboité  a  eu  tatiï 
#e  peine  è  étaMi^».  Le  resson  de  la  force  hationale 
tie  «'est  qtte  th>p  rH^hé  ;  tout,  jrtsmi'aux  vertus  ci- 
VTjin»,  avait  pris  cet  esprit  de  modérantisme  et  de 
laÎDlesse  quî^  paralysKf  nos  armées,  éteint  le  feu  dit 
patriotisme,  fiiit  ftifr  des  phalanges  n^publicaines, 
itécmiracé  le  eurtjr  du  soldat,  et  glacé  dVffroi  tes  ha- 
bitants d»  étên  :  hos  divisions,  voilà  \ps  sticcès  des 
ennemis.  Où*,  la  liberté  court  les  plus  grands  dan- 
gers si  un  patriotisme  frrme  \ie  vient  au  secours  dô 
nos  armées  et  à  la  défense  de  nos  frontières. 

Avec  nne  population  aussi  énorme,  avec  une  ré- 
colte aussi  riche)  «vec  tant  de  moyens  de  régir  l'Eu*. 
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rope  et  de  comprimer  les  tyrans ,  qu'est-ce  donc  que 
notre  situation  actuelle  et  i  invasion  facile  de  notre 
territoire?  On  dit  qu'un  de  nos  anciens  Louis,  le 
XI V«,  se  battit  contre  toute  TEurope.  Louis  Xll  abat- 
tit la  ligue  de  Cambrai.  Notre  propre  liberté  ne  vaut- 
elle  donc  pas  ces  guerres  recherchées  où  les  victoi- 
res nous  ont  été  aussi  faciles  que  funestes,  et  où  l'on 
a  vu,  à  la  voix  d'un  despote,  des  armées  innombra- 
bles aller  se  fondre  en  Kalie,  en  Allemagne  ou  dans 
les  champs  de  Fontenoy? 

Quelles  circonstances  furent  jamais  plus  favora- 
bles à  l'élan  du  patriotisme?  De  nombreux  envoyés, 
investis  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  vont 
se  répandre  à  la  fois  dans  toutes  les  sections  de  la 
république.  C*est  à  eux  de  frapper  en  même  temps 
un  coup  électrique  sur  toutes  les  âmes  républicai- 
nes. Que  par  leurs  rapports,  par  leurs  discours,  par 
le  souvenir  qu'ils  retraceront  de  la  mémorable  jour- 
née du  10  août,  on  voie  tout-à-coup  sortir  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  de  toutes  les  villes,  de  toutes 
les  campagnes,  des  défenseurs  nombreux  de  cette  li- 
berté sainte  dont  nous  venons  de  solenniser  la  fête. 
Encore  deux  mois  d'efforts,  et  la  conquête  est  assu- 
rée; encore  deux  mois  de  courage,  et  la  tyrannie  a 
trouvé  son  tombeau  sur  les  mêmes  terres  qu'elle  a 
osé  envahir. 

Les  efforts,  le  courage  ne  seraient-ils  donc  plus 
que  dans  le  partage  des  despotes  !  Des  dépenses  !  Ils 
réunissent  toutes  leurs  forces,  ils  dépeuplent  leurs 
Etats,  ils  se  ruinent  en  tout  genre,  parcequ'il  ne  leur 
faut  qu'un  coup  à  frapper  ;  et  nous,  nous  les  enne- 
mis des  rois,  nous  l'exemple  de  l'Europe,  nous  les 
stipulateurs  des  droits  du  genre  humain,  nous  les 
défenseurs  de  la  liberté,  nous  ne  tenterions  pas  un 
grand  éclat,  dous  ne  donnerions  pas  une  grande 
secousse  à  la  masse  invincible  des  citoyens  fran- 
çais! 

Précieux  envoyés  des  assemblées  primaires,  vous 
qui  êtes  venus  apporter  dans  ce  temple  ce  riche 
continent  de  liberté  qui,  depuis  huit  jours,  a  donné 
à  l'esprit  public  une  impulsion  énergique  et  sublime; 
vous  qui  êtes  venus  peupler  la  sainte  Montagne  de 
républicains  dignes  de  s'asseoir  à  côté  de  ceux  qui 
ont  fondé  la  démocratie  française,  c'est  à  vous  que 
la  Convention  nationale  s'adresse  aujourd'hui. 

Quelle  mission  allez-vous  recevoir?  Sera-ce  une 
commission  de  guerre  ;  sera-ce  un  mécanisme  mili- 
taire ou  une  opération  lente  et  pénible  de  recrute- 
ment? Non,  non  :  une  plus  auguste  fonction  vous  est 
réservée.  Ce  n'est  ici  ni  une  mission  légale,  ni  un 
commissariat  ordinaire,  ni  des  fonctions  mécaniques; 
c'est  une  mission  morale  et  sacrée,  c*est  une  fonc- 
tion patriotique  que  vous  allez  exercer  jusque  dans 
la  chaumière  la  plus  reculée  et  dans  la  cohimune  la 
plus  pauvre.  Votre  mission  est  d'exposer  les  besoins 
de  la  patrie  ;  votre  fonction  est  de  recueillir  ses*res* 
sources.  L*éval nation  des  forces  disponibles,  le  cal- 
cul des  soldats  volontaires  sont  laissés  à  la  con- 
science des  citoyens  :  ainsi  l'effet  de  cette  mesure  ne 
dépendra  plus  que  de  leur  patriotisme;  il  est  donc 
permis  à  la  Convention  nationale  de  ne  pas  douter  de 
son  succès. 

Une  loi  trop  lentement  exécutée  a  créé  trente  mille 
hommes  de  cavalerie.  Le  luxe  trop  ménagé^  le  ridié 
trop  protégé  encore  par  les  institutions  nouvelles, 
n'a  fourni  qu'à  regret  une  partie  de  ses  moyens  a 
nos  armées.  U  y  a  longtemps  que  l'on  dit  que,  si 
chaque  commune  de  campagne,  chaque  section  de 
mille  citoyens  dans  les  villes  fournissait  un  cavalier 
avec  son  ch'eval,  la  républiaue  aurait  en  peu  de 
temps  plus  de  soixante  mille  nommes  de  cavalerie. 
Pourquoi  dépareilles  mesures,  que  Tavarice  sacerdo- 
tale ou  le  monachisme  a  plusieurs  fois  réalisées  dans 
l'Espagne  esclave  et  avilie,  ne  réussira ient-ellés  pas 


dans  la  France  libre  et  régénérée?  Croyons  qu'il 
suffira  de  faire  appel  au  patriotisme  des  Français  et 
de  leur  montrer  nos  dangers  pour  que  nous  formions 
sur-le-champ  une  cavalerie  nombreuse. 

De  viles  passions  s'opposeraient-elles»à  ce  dernier 
effort  civique?  Un  commissaire  par  canton  peut  le 
soutenir,  et  arrêter  l'effort  si  puissant  de  l'égoîsme. 

J'entends  déjà  l'aristocratie  et  le  royalisme  s'é- 
crier :  •  Quelle  est  donc  cette  liberté  nouvelle  qui 
exige  tant  de  sacrifices  journaliers,  tant  de  tributs 
oppressiCi,  tant  d'homAies,  tant  de  subsistances,  tant 
de  chevaux,  tant  de  secours,  de  contributions  de 
tout  genre  :  le  despotisme  fut-il  jamais  aussi  exi- 
geant?» ^ 

Eh  bien!  si  je  dois  répondre  aux  égoïstes,  aux 
avares,  qui  n*ont  de  patrie  une  dans  leurs  coffres- 
forts,  et  oui  n*aiment  les  révolutions  ou  les  lois  que 
pour  de  l  argent,  je  ne  leur  dirai  pas  que  la  tranquil- 
lité de  la  république,  gage  unique  de  leur  sûreté 
particulière,  est  du  moins  un  intérêt  pour  eux  ;  je  ne 
leur  dirai  pas  que  la  dissolution  de  nos  armées  pour- 
rait provoquer  l'insulte  de  leurs  propriétés,  et  me- 
nacer l'existence  des  individus;  je  ne  leur  dirai  point 
qu'ils  ne  jouhrunt  pas  en  paix  de  leurs  coupables  re- 
fus à  la  patrie.  Ma  réponse  sera  plus  laconique  et 
plus  forte.  J'en  {trends  le  texte  dans  les  ordonnances 
de  cet  insolent  Brunswick,  qui,  avec  le  style  cheva- 
leresque de  Bouille,  nous  menaçait  d'une  armée  ma- 
lade et  de  héros  fugitifs. 

Sue  disait  ce  Brunswick,  au  nom  de  son  maître 
laume,  aux  habitants  des  districts  de  Longwy  et 
de  Verdun? 

«  Je  vous  somme,  au  nom  du  roi  de  Prusse,,  df» 

Sorter  demain,  en  tel  lieu,  telle  quantité  d'hommes» 
e  pionniens,  de  farine,  de  blé,  d'avoine,  de  four- 
rage, de  légumes ,  de  bœufs  et  de  subsistances  de 
tout  genre  ;  et  si  ces  pbjets  ne  sont  pas  remis  en  en- 
tier, vous  subirez  l'exécution  militaire...  *»  Et  des 
Français  obéisfsaient  à  ce  langage,  à  ces  réquisitions 
du  despotisme  ! 

Citovens  français,  le  salut  de  U  patrie  serait-il  rë* 
duit  à  l'humiliaiite  nécessité  de  faire  de  pareilles  ré- 
quisitions? Et  ce  que  vous  donneriez  par  frayeur  ou 
par  faiblesse  au  général  exacteur,  ne  le  prodiguercz- 
vous  pas  par  intérêt  au  défenseur  de  la  république? 
Voyez  donc  la  différence  :  les  hommes,  les  subsis- 
tances, les  trésors,  vous  les  donnerez  a  la  réquisition 
brutale  de  la  cavalerie  autrichienm^,  vous  les  refu- 
seriez à  la  touchanteinvitation  de  la  patrie  éplorée! 

Les  hommes,  les  subsistances,  les  trésors^  vous 
les  livrerez  à  l'ennemi,  qui  les  veut  pour  lui-même, 
pour  nourrir  son  despotisme;  vous  les  refuseriez  k 
ta  république ,  oui  ne  les  réclame  que  pour  vous  et 
pour  le  soutien  dé  vos  droits! 

Envoyés  des  assemblées  primaires,  ne  faites  qne 
cette  comparaison  à  ceux  qui  voudraient  paralyser 
la  mesure  patriotique  dont  la  Convention  nationale 
vous  confie  aujourd'hui  la  nécessaire,  la  pressante 
exécution. 

Oui,  vos  soins  généreux  auront  des  succès.  Que 
de  preuves  récentes  n'avons-nous  pas  de  l'esprit  pu- 
blic, qui  rend  les  succès  si  faciles  quand  on  ne  veut 
pas  \e%  entraver?  Avec  quelle  rapidité  les  réquisi- 
tions se  sont  remplies  dans  les  deux  bouts  des  Pyré- 
nées, et  récemment  dans  quelques  départements  du 
Nord  !  Une  généreuse  émulation  va  se  manifester  de 
toutes  parts.  Il  nW  a  plus  que  deux  ou  trois  mois 
de  défense  et  d'efforts  pour  conquérir  la  paix.  En 
invoquant  les  secours  de  toutes  les  parties  de  Tem- 

{lire,  vous  prériendrez  l'opprobre  qu'imprimèrent  à 
a  liberté  naissante  les  violations  des  engagements 
les  plus  saints,  celui  de  proté^çer  le  sol  qui  nous  vit 
naître,  et  de  défendre  les  droits  que  la  nature  nous 
4onne. 
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Prévenez' cette  secousse  terrible  qui,  en  dissolvant 
DOS  troupes,  ne  présenterait  plus  les  campagnes  que 
couvertes  de  bandes  errantes,  armées  de  glaives  et 
provoquées  par  la  faim  ;  prévenez  la  perte  de  toutes 
ces  familles,  de  tous  ces  noiqmcs  vertueux  dont  les 
cœurs  ne  battent,  depuis  quatce  années,  que  pour  la 
liberté.  Oh  !  combien  ils  s  abusent  ceux  qui  espèrent 
bt)uver  un  asile  dans  la  nuance'  affaiblie  ou  décolo- 
rée du  p|atriotisme,  ou  dans  Us  formes  doiiteuses 
d*une  opinion  civique!  Patriotes  faux,  pusillanimes 
ou  modérés,  percez  les  frontières  et  voyez  à  Mayence 
la  soldatesque  prussienne,  pendant  à  leurs  fenêtres 
tous  les  hommes  courageux  qui  ont  osé  aspirer  un 
instant  à  la  liberté  ;  pénétrez  dans  ces  repaires  de  la 
Vendée,  et  ne^  détournez  pas,  s*il  est  possible,  les 
regards  du  spectacle  hideux  d'un  de  nos  collègues 
de  rAssemblee  lé^slalive,  de  Tardiveau  qui,  trouvé 
et  reconnu  parmi  les  soldats  prisonniers,  a  été  mis 
en  morceaux  par  1rs  fanatic]ut'S  et  les  nobles,  pour 
cela  seul  qu*it  avait  été 'député  et  membre  d'une 
Assemblée  nationale. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  électrisés  par  les  besoins  de 
la  patrie,  par  Tappet  qu'elle  fait  à  tous  les  coiirages, 
veulent-ils  donc  une  société  de  bétcS  Rîroces?  veu- 
lent-ils le  partage  de  la  France  et  sa  dévastation 
par  des  cannibales  en  uniforme  et  des  rois  détrônés? 

Ne  serions-nous  plus  cette  nation  belliqueuse, 
dont  le  courage  bouillant  passa  en  proverbe  dans 
ritalie,  trois  fois  conoUise  par  la  furia  francese,  et 
qui  fit  une  promen&ac  de  la  conquête  de  la  Bel- 
gique?  

Ne  serions-nous  plus  ce  peuple  gaulois  qui  abattit 
les  tyrans  de  Rome,  et  qui  niarcnait  dans  l'Europe 
comme  un  torrent  irrésistible  ?  Jusques  à  quand  nos 
généraux  méconnaîtront-ils  le  tempérament  natio- 
nal, qui  se  détruit  par  l'attente,  et  qui  remporte  des 
\ictoires  dès  qu'il  se  met  en  mouvement? 

Frères  et  citoyens,  que  de  C4)uragc  vou»allez  nous 
rendre  pour  les  fonctions  que  vous  nous  avez  con- 
fiées, SI  votre  mission  patriotique  s'accomplit  avec 
ce  zèle  et  cet  enthousiasme  républicain  que  vous 
avez  montrés  au  milieu  de  nous. 

Nous  nous  sommes  promis  avec  vous,  au  Champ 
de  la  Réunton  ;  nous  avons  juré  de  concert  de  sauver 
la  patrie,  et  nous  la  sauverons.  Encore  une  fois, 
il  ne  faut  qu'un  sacritice  d'un  moment;  il  ne 
faut  que  deux  mois  de  courage,  et  les  tyrans  ne 
seront  plus.  Si  cet  effort  était  au-dessus  de  yotre 
courage,  pensons  au  prix  qu'a  coûté  la  liberté  à  tous 
les  peuples  qui  ont  voulu  la  conquérir.  La  Suisse  fut 
couverte  d'ossements;  la  Hollande  mêla  son  sang 
aux  eaux  de  la  mer;  différentes  guerres  civiles  acca- 
blèrent l'Angleterre,  et  de  grands  malheurs  ont  si- 
gnalé sa  naissance  en  Amérique.  Et  nous,  plus  heu- 
reux par  les  lumières,  plus  fofts  par  notre  nombre , 
plus  grands  par  la  punition  d'un  roi  parjure,  nous 
compterons  moins  de  maux  et  plus  de  sacriiices,  et 
le  calcul  ne  nous  appauvrira  point. 

En  rentrant  dans  vos  ci t^.s,  députés  de  Lyon,  de 
Toulon,  de  Marseille,  d'Evreux,  de  Cacn,  de  la  Lo- 
zère et  de  la  Vendée ,  vous  avez  un  beau  ministère 
à  remplir;  jamais  la  patrie  ne  fut  mise  a  une  aussi 
cruelle  épr^^uve  qu'elle  L'a  été  par  ces  villps  :  et  vous 
tous  qui  rentrez  dans  vos  foyers,  qui  revenez  au 
milieu  de  vos  concitoyens,  dites-leur  que  Paris  fut 
toujours  le  foyer  du  patriotisme;  que  la  Montagne 
a  assuré  la  liberté  par  son  courage  et  sa  constance. 

Dites-leur  que  s'ils  ne  volent  pas  aux  frontières, 
s'ils  ne  mettent  pas  eux-mêmes  les  armes  et  les  sub- 
sistances à  la  réquisition  du  courage  et  du  patrio- 
tisme, nous  craignons  de  voir  la  liberté  périr  dans 
nos  mains. 

Dites  à  la  jeunesse  française  que  la  patrie  la  met 
en  état  de  réquisition,  ou  qu'elle  est  indigne  des 


bienfaits  de  la  liberté»  s!  elle  ne  s'arme  touNt«ooiiy 
pour  elle. 

Dites-leur,  enfin,  qu'il  n'y  a  plus  de  milieu;  le 
salut  de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  nous 
appelle  au  combat. 

Vaincre  ou  mourir  libre ,  ou  plutôt  vaincre  ponr 
éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  barbares  es- 
claveç  des  prêtres  et  des  rois.  Valeur,  union,  accord, 
et  la  victoire  est  à  la  république. 

Déjà  des  monuments,  dessinés  par  le  génie  de  la 
liberté,  s'élèvent  dans  cette  çranae  cité.  Le  peuple 
français  terrasse  l'hydre  du  fédéralisme  en  présence 
des  préjugés.  La  nature  nous  régénère  sur  les  ter- 
rains de  la  Bastille;  un  arc  de  triomphe  pour  l'éga* 
lité  s'élève  à  côté  des  palais  des  riches.  La  liberté 
lière  est  assise  là  où  un  tyran  voluptueux  a  été  ren- 
versé par  le  peuple.  Un  tombeau  simple  s'élève  pour 
recueillir  les  cendres  des  héros  morts  pour  la  patrie; 
et  une  colonne  majestueuse  indique  l'autel  de  la  pa- 
trie 011  fut  proclamti  le  vœu  unanime  du  peuple 
français  pour  la  république. 

Citoyens,  voilà  les  moiiumens  qui  conviennent  à 
des  peuples  libres;  voilà  ce  que  tous  les  Français 
vous  demandent  de  consolider  pour  perpétuer  le 
souvenir  du  10  août. 

Evitons  le  reproche  adressé  à  la  révolution  par  les 
arts.  —  Le  despotisme  coulait  en  bronze  ses  tro- 
phées sanglants;  pourquoi  la  liberté  coule-t-elle  ses 
monuments  en  plâtre  ?  C'est  au  marbre  et  aux  mé- 
taux à  éterniser  la  mémoire  de  la  fondation  de  la 
republique.  C'est  avec  les  canons  pris  aux  tyrans  que 
nous  fonderons  la  statue  de  la  Liberté.  Consolons 
donc  les  arts,  affligés  d'être  lAéconnusau  milieu  des 
orages  révolutionnaires  ;  perpétuons  par  des  monu- 
ments les  époques  que  I  histoire  a  déjà  marquées 
pour  l'instruction  des  siècles  à  venir,  et  accompa-. 
gnons  de  nos  écrits  civiques ,  couvrons  de  nos  ap-  " 
plaudissements  fraternels  ces  initiatives  de  notre 
régénération. 

Adresse  aux  Français. 

•  Ils  retentissent  sans  doute  dans  toute  Tétendoe 
de  la  république,  ces  cris  de  joie  qui  ont  proclamé 
devant  vos  représentants  la  constitution  que. vous 
avez  acceptée  !  Jamais,  depuis  qu'il  existe  des  hom- 
mes et  des  empires,  un  plus  grand  acte  social  ne 
reçut  son  accomplissement  dans  une  fête  aussi  au- 
guste et  aussi  touchante.  Que  vos  envoyés  à  Paris 
rendent  témoignage  à  cette  cité  célèbre,  qui  n'a  été 
l'objet  de  toutes  Tes  calomnies  que  parcequ'elle  a 
fait  toutes  les  révolutions.  Qu'ils  disent  s'ils  n'ont 
pas  trouvé  ici  dans  chaoue  citoyen  un  ennemi  inexo- 
rable des  tyrans  et  oe  l'anarchie;  dans  chaque 
homme  un  ami  ;  daps  chaque  repas  un  banquet  fra- 
ternel !  0  spectacle  le  plus  magnifique  et  le  plus  at- 
tendrissant que  la  terre  ait  jamais  déployé  sous  les 
regards  de  rÈternel!  Aux  armes,  Français! 

■  A  l'instant  même  où  un  peuple  d'amis  et  de 
frères  se  tiennent  serrés  dans  leurs- embrasse ments, 
les  despotes  de  l'Europe  violent  nos  propriétés  et 
dévastent  nos  frontières  :  aux  armes  !  levez-vous 
tous,  accourez  tous!  la  liberté  appelle  les  bras  de 
tous  ceux  dont  elle  vient  de  recevoir  les  serments. 
C'est  la  seconde  fois  que  les  tyrans  et  les  esclaves 
conjurés  souillent  sous  leurs  pas  la  terre  d'un  peuple 
souverain.  La  moitié  de  leurs  armées  sacrilèges  j 
ont  trouvé  la  première  fois  leurs  tombeaux;  que 
cette  fois  tous  périssent,  et  que  leurs  ossements» 
blanchis  dans  nos  campagnes,  s'élèvent  comme  des 
trophées  au  milieu  des  champs  que  leur  sang  aura 
rendus  plus  féconds.  Aux  armes.  Français!  Couvrez- 
vous  de  la  gloire  la  plus  éclatante  en  défendant 
cette  liberté  adorée  dont  les  premiers  jours  tran- 
quilles répandront  sur  vous  et  sur  les  géuérationa 
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fte  'Vûft  QiistéMIâlil^  loifi  )tt  (jMfM  *<te  biens  tt  âe 
prospérité.  • 

Bar^ke,  au  nom  (fu  comité  de  salut  puhfie  :  Vous 
HtK  pmreniis  à  dëjouer  jtisqulci  les  complots  tra- 
-mes  partons  les  ennemis  de  la  république  ;  je  viens 
•vous  proposer  d'en  déjouer  encore  de  nouveout 
formés  par  ceux  qui  sans  cesse  veulent  exciter  les 
^IdintK'du  peuple,  exaspérer,  augmenter  la  misère, 


îr  J«  il  fil  *  '  '^^«''F^-^' .  r^  .  .;  fî  ';^:r  ^^^^  oppenwwm  am  propriéieim «t  fernieft,  et  par 
^t  enbn  le  faire  manquer  de  subsistances.  Il  est  évi-  ,„  ^tenlSirs  non  propriétaires  ni  fermiers^  la  <iuaDtM 
«ent  qu  il  -exiSte  un  système  sym  depuis  lonetemps     quj  sera  requis*.  Les  commissaires  de  la  CooTeniion  sont 


par  les  etinemhs  coalisés  dé  h  république ,  d^ïitFa- 
mer  cette  oité  au  sein  des  plus  abondantes  récoltes, 
décrète  : 

fl  *Att.  I".  Tous  proprfétali^ ,  ftnnlers,  posseisean  bit 
toeniears  de  grains  dansiles  départements  qui  seront  re^ 
quispar  les  représentants  du  peuple  hommes  par  la  Gon» 
^enikm  nationale,  aèrent  ternis,  à  rinsiam  de  Ito  féquis^ 
limi  qui  leur  sera*  faite  par  Ica  TepréseMiDta  >dii  peuple  ot 
par  des  persomes  dél^iiéas  par  eui,  4le  déposer  dans  li 
lieu  qol  leur  sera  indiqué  quatre  qoiotauK  de  grain  pm 


^avilir,  déshonorer  et  affieimer  Paris;  ce  système  se 
lie  à  celui  d*en  arracher  la  Convention  nationale. 
9)epuis  que  tous  les  moyens  employés  ponr  perdre 
tsette  vHIe  ont  été  déjoué, on  n*a  nasmanqué  d'avoir  . 
t*eeoiirs  à  la  fomine.  C'était  le  plan  du  despotisme  ' 
«en  89,  c'est  celui  do  fédéralisme  en  9B.  T<ous  avons 
*vfi  le  proji^t  d'affamer  Paris  avant  le  10  août;  ce 
^projet  n'est  pas'encore  abandonné ,  et  hier  le  comité 
de  salut  public  a  été  obtr^  'de  prendre  six  arrêta  ' 
pour  foire  arriver  dés  fannes  à  Paris.  Il  importe  au 
oalut  de  la  république  que  Paris  soit  approvisionné; 
^)Rr  cf4a ,  :noas  croyons  devoir  vous  proposer  nne 
mesure  qui  nous  a  été  indiquée  par  notre  collègue 
^^ewin.  Cftte  mesure  a  été  employée  par  nds  com- 
iMissaires  auprès  de  l'armée  du  Fhin  ;  elle  consisfaR 
èTequérir  les  communes  d'apporter  centimlle  ouin^ 
taux  de  farine  h  l'armée  ;  la  réquisition  a  été  faite, 
«t  dans  les  vingt-quatre  heifres  les  cetft  mille  quin- 
Taux  furerft  apfYortés.  Nous  vous  proposons  ccftte 
tnesm^  pour  Paris.  !I  faut  forcer  les  riches  fermiers 
i  délivrer  tes  stftiststances  dont  ils  ne  veulent  pas  se 

tiessaisir Ici  je  vais  %*ous  dénoncer. des  faits  qui 

^yrouverrt  évidemmmtle  plan  fbrméd'aftamer  Parts; 
oeplan  est  dans  le  système  suivi  par  les  habitants 
des  lieux  éloignés,  àe  f^ire  des  adiats  de  subsis*^ 
%iDces  «dans  les  lîéux  qtrf  approvisionnent  Paris% 
Lyon  a  envoyé  des  commissaires  pour  ^acheter  des 
erains  dans  les«enviroift  et  Paris. 

La  Seine-Inférieure  n'est  pas  étrangère  à  ce  plan. 
On  sirit  qfie  ce  pavs  manque  de  subsistances  ;  mais 
pourquoi  vient -il  s  apnrovmonner  dans  le  voisinage 
d'une  population  de  finit  cent  nritle  âmes?  il  y  a 
iNiit  jours,  an  procureur-syndic  d'on  district  de  la 
Seine-lnférienre  a  été  arrêté  aux  barrières  ;  il  avait 
pouvoir  d'achfter  des  grains  dans  les  communes  des 
environs  de  Paris.  Il  ne  peut  y  avoir  qrUft  des  contre- 
l*évolittionnaires  qui  viennent  acheter  des  grains 
•iiprès  d^ne  population  de  huit  cent  mille  âmes. 
Hier  nous  avons  misim  embargo. sur  tous  tes  con- 
Tois  des  subsistances,  pour  les  faire  venir  à  Paris. 
Ce  tie  sont  pas  des  réquisitions  militaires  que  nous 
vous  proposons,  ce  sont  des  achats  an  prix  courant 
k  Vépoqoe  de  la  livraison.  Sans  cesse  le  comité  est 
•ssiégé  perdes  d^tés extraordinaires  de  plusieurs 

Sarties  ae  la  répUDliqne,  qtri  viennent  nous  démen- 
er des  subsistances.  Nous  leur  disons  :  mais  vou- 
lez-vous dont  épuiser  le  trésor  de  la  nation  ?  Le 
France  est  un  pays  agricole,  vous  pouvez  vous  ap- 
provisionner par  ïe  mojen  du  commerce.  Toutes 
ecs  observations  ont  été  inutiles,  in  conséquence, 
le  comité  vous  propose  de  faire  des  réquisitions 
dans  les  départements  voisins  de  celui  de  Paris.  Ce 
Ii*e9t  pas  attenter  i  la  propriété  ;  c*est  une  dette  qne 
1^  terre  affVanchie  par  la  liberté  doit  acquitter  en- 
vers elle.  Voici  tlonc  le  projet  de  décret  que  le  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
fevsoins  de  subsistances  pour  la  ville  de  Paris  sont 
argents;  qne  le  sort  de  la  liberté  publique  tient 
e^^ntieltement  h  ce  que  celte  ville,  d'une  popu- 
lition  immense,  soit  suffisamment  approvisionnée, 
et  f{n'il  est  infant  ût  déjonetr  les  tomptots  formés 


chargés  expressément  de  faire  payer  le  prix  desdits  grains 
au  chef-lieu  du  département  et  au  moment  de  la  liTraison» 

•  f).  Ceoiqai,  dans  les  vingt-quatre  heures,  n^auralen't 
point  satisfait  à  la  réquisition,  MToift  traités  comme  «me- 
mfs  publics,  nrrêtés  sttr^le-cihamp,  et  fous  les  grains  dont 
Ils  se  trouveront  poaaesseura  teronl  eonlHqaés  au  prolBt  et 
la  république. 

«  III.  Les  membres  des  a*utoriléi  eoo^iitaées  seetpei^ 
sonnrllement  responsables,  et  sur  leur  téie»  del^ineKèeu^ 
lion  des  «lesines  qui  leur  aèrent  prescrites  par  les  eeaanilv 
saifes  de  k  Coafenliouuetiooale»tpOttr  l'eiéeiilioedu  çré^ 
sent  décret.  ^ 

fl  IV.  Le  présent  décret  sera  porté  par  des  courriers  ex* 
Iraordinaires  à  tous  les  départements  qui  setoot  indiqués 
par  le  comité  de  salut  public.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Rouen,  malgré  la  richesse  de  son  com-^ 
merce,  malgré  l'opulence  de  ses  capitalistes,  Kouen 
manque  de  vivres"*,  elle  en  réclame  en  ce  moment. 
La  somme  de  12  millions  qui  a  été  accordée  à  cette 
vîlJe  vous  impose  )e  devoir  dèTechercber  Irt  causes 
de  celte  disette.  Le  comité  votts  propose  d'y  envoyer 
des  commissaires;  et  voici  le  projet  de  d&ret  qu'il 
me  Charge  de  Vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  satut  publie,  décrète  que 
tes  citoyefts  Legendre  et  Boucher  (de  l'Ave^Yon)  se 
rendront  dans  le  département  de  la  Seine-InYérieuré 
potff  examiner  quelle  est  la  cause  dé  là  disette  déS 
grains,  «et  vcritrer  les  comptes  de  l'administra* 
tion.- 

Ce  décret  est  adopté.  , 

Barèrb  :  Depuis  trois  mois  le  ministre  de  l'inté^ 
rieur,  dont  vous  connaissez  tous  les  vertus  et  le  pa-> 
triotisme,  a  demandé  sa  démission  ;  il  a  cependant 
différé  jusqu'au  moment  si  désiré  de  l'acceptation 
de  cfuitter  le  ministère  ;  màîs  il  est  un  ternie  aut 
forces  de  l*homme*,  celles  de  Carat  sont  devenues 
inférieures  à  ses  travaux.  Il  nous  annoncé  dens  nne 
lettre,  en  nous  demandant  son  remplacement,  qnîl 
ne  fera  que  changer  de  manière  d'ftre  utile;  qa*a- 
près  avoir  fait  exécuter  une  partie  des  lois  de  la  ré- 
publique, il  va  les  faipé  connaftVe  et  aimer  toutes  en 
employant  sa  plume  à  la  nédaction  d'une  feuille  pé- 
riodique républicaine. 

Barère  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre. 

Barèrb  :  Votre  comité  de  saM  pnblic  vous  pro* 
pose  de  décréter  que  demain  il  sera  ouvert  une  liste 
de  candidats  pour  le  renouvellement  du  ministre  et 
l'intérieur. 

La  proposition  eslt  adoptée. 

Barèrb  :  On  vient  de  vous  lire  une  lettre  de 
Nantes.  Celle  que  le  comité  a  reçue  contfent,  entt« 
autres  détails  militaires,  le  fait  suivant^  dont  il  suiT- 
fin  sans  doute  de  vous  donner  connaissance  pour 
en  détruire  les  dangers.  Le  lie  bataillon  de  Seine- 
et-Oise,  alléguant  qu'il  n'a  été  requis  que  pour 
trois  mois,  demande  a  rentrer  dans  ses  foyers.  Tou- 
tes représentations  sont  vaines;  il  doit  partir  le  15, 
c'est-a-dii^  aujourd'hui.  Les  12«  et  13^  bataillon 
du  même  département  paraissent  vouloir  imiter  cet 
exemple,  et  leur  absence  serait  funeste  à  la  chose 
pabliqtie. 


ifiX 


Ifi  emiJ^^^SfiSa^^^poMK  faire  i«^ter.  le$  baUil- 
|pQ$  à  leur  poste  il  n'avait  qu*4  vous  déDOoicer  leurs 
^Djets  de  dësertioo. 

Oo  demaqd^  q^e  le  comité  présente  un  projet  d^ 
4ifcret  sur  cet  objet. 

Dartou  :  U  est  affreux,  quand  vous  vous  oecupex 
ùfi  faire  marcher  la  France  contre  nos^  ennemis , 
que  des  hommes  qui  ont  les  armes  à  la  main  de- 
mandent à  les  déposer  lorsqu'elles  sont  encore 
Q^ssa^ires.  I<.a  Convention,  au  nom  du  peuple, 
pour  lequel  elle  porte  toutes  les  lois,  doit  rendre 
un  décret  sévère,  attendu  les  dangers  qui  menacent 
la  patrie.  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  principe 
suivant  : 

•  Aucun  corps  armé  et  soldé  par  la  république  ne 
peut  se  dissoudre  sans  ^ue  son  remplacement  ait  été 
préalablement  ordonne.  Tout  citoyen  qui  quittera 
ses  drapeaux  sans  avoir  obtonu  son  remplacement 
siéra  puni  de  mort.  > 

La  proposition  de  Danton  est  sur-le-champ  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

—  Cambon  fait,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  rapport  très  étendu  dont  voici  l'analyse  : 

Citoyens,  avant  de  s'occuper  de  l'organ^ation  des 
finances  de  la  république,  votre  commission  de^ 
Cinq  a  cru  devoir  s'occuper  d'abord  de  l'état  de  la 
dette  publique.  Bile  se  divise  en  trois  natures  de 
créance  :  Del^e  constituée^  empruntt  à  terme  et  dette 
étrangère» 

La  dette  constituée  se  divise  en  deux  classes.  La 
première,  dont  le  montant  est  parfaitement  connu, 
consiste  en  anciens-titres,  en  contrats  passés  ap  nom 
des  rois,  ^le  était  de.  65,424,546  livres  de  rente; 
mais  divers  titres  trouvés  dans  lès  maisons  et  ordres 
supprimés  par  vous  l'ont  réduite,  au  profit  de  la 
nation,  à  60,717,164  livres  de  rentes  annuelles.. 
Biles  se  paient  par  l'office  des  payeurs  de  rentes 
de  rhôtel-de- ville  de  Paris,  par  semestre  de  six 
mois,  et  par  ordre  de  lettres.  Voici  les  formalités  du 
paiement.  , 

Le  créancier  dont  la  lettre  est  arrivée  porte  sa 
(quittance  signée  dans  la  boîte  du  payeur,  qui  la  re- 
tient huit  à  dix  jourspour  la  porter  sur  ses  repstres; 
mais  elle  ne  peut  constater  le  paiement;  aussi  le  lait- 
on dans  un  liéu  public,  en  présence  d'un  contrôleur 
mii  atteste  que  le  paiement  a  été  fait.  Vous  éteii 
mnnés  de  cette  forme  bizarre  et  des  abus  sans 
nombre  qu'elle  entraîne  ;  de  la  quantité  de  visa^  de 
éroxXs  d'enregistrement  qu'elle  nécessite,  et  qui  n'é- 
taient qu'une  suite  des  injustices  de  nos  tyrans.  Ils 
avaient  eu  Fart  de  multiplier  ces  formes  a  l'inOni. 
Chaque  nature  de  rente  était  répartie  entre  les  qua- 
rante payeurs.  Le  propriétaire  de  1,000  livres  de 
itnte  avait  aifeire  aux  quarante  payeurs  ;  il  fallait 
Quarante  justitications  de  propriétés.  L'immensité 
oès  pièces  empêchait  toute  comptabilité  et  rendait 
toute  réforme  impossible.  Il  faudra  donc  un  chan- 
(^ment  total  dans  cette  partie. 

La  seconde  classe  de  la  dette  constituée  n'est  pas 
connue  positivement;  elle  est  soumise  au  travail 
d*une  liquidation  ;  elle  résulte  des  anciens  emprunts 
des  pays  d'Btats,  des  corps  privilégiés.  Voici  la  mar- . 
che  suivie  dans  cette  partie.  Pour  se  faire  liquider 
on  rapporte  le  titre  ancien,  et  nous  expédions  un 
titre  nouveau,  ce  qui  fait  que  des  personnes  payées 
autrefois  dans  leuris  départements  sont  forcées  au* 
iouvd'hui  de  venir  recevoir  à  Paris.  On  peut  joindre 
%  cette  classe,  la.  dette  des  fabriques.  Le  corps  légis- 
latif ordonna  la  vente  de  leurs  biens;  mais  il  or- 
donna que  l'intérêt  du  produit  net  leur  serait  payé 
à  raison  de  4  pour  100.  Les  dettes  des  villes 
peuvent  aussi  entrer  dans  cette  catégorie.  Toute 
cette  partie  est  encore  dans  les  ténèbres.  Vingt  dé- 
crets rendus  pour  établir  la  comptabilité  n'ont  point 


reçu  ^'exécution,  et  le  sort  ^  cn^aocim  its.  v:ilte$ 
est'  aÂeux.  Personne  ne  veut  les  éntendlti.  Le  ) 
août,  le  corps  législatif  décréta  que  cette  dette  se- 
rait constituée  en  6  millions  de  tente ,  et  aue  le  restç 
serait  payé  par  les  72  millions  de  bénéfice  promis 
s,ur  la  vente  des  biens  nationaux;  prenes  çarae  que 
si  vous  laisser?  subsister  cet  ordre,  vous  donnez  une 
administration  aux  municipalités,  et  qu'elles  doivent 
être  réduites  à  la  simple  exécution  des  décrets. 

Vous  ave&  donc  8 C246, 735  livres  de  rentes  per- 
pétuelles, payables  annuellement,  et  qui  n'ont  été 
sujettes  à  aucune  liquidation ,  parceqne  le  corps 
constituant  les  reçut  comme  elles  existaient,  sans 
vouloir  se  charger  de  réparer  les  injustices  des  rois 
qui  les  avaient  successivement  réduites. 

La  seconde  nature  de  créances  est  composée  deé 
emprunts  à  terme.  Us  ont  été  feits  sous  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVI;  c'est  une  dette  purement  d'a- 
giotage. Pendant  la  guerre  d'Amérique ,  on  nous 
répétait  sans  cesse  que  nous  n'avions  ras  d*iinpôt$ 
extraordinaires,  maison  ne  pouvait  Ci^cher  les  enir 
prunts.  Cette  dette  a  été  payée  très  exactement  ju^ 
qu'à  ce  jour. 

Ce  système  %  peutrêtre  aidé  beaucoup  h  révolur 
tien.  Les  portefeuilles  regorgeaient  d'effets  royaux  ; 
les  propriétaires,  craignant  la  chute  ,^  prirent  le 
masque  révolutionnaire.  I^éunis  au  Palais-Royal,  il$ 
aidèrent  les  amis  de  la  liberté*  Vous  les  voyez,  aur 
jourd'hui  que  leurs  mains  sont  vidées,,  s'armer 
contre  la  républiquede  ses  propres  bienfaits.  L^ur 
traité  avait  été  usuraire;  car,  quoique  l'intérêt  n'en 
fât  stipulé  qu'à  5  pour  lUO,  il  était  dans  le  fait  porté 
à  7  et  8  par  le»  primes  en  forme  de  loterie  qui 
étaient  attachées  à  ces  emprunts..  Jusqu'à  présent 
vous  avez  satisfait  à  toutes  ces  couditions,.mais  il 
est  temps  de  les  traiter  comme  les  autres  créaor 
ciers.  Le  gouvernement,  qui  défendait  d^  traiter  a 
plus  de  4  pour  IDO,  ne  pouvait.se  le  {permettre  àluî- 
méme. 

Cette  dette  se  montait,  avant  la  réVoliition,  à  7 
ou  800  millions,  aujourd'hui  eUe  est  réduite  à.  46$ 
millions. 

La  dette  étrangère  forme  la  troisième  et  la  dèrr 
nièren  ature  de  créances;  ce  sont  des  emprunts  faits  à 
Gênes,  en  Hollande,  et  dans  dSatres  pays;  Tintéri^t 
en  a  été  fixé  à  5  pour  100.  Cette  dette  est  sacrée. 
Votre  comité  ne  pense  pas.  qu'il  doive  y  être  fait 
«aucun  changement. 

11  faut  fixer  maintenant  la  dette'provenant  de  la 
liquidation.  Les  sommes  au-dessous  de  3,000  liv.  et 
au-dessus  sont  payées  en  reconnaissances  de  liqui^ 
dation,  ne  portant  poiut  intérêt,  et  admissibles  au 
paiement  des  biens  nationaux,  à  la  condition  de 
rapporter  un  tiers  du  prix  en  assignats.  Vous  avez 
par  ce  nouveau  système  levé  la  suspension  pronon- 
cée par.  le  corps  législatif,  c^ui  voulait  assimiler  ci'tte 
créance  à  la  dette  constituée.  Le  total  de  cette  dette 
est  de  11,896,781  liv.  liquidées,  et  de  37,582,319  1. 
à  liquider.  Votre  comité  pense  aue  ce»  créanciers 
doivent  être  traités  comme  tous  les  autres ,  et  c'est 
une  opération  préalable  au  travail  de  votre  comitéf 
pour  Iç  relèvement  des  assignats. 
'  Il  existe  encore  une  dette  parfaitement  révoli^ 
tionnaire  qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de  toutes  les 
spéculations,  qui  est  la  cause  de  tous  les  agiotages; 
ce  sont  les  assignats.  Le  corps  constituaut,  le  corns 
législatif  et  la  Convention  en  ont  créé  à  diver$es«lois 
pour  5,100,040^840  liv. 
•     Il  en  a  été  émis  4,615,084,653  liv. 

Au  l«r  mai  il  restait  en  caisse  484,153,987  lit* 

Au  l^f  août  il  avait  été  retiré  de  la. circulation  ps\r 
brillement  837' millions;  donc  il  reste  en  circulation 

3,778,000,000  liv. 

Vous  avez  rendu  un  décret  qui  démaj^ti$e  les 
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assi^ats  k  face  royale,  et  le  résultat  prouve  que 
TOUS  avez  rendu  un  décret  sage  :  déjà  les  changes 
ont  double  de  valeur;  on  a  beau  crier  contre  cette 
mesure  ;  elle  est  utile  :  du  courage,  de  la  fermeté,  et 
TOUS  en  recueillerez  bientôt  les  fruits. 

Il  avait  été  créé,  de  cette  espèce  d*a$signats,  1,440 

siillions;  on  a  brûlé Vous  avez  donc  retiré 

735,740,000  liv. 

Une  circonstance  va  vous  prouver  qu'ils  avaient 
été  Tobjet  de  raccapareinent.  Le  jour  où  le  décret 
fut  rendu,  je  crus  cievoir  constater  moi-même  Tétat 
des  caisses  a  cet  égard,  afin  qu'on  ne  vînt  point  les 
inonder  de  cette  espèce  de  papier.  La  trésorerie  n'en 
avait  oue  pour  2  millions,  tandis  que  la  fameuse 
caisse  a'escompte  en  réunissait  dans  ses  coffres  pour 
36  millions.  Au  reste,  votre  opération  a  été  marquée 
au  coin  <^e  la  justice;  en  otant  à  ces  assignats  le 
cours  ordmaire,  vous  leur  avez  donné  un  écoule- 
ment rapide  ;  vous  donnez  en  échange  des  annuités 
des  biens  nationaux  vendus  en  t790  et  1791,  qui 
gagnent  au  moins  200  pour' 100.  Eh  bien  !  vous  qui 
criez  sans  cesse  à  Tordre,  aux  lois,  vous  nous  donnez 
ces  assignats  pour  un  bien  si  avantageux;  employez- 
les  à  nous  payer  700  millions  de  contributions  arrié- 
rées, et  faites  en  même  temps  le  bien  général  et  le 
bien  particulier.  Renoncez  au  titre  que  vous  gardez 
dans  le  cas  de  l'arrivée' des  Autrichiens;  croyez  à  la 
république,  et  faites  des  sacrifices  pour  la  liberté  de 
votre  pa^e.  (On  applaudit.) 

Oui ,  citoyens,  vous  maintiendrez  votre  décret, 
et  Tapprobation  que  je  reçois  de  vous  sera  peut- 
être  un  avertissement  salutaire  pour  les  hommes 
qui  reçoivent  les  assignats  à  face  rovale  comme 
monnaie,  malgré  le  décret  qui  le  défend,  et  qui,  par- 
lant sans  cesse  de  lois,  les  méprisent  toutes,  excepté 
celles  qu'ils  peuvent  faire  tourner  au  proGt  de  l'agio- 
taçe. 

vous  avez  donc  deux  espèces  d'assignats  ;  Tune 
faisant  fonction  de  monnaie ,  l'autre  devenue  une 
e»èce  de  contrat  ;  on  peut  la  regarder  comme  ren- 
trée dans  la  caisse.  La  première,  ta  seule  qui  circule, 
est  de  2,943,306,933  liv.;  voilà  la  masse  totale  de  la 
monnaie.  Tout  le  monde  veut,  et  nous  le  voulons 
aussi  nous-mêmes»  la  diminuer  cette  masse  ;  nous  y 
parviendrons. 

Voici  le  plan  que  votre  comité  vous  propose  pour 
retirer  les  assignats  de  la  circulation.  L'emprunt 
forcé,  après  lequel  on  a  tant  crié,  est  notre  moyen 
principal  ;  vous  l'avez  fondé  sur  le  respect  des  pro- 
priétés, et  une  loi  aussi  salutaire  doit  recevoir  son 
exécution.  En  effet,  pour  retirer  les  assignats  de  la 
circulation,  il  faut  les  prendre  où  ils  sont,  dans  la 
poche  de  ces  hommes  qui,  spéculant  sur  les  mar- 
chandises, en  ont  doublé  la  valeur.  Voici  comment 
nous  rembourserons  cet  emprunt  : 

Nous  avons  une  somme  considérable  de  biens  ter- 
ritoriaux; les  émigrés,  les  prêtres  noifo  ont  laissé 
une  terre  promise  qu'il  faut  dérricher. 

Egoïstes,  apportez -nous  ce  papier  qui  n'aurait 
plus  de  valeur  si  la  contre-révolution  arrivait ,  et 
nous  vous  donnerons  des  terres. 

Vous  les  perdrez,  dites-vous,  si  la  contre-révolu- 
tion arrive;  mais  vous  perdriez  aussi  votre  papier. 
Prenez  donc  le  mousquet,  défendez  la  république, 
et  vous  ne  craindrez  plus  les  émigrés,  et  vous  de- 
viendrez, à  la  paix,  d'heureux  propriétaires. 

Les  bases  que  votre  comité  a  adoptées  pour  l'em- 
prunt forcé  sont  qu'il  ne  porterait  point  intérêt , 
qu'il  ne  serait  remooursable  qu'en  biens  nationaux, 
et,  pour  engager  tout  le  monde  à  se  bien  battre, 
qu'il  ne  serait  remboursé  que  deux  ans  après  la 

Mais  l'intention  de  votre  commission  a  toujours 
été  de  n'employer  la  rigueur  qu'à  la  dernière  extré- 


mité, et  elle  vous  propose  de  faire  précéder  Vouvèr- 
ture  de  l'emprunt  forcé  d'un  décret  qui  permette  à 
tout  propriétaire  d'assignats-monnaie  de  les  porter 
dans  la  caisse  publique,  où  ils  seront  reçus,  seule- 
ment pendant  l  espace  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  publication  du  aécret.  La  nation  leur  en  paiera 
l'intérêt  à  9  pour  100,  et  ils  seront  autorisés  a  faire 
déduire  de  la  cote  de  l'emprunt  forcé  la  somme  qu'ils 
auront  déposée. 

Voici  maintenant  le  plan  général  de  votre  dette 
publique.  . 

L'opération  consiste  à  inscrire  sur  un  grand-livre, 
que  nous  appellerons  livre  de  la  dette  publique, 
toutes  les  espèces  de  créances  de  la  nation  :  clinquc 
créancier  sera  porté  par  ordre  alphabétique.  Ce  livre 
sera  triple  ;  uu  exemplaire  sera  déposé  aux  arcliives 
nationales,  le  deuxième  au.\'  archives  de  la  trésore- 
rie ,  le  troisième  restera  dans  les  mains  du  payeur- 
général.  Nous  aurons  sur  ce  livre  le  total  général  de 
la  dette  nationale.  Alors  nous  la  consondcrous  à 
raison  de  5  peur  100. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre,  voulant  connaître  sa 
dette,  la  consolida  à  3  pour  100,  et  elle  n'a  plus 
qu'une  espèce  de  créance.  Remarquez  ici  combien 
cette  idée  est  politique. 

L'agiotage  sur  les  titres  royaux  est  le  même  que 
sur  les  assignats  à  face  royale.  Bien  des  créanciers, 
au  lieu  de  se  faire  rembourser,  ne  touchent  que 
l'intérêt  de  leur  argent.  Par  ce  moyen,  disent-ils, 
nous  gardons  nos  litres  anciens  :  ils  sont  de  Louis 
XIV,  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI,  des  Etats  de  Lan- 

fuedoc,  des  emprunts  du  clergé  :  tout  cela  revien- 
ra,  et  alors  nous  nous  présenterons  devant  nos 
seigneurs,  nous  leur  dirons  :  Pendant  vos  longues 
souffrances,  quand  tout  le  monde  vous  abandonnait, 
nous  avons  eu  confiance  en  vous  ;  et  ainsi  s'alimente 
la  superstition  monarchioue  :  notre  projet  la  dé- 
truit dans  sa  racine.  Une  tois  couché  sur  le  ^rand 
'livre,  le  créancier  perd  son  titre  ancien,  qui  est  an- 
nulé; il  n'eu  est  plus  fait  aucune  mention,  et  je  défie 
à  monseigneur  le  despotisme  de  reconnailre  dans 
notre  ouvrage  le  contrat  sur  le  clergé  et  la  charge 
d'un  parlement. 

Nous  simplilious  la  comptabilité,  en  donnant  ce- 
pendant à  chaque  créancier  la  facilité  tant  désirée  de 
se  faire  payer  dans  sou  district.  11  y  aura  une  feuille 
volante,  appelée  feuille  des  paiements. 

Sur  le  certificat  donné  par  la  municipalité  que  je 
suis  tel,  porté  dans  la  liste,  on  me  paiera,  sans  autre 
formalité  que  celle  de  me  faire  signer  en  émarge- 
ment. On  verra  dans  le  projet  de  décret  le  mécanisme 
simple  et  ingénieux  de  cette  opération. 

Notre  grand-livre  nous  présente  le  cadastre  exact 
des  fortunes  particulières;  aucun  portefeuille  ne 
pourra  plus  éciiappcr,  et  l'impôt  pourra  être  reparti 
avec  plus  de  justesse. 

En  faisant  le  bien  de  la  nation,  nous  avons  veillé 
aux  intérêts  des  particuliers.  Les  uppusitions  se  fe- 
ront pour  la  propriété  à  la  trésorerie,  pour  le  paie- 
ment aux  chefs-lieux  de  districts.  Les  mutations 
seront  plus  faciles  encore:  je  veux  céder  une  |>artie 
de  ma  créance,  ie  vais  chez  le  payeur  retirer  uu 
certificat  de  ma  propriété;  je  vais  ensuite  chez  tel 
oflicier  public  qu'il  me  plaît;  là  je  passe  une  cessioa 
de  cette  partie,  et  le  nouveau  propriétaire  va  se  faire 
inscrire,  et  l'on  efface  de  mon  nom  ce  qu'où  place 
sur  le  sien. 

Enfin,  vous  avez  dans  vos  mains  le  taux  du  crédit 
public;  tout  le  monde  sent  cette  vérité ,  qne  rexem- 

Jde  de  l'Angleterre  nous  démontre  chaque  jour  ;  ses 
bnds  consolidés  à  3  pour  100  viennent-ils  à  tiaisser 
au-dessous  du  denier  16,  le  gouvernement  ouvre  le 
remboursement  à  ce  prix,  et  nientût  la  confiance  les 
y  reporte.  Par  ce  moyeu,  les  finances  publiques  se- 
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roQt  inabordables  i  ragiotagè,  et  les  banquiers  ne  se 
déchireront  qu>ntre  eux. 

Id  Canbon  présente  Tétât  i^énéral  de  la  dette  ;  il 
en  distrait  les  rentes  d«s  febnqiïes,  il  y  comprend 
les  dettes  des  commnnes;  il  présente  un  mode  de 
remboursement  et  un  projet  de  décret  en  deux  cent 
Tîngt  articles. 

N,  B.  Nous  reviendrons  dans  un  proehaîn  numéro 
sur  cette  partie  du  rapport. 

SBANGB  DU  VBNDBBDI  16  AOUT. 

« 

On  secrétaire  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de 
Paris,  qui  annonce  que  le  nombre  des  détenus  dans 
les  prisons  de  cette  ville  est  de  1580. 

—On  lit  une  lettre  de  Moreau.  député,  dont  voici 
l'extrait  :  «  Quand  j*ai  atcepté  la  mission  que  le 
peuple  m*a  confiée  en  me  députant  à  la  Convention, 
y  ai  cru  que  le  terme  de  ma  mission  serait  Fépoque 
où  la  constitution  que  nous  avons  donnée  à  la 
France  serait  acceptée  par  les  Français.  Nous  l'a- 
vons donnée  cette  constitution ,  elle  a  été  acceptée, 
et  je  ne  orèis  pas  devoir  pins  longtemps  conserver 
mes  fonctions.  En  conséquence,  le  vous  prie,  ci- 
toyen président,  de  recevoir  ma  démissioD,  et  aor- 
donner  an  eomité  des  décrets  d'appelei'  mon  sup- 
pléant. • 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  tfu  cônrité  des 
décrets. 

—  Sur  la  proposîtiott  de  Lakanal,  dépositaire  ût 
la  coupe  d'agatne  employée  dans  la  fête  du  10  août, 
è  la  cérémonie  de  la  régénération,  la  Convention 
décrète  que  cette  coupe  sera  déposée  au  Muséum  na- 
tional, avec  une  inscription  qui  rappelle  l'usage 
touchant  et  sublime  auquel  elle  a  servi. 

—  Lecointre,  de  Versailles,  dénonce  l'administra- 
tion des  remontes  pour  les  armées  de  la  république. 
Il  propose  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  Timpression  etrajonmementé 

—  Chabot  lait  nn  ra^kport  sur  la  conduite  dn  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Ddle,  et  des  administrés 
de  ce  district,  qui  se  sont  opposés  aux  mouvements 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Jura.  11  propose ,  et  rassemblée  dé- 
crète leur  destitution,  amsi  que  celle  dé  deux  admi- 
nistrateurs de  Toulouse* 

GéNissicux,  au  ttom  du  eomilé  de  législàiion: 
L'administration  du  département  de  Paris  vous  fait 
connaître,  pârnne  adresse,  qu'il  se  trouve,  parmi 
les  citoyens  appelés  anx  fonctions  de  jurés  auprès  du 
tribunal  criminel,  des  hommes  qui  n'ont  pour  tout 
moyen  de  subsistance  que  le  travail  Journalier  de 
leurs  mains.  Vous  sentez  qu'il  est  iiquste  d'exioer 
que  ces  citovens  consacrent  huit  et  quelquefois 
quinze  jours  de  leur  temps  à  des  fonctions  gratuites; 
u  en  râulterait  que  les  riches  seuls  administreraient 
la  justice;  les  citoyens  cesseraient  de  concourir 
aux  charges  publiques  proportionnellement  à  leurs 
facultés,  puisque  l'un  y  consacrerait  ses  moyens 
d'existence,  tandis  que  l'autre  ne&itqu*un  léger  sa- 
crifice de  ^n  loisir. 

Votre  comité  vous  propose  d'accorder  aux  jurés, 
non  un  salaire,  mais  une  indemnité  de  40  sons  par 
jour,  pour  les  frais  de  route  et  de  séjour.  Cette  dé- 
pense, en  supposant  à  la  rigueur  que  chaque  juré, 
dans  toute  la  république ,  soit  employé  pendant 
quinze  jours  à  chaque  session,  ne  s  élèverait  qu'à 
464,400  liv. 

LBcoiNTE-PinniAVBAtT  :  Il  faut  que  l'homme  qui 
exerce  sa  souveraineté  sente  sa  dignité.  Il  faut  que 
le  citoyen  qui  applique  la  justice  nationale  conserve 


•  son  indépendance  mor^  fout  entière,  et  qnll  ne 
j  soit  pas  troublé  dans  ses  augustea  ftmctfonér  par  leé» 
1  horreurs  de  la  misère; 

11  feui  que  l'homme  qOi  abandonne  ses  travanx 

pour  servir  la  société  reçoive  d'elle  «ne  indemoitÊ 

convenable  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  femille. 

Je  demande  que  Tindem  nité  des  jurés  soit  de  S  Bvre» 

par  jour  ^  à  compter  dé  leur  départ. 

BlBntitt  :  Cette  dernière  proposition  est  d'antatvt 
plus  juste,  que  les  électeurs  ret^orvettt  pareillement 
3  liv. 

La  proposition  de  Lecointe  cstdéMtée. 
-^  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  auprès  de  Vamiée  du 
Nord  à  la  Convention  nalionàU. 

Atn»,  14  ao(it. 

Noos  voal  eiivoyoDS  uoe  Idtiia  q«e  vimt  de  Mwslblre 
parrenir  le  gÉBèral  Hédonville,  coanmandaBtrkvant-aarda 
de  rarmée.  Il  y  esl  question  d'un  trail  d'hérofeme  qm  fiiU 
honneur  à  son  anieiir» 

CoLomc,  LBtbuShsVB,  DBtBBsr* 

J^i  rbonneur  de  vous  adrener,  conmii»aires  leprètén* 
tantfl,  la  lettre  du  citoyen  Lebcnf.  J*altte  à'reeneillîr  et  à 
TOUS  Aàre  connaître  les  trak»  qui  honorent  les  brates  de* 
fenseurt  de  la  rApuhli4|aeb 

Le  flânerai  Bédootiu* 

De  noyry  Ifotre-Dme,  13  ao&t. 

Gknéni ,  je  ereli  devoir  tons  6ire  connaître  nn  trait  de 
bratoare  d'un  de  nés  fourriers,  nommé  Joseph  Termonier, 
(foi  y  dans  la  journée  du  7  août,  aprts  avofa*  été  repoussé 
par  rennemi,  et  forcé  de  balUie  en  retraite  par  TEscaut,  et 
avoir  coupé  le  pont  de  Hordain,  pour  arrêter  la  marche  de 
rennenl,  aperçut  trois  ekasseurs  dn  Iralaillon  qal  s*étaient 
échappés  de  leurs  mains,  dont  l'un  blessé  d'un  coap  de  sa* 
bre,  et  qui  se  préseaièrent  pour  passer  PBscaot;  le  pont 
étant  coopé^  et  n'ajant  pofait  de  reooun  pour  s'échapper , 
ledit  Termonier,  oubliant  le  danger  et  ne  connaissant  plUa ' 
qne  le  désir  de  sauver  seacamarades,  se  jeta  dana  la  rivière 
etparrint  à  rendre  à  la  république  trob  de  ses  déAnaenn 
qui  allaient  être  la  proie  des  ennemis.  VeoUlet»  ^éoéral, 
donner  connaissance  de  ce  trait  à  qui  U  appartiendra.  Je 
TOUS  dirai  que  le  brave  Termonier  a  son  péie  prisonnier 
de  guerre»  el  qu'il  soulicnt  de  se»  épatgnes  «ne  mite  !»• 
firme. 

Si§né 


Cn ARtiM  :  Je  tiens,  au  nom  du  comité  de  légfîste- 
tion,  réclamer  votre  justice  en  feveur  des  Françâts 
chassés  d*Espagne.  Vous  vous  rappeler  l'époque  de 
cette  vexation  royale.  Un  d*rux,  Yves  Brébant,  qui 
tenait  à  Madrid  une  maison  de  100,000  écus,  reçoit, 
le  l«r  mars  de  cette  année,  Tordre  de  sortir  d'Espagne 
tout  de  suite,  sans  pouvoir  mettre  ordre  à  ses  affai- 
res. Ses  créanciers  de  Frauce  »  sans  égard  pour  ses 
malheurs,  le  poursuivent  aujourd'hui.  Votre  comité 
vous  propose  de  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  toutes  poursuites  commenoérs 
contre  des  Français  chassés  d'Espagne,  en  verta  de 
titres  antérieurs  au  présent  décret. 

Cette  proposition  eift  décrétée. 

DuBBM  :  Ce  n'est  point  par  des  mesures  diploma- 
tiques que  vous  écraserez  les  tyrans,  c*est  nar  des 
mesures  révolutionnaires  et  vigoureuses*  H  faut  dé- 
créter la  confiscation  des  biens  de  tous  les  étrangers 
des  pays  avec  lesq^ete  nous  sommes  m  giMtCi  (On 
applaudit.) 

***  :  l^appnie  eétfé  proposition  atéc  ^Tatrtdht  plus 
de  flM;e,  que  le  gouvernement  d'Espagne  vieht  de 
donner  uiie  cédnie  par  laquelle  il  ordonne  que  les 
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biens  de  tons  les  Français  qoi  ont  été  chassés  d'Es- 
pagne seront  confisques  au  nrofit  des  Espagnols  qui 
ont  souffert  de  la  révolution  française. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  cette  cédule.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

i*  La  commission  établie  par  telle  oêdule  (  dont  on 
.  ignore  si  la  date  est  da  Aou  da  14  juin)  aura  soin  qa*il 
te  fasse  des  inTentaires  exacts  judiciaires  de  tons  les  biens* 
propriétés,  effets  et  droits  qudoonques  qui  paissent  appar- 
tenir aux  Français  expulsés  de  ces  royaumes  »  en  vertu  des 
royales  ordonnances  des  4  et  15  mars  dernier ,  comme 
<tant  de  transit,  s*/  étant  maintenus  dans  la  classe  et  ma- 
tricule d^élrangers  et  sujets  à  la  nation  française.  La  com- 
mission fera  interreuir  à  toutes  ses  opérations  le  chargé  de 
procuration  que  les  Français  auront  laissé  pour  les  repré- 
aenter* 

9*  La  commission  disposera  ou  ordonnera  la  vente  ou 
administration  desdits  biens  selon  leurs  classes  et  qualités, 
4iésignant  le  lieu  et  les  personnes  qui  devront  prendre  pos- 
session et  soigner  les  fonds  existant  qui  devront  étro  mis  en 
dépôt  au  moment  de  mettre  à  exécution  le  déplacement  ou 
ceux  qui  pourraient  avoir  lieu  du  résultat  de  ces  ventes  ou 
administrations. 

3*  La  commission  fera  faire  le  recouvrement  des  lettres 
de  change,  billets  ou  contrats  consentis  en  faveur  des  mê- 
mes Français,  tant  pour  les  termes  échus  que  pour  ceux 
qui  écherraient  à  Tavenir,  usant  de  toutes  les  précautions 
possibles  pour  les  découvrir  et  empêcher  roccullation  ainsi 
que  toute  fraude  sur  leurs  livres  de  commerce  en  chance- 
lant ou  augmentant  des  parties  en  faveur  ou  contre. 

h*  La  commission  fera  faire  les  liquidations  et  vérifica- 
tions des  comptes-courants  entre  les  corps,  communautés, 
maisons  de  commerce  ou  particuliers,  avec  qui  les  mêmes 
Français  expulsés  auraient  eu  des  affaires  pendantes,  don- 
nant  attention  que  tous  leurs  papiers  de  commerce  et  cor- 
respondance ne  soient  point  égarés ,  et  qu'il  n*y  ait  que  les 
personnes  qui  devront  en  prendre  connaissance  à  qui  ils 
soient  communiqués,  pour  éviter  les  dangers  de  la  publi- 
cité aux  personnes  qui  pourraient  se  trouver  compromises 
d'iniérêls. 

5*  La  commission  ordonnera  aussi  aux  tribunaux  des 
différents  lieux  et  villes  du  royaume  où  se  seront  faites  les 
telles  saisies,  que  de  leur  produit  on  paie  tout  ce  qui  sera 
légitimement  dû  par  les  Français  de  termes  échus,  s*asfu- 
ranl  qu*il  n*y  ait  pas  de  doutes  sur  leur  réalité  ou  quan- 
tité et  qualité;  car  dans  tout  ce  qui  en  présenterait,  ou 
qu'il  n*y  eût  pas  des  pièces  probantes  suf&antes ,  lesdits 
tribunaux  ne  pourront  rien  déterminer,  et  les  parties  inté- 
ressées devront  avoir  recours  à  la  commission  pour  y  dis- 
cuter leurs  droits  et  actions. 

6*  Les  biens  des  Français  qui  n*ont  pas  été  compris  dans 
Texpulsion  des  Etats  de  ma  domination,  quoiqu'ils  soient 
exilés  de  quelques  villes^  dulricts  ou  provinces,  ne  regar- 
dent en  rien  le  but  de  la  création  de  la  commission  ;  ces 
biens  seront  remis  aux  propriétaires,  à  leur  réquisition, 
ainsi  que  les  tribunaux  de  chaque  peuplade  le  disposeront, 
ouaelon  que  l'ordonnera  mon  conseil  extraordinaire. 

7*  Les  navires,  eîku  et  biens  saisis  aux  Français  (qui  ne 
sont  pas  mes  vassaux)  avant  la  déclaration  de  guerre,  et 
aussitôt  qu'on  eut  connaissance  de  leurs  insultes,  devront 
être  soumis  à  la  Juridiction  de  la  commission,  tant  pour 
leur  recouvrement,  usage  et  destination  qu'on  doive  leur 
donner,  de  même  que  lesbiens  séquestrés  depuis  la  guerre. 

8*  Mais  quant  aux  navires,  effeU  et  biens  pris  à  main  ar- 
mée, la  paix  étant  rompue,  ils  devront  être  sujets  à  tout  ce 
qui  est  décidé  sur  les  prises  »  et  suivant  les  ordonnances 
qui  régissent  cette  matière. 

9*  C'est  à  la  commission  qu'on  doit  avoir  recours  pour 
déduire  et  justifier lesdommages,  préjudices,  etc.,  qu'aient 
cassés  les  Fk-ançais  à  la  nation  espagnole,  ou  à  ses  indivi- 
dus^ par  l'effet  de  ses  agressions  et  irruptions  par  mer  et 
parterre,  leslnsultes,  manque  d'administration  et  justice, 
et  par  dol,  fraude  et  violence. 

10*  Les  Espagnols  qui  prouveront  les  griel^  d-devant  ex- 
posés à  la  commission  devront  être  indemnisés  de  toutes 
leurs  pertes  sur  la  valeur  et  produitdes  biens  saisis  auxdiu 


Françab  tranêêuntet  ou  de  transit»  par  droit  de  repié* 
sailles. 

ii*  Les  femmes  et  enfhnts  des  Français  expulsés  (qui 
pour  être  naturels  espagnols  ont  resté  dans  mes  royan» 
mes)  devront  aroir  recours  à  la  même  commission,  afin 
d'y  déduire  leurs  droits,  Unt  pour  réclamation  de  dot,  des 
biens  gagnés  en  communauté,  aliments,  ou  à  autre  titre 
quelconque,  sur  les  propriétés  saisies,  et  la  commission 
leur  rendra  la  justice  qui  leur  sera  due  en  considération 
des  circonstances. 

iS*  Si,  après  avoir  indemnisé  les  corps,  communautés, 
maisons  de  commerce,  et  particuliers  mes  vassaux,  des 
préjudices  et  pertes  qu'ils  aient  souffert,  il  y  avait  un  excé- 
dant des  fonds  saisis,  la  commission  m'en  fera  part,  atin 
que  je  dispose  ce  qui  conviendra. 

13*  Lefiscaletia  commission  surveilleront,  aflnd*empN 
cher  les  fraudes,  collusions  ou  simulations,  dans  les  de* 
mandes  ou  prétentions  qu'on  présentera  à  la  commission, 
dans  la  vue  d'obtenir  les  indemnités  ou  l'acquit  des  créances 
figurées  à  la  charge  desdits  biens  saisis,  et  le  fiscal  deman- 
dera le  châtiment  de  ceux  qui  se  permettraient  de  tels 
excès,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  faire  administrer  la  jus- 
tices aux  parties  intéressées,  etc. 

Barère  présente ,  à  la  suite  de  cette  lecture,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  légis- 
lation, décrète  ce  qui  suit: 

■  Art.  !•'.  Les  biens  et  les  propriétés  que  les  sujets 
et  vassaux  du  roi  d'Espagne  ont  en  France,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  puissent  être ,  soit  en  immeubles, 
soit  en  meubles,  en  marchandises,  rentes  viagères  ou 
perpétuelles,  seront  saisis  et  séquestrés  au  nom  de  la  ré« 
publique. 

•  IL  Le  produit  en  sera  appliqué  à  l'indemnité  et  aux 
secours  dus  aux  citoyens  français  qui  ont  été  expulsés  on 
dépouillés  de  leurs  biens  en  Espagne.  Lerésidn  du  produit 
de  ces  biens,  s'il  y  en  a,  sera  employé  à  dédommager  les 
Français  qui  auront  souffert  quelque  perte  on  pr^udice  dt 
la  part  des  armées  espagnoles. 

«  IIL  II  sera  snisb,  jusqu'à  ce  qu*fl  en  ait  été  auttv 
ment  ordonné,  à  toutes  poursuites  qui  pourraient  êlf« 
exercées  contre  les  Français  expulsés  d'Espagne,  par 
leurs  créanciers,  en  vertu  des  titres  antérieurs  à  leur  ex- 
pulsion. 

•  IV.  Les  moyens  d'exécution  de  décret  ci-dessus  seront 
présentés,  sous  trois  jours,  au  comité  des  finances.  •    ^ 

LÉONABD  BouROON  :  Jc  demande  que  le  comité 
examine  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile 
de  faire  une  exception  en  faveur  des  étrangers  qui 
auraient  été  persécutés  dans  leur  pays  à  cause  de 
leur  amour  poiur  la  république. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

-—  On  admet  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  une 
députation  des  envoyés  de  tous  les  cantons  de  la 
république. 

L'un  d'eux  lit  une  adresse  dont  voici  la  sub- 
stance: 

Les  envoyés  du  peuple  français,  réunis  a%ix  com- 
missaires des  quarante-huil  sections  de  Paris,  à 
la  Convenlion  nationale» 

•  Citoyens  législateurs,  les  envoyés  du  peuple 
français  paraissent  encore  au  milieu  de  vous,  attirés 
par  le  grand  intérêt  de  sauver  la  république.  Vous 
a  qui  le  sort  de  la  liberté  fut  confié,  élevez-vous 
à  la  hauteur  des  grandes  destinées  de  la  France.  Le 
peuple  français  est  lui-même  aundessus  des  dangers 
qiii  rassiégent.  Nous  avons  indiqné  la  mesure  su- 
blime d'un  apnel  général  au  peuple,  vous  avez  seu-* 
lement  requis  la  première  classe.  Ainsi,  cette  grande 
mesure  a  été  convertie  en  un  simple  recrutement 
qui  augmente  nos  forces,  à  la  vérité,  mais  qui  laisse 
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atii  tyrans  la  posàbilitë  de  nous  dévaster  encore. 
Les  demi-mesures  sont  toujours  mortelles  dans  les 
dangers  extrêmes.  (On  applaadit.)  La  nation  entière 
est  plus  facile  à  ébranler  qu'une  partie  de  la  nation. 
Si  TOUS  demandez'  cent  mille  hommes,  peut-être  ne 
les  trouverez-yous  pas;  si  vous  demandez  des  mil' 
lions  de  républicains,  vous  les  verrez  se  lever  pour 
aller  écraser  lès  ennemis  de  la  liberté.  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) Le  peuple  ne  veut  plus  d'une 
euerre  de  tactique,  où  des  généraux  traîtres  et  per- 
fides sacrifient  impunément  le  sang  des  citoyens. 
Décrétez  que  le  tocsin  de  la  liberté  sonnera  dans 
toute  la  republique  à  une  heure  fixe.  Qu'il  n'y  ait 
d'exemption  pour  personne.  ()ue  l'agriculture  seule 
conserve  les  bras  nécessaires  a  l'ensemencement  des 
terres  et  aux  récoltes.  Que  le  cours  des  affaires  soit 
interrompu.  Que  la  grande  et  universelle  affaire  des 
Français  soit  de  sauver  la  république.  Que  les 
moyens  d'ex^ution  ne  vous  inquiètent  pas.  Décré- 
tez seulement  le  principe  ;  nous  présenterons  au  co- 
mité de  salut  public  les  moyens  de  faire  éclater  la 
fondre  nationale  sur  tous  les  tyrans etleurs esclaves.  > 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse 
au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire  le  rapport 
séance  tenante. 

—  Le  même  commissaire  présente,  au  nom  des 
envoyés  des  cantons  et  des  quarante-huit  sections 
de  Paris,  un  mémoire  par  leauel  ils  demandent  le 
renouvellement  du  directoire  des  postes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

— La  Convention  rend  différents  décrets  que  nous 
rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
annonce  que  les  ennemis  ont  abandonné  le  siège  de 
Cambrai,  et  qu'un  officier,  envoyé  par  le  comman- 
dant de  cette  place,  est  chargé  d'apporter  cette  nou- 
velle à  la  Convention. 

L'officier  est  admis  à  la  barre.  Il  tient  en  ses  mains 
un  drapean  aux  armes  anglaises. 

11  remet  entre  les  mains  du  président  le  trophée 
de  la  garnison  de  Cambrai,  avec  les  dépêches  des  ad- 
ministrateurs. 

11  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

AapporI  du  général  Deelaye  à  la  Convention 

nationale, 

t  Citoyens  représentants,  le  7  août,  l'amiée  ennemie 
parut  de? anl  la  place  de  Cambrai  que  je  commande  ;  elle 
•  paru  me  cerner  en  longeant  la  gauche  depuis  la  porte 
Notre-Dame  jusqa*à  la  hauteur  de  la  porte  Saint-Sépulcre, 
en  poussant  ses  postes  jusqu^à  Rumilly.  Réduite  moi  même 
par  la  retraite  précipitée  de  Tannée,  dont  je  ne  puis  rece- 
voir les  forces  qui  me  manquaient,  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse, par  Tin  ouciance  que  Tex-général  Lapalière  a  ap- 
portée à  mettre  la  Tille  en  état  de  défense,  par  le  défaut 
d^approfisionnement,  par  ma  faible  garnison,  surtout  en 
coralerie;  et  le  général  en  chef  Kilmaine,  qui  m*avait  an- 
noncé par  une  lettre,  en  date  du  7,  en  réponse  à  une  de 
même  date,  que  le  S5*  régiment  de  cavalerie,  qui  faisait 
partie  de  ma  garnison  et  dont  il  at ait  dîftposé  la  ? eille,  de- 
vait y  rentrer  a? ec  environ  trois  cents  husaards  qoi  avaient 
été  le  matin  à  la  disposition  du  général  Kiessac,  ne  me  te- 
nant point  parole,  tout  était  contre  moi,  et  me  forc<^  de 
croire  qn*il  eiiste  encore  dt« êtres  qui,  par  la  haine  qu^ils 
portent  ft  la  répobliqne,  trouvent  toujours  les  moyens 
d^entraver  ceui  qui  veulent  la  servir  et  la  défendre  juMpi'à 
la  mort.  Tout  enfin  peraissa  t  concerté  pour  m^enlctcr  les 
moyens  de  sauver  cette  p'acp. 

«  Non-seuleawnt  on  ne  n  us  avait  point  approvisionnés, 
maJgrt  toutes  mes  rédamationii  mais  encore  on  voulait 


enlever  de  nos  magasins  deux  mille  saos  de  froment,  et  cela 
dans  le  moment  où  le  peuple  criait  à  la  Cumioe,  et  où.  le 
blocus  paraissait  inévitable. 

t  Vers  les  dix  heures,  le  reçus  un  parlementaire  chargé 
d'âne  oi^eilleuse  sommation ,  dont  voici  copie  : 

Le  général-major^  commandant  les  avant-poslee  de 
l'armée  combinée  de  l'empereur  et  $e$  alUés,  à 
M.  le  commandant  de  Cambrais 

Vous  avez  été  témoin  de  ce  que  l'armée  combinée  vient 
d^entrcprendre,  et  vous  voyes  sa  position  actuelle.  Bou- 
chain  est  ioTesti  :  nous  lommes  maîtres  de  tous  les  camps 
et  de  tous  les  postes  occupés  par  vos  troupes  ;  une  colonne 
nombreuse  est  derrière  vous  ;  je  viens  vous  offrir  la  capitu- 
lation la  plus  honorable.  C'est  à  vous,  monsieur,  à  calcu* 
1er  maintenant  si  vous  vonlei  exposer  à  toutes  les  horreurs 
d'un  siège  et  à  une  destruction  inévitable,  dont  la  ville  de 
Valenciennes  vous  offre  le  triste  exemple,  la  ville  où  vous 
commandes,  ou  bien  si  vous  voulez  accéder  à  une  pro- 
position qui  ne  se  renouvellera  plus,  et  qui  sauverait 
l'existence  et  les  propriétés  d'un  si  grand  nombre  de  per- 
sonnes. 

Etait  iigné  vm  Bocos. 

Plus  bas  était  : 

Aux  avant'postet  devant  Cambrai ^ 
U  8  août  «7fid, 

Voici  quelle  fut  ma  réponse. 

Le  général  Deelaye,  commandant  en  chef  à  Cam- 
brai, au  général-major  commandant  les  avant- 
postes  des  armées  combinées. 

Quartier-général  de  Cambrai,  8  août  1798. 

J'ai  reçu,  général,  votre  sommation  de  ce  jour,  et  je 
n'ai  pour  toute  réponse  à  vous  faire  que  je  ne  sais  pas  me 
rendre ,  mais  que  je  sais  bien  me  battre. 

Signé  Dbclatb. 

c  Comme  les  provisions  me  manquaient  absolument,  je 
crus  devoir  faire  quelques  sorties  pour  m'en  procurer;  les 
tirailleurs  des  ennemis  furent  repoussés,  et  je  réussis;  enfin, 
le  soir,  )e  (ùs  entièrement  bloqué  ;  la  nuit  fut  assez  tran- 
quille. Le  0,  à  la  pointe  du  {our,  l'ennemi  s'approcha,  et  la 
fusillade  fut  très  vive  et  continua  jusque  vers  le  soir  ;  dans 
la  nuit,  l'ennemi  chercha  à  s'établir  et  commencer  ses  tra- 
vaux, mais  je  les  éclairai  et  le  forçai  à  coups  de  canon  de 
les  abandonner.  Le  reste  de  la  nuit  se  passa  en  quelques 
fusillades. 

c  Le  10 ,  la  fédération  eut  lieu  avec  tous  les  transports 
d'allégresse  de  vrais  républicains.  L'après-midi  je  fis  une 
sortie  dans  laquelle  on  fit  quatre  prisonniers,  dont  un  offi- 
cier autrichien.  A  l'instant  parut  un  gros  de  cavalerie  en- 
nemie, que  cinq  coups  de  canon  firent  retirer  précipitam- 
ment. 

«  Le  if ,  à  la  pointe  du  jour,  mes  découvertes  m'appri- 
rent que  l'ennemi  avait  fait  retraite  de  toutes  parts.  Je  ré- 
solus de  faire  éclairer  les  routes,  surtout  celles  de  Valen- 
ciennes, Saint-Quentin  et  Arras  ;  partout  on  reconuut  que 
Tennemi  s'était  retiré  dans  la  nuit. 

«  Le  drapeau  que  je  vous  envoie  est  un  sûr  garant  de 
l'énergie  que  la  garnison  a  déployée  dans  les  sortirs.  Ac- 
ceptez, citoyens  représentants,  mon  hommage  et  le  ser- 
ment le  plus  sacré  de  défendre  la  république  une  et  indivi- 
sible jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 

MSignéDKLAn.» 

GinroMARD  :  Je  demande  aue  le  rapport  sur  la  red- 
dition de  Valenciennes  et  ue  €onde  soit  fait  inces- 
samment. 11  est  prouvé,  pour  tout  homme  qui  oc 
veut  pas  tomber  la  tête  baissée  dans  les  filets  de 
nos  ennemis,  qu'une  trahison  manifeste  ouvre  nos 
frontières.  Le  comité  de  salut  public  a  dû  s'occuper 
d'en  rechercher  les  auteurs.  Je  demande  qu'enfiji 
le  comité  fasse  marcher  le  conseil  exécutif.  La  dis- 
tribution des  troupes  est  mal  faite;  on  en  relient 
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one  partie  dans  Tintérieûr,  on  laisse  dans  les  villes 
des  citoyens  requis  dans  la  dernière  levée.  Le  con- 
seil est  donc  inepte  ou  perlide.  Je  sais  bien  q^e 
quand  la  vengeance  du  peuple  éclatera,  il  fera  tom- 
ber la  tête  die  tous  les  traîtres,  et  que,  poussé  p«ir 
le  désespoir,  il  tombera  en  masse  sur  Tennemi 
pour  vaincre  ou  mourir.  Mais  c*est  à  vous  de  préve- 
nir la  triste  nécessité  des  vengeances  que  dicterait  le 
désespoir. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  salut  public  de 

firendre  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
'objet  des  dénonciations  ae  Guyomard. 

Babjsbb  ,  au  nom  du  emaité  de  mlui  pubKe  :  Je 
Tiens  vous  feîre  lé  rapport  de  la  pétition  des  envoyés 
des  as^mblées  primaires.  Les  généraux  français  ont 
méconnu  jusqu  à  présent  le  véritable  tempérament 
national.  L*irrUption,  Tattaque  soudaine  sont  les 
moyens  oui  Ini  conviennent.  Ce  n'est  point  à  des 
Français  a  aller  dans  les  camps  mollir  dans  Toisi- 
veté  et  attendre  une  attaque  qui  réussit  toujours. 
C^est  à  nous  à  attaquer,  à  foudroyer  les  troupes  des 
tyrans  ;  voilà  la  première  ^nsée  qu*ont  eue  les  en- 
voyés du  peuple  et  votre  comité.  Je  n*ai  pas  besoin 
de  m'étendre  sur  les  moti&  du  projet  de  aécret  que 
nous  vous  présenterons;  il  suffit  de  dire  que  la  guerre 
des  rois  n'est  au*un  tournois quMls  font  durer  à  leur 
gré,  tant  que  la  patience  du  peuple  le  leur  permet. 
L'irruption,  l'inondation  de  la  liberté,  qui  couvre 
des  flots  bouillonnants  du  courage  et  du  patriotisme 
les  hordes  ennemies,  et  renverse  en  un  instant  les 
digues  du  despotisme,  telle  est  Fimage  de  la  guerre 
delà  liberté.  -e  5 

Votre  comité  vous  propose  aujourd'hui  de  faire 
une  déclaration  solennelle,  au  nom  du  peuple  fran- 
çais :  il  vous  présentera  demain  les  moyens  mili- 
taires; vous  décréterez  l'organisation  d'un  commis- 
sariat nouveau,  qui,  joint  au  premier,  va  régulariser 
les  mouvements  du  peuple  français  ;  de  ce  peuple 
qui,  enfin  indijgné  de  voir  les  tyrans  envahir  son  ter- 
ntoire  pour  lui  donner  des  fers,  fait  retentir  de  toutes 
parts  le  vœu  de  réunir  ses  efforts  pour  écraser  de  sa 
masse  tous  ses  ennemis. 

Les  tacticiens  jouent  un  jeu  de  calcul  et  de  com- 
binaison; et  quand  on  en  multiplie  les  chances,  les 
pins  adroits  remportent.  Les  Romains  étaient  tac- 
ticiens, ils  conquirent  le  monde  esclave;  les  Gaulois 
libres^  sans  autre  tactique  que  leur  iihpétuosiré, 
leur  rudesse  et  leur  courage ,  détruisirent  l'empire 
des  Romains  :  c'est  ainsi  que  l'impétuosité  française 
fera  tomber  ce  colosse  de  la  coalition  des  puissances. 
Quand  un  grand  peuple  veut  être  libre,  il  l'est, 
pourvu  que  son  territoire  lui  fournisse  les  métaux 
avec  lesquels  on  forge  les  sabres  et  les  piques.  Voici 
le  projet  de  décret, 

■  Le  peuple  français  déclare,  par  Torgaoe  de  ses  repré- 
sentants, qu*il  va  se  lever  tout  eolierpour  la  défense  de 
son  indépendonce,  de  sa  liberté,  de  sa  constitution,  cl  pour 
délivrer  son  territoire  de  la  présence  dès  despotes  et  de 
leurs  satellites. 

•  Les  commissaîréf  des  assrmblées  primaires  feront ,  en 
conséquence,  toutes  les  réquisitions  d*arnics  et  de  subsis- 
tances, 

c  Les  aatorités  Cionstltnèes  marcheront  à  la  tète  du  peu- 
ple; elles  seront  remplacées  protisoiredieol  par  des  citoyens 
d*un  pariiolisme  recoaou* 

t  Les  commissaires  ne  pourront,  dans  aucin  Cas,  elioi* 
sir  ni  conserrer  aucun  éet  administrateurs  qui  auraient 
coopéré  à  des  arrêtés  liberticldes»  ni  même  eeni  qui  ont 

donné  leur  rétraelallon.  » 


LOTERIE  NATIONALE. 

Ut  mmiérw^MrUâite  tfnve  du  It  aM  seiit  I 

te,  Ji,  71,  23,  «7. 


Ce  projet  de  décret  est  adopté 
vils  applaudissements. 
La  séance  est  levée  k  siï  heures. 


milieu  des  plus 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  Di  McsxQCB.— -  Âuj.,  par  ct  poor  lepcuple. 
rpMgéhU  en  Tauride ,  CO fronde  à  là  Liberté ,  et  U  Siège 
de  T^ionviUe»  ^ 

Demain  :  CÊdipé  à  Cotonné,  CO f rende  d  ta  Liberté  ei 
te  Jugement  du  Bergef  Pàrism 

THéATiB  DB  Là,  f^ATioif.  —  Pomélà  OU  ta  Vtrtu  rictmm 
pentée,  suivie  de  t^ Epreuve» 

TnéATHi  DB  l'Opéba-Goiiiqob  hatiouai.,  rue  Favart  ^— 
La  i'*  repr.  des  Cauuê  et  de$  Effets  ou  té  HéveU  dm  Peu* 
pUf  com.  en  5  actes,  mêlée  de  chants» 

TBiATBi  m  tk  RiPUBUQUB,  rue  dé  Rfebelieu^  -^ 
La  Bette  Fermière,  suivie  de  ta  Feinté  par  AmouTé 

TrtAfÉB  M  BA  QitùniniB  WoiiTAiiiiBft.  -^Aujourdliul, 
LaMort  de  César,  Suivie  deé  Fomrberien  de  Siapin. 

TÉiktÉÊ  ifâTioi^Ai.,  rwH  RicheHéti  et  Louvois.-^i)C« 
main  :  tu  fisitandines,  opéra  en  8  aetc»^ 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges,  s^éressc- 
ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  le  gnnd  escaUer, 
du  celé  de  la  riie  de  Lobfois,  au  second;  elles  entieroni 
par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Loutoîs. 

Prix  des  places.  Premières  loflfes,  loges  grillées^  lofes  de 
parquet  et  parquet,  6  Ht.;  secondes  loges.  4  liv.  ;  troisièmes 
loges,  8  lîY.;  quatrièmes  loges  <m  galérib,  S  lit.;  et  pAr- 
terrcj  80  sous 

Tbéatbe du  Lt  atniiMi Loovoia.  —  le ÊÊannequim ;  te U^ 
bérateur^  et  teshomps  et  lee  BreHsi 

ThUtbb  NAtioiiAi  m  BfouftRB^  rué  Satet-lfurliii.  — 
U  Honnête  Criminel,  suivi  de  ta  Mère  de  Famille  eaatéê 

des  flammes, 

TaiATBB  ht  Va  vdivillb.  -.•  Par  et  pour  le  teùjflk ,  Ciié 
des  Femmes^  Colombine  mannequin  i  ta  Retamke  fireée^ 
et  V  Union  vittageoise^ 

TBiATBB  do  Palais.  —  TABrtTÉa.  —  La  BagnaadUre, 
suivie  de  l'Orage  ou  Quel  Gu^gnon  I 

ThAatbb  Fbahçais  cohiqiib  Bff  LTnQOB,  me  de  BottdL 
—  Anj.,  par  et  pour  le  peuple,  les  Annonciadeep  prée» 
(V Alexis  et  Rosette  ou  tes  Uktans» 

TBiATBB  DU  LTcéB  DBS  Abts,  BU  Jardiu  de  TEgaHlé.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  paut  àspect^,préQ»tfe8  Grâ- 
ces, avec  un  ballet» 

AifPBiTBiATBB  D^AsTLBT,  ftubourg  du  Temple»  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyeo  Fran« 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  eontlmiera  set  exer- 
cices d^équitation  et  d^émolation,  toun  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  ^  entr'actea  ama« 
sants. 

Prix  des  places  :  8  liv.,  t  llv.  10  s.,  S  Uv.,  i  llv.  iO  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  t6us  les 
matins,  pour  Tun  et  Vautre  sexe. 

Du  Vendredi  16  aotîf  1798. 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DB  L'hAtBL-DB-VILLB  DB  PABI9. 
8ii  premiers  mois  1798.  Les  Payeurs  sont  k  la  lettre  C. 

if oifif  de$  Payeurt. 

l  Lenpereur,   perp.  et  vtag.  ......  Vendredi. 

i  Boscneron,  perp.  et  viag.  ..•.•••  Vendredi* 

10  Penchein,  viag.  e^perp •  .  Vendredi* 

la  Pain,  perpétuel  viager.  .  • Vendredi. 

ta  RouiUard ,  toitat.  viag.  et  perp Vendredi. 

31  LaUcmant ,  perpétuel Vendredi. 

88  Johanto  du  Jeatit,  perpétuel Vendredi. 

80  Lcnoir,  viager.  ..  ^  .•••••••  •  VeodredL 


GAZEÏÏE  NATIONALE  <»  LE  lONITEM  (MERSEL. 


ir  230. 


Dimanche  18  Août  1793.  —  L'An  2^  de  ta  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


CarUçrona ,  le  SOyaKfet.'—  Cdni  que  Ton  re|pvtte  le 
plus  des  officiers  morts  si  cruellement  dans  cette  rade,  le 
39  juin  dernier,  sur  le  nafire  la  yeiru^  est  le  baron  de 
Wrangel,  jeuue  officier  de  bpancoop  de  mérite,  et  qui  don- 
nait les  plus  grandes  esi)érances  :  il  était  lieutenant  de 
▼aisseau.  Notre  commerce  avec  la  Prusse  Yaétre  augmenté 
d^une  branche  étendue.  Nous  apprenons  que,  sur  les  re- 
présentations des  négociants  de  la  Prusse  orientale,  le  gou- 
vernement a  accordé  rentrée  libre  de  toute  sorte  de  fer 
fabriqué»  principalement  du  fer  de  Sui'de,  sous  les  droits 
usités.  ^-  La  ville  de  Wiborg ,  capitale  de  la  Finlande 
ruise,  vient  d'éprouver  un  incendie  qui  Ta  presque  réduite 
CB  cendres*— La  frégate  VEurydiee  est  partie  pour  le  Sund. 

DANEMARK. 

Ccpenkague^  le  ZOjuilleL  —  M.  de  Blûcher,  genlll« 
homme  de  Ta  chambre,  et  le  chambellan  de  Ifauch,  char- 
gés d'aller  complimenter  le  roi  de  Suède  en  Scanle,  n*iront 
pas  |»ltts  loin  que  Gothenbourg.  ^'écuyer  suédois  qui  s'est 
acquitté  de  la  même  mission  auprès  de  notre  cour  en  a 
reçu  des  présents  considérables. 

On  dit  que  l'envoyé  d'Espagne,  marquis  de  Husquitz, 
va  remplir  à  Stockholm  la  place  du  chevalier  de  Corral,  et 
que  le  chevalier  de  Normandes  est  destiné  pour  cette  rési« 
dence. 

Le  navire  danois  C Aurore  ^  allant  de  Dantzig  à  Barce- 

4onnc  avec  une  cargaison  de  froment^  a  été  pris  par  un 

vaisseau  français  armé  en  guerre,  et  amené  à  Saint-Mala 

Le  Français  a  déclaré  qu'il  avait  ordre  d'enlever  tous  les 

navires  chargés  de  provisions  pour  les  ports  d'Espagne. 

Il  a  liasse  au  Sund,  du  32  au  S6  de  ce  mois,  deux  cent 
.quatre-vingt-dix  navires. 

Un  orage  horrible,  mêlé  de  grêle,  a  fait  de  grands  ra- 
vages dans  rUe  de  Séland,  et  surtout  en  Jutland* 

ALLEMAGNE. 

Aifiaii,  UnjuUleU  —  Les  Allemands  ont  commencé 
avant<^er,  en  vertu  de  la  capitulation,  à  prendre  possession 
de  Mayence.  —  Dès  le  34,  une  bonne  partie  des  troupes  du 
camp  devant  Mayence  s'est  mise  en  marche  pour  les  envi- 
jtins  de  Landau. 

Les  bataillons  prussieçs  de  Crenzez  et  de  Borck,  qui  ont 
beaucoup  souffert,  seront  mis  en  garnison  ft  Mayence.  Cette 
ville,  suivant  toutes  les  relations  que  l'on  en  reçoit,  n'a  pas 
à  beaucoup  près  autant  souffert  qu'on  Pavait  cru.  Les  tours 
et  le»églises  sont  à  bas,  mais  il  y  a  très  peu  de  rues  entière- 
ment  détruites.  On  n*a  d'abord  laissé  entrera  Mayence  que  le 
mUitaireet  ceux  qui  y  apportaient  des  provisions:  l'abon- 
dance s'est  bienlAt  manifestée,  et  l'entrée  a  été  permise  à 
tout  le  monde.  Le  commissariat  de  guerre  prussien  a  déjà 
été  transporté  de  Francfort  ù  Mayence  ;  et  à  mesure  que  les 
troupes  avanceront,  il  pourra  être  transféré  jusqu'à  Worms. 
— •  Les  émigrés  de  Mayence  y  sont  déjà  de  retour  ;  leur 
présence  et  les  malheurs  qu'ils  ont  endurés,  joints  aux  hor- 
reurs du  siège,  excitent  le  peuple  contre  les  dubbtes.  Un 
imanicipal  a  été  mis  à  la  lanterne,  et  d'autres  ont  été  crucl- 
lemt'nl  battus  ;  mais  la  police  a  mis  ordre  à  ces  excès.  On  se 
contente  à  présent  de  les  fiiire  enfermer  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Plusieurs  d'entre  eux  se  joignaient  aux  Français  sous 
quelque  uniforme  dans  leur  retraite,  mais  ils  ont  été  re- 
connus et  arrêtés. 

PATS -BAS. 

Du  froniière$  du  Hainuut  uuiriekienfle  iùaoûK  «- 
Les  Autrichiens  et  les  émigrés  s'occupent  en  ce  moment 
à  réorganiser  l'ancien  régime  à  Valeneiennes  et  à  Condé. 
La  junte  inlpériale,  établie  dans  cette  dernière  ville,  a  été 
transportée  dans  la  première,  où  elle  a  cassé  toutes  les  ad- 
ministrations actuelles ,  et  rétabli  les  magistrats  de  1789. 
—  Les  curieux  et  les  amateurs  vont  en  foule  examiner  les 
ntînes  de  Valeneiennes  et  les  horribles  effets  du  bombar* 


dément.  —  Le  despotisme  et  la  sottise  sont  déjà  rentrés  à 
Condé  avec  les  émigrés  français.  Le  chapitre  a  été  réinstal* 
lé,  et  il  a  célébré  sa  première  messe  avec  solennité.  On  a 
dianté  un  Te  Deum  dans  les  deux  villes  pour  persuader 
aux  bourgeois  qu'ils  doivent  dorénavant  se  réjouir. 

Il  se  fait  de  grands  mouvements  dans  l'armée  des  alliés. 
On  croit  qu'il  y  a  des  desseins  sur  la  ville  de  Donkerque» 


.      RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parité  le  17  août.^—  Les  représentants  du  peuple 
à  Perpignan  ont  fait  conduire  a  la  citadelle  de  Mont- 
pellier Labarière ,  adjudant-général  de  l'armée  des 
Pyrcnées-Orienlales. 

Le  généra  I  de  brigade  Agobert  (  1  )  et  le  général  Des- 
boutys,  chefs  de  Tetat-major  de  Tarmée  du  Nord  et 
des  Ardennes,  ont  été  traduits  dans  les  prisons  de 
rAW)aye.    • 

Le  général  Ferrand  a  été  arrêté,  sur  une  déclara- 
tion faite  par  Lescuyer.  , 

Le  gouvernement  autrichien  des  Pa3^-Bas  a  fait 
arrêter  les  ci-devant  généraux  français,  Berneron  et 
Marassé,  et  le  secrétaire  de  Dumoùriez.  Le  scellé  a 
été  mis  sur  les  papiers. 

—  Il  y  a  eu  une  émeute  populaire  très  sérieuse  à 
Mitchel's-Town ,  en  Irlande.  Le  peuple  a  détruit  la 
maison  du  lord  Kinsborough,  gouverneur  de  Cork. 

-^  La  Hollande  prépare  une  escadre  de  sept  vais- 
seaux de  ligne,  qui  se  réunira  probablement  aux 
forces  navales  des  autres  ennemis  de  la  France. 

—  On  écrit  de  Rpme  qu'il  y  est  arrivé  de  Marseille, 
tnco^tlo ,  une  ci-devant  princesse  française  que 
Ton  croit  être  de  la  maison  de  Condé. 

->-  Le  pape  a  fait  frapper,  à  son  hôtel  des  mon- 
naies, des  pièces  de  12,  de  8  et  de  4  bajo<|ues,  pour 
la  somme  ae  50,000  écus  romains. 

COMMUNE  DE  ^AHIS. 

Corpt  munt'ctpai.  —  Du  16  aoûL 

Le  corps  municipal  arrête  aue  les  sections  sont 
invitées  a  nommer,  dans  le  plus  bref  délai,  leurs 
commissaires  chargés  d'exécuter  la  loi  contre  les 
accapareurs ,  et  que  ces  commissaires  viendront  en- 
suite prêter  serment  en  présence  du  conseil-géné- 
*  rai,  le  tout  si  fait  n*a  été.  .   , 

Sur  l'observation  faite,  que  plusieurs  de  ces  com- 
missaires déjà  nommés  attendent  encore  leurs  pou- 
voirs pour  entrer  en  fonction^,  le  èorps  municipal 
prévient  les  sections  que  l'exemplaire  ae  la  loi,  Tex* 
trait  du  procès-verbal  de  leur  nomination ,  et  l*act& 
de  la  prestation  de  leur  serment  forment  les  pou- 
voirs en  vertu  desquels  les  commissaires  doivent 
agir  dès  ce  moment,  en  conformité  de  la  loi. 

Les  sections  sont  invitées  à  émettre  le  plus  tôt  pos- 
sible leur  vœu  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  com- 
missaires chargés  de  l'exécution  de  cette  loi. 

Conseil-général:  —  Du  16  actif. 

Cailleux  et  Dumetz,  commissaires  de  la  commune , 
écrivent  de  Caen,  que  le  2^  bataillon  de  Paris  est  ar- 
rivé dans  cette  ville  et  est  réuni  au  reste  de  l'armée. 
Les  côtes,  depuis  Honfleur  jusgu'Ji  Caen ,  sont  bien 
gardées ,  et  les  citoyens  paraissent  être  dans  les 
meilleures  dispositions;  ils  avouent  qu'ils  ont  été 
trompés  par  Buzot  et  Barbaroux. 

—  Le  conseil  a  accordé  une  médaille  du  10  août 
au  citoyen  Dronon.  Il  a  en  outre  arrêté  qu'il  en  se- 
rait déposé  une  dans  les  archives  de  chacune  des 

(I)  C'est  probablement  Dagobert  qu'il  but  lire.      L.  G. 
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qunrnnie-huit  sections;  qu'il  en  serait  envoyé  aux 
Sociétés  populaires,  au  département  et  aux  tribu- 
urnix,  ainsi  qu'à -Robespierre,  député,  etàDestour- 
Aelles,  ininiaUe  des  oontribulions  publiques. 

—  Un  citoyen  qui  était  liier  de  garde  à  la  barrière 
du  Nord  amioiioe  ((ue,  maVçré  un  ordre  précédent 
qui  défendait  de  laisser  sortir  aucun  pain  de  Paris , 
les  citoyens  de  garde  ont  reçu  l'ordre  verbal  de  lais- 
ser passer  toute  personne  qui  ne  porterait  qu'un 
pain.  Il  ajoute  que,  depuis  six  heures  du  matin  jus- 
qu'à midi,  il  a  vu  sortir  de  la  ville  plus  de  douze 
cents  paina. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  cet 
objet,  et  s*é(onnent  de  la  costradiction  qifi  existe 
entre  les  ordres  écrits  et  les  ordres  verbaux.  Diver- 
ses prot>ositions  sont  faites  ;  toutes  tendent  à  empê- 
cher qu'il  ne  sorte  aucun  pain  de  Paris.  L'on  de- 
mande qu'il  soit  étabH  des  registres  chez  chaque 
boulanger,  pour  inscrire  ceux  qui  vont  y  acheter  du 
pain  ;  d'un  autre  culé,  l'on  veut  que  chaque  citoyen 
soit  porteur  d'une  carte  stir  lac^uelle  le  iKniianger 
inscrira  la  date  de  chaque  jour  ou  il  lui  aura  été  dé- 
livré du  pain  ;  enfin  Ton  pense  qu'il  serait  utile  que 
le  pain  fût  porté  par  les  boulangers  dans  les  mai- 
sons qui  leur  seraient  indiquées. 

On  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  à  ce  sujet,  le  7 
de  ce  mois,  par  le  comité  de  sûreté  générale.  Enfin 
la  discussion  est  fermée,  et  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
pris  les  mesures  les  plus  sévères  pour  qu'il  ne  sorte 
aucun  paki  de  Paris,  et  que  l'on  prendra  des  infor- 
mations pour  connahre  le  crtoyen  qui  a  donné  ver- 
balement l'ordre  de  laisser  passer  aux  barrières  Jes 
personnes  qui  n'emportent  qu'im  pain. 

—  f*lusieurs  commissaires  nommés  par  diverses 
sections  pour  l'exécution  de  la  loi  contre  les  accapa- 
reurs sont  admis  à  la  prestation  du  serment. 

—  ta  section  des  Droits^leTHofnme  demande  que 
Ton  supprime  les  charbonniers  porteurs  de  charbon, 
et  qu'il  soit  permis  à  tout  citoyen  de  faire  porter  ce- 
lui qu'il  achcte^r*qui  bon  lui«eiuble. 

L'administration  de  police  est  invitée  à  surveiller 
trè5  strictement  l'exécution  des  arn^tî^  (jui  ont  pour 
but  d'assurer  aux  citoyens  oelte  liberté.  €n  outre, 
les  charbonniers  déposeront  à  la  maison  commune 
les  médailles  qu'ils  portaient  sous  Taiicien  régime, 
qu'ils  portent  encore ,  «t  qui  semblent  désigner  une 
corporation;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

—  La  nomination  des  administrateurs  de  la  jnn- 
nicipalité  est  détiiûtivement  fixée  à  lundi  |»roQbain. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  16  doûl.  Divorces,  t.  —  Mariages,  7.  —  Nais- 
sances ,  65.  —  Décès,  07. 

BrùUwieHi  d'oêsignaU. 

Samedi  17  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  Tancieti  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des^apucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  828  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  8S6  millions.  — 11  reste  encore  45  millioiis, 
dont  22  provenant  de  la  vente  4es  domaines  natio- 
naux, et  23  des  échanges. 

TItttUIIAJU  CMMINBL  CXTBAOIU>INAntB. 

Ifovs  no«6  bornons  à  donner  une  notice  de  la  plu- 
part des  ^gements  de  ce  tribunal.  Mais,  dans  les  af- 
uires  qui  ont  en  un  grand  édat,  et  qui  ont  dû  inspi- 
#er  un  intérêt  général ,  nous  avons  cru  devoir  offrir 
à  nos  lecteurs  les  actes  d'accusation  et  les  détails  de 
la  procédure.  Cest  ce  que  nous  avons  fait  dans  le 
procès  de  Manrt  et  dans  celui  de  Charlotte  Corday. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire  encore  dans  l'affaire  du 
général  Custine.  Quelle  qu'en  puisse  ^tre  l'issue, 
Vaccusé  a  joué  un  trop  grand  rôle  dans  la  révolu- 


I  tion,  pour  que  tout^  ~a  France  n'ait  pas  intérêt  i 
-  connaître  et  les  charges 'intentées  contre  lui,  et  ses 
défenses. 

Àlf^ive  de  Cmlini. 

L'accusé  a  d'abord  assuré  ses  juges  qu'il  n'avait 
rien  à  redouter  du  tribunal  devant  lequel  «1  a  été 
renvoyé,  parceque  sa  conscience  était  pure.  KpwB 
s'entre  plaint  de  n'avoir  rê^u  qu'hier  au  soir  l'acte 
d'accusation  porté  contre  lui,  il  a  annoncé  qu'il  avait 
à  présenter  une  liste  de  témoins  à  décharge. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  Age,  qualités, 
lieu  de  naissance  et  demeure, 

A  répondu  s'appeler  Adam-Philippe  Cw^tine ,  ci- 
devant  militaire,  auiourd'hui  citoyen,  ftgé  de  cin- 
quante-deux ans,  ne  à  Metz,  demeurant  à  Paris,.ntt 
et  hûtcl  Grange- Batelière. 

A  lui  observé  c^u'il  avait  une  autre  qualité, 

A  répondu  qu'il  était  géuéral  en  chef  des  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes. 

Le  grefiier  donne  lecture  de  l'acte  d'jiccusatiion, 
dont  la  teneur  suit  : 

Antoine-Quentin  Fouquier-Tainville ,  acousateir 
publicprèsîe  tribunal  cruninel  révolutionnaioCf^etCA, 

Expose  que,  par  décret  de  la  Convention  nationale 
du  29  juillet  dernier,  Adam-Philippe  CUstine,  ci-de- 
vant général  en  chef  de  Tarmée  du  Nord  et  des-  Ar- 
dennes, a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  y  être  jugé,  coif^me  prévenu  d'avoir  trahi  les 
intérêts  de  la  républi(]ue  ;  que  depuis,  les  pièces  con- 
cernant son  arrestation  ont  été  remises  a  l'accusa^ 
teur  public,  tant  par  la  voie  du  comité  de  salut  pu^ 
blic  de  la  Convention  nationale  que  par  celle  du 
comité  de  sûreté  générale  ;  qu'examen  fait  desditos 
pièces  ()ar  l'accusateur  public,  il  en  résuUe  t)ue  Cus- 
tine, dès  l'origine  de  la  guerre  que  la  républiqoe 
soutient  avec  toutes  les  -puissances  coalisées,  a  re- 
fusé un  moment  de  s'emparer  des  gorges  «de  Po- 
ronlrui,  suivant  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  du  maré- 
chal Luckner,  lors  général  en  chef;  que  passant 
ensuite  ^n  Allejuagne,  à  la  tête  d'une  armée  assez 
considérable*,  et  suivant  la  conduite  tenue  *par  le 
traître  Dumouriez  dans  la  Belgique ,  il  s'est  emparé 
successivement  et  avec  rapidité  des  villes  de  Spire, 
Mayence  et  Francfort. 

Que, ces  conciuétes  faites,  Custine,  sans  doute  pour 
mieux  couvrir  la  trahison  qu'il  tramait,  a  dénoncé 
le  général  Kellermîtnn  comme  un  traître  ou  un  igno- 
rant dans  l'art  militaire,  et  Ta  accusé  de  l'avoir  em- 
p(^ché  de  pousser  ses  conquêtes  plus  foin,  en  ne  lui 
portant  pas  le  secours  qu'il  attendait  de  ïtii  ;  que 
quoiqu'il  fût  instruit  «que  l'opinion  des  habitants  de 
Francfort  n'était  pas  favorable  à  la  révolution  fran- 
çaise, qu'ils  la  baissaient  même,  ainsi  que  les  Fran- 
çais ,  ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter  d*a|pr^ 
la  manière  infâme  dont  ces  habitants  en  ont  ase  en- 
vers eux  lorsque  les  Prussiens  ont  repris  cette  ville  ; 
quoiqu'il  fût  également  instruit  que  cette  ville, 
abandonnée  à  ses  propres  forces,  et  quelle  qu'en  ffti 
la  garnison,  n'était  pas  en  état  de  soutenir  le  siège, 
Custine  a  néanmoins  laissé  dans  cette  ville  une  gar* 
oison  d'environ  trois  mille  hoaunes,  au  coaunande- 
ment  d'un  étranger,  qui  bientôt  a  livré ceUe  ville  ans 
Prussiens,  qui,  conjointement  avec  les  habitants  do 
Francfort,  ont  tué  et  massacré  une  grande  partie  des 
braves  Français  qui  composaient  cette  garnison ,  de 
manière  qu'il  s'en  est  sauvé  à  peine  huit  cents;  que, 
quoique  Cnstine  ne  pût  jamais  ignorer  que  la  ville  de 
Mayence,  abandonnée  à  ses  propres  forces,  ne  in- 
sisterait pas  tôt  ou  tard  aux  cRbrts  combinés  des 
puissances  coalisées,  et  que  ce  seul  motif  fût  aufG-. 
sant  non-seulement  pour  le  déterminer  à  n'y  |Mis  je- 
I  ter  de  l'artillerie,  mais  au  contraire  à  ea  faire  reti- 
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rer  celle  quiil  y  avait  trouvée  ,  Cnstine,  par  im  sys- 
tbme  tout  opposé,  et  qui  ne  |)eut  être  qu'un  complot 

Îirofondëment  combiné,  ainsi  que  Texpcrieupe  nous 
'a  appris depéis,  Custine*,  disons  nous,  a  dégarni  la 
f|Iace  de  Strasbourg  d*une  grande  nartie  de  son  ar^ 
ttnerie,et  Tafait  jeter  dans  Ta  ville  de  Mayence,  non- 
obstant toutes  les  t'éclamations  qui  lui  ont  été  fai- 
tC9à  cet<^rd,  en  annonçant  à  la  Conve/ition  et  au 
pouvoir  exécutif  que  cette  ville  était  inexpugnable, 
cl  qu'elle  serait  le  tombeau  des  Prussiens  et  des  Au- 
trichiens, tandis  que  dans  le  fond  de  l'âme  il  ne  pou- 
iFaît  se  dissimuler  que  cette  ville  serait  au  contraire 
fo  tombeau  d*une  partie  des  braves  Français  qui  en 
composaient  la  garnison,  et  de  Tartillcrie  immense 
qu'il  y  avait  fait  jeter. 

Custine,  semblable  en  tout  au  perfide  et  traître 
Bumouhez,  a,  au  mois  de  février  clernier,  sous  pré- 
texte d*indiscipline,  licencié  la  gendarmerie  qui  lui 
était  si  nécessaire,  tandis  que  cette  gendarmerie  n'a* 
tait  d'autres  torts  que  d  avoir  réclamé  auprès  du 
géaëral  despote  la  même  paie  que  celle  qui  lui  était 
accordée  avant  d>ller  aux  frontières,  au  lieu  de  celle 
de  20-90US  par  jour,  àr  laquelle  il  l'avait  arbitraire- 
ment fixée  et  réduite;  Custine  enfin,  de  son  autorité 
prÎTéci  sans  aucune  forme,  et  toujoiirs  sous  prétexte 
aindisGiptine,  a  fait  fusiller  différents  officiers  et 
garde»  nationaux  volontaires,  notamment  trois  ou 
quatre  dans  des  vignes ,  près  de  Spire,  et  au  mo- 
ment où  ces  volontaires  étaient  à  manger  du  raisin. 
Custine,  après  avoir  fait  faire  ainsi  cette  fusillade, 
aSestéorië  :  Voilà  comme  on  établit  la  diseipUne! 

Malgré  la  conviction  dans  laquelle  Custine  devait 
dtre  gue  la  ville  de  Mayence,  abandonnée  à  ses  pro- 
pres forces,  ne  pouvait  tenir  contre  les  attaques  réi- 
térées de  l'armée  combinée  des  puissances  coalisées, 
dans  la  crainte  sans  doute  que  cette  ville  ne  tombilt 
pas  assez  tut  au  pouvoir  des  ennemis,  lors  de  sa  re- 
traite de  celte  ville,  il  la  laissa  sans  vivres  et  sans 
ilkuuitions suffisantes,  au  point  que  la  garnison  était 
réduite  à  mangor  des  rais  y  des  souris,  et  du  cuir; 
6ustiRc,  i'eignaut,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  de 
Touloij)  sauver  une  partie  de  la  garnison  et  de  l'i^n- 
iQense  artillerie  qui  y  était,  donne  l'ordre  à  une 
partie  de  la  garnison  de  partir  avec  une  partie  de 
eette  artillerie;  mais  quel  temps  choisit-il  pour  faire 
exécuter  cet  ordre?  celui  où  le  renfort  qu'atten- 
daient les  armées  combinées  est  arrivé;  alors  cet 
ordre  n'a  pu  tHre  exécuté,  et  la  garnison  et  Fim- 
mense  artillerie  sont  restées  dans  Mayence;  et,  lors 
de  sa  reddition,  cette  immense  artillerie  est  devenue 
là  proie  des  ennemis  de  la  république. 

Tandis  que  la  ville  de  Mayence  était  ainsi  aban* 
4|nDëe  à  ses  propres  forces,  et  que  Custine,  malgré 
H  forte  garnison  qui  y  était,  savait  que  cette  ville, 
A^potirvue  des  choses  les  plus  nécessaires ,  ne  pou- 
vait résister,  il  écrivait  à  la  Convention  qu'il  n*y 
avait  rien  à  craindre  sur  le  sort  de  cette  ville  ; 
qu'elle  se  soutiendrait,  et  que  Tarmée  de  la  Moselle 
né  devait  aller  à  son 'secours  que  le  12  du  présent 
mois  d'août,  tranquillisant  ainsi,  d'un  côté,  sur  le 
sort  de  cette  ville,  et  paralysant,  de  l'autre,  l'armée 
de  la  Moselle. 

Custine,  par  cette  mameuvre  criminelle,  a  obligé 
la  garnison  de  Mayence  à  capituler  le  28  juillet  der- 
nier, et  a,  par  cette  capitulation  forcée,  fait  perdre  à 
}tk  république  une  artillerie  aussi  précieuse  qu'im- 
mense. 

Cependant  Custine  n'avait  jamais' ignoré  un  in- 
stant Tétat  de  détresse  de  Mayence,  puisque,  dt's  le 
commencement  du  blocus  de  cette  ville,  le  général 
I>oyré  a  eu  une  conférence  avec  un  agent  de  Cus- 
tine, en  préseticedn  généra  F  prussien ,  et  que,  dans 
cette  conférence,  l'agent  de  Custine  a  glisse  au  gé- 


.  néral  Doyré  un'  billet  signé  de  la  main  de  Custine, 
mais  écrit  par  une  main  étrangère ,  par  lequel  bil- 
let le  général  Doyré  était  engagé  à  entrer  en  né- 
ÇDciation  pour  la  reddition  de  cette  ville,  et  que  le 
citoyen  Rewbell,  commissaire  de  la  Convention,  et 
tes  citoyens  Darzincourt,  R-léber,  Ledieudevilte  et 
Beaupuy  ont  assisté  à  cette  conférence,  et  ont  eu 
connaissance  du  billet  en  question. 

Custine,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  s-est  opi- 
niâtre, nonobstant  les  représentations  qui  loi  ont 
été  faiti's,  à  ne  vouloir  pas  conserver  l'importante 
place  de  Guernesin ,  poste  d'autant  plus  intéressant, 
qu'en  le  conservant  on  aurait  empêché  que  les  en- 
nemis eussent  jamais  pu  pénétrer  sur  le  territoire 
français  par  la  frontière  de  Landau ,  et  que  sa  perte 
emp^hera  les  armées  françaises  de  pouvoir  rien  en- 
treprendre sur  le  Palatinat.' Custine  a  annoncé,  le  15 
mai  dernier,  à  l'armée  du  Rliin  et  de  1»  Moselle,  dont 
il  était  alors  le  général  en  chef,  qu'il  venait  d'être 
nommé  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  et  des 
Ardennes  ;  qu'il  avait  accepté  ce  commandement,  et 
qu'il  partirait  le  même  soir  ou  le  lendemain  matin  ; 
cependant,  nonobstant  cette  annonce ,  et  le  même 
jour,  Custine  forme  un-  plan  d'attaque  générale  ;  il 
écrit  à  Chamberniac ,  commandant  au  fort  Vauhan , 
de  passer  le  Rhin  avec  deux  mille  hommes,  et  d'at- 
taquer les  ennemis  sur  l'autre  rive,  qui  étaient  au 
nombre  de  dix  mille. 

Custine  écrit  le  même  jour,  15  mai,  à  Honchard, 
et  lui  ordonne  de  faire  marcher  toute  Tarmée  de  la 
Moselle  pour  s'emparer  du  château  fort- de  Carour- 
berck,  et  Custine  s'exprime  ainsi  : 

«  Après  ^expédition  finie ,  vous  vous  retirerez , 
mon  cher  Bouchard ,  dans  votre  position  actuelle, 
emmenant  avec  vous  le  plus  de  Prussiens  que  vous 
pourrez  :  Ce  sont  des  Prussiens ,  il  ne  faut  pas  tout 
tuer;  mais,  quant  aux  Autrichiens  et  Hessois^  je  vous 
les  abandonne;  faites-en  chair  à  pâté.  » 

Ces  deux  plans  devaient  s'exécuter  le  IT;  mais 
heureusement  que  Chamberniac  désobéit  à  Custine , 
qui  n'était  plus  son  général;  car,  sans  cette  désobéis* 
sauce,  la  république,  d'après  toutes  lès  mesures  pri- 
ses par  Custine,  éprouvait  encore  évidemment  un 
échec  dnns  cette  partie. 

Le  même  jour,  17  mai,  Custine  fait  marcher  trente, 
mille  hommes  pour  en  attaquer  six  mille,  en  avant 
des  lignes  de  la  Loutre;  mais  ses  ordres  sont  telle- 
ment* donnés  ou  si  mal  exécutés,  que  les  colonnes, 
arrivant  sur  Tennemi  décousues  ou  sans  ordre  de 
bataille,  sont  repoiissées  avec  beauconp  de  perte,  et 
ne  peuvent  se  rallier  qu'à  une  certame  distance  ; 
alors  Custine  paraît,  et,  malgré  la  demande  réitérée 
des  troupes  de  retourner  à  rennemi,  il  donne  l'or- 
dre de  la  retraite  ;  et  quoiqu'il  ne  fût  plus  général 
de  cette  armée,  il  y  reste  jusqu'au  23  mai  dernier,  y 
commande  toUjOurs,  et  ordonne  des  attaques  démon* 
trées  fausses  et  nuisibles  aux  intérêts  de  la  républi- 
que; et,  le  même  jour,  23  mai,  l'armée  du  Nord, 
sans  général,  est  défaite,  et  le  camp  dePamars enlevé. 

D'après  un  plan  entre  Houchard  et  Guillemin, 
tout  (tait  préparé  pour  qu'Arlon  fût  attaqué  le  9 
juin  dernier,  à  huit  heures  du  matin,  par  les  deux 
armées  combinées.  Cette  attaque  n'a  été  faite  que  par 
la  colonne  commandée  par  Delaage ,  et  deux  mille 
hommes  ct)mmandés  par  Beauregard,  v^nus  de  l'ar- 
mée des  Ardennes,  parceque  Custine  avait  donné 
contre-ordre  à  Guillemin  d'exécuter  ce  plan,  attendu 
qu'il  ne  voulait  ni  prendre  Arlon,  ni  brûler  ses  ma- 
gasins; et  si  la  bravoure  de  doirze  mille  hommes 
n'eût  fait  enlever  ce  poste,  il  serait  impossible  de  cnU 
culer  les  suites  funestes  (jui  devaient  ^n  résulter  pour 
la  république*. 

Custine  est  si  pen  républicain,  que,  quoiqu'il  af 
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fectât  sans  cesse,  en  toute  occasion,  de  se  qualifier' 
tel ,  un  soir,  étant  à  souper  chez  lui,  a  Mayence,  et 
I  entouré  d'un  grand  nombre  d'officiers,  vers  la  fin  de 
'  janvier  dernier,  en  parlant  du  ci-devant  roi  dont  il 
apprenait  la  mort ,  il  dit  :  Toul  eUfini  ;  puis,  gar- 
dant un  morne  silence  qui  ne  fut  interrompu  que 
par  une  autre  exclamation  :  Ce  n'était  pas  mon  avis; 
il  fallait  garder  le  roi  comme  otage,  et  non  le  faire 
mourir.  D*après  un  pareil  propos,  il  ne  faut  plus 
être  étonné  des  expressions  de  Barbaroux ,  dans  sa 
lettre  imprimée,  datée  de  Caen,  du  18  juin  dernier, 
lorsqu'il  y  parle  de  Custine  :  •Heureusement  (dit 
Barbaroux  dans  cette  lettre)  Custine  commande  sur 
cette  frontière...  •  ni  de  celles  que  Ton  trouve  dans 
un  écrit  imprimé  et  intitulé  :  Bulletin  officiel  du  bu- 
reau de  correspondance  de  l'armée  centrale,  séant 
à  Rennes,  5  juillet  :  «  L'assemblée  centrale  a  arrêté 
qu*il  sera  écrit  au  général  Custine,  pour  Finviter  à 
rester  à  son  poste,  quand  même  la  faction  de  la  Con- 
vention ou  le  pouvoir  exécutif  le  destituerait,  eu  lui 
déclarant  qu*il  mérite  toujours  la  confiance  du  peu- 
ple. • 

Cette  manière  de  s'exprimer  de  la  part  des  rebelles 
sur  le  compte  de  Custine  ne  permet  pas  de  douter 
un  seul  instant  des  motifs  qui  ont  déterminé  ce  der- 
nier dans  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  qu'il  était 
général. 

Custine,  arrivé  a  l'armée  du  Nord  et  des  Ardennes, 
ne  s'est  pas  démenti.  11  a  fidèlement  suivi  la  marche 
qu'avait  tenue  le  traître  Dumouriez ,  lors  de  sa  re- 
traite de  la  Belgique  ;  Custine,  sous  le  vain  prétexte 
'  que  cette  armée  était  désorganisée  et  indisciplinée, 
l'a  laissée  dans  l'inaction  la  plus  répréhensible,  ne 
s  est  occupé  nullement  de  protéger  par  aucun 
moyen  les  villes  de  Condé  et  ae  Valenciennes,  et  les 
autres  villes  frontières  qu'il  savait  assiégées  ;  de 
façon  que,  par  cette  indigne  manœuvre,  Condé  et 
Valenciennes  sont  maintenant  au  pouvoir  des  enne- 
mis, avec  une  artillerie  formidable  et  semblable  à 
celle  que  Custine  a  fait  perdre  à  Mayence  ;  que  les 
autres  villes  frontières  sont  menacées  et  attaquées 
dans  cette  partie ,  et  qu'en  un  mot  le  territoire 
français  est  entamé  par  les  puissances  coalisées  ;  ce 
qui  ne  serait  pas  arrivé,  si  Custine  avait  fait  faire  le 
plus  léger  mouvement  à  l'armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes pour  protéger  ces  deux  villes  prises  et  celles 
menacées.  Mais,  loin  d'avoir  ordonné  ces  mouve- 
ments, Custine,  au  contraire,  pour  consommer  sans 
doute  plus  a  loisir  sa  trahison ,  a  cherché  à  faire  ti- 
rer de  la  ville  de  Lille ,  déjà  menacée  d'un  nouveau 
siège,  soixante- seize  boudies  à  feu,  pour  les  trans- 
porter au  camp  de  la  Madeleine  ;  et  nonobstant  les 
sages  représentations  à  lui  faites  par  ftivart ,  com- 
mandant cette  place  importante,  dans  sa  lettre  du  25 
juin  dernier,  Custine  a,  par  sa  lettre  du  2  juillet  der- 
nier,  persévéré  à  vouloir  faire  extraire  de  cette  place 
ces  soixante-seize  bouches  à  feu  ;  de  sorte  que  non 
content  d'avoir,  par  son  inaction  coupable,  exposé 
les  villes  de  Condé  et  de  Valenciennes  à  être  prises, 
comme  elles  l'ont  malheureusement  été,  son  inten- 
tion criminelle  bien  prononcée  était,  en  dégarnissant 
ainsi  Lille  d'une  artillerie  qui  lui  était  nécessaire,  en 
cas  du  nouveau  siège  dont  cette  ville  était  menacée, 
de  la  livrer  plus  aisément  au  pouvoir  des  ennemis  ; 
et  ce  qui  caractérise  davantage  cette  intention  cri- 
minelle de  Custine,  c'est  que  Lamorlière,  autre  gé- 
néral aux  ordres  de  Custine,  s'occupait  de  son  côté 
de  dégarnir  la  ville  des  approvisionnements  dont 
elle  était  pourvue. 

Telle  est  la  manière  perfide  et  combinée  qu'em- 
ployait Custine  pour  anéantir  cette  liberté  si  cnère  à 
tout  être  pensant,  étouffer  et  pulvériser  jusqu'à  la 
plus  légère  trace  de  la  république  naissante. 


D'après  l'exposé  ci-dessus,  ^accusateur  public  a 
dressé  la  présente  accusation  contre  Adam-Philipne 
Custine,  ci-devant  général  en  clieftfe  l'armëe  du 
Nord  et  des  Ardennes,  pour  avoir  méchamment  rt  à 
dessein  abusé  de  sa  miaHté  de  général  drs  armées, 
et  avoir,  à  la  faveur  de  cette  qualité,  trahi  les  inté- 
rêts de  la  république  en  entretenant  des  manœuvres 
et  des  int^tigences  avec  les  ennemis  de  la  France; 
et  par  suite  de  ces  manœuvres  et  intelligences,  d'a- 
voir facilité  l'entrée  des  ennemis  dans  les  dépendan- 
ces de  la  république,  et  de  leur  avoir  livré  des  villes, 
forteresses,  magasins  et  arsenaux  appartenant  à  la 
république  ;  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  IV  de  la  sec- 
tion Ire  (lu  titre  1er  de  la  lie  partie  du  code  pénal.  En 
conséquence ,  l'accusateur  public  requiert  ou'il  lui 
soit  donné  acte  par  le  tribunal  assemolé  de  la  pré- 
sente accusation;  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa  dili- 
gence, et  par  un  huissier  du  tribunal ,  porteur  de 
rordonnance  à  intervenir,  ledit  Custine,  actuelle- 
ment détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  la  Concierge- 
rie, sera  écroué  sur  les  registres  de  ladite  maison  de 
justice ,  comme  aussi  que  l'ordonnance  à  intervenir 
sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  ce  14  août 
1793,  l'an  2«  de  la  république  une  et  indivisible. 

Signé  Fovquieb-Tainville. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  dé  Jf.  P.  S.  Pallas  en  différentei  provioces  de 
rempire  de  Rnsôe  et  dam  l'Asie  •eptentrionile,  cootenaat 
des  observations  exactes,  des  faits  intéressants  et  curtevi  snr 
]*histoire  naturelle,  les  minërauz,  la  botanique,  la  physique^ 
Tasironomie  et  tout  ce  qui  concerne  les  mœurs,  les  usages, 
les  religions,  les  cultes,  les  langues,  les  traditions,  les  moniH 
nents  et  anti(|uités,  etc.;  traduits  de  rallemand  par  Gauthier 
de  la  Peyronnie,  commis  des  aflaircs  étrangères.  Sis  volumes 
in<4<^,  dont  un  de  planches,  où  se  trouve  la  carte  générale 
de  Tempire  de  Russie,  d*après  la  nouvelle  division  de  cet  em* 
pire  en  quarsnte-deus  gouvernements. 

Prix,  brochés  en  carton,  IKO  liv.;  les  tomes  III,  IV  etV, 
avec  les  volumes  de  figures,  90  liv.;  les  mêmes  tomes  lit, 
IV  et  V,  papier  fin,  figures,  ISO  liv. 

On  pourra  se  procurer  Texemplaire  complet  ou  les  Tolomes 
de  suite,  francs  de  port,  d^ns  tous  les  départemenlSp  en  i^iou- 
tant  au  prix  de  l'ouvrage  SO  sous  par  volume. 

A  Paris,  ches  Maradan,  libraire,  rue  du  Gmetière-Saiat- 
André-de**Arts,  n*  9. 

Le  mérite  et  les  travaux  de  M.  Pallas  ont  été  appréciés 
par  tous  les  savants  de  l'Europe.  L'exactitude  de  ses  obser» 
valions ,  la  profondeur  de  ses  réflexions  et  la  multitude  des 
faits  de  tout  genre  qu'il  a  rassemblés  lut  assignent  une  plact 
distinguée  parmi  les  plus  célèbres  voyageurs.  Très  peu  ont 
parcouru  plus  de  ptiys;  aucun  n*a  mieux  observé  ni  ou^ps 
décrit.  Hommes,  animaux,  végétaux,  minéraux,  il  cmbruae 
tout.  La  relation  de  ses  longs  et  pénibles  voyagea,  dit  de 
Saussure,  renferme  tout  ca  qui  peut  intéresser  aa  natura- 
liste et  ntéme  un  homme  d'Etat. 


Catherine  II  ordonna,  en  1768,  à  l'académie  de 
bourg  de  joindre  aux  astronomes  <;hargés  d'observer  le  pas- 
sage de  Vénus  des  savants  capables  de  recherdier  et  de  lui 
faire  connaître  toutes  les  ricnesses  naturelles  de  aan  vaste 
empire.  M.  Pallas  fut  mis  en  quelque  writ  à  la  tête  de  cem 
que  choisit  l'académie  pour  répondre  aux  vues  de  le  csarioe. 
Quoique  plusieurs  de  ces  voyageurs  aient  publié  des  relatiom 

rticulières,  ils  «ont  tous  communiqué  leurs  ttemiscrits  à 
Pallas  qui  était  cluirgé  de  diry^er  leurs  travaux ,  en  sort* 
qu'on  peut  regarder  son  ouvrage  comme  le  corpa  dea  m*^* 
moires  de  cette  société  de  savants. 

11  partit  de  Pétersbour^  le  SI  juillet  1768,  et  y  revint  la 
30  juillet  1774,  après  avoir,  pendant  six  ans  et  un  mois,  paf^ 
couru,  examiné,  étudié  sous  tous  les  aspects  l'empire  im* 
mense  de  la  Russie.  Les  relations  qu'il  donne  sur  lea  diffé- 
rents peuples  qui  l'habitent,  sur  les  colonies  qui  ae  a4Hit  éta- 
blies tant  en  Russie  qu'en  Sibérie,  sont  curieoiea  et  intérca- 
santés. 

On  no  lira  pas  «vec  noini  de  plaiiir  les  arlicles  re^ntift  an 
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'tomtterce  ^e  t*Asid  et  k  eelol  des  CkiDois.  En  un  nftt,  ces 
Toyaees  offrent  une  multitude  d*observstions  savantes  dans 
tous  Tes  genres  *  et  donnent  des  connaissances  utiles  et  prë- 
cieoses  pour  IHuttoira  poUti<|tte  autant  que  pour  Thistoire 
naturelle. 

L*auteur  «ajoute  à  son  ouvrage  trois  supplémeiRs  en  latin, 
oui  ooatiennent  la  description  de  trois  cent  cinq  quadrupè- 
des, oiseau,  amphibies,  poissons,  insectes,  vers,  plantes, 
qu*il  a  observés  avec  soin,  et  dont  plusieurs  étaient  mal  dé- 
crits, et  d'autres  inconnus.  Il  a  eu  soin  de  joindre  k  leur  des- 
cription les  noms  russes,  tartares,  calmoucks,  etc.,  etc.  La 
partie  des  insectes  et  celle  des  plantes  sont  très  riches  ;  ses 
descriptions  sont  eiactes,  et  il  s'est  fait  une  loi  de  ne  parler 
que  de  ce  qu'il  a  vu,  de  ne  rien  dire  qui  ne  soit  certain. 

On  sent  combien  la  diveraité  des  matières  qu'embrasse 
cet  ouvrage  en  rendait  la  traduction  diflScile.*Les  connais- 
sances du  traducteur  en  botanique  et  en  médecine  le  ren- 
daient très  propre  à  ce  travail,  qu'il  parait  avoir  beaucoup 
soigné  :  il  a  eu  recours  è  plusieurs  savants  qui  ont  joint  leurs 
lumières  am  siennes  pour  le  rendre  plus  parfait.  Le  citoyen 
Lacépède,  garde  du  cabinet  national  d*histoire  naturelle,  lui 
a  communiqué  des  notes  intéresuntes  sur  les  objets  qui  ont 
des  rapports  avec  ceux  de  la  riche  collection  confiée  à  ses 
Ains.  Le  citojreA  Thouin,  l'un  des  démonstrateurs  du  Jardin 
national  des  Plantes,  s'est  chargé  des  notes  qui  concernent 
la  botanique. 

Ainsi,  foin  d*éire  inférieure  à  l'original,  cette  traduction 
a  peut-éire  sur  lui  quelque  avantage,  particulièrement  aux 
jeux  des  personnes  peu  versées  dans  l'histoire  naturelle,  qui 
trouveront  dans  ces  notes  des  explications  très  utiles. 

La  beauté  du  papier  et  des  caractères  et  l'exécution  des 
mvures  prouvent  que  l'éditeur  n'a  rien  épargné,  malgré  la 
difficulté  des  circonstances,  pour  élever  aux  sciences  un  mo- 
amnent  digne  de  la  nation  à  laquelle  il  le  consacre. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  ouvrages  suivants  : 

Voyages  en  Guinée  et  dans  les  (les  Caraïbes  en  Amérique, 
far  P«  E.  Isert,  traduits  de  l'allemand.  In-8®,  fig.,  5  liv. 

Relation  des  (Us  Pelew,  par  le  capitaine  Wilson,  traduite 
de  l'anglais.  Id-S»,  S  vol.,  fig.,  là  liv. 

Description  du  Pégu  et  dp  Vîle  de  Ceylan,  renfermant 
des  détails  exacts  et  neufs  sur  le  climat,  les  productions,  le 
commerce,  le  gouvernement,  les  mœurs  et  les  usages  de  ces 
contrées,  traduite  de  l'anglais.  ln-8<^,  4  liv.  10  sous. 

— •  La  Constitution  de  la  lune,  rêve  politique  et  moral,  par 
le  cousin  Jacques,  deuxième  édition.  A  Paris,  chet  FrouÛé, 
libraire,  quai  des  Augustins,  n^  3D. 


CONVENTION  NATIONALE. 

LETTRES  LUES  DANS  LA  SÉANCE  DU  16,  A  LA  SUITE 
DU  BAPPORt  DU  COMMANDANT  DE  CAMBRAI. 
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Àdresie  du  conseU-aénéral  de  la  commune  de 

Cambrai. 

Le  7  de  ce  mois,  on  a  crié  dans  cette^ville  que 
rennemi  nous  cernait.  Pourquoi  les  représentants 
du  peuple,  Delbret,  Levasseur  et  Letourneur,  sont- 
iis  sortis  ce  jour-là  de  nos  murs  avec  une  précipita- 
tion scandaleuse  ?  Pourquoi  le  camp  de  César  et  les 
camps  environnants  ont-ils  été  enlevés  sans  coup 
fërir  ?  Pourauoi  l'état-major  de  Tarmée  du  Nord,  les 
payeurs  et  les  commissaires  des  guerres,  les  direc- 
teurs des  chariots  et  l'administration  des  campe- 
ments ont-ils  fui  honteusement?  Pourquoi  dans  ce 
moment  inconcevable  nous  sommes-nous  vus,  pour 
ainsi  dire,  absolument  réduits  à  nous-mêmes?  Pour- 
quoi cette  place  aurait-elle  été  abandonnée  sans  res- 
sources, sans  l  énergie  du  général  Declaye?  Pourquoi 
▼oulait-on  atténuer  ses  subsistances,  lorsqu'elle  en» 
avait  à  peine  assez  de  auoi  soutenir  un  siège  de  quel- 
que durée?  Pourquoi  rordonnatcur  Petitjean  ordon- 
nait'il,  au  moment  du  cernement,  renlcvement  de 
Tîngt  mille  sacs  de  grains  dans  notre  ville  ?  enlève- 
ment qui  eût  été  effêctué  si  le  général  Declaye  n*eût 
menacé  le  garde-magasin  d*une  punition  sévère. 


Poiu*quoi  le  commissaire  des  guerres  DeAers  nVt- 
il  pas  répondu  sur  Tétat  de  situation  des  bâtiments 
militaires  que  nous  lui  demandions?  Pourquoi  le 
payeur-général,  qui  avait  reçu  Tordre  du  conseil  de 
guerre  (le  laisser  dans  cette  ville  600,000  liv.,  a-t-il 
fui  précipitamment,  après  ne  nous  en  avoir  laissé 
que  la  moitié?  Pourquoi  le  général  Lavalette  n*a-t- 
il  pas  mis  cette  ville  dans  ym  état  de  défense  impo- 
sant? pourquoi  sommes-nous  convaincus  dans  ce 
moment  qu'il  y^  a  eu  un  projet  pour  nous  livrer  à 
l'ennemi  ?  Pourquoi  les  re{«*ésentantsdu  peuple,  qui 
sont  restés  ici  pendant  deux  mois  sans  approcher  de 
la  maison  commune  et  de  la  Société  populaire,  nous 
ont-ils  quittés  sans  nous  en  prévenir  ?  Pourquoi  ces 
commissaires  ont-ils  refusé  de  se  rendre  à  une  séance 
extraordinaire  que  nous  avions  convoquée  pour  dé- 
libérer sur  les  mesures  de  défense,  en  nous  disant 
qu'ils  étaient  à  leur  poste,  occupés  à  délibérer  sur 
les  affaires  générales  ;  qu'ils  n'étaient  pas  disposés 
à  faire  auprès  des  municipalités  des  visites  de  céré- 
monie, et  qu'il  ne  tenait  qu'à  nous  d'envoyer  des 
commissaires  à  leur  bureau  ?  Pourquoi  a-t-on  voulu 
faire  sortir  de  nos  murs  le  brave  général  Declaye? 
Pourquoi  la  ville  et  la  citadelle  étaient-elles  à  peine 
approvisionnées  pour  quinze  jours?  Rien  de  plus  dé- 
courageant que  ces  pourquoi.  Nous  le  disons  avec 
franchise,  il  y  a  eu  de  la  trahison;  nous  sommes  bien 
déterminés  a  mourir  pour  la  patrie,  soutenus  par 
l'espoir  qu'une  vengeance  éclatante  épouvantera  les 
traîtres. 

Signé  les  membres  du  conseil-ifénéral. 

Adresse  du  conseil  permanent  du  disêrici  de 

Cambrai,     . 

Dali  août  1793. 

Citoyens,  des  orages  de  maux  et  de  cruautés  me- 
naçaient nos  murs  depuis  la  reddition  de  Valencien- 
nes  ;  chaque  jour  nous  nous  efforcions  d'employer 
des  moyens  efticaces  pour  les  prévenir  et  les  éloi- 
gner de  nos  foyers;  cependant  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  que,  malgré  nos  soins  et  nos  sollicitudes 
extrêmes  sur  le  sort  de  nos  frères,  les  représentants 
du  peuple  souverain ,  envoyés  près  de  nous  pour 
pourvoir  à  nos  besoins  et  coopérer  à  notre  défense» 
ont  quitté  le  7  de  ce  mois,  jour  du  cernement  de  la 
place,  leurs  logements,  les  effets  nationaux  y  exis- 
tants, et  cette  ville,  sans  avoir  jamais  dans  leur  sé- 
jour fraternisé  avec  notre  administration,  et  sans  la 
prévenir  même  de  leur  départ  précipité.  Nous  vous 
laissons  à  juger  quels  peuvent  être  les  motifs  de  la 
conduite  de  ces  élus  du  peuple,  surtout  lorsque  vous 
saurez  qu'ils  ont  donné  l'ordre  à  un  convoi  de  fari- 
nes et  de  blés,  destinés  pour  le  service  de  l'armée  ou 
de  la  place,  de  sortir  de  nos  murs.  Une  pareille  con- 
duite ferait  bien  croire  sans  doute  qu'ils  étaient  per- 
suadés que  cette  ville  ne  pourrait  tenir.  En  ce  qui 
concerne  les  agents  des  subsistances  militaires,  nous  ' 
vous  prévenons  que,  différentes  fois,  nous  les  avons 
invités  à  nous  tranquilliser  sur  l'approvisionnement 
de  la  place  au  cas  de  siège;  qu'ils  n'ont  que  machina- 
lement répondu  à  nos  Questions  ;  que  ces  réjioDses 
contenaient  toujours  aes  espérances  illusoires  et 
flatteuses,  et  qu'ils  se  sont  aussi  retirés  précipitam-  ; 
ment  au  moment  du  cernement,  et  sans  en  prévenir 
également  notre  administration.  ^  \ 

'  Nous  ne  sommes  pas  moins  affligés  de  la  levée  su-  '■ 
bite  du  camp  de  César,  qui  seul  pouvait,  par  sa  po-  \ 
sition  avantageuse  et  ses  retranchements  formida- 
bles, protéger  notre  arrondissement,  arrêter  et  re- 
pousser même  lesbarbaresiusaue  sur  leur  territoire. 
Ce  départ,  qui  apporte  la  désolation  dans  nos  âmeS| 
nous  prévient  des  maux  qui  nous  menacent,  et  qui 
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C'cstavfcdoureorque  nous  faisons  ce  tableau  af- 
fligeant; maw  notre  dévouement  a  la  patrie,  et  la 
ewnrtc  de  voir  nos  frères  de  J'intérieur  exposes  aux 
mémesicruantés,  hous  en  imposent  le  devoir  jusau^à 

F*"*^  ^^  "otre  existence. 

vous  sarez»  citoyens,  que  nous  fûmes  cernés  le  7 
met  m»is,  vers  quatre  heures  de  relevée;  mais  cette 
wconstancen'empéch^  point  que  la  fête  civique  du 
10  août  D-Vût  lieu  avec  toute  la  nompe  digne  des 
ffm  dkauds  républicains» 

Wous  oubliions  de  vous  informer  encore  que  Co- 
MMirg^  York  se  tenaient  avec  leur  quartier-géné- 
iw'  a  Marcoing,  distant  d'une  lieue  de  Cambrai,  et 
ipie  les  ennemis,  dispersés  dans  tous  les  villages  de 
Bjtre  arrondissement,  y  ont  commis  les  plus  hor- 
nWes  cruautés  en  pillant  et  ravageant  toutes  les 
propnétés,  sans  respecter  même  les  biens  des  émi- 
pes. 

Nous  ignorons  en  quel  état  et  dans  quel  endroit 
m  trouve  en  ce  moment  notre  armée;  nous  géuiis- 
■om  ento  smr  les  causes  des  malheurs  de  la  répur 
Wiqt!»,  mais  nous  pouvons  vous  assivcr  que  danis 
toutes  les  circonstances  nous  serons  fidèles  à  nos  ser- 
ments. 

Signé'  lès  adminiêlraieun  du  cameil  i»rmaii#ia 
dii  dùlriH  de  Cambrai. 

_v  J*.!****  **•  ceft.letlres  les  observations  suivantes 

Itou»  :  0ims'  une  de  ces  lettres,  liw  commissaires 
•Ma  Convention  sont  accusés  d'avoir  abandonné 
fiteipitanwient  Cambrai.  Il  en  est  un  que  je  con- 


ne  ]}euvei|jt  être  actuellement  éloignés  que  par  le 
9êoour»dfr  nos  A'èresdfc  riutérteur,  particulièrement 
^•braves  Parisiens,  qui  ont  déjà  tant  fait  pour  la 
aévotaiion,  et  qm  ont  tous  juré  de  la  maintenir. 
Nous  vous*  informons  aussi  que  le  commissaire-or- 
donnateur en  chef  Petit- Jean  n'a  cessé  de  nous  as* 
que  là  ville  était  suffisamment  pourvue  de  vi- 
et  qu'aucune  inquiétude  à  cet  égard  ne  devait 
alarmer;  (|ue  d'aiHeurs  il  en  feisait  son  affaire, 
«tqu'^n  pouvait  avoir CDnflance  en  ses  travaux;  que 
sependun^  si  le  général  Declaye ,  de  concert  avec 
«)us,  n'avait*  pas  expressénient  défifendu  au  citoyen 
wAjrt»  mréposédes  subsistances,  de  dégarnir  aucu- 
Mient'ies^ magasins  militaires,  nous  serions  peut- 
we  eiposes  aux  horreurs  de  la  disette.  Vous  ne 
^nrt«a  que  gémir,  citoyens,  sur  le  sort  affreux  ((ui 
MOUS  est  réservé  par  la  trahison  de  la  plus  grande 
lisrtte  dl»  agents  militaires  que  la  république  sala- 
ne  dnns  iio»artnées. 

Nous  sommes  convaincus,  citoyens,  que  vous  ne 
nsufl^trespas  que  la  \4Hfe  de  Cambrai  soit  aussi  ty- 
mnifiée  (ju»  li»9  villes  de  Condé  et  Valenciennes, 
mat  l»df«olatîon  ne  peut  provenir  que  de  la  scélé- 
t^sse-de  Custiiie  ;  sauvez  nous,  et  il  en  est  encore 
ImilSi.  Nous  vous  en  conjurons,  ne  tardez  pas  à  nous 
■  â5!!îî*  de»canons,  di»  la  poudre,  des  boulets  et  des 
■HreeSi  snrtout  en  cavalerie,  afin  de  pouvoir  soule- 
Mun'Séége-avee  honneur,  et  prouver  avec  énergie 
■mre attachement  à.  la  république,  attachement  qui 
a»tM«¥ed^ilteur»flmnifi»9te  par  la  réponse  faite,  au 
nomiles  corps  cons^tués  réunis,  à  la  sommation  du 
gonéfnè' Haro»,  cemmamli^nl  des  avant-postes  enne- 
mis, dont  nous  vous  adressons  copie  avec  cette  ré- 
ponse. Nmi»  eifM^iaiif^  cttoyefi»,  que  vous  aurez 
égard  à  nos  obsecvaliewsv  qu'elles  seront  communi- 
queis«d«k  suite  M  corps  législatii,  qui  prendra  tous 
les  renseignements  convenables,  et  emploira  les  me- 
snres  les  plus  actives  et  les  plus  puissantes  pour  em^ 
pe|Mer  que  la  fureur  des  despotes  ne  désoie  d'autres 
♦illes.  que  celles  qui  en  sont  aujourd'hui  les  victir 


nais  pssitivement,  Delbael,  défHU^  du  Ldt  IL  partit 
Tannée  (rurnière,au  cianmencemenlde  la  guerre,,  le 
sac  sur  Tcpaule.  Use  tendit  a  l'armée  fle  la  Moselle; 
il  y  iit:la.oampagne  comn^e  simple  voiontaire,  qooj* 
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distin^iédans  divers  combat*»  de  cavalerie  contre  les 
Anglais;  et  avant-hier  un  officier  de  l'armée  du  Nor4 
me  dit  :•  Dans  toutes  les  attaques  de  cavalerie,  un 
petit  député,  nommé  Uelbret,  monté  sur  un  cheval 
blanc,  se  bat  comme  nos  meilleurs  osval ter».  • 

Perrin  :  J'arrive  de  l'armée  du  Nord.  J*ai  vu,  à  la 
tevée  du  capip  de  César,  le  général  en  chef  dans  son 
lit,  à  sept  heures,  quand  l^rmée  se  battait  depuis^ 
quatre  heures,  sans  qu'il  en  sût  rien.  Deux  officiers 
municipaux  de  Cambra^  des  plus  patriotes* annon* 
çaient  que  la  ville  ne  tiendrail  pas-quiaee  joum  ;  je 
vous- demande  si  nos  oollègaes»  chargés  de  surveil- 
ler les  mouvements  généraux  de  l'armée,  pouvaient 
se  renfermer  dans  une  ville  qui  ne  d^ait  pas  tenis 
quinze  jours? 

Bréard  :  Dans  ce  moment  nous  n'avons  avenue 
délibération  à  prendre:  Je  demande  le  nmvoi  au  eo- 
mité  de  salut  public  pour  rexamea  des  faits.' 

Le  renvoi  est  décrété. 

DécrêU.raidus  dan$  la  mime  séanee^ 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décHite  ce  qui 
suit . 

«  Art.  ler.  Les  représentants  du  peuple  sont  auto- 
risés à  organiser,  dans  l'Ilfe  de  Corse,  un  tribunal 
militaire,  dans  ^es  formes  prescrites  par  la  loi  du  1* 
Hiai:dernicrL 

•  II.  Le  traitemen^des•oflloier5destHbttn8t]xa^' 
taehés>aux  araiées  de  la  république  leursem  payé 
àdater  dn  i*r  septembre  proehnnt  néomnoins^ les 
aeeusateurs  militaires,  ni  les  officiers  de  police  de 
sûreté,  nommés  ou  à  nommer^  n'auront  droit  à  leur 
traiteiiietit  que  do  jour  ou  ils> seront  entre»  dans 
l'exeroicede  lenrs  fonctions,  ce  qnt  sera  constaté  par 
le  couunandant  militaire  de  leur  arrondissement  res- 
piectif^eL  visé  par  le  rnmmisgflirp  Hi>c  gi^Tres 

•  III.  Les  tribunaux  criminels  ordinaireset  les  ju- 
ges-de-paix  civils»  connattront  des-délifs^commis  par 
les  militaires  formant  les  dépôts,  en  se  conformant 
en  tout  à  la  loi  sur  t'étabiissement  des  tribuuaux 
militaires,  et  au  code  pénal,  en  date  du  12  mai  der- 
nier. 

■  IV.  Les  cours  martiales  qui  sont  encore  en  ac- 
tivité seront  supprimées  du  jour  qu'on  y  aura  subs- 
titué les  tribunaux  militaires. 

•  V.  La  loi  du  2»  octobre  1790,  sur  la  diseipline 
ntilrtairc,  avec  les* exceptions  portées  cb^ns  ta  loi  da 
12  mai  irw,  sera  provisoirement  exécutée  dans  les 
armées  de  In  républioue.  La  Convention  nationale 
charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  loi  sur  la  discipline,  plus 
conforme  à  la  nouvelle  organisation  militaire  et  aux 
principes  républicains* 

«  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  enverra  sans  délai 
aux  tribunaux  militaires  les  lois  concernant  leurs^ 
fonctions.  • 

— «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit: 

•  Art.  1er.  Les  autorités  constHuées  protégeront, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  les 
transports  des  marchandises  et  munitions  destinées 

Eour  le  service  de  la  marine,  et  particulièrement  des 
ois  de  conslruclion. 
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m  il.  Ite'lBKeiDiit*  lonftrils  .im  saroot  requia,  le 
yrixdes  ToitOTes  «n  «ttelages  de  hmaï^  «t  feront 
iMarcber  d'aotoritë  les  voitures^  bonviersqm  voo- 
liraient  se  soustraire  à  ce  service  important ,  sous 
iiuelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  moins  que 
4cnr  refus  ne  soit  appuyé  sur  une  cause  qui  intëres- 
serait  <^1ement  le  salut  public,  ce  dont  iesdits  ad- 
ministrateurs auront  soin  de  s*assurer. 

•  lU.  JEn  cas  de  récidive  nar  les  voituriers  et  bou- 
¥ierg,,pour  des  causes  qu'ils  ne  pourraient. pas  jus- 
Jtifier,  Iesdits  «orps  administratuis  sont  autorisés  à 
prononcer  coolie  eux  la  peine  de  déteatioo,  qui  ne 
fiourra  «xcéder  un  mois.  • 

— «La  Convention  nationafle, après  avoir entehdu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  interprétant 
rarticle  XXVin  du  titre  !«'  de  la  première  partie  du 
fode  pénal,  décrète  que,  dans  les  pavs  occupés  par 
te^onemis  de  la  ràiubliqueou  par  les  rebelles,  où 
a  serait  impossible  d'exécuier  les  jugements  crimi- 
nels sur  la  place  )>ubliqiie  de  4a  ville  où  le  jur^r  d'ac- 
cusation aura  été  convoqué,  Iesdits  jugements  rece- 
•¥ront  tour  exécution  partoutx>ù  le  tribunal  orimiiid 
se  trouvera  tehir  ses  séances.  « 

— a  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit.: 
«  Art.  !«'.  Le  corps  de  cavalerie  levé  dans  les  dé- 
partements du  Calvados,  TEure,  TOrne,  la  Mancbe 
et  Seine^liiférieuce,  sous  Ja  dénomination  de  dra- 
gons de  la  {Manche,  sera  incorporé  dans  lesdifféreats 
«égiments  de  cavalerie  et  troupes  de  la  république. 
«  11.  t>c  ministre  de  la  guerre  se  concertera. avec 
le  comité  de  la  guerre^le  4a  Convention  pour  opérer 
cette  incorporation,  et  sur  les  moyens  de  rappeler 
ceux  des  dragons  de  la  Manche  qui  se  -sont  retirés 
chez  eux,  au  lieu  de  se  rendre  à  Versaittes,  en  exé- 
cution du  décret  du...  • 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  Atnrr. 
PrédàtnH  âa  MitmAinSééhelUt. 

On  lit  les  iattues  muvastes  ; 

teUre   des  repréientanU  du   peuple  Goupîtleau 
de  Fonlenay  et  BoUrdon  de  l'Oise, 

Depuis  quatfe  jours  le  général  de  brigade  Tuncq  rece- 
vait des  avis  certains  que  les  rebelles  disaient  de  grands 
rassemblements  à  Chatoonay,  à  Mortagnc  et  aîMeurs,  pour 
tenir  aUaquer  les  troupes  de  la  république .  campées  dans 
les  plaines  de  Luçon  ;  le  général  Chalbos  avait  eu  les 
mêmes  a\\s,  et  les  avait  transmis  au  gëi)éral  Tuncq ,  qui 
avait  pris  toutes  ses  dlsposiLions  pour  s*assurer  du  succès. 
^nCn,  aujourd'hui  les  rebelles  se  sont  avancés  sur  trois 
eoloooes  tpès  nombreuses,  composées  de  plus  de  quarante 
mille  hommes^  tant  eo  infaoïerie  qu'en  cavalerie;  ils 
avaient  réuni  ce  qu'ils  appellent  leurs  armées  d'Anjou ,  de 
Breiogiio  et  de  laiton  ;  le  combat  s'est  engagé,  et  en  moins 
d'une  iieure  et  demie  la  plaioe  a  été  couverte  des  cadavres 
des  brigands.  Noos  pensons  qu'il  en  a  péri  environ  cinq 
mille»  tant  sur  le  cbamp  de  Jiataille  que  dans  la  fuite. 
Nos  truites  les  ont  poursuivis  jusqu'après  de  quatre  lieue^ 
et  l'uvant-garde  a  déjà  pris  poste  à  une  lieue  et  demie 
es  avant  de  Saint-Uennand.  Nous  sommes  décidés  à  les 
^loursujvre  et  à  ne  pas  leur  donner  le  temps  de  se  rallier. 

Si  les  autres  divisions  de  l'armée  profitent  de  ce  moment 
AOiir  nous  seconder,  nous  espérons  que  la  guerre  de  la 
Veudée  sera  hienlôl  terminée.  Six  mille  républicains  ont 
remporté  cette  victoire,  et  nous  sommes  convaincus  que  les 
rebdl<^  eussent -ils  été  cent  mille,  n'en  auraient  pas  moins 
èlé  déTaits»  tant  dos  soldats  républicains  ont  montré  de 
courage  et  d'intrépidité*  Toute  Tami^  a  Tait  son  devoir,  et 
s'il  fallait  fOus  nommer  ceux  qui  se  sont  distingués,  n  fau- 
drait vous  envoyer  la  liste  de  tous  les  individus  qui  com- 
pofent  notre  brave  division.  La  compaj^nle  d'ariillerie  va- 
lante, commandée  par  le  capitaine  Cullljr,  a  bit  des  pro-  | 


digps.  Cette  victoire  nous  coûte  la  perled^environ  trente  ré* 
publicains.  Mous  avons  pris  seize  pièces  de  eandn,  savoir^ 
deux  de  12,  quatre  de  8,  et  dix  de  A  i  toutes  de  fonte,  avec 
SIX  caissons. 

Noos  devons  teirdte  compte  II  la  Oonvewtiou  fl^miTrft 
dont  U  fiiul  qu*eUe  -soit  instnille.  l.e  gédérol  Timcq  avait 
€té  envoyé  à  Tarméeëe  la  Vnuiée  es  «pnlité  de:fèB«ittl  da 
Inigade  ;  il  eut  ordre  du 'génénil  e»  chef  de»  veodre^aaLiif 
fon  pour  y  prmidie  le  conmandemant  des  -troupes  -^ 
y  étaient  cantonnées,  «t  depuis  cette  époque  11  avait  hatlu 
ies  rebelles  au  pont  Chanson,  le  2d  juillet  dernier^  .el  dai« 
les  plaines  de  Luçon,  le  30  du  même  mois. 

Les  détails  que  nous  avions  transmis  au  comité  de  sal«t 
public  sur  les  deux  affaires  démontraient  à  Tévidence  quM 
fallait  avoir  des  talents  militaires  pour  avoir  vaincu  et  mis 
en  fuite,  à  la  tête  de  mille  hommes,  six  h  sept  mHIe  bri» 
gands retranchés  au  pont  Charron,  pour. en  avoir1>attu  dt 
rois  en  ftaitejphisde  qaarame  mille,  dont  deux  mine  deux 
cents  restèrent  sur  le  champ  de1)atailledans  lajouméeâH  JQ; 
cependant  hier,  sur  les  onze  heures  du  soir,  legénéral  Tonct 
reçut  une  letlre  du  (ministre  de  la  guerreiiui  le  suspend  de 
SCS  fonctions  (il  se  manifeste  un  mouvomem  ttoaifime 
d'indignation  .daus  rassemblée  ) ,  et  lui  enjoint  de  se  ret*i 
rer  à  vingt  lieues  dans  l'inlérieur  de  la  r^uhlique  :  ci  tin 
lettre,  timbrée  de  Tours,  était  sans  doute  une  circula iie 
envoyée  par  le  minisire  &  quelqu^un  deconfianoc  ù  Tours,; 
car  nous  nous  sommes  apiTçus  que  les  noms  du  générai 
Tuneq  sont  d'une  écriture  dilTérente;  nt)us  avonspensé  qni! 
cette  suspension  ne  pouvait  être  que  roavmge  de  l'en* 
reur  t>tt  de  IMutrigue.  Le  génénS  Tunrq  c  domié  •dam 
toutes  les  eiremisianees  des  pràaivesies  nsoins  équ»voqiK« 
de  son  patriotisme,  notamment  dans  la  journée  du  iO  aoitt 
4782  ;  11  a  liattu  les  brigands  partout  où  il  ilcs  ti  trewés,  et 
nous  ne>craignoDS|Nis>d'avanoorqtt*anoun  général  :d-«  rem- 
porté sur  eux  des  victoires  aussi  complètes  4t  aussi  utiles 
a  la  république. 

Noos  f&mes  bien  létonnés  de  eelle  cus|i«nriloN ,  ^m  plottt 
de  cette  injustice,*  surtout  dans  le  ■nioraoat  où  nous  aous 
trouvions.  Il  était  onze  heures  du  soir,  nous  savions  que 
l'ennemi  devait  nous  attaquai:  le  lendemain  ;  le  général 
Tuncq  avait  fait  sesdisposilions,  4m  seul  oonnais^ait  son 
plan  ;  nous  craignions  de  compromettre  le  succès  de  la  ba- 
taille, «si  la  letlre  du  ministre  avait  eu  son  exécution.  Nos 
rédexions  ne  furent  pas  longues,  et  nous  dîmes  :  C'est  ou 
erreur  ou  injustice;  au  premier  cas,  îl  ne  faut  pas  que  la 
république  soit  privée  des  services  d*un  bon  cttoyen  ;  au  se- 
cond cas,  nous  avons  le  pouvoir,  et  n  est  de  no1i«  devoir 
de  réformer  rinjusiice.  En  conséquence,  nous  prîmes  \\\t» 
rèté  que  nous  vous  transmettons,  par  lequel  nous  conti- 
nuâmes le  général  Tuncq  dans  son  commandement. 

La  victoired^aujourd'bui  justifie  la  mesure  que  nous  avons 
prise,  et  répond  pour  le  général  Tuncq  à  ses  calomniateurs 
et  aux  intrigant  jaloux  de  sessucrès.  Nous  assurons  ùla  Con  • 
ventionqueson  civisme  et  ses tulents  militaires  dolventle  ren- 
dre recominandable  à  la  république.  Tous  les  jours  on  ac- 
corde des  brevets  d'adjudants  et  de  généraux  à  des  hommes 
qui  n'ont  peut-être  jamais  monté  la  garde,  lorsqu'on  sus- 
pend un  citoyen  qui,  avec  une  poignée  de  braves  soldats, 
remporte  trois  victoires  complètes  dans  l'espace  de  dix  huit 
jours.  Nous  avons  pris  sur  nous  de  nommer  provisoircntent 
le  général  Tuncq  général  divisionnaire,  et  nousrspéroas 
que  la  Convention  voudra  bien  confirmer  cette  nomination, 
que  nous  regardons  de  stricte  justice.  Nous  ajoutons  qu^'il 
a  Irente-et-un  ans  de  service ,  dont  huit  en  qualité  de  sol- 
dat, et  qu'il  s*iionore  d*étre  fils  d'uo  honnête  tisserand. 

OeomiBAV,  Boanaon» 

BnÉAfiD  :  le  «tm  dkfvir  donner  i  TattMnbiée 
quelques  expliealtons.  Le  jottr en  !•  a«At,  le  ^én^ 
rai  Tuncq  était  au  nombre  de  nenx<f«  ont  tenvfirsé 
le  trône,  fl  solfieita  depuis  pour  être  employé  da«u 
les  armées  de  fa  républiqtic  :  je  signai  son  mÂnoire. 
Cependant  f  avoue  que  j  ai  concouru  moi-même  à  te 
faire  destituer.  Tai  eu  connaissance  de  feits  qui  ne 
font  pas  d'honneur  a  Tuncq,  quoique  ces  faits  ne 
toticnenl  ee  rien  à  sa  conduite  militaire,  ni  à  sa  fidé- 
lité a  la  république,  riusieiurs  personnes  m'ont  fait 
reproche  d  avoir  été  le  protecteur  de  Tuncq,  taudis 
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que  tout  le  monde  sait  que  je  n'ai  jamais  protégé 
personne. 

J'écrivis  alors  au  comité  de  salut  public  une  let- 
tre dans  laquelle  je  disais  :  •  Autant  je  suis  prompt 
à  aider  les  patriotes,  autant  je  suis  prompt  à  m'éle- 
ver  contre  ceux  qui  m*ont  trompé.  •  J'ai  aéposé  moi- 
même  cette  lettre  au  comité  de  salut  public,  auquel 
je  l'adressais.  J'ai  été  fort  surpris,  quelques  jours 
après,  de  recevoir  d'un  des  adjoints  au  ministre  de 
la  guerre  la  réponse  à  cette  lettre.  Il  me  disait  dans 
cette  réponse  :  •  Le  ministre  n*a  pas  attendu  la  lettre 
que  vous  lui  avez  écrite  pour  suspendre  le  çénéral 
tuncq  ;  mais  il  est  bien  aise  de  se  trouver  d'accord 
avec  vous  dans  cette  circonstance.»  — Puisque  de- 
puis le  général  Tuncq  s'est  bien  montré,  je  demande 
qu'on  oublie  la  défaveur  qu'une  affaire  dans  laquelle 
il  fut  condamné  avant  la  révolution  a  pu  jeter  sur 
lui.  II  ne  doit  pas  être  deux  fois  puni  pour  la  même 
faute. 

***  :  Je  n'entrerai  pas  dans  ce  qui  regarde  la  con- 
duite de  Tuncq  avant  la  révolution;  mais  je  puis  as- 
surer que  depuis  qu'il  est  à  la  Vendée  il  s'est  très 
bien  comporté.  11  a  trouvé  dans  l'armée  qu'il  com- 
mande beaucoup  d'intrigants.  Il  a  commencé  par 
rétablir  l'orûre  et  la  discipline  dans  le  petit  corps 
qui  était  à  Luçon.  Alors  l'esprit  de  parti  qui  y  ré- 

§nait  a  cessé,  et  il  a  gasné  la  confiance  de  ses  sol- 
ats.  11  a  vaincu  trois  lois  de  suite  à  la  tête  de  ce 
corps,  et  il  peut  encore  rendre  les  mêmes  services  à 
son  pays. 

L'assemblée  confirme  l'arrêté  de  ses  commissai- 
res, par  lequel  le  général  Tuncq  est  maintenu  dans 
ses  fonctions. 

Alexandre  Beauhamais^  général  en  chef  de  l'ar- 
mée du  ftAtn,  aux  eitoyem  reptésentanti  du  peu- 
ple,  députée  à  la  Convention  nationale, 

Qiurtier-gënértl  de  Wisiemboarg,  13  août  1793. 

Ciloyeos  représentants,  fai  voulu  le  12  au  malin  faire 
uui'  reconnaissance  de  la  posiiion  des  ennemis  sur  les  hau- 
teurs d*Herxenheim  et  dMnslu'iro,  et  m  même  temps  faire 
pan  cuir  ft  Landau  un  pcUt  convoi  d'objets  réclamés  par 
le  commandant  de  ceUe  place;  dans  ce  dessein,  je  les  ai  fait 
attaquer  à  la  pointe  du  jour  sur  plusieurs  points  Leurs 
avant-postes^  près  de  Biilickbeim,  ont  été  repoussés  par 
Tavant-garde  aux  ordres  du  brave  général  Landremont, 
et  successivement  les  ennemis  ont  été  chassés  des  villages 
de  Rosliach  et  dMiistinges.  Une  sortie  faite  par  la  garni- 
son de  Landau  a  favorisé  ce  mouvement  et  rentrée  du  con* 
Toi,  ainsi  que  celle  de  plusieurs  officiers  d'artillerie  «-  et 
d^ouvriers  en  fer  et  en  bois  «  réclamés  par  le  général  GilloL 
Le.....  chargé  par  moi  du  faire  diversion  dons  la  partie  de 
Leimersbeim,  où  les  émigrés  étaient  réunis  avec  les  Au- 
trichiens, a  repoussé  aussi  les  ennemis  avec  succès  des  vil- 
lages d'HazenbubI,  Rbeinzabern,  et  bois  environnants. 
Leurs  petits  camps  ont  été  levés,  et  même  ils  ont  brûlé 
quelques-uns  de  leurs  magasins  de  fourrage.  Le  camp 
d*Ilerxenbeim  est  seul  resté  tendu.  L*armée  française  est 
rentrée  le  soir  dans  ses  camps  et  cantonnements,  en  ra* 
menant  avec  elle  quelques  déserteurs  autrichiens  et  prison- 
niers. 

Dans  cette  Journée,  la  perte  du  côté  des  Français  a  été  de 
dix'bnit bonnes  tués  et  d^antant  de  blessés;  les  ennemis 
ont  tiré  un  nonbre  prodigieux  de  coups  de  canon ,  mais 
leur  artillerie  légère  n'a  pas  été  heureuse  :  la  nôtre,  à  Ta- 
vant-garde,  s*ot  conduite  comme  de  coutume,  c*est-à-dire 
a  merveille.  Dans  le  nombre  de  tant  de  braves  républicains, 
qui  ne  respirent  que  Tardeur  de  .combattre  |K>ur  leur  pa« 
trie,  et  qui  augmentent  par  une  conduite  estimable  le 
prix  de  leurs  honorables  sentiments,  je  dois  citer  une  com- 
pagnie de  grenadiers  du  detixtème  bataillon  de  Lot  ct-Ga- 
ronne,  qui,  secondée  par  deux  pièces  de  campagne,  a  ar- 
rCté  une  diarga  de  cavalerie  dont  le  succès  pouvait  être 
Infiniment  nuisible  à  plusieurs  bataillons  de  Tatant-garde. 

Le  général  Landrenont  m'a  rendu  des  comptes  avanta- 


geux du  citoyen  Weitennanft,  eottfflanilaBtleshnMardsda 
la  Liberté,  et  Legrand,  capitaine  du  17*  régiment  de  dra» 
gons.  Partout  les  soldats  étaient  aninés  par  oe  conrageqoi 
n'appartient qu*à  des  républicains;  ils  étaient  guidés  par  oa 
sentiment  raisonné  qui  fait  qu*on  se  bat  avec  la  volonté  de 
détruire  les  oppresseurs,  et  qu*ft  Tatance  on  goûte  la  jouit* 
sance  d'une  mort  qui  contribue  au  bonheur  de  son  pays» 
Je  vous  ai  écrit,  citoyens  représentants  le  S  de  ce  omis, 
une  lettre  par  laqueUe  le  vous  conjurais  de  nommer  un 
autre  officier  au  commandement  de  l'armée  du  Rhini 
mais  cette  lettre  ne  vous  sera  sans  doute  pas  parvenue,  car 
je  n'ai  vu  aucune  feuille  publique  au!  en  fit  mention.  Le 
temps  n'a  point  changé  ma  résolution,  elle  est  inébran- 
lable ;  j'ai  le  nalbeur  de  faire  partie  d'une  classe  ci-devant 
privilégiée;  et  quand  l'opinion  publique  a  élevé  anr  toute 
la  caste  une  néfiance  légitimée  par  un  si  grand  nombre  de 
ceux  qui  en  faisaient  partie,  je  dois  provoquer  moi-même 
l'ostracisme  et  vous  solliciter  de  me  permettre  de  prendre 
rang  comme  simple  soldat  parmi  les  braves  républicains  de 
cette  armée.  Je  suis  si  résolu  dans  ce  parti,  que  je  ne  ces* 
serai  de  vous  adresser  ioumellement  nés  solliciiatlonss 
elles  ont  été  vaines  auprès  des  représentants  du  peuple  dé- 
putés aux  armées  du  Rhin  et  de  la  If  osêlle,  nais  vous  con« 
naissez  toutes  les  raisons  puissantes  qui  combattent  l*obli« 
geanoede  leur  refus,  et  je  n'y  ajouterai  qu'une  seule  consi- 
dération :  c'est  que  la  seule  perspective  M'une  ménanœ 
possible,  et  dont  je  serais  injustement  l'objet,  suffit  pour  af- 
fecter mon  ameet  me  faire  perdre  cecaractère  entreprenant, 
souvent  si  utile  à  un  général  et  toujours  si  naturel  h  qui 
commande  des  soldats  français.  Faites  donc  droit  a  ma  dc^ 
mande  je  vous  en  conjure,  et  compta  que  rien  ne  pourra 
affaiblir  ma  détermination  de  servir  la  république  par  mon 
sang,  par  mes  écrit)  et  par  mon  attachement  à  la  consti- 
tutioD. 

ALtxARMB  Biacuaruais. 

ff,  B.  Dans  la  suite  de  cette  séance,  la  Conven- 
tion a  terminé  le  décret  sur  les  finances  et  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique. 


SPECTACLES. 


AcADtan  DB  MusiQCB.  — Auj.OBiîjM  à  Colonne^  VOf* 
frande  d  la  Liberté^  et  le  Jugement  du  Berger  Parie, 

TRéATRB  OB  LA  Nation.  —  La  Liberté  conquise ^  préc 
du  Consentement  forcé, 

TaiATBB  DB  L'OpiaA-CoMiQoi  HATiovAL,  roc  Favart  — 
La  2*  représ,  des  Cause»  et  des  Effet»  ou  le  Béveil  éLu 
Peuple ,  comédiexn  5  actes,  mêlée  de  chant. 

THiATRB  DB  LA  néPCBLiQCB,  rue  de  Richeliea.  — -  Caia» 
Cracehii»^  trag.  suivie  du  Faux  Savant, 

Tii^ATRB  DB  LA  RUB  Fbtdbau.  «—  Le»  Viettandine» , 
opéra  en  a  actes,  préc.  du  Club  de»  Sana-Souei», 

THéATRK   DB    LA    CITOYENNB   MONTAIISIBB.  —    Aa|Ottrd* 

Jeannette  ou  le»  Rat  tu»  ne  paient  pa»  toujours  Vamende^ 
les  jiman»  anglais,  et  On  fait  ce  qu'on  peut»  • 

Théatrb  NATIONAL,  ruc  de  Richelieu  et  de  Loavols.  — ^ 
La  Constitution  à  Constantinopte,  pièce  patriotique,  préa 
de  Nanine, 

TnéATRB  DB  LA  BUB  Louvois.  «—  La  8*  reprfts.  de  la 
Jourpée  du  Vatican  ou  le  Souper  du  Pape^  suivi  de  la  PiUe 
mal  gardée, 

Tbéatbk  national  DB  MoLitaB,  rue  Saint-MartÎD.  — 
La  reprise  du  Château  du  Diable^  pièce  à  spectacle,  aaivi 
de  Dupai»  et  Desronnais, 

TaiATBB  DO  Vaudbvillb.  —  Favart  aux  Champs^Elf» 
»ée»,  Ba»tien  et  Ba»tienne,  V Apothéose ,  Georges  et  Gro$^ 
Jean,  et  V Union  villageoise» 

Trratbr'do  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Couain  de  iomi 
le  monde.  Us  Intrigants,  l'Hiver  ou  les  Deux  Moutins,  et 
le  ballet  des  Sabot  tiers, 

Théatrb  Fbançiis,  cohiqub  bt  ltriqub,  rue  de  Bondi* 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  S  actes  et  à  spectacle  » 
préc  d^ Alexis  et  Rosette  ou  les  Vhlans, 

Théatrb  du  Ltcéb  dbs  Arts,  au  Jardin  de  l*E](alitéi 
r-  La  Révolte  des  Nègres^  pantom.  ù  spcct.,  préc*  du  Te» 
bleau  parlant» 
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Lundi  19  Août  1793.  —  L'an  2e  Je  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yarêovk,  le  VijniUeU  --  Le  piojcl  du  Irailé  d'alliance 
entre  la  Russie  et  la  Pologne  coatieni  eu  somme  les  articles 
suivants  : 

i*  Il  y  aura  une  paix  perpétuelle  et  une  amitié  parruiie 
entre  les  deux  Etats  ; 

2*  La  Pologne  cédera  formellement  les  provinces  occu- 
pées^par  la  Russie  ; 

3"  Elle  renoncera  à  toutes  les  prétentions  qu'elle  peut  y 
avoir,  et  garantira  les  possessions  actuelles  de  la  Russie  en 
Europe; 

k"  En  échange,  la  Russie  renonce  à  toute  prélenlion 
ullérifurc  sur  la  Pologne,  et  garantit  rinlégrilé  de  ses  pos- 
sessions tuiles  qu'elles  sont  aujourd'hui  ; 

5*  La  Russie  consent  que  la  république  se  donne  une 
forme  de  gourernëuient  ù  son  gré,  l't  elle  la  garantira  ; 

6*  On  procurera  toutes  les  facilités  de  commerce  qui 
peuvent  tHre  utiles  entre  les  habitants  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne; 

7**  On  nommera  de  part  et  d'antre  des  çoïkimissaires 
pour  établir  les  nouvelles  frontières;     ■ 

8*  Les  catholiques,  dans  les  provinces  occupées,  joui- 
ront d'une  lil)erté  entière  de  leur  religion ,  sous  la  domina- 
nation  russe; 

9*  Tout  le  reste  des  points  à  déterminer  pour  le  bien  des 
deux  Etats  sera  réglé  dans  on  acte  jiarticulier  : 

iO*  La  ratification  de  ce  traité  sera  échangée  dans  l'es- 
pace de  s\\  semaines. 

Dans  la  première  conférence  qui  eut  lieu  entre  la  délé- 
gation et  l'iimbassadcur  russe,  la  première  allégua  l'im- 
possibililé  d^enlrer  en  négociation,  puisqu'elle  n'était 
point  autorisée  à  se  déciaref  sur  le  second  article  qui  fait 
la  base  du  traité;  c'est  alors  que  U.  de  Siewers  donna 
cette  note  pleine  de  menaces,  par  laquelle  il  demandait 
que  la  délégation  de  la  dièle  fût  munie  d'un  pouvoir  illi- 
mité, pour  pouvoir  traiter  promptement^t  définitivement 
avec  lui. 

Ce  point  lui  fut  accordé,  le  17,  après  de  longs  débats. 

Le  20  dece  niob,  l'envoyé  de  Prusse  a  donné  une  note 
par  laquelle  il  demande  que  la  délégation  traite  aussi 
atec  lui* 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d^une  lettre  de  tienne,  le  ÎB  juillet. 

Les  desseins  des  ennemis  de  la  France  commencent  ù  se 
mettre  è  découvert.  L'orgueil  des  rois  coalisés,  encouragé 
|iar  les  premiers  succès  de  la  campagne,  leur  a  donné  l'es- 
poir de  se  rendre  maîtres  des  destinées  de  vingi-cinq  mil- 
lions d'hommes  libres.  Leurs  folles  prétentions  n'ont  plus 
de  bornes  ;  et  si  jamais  la  France  pouvait  accepter  le  joug, 
voici  les  conditions  qui  lui  seraient  imposées  par  ses  auda- 
cieux ennemis  ;  Topinion  générale  regarde  en  ce  moment 
comme  certain  le  projet  suivant  : 

«  On  est  occupé,  dans  tous  les  cabinets  des  cours  alliées, 
d'un  plan  dont  l'exécutioii  et  l'acceptation  doivent  être  le 
fondement  et  la  condition  péremptoire  de  lu  paix.  Ce  plan 
doit  renfermer  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  fiour 
la  France,  revue  et  corrigée.  Dès  qu'il  sera  fini,  on  l'en- 
verra d'abord  aux  princes  français  et  aux  principaux  chefn 
occupés  de  bonne  foi  du  bonheur  de  leur  patrie,  |)our  qu'ils 
y  fassent  leurs  observations.  On  le  communiquera  ensuite 
aux  puissances  de  l'Europe  qui  ne  sont  pas  encore  coali- 
sées, et  elles  seront  préliniinaircmont  iiiviiée^  ù  le  garantir. 
On  le  fera  connaître  enfin  à  la  nation  française,  et  on  rac- 
compagnera d'un  manifeste  où  il  sera  déclaré  que  c'^est 
uniquement  après  l'adoption  dece  plan  que  les  cours  coa- 
lisées consentiront  à  reconnaître  la  Fiance  comme  une 
puissance  indépendante  «  et  à  faire  la  paix  ou  ù  entrer  en 
négociation;  dans  le  cas  d'un  refus  obstiné,  toute  la  nation 
serait  regardée  comme  Tennemi  des  peuples  policés,  et 
traitée  comme  telle;  et  pour  recouvrer  les  frais  de  la  guerre, 
les  provinces  de  la  France  seraient  démembrées  cl  par- 
lagéef.i» 

Z*  Série, -^  Tome  Ilh  ^ 


De  Spire,  le  SO  juillet.  —  L'attaque  que  les  Français 
ont  faite  le  19  sur  le  cordon  des  armées  combinées  à  Gleis- 
weiller,  Franckweiller  et  Burgweillcr,  a  coûté  la  vie  à 
beaucoup  tic  inonde  de  part  et  d'autre.  On  compte  e^  morts 
et  blessés,  du  x;ôlé  des  Prussiens,  environ  mille  hommes, 
trois  ù  quatre  cents  Aulrirhicns,  deux  cents  Hongrois  et 
Hessois,  cent  cinquante  hommes  des  corps  de  Condé  et 
Mirabeau.  De  neching;»c  jusqu'à  NussdorlT,  à  Gleisweiller, 
et  quelques  autres  endroils,  la  terse  était  jonchée  de  morts. 
Le  feu  de  la  mousqueterie  a  duré  dans  ces  environs  trois 
heures  entières.  Les  Hongrois  féroces  massacraient  les  pri- 
sonniers en  présence  de  leurs  propres  officiers,  lorsqu'il 
n'y  avait  plus  de  combat,  et  1rs  Hcssois  vengf.iient  la  perle 
des  leurs  en  tranchant  la  tête  à  tous  les  Français  qui  lom- 
baicnl  dans  leurs  mains.  Le  21  et  le  22,  les  Français,  avec 
toutes  leurs  forces,  onl  renouvelé  l'attaque  sur  les  Iroupes 
combinées;  le  combat  a  élé  très  chaud  et  a  duré  vingt- 
quatre  heures.  Le  corps  de  Wurmser,  le  corps  franc  de 
de  Michaèlowitr,  l^s  carabiniers  de  Schackenin  y  ôntbeau« 
coup  souOerr  ;  mais  les  Français  se  sont  enfin  retirés. 

Le  25,  comme  Ton  s'altendait  à  une  bataille  générale» 
les  Allemands  tenaient  prêts  deux  cents  chariots  ;  mais  ils 
se  sont  trouvés  inutiles  d'après  la  retraite  des  Français. 
On  a  transporté  ici  un  grand  nombre  de  blessés  qui  ont  élé 
distribués  dans  les  rouvents;  c'est  la  nouvelle  survenue» 
que  Mayence  avait  capitulé,  et  que  les  impériaux  et  les 
Prussijens  étaient  en  marche  contre  Landau ,  qui  a  engagé 
les  Français  à  se  retirer.  La  caisse  de  guerre  et  la  chancel- 
lerie de  l'armée  du  général  Wurmser,  que  l'on  avait  mises 
en  sûreté  à  tout  événement,  reviennent  où  elles  étaient 
auparavant. 

Nous  apprenons  du  Haut-Rhin ,  que  ce  qui  a  causé  la 
plus  grande  perte  des  troupes  combinées,  c'est  que  les 
Français,  maîtres  d'une  colline  (on  ne  dit  pas  laquelle), 
les  ont  canonoées  de  là,  pendant  une  heure,  à  car- 
touches. 

On  ajoute  que,  pendant  cette  action,  le  général  Bou- 
chard, fort  de  quarante  mille  honunes,  s'est  avancé  dans 
le  pays  de  Deux-Ponts ,  et  qu'il  a  forcé  le  général  Ezéculi , 
qui  gardait  le  Carisberg,  de  faire  la  retraite  jusqu'à  Kay- 
serslautern. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  18  aotif.  —  Les  forces  navales  de  la  re'- 
pnblique  dans  l'Océan  sont  en  ce  moment  à  l'île  de 
Gioays,  à  deux  lieues  de  Fort-Louis.  Elles  sont  com- 
posées de  vingt-deux  vaisseaux  et  de  plusieurs  fré- 
gates et  corvettes.  Cette  armée  va  être  renforcée  in- 
cessamment <iu  beau  vaisseau  la  Côte-dOr,  de  120 
canons;  du  Tigre,  de  80  canons,  et  de  plusieurs 
frégates  qui  sont  dans  ce  moment  dans  la  rade  de 
Brest.  Le  Sans-Pareil,  de  80,  entrera  bientôt  en 
rade.  —  Il  y  a  quatre  autres  vaisseaux  en  radoub. 

La  flotte  anglaise  de  l'amiral  Hood,  qui  croise  à  la 
hauteur  de  Nice  et  de  Villefraache,  est  forte  de  2i 
vaisseaux  de  guerre,  de  12  frégates,  de  3  brûlots  et 
de  3  gnliotes  à  bombes. 

La  flotte  de  l'amiral  Howe  est  rentrée  le  27  juillet 
ù  Plyinouth,  pour  y  attendre  des  renforts. 

Le  gouvernement  anglais  a  donné  une  commission 
secrète,  que  l'on  dit  très  importante,  à  quatre  fré- 
gates d'élite. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIBE. 

Suite  de  l'affaire  de  Çus^line, 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Joseph-Marie  Lequinio,  député  à  la  Convention 
nationale,  ci-devant  commissaire  à  l'armée  du  Nord, 
dépose  ne  point  connaître  l'accusé,  observant  ù  cet 
égard  que,  dans  le  temps  que  lui  déposant  se  trou- 
vait à  l'armée  du  Nord,  Custine  n'y  était  pas  encore 
1  arrivé. 
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Le  Président,  d  Vaeeuié  :  N*avez- vous  rièo  à  dire 
contre  Ici  dôposilion  du  témoin? 

R.  Le  témoin  peut  dire  dans  quel  état  se  trouait 
Tarmée  du  Nord  à  Fépoque  qu*il  y  était. 

Le  Président,  au  témoin  :  En  quel  temps  avez- 
vous  quitte  l'armée  du  Nord,  eten  quel  état  se  trou- 
vait-elle? 

R.  Je  Tai  quittée  h  lendemain  de  la  mort  de  Dam- 
pierre;  elle  étnit  alors  au  camp  de  Fa  mars,  envi- 
ronnée de  redoutes,  en  un  mot  en  très  bon  état;  à  la 
vérité,  il  n'y  avait  pas  toute  la  cavalerie  que  Ton  au- 
rait pu  désirer. 

L'accusé  :  Il  viendra  un  temps  où  je  ferai  con- 
naître l'état  où  se  trouvait  cette  armée  quand  j'y 
.suis  arrivé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Léonard  Upurdon,  député  du  Loiret  à  la  Conven-. 
tion  nationale,  dépose  n'avoir  auctmc  connaissance 
des  faits  contenus  en  l'acte  d'accusation,  sinon  que, 
se  trouvant  dans  le  département  du  Jura  au  mois 
d'avril  dernier,  une  dame  lui  fit  voir  une  lettre  que 
son  fils,  jeune  homme  de  vingt  ans,  lui  adressait  de 
]*armée  du  Rhin,  dans  laquelle  il  ét!&it  dit  que  leur 
brave  général  (Custinc)  les  avait  passés  en  revue 
•  devant  Wissembourg,  et  leur  avait  dit  :  •  Mes  amis, 
ce  n'est  pas  ma  faute  si  vous  manquez  de  tout  ;  c'est 
)a  f.....  Conventioa  qui  oe  vous  envoie  \^s  ce'qu'il 
vous  faut.  • 

Le  Président,  à  l'accusé  :  Avez- vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

R.  Oui,  j'en  ai  même  beaucoup  :  il  faut  savoir 
qu'il  n'est  jamais  entré  dans  mon  caractère  d'incul- 
par  la  Convention  nationale  des  dénûments  où  s'est 
trouvée  riirmée  que  j'avais  sous  mes  ordres,  mais 
bien  le  ministre  Beurnonville,  quia  sans  cesse  con- 
trarié mes  pLins  de  campagne,  en  donnant  des  or- 
dres diamétralement  op|]|oses  à  ce  que  je  lui  deman- 
dais d'ordonner  :  sans  lui,  le  Palatinat  n'aurait  point 
été  évacué.  Si  dans  ces  derniers  temps  Mayencc  ne 
s'est  point  trouvé  approvisionné  couime  on  avait 
lieu  de  le  penser,  c'est  encore  a  lui  que  Ton  est  en 
droit  d'attribuer  ce  malheur,  en  ce  €|ue,  dans  le 
temps,  il  m'avait  assuré  qu'il  y  avait  fait  passer,  sur 
mes  demandes  réitérées,  les  subsistances  nécessaires 

Four  soutenir  un  long  siège.  Ainsi  c'est  à  tort  que 
on  pourrait  m'accuser  de  n'avoir  pas  pris  les  pré- 
cautions convenables  relativement  a  cette  place  ;  je 
ferai  voir,  quand  il  en  sera  temps,  mon  innocence  à 
cet  égard. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Louis  Montant,  représentant  du  peuple  près  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu'ayant  été 
envoyé  auxdites  armées  après  la  retraite  de  Mayence 
pour  surveiller  les  opérations  et  la  conduite  des  gé- 
néraux, il  y  était  arrivé  avec  ses  collègues  Ruamps 
et  Soubrany  :  alors  ayant  interpellé  l'accusé  de  dé- 
f  clarer  à  combien  il  pensait  que  pouvait  se  monter 
l'armée,  ou  du  moins  les  armées  combinées  qu'il 
croyait  avoir  à  combattre,  il  avait  répondu  que,  sur 
le  rapport  des  espions,  il  pensait  avoir  devant  lui 
cent  cinquante  mille  hommes;  le  déposant  observe 
que  le  général  Houchard,  qui  commandait  l'avant- 
garde,  lui  avait  dit,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  si 
Custine  lui  avait  voulu  donner  une  arrière-garde 
seulement  de  douze  mille  hommes,  il  se  serait  oattu 
avec  vigueur.  Effectivement  Houchard  s'était  si  bien 
posté  que,  auoiqu'il  eût  peu  de  monde,  l'ennemi 
n'osa  point  l'attaquer,  malgré  les  forces  considéra- 
bles qu'il  avait. 

L'accusé  :  C'est  moi  qui  avais  indiqué  à  Hou- 
chard de  tenir  le  poste  important  dont  parle  le  dé- 
posant. 

Le  témoin  continue,  et  dit  :  Citoyens  jurés,  voici 
vu  fait  que  vous  voudrez  bien  ne  point  perdre  de  vue. 


A  Hagueneau,  on  était  si  persuadé  que  Varmterétro» 
braderait,  que  les  dames  y  avaient  d'avance  préparé 
des  logements  pour  les  omciers.  Un  autre  fait,  cVsl 

3ue  le  citoyen  Meunier,  qui  était  alors  capitaine, 
ans  l'armée  du  Rhin,*  et  qui  est  aujourd'hui  général 
de  division  à  la  même  armée,  arrivant  d'une  ville 
d'Allemagne  où  il  a  été  fait  prisonnier,  a  remis,  à  lui 
témoin,  un  billet  qu'il  a  assuré  être  écrit  de  la  pro- 
pre main  de  Custine;  il  est  daté  du  26  février  der- 
nier, et  est  ainsi  conçu  : 

•  Citoyen  commandant  de  Rœnigstcin,  vous  ferez 
la  capitulation  la  plus  honorable  aux  Français,  et 
vous  viendrez  me  rejoindre  à  Landau ,  parceque 
des  raisons  majeures  m'obligent  à  me  retirer  par 
cette  place.  • 

Le  témoin  ajoute  que  le  citoyen lui  a  dit 

qu'un  agent  de  Custine  est  venu,  pendant  le  siège  de 
Mayence,  demander  une  entrevue  au  général  Doyré 

3ui  y  commandait;  qu'au  lieu  d'une,  il  y  en  eut 
eux,  et  que  dans  une  desdites  conférences  il  fut  re- 
mis, de  la  part  de  Custine,  un  billet  portant  invita- 
tion de  livrer  la  place  aux  Prussiens;  que  Doyré  doit 
avoir  entre  les  mains  ce  billet. 

L'accusé:  A  l'égard  de  ces  deux  billets,  c'est  un 
tour  des  Prussiens,  attendu  qu'ayant  écrit  une  lettre 
au  général  Meunier,  pour  m'informer  de  l'état  où  il 
se  trouvait,  en  un  mot  de  sa  position,  un  espion 
m'apporta  une  réponse,  et  me  dit  que  si  j'avais  autre 
chose  a  mander  a  ce  général  il  s  en  chargerait  vo- 
lontiers, ainsi  que  de  l'argent  dont  il  me  marquait 
avoir  besoin  dans  sa  lettre  :  je  lui  confiai  cent  douze 
louis  d'or.  Eh  bien  !  j'ai  su  depuis  que  le  général 
Meunier  n'avait  vu  ni  les  lettres,  ni  l'argent  ;  ainsi 
donc,  il  en  est  de  même  du  billet  que  l'on  dit  avoir 
été  remis  de  ma  part  au  gépéral  Doyré  :  ce  ne  peut 
être  que  les  Prussiens  qui  eu  sont  les  rédacteurs. 

Le  témoin  parle  ensuite  de  la  lettre  écrite  au  gé- 
néral Houchard,  par  Custine,  lors  de  l'affaire  du  17 
mai,  dans  laquelle  il  lui  marquait  de  s'emparer  du 
château  fort  <le  Corourberck,  et  lui  disait  :  •  Après 
l'expédition  finie,  vous  vous  retirerez,  mou  cher 
Houchard,  dans  votre  position  actuelle,  emmenant 
avec  vous  le  plus  de  Prussiens  que  vous  pourrez  : 
Ce  sont  des  Prussiens,  il  ne  faut  pas  tout  tuer  ;  mais 
quant  aux  Autrichiens  et  Hessois,  je  vous  les  aban- 
donne ;  faites-en  chair  à  pâté.  • 

L'accusé,  à  cet  égard,  observe  que  les  motifs  qui 
l'ont  enga^  à  écrire  cette  lettre  à  Houchard  étaient 
que  le  bruit  s'étant  répandu  dans  l'armée,  qu'un  ba- 
taillon des  Vosges  <|ui  avait  été  fait  prisonnier  par 
les  Prussiens  avait  été  massacré;  il  en  écrivit  au  gé- 
néral Hohenlohe,  qui  commandait  la  colonne  qui 
avait  enveloppé  ledit  bataillon,  en  lui  repr^ntant 
que  c'était  agir  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre 

Sue  d'en  agir  ainsi,  attendu  qu'alors  il  avait  à  craiii- 
re  la  représaille.  Hohenlohe  répondit  dans  une  let- 
tre q^iie  ce  fait  était  de  la  plus  grande  fausseté,  puis- 
que, bien  loin  d'être  massacré,  le  bataillon  avait  étë 
traité  avec  tous  les  égards  dus  à  l'humanité,  ce  qui 
se  trouvait  aflirmé  par  d'autres  lettres  des  ofRciers 
et  soldats  composant  ledit  bataillon,  que  le  général 
prussien  lui  faisait  aussi  passer. 

Ces  lettres  ayant  été  par  lui  accusé  communiquées 
à  l'armée  qui  était  sous  ses  ordres  lui  firent  le  plus 
grand  plaisir  en  apprenant  la  fausseté  de  cette  nou- 
velle, qui  ne  pouvait  avoir  été  répandue  que  dans 
l'intention  de  porter  les  troupes  à  faire  main  basse 
sur  les  prisonniers  pnissiens,  afin  que  cette  nation, 
à  son  tour,  ne  manquât  point  de  massacrer  les  pri- 
sonniers français  qui  auraient  le  malheur  de  lui  tom- 
ber entre  les  mains,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pré- 
cédemment de  la  part  des  Autrichiens.  Voilà  les 
seuls  motiCs  qui  m  ont  engagé  à  recommander  les 
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prisonniers  prussiens  à  Hoacbard ,  dans  la  leltr&dont 
il  est  question. 

Le  témoin  entre  ensuite  dans  des  détails  d'opëra- 
tions  militaires  sur  lesquels  nous  reviendrons,  at- 
tendu qu*il  en  sera  parle  souvent  dans  le  cours  des 
débats. 

Le  déposant  ajoute  qu'il  a  entendu  dire  qifau 
moment  où  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  Capet 
est  parvenue  dans  Mayence,  Custine,  qui  alors  citait 
à  table,  en  parut  d*abord  comme  extasié  ;  puis  un 
instant  après  il  se  mit  à  dire  :  •  Ce  n*était  point  mon 
avis,  j'aurais  voulu  qu*on  le  gardât  pour  otage;»  en- 
fin au*il  a  été  éplement  instruit  que  Custine  faisait 
fusiller  Us  officiers  et  soldats  de  son  armée  pour  les 
fautes  les  plus  légères. 

Uaceuié  :  Je  n*ai  jamais  fait  entendre  d'exclama- 
tions sur  la  mort  de  celui  qui  a  attiré  sur  sa  patrie 
les  armées  ennemies  pour  la  dévaster;  loin  de  moi 
«ne  pareille  pitié!  J*ai  pu  dire  que  Ton  nous  aurait 
fait  la  guerre  avec  moins  d'acharnement  si  nous  Ta- 
vions  gardé  en  otage;  voilà  tout. 

A  regard  d'avoir  fait  fusiller  arbitrairement  des 
officiers  et  soldats,  cela  n'est  point  exact.  Voici  le 
fait  :  Lors  de  la  prise  de  Spire,  les  boutiques  des 
horlogers  furent  pillées,  ainsi  que  les  principales 
églises,  dont  on  cassa  ^s  vases  sacrés;  on  pilla  éga- 
lement les  maisons  religieuses.  Je  sentis  sur-le- 
champ  que  si  de  pareils  aélits  n'étaient  point  répri- 
més il  pourrait  en  résulter  les  conséquences  les  plus 
funestes  pour  l'honneur  et  le  succès  des  armes  ae  la 
république  ;  après  avoir  pris  les  informations  néces- 
saires, je  fis  assembler  dans  une  plaine  trois  mille 
grenadiers  que  l'on  niavait dit  être  du  nombre  des 
pillards.  Là  je  les  fis  fouiller;  on  trouva  sur  un 
grand  nombre  des  preuves  du  délit;  comme  j'étais 
autorisé,  par  décret  de  la  Convention  nationale,  à 
faire  des  règlements  qui,  provisoirement,  avaient 
force  de  loi,  j'ordonnai  que  l'on  fît  tirer  entre  eux 
les  plus  coupables  au  sort  ;  ce  qui  ayant  été  exécuté, 
plusieurs  furent  fusillés  :  cet  exemple  frappant  ra- 
mena la  subordination,  dont  une  armée  ne  doit  ja- 
mais, dans  aucun  temps,  s'écarter  :  car,  qui  vou- 
drait commander  une  armée  qui  s'abandonnerait  au 
pillage,  et  qui  porterait  dans  les  pays  où  les  armes 
de  lu  république  peuvent  pénétrer  la  crainte  de  la 
violation  des  propriétés?  Ce  ne  serait  certainement 
pas  moi  qui  voudrais  en  être  le  chef;  j'observe  d'ail- 
leurs que  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  celte  oc- 
casion a  été  par  moi  soumise  à  la  sagesse  de  la  Con- 
vention ,  qui  daigna  ,  par  un  décret  honorable , 
approuver  le  rude  mais  nécessaire  exemple  que  j'a- 
vais fait. 

Sur  l'interpellation  faite  à  Custine  de  déclarer  s^il 
a  envoyé  à  la  Convention  nationale  le  règlement 

3 u'il  dit  avoir  fait  pour  le  maintien  de  la  discipline 
ans  Tarmée  qu'il  commandait,  il  s'exprime  ainsi 
qu'il  suit  : 

R.  Je  l'ai  envoyé  dans  le  temps  au  comité  mili- 
taire. (La  sui^  demain.) 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES  -  OR fENTA LES. 

De  Perpignan ,  le  h  août,  —  Voici  quelle  est  en  ce  mo- 
ment la  position  des  Espagnols  : 

A  Argelès,  ils  ne  peuvent  dire  en  grand  nombre,  puis- 
qu'ils sont  lous  les  jours  harcelés  par  les  défenseurs  de 
Coilioure,  et  qu'ils  évitent  le  combat.  On  ne  croit  pas  qu*il 
soit  resté  plus  de  deux  mille  hommes  à  ce  poste  qui,  à 
la  vérité ,  est  bien  muni  de  retranchements  et  de  bouches 
ft  feu. 

Le  grand  camp  espagnol ,  non  loin  de  Perpignan ,  eulre 
Trulhas  et  Pontella,  est  fort  de  huit  mille  hommes,  la  ma- 
jeure partie  à  cheval.  Le  bois  qui  entourait  le  Mas-d'Eu 
est  presque  tout  à  terre  ;  autour  de  ce  qui  reste ,  Tennemi 
se  retranche  avec  force  et  activité.  Tous  les  ouvriers  d'alen- 
tour ont  été  requis  pour  travailler  sans  relâche  à  un  p<mt 


'  de  bols  (toifl  dit-on  i  sera  bientôt  prêt  à  être  jeté  sur  des 
chevjiiiets  de  bois,  au  passage  de  la  rivière  do  Tel,  vis-à* 
Tls  Saint-Rstè¥e. 

A  Bonlou,  b^  Géret,  à  Arles,  il  ne  reste  plus  qu'une 
fttible  garnison.  Dans  la  Cerdagne  française,  l'armée  espa- 
gnole a  repris  son  ancienne  force  de  quatre  à  cinq  mUle 
hommes  :  elle  est  déjà  au  col  de  La  Perche,  et  elle  com- 
mence à  envoyer  des  boulets  qui  atteignent  le  cimclière  du« 
Mont-Libre.  Six  mille  ennemis  sont  répandus  entre  Milas» 
Ilte,  Vioçà,  Prades  ejt  les  environs  de  Villefranche,  mena- 
ces  d^un  bombardement  prochain. 


AVIS. 

Le  corp^  municipal  prévient  les  ci-derant  chevaliers  de 
Saint-Louis  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  28  juillet  der- 
nier, ont  déposé  au  secrétariat  de  la  municipalité  leurs 
brevets  et  décorations  militaires,  de  se  transporter  de  noa- 
▼eau  au  secrétariat  pour  y  échanger  les  récépissés  qu'ils 
ont  reçus  contre  un  acte  plus  authentique,  qui  leur  sera 
donné  par  le  coqis  municipal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Omission  importante. 

La  fin  de  la  troisième  lettre  du  général  Rilmaine, 
en  date  du  10  août,  est  incomplète  dans  notre  numé- 
ro 226,  page  963,  colonne  2,  rapport  de  Barère. 
Après  ces  mots  :  L'armée  du  Nord  a,  plus  que  toute 
attire,  besoin  de  cavalerie;  il  faut  mettre  :  «  Puis- 
qu'elle combat  dans  des  plaines.  Le  salut  de  la  ré- 
publiçjue  est  dans  la  défense  du  Nord  et  dans  la- 
néantissement  de  la  Vendée.  Comment  croira-t-uu 
que  soixante-dix  mille  hommes  n'aient  pas  pu  en- 
core délivrer  la  république  de  ce  fléau?  • 

Il  faut  ajouter  ensuite  les  six  lignes  suivantes,  et 
la  lettre  du  général  Houchard  qui  ont  été  omises  : 
«  L'ennemi,  à  quelçiue  prix  que  ce  soit,  s'établit 
dans  la  Flandre  maritime  et  W  flainaut.  Là,  appuyant 
son  flanc  droit  sur  des  ponts,  et  ses  derrières  par  des 
places  en  sa  possession,  il  peut  ouvrir  la  campagne 
prochaine  avec  beaucoup  d'avantage.  » 

Lettré  du  général  Houchard. 

Vilry,  10  août. 

Je  suis  arriré  ici  arec  le  plus  de  diligence  possible;  KIU 
maine  m*a  remis  le  commandement  en  chef  de  i^armée.  Je 
ne  pui«i  rien  vous  en  dire.  (Ici  Houchard  annonce  sa  posi- 
tion militaire,  dont  le  rapporteur  n'a  pas  donné  connais- 
sance.) Je  compte  beaucoup  sur  les  grands  talents  du  gé- 
néral Dellers.  On  ne  connaît  pas  parfaitement  la  positionnes 
ennemis.  Ils  se  renrorcent  vers  Bavuy  ;  Pexécution  de  la 
refraile  dernière  ne  prouve  que  trop  rignoiance  de  beau- 
coup d'ofliciers.  L'ennemi  attaque  surtout  les  communica- 
tions entre  Lille  et  Douai  ;  mais  il  y  a  là  de  bonnes  troupes 
.  qui  défendront  bien  leurs  postes.  Je  vous  demande,  citoyen 
ministre,  de  me  rendre  le  brave  officier  Barthélémy,  que 
Ton  retient  je  ne  sais  pourquoi ,  et  de  me  donner  l*éton- 
nant  régiment  des  carabiniers  de  Parmée  de  la  Moselle, 
inutiles  où  ils  sont,  et  qui  feront  ici  le  plus  grand  bien  : 
accordez-moi  aussi  Chobourg,  chef  de  division  de  Tarniée 
de  la  Moselle,  et  tout  changera  bientôt  de  face  dans  rai- 
Dlée  du  Nord. 

Signé  Houchard. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   17  AOUT. 

Présidence  de  Hérault^Séchetles, 

Donnier,  organe  du  comité  des  subsistances  minu- 
taires, présente  un  projet  de  décret  tendant  à  obliger 
tous  les  cultivateurs  ou  popriétaires  à  fournir  leur 
contingent  en  grains  oans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Celui  qui  aura  5  arpents  de  terre  fournira  deux 
quintaux;  celui  qui  en  aura  10,  quatre  quintaux; 
celui  qui  en  aura  15,  six  quintaux;  celui  qui  en 
aura  20,  huit  quintaux;  celui  qui  en  aura  25, 
douze  quintaux  ;  celui  qui  en  aura  50,  trente-deux 
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quintaux;  celui  qui  en  aura  70,  soixante- quatre 
quintaux,  etc. 

MoNTMAYAU  :  Jc  demande  la  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret.  Je  trouve  cette  mesure  in- 
juste. En  effet,  ce  n^est  pas  l'étendue,  mais  la  qualité 
du  terrain  qui  fournit  le  blé.  Je  crois  donc  que  tous 
les  départements  n'étant  pas  également  agricoles, 
vous  ne  pouvez  pas  justement  les  soumettre  à  la 
même  répartition. 

Gaston  demande  qu'il  soit  fait  un  recensement  gé- 
néral de  tous  les  grams. 

Roux-Fazillac  :  Je  demande  que  Ton  réduise  la 
loi  à  ee  seul  article  : 

«  Il  sera  fait  un  recensement  de  tous  les  grains  de 
la  république.  Chaque  famille  prendra  la  quantité 
nécessaire  à  sa  subsistance;  le  surplus  sera  déposé 
dans  des  greniers  publics.  »  (On  applaudit.) 

Chabot  :  J'appuie  cette  mesure,  et  je  demande, 
par  addition,  que  Ton  fixe  le  prix  des  grains,  sauf  à 
faire  payer  le  surplus  de  leur  valeur  par  les  riches 
qui  doivent  enfin  faire  des  sacrifices  à  la  révolu- 
tion. 

Bréard  :  Des  lois  qui  peuvent  produire  l'aborf- 
$lance  ou  mettre  la  famine  dans  la  république  doi- 
vent être  sagement  et  mûrement  méditées.  Je' de- 
mande le  r(;nvoi  du  projet  de  décret  au  comité. 

Danton  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi,  mais  je 
rappelle  à  la  Convention  une  grande  vérité  :  c'est 
que  tout  gouvernement  qui  ne  sait  pas  assurer  la 
subsistance  du  peuple  court  risque  de  se  briser.  Je 
lui  rappelle  qu'il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  sa- 
tisfaire le  peuple  sur  ce  point  capital,  je  lui  rappelle 
la  nécessité  de  faire  un  recensement  de  tous  les 
forains  de  la  république.  (On  applaudit.)  Je  sens 
bien  la  difliculté  d'adopter  une  loi  qui  lutte  contre 
toute  espèce  d'accaparement;  mais  il  fout  lui  donner 
des  moyens  accessoires  et  terribles;  il  faut  que  tout 
homme  qui  sera  retenlionnaire  de  grains  non  décla- 
rés soit  puni  d'une  peine  plus  forte  que  la  confisca- 
tion. Il  faut  qu'il  soit  puni  de  dix  années  de  fers.  11 
faut  tout  préparer  pour  finir  glorieusement  cette 
campagne,  et  nous  mettre  en  mesure  d'en  entre- 
prendre une  autre,  s'il  le  faut.  Le  moyen  qu'em- 
ploient nos  ennemis  pour  nous  en  empêcner,  c'estde 
faire  écouler  nos  grains.  Eh  bien  !  le  seul  moyen 
d'arrêter  cet  écoulement,  c'est  de  faire  un  recense- 
ment effectif.  Tout  ce  qui  peut  sauver  le  peuple  est 
sacré  dans  ses  résultats.  Mettez  donc  la  peine  afîlic- 
live  à  coté  de  l'injonction.  Prenez  des  mesures  lar- 
çi;os  ;  que  des  commissaires  soient  chargés  de  faire 
le  recensement,  et  que  le  conseil  exécutif  surveille 
retlc  opération.  Je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale décrète,  pour  premier  principe  en  cette  ma- 
tière, qu'il  sera  lait  un  recensemeut  général  de  tous 
losgrainsde  la  république;  et,  qu'attendu  l'urgence, 
elle  charge  le  comité  de  lui  présenter  demain  le 
mode  et  la  manière  d'exercer  les  réquisitions,  en 
raison  de  la  fertilité  des  divers  départements.  (On 
applaudit.) 

LÉONARD  Bourdon  :  J'annonce  à  la  Convention 
que  toutes  les  propositions  qui  viennent  d'être  faites 
se  trouvent  comprises  dans  le  rapport  que  doit  pré- 
senter demain  le  comité  d'agriculture  sur  l'établis- 
sement des  greniers  d'abondance. 

Lacroix  :  La  Convention  doit  toujours  décréter, 
dès  aujourd'hui,  les  principes  d'une  loi  salutaire.  Jc 
demande  que  la  proposition  .de  Danton  soit  à  l'in- 
stant adoptée. 

•  La  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«:r.  11  sera  fait  dans  chaque  commune  de  la 
république  un  recensement  général  des  grains  pro- 
venant ne  la  dernière  récolte. 

•  II.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d'avoir  fait 
une  fausse  déclaration  sera  puni  de  six  années  de 


fers,  et  les  grains  confisques,  savoir  :  un  quart  au 
dénonciateur,  et  le  surplus  au  profit  de  la  répu- 
blique. 

«  lU.  Les  ré(|uisitions,  soit  générales,  soit  par- 
tielles des  représentants  du  peuple  près  les  armées 
auront  néanmoins  lieu,  et  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle II  seront  applicables  à  ceux  qui  refuseraient  d'y 
obtempérer.  • 

—l  Sur  la  proposition  de  Mallarmé,  au  nom  du 
comité  des  finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  rapporte  le 
décret  du  2  juillet  dernier,  relatif  à  l'interdiction  de 
faire  passer  des  fonds  à  Bordeaux;  en  conséquence 
autorise  la  trésorerie  nationale  à  envoyer  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  au  service  de  la  guerre  et  de  la  ma 
rine,  sauf  à  statuer  définitivement  sur  ce  qui  con 
cerne  les  administrateurs  coupables.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
sur  la  somme  d'un  million  qui  a  été  accordée  à  titre 
de  secours  au  département  du  Nord,  par  décret 

'bi ,  à  prendre  sur  ses  contributions  fie  1792,  la 

trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des  ad- 
ministrateurs composant  le  directoire  de  ce  départe- 
ment,  jusqu'à  concurrente  de  la  somme  de 
600,000  livres,  pour  êtredistribuées  aux  cultivateurs 
et  aux  citoyens  pauvres  qui  se  sont  retirés  dans  l'in- 
térieur, et  que  le  décret,  en  ce  qui  concerne  les 
400,000  livres  restantes,  sera  exécuté  selon  ses  dis- 
positions. •  . 

—  ■  La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaie, 
et  rapporté  son  décret  du  30  mai  dernier,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Les  directeurs  de  monnaie  sont  aiito- 
risjés  à  faire  entrer  dans  leurs  comptes  les  frais  de  fa- 
brication, comme  soldes  en  numéraire,  jusqu'au  29 
avril  1703. 

•  II.  Depuis  cette  époque,  et  pour  le  courant  de 
cette  année,  les  frais  de  fabrication  seront  alloués  en 
assignats,  mais  avec  le  bénéfice  ou  plus-valuf  de 
moitié  en  sus,, conformément  à  l'article  IV  de  la  loi 
du  8  avril  defnier. 

•  III.  Les  mêmes  dispositions  s'appliqueront  au 
paiement  des  graveurs.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats  et  monnaie,  décrète  ce  qui 
suit:  ^ 

—  Art.  icf .  Les  carrés  qui  ont  été  difformes  en  exé- 
cution des  décrets  des  5  février  et  26  avril  1791,  cl 
ceux  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  vendus  publi- 
quement, au  profit  de  la  république,  ainsi  que  les 
poinçons  et. matrices. 

«  II.  Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  du  directeur  de  la  monnaie,  qui  s'en  chargera 
en  recelte  dans  ses  comptes. 

■  IIL  Le  commissaire  national  dressera  du  tout  pro- 
cès-verbal, dont  une  expédition  sera  remise  au  dî 
recteur,  une  adressée  a  fa  Convention  nationale,  et 
une  envoyée  à  la  commission  générale  des  mon- 
naies. • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
les  percepteurs  d'impositions  sont  autorisés  à  ren- 
dre, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  100  livr«»s 
en  assignats  à  face  royale,  aux  citovens  qui  justifie- 
ront avoir  payé  ou  qui  solderont  les  impositions  dé 
1791, 1792,  et  qui  paieront  en  même  temps  sur  cel- 
les de  1793,  les  trois  quarts  an  moins  de  leur  cote, 
et,  si  les  rôles  ne  sont  pas  fails,  une  somme  éç^lc  aux 
trois  quarts  au  moius  de  leur  contribution  de  1792, 
tant  en  principal  qu'en  accessoire.  • 
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:  Les  envoyés  des  assemblées  pnmaircs  de  Ta- 
rascon ,  sur  le  point  de  retourner  dans  leurs  foyers , 
observent  que  l'état  contre-révolutionnaire  de  la 
ville  de  Lyon  ne  leur  permet  pas  de  retourner  par 
cette  ville  ;  ils  sont  obligés  de  passer  par  Grenoble , 
et  cette  route  est  plus  longue  de  13  postes ,  ils  de- 
mandent une  indemnité  pour  ce  détour. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

Rewbell  :  Nous  vous  aurions ,  mon  collègue  et 
moi ,  rendu  compte  de  la  seconde  mission  dont  vous 
nous  avez  chargés ,  si  à  notre  retour  nous  n'eussions 
trouvé  une  Assignation  pour  aller  déposer  au  tri- 
bunal extraordinaire  dans  raffaire.  de  Custine.  Nous 
avons  cru  devoir  d'abord  obéir  à  la  loi.  Vous  nous 
aviez  chargés,  Merlin  et  moi,  de  porter  à  la  garnison 
de  Mayence  le  décret  qui  déclarait  qu'elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Nous  avons  rencontré  la  première 
division.de  4,000  hommes  à  Sens.  Notre  seule  pré- 
sonci*  a  ranimé  son  courage  un  peu  abattu  par  une 
malheureuse  prévention  ;  votre  décret  a  fait  le  reste. 
Nou^  nous  sommes  ensuite  rendus  a  Nancy,  nous  y 
avons  trouvé  nos  deux  collègues.  Prieur  et  Jean- 
Bon  Suint-André.  Conjointement  avec  eux,  nous 
avons  lu  à  la  troupe  assemblée  votre  décret  ;  toute 
la  cité  a  assisté  à  cette  solennité  ,  qui  fut  une  fête 
vraiment  civique,  et  toute  la  ville  a  retenti  des  cris 
de  :  vive  la  république!  périssent  Ustraitres,!  — 
Nous  revenions  remplis  de  joie,  quand  nous  avons 
appris  qu'une  dénonciation  avait  été  faite  contre 
nous.  Nous  n'en  connaissons  pas  les  principaux 
points  ;  mais,  sans  préparation,  je  m'offre  d'y  ré- 
pondre ,  si  la  Convention  veiit  bien  en  faire  donner 
teclurc. 

G  arkieb:  Autant  vousavez  été  sévères  à  poursuivre 
les  généraux  traîtres  à  la  patrie,  autant  vous  devez 
l'être  envers  ceux  de  nous  qui  se  sont  montrés  lâ- 
ches et  indip;nes  de  leur  caractère.  Deux  de  nos  col- 
lègues ont  été  dénoncés  ici  ;  s'ils  sont  innocents,  il 
est  juste  qu'ils  continuent  ù  jouir  de  l'intégrité  de  la 
confiance  dont  la  Convention  et  la  nation  entière  les 
ont  investis;  s'ils  sont  coupables,  montrons  à  la 
nation  que  nous  savons  punir  ceux  de  nous  qui  ont 
trahi  leur  devoir.  Je  demande  que  la  dénonciation 
soit  lue ,  et  que  les  dénoncés  répondent. 

Merli?!  ,  de  Thionville  :  Je  déclare  qu'ayant  été 
accusé  en  présence  de  la  France  entière ,  c'est  en  sa 
présence  aussi  que  nous  voulons  répondre.  Que  l'ac- 
cusateur se  montre,  et  ceux  qui ,  avant  lui ,  ont  dé- 
fendu la  patrie  sauront  bientôt  le  confondre  et  le 
livrer  au  mépris  qu'il  mérite. 

Plusieurs  voix  :  La  lecture  de  la  dénonciation  ! 

Un  membre  observe  que  Montant,  accusateur,  est 
absent. 

Barere  :  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité  de 
salut  public  de  vous  présenter  un  projet  très-urgent, 
et  qui  est  la  suite  de  ce  que  Rrwbrll  vient  de  dire. 
Il  est  malheureux  que  l'on  n'»it  pas  trouve  sur-le- 
rhamp  celte  prétendue  dénonciation  contre  des 
hommes  dont  le  comité  a  reconnu  le  patriotisme  et 
les  services   importants,  dans  la  correspondance 

au'ils  ont  entretenue  avec  le  comité  de  salut  public  ; 
est  malheureux  aussi  de  voir  à  cette  occasion 
naître  une  espèce  de  procès  par  écrit  entre  des 
nfembres  de  cette  assemblée.  Le  comité  de  salut  pu- 
blie est  informé  que  la  première  colonne  mayen- 
Çttise ,  en  passant  a  Sens,  a  été  travaillée  par  la  plus 

(Perfide  anstocratie.  Les  commissaires  craignent  que 
à  séduction  ne  fasse  des  progrès,  surtout  à  Orléans, 
où  cette  colonne  va  passer,  lis  nous  demandent  l'en- 
voi auprès  de  cette  armée  de  deux  commissaires  de 
la  Convention ,  du  général  Aubert-Dubayet,  et  d'un 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  Les  mçsures  sont 
prises  par  rapport  à  Dubayet  et  à  un  bou  commis- 


saire  des  guerres  ;  mais  c'est  à  vous  de  nommer  ceux 
qui  doivent  sortir  de  votre  sein. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Merlin  et  Rewbell! 

Barère  :  Voici  le  projet  que  vous  propose  à  cet 
égard  votre  comité  de  salut  public. 

«  La  Convention  nationale ,  ou7  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public ,  considérant  qu'il  est  urgent 
d'accélérer  la  marche  de  la  garnison  de  Mayence 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  ainsi  que  de  prévenir 
l'effet  des  manœuvres  que  des  malveillants  et  des 
royalistes  ont  pratiquées  et  pratiquent  encore  au- 
près de  ces  braves  défenseurs  de  la  république, 
décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  citoyens  Merlin  (de  Thionville)  et 
Rewbell  se  rendront  sur-le-champ  à  Orléans ,  en 
qualité  de  représentants  du  peuple ,  pour  joindre  la 
garnison  de  Mayence  et  la  conduire  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée. 

•  II.  Ils  sont  chargés  d'établir  à  la  suite  de  cette 
troupe  un  tribunal,  conforméhient  aux  décrets,  pour 
réprimer  les  délits  militaires  et  punir  les  malveillants 
oui  ont  déjà  tenté  ou  qui  tenteraient  de  corrompre 
1  esprit  de  l'armée.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

***  :  Je  demande  à  dire  un  mot  que  je  crois  impor- 
tant. On  s'est  plaint  continuelieinent  de  la  conduite 
de  Rewbell  à  Mayence;  je  demande  qu'elle  soit  exa- 
minée avant  qu'il  parte  pour  cette  nouvelle  corn» 
mission  ;  il  était  toujours  sous  un  blindage,  et  il  ne 
paraissait  jamais  que  dans  les  suspensions  d'armes  ; 
il  ne  visitait  Jamais  le  soldat  ;  enfin,  il  ne  remplis- 
sait aucune  des  fonctions  de  commissaire.  Voilà  ce 
que  j'ai  entendu  dire. 

Plusieurs  voix  .*  Par  qui? 

***  :  Par  Béril,  commandant  du  génie  à  Mayence. 

Rewbell  :  Je  m'en  rapporte ,  pour  juger  ma  con- 
duite ,  à  Béril. 

Merlin  :  Béril  est  un  ci-devant  noble ,  mais  c'est 
un  des  meilleurs  patriotes,  et  je  m'en  rapporte  éga 
lement  a  lui. 

Rewbell  :  Voici  quelle  fut  ma  conduite  ù  Mayence. 
Merlin  s'était  charge  de  la  partie  militaire,  et  moi  de 
la  partie  administrative ,  et  c'est  dans  celle-là  sur- 
tout qu'on  s'occupe  le  plus  du  soulagement  des  sol- 
dats. Je  n'ai  jamais  su  ce  que  c'était  qu'un  blindage; 
j'en  atteste  Merlin  :  qu'il  dise  si  je  n'étais  pas  tous 
les  jours  au  quartier-général;  le  général  Duplon  y 
fut  tué  à  mes  côtés ,  et  je  ne  l'ai  quitté  que  lorsau'fl 
fut  totalement  brûlé.  On  m'a  vu  tous  les  jours  dans 
Mayence  ,  et  la  preuve  en  est  que  notre  résistance  à 
toute  capitulation  ayant  aigri  quelques  esprits,  on 
tira  sur  moi  dans  les  rues  un  coup  de  fusil  que  je 
n'évitai  que  parce  que  je  me  baissai  pour  rendre  un 
salut  à  quelques  militaires.  J'appris  un  autre  jour 
qu'on  voulait  faire  dériver  quelques  bateaux  sur  les- 
quels les  ennemis  faisaient  jouer  des  batteries;  je 
sentis  qu'ils  pouvaient  nous  être  très  utiles;  je  me 
rendis  sur  le  pont  du  Rhin ,  d'où  l'on  avait  fait  re- 
tirer les  troupes  à  cause  du  feu  continuel  des  enne- 
mis; je  fis  retirer  les  bateaux,  je  passai  sous  une 
nuée  de  boulets ,  et  l'un  d'eux  me  couvrit  de  terre. 
J'appelle  en  témoignage  de  ma  conduite  tous  les 
soldats  de  la  garnison ,  je  n'en  récuse  aucun  ;  ils 
m'ont  vu  à  IjiOpital  militaire ,  où  j'allais  tous  les 
jours ,  quoique  les  boulets  y  tuassent  beaucoup  de 
monde.  On  ne  nous  a  jamais  fait  aucun  reproclie 
dans  Mayence ,  que  celui  de  sacrilier  à  notre  vanité 
la  vie  des  Français  pout  conserver  une  place  étran- 
gère ,  car  personne  ne  connaissait  le  décret  de  la 
'  réunion.  Un  mot  était  toute  notre  réponse  :  nous  fai- 
sions notre  devoir  :  nous  tenions  en  échec  80  mille 
hommes  qui  eussent  inondé  notre  pays.  Au  reste,  je 
rends  grâce  à  mon  collègue  de  m'avôir  mis  dans  le 
'  cas  de  dire  la  vérité. 
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Aerlin  :  Je  n*ai  qu*un  mot  à  dire,  le  demande 
qii*unc  cqmmission  militaire  nous  juge  tous  ;  et  si 
Ton  me  prouve  qu'il  y  avait  dausMayeiice  une  place 
large  comme  monchapeau,où  un  homme  pût  être  en 
sûretc  pendant  une  heure,  je  porterai  volontiers  ma 
tête  sur  Téchafaud. 

Bewbell  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
me  nomme  commissaire.  {Un  trè$  grand  nombre 
devoix:^onl  non!) 

Cbabot  :  Il  était  naturel,  à  Tépoqucoù  la  Mon- 
tagne a  écrasé  le  i'cdéralismo,  que  les  -ennemis  du 
bien  public  cherchassent  à  détruire  la  Montagne  par 
elle  même  ;  car  cette  terrible  Montagne  est  la  terreur 
de  tous  les  aristocrates  et  le  seul  espoir  de  la  liberté. 
Le  système  de  calomnie  dirigé  depuis  longtemps, 
contre  elle  devait  nécessairement  avoir  plus  de 
prise  sur  ceux  de  ses  membres  qui ,  placés  près  de 
cette  brave  garnison,  ne  pouvaient  répondre  aux 
faits  qu'on  aliégunit  contre  eux.  La  Convention  doit 
aujourd'hui  leur  donner  le  moyen  de  se  disculper. 
Quant  ù  moi,  je  ne  prononcerai  pas  sur  le  citoyen 
Bewbcll  que  je  ne  connais  pas  assez;  mais  Merlin, 
dont  je  coimais  le  caractère ,  en  eût  fait  justice ,  s'il 
eût  été  capable  d'une  lâcheté.  Nos  calomniateurs  ne 
sont  peut-être  pas  encore  à  la  hauteur  de  notre  ca- 
i*actère  :  qu'ils  apprennent  que  nous  avions  fait  en- 
trer dans  nos  calculs  politiques  la  chance  de  faire 
voir  nos  têtes  au  bout  d'une  pique  ;  qu'ils  aille^it 
le  demander  à  Amiens  oi!i  une  balle  m'a  conpé  les 
cheveux,  où  j'pi  affronté,  moi  seul,  7,000  baïonnettes, 
et  fait  mettre  l>as  les  armes  h  cette  armée  d'aristo- 
crates qui  menaçaient  de  frapper  ce  sacré  capucin  ; 
qu'on  aille  le  demander  à  Toulouse:  je  jure  par  la 
liberté  que  si  Rewbell  eût  étéciipabled'une'trahison, 
Merlin  en  eût  fait  justice  à  la  France  entière.  Je  de- 
mande que  tous  deux  soient  nommés  commissaii:es. 

Barère  :  J'appuie  cette  proposition ,  je  dois  citer 
ici  un  fait  qui  fait  honneur  u  Merlin.  11  aperçoit 
1 ,500  Prussiens  qui ,  dans  une  position  favorable , 
insultaient  aux  Français  :  S'il  y  a  ici,  dit-il,  25  gre- 
nadiers de  bonne  volonté,  qu'ils  se  détachent ,  et 
nous  irons  débusquer  «es  brigands.  Merlin  part  à  la 
tête  des  25  hommes,  et  ils  mettent  les  1 ,500  Prussiens 
en  déroute.  Au  reste,  la  plus  belle  réponse  qu'ils 
pourront  faire  à  Ieui*s  calomniateurs ,  sera  la  lettre 
par  laquelle  ils  apprendront  à  la  Convention  que  les 
rebelles  de  la  Vendée  sont  exterminés.  On  craignait 
le  passage  de  l'armée  mayençaise  à  Orléans  ;  deux 
oriiciers  municipaux  de  cette  ville,  qui  se  trouvaient 
ici,  sont  repartis  avec  des  instruction^,  afin  d'em- 
pêcher les  malveillants  d'agir. 

Barère  :  Voas  avez  rendu,  le  il  de  ce  mois,  un 
décret  contre  les  administrateurs  pervers  du  Jura; 
ils  n'ont  pas  obéi.  Le  peuple,  dans  ce  pays,  est  tou- 
jours ég<'fré.  Le  comité  a  pens^  qu'il  fallait  y  en- 
voyer les  citoyens  Bassal  et  Bernard,  avec  deux  au- 
tres commissaires,  pour  examiner  les  causes  des 
mouvements  contre- révolutionnaires. —  L'assem- 
blée adopte  cette  proposition. 

LÉONARD  Bourdon  :Le  nommé  Grémont,  prévenu 
de  complicité  dans  une  fabrication  de  faux  assignats, 
vient  d'être  condamné  à  mort.  {Jn  nommé  Méau  de 
Saint-Marc ,  aussi  condamné  à  mort  comme  auteur 
de  cette  fabrication ,  a  demandé  à  foire  nue  décla- 
ration. La  déclaration  qu'il  a  faite  porte  que  Gré* 
mont  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  fabrication , 
dont  lui  et  un  antre  individu  sont  les  seuls  auteurs. 
Je  demande  qu'il  soit  accordé  un  sursis  au  citoyen 
Grémont,  pour  lui  donner  le  temps  de  prouver  son 
innocence. 

Merlin,  <fe  Douai  :  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  celte  proposition;  elle  est  tout  a-fait  contraire 


à  rinstitutîon  des  jurés.  Quand  les  jurés  ont  pro- 
noncé, leur  déclaration  est  irrévocable. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

GuÉRiN  :  Citoyens,  j'appelle  avec  instince  votre 
attention  pour  un  objet  qui  intéresse  essentiellement    ' 

la  législation  que  vous  vous  proposez  de  revoir 

c*est  le  cri  de  l'humanité.  Je  crains  que  le  décret  par 
lequel  vous  venez  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
réclamation  d'un  condamné  à  mort  ne  soit  pas 
l'effet  d'un  examen  suffisant  du  cas  extraordinaire 
dans  lequel  se  trouve  l'accusé ,  que  je  déclare  ne 
connaître  nullement. 

Je  sui^ frappé  par  cefait  constant  qu'un  condamné 
pour  le  même  délit  a  déclaré  librement  que  ce 
réclamant  n'est  pas  participant  du  crime ,  et  qu'il 
lui  est  étranger.  | 

Quel  que  soit  mon  respect^our  la  décision  du  jury,  j 
je  représente  que  sans  doute  le  jury  aurait  allaelié  > 
un  grand  intérêt  à  cette  déclaration,  si  elle  lui  eût; 
été  connue.  Je  demande  le  rapport  du  décret ,  le  sur- 
sis et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

L'espèce  mérite  toute  notre  attention ,  et  dans  son 
cas  particulier,  et  comme  point  de  législation. 

Léonard  Bourdon  appuie  la  demande  de  Guériii. 

Plusieurs  membres  réclament  le  maintien  du 
décret. 

Le  décret  est  maintenu. 

—  Cambon  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur 
la  dette  publique. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  représentant 
du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Celte 
lettre  donne  des  détails  sur  la  conduite  et  les  des- 
seins des  rebelles.  Le  28,  ils  se  sont  portés  sur  Bris- 
sac  ;  ils  ont  pillé  et  ravagé  indistinctement  toutes 
les  propriétés.  Ils  exercent  les  plus  grandes  cruautés 
sur  les  patriotes.  Us  ont  fait  fusiller  un  cordonnier 
connu  par  son  civisme,  pour  avoir  refusé  de  crier 
vive  le  roi!  Ils  enlèvent  partout  les  crains.  Leur  in- 
tention est  de  se  tenir  sur  la  défensive  vers  la  rive 
gauche  de  la  Loii-e  jusqu'à  ce  que  l'ennemi  exté- 
rieur ait  fait  une  invasion  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique. Ils  se  plaignent  beaucoup  de  Pitt  qui, 
disent-ils,  leur  a  manqué  de  parole  ;  ils  atteudiuent 
un  renfort  de  6,000  Anglais,  mais  qui  n'est  point  ar- 
rivé. Leur  intention  est  de  mettre  sur  le  trône  un 
descendant  des  Bourbons.  Ils  ont  à  l«ur  tèle  les 
nommés  Desriaux,  d'Autichamp,  Lescure,  Laroche- 
Gaiatin  (1).  Les  représentants  du  peuple  terni inont 
par  assurer  (^ue  birntôt  ctsi  contrées  seront  enlière- 
ment  déhvrees  des  ri'belles.et  que  les  patriotes 
sont  disposés  à  faire  un  grand  mouvement  pour 
tomber  sur  eux  en  masse. 

—  Les  administrateurs  de  la  Haute-Marne  dénon- 
cent plusieurs  écrits  liberticides,  tendant  à  égnrrr 
les  commissaires  des  assemblées  primaires,  et  à  les 
engager  à  se  réunira  Paris  pour  se  former  en  au- 
torite rivales  de  la  Convention,  et  délibérer  sur  les 
trente-deux  députés  mis  en  arrestation. 

Celte  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sa- 
lut public. 

JuLLfEN,  de  Tou/ou^e:  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Il  n'est  pas  dé  moyens  que  Ta- 
ristocratie  n'emploie  pour  desunir  les  patriotes.  H 
s'est  formé  dans  diverses  villes  des  sociétés  sous  le 
titre  fastueux  de  Sociélés  républicaines^  C'est  de 
ces  sociétés  que  sont  parties  les  premières  étincelles 
de  fédéralisme  :  c'est  dans  ces  sociétés  qu'on  a  agité 
la  question  de  savoir  si  on  ne  mettrait  pus  en  arres- 
tation les  parents  de  tous  les  membres  qui  ont  voté 
la  mort  du  tyran.  Il  s'est  formé  à  Tonnerre  une  de 
ces  sociétés  composée  de  ci-devant  nobles  ou  «le 
leurs  agents.  Bientôt  vous  allez  frapper  un  grand 


(I)  Li&ci  :  Larochcjacquelcin. 
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coup  contre  les  fëderalistes  ;  mais  U  faut  préparer 
la  voie.  Je  demande  la  dissolution  de  toutes  ces  so- 
ciétés républicaines. 

Maure  :  J'annonce  qu'on  ne  trouvera  rien  de  ré- 
prëheiisible  en  apparence  dans  les  papiers  de  la  so- 
ciété de  Tonnerre ,  parceque  tous  les  aristocrates 
qui  la  composent  ont  soin  de  ne  rien  écrire  qui  ne 
soit  déguisé  sous  un  coloris  très-patriotique.  J'ob- 
serve nue,  pour  dissoudre  cette  société ,  il  suffit  de 
faire  exécuter  contre  quelques-uns  de  ses  membres 
la  loi  qui  ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects. 

Lacroix  :  Je  m'oppose  à  la  dissolution  de  cette 
société ,  comme  contraire  à  la  constitution  républi- 
caine qui  permet  aux  citoyens  de  se  réunir  en  socié- 
tés populaires  ;  mais  je  demande  que  l'on  défende 
aux  malveillants  qui  les  éprent ,  de  s'y  introduire. 
Je  demande  que  les  scelles  soient  mis  sur  la  corres- 
pondance de  la  société  de  Tonnerre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Piiélippeaux  donne  de  nouveaux  détails  sur 
l'action  mu  a  eu  lieu  le  10  au  Château-d'Eau,  sur 
les  rives  ae  la  Loire  :  les  rebelles  ont  perdu  plus  de 
cent  hommes;  il  ajoute  que  la  fête  du  10  açût  s'est 
célébrée  avec  la  plus  grande  pompe  à  Mantes.  Le 
général  Chalbos  écrit  de  Niort,  ainsi  que  les  repré- 
sentants près  les  côtes  de  La  Rochelle,  qu'à  la  jour- 
née du  10,  les  soldats  de  diverses  armes  ont  juré  de 
soutenir  la  constitution  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

.    SÉATiCE  DU  BIMAnCHE  18  AOUT. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  :  Le 
citoyen  Seguin ,  lieutenant  dans  le  5«  régiment  de 
cavalerie,  taisant  partie  de  l'armée  près  de  Lyon, 
vient  d'arriver  ici ,  et  je  m'empresse  de  vous  com- 
muniquer les  dépêches  qii'ila  apportées  ;  elles  sont 
affligeantes,  mais  les  représentants  du  peuple  doi- 
vent les  entendre  avec  courage.  Vos  commissaires  < 
ont  cru.  longtemps  que  Lyon  rentrerait  aisément 
dons  l'obéissance,  et  qu'il  suffirait  de  déployer  la 
force  nationale  pour  intimider  los  conspirateurs; 
mais  l'esprit  de  contre-révolution  était  organisé  de- 
puis trois  mois  dans  cette  ville ,  et  ses  habitants  fa- 
vorisaient trop  les  princes  réfugiés,  les  ci-devant 
nobles  et  les  prêtres,  pour  être  ramenés  par  la  seule 
persuasion  ;  cependant  Lyon  renfermait  encore  des 
patriotes,  ils  en  sont  sortis,  et  composent  quatre 
compagnies  dans  l'armée  de  la  république. 

La  première  affaire  s'engagea  le  8,  près  le  village 
Calvire  ;  les  troupes  de  la  republique  battirent  les 
rebelles  et  s'emparèrent  de  ce  poste  ;  nous  eûmes 
cinq  hommes  de  blessés,  et  un  seul  mort;  dix  rebelles 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille.  • 

Kellermann  adressa  aux  Lyonnais  la  lettre  sui- 
nmte: 

Lettre  du  général  Kellermann. 

Qiorlicr-gëaéral  de  La  Pape,  iO  août  iT9S. 

Il  ne  peut  convenir  à  un  général  de  la  république  fran- 
çaise de  professer  d'autre  sentiment  que  la  fraternité  qui 
lie  tout  lf«  boas  citoyens;  mais  il  ne  peut  y  avoir,  dans  un 
Etat  républicain,  qu*un  seul  et  mé/ne  guide,  celui  qui 
'  lîiiila  base  de  noire  gouvenienient  et  de  noire  Jjonbeur. 
VovssenCei  que  je  ne  puis  entendre  parler  en  ce  sens  que 
et  b  Convention  nationale  et  de  ses  décrets. 

Si  la  Gooventioi)  nationale  pouvait  se  tromper  sur  mon 
compte*  je  lui  exposerais  avec  franchise  mc*s  senlimeuts, 
je  lui  ferais  ma  pétition,  ma. s  je  commencerais  à  obéir  à 
BTS  lois;  toute  autre  manière  d'agir  a  trop  le  caractère  de  la 
BébeUioo  ;  encore  91  j'avais  des  loris  je  ne  compromettrais 


que  moi  $  et  vous,  vous  sacrifiei  tous  vd4  dôlicitoycns.  Jus* 
qn*à  ce  que  vous  soyex  soumis  au\  décrets  de  lu  Convention 
nationale,  je  ne  reconiiaUrai  pas  en  vous  de9>répnblicains, 
et  mon  devoir  est  de  vous  traiter  en  rebelles  à  la  loi  et  en 
ennemis  de  la  république. 

Au  resie,  nous  devons  fhire  dans  notre  camp  la  fédéra- 
tion  du  iO;  si  vous  vouiei  fraterniser  avec  nous,  ouvrex 
vos  portes  à  Parmée  que  je  commande  et  aux  représenlunts 
do  peuple  qui  m'accompagnent  :  je  vous  garantie  tous  in- 
convénients de  la  part  de  Tarmée,  et  les  représentante  vous 
assurent  qu'ils  feront  aupK-s  de  la  Conveniiun  iialirmale 
tous  leurs  efforts  pour  qu'elle  ne  considère  plus  la  ville  de 
Lyon  que  comme  une  des  plus  intéressantes  portions  de  la 
r^ublique,  et  son  égarement  passé  comme  non  avenu. 

Signé  Kkllkbmxhh» 

Les  rebelles  demandèrent  trois  heures  pour  déli- 
bérer; mais  une  heure  était  à  peine  écoulée,  que 
leurs  avant-postes  tirèrent  plusieurs  coups  de  canon 
à  mitraille  qui  nous  tuèrent  deux  hommes. 

Le.9,  il  n'y  eut  que  quelques  fusillades.  Le  10 ,  on 
s'envoya  de*  part  et  d'autre  des  trompettes  pour 
s'inviter  à  la  fête  républicaine.  Les  Lyonnais  ne  ti- 
rent point  de  réponse  positive;  mais,  pendant  que  le 
serment  se  prétait  dans  la  ville  et  dans  Tarmée,  ils 
firent  une  canonnade  très-vive. 

Le  11  et  le  12 ,  les  tirailleurs  recommencèrent  ;  Te 
13,  à  six  heures  du  soir,  les  troupe  de  la  républi- 
que tentèrent  de  s'emparer  d'une  batterie  établie 
Ïirès  le  village  de  Calvire ,  elles  furent  repoussées; 
es  chasseurs  des  Alpes  se  signalèrent  et  perdirent 
cinq  hommes;  le  1 4 ,  vos  commissaires  nous  écrivirent; 
le  15,  un  bataillon  fut  envoyé,  avec  des  obus  et  dés 
pièces  de  siège,  occuper  le  poste  de  La  Guillotière. 

«Il est  incontestable,  nous écritDubois-Crancé,  que 
Lyon  est  rempli  d'étrangers ,  de  prêtres  réfractaires 
et  d'émigrés,  et  qu'ils  y  dominent.  » 

Les  commissaires  ont  écrit  de  nouveau,  le  15  ,  au 
comité  de  salut  public;  ils  envoient  copie  d'une 
proclamation  qu'ils  ont  adressée  alix  Lyonnais;  ils 
annoncent ,  que  depuis  douze  heures,  elle  est  sans 
réponse  ;  ils  présument  que  les  sections  délibèrent  à 
ce  sujet  :  en  attendant  ils  usent  de  ménagement  en- 
vers la  Ville. 

Voici  cette  proclamation. 

Les  représentanit  du  peuple^  envoyés  près  les  armée* 
des  Alpes t  aux  citoyens  de  Lyon, 

m 

•  Quelle  est  donc  l'Influence  de  cens  qui  se  sont  empa* 
résde  tous  les  pouvoirs  dans  votre  ville?  Plusieurs  décret» 
de  la  ConvenUon  nationale  leur  ont  interdit  toute  fonction,, 
et  c'est  sur  leurs  réquisitions  que  vous  vous  armez  en  même 
temps  que  vous  jurei  obéissance  à  la  loi.  Quel  est  donc 
oetéjgaremeni  dans  lequel  vous  persistez?  On  ne  cesse  de  vous* 
faire  dire  que  vous  voulez  résister  à  l'oppression  :  à  qui  en- 
tendez-vous imputer  un  système  oppressif?  Serait-ce  au  gé- 
néral de  Tarmée?  mais  il  ne  fait  qu'exécuter  les  décoets  de 
la  Convention.  Serait-ce  aux  représentants  du  peuple? 
mais  ils  ont  été  chargés  spécialement  devons  faire  rentrer 
dans  Tordre,  soit  par  Pinstnietion,  soit  par  la  force  armée* 
Us  ont  employé  le  premier  moyen  sans  succès  ;  leur  devoir 
leur  impose  la  nécessité  de  recourir  au  second,  et  ils  obéis» 
sent  &  la  loi.  Vos  reproches  porteraient  donc  sur  la  Conven* 
tion  nationale;  mais  toute  fraction  du  peuple  qui  ne  veut 
pas  se  soumeUre  à  ses  décrets  est  déclarée  en  état  de  révolte^ 
Pourquoi  la  constitution  que  vous  dites  avoir  juré  de  main- 
tenir auraii-elle  créé  des  pouvoirs,  si  chaque  fraction  de  Ift 
société  pouvait  dire  :  La  loi  m'opprime ,  je  résiste»  Il  u*y 
a  pas  de  gouvernement  sans  obéissance  à  la  loi;  vous  et» 
voudriez  un,  et  vous  ne  voudriez  pas  admettre  le  principe 
sans  lequel  il  ne  peut  exister  :  convenez  que  cette  erreur 
est  reflet  de  Tcmpire  qu^ont  sur  vos  esprits  quelques  hom» 
mes  pervers  ;  ils  aflectent  de  répandre  que  les  représentant» 
du  peuple  out  le  projet  de  détruire  votre  ville,  qu'ils  veu* 
lent  le  meurtre  des  citoyens  et  le  pillage  des  propriétés 
Comment  poavez-vous  croire  ù  de  pareilles  absurdités?  et 
pourquoi  voudraient-ils  délni're  votre  cité?  Les  richessesde 
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rClat  ne  se  composent-elles  pas  de  celles  des  ctloycnsP  et  | 
I»  propriété  d'une  ville  peut-elle  être  iudifférente  à  la  repu- 
bliqui*  ? 

>  Vos  riclicssps  sont  dans  Tactif  ité  de  ?olre  commerce  ; 
obéissex  à  la  loi ,  cl  vous  ne  trouicrez  aucun  obstacle  à 
votre  industrie.  Le  nia-^sacre  des  citoyens  est  encore  plus 
horriblement  supposé.  Quels  seraient  ceux  qui  voudraient 
seconder  un  semblable  projet  ?  Les  solduts  de  la  république, 
les  citoyens  armés  sur  des  réquisitions,  combattent  les  re- 
belles mais  ils  n'assassinent  pas  des  frères  égarés.  Vous 
parlei  sans  cesse  du  pillage  des  propriétés;  mais  c'est  un 
délit  que  la  constitution  réprou've  et  que  la  loi  punit.  Les 
repré»ejitant8  du  peuple  ont  aussi  juré  le  maintien  des  pro- 
priélès,  et  jamais  on  ne  les  a  vus  manquer  à  leur  serment. 
Oui,  citoyens,  vos  personnes  et  vos  propriétés  sont  en  toute 
sûreté,  si  vous  respectez  la  loi;  mais  s'il  faut  vous  traiter 
en  ennemis  et  en  rebelles,  vous  devez  subir  dans  toute  leur 
étendue  les  peines  que  la  loi  prononce.  Vous  servez  la 
cause  de  nos  ennemis  ;  vos  chefs  le  savent  bien ,  ils  ont  déjà 
reçu  le  prix  de  leur  trahison.  Comment  donc  vous  exposez- 
vous  pour  eux  à  tous  les  fléaux  que  la  guerre  entraine  !  Ils 
cherche|ità  vous  précipiter  dans  un  abîme  de  maux,  par- 
ceqne  les  despotes  étrangers  Pordonnent,  et  tous  êtes  assez 
faibles  pour  vous  laisser. en  traîner!  Citoyens,  nous  ne  pou- 
vons répondre  à  toutes  les  impostures  que  les  royalistes  de 
votre  cité  se  permettent  contre  nous.  Nous  nous  bornons  ù  * 
vous  dire  qu'ils  né  font  qu'entasser  mensonge  sur  men- 
songe, et  que  la  justification  des  représentants  du  peuple 
est  dans  la  conduite  qu'ils  ont  toujours  tenue  conforiné- 
ment  à  la  loi. 

«  On  vous  épouvante  en  vons  disant  que  les  représen- 
tants veulent  rétablir  l'ancienne  municipalité,  qui  a  des 
vengeances  cruelles  à  exercer;  l'on  vous  trompe,  car  ils 
veulent  rétablir  Tordre,  et  non  pas  maintenir  des  germes 
de  division  ;  la  preuve  en  est  consignée  dans  leurs  arrê- 
tés, où  ils  requéraient  les  citoyens  de  chaque  section ,  âgés 
«te  plus  de  cinquante  ans,  de  se  réunir  pour  l'élection 
d*une  municipalité  provisoire.  C'était  à  des  têtes  froides , 
mOries  par  les  années,  qu'ils  en  appelaient  pour  calmer 
reflfervescence  des  autres.  Ils  veulent  favoriser  des  ven- 
geances 1  mais  savez-vous,  citoyens,  que  le  iO  août  ils 
promettaient  encore  desMntéresser  auprès  de  la  Convention 
nationale,  pour  qu'elle  accueillit  le  retour.des  citoyens  de 
Lyon  et  oubli&t  leur  égarement. 

«  ËKaminez  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  votre  cité , 
ceux  qui  se  sont  emparés  de  l'autorité  et  l'exercent  de  la 
manière  la  plus  despotique.  Au  mois  de  mal  dernier,  ils 
avaient  rassemblé  les  sections  pour  détruire  la  municipa- 
lité, et  maintenant  ils  défendent  lu  réunion  des  sections  et 
tout  antre  rassemblement  de  citoyens  que  ceux  qu'ils  or- 
donnent, dans  la  crainte  que  leur  autorité  ne  croule.  Quel 
est  leur  prétexte  pour  abuser  ainsi  de  votre  facilité  ?  Ils 
disent  que  tous  les  citoyens  sont  sous  les  armes  pour  leur 
défense,  et  qu'ils  ne  peuvent  délibérer.  Ainsi  vous  vous 
êtes  livrés  à  vos  ennemis  les  plus  cruels;  ils  veulent  que 
vous  v(>rsiez  votre  sang  pour  sauver  leurs  têtes  de  la  pro- 
scription; ils  veulent  qu'une  ville  entière  périsse  plutôt  que 
d'échouer  daps  leurs  complots  libertici des;  ils  ne  vous  lais- 
sent seulement  pus  la  faculté  de  délil>érer  :  à  la  voix  de  leurs 
saleUit«'s  il  faut  obéir,  ou  vous  êtes  frappés. 

«  Quoi!  citoyens,  vous  vivriez  plus  longtemps  dans  cet 
étit  d'asservissement  à  des  volontés  particulières  1  Vous  ne 
pouvez  être  contenus  dans  ce  degré  d'avilissement.  Réunis- 
sez-vous ù  vos  frères  d'armes,  ù  la  garde  nationale  des  dé- 
IMirtoroents  qui  sont  campés  sôus  vos  murs,  et  qui  vous 
traiteront  en  amis  dès  que  vous  aurez  secoué  le  joug  de  la 
tyrannie;  vous  savez  que  la  force  armée  vous  cerne  de 
toutes  paris;  vous  n'ignorez  pas  que  le  général  Kellermann 
a  fuit  toutes  «tes  dispottitions  pour  une  attaque  prochaine. 
Eh  bien  !  rassemblez- vous  en  dépit  de  ceux  qui  se  sont  em- 
parés de  l'autorité,  éniellez  un  vœu  digue  de  vrais  répu- 
blicains, tt  vous  n'aurez  plus  d^inquiétudes,  vos  personnes 
et  \m  propriétés  seront  sauvées.  Votre  sort  dépend  donc 
absoluuirnt  de  la  conduite  que  vous  tiendrez  ;  observez  que 
le  temps  pasu*  rapidement ,  et  qu'il  n'est  plus  possible  de 
vous  accorder  de  Ion;;»  délais. 

«  Fait  au  quartier  général,  ti  La  Pape,  \eik  août  1793. 
«  Signe  Oucuis-Cr'ancé  et  GAtiniEa.  s 

Les  autres  dépêches  ne  renferment  que  tics  dt^tails 


sur  la  fête  de  la  Fédération ,  fi^te  que  les  Lyonnais 
ont  déshonorée  en  canonnant  les  troupes  de  la  ré- 
publique, au  moment  où  elles  lui  juraient' fidélité. 
Une  lettre  du  citoyen  Paris,  commissaire  des  guferres 
porte  «  qu'à  son  entrée  dans  Lyon ,  les  habitants 
•l'ont  embrassé,  que  les  emblèmes  de  la  liberté  y  sont 
conservés ,  et  qu'ils  ont  crié  :  vive  la  republique!  » 
Mais  200  pièces  de  canon  sont  sur  leurs  affûts,  30 
mille  hommes  sdnt  sous  les  armes,  et  les  batteries 
établies  du  côté  de  là  Saône  sont  formidables  ;  est-ce 
.ainsi  que  l'on  obéit  aux  lois? 

Le  comité  vous  propose  deux  mesures  ;  la  pre- 
mière est  de  faire  imprimer,  envoyer  aux  départe- 
ments,  et  insérer  au  Bulletin  les  lettres  et  proclama- 
tions dont  je  viens  de  vous  faire  lecture  ;  il  est 
essentiel  de  faire  connaître  à  toute  la  république  et 
la  conduite  des  commissaires  de  la  Convention,  et 
l'opiniâtreté  constante  des  Lyonnais  dans  leur  ré- 
bellion. 

La  seconde  est  d'envoyer  une  force  additionnelle 
contré  Lyon  ;  et  pour  cet  objet,  le  comité  a  jeté  les 
yeux  sur  la  garnison  de  Valenciennes;  mais  il  y  a 
des  difTéfences  à  faire  entre  les  bataillons  qui  la  com- 
posaient :  tels  d'entre  eux  ont  cédé  à  la  corruption 
que  répandait  \c.  duc  d'York  ;  tels  autres  sont  restés 
incorruptibles; de  ce  nombre, sont  les  premiers  ba- 
taillons de  la  Charente ,  de  la  Côte-d'Or,  de  Mayen- 
ne-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  sec- 
tion (tes  Gravilliers  de  Paris,  les  grenadiers  de  Paris 
et  tous  les  canonniers  volontaires  (applaudisse- 
ments) ;  plusieurs  autres  bataillons  de  là  Côte-d'Or 
iront  aussi  renforcer  cette  armée.  Voilà  les  batail- 
lons que  Ton  a  jugés  dignes  de  combattre  les 
rebelles  ,  et  de  rendre  une  ville  importante  à  la 
liberté. 

•   Les    deux  mesures  proposées  par  Barère   sont 
adoptées. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

TnéATas  n  la  Nation.— Le  comte  de  Comndnge^  snivi 
du  Bourru  bienfaisant, 

Théatbb  di  L'OpàaA-CoMiQUB  NATmnAL,  rue  Favart.— 
La  2*  repr.  des  Causes  et  des  Effets  ou  te  Réveil  du  Peu* 
pie ,  coro.  en  5  actes,  mêlée  de  chant. 

TnÊATiki  DE  LA'nRPUBLiQUB,  rue  de  Richelieu.  — 
La  Mort  de  César^  suivie  de  V Ecole  des  Maris, 

TbAatrb  db  la  rub  Fbtobau.  —  La  Caverne,  opéra  eo 
3  actes,  préc.  de  ta  Partie  carrée, 

TnftATBB  ob  la  citoybkinb  Mortaksibb.  —  Le  Codieile; 
tes  Amants  anglais,  el  le  Dépit  amoureux, 

TnéATBB  NATIONAL  DB  MoLiBBB,  roe  Salot-Martin.  — 
La  i'*  repr.  de  la  Réunion  du  10  août ,  ou  les  Heureux 
Effets  de  V  Exemple  ^  com.  en  i  acte»  et  l'Habitant  delà 
Guadeloupe, 

TnÉATRB  DU  VAbDBVfLLB.  —  Lc  Soc  ;  Arlequin  taUteur; 
la  Matinée  et  ta  f^eitlée  villageoises^  eiVVnion  villageoiset 
scène  patriotique. 

Thrat RE  DD  Palais. — VABiérÉs.  —  La  Curieuse,  suivie 
du  Petit  Orphée, 

Thpatbb-Fbançais  gohiqcb  et  lybiqub,  me  de  Bondi. 
Nieodéme  dans  ta  Lune,  pièce  en  S  actes,  ftspect.;  préc. 
é' Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhtans, 

Théâtre  dd  Lycée  des  Arts»  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières^  pantom.  &  spect»;  préc.  de 
ta  Noce  béarnaise, 

AMPBiTBkATRB  D*AsTtEY,  faubourg  du  Temple.  —  An* 
jounl'hui,  à  cinq  lieuresct  demie  précises,  le  citoyen  Fnn* 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  ezerdœs 
d'cquitation  et  d^émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes  amusant^. 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  Uv.  10  s.,  2  liv.«  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitatiou  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  Tun  et  Poufrc  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  «d  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Mardi  20  Août  1793.  —  L'An  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pilersbaurff^  îe  S5  JuitUt,  —  M.  de  Suckelberf ,  dnle- 
fsnt  ambasMdeQr  de  Sa  Majesté  Impériale  anprte  de  la 
Suède,  est  de  retour  de  Stockholm.  H  a  reçu  en  présent, 
de  nnipèratriee,  une  terre  de  5,000  roubles  de  rerenu» 
dont  rutnfniji  lui  arait  déjà  été  accordé  pour  dix  ans;  il 
a  été  gratifié,  en  outre,  d*une  pension  de  5,000  roul)le8« 
|usqu%  ce  quHl  se  présente  une  occasion  de  le  placer. 

Le  comte  de  Romantxow  est  formellement  nommé  pour 
lui  succéder. 

If.  de  Gboiseul-Gooflier  a  obtenu  une  audience  de  l'im- 
pératrice. 

Le  vice-chancelier  comte  d*Osterman  est  parti  pour 
•es  terres  de  Finlande. 

L'échange  de  l'ambassadeur  russe  à  la  Porte,  M.  le  gé- 
néral Ktttusow,  contre  l'cnroyé  eztraordinahre  de  la  Porte- 
Ottomane  à  notre  cour,  Rassich-lfustapha,  pacha  b^lier^ 
bôr  deRomélie,  s'est&it  le  15  juin  dernier,  avec  les  plus 
grandes  solennités,  sur  le  Dniester,  près  de  Dubaiaro.  1^ 
major-général  comte  de  Bedborodko,  qui  escorte  jusqu'ici 
al  ambassadeur  turc,  lui  a  déclaré,  k  sa  première  station 
sur  les  terres  de  la  Russie,  que  Sa  Majesté  Impériale,  par 
considération  particulière  pour  Sa  Hautessc  et  pour  celte 
ambassade  solennelle ,  lui  a  ordonné  de  venir  le  receroir, 
de  raccompagner  jusqu'à  Pétersbourg,  de  lui  rendre  tous 
les  honneurs  qui  lui  appartiennent,  et  de  prendre  tous  les 
soins  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  promptitude  de  son 
foyage, 

PRUSSE. 

BeHin ,  U  4  août»  —  Le  roi ,  k  l'occasIoQ  de  la  capitu- 
lation deMayence,  a  décoré  le  général  comte  de  Kal- 
kreoth  et  le  général  de  Schonfeldt  de  l'ordre  de  l'aigle 
noir;  le  général  de  Woblframsdorff  a  obtenu  l'ordre  de 
Taigle  rouge,  et  le  colonel  de  Lahr  a  été  lait  major-géné- 
ral. —  Le  comte  de  Schulenbourg-Ketîneil  est  de  retour 
de  l'armée  et  des  bains. 

Le  tiailé  entre  la  Russie  et  la  Pologne  a  été  signé  le  2S 
de  ce  mois,  jour  de  la  fête  pour  la  naissance  de  Son  Al- 
tesse Impâiale  la  grande  duchrsse  de  Moscovie  Olga 
Panlowna;  celui  avec  la  Prusse  sera  signé  incessamment, 
d'anlant  que  la  Russie  s'y  intéresse  très  vivement. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COmiOlfE  DE  PARIS. 

Le  conseil  rapporte  l'arrêté  dUiier,  par  lequel  il  accorde 
une  médaille  k  Robespierre  et  à  Destournelles ,  attendu 
qu'elle  leur  est  due  comme  membres  de  la  commune  du 
iO  aoOt,  et  quMl  n'est  pas  besoin  d'un  arrêté  pour  la  leur 
conférer. 

^  Le  maire  de  Montmartre  demande  que  l'on  accorde 
aux  citoyens  de  cette  commune,  pour  demain  seulement, 
la  faculté  de  tirer  du  pain  de  Paris,  afin  qu'ils  aient  le 
temps  dVn  faire  cuire  dans  leur  canton. 

Renvoyé  k  l'administration  des  subsistances. 

—  Plusieurs  commissaires,  nommés  par  les  sections 
pour  l'eiécution  de  la  loi  contre  les  aceapÂreurSt  sont  ad- 
mis k  la  prestation  du  serment 

—  Une  députalion  des  commissaires  des  quatre-vingt- 
six  départements  vient  témoigner  k  la  commune  de  Paris, 
avant  de  quitter  ceUe  ville,  les  sentiments  de  fraternité 
qui  les  uniront  à  jamais  k  elle. 

Le  conseil  applaudit  k  cette  adresse,  dont  11  ordonne 
rinsertion  aux  Affiches  de  la  commune  et  Tlmpression  par- 
ticulière. Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  aux 

V  Série. -^  Tome  lf^9 


commissaires,  et  le  conseil  arrête  qu'il  leur  sera  donné  des 
exemplaires  de  différents  ouvrages  patriotiques  propres  k 
entretenir  l'esprit  public 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés  demande  que  les 
boulangers  n'ouvrent  leurs  boutiques  qu'à  dnq  heures  du 
matin ,  et  qu'ils  soient  tenus  de  mettre  une  marque  sur  • 
les  pains  qu'ils  vendent.  Le  conseil  fait  part  aux  députés 
de  celte  section  des  divers  arrêtés  pris  k  ce  sujet ,  et  les  in- 
rite  k  obliger  leur  commissaire  de  police  k  tenir  la  main  k 
l'exécution  de  ces  divers  arrêta 

Des  commissaires  munis  de  pouvoirs  des  quarante-huit 
sectiotis  se  présentent  pour  entendre  les  comptes  de  l'ad- 
ministration des  subsistances. 

Le  conseil  arrête  que  ces  commissaires  déposeront  leurs 
pouvoirs  sur  le  bureau  du  parquet,  pour  être  vérifiés  par 
le  procureur  de  la  commune. 

Sur  la  demande  des  citoyennes  républicaines  révolu- 
tionnaires, six  commissaires  ont  été  nommés  pour  repré- 
senter le  conseil-général  à  la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu 
demain  en  honneur  de  Marat,  à  la  mémoire  duquel  il  sera 
élevé  un  obélisque  sur  la  place  de  la  Réunion. 

CùnseiU-général.  —  Du  17  aofUt. 

On  se  plaint  de  ce  que  les  accapareurs  ont  trouvé  des 
moyens  pour  se  soustraire  aux  recherches  des  commis- 
saires nommés  pour  l'exécution  de  la  loi  rendue  contre 
eux.  Ils  font  transporter  ciaodestinemient  et  pendant  la 
nuit,  d'un  magasin  k  un  autre»  les  marchandises  qu'ils  ne 
veulent  pas  déclarer. 

Le  corps  municipal  arrête  qu'aucun  versement  ou  dépla- 
cement des  marchandises  de  première  nécessité  ne  pourra 
avoir  lieu  dans  toute  l'étendue  de  Paris,  depuis  dix  heures 
du  soir  jusqu'kdnq  heures  du  matin. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAOBOIMAIRB. 

SuHe  de  l'affaire  de  Cuitine, 

Le  Président,  à  l'accusé  :  Avez-rous  encore 
quelques  observatious  à  faire  sur  la  déposition  du 
témoin? 

R.  Oui,  il  me  reste  à  rt^pondre  sur  l'inculpation 
qui  m'est  faite  d'avoir  reste  à  l'armée  du  Rhin  après 
avoir  reçu  l'ordre  de  me  rendre  à  celle  du  Nord; 
d'avoir  en  outre  donné  des  ordres  au  général  Bou- 
chard, et  notamment  de  lui  avoir  recommandé  l'hu- 
manité envers  les  prisonniers  prussiens.  Citoyens 
jurés,  je  connaissais  toute  l'étendue  de  la  tâche  pé- 
nible que  j'allais  remplir;  je  n'ignorais  pas  que  ral- 
lais  entreprendre  de  commander  une  armée  défaite 
tant  par  les  trahisons  de  Dumouriezque  par  les  com- 
bats que  livra  le  général  Dampierre  aux  ennemis, 
voulant  toujours  les  attaquer ,  tandis  que  pour  les 
vaincre  il  fallait  les  tourner  sans  cosse,  et  non  les 
attaquer;  d'un  autre  côté,  la  prise  du  camp  de  Fa- 
mars  en  avait  détruit  un  grand  nombre.  Néanmoins 
je  sentais  aue  si  je  refusais  d'accepter  ce  commande- 
ment pénible,  on  ne  manquerait  point  de  me  calom- 
nier, en  disant  que  je  me  refusais  k  montrer  du  ca- 
ractère dans  un  moment  où  la  république  avait  le 
plus  besoin  de  mes  services.  Ces  considérations 
m'engagèrent  donc  à  accepter,  décidé  k  répandre 
jusqirà  la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  le  ser- 
vice et  le  bonheur  de  la  patrie. 

Je  finis  donc  en  observant  que  si  je  ne  me  suis 
rendu  que  le  23  mai  à  Parmée  du  Nord,  c'est  q^ue 
j'étais  alors  tourmenté  d'une  colique  qui  ne  me  lais- 
sait dormir  ni  jour  ni  nuit;  c*est  là  le  seul  motif  oui 
m*a  empêché  de  me  mettre  en  route  plus  tôt. 
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Le  t<finoin  Montant  entre  ensuite  dans  les  détails 
de  Taffaire  d'Arlon.  Houchard,  qui  s*était  transporté 
à  Bitche  pour  se  concerter  avec  Beauharnais  sur  la 
grande  opération  de  Mayence,  reçut  une  lettre  du 
général  Kilmaine,  dans  laquelle  il  lui  marquait  qu*il 
nepouTut  se  transportera  Arlon  avec  sa  division, 
parcequ*îl  avait  reçu  un  ordre  du  général  en  chef 
Custine,  qui  lui  avait  défendu  d*y  aller.  Delaage,  qui 
ignorait  ce  fait,  se  trouva  seul  a  se  battre  à  Arlon 
contre  les  Autrichiens  qui  y  étaient  retranchés;  s*il 
avait  été  soutenu  par  la  division  qu'il  attendait  de 
Kilmaine,  il  n'y  a  point  de  doute  qtraprès  avoir  mis 
les  ennemis  dans  une  déroute  complète,  il  les  aurait 
poursuivis]  usque  dansLuxembourg,et  y  serait  même 
entré  avec  eux,  puisque  la  garnison  n'était  composée 
que  de  dix-huit  cents  hommes. 

L*accusé,surcefait,  répond  qu'il  ignore  si  une  pa- 
reille lettre  a  été  écrite  a  Houchard  ;  qu'il  était  b^en 
loin  d'empêcher  Kilmaine  de  se  rendre  à  Arlon  avec 
sa  division,  puisque  c'était  lui  accusé  qui  en  avait 
ordonné  l'attaque;  d'où  il  conclut  que  si  une  pareille 
lettre  a  pu  être  écrite,  c'est  Kilmaine  qui  a  pris  sur 
lui  de  ne  pas  y  aller. 

Le  témoin  continue,  et  dit  qu'il  a  été  envové,  ainsi 
que  ses  collègues,  à  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pour  y  surveiller  la  conduite  des  généraux  ;  que  dans 
une  conversation  qu'il  eut  avec  l  accusé,  celui-ci  lui 
parla  de  deux  lettres  qu'il  avait  écrites,  l'une  au  duc 
de  Brunswick,  et  l'autre  au  roi  de  Prusse.  Alors  lui 
déposant  lui  dit  :  Général,  je  ne  vous  aurais  point 
parlé  de  ces  lettres  ;  mais  comme  c'est  vous  qui  eu 
parlez,  ie  vous  dirai  franchement  que  vous  avez  eu 
tort  de  les  écrire,  attendu  q^ue  moi  et  mes  collègues, 
représentants  d'un  peuple  libre,  nous  ne  croyons  ni 
à  la  philosophie  du  premier,  ni  à  l'humanité  du 
second. 

L^accusé  répond  qu'il  a  écrit  au  roi  de  Prusse  et 
à  Brunswick,  pour  réclamer  un  prisonnier  d'impor- 
tance, qui  était  entre  leurs  mains,  lequel  se  nommait 
Boze,  et  capitaine  au  83^  régiment,  dont  on  lui  avait 
vanté  le  civisme.  H  observe  en  conséquence  que, 
dans  une  pareille  occasion,  on  ne  pouvait  pas  leur 
écrire  de  sottises.  11  prie  à  cet  égard  le  tribunal  de 
vouloir  bien  lui  accorder  le  temps  nécessaire  pour 
faire  venir  un  grand  nombre  de  témoins  justificatif, 
qui  ne  peuvent  qu'éclairer  le  tribunal  sur  sa  conduite 
utilitaire. 

L'accusateur  public  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait 
droit,  pour  le  présent,  sur  la  demande  de  l'accusé, 
sauf  à  y  faire  droit  avant  la  clôture  des  débats,  s'il  y 
a  lieu. 

Le  tribunal,  par  un  jueement,  conGrme  le  réqui- 
sitoire de  l'accusateur  punlic,  et  ordonne  que  les  dé- 
bats seront  continués. 

Lb  Président,  à  l'uceuié  :  De  combien  d'hommes 
était  composée  la  division  du  général  Kilmaine,  qui 
devait  marcher  sur  Arlon? 

R.  Je  l'ignore;  ie  lui  avais  seulement  ordonné  de 
marcher  avec  sa  division  tout  entière. 

L'accusateur  public  observe  à  l'accusé  que  dès 

3u'il  fut  instruit  que  Kilmaine  n'avait  point  fait  son 
èvoir  à  Arlon,  il  aurait  dû  le  faire  arrêter;  il  aurait 
préservé  la  république  d'une  autre  trahison  que 
Kilmaine  vient  de  commettre  eu  livrant  aux  enne- 
mis le  camp  de  César,  qu'il  commandait. 
L'accusé  garde  le  silence. 
Le  Président  :  A  Taflaire  du  27  mai,  la  troupe 

2 ne  vou^  commandiez  ne  vous  a-t-elle  point  invité 
e  la  reconduire  au  combat? 
B.  Jamais  il  ne  m'a  étç  fait  une  pareille  proposi- 
tiçn. 

Le  Président  :  Mais  pouniuoi,  c.^  jour-Ia,  vous 
qui  aviez  trente  mille  hommes  suus  vos  ordres,  et  ! 


qui  n'en  aviez  que  six  mille  contre  vous,  n'avez-vous 
point  tenté  d'enlever  le  poste  de  Kerneseim? 

R.  Il  faisait  une  chaleur  excessive,  et  nous  n'avions 
point  d'eau  pour  donner  aux  soldats  qui  étaient  ha- 
rassés de  fatigue;  d'ailleurs,  le  malheur  est  venu  de 
ce  que  le  général  Perrière  ne  m'a  pas  secondé  dans 
cette  aflfaire. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Merlin,  représentant  du  peuple  et  com- 
missaire de  la  Convention  nationale  auprès  des  ar* 
mées  du  Rhin  et  de  la  Moselle^  dépose  qu'il  s'est 
élevé  dans  le  temps,  à  la  Convention  nationale,  con- 
tre la  désobéissance  de  Custine  aux  ordres  du  maré- 
chal Luckner,  lorsque  celui-ci  lui  commandait  de 
s'emparer  des  gorges  de  Porentrui. 

V  accusé  :  ifn'a  pas  dépendu  de  moi  de  m'empa- 
rer  de  ces  gorges;  mais  pour  y  réussir  il  fallait  en 
avoir  les  moyens;  premièrement,  c'est  qu'à  cette 
époque  je  n'avais  point  de  soldats;  secondement,  je 
ne  pouvais  exécuter,  le  vendredi,  des  ordres  reçus 
le  lundi.  11  y  a  quinze  lieues  de  Béfort  aux  gorges  de 
Porentrui*  et  il  nllait  s'organiser  pour  y  aller  :  ayant 
fait,  sur  ce  sujet,  quelques  jours  après,  des  observa- 
tions à  Luckner,  il  me  répondit  avec  ingénuiu^  qu'il 
en  avait  aei  ainsi  pour  se  mettre  à  couvert  de  la  res- 
ponsabilité qui  pesait  sur  sa  tête. 

A  regard  de  la  rapidité  des  conquêtes  de  Custine 
en  Allemagne,  le  témoin  observe  que  l'accusé  n'a 
trouvé  de  rt^sistance  qu'à  Spire,  et  encore  quelle  ré- 
sistance! celle  de  trois  mille  hommes  contre  vingt 
mille. 

^  Sur  ce  qui  concerne  les  dénonciations  de  Custine 
contre  Kellermann,  le  déposant  déclare  qu'il  lésa 
toujours  regardées  comme  de  pures  calonmies,  at- 
tendu qu'il  est  à  sa  connaissance  qu'il  faisait  alors 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  garder  les  gorges 
et  revers  des  Vosges. 

Le  témoin  ajoute  qu'il  lui  a  été  dit  à  Mayence  que 
des  députés  de  Coblentz  étaient  venus  trouver  l'ac- 
cusé, et  l'avaient  invité  à  venir  s'emparer  de  leur 
ville,  mais  qu'il  s'en  était  excusé  en  disant  qu'il 
n'avait  point  assez  de  monde  pour  occuper  tant  de 
pays. 

L'accusé  :  Le  fait  est  vrai.  On  m'avait  offert  deux 
millions  de  florins;  mais,  quelque  bonne  volontéque 
j'eusse  d'accepter  cette  proposition,  je  ne  le  pouvais 
pas,  attendu  que  je  n'étais  pas  secondé  par  Keller- 
mann. 

Le  témoin  continue  et  dit  que  l'accusation  rela- 
tive à  Francfort  ne  lui  paraît  point  fondée,  attendu 
que  Custine,  quand  même  il  aurait  laissé  dans  cette 
ville  une  garnison  de  douze  mille  hommes  au  lieu 
de  trois  mille,  il  n'aurait  pu  empêcher  vingt-cinq 
mille  Prussiens  qui  l'assiégeaient  cie  s'en  rendre  maî- 
tres. Le  seul  tort  que  l'on  pourrait  reprocher  à  l'ac- 
cusé est  de  n'avoir  pas,  immédiatement  après  la 
prise  de  cette  ville,  fait  contribuer  les  habitants  et 
enlever  l'artillerie  qui  s'y  trouvait. 

L'accusé  répond  qu'il  n'a  conservé  Francfort  que 
pour  retenir  les  Prussiens  le  plus  de  temps  qu'il  pour- 
rait, pendant  que  l'on  fortifiait  Mayence;  ^ue  d'un 
autre  côté,  les  fourragea  qui  s'y  sont  trouves  en  ont 
été  enlevés  par  ses  ordres;  pour  des  bouches  à  feu,  il 
y  en  avait  peu  ;  enfin  il  regardait  Francfort  comme 
un  poste  d'avaiit-garde. 

Le  témpin  observe  au  tribunal  que  c'est  également 
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layence.  La  vente  esi  qu 
lu  parc  d'artillerie  de  ladite  ville,  mais  non  des  rem- 
parts; d'ailleurs  il  n'y  avait  point  trop  d'artillerie  à 
Mayence  ;  la  moitié  est  en  ce  moment  hors  d'état  de 
servir,  par  l'usage  fréquent  que  la  garnison  en  a  fait. 
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Custine  a  trop  de  talents  pour  ignorer  que 
Mayence,  abandonné  à  lui-même,  ne  pouvait  point 
se  Bontenir  sans  une  armée  intermédiaire  d'obser- 
vation ;  et  cela  est  sî  vrai  que  si  nous  n'eussions  été 
maîtres  de  la  tête  de  GoudrelocH,  Mayence  n'aurait 
point  tenu  huit  jours. 

L*aeeuié:  Le  témoin  a  raison  de  dire  que  je  n'ai 
point  dégarni  Strasbourg.  L'occupation  de  Mayence 
forçait  nos  ennemis  à  disperser  leurs  armées  sur  une 
étendue  de  plus  de  soixante-dix  lieues.  Le  Rhin  et  le 
Mein,j)ar  ou  ils  tirent  leurs  subsistances,  n^étaient 

Elus  rien  pour  eux  :  avec  une  armée  de  cent  mille 
ommes,  si  je  les  avais  eus,  j'en  aurais  tenu  deux 
cent  mille  en  échec.  Sans  doute  il  aurait  été  néces- 
saire de  prendre  Manhelm  :  cela  me  fut  proposé  par 
des  repr&entants  du  peuple,  le  témoin  même  y  était, 
mais  les  moyens  me  manquaient;  trois  mille  Bava- 
rois y  étaient  arrivés  dans  le  mois  de  décembre,  et 
en  avaient  renforcé  la  garnison.  On  dira  peut-être  : 
mais  vous  auriez  pu  bombarder  Manheim  de  l'autre 
côlé  du  Rhin.  Mais  qu'aurait  été  un  bombardement, 
le  Rhin  étant  entre  deux?  et  pendant  que  j'aurais  fait 
bombarder,  les  ennemis  que  je  tenais  en  échec  au- 
raient eu  le  temps  daccounr  au  secours  de  cette  ville  : 
le  bombardement  aurait  donc  été  fait  en  pure  perte. 
D'un  autre  côté,  les  ennemis  de  la  révolution,  qui 
étaient  en  §^rand  nombre  dans  la  ville,  n'auraient 
pas  manque  de  dire  aux  habitants  :  Voyez  ces  Fran- 
çais :  ils  ne  peuvent  vous  vaincre;  eh  bien!  ils  veu- 
lent vous  abîmer,  etc.  En  prenant  Francfort,  je  m'é- 
tais assuré  un  pont  sur  le  Mein,  sur  lequel  je  pouvais 
passer  pour  attaquer  Manheim.  11  faut  remarquer 
que  je  n*avais  que  vingt-trois  mille  hommes,  tandis 

3ue  les  ennemis  étaient  cinquante-deux  mille  ;  j'étais 
'ailleurs  occupé  à  accélérer  la  construction  du  fort 
de  Cassel.  Tout  le  monde  sait  que,  sans  ce  fort, 
Mayence  ne  pouvait  tenir.  En  prenant  Francfort, 
mou  plan  était  de  faire  contribuer,  de  fourrager,  de 
brûler  et  dévaster  le  pays  et  de  rentrer  en  France 
par  le  Palatinat.  J'avais  le  dessein  de  terminer  la 
guerre  en  une  seule  et  même  campaene  :  je  disais 
même  aux  citoyens  qui  avaient  ma  confaance  :  Laissez 
entrer  les  ennemis  de  la  république  sur  notre  terri- 
toire; plus  ils  entreront  en  avant,  plus  il  nous  sera 
aisé  de  les  détruire.  Vous  les  arrêterez  dans  les  défi- 
lés de  Chflteau-Thierry  et  de  Soissons;  alors  moi  je 
rentrerai  en  Allemagne,  j'annoncerai  la  destruction 
de  leurs  phalanges,  et  il  me  sera  aisé  d'y  opérer  une 
révolution.  Citoyens  jurés,  ces  mesures  et  ces  vues 
n'étaient  point  celles  d'un  traître. 

Voilà  la  position  où  je  me  trouvais  à  la  fin  de  jan- 
vier. Le  fort  de  Cassel  se  construisait  avec  rapidité, 
nonobstant  la  rigueur  de  l'hiver  qui  était  très  froid. 
J'avais  beaucoup  de  soldats  atUqués  de  maladies  lé- 
gères que  le  pnntemps  pouvait  dissiper  Je  savais 
qu'il  y  a^ait  dans  Mavence  dix-huit  mille  sacs  de 
farine,  vingt-deux  mille  sacs  de  blé  et  quatorze  mou- 
lins, dont  il  fallait,  à  la  vérité,  laisser  environ  sept 
pour  les  habitants.  Je  savais  qu'il  y  avait  une  grande 
quantité  de  sel.  J'observe  k  cet  égard  que  plusieurs 
journaux,  mal  informés  sans  doute,  ont  publié  que 
j'en  avais,  étant  dans  Mayence,  vendu  une  partie  à 
mon  protit.  Je  désirais  que  les  moulins  fussent  dispo- 
sés en  losange,  afin  que  s'ils  venaient  à  être  brûlés, 
les  autres  ue  le  fussent  pas.  Je  savais  qu'aux  appro- 
ches du  siège  la  consomoMition  deviendrait  plus 
grande.  Personne  n'ignore  que  les  généraux  n  ont 

Kint  à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
pprovi>ionnement  des  places.  J'écrivis  donc  au 
ministre  Pache  de  faire  passer  dans  Mayence  tout  ce 
dont  cette  ville  pouvait  avoir  besoin,  il  le  fit;  mais 
au  moment  que  cela  s'opérait  il  fut  remercié.  Beur- 
nonville  entra  au  ministère.  Tout  le  monde  sait  qu'il 


n'était  point  d'avis,  dans  le  conseil  exécutif,  de  con- 
sen-er  Mayence.  Néanmoins  il  continua  d'y  faire  pas- 
ser des  vivres  et  munitions  pendant  quelque  temps  ; 
mais  bientôt  il  cessa  d'y  en  envoyer.  J'ordonnai  aux 
habitants  de  Mayence,  par  une  proclamation,  de 
s'approvisionner  au  nlus  tard  pour  le  li  avril;  mais 
malneureusement  cela  ne  fut  point  exécuté,  pàrce- 
qu'ils  ne  croyaient  pas  être  assiégés.  Avec  seize  mille 
hommes  j'attaqîiai  les  Prussiens  à  Backala  et  les 
tournai  ;  un  grand  nombre  restèrent  sur  le  champ  de 
bataille.  J'atlais  retournera  Mayence,  lorsque  rap- 
pris que  les  revers  des  Vosges  avaient  étë  aban- 
donnés  aux  ennemis;  je  changeai  d'avis  eu  réflé- 
chissant que  je  pouvais  être  coupé  par  derrière,  et 
que  dans  Mayence  je  ne  trouverais  des  vivres  que 
•pour  peu  de  temps,  si  j'en  augmentais  ainsi  la  gar-  * 
;iiison  ;  je  me  retirai  donc  dans  les  lignes  de  Vauban, 
persuadé  que  Mayence  serait  le  tombeau  des  troupes 
prussiennes,  autrichiennes,  saxonnes  et  hessoises,  ' 
et  l'expérience  a  prouvé  que  la  fleur  de  leurs  troupes 
lest  reÂée  sur  le  champ  de  bataille. 

{La  suite  demain.) 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Voyage  eu  Guinée  et  dans  les  llet  Caraïbe*  en  Amërique« 
par  Paul  Erdman  Uert,  traduit  de  rallemand.  Ua  vpl.  iii-8^ 
aTCcfigurea.  Prix  :  IS  liv. 

Relation  des  (les  PeUw,  aituéea  dan»  la  parUe  occidentale 
de  VOcésm  pacifique,  composée  aur  les  journaui  et  les  com- 
munications du  canitaine  Wilson  et  de  quelques-una  de  ses 
officiers,  qui,  en  août  1783,  y  ont  fait  naufrage  sur  r^niZ/ope, 
paquebot  de  la  Compagnie  dea  lndes*Ortenta]es.  Traduit  de 
raoglais,  de  George  Keate;  S  toI.  in-S^  avec  figures.  Prix  : 
IfiUv. 

DescripUù*  du'Péfu  et  de  l*IIe  de  Ceyian,  renfermant  def 
détails  exacts  et  neuis  sur  le  climat,  les  productions,  le  coo»» 
merce,  les  m«urs  et  les  usages  de  ces  contrées,  par  Whnnh 
ter  che  Volf  et  Ëhelscroon,  traduite  de  Panglais  et  de  Tallc- 
mand.  Va  vol.  in-S»  avec  figures.  Prix  :  3  Uy.  A  Paris,  chex 
Maradan,  libraire,  me  du  Ctmetière-Saint'André-des-Arts,  9. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  HéraidUSéekellcs. 
SUITE  DE- LA  SÉAnCE  DU  DIUANCHE  18  AOUT. 

Lbcarpentier  :  Plusieurs  officiers  d'artillerie,  em- 
ploya à  Saint-Domingue,  sont  rentrés  en  France 
depuis  queluuc  temps  pour  se  guérir  de  blessures 

Î:raves,  et  rétablir  leur  santé  extr^ment  délabrée. 
Is  sont  munis  de  congés  des  commissaires  civils  et 
du  général,  visés  par  le  conseil  exécutif;  le  civisme 
et  les  talents  de  ces  ofHcicrs  sont  à  toute  épreuve. 

Les  représentants  du  peuple  près  Tannée  des  cO- 
tes  de  Brest  prirent  un  arrêté  pour  organiser  un 
huitième  batadlon  d'artillerie,  composé  des  ofTiciers 
et  soldats  du  régiment  colonial  d'artillerie,  détaché 
sur  les  côtes  de  Brest. 

Ces  mêmes  représentants,  par  un  autre  arrêté,  dé* 
cidèrent  que  les  citoyens  Doueitce,  Drosain,  Oassoo* 
ville,  Montcabrier  et  Gretlier,  ofliciers,  n'entreraient 
point  dans  ce  bataillon.  Votre  comité  pense  que  oét 
arrêté  a  été  le  fruit  de  Terreur,  il  vous  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendo  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  ràilamar 
tion  des  citoyens  Douence,  Drozain,  Gassouvilie, 
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Barère,  Motilcabrîer  et  Grellier,  officiers  dans  le 
corps  d*artillerie  des  colonies,  et  emplovës  à  Saint- 
Domingue,  contre  un  arrêté  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  côtes  de  Brest,  du  31  mai 
dernier,  qui  les  déclare  destitués  de  leurs  fonctions 
pour  n*avoir  pas  rejoint  leur  postes  respectifs,  aux 
termes  de  la  loi  du  8  mars;  considérant  que  le  poste 
des  réclamants  est  aux  colonies;  ou'ils  ne  sont  venus 
en  France  qu*en  vertu  d*un  congé,  pour  rétablir  leur 
santé,  et  que  la  loi  du  8  mars  ne  peut  être  appliquée, 
d*àprès  même  l'arrêté  des  représentants  du  peuple, 
du  18  juillet,  explicatif  des  premiers  ;  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  sont  autorisés 
à  renvover  ces  citoyens  à  leurs  postes,  ou  à  les  em- 
ployer aans  rartillerie  de  Tintérieur.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— On  lit  une  lettre  du  ci-devant  prince  de  Conti, 
dans  laquelle  il  expose  que  la  mer  est  contraire  à  sa 
santé,  et  qu'un  long  trajet  pourrait  exposer  ses  jours  ; 
il  prie  la  Convention  de  lui  permettre  d'obéir  à  la  loi 

3ui  ordonne  sa  déportation,  en  se  rendant  par  terre 
ans  un  Etat  d'Italie  en  paix  avec  la  république. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  La  section  des  Arcis  est  admise  à  la  barre. 

L'oraleur  :  •  Une  grande  conspiration  avait  été 
ourdie,  le  projet  avait  été  formé  de  rompre  l'unité  de 
la  république  et  d'établir  le  fédéralisme;  ce  complot 
a  été  déjoué,  mais  leschefis  n'ont  pas  été  punis  :  nous 
venons  vous  demander  que  le  glaive  de  la  loi  frappe 
leurs  têtes  coupables,  fôn  applaudit.)  Citoyens  re- 

S  résentants,  la  horde  aes  esclaves  menace  aujour- 
'hui  plus  que  jamais  la  liberté  de  la  France;  décrétez 
que  tous  les  citoyens  de  Paris  sont  sur  le  pied  de 
guerre,  et  ordonnez  qu'un  quart  de  ces  citoyens, 

Î précédés  des  fonctionnaires  publics,  marcheront  à 
'instant  contre  les  ennemis.  • 

Le  président  annonce  à  la  députation  que  le  co- 
mité de  salut  public  doit  présenter  aujourd'hui  le 
mode  d'exécution  du  décret  qui  ordonne  la  levée  en 
masse  du  peuple  entier. 

La  Section  des  Arcis  demande  ensuite  que  la  Con- 
vention prenne  des  mesures  sévères  contre  les  jour- 
nalistes oui  abusent  de  la  liberté  de  la  presse  pour 
détruire  ta  liberté  publique. 

L'assemblée  ne  décide  rien. 

—  Un  jeune  citoyen  :  Législateurs,  vous  voyez 
devant  vous  un  soldat  de  la  république;  il  n'est  âgé 
que  de  dix  ans,  mais  il  a  eu  le  bonheur  de  verser 
quelques  g;outtes  de  son  sans  pour  sa  patrie.  Ci- 
toyens législateurs,  j'ai  fait  deux  campagnes  avec 
mon  père  qui  mourut,  dans  un  Combat,  entre  mes 
bras.  Pourtoute  récompense,  je  demande  d'être  reçu 
au  nombre  des  enfants  que  Léonard  Bourdon  élève 
pour  la  patrie.  (On  applaudit.) 

La  Convention  applaudit  au  courage  de  cet  enfant 
intéressant,  lui  accorde  sa  demande,  et  le  président 
lui  donne  le  baiser  fraternel,  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

LÉoivARD  Bourdon  :  Ce  jeune  héros  a  déjà  com- 
battu avec  avantage  les  ennemis  de  la  liberté  de  son 
pa^s.  Je  demande  que  la  Convention  lui  donne  une 
ëpée  ;  c'est  une  récompense  due  à  son  courage. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Un  moment  après 
répée  est  déposée  sur  le  bureau. 

Le  Président,  en  donnant  Vépée  à  ce  jeune 
homme  :  Souvenez-vous  touiours  qu'elle  vous  fut 
donnée  parles  représentants  du  peuple, et  qu'elle  ne 
doit  servir  que  contre  ses  «unemis.  ^On  applaudit.) 
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—  I^  section  des  Lombards  se  présente  en  masse. 
L'orateur  :  «  Nous  venons,  citoyens  légifdatenrs, 

TOUS  annoncer  que  la  section  des  Lombards  veut 
partir  en  masse  ;  vous  avez  décrété  que  la  nation  se 
lèverait  tout  entière  ;  nous  demandons  la  prompte 
organisation  de  ce  mouvement  national  ;  on  seraole 
retarder  cette  organisation  sous  prétexte  que  l'en- 
nemi se  retire.  Ce  n'est  qu'une  feinte  a  laquelle  il  ne 
faut  passe  laisser  prendre.  •  (Vifs  applaudissements.) 

Le  PnésiDENT  :  La  Convention  applaudit  à  votre 
dévouement,  il  est  produit  par  votre  ardent  amour 
pour  la  liberté  :  votre  exemple  sera  suivi  par  tous  les 
républicains,  et  bientôt  le  tocsin  général  sonnera 
la  mort  des  tyrans.  (On  applaudit.) 

—  La  municipalité  de  Paris  vient  demander  que 
le  palais  ci-devant  épiscopal  soit  emplo)[é  à  agrandir 
l'hOuital  de  l'HOtel-Dieu,  et  devienne  ainsi  le  palais 
de  riiumanité. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'aliénatioii 

—  Une  députation  de  la  Société  Bépublicaine  de- 
mande à  la  Convention  d'envoyer  une  députation  de 
son  sein  pour  assister  à  la  consécration  d'un  obélis- 

Sue  élevé  par  ces  républicaines  en  l'honneur  de 
arat. 

—  Une  députation  des  citoyens  du  district  de  Cho- 
letest  admise  à  la  barre.  Elle  retrace  les  maux  que 
trois  cents  patriotes  de  Cholet  ont  souffert  en  es- 
sayant de  résister  à  vingt  mille  rebelles,  et  demande 
une  indemnité  de  100,000  livres  pour  les  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées. 

Cambon  :  Vous  voyez  à  la  barre  des  patriotes  ar- 
dents oui  nous  rappellent  le  souvenir  de  ces  trois 
cents  dpartiates  dévoués  à  mourir  pour  leur  pays. 
Trois  cents  patriotes  de  Cholet,  du  nombre  desquels 
ils  étaient,  ont  résisté  à  vingt  mille  rebelles.  Ils  se 
retranchèrent  dans  un  château  où  ils  se  battirent 
pendant  huit  heures,  et  ce  n'est  qu'en  mettant  le  feu 
a  ce  château  que  les  rebelles  parvinrent  à  les  en 
faire  sortir.  Ils  tombèrent  tous  dans  les  mains  de  ceux- 
ci,  et  restèrent  leurs  prisonniers  pendant  trente-cinq 
jours,  après  lesquels  ils  furent  renvoyés  presque 
nus.  L'un  d'eux,  que  vous  avez  vu  à  votre  barre,  a 
été  saisi  par  les  brigands  et  traîné  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  pour  y  être  fusillé,  il  s'écria  alors  : 
•  N'abattez  pas  cet  arbre  avant  que  vous  ne  m'ayez 
tué!  «Ce  malheureux  reçut  ensuite  plusieurs  eoupsde 
sabre  et  treize  coups  ae  fusil  dans  la  poitrine.  Il 
n'a  cessé  de  faire  entendre  les  cris  de  vive  la  r«^- 
bUque!  Ceux  que  vous  voyez  ont  tout  perdu,  depuis 
six  mois  ils  sont  sans  pain  et  sans  asile.  Je  convertis 
donc  leur  demande  en  motion,  et  je  demande  que 
vous  la  décrétiez. 

Tallien  :  Tous  ces  faits  sont  vrais.  Mais  les  trois 
cents  hommes  dont  vous  a  parlé  Cambon  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  aient  souffert  :  il  est  encore  beau- 
coup d'autres  patriotes  pour  lesquels  je  réclame  les 
secours  de  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  des 
finances  vous  fasse  un  rapport  sur  les  secours  à  ac- 
corder à  tous  les  citoyens  qui  ont  souffert. 

Le  président  observe  que  le  comité  des  finances 
est  prêt  à  faire  son  rapport  sur  cet  objet. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Camboo. 

—  Une  députation  des  administrateur.^  du  dépar- 
tement de  Mayctine-et-Loire,  admise  à  la  barre,  ré- 
clame l'indulgence  de  la  Convention  en  faveur  du 
citoyen  Pavie,  imprimeur  à  Anf^ers,  oui,  menacé  par 
les  brigands,  a  consenti  à  imprimer  leurs  proclama- 
tions. 

Tallien  :  Je  demande  que  la  Convention  passe  i 
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Tordre  da  joar  sur  la  pëtitîon  qui  vient  de  lai  être 
feite.  Pa?ie  est  un  imprimeur  qui  a  imprimé  tout  ce 
que  les  rebelles  ont  voulu.  G*est  au  tribunal  révolu- 
tionnaire à  connaître  de  cette  affaire,  et  nous  devons 
bien  nous  garder  de  nous  laisser  appitoyer  sur  le  sort 
de  ceux  qui  ont  favorisé  les  projets  des  contre-révo- 
lutionnaires. Que  le  tribunal  fasse  son  devoir,  et 
passons,  nous,  à  Tordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public,  qui  an- 
nonce à  la  Convention  que  deux  cents  témoins  sont 
appelés  de  Rouen  pour  déposer  dans  Taffaire  des 
trente  citoyens  de  cette  ville,  accusés  de  projets  con- 
tre-révolutionnaires, et  observe  qu*il  importe  de  ne 
pas  retenir  ces  témoins  trop  longtemps  a  Paris;  mais 
que  Tafiaire  de  Custine,  occupant  un  trop  grand 
nombre  de  jurés,  il  n'en  reste  pas  assez  pour  entre- 
prendre Taftiaire  des  citoyens  ae  Rouen.  Il  demande 
que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  autorisé  A  pren- 
ora  de  nouveaux  jurés  parmi  les  deux  cents  qui  com- 
posent le  tribunal  criminel  du  département  ue  Paris. 

GuTOMABD  :  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  aue  le 
tribunal  révolutionnaire  est  national,  et  qu  il  doit 
être  toujours  composé  de  jurés  pris  dans  tous  les 
départements.  Je  propose  plutôt  ae  prendre  des  ju- 
rés parmi  les  commissaires  des  assemblées  primaires. 
Cette  mesure  est  plus  conforme  aux  principes. 

Hebun  :  Pour  déterminer  la  Convention,  il  suffira 
de  lui  rappeler  le  texte  de  la  loi  sur  les  jurés,  et  de 
la  ci-devant  haute  cour  nationale,  qui  porte  que  lors- 

Sue  le  nombre  des  jurés  sera  imcomplet,  et  que  les 
irconstances  seront  pressantes,  le  tribunal  en  choi- 
sira, par  la  voie  du  sort,  parmi  les  citoyens  du  lieu 
où  il  siégera. 

Je  demande  donc  que  le  tribunal  soit  autorisé  a 
suivre  cette  marche. 
La  proposition  de  Merlin  est  décrétée. 

— Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  du 
Mail,  est  introduite  à  la  barre  :  elle  annonce  à  la 
Convention  que  les  sans-culottes  de  cette  section  se 
sont  enfin  montrés,  et  que  les  aristocrates  sont  dis- 
parus. Elle  demande: 

10  Que  le  comité  révolutionnaire  soit  autorisé  à 
dresser  la  liste  des  citoyens  suspects,  et  qu*ils  soient 

Srivés,iusqu'aprés  la  paix,  de  la  jouissance  de  leurs 
roits  de  citoyens; 

20  La  peine  de  mort  contre  ceox  mii  oseraient  pro- 
poser une  amnistie  en  faveur  des  fédéralistes  ; 

30  La  peine  de  mort  contre  les  personnes  qui  s*op- 
poseraient  de  quelque  manière  que  ce  soit  a  Fenvoi 
de  forces  aux  frontières  ; 

40  Enfin  que  son  nom  soit  changé  en  celui  de  sec- 
tion de  la  Montagne. 

— Une  députation 'de  la  Compagnie  des  Indes 
Tient  répondre  aux  inculpations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes, et  demander  la  levée  des  scellés  sur  ses  effets. 

Sur  la  proposition  de  Deiaunay  (d*Angers)  la  Con- 
vention passe  à  Tordre  du  jour. 

— Le  citoyen  Chevallié,  négociant  de  la  ville  de 
Bochefort,  dans  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, l'un  des  cinq  commissaires  d*assemblées  pri- 
maires des  cinq  sections  de  ladite  ville ,  venus  a 
Paris  pour  apporter  a  la  Convention  nationale  les 
procès-verbaux  qui  constatent  Tacceptation  de  l'acte 
constitutionnel,  présente  un  mode  de  cadastre  géo- 
métrique des  propriétés  territoriales,  présentant  une 
base  certaine  des  évaluations  du  revenu  net  fixe. 

Cet  état  fait  connaître  la  marche  méthodique  que 
la  commune  de  Fouras  a  suivie  dans  ses  opérations, 
fournit  des  vues  tendant  à  rectifier  les  moyens 
d'exécntion  qui  ont  été  adoptés  dans  les  différentes  I 


communes  de  la  république  et  à  ramener  a  un  prin- 
cipe d*umté  les  bases  qui  doivent  être  établies  pour 
parvenir  à  un  cadastre  général,  exact  et  conforme 
aux  lois  du  30  décembre  1790,  et  du  28  août  1791. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

8ÉAHCB  DU  LUNDI  19  AOUT. 

RoMMB  :  Vous  avez  décrété  que  le  château  de 
Caen  serait  démoli  avec  toutes  ses  dépendances.  Je 
viens  réclamer  en  faveur  d*un  vieillard  septuagénaire 
qui  habite  une  maisonnette  adjacente  au  château,  i 
la  garde  duquel  il  était  préposé.  Ce  brave  homme, 
qui  a  eu  pour  les  représentants  du  peuple,  pendant 
leur  détention  au  château,  tous  les  égaras  et  tous  les 
soins  quMI  pouvait  leur  offrir,  mérite  votre  atten- 
tion. Je  demande  que  la  maisonnette  lui  soit  conser- 
vée, et  qu*il  lui  soit  accordée  une  pension  de  300  liv. 

Lacroix  :  J'appuie  la  seconde  proposition  de 
Romme  ;  mais  je  aemande  la  question  préalable  sur 
la  conservation  de  la  maisonnette.  On  ne  doit  pas 
conserver  une  maison  qui  a  servi  de  prison  à  des  re- 
présentants du  peuple.  Je  demande  que  la  maison- 
nette soit  rasée,  et  qu'on  accorde  300  liv.  au  vieil- 
lard, outre  ce  qu'il  a. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire,  qui  se  plaint  de  n'avoir 
encore  reçu  aucunes  pièces  relatives  à  Marie-Antoi- 
nette, aux  députés  détenus  :  il  ajoute  qu'il  n'a 
encore  reçu  qu'une  très  petite  partie  de  celles  qui 
regardent  le  général  Lamorlière.  Il  demande  qu'on 
lui  fasse  |iasser  ces  pièces,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
rien  faire. 


*** 


:  Je  demande  qu'on  lise  enfin  l'acte  d'accusa- 
tion contre  Brissot  et  autres,  car  il  est  temps  d'en 
finir. 

Chablier  :  Marie-Antoinette  est  une  femme  comme 
une  autre  ;  il  n'y  a  pas  d'acte  d'accusation  à  dresser 
contre  elle  ;  il  suffit  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  passer  à  Faccusateur  public  les  pièces  relatives 
à  son  affaire. 

Quant  à  Brissot  et  les  autres  députés  détenus,  vous 
avez  chargé  vos  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  de  rédiiçer  ensemble  un  acte  d'accusation.  H 
est  question  de  fixer  le  jour  où  ces  comités  vous  pré 
senteront  la  rédaction  de  ce  travail.  Je  demande  que 
ce  soit  sous  trois  jours  sans  autre  délai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Jacob  :  Il  se  commet  dans  toutes  les  forêts,  et  sur- 
tout dans  les  forêts  nationales,  des  dégradations  si 
considérables,  qu*el1es  ne  tendent  a  rien  moins  qu'à 
leur  destruction  totale,  si  la  Convention  ne  se  hâte 
d'apporter  un  terme  aux  maux  qui  vont  peser  sur 
les  générations  présentes  et  futures.  Le  département 
de  la  Meurthe  est  le  plus  fertile  en  bois,  puisque 
le  ci-devant  domaine,  en  observant  Tordre  (les cou- 
pes, faisait  des  ventes  annuelles  de  1,800,000  livres. 
Eh  bien  I  cette  riche  ressource  va  s'évanouir,  si  vous 
ne  réprimez  tous  les  abus  de  l'administration  fores- 
tière. J*ai  développé  tous  ces  abus  dans  un  mémoire 
que  j'ai  présenté  le  15  mai  dernier  à  la  Convention. 
te  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité  des  domaines 
pour  faire  incessamment  son  rapport.  Je  demande 
avec  instance  que  le  comité  soit  tenu  de  vous  présen  • 
ter  sous  huit  jours  un  projet  de  loi  sur  l'administra  ■ 
tion  forestière. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

.  Malubmé  :  On  vient  de  vous  parler  des  abus  de 


434 


P;»'Tministralion  foTf sUère  ;  je  vif  ns  vons  parler  d*uu 
autre  abus,  je  veux  dire  du  prix  du  bois  de  chauftage. 
It  est  coDstant  que  ce  prix  se  porte  à  un  taux  ef- 
frayant, surtout  dans  mon  département,  eelui  de  la 
MeurUie.  Il  a  été  vérifié  que,  aans  les  adjudications 
de  l'année  dernière^  le  pnx  du  bois  de  chauffage  n*a 
paspassé  14  et  15  liv.  Aujourd'hui,  les  adjudicataires, 
ces  riches  accapareurs,  n*ont  pas  craint  de  revendre 
ce  bois  à  raison  de  50  et  60  liv.,  et  ils  menacent  en- 
core de  le  porter  bientôt  à  100  liv.  Les  habitants  du 
département  de  la  Meurlhe  ont  demandé  au  départe- 
ment que  le  prix  du  bois  fût  tixé,  comme  étant  une 
denrée  de  première  nécessité.  Le  département  n*a 
pas  cru  pouvoir  le  faire;  il  a  répondu  aux  citoyens, 
qu'il  ne  pouvait  taxer  aue  le  pain  et  la  viande  ;  que 
cétait  à  la  Convention  a  taxer  le  bois.  Pourquoi,  ci«- 
toyens,  balancerions-nous  à  taxer  une  denrée  sur 
laquelle  les  accapareurs  osent  exercer  un  monopole 
aussi  exorbitant?  Je  demande  donc  que  les  corps 
administratifs  soient  autorisés  à  tixex  le  prix  du  bois 
de  chauffag^e  dans  tous  les  départements  de  ta  répu- 
blique. 

Thibault  :  Je  demande  la  parole,  non  pour  ap- 
puyer la  proposition  qui  est  faite,  mais  pour  vous 
Sroposer  un  moyen  de  diminuer  le  prix  au  bois  et 
u  charbon.  La  cherté  du  bois  ne  vient  que  de  Firré- 
gniarité  des  coupes.  Eh  bien  !  ordonnez  que  votre 
comité  vous  fasse  un  rapport  sur  l'administration  fo- 
restière; décrètes  que  les  bois  des  émigrés  seront 
coupés  régulièrement  :  car,  je  le  répète,  ce  qui  fait 
renchérir  le  bois  de  chauffage,  c'est  oue  les  coupes 
ne  se  font  plus  à  des  époques  fixes.  Eii  bien!  nâa- 
bltases  Tordre  dans  les  coupes,  cela  dérangera  les 
calculs  des  accapareurs,  et  vous  verrez  diminuer  in- 
cessamment le  |irix  du.  bois.  Je  demande  que  mes 
propositions  soient  renvoyées  au  comité  des  domai* 
«es,  chargé  de  faire  le  rapport  sur  Tadministration 
forestière. 

BaÉARD  :  Les  observations  de  Thibault  sont  justes, 
mais  cela  n*empéche  pas  de  décréter  la  proposition 
de  Mallarmé.  Je  demandé  qu'elle  soit  mise  aux  voix, 
car  je  n'y  vois  d'inconvénient  que  pour  les  nionopo- 
leurs,  que  nous  ne  devons  pas  favoriser. 

La  proposition  de  Mallarmé  est  décrété  en  ces 
termes: 

•  La  ConvenlioD  nationale,  considérant  que  les 
bois  de  chauffage,  charbon,  tourbes,  houilles,  sont 
des  objets  d*at»olue  et  indispensable  nécessité,  et 
qu'il  importe  d'apoorter  un  remède  prompt  et  effi- 
cace au  monopole  de  ces  denrées,  décrète  que  les  di- 
rectoires de  départements,  chacun  dans  leurs  terri- 
toires respectifs,  d'après  Tavisdes  districts  et  sur  les 
observations  des  municipalités,  sont  autorisés  à  fixer 
le  maximum  du  prix  du  bois  de  chauffage,  charbon, 
tourbe  et  houille^  déroge  en  conséquence  à  Tart.  301 
du  l«r  titre  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  défend 
aux  officiers  municipaux  de  taxer  les  subsistances 
autres  que  le  pain  et  la  viande.» 

JuixiBN  {de  Tùulouâe)  :  Beysser,  général  de  bri- 
gade, commandant  temporaire  de  la  ville  de  Nantes, 
TOUS  a  été  dénoncé  pour  avoir  signé  un  arrêté  pris 
par  les  autorités  constituées  de  cette  ville,  le  5  juil- 
let dernier;  vous  Taves  destitué  de  ses  fonctions,  et 
avex  ordonné  qu'il  serait  mis  en  état  d'arrestation 
et. traduit  i  votre  barre  ;  vous  avex  ensuite  rapporté 
votre  décret  sur  les  renseignements  qui  vous  ont  été 
donnés  que  ce  général  n'était  pas  en  état  de  rébel- 
lion. Beysser,  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, a  rendu  de  très  crands  services  à  la  patrie;  il 
n'a  pas  peu  contribué  à  dissiper,  dans  le  département 
du  Morbihan,  les  germes  oe  contre*révolution  qui 
s*y  étaient  mani[est<^  dans  le  temps.  Appelé  dans  la 


Vendée,  son  arrivée  y  a  été  couronnée  du  plus  heo« 
reux  succès  :  it  a  porté  la  terreur  dans  l'année  des 
rebelles,  leur  a  tué  quatre  mille  hommes,  et  a  enfin 
sauvé  la  ville  de  Nantes  qui  était  sur  le  point  de 
tomber  entre  leurs  mains. —  Votre  comité  de  sûretd 

{générale,  auquel  vous  avez  renvoyé  l'examen  da 
a  conduite  de  Beysser,  l'a  trouvée  digne  d'éloges 
jusqu'au  moment  de  la  signature  de  l'arrêté.  Ses  pro^ 
ciamations  multipliées  avec  profusion  annoncent  les 
principes  les  plus  purs  et  les  plus  républicains.  Il  faut 
que  la  Convention  le  mette  à  même  de  réparer  la 

faute  qu'il  attribue  à  l'ignorance  et  à  l'erreur 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je  vous 
propose  au  nom  du  comité.. 

•  La  Convention  nationale*  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  siirvdllanee  et  de  sÛMté 

fénérale,  décrète  que  le  décret  du...,  qui  ordonnait 
arrestation  de  Beysser,  général  de  brigade  et  cook 
mandant  temporaire  de  Nantes»  est  rapporté,  et  ce 
général  rétabli  dans  ses  fonctions.  • 

***  :  Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  été  dit  ici  par  le 
rapporteur  sur  le  compte  du  général  Beysser:  sa 
conduite  vous  a  été  présentée  dans  tout  son  jour.  Un 
fait  sur  lequel  je  fixerai  seulement  votre  attention , 
c'est  que,  circonvenu  à  Nantes  par  des  intrigants» 
des  aveugles  et  des  contra-révolutionnaires,  le  délit 
de  Beysser  appartient  tout  entier  aux  mains  p^des 
qui  l'ont  conduit.  Le  refré$enêani  infidiU^  ratfmî* 
nistrateur  fédéraiisle,  le  eUoyen  égaré  se  sont  unis 
pour  le  perdre:  les  uns  et  les  autres  s'en  promet- 
taient un  résultat  qui  devait  rehausser  leur  parti  et 
seconder  leur  opinion.  Beysser,  déchu  de  sa  plaee, 
était  pour  la  république  un  défenseur  de  moins.  (Et 
dès  longtemps  son  énergie  et  ses  talents  l'avaient 
rendu  redoutable  a  tous  ses  ennemis.)  Beysser  décho 
servait  la  haine  des  royalistes  et  la  Vfngeance  de 
ceux  qu'il  avait  combattus. 

Plus  général  que  politique,  on  abuse  de  sa  crédu- 
lité; on  trompe  sa  confiance,  on  lui  présente  un  ar- 
rêté liberticide  comme  un  mo)ren  de  salut  public  :  ce 
piège  était  certain.  Beysser  signe;  dénoncé  dès  ce 
moment,  l'ennemi  annonçait  sa  suspension  avant 
même  qu'elle  fût  prononcée. 

Ainsi  donc,  en  ce  moment,  l'aristocratie  se  félicite 
de  notre  conduite,  et  se  voit  secondée  dans  ses 
moyens  par  le  patriotisme  lui-même. 

Citoyens,  cette  joie  des  contre-révolutionnaires 
n'aura  duré  qu'un  instant  :  convaincus  que  la  faute 
de  ce  général  est  le  résultat  d'uneerrcur,  et  toujoon 
loin  oe  la  conrondreavec  le  crime,  vous  ailes  le  ren- 
dre a  ses  fonctions  ;  cet  acte  sera  terrible:  il  appren* 
dra  aux  patriotes  que  vous  savez  les  juger,  et  aux 
aristocrates  que  votre  discernement  est  au-dessus 
de  leurs  combinaisons.  De  ce  moment  Beysser  se  doit 
plus  que  jamais  à  la  cause  qu'il  aima  toujoura,  et 

3ui  put  le  sacrifier.  11  reparaît  sur  le  terrain  qu'il  a 
éfendu,  il  y  porte  la  confiance  en  vos  lumières, 
contient  autour  de  lui  les  insensés  qu'on  égare  et  qui 
l'égarèrent  tandis  que  plus  loin  il  épouvante  l'arislo- 
cratie  et  devient  la  terreur  des  rebelles. 

Sachez  que  dans  toute  la  ci-devant  Bretaene  son 
nom  vaut  une  armée  ;  il  n'est  pas  de  brigjana  qui  ne 
tremble  à  son  approche  ;  le  despotisme  opulent  Is 
craint  comme  son  plus  terrible  adversaire  ;  le  pro* 
priétaire  le  respecte  comme  son  défenseur,  l'huma- 
nité le  réclame  comme  son  appui;  le  soldat  l'aime 
comme  le^  soldats  français  aiment  les  braves;  il  est 
enfin  l'homme  de  la  chose  dans  ce  pays. 

Savez-vous  que  tout  récemment,  pour  dissoudra 
un  noyau  de  bngands  qui  se  forme  autour  de  Vitry» 
la  municipalité  n*a  trouvé  d'autre  moy«;n,  et  ce 
moyen  lui  a  réussi,  que  de  faire  proclamer  et  affi* 
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cher  qne,  reconnu  innocent  par  la  Convention ,  Beys- 
ser  marche  sur  lui. 

Citoyens,  je  dédaigne  de  vous  entretenir  des  pro- 
positions indignes  que  Wiropren,  Barbaroux  et  le 
larmoyant  Buzot  firent  à  Beysser  lors  de  son  arrivée 
à  Caen,  et  de  la  manière  vigoureuse  dont  il  y  ré- 
pondit: leurs  soldats,  leurs  canons,  leurs  caissons, 
leurs  chevaux  enlevés  par  lui  et  rendus  à  la  rëpubli* 
que;  je  glisse  sur  tous  ces  Caits. 

Je  me  réduis  à  une  proposition  qu*à  force  de  mé- 
ditations j'ai  crue  digne  de  vous  être  offerte. 

La  république  est  assex  forte  pour  s'élever  au-des- 
sus des  petites  craintes;  mais  peut-être,  vous  qui 
stipulez  pour  elle,  ne  vous  croirez-vous  pas  en  droit 
de  remettre  le  sort  de  ses  armes  aux  mains  de  celui 
qui  fit  une  fois  chanceler  leur  fortune. 

Eh  bien  !  je  viens  vous  offrir  une  garantie;  j'ose 
croire  que  lei  témoins  de  ma  conduite  ne  la  mépri- 
seront pas. 

Je  demande  à  être  mis  en  état  d'arrestation ,  de 
telle  manière  et  dans  tel  endroit  que  vous  désigne- 
rez, et  que  ma  tête  soit  à  la  patrie  une  caution  cer- 
taine de  la  conduite  que  tienara  Beysser. 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté. 

Cahbon  :  Lorsque  vous  avez  décrété  dernièrement 
que  les  administrateurs  des  eaux  de  Paris  seraient 
mis  en  liberté,  j'avais  demandé  que  le  ci-devant  ar- 
chevêque de  Sens  restât  en  arrestation  ;  aujourd'hui 
j'ai  reconnu  que  les  motifs  qui  m'avaient  porté  à  faire 
cette  proposition  n'existent  pas.  Je  demande  donc 
qu'il  ne  soit  pas  mis  en  état  d'arrestation,  mais  que 
seulement  il  reste  à  Paris,  et  se  rende  au  comité  des  <i- 
nances  pour  y  donner  des  renseignements  sur  l'ad- 
ministration des  eaux  de  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LccABPBNTiEB  :  Sur  le  récit  de  quelanes  faits  qui 
vous  furent  exposés  dans  la  séance  ou  31  ianvier 
dernier,  par  Collot-d'Herbois,  vous  avez  décrété  d'ar- 
restation le  citoyen  Ferru,  commissaire  des  guerres. 
Dans  le  rapport  qui  vous  fut  fait,  Ferru  se  trouve  in- 
culpé d'avoir,  dans  ses  expéditions,  oui  avaient  pour 
objet  d'assurer  les  subsistances  de  1  armée  canton- 
na à  Nice,  et  commandée  alors  par  le  général  An- 
selme, requis  et  fait  exécuter  des  actes  de  violrnce, 
des  fouilles  de  maisons,  des  enlèvements  d'areeut  et 
de  bestiaux,  et  d'avoir,  pour  ces  attentais,  été  dé- 
nencé  par  le  bataillon  même  au'il  avait  employé  à 
ces  barnares  exécutions.  Ces  faits  sont  graves  sans 
doute;  mais  si  ces  vexations  n'ont  été  exercées  que 
sur  des  biens  d'émigrés,  sur  les  caisses  6^  contribn- 
tions  do  tyran  de  la  Sardaigne,  et  si  elles  ont  pro- 
duit des  subsistances  à  l'armre,  réduite  alors  à  la 
filua  grande  détresse,  la  légitimité  des  motifs  et  i'uti- 
ité  des  résultats  semblent  couvrir  le  mode  plus  ou 
moins  impérieux  des  procédés. 

D'ailleurs,  il  paraît  constant  que  Ferru,  dans  tou- 
tes ses  opérations,  s'est  adjoint  les  autorités  civiles 
pour  s'appuyer  et  seconder  ses  perquisitions  et  ses 
moyens  d'approvisionnement.  D'une  autre  part,  il  a 
vené  dans  la  caisse  de  l'armée  le  produit  des  ventes 
des  objets  trouvés  chez  les  émigrés,  de  même  que  le 
montant  des  contributions  qu'il  a  trouvées  dans  les 
bureaux.  Si  Ferru  s'est  permis  quelques  vexations 
que  les  circonstances  semblaient  légitimer,  il  a  bien 
expié  cet  écart  par  six  mois  de  détention.  S'il  faut 
parler  du  caractère  civique  de  Ferru,  il  a  été  un  des 
plus  ardents  révolutionnaires  de  son  pays,  et  dans  le 
tableau  connu  de  sa  vie  privée  et  puhhque  il  n'en- 
tre aucune  nuance  d'inciisme  et  d'improbité.  Ces 
diverses  considérations  déterminent  votre  comité 
delà  guerre  à  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 


«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  l'affaire  da 
citoyen  Ferru,  commissaire  oes  guerres,  employé  à 
l'armée  du  Var,  mis  en  état  d'arrestation  en  consë-» 
quence  du  décret  du  31  janvier  dernier,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Ferru, 
et  qu'il  sera  mis  siu'-le-champ  en  liberté.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Cambacébàs  :  Sur  la  proposition  de  Chabot,  vous 
avez  décrété  que  le  code  civil  serait  mis  à  la  discus- 
sion le  lendemain  de  sa  distribution.  Il  a  été  distribué 
hier,  je  demande  que  la  Convention  fixe  le  jour  oii 
elle  s  occupera  de  cet  important  objet. 

L'assemblée  ajourne  à  jeudi  la  discussion  sur  le 
code  civil. 

Lacboix  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic monte  enfin  à  la  tribune,  et  qu'il  nous  présente 
les  moyens  d'exécution  du  décret  que  vous  avez 
rendu,  portant  que  la  France  se  lèverait  tout  en- 
tière pour  anéantir  ses  ennemis.  (Applaudisse- 
ments.) 

Lb  PBBSiDBirr  :  Je  vais  envoyer  chercher  le  rap- 
porteur. 

— Bamel-Nogaret  fait  lecture  d'un  projet  de  loi 
sur  l'emprunt  forcé. 

L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Lb  Pbésioent  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  pu- 
blic, occupé  de  détails  militaires,  vient  de  me  faire 
dire  qu'il  ne  pouvait  faire  son  rapport  aujourd'hui 
sur  le  mode  de  recrutement  en  masse,  mais  qu'il  le 
ferait  demain. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lellre  du  général  de  division  Dubouqueî  au  gé^ 
fierai  en  chef  d€  l'armée  des  Pyrénées-Oeeiden-' 
taies. 

Sunt-leiiD-PiedHle-Port,  le  7  tout  1793. 

Je  m^empresse  de  vout  informer,  généra) ,  que  les  di»» 
positions  d*at  laque  que  j'ai  faîtes,  et  dont  j*ai  en  rhoonenr 
de  TOUS  inrormer  hier,  6  du  courant,  ont  été  couronnées 
d'un  parfait  succès;  partout  où  rennemi  a  pa  être  joint, 
il  a  été  forcé  de  céder  au  lèle  cl  au  courage  de»  troopet  de 
la  république,  à  Tact  if  ité  et  à  rintelligei)oe  des  officiera 
qui  les  commandaient.  Mon  véritable  but  était  de  chasser 
l'Espagnol  des  Aldudes,  de  faire  désarmer  set  habitants» 
que  det  prêtres  réfraclaires  avaient  fanatisés  et  avaient 
portés  à  des  excès  de  tout  genre  vis-à-vis  de  noa  concltojena 
des  environs.  A  cet  effet,  j^ai  donné  ordre  au  général  de 
brigade  Hulin  d^y  marcher  avec  des  grenadiers  et  chas- 
seurs, des  détachements  des  différents  bataillons  et  des  oom» 
pagnies  franches.  Le  représentant  du  peuple  Féraod  a 
voulu  y  marcher  lai*aiéme  et  contribuer  par  sa  présenee  à 
aniflMf  le  courage  et  la  patience  des  soldais  pour  une  en- 
treprise de  cette  importance  (1). 

Je  viens  d'apprendre  qoe  tout  nous  a  rétttsl  ;  que  les 
postes  et  retranchements  de  Pcnnemi  ont  été  forcés,  les 
camps  détruits  ou  brûlés;  que  nos  troupes  ont  pénétré  dans 
les  Aldudes,  et  qu'on  leur  a  Ihit  une  vingtaine  de  prison-^ 
niers,  du  nombre  desquels  est  un  prêtre  que  Ton  ne  cog- 
nait pas  encore.  Les  Espagnols  ont  perdu  beaucoup  .de 
monde  en  merts  et  en  l>lessés,  sans  que  nous  ayons  ft  re- 
gretter la  perle  d'anemi  des  iiOires,  D'ayant  eu  qu'un  tam- 
bour blessé  asseï  légt'^rement 

Four  assurer  le  sueoès  de  cette  entreprfee,  j'afafs  donné 
ordre  à  un  Ibrt  détachement  de  se  présenter  sur  les  haa« 
leurs  du  ool  d'Ispfffny,  qui  s'est  ftasîHé  avec  les  troupes 
rspagnolcsL  Une  colonne  que  |'ai  fait  marcher  en  mtaie 
temps  sur  Liuaalde  par  Amegoy,  pour  faire  diversion,  a 

(1  )  C'est  ce  même  P^aud  qui  përit  sons  les«onpa  du  peu» 
pic,  et  par  uoe  cruelle  néprise,  lors  des  joi^iiées  de  pral* 
rial.  t.  G. 
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remporté  an  avantage  considérable  en  chassant  rcnoemî 
é*un  poste  retranché  quil  occupait  sar  le  haut  de  la  mon- 
tagne en  avant  de  œ  vlllag<v  Le  capitaine  Lanabère, 
des  chassenrs  du  8*  bataillon  des  Basses-Pyrénées,  qui 
commandait  les  avant-postes  du  camp  de  Cruchemundi , 
destinés  k  cette  eipédition,  a  fait  des  dispositions  qui  lui 
font  honneur  :  il  a  attaqué  Pennemi  avec  cette  vivacité  qui 
caractérise  le  soldat  Trançais,  Ta  forcé  d*abaudonner  nne 
forte  redoute  qu'il  occupait,  lui  a  pris  doaie  hommes  et  le 
■  eapiiaine  qui  commandait  le  poste. 

Chassé  de  ce  premier  retranchement,  TEspagnoI  s*est  re- 
tranché derrière  un  second  quMI  avait  à  un  quart  de  lieue 
de  là.  Il  a  été  poursuivi  avec  la  même  chaleur  et  Torcé  de 
l'iibandonner  avec  la  même  vitesse.  On  lui  a  tné  un  lieu- 
tenant et  trois  hommes,  pris  une  grande  quantité  de  bétet 
à  laine  et  è  cornes,  des  fusils,  un  cheval  appartenant  au 
commandant,  et  beaucoup  d*effets.  Nos  chasseurs  ont  com- 
blé le  retranchement,  détruit  et  briilé  les  baraques.  Dans 
le  même  temps  une  autre  colonne,  commandée  par  le  gé- 
néral Doprat,  a  pénétré  jusqu*ft  Irobie,  pour  donner  de  la 
jalousie  k  Penncmi ,  et  Tempécher  de  se  renrorcer  sur  les 
autres  points.  Cette  colonne  a  marché  toute  la  nuit ,  et  a' 
éprouvé  des  fatigues  incroyables  que  la  grande  chaleur  et 
des  chemins  diflBcullueux  peuvent  faire  éprouver  aux  trou- 
pes. Elle  a  fait  cerner  nne  patrouille  quVIle  a  enlevée, 
fait  huit  prisonniers,  tué  trois  hommtt,  et  blessé  un.  Pour 
faire  une  diversion  complète»  et  tenir  IVnnemi  en  échec 
sur  tous  les  points,  j*ai  marché  moi-même  avec  une  co- 
lonne sur  le  château  Pignon  et  Alshobiscar.  L*ennemi  s^eat 
tenu  dans  ses  retranchements,  sans  oser  Aiire  le  moindre 
mouvement  de  ce  o6té-lè.  Tai  par  oe  moyen  rempli  le 
double  objet  de  faire  une  reconnaissance  générale  dans 
cette  partie,  et  dVmpêcher  Tennemi  de  se  d^mir  pour 
porter  des  secours  sur  les  différents  points  attaqués. 

Signé  le  général  de  divietan  Dubodqvbt» 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 


An  rédacteur. 


levons  prie«  citoyens,  de  vouloir  bien  faire  Insérer  la 
lettre  suivante  dans  un  de  vos  prochains  numéros.  Elle  a 
obtenu  une  mention  honorable  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion nationale;  mats,  dans  ma  double  qualité  de  citoyen 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  d'oflider-génèral  des  ar- 
mées de  la  république  française,  il  importe  ft  ma  réputa- 
tion de  donner  la  plus  grande  putilicité  aux  motif»  impé- 
rieux qui  ont  déterminé  mon  départ  dans  un  moment  si 
critique;  et  fe  m'adresse,  par  préférence,  au  rédacteur 
d'une  gasette  qui  est  en  même  temps  et  la  plus  estimée  et 
la  plus  universelle. 

Je  vous  salue  fraternellement.  J.-S»  Bustacb. 

Le  général  Etutaee,  citoyen  des  Etats-Unii  de  l'A- 
mérique, à  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  8  août  1793,  Tan  t«. 

Citoyen  président,  par  une  proclamation  des  EtatS'l7nb 
de  r Amérique,  en  date  du  12  avril  dernier,  il  est  défendu 
aux  dtoyens  de  ces  Etats  de  servir  dans  aucune  des  ar- 
mées des  nuisMinoes  actuellement  en  guerre.  Je  suis  bien 
loin  d'applaudir  à  cette  disposition  du  gouvernement  amé- 
ricain à  regard  d'une  nation  qui  mérite  toute  sa  recon- 
naissance ;  mais  il  n'est  pas  moins  de  mon  devoir  de  prêter 
la  plus  scrupuleuse  obéissance  aux  lois  qui  émanent  de 
non  souverain  légitime.....  Je  prie,  en  conséquence,  la 
Contention  de  vouloir  bien  autoriser  son  comité  de  sûreté 
générale  à  me  livrer  un  passeport  poar  vetouraer  dans  ma 
patrie. 

Il  ne  me  reste,  citoyen  président,  qu'à  ajouter  ma  pro- 
fession de  foi  politique:  né  libre,  je  pris  les  armes,  en  1775, 
contre  les  agents  du  gouvernement  britannique,  et  je  ser- 
vis daina  les  armées  des  Etats-Unis  pendant  tonte  la  guerre 
qui  a  assuré  à  mes  compatriotes  leur  indépendance  natio* 
nale.  Reconnaissant  envers  la  France  pour  les  services 
rendus  è  ma  patrie,  je  saisis  le  moment  de  votre  rupture 
avec  TAotriche  pour  m*acquittcr  d*vne  double  dette  envers 


vouSf  comme  les  alliés  fidèles  de  cette  patrie,  comme  des 
hommes  éclairés  qui  combattaient  pour  leur  liberté.  li  est 
bien  consolant  pour  moi  d'avoir  constamment  servi  dans 
les  positions  les  plus  importantes,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  sans  que  personne  ait  pu  m'imputer  une 
seule  fonte  politique  ou  militaire,  et  sans  me  voir  directe* 
ment  ni  indirectement  compromis  dans  les  diverses  trahi- 
sons dont  plusieurs  de  mes  oonfr^re8  ont  été  soupçonnés 
ou  convaincus.  En  reiournant  au  sein  de  ma  famille,  je 
conserverai  le  souvenir  de  celle  confiance  flatteuse  dont  la 
nation  française  m'a  si  généreusement  honoré;  et  qnelles  que 
puissent  être  les  dispositions  du  gouvernement  de  ma  ré- 
publique, je  jure  sur  mon  honneur  de  ne  jamaia  servir 
contre  les  défenseurs  de  la  vôire. 

Je  vous  envoie,  citoyen  président,  une  décoration  mi* 
litaire,  conformément  aux  décrets  de  la  Convention,  puis* 
que,  revêtu  de  sa  confiance,  toute  autre  décoratbn  devient 
aussi  ridicule  quHllusoire.  J.-S.  Ecstigi. 


LITRES  NOUVEAUX. 

Précis  sur  les  propriétés  des  peasuc  angisUses  ou  peasut 
divines t  remède  contre  les  rfauButiimet,  la  goutte  et  toutes 
les  douleurs  causées  par  le  dépôt  et  le  rice  des  humeurs. 

Ce  précis,  contenant  les  propriétés  des  peaui  dirinea  et 
la  manière  de  les  appliquer,  se  distribue  gratis  ches  Cadet, 
apothicaire,  rue  Saut-Honoré,  et  SIeinacher,  rue  Thioorille, 
ct-devaot  Dauphine. 


SPECTACLES. 

AcADéMii  M  vcsiQUB.  — >  Auj.  ïpkigénU  en  Aulide^  et  le 
bàWtiàtTélémaque, 

TnÉATiB  DB  LA  Natio!!.  —  Par  et  ponr  le  peuple,  la  Lh 
berié  conquise^  et  le  Bienfait  anonyme^ 

TnàATaa  na  L'OpéUA-CoarQua  ratiohal,  me  Favart.  <— 
Par  et  pour  le  peuple,  le  Coneateeeent  de  qualité  f  et  fes 
ii^aettra  du  CloUre* 

TnÉATaa  na  la  RiPoauQoa,  rue  de  Richelieu.  —  Par  et 
ponr  le  peuple  y  FénéUm,  trag.,  suivie  du  AforcAonif  de 
Smgme* 

TnéATaa  na  la  aua  FavnaAU.  —  Le  Nouveau  don  Qai^ 
ckûtie ,  et  le  Siège  de  Lille* 

TBÉATaa  na  la  ciTOTaaNa  MoaTAWSiaa.  —  Aa|oard«  la 
Femme  jalouse ,  suivie  du  Deiin  du  FUlage. 

TaiATaa  National,  rue  de  Richelieu  et  de  Lonvoit.  — 
La  Constitution  à  Constaniinople,  pièce  patriotique,  snhle 
du  Maître  généreux, 

TaiAvaa  »a  la  aoa  na  Louvon  —  Au|.  les  Amante  d  Vi^ 
preuve t  avec  un  ballet;  le  Afanaeçaji!,  et  t^Homnéte  oaen- 
farter. 

TaéATaa  na  VAcnavnLa.  —  Arlequin  affieheur;  la  i"« 
re|>rés.  du  Calendrier  des  Heillardet  et  la  Bonne  Àubaime» 

TnÉATaa  nu  Palais.  — VauétIs.  —  L'Embarras  eowdr 
que,  la  Bagnaudiére,  et  COrage^  ou  Quel  Guignon  / 

TaéATaa  Fa  AHÇATS  ooMiQca  bt  LTaïQua,  rue  de  Bondy.— 
Par  et  pour  le  peuple,  Butot,  roi  du  Calvadoe^  précédé 
û^Jlexis  et  Rosette ,  ou  tes  UIttant. 

TaéATaa  nu  Lvcéa  nas  AaTS,  au  jardin  de  l'Egalité»  — 
Par  et  pour  le  peuple,  la  Fête  de  V Arquebuse:  préc  des 
Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière ,  et  des  Grâces, 

AvraiTBftATaa  n^AsTLay,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  k  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  set 
exereices  d'équitatlon  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actes 
amusants. 

PrixdesplaoBi,  aiir.»  SUv.  tOs.,  SUv.,  ilIf.lOf. 
etiS.s. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitatioii  et  de  foltign  tons  Ifli 
matins  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  lONITEll  UNIVERSEL. 
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^Mercredi  21  Août  1793.  —  L'An  2^  dé  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague^  te  1*'  aoùi, — Les  représentants  de  la  nou- 
velle banque /l*espèces  de  Danemark  et  de  Non/vcge  ont 
fait  publier,  le  30  juillet,  que  Tancicnne  banque  a  prouvé, 
par  ses  livres,  que  dans  Tannée  écoulée  du  i*' inillet 
4792  au  i*' juillet  1793,  elle  a.retirédu  cours  les  750,000 
rixdallers  courant  en  billets  de  banque  prurits,  lesquels 
ont  été  annulés  et  Initiés  le  22  suivant. 

Vn  détachement  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  .et  de  trois 
frégates  de  la  flotte  rosse  a  mis  à  la  voile  pour  la  mer  du 
Nord,  sous  les  ordres  de  Tamiral  Kruse,  qui  ne  doit  ou- 
vrir ses  instructions  qu'à  la  hauteur  duJKattegat.  Cette  di- 
vision, qui  ne  porte  que  trùs  peu  de  troupes,  parait  avoir 
pour  principal  but  d*arréler  toutes  les  provisions  qui  pour- 
raient être  envoyées  dans  les  ports  de  France. 

La  frégate  danoise  le.  Grand  J3e/f ,  qui  était  allé  prçndre 
en  Holstein  deux  cents  hommes  de  complément,  pour  la 
garnison  de  Copenhague,  est  de  retour  depuis  le  27  juillet. 

Un  vaisseau  de  guerre,  une  frégate  et  un  cutter  suédois 
sont  dernièrement  passés  avec  un  grand  nombre  de  navires 
de  cette  nation,  qu'ils  convoient  dans  la  Méditerranée. 

Il  a -passé  au  Sund,  du  26  au  29  juillet,  cent  soixante- 
sept  navires. 

ALLEMAGNE. 

f'ienne^  te  ^OjuitteU  —  L*emperenr  a  nommé  le  prince 
de  Kinski  son  ambassadeur  extraordinaire  à  la  cour  de 
Mudfid.  Ce  ministre  sera  chargé  de  conclure  un  traité 
d'alliance  dont  quelques  bases  importantes  ont  déjà  été 
convenues. 

Nous  avons  ici,  depuis  quelque  temps,  M.  de  Kosschem- 
bcrg,  oflicier  russe,  qui  doit  aller  remplacer,  en  qualité 
d'ambassadeur  de  fimpératrice  db  Russie  à  Constantino- 
ple',  M.  de  Kutusow,  ambassadeur  extraordinaire  de  la 
même  cour. 

La  cour ,  5  la  nouvelle  de  la  prise  de  Mayence,  a  donné 
des  mnrqucs  de  la  joie  la.  plus  vive.  Le  colonel  prussien  de 
Lindrnau,  qui  en  était  porteur,  a  reçu,  delà  maiq  même 
de  l'empereur,  le  petit  ordre  de  Marie-Thérèse  avec  la  pen- 
sion d*usage.  On  suspend  la  levée  des  recrues. 

On  croit  que  le  duc  de  Brunswick  va  placer  dans  l'armée 
d'Empire  six  mille  hommes  de  ses  troupes. 

Des  bord»  du  Rhin,  te  iO  août.  —  La  magistrature 
•seule,  à  Nuremberg,  aviiit  la  régence  entre  les  mains,  et 
la  bourgeoisie  n*y  avait  aucune  influence  réelle.  Cet  ordre 
de  choses  vient  de  changer,  en  verlif  d'une  transaction 
pa>scc  entre  la  bourgeoisie  et  le  magistrat  ;  la  bourgeoisie 
participera  au  gouveniemenL  Cette  nouvelle  est  la  ré- 
IMinse  aux  faux  bruits  d'une  banqueroute. 

On  apprend  des  Pays-Bas  qu'il  a  été  imposé  à  Liège 
une  taxe  de  2  écus  sur  chaque  monture,  chaise  ou  cheval 
de  selle:  de  4  sbellings  sur  tous  les-  autres  chevaux,  et 
d^un  sou  sur  chaque  jeu  de  cartes. 

L'armée  française  est  toujours  inébranlable  dans  ses  li- 
gnes de  VVisserobourg.  Il  y  a  des  attaques  et  des  défenses 
de  postes  assez  fréquentes.  Chaque  action  fournit  de  nou- 
veaux traits  de  bravoure  de  la  part  des  Français. 

La  cour  de  Vienne  s'occupe  en  ce  moment  de.  fortifier 
le  Luxembourg. 

Le  roi  de  Prusse  a  été  visiter  Télecteur  de  Bavière  et  le 
duc  de  Deux-Ponts. 

Quarante-et-un  dubistes  de  Mayence  ont  été  conduits  k 
Coblenit.  Dans  le  nombre  sont  Mettemich,  auteur  de 
V  Ami  du  Citoyen^  qui  a  paru  à  Mayence;  Mouch,  auteur 
du  Réput>ticain  de  Franeonie;  Ruppel,  ecclésiastique  nou- 
vellement marié:  Falclola,  négociant,' et  son  frère,  cha- 
noine, ci-devant  membres  de  la  municipalité  mayençaise; 
Cafflmcrer,  ci-devant  baaire  à  Bîngen, 

S*  Sénf.  —  Tome  IV. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE  PAEI8. 

Con$eil'général,  —Du  18  août. 

Une  dëputation  de  la  section  de  la  Butte-des-Mou- 
lins  fait  part  d*un  arrêté  par  leouel  elle  déclare  vou- 
loir s'appeler  section  de  la  Montagne.  Chaumette 
désapprouve  cette  dénomination  confime  tendant  à' 
perpétuer  Fidée  d*-une  scission  qui  ne  devra  plus 
désormais  exister  parmi  les  repr^ntants  de  la  ré- 
publique. Il  pense  qùMl  vaudrait  beaucoup  mieux 
que  les  sections  prissent  le  nom  de  quelques  vertus 
républicaines.  La  dépulation  insiste;  Ton  observe 
que  le  conseil  n*est  pas  assez  nombreux,  et  cette 
question  est  ajournée. 

— ^  Les  commissaires  nommés  par  la  majorité  des 
sections  pour  entendre  les  comptes  de  Tadministra- 
tion  des  subsistances  demandent  le  résultat  de  la 
vérification  qu*on  a  dû  faire  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
déposés  hier  sur  le  bureau. 

Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il  a  exa- 
miné ces  pouvoirs;  qu'ils  sont  au  nombre  de  vingt- 
huit,  tous  en  règle. 

La  discussion  à  ce  sujet  est  interrompue  par  diffé- 
rentes propositions  faites  par  les  commissaires,  même 
avec  menaces  de  plusieurs  d'entre  eux  envers  l'ad- 
ministration et  la  commune. — 11  s'élève  du  trou- 
ble, le  président  se  couvre;  la  plupart  des  commis- 
saires se  retirent  ;  enfin  le  calme  tenait,  et,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  conseil 
arrête  que  le  corps  municipal  convoquera  pour  de- 
main les  commissaires  des  sections  pour  entendre  les 
comptes  des  administrateurs  des  subsistances,  et  que 
ces  commissaires  seront  invités  à  s'épurer  les  uns  les 
autres  pour  découvrir  les  malveillants  qui  pourraient 
s'être  glissés  parmi  eux. 

Le  conseil  arrête  en  outre  qu'il  leur  sera  donné 
acte  du  dépôt  qu'ils  ont  fait  de  leurs  pouvoirs. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Luxembourg 
demande  s'il  est  vrai  que  le  conseil  ait  envoyé  dans 
les  départements  des  commissaires  chargés  de  faire 
des  acquisitions  de  grains,  ù  quelque  prix  que  ce 
soit.  Elle  ajoute  qu^ne  telle  mesure  indisposerait 
nos  frères  des  déparlements,  et  mettrait  des  entraves 
à  l'apurovisionnement  des  marchés. 

Chaumette  répond  que  les  mesures  prises  par  la 
Convention  ne  nuisent  en  rien  à  l'approvisionnement, 
et  servent  au  contraire  à  le  favoriser.  Un  membre 
qui  a  été  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  an- 
nonce .qu'il  n'y  a  été  envoyé  que  pour  réclamer 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  tnaximum. 

Le  conseil  renvoie  la  députation  de  la  section  du 
Luxembourg  au  comité  de  salut  public,  qui  seul  a 
nommé  des  commissaires. 

— Le  conseil  admet  à  la  prestation  de  serment  plu- 
sieurs commissaires  nommés  par  diverses  sections 
pour  l'exécution  de  la  loi  contre  les  accapareurs, 

Un  de  ces  commissaires  demande  qu'on  leur  ac- 
cordé un  local  où  ceux  des  quarante-huit  sections 
puissent  se  réunir  pour  se  concerter  sur  les  moyens 
d'opérer  d'une  manière  uniforme.  Le  conseil  arrête 
que  le  citoyen  maire  sera  invité  à  les  convoquer  et  à 
leur  indiquer  le  local  ou.  ils  pourront  tenir  leur  as- 
semblée. 
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—  Les  canonnît'rs  de  Paris  driïvintlenl  que  Von 
prenne  des  mesures  pour  en^n'clier  tont  individu 
qui  ne  serait  pas  canon  nier  d'en  porter  l'uni  forme, 
vl  qu'on  leur  confie  la  garde  des  poudres  déposées 
au  ci -devant  palais  Bourbon.  Le  département  de 
police  et  garcfe  nationale,  auquel  cette  demande 
est  renvoyée,  est  chargé  d*en  faire  son  rapport  au 
plus  tôt. 

Du  19  août. 

Le  conseil  procède  à  h  rtominatioh  àcs  administra- 
teurs nu  département  des  subsistances,  et  nomme  è 
cet  effet  quatre  scrutateut^. 

Le  nombre  âH  votants  était  de  Soixante  six.  Cham- 
peaux,  ayant  rénni  cjuarante-six  suffrages,  a  été  pro- 
clamé, premier  administrateur  des  subsistances. 

Lonvet  rtDettroil ayant  ensuite  été  ballottés  pour 
la  place  du  second  administrateur,  le  scrutin  a  donné 
trente-sept  voix  à  Louvet  el  trente-quatre  à  Detlroit. 
Lonvet  a  été  proclamé  deuxième  administra Ceur  des 
subsistances. 

DettroTt  n  olHenu  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  troisième  place,  mais  il  a  déclaré  ne  pouvoir  l'ac- 
cepter. 

Cailloux  et  Garîn  ont  été  soumis,  pour  le  reitopla- 
cer,  au  scrutin  de  ballottage,  et  Cailleux,  ayant  eu 
la  majorité,  a  été  proclamé  troisième  administrateur 
des  subsistances. 

La  nomiiialion  des  administrateurs  au  département 
de  police  est  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  rtanttrop  peu  nombreux  pour  nommer 
les  trois  adjoints  à  l'administration  des  subsistances, 
cette  nomination  est  aussi  ajournée. 

—  Le  maire  a  donné  lecture  de  la  lettre  suivante , 
adressée  par  lui  aux  quarante-huit  sections.  Le  corps 
municipal  en  a  ordonné 'fimpression  et  radiche. 

Le  maire  de  Parié  aux  citoyens  des  quarante-huit 

sections. 

«  Citoyens,  les  malveillants  n^ont  cessé  de- 
puis huit' mois  d'agiter  sur  les  subsistances.  Ils  ont 
surtout  poursuivi  avec  acharnement  ronvertnre  des 
magasins,  et  demandé  qu'on  leur  remît  Tétat  des 
denrées  contenues  dans  ces  magasins. 

«  Il  semblait  dès  le  mois  de  janvier  qu*on  dt)t  mou- 
rir de  faim,  et  cependant  on  a  vécu  jusqu'à  ce  mo^ 
mcnt. 

•  La  perfidie  de  ces  demandes  répétées  est  sensible  ; 
elle  n'a  d'autre  objet  que  d'agiter  le  peuple,  de  gêner 
l'administration  dans  sa  marche,  et  de  donner  con- 
naissance de  la  sittiatiof)  des  magasins,  soit  aux  ven- 
deurs avides  qui  en  profiteront  pour  relever  le  prix, 
soit  aux  contre-révolutionnaires  qui  en  profiteront 
pour  arrêter  les  grains  environnants  cl  empêcher 
l'arrivage  ;  car  Paris  est  comme  une  place  de  guerre. 
Qtiand  on  connaît  ses  magasins,  on  peut  juger  com- 
bien de  jours  il  peut  tenir,  et  se  conduire  en  consé- 
quence* 

•  Citoyens,  ces  efforts  se  renouvellent  anjoiml'hui 
en  votre,  nom.  C'est  en  votre  nom,  de  vous  qui  vou- 
lez la  liberté,  l'égalité,  la  constitution  démocratique, 
que  l'on  excite  des  discussions,  et  par  suite  dés  mou- 
vements qui  amèneraient  leur  destruction. 

•  Républicains  francs  et  généreux,  le  corps  muni- 
cipal vous  offre  tout  ce  qu'il  doit  vous  offrir;  il  Vous 
offre  le  compte  des  fonds  employés  aux  subsistances; 
demain  même  ce  compte  sera  envoyé  à  l'inipression 
pour  être  distribué  aux  sections.  Là  vous  le  livrerez 
a  l'examen  de  tous  les  citoyens,  et  ils  feront  leurs 
observations*  critiques  qui -épureront  cet  objet. 

«  Telle  est  la  marche  prescrite  par  la  loi,  telle  est 
celle  qu'indiquent  la  sagesse  et  le  patriotisme,  et  j'ose 
croire  qu'elle  aura  l'approbation  de  tous  les  bons 
citoyens.  Si^né  Pacue,  » 


—  On  lit  un  extrait  des  délibérations  de  rassem- 
blée des  commissaires  de  la  majotité  des  sections^ 
réunis  poi^r  les  subsistances,  portant  nomination  de 
quatre  compiissaires  pour  instruire  le  corps  munici- 
pal qu'ils  sont  prêts  à  entendre  les  comptes  de  l'ad- 
ministration des  subsistances,  et  pour  l'engager  à 
indiquer  le  lieu  où  ils  doivent  se  rendre  à  cet  effet. 

Le  corps  municipal  renvoie  au  maire  de  Paris  pour 
désigner  le  local  demandé. 

TBIBUNAL  CRIMINEL  EXTBAOftDIIfAIBB. 

Suite  de  V affairé  de  Custine. 

Le  témoin  Merlin  (de  Thionville)  dit  :  Citoyens, 
Custine  vient  de  faire  son  apologie  ;  c'est  moi  qui  lui 
ai  conseillé  de  briller  Manheim,  ain^^i  que  les  maga- 
sins d'Edelbech  sur  le  Necker,  où  les  ennemis  avaient 
leur  farine.  L'accusé  n'ignorait  nas  ^ue  les  trois  mille 
Bavarois  n'aui^aient  pouit  empêché  les  habitants  de 
Manheiiu  d'ouvrir  leurs  portes  aux  Français.  Il  me 
répondit  que  la  prise  de  cette  ville  dans  les  circon- 
stances actuelles  devenait  inutile  tant  qu'il  tiendrait 
la  campagne,  et  néanmoins  il  ne  l'a  point  tenue,  il 
devait  ne  point  abandonner  son  poste.  Il  donna  les 
ordres  au  général  Brelour  de  venir  faire  sa  jojiction 
avec  lui,  en  lui  écrivant  :  «Vous  rencontrerez  quel- 
ques.hussards;  vous  vous  battrez,  el  viendrez  ensuite 
me  joindre  avec  vos  sept  mille  hommes.  >  S'étant  mis 
en  route  avec  quatre  cents  chariots,  Brelour  rencon- 
tra l'ennemi  ;  croyant  que  ce  n'était  qu'un  corps  dé- 
taché, il  se  battit;  mais  voyantqu'il  avaitaffaireâ  une 
armée  entière,  et  que  s'il  marchait  plus  avant  il  était 
enveloppé,  il  ordonna  la  retraite  et  rentra  dans 
Muyence,  de  manière  que  peu  s'en  est  fallu  que  Bre- 
lour, les  sept  mille  hommes  qui  étaient  sous  ses  or- 
dres, mon  collègue  Rewbell  et  moi,  qui  l'accompa- 
gnions, et  le  convoi,  ne  tombassent  entre  les  mains 
des  ennemis. 

Le  témoin  observe  que,  rétrogradant  pour  se  ren- 
dre dans  Mayence,  ils  virent  les  magasins  de  Spire  et 
de  Worms,  on  étaient  renfermées  les  farines,  qui  brû- 
laient devant  eux.  Les  flammes  se  voyaient  de  très 
loin,  et  indiquaient  aux  ennemis  que  CuStiiic,  qui 
les  avait  incendiés,  ne  viendrait  point  opérer  une 
jonction  avec  nous. 

L'accusé  répond  sur  ce  fait  :  J'ai  fait  incendier,  dès 
huit  heures  du  matin,  les  magasins  d'Oppenheim,  de 
Worms  et  de  Spire,  parceque  je  venais  d'apprendre 
que  les  ennemis  étaient  les  maîtres  des  revers  des 
Vosges,  et  qu'ils  ne  pouvaient  tarder  à  s'emparer 
desdits  magasins  si  je  les  leur  avais  conservés,  ce  à 
quoi  je  n'étais  nullement  disposé. 

Le  témoin  entre  ensuite  dans  de  nouveatix  détails 
relatil^  à  ce  qni  a  précédé  et  suivi  le  siège  de  Mayence, 
à  la  disette  qui  s'y  manifesta  bientôt,  à  la  prise  et  à  la 
reprise  de  Veissejïau,  etc. 

Le  l'RÉsiDEvr,  au  témoin  :  A  quelle  époque  les  sent 
mille  hommes,  dont  vous  étiez  du  nombre,  sont -ils 
sortis  de  Mayence? 

R.  Le  30  mars  dernier. 

Le  PRÉSIDENT.  A  quelle  heure  a-t-on  reçu  dans 
Mayence  Tordre  de  se  mettre  en  marche? 

R.  A  neuf  heures  du  matin. 

Le  PRÉS1DE'^T,  à  l'accusé  :  Et  vous,  quel  jour  avez- 
vous  ordonné  à  cette  division  de  sortir  de  Mayence  et 
de  venir  vous  rejoindre? 

R.  Le  29  mars, j'avais  trois  aîdes-de-  camp  qui  par- 
taient pour  Mayence;  je  donnai  à  l'un  Tordre  aont 
est  question  :  ils  sont  restés  dans  la  ville,  car  aucun 
d'eux  n'est  revenu. 

Le  témoin  déclare  n'avoir  vu  que  l'aide-de-camp 
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iTOti,qQî  apporta  l'ordre  i  neuf  heures,  et*à  midi 

Ton  s^est  mis  en  marche. 

En  ce  qui  concerne  ie  liceociement  de  la  gendar- 
merie, le  déposant  observe  que  c^eet  à  tort  que  l'on 
en  a  fait  un  des  chefs  d'accusation  contre  pustine, 
attendu  qu*il  ne  Ta  fait  que  d'après  la  réquisition  des 
représentants  du  peuple,  dont  lut  témoin  était  du 
nombre,  parceque  la  gendarmerie  de  Landau  était 
absolument  en  pleine  insurrection  ;  elle  voulait  exi- 
ger une  paie  plus  forte  que  celle  iixée  par  la  loi. 
Comme  depuis  ce  temps,  ajoute  ie  déposant,  nous 
avons  été  enfermés  dans  Mayence,  j*ignore  de  quelle 
Biaaiire  Taccusé  a  opéré  c^  licenciement. 

Le  Président,  à  Vaccuêé  :  Comment  avez-vousfait 
ce  licenciement? 

B.  J'ai  fait  assembler  à  Landau  la  garnison  sur  la 
place  d'armes,  et  là,  après  avoir  fait  avancer  division 
par  division,  je  leur  signifiai  la  réquisition  desrepré-:, 
sentants  du  peuple,  que  j'avais  reçue,  et  leur  ordon- 
nai en  conséquence  de  déposer  leurs  armes,  leurs 
manteaux  et  leurs  chevaux,  en  leur  accordant  les 
indemnités  de  droit  pour  chacun  desdits  objets  qui 
pouvaient  leur  appartenir,  et  eu  outre  des  certilicats. 
Pendant  que  cette  opération  s'exécutait,  je  leur  pro- 
posai de  laisser  chacun  certaine  somniic  a  la  masse, 
et  de  se  contenter,  s'ils  voulaient  rester  au  service, 
de  20  sous  de  paie  par  jour,  ayant  ajouté  que  ceux 

3ui  étaient  de  cet  avis  n'avaient  qu'à  passer  du  côté 
e  la  place  :  un  grand  nombre  y  passa,  et  la  tran- 
quillité y  régna. 

Le  PnÉsioEKT  :  Avez-vous  envoyé  à  la  Convention 
nationale  les  détails  de  ee  licenciement  ? 

R.  Je  les  ai  envoyés  dans  le  temps  au  ministre  de 
la  guerre. 

Le  PnÊsmENT  :  Avez-vous  pris  d.es  mesures  pour 
empêcher  que  les  mauvais  sujets  licenciés  ne  puissent 
être  employés  au  service  de  la  république? 

R.  Les  représentants  du  peupleiie  m'avaient  donné 
aucun  ordre  à  cet  égard. 

Le  lémoin  :  J'oubliais  de  dire  que,  lors  de  mon 
arrivée  à  Mayence,  je  trouvai  la  Société  çop^ulaire 
pour  ainsi  dire  désorganisée.  Custine  s'était jiermis 
de  faire  arrêter  arbitrairement  le  docteur  Hoffmann, 
l'un  des  plus  chauds  et  meilleurs  patriotes  qu'il  y 
eût  dans  la  ville,  et  l'avait  fait  mettre  eu  prison. 

£'accusé  répond  sur  ce  fait  qu'il  ignorait  si  cet 
homme  était  oui  ou  non  patriote  :  il  savait  bien  qu'il 
avait  toujours  le  patriotisme  à  la  bouche,  mais  il 
Ignorait  s'il  l'avait  dans  le  cœur,  d'autant  plus  que 
ce  sont  ceux-là  souvent  qui  sont  les  plus  grands  en- 
nemis de  la  liberté.  Sur  cela,  dit-il,  n'a-t-on  point 
vu  Dumouriez  présider  les  Jacobins  en  bonnet  rouge? 

Le  témoin  ajoute  que  l'accusé  fit  un  voyage  à  Paris 
avant  que  Mayencefût  bloqué,  pour  se  coneerler 
avec  le  pouvoir  exécutif.  Etant  de  retour,  lui  dépo- 
sant lui  dit  ."Eh  bien  !  général,  avez-vous  obtenu  ce 
que  vous  désirez?  avez-vous  à  présent  tout  ce  qu'il 
vous  faut?«  Oui,  me  répondit-il,  je  me  suis  reconcilié 
avec  Bcurnonviile,  ça  ira.  » 

L'accusé  observera  u  témoin  lui  avoir  dit  de  plus  que 
Beuroonville,  après  une  conférence  qu  il  avait  eue 
avec  lui,  l'avait  serré  dans  ses  bras  en  lui  disant  : 
«Général,  je  ne  vous  connaissais  pas  :  j'ai  plusieurs 
fois  été  d'un  avis  contraire  au  vôlre;  mais  a  présent 
que  j'ai  eu  le  plaisir  d'avoir  une  entrevue  avec  vous, 
vous  pouvez  retourner  à  votre  poste,  et  être  sûr  que 


été  renfermés  hermétiquement  daios  ses  mars,  et  des 
extrémités  où  ils  ont  été  réduits. 

L'accusé  :  L'héroïsme  et  le  courage  de  la  garnison 
de  Mayence  ne  m'étonnent  point  ;  je  u*en  attendais 
pas  moins  de  la  part  de  soldats  républicains.  Si  l'ar- 
mée de  la  Moselle  s'était  mise  en  campagne,  coutor- 
mémeiitaux  ordres  que  lui  en  avait  donnés  ie  conseil 
exécutif,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  aurait  pu  em- 
pêcher que  Mayence  ne  fût  bloquée. 

Sur  l'artillerie  jetée  dans  Mayence,  le  témoin  dé- 
clare que  les  pièces  de  16  ne  pouvaient  servir,  attendu 
3u'il  n'y  avait  point  de  boulets  de  calibre  ;  à  l'éçard 
es  mortiers,  l'on  n'avait  point  de  bombes  françaises. 
On  fut  oblige,  au  tnoyen  de  vieille  fonte  que  l'on 
trouva,  d'en  fondre, .et  de  faire  également  de  la  mi- 
traille avec  le  vieux  fer. 

Le  Pbésident.  à  l'accusé:  A  combien  de  bouches 
à  feu  se  montait  l'artillerie  de  Mayence? 

R.  il  y  avait  d'abord  cent  trente  pièces  en  bronze, 
dites  pièces  électorales,  soixante  en  fer,  et  quatre- 
vingt  pièces  françaises  ;  total,  deux  cent  soixante-^Iix. 

Le  témoin  observe  que  les  pièces  dites  électorales 
étaient  si  défectueuses,  qu'eliespérissaient  la  plupart 
entre  les  mains  des  canonniers  en  les  tirant. 

Le  Pbésident,  au  témoin  :  Est-il  à  votre  connais- 
sance qu'il  ait  été  employé  des  mesures  pour  in- 
struire ie  conseil  exécutif  du  malheureux  état  où  se 
trouvait  iMayence  relativement  à  ses  subsistances? 

Le  témoin  observe  que,  peqdaùt  quatre  mois  qu*a 
duré  le  siège  de  Mayence,  ils  n'ont  reçu  aucune  nou- 
velle de  France,  et  que,  par  trois  fois,  eux  assiégés 
ont  essayé  d'eu  faire  passer,  soit  au  conseil  exécutif, 
soit  à  la  Convention  ;  la  première,  par  le  moyen  d'un 
espion  ;  la  seconde,  par  un  prêtre  qui  se  rendit  d'a- 
bord à  Francfort,  et  de  la  à  Bâle  ;  la  troisième,  par 
une  dame  qui  avait  obtenu  un  sauf-conduit  du  roi 
de  Prusse  pour  se  rendre  à  Francfort,  de  là  parcourir 
la  Suisse,  et  rentrer  en  France  ;  mais  le  malheur  a 
voulu  que  nous  n'ayons  jamafs  entendu  parler  d'eux, 
et  que  l'on  ignore  ce  qu'ils  peuvent  être  devenus. 

Le  PcÉsiDENT,  à  l'accusé  :  A  vez-vous  reçu ,  pendant 
que  vous  étiez  a  Tqrmée  du  Rhin,  des  nouvelles  de 
Mayence  par  ie  canal  d'un  espion,  d'une  dame  ou 
d'un  prêtre? 

R.  Hélîisî  non. 

Le  témoin  dit  que  les  Prussiens  ne  négligent  aucun 
moyen  pour  iijtercepter  les  lettres  que  dinérents  ci- 
toyens envoient  à  leurs  amis.  Il  cite  a  cet  égard  le  fait 
suivant  :  Les  vedettes  ennemies,  de  temps  en  temps, 
remettaient  à  nos  avant-postes,  avec  une  espèce  de 
cooficIenee,des  Moniicurs  imprimés  à  Francfort, dans 
lesquels  il  éùrit  dit  que  les  armées  françaises  étaient 
détruites;  qu'une  partie  de  celle  de  Duuiouriez,  après 
avoir  ma  rené  sur  Paris,  avait  proclamé  Louis  XVII 
et  dissous  la  Convention  nationale;  que  c'était  le 
président  qui  était  le  gouverneur  du  jeune  roi;  que 
la  garnison  de  Mayence  était  composée  d'un  tas  de 
bêles  (jui  se  battaiéiU  pour  des  individus  qui  n'exis- 
taient plus. 

Quoiqu'il  fût  aisé  de  démontrer  l'absurdité  de  pa- 
rtons écrits,  néanmoins  cela  donnait  occasion  aux 
soldats  de  discourir;  les  unsdisaientqu'ilsétaientsûrs 

3ue  les  assertions  qu'ils  contenaient  étaient  vraies  ; 
autres  disaient  que  lesdites  assertions  n'étaient  pas 
vraisemb!at)ies;  pour  rassurer  les  soldats  et  les  desa- 
buser, il  fallait  quelquefois  plus  de  deux  heures. 
Le  témoin  dit  que,  pendant  le  siège,  un  trompette 


TOUS  jHirez  tout  ce  dont  vouSjjouvezavoir  besoin.  "Il  j  est  venu  demander  une  conférence  au  géiiéral  Doyré, 

'  -.1    •       1       •     .  commandant  de  la  place,  à  i'eflet  de  consulter  avec 

ui]  agent  du  général  Custine.  Ou  assembla  le  conseil 
de  guerre,  et  là,  d'un  commun  avis,  ou  décida  que 
Doyré  s'y  rendrait,  mais  qu'il  y  aurait  avec  fui  un 
représentant  du  peuple;  le  témoin  déclara  d avance 


termina  ce  discours  en  me  donnant  le  baiser  de  paix 
et  d'ami  lié. 

Le  ténjoiii  entre  dans  les  détails  du  siège  de 
llayeuce,  de  Télat  où*se  sont  trouvés  la  brave  gar- 
ui:>ôu  et  les  habitants  qui,  pendant  quatre  mois,  ont 
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que  lui  n'irait  point»  attendu  qu'il  nVtait  point  assez 
froid  pour  voir  les  ennemis  de  si  près. 

Doyrcs*étant'rendu.à  cette  entrevue  avec  Rew- 
bell,  représentant  du  peuple,  on  trouva  beaucoup 
d'officiers  prussiens  et  le  nomme  Bozc,  se  qualifiant 
aidc-de-camp  de  Custine  :  l'entrevue  fut  remise  à  un 
autre  jour  ;  celle-ci  se  passa  en  pourparlers  généraux. 
La  seconde  fois  Boze  remit  un  billet  à  Doyré,  dans 
lequel  il  était  dit  de  rendre  la  place  après  avoir 
obtenu  une  capitulation  la  plus  honorable  ou'il  se- 
rait possible,  et  de  venir  le  joindre  ensuite  à  l'armée 
du  Rhin  avec  la  brave  garnison  qui  était  dans  Cassel 
et  Mayence. 

Le  Présideut,  à  Vaeeusé  :  Avez-vous  donné  une 
mission  à  Boze  pour  se  rendn;  à  Mayence? 

R.  J'ignorais  s'il  existait,  car  je  ne  le  connais 
point. 

Le  Président,  à  l'accusé  :  Vous  avez  écrit  au  duc 
de  Brunswick  et  au  roi  de  Prusse  pour  réclamer  ce 
roéme  Boze;  cela  indique  que  vous  le  connaissiez? 

R.  Cela  est  vrai  ;  c'était  à  la  recommandation  du 
citoyen  Corbeau,  qui  m'en  avait  dit  beaucoup  de 
bien. 

Le  témoin  observe  que  ce  Corbeau  est  un  intri- 
gant, qu*il  était  autrefois  à  Avignon,  que  c'est  un  des 
agents  de  Custine,  qu'il  n'a  pas  sans  doute  manqué 
de  se  trouver  à  cette  entrevue. 

R.  Corbeau  m'a  dit  qu'il  n'avait  été  à  cette  confé- 
rence que  d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus  de 
la  cour  palatine. 

Le  Président  :  N'avez-vous  point  été  engagé  à 
provoquer  la  capitulation  de  Mayence  par  quelques 
personnes? 

R.  Oui,  le  ministre  Lebrun  m'avait  ordonné  de 
sonder  l'opinion  des  puissances  coalisées,  et  de  m'in- 
former  si,  en  leur  rendant  Mayence,  on  pourrait  es- 
pérer une  suspension  d'armes. 

{La  suite  demain,) 

Sur  Varrestalion  de  Maret  et  de  SémonviUe. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  a  fait  oonoaltre  quel- 
ques détails  sur  rarrestalion  de  Marel  et  SémonviUe.  Ces 
détails  suffiront  à  Phisloire  pour  apprécier  celte  violation 
inouïe  du  droit  des  gens,  cet  attentat  commis  par  un  des- 
pote envers  deux  républiques,  la  France  et  la  Suisse, 
L*outrage  leur  est  commun.  C'est  à  la  Suisse  h  réclamer 
contre  ce  coup  porté  à  sa  neutralité;  la  France  saura  bien 
le  venger.  Les  Grisons^  alliés  des  Suisses,  ont  été  ou  trop 
faibles  pour  empêcher  cet  attentat,  alors  c'est  à  la  Suisse 
à  les  secourir  et  à  les  venger;  ou  bien  ils  en  ont  été  le& 
complices,  alors  c^est  à  la  Suisse  à  eiam'iner  le  procédé 
perfide  et  iniurieux  de  ses  alliés,  qui  sont  aussi  les  nôtres. 
Si  la  Suisse  ne  sait  point  faire  respecter  sa  neutralité,  cette 
neutralité  nous  doit  être  suspecte. 

Le  gouvernement  autrichien  a  profité  d'une  mésintelli- 
gence qui  existait  dans  le  pays  des  Grisons,  pour  exécuter 
ce  barbare  enlèvement.  Le  comté  de  Chiavenne  ,*  où  cet 
attentat  s'est  commis,  est  en  rébeliioD  ouverte  contre  le 
pays  souverain,  appelé  laPrégaglia.  L*empereur  a  favorisé 
les  révoltés  pour  se  préparer  une  domination  jusque  dans 
les  Ligues-Grises  ;  que  nç  peot-il  point  se  promettre  après 
avoir  obtenu  cette  lâche  complaisance  ?  La  surveillance  de 
la  Suisse  doit  se  porter  sur  les  prop;rès  et  l'audace  de  ses 
«nciens  oppresseurs;  elle  perd  sa  liberté  et  snn  indépen- 
dance si  die  laisse  opprimer  celle  de  ses  voisins  et  ses 
alliés.  La  barrière  du  pays  des  Grisons  est  importante  à 
conserver  pour  elle  contre  les  entreprises  du  gouverne- 
ment autrichien ,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  Confédéru- 
tlon  helvétique  ne  mette  à  sa  réclamation  toute  la  dignité 
€t  r  importance  convenables. 

Les  détails  donnés  par  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res &ur  cet  événement  rappellent  les  fcmps  les  plus  bar- 
bares. Des  hommes  armés  couchent  en  joue  dos  Temnics, 
des  enfants,  et  les  dépouillent.  Les  denx  ambassadeurs, 


les  seérétaires  de  la  légation,  sont.garroités et «klratnls. 
On  ne  rend  la  liberté  qu'aux  femmes,  mais  en  retenant 
ieur  argent  et  leurs  effets.  L'humunité  se  révolte  à  ce  ta* 
bleau.  Mais  combien  l'amitié  souffre  chez  ceux  qui  ont 
connu  un  des  hoinmes  qui  ont  été  l'objet  de  cet  attentat  ! 
Maret  est  estimé  de  toutes  les  personnes  qui  le  connai«- 
sent;  ù  beaucoup  d'énergie  il  joint  une  aménité  et  une 
bienveillance  qui  rendent  toutes  les  explications  faciles,  et 
seml)lent  le  destiner  au  r6le  de  négociateur.  Maintenant 
il  se  console  de  son  malheur  par  la  pensée  de  l'avoir  en- 
couru pour  la  liberté  de  son  pays;  mais  cette  idée  n'affai- 
blit point  les  regrets  de  ses  amis.  Chaius  Ho, 

iV.  B,'  Nous  insérons  avec  empressement  ces  témoigna» 
ges  d'un  sentiment  que  partagent  tous  ceux  qui  coonalt* 
sent  le  patriote  intéressant  qui  en  est  l'objet. 


Au  rédacteur. 


On  a  paru  surpris,  citoyen,  de  la  destitution  du  général 
Tuncq;  faites-moi  lé  plaisir  d'insérer  dans  votre  journal  la 
lettre  du  citoyen  Bràrd,  dont  je  vous  envoie  copie,  qui 
n'est  que  la  répétition  de  ce  que  j'avais  entendu  dire,  et 
tout  élonnement  cessera. 

Le  fAinisire  de  la  guerre ,  J.  BoucHom. 


Paris,  3  aotit  1793,  Tao  9*. 

!  Citoyens  collègues,  autant  j'aime  à  être  de  quelque  uti- 
lité aux  patriotes,  autant  je  suis  prompt  ft  m'élever  avec 
force  et  sans  aucun  ménagement  contre  ceux  qui  m^ont 
trompé.  Tunck,  muni  d'un  certificat  d'un  grand  nombre 
de  députés  montagnards,  m'a  paru  mériter  que  je  prisse 
intérêt  ù  lui.  J'apprends  que  ce  citoyen  a  commis  des  bas- 
sesses, et  qu'il  est  d'ailleurs  incapable  ;  je  vous  demande  de 
le  destituer  du  commandement  qu'il  a  dans  Tarmée  des 
côtes  de  La  Rochelle.  ^i^^  Bb^abbi, 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ministre  de  la  guerre,  J.  BoucBom» 


Avis  aux  Créanciers  de  la  république. 

♦ 

Paria*,  17  août  1793,  Tan  9». 

Conformément  à  la  loi  des  15, 40  et  17  dere  mois,  re- 
lative à  la  formation  du  grand-livre  de  la  dette  publique, 
il-  ne  sera  pins  délivré  de  reconnaissances  de  liquidation 
des  créances  exigibles  ei  réunies  excédant  3,noo  liv.,  ni  de 
titres  nouveaux  des  créances  constituées  et  réunies  excé* 
dant  50  liv.  de  rente. 

En  conséquence  >  il  ne  doit  plus  être  expédié  de  quittan- 
ces de  remboursement  pour  la  liquidation  définitive  deoes 
sortes  de  créances,  qui  seront  comprises  à  l'avenir  dans 
des  états  adressés  à  la  trésorerie  nationale  par  le  directeui^ 
général  de  la  liquidation.  Signé  Dikobmardib. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenu  de  HéraultSéchelles, 
SÉANCE  DU  MABDI  20  AOUT. 

Bréard  fait  un  rapport  rclalif-à  rétablissement  des 
fonderies  de  canon  dans  pltisicurs  parties  de  la  répu- 
blique. 

La  Convention  ordonne  Timpression  et  rojouruc- 
nient  de.  ce  rapport. 

BnÉARD  :  Je  demande  aussi  Timpression  d'un  m<^ 
moire  du  citoyen  Lajçfe,  oflicier  de  fçdnio.  Ce  travail 
renferme  des  principes  <)ui  concourront  à  cclaircr 
rassemblée  sur  cette  matière. 

—  Une  nombreuse  députation  des  commissaire» 
des  nssembicfs  primaires,  réunis  ù  la  Société  des  Ja- 
cobins, est  udmisc  ù  la  barre. 
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Félix  Lepéiletîer,  orateur  delà  dëputation  (l),  de- 
mande que  Ton  calme  les  alarmes  des  sans-culottes 
en  fixant  h  3  sous  le  prix  de  la  livre  de  pain,  qui  se 
vend  15  et  16  sous  dans  plusieurs  départements  de  la 
re'publique;  il  demande  qu'on  vende  le  bien  di*s 
émigrés  par  petites  portions;  il  dénonce  les  lâches  et 
les  modérés  qui,  craignant  de  concourir  au  salut  de 
la  patiie,  sollicitent  (1rs  places  dans  les  administra- 
tions militaires,  et  demande  qu'on  n'admette  dans 
ces  places  que  dfis  pères  de  famille,  âgés  de  cinquante 
ans  au  moins. 

Le  Président  :  De.  toutes  les  sociétés  politiques, 
la  plus  parfaite,  sans  doute,  est  celle  dont  les  insti- 
tutions se  rapprochent  le  plus  des  lois  de  la  nature. 
Il  ne  suliit  p:is  que  la  république  française  soit  fou-' 
dée  sur  Tégalité,  il  faut  encore  que  les  lois,  que  les 
mœurs  de  ses  citoyens  tendent,  par  un  heureux  ac- 
cord, à  faire  disparaître  Tinégalitë  des  jouissances. 
II  faut  qu'une  existence  heureuse  soit  assurée  à  tous 
]esFrnnç;iis;il  faut  désormais  que  l'amour  des  ri- 
chesses cède  au  sublime  amour  de  la  patrie,  et  que 
le  ricl>e  soit  moins  le  propriétaire  que  l'heureux  dé- 
positaire d'un  excédant  de  fortune  consacré  au  hon- 
neur de  ses  concitoyens.  Tel  doit  être  l'esprit  des 
lois  d'un  peuple  d'égaux  et  de  frères;  tel  est  l'est 
prit  de  celles  que  vous  présentez  à  l'examen  de  la 
Convention  nationale.  Convaincue  de  l'utilité  de- 
vns  vues  et  de  la  sainteté  de  vos  motifs,  la  Conven- 
tion s'occupera  sans  relâche  de  la  recherche  des 
moyens  les  plus  propres  à  réaliser  les  vœux  des  amis 
de  Pégnlité  et  de  la  Jibcrté,  et  à  leur  assurer  ainsi  un 
uonveau  droit  à  la  reconnaissance  des  Français. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d^agricul- 
turc  et  de  la  guerre. 

—  Une  députation  des  commissaires  des  assem- 
blées primaires,  admise  à  la  barré,  demande  la  desti- 
tution des  ci-devant  nobles  des  emplois  civils  et  mi- 
litaires; qu'à  l'avenir  aucun  noble  ne  puisse  être 
admis  dans  ces  emplois  avant  la  iin  de  la  guerre. 

Le  Président  :  Ne  pas  confier  ses  intérêts  a  ses 
cnnemi^iles  plus  constants  et  les  plus  acharnés,  est 
une  maxime  de  la' prudence  la  plus  vulgaire.  Ce  sont 
eux  qui  ont  rendu  leur  proscription  inévitable  et 
légitime,  parcequ'ils  l'ont  rendue  nécessaire.  Lais- 
sons du  moins  entrevoir  à  un  petit  nombre  d'hom- 
mes sincères  et  fidèles,  qui,  restés  auprès  de  la 
nature,  n  ont  jamais  consenti  d'être  les  enfants  de 
l'orgueil  ;  laissons-leur  entrevoir  le  juste  espoir  de 
rentrer  dans  la  popularité  par  une  adoption  qui 
efface  le  péché  de  leur  origine.  Exclus  des  places  par 
une  suspension  politique ,  comme  membres  d'une 
société  libre,  ils  seront  plus  satislaits  et  plus  grands 
que  sous  l'empire*  de  ces  vils  préjugés  qui  en  fai- 
saient des  mécnants  et  des  malheureux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Gknissieux:  Vous  avez  ordonné  l'impression  de 
la  liste  des  principaux  fonctionnaires  publics,  pour 
nous  être  distribuée.  Je  ne  vois  pas  que  personne  de 
nous  fasse  usage  de  cette  liste,  il  ne  faut  pas  cepen- 
dant que  les  frais  de  cette  impression  soient  inutiles 
à  la  republique.  J'ai,  à  mon  particulier,  des  obser- 
vations à  faire  sur  quelques-uns  des  individus  qui 
occupent  des  places,  dont  quelques-uns  sont  bons  à 
renvoyer.  On  sera  étonné  de  voir  dans  les  adminis- 
trations, près  de  nos  armées,  des  Italiens  qui  sem- 
blent avoir  quitté  leur  pays  tout  exprès  pour  occu- 
per ces  places.  Je  demande  qu'il  soit  formé  une 

(I  )  CcUit  le  frère  de  Lepclleticr  de  Sjiinl-Fargeiiti,  assa»- 
•iité  pour  son  TOtc  dans  1o  procès  du  roi.  Fclti  Lepclleticr 
est  mort  récemment  sans  avoir  jam.iis  dévie  des  principes 
qni  l'avaient  fait  nommer  orateur  de  ccUc  députal'on.  L.  G. 


commission,  composée  de  trois  membres  du  comité 
militaire  et  de  trois  membres  du  comité  des  linances, 
à  laquelle  chaque  membre  de  la  Convention  portera 
sa  note  sur  les  individus  dont  il  s'agit. 

Simon  :  Je  demande  que  les  membres  de>  cette 
commission  soient  nommés  publi()uement,  et  par' 
appel  nominal  ;  sinon  vous  verriez  se  former  entre 
ces  six  hommes  un  bureau  d'intrigues  comme  chez 
les  ministres. 

Lacroix  :  Je  demande,  moi,  que  les  membres  de 
cette  commission  soient  nommés  par  le  bureau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Raffron  :  Je  demande  une  loi  répressive  contre  le 
brigandage  qui  se  commet  sur  la  vente  des  mar- 
chandises à  l'usage  ordinaire  des- citoyens.  Assez 
longtemps  le  peuple  a  pris  patience,  assez  longtemps 
il  a  dévoré  ses  souffrances;  il  s'est  tenu  calme,  il  a 
obéi  à  ses  magistrats,  malgré  .sa  conviction  ;  c'est  à 
vous  â  le  consoler.  Ses  ennemis  se  sont  prévalus  et 
se  prévalent  encore  de  son  obéissance,  et,  la  loi  à 
la  main,  ils  contmuent  â  le  tourmenter  par  ses  pro- 
pres besoins  et  par  l'excès  de  sa  misère.  Mais  vous 
opposerez  à  leur  perversité  une  mesure  révolution- 
naire. Je  demande  que  la  Convention  autorise 
toutes  les  municipalités  ù  exercer  la  plus  sévère  po- 
lice sur  les  marchands,  et  ù  taxer  les  marchandises 
qu'ils  auront  portées  au-dessus  de  leur  valeur.  (On 
applaudit.) 

***  :  Je  demande  que  Ton  taxe  particulièrement 
l'avoine,  dont  le  prix  est  tellement  excessif  qu'il 
devient  impossible  de  nourrir  les  chevaux.  (On 
applaudit.) 

L'assemblée  charge  ses  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  d'examiner  ces  propositions,  et  de  lui 
en  faire  le  rapport. 

GuYOMARD  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. La  Convention,  dans  le  décret  par  lequel  elle 
ordonne  aux  municipalités  de  dresser  l'état  de  leur 
population,  a-t-elle  entendu  comprendre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  ? 

Lacroix:  Je  pense  qu'aucun  doute  ne  peut  rai- 
sonnablement s'élever  sur  ce  point,  et  que  le  décret 
est  assez  clair.  Tous  les  citoyens  qui  sont  en  ce 
moment  sous  les  armes,  en  s'éloignant  de  leurs  com- 
munes pour  défendre  la  patrie,  ont  conservé  tous 
leurs  droits  politiques  ;  ils  nnt  seulement  consenti  ù 
en  suspendre  l'exercice.  Ainsi  les  communes  doivent 
les  comprendre  au  nombre  des  citoyens  votants  qqi 
forment  la  population. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
cette  explication. 

Fayau  :  Je  dénonce  un  abus  qui  se  commet  dans 
l'exécution  de  la  loi  contre  les  émigrés.  L'article 
des  exceptions  porte  que  ceux  qui  se  seront  fait  na- 
turaliser en  pays  étranger  avant  le  mois  de  juillet 
1789  ne  seront  pas  considérés  comme  émigrés.  Il 
en  résulte  que  les  émigrés  les  pins  coupables,  favo- 
risés par  les  puissiinces  ennemies ,  en  obtiennent 
des  lettres  de  naturalisation  antidatées,  et  les  admi- 
nistrations ,  auxquelles  ils  les  font  présenter,  sont 
obligées,  aux  termes  de  la  loi,  de  leur  occorder  la 
main-levée  de  leurs  biens.  Je  propose  à  l'assemblée 
de  suspendre  l'exécution  de  cet  article,  et  d'ordonner 
la  saisie  des  biens  dont  on  a  donné  main-levée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot:  Depuis  plus  de  huit  jours,  je  vous  ai  pro- 
posé de  fixer  le  maximum  du  prix  du  pain  dans  toute 
la  république,  en  faisant  payer  |wr  les  riches  l'excé- 
dant du  prix.  Il  est  temps  que  vous  vous  occupiez  de 
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Cd  objet.  Partout  les  alarmes  se  font  entendre,  et 
des  cris  de  douleur  parviennent  jusqu'à  cette  assem- 
blée ;  i\  n'est  pas  un  de  ses  membres  qui  ne  craigne 
la  famine  pour  son  dt'partemenl.  Bu  effet,  il  en  est 
où  les  agents  de  Pilt  donnent  60  livres  du  septirr  de 
blé,  tandis  que  le  maximum  est  fixé  à  15,  et  ces 
inarchés  se  font  secrètement  entre  ces  conspirateurs 
étrangers  et  les  propriétaires  aristocrates.  Il  est 
temps qnc  vous  mettiez  fin  à  cesmanœuvressourdcs, 
non  moins  funestes  que  les  efforts  des  ennemis;  et 
fertes,  si  vous  permettiez  ces  accaparements,  il  se- 
rait possible  qu'un  jour  vous  payassiez  vous  mêmes 
le  pain  12  sous  la  livre  pour  vos  armées,  et  vous  rui- 
neriez la  France.  Le  peuple  ne  peut  plus  y  tenir.  A 
Clermont-Ferrand  le  pam  vaut  16  sous  la  livre,  et 
cependant  ce  pays  abondant  est  le  grenier  des  con- 
trées qni  Tavoisinent.  C'est  en  allant  au-devant  drs 
besoins  du  peuple  que  vous  préviendrez  des  révoltes 
dangereuses.  Je  vous  propose  de  discuter  à  l'instant 
le  projet  de  décret  qlie  je  vous  ai  nrésenté  au  nom 
du  comité  d'a<^ricultnre  :  je  vous  le  (lemnnde  au  nom 
de  l'humanité  et  de  la  constitutidn,  dont  le  plus 
terme  soutien  sera  le  bonheur  du  peuple. 

Lecointe-Puybaveau  :  11  n'en  est  pas  un  de  nous 
q4ii  ne  sente  la  justesse  des  principes  de  Chabot,  il 
n'en  est  pas  un  i^ui  ne  désire  d'attcuidre  au  but  qu'il 
se  propose;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
qui,  comme  le  disait  Bréard,  doit  entrahier  ou  de 
grands  biens  ou  de  grands  maux,  il  faut  y  réfléchir 
davantage,  et  ne  prononcer  (ju'après  le  plus  mûr 
examen.  Vous  auriez  trop  à  gémir  si  la  taxation  du 
|iain  produisait  autant  de  calamités  que  la  taxation 
€lu  blé  qui,  dans  certains  départements,  a  forcé  les 
citoyens  à  mangrr  de  l'herbe  mêlée  avec  du  son.  Je 
demande  cjue  la  discussion  du  projet  de  Chabot  soit 
renvoyée  a  demain. 

LÉONARD  Bourdon:  J'annonce  que  je  présenterai 
demain  sur  cet  objet  un  projet  concerté  avec  le  co- 
mité de  salut  public. 

L'assemblée  prononce  Tajournement  à  demain. 

— Un  secrétaire  lit  plusieurs  adresses  dont  voici 
rextrait. 

La  Sociélédes  Amis  de  (a  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Bielun:  Depuis  l'acceptation  de  la  constitution, 
l'aristocratie  s  agite  en  tout  sens  ))our  provoquer  la 
convocation  de  la  législature.  Déjà  les  guinées  de 
Pitt  circulent  dahs  toute  la  république  pour  faire 
mettre  a  votre  place  des  brissotins, des  girondins,  etc. 
Vous  avez  su  vaincre  ;  proGlez  de  la  victoire ,  sachez 
mourir  sur  vos  sièges;  au  nom  de  la  patrie  en  dan- 
ger, restez  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  vous  l'awz 
sauvée.  Mais,  pour  réussir,  renouvelez  toutes  "les 
administrations;  composez-les  de  patriotes  qui  ne 
puissent  point  entraver  vos  travaux,  etc. 

La  Société  populaire  cfe....  Avantdeouitter  le 
gouvernail,  eonauiscz  le  vaisseau  jusqu  au  port: 
TOUS  perdriez  la  république  si  vous  en  confiiez  le 
gouvernement  à  des  mains  inexpérimentées.  Aux 
vastes  mesures  de  salut  public  que  vous  avez  adop- 
tées, il  faut  en  ajouter  une,  c'est  le  renotivellement 
de  touti*s  les  administrations  ;  les  unes  sont  entrées 
dans  les  projets  des  fédéralistes  ;  les  ajutres  ont  com- 
mis des  dilapidations  énormes  ;  presque  toutes  ont 
abusé  de  leur  autorité,  etc. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  adresses 
dans  le  Bulletin,  et  en  décrète  la  mention  hono- 
rable. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Mont- 
Blanc  écrivent  de  Chambéry,  le  14  août,  une  lettre 
dont  voici  l'extrait  : 


«  Les  .satellites  du  despote  italiea  vieonent  de 
souiller  le  sol  de  la  liberté;  ils  ont  profité  du  départ 
de  quelques  bataillons  pour  marcher  contre  Lyon, 
pour  pénétrer  dans  nos  montagnes.  Nous  na  dou- 
tons plus  que  le  tyran  de  Turin  ne  soitd'intelligenee 
avec.  Lyon.  La  garde  nationale  du  département,  en 
apprenant  la  marche  des  suppOts  de  la  tyrannie,  a 
demandé  à  aller  à  leur  rencontre  ;  mais  son  zèle  a 
été  nul  :  nous  n'avons  pas  d'armes  à  lui  donner.  Au 
nom  de  la  liberté,  envoyez-nous  des  secours  !  Les 
Piémontais  emploient  aussi  les  armes  du  fanatisme 
pour  égarer  les  pavsans,  et  leur  faire  prendre  les  ar- 
mes contre  la  répuolique.  Nous  ne  négligerons  pas 
d'instruire  nos  frères,  et  nous  mourrons  a  notre  poste 
plutôt  que  de  trahir  nos  serments.  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public.     > 

'**  :  J'ai  eu  le  soin  de  faire  connaître  au  comité  de 
salut  public  l'esprit  des  habitants  du  département  du 
Mont-Blanc.  La  masse  est  patriote,  mais  il  y  a  des 
traîtres  et  des  gens  susceptibles  d'être  fanatisés.  Un 
fait  qui  m'est  connu,  c'est  que  des  oHiciers  munici- 
paux ont  conduit  les  colonnes  piémontaises  sur  le 
territoire  français.  On  veut  faire  du  ci-devant  comté 
de  Maurienne  et  de  la  Tarentaise  une  autre  Vendée. 
On  fanatise  le  paysan  qui  tient  encore  à  tous  les 
préjugés.  Il  y  a  une  çrandc  mesure  à  prendre  ;  c'est 
d'incendier  tous  les  villages  qui  se  révolteront  :  n  e- 
par^nez  pas  des  hommes  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
la  liberté.  De  plus,  le  département  du  Mont-Blanc  a 
eu  aussi  ses  émigrés.  L'assemblée  des  Allobroges 
les  rappela;  ils  rentrèrent,  non  par  amour  pour  la 
liberté,  mais  pour  conserver  leurs  biens.  Je  demande 
ane  tous  ceux  qui  ont  fui  de  la  ci-devant  Savoie,  à 
1  approche  des  armées  françaises,  soient  mis  en  état 
d'arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  François  de  Neufchâteau  envoie  a  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  l'établissement  des  greniers 
d'abondance,  qu'il  avait  présenté  en  1700  à  rAssêm-. 
blée  constituante,  qui  le  renvoya  au  comité  où  il 
resta  enfoui. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  mé- 
moire. 

JuLMEN,  (f«  Toulotise^  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale:  Avant  le  moment  de  l'orage  politique 
occasionné  sur  tous  les  pointsde  notre  territoire  par 
des  administrations  de  départements,  il  s'était  formé 
dans  celui  des  Landes  une  coalition  contre-révolu- 
tionnaire, dont  le  but  était  d'ériger  nos  frontières* oc- 
cidentales en  une  république  ftfdérative,  composée 
de  la  Gironde ,  du  Lot-et-Garonne ,  dii  Gers,  des 
Hantes  et  Basses-Pyrénées  et  des  Landes.  L'intrigue 
s'étîiit  d'aixtrd  formidablement  accréditée  à  Dax, 
principale  ville  de  ce  département,  très  rapprochée 
des  frontières  et  des  cotes  de  la  mer. 

L'administration  supérieure  des  Landes,  inviola- 
blement  attachée  à  I  unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
république,  a  été  souvent  traversée  dans  ses  vues 
titiles  et  abreuvée  d'amertumes  par  la  faction  scé- 
lérate qui  ourdissait  celte  trame  criminelle  :  dénon- 
ciations, accusations  vagues,  reproches  absurdes 
d'aristocratie,  de  despotisme,  lorsqu'elle  ne  voulait 
que  contenir  par  la  terreur  les  malveillants  dont 
elle  était  entourée  ;  en  un  mot,  on  a  flétri  de  tous  les 
noms  odieux  ces  administrateurs,  jusqu'à  attaquer 
leur  probité  personnelle. 

On  n'avait  encore  pu  réussir  à  leur  faire  perdre 
la  .confiance  publique  jusqu'au  moment  où,  au 
conimencenienl  de  juin  dernier,  ils  adhérèrent  aux 
grandes  mesures  que  vous  aviez  prises  pour  le  salut 


de  la  chose  publique.  Ce  fut  à  cette  e'poque  que,  dans 
la  ville  de  Dax,  il  se  forma  un  comité  redoutable 
dont  le  but  était  de  faire  faire  une  insurrection 
contre  eux,  de  faire  porter  le  peuple  au  Mont-de- 
Marsan  pour  les  chasser  de  leur  poste. 

Le  département ,  prévenu  de  ces  projets  liberti- 
cides,  envoya  des  commissaires  à  Dax,  pour  infor- 
mer contre  les  auteurs  de  ce  délit,  et  pour  rétablir 
dans  cette  ville  la  tranquillité  qui  y  était  étrange- 
ment troublée.  Llnformation  laite,  il  en  est  résulté 
que  les  nommés  Biaise  Graillot,  homme  de  loi;  le 
curé  de  Hinx;  Jacques  Robin,  vicaire  épiscopai; 
Pierre-Marie  Dousce,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  des  Landes;  Martin  Ramonbordes, 
accusateur  public  près  le  même  tribunal  ;  Cardenau, 
commisaire  national  près  le  tribunal  du  district  de 
Dax;  Charles  Candau,  vicaire  épiscopnl,  ontété  re- 
connus les  auteurs  de  tous  les  troubles  survenus 
dans  la  ville  de  Dax,  qui  ont  même  été  préjudiciables 
.  à  la  sûreté  de  cette  frontière. 

Le  département  des  Landes  se  décida,  le  4  juillet, 
à  les  mettre  en  arrestation  ;  et,  afin  que  leur  pré- 
sence dans  la  ville  de  Dax  ne  mît  aucun  obstacle  à 
]a  tranquillité  publique,  il  les  lit  transporter  au 
Mont-de-Marsan,  chef-lieu  du  département.  Ces  pré- 
venus se  rétractèrent  peu  de  jours  après,  et  décla- 
rèrent qu  ils  n'avaient  jamais  entendu  méconnaître 
ni  faire  méconnaître  la  Convention  nationale,  qu'ils 
avaient  été  trompés  sur  les  événements  du  31  mai... 
L*administration  crutqu*en  conformité  de  votre  dé- 
cret du  25  juin  dernier,  elle  devait  les  élargir;  et 
cependant,  en  leur  accordant  la  liberté,  elle  les  con- 
signa dans  la  ville  du  Mont-de-Marsdn  ;  sur  leurs  ré- 
clamations réitérées,  et  sur  leurs  diverses  deman- 
des, qu*il  leur  soit  permis  de  revenir  dans  leurs 
foyers,  le  département  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre 
celte  mesure  sur  lui-même  ;  il  vous  en  a  référé ,  et 
a  même  assuré  que  leur  présence  n'était  plus  dans 
je  cas  d'influencer  la  ville  de  Dax  et  d'en  troubler 
la  tranquillité.  ' 

En  même  temps  le  départe^ient  vous  observe  que , 
dans  les  différentes  époques  de  son  administration, 
sa  conduite  a  éprouvé  quelque  blâme,  qu'on  a  jeté 
des  soupçons  ouieux  sur  les  soins  qu'il  a  pris  d'en- 
voyer des  commissaires  sur  tons  les  points  où  des 
troubles  commençaient  à  se  manifester,  où  leur  pré- 
sence était  jugée  nécessaire  pour  procéder  à  des 
travaux  publics,  où  l'état  de  leur  frontière  les  obli- 
geait à  une  surveillancC'Sévère  pour  se  garantir  des 
surprises  de  nos  etinemis,  ou  même  pour  venir  pren- 
dre dans  le  sein  de  la  Convention  des  mesures  de 
salut  public.  Quelques  malveillants  se  servent  en- 
core de  CCS  moyens  pour  jeter  des  germes  de  dé- 
fiance dans  le  public,  et  pour  faire  perdre  à  l'admi- 
nistration supérieure  du  département  des  Landes 
une  confiance  qu'elle  a  si  justement  méritée;  elle 
soumet  en  conséquence  à  votre  approbation  vingt- 
neuf  arrêtés  par  elle  pris  depuis  le  2  février  jusqu'au 
25  juillet  dernier.  Votre  comité  les  a  examinés  avec 
ane  scrupuleuse  attention,  et  les  a  trouvés  tous  dictés 
par  la  prudence,  la  sagesse  et  l'amour  du  bien  public. 
11  y  a  reconnu  une  administration  surveillante,  péné- 
trée de  l'importance  de  ses  devoirs,  et  ne  négligeant 
rien  pour  les  remplir,  dont  le  plus  beau  titre  est  de 
mériter  l'animadversion  des  malveillants.  A  l'égard 
de  la  demande  qu'ils  font  d'être  autorisés  à  renvoyer 
à  leurs  fonctions  et  dajis  leurs  foyers  les  prévenus 
dont  je  vous  ai  parlé,  et  qui  se  sont  rétractés,  en 
conformité  de  la  loi  du  26  juin,  votre  comité  a  pensé 
qu'il  pçuvait  seulement  leur  être  permis  de  revenir 
à  Dax,  et  que  vous  deviez  réserver  la  décision  de 
leur  affaire  lors  du  rapport  général  sur  les  adminis- 
trations insurgées,  qui  vous  sera  présenté  sous  peu 
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de  jours,  mais  que  l'immense  quantité  des  pièces 
dont  il  sera  accompagné  a  rendu  de  toute  impossi* 
lité  jusqu'à  ce  moment  :  vous  verrez  alors  quel  était 
le  but  de  cette  intrigue,  et  que  c'était  dans  le  seid 
même  de  cette  assemblée  qu'on  y  donnait  l'assenti- 
ment le  plus  marqué. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur 
quelques  autres  personnages  qui  ont  figuré  dans 
cette  affaire;  mais,  en  attendant  que  vous  fassiez 
une  justice  éclatante  de  tous  ces  administrateurs  in- 
dèles,  traîtres  ou  conspirateurs,  qui  ont  arboré 
contre  vous  l'étendai-d  de  la  révolte,  vous  devez  op- 
poser une  barrière  à  la  malveillance,  en  arrachant  h 
leurs  fonctions  des  hommes  inciviques  ou  prévari- 
cateurs. La  procédure  que  votre  comité  a  eue  sous 
les  yeux  lui  en  a  dévoilé  quelques-uns  qu'il  est 
essentiel  d'écarter  du  maniement  des  affaires  pu- 
bliques. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  au  nom  du 
comité. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  dé- 
crète : 

«  Art.  !•'.  La  ConvenUon  nationale  approuve  la  con- 
duite qu'a  trnue  jusqu'à  ce  moment  rndminisliation  supé- 
rieure du  département  des  Landes;  elle  approuve  éKalc- 
ment  les  vingi-neuf  arrêtés  par  eUe  pris  depuis  le  2  février 
jusqu'au  25  juillet  dernier,  et  qu'elle  lui  a  souroif, 

c  II.  Les  nommés  Graillut ,  Robin,  Dousce,  Ramonbor- 
des, Cardenau  et  Candau  sont  autorisés  k  rentrer  dans 
leurs  foyers. 

I III.  La  Gonvenllon  nationale  décrète  gu  il  n^y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  quant  à  présent,  sur  leur  demande  d'être 
réhabilités  dans  leurs  ftïnctions. 

\  IV.  Dari}ran  père  et  Bartliotiil  seront  mis  en  étal  d'ar- 
reslaUon ,  et  le  département  fera  informer  contre  eux. 

«  V.  Bafa,  maire  de  Dax ,  et  Lavielle,  procurear-syndïc 
de  ce  district,  sont  et  demeurent  destitués  de  leurs  foue- 
ttons. > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante, 
datée  du  16  août  1793  : 

«  Le  siège  de  Lyon  continue  ;  les  Lyonnais  parlement 
tent;  mais  s'ils  ne  Tentent  pas  rentrer  dans  Tordre,  uiic 
nouvelle  attaque  les  y  forcera.  Les  perfides  meneurs  et  les 
chefs  dt's  autorités  illégales  qui  corrompent  et  subju;;oenc 
ceUe  grande  cité  ont  de  si  mauvaises  intentions^  que,  dans 
plusieurs  lettres  de  négocia  nls,  écrites  dans  les  départe- 
ments voisins,  et  dont  les  originaux  seront  déposés  au  co- 
mité de  salut  public  de  ta  Convention,  le  royalisme  se 
montre  à  découvert.  Dans  Tune,  datée  du  40  de  ce  mois,  et 
adressée  au  citoyen  B..,  notaire  et  maire  ù ..,  il  est  dit  que 
le  commandant-général  &  Lyon  est  le  plus  brave  homme 
du  monde,  très  habile  dans  son  étal,  d^ine  très  grande 
naissance;  que  l'armée  commandée  pnr  Kcllermann  n'est 
compdsée  qub  .de  brigands;  que  la  ville  de  Lyon  aura  kl 
gloire  d'avoir  sauvé  tout  le  royaume,  elc.  Ces  intrépides 
soldats  qui  se  disent  Marseillais,  et  qui  ne  sont  qu'un  ra- 
massis de  contre-révoltitionnaires  ou  de  citoyens  égarés, 
qui  devaient  terrasser  ce  qu'ils  appellent  l'anarchie  en 
incarcérant  les  patriotes,  en  délruisant  1rs  autorités  con- 
stituées et  les  Sociétés  populaires,  en  disciédil&ot  les  assi- 
gnats républicains,  en  prenant  en  un  mot  toutes  les  cou- 
leurs de  la  Vendée,  vieni>ent  d'être  repoussés  avec  une 
perte  très  considérable,  à  cinq  lieues  par  de  là  Saint- 
Reml.  Un  bataillon  de  sept  cents  Marseillais,  précédé  de 
trois  pièces  de  canon,  venait  occuper  un  petit  village.  Un 
délaciiement  de  cent  cinquante  soldats  républicains,  pres- 
que tous  AHobroges ,  "a  mis  en  déroute  le  bataillon  maN 
cliant  de  IVfarseiile,  a  tué  plusieurs  Marseillais,  fiât 
soixante-huit  prisonniers,  et  enlevé  les  trois  pièces  de  es- 
non.  L'armée  républicaine  n'a  eu  que  deux  hommes  bles* 
ses  et  un  cheval  tué.  Parmi  les  prisonniers  transférés  au 
quartier-général  d  Saint-Reoili  se  trouvent  deux  prioci* 
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paui  cbefd  de  Tarmée  marscillaKC.  L*os|)rit  public  gagne 
iifaucoup,  le  peuple  est  boneirernie;  rainiée  rrpublU 
C'JttK*,  qui  est  dutis  la  in'eilieure  dispoMiion,  occupe  Taras- 
ouii,  Arles,  Orgon,  Cavailloo,  etc.  Ça  ira,  > 

—  Un  secrétaire  lit  In  letre  suivante: 

Zr*  atfmini$lraleurs  et-  proeareuv-gcncral  syndic 
du  drparlemetU  de  l'Aisne  à  la  Convention  na- 
tiorale, 

f.jion,  17  août  1793. 

«  Nous  vous  prérenons  que  nous  avons  fuit  publier  avrc 
appareil  une  proctamsilion  des  représenlants  du  peuple 
pr^  rarniée  (lu  Nord,  pour  nous  lever  en  masse.  Celte 
proclamai iou  a  produit  le  meilleur  elTct  sur  Ions  les  es^ 
prils.  Le  commandant  de  la  garde  nationalrde  Laon,  sec- 
tion de  la  Liberté,  a  juré  de  marcher  le  premii-r  à  Ten- 
iiemi;  un  i-apiiaine,  un  adjudant  de  cette  section  et  plu- 
sieur:»  autres  citoyens  ont  fait  dans  nos  main*i  le  même 
serment.  L'adniini^tralinn  du  départenienl  a  cru  devoir 
seconder  Turdcur  d<*  ses  concitoyens,  et  un  membre  du 
directoire  a  promis  du  voler  avec  eux  au  combat.  Ce  gênc- 
rcni  exemple  va  trouver  de  nombreux  imitateurs,  et  bien- 
tôt nos  phalanges  terrible:!  se  réuniront  ù  celles  des  dépar- 
tements voisins.  Chacun  reconnaît  maintenant  la  nécessité 
d*un  mouvement  révolutionnaire;  on  s'indigne  que  la 
terre  de  la  liberté  soit  souillée  plus  longtemps  par  la  pi*é- 
senre  de  Lambcsc  cl  de  ses  pareils.  Nous  voulons  apprendre 
par  un  coup  d*éclat  aux  tyrans  du  monde  que  toutes  leurs 
forces  corobinéi*s  ne  sauront  résister  à  celles  d'un  peuple 
qui  conuatt  ses  droits. 

«Oui,  législateurs,  nou«  marcherons  et  nous  fondrons 
avrc  impétuosité  surces  bordes  d^esdavesqui  ont  embrassé 
la  cause  des  rois  et  des  émigrés;  nous  It's  disperserons, 
nous  les  exterminerons  ;  et  le  département  de  TAiHne  ne 
sera  pas  le  dernier  à  donner  des  preuves  d*un  grand  cou- 
rage; il  est  jaloux  de  partager  avec  les  autres  départe- 
ments du  Nord  la  gloire  de  sauver  la  patrie.  • 

—  Gaffroy,  au  nom  du  comité  de. sûreté  générale, 
fait  un  rapport  relatif  aux  actes  arbitraires  exercés 
par  les  aclministrateurs  du  Finistère,  contre  plu- 
sieurs citoyens  d'un  district  de  ce  département. 
Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sûreté  générale,  casse  et  annuité 
ParrCtc  de  rddminisi ration  du  département  du  Finistère, 
du  15  juillet  dernier;  décrète  que  le  citoyen  Blandiard, 
receveur  du  district  de  Carhaix,  reprendra  Pexercice  de  ses 
fonctions,  et  que  les  citoyens  Valette  et  Blanchard,  curé 
dé  Carhaix^  Colon,' La unay,  Allain,  procureur  de  la  com- 
mune, et  autres,  que  les  administrateurs  du  Fiui$tC*re  ont 
arrétésou  voulu  faire  arn'ter  arbitrairement,  seront  rétablis 
dans  leur  domicile  ;  met  expressément  lesdits  Blanchard, 
Valelle,  Allain  et  autres  sons  la  sauvegarde  de  la  loi,  des 
autorités  constituées ,  de  la  force  armée  et  du  patridlisme 
des  bons  cito}Cns  de  Carhaix  ;  décrùtc  que  les  scellés  appo- 
sés injustement  sur  la  caisse  dudit  receveur  du  disliict  se- 
ront brisés  par  le  juge-de-paix  de  la  commune  de  Carhaix; 
charge  les  commissaires  envoyi^s  dans  cette  partie  de  la  ré- 
publique d'opérer  le  plus  tôt  possible  le  remplacement  des 
administrateurs  décrétés  d'accusation  le  18  juillet  dernier, 
sans  préjudice  des  actions  ou  dommages  et  iutèrèts  que 
lesdits  Blanchard  et  autres  voudront  exercer  contre  les  ad- 
ministrateurs du  département  destitués  par  le  présent  dé- 
cret. » 

Cabèbe,  au  nom  du  comité  de  salut  pu&/tc:  Ci- 
toyens, dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  répu- 
blique, ce  ne  sont  point  des  discours,  mais  des  dé- 
crets et  leur  exécution  qui  doivent  la  sauver.  Vous 
ayez  chargé  votre  comité  de  salut  public  de  vous  in- 
diquer les  diflVrcnts  points  où  doivent  se  porter  les 
citoyens  français;  il  en  a  trouvé  «lix-sqit:  ils  sont 
marqués  par  la  iiatui'e,  et  presque  tous  iHalIu*ureu- 
senient  par  les  mouvements  qu'y  ont  excité  les 
contre-réVolulionnaires.  C'est  ainsi  que  dans  dix- 
sept  distributions  vont  se  trouver  casés  tous  les  ci- 
toyens de  la  république.'  Le  comité  a  pensé  que  vous 


deviez  mettre  en  réquisition  les  hommes,  les  sub 
sistaiices,  les  ouvriers  en  fer  et  toutes  les  fabriques 
d'ariiirs.  Ces  mesures  adoptées,  la  nation  françliise 
doit,  d'ici  au  15  septembre  prochain,  avoir  foudroyé 
tous  ses  ennemis.  Les  femmes  même;  cette  partie  in- 
téressante de  In  société,  concourrotit  aussi  à  sauver 
leur  patrie;  leurs  travaux  seront  désignés  dans  une 
instruction  que  le  comité  prépare.  Si  elles  ne  peu- 
vent pas  aller  aux  frontières,  elles  se  souviendront 
que  les  citoyennes  des  républiques  anciennes,  en  en- 
tretenant les  soldats  de  tous  les  objets  nécessaires  à 
leur  équipement,  n'ont  pas  |)eu  contribué  ù  leurà 
succès  et  au  maintien  de  la  liberté. 

Pour  l'exécution  de  son  projet,  le  comité  a  pensé 
qwi  des  commissaires  de  la  Convention  seraijcnt  né- 
cessaires. Il  soumettra  demain  à  votre  acceptation 
les  citoyens  qu'il  a  choisis. 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires,  retenus  ici 
pour  connaître  les  mesures  que  vous  allez  prendre, 
sont  invités  à  se  rendre  dans  leurs  cantons  pour 
remplir  la  mission  dont  l'assemblée  lésa  chargés. 

La  levée  des  quntre-vingtonze  mille  gardes  na- 
tionales, ordonnée  par  l'Assemblée  constituante,  ù 
la  fin  de  la  session,  sauva  là  France  en  1792.  Ce  fut 
ce  noyau  d'armée  qui  nous  aida  à  fonder  la  répu- 
blique. 11  faut  aujourd'hui  un  mouvement  général 
pour  rafTermir;  c'est  assez  dire  qu'il  aura  lieu,  et  que 
vos  ennemis  seront  abattus. 

Barèrelit  un  projet  de  décret. 

{La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

TaiATiiB  DB L\  Natiox.  —  Pamcla,ei  Zénetde, 

TOÉATBB  DB  L*ÛPKnA-(^0MIQl'B  NATIONAL,  HIC  t'aVOrt.  — 

La  Soirée  orageuse ,  cl  lu  Belle  yfrtèiie. 

Thêatrb  DR  LA  RépuvLiQiK,  Tuc  dc  Ricbelîeu.  —Les 
Femmes  savantes,  suivies  du  Somnambule, 

Thbatbk  db  la  ntB  Fktdeau.  —  Les  yisilandines^  et 
tes  Deux  Ermites, 

Thbatbk  db  la  ctxovBN.i b  Monta NstRn.  —  Auj.  tes 
Evénements  imprévus^  suivis  de  l'^t vocal  patelin, 

Tbêatbb  national,  rues  Richelieu  et  dt*  Louvoie. — Par 
et  pour  le  |)euplc,  lirutus^  suivi  des  FoUca  amourcnnes. 

Prix  des  places:  premières  loges,  lo;;cs grilliM*» ,  loges 
de  parquet  et  parquet,  ti  liv.  ;  seconde^  logeai,  4  Itv.  ;  troi- 
sièmes loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  logés  ou  gulcrics,  3  liv.  ; 
etpartiTre,  30  .«ous. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  lojres  s'adresse- 
ront au  biire«tu  de  locntion,  situé  dans  le  (çrand  escalier  du 
côté  de  la  rue  de  Louvois,  au  second  ;  elles  entreront  par 
la  porte  intérale,  même  rue  de  Louvois. 

TniiATKE  DE  L4  RUB  DB  Louvois.  —  Par  et  pour  le  peu- 
ple, te  Triomphe  de  l* Innocence;  la  Fille  nuit  gardée^  et 
te  lAbérateur, 

THr.ATRK  NATIONAL  DB  MoLiÈKE,  Tuc  Salnt-Martiu.  — 
La  Feinte  par  Amour  ;  ta  Réunion  du  10  Août,  et  tes  /en* 
dangcs  de  Surehc, 

TuBtTKP.  DU  VaudrVillr.  —  Par  et  |)Onr  le  peuple, 
V/4tfbà  vert  :  la  Bonne  Aubaine  ;  Georges  et  Cros^ean ,  et 
C Union  villageoise, 

TiiKATne  DU  Palais  —  VAniÊTés.  — Par  et  pour  le  peu* 
pie,  Marianne  et  Dumùnt  ;  V Heureux  Quiproquo,  ei  U 
Petit  Otyhée, 

Théâtre  FitANÇAts  cokiqcb  bt  lyrique,  rue  dc  Bondi* 
'^Buiot ,  Hoi  du  Calvados,  précédé  d'Alexis  et  Rosette, 
ou  les  IJtilans, 

Thratrb  ol'  Ltcéb  DES  Arts,  au  Jardin  de  PÉgalité.— 
Les  Capucins  aux  Frontières,  précédé  du  Mélomane,  et 
du  Couler, 

AupuiTitÊATRB  d*Astlbt,  raubouif  du  Temple.  — 
Aiijoiiid'hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citn}'en 
Francoiii,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  >e% 
xercices  d'équilation  etdVmulation,  tours  de  mainte,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusietu^  scènes  et  cntr'actct 
aiuttsauts,     . 
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Jeudi  22  Août  1793.  —  Van  2*  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

dhi-istianslndt ,  en  Scanie,  lé  ikJuiUei,  —  Le  voyage 
du  rni  et  du  dnc-rég^i'fit  dans  les  provitices  du  royaume  ne 
«oniribuera  pa»  peu  à  leur  attacher  le  ctBiir  des  Suédois. 
Leur  magnificfnci*  sé<luit  les  yeux,  el  li'ur  (rénéiosilé 
fas^ne  le.s  coeurs.  Le  mi  l»i<!ie  des  inarques  de  sa  libéralité 
cbei  tous  IcA  seigneurs  qu^il  visite  ;  mai^  on  voit  atec  plaisir 
qu'il  met  plus  dNnlènU  à  se  rendre  agrcuble  au  peuple  et 
sus  gens  de  la  campagne.  Il  a  Tait  distriltuerurte  somme  de 
433  rivdallers  aut  pauvres  de  la  terre  du  baron  d'Al- 
delwerdl.  Les  Suédois  paraissent  savoir  gré  au  jeune  prince 
de  rau  viiyagi'. 

Lc.srjour  du  roi  à  Cariscrona  â  été  trè«  brillant.  L'ami- 
rauté lui  a  douDC,  le  45,  un  bal ,  où  Ton  a  étalé  t)caucoup 
de  magniriccuce.  La  cour  pq  partit  le  16,  visita  plusieurs 
licllcs  irrres,  et  arriva  ici  le  17.  Le  roi  avait  été  reçu  à 
Skarfeia,  (erre  de  l*-.imiral  Chupman,  par  une  iroupc  de 
jetmes  femmes  habillées  en  bergères,  avec  le<qnelle«  il 
diin^a  sur  legaion.  U  a  logé  ici  chez  le  colonel  de  Biixen, 
cher  du  régiment  qui  fait  la  g^rir^on  de  celte  villi*.  Le 
lendemain  ,•  le  régiment  a  fait ,  en  présence  de  Sa  Majesté, 
^es  exercices  H  manœuvres*. Le  roi,  aprOs  avoir  fiiit  des  pré- 
acBls  à  ses  botes,  est  reparti  le  20  pour  Malmoë. 

ALLEMAGNE. 

Cotogne,  (f  4  aoitf*  —  t-ne  partie  de  la  garnison  de 
Condé,  venant  d^Ai\- la -Chapelle  à  Ruremonde,  a  passé 
parcelle  ville  pour  être  transportée  en  l^oliéme.  Une  co- 
lonne de  celle  iroufie,  en  passant  par  Bruxelles,  poriait  la 
cocarde  nationale;  les  gardes  nationales,  en  passant  par 
Lié!*e,  Pavaienl'égahiment  à  leurs  chapeaux;  mais  il  leur 
a  été  défendu  dans  ces  deux  villi  s  de  la  porter. 

On  nous  mande  que  le  roi  de  Prusse,  en  apprenant  la 
. nouvelle  de  TalTaire  du  19  auprès  de  Landau,  en  a  donné 
avis  au  commandant  de  Mayeno',  Doyré,  et  Ta  sommé, 
pour  la  dernière  fois,  de  se  rendre  :  celui  ci  a  demandé  un 
délai  jusqu^au  21  pour  y  ictléchir  :  sur  quoi  la  capiiula- 
lion  fut  faite.  Ce  commandant  avait  demandé  deux  canons 
au  roi  de  Prusse  pour  sa  personne  ;  ils  ont  été  accordé^. 
Au  reste,  il  est  bien  reconnu  aujourd*bui  que  raflatre  du 
49  a  été  une  de  ces  ariions  dont  chaque  parti  peut  bien 
s'attribuer  la  gloire,  e(  que  rien  n'a  pu  contribuer  ii  accé- 
lérer la  reddition  de  Mayence,  sinon  le  manque  de  médi- 
caments; dénûment  si  fatal  que  les  t>les.«ures  même  de  la 
phis  petite  conséquence  devenaient  mortelles. 

L*arehcvéque  de  Cologne  s'est  fait  dosiiier  un  état  de  ses 
finances,  et  la  désrgnaiion  des  biens  du  haut  et  du  bas 
clergé,  de  ceux  des  ctnitres ,  et  des  ecclésiastiques  sécu- 
li<^,  des  terre:»  seigneuriales  et  de  la  noblesse,  ainsi  que 
des  biens*fonds  des  particuliers.  11  doit  résulter  de  cette 
révision  une  assiette  nouvelle  des  cou  tribu  lions,  tant  dans 
Tarchevéché  que  dans  le  duché  de  Wespbalie  et  TévCché 
de  Munster. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Part',  le  21  août,  —  Pierre  Manuel ,  ci-devnnt 
membre  de  la  Convention  nationale,  a  été  constitué 
prisonnier  h  TAbbayc. 

—  RegnanU  de  Saint- Jean-d'Angoly,  ex-député  à 
l'Assemblée  constituante,  a  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion ù  Douai.  • 

—  Les  vaisseanx  la  Côle-d'Or,  de  120  canons, 
commandé  par  le  contre-amiral  Landais  ;  le  Tigre, 
de  74 canons,  capitaine  Vaimable  ;  la  frégate  la  Pro- 
êerpive,  de  40  canons,  ont  appareillé,  le  13,  de  la 
r^Klc  de  Brest  pour  rejoindre  rurmée  navale  de  la 

3«6Vn'c,— Yome//; 


république,  près  Belle-Isle  ;  la  frégate  la  Bellone, 
capitaine  Lafargue,  s'est  perdue  en  revenant  de  con- 
duire son  convoi  à  Bordeaux. 

—  La  diète  de  Ratisbonne  vient  de  rendre  un  dé- 
cret qui  oblige  tons  les  émigrés  à  prendre  parti  dans 
les  armées.  On  n'excepté  que  les  individus  au-des- 
.sus  de  cinquante  ans  ;  les  malades,  en  rapportant 
tous  les  mois  un  certificat  de  médecin  ;  enfin ,  les 
gens  attachés  a  quelque  maison  de  commerce. 

—  Ce  n'est  pojnt  à  la  révolution  que  l'on  fait  la 
gtierre,  dit  le  Courrier  de  Strasbourg;  Louis  XVI 
vivrait,  Louis  XVU  serait  proclamé  roi,  ou  ne  con- 
tinuerait pas  moins  les  hostilités.  On  veut  que  dé- 
sormais la  France  ne  puisse  se  mêler  de  la  constitu- 
tion germanique  ni  entraver  les  changements  qu'on 
y  projette.  On  veut  paralyser  une  puissance  dont 
l'influence  en  Europe  était  trop  formidable. 

COMMUNE   DE  PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  22  aoûL 

m 

Une  lettre  du  président  du  conseil  d'administration 
de  la  manufacture  d'armes  établie  à  Paris  annonce 
que  cette  manufacture  est  en  activité  depuis  hier  19, 
et  invite  le  conseil  à  nommer  deux  de  ses  membres 
poin*  assister  à  ses  séances,  qui  se  tiennent  les  mardi 
et  vendredi  de  chaque  semaine,  à  l'ancien  hôtel  de 
Brctonvilliers,  île  de  la  Fraternité.  Le  conseil  nomme 
à  cet  effet  deux  commissaires. 

—  Un  membre  du  comité  du  salut  public  du  dé- 
partetuenl  de  Paris  vient,  au  nom  de  ce  comité,  faire 
part  des  plaintesqui  lui  ont  été  portées.  Dfcs  citoyens 
qui  emportaient  du  pain  de  Paris  ont  été  arrêtés, 
puis  renvoyés  sans  être  remboursés  de  ce  pain.  Le 
comité  invite  le  conseil  à  faire  cesser  cette  injustice, 
et  à  ordonner  aue  les  pains  saisis  aux  barrières  soient 
remboursés  ù  l'instant.  Le  conseil  adopte  cette  me- 
sure. 

—  Sur  la  demande  des  administrateurs  belges,  le 
conseil  invile  les  sections  à  leur  faire  parvenir  au 
ci-devant  Palais-Cardinal,  lieu' de  leurs  séances,  la 
liste  des  citoyens  belges  qui  se  trouvent  dans  leurs 
arrondissements  respectifs. 

—  Le  conseil  passe  ensuite  a  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs au  département  de  police.  Le  nombre 
de5  volants  était  de  7.3.  Froidure  et  Michel  ont  ob- 
tenu la  majorité  relative.  Le  scrutin  de  ballottage 
a  donné  la  majorité  à  Froidure,  et  il  a  été  proclamé 
administrateur. 

Beaudrais  et  Michel  ayant  ensuite  été  ballottés 
pour  la  seconde  place,  Beaudrais  a  obtenu  la  majo- 
ritt'  absoltie,  et  a  été  proclamé  deuxième  adminis-^ 
Ira  leur. 

Le  scrutin  de  ballottage  entre  Fiquet  et  Michel 
a  donné  à  Fiquet  la  majorité  absolue ,  et  il  a  été 
proclamé  troisième  administriateur. 

Au  dernier  scrutin,  Messier  a  réuni  la  majorité 
absolue,  et  a  été  proclamé  quatrième  administra- 
teur. 

Froidure,  Beaudrais  et  Fiquet,  présents  à  la  séance, 
ont  accepté  et  ont  été  admis  à  la  prestation  du  ser- 
ment. 

Administration  de  police. 

Les  administrateurs  au  département  de  police  ordon- 
nent ù  t<>ur9  concitoyens,  charreMers,  Toituricrs  c^  tout 
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attires  condtit^burs  de  vonores  de  fiiire  «tn^er,  sbtis  liui* 
taiiie,  les  flcurs-dc-Iis  et  couronnes  qui  sont  sur  les  colliers 
de  leurs  chevaux ,  ou  qui  si^raîenl  en  évidence  Sur  leurs 
Toitures  i  passé  oe  délai ,  U  loi  sera  mise  k  exécution. 

Signé  Jobrrt,  MâUNO,  FiQUftTt  N.  Fieiwaa 

et  BàUDAAISé 
TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAlRBt 

SuUe  de  Vagàire  de  Cuitine, 

On  procède  à  Taudilion  d'un  autre  témoin. 
Jean  Rewbell,  représentant  du  peuple  près  Tarm^ê 
du  Rhin,  dépose  être  parti  de  Paris  le  20  décembre  der- 
nier, pour  se  rendre,  avec  sescollègues,  à  Tarméc du 
Bhin,à  l'effet  de  prendre  les  informations  nécessaires 
sur  ce  qui  s'était  passé  lors  de  la  reprise  de  Francfort 
'  par  les  Prussiens.  Ils  apprirent  d'abord  que  Custine 
avait  remis  le  commanaementde  cette  villeà  un  hom- 
me inepte, quia  vaitriéçligédes'empnrer  des  magasins 
de  poudre  et  d*artillenc  situés  près  les  remparts. 

Le  témoin,  parlant  ensuite  des  appro?isionnements 
de  Mayence,  s'explique  ainsi  : 

Par  une  proclamation,  la  garnison  ainsi  que  les 
habitants  devaient  être  approvisionnés  avant  le  15 
avril;  des  juifs  se  présentèrent  pour  se  charger  de 
l'approvisionnement  général.  Beaucou})  de  monde 
6*opposa  à  ce  que  radjudication  fui  faite  pour  un 
seul  individu.  Ou  désirait,  par  exemple,  que  tel  qui 
pourrait  fournir  du  vin»  du  vinaigre,  pAtse  présen- 
ter pour  avoir  droit  d'être  reçu  à  l'enchère,  aussi 
bien  que  celui  qui  fournirait  telle  ou  telle  chose.  Les 
juifs,  qui  étaient  une  société,  ne  se  souciaient  pas  de 
cet  arrangement;  d'un  autre  côté,  les  Prussiens  rô- 
daient déjà  dans  les  environs,  et  une  des  clauses  de 
l'adjudication  que  les  iuifs  voulaient  impérieusement 
était  que  les  bœufs,  vin,  eau-de-vie,  etc.,  qui  seraient 
vendus  et  destinés  pour  la  ville  de  Mayence,  et  qui  se- 
raient arrêtés  par  les  ennemis,  seraient  payés  comme 
s'ilsétaientarrivésà  bonport.  Mous  pensâmes  que  ces 
messieurs  ne  manqueraient  pas  de  se  faire  arrêter 
pour  avoir  le  plaisir  de  vendre  une  seconde  fois  leurs 
denrées  :  cette  dernière  considération  fut  cause  que 
le  marché,  qui  allait  être  conclu,  ne  le  fut  pas.  11  Tut 
décrété  qu'on  ajournerait  l'enchère  pour  un  autre 
temps ,  et  qu'on  la  ferait  afficher  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Rhin. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  Mayence  tat  blo- 
qué. On  espérait,  dans  les  premiers  'temps,  que  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  viendraient  nous 
délirrer-,  mais  notr^  espoir  fut  trompé  :  les  armées 
combinées,  qui  grossissaient  tous  les  iours,  nous  as- 
siégèrent en  règle.  Les  habitants,  dont  la  plupart 
étaient  aristocrates,  n'avaient  point  voulu  s'approvi- 
sionner, parcecfu'ils  ne  croyaient  pas  que  la  garni- 
son soutiendrait  un  siège  de  la  part  des  ennemis , 
qu'ils  savaient  être  en  grand  nombre.  Ils  pensaient 
au'il  en  serait  de  Majence  comme  il  en  avait  été 
#  de  Francfort  :  l'expérience  leur  a  fait  voir  qu'ils  s'é- 
taient trompés. 

Mais  l'observe  que  pour  défendre  une  ville  pa- 
reille, aans  l'état  où  elle  se  trouvait,  il  aurait  fallu, 
au  dire  des  gens  de  l'art,  quarante  mille  hommes, 
puisqu'il  est  de  fait  que,  pendant  le  sié^e ,  il  fallait 
tous  les  jours  six  mille  hommes  de  service  pour  oc- 
cuper l'immensité  des  postes  au'il  fallait  farder.  Les 
soldats  ne  se  sont  ni  déshabillés  ni  couchés  pendant 
les  deux  derniers  mois.  Les  ennemis,  qui  avaient  des 
émissaires  dans  la  ville,  savaient  exactement  tout  ce 
qui  s^y  passait  ;  pour  le  prouver,  il  suflirade  dire 
que  les  ennemis  savaient  si  bien^  où  étaient  les  ma- 

Î;asins  de  blé,  qu'ils  ne  cessaient  de  tirer  dessus.  On 
es  changea;  eh  oienl  ils  les  trouvèrent  sur-le-champ, 
et  recommencèrent  leur  feu*  Après  qu'ils  eurent  in- 


cendia les  moulins,  il  f:illat  avoir  rëcotirs  fliit  mou- 
lins à  bras,  et  forcer,  le  sabre  à  la  main,  les  ouvriers 
à  y  aller  travailler,  attendu  le  danger  qu'il  y  avait» 
Sur  la  fin  du  siège,  le  beurre  et  la  graisse  ayant 
manqué,  les  soldats  qui  se  trouvèrent  aans  les  forts 
furent  réduits  aux  plus  tristes  expédients,  tels,  par 
exemple,  que  de  se  servir  des  rats  et  des  souris  pour 
graisser  leur  soupe.  Le  déposant  ajoute  qu'il  ne  con- 
çoit pas  comment  Custine  a  pu  écrire  à  la  Conven- 
tion nationale  que  Mayence  était  approvisionné  pour 
longtemps,  puisqu'il  savait  que  les  magasins  étaient 
incendiés,  les  gazettes  allemandes  n'ayant  cessé  de 
le  proclamer ,  et  qu'il  aurait  dû,  quand  ces  faits  sont 
parvenus  à  sa  connaissance,  se  .rétracter. 

L'accusé  :  J'ai  été  le  premier  trompé  ;  je  croyais 
que  Mayence  pourrait  tenir  jusq^u'à  fa  tin  d'août  ; 
mon  dessein  était ,  si  j'étais  resté  a  l'armée  du  Rhin , 
d'y  aller  le  15  juillet,  et  l'on  voit  que  j'y  serais  en- 
core arrivé  à  temps,  puisque  cette  ville  ne  s'est  ren- 
due que  le  23  dudit  mois. 

Je  n'avais  pas,  comme  on  se  plaît  à  le  faire  croire, 
oublié  Mayence,  puisque  dès  le  mois  d*avril  j'ai  sol- 
licité les  représentants  du  peuple  a  y  faire  passer 
des  émissaires  ;  on  en  a  fait  partir,  mais  aucun  d'eux 
n'a  pu  y  arriver.  J'aurais  désiré  que  l'on  déposât  des 
sommes  considérables  chez  des  notaires ,  payables 
lorsque  l'on  recevrait  des  nouvelles  officielles  ;j'avais 
alors  trente-quatre  ou  trente-cinq  mille  hommes , 
dont  la  majeure  partie  était  des  recrues  fournies  par 
les  contingents.  Il  fallait  les  habiller,  les  exercer.  Il 
fallait  monter  la  cavalerie,  je  n'en  avais  alors  pres- 
que pas;  ce  n'est  point  ma  faute  si  des  recrues  que 
j  avais  demandées  dès  le  mois  de  novembre  ne  sont 
arrivées  que  dans  le  courant  de  mars  ;  d'ailleurs,  la 
marche  vers  Mayence  était  empêchée  par  les  armées 
ennemies  qui  s'avançaient  vers  Landau,  et  dont  il 
était  urgent  de  surveifler  les  mouvements  (I). 

Le  témoin  passe  ensuite  à  l'arrivée  du  trompette 
qui  s'annonça  porteur  de  lettres  de  la  part  du  géné- 
ral de  l'armée  du  Rhin  ;  le  conseil  de  guerre  ayant 
été  assemblé,  on  fut  d'avis  unanimement  que  le  gé- 
néral se  rendrait  à  l'entrevue  demandée,  avec  un 
représentant  du  peuple,  attendu  qu'il  pouvait  s*agir, 
dit-on,  du  salut  de  la  république. 

Je  fus  nommé,  continue  le  témoiut  pour  accom- 
pagner le  général  ;  en  arrivant  nous  trouvâmes 
Boze  et  plusieurs  officiers  prussiens  et  hessois.  Boxe 
nous  dit  en  balbutiant  qu'il  avait  de  mauvaises  nou- 
velles à  nous  apprendre  ;  que  l'armée  de  Custine  était 
fort  affaiblie.  Je  lui  observai  qu'il  fallait  que  tout  le 
monde  entendît,  et  qu'il  eût  à  parler  tout  haut;  alors 
il  continua  en  disant  que  Paris  était  dans  la  plus 
cruelle  insurrection,-  que  la  Convention  nationale 
avait  été  dissoute  !  que  le  dauphin  avait  été  procltfkné 
roi,  que  bumouriez  morchaitsur  Paris  pour  rétablir 
l'ordn». 

Nous  voyant  peu  disposés  à  croire  ce  que  disait 

•Boze,  un  des  officiers  prussiens  nous  dit  que  nous 

pouvions  être  sûrs  que  tous  ces  faits  étaient  de  la 

S  lus  exacte  vérité  ;  et,  pour  nous  convaincre,  il  tira 
e  sa  poche  un  Moniteur  imprimé  à  Francfort.  Nous 
ne  fîmes  pas  semblant  d'écouter  ce  que  disait, cet  of- 
ficier ;  nous  nous  occupâmes  seulement  de  Bote,  qui 
nous  disait  alors  qu'il  était  chargé  de  plusieurs  let- 
tres de  la  part  du  général  Custine,  et  même  qu'il 
avait  été  sur  le  point  de  venir  nous  trouver  dans  la 
ville.  Nous  reprochâmes  à  Boze  de  s'être  lâchement 
chargé  d'une  pareille  mission,  lui  observant  que 
s'il  était*venu  à  Mayence,  lious  l'aurions  fait  arrêter. 
Alors  un  des  officiers  fit  un  signe  à  Boze  ,*  et  l'on  se 
sépara  :  chemin  faisant,  le  général  Doyré  nous  mod- 

(t)  n  nous  parait  qu'il  y  a  ici  une  lacune  daas  le  bulletio 
4tt  tribunal,  a*où  nous  tirons  cet  interrogatoire.        A.  M* 
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tra  UD  billet  qtt*il  nous  annonça  lui  avoir  ëlé 
donné  par  Boze  en  se  séparant.  Nous  l*ayanl  remis, 
nous  en  Ornes  partau  oou&eil  de  Mayencc,  qui,  après 
en  «voir  entendu  la  lecture,  passa  à  Tordre  du  Jour, 
motivé  sur  ce  qu'il  était  résolu  et  déterminé  de  se 
battre  jusqu'à  la  mort. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Aubert  de  Dubayet,  général  de  brigade  des  armées 
de  la  république,  dépose  de  tous  les  iiiits  relatifs  à  ce 
qui  s* est  passé  pendant  le  siège  de  Mayence.  11  re- 
proche à  Cùstioc  de.n'avoir  pomt  surveillé  les  appro- 
visionnements, et  d'avoir  diverti  les  deniers  dfe  la 
république. 

f/accusé  :  Je  n'ai  pu  surveiller  les  approvision- 
Qements,  et  la  raison  eu  est  simple;  c'est  que  dès  le 
18  février  je  suis  parti  de  Mayence  pour  aller  faire 
la  tournée  des  rives  du  Rhin,  pour  examiner  les  po- 
sitions et  reconnaître  les  forts  ;  de  retour,  je  fus  à 
Strasbourg,  aliu  de  persuader  U*s  corps  administra- 
tifs,  que  je  savais  opposés  à  ce  que  Mayence  fût  oc- 
cupé par  Tarmée  au  Rhin,  dé  Vimportance  de  ce 
poste,  devant  lequel  les  armées  ennemies  ne  pou- 
vaient manquer  de  perdre  beaucoup  de  monde,  ainsi 
Sue  l'expérience  le  prouve,  puisque  de  Taveu  même 
es  puissances  coalisées,  ils  ont  perdu  trente  mille 
hommes  devant  Mayence,  pendant  quatre  mois  qu*a 
duré  le  siège.  Je  ne  suis  point  rentré  dans  cette  place 
depuis  le  18  février;  d'ailleurs,  c'était  aux  représen- 
tants du  peuple  à  surveiller  les  approvisionnements, 
car  moi  j'étais  général,  et  non  représentant. 

Le  Président  ati  témoin  '  Est-il  à  votre  connais- 
sauce  qu'il  y  ait  eu  moyen  de  pouvoir  faire  diversion 
Sour  secourir  Mayence,  soit  de  la  part  de  Tarmée 
u  Rhin,  soit  de  celle  de  la  Moselle  ? 

Le  témoin  :  Dans  les  premiers  temps  du  siège,  si 
les  armées  de  la  république  avaient  fait  un  mouvi;- 
înent,  elles  aiu*aient  infiniment  inquiété  les  ennemis. 
Une  nuit  qu'il  faisait  un  temps  orageux  et  beaucoup 
d'éclairs,  us  l'ont  passée  sous  les  armes.  Les  Améri- 
cains ont  assis  la  lioerté  dans  leur  patrie  en  donnant 
et  perdant  des  batailles.  Si  nous  avions  entendu  le 
canon  de  nos  frères,  nous  serions  sortis,  et  jugez  de 
ce  que  nous  aurions  fait,  nous  qui  avons  eu  l'audace 
d'attaquer,  dans  une  sortie,  le  camp  où  était  le  gé- 
néral, qui  y  avons  poignardé  son  état-major  ;  et  lui- 
même  n'a  échappe  que  narceque  le  grenadier  qui 
tenait  la  bride  de  son  cheval  fut  tue  au  moment 
qu'il  allait  le  poignarder.  C'est  de  l'afiaire  de  Marien- 
Dorn,  dont  je  parle  ;  et  j'observe  que  ce  n'est  point 
d'après  mon  journal  que  je  cite  ce  fait  ;  toutes  les 
gazettes  allemandes  en  ont  rendu  compte  dans  le 
temps. 

Le  Président  à  Vaeeuêé  :  Avez-vous  quelques 
objections  à  faire  contre  la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusé  :  Oui,  l'en  ai,  et  ueaucoup  m^me.  Je  ne 
conçois  pas  comment  l'on  peut  comparer  la  guerre 
des  Américains  avec  la  position  où  j'étais  alors.  Sans 
doute  les  Américains  ont  perdu  et  gagné  des  batail- 
les Je  ne  l'ignore  pas  ;  mais  ils  étaient  dans  leur  pays, 
et  iifallait  traverser  les  mers  pour  porter  des  recrues 
à  leurs  ennemis ,  tandis  que  nous,  nous  faisions  la 
guerre  au  milieu  de  l'emuire.  Sans  doute  il  faut  don* 
Dcr  des  batailles  ;  mais  il  faut  réfléchir  avant  de  les 
donner.  Fallait-il  donc  que  je  traversasse  le  Palati- 
Dat,  où  la  troupe  serait  morte  de  faim,  puisque  dans 
la  saison  où  nous  étions  alors,  on  ne  trouve  rien 
dans  ce  pays?  D'un  autre  côté,  il  faut  penser  que 
j'avais  huit  mille  homme  de  troupes  ennemies  devant 
Landau  qui  auraient  pu  me  tourner  et  me  couper  la 
retraite.  Tous  les  jours  il  m'arrivait  sept  à  huit  cents 
recrues  qui  avaient  besoin  d'être  exercées;  cela  for- 
tifiait l'armée  que  j'avais  l'honneur  de  commander; 
et  j'attendais,  pour  porter  des  secours  à  Mayence, 


que  les  orges,  seigles  et  avoines  fussent  plus  avan 
ces,  afin  de  les  faire  couper  tout  verts,  et  de  m'en 
servir  pour  les  chevaux  de  l'armée. 

{La  suite  dn^aïn*.) 
DÉPARTBVSIIT   DU   BAS-RHIR. 

Alexandre  Beaukarnais^  général  en  chef,  aux  soi" 
dais  de  l'armée  du  Rhin. 

Au  <|uart.-féo.  «  Wiiaembourf,  6  août  1793,  Tao  S*. 

Après  afoir  été  honoré, 'par  le  suffrage  de  mes  conci- 
toyens el  le  choix  des  représentunts  du  peuple ,  des  pre- 
mières fonctions  civiles  et  militaires,  j*atlacliai$  un  grand 
prix  à  combaUre  I  votre  tête  les  ennemis  de  notre  indé- 
pendance, et  à  vous  donner  l^exemple  de  cette  résolution 
invariable  de  mourir  pour  la  liberté  de  mon  pays.  Une  cir- 
constance change  mon  poste,  citoyens,  mais  ne  change  rien 
i  mon  lèle  ni  h  ma  résolution. 

Un  vœu  s'e.>t  manifesté  dans  quelques  lociétés  popu- 
laires, que  ceux  qui  faisaient  partie  d*une  classe  ci-devant 
privilégiée  soient  éloignés  des  années.  Quoique  celle  me- 
sure me  paraisse  injuste ,  en  ce  qu'elle  enveloppe,  avec  les 
détracteurs  de  la  révolution,  quelques-uns  des  plus  chautis 
amis  de  la  libellé,  quotquVIIe  me  paraisse  impoitliqiic,  en 
ce  qu'elle  tend  à  désorganiser  les  armées,  il  me  suflit  pour 
moi,  qui  suis  membre  des  sociétés  populaires,  et  qui  tou- 
jours y  ai  montré  la  plus  entière  abnégaUon  de  mes  inlè- 
rèts;  pour  moi,  qui  ne  me  suis  vu  porté  que  malgré  moi 
aux  premières  fonctions  de  la  rép.ublique,  U  me  suffit 
qu'une  inquiétude  atteigne  une  classe  éteinte,  mais  donc 

{'*ai  fait  partie ,  pour  oublier  moi-même  mes  titres  nou»- 
ireux  à  la  confiance  publique,  et  pour  demander  ma  pn^ 
pre  exclusion.  C'e^t  ce  que  Tai  fait  par  ma  letirc  à  la  Con- 
vention, que  je  joins  ici.  S'il  avait  été  question  de  vous 
quitter,  mes  braves  camarades,  je  n'en  aurais  jamais  (u  te 
courage,  et  ma  conduite  eût  contrarié  le  vœu  des  sociétés 
populaires,  jusqu'à  ce  qu'un  décret  de  la  Convcntiou  na- 
uonale  eût  prononcé  sur  cette  question  ;  mais  je  ne  sacrifie 
que  rhqnneur  du  commandement,  et>«  sacrifice  est  per- 
mis à  qui  se  réserve  rhonneur  de  mourir  i  vos  cotés,  en 
combattant  pour  vos  droits 

Les  citoyens  représentaots  députés  à  rannée  du  Rhin, 
p'ont  pas  accepté  ma  démission  ;  mais  j'espère  que  mes 
nouvelles  instances  les  détermineront  à  acquiescer  à  une 
mesure  qui  n'influera  en  rien  sur  la  désorganisation  de 
l'armée,  puisqu'elle  me  sera  personnelle.  D'ailleurs,  mou 
exemple  servira  k  consacrer  un  grand  principe  de  noire 
égalité  politique  :  c'est  que  toutes  nos  fonctions  sont 
temporaires,  et  n'uttachent  pas,  comme  ci-devant,  une 
sorte  de  caractère  indélébile  ù  celui  qui  en  o«t  révolu; 
c'est  que  l'homme  qui  plusieurs  fois  a  présidé  à  l'As* 
semblée  nationale,  et  commandé  en  chef  une  grande  ar- 
mée, est  encore  honoré,  quand  dans  le  rang  il  se  confond 
avec  tous  ses  frères  d*ormes,  et  quand  il  continue  à  con- 
sacrer sa  vie  à  la  défense  de  sa  patrie. 

Ne  nous  laissons  pas  Intimider,  frères  et  amis,  ni  par  les 
dangers  intérieurs,  ni  par  les  menaces  extérieures.  Faisons 
notre  devoir,  qui  est  tracé  dans  ces  mots  :  la  liberté  ou  U 
mort ,  et  fermons  les  yeux  à  tqut  ce  qui  est  étranger  aux 
combats.  Nos  magistrats  veilleut  pour  nous,  ils  assurent 
l'exercice  de  nos  droits  :  défendons  les  frontières  avec  le 
inême  courage,  sans  nous  mêler  de  la  politique.  C'est  au 
jour  heureux  d'une  paix  établie  sur  notre  indépendance 
reconnue,  que  nous  nous  occuperons,  dans  nos  sections  res- 
pectives, à  émettre  nos  vœux  sur  les  lois  et  le  gouverne- 
ment.  Alors,  si  l'opinion  publique ,  qui,  dans  un  temps 
de  révolution*  est  comme  un  torrent  qui  creuse  ion  lit  au 
milieu  des  obstacles,  a  suivi  quelquefois  des  directions  op« 
posées,  et  entraîné  dans  quelques  erreurs,  redevenus  ci- 
toyen» délibérants,  nous  concourrons  alors  à  les  rectifier, 
ces  erreurs,  s'il  en  existe,  et  nous  ajouterons  notre  part 
au  feisceau  de  lumières  qu'une  révolution  heureuse  a  rr- 
cueillies  dans  son  cours,  en  faveur  de  la  justice  et  de  l'hu* 
manité.  Jusqu'à  eettc  époque,  soyons  soldat&républicains, 
amis  de  l'ordre,  unis  ensemble,  autant  par  une  discipline 
exacte  que  par  nos  communes  affections.  Combattons  avec 
courage,  et  mourons,  $'U  le  faut ,  avec  joie. 

ALUAKOai  BlADlJJUVAXI, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  HèrauU'^éeheUes, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  RIABDl  20  AOUT. 

Barère  propose  les  points  de  réunion  pour  la  levée 
en  masse  du  peuple  français  dans  les  villes  de 
Saint-Quentin,  Soissons,  Chulons-sur-Saône,  Nancy, 
Colmar,  Besançon,  Mâcon,  Grenoble,  Avignon,  MaV- 
bonne,  Toulouse,  Tarbes,  Angoulémè,  Tours,  Sainl- 
Mâlo,  Coutances  et  Orléans. 

Lacroix  :  En  approuvant  le  plan  du  comité,  je  ne 
voudrais  pas  qu'on  dit  :  tel  département  se  rendra 
dans  tel  heu;  mais  bien  :  tel  nombre  d'hommes  se 
portera  sur  tel  point  et  servira  au  complément  des 
armées.  Je  voudrais  aussi  savoir  si  le  comité  de  saiut 
public  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  subsistance 
d'un  aussi  grand  nombre  de  citoyens  :  car  i)  y  a 
beaucoup  d'endroits  ou,  malgré  les  ordres  exprès 
de  l'assemblée,  le  battage  des  grains  n'est  pas  fait. 

Chabot  :  Citoyens,  on  vous  a  annoncé  la  levée  du 

blocus  de  Cambrai;  mais  on  ne  vous  en  a  point  dit 

la  cause.  Je  vais  vous  l'apprendre.  Les  iialriotes  de 

Cambrai  sentant  bien  que  tant  que  les  ennemis  au- 

*  raient  dans  Tintérieurde  leur  ville  des  aristocrates 

3ui  les  instruiraient  de  leurs  moyens  de  défense , 
s  ne  lèveraient  pas  le  siège,  les  eu  chassèrent,  et 
aussitôt  le  blocus  fut  levé.  Je  demande  que  la  pre- 
mière mesure  que  vous  preniez  soit  -de  chasser  tous 
les  aristocrates  de  la  république.  Citoyens,  j'ai  en- 
tendu parler  de  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les 
gens  suspects  ;  d'abord  cette  mesure  prête  à  l'arbi- 
traire, en  ce  que  Ton  regarde  comme  suspecte  une 
femme  qui  n'assiste  pas  à  la  messe  d'un  prêtre  asser- 
menté'^ ensuite  elle  aigrit  contre  vous  les  aristocra- 
tes>  et  les  fait  affronter  mille  périls  pour  se  venger. 
Mon  projet  est  simple  :  c'est  d'envoyer  au-delà  des 
frontières  tous  les  hommes  qui  ne  respirent  qu'après 
la  contre-révolution.  (Murmures.)  On  dit  qu'ils  se 
réuniront  avec  vos  ennemis  extérieurs.  Citoyens,  les 
puissances  étrangères  sont  moins  riches  que  vous  : 
'  elles  ont  fait  un  dernier  eflort  pour  soutenir  cette 
campagne  ;  ainsi  cette  crainte  dcvietit  chimérique; 
et  quand  elle  ne  le  serait  pas,  je  dis  que  ces  gens 
vous  feront  moins  de  mal  qu'au  milieu  de  vous.  Cette 
raison  est  injuste,  dira-t-on,  parceuu  elle  embrasse 
des  citoyens  qui  ne  sont  pas  coupables.  Je  sais  que 
dans  un  mouvement  révolutionnaire,  il  y  a  des  frois- 
sements qui  écrasent  quelques  individus  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  sauver  le  peuple ,  aucune  considéra- 
tion particulière  ne  doit  arrêter.  Citoyens,  si  vous 
prenez  cette  mesure ,  les  patriotes  qu'une  juste  dé- 
fiance n'agitera  plus,  se  présenteront  devant  l'en- 
nemi et  remporteront  une  victoire  certaine.  Alors  le 
cultivateur,  assuré  de  ne  pas  être  trahi,  portera  ses 
subsistances  au  camp,  et  le  marchand  donnera  ses 
marchandises  à  un  prix  modéré.  Citoyens,  ilfautque 
dans  une  république  un  parti  écrase  l'autre  ;  ouvrez 
l'histoire  de  votre  pays,  et  vous  verrez  le  parti  ca- 
tliolique  anéantir  le  parti  calviniste.  Je  demande  que 
ma.  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Tallien  :  Citoyens,  c'est  un  appel  général  que 
vous  faites  à  la  nation  de  se  lever  tout  eutière ,  et 
vous  chargez  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires d'exciter  le  zèle  de  leurs  concitoyens.  Sans 
doute,  cette  levée  en  masse  n'est  pas,  comme  affipc- 
tent  de  le  dire  quelques  individus,  le  départ  de  tous 
les  citoyens  «  mais  bien  un  renfort  considérable  que 
vous  envoyez  à  vos  armées.  On  demande  quel  sera 
le  nombre  des  citoyens  qui  doivent  marcher  contre 
los  ennemis  delà  patrie;  mais  comme  vous  m*  pou- 
vez ])js  calculer  l'énergie  et  le  patriotisme  des  ci- 


toyens qui  sont  tous  las  de  la  guerre,  il  est  tmpos 
sible  de  le  déterminer;  il  faut  que  chaque  commune 
envoie  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  amies, 
et  qu'en  partant  elle  leur  donne  des  vivres  pour  huit 
jours  ;  quand  ils  seront  épuisés,  elle  leur  en  fera  par- 
venir d'autres. 

Les  bases  (Ui  plan  du  comité  sont  bonnes,  et  je 
demande  qu'il  soit  adopté,  sauf  à  faire  ensuite  les 
changements  que  nécessiteront  les  circonstcuices. 

Quant  à  la  proposition  de  Chabot,  j'cu  demande 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour  en  faire 
son  rapport  sous  trois  jours.  Les  peuples  anciens, 
avant  d'aller  couibattreles  ennemis  extérieurs,  pur- 
geaient leur  territoire  des  ennemis  intérieurs;  il 
faut,  quand  ils  vont  combattre  les  Autrichiens,  que 
les  patriotes  sachent  si  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
seront  en  sAreté.  Je  demande  aussi  que  le  comité 
vous  fasse  un  rapport  sur  la  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  ce  matin,  tendant  a  expulser  des  emplois 
civils  et  militaires  tous  les  anciens  privilégiés. 

Amab  :  J'appuie  la  proposition  de  Chabot  ;  il  est 
temps  de.  foire  justice  de  tous  ces  consmrateurs  qui 
depuis  si  longtemps  nous  trahissent.  Je  aenianûe  que 
tous  les  aristocrates  et  les  gens  suspects  soient  ren- 
fermés jusqu'après  la  paix. 

Gaston:  Nous  sommes;  tous  d'accord  qu'il  faut 
réunir  tous  nos  moyens  pour  anéantir  les  ennemis; 
qu'il  faut  que  le  peuple  se  lève  pour  la  dernière 
lois.  Mais  nous  différons  sur  les  moyens  d'exécution: 
il  ne  faut  point  donner  trop  de  latitude  à  l'expression 
se  lever  en  masse;  ce  ne  sont  pas  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  qu'il  faut  faire  marcher  contre  les 
ennemis ,  c'est  la  chose  ifnpossible  ;  mais  ce  qui  est 
possible,  et  ce  que  le  peuple  français  fera,  est  la  le- 
vée d'une  force  suflisante  pour  s'6piK)s<T  à  l'audace 
des  Autrichiens;  il  faut  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  connaît  les  bes<»ins  de  la  patrie,  fasse  asisem- 
bler  toutes  les  communes,  et  leur  dise:  Il  faut  nue 
vous  donniez  le  dixième  ou  le  vingtième  de  vos  habi- 
tants; alors  elle^  s'assembleront  et  diront  :  Un  tel  et 
un  tel  marcheront (Murmures.) 

Danton  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

Danton  :  La  nature  de  cette  discussion  doit  vous 
coniirmer  une  vérité  :  c'est  que  si  c'est  l'énergie  qui 
conçoit  les  plans  vastes,  c'est  la  réflexion  qui  doit  tes 
diriger  ;  il  est  incontestable  que  tous  les  Français  en 
réquisition  ne  peuvent  se  porter  en  même  temps  sur 
le  même  poinL  Nous  n'avons  pas  encore  besoin  du 
levier  d'Archimède  pour  faire  sortir  nos  emiemis  du 
territoire  qu'ils  ont  envahi.  La  Convention  nationale, 
qui  régit  les  intérêts  du  peuple,  doit  consulter  son 
enthousiasme ,  et  ensuite  exécuter.  Le  peuple  vous  a 
confié  sa  force;  la  raison  veutqiie  vous  la  dirigiez 
avec  régularité. 

Le  comité  de  salut  public  n'a  pu  tout  calculer 
à  la  fois;  la  multiplicité  de  ses  opérations  l'einpédie 
trop  souvent  de  mûrir  des  rapports.  Il  faut  renvoyer 
à  sa  propre  révision  les  mesures  qu'il  vous  a  nivsèu- 


tées. 


Nous  sommes  tous  convaincus  que,  quel  que  soit 
le  mode  adopté,  il  y  aura  de^  frottements.  N'altérons 
pas  le  principe  que' tout  Français  doit  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  la  liberté,  et  qu'il  'doit  être  toujours  prêt 
à  marcher  contre  les  ennemis  extérieurs  etintérieurs 
de  sa  patrie  ;  mais  considérons  que ,  pour  marcher, 
il  faut  des  armes  et  du  pain  :  or,  avez- vous  des  ar- 
mes et  du  pain  pour  faire  marcher  à  la  fois  tous  les 
Français?  Non,  sans  doute; il  faut  donc  combiner 
leurs  marches  progressives  en  raison  de  la  quantité 
d'armes  et  de  paiu  que  vous  avez  à  fournir. 
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CVst  sur  ces  trois  bases  que  doit  reposer  le  projet 
du  comité  :  il  vous  a  présente  de  {grands  cadres  a 
remplir  ;  mais  vous  avez  dû  voir  qu*ii  entrait  dans  sa 
pensée  de  rendre  cette  distribution  facultative,  et  de 
faire  renforcer  les  points  menacés  aux  dépens  de 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas. 

Je  demande  que  le  comité  nous  présente  un  plan 
pour  faire  marcliër  une  masse  assez  forte  pour  écra- 
ser nos  ennemis,  et  que* demain,  sans  plus  attendre, 
on  décrète  et  on  agisse;  car  il  vaut  mieux  souffrir 
quelque^  mouvements  que  de  laisser  paralyser  Yé 
uergie  nationale.  (On  applaudit.) 

Barëre  :  Danton  a  été  témoin  que  ces  raisons  ne 
sont  pas  étrangères  au  comité  ;  il  a  eémi  lui-même 
de  la  manière  accélérée  dont  on  le  narcelait  pour 
lui  faire  présenter  ses  moyens.  Déjà  les  aristocrates 
ont  jeté  du  ridicule  sur  le  mouvement  en  masse,  en 
altérant  notre  idée  ;  mais  le  ridicule  n*atteint  pas  les 
hommes  qui  servent  bien  leur  patrie.  Ne  croyez 

Î\ns  que  le  comité  ait  pensé  à  faire  marcher  à  la  fois 
es  vnigt-cinq  militons  de  Français;  il  a  pensé  seu- 
lement que  tout  devait  être  à  la  réquisition  de  là  li- 
berté, {un  applaudit.) 

Il  sait  que  les  barbares  qui  jadis  se  portèrent  en 
masse  dans  toute  TEurope  et  la  dévastèrent  n'avaient 
besoin  que  de  fer,  et  [lillaient  leur  nourriture  ;  mais 
le  peuple  français,  qui  connaît  sa  tactique  uarticu- 
lière,  n'est  point  assez  insensé  pour  Tabandonner  et 
imiter  des  sauvages  :  cVst  être  un  contre-révolu- 
tionnaire, c*est  être  un  agent  de  Pittque  parler  dif- 
féremment. ^On  applaudit.) 

Je  demanaç  que  la  Convention  nationale  veuille 
bieu  laisser  le  comité  à  sa  raison,  alors  il  pourra  lui 
présenter  des  plans  mieux  combinés.  Je  dois  faire 
une  observation  sur  quelques  idées  énoucées  dans 
cette  séance. 

•  Ou  a  dit  que  les  citoyens  de  Cambrai,  bloqués  par 
Teunemi,  avaient  chassé  huit  cents  aristocrates  de 
leur  ville,  et  qu*à  Tinstant  le  blocus  avait  été  levé.  H 
faut  tout  dire  :  c'est  que,  pendant  ce  blocus,  des  pa- 
trouilles çiinemies  avaient  marché  vers  Saint-Quen- 
tin, et  qu*aiors,  sans  décret  et  sur  une  simple  réqui- 
sition, les  deux  départements  de  TAisne  et  de  la 
Somme  se  sont  levés;  c'est  la  sans  doute  la  principale 
cause  de  In  retraite  de  Tennemi.  Ainsi,  un  seul  coup 
de  tocsin  fera  lever  tous  les  f*rançais  sur  tous  les 
points  où  Ton  -  osera  les  attaquer.  Mais  la  levée  en 
masse,  comme  Tentendent  quelques  hommes,  serait 
une  émeute  contre-révolutionnaire. 

On  a  proposé  des  recrutements  ;  mais  lesaristocra- 
tes  eux-mêmes  provouuerit  cette  mesure;  car  alors 
ils  paient  des  malveillants  pour  aller  dans  vos  ar- 
.  mées  répandre  le  désordre,  ils  excitent  contre  la  ré- 
volution les  clercs  de  notaire  et  la  jeunesse  mar- 
chande, qui  généralement  n'est  point  patriote.  Je 
dois  Unir  par  une  observation  importante. 

Nous  devons  renoncer  à  la  diplomatie  et  des  Kau- 
nitz  et  des  Cobourg.  Nous  oe  devons  plus  borner  la 
campagne  à  faire  quelques  progrès  en  préparant  les 
moyens  de  faire  la  cainpagiie  suivante.  Nous  devons 
tout  faire,  tout  sacrifier  pour  chasser  nos  ennemis 

Sendant  la  campagn<*  de  1793,  et  consolider  la  liberté 
ans  la  seconde  année  de  la  république.  Je  vous  ré- 
ponds que  si  vous  agissez  ainsi,  vos  ennemis  vien- 
dront vous  demander  la  paix.  Ainsi,  il  faut  un  effort 
d'enthousiasme,  et  que  ce  grand  effort  populaire  soit 
réi^iarisé.  Voilà  ce  que  le  comité  veut  faire,  et  ce 
qiril  vous*proposera.  (Ou  applaudit.) 

L'assemblée  ajourne  à  demain  le  rapport. 

—  Sur  le  rapport  de  David,  au  nom  du  comité 

d'instruction  publique,  le  décret  suivant  est  rendu. 

•  Art.  l^\  Ifsora  frappa  une  médaille  de  deux  pouces 


de  diamètre,  et  en  brome,  pour  perpétuer  le  lotif  ciiir  de  la 
réunion  fraleriielle  qal  a  eu  Ucu  le  10  août,  pour  Tacoep- 
talion  de  la  cousUlutioD. 

«  II.  Elle  représentera  d'un  oôté  la  flgnre  de  la  Nature, 
et  la  scène  louchante  de  la  régénéraiion  qui  $*esi  célébrée  nur 
la  place  de  la  Bastille;  de  Tauire.  le  fjisceau  dépurtcmeutul 
de  Parche  d'alIiuDce  défendus  par  les  Vertus  qui  se  Uenuent 
par  la  main. 

<  m.  Elli*  sera  entoyée  aux  commissaires  des  assem- 
blées primaires,  et  distribuée  aux  députés  de  lu  Conven- 
tion ;  il  est  défendu  ù  font  citoyen  de  la  |)orter  comme  dé- 
coration, sous  peine  d'élrn  rr^ranlé  comme  cnaemi  de 
Téf^alité  ;  i!  est  pareiltonicnt  défendu  de  porter  celle  du  14 
juillet  ;  les  coins  de  cette  deniil*rt*  seront  brisés. 

«  IV.  La  décoration  distribuée  aux  Tainqucuni  de  .la 
BastUle  est  abolie  ;  clic  sera  remplacée  par  une  médaille 
de  la  fédération  du  iO  anîu.  » 

La  séance  est  levée  u  (juntro  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIC. 

Léonard-Bourdon,  secrétaire,  fait  lecture  des  let- 
tres suivantes. 

Lettre  des  représentants  dupeuple  près  l'armée  des 

côtes  de  La  Rochelle. 

Saumur. 

Nous  sommes  touioors  ici  dans  la  même  p05ilion;  Ten- 
nemi  ne  se  pi-éseiite  point  en  force  de  noire  ctUé.  Ou  an- 
nonce qu^il  veut  se  porter  sur  l^uçon  ou  sur  les  Sables.  On 
a  fait  sur  ces  d^uz  points  les  dispositions  nécessaires  pour 
une  vigoureuse  résisUnce,  dans  le  cas  où  l'ennemi  viendrait 
à  les  attaquer.  Nous  avons  fait  Un  nouveau  mouvement  sur 
Vihiers  :  il  a  donné  aux  rebelles  de  grauden  inquiétudes. 
Nos  hussards  Tout  poussé  vigoureusement  devant  eux  ;  Us 
ont  tué  plusieurs  rebelles,  et  ont  faU  des  prisonniers;  ils 
ont  pris  également  soixante  pièces  de  bétail.  Nous  nous 
occupons  de  faire  porter  sur  les  derrières  de  Tannée  tous 
les  objets  de  subsbtances. 

Les  braves  trouite^^  que  vous  nous  envoyez  sVvancent  ; 
nous  les  attendons  avec  impatience  pour  entamer  les  opé- 
rations qui  doivent  terminer  cette  mulbeureiise  guerre. 

Tous  les  rapports  qui  nous  parvieun^nt  s*acci>rdent  à 
annoncer  que  les  'habitants  des  campagnes  insurgées  se 
dégoûtent  et  se  rebuteut,  et  que  les  rassemblements  qnl 
se  forment  aii  son  du  tocsin  ne  sont  pas  aussi  considé- 
rables. • 

Copie  d'une  lettre  du  citoyen  SequeviUe,  comman- 
dant d'armes  à  Lorient,  au  minisire  de  la  marine. 

De  Lorient,  le  19  août  1793. 

Citoyen  ministre,  j*ai  Thonnenr  de  vous  adresser  ci- 
joints  deux  paquets  du  général  Horard.  Ce  vice-amiral  se 
disposait  à  proléger  le  passage  du  convoi  la  Gracieuse 
jusqu'à  Pouverture  du  la  rade  de  Brest,  lorsque  Tarmée 
ainsi  que  le  convoi  furent  assaillis  d'un  fort  vent  d*ouest, 
qui  se  déclara  hier  à  six  lieures  du  matin,  avec  une  telle  vio- 
lence, que  le  citoyen  Cbev illard,  qui  commandait  le  con- 
voi, fut  contraint  de  le  foire  relûcher,  et  d*eutrer  à  Lorient 
avec  toute  la  flotte,  vers  les  dix  heures  du  maUn.  L'armée, 
qui  s'était  portée  vers  les  Glenans,  aura  vraisemblablement 
tenu  la  mer  tout  le  jour  et  la  nuit  suivante.  Aujourd'hui, 
à  quatre  heures  du  soir,  les  vigiers  m'annoncent  qu'elle  est 
ù  l'ancre  sous  BellMIe  ;  |c  va»  profiter  de  cette  circons- 
tance pour  lui  envoyer  les  bâtiments  vivricrs  qui  atten- 
daient son  retour.  On  a  vu  également  delà  tour  deux  vais- 
seaux et  trois  frégates  qui  paraissaient  vouloir  rejoindra 
l'armée  ;  je  présume  que  c'est  ta  Câte-^Or  et  te  'tiffre , 
qui  ont  appareillé  le  1 2  à  Brest,  pour  se  réunir  au  pavilloa 
du  vice-amiral  Morard. 

• 

—  On  fait  lecture  des  pièces  eiîvoyées  par  Levas- 
seur,  commissaire  de  la  Conventior'i  à  l'armée  du 
Nord,  datées  de  Lille,  le  10  août;  elles  contiennent 
le  récit d*une  affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes 
de  la  républiijue,  les  Autrichieus,  les  Anglais,  Uaoo- 
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vricns  et  Hessois.  Les  postes  de  Nouveaux  et  de  Bon-  : 
dues  Qiit  repoussd  l'ennemi  ;  mais  la  supériorité  de 
son  nombre  étincelles  et  Blaton  força  nos  troupes  à 
se  re|}lier;  des  forces  qui  y  marchèrent  sous  les  or- 
dres des  généraux  Beru  et  Jourdan  eurent  bientôt 
repris  1rs  postes;  mais  les  soldats,  quittant  les  rangs . 
pour  rntriT  dans  les  maisons,  furent  bientôt  obligés 
(le  mier  le  terrain  qu'ils  avaient  gagné  :  ils  se  ral- 
liirrnt  cependant  en  deçà  du  villaee  de  Lincclles,  et 
y  pcuélrèrcnt  une  seconde  fois;  il  était  nuit,  et  la 
plupart  des  troupes  avaient  combattu  toute  la  jour- 
née ;  et  il  a  été  nécessaire  d'abandonner  le  villaee, 
en  emmenant  trois  pièces  de  canon  et  des  bagages  à 
rennemi  ;  pendant  aue  cela  se  passait  à  Lincelles,  le 
dicf  de  brigade  Macaonald  qui,  commandant  la  co- 
lonne partie  de  Commines,  avait  gagné  Blaton,  forcé 
le  village,  culbuté  l'ennemi  avec  beacoup  de  perte, 
et  s'était  emparé  de  sept  pièces  de  canon,  de  plusieurs 
fanions  et  de  cinquante  prisonniers;  il  n'a  pas  con- 
servé la  position  de  Blaton,  à  cause  qu'elle  dépend 
de  Lincelles,  qui  n'était  plus  occupé  par  nos  trou- 
pes, et  il  s'est  retiré  sur  Commines  et  Le  Quesnoy. 
Ainsi,  dans  cette  journée  laborieuse,  nous  avons  en- 
levé aux  ennemis  dix  pièces  de  canon  dont  deux  de 
12,  trois  obusiers,  une  pièce  de  6  et  quatre  de  3,  avec 
des  caissons;  environ  deux  cents  prisonniers,  dont 
un  lieutenant-colonel  et  quatre  officiers.  Le  nombre 
de  ses  morts  a  été  considérable,  et  il  est  au  moins  de 
cinq  cents  hommes;  la  faute, commise  a  Lincelles 
nous  n  fait  perdre,  malgré  nos  avantages,  huit  piè- 
ces, dont  deux  de  8  et  six  de  i  ;  l'insubordination 
des  charretiers,  qui  coupaient  les  traits  des  chevaux, 
en  est  la  principale  cause  ;  le  nombre  des  blessés  et 
des  morts  n'est  pas  encore  exactement  connu,  mais 
il  est  certainement  inférieur  de  moitié  à  ceux  de  l'en- 
nemi. 

Le  citoyen  Levasseur,  après  ce  récit,  ajoute  ;  «  Le 
conseil-général  de  la  commune  de  Cambrai  ignorait 
sans  doute  que,  par  un  arrêté  de  )a  commission  cen- 
trale, je  devais  me  rendre  à  Lille,  où  Beotabole  m'at- 
tendait. Je  n'ai  pas  quitté  Cambrai  parcequ'il  était 
menacé,  mais  pour  aller  m'eufermer  daus  Lille,  qui 
ne  rétait  pas  moins.  • 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  la  nomina- 
tion d'un  ministre  de  l'intérieur  :  Paré,  secrétaire  du 
conseil  exécutif  provisoire,  a  réuni  la  majorité  des 
suffrages;  il  avait  pour  concurrents  le^  citoyens  Hé- 
bert, substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Paris, 
et  François  de  Neufohâteau,  ex-député. 

-"  Une  dépuCation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
l'Indivisibilité,  vient  solliciter  le  décret  qui  doit  l'au- 
toriser à  se  porter  en  masse  contre  les  ennemis. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  ont  éti  faites. 
La  séance  est  levée  à  onie  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  21  AOUT. 

Bréard  :  On  se  plaît  a  répandre  des  nouvelles  bien 
faites  pour  alarmer,  si  elles  étaient  vraies-  Dans  la 
séance  d'hier  soir,  un  de  nos  collègues,  dont  je  ne 
suspecte  Doiut  les  intentions,  me  communiqua  une 
lettre  de  Nantes,  en  date  du  17,  dans  laquelle  il  est 
dit  qu'un  courrier,  arrivé  à»  Lorient  i  Nantes,  a  ap- 

Ïtorté  la  nouvelle  qu'il  y  avait  eu  un  combat  entre 
'escadi^  française  et  la  flotte  anglaise  ;  que  le  vais- 
seau amiral  le  Républicain  avait  été  pris,  ainsi  que  ! 
trois  autres  vaisst^ux  de  70  canons  ;  qu'un  cinquième  ! 
avait  été  coulé  ù  fond,  et  que  le  reste  de  l'escadre  t 
était  poursuivi  par  la  flotte  anglaise.  Je  ne  crus  point  ' 
devoir  ajouter  foi  à  cette  nouvelle;  mais  ce  matin, 
en  sortant  de  chez  moi»  plusieurs  personnes,  croyant 


sans  doute  que  j'étais  membre  du  comité  de  salut 
public,  m'ont  arrêté  pour  me  demander  si  ces  bruits 
étaient  vrais  :  j'ai  pris  le  parti  d'écrire  au  ministre 
de  la  marine  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  en  croire. 
Voici  la  réponse  qu'il  m'a  faite  :  •  Je  n'ai  pas  reçu, 
depuis  le  15,  des  nouvelles  de  la  ville  de  Lorient  ;  mais 
le  vaisseau  le  Républicain,  qu'on  dit  avoir  été  pris 
par  les  Anglais,  est  en  radoub  dans  le  port  de  Brest  > 

J'ai  déjà  dit  q[ue  je  ne  suspectais  pas  les  intentions 
du  collègue  qui  m'a  communiqué  la  lettre  dont  je 
vous  ai  parlé  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
cette  lettre  est  très  circonstanciée,  et  qu'on  m'a  as- 
suré qu'elle  était  écrite  par  un  bon  patriote.  11  im- 
porte que  la  Convention  prenne  les  moyens  de  con- 
naître cet  homme,  car  cette  lettre  n'est  pas  la  seule 
fausse  qu'on  a  publiée.  Je  demande  que  ce  que  je 
viens  de  dire,  et  la  réponse  du  ministre  delà  marine, 
soient  insérés  au  Bulletin,  et  que  la  letu-e  qui  m'a  été 
communi(^uée  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  s'assurera  de  celui  qui  l'a  écrite. 

***  :  En  voici  une  qui  m*est  écrite  de  Nantes,  en 
date  du  16,  par  un  armateur  dont  je  Vous  garantis  le 

Eiitriotisme  :  «  On  s'atteiid  a  un  combat  naval  sous 
ellfi-lle  :  on  peut  compter  sur  un  succès,  car  tous 
nos  marins  sont  dans  les  meilleures  dispositions.  • 

Delacroix,  d'Eure-et-Loir  :  J'appuie  les  propo- 
sitioi»  foi  tes  par  Bréard.  Loflîcial ,  qui  lui  a  com- 
muniqué la  lettre  dont  il  nous  a  parlé,  ne  fera  pas 
sans  doute  difiieulté  de  déposer  la  lettre  sur  le  bu- 
reau. 

On  observe  que  LofBcial  n'est  pas  présent. 

Bréard  ;  J'observe  qu'il  doit  paraître  surprenant 
qu'une  lettre  du  17  annonce  un  courriejr  arrivé  de 
Lorient  à  Nantes,  et  que  le  ministre  de  la  .marine 
n'ait  pas 'reçu  de  nouvelles  directement  de  Lorient. 
Je  demande  que  les  propositions  que  j'ai  faites  soient 
adoptées. 

Les  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 

GossuiN  :  La  Convention  avait  misa  la'disposition 
du  ministre  de  l'inlérjcur  des  fonds  pour  approvi- 
sionner les  villes  frontières;  ces  fonds  sont  épuisés. 
Cependant  il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai 
que  Landrecies  qui,  en  1712,  arrêta  les  ennemis, 
manque  de  subsistances.  Je  demande  qu'il  soit  mis 
100,000  livres  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
cette  ville  pour  pourvoir  à  ses  approyisionnemeuts. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  député  de  la  Société  républicaine  de  Tou- 
louse est  admis  à  la  barre.  Il  présente,  au  nom  de 
eette  Société,  une  adresse  à  la  Convention,  dans  la- 
quelle elle  adhère  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion dans  les  journées  des  31  mai  et  S  juin  ;  applau- 
dit à  l'arrestation  des  trente-deux  députés  dénoncés 


par  la  commune  de  Paris;  déclare  qu'elle  professe 
tes  mêmes  principes  que  la  Montagne  ;  jure  oe  pour- 
suivre les  fS^éralistes,  çt  de  rester  fidèlement  atta- 
chée è  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  république; 
invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste  et  à  se  con- 
stituer en  législature,  et  enfin  demande  que  les.  ci- 
devant  nobles  soient  exclus  de  toutes  les  piaces. 

Le  Président  :  La  ville  de  Toulouse  est  an  grand 
exemple  de  la  force  qu'aura  toujours  même  une  mi- 
norité de  patriotes.  Quoique  renfermant  dans  son 
sein  une  horde  nombreuse  d'aristocrates,  elle  s'est 
constamment  soutenue  k  la  hauteur  des  principes 
révolutionnaires.  Heureusement  placée  par  la  na- 
ture entre  les  deux  extrémités  des  Pyrénées;  voi- 
sine, pas  ses  communications,  dcsjners,  elle  peut 
être  une  clë  du  Midi,  résister  à  ce  fédéralisme  qui 
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ordonne 
en  décrète 


I  entoure,  et  par  sa  fidëlitë  a  la  Convention  et  aux  j 
principt^s,  repousser  les  manœuvres. de  la  Gironde 
et  du  Var.  La  liberté,  la  patrie  fondent  sur  la  ville 
de  Toulouse  de  grandes  espérances,  et  la  Convention 
voit  avec  plaisir  en  vous  nn  des  hommes  qui  ont  le 
plus  servi,  par  leur  patriotisme  et  leurs  talents,  à 
ces  travaux  qui  doivent  maintenir  la  graudcur  et 
Funité  de  la  France, 

L'assemblée  applaudit  a  cette  adresse,  en 
Fimpression  et  l  insertion  au  Bplletin,  et  ei 
la  mention  honorable. 

—  Sur  le  rapport  de  MaHaft&é,  plusieurs  décrets 
sont  rendus  eu  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ont  le  rapport  de  IQO  cO* 
mité  des  ri»ance5,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  de  Fintérieur  la  somme  de 
86,750  liv.  5  sous  11  deniers,  pour  être  employés  au  paie- 
ment des  reconstructions  et  réparations  faites  pour  réta- 
blissement du  tribunal  de  cassation,  laquelle  somme  sera 
distribuée  aux  différents  ouvriers,  suivant  Fétat  auneié  au 
présent  décret.  > 

—  «La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
Fintérieur,  la  somme  de  500,000  llv.,  pour  être  employées 
successivement  aut  réparations  loeatlves  indispensables 
des  bàlimenU  nationaux  occupés  par  les  différentes  admi- 
nistrations à  Paris  ;  le  ministre  ne  pourra  ordonnancer  au- 
cune somme  qu'après  avoir  constaté  les  besoins i  les  mar- 
chés et  leur  exécution,  en  la  forme  prescrite  par  les  décrets, 
et  à  la  cliarge  de  rendre  compte  du  tout  à  la  Convention 
nationale. 

<—  •  La  Contention  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  Flntérieur 
la  somme  de  100,000  liv. ,  qu'il  fera  compter  sur-le-champ 
aux  officiers  municipaux  de  Landrecies,  pour  approvisio*n- 
ner  de  grains  cette  ville  menacée  de  siège.  » 

—  «  La  Convention  nallonalc,  oui  son  comité  des 
finances,  sur  la  pétition  de  la  commune  de  Gensal,  dis- 
trict de  Libourne,  décrète  que  le  conseil-général  de  cette 
commune  est  autorisé  ft  emprunter  une  somme  de 
S0,000  liv.  pour  achats  de  subsistances,  à  charge  de  rem- 
bourser celte  somme  sur  le  prix  à  provenir  de  la  revente 
des  grains;  et  le  déficit,  s'il  y  en  a,  sera  remboursé  par 
un  impôt  en  sous  additionnels  dans  Fespace  de  deux  an- 
nées, s    . 

Barère  :  Lit  mouvement  contre-révolutionnaire 
qui  s*est  manifesté  avec  violence  dans  la  ville  de 
Lyon  a  éclaté  anssi  dans  plusieurs  parties  du  dépar- 
tement de  Rhdne-et-Loire.  La  ville  de  Montbrisonr, 
ehef-lieu  de  district,  a  été  le  théâtre  de  beaucoup  de 
cruautés  commises  par  des  hommes  envoyés  par  la 
ville  de  Lyon.  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
lettres  particulières  qui  lui  donnent  des  détails  sur 
cette  réliellion.  Je  ne  vous  ferdi  point  de  rapport,  je 
fous  lirai  seulement  ces  lettres. 

La  première  est  adressée  par  les  autorités  consti- 
tuées d*Auibert,  ville  voisine  du  département  de 
Bhdnc-et-Loire,  aux  administrateurs  du  Puy-de- 
Dôme,  dont  le  patriotisme  est  connu. 

Aaben,  9  août. 

«  Depuis  longtemps  nous  étions  inquiets  sur  la  disposi- 
tion des  esprits  dans  la  ville  de  Lyon^  qui  renfermait  beau- 
coup de  personnes  suspectes.  Personne  n*ignore  qu'au 
CMnmencetfient  de  juin  cette  ville  fit  tous  se»  efforts  pour 
assassiner  la  liberté.  A  cette  époque,  la  ville  de  Montbrison 
reçut  dans  son  sein  des  émigrés  et  des  prêtres  cohdamnés 
à  la  déportation}  rile  forma  une  armée  de  muscadins  qui 
signala  par  des  atrocités  les  premiers  jours  de  son  exis- 
tence :  elle  brûla  les  archives  de  la  Sodaé  populaire  et  un 
tableau  sur  lequel  étulent  gravés  les  Drotli  de  rhomtae  ;  dans 
toutes  les  rues  étaient  répétés  les  cris  :  Hve  Louis  XVJI! 
é(w$la  Cçiiveniion  !  ian$  roi  point  dt  loU  Oo  fil  une  or- 


gie dans  laquelle  les  muscadins  insultèrent  è  la  république 
par  les  propos  les  {^lus  indécents.  Ou  y  déchira  publique* 
ment  les  décrets  de  la  Convention,  etc.  Un  citoyen  ayant 
témoigné  son  indignation  contre  tant  d*excès.  Tut  maltraité 
par  la  garde  rauscadine,  et  Jeté  dans  no  cachot* 

«  Le  samedi  3  avait  été  fixé'par  les  habitants  des  cam* 
pagnes  et  ceux  de  Montbrisott  pour  se  réunir  cl  fraterniser 
ensemble.  Les  habitante  des  campagnes  se  rendaient  û 
llontbrisoik  pour  y  célébrer  celte  réunion,  lorsquMl^  furent 
assaillis  par  des  ooups  de  eanon.  Il  y  en  a  eu  plusieurs  dt 
tués  et  de  pris.  Les  muscadins  marchèrent  sur  Boln ,  en 
enlevèrent  les  armes  et  les  drapeaux  de  la  garde  natio- 
nale. Le  nombre  de  ces  brigands  s*accrott  de  jour  en  jour. 
Mardi,  ils  se  sont  répandus  dans  les  diverses  communes 
avec  plusieurs  pièces  de  canon.  On  ignore  Fissue  de  cette 
marche;  mais  les  cris  quMls  faisaient  entendre  annoncent 
leurs  intentions.  Ils  criaient  :  yive  Louis  Xf'IlI  à  bas  ta 
Convention!  tes  sans-eulottes  d  ta  guillotine!,...  Les  ofii* 
clers  municipaux  veulent ,  disent-ils,  la  république  une 
et  indivisible,  et  ï\i  permettent  la  provocation  de  la  royau*» 
té.  Ils  vjeulent  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
ils  permettent  que  les  propriétés  des  particuliers  loient 
pillées,  et  que  les  patriotes  soient  incarcérés!  • 

Barère  :  Une  lettre  de  Clermont,  en  date  du  14, 
porté  :  •  Les  patriotes  de  Boin,  ayant  tenté  une  atta- 
que sur  Montbrison,  repoussèrent  les  brigands;  mais 
ceux-ci  appelèrent  des  secours  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne,  et  marchèrent,  au  nombre  de  5,000,  avec 
plusieurs  pièceit  de  canon,  sur  Boin,  où  ils  commi- 
rent toute  sorte  de  brigandages.  Ils  avaient  fait  une 
liste  de  proscription.  Vingt  tftes  devaient  tomber 
sous  leurs  coups.  Ils  ont  fait  défendre  ^ux  habitants 
descatnpagnes  de  vendre  leurs  grains,  sous  |^eine  de 
mort.  Ceux  qui  sont  à  la  tête  des  brigands  sont  re- 
connus pour  des  aristocrates.  • 

Barere  :  Le  comité  m*a  chargé  de  vous  présenter 
des  mesures  propres  à  empêcher  qu'il  se  forme  un 
noyau  de  contro-révolution  dans  cette  contrée.  Il 
faut  que  Montbrison  sache  que,  lorsqu'on  a  la  fai- 
blesse ou  la  trahison  de  donner  asile  à  des  émigrés, 
à  des  prêtres  fanatiques,  à  des  Picmontais,  la  répu- 
blique ensevelit  ses  ennemis  sotis  les  ruines  de  ces 
villes  coupables.  C*est  une  leçon  que  Dubois-drancé 
donne  à  Lyon,  et  aue  de  nouveaux  commissaires 
vont  donner  à  Montorison. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  §on 
comité  de  salut  public,  décrété  : 

■Art  I*'.  Que  lescitoyens  Coothon,  Chàteeuneuf-Randon 
et  Maignet  sont  adjoints  aux  représentants  du  peuple  près 
Farmée  des  Alpes  et  à  ceux  envoyés  dans  les  départements 
de  Rhûne-et-Loire  et  départements  adjacents;  ils  sont  inves- 
tis comme  eux  dé  pouvoirs  illimités  ;  ils  sont  autorisés  à  se 
transporter  dans  tous  autres  dépaitcments  qu*ils  jugeront 
convenable,  et  d*y  prendre  ensemble  ou  séparément  toutes 
les  mesures  que  les  circonstaitces  et  le  salut  de  la  républi- 
que pourront  exiger  i  les  autorise  fettisl  û  Reléguer,  pour 
Fexécution  de  leurs  mesures,  des  commissions. 

c  n.  Le  ministre  de  Fintérieur  fera  passer  sur-le-champ 
à  Fadministration  du  département  du  Puy-de-Dûme  la 
somme  de  30,000  liv.,  pour  être  distribuées,  è  titre  de  se- 
cours provisoires,  aux  républicains  du  Moinget,  deBoirt^ 
district  de  Montbrison ,  département  de  RhOne-el-Loire, 
qui  ont  été  obligés  de  se  réfugier  au  Puy-de-Dôme. 

«  ni.  Lès  biens  et  propriétés  des  chel^  des  révoltée  qui 
ont  porté  la  dévastation  dans  ces  diverses  parties  du  district 
de  Montbrison  servirUnt  ù  Findemnilé  due  aux  habitants 
de  la  ville  de  Boin  et  aux  autres  citoyens  du  district  qui 
auront  souffert  de  ce  brigandage.  • 

«  IV.  Les  deux  pièces  de  carton  achetées  par  la  commune 
d^Ambert  serviront  k  la  défense  de  la  république,  et  tcrofll 
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fêjèn  par  le  ministre  de  la  g^uenc;  la  ville  d*Ambcrl  a 
bien  niciité  de  la  patrie,  • 

Chabot  :  Je  demande  que  Lesterp-Boauvnis  rende 
compte!  de  la  mission  qu'il  à  remplie  à  la  manufacr 
tiire  d'armes  de  Sninl-Eticnne.  H  sera  aisé  de  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  eu  rœil  assez  attentif  aux  malver- 
sations Tles  aaïuinistrateurs  de  Rh6ne-et-Loire.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  ^e'néralc  fasse  un 
rapport  sur  la  conduite  de  ce  député. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BAttÈRG  :  Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  connaître  à  la  Convention 
les  moyens  dont  ses  ennemis  particuliers  se  servent 
contre  elle;  il  vient  de  recevoir  un  imprimrplacanlé 
h  Lyon  pour  égarer  le  peuple  contre  ses  représen- 
tants. C'est  une  lettre  attribuée  ;i  Danton,  mais  écrite 
d'un  style  si  extraordinaire,  qu'on  peut  le  compa- 
rer à  la  caricature  qu'on  aurait  faite  d'im  tableau. 
La  voici. 

Cette  pièce  porte  en  titre  : 

Conit  teœiwlU  et  liuérale  d'une  lettre  écrite  à  Du- 
boit'Crancë,  et  trouvée  à  Grenoble,  dans  un 
portefeuille  qu'il  a  perdu  en  quittant  cette  ville. 

Paris,  tl  juillet. 

Mon  cher  collée,  la  fameuse  joomée  du  10  aoAt  ap- 
proche ;  il  est  temps  de  frapper  le  grand  coup.  Il  Taut  enlin 
que  la  sainte  Montagne  triomphe.  Tu  sais  que  l.ydn,  cpUc 
cité  riche  et  siipertn*,  entre  pour  Ix^Qucoup  dnns  le  projet. 
Emploie  toutes  les  forcps  dont  tu  disposes  pour  sounteUre 
les  lebelles  île  Lyon.  S'il  faut  abandoimcr  le  Mont-Blanc, 
qu*importc  ?  dût-on  roir  les  Safoisicns  enclMlnês  deui  à 
deux.  Point  de  considérations  pariiculiî  res,  point  de  demi- 
mesures;  il  est  temps  que  nous  régnions,  il  Tnut  ubso'n- 
ment  soumettre  cette  ville  superl)e,  alors  toutes  les  autres 
tomberont  ft  nos  pieds  ;  si  Ton  ne  peut  la  foirer  par  les  ar- 
me4,  il  faut  la  réduire  en  cendres. 

Si  les  cultivateurs  crient  et  demandent  à  qui  ils  vendront 
leurs  denrées,  dis-leur  qu'ils  aillent  ù  Constanlinoplr.  Sur- 
tout répands  les  assignats  ;  ne  les  compte  pas,  ils  se  retrou- 
veront &  la  fin. 

Danton. 

Danton  :  Je  crois  parfaitement  su])erflu  de  dire 
que  je  suis  un  iieu  plus  malin  que  cette  lettre.  (Ap- 
plaudissements.) Je  ne  me  sers  point  du  style  des 
messieurs  de  Lyon^  et  je  n*ai  point  de  correspon- 
dance. Si  j*avnis  écrit  relativement  aux  conspira-  . 
teurs  de  cette  cité,  j'aurais  conseillé  des  mesures  non 
moins  vigoureuses  coptre  les  aristocrates,  mais  plus 
politiques.  Je  prie  la  Convention  de  faire  mention 
dans  son  procès- verbal  de  ma  déclaration ,  car  il  est 
bon  de  détromper  tous  les  citoyens  de  la  république. 
Au  surplus,  s'il  restait  quelque  doute  sur  cette  pré- 
tendue lettre,  l'assemblée  peut  se  fairej  endre  compte 
par  Dubois^Crancë  si  je  lui  ai  jamais  écrit. 

Plusieurs  membres  :  C*est  inutile,  nous  vous 
croyons. 

Danton  :  Si  j'écris  jamais,  je  pourrai  avouer  ce 
qui  sortira  de  ma  plume,  comme  j'avouerai  toujours 
ce  que  je  professe  parmi  vous.  (Applaudissements.) 

•DAnÈRR  :  Voila  comment  on  parvient  à  égarer  le 
meilleur  peuple,  ^ious  avons  pensé  que  le  plus  s(ir 
moyen  de  confondre  la  calomnie  était  de  publier  la 
lettre  qti'elle  a  dictée,  et  notis  vous  Tavonslue. 

-7-  Paré,  nouveau  ministre  de  Tintérieur,  vient 
prôtor  le  serui(*nt  d'être  fidMe  à  la  nfpubliqne,  et 
lie  mourir,  s'il  le  faut,  ù  son  poste  pour  l'exécution  des 


ARTS. 

GRAVURE. 


Les  douceurs  de  lafraternhK  estampa  ciriquA  et  agréa- 
ble, relative  à  la  constitution  française.  Pris:  7  Ut.  10  s.  eo 
noir,  et  19  li?.  coloriée.  A  Paria,  chei  le  citoyen  Dance,  ni« 
Saint*Sé Tarin,  115,  où  Ton  trouvera  diverses  estampes  nou- 
velles. 


SPECTACLES. 

AcADÉv»  BB  MosiQUB.  —  Vend.  Fabius^  op.,  et  le  billet 
de  Psscké. 

THéarne  1»  la  Nation.  —  L'Optimiste,  com. ,  cl  le  Ga* 
tant  jardinier. 

ThAatri  db  L*OpiaA-CoiiiQnB  RATioifAL,*riie  Favart.  — 
Fanfim  et  Colas,  et  Camille,  ou  le  Souterrain, 

TnéATRR  DB  LA  RéPUBLiQUR ,  ruc  de  l\ic!ic!i<'iu  — 
Sppclucle  demandé.  Virginie,  Irag.  en  3  actes,  et  le  Tmi- 
sentrment  forcé» 

TnÊATRB  oc  LA  RUR  Fbyobac.  —  La  Journée  dcrjngce, 
priH:.  de  C.4moar  filiaL 

Trbatbb  dbla  citoyckkb  MoRTAif^iRB.  —  Aiij.,  par  et 
ponr  le  peuple,  les  Amants  anglais,  suiv.  du  Départ  des 
folontairesm 

TiréATRR  National,  mes  de  Richelieu  et  de  Loovois.  — 

La  Conxdtutiou  à  Constantinople ,  pièce  à  spectacl(S  suiv. 
du  Mnltr^  généreur» 

Les  personnes  qui  voudront  louer  dc«  loges  s*adrpsse» 
ront  au  bureau  des  locations ,  aitué  dans  le  grand  escalier, 
du  côté  de  la  ruc  de  Louvois,  au  second;  elles  entreront 
par  la  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois. 

'Prix  des  places:  Premières  loges,-  lo«re<(  grillera,  loges 
du  parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  h  liv.  :  iroi- 
siCmes  ln<rcs,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  3  liv., 
et  parterre,  30  sou^. 

TflKATRR  DB  LA  RCB  DB  Louvois.  —  La  4*  veprés.  de  la 
Journée  du  ratican,  ou  le  Souper  du  Pape,  suivi  de 
VHermitage» 

Théâtre  national  db  MoLikaa,  rue  Saînl-Marlin.  — 
La  Feinte  par  amour:  la  Héunion  du  10  août,  et  les  f^en» 
danges  de  Surène» 

Théatrb  dvVaudbvillb.  —  ArUquin  machiniste;  le  Ca* 
lendtier  des  Vieillards ,  et  la  Gageure  inutile. 

Théatnb  dd  Palais.  —  VaRiiTÉs.  —  Im  Nuit  aux  orea- 
tures;  V Enrôlement  supposé,  et  le  Bon  Ermite. 

*     TnBATBR  FRANÇAIS  COMIQUB  RT  LTRIQCB,  me  de  Boudl. 

—  Nieodéme  dans  la  Lime,  pièce  en  3  actes,  ù  spectacle, 
prée-  é^ Arlequin  marchand  d'esprit^  comédie-parade. 

TnéATBBDD  LycéBDe?  Arts,  au  Jardyn  de rEgalilé.  — 
ilelàche. 

AupRrrHéATBB  d*Astlbt,  faubonrg  du  Temple.  —  Au- 
fourdMioi,  à  cinq  heures  el  demie  préct^s  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  seseofaots,  continuera  ses  exercices 
d*équitation  et  dVmulation,  tours  de  manège,  danses  «ur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Prix  des  places,  8  liv.,  2  liv.  iO  s.,  2  liv.,  i  liv.  40  s.  et 
15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'éqnltation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l*un  et  Tautrc  sexe. 

Du  Mercredi  21  août  1793. 

PAIEMENT  DES  RCKTES  DE  L*bOtBL-DE' VILLE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  mois  1795.  Les  Pajrcurs  sont*k  la  lettre  F. 

1 1  Bontraj,  viager  et  pery ëluel.  .  .  .  Uercredi. 

1 7  Cochin,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

18  Radii,  perpétuel  et  viager Mercredi. 

10.  Maupetit.  pensions Mercredi. 

97  Defrance,  toot.  viag.  et  perp.  .  •  .  Mercredi. 

80  Maupanant,  perpétuel  et  viager  .  .  lUorcrr'di. 

38  Chauchat ,  pcrpéttiel Mercredi. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  IJNVERSEl 


N«  235. 


Vendredi  23  Août  1793.  —  L'an  2^  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  U  VJ  juUleU  —  Le  traité  d^alliance  entre  la 
Russie  et  la.  Pologne,  ainsi  qu*on  Ta  appris  déjà  par  les 
nouvelles  de  Berlin,  a  été  si^né  à  Grodao  le  22,  lei  que  le- 
projet  en  avait  été  remis  à  la  délégation,  sans  aucun  chan- 
gement. Le»  dernières  notes  de  Tambassadeur  de  Sievers 
ont  été  commpniquées  aux  minÎKtres  des  puissances  étran- 
gères avec  le  projet  même.  La  négociation  du  traité.avec  la 
Prusse  est  aussi  comiuencéc,  et  les  conférences  entre  la  dé- 
légation et  M.  de  Buchotz  ont  lieu  actuellement. 

&L  de  Tiskiewiii  a  éié  nommé  grand-maréchal  de  Li- 
thuanie;M.  Mos5zynski,  grand^maréclial  de  la  couronne; 
le  maréchal  de  la  diùlp,  M.  Bielinski,  grand- maréchal  dé  la 
cour;  et  M.  Za1u$k>,  grand-trésorier  de  la  cour. 

Lorsque  les  dopnlés  de  la  délcgation  furent  nommés  à  la 
diète,  le  roi  lit  le  serment  qui  suit  : 

•  Je  jure,  en  présence  de  Dieu  tout  puissant  et  de  la 
Sainte-Trinité,  qub  je  n*ai  jamais  fait  ni  offres  ni  promesses, 
f I  qu*i]  ne  mVn  u  été  fait  aucunes ,  et  que  je  n'en  ferai,  ni 
n 'et» accepterai  jamais  qui  puissent  nuire  au  bien  delà  ré- 
publique. Je  prie  là-dessus  Dieu  et  notre  Sauveur  de  me 
prendre  en  sa  sainte  garde.  » 

Les  chaiH-elifrs,  sur  la  proposilion  da  roi ,  se  rendirent 
encore  le  i7  chez  l'ambassadeur,  et  le  supplièrent ,  au  nom 
de  la  diète,  de  ne  pas  si  fort  précipiter  les  choses.  Ils  en 
rapporièreiit  pour  réponse ,  qu'il  ne  pouvait  pas  accorder 
le  moindre  délai,  et  quMl  ne  pouvait  au  contraire  qu*itt- 
iMster  sur  rcxpêdiiioula  plus  prompte  des  pleins  pouvoirs. 
Ils  furent  donc  donnés  ù  la  pluralité  de  soixante-  neuf  voix 
contre  vingt  Voici  ce  que  porte  la  résolution  prise  à  ce  sujet 

DétibéraHon  eonjoiatement  arrêtée  entre  le  roi  de  Pologne 
et  la  diète  séante  d  Grodno, 

Le  roi  et  les  Etats,  qui  n'ont  d'autre  rue  que  de  détour- 
ner de  dessus  le  pays  les  maux  qui  le  pressent  déjà  et  ceux 
qui  le  menacent,  et  de  s'acquitter  de  leurs  devoirs,  ont  déjà 
fuit  rcteuiir  dans  tout  le  monde  la  voix  plaintive  d'une  nation 
qui  gémit  sou;*  k*  joug  d'une  puissance  impérieuse;  ils  ont 
déjà 'montré  à  tous  leurs  concitoyeus  qu'ils  préféraient 
d'êire  les  Yictimes  de  leur  devoir  plutôt  que  de  tromper 
.Itur  attente  et  de  s'épargner  en  rien;  ils  sont  prêts  encore  de 
se  sacrilier  ptiurlebien  de  la  chère  patrie;  mais  les  notes  de 
l'ambassadeur  de  Russie,  du  45  et  du  16,  avaient  menacé 
toute  hi  nation  des  plus  grands  malheurs:  ils  étaient  aban- 
donnés àeux-roémes,  dénués  de  tout  secours  de  l'étranger, 
n'ayant  que  peu  de  troupes  le  trésor  étant  vide*  L'huma* 
utté  seule  leur  défend  de  faire  une  guerre  que  la  Pologne 
n'est  pas  en  état  de  soutenir,  et  où  Ton  ne  ferait  que  vei-ser 
^ans  utilité  le  saitg  des  citoyens.  Comme  le  mal  est  présen- 
tement monté  au  plus  haut  période,  et  que  rien  au  monde 
ite  peut  plus  le  détourner,  il  ne  leur  reste  plus  que-  de 
prendre  le  Dieu  juste  et  tout  puissant,  qui  dirige  les  cœurs» 
qui  {gouverne  le  monde,  et  qui  voit  l'oppression  qui  nous 
accable,  ù  témoin  des  maux  que  nous  endurons ,  et  de 
notre  innocence,  et  d'attendre  au  reste  les  ordres  de  la  ma- 
gnanime Catherine,  qui  décideront  du  sort  de  la  patrie: 
persuadée  que  la  confiance  de  la  nation  polonaise  en  sa 
grandeur  d'âme  la  décidera  à  adouci'  sa  sévérité,  et  que, 
loin  de  vouloir  notre  ruine  entière,  elle  nous  tendra  plutôt 
une  main  sccourable. 

On  déoréia  ensuite  de  communiquer  aux  ministres  des 
puissances  étrangères  les  notes  de  l'ambassadeor,  du  45 
et  du  16,  avec  le  projet  du  traité  d'alliance. 

ALLEMAGNE. 

tienne ^  U  3  août,  —t  Le  baron  de  Rôle,  qui  a  accom- 
pagné M.  d'Artois  à  Pétersbourg,  doit  avoir  présenté  à 
nota*  ministère  uu  mémoire  de  Monsieur,  en  qualité  de  ré- 
gent de  France,  par  lequel  il  demande  à  être  conduit  dans 
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Valenpienncs,  pour  donner  à  nos  acquisitions  une  fonne  Ié« 
gale,  au  moyen  de  la  cession  qui  en  serait  faite,  par  la 
seule  puissance  légitime  qui  reste  en  France  :  on  dit  qu'il 
a  été  promis  de  faire  là-dessus  une  réponse  par  écrit,  mais 
que  ce  qu'on  y  a  ajouté  verbalement  équivaut  à  une  dé* 
claratiou  négative. 

Depuis  te  mois  d'avril  jusqu'au  90  de  juin,  il  doit  avoir 
été  délivré  à  la  monnaie ,  dans  les  pays  héréditaires  d'Au- 
triche, pour  la  valeur  de  2  millions  800,000  livres  en  ar- 
gent, et  pour  plus  d'un  million  en  or.  On  dit  qu'on  attend 
en  outre,  sous  quelques  jours,  une  grande  quantité  de  ma- 
tière arrivant  de  Pologne.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  pré- 
tendues richesses,  la  cour  négocie  un  nouvel  emprunt  de 
2  millions  400,000  florins,  k  A  1;2  pour  cent 

Êruchsalt  le  1*'  août,  —  Tout  ce  pays  est  devena  le 
théâtre  du  carnage  et  de  l'incendie.  La  terre  est,  sans  by« 
'perbole,  engraissée  de  sang  humain.  Les  Prussiens  et  les 
Français  sont  sans  cesse  aux  prises,  et  l'acharnement  est  in* 
•croyable.  On  se  bat  de  part  et  d'autre  avec  tant  de  fureur, 
que  dans  une  des  dernières  actions  le  beau  régiment  des 
carabiniers  de  l'empereur  a  perdu  deux  cents  hommis» 
Les  Français  ont  aussi  été  maltraités.  On  ne  cesse  de  voir 
passer  des  blessés  et  des  hommes  mutilés.  C'est  le  spectacle 
continuel  de  la  destruction  :  les  habitations  des  montagnes 
ont  toutes  été  consumées. 

Les  généraux  alliés  avouent  que  le  général  français  qui 
les  combat  montre  des  talents  bien  supérieurs  aux  leurs 
dans  Tart  de  choisir  les  postes.  Le  26 ,  les  Français  ont  fait 
une  belle  manœuvre,  quileura  permis  de  s'étendre  jusqu'à 
Fishiingen.  Dans  celte  journée  le  corps  franc  des  Turcs  s'est 
précipité  avec  furie  sur  les  Français  pour  enlever  leur  ar- 
tillerie. Ceux-ci  ont  tenu  ferme,  et  pas  un  homme  n'est 
revenu  de  œ  corps  de  barbares. 

Le  quartier-général  n'étant  plus  en  sûreté  à  Eberdlck 
a  été  transporté  à  Weimgarten. 

PAYS-BAS. 

De  Condé^  le  Xi  août,  —  La  junte  impériale,  établie 
dans  cette  ville  et  à  Valenciennes,  continue  ses  opérations* 
Elle  a  déclaré  que  les  biens  des  éniigrés  leur  seraient  sur- 
le-champ  restitués,  après  qu'ils  auraient  prouvé  clairement 
leurs  droits  de  propriété. 

Aucun  émigré  ne  pourra  séjourner  dans  le»  pays  con- 
quu,  excepté  ceux  qui  s'y  étaient  établis  avant  U  révolu- 
tion française. 

La  junte  a  déclaré  en  outre  que  les  dîmes  ecclésiastiques 
seraient  perçues  comme  ci-devant.  Aussitôt  les  curés,  cha- 
pitres, bénéficiersse  sont  empressés  d'affermer  leurs  droils 
de  dlme;  et,  ce  qui  ne  fait  pas  honneur  sans  doute  à  l'es- 
prit qui  anime  les  habitants  du  territoire  de  Condé,  c'est 
que  les  enchères  ont  été  portées  au-delà  de  ce  qu'on  at- 
tendait* 

C'est  le  oonseiller-d'état  Leclerc  qui  est  à  la  tétc  du 
nouveau  goavemement  établi  dans  cette  ville. 


RÉPUBLIOUE   FRANÇAISE. 
COUVONS  DE   PARIS. 

Conseil-général,  —  Du  21  aoifl. 

Le  maire  de  Belleville  demande,  au  mon  de  sa 
commune,  que  des  malveillants  cherchent  à  égarer, 
que  le  conseil-ge'néral  de  la  commune  de  Pans  dé- 
clare que  ce  n'est  pas  sur  l'invitition  de  la  munici- 
palité de  Belleville  qu'il  a  prohibé  la  sortie  du  pain 
de  Paris ,  ou  qu'il  rapporte  cet  arrêté;  il  ajoute  que 
la  difficulté  de  s'approvisionner  dans  tes  environs, 
lar  les  enlèvements  ue  grains  qu'a  faits  la  municipa- 
ité  de  Paris,  les  met  dans  l'impossibilité  de  s'en  pour- 
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voir;  il  observe  que  la  commuBe  ne  doit  pas  être 
privée  de  ce  pain,  puisqu'elle  paie  sa  partaes  sous 
additionnels,  et  que  sans  cesse  les  habitants  de  Paris 
vont  se  firomener  sur  son  territoire  et  consommer 
une  partie  de  son  pain. 

Une  discussion  s*élève  sur  cet  objet,  et  (avec  des 
expressions  fraternelles)  on  reproche  aux  citoyens 
des  communes  environnantes  de  vendre  à  Paris  les 
menues  denrées  de  leur  production  a  des  prix  ex- 
cessifs. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  la  commune 
de  Belleville  à  prendre  aussi  des  mesures  pour  son 
approvisionnement,  à  imposer  les  gens  riches,  et  à 
faire  arrêter  les  malveillants  qui  veulent  mettre 
le  trouble;  le  conseil-général  arrête,  sur  son  réqui- 
sitoire : 

10  Qu*il  déclare  que  cVst  d'après  les  ordres  de  la 
municipalité  de  Paris  qu'il  est  défendu  de  laisser  sor- 
tir de  Paris  le  pain  fabriqué  à  Paris; 

20  Qu'il  sera  envoyé  une  déput^tion  au  directoire 
du  département,  à  1  effet  de  lui  représenter  que  la 
commune  de  Paris  ne  peut  satisfaire  aux  besoins 
fie  celle  de  Belleville  et  autres  environnantes  sur 
les  subsistances,  et  d'engager  le  directoire  à  pro- 
curer des  Secours  à  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement; 

:)o  Qu'il  sera  rédigé  une  circulaire  à  toutes  les  com- 
munes environnantes,  pour  les  inviter  à  mettre  en 
iisn^c  les  moyens  dont  s'est  servie  la  commune  de 
Pans,  à  Tettel  d'assurer  la  subsistance  du  pauvre  aux 
dépens  du  riche,  en  obligeant  les  derniers  à  satisfaire 
aux  besoins  de  l'indigence,  par  le  moyen  des  sous 
additionnels  et  de  l'emprunt  forcé. 

—  Des  citoyens  du  premier  bataillon  des  grena- 
nadiers  de  Paris,  oui  étaient  au  sie^e  de  Valencien- 
nes,  se  plaignent  aes  calomnies  répandues  contre  la 
brave  garnison  de  cettft  ville,  qui  n'a  été  prise  que 
par  la  trahison  des  aristocrates  qu'elle  renfermait, 
ils  demandent  qu'il  leur  soit  aecordë  par  le  con- 
seil un  drapeau  tricolore.  (Accordé,  accolade  frater- 
nelle.) 

—  Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  envoie 
au  conseil  le  projet  d'arrêté  suivant,  qui  est  adopté 
a  l'unanimité. 

10  Les  ouvriers  en  fer,  maçons,  couvreurs,  chur- 
peutiers,  charrons,  tourneurs  et  fondeurs  résidant 
en  cette  ville  sont  dès  ce  mon^ept  en  état  de  réqui- 
sition ; 

20  Sont  également  en  réquisition  les  plombs  et  fers 
existants  chez  les  marchands  de  cette  ville,  sauf  è 
conserver  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  canaux  qui 
conduisent  l'eau  dans  Paris  ; 

30  Tous  les  ouvriers  désignés  article  premier  sont 
requis,  toutes  affaires  cessantes,  de  se  réunir,  au 
premier  avertissement,  dans  les  lieux  qui  seront  in- 
diqués pour  l'établissenienl  4eâ  forges  et  autres  ate- 
liers propres  à  la  fabrication  des  piques. 

—  Le  conseil  procède  à  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs des  travaux  publics.  Avril,  Beauvalet  et 
L'Epine  sont  élu  au  scrutin  et  proclamés  administra- 
teurs. Ces  trois  citoyens  prêtent  Iç  serment,  Çt  1^ 
conseil  leur  en  donne  acte. 

Le  conseil  ajourne  à  demain  la  nomination  des 
administrateurs  au  département  des  domaines  et  fi- 
nances. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l'affaire  de  C%isline, 
Charles  Hesse,  neveu  du  prince  de  Uesisa  rognant, 


I  et  général  divisionnaire  des  années  de  la  républi* 
que,  commence  sa  déposition  par  les  tournées  qu'il 
.a  faites  pour  obéir  au  conseil  exécutif.  Il  a  été  suc- 
cessivement employé  du  nord  au  midi  de  la  républi* 
que,  et  du  midi  au  nord.  Coipme  }es  détails  dans 
lesquels  il  est  entré  sur  ce  sujet  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'accusa|ion, 
nous  nous  dispensons  d'en  parler;  nous  rendrons 
compte  seulement  de  ce  qui  est  relatif  à  l'accusé. 

Le  témoin  dit  qu'il  était  aussi  facile  à  Custine, 
qui  est  un  excellent  officier,  de  prendre  les  Aùtri- 
cnicns  dans  les  gorges  de  Porentrui,  qu'à  lui  dépor 
sant  de  prendre  son  chapeau.  Ayant  été  envoyé  à 
Strasbourg  par  Dumouriez,  pour  y  servir  sous  les 
ordres  de  Custine,  étant  arrivé  dans  cette  ville,  il  lut 
se  présenter  à  l'accusé,  qui  lui  fit  un  accueil  très 
froid.  Il  apprit  bientôt  que  Custine  était  aussi  choyé 
dans  Strasbourg  que. l'était  autrefois  le  tyran  a  Ver- 
sailles. S'étant  promené  sur  les  remparts,  il  ne  tut 
pas  peu  étonné  de  voir  la  mauvaise  disposition  des 
canons.  On  en  avait  placé  'de  gros  où  il  fallait  des 
petits,  et  des  petits  où  il  fallait  des  gros;  il  s'en  plai- 
gnit à  Custine,  qui  ne  l'écouta  seulement  point. 

Le  déposant  ayant  été  nommé  commandant  à  Be- 
sançon, Custine  lui  écrivit  de  détacher  de  la  place 
soixante  pièces  de  canon*  Apres  de  longues  réflexions, 
il  se  décida  de  ne  lui  rien  envoyer,  et  même  de  preri- 
jdre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'au  cas  qu'il 
voulût  une  autre  fois  revenir  à  la  charge,  il  ne  pût 
déiinitivement  rien  obtenir. 

Le  général  Sparre,  qui  fut  nommé  après  lui  com- 
mandant des  ville  et  citadelle  de  Besançon  s'y  re- 
fusa, comme  avait  fait  lui  déposant;  on  nomma,  après 
le  changement  de  Sparre  pour  l'armée  du  Rhin, 
Wimpfen,  frère  de  celui  qui  a  trahi  les  intérêts  de  la 
républiaue.  Cçlui-là,  par  exemple  était  |rès  disposé 
a  accoraer  la  demande  de  Custine  ;  mais  les  corps 
administratifs  qu^  j'avais  endoctrinés  ne  lui  donnè- 
rent que  vingt-quatre  heures  pour  sortir  de  la  ville. 

Le  Président  ,  à  l'accusé  :  Avez  vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusé  :  Oui  ;  premièrement  il  m'accuse  d'avoir 
pu  me  rendre  maître  des  Autrichiens  dans  les  gorges 
de  Porentrui  :  cela  est  bien  aisé  à  dire.  Mais  le  témoin 
ignore  donc  que  si  nous  avons  des  jambes  pour  aller 
sur  eux,  ils  en  ont  d'aussi  longues  pour  fuir  ?  Il  dit 
qu'il  n'a  point  trouvé,  sur  les  remparts  de  Strasbourg, 
les  canons  disposés  comme  ils  devaient  l'être.  Ni  moi 
non  plus  je  ne  les  a:  pas  trouvés  comme  ils  devaient 
être  ;  aussi  en  ai-je  tait  des  rej)roches  au  comman  - 
daiit  de  l'artillerie,  qui  les  a  fait  sur-le-champ  re- 
placer 4ans  l'ordre  qni  leur  convenait.  A  l'égard  des* 
canons  de  Besancon,  ce  n'est  pas  moi  qui  comman- 
dais alors  rarmeê  du  Rhin, c'était  Biron  ;  ainsi  on  ne 
peut  pas  me  rendre  responsable  de  la  demande  que 
je  faisais  desdits  canons,  puisque  alors  j'étais  sous  les 
ordres  de  Biron. 

Le  témoin  dit  qu'il  est  à  sa  connaissance  q[ue  dan$ 
Cassel  et  Mayence  il  y  avait  quatre  cents  pièces  de 
canon;  il  observe  que  c'était  un  système  perlideque 
d'entasser  tant  d'artillerie  dans  Cassel  et  Mayence, 
et  de  vouloir  ensuite  les  conserver. 

Custine,  oontinue-t-il  i  pouvait,  du  temps  qu'il 
était  maître  de  Franq^ort,  se  transporter  à  Hanau, 
qui  n'en  est  distant  que  de  quatre  lieues,  et  mettre 
cette  ville  à  contribution  ;  il  aurait  puni  par-là  le 
landgrave  de  Hesse -Darmstadt  de  la  manière  la 
plus  sensible  pour  lui,  parceque  son  dieu,  c'est  l'ar- 
gent. 

L'accusé  observe  nue  Hanail  est  une  ville  pauvre, 
et  que  ce  n'est  point  là  où  se  trouvait  alocs  le  trésor 
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du  tDniJgrare  ;  c*ëbiit  à  Cdsse  1  ;  on  y  aurait  p\\  trou- 
▼i!r,  ojoute-t-il,  70  tnillibns;  mais  je  n*avais  point 
assez  lie  troupes  pour  y  aller. 

Le  Président,  d  l'accuse?';  Il  vous  sera  démontré, 
la  carte  à  la  main,  que  vous  deviez,  après  la  prise  de 
Mayence,  entrer  dans  la  Hesse,  la  Franconie,  y  en- 
lever les  magasins,  et  rentrer  en  France  :  voilà  le 
Vrai  moyen  que  vous  deviez  employer  pour  ne  point 
éompromettre  les  armes  de  la  république. 

L* accusé  :  U'S  ennemis  n'avaient  qu*un  magasin 
considérable  à  Heilbronn  ;  je  le  savais,  et  je  donnai  les 
Ordres  à  Newinger  de  s'en  emparer;  il  ne  le  fit  pas; 
il  faut  cependant  observer  que  j'ai  vécu  une  partie 
de  l'hiver  avec  le  résultat  de  ce  nue  j'avais  trouvé 
dans  les  magasins  de  la  Hesse  et  de  la  Franconie  ;  que 
d'un  autre  côte  J'ai  exigé  de  contribution  1  million 
de  florins  de  la  ville  de  Franctort,  avec  lequel  j'ai 
payé  les  troupes.  Ainsi  vous  voyez  que  nous  n'avons 
point  été. à  la  charge  de  la  république  pendant  trois 
mois. 

.  Le  témoin  observe  qu'il  est  à  sa  connaissance  que 
l'accusé  pouvait  é\\s;er  plus  d'un  million  de  Franc- 
fort, qui  est  une  ville  riche,  attendu  que  le  roi  de 
l^russe,  qui  y  est  venu  après  lui,  n'a  pas  craint  d'en 
demander  six;  d'un  autre  côté,  cela  aurait  eu  l'a- 
vantage d'affaiblir  les  ressources  de  nos  ennemis. 

Vaccuté  :  Eh  bien,  voyez!  je  fus  bliîmé  dans  la 
Convention  nationale  d'avoir  exigé  1  million  de 
florins. 

Le  témoin  ajoute  que  Custine,  au  mépris  de  la  loi 
qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  ^tre  fonction- 
naire pubhc,  s'il  a  des  parents  émigrés,  a  employé 
Blancnard  à  Strasbourg  on  qualité  de  commissaire 
des  (guerres,  quoiqu'il  eût  deux  fils  émigrés,et  qu'il 
eût  été  suspendu  de  ses  fonctions  par  les  représen- 
tants du  peuple  :  c'est  crt  homme  qu'il  a  chargé  de 
ramasser  les  trésors  do  l'Allemagne. 

L'accusé  :  J'ignorais  que  Blanchard  eût  deux  fils 
émigrés;  à  la  vérité,  les  Sociétés  populaires  de  Be- 
sançon m'avaient  écrit  à  ce  sujet,  et  m'avaient  même 
demandé  son  expulsion;  je  iie  pus  les  satisfaire,  par 
la  raison  qnc  je  n'avais  que  lui  de  commissaire  des 
guerres,  et  qu'en  le  renvoyant  il  aurait  fallu  renon- 
cer à  toute  opéi'atiou  :  c^'est  lui  qui  m'a  donné  les 
moyens  de  prendre  Spire  et  Mayence. 

Le  témoin  montre  son  étonnement  de  ce  que ,  de- 
puis huit  jours  que  Custine  était  à  Paris;  il  ne  s'était 
5 oint  présenté  à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
e  l'Egalité,  pour  détruire  les  bruits  défavorables  qui 
roulaient  sur  son  compte. 

L'accusé  :  Je  crois  que  la  Société  des  Jacobins  a 
t^ndu  de  grands  services  à  la  chose  publique  :  je  sais 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  dans  les 
aembres  qui  là  composent  ;  mais  je  sais  nussi  (pic 
les  cours  étrangères  étaient  dans  le  cas  d'y  entretenir 
des  émissaires,  qui  s'y  introduisent  sous  Je  faux  de- 
hors du  patriotisme,  dans  le  dessein  d'y  entretenir 
la  méfiance  contre  ceux  (jui  sont  à  la  tête  des  forces 
de  la  république;  néanmoins  je  dois  déclarer  que 
son  estime  ma  toujours  été  chère;  et  je  ne  pense 
pas  l'avoir  déméritée,  car  je  connais  mon  cœtir. 

Le  PnÉsiDEMT,  à  l'accusé  :  Pourquoi  avez-vous, 
de  préférence,  lait  fortifier  Casscl  plulOt  que  les  mon- 
tagnes d'Oppenheim? 

L'accusé:  J'avais  écrit  a  Houcliard  pour  cet  obj<'t  ; 
8on  apathie  ne  lui  a  pas  permis  d'exécuter  ce  que  jo 
lui  conseillais  défaire  à  cet  égard. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Pierre  Couturier,  député  à  la  Convention  na- 


I  tionaU,  détiosê  qii*il  fut  éhVoy^  avec  dent  de  ses 
I  collègues  dans  le  département  au  Bas-Rhin,  à  l'ellet 
de  constater  l'état  ne  dénûbient  où  se  trouvait  ce 
département.  Arrivés  à  Strasbourg,  ils  s'occupèrent 
de  réorganiser  les  corps  administratifs  et  les  tribu- 
naux; les  craintes  étaient  considérables  dans  cette 
ville  :  on  murmurait  hautement  contre  Custine,  que 
l'on  accusait  d'avoir  négligé  d'envoyer  du  renfort  au 
commandant  qu'il  avait  placé  à  Francfort,  et  d'avoir 
par  cettp  apathie  livré  nos  braves  frères  d'armes  au 

fioignard  des  ennemis;  on  l'accusait  d'avoir^  lors  de 
'itivilsion  de  ces  pays-là,  fait  piller  des  châteaux  pour 
son  compte,  dont  il  s'était  partagé  les  dépouilles  avec 
le  commissaire  Blanchard,  et  m(^me  que  le  colonel 
tlouchnrd  en  avait  eu  sa  part;  on  l'accusait  d'avoir 
enlevé  de  Strasbourg  une  quantité  considérable  d'ar- 
tillerie, pour  la  jeter  dans  Mayence,  etc. 

Le  déposant  et  ses  collègues  écrivirent  ces  faits  à 
la  Convention  nationale  ;  Custine  en  ayant  été  ih- 
I  struit,  se  transporta  à  Strasbourg  pour  s'expliquer; 
il  convint  qu'il  y  ait  eu  quelques  effets  d'enlevés, 
mais  que  c  était  peli  de  cnosf;  que  la  position  de 
.Mayence  était  bonne,  et  que  si  l'eliTiemi  se  présen- 
tait, il  le  ferait  repentir  de  sa  témérité.  Quelques 
jours  après,  les  Prussieris  le  firent  rétrograder  de 
vingt-six  lieues.  Ce  n'est  pas  tout  :  à  l'occasion  de 
la  lettre  écrite  à  la  Convention,  Custine  vint  à  Paris, 
et  traita  dans  sa  lettre  le  déposant  et  ses  collègues  de 
calomniateurs. 

L'accusé  :  A  mon  arrivée  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bos-Rhin,je  trouvais  les  esprits  tièdes  sur 
la  révolution  ;  cela  ne  m'étonna  pas.  Je  savais  que 
cela  était  occasionné  par  les  agents  des  princes  d'Aï- 
lejnagne  qui  étaient  ci-devant  possessionnés  en  AU 
sace,  et  qui  ne  négligent  aucun  des  moyens  capables 
d'égarer  l'opinion  du  peuple.  Par  les  mouvements 
que  je  me  donnai,  je  parvins  en  peu  de  temps  à  ra- 
nimer l'esprit  public. 

Le  témoin  me  reproche  de  n'avoir  point  envoyé 
de  secours  à  Francfort.  Le  commandant  me  demanda 
du  canon,  je  lui  répondis  qu'il  en  avait  sur  lesrem- 

fiarts,  et  le  fait  était  vrai  ;  il  n'avait  qu*à  s'en  servir. 
L  me  demanda  de  la  poudre,  je  lui  en  fis  passer,  et 
en  même  temps  je  lui  envoyai  mon  fils,  qui  s'est 
battu,  lors  de  Tultaque,  avec  le  plus  grand  courage. 
A  l'égard  des  prétendus  pillages  dont  parle  le  témoin, 
voici  le  Tait.  H  a  été  enlevé  des  chevaux  que  Bou- 
chard et  moi  avons  achetés  et  bien  payés.  On  enleva* 
aussi  du  vin,  dont  la  majeure  partie  a  été  consommée 
dans  la  ville  de  Mayence  pendant  le  siège. 

En  ce  qui  concerne  les  tei-mes  de  calomniateurs, 
dont  le  témoin  prétend  que  je  me  suis  servi  envers 
lui  et  ses  collègues,  je  dois  à  cet  ésard,  au  tribunal 
et  aux  citoyens  qui  m'entendent,  de  faire  connaître 
ma  profession  de  foi.  Je  suis  trop  bon  Français  pour 
ne  pas  respecter  et  rendre  hommage  au  sénat  de  mon 
pays  ;  personne  n'est  plus  attaché  que  moi  aux  grands 
intérêts  de  ma  patrie  ;  la  soumission  aux  lois  éma- 
nées de  ses  représentants  est  un  devoir  cher  a  mon 
cœur.  Je  suis  républicain  et  par  conséquent  incapa- 
ble de  ui'oublier  au  point  ae  commettre  un  écart 
semblable  à  celui  dont  le  témoin  vientde  m'accuser. 

Je  suis  venu  à  Paris,  mais  je  n'ai  point  dit,  ni  à  la 
Convention,  ni  ailleurs,  que  les  représentants  du 
peuple  qui  avaient  écrit  contre  moi  lussent  de 
mauvais  citoyens  ;  j'ai  pu  les  regarder  comme  des 
hommes  prévenus  contre  moi,  dont  les  opinions 
étaient  exajzérées;  mai?  je  n'ai  ja 


sent  de  niallibnnctes  gotis. 
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jamais  dit  qu'ils  iiis- 
{La  suite  demain.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

r  Présidence  de  HérauU-SéeheUeu 

SUITE  DE  LA  SÊA^XB  DU  MERCREDI  21  AOUT. 

Léonard  Bourdon  présente,  au  nom  des  comitésd*a- 
griculture,  de  commerce  et  de  salut  public,  le  pro- 
jp£  qu'il  avait  annoncé  hier  pour  assurer  l'approvi- 
sionnement delà  république  et  désarmées.  Les  bases 
de  ce  projet  consistent  h  mettre  a  la  disposition  de 
la  nation  une  partie  des  grains  récoltés  cette  année, 
et  d'instituer  une  commission  centrale  de  subsis- 
tances pour  l'approvisionnement  et  l'entretien  des 
greniers  d'abondance.  Les  membres  de  celte  com- 
mission seraient  nommés  par  la  législature,  sur  la 
présentation  du  conseil  executif. 

Chabot  :  J'observe  à  la  Convention  qu'elle  a  déjà 
décrété  l'établissement  des  greniers  d'abondance,  et 
je  m'oppose  aujourd'hui  à  ce  qu'il  soit  créé  une  com- 
mission central^  de  subsistances;  je  pense  qu'uue 
telle  commission  peut  devenir  un  jour  un  levier  con- 
tre-révolutionnaire. C'est  par  les  subsistances  que 
i]£  tous  temps  on  a  bouleversé  les  républiques  et  les 
empires.  S'il  fallait  absolument  établir  une  commis- 
sion centrale,  je  voudrais  que  ce  fût  la  législature; 
mais  une  telle  responsabilité  ne  doit  jamais  peser  sur 
la  tête  des  représentants  du  peuple,  et  l'intrigue 
pourrait  d'ailleurs  se  glisser  ou  dans  l'assemblée  ou 
dans  le  conseil  pour  mettre  entre  les  mains  des  en  - 
nemis  du  peuple  le  soin  d'assurer  se^  subsistances. 
Je  demanae  la  question  préalable  sur  toute  commis- 
sion. (Applaudissements.) 

DuHEM  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  mette  en  admi- 
nistration ou  en  régie  les  subsistances  du  peuple  ; 
ce  sont  toutes  ces  administrations  qui  nous  font  mou- 
rir de  faim.  C'est  là  que  se  nichent  tous  les  intri- 
gants, les  voleurs  de  toute  espèce  et  les  dilapida  leurs 
les  plus  effrontés  et  les  plus  coupables.  (Applaudis- 
sements.) Il  ne  faut  point  non  plus  se  reposer  encore 
sur  le  désintéressement  des  hommes  ;  il  en  est  trop 
peu  dans  la  génération  actuelle  qui,  dégagés  de  tout 
égoîsme,  sacrifient  leur  intérêt  personuel  à  l'intérêt 
général.  Vous  ne  pouvez  placer  toute  votre  confiance 
que  dans  la  masse  populaire;  c'est  là  seulement  qu'on 
trouve  la  véritable  probité.  C'est  donc  au  peuple  lui- 
même  qu'il  faut  laisser  le  soin  d'assurer  ses  subsis- 
.  tances  ;  fermez  vos  ports,  fermez  toutes  les  issues  de 
la  république  par  oii  les  grains  s'écoulent  et  vont 
alimenter  nos  propres  ennemis  ;  faites  (jue  les  récol- 
tes de  la  France  servent  uniquement  a  nourrir  ses 
habitants.  Voilà  tout  le  secret  de  rabondancé  et  la 
proposition  que  je  fais.  (On  applaudit.) 

Lacroix  :  Je  crois  essentiel  de  nommer  non  pas 
une  commission,  mais  de  composer  un  comité  cra- 
criculture  et  de  commerce.  Ce  sont  les  mauvaises 
Fois  que  vous  avez  portées  sur  les  subsistances  qui 
çut  occasionné  la  disette  factice  que  l'on  a  éprouvée 
de  temps  à  autre.  Vous  avez  vu  que  les  départements 
qui  avaient  beaucoup  de  grains  n'en  voulaient  pas 
laisser  exporter  dans  les  départements  qui  nen 
avaient  pas.  Le  moyen  de  parer  à  ces  sortes  de  di- 
sette, c'est  de  faire  connaître  au  peuple  ses  ressour- 
ces ;  et  le  moyen  de  faire  connaître  au  peuple  .ses 
ressources,  c'est  de  faire  chaque  année  un  recense- 
ment de  tous  les  grains  de  la  république,  de  com- 
parer la  quantité  de  grains  avec  l'état  de  population 
de  la  France;  vous  connaîtrez  ainsi,  on  estimant  ci* 
qu'un  citoyen  peut  consommer  de  grains  dans  une 
année,  vous  saurez  si  vousave;S  plus  ou  moiup.de 
subsistances  qu'il  n'en  faut,  et  le  peuple  sera  tnin- 
quille.  Je  voudrais  que  ce  recensement  fût  lait,  non 
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par  des  fermiers;  mais  par  de  bous  sans^culottes, 

3ui  n'auront  aucun  intérêt  ù  dissimuler  la  quantité 
es  subsistances  de  la  républi(|ue.  Alors  le  peuple 
n'aura  plus  d'inquiétude,  et  les  départements  qui  ne 
sont  pas  agricoles  trouveront  dans  les  départements 
agricoles  Tes  grains  dont  ils  manquent  Je  suppose 
que  du  recensement  il  résulte  que  la  quantité  de 
grains  ne  siiflise  pas  pour  nourrir  la  France,  le  peu- 

f>le  n'en  sera  pas  moins  tranquille,  car  l'assemblée 
égislative  aura  le  temps  de  prendre  des  précau- 
tions pendant,  qu'il  consommera  le  fruit  de  la  ré- 
colte. 

Je  vous  propose  un  autre  moyen  :  c'est  de  remplir 
des  greniers  d'abondance,  et  je  vous  ai  déjà  indiqué 
les  moyens  de  remplir  ces  greniers,  en  soumettant  a 
l'un  de  vos  comités  la  question  de  savoir  s'il  n'im- 
porte pas  à  la  république  de  payer  l'impôt  en  nature, 
il  est  indispensable  de  peser  ces  observations  et  de 
mûrir  un  système  qui  tranquillise  le  peuple.  Car,  en 
rendant  hommage  aux  principes  de  Chabot,  je  lui 
observe  que  son  système  est  impraticable,  et  porte- 
rait la  lamine  dans  le^  départements.  Je  demande 
donc  que  toutes  mes  propositions  soient  renvoyées 
avec  les  autres  à  Tun  de  vos  comités,  pour  vous  en 
l'aire  un  rapport.  Je  crois  encore  qu'il  faut  s'empres- 
ser de  fermer  nos  ports  a  tous  les  bâtiments  étran- 
gers ;  les  puissances  étrangères,  l'Angleterre  nous  a 
(lonné  l'exemple  de  cette  conduite,  il  faut  l'imiter. 
Je  demande,  au  reste,  le  renvoi  de  toutes  ces  propo- 
sitions à  l'un  de  vos  comités,  pour  vous  en  faire  le 
rapport  le  plus  tût  possible. 

Cdarlier  :  Les  commissaires  que  vous  avez  en- 
voyés dans  les  départements  m'ont  chargé  de  vous 
dire  que  le  moyen  d'inquiéter  le  peuple  sur  les  sulv 
sistances,  c'est  que  chaque  membre  présente  ainsi 
des  projets  irréfléchis.  Je  demande  qu'on  inlerilisc 
la  parole  a  quiconque  voudra  parler  de  subsistancTs. 
Je  crois  qu'il  faut  examiner  les  projets  qui  vous  sont 

f présentés.  Quant  à  présent,  engagez  le  ininislrc  de 
'intérieur  à  faire  le  recensement  des  subsistances; 
c'est  le  moyen  de  tranquilliser  le  peuple. 

f  CouppÉ,  (/e  rOt>e  :  Nous  sommes  convaincue  que 
nos  ennemis  rient  de  toutes  les  mesures  qu'ils  nous 
font.prendre  eux-mêmes,  par  les  niouvcmenls  qu'ils 
suscitent  au  milieu  de  nous.  Si  c'était  le  temps  de 
vous  rappeler  ici  les  ruses  employées  l'année  der- 
nière, c'est  Pitt  qui  nous  a  fait  croire  que  la  France 
ne  pouvait  se  suffire  à  elle-même,  bommes-nous 
donc  les  seuls  qui  ignorions  que  c'est  la  France  qui 
nourrit  la  moitié  de  l'Europe?  Il  y  a  chez  le  ministre 
de  l'intérieur  des  preuves  que  les  années  médiocres 
nourrissent  la  France  pendant  quatorze  mois  :  c'est 
sur  les  terreurs  semées  par  Pitt,  que  nous  avons  mis 
100  raillions  entre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  acheter  des  grains  chez  l'étranger.  Pour  cette 
année,  je  crois  au  moins  que  la  France  possède  au- 
tant de  subsistances  qu'il  lui  en  faut  pour  se  nourrir. 
Ainsi,  laissons  Pitt  exercer  toutes  ses  manœuvres,  et 
soyons  tranquilles. 

11  est  affreux,  en  effet,  que  ce  soit  ce  Pitt  qui,  du 
fond  de  son  cabinet,  dirige  nos  subsistances.  Je  crois 
que  nous  pouvons  le  confondre  en  demeurant  tnin- 
(juilles.  Après  avoir  fait  noire  recensement,  il  oe 
s'agit  plus  que  d'empêcher  que  nos  grains  sorti  nt  de 
la  république  par  mer  ;  car  ces  grains  ne  pourraient 
servir  qu'a  nourrir  nos  ennemis,  et  ce  serait  nous 
qui  les  nourririons,  et  peut-être  qui  les  paierions. 
Ji^  demande  donc  d'abord  qu'il  soit  fait  un  recense- 
ment général.  Je  vous  proposerai  un  mode  sim)ile 
d'exécution.  Interrogez  les  moissonneurs:  il  n'5  en  a 
pas  un  qui  ne  sache  ce  que  rapporte,  année  com- 
mune, un  ari>cnt  de  terre;  interroge!  ensuite  le 
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batt^'ur;  il  nVn  r;;t  pas  un  noii  pins  qui  ne  puisse 
dire  la  quautifé  de  grains  que  fournit  une  gerbe  de 

Je  demande  en  outre  qu'on  fasse  rendre  corhpte 
*aux  niunicipaliti's  du  Havre,  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux de  tous  le^  prc'lcndus  magasins  oue  ces  villes 
renferment.  Quand  on  vous  a  demande  que  le  pa* 
Villon  hnmbourgeois  fût  regarde^  comme  un  pavil-. 
Inii  iifiitro,  ou  savait  liien  d'où  le  coup  partait.  Je 
rappelle  ici  une  manœuvre  qui  a  eu  lieu  plusieurs 
fuis.  Lorsqu'on  paraissait  uinnquer  de  subsistances  à 
Paris,  on  voyait  arriver  à  la  barre  des  commissaires 
du  département  de  la  Scine-lnfcrieure,  qui  venaient 
vous  demander  aussi  des  grains,  pour  n'être  pas 
obligés  de  toucher  à  leurs  magasins.  Je  defnande 
que  tout  navire  charge  de  grains  dans  les  ports  de 
la  république  soit  confisqué  au  profit  du  dénon- 
ciateur. 

CuACOT  :  On  a  dit  que  je  voulais  taxer  les  grains, 
je  lie  vrtix  rien  taxer  ;  mais  Je  démande  que  les  mu- 
nicipalités soient  autorisées  à  passcrdesmarches.de 
gré  à  gré  pour  tenir  le  prix  du  pain  à  un  taux  rai- 
.soninible,  bien  entendu  que  les  riches  paieront  Tex- 
cddaiit  de  la  taxe  et  viendront  ainsi  au  secours  des 
pauvres.  Il  faut  calmer  rinquiétnde  du  peuple;  le 
recrnseiuent  pourra  y  conlrihuer.  Mais  si  vous  per- 
mettez aux  marchands  d'acheter  des  grains  ejt  de  les 
faire  voyager  d'un  bout  de  la  république  à  l'autre, 
cela  n'empêchera  pas  que  le  peuple  meure  de  faim. 
On  a  dit  que  la  journée  de  travail  était  proportion- 
née au  prix  du  pain,  je  n'en  siiis  rien,  je  ne  le  crois 
pas  ;  mais  quancl  rela  serait,  il  faut  encore  donnera 
tous  les  départements  de  la. république  le  même  pri- 
vilège qu'à  Paris.  Il  n'y  n  pas  d'autre  moyen  de  ren- 
dre le  peuple  heureux  et  tranquille. 

Jui.LTEN,  de  Toulnme  :  Voire  comité  de  silretë  gé- 
nérale vient  d'être  informé  qut^  Custine,  presse  sans 
doute  par  ses  interrogatoires,  et  prévoyant  le  sort 
qui  l'attend,  cherche  à  prolonger  sa  procédure  et  à 
]a  rendre  intermîuable.  11  vient  de  demander  à  l'ac- 
cusateur public,  qui,  à  mon  étonnenirnt,  a  obtem- 
péré h  sa  demande,  il  vient  de  denrander  que  Hou- 
ehard  et  presque  tous  les  comniandants  des  armées 
et  des  places  fortes  fussent  appelés  en  témoignage. 
*ll  serait  inutile  de  dire  combien  cette  mesure  peut 
être  préjudiciable  à  l'intérêt  de  la  république,  com- 
iMen  elle  peut  être,  dans  les  mains  d'un  accusateur 
public,  je  ne  dis  pas  de.  Fouquier-Tainville,  mais 
d'un  autre  qui  lui  succéderait,  combien  elle  peut 
être  dangereuse  pour  la  république.  Le  comité  pro- 
pose que  les  dép^)sitions  des  officiers  que  Custine  ap- 
pHIe  en  témoignage  soient  reçues  par  les  juges-oe- 
paix  de  Tarronuissement  où  ces  officiers  se  trouvent, 
et  envoyées  de  suite  au  tribunal  extraordinaire. 

Lacroix  :  La  proposition  qui  vient  d'être  faite  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale  peut  produire  un 
tout  autre  cfTetquecWui  qu'on  en  attend.  Je  pense 

3u'il  faudrait  savoir  si  les  faits  sur  lesquels  doivent 
époser  les  personnes  dont  il  s'agit  sont  essentiels 
ou  non.  S'ils  sont  essentiels,  et  que  les  dépositions 
soient  à  la  charge  de  Custine,  il  faudra  alors  des 
confrontations;  car  vous  ne  pouvez  p,ns condamner 
Taçcusé  sans  savoir  31  ces  dépositioiss  sont  exactes, 
ce  qu'on  ne  peut  savoir  sans  la  confrontation.  Je 
crois  donc  que  le  comité  aurait  dfi  s'informer  quels 
sont  les  faits  pour  lesquels  Custine  appelle  des  té- 
moins. 

Mau.armé  :  Je  crois  que  vous  ne  couvez  vons  dis- 
penser d'adopter  la  mesure  proposée  par  le  comité 
île  sAreté  générale.  Si  les  dépositions  ne  sont  pas  a  la 
charge  de  Custine,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient;  si 


elles  sont  u  sa  charge,  il  sera  toujours  temps  de 
prendre  une  mesure  convenable  pour  la  confron- 
tation. 

Chabot  :  Quel  est  Thomme  qui  peut  douter  que 
Custine  soitcoupable?  Coudé,  Valenciennes.Mayeiicc 
déposent  contre  lui.  Et  vous  voulez  appeler  des  té- 
moins de  cent  cinquante  lieues,  et  dont  le  déplace- 
ment compromettrait  le  salut  de  la  patrie  !  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  du 
comité. 

,  Raffront  :  Il  faut  savoir  s'il  y  a  de  quoi  condam- 
ner Custine  ;  s'il  y  a  de  quoi  le  condamner,  qu'il  aille 
à  l'échafaud*,  s'il  n'y  a  pas  de  quoi,  qu'on  le  tienne 
enfermé  jusqu'à  la  paix.* 

***  :  Je  demande  que  si  l'intérêt  de  la  république 
empêche  d'appeler  les  témoins  que  Custine  réclame, 
on  diffère  l'instruction  de  son  affaire.  Qu'importe 
que  Custine  périsse  huit  jours  plus  tôt,  ou  huit  jours 
plus  tard,  s'il  est  coupable?  Qu'importe  qu'il  reste 
quinze  jours  de  plus  en  prison,  s'il  est  innocent?  U 
ne  faut  pas,  pour  lui,  compromettre  aussi  essentiel- 
lement rintérét  de  la  patrie. 

Tallien  :  Il  y  a  un  complot  pour  sauver  Custine 
et  pour  désorganiser  nos  armées.  Je  demande  qu'il 
soit  envoyé  sur-le-champ  un  courrier  extraordinaire 
à  l'armée  du  Nord,  pour  qu'aucun  fonctionnaire  pu- 
blic  ne  puisse  quitter  son  poste,  dans  le  cas  où  il  re- 
cevrait une  citation  du  tribunal  extraordinaire,  .le 
demande  en  outre  que  l'accusa teur  publie  soit  mandé 
à  la  barre  pour  dire  les  motifs  qui  l\)nt  porté  à  ob- 
tempérer à  la  demande  de  Custine.  Il  est  possible 
que  l'accusateur  soit  complice  de  ce  complot. 

OssELiN  :  Je  demande  que  le  président  du  tribu-  . 
nal  révolutionnaire  soit  aussi  mandé  à  la  barre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

David  :  Un  de  mes  amis,  qui  est  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, m'a  dénoncé  qu'il  se  distribue  des 
billets  pour  certaines  places  de  l'audience,  qui  se 
vendent  à  la  porte  jusqu'à  50  liv.  On  remarque  que 
6es  billets  sont  achetés  par  des  gens  revêtus  de  bail- 
lons, qui  sans  doute  sont  pavés  poil r  cela. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  sûreté  générale 
de  prendre  des  renseignements  sur  le  fait  dénoncé. 

—  Trois  citoyens,  commissaires  d'assemblées  pri- 
maires, se  présentent  à  la  barre. 

Lapalus,  de  Thisy,  district  de  Villefranche,  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  porte  la  parole  etdit: 
Nous  avons  dénoncé  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale un  député  de  notre  département,  le  citoyen  Sa- 
ladin  (1).  Nous  demandons  (jue  le  sultan  Suladin  soit 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire;  que  les  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers;  que  la  Montagne,  qu'il  a 
atroceipent  calomniée,  .soit  vengée  ;  que  riionneur 
de  Chabot  soit  rétabli  ;  qu'il  soit  puni  de  la  contre- 
révolution  qu'il  nous  a  annoncée  hier.  iNous  avons 
remis  au  comité  une  dénonciation  signée.  Nous  de- 
mandons qu'il  fasse  son  rapport. 

OssELiN  :  Cette  dénonciation  ne  sVst  pas  retrou- 
vée ce  matin  au  comité.  Je  demande  que  le  pétition- 
naire la  rédige  de  nouveau. 

Le  pétitionnaire  .*  Nous  accusons  Saladin  de  nous 
avoir  dit  hier,  à  cette  place,  pendant  l'appel  nomi- 
nal pour  la  nomination  du  ministre  de  l'intérieur  : 

(I)  Le  r6le  perfide  que  ce  députa  a  joue  h  la  ConTentîony 
et  principalement  durant  la  réaction  tlicrmidorîennc ,  ne 
laisse  aucnn  doute  sur  ses  intentions  contre-révolutionnaires; 
on  le  Yerra  plus  tard  dcnoncé  et  accuse  par  les  llierniido« 
riens  eux-mêmes  comme  étant  complice  des  ennemis  de  la 
réptiMique.  L.  G* 
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•  Tontff  les  voix  se  totiriient  sur  ce  seélërot.  Je  Q*ai 

608,  ojouta-t-i1  eo  nous  désignant  les  membres  de  la 
lontagne,  manqué  un  de  ces  coquins;  je  les  connais 
tous;  ce  sont  des  septembriseurs,  des  scélérats;  ils 
volent  et  pillent  la  nation...  Ce  scélérat  de  capucin 
Chabot  a  fait  ce  matin,  par  exemple,  une  motion  qui 
a  été  appuyée  par  trois  ou  quatre  brigands  de  ses 
confrères;  sijelle  était  adoptée,  il  faudrait  chasser 
les  trois  quarts  et  demi  des  habitants  de  la  France. 
Là  Convention  marche  sur  les  traces  du  second  par- 
lement de  Cromwell.  »  Il  croyait  apparemment  que 
nous  étions  dans  ses  principes,  car  il  avait  com- 
tnencé  à  nous  tenir  divers  propos  pour /ions  sonder. 
•<^  Il  ajouta  :  •  que  la  Montagne  avait  envahi  les  pro- 
priétés, que  son  but  était  ùt  s^emparer  des  biens  des 
ci-devant  nobles  et  des  riches,  et  que  la  république 
serait  détruite.  • 

Un  autre  commissaire  :  11  ajouta,  en  parlant  tou- 
jours de  la  majorité  de  la  Convention,  qu*après  avoir 
fpulsé  les  premiers  riches  elle  épuiserait  les  autres, 
Jusqu-à  ce  que  la  nation  entière  lût  ruinée. 

Lé  Iroiiième  témoin  :  11  a  fini  par  dire  que  la  Con- 
Tention  deviendrait  comme  le  long  parlement. 

TalUen  !  Certainetncnt  la  dénonciation  est  grdve; 

Îdusieurs  d^entre  nous  connaissent  des  faits  sur  Sa- 
adin.  Tout  le  monde  sait  quHl  était  le  commensal 
de  Sillery,  On  a  découvert  qu1l  était  en  correspon- 
dance avec  Marseille  et  Bordeaux.  Mai§  je  ne  crois 
pas  que  des  dénonciations  de  ce  genre  doivent  être 
faites;  la  Convention  est  trop  grande  pour  que  les 
Itijures  de  Saladin  puissent  1  atteindre.  Je  demande 
qu*on  charge  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  un 
rapport  sur  cet  individu. justement  suspect,  et  qu*a- 
.  pi^  ce  rapport  on  le  mette,  s'il  y  a  lieu,  en  état  d'ar 
restation« 

Thirion  :  C'est  Tinfluence  des  Correspondances 
secrètes  des  hommes  de  cette  trempe  qui  est  la  vé- 
ritable cause  des  mouvemeuts  de  contre-révolution. 

Gaston  :  L'incivisme  de  Saladin  est  déjà  connu  de 
tous  les  bons  citoyens  qui  ont  eu  des  relations  ave( 
lui.  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  état  d'arrestation, 
et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

La  proposition  de  Gaston  est  décrétée. 

— Ou  demande  là  levée  de  la  séance.    . 

Tmîiioiv  :  11  ne  faut  pas  laisser  aux  juges  que  Vous 
avez  mandés  le  temps  de  méditer  jusqu'à  demain 
leurs  réponsesi  Je  demandas  qu'ils  soient  entendus 
séance  tenante. 

L'assemblée  décide  que  la  séance  sera  prolongée. 

***  :  Le  général  Beauharnais  a  déjà  plusieurs  fois 
réitéré  la  demande  de  sa  démission.  Une  dernière 
lettre,  qu*il  a  adressée  à  votre  comité  de  salut  pu- 
blic, porte  qu'étant  indisposé  à  Strasbourg,  il  a  re- 
finis au  général  Landrcmont  le  commandement  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Il  demande  qu'enûn 
l'on  accepte  sa  démission. 

MoMTAUT  :  Custine  aussi  a  donné  plusieurs  fois  sa 
démission.  Si  on  l'eût  acceptée,  nos  villes  de  Condé, 
Valenciennes,  etc.,  n'eussent  pas  été  prises.  Je  de- 
mande que  celle  de  âeauharnais  soit  acceptée. 

Gaston  :  Il  ne  faut  pas  laisser  au  confident  de 
Custine  le  commandement  des  armées  de  la  républi- 

2Ue.  11  ne  TOUS  faut  pas  à  la  tête  des  patriotes  un 
omme  du  choix  de  ce  traître  qui  veut  abandonner 
l'armée  dans  ce  moment. 

Tallicn  :  Landremont  étant,  à  ce  au'il  parait,  le 

Sltis  ancien  des  officiera- généraux  ne  Tarmée  du 
hin.  était  naturellement  celui  à  qui  Beauharnais 
devait  remettre  le  commandement.  Je  n'cn|cnd«  pas 


I  ju^ter  l'individu  ;  mois  je  ne  veux  pas  ^U'on  rinculpé 
vaguement.  Je  demande,  au  surplus,  qu'on  accepte 
la  uémission  de  Beauharnais,  et  qu'on  renvoie  au 
comité  pour  le  choix  de  son  successeur% 

Cette  proposition  est  adoptée.  • 

•^Lesterp-Beauvais,  ci-devant  commissaire  près 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne,  se  plaint 
d'une  dénonciation  faite  contre  lui  par  Chabot.  Il  at- 
teste n'avoir  pu  empêcher  les  Lyonnais  de  s'emparer 
dé  trois  mille  (fuarante-six  fusils  qui  se  trouvaient 
dans  les  ateliers  des  fabricants  de  Saint-Etienne,  at- 
tendu que  ses  pouvoirs  ne  lui  donnaient  que  la  sur-  ' 
veillance  des  dépûts  nationaux  de  ces  manufactures. 

Garniet*  (dé  Saintes)  et  plusieurs  autres  membres 
accusent  l'opinant  d'avoir  été  d'intelligence  avec  les 
Lyonnais  insurgés,  en  leur  laissant  prendre  des  ar- 
mes, à  l'enlèvement  desquelles  il  n'opposait  que  de 
vaines  et  tardives  réquisitions,  tandis  qu'il  aurait  pu 
prévenir  leurs  desseins  en  acquérant  ces  armes  au 
dompte  de  la  nation. 

Vernou  lit  une  lettre  écrite  par  une  partie  des  dé- 

Sutés  du  département  de  la  Haute-Vienne,  à  l'époque 
u  2  juin,  par  laquelle  les  citoyens  de-ce  département 
sont  invites  à  ne  plus  reconnaître  les  décrets  de  la 

Convention. 

.         • 

Lesterp-Beauvais  reconnaît  avoir  signé  cette  lettre 
avec  plusieurs  de  ces  collègues.  Il  s'excuse  en  décla- 
rant l'avoir  signée  sans  la  lire.  (De  violents  murmu- 
res éditent  a- cette  réponse.) 

Plusieurs  membres  donnent  de  nouveaux  détails 
sur  l'enlèvemetit  des  armes  appartenant  aux  fabri- 
cants de  Snint-Bticnne.  Us  citent  un  pacte  fait  par 
l'accusé  avec  les  Lyonnais  pour  favoriser  l'écoule- 
ment de  ces  armes  qu'il  avait  été  envoyé  pour  pro- 
curer a  fa  république. 

Amar  confirme  ces  dépositions.  Il  pense  que  l'ac- 
cusé doit  être  compris  au  nombre  des  cinauante- 
cinq  membres  du  ci-devant  côté  droit,  pour  l'arres- 
tation desquels  le  comité  de  sûreté  générale  doit  faire 
un  rapport. 

L'assemblée  décrète  d'arrestation  Lesterp-Beau- 
vais  et  cinq  autres  membres  députés  de  la  Haute- 
Vienne,  signataires  de  la  lettre  lue  par  Vernon.       • 

—  Le  président  et  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  extraordinaire  sont  admis  à  la  barre,  en 
vertu  du  décret  qui  les  mande  pour  rendre  compte 
des  citations  a  différents  généraux,  dénoncées  comme 
émanées  de  ce  tribunal. 

Le  président  leur  lit  le  décret.     • 

L'accusateur  public  :  La  Convention  nationale  a 
été  mal  informée  lorsqu'on  lui  a  dit  que  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  avait  accédé  à  la  demande 
de  Custine  relativement  à  la  citation  de  plusieurs 
oniciers-généraux  qu'il  appelle  en  témoignage.  La 
vérité  est  que  Custine  a  demandé  que  plusieurs  ofll- 
ciers-généraux  fussent  assignés.  Je  me  suis  élevé  avec 
force  contre  linconvenance  de  cette  demande,  qui 
tendait  à  compromettre  le  salut  de  la  république,  et, 
enfin,  ayant  requis  qu'il  fût  sursis  à  prononcer  sur 
cette  réclamation  jusqu'après  la  clôturé  des  débats, 
le  tribunal  a  fait  droit  à  ma  demande.  Custine  a  de- 
mandé, dans  la  séance  d'hier,  à  faire  assigner  préa* 
lablement  au  bureau  de  la  guerre  dififêrentes  person-* 
nés.  J'ai  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  de- 
mander si  ces  ci  tationsn'auraientpasd*inconvénients« 
Custine,  depuis  le  commencement  des  débats,  se  re- 
jette sans  cesse  sur  Beurnonville,  parcequ'il  n'est 
.  plus  possible  de  le  faire  entendre;  il  accuse  cet  ex- 
uiinistrc  de  l'avoir  empêche  de  secourir  Mayencc,  ot 
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d'avoir  négligé  les  approvisionnements  decette  ville.  { 
]1  dit  que  si  Beurnonville  eût  exécuté  ce  qui  avait  j 
été  arrêté  par  le  conseil,  ii  aurait  pu  se  porter  vers  ■ 
Mayence  et  délivrer  cette  ville.  Sur  le  reproche  de 
n'avoir  pas  garni  Cronstadt  ni  Manheim,  par  où  les 
ennemis  ont  débouché  pour  cerner  nos  places  fron- 
tières, il  prétend  toujours  que  p*est  là  faute  du  gêné* 
ralHouchard.. 

J'écrivis  en  conséquence  au  ministre  de  la  guerre, 
qiie  sans  cesse  Taccusé  Custine  se  rejetait  sur  Hou- 
cnârd;  que  je  laissais  à  sa  prudence^à  décider,  de 
concert  avec  le  comité  de  salut  public^  s'il  était  pos- 
sible de  citer  en  ce  monieirt  ce  général  en  témoi- 
Î;naçe.  Il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  ;  et  c'est 
a  réponse  qu'il  me  fit  depuis  à  Tégard  de  plusieurs 
autres  officiers-généraux.  En  conséquence  je  n'en- 
vovai  pas  de  citation.  C'est  ainsi  que  Valfaire  d'Har- 
ville,  celle  de  Montjoie  et  autres  sont  restées  jus- 
qu'ici sans  pouvoir  être  iugées,  attendu  que  ces  ac- 
accu^és  iuvo(;uaient  à  décnarge  plus  de  trente-six 
témoins  ofûciers-généraux  qu'il  n  a  pas  été  possible 
de  faire  entendre. 

Le  président  du  tribunal  :  Citoyens  législateurs, 
vous  ne  devez  pas  douter  de  tout  le  zèle  et  du  patrio- 
tisme des  citoyens  que  vous  avez  nommés  pour  re- 
composer le  tribunal  révolutionnaire.  C'est  avec 
peine  que  nous  avons  été  instruits  que,  d^ns  différen- 
tes circonstances,  nous  avons  été  calomniés,  soit  à  la 
Société  des  Jacobins,  soit  même  dans  le  sein  de  cette 
assemblée. 

Oo  nous  a  accusés,  en  présence  des  envoyés  des 
sections  de  la  république,  de  mettre  de  la  négligence 
dans  l'affaire  de  Custine.  Nous  répondrons  que  nous 
avons  été  étonnamment  chargés  de  travail  par  la 

Quantité  de  papiers  et  de  cartons  qui  ont  été  produits 
ans  cette  affaire  ;  et  j'ose  assurer  qu'il  existe  en- 
core une  malle  consioerable  de  papiers  dont  nous 
n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire  l'ouverture.  11  est 
sensible,  pouf  des  gens  qui  occupent  un  poste  déli- 
cat comme  le  nôtre,  qui  sont  toujours  prêts  à.  faire 
tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  véritable  républicain, 
de  se  voir  sans  cesse  inculpés  d'incivisme  par  des 
motifs  aussi  mal  fondés.  Nous  venons  renouveler  en 
vos  mains  le  serment  de  mettre  la  plus  grande  exac- 
titude dans  l'exercice  de  nos  fonctions;  et  nous  ob- 
servons que  si  nous  n'apportons  pas  au  procès  de 
Custine  toute  la  rapidité  qu'on  pourrait  demander, 
c'est  que  la  justice  et  la  sagesse  qui  caractérisent  les 
vrais  républicains  ne  le  p^mettent  pas. 

Plusieurs  membres  attestent  les  faits  énoncés  par 
l'accusateur  public. 

L'assemblée  l'admet,  ainsi  que  le  président  du  tri- 
bunal, aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  JEtJDI  22  AOUT. 

Le  Président  :  Voici  une  lettre  que  je  viens  de 
recevoir. 

Paris,  le  «3  août  1793,  Pan  S*. 

«  Citoyen  président,  les  Jacobins  de  Paris,  réunis 
à  leors  frères  des  départements,  demandent  à  paraî- 
tre à  la  barre  pour  appeler  l'attention  de  la  Conven- 
tion sur  un  objet  important.  • 

•    Pdwtmrivotâp:  Admis,  admis! 

La  Société  des  Jacobins  est  admise. 

L'orateur  :  •  Citoyens  repré^ntants,  parmi  1rs  at- 
tentats commis  contre  la  révolution,  le  plus  grand, 
sans  doute, est  la  persécution  exercée  contre  les  So- 
ciétés populaires.  Ebranler  ces  colonnes  de  la  con- 


stitution, c'est  sapor  les  fondements  de  la  liberté  ;  une 
loi  uorte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  (létruire  ces  foyers  de  patriotisme.  Nous  deman-* 
dons  l'exécution  de  celte  loi.  Nous  vous  dénonçons 
la  municipalité  de  Nancy,  qui  a  voulu  dissoudre  U 
Société  populaire  de  cette  ville;  nous  déposons  sur 
le  bureau  les  pièces  qui  constatent  ce  fait.  Citoyens, 
votre  intention  n'étant  point  de  favoriser  les  con-» 
spirateurs,  nous  espérons  que  vous  prendrez  notre 
pétition  en  considération.  • 

—  Un  autre  pétitionnaire  annonce  que  la  consti- 
tution a  été  acceptée  à  Marseille  et  à  Âix.  •  Ce  qui  fait 
le  principal  mérite  de  cette  acceptation,  dit-il,  c'est 

Su'elle  a  été  faite,  comme  la  constitution,  au  milieu 
es  poignards  des  assassins.  • 

Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire 
un  rapport  ^^ar  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Nancy. 

iHtcuuion  «iir  le  code  eivU, 


CâMBAcéafts,  au  nom  du  eomilé  de  légiêtaiion  :  Citoyen*, 
elle  est  enfîn  arrivée  cette  époque  si  désirée  qui  doit 
fixer  pour  )amais  Teinpire  de  la  liberté  et  le»  destinées  de 
la  France*  ^ 

La  constitutioB,  demandée  partout  a?ec  transport,  a  été 
reçue  de  tous  les  bons  citoyens  avec  le  sentiment  do  l'ad- 
miration et  de  la  reconnaissance  ;  et,  oomine  une  éclatante 
aurore  est  TannoDce  d*un  beau  jour,  avec  la  constiUiiion 
doivent  commenoer  le  boaheur  du  peuple  et  la  prospérité 
de  la  république. 

Vous  avei  rempli ,  en  grande  partie ,  la  tâche  honorable* 
qui  vous  avait  été  imposée  :  mais  vos  obligations  ne  sont 
point  entièrement  remplies;  vos  travaux  ne  sont  point  eu* 
core  finis.' 

Après  avoir  longtemiis  mak'ché  sur  des  mines,  il  faut 
élever  le  grand  édifice  de  la  législation  civile;  édiflçe  simple 
dans  sa  structure,  mais  majestueus  par  ses  proportions i 
grand  par  sa  simplicité  même,  et  d^autant  plus  solide  que, 
n'étant  point  bftti  sur  le  sable  motivant  des  systèmes,  il  s*ék 
lùvera  sur  la  terre  ferme  des  lois  de  U  nature  et  sur  le  sol 
vierge  de  la  république* 

Ici  nous  ne  devons  employer  qu'une  élocution  facile  dont 
iPprécision  et  la  clarté  fassent  tout  le  mérite  :  celle  éHt 
quenoe  est  la  seule  qui  convienne  aux  législateur»  pour  se 
fuire  écouter,  et  aux  lois  pour  se  faire  entendre. 

Les  lois  d'une  république  naissante  sont  comme  les  ou* 
vragfs  de  la  nature,  que  trop  de  parure  dégrade,  et  qui  ne 
doivent  briller  que  de  leur  seule  beauté. 

Ce  serait  se  livrer  à  un  espoir  cliimérique  que  de  conce- 
voir le  projet  d^un  code  qui  préviendrait  tous  les  cas.  Beau- 
coup de  lois,  a  dit  un  historien  célèbre,  font  ime  mauvaise 
république  ;  Irur  multiplicité  e>t  un  fardeau  ;  et  le  peuple 
qui  en  est  accablé  souffre  presque  autant  do  ses  lois  que  de 
ses  vices  (1). 

Peu  de  lois  suffisent  ft  des  hommes  hoBnôtçs  ;  il  n'en  est 
jamais  assez  pour  les  méchants  ;  et  lorsque  la  science  des 
lois  devient  un  dédale  où  le  plus  habile  se  perd,  le  médiant 
triomphe  avec  les  armes  même  de  la  lustioe. 

Une  autre  difficulté  se  pré:iente  :  si  la  multitude  des  lois 
offre  des  dangers,  leur  trop  petit  uoinbre  peut  nuire  à 
rharmonie  sociale. 

Le  législateur  ne  doit  pas  fspirer  à  tout  dire  ;  muis  après 
avoir  posé  des  principes  féconds  qui  écartent  d'avcnee 
beaucoup  de  doutes  «  Il  doit  saisir  des  développements  qui  * 
laissent  subsister  peu  de  questions» 

Que^  est  donc  le  principal  but  auquel  nous  defpns  asp 
pirer  ?  c'est  Tunil^,  c'est  rhonneur  de  donner  les  premiers 
ce  grand  exemple  aux  peuples,  d'épurer  e|  d'abréger  leur 
législation. 

La  vérité  est  une  et  indirisible. 

Portons  dans  le  corps  de  nos  lois  le  même  esprit  que 
dans  notre  corps  politique;  et  comme  l'égalité,  l'unité, 
l'indivisibilité  ont  présidé  ù  la  formation  de  la  répul)lique,    > 
que  l'unité  et  l'égalité  président  à  l'établissement  de  notre  i 

(1)  Plurimz  leges,  corruptistima  rc«publica;  nt  olini  vitiii^ 
ita  nunc  leçibus  Uboranus.        Taotb,  A.  Mt 
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code  civil;  que  ce  soit  en  ud  mot  par  le  prtil  nombre  dv< 
tfxirs  que  nous  arrvlons  ft  cette  unité  harmonique  qui  fait 
la  force  du  corps  »ocial,  qui  en  dirig:e  tous  les  mouve- 
mcnis  dans  un  nccord  merveilleux,  ù  p«;u  pWs  comme  les 
JoÎK  simples  de  la  créatbn  prêbident  à  la  marclic  et  ù  Tbar- 
Donie  de  l'univers'. 

Je  viens  d'énoncer,  citoyens,  les  vues  qui  ont  guidé  vo- 
tre coniilé  de  législation  Uatis  le  grand  ouvrage  que  vous 
Tavez  cliar;;<^  d  entreprendre.  En  mesurant  retendue  de 
ses  ol)li);utinns,  le  comité  Q*a  point  tardé  ù  reconnaître 
qu'un  bon  rode  devait  embrasser  le^  principes  généraux  et 
iesélémcitls  iudicniirs  de  c(*s  principes.  Le  législateur  tra- 
vaille pour  le  peuple;  il  doit  jiurtout  parler  au  peuple  ;  il  a 
rempli  sa  làclu*  lorsqu'il  en  est  entendu* 

L'esqui.sse  rpic  nous  vous  offrons  contient  des  articles 
dont  Tappiitation  sera  Tacile  aux  cas  qui  se  reproduisent 
avec  fiéqueiice  dans  le  counde  la  vie  civile;  elle  contient 
aussi  dos  précautions  destinées  ù  prévenir  des  procès  qui 
naissent  presr(ue  toojoui*»  de  Tobscurité  des  textes  ou  de 
leur  contradiction. 

Si  notre  travail  peut  obtenir  votre  suffrage,  nous  le 
oomplt-tcrons  par  un  livre  particulier,  conienant  ties  règles 
simples  pour  Pcxercice  des  actions  civiles,  et  par  de  nou- 
velles vues  sur  les  lois  pénales  et  sur  la  justice  criminelle. 

Il  serait  superflu  de  lous  présenter  Tanalyse  complète  dé 
DOS  articles  ;  mais  nous  vous  devons  quelques  écialrcisse- 
ments  sur  les  points  principaux  de  notre  projet. 

Les  personnes  et  les  propriétés  ont  été  successivement  le 
sujet  de  nos  méditations. 

La  constiiulion.a  fixé  les  droits  politiques  des  Français; 
c*est  k  la  législation  qu^il  appartient  de  régler  leurs  droits 
civils. 

Ces  droits  sont  acquis  à  renfant  dès  le  iftoment  où  il 
respire  :  la  seule  niaiorité  lui  en  assure  le  plein  exercice  ; 
elle  est  fixée  à  viiigt-et-un  ans.  « 

Les  rapports  établis  enire  les  individus  qui  coni|)osent  la 
société  constituent  Tétat  des  personnes.  ^ 

La  législation  doit  donc  régler  les  dispositions  et  les 
formes  des  naissances,  des  mariages,  des  divorces  et  des 
décès.  L*homme  nuit  et  meurt  à  la  patiie  ;  la  soc.élé  doit 
le  suivre  dans  les  principales  époques  de  sa  vie. 

Le  pacte  matrimonial  doit  son  origine  au  droit  naturel  ; 
il  a  été  perfectionné  et  fortifié  par  les  institutions  sociales; 
la  volonté  des  époux  en  fait  la  substance;  le  chao'çeiiieni 
de  cette  volonté  en  opère  la  di>sniution  :  de  là  le  priiic^ 
du  divorce,  établissement  salutaire  longtemps  repoussé 
de  nos  mœurs  par  reiVei  d*une  influence  leligieuse,  et  qui 
deviendra  plus  utile  par  raitcotion  que  nous  avons  eue  de 
simplifier  la  procédure  qu*il  nécessite ,  et  d'abréger  les  dé- 
lais qu^il  prescrit. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la  volonté 
des  parties  ou  par  Tautorité  de  la  loi.  La  volonté  des  cnn- 
tracianlsest  ta  ri-gle  la  plus  absolue;  elle  ne  cotmalt  d'au- 
tres bornes  que  celles  qui  s<itit  placées  par  rintérèl  général. 
Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  dans  le  pacte  matrliminial, 
ni  éluder  les  mesures  an-éié<*s  pour  opérer  la  divi^don  d«!K 
fortunes,  ni  contrevenir  au  principe  qui  a  consacré  régalité 
dans  les  partages. 

La  loi  fixera  des  règles  simples  dérivant  de  la  nature 
même  du  mariage;  elle  consacrera  la  communauté  des 
biens  comme  le  mode  le  plus  conforme  ft  cette  union  in- 
time, ù  celte  unité  d'intérêts,  fondement  inaltérable  du 
bonbeur  des  familles. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  fjit  adopter  l'usage  de  Pad- 
minisl ration  cbntmuue.  Cette  innovation  éprouver»  peut- 
être  des  critiques  :  elles  auront  leur  réponse  dans  ce  prin- 
cipe dV-galité  qui  doit  régler  tous  les  artes  de  noire  urga- 
ni^ation  sociale,  et  dans  notre  intention  d'empédier  ces 
engagements  indiscrets  qui  roinaieni  souvent  la  foriunc 
des  deux  époux,  amenaient  la  division  intestine,  les  cba- 
grins  et  la  misère. 

ApK-s  avoir  cimsiiléré  le  mariage  sous  Taspect  des  rap- 
ports qu'il  établit  entre  les  époux  «  il  nous  resta  t  ù  le  consi- 
dérer cûronie  la  tige  des  liens  qui  doivent  unir  les  enfants 
et  les  auteurs  de  leur  existence. 

.  La  voix  imiiériense  de  la  raison  s'est  fait  entendre  ;  elle 
a  dit  :  il  n'y  a  plus  de  puissance  paiernetle  :  c'est  tromper 
*b  nature  que  d'établir  ses  droits  par  la  contrainte. 

Surveillance  et  proteciion  :  voilà  les  droits  des  parents; 


nourrir,  élever,  établir  leurs  enfants ,  voilà  leurs  devoirs. 

Quant  à  l'éducation,  la  Convention  en  décrétera  le  mode 
et  les  priucipef. 

La  nourriture  ne  se  prescrit  pas  :  mais  rien  n'est  indillè* 
rent  dans  Fart  de  former  les  liommcs, 

Cbiron  fut  chargé  de  l'êducallou  d'Achille  ;  il  lejroniw 
rlssait  de  la  moelle  de  lion. 

Les  enfants  fieront  dotés  en  apprenant,  drs  leur  tendre 
enfance,  un  métier  d'agriculture  ou  d'art  iWcaniqne.  Avec 
cette  ressource,  égalemcui  à  l'abri,  et  des  cou\\s  du  sort 
et  des  tourments  de  l'aDibilioti ,  nos  jeunes  républicains 
renouvelleront  «le  rare  spectacle  d'un  pruplc  agriculteur, 
riche  sans  opulence,  conicnl  >ans  fortune,  grand  par  son 
travail  ;  et  lorsque  l'orgueil  dédaigneux  leur  demandera 
où  sont  leurs  richesses,  tels  que  ce  fumeux  Romain,  accusé 
de  magie  à  cause  de  la  fertilité  de  ses  terres ,  et  qui,  luroé 
de  se  défendre,  se  contenta  d'apporter  avec  sa  charrue  tons 
les  instruments  de  ses  travaux  champêtres,  et  les  jetant 
aux  pieds  de  ses  jnge\  :  «  Voilà ,  leur  dit-il ,  mes  enchanta 
nieuls  et  mes  >orliléges;  >  ainsi  les  enfants  de  la  patrie 
'montreront  leurs  moissons,  leurs  cultures,  leurs  arts, 
leurs  travaux,  et  ils  diront  à  l'envie  étonnée  :  Voilà  kos 

TaÈSOAS, 

[La  suite  demaiu,) 


SPECTACLES. 

AcADéKiBOR  Mlsiqie.  —  Au}.  Fabius,  o])éra,  et  lé  bal- 
let de  Pst/rfié, 

TuBATRe  oeL'OpRBA-CnniQiB  NATmNAL,  rueFavart.— 
Les  deux  Petits  Suvoynnts^  et  Zèmire  et  Jtor, 

Théatrb  iiR  LA  Uki'Ibliql'k.  ruc  de  Richelieu*  — 
Ijc  Festin  de  Pien^e,  s\\\\\  de  C Ecole  des  Mères. 

TuKATUB  DE  LA  RiiR  KBYitEte.  —  Par  ct  |)onr  Ic  pcuple, 
l'-tmour  fUial  ou  ta  Jambe  de  bois;  ta  Partie  catTée,  eC 
te  Siège  de  Litte,  , 

Tubatmb  ot.  l\  clTOYr.N^c  ^Îoxtansipr,  —  La  Fausse 
Ag»és,  suixif  de  VJmiiitt  /n/cu.r. 

ToÊtTRB  DR  LA  BVB  DB  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
Terres  anatrates,  et  ytgnés  de  Chatitlou,  opéra. 

Théatrb  kational  db  Molikre,  rue  Saint-Martin.  — 
Par  et  pour  le  |ienple,  llrutus,  trag.  de  Vo'taire. 

Tbratrr  du  VAurEviLLB.  —  Jocrisse;  te  Divorce^ et' /es 
Amours  d'été» 

TuiiTaB  du  Palais. T-VABiCTis,  —  La  Baffnaudiére  on 
le  Fou  malgré  lui;  AJidas  au  Parnasse ^  et  la  tiuct  pro» 
veneale, 

Théâtre-Français  cohiqdb  et  lyrique,  rue  de  Oondi. 
^'Nieodcme  d*ms  ta  t.une^  pièce  en  3  actes  ù  spcct.,  préc 
d*  Alexis  et  Hoxette  ou  les  U  ht  ans, 

Tnt%Ti«p.  Dt)  Lv(.i.b  des  Ai^ts,  au  Jardin  de  TEgalilé.  — 
f^s  Capucin f  aux  frontières^  pant.  Ù  speet.,  préc.  du  Se* 
eret,  op.  ii  grand  spectacle. 

AKPuiTnKATRR  u'AsTLRY ,  faubourg  du  Temple*  -» 
Aujourd'hui,  à  cinq  heureket  demie  précises,  le  citoyen 
Krancnni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlre>acles 
amusants. 

Prix  des  places  :  3  Uv.,  2  liv.  10  s.,  S  liv.,  1  liv.  iO  s. 
et  15  ». 

11  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

Du  Jeudi  22  août  1793. 

PAIEMEISTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DEPAUIS. 
Six  premien  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  F. 

Noms  des  Payeurs. 

A  De^chapeltcs,  perpétuel  et  viager    .     .    •  ImH*  * 

7  Cournaont,  viager  et  perpétuel     ....  Jeudi. 

19  Alts^anl,  tant.  viag.  et  perpét Jeudi. 

14  N«u,  viager,  toot.  perp JeodU. 

30  Saint-Janvier,  viag.  toot.  perpét.     .     .     .  Jeudi. 

Si*  Sainle-Luce,  perp.  et  viag Jeudi. 

57  l^rov  de  Camilly ,  perp.  et  viag.     .     .     .  Jeudi. 

39  Amonio,  perpétuel  ..••••••  Jeudi. 
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Samedi  24  Août  1793.  —  VAn  2^  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbottrg,  le  116  juillet.  —  Une  estafette  expédiée  au 
sénat  lui  a  donné  la  triste  nouvelle  qu^un  liorrible  incen- 
die a  brûlé  à  Archange!  plusieurs  églises  et  huit  cents  mai- 
fuins.  Le  Teu  a  pris  ù  la*Soldatski ,  qui  rst  la  partie  supé- 
rieure de  la  yille.  Le  quartier  de  Gostinoidvoz  et  les  Amba- 
res,  où  sont  les  marcbaudises  des  étranger»,  ont  été  préservés 
des  flammes. 

On  apprend  des  frontières  de  Turquie  que  Tambassa- 
denr  ottoman  attendu  ici  est  accompagné  d*une  troupe 
de  mille  homiues  qui  forment  sa  suite.  Parmi  les  nombreux 
présents  qu*il  apporte  on  remarque  une  tente  turque  delà 
valeur  de  30,000  ducats. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  8  août,  —  Le  détachement  de  la  flotte 
russe,  de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  frégates,  après 
avoir  mis  à  la  voile  le  30  juillet,  était  revenu  le  soir  au 
Sund  ,  et  y  avait  jeté  Tancre.  Il  y  a  séjourné  jusqu^an  1*' 
de  ce  mois,  à  cause  du  vent  contraire;  il  a  remis  ensuite  t^ 
la  voile  pour  le  Kattegat.  Cependant  hier  encore  il  était  au 
Sund;  mais  comme  le  vent  lui  est  tout  d'un  coup  revenu 
favorable,  on  présume  que  cette  escadre  est  en  ce  moment 
très  avancée  dans  sa  route. 

Il  est  parti  un  grand  nombre  de  vaisseaux  hollandais 
sous  son  convoi  ;  elle  doit  être  pourvue  de  vivres  pour  six 
mois;  aussi  n*a-t^llc  pris  ici  autre  chose  que  de  Peau ,  des 
légumes,  et  un  peu  de  viande  fraîche.  Très  peu  d'officiers 
sont  venus  «1  terre;  Tamiral  n'y  est  point  descendu. 

Le  re5te  de  la  flotte  russe  est  encore  à  Tancre  au  Kiogc* 
budit,  excepté  deux  vaisseaux  de  ligne  qui  croisent  dans  la 
mer  Baltique. 

Il  est  sorti  de  la  chancellerie  royale  une  ordonnance  du 
f  9  juillet,  qui  détermine  jusqu'à  quel  point  un  avocat  e>t 
obligé  ou  en  droit  de  donner  son  témoignage  sur  les  faits 
résultant  des  procès  dans  lesquels  il  a  plaidé,  ou  même  a 
été  avocat  consultant 

ESPAGNE. 

Des  frontiêrtê  de  Portugal,  —  Voici  ce  que  Ton  écrit 
de  Lisbnne,  en  date  du  20  juin. 

,  Dans  la  matinée  du  dimanche  nous  ternes  mis  en  alarm  c 
par  un  accident  funeste:  le  feu  prit  à  h  fondeiie  ro>%i!o, 
et  les  flammes  s'y  étendirent  rapidement.  La  voracité  de 
ces  flammes  elTrayantes  a  réduit  en  cendres,  dans  l'espace 
de  trente-deux  heures,  tous  les  atelier3  de  l'établifsement, 
avec  la  librairie  du  génie  et  l'académie  du  dessin  et  des 
fortifications.  (3n  en  a  sauvé,  il  est  vrai,  beaucoup  de  U-. 
Très;  mai<i,  quant  aux  machines  et  aux  instruments,  tout  a 
été*  perdu.  Le  vent,  qui  souOlait  avec  force,  et  portait  les 
étincelles  jusqu'à  une  dfroi-lieue  du  foyer,  a  causé  un  au- 
tre embrasement  au  Togio,  lîeu  du  dépôt  du  bois  et  des 
matières  combustibles ,  qui  a  été  aussi  réduit  en  cendres. 
Au  moyen  des  secours  prodigués  par  les  troupes  et  par. 
d'autres  citoyens  qu'animait  la  [ft^nce  des  ministres  et 
secrétaires  d'Btat,  on  est  parvenu  à  couper  les  Hammeset 
à  prévenir  la  communication  dont  le  grand  maisasin  était 
menacé;  mais  la  perte  est  fort  grande,  et  on  Tévalue  à  en- 
viron 2,000,000  de  crusades.  Cet  événement  a  fait  naître 
des  soupçons ,  en  conséquence  desquels  trois  gardes  char* 
gés  de  faire  le  guet  à  la  fonderie  pendant  la  nuit  ont  été  in- 
carcérés. Ces  trois  gardes  cherchent  à  s'excuser  en  disant 
qu'ib  s'étaient  endormis. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  8  août.  —  L'esprit  inquiet  et  remuant  de 
Dumouri»*!  ne  Ta  pas  abandonné  dans  sa  retraite.  On  vient 
de  découvrir  ici  une  nouvelle  intrigue»  Depuis  quelque 
temps  le-i  rues  de  cette  >ille  étaient  tous  les  jours  tapissées 
de  placards  oîi  les  émigrés  français  étaient  invités  à  ne 
pas  sonlTrir  qu'on  démembrât  leur  patrie.  Ces  placards  fu- 
rent arrachés  d'abord  ;  mais  le  gou\ernemcnt  alarmé,  et 

V  Séné»  ^  Tome  ÎF. 


après  avoir  pris  quelques  renseignements,  fit  faire  une  vi- 
site chex  M.  de  La  Sonde,  officier  français,  et  intimcconfi- 
dent  de  Dumouriez,  Les  premiers  papiers  qu'on  lut  donnè- 
rent ^es  soupçofns;  M.  de  La  Sonde  fut  arrêté,  ainsi  que  les 
d-devant  généraux  français  Bemeron  et  Marassé.  Dumou- 
riez, qui  était  destiné  au  même  sort,  a  trouvé  moyen  de  s'ér 
chapper.  Il  parait  qu'on  a  trouvé  dans  les  papiers  saisis 
des  choses  de  la  plus  haute  importance. 

Depuis  que  nos  troupes  sont  maîtresses  de  Valenciennet 
et  de  Condé ,  on  sent  combien  il  serait  avantageux  pour 
nous  d'avoir  Lille  ;  par-là  nous  serions  en  état  de  couvrir 
tout  le  pays,  depuis  la  mer  jusqu*à  la  Meuse;  mais  comme 
la  saison  est  trop  avancée  pour  attaquer  celte  forteresse, 
qui  demanderait  au  muhis  quatre  mois  de  temps,  il  y  u 
toute  apparence  qu'on  se  bornera  &  entreprendre  les  sièges 
de  Maubeuge,  de  Qnesnoy  et  de  Landrecies.  Les  de/nièrcs 
nouvelles  de  Valenciennes  disent  que  l'armée  alliée  s'a- 
vance du  côté  de  Bouchain ,  pour  livrer  bataille  à  l'armée 
française  qui  campe  dans  ses  environs.      * 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parii,  le  23  août,  —  Il  paraît  assez  certain  au- 
jourd'hui que  la  ci-devant  princesse  qu'où  a  vue  ar- 
river à  Borne  iiicognilo  est  mademoiselle  d^Orléans. 
Sa  première  visite  a  été  chez  le  cardinal  Bernis. 

—  Une  lettre  de  la  Guadeloupe  apprend  que  les 
dépêches  officielles  de  la  Martinique  ont  annoncé  Te- 
vacuation  totale  de  cette  île,  la  fuite  de  tous  les  aris- 
tocrates, la  levée  du  siège  par  les  vaisseaux  anglais, 
et  la  retraite  de  la  Ferme  et  de  la  Calypso  ,  qu'on 
'croyait  retotirne'es  à  la  Trinitiî  espagnole,  tandis 
qu'elles  étaient  restées  avec  la  flotte  anglaise.  On  a 
pris  environ  cent  quarante  émigrés  ;  on  a  en  outre 
arrêté  et  emprisbnné  environ  deux  mille  hommes. 
Femmes  et  enfants,  de  toutes  les  couleurs,  libres  ou 
enclaves,  soupçonnés  d'intelligence  avec  les  enne- 
mis. La  dernière  action  a  été  d*une  nature  singu- 
lière. Les  troupes  anglaises  et  les  émigrés  ëtafent  sur 
deux  colonnes.  Leur  dessein  était  de  mettre  Rocham- 
beau  entre  deiix  feux.  Celui-ci  avait  placé  très  avan- 
tageusement une  batterie  masquée,  et  une  portion 
de  ses  troupes  était  bien  retranchée.  Le  suir,  un 
coup  de  fusil  partit  dans  le  camp  des  Anglais.  Ils 
crurent  que  c'était  Tattaque  des  Fiançais,  ils  ripos- 
tèrent vivement ,  mais  l'action  n'avait  lieu  qu'entre 
eux-mêmes.  Rochambeau  donna  dans  ce  moment, 
et  les  mit  tellement  en  déroute,  qu'ils  eurent  bien 
de  la  peine  à  se  rembarquer  ;  et  la  confusion  était 
telle,  qu'ils  n'eurent  pas  le  temps  de  se  reconnaître. 
Ils  ont  laissé  beaucoup  de  monde  sur  le  champ  de 
bataille.  Ils  se  sont  rephés  sur  la  Dominique,  et  il 
n'en  reste  plus  de  vestiges. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Cwiseil^général.  —  Du  22  ao ti(. 

D'après  .l'observation  de  plusieurs  membres,  le 
conseil-général  arrête  qu'il  sera  envoyé  deux  com- 
missaires au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  repré- 
senter qu'il  est  bien  plus  utile  d'établir  des  fabriques 
de  fusils  que  de  piques. 

—  Conformément  à  l'arrêté  d'hier,  qui  accorde 
un  drapeau  à  la  ue  compagnie  de  grenadiers  de  la 
garnison  de  Valenciennes ,  ces  braves  militaires  re- 
çoivent, au  milieu  des  cris  de  vive  la  république  !  et 
des  applaudissements,  ce  drapeau,  qu^ils  jurent  de 
défendre  jusqu'à  la  mort. 

—  Une  lettre  de  Guyot,  commissaire  dans  les  dé- 
parlements, pour  assurer  l'arrivage  des  grains  et 
fartties,  annonce  qu'en  dépit  des  malveillants,  une 

56 


462 


grande  ((Uantite  de  snbiistaitices  sont  en  oiarchè 
pour  ?ans«  (Applaudi.) 

—  Une  députation  aes  deux  comités  réunis  de  la 
section  âes  Gravilliers  se  présente  au  conseil-géné- 
ral, etriuviteà  prendre  des- mesuras  poiU:  rétablit 
Tordre  dans  rassemblée  de  cette  section ,  troublée 

Sar  le  prêtre  Jacques  Roux,  qui  est  parvenu  à  faire 
estituer  le  président,  et  à  se  faire  nommep  à  sa 
place  dans  la  séance  de  dimanche  dernier,  après  mi»- 
nuit;  ces  comités  demandent  la  réintégration  du 
président  et  la  poursuite  du  prêtre  turbulent,  qui 
s'est  permis  de  faire,  lui  et  ses  partisans,  différentes 
arrestations  illégales  et  arbitraires. 

Jacques  Roux  est  accusé ,  entre  autres  friponnç- 
ries,  d'avoir  distrait  la  majeure  partie  d'une  collecte 
faite  au  corps  électoral  en  faveur  d'une  infortunée. 

Un  administrateur  de  police  annonce  que,  d'après 
différentes  dénonciations,  il  a  été  lancé  un  mandat 
d'arrêt  contre  Jacques  Roux,  et  qu'il  est  maintenant 
détenu  à  la  police.  (Applaudi.) 

Le  procureur  de  la  commune,  après  avoir  rappelé 
quelques  faits  contre  le  prêtre  Roux ,  requiert,  et  le 
conseil -général  arrête  que  des  commissaires  se 
transporteront  à  la  section  des  Gravilliers  pour  y  ré- 
tablir Tordre,  concilier  les  esprits,  et  maintenir  dans 
leurs  fonctions  les  citoyens  légalement  nommés  pour 
en  composer  le  bureau. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  recueilli,  tant  dans  1rs 
registres  du  conseil  que  dans  ceux  du  corps  électoral 
et  des  Jacobins,  tous  les  faits  à  la  charge  de  Jacques 
Roux,  lescf'uels  seront  envoyés  à  la  police. 

—  Différentes  plaintes  sont  portées  contre  Tadmi- 
nistration  et  les  commis  du  Mont-de-Piété. 

Le  conseil  nomme  deux  commissaires  pour  les 
examiner,  et  se  faire  représenter  leurs  certificats  de, 
civisme.  Ils  feront  du  tout  un  rapport  dans  le  plus 
leourt  délai. 

—  La  nomination  des  administrateurs  des  domai- 
nes et  finances  est  ajournée  à  demain. 

—  La  section  de  Rondi  demande  que  Ton  invite  la 
Convention  nationale  à  taxer  le  prix  du  pain  pour 
toute  la  république. 

Renvoyé  au  corps  municipal  pour  statuer  sur  cet 
objet,  et  sur  celui  de  savoir  si  Ton  paiera  le  pain  qui 
sera  saisi  sortait  des  barrières  de  Paris. 

Une  députation  des  Liégeois  réfugiés  sollicite  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  archives  du  pays  de 
Liège. 

Le  conseil  an^te  que  lès  commissaires  déjà  nom- 
més pour  cet  objet  seront  invités  à  remplir  leur 
mission. 

—  Le  total  des  détenus ,  tant  dans  les  prisons  de 
Paris  qu'à  Ricêtre  et  à  la  Salpêtrière,  est  de  1,698. 

■—  Le  prêtre  Jacques  Roux  vient  d'être  transféré 
de  la  police  à  la  prison  de  la  Conciergerie. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  17  août.  Divorces,  3.  —  Mariages,  29.  — 
Naissances,  55.  —  Décès,  57. 

Du  18.  Divorces,  3.  —  Mariages,  8.*— Naissan- 
ces, 63.  —  Décès,  43. 

Du  19.  Divorces,  4.  -^  Mariages,  25.  ^  Naissan- 
cevô7.  —  Décès,  71. 

TRIBUNAL  CRitlINBL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  dt  l'affaire  de  Cuiline. 

Nicolas  Hentz,  député  à  la  Convention  nationale, 
dépose  que,  se  trouvant  en  qualité  de  représentant 
du  peuple  près  Tarmée  des  Ardennes,  il  a  eu  occa- 
sion d'assister  à  une  conférence  où  se  trouvaient  les 
gén(M;aux  Kilmaine  et  Gobert,  dans  laquelle  il  fut 
question  d'un  plan  dressé  pour  porter  des  secours  a 
Coudé  ;  il  s'agissait  de  faire  diversion  en  attaquant 


Ostende  ;  Kilmaine  désirait  pour  cet  objet  que  Bou- 
chard attaquât  Arlon,  pour  éviter  d'être  attaqué  du 
côté  de  Luxembourg.  Houchard  acquiesça  à  cette 
proposition,  mais  il  reçut  bientôt  une  lettre  de  Kil- 
maine qui  lui  marquait  que  Cusline  lui  avait  écrit 
de  ne  point  y  aller,  de  sorte  que  la  division  du  gé- 
néralDelange,  qui  chargea  seule,  n'étant  point  sou- 
tenue, la  trouée  ne  put  être  faite.  Ce  plan  était  si 
bon,  que  plusieurs  généraux  ont  dit  qu'il  était  im- 
manquable, puisque  les  ennemis  se  seraient  trouvés 
attaqués  par  Liège,  Dinan,  Huy  et  Arlon. 

L'accusé:  Ce  plan  avait  été^créé  avant  la  perte  d« 
Famars,  j'étais  encore  alors  à  l'armée  du  Rhin.  Ar- 
rivé à  Vaienciennes,  je  demandai  quel  était  le  nom- 
bre d'hommes  dont  était  composée  l'armée  du  Nord. 
On  me  répondit  que,  les  joui^  apparavant,  l'armée 
pouvait  aller  à  quarante-huit  mille  hommes,  mais 
qu'elle  n'était  plus  que  de  trente-six  :  que  dans  le 
camp  de  César,  il  y  avait  également  trente-six  mille 
hommes,  dont  dix  mille  sans  fusils,  et  six  autres 
mille  avec  des  fusils  sans  baïonnettes.  Je  voulus  ha- 
ranguer les  soldats ,  ils  me  dirent  qu'ils  voulaient 
bien  se  battre,  mais  que  pour  se  battre,  il  (allait  d^ 
armes. 

Je  demandai  en  quel  état  était  le  Quesnoy  ;  on  me 
dit  qu'il  y  avait  seize  cents  hommt^s.  —  Et  les  forti- 
fications? —  On  y  travaille.  —  Et  Landrecy  ?  —  Il 
y  a  onze  cents  hommes,  et  Ton  travaille  également 
à  le  mettre  en  état  de  défense.  Je  ne  connaissais  pas 
le  plan  dont  parle  le  témoin  ;  je  m'informai  du  camp 
de...  ;  les  uns  me  dirent  qu'il  était  bon,  d'autres  me 
dirent  qu'il  ne  valait  rien  ;  je  fis  donc,  de  mon  cote, 
un  plan  sur  l'inspection  de  la  carte, car  je  necon* 
naissais  pas  le  terrain. 

Je  mandai  à  Kilmaine  de  rassembler  le  plus  de 
forcer  qu-'il  pourrait  et  de  venir  me  joindre  ;  voilà 

auelle  est  la  vérité  des  faits.  Je  reçus  alors  le  plan 
è  l'attaque  d' Arlon  ;  j'ordonnai  à  Kilmaine  <le  le  se- 
conder de  tout  son  pouvoir  en  lui  prescrivant  d'en- 


suite  sur  Coblentz  et  d'intercepter  les  barques  qui 
arriveraient  de  la  Hollande  sur  le  Rhio,  pour  le  si^e 
de  Màyence. 

Les  ennemis  auraient  été  forcés  de  détacher  d(^ 
devant  cette  place  une  grande  force  pour  protéger 
l'anivée  desdites  barques  ;  cette  opération  les  au^ 
raient  obligés  de  lever  le  blocus  de  Condé  et  le  siège 
de  Vaienciennes.  Mais  Kilmaine ,  au  lieu  d'aller  à 
Arlon  avec  sa  division  ,"se  contenta  dV  envoyer  le 
général  Beauregard  avec  deux  mille  hommes,  et 
toute  Texpédition  se  borna  à  brûler  quelques  maga- 
sins et  à  se  retirer  ensuite.      « 

Le  témoin  :  Nous  savions  par  les  rapports  des  es^ 
pions  que  nous  avions  à  nos  ordres  (car  lesgéné- 
raux,  quoique  payé^  pour  en  avoir,  nVn  avaient 
pas  )  que  nous  n'avions  point  d'ennemis  devant 
nous,  et  que  rien  ne  défendait  Namur;  ainsi  il  était 
aisé  de  s'en  emparer:  alors  on  interceptait  les  con- 
vois qui  descendaient  sur  la  Meuse.  Que.Custine  dise 
tout  ce  qu'il  vaudra,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
n'a  fait  aucune  démarche  pour  délivrer  Condé,  et  il 
est  prouvé  qu'il  s'est  même  opposé  à  ce  qu'il  y  fût 
porté  du  secours;  ainsi  il  a  donc  torL 

L'accusé  :S\  la  guerre  se  faisait  aussi  aisément 
que  l'on  en  parle ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  ne 
perdrait  pas  une  bataille,  on  les  gagnerait  toutes. 

Le  témoin  ajoute,  en  terminant  sa  déposition,  que 
le  citoyen...  lui  a  dit  avoir  vu  l'accusé  dans  les  pre- 
miei'S  jours  de  juin,  avec  un  visage  serein  et  enjoué: 
mais  qu'ayant  reçu  un  avis  particulier  venu  de  Pa- 
ris, il  changea  et  devint  triste  ;  ce  qui  avait  donné 
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lîea  audit  citoyen  de  soupçonner  que  c'était  sur  la 
nouvelle  des. journées  des  Si  mai,  !«'  et  2  iuin,  en 
un  mot,  sur  ce  oui  s'était  passé  ces  jours*là  dans  Pa- 
ris, que  l'accusé  avait  Tair  d'avoir  perdu  l'usage  de 
la  parole. 

l/accwé  :  Je  suis  incapable  d'avoir  entretenu  des 
correspondances  avec  des  hommes  qui  trahissaient 
les  intérêts  de  leur  patrie  ;  ie  ne  suis  point  capable 
d'avoir  voulu  me  couvrir  d'une  infamie  ;  j'ai  reçu 
un  courrier  dans  le  temps,  mais  je  n'étais  point 
triste,  c'est  une  assertion  jetée  au  hasar^P 
Un  autre  témoin  est  entendu.       ^  ' 

Antoine-Louis  Levasseur,  député  à  la  Convention 
nationale ,  dépose  que ,  se  trouvant  le  20  mai  au 
quartier-général  de  l'armée  de  ta  Moselle,  à  For- 
fiach,  où  il  avait  été  envoyé  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  représentant  du  peuple ,  le  général  Bou- 
chard lui  ut  voir  une  lettre  dans  laquelle  Custine , 
qp\  la  lui  adressait,  lui  disait  de  ménager  les  Prus- 
siens, et  de  faire  des  Autrichiens  et  des  ficssois  de  la 
chair  à  pâté.  Quelque  temps  après,  me  trouvant  à 
Metz,  je  vis  TaccUsé,  et  lui  parlai  de  Maycnce  ;  il  me 
répondit  çu'il  n'était  pas  temps  encore  d'y  aller, 

au'il  fallait  laisser  les  arméçs  combinées  se  détruire 
evant  cette  place,  qu'il  en  périssait  tous  les  jours 
un  grand  nombre,  puisque  les  tas  de  morts  avaient 
été,  dans  une  des  dernières  sorties,  élevés  aussi  haut 
que  les  retranchements. 

L'accusé  observe  que  le  fait  dont  parle  le  témoin 
est  exactement  vrai  et  connu  de  tout  le  peunle,  puis- 
qu'il a  été  inséré  dans  tous  les  papiers  publics. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Etienne  Maignet,  député  h  la  Convention  natio- 
nale, dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
Taffaire  de  Carisberg  et  dans  celle  d'Arlon. 

Sur  la  mauvaise  foi  ou  le  malentendu  qui  ont  ré- 
gné lors  de  l'opération  de  la  dernière,  Taccusé  dit  : 
Voilà  toujours  ce  que  deviendront  les  choses  quand 
il  y  aura  tant  db  monde  qui  se  mêlera  de  la  marche 
des  armi'es,  ce  sera  la  tour  de  Babel.  H  faudrait  à  la 
tête  du  ministère  un  homme  intelligent,  dans  le  cas 
de  donner  des  plans  de  campagne,  et  les  généraux 
n'auraient  plus  qu'à  les  exécuter  ;  tandis  que  l'un 
fait  un  plan  d'une  manière,  un  autre  en  fait  un  qui 
contrarie  celui-ci  :  tous  les  plans  d'opérations  conti- 
nuant h  se  contredire  les  uns  les  autres,  entraîne- 
ront infailliblement  la^  destruction  des  armées  de  la 
république. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

Pierre-Marie-Gabriel  Vidalot,  adjudant-général  à 
Maycnce,  dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s'est  passé 
pendant  le  siège,  li  parle  du  billet  remis  par  Boze 
au  général  Doyré.  Après  la  reddition  de  cette  place, 
il  a  été  charge  d'appocter  la  capitulation  à  l'armée 
de  la  Moselle;  ce  qu'il  a  fait  en  se  rendant  à  For- 
bach,  près  le  général  Houchard. 

Charles-Alexandre  Lovau ,  sous-chef  des  bureaux 
de  la  guerre,  dépose  qu'à  ia  prise  de  Spire  les  ci- 
toyens ont  lait  (tu  par  les  fenêtres  sur  les  volontai- 
res :  ceux-ci,  animés  par  une  vengeance  méritée,  se 
livrèrent  à  quelques  êcarU.  L'accusé  les  lit  tusiller 
arbitrairement,  et  par  abus  de  pouvoir. 

L'aceuêé  :  Voici  les  faits  :  Je  fis  attaquer  Spire  sur 
trois  colonnes;  l'une  était  aux  ordres  du  général 
Meunier,  l'autre  eux  ordres  de  Houchard,  et  je  com- 
mandais la  troisième,  à  oui  j'ordonnai  de  marcher 
calme.  Arrivé  au  coin  dune  rue, je  rencontrai  les 
ennemis,  qui  firent  teu  sur  moi  à  mitraille  ;  je  les  fis 
charger  avec  impétuosité;  ils  disparurent.  Je  me 
rendis  à  rhôtel-de-ville,  et,  sur  l'interpellation  que 
je  fis  aux  ofBciens  municipaux  de  me  déclarer  de  quel 
côté  avaient  tourné  les  ennemis  et  comment  ils 
avaient  fait  leur  retraite,  ils  me  répondirent  qu'ils 


rignoraient.  Je  fis  assembler  la  troupe,  et  je  dis  que 
si  les  soldats  voulaient  me  promettre  de  ne  point 
commettre  de  désordres,  je  les  ferais  loger  dans  la 
ville  ;  totit  le  monde  me  le  promit  :  alors  je  les  y  fis 
coucher.  Le  lendemain ,  ayant  entendu  du  bruit,  je 
courus  sur-leHîhamp  de  ce  côté  ;  on  me  dit  que  c'é- 
tait les  magasins  que  l'on  pillait  ;  j'y  rétablis  le 
calme.  Le  second  jour,  on  vint  me  dire<[u'un  grand 
nombre  de  soldats  dévastaient  les  visnes  ;  je  donnai 
des  ordres  pour  qu'il  leur  fût  enjoint  ue  se  retirer,  et, 
en  cas  de  désobéissance,  de  faire  feu  sur  eux,  de  ma- 
nière cependant  à  n'en  blesser  aucun  ;  ce  qui  eut 
lieu.  Le  troisième  jour,  on  accourut  chez  moi  pour 
me  faire  part  que  l'on  déva'stait  les  églises,  que  Vx)n 
emportait  les  vases  sacrés  et  les  saints ,  etc.  Crai- 
gnant avec  raison  que  le  pillage  ne  s'étendît  bientôt. 
aux  maisons  des  particuliers,  je  fis  assembler  un  ba- 
taillon que  l'on  m'avait  dit  avoir  le  plus  coopéré  à 
ce  désordre,  je  IVnvoyai  camper  dans  une  plaine,  et 
là,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  déclaré,  ils  furent  fouillés. 
On  trouva  sur  plusieurs  de  ceux  que  le  bataillon  dé- 
signa pour  avoir  principalement  encouragé  les  au- 
tres, des  morceaux  brises  de  vases  sacrés,  ornements 
d'église  et  autres  effets.  Je  donnai  les  ordres  pour  les 
faire  tirer  entre  eux  au  sort  ;  et  comme  il  fallait  ua 
grand  exemple  pour  réprimer  un  pareil  délit ,  afin 
qu'il  ne  se  propageât  pas  davantage,' je  lis  fusiller 
ceux  qui  avaient  tombé  au  sort. 

Depuis  ce  temps  on  n'a  plus  eu  la  douleur  de  voir 
renouveler  de  pareilles  insubordinations;  au  con- 
traire ,  la  discipline  s'est  fermement  établie  dans 
l'armée  du  Rhin,  qui  est  aujourd'hui  un  exemple  de 
discipline  pour  toutes  les  troupes  de  la  république. 

Le  témoin  dit  qu'il  a  toujours  remarqué  dans  la 
conduite  de  l'accusé  la  même  marche  que  dans  celle 
du  traître  Dumouriez.  Pendant  que  celui-ci  s'avan- 
çait dans  la  Belgiaue,  Custine  s'avançait  dans  l'Al- 
lemagne ;  quand  l'un  évacuait  la  Belgique,  l'autre 
faisait  ce  qu'il  appelle  une  retraite  :  l'un  livrait  nos 
magasins  de  vivres  et  munitions ,  qu'il  avait  eu 
grand  soin  d'y  transporter,  et  faisaitpérir  des  mil- 
liers de  nos  frères  ;  l'autre,  après  avoir  promené  les 
armées  de  la  république  dans  le  Palatinat,  livrait 
aux  ennemis  la  majeure  partie  de  l'artillerie  des  vil- 
les de  Landau  et  de  Strasbourg  :  Dumouriez  a  fait 
massacrer  nos  frères  à  Jemmapes,  Maestrichl  et  Ner- 
winde  :  Custine  ies  a  fait  périr  à  Francfort,  et  les  a 
lâchement  abandonnés  dans  la  ville  de  Mayence  : 
Dumouriez  a  livré  aux  Autrichiens  les  représentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord  ;  il  n'a  pas  tenu  à  Cus- 
tine, par  l'ordi^e  qu'il  a  donné  le  30  mars ,  que  les 
Prussiens  ne  s'emparassent  de  ceux  envoyés  près 
l'armée  du  Rhin.  Dumouriez  a  livré  nos  magasins  à 
l'^nemi  :  Custine  nous  les  fait  incendier  en  abandon- 
nant Mayence.  Il  n*y  a  pas  à  douter  que  son  dessein 
était  de  faire  massacrer  les  braves  Français  qui 
étaient  renfermés  dans  cette  place ,  ainsi  que  les  rc 
présentants  du  peuple  ;  enfin,  l'on  peut  dire  que  les 
conquêtes  du  Palatinat  ont  coûté  autant  à  la  répu- 
blique que  l'opération  de  Dumouriez  dans  la  Belgi- 
que. 

L'accusé  :  Moi  !  avoir  eu  l'idée  de  faire  massacrer 
nos  braves  frères  d'armes!  Ceci  ne  peut  avoir  été' 
imaginé  que  par  mes  ennemis,  que  par  ceux  qui 
m'ont  traduit  ici.  Mon  attachement  pour  la  républi- 
que, mon  respect  pour  les  lois,  mon  amour  pour 
1  ordre,  enfin  mon  innocence  m'en  feront  sortir. 

Un  hasard  heureux  me  rendit  maître  de  Mayence. 
Le  brave  Houchard  ayant  reçu  une  blessure  honora- 
ble ,  je  l'envoyai  porter  la  sommation  au  gouver- 
neur. Son  air  menaçant,  la  blessure  qu'il  avait  re- 
çue ,  la  manière  énergique  avec  laquelle  il  s'expri- 
mait, tout  cola  imposa  au  gouverneur,   qui  se 
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rendit.  Pour  conserver  cette  ville  il  fallait  s'emparer  | 
de  Francfort  ;  d'un  autre  côté,  un  décret  portait  que  j 
les  troupes  de  la  république  seraient  payées  en  ar-  ! 
gent  sur  le  territoire  enncnii,  je  n'avais  pa»  un  écu.  ! 
Je  résolus  donc  de  prendre  Francfort,  afin  défaire 
contribuer  les  banquiers  de  cette  ville  ;  c'est  ce  que 
je  fis. 

Le  Président,  à  Vaceuté  :  Mais  pourquoi,  au  lieu 
d'ordonner  au  commandant  que  vous  aviez  placé 
dans  cette  ville  de  sortir  les  canons  des  arsenaux  et 
de  les  placer  sur  les  remparts,  ne  les  y  avez-vous 
pas  placés  vous-même,  deux  jours  auparavant,  quand 
vous  avez  été  à  Mayence  ? 

L'accuse' :  11  aurait  fallu  en  avoir  le  temps.  J'a- 
vais plusieurs  postes  à  occuper  pour  empêcher  l'en- 
nemi de  pénétrer.  Il  fallait  que  je  surveillasse  ses 
mouvements  dans  les  montagnes.  Je  savais  que  le 
commandant  que  j'avais  mis  a  Francfort  était  un  ex- 
cellent officier,  très  bon  ingénieur,  qui  s'était  battu 
dans  sa  patrie  (  la  Hollande  )  contre  les  Prussiens. 
C'étaient  ces  considérations  ({ui  me  l'avaient  fuit 
choisir;  je  n'avais  d'ailleurs  auprès  de  moi,  dans  ce 
moment,  aucune  {)ersoiit>e  dans  le  cas  d'être  geind- 
rai. Je  suis  arrivé  à  Francfort  une  demi-heure  après 
la  prise.  Nous  étions  déjà  près  de  la  tour  lorsque  l'on 
nous  dit  que  lès  Prussien^  venaient  de  s'en  rendre 
maîtres,  et  qu'elle  n'avait  tenu  que  deux  heures. 
J'en  fus  ému  ;  car  qui  aurait  pu  prévoir  que  ce  com- 
mandant laisserait  entrer  la  veille,  dans  la  ville, 
cinq  cents  charpentiers,  qui  au  moment  de  l'attaque 
ouvriraient  les  portes  de  ta  ville  ?  Pouvais-je  prévoir 
qu'une  ville  qui  a  de  larges  fossés  remplis  d'eau,  qui 
a  des  ponts-levis ,  pouvais-je  prévoir  qu'ils  reste- 
raient baissés  au  moment  de  l'attaque,  et  aue  les  en- 
nemis passeraient  sur  ces  mêmes  ponts-levis  pour 
entrer  dans  la  ville?  Non  sans  doute.  Je  regrette 
autant  que  tout  bon  Français  nos  braves  frères  qui 
sont  tombés  sous  le  couteau  des  assassins.  Heureu- 
sement le  nombre  ne  fut  pas  aussi  grand  qu'on  avait 
pensé  en  premier  lieu.  La  garnison  était  composée 
de  deux  mille  trois  cents  hommes  :  Eh  bien  !  onze 
cents  furent  faits  prisonniers,  huit  cents  se  sont  sau^ 
vés,  et  le  reste  a  été  massacré. 

Le  témoin  observe  que  Custine  savait  d'avance 
que  Mayence  se  rendrait,  et  que  la  garnison  sortirait 
saine  et  sauve  :  ce  fait  a  été  dit  à  la  Société  popu- 
laire de  Strasbourg,  par  le  général  Halau,  à  qui  Cus- 
tine l'avait  dit. 

L'accusé  :  Je  n'ai  point  le  don  de  deviner  ainsi  ; 
c'est  à  tort  que  l'on  me  prête  ces  faits. 

{La  suite  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault'Séchelles» 
SUITE   A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   21   AOUT. 

Suite  du  rapport  de  Cambacérès  sur  le  code  civil. 

Si  la  loi  place  tous  les  enfants  sous  la  bienfaisante 
tutelle  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être,  elle  a  dA 

Îforter  ses  regards  sur  une  classe  d'infortunés  depuis 
ongtemps  victimes  du  préjugé  le  plus  atroce. 

La  bâtardise  doit  son  origine  aux  erreurs  religieu- 
ses et  aux  invasions  féodales  ;  il  faut  donc  la  bannir 
d'une  législation  conforme  à  la  nature.  Tous  les 
hommes  sont  égaux  devant  elle  :  Pourquoi  laisse- 
riez vous  subsister  une  différence  entre  ceux  dont  la 
condition  devrait  être  la  même  ? 

Nous  avons  mis  au  même  rang  tous  les  enfants 
qui  seront  reconnus  par  leur  père  ;  mais,  en  faisant 
un  acte  que  la  justice  réchimait,  nous  avons  dû  pré- 
venir les  fraudes  et  les  vexations.  Ces  motifs  nous 
ont  déterminés  à  exiger  que  la  déclaration  du  père 


fût  toujours  soutenue  de  TaVeu  de  la  mère,  comme 
ic  témoin  le  plus  incontestable  de  b  paternité.  Nous 
avons  résolu  aussi  d'écarter  ces  formes  inquisitoria- 
les  longtemps  pratiquées  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence ;  et  nous  refusons  toute  action  qui  aurait  pour 
objet  de  forcer  un  individu  à  reconnaître  un  en&nt 
qu'il  ne  croit  pas  lui  ap|)artenir. 

Quant  aux  enfants  nés  avant  la  promulgation  de" 
la  loi,  la  possession  d'état  leur  suflira  pour  recueillir 
les  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  de- 
puis le  1 4  juillet  1789.  £h  !  qu'on  ne  nous  dise  point 
qut»  c'est  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif;  ce  prin- 
cipe  ne  s'applique  point  lorsqu'il  s'aeit  d'un  droit 
primitif,  d'un  droit  que  l'on  tient  (Te  la  nature; 
d'ailleurs,  les  enfants  naturels  ont  été  ap|)clés  aux 
droits  de  successibilité  par  le  décret  du  4  juin  der- 
nier. 

Vous  aviez  déjà  mis  l'adoption  au  nombre  de 
nos  lois;  il  ne  nous  restait  qu'a  en  régler  l'exercice. 

L'adoption  est  tout  à  la  fois  une  institution  de 
bienfaisance  et  la  vivante  image  de  la  nature.  Le 
respect  dû  à  cette  double  qualité  a  déterminé  le 
mode  que  nous  venons  vous  soumettre. 

L'adoption  donne  plus  d'étendue  à  la  paternité, 
plps  d'activité  à  l'amour  lilial  ;  elle  vivifie  la  famille 
par  l'émulation;  elle  la  répare  par  de  nouveaux 
choix  ;  et  corrigeant  ainsi  les  erreurs  de  la  nature, 
elle  en  acquitte  la  dette  en  agrandissant  son  empire. 
C'est  le  rameau  étranger  enté  sur  un  tronc  antique  ; 
il  en  ranime  la  sève;  il  embellit  sa  tige  de  nouveaux 
rejetons  ;  et ,  par  cette  insertion  heureuse,  elle  cou- 
ronne l'arbre  d'une  nouvelle  moisson  de  tleiirs  et  de 
fruits.  Admirable  institution,  que  vous  avez,  eu  la 
gloire  de  renouveler,  et  qui  se  lie  si  naturelleiurnt 
a  la  constitution  de  la  république,  puisqu'elle  :imriie 
sans  crise  la  division  des  grandes  fortunes!  Enfin 
nous  n'avons  point  terminé  la  partie  du.code  qui  ;i|i- 
partient  à  l'état  des  personnes,  sans  avoir  arrêté  (\es 
dispositions  relatives  aux  tutelles,  aux  interdits,  aux 
absents.     . 

Des  règles  simples,  faciles  à  saisir,  plus  faciles  à 
exécuter  ;  voilà  quel  est  le  résultat  de  nos  veilles  et 
le  fruit  de  nos  méditations. 

Nous  avons  considéré  les  biens  relativement  à  leur 
essence  et  relativement  à  ceux  qui  en  sont  les  pro- 
priétaires. Cette  distinction  nous  a  paru  tenir  à  la 
nature  des  choses.  Toute  autre  différence,  quant  à 
leur  origine  ou  à  leur  transmission,  a  dû  être  pro- 
scrite. 

Il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  résoudre  ce  pro- 
blême qui  a  si  longtemps  agité  les  publicistes,  et  de 
décider  si  la  propriété  existe  par  les  lois  de  la  na- 
ture, ou  si  c'est  un  bienfait  de  la  société;  nons 
avons  dû  seulement  préciser  les  droits  qui  lui  sont 
inhérents,  et  en  régler  l'usage.  Ainsi ,  après  avoir 
fixé  les  moyens  d'acquérir  et  conserver,  après  avoir 
réduit  la  prescription  aux  seuls  effets  qu'elle  doit 
produire ,  nous  avons  arrêté  notre  attention  sur  les 
articles  intéressants  qui  doivent  régler  désormais  la 
disposition  des  biens. 

Tous  les  enfants  sont  appelés  à  partager  égale-, 
ment  le  patrimoine  de  leur  famille  :  tel  est  l'ordre 
de  la  nature,  tel  est  le  vœu  de  la  raison  ;  mais  cette 
règle  sera-t-elle  si  absolue,  que  les  chefs  de  famille 
n'aient  jamais  la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de 
leur  héritage  ?  Le  comité  ne  le  pense  point  ainsi  ;  il 
a  cru  qu'une  telle  obligation  blesserait  trop  nos  ha- 
bitudes, sans  aucun  avantage  pour. la  société,  sans 
aucun  profit  pour  la  morale  ;  mais  il  a  estime  que  la 
réserve  devait  être  modique,  et  qu'elle  ne  devait  ja- 
mais être  l'occasi&n  d'une  injuste  préférence  pour 
aucun  des  enfants. 

En  consacrant  celte  règle  pour  les  successions  di- 
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rectt^s,  nous  avons  dû,  avec  plus  de  raison,  retendre 
aux  successions  collatérales;  c'est  la  loi  civile  qui 
les  régit ,  et  leur  disposition  doit  être  faite  suivant  la 
volonté  de  l'homme  plutôt  que  selon  Tordre  de  la 
parenté. 

Après  avoir  établi  ces  deux  bases,  après  nous  être 
assurés  que  les  propriétés  seraient  toujours  divisées, 
nous  avons  abrogé  toutes  les  formes  testamentaires 
pour  leur  substituer  deuiTactes  simples,  la  donation 
entre-vifs  et  la  donation  héréditaire. 

La  première  est  irrévocable;  la  bienfaisance  est 
son  principe  :  il  répugne  à  Tidée  de  bienfaisance 
que  ron  puisse  donner  à  un  riche  ;  il  répugne  à  la 
nature  que  Ton  puisse  (aire  de  pareils  dons  lors- 
qu'on a  sous  les  yeux  Fimage  de  la  misère  et  du 
malheur  :  ces  considérations  attendrissantes  nous 
ont  déterminés  à  arrêter  un  point  iixe,  une  sorte  de 
maximum  qui  ne  permet  pas  de  donner  a  ceux  qui 
Font  atteint. 

A  l'égard  des  donations  héréditaires,  elles  ne 
peuvent  jamais  comprendre  que  la  quotité  des  biens 
dont  chaque  citoyen  pourra  disposer;  enfin,  nous 
vous  proposons  d'autoriser  ceux  qui  sont  appelés 
à  une  succession  à  user  de  la  faculté  d'y  renoncer  ; 
et  nous  assujétissonsau  rapport  ceux  qui  voudraient 
se  soustraire  à  l'égalité  établie,  au  moyen  de  ces  dona- 
tions dont  l'usage  a  été  si  fréquent  jusqu'à  ce  jour. 

La  partie  des  contrats  ne  nous  a  pas  offert  d'aussi 
grands  changements  que  les  autres  :  les  simples  re- 
latious  commerciales,  celles  qui  n'appartenaient  pas 
exclusivement  à  une  classe  d'individus,  avaient  as- 
sez approché  de  la  justice,  attendu  que,  dans  cette 
promiscuité  d'intérêts,  les  choses  avaient  naturelle- 
ment pris  leur  niveau. 

Le  lond  du  tableau  a  donc  souffert  peu  d'altéra- 
tion ;  il  a  fallu  seulement  imprimer  un  grand  carac- 
tère aux  conventions,  A  ne  pas  permettre  que  leur 
stabilité  fût  légèrement  compromise;  ainsi,  nous 
avons  rejeté  la  faculté  de  rachat  des  immeubteSt  qui 
avait  le  double  inconvénient  d'être  une  source  inta- 
rissable de  contestations,  et  de  nuire  aux  progrès  de 
l'agriculture  et  à  l'embellissement  des  cités,  par 
l'incertitude  qu'elle  laissait  sur  les  propriétés. 
Nous  vous  proposons  pareillement  d'anéantir  les 
plaintes  en  lésion,  à  la  faveur  desquelles  le'con- 
trat  formé  devenait  nul,  au  moyen  d'une  estimation 
arbitraire. 

La  libération  étant  de  droit  naturel,  nous  Ta  vous 
admise  dans  tous  les  cas,  et  nous  avons*  estimé  que 
les,  débiteurs  des  rentes  viagères  devaient  avoir  la 
faculté  de  les  rembourser  comme  les  débiteurs  des 
rentes  constituées* 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  la  morale  et  la  raison 
demandaient  l'abolitioq  du  scrmentcréé  pour  servir 
de  supplément  aux  conventions,  mais  qui,  au  lieu 
d*étayer  le  bon  droit,  ne  fut  presque  toujours  qu'une 
occasion  de  parjure. 

Longtemps  nos  tribunaux  ont  retenti  de  ces  mots: 
PrétonrpUon  et  commencement  de  preuves  par  écrit. 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  :  il  n'y  a  pas  plus  de 
présomption  et  de  commencement  de  peuves,  qu'il 
n*y  a  de  demi-vérité;  sans  preuve  complète,  le  juge 
ne  peut  prononcer  que  la  libération. 

Jusqiijici  notre  législation  avait  été  très  impar- 
faite sur  l'importante  matière  des  hypothèques;  pour 
la  compléter,  nous  avons  réuni  à  notre  travail  les 
principales  dispositions  d'un  projet  qui,  étant  exa- 
miné sous  tous  les  rapports,  parait  présenter  un 
grand  intérêt,  puisqu'il  offre  des  moyens  d'accroître 
la  puissance  nationale  en  «augmentant  la  richesse 
particulière  de  chaque  citoyen  (1).  ^ 

(I)  Ce  projet  est  dû  «n  citoyen  Mnngin,  et  au  citoyen  Vi- 
ricti,  membre  de  TA  «semblée  légtslalivc.  A.  M. 


Nous  VOUS  proposons  d'abolir  Thypothèq^ue  tacite, 
comme  affectant  les  biens  d'une  manière  invisible, 
et  entraînant  avec  elle  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 

A  l'avenir,  l'hypolhèaue  résultera  d'un  acte  au- 
thentique ou  d'une  conaamnation  judiciaire  ;  et  au 
moyen  d'une  inscription  sur  des  registres  publics, 
les  droits  des  créancier^  seront  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  élément^  de 
l'ouvrage  que  nous  vous  proposons  de  consacrer  à 
la  prospérité  de  la  France  et  au  bonheur  de  tous  les 
peuples.  Puissent-ils  pe  recevoir  aucune  atteinte, 
ni  des  outrages  du  temps,  ni  des  passions  des  hom- 
mes! Les  lois  sont  les  ancres  qui'servent  à  fixer  le 
vaisseau  de  l'Etat;  mais  trop  souvent  ces  ancres  le 
laissent  flotter  sur  lui-même  par  l'agitation  et  les 
vicissitudes  des  choses  humaines.  Vous  ne  déciderez 
point  dans  une  matière  si  grave  sans  une  discussion 
approfondie.  Les  lois  une  fois  rédigées,  il  faut  crain- 
dre de  loucher  à  ce  dépôt  sacré.  Ce  n'est  que  des 
eaux  corrompues  qu'on  rétablit  la  Iruiisparence  en 
les  agitant;  mais  ces  eaux  sain bres,  ces  eaux  bien- 
faisantes, éternel  remède  à  nos  maux,  si  elles  ne 
perdent  jamais  leur  salubrité,  c'est  à  l'inviolabilité 
de  leur  profonde  retraite  qu'elles  doiveut  ce  précieux 
avanjtage. 

En  rédigeant  le  nouveau  code  que  nous  venons 
vous  offrir,  loin  de  nous  la  présomption  d'avoir  in- 
venté une  théorie  ou  un  système  !  Un  système! 

nous  n'en  avons  point  :  persuadés  que  toutes  les 
sciences  ont  leur  cnimère,  la  nature  est  le  seul  ora- 
cle que  nous  ayons. interrogé.  Heureux,  cent  fois 
heureux  le  retour  filial  vers  cette  commune  mère  ! 
Quelle  exemption  de  peines  1  auelle  moisson  abon- 
da n  te  de  douceurs  et  de  consolations  ne  nous  pro- 
curerait-il pas!  Malheureusement  les  objets  sont 
plus  accessibles  ^ue  les  esprits  ne  sont  mntiiables; 
et  dans  l'art  difficile  de  faire  goûter  des  lois,  il  ne 
faut  compter  que  sur  les  effets  de  cette  raison  publi- 
que à  OUI  rien  ne  résiste. 

Quelle  entreprise!  dira  la  malveillance  accablée  : 
quelle  entreprise  de  tout  changer  à  la  fois  dans  les 
écoles,  dans  les  mœurs,  dans  les  coutumes,  dans 
les  esprits,  dans  les  lois  d'un  grand  peuple  !  L'im- 
mortel Bacon  répondait  aux  malveillants  de  son 
siècle,  qui  lui  témoignaient  la  même  surprise  :>Si 
l'on  s'étonne  de  mon  audace,  je  m'étonnerai  bien 
plus  de  notre  faiblesse,  et  qu'il  ne  se  trouve  pas  une 
âme  assez  vigoureuse  pour  rendre  la  raison  à  la  vé- 
rité, et  rhomme  à  la  nattire.  > 

Peut-être  dira-t-on  :  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
voulu  tout  régénérer,  il  fallait  encore  tout  prévoir, 
tout  ordonnef En  détruisant  les  lois  et  les  cou- 
tumes existantes,  il  fallait  leur  substituer  une  légis- 
lation parfaite,  qui  ne  laissât  plus  de  doutes  à  résou- 
dre, ni  de  diflicultés  à  craindre.  Nous  répondrons  a 
ces  observateurs  iniques,  que  c'est  à  la  nation  qu'il 
appartient  de  perfectionner  et  de  raffermir  notre  ou- 
vrage; que  si  les  précautions -pouvaient  nous  man- 
quer pour  arriver  de  la  spéculation  à  la  pratique,  du 
moins  le  courage  qui  fait  abattre  les  préjugés,  .sur- 
monter les  obstacles,  braver  les  dangers,  ne  man- 
quera jamais  à  la  Convention  nationale. 

O  vous,  enfants  de  la  patrie!  vous,  qu'elle  a  char- 
gés de  porter  dans  cette  enceinte  l'expression  de  sa 
volonté  souveraine,  soyez  témoins  du  zèle  constant 
des  fidèles  représentants  du  peuple  pour  le  salut  de 
la. république.  Voyez  le  code  des  lois  civiles  que  la 
Convention  prépare  pour  la  grande  familh*  de  la 
nation,  comme  le  fruit  de  la  liberté.  La  nation  le  re-  j 
cevra  comme  le  garant  de  son  bonheur;  elle  l'offrira  ^ 
un  jour  à  tous  les  peuples,  qui  s'empresseront  de 


466 


l*adopter  lorsfiue  les  prëventioDS  seront  dissipées, 
lorsque  les  haines  seront  éteintes. 

Citoyens,  vous  allez  célébrer  Tanniversaire  de  ce 
jour  à  jamais  mémorable,  où  la  liberté  s'est  assise 
sur  les  ruines  du  trône;  vous  allez  célébrer  la  fête 
éternelle  de  la  constitution  française  :  rien  ne  peut 
troubler  cette  auguste  cérémonie;  et  bienlAt,  de  re- 
tour dans  vos  foyers,  vous  irez  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  porter  nos  nouvelles  lois  et 
notre  code  nouveau,  comme  iepallcuUum  de  la  ré- 
publique. 

Cambacérès  lit  un  projet  de  déeret.  Les  articles 
suivants  «ont  décrétés. 

LIVRE   PREMIER. 
De  Citât  deê  per»omm*  • 

TITBB  PSEMIIB» 

DuponiiûM  générale». 

Art.  I*'.  La  constitution  rl'gle  les  droits  politiques  de 
citoyen  français  ;  ellç  désigne  ceux  qui  sont  admis  à  les 
exercer. 

11.  La  législation  règle  leurs  droits  cîtIIs;  ces  droits  sont 
la  Taculté  de  Gontracter,  d*acqtiérir,  d*aliéner  et  de  dispo- 
ser de  ses  biens  par  tous  les  actes  que  la  loi  autorise. 

m.  Il  existe  dans  la  nature  et  par  la  loi  des  rapports  en- 
tre les  individus  qui  composent  la  société  ;  ces  rapports 
constituent  lélat  des  personnes. 

IV.  Les  mariages,  naissances,  divoraes,  adoptions  et  dé- 
cès sont  constatés  dans  des  registres  publics. 

V.  La  majorité  procure  au  citoyen  le  plein  exereieede 
ses  droits;  elle  est  tixénh  vingt-el-un  an  accomplis. 

VI.  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  encore  deieurs  droits 
civils;  ceux  des  interdits  sont  sujfpeodusi; 

Vil.  Un  citoyen  peut  avoir  plusieurs  habitations  ;  n  n*a 
qu^un  domicile.  Le  domicile  est  \k  où  l^individu  exerce  ses 
droits  politiques  et  remplit  les  devoirs  de  citoyen. 

VIII.  Les  étrangtrs,  pendant  leur  résidence  en  France, 
demeurent  foumb  «nx  lois  de  I» république;  ils  sont  capa* 
blés  de  toutes  )es  Iraniaetiotts  sociales  qu'elles  admettent; 
leurs  personnes  et  leurs  biaoraont  «us  la  peolcction  des 
lois. 

nran  ii. 

$1-. 

JHspaiitions  généraUi, 

Art.  l*\  Le  mariage  est  une  convention  par  laqneUe 
riiomme  et  la  femme  s'engagent,  sous  Tautoriié  de  la  loi , 
à  vivre  ensemble,  à  uourrir  et  élever  les  enfants  qui  peu- 
vent naître  de  leur  union. 

II.  Le  mariage  pent  être  diisons  par  la  saule  volonté 
persévérante  d*un  des  époux. 

S  IL 

Des  ifuaiitéâ  et  eanditianM  paurtùntroàier  matiaget 

III.  L*âge  requis  pour  le  mariage  est  de  quinxe  ans  ré- 
volus pour  les  bommes,  et  de  treize  pour  )es  Allés. 

Chabot  :  Je  combats  cet  article.  En  donnant  des 
lois  au  peuple  français  votre  but  doit  être  de  vous 
rapprocher  le  plus  possible  des  institutions  de  la  na- 
ture; or  la  nature  réprouve  toute  fixation  pour  le 
uinriiige;  rinstinctetle  naturel,  plus  forts  que  toutes 
les  lois  humaines,  portent  tantôt  plus  tôt,  tantôt  plus 
tard,  à  la  production  de  Fespècè,  rexpérience  jour- 
nalière en  fournit  la  preuve;  laissez  donc  aux  gar- 
çons et  aux  filles  le  soin  de  se  marier  lorsqu'ils 
seront  ca^bles  de  rcn^plir  le  but  essentiel  du  ma- 
riage. 

CasWcON  :  A  cOté  d<une  loi,  le  législateur  doit 
placer  la  peine;  or,  de  quelle  peine  frappez-vous  un 
garçon  de  quatorze  ans  et  une  fille  de  douze  ans, 
par  exemple ,  qui  auraient  ensemble  dis  cnfapts? 
L'âge  de  puberté  ne  pouvant  être  fixé,  puisqu*il  est 
irregulier  par  la  volonté  de  la  nature,  vous  ne  pou- 


vez donc  pas  fixer  Tépoque  du  mariage  sans  con- 
trarier le  vœu  de  la  nature.  J'invoque  la  question 
préalable. 

Garmer  :  Il  ne  s*agit  pas  ici  d*pne  théorie  de  mé- 
decine ou  de  chirurgie,  mais  d*une  loi  utile  a  la  so- 
ciété; or  rien  ne  serait  plus  nuisible  à  rintcirét  pu- 
blic que  de  permettre  le  mariage  avant  quinze  ans 
pour  les  garçons,  et  treize  pour  les  filles.  Nous  u*au- 
rions  que  des  enfants  fiiibles  ou  des  avqrtons.  U^ 
cas  dont  ont  parlé  les  préopinants  ne  sont  que  très 
rares.  Ce  sont  des  exceptions  à  la  règle  générale,  et 
le  législateur  ne  doit  prononcer  que  sur  les  cas  gé^ 
néraux.  Je  demande ciue  Tarticle  soit  maintenu. 

L'article  est  dceréte. 

Les  suivants  passent  sans  discoasioD. 

IV.  Les  maieurs  ayant  leur  pfre  on  leur  m^re  seront 
tenus  de  requérir  leur  approbation  pour  se  marier. 

V.  S*ils  ne  robtieni^eot  pas  dans  trois  jours ,  ils  justifie- 
ront de  leur  réquisition,  qui  d««*lorB  suffira. 

VI.  Les  mineurs  ne  pou  rroal  être  mariés  sans  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère. 

VII.  Si  l'un  des  père  et  mère  est  mort  ou  interdit,  le 
consentement  de  Taulre  suQira. 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  pCre  et  la  mère  seraient  morts  ou 
interdits,  le  mineur  qui  voudra  se  marier  requerra  Tofli- 
cier  public  de  convoquer  pardevant  lui  un  constil  de  fa- 
mille. 

IX.  Ce  conseil  sera  composé  des  deux  pTus  proches  pa- 
rents du  mineur,  et  de  ses  deux  parents  les  plus  éloignés , 
tous  résidant  dans  le  canton  ;  Tofficier  public  délibérera 
avec  eux. 

X.  A  défaut  de  ses  parents- on  de  quelques-ims  d^entre 
eux,  ils  seront  remplaîcés  par  des  voisins  dn  mineur,  ou 
par  des  amis  de  la  famille,  indiqués  par  les  mineurs  et 
agréés  par  roifijBier  public 

XI.  Le  mineur  fera  connaître  &  rassemblée  la  personne 
qu'il  se  proposera  d'épouser.  ' 

XII.  Si  le  conseil  de  famiile  ne  donne  pas  son  consente* 
ment  au  mariage,  il  s'ajournera  à  un  mois. 

Xin.  A  l'expiration  du  délai,  si  le  mineur  persiste,  le 
refus  du  conseil  ne  pourra  être  fondé  que  sur  les  deux 
causes  suivantes. 

Ces  deux  causes  sont  :1e  désordre  nploire  des  mccnrs  de 
la  personne  que  le  mineur  vtut  épouser,  ou  hi  non>rébabi- 
litation  après  un  jugement  portant  peine  dlnfamie. 

Dans  ces  deux  cas,  le  mariage  ne  peut  plus  atoir  lieu 
qu'à  la  majorité  accomplie. 

XIV.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  niortafre 
ne  peut  en  contracter  un  second  »  que  ie  premier  ne  soit 

dissous» 

XV.  Le  mariage  est  protiibé  entre  les  parents  en  ligne 
directe,  entre  les  alliés  dans  ceUe  ligne«  et  entre  le  frère  et 
la  sœur. 

XVI.  Les  interdits  ne  peuvent  se  marier; 

XVII.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publication  dans 
le  lieu  du  4lomicile  des  parties.- 

S'il  y  a  impossibilité,  il  sera'passé  outre. 

XVIIL  La  voie  de  l'opposition,  n'est  ouverte  qu'aux  père 
et  mère,  et  à  ceux  qui  sont  déjù  engagés  avec  celui  qui 
veutcanlracier  le  mariage. 

XIX.  la  loi  ne  reconnaît  point  les  mariages  fiMtacoQtie 
la  disposition  des  articles  précédents. 

T  t  T  a  B     III. 

Des  droits  des  époux. 


tr 


SI 

w 

Des  p>Hvênttom  matrimomahs» 

Art.  I«^  Les  époux  règlent  librement  les  conditions  de 
leur  réunion,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

II.  La  loi  défend  entre  les  époux  toutes  stipulations  qui 
seraient  contraires  à  l'égalité  des  partages  duns  leurs  suc- 
cessions entre  leurs  enfants  ou  autres  liérltieis  appelés 
par  la  loi. 

L'article  III  du  projet  défend  entre  les  époux  toute  do- 
nation qui  excéderait  ie  dixième  du  bien  de  l'un  ou  de 
l'autre.  Le  comité  a  motivé  son  opiuion  sur  la  nécessité 
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d*einp6cber  les  richesses  de  8*amonceIer  sur  une  même 
Murbe,  oe  qw  ét»U  .un  des  abns  de  raaeiea  régtnie, 

Oamtoiy:  Cet  article  a  paru  contraire  à  la  nature 
et  à  l'espril  de  la  révolution.  En  effet,  fut-il  rien  de 
plus  absurde  que  d'obliger,  par  exemple,  une  ^[KHise 
qui  aura  augmenté  la  fortune  de  son  mari,  de  se 
voir  ëoonduite,  par  un  collatéral ,  des  possessions 
i|u*elle  aura  améliorëes?  Je  demande  que  les  épour, 
soit  avan|^  soit  après  le  mariage,  puissent  se  foire 
les  donations  qu  ils  jugeront  à  propos,  et  les  res-^ 
treindrc  à  la  moitiii  dç Tusufruit,  s'ils  ont  des  en* 
Ibnt^. 

Cet  article  est  décrété. 

—  On  Ut  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

*  Gitcpyeo  président;  jesiiiscfaafgé  par  le  oonsêil  exéeo* 
tif  de  Yoos  prévenir  qa*il  a  choisi  le  dlojren  GHIot  peur 
ODiniiMader  l*brB«e  du  Rbin,  à  la  place  du  général  Beatt- 
barnais,  qnf  a  donné  sadémissioo.  JoTonspriede  soumet* 
tre  soo  cboiK  à  la  Convention  nationale. 

I  Signé  Boccaorre.  y 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  annonce 

3u'il  a  vérifié   les  pouvoirs  du  citoyen  Rutaud, 
euxième  suppléant  du  département  de  TAude;  il 
propose  à*  l'assemblée  de  le  fmrtB  remplacer  Babajut. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre,  au  nom  au  comité  de  législation, 
Ait  adopter  le  décret  suivant. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
du  tribunal  de  cassation,  et  rapportant  son  décret 
du  37  juillet  dernier,  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  iuger, 
danv  ûettr  mois ,  ât  compter  de  ce  jour,  toutes  les  alTaires 
dont  les  pitces  et  les  moyens-lal  soot  complètement  panre- 
DUS ,  h  peine  de  destitution. 

I II.  Provisoirement,  et  pour  accélérer  Texpédition  des 
aflbires,  le  tribunal  de  cassation  pourra,  sMl  le  juge  à  pro- 
pos, se  diviser  en  troi<;  sections. 

ff  III.  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mesure  énoncée 
eu  l'article  précédent ,  il  en  préviendra  le  miuistre  de  Tin- 
teneur  qui  seA  tenu  de  lui  procurer  le  local  nécessaire 
pour  faciliter  la  tenue  de  ses  séances. 

c  rv.  Le  tribunal  est  tenu ,  sous  les  peines  portées  en 
rariiclel»',  d^expédier  dans  le  mois,  à  compter  de  la  re- 
mise complète  des  pièces  et  moyens,  toutes  les  affaires  qui 
à  Tafenir,  seront  portées  devant  lui.  » 

—  Mallarmé  propose,  et  rassemblée  rend  les  dé- 
crets suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  llnances ,  décrète  que  le  ministre  de 
lii  justice  e»t  autorisé  à  faire  réparer,  sans  délai,  toutes  les 
dégradations  occasionnées  duns  la  maison  du  citoyen  Jou- 
bert,  par  l'incendie  survenu  dans  la  maison  du  sceau,  le 
25  avril  dernier,  et  dûment  constaté  par  les  procès-ver- 
baux qui  ont  été  dressés  le  16  mai  suivant  ;  et  qu'à  cet  ef- 
fet il  sera  mis  à  sa  disposition ,  par  le  trésorier  national , 
fosqu*à  concurrence  de  la  somme  de  9,000  liv.  » 

— «  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  consuls  et  agenis  commerciaux 
en  pays  étrangers,  seront  pnyês  comme  les  agents  diploma- 
tiques, lavoir,  en  espèces  ayant  couTs  au  lieu  de  leur  ré- 
sidence ,  et  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
tendant  à  obtenir  des  indemnités  proportionnées  aux  per- 
tes que  lesdils  consuls  et  agents  commerciaux  prétendent 
avoir  éprouvées  depuis  trois  années.  > 

—  Une  dépulation  des  quarante-huit  sections  de 
I^ris,  admise  à  la  barre,  prie  la  Convention  d'inter- 
préter rarlicle  V  de  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  de- 
mande qu'il  soit  défendu  à  tout  particulier  d'avoir 
chez  lui  des  denrées  de  première  nécessité  pour  plus 
de  trois  mois,  et  qu'il  soit  donné  une  marque  distinc- 
tire  aux  commissaires  nommés  pour  mettre  à  exé- 
cution la  loi  sur  les  accapareurs. 


Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commissicin  des 
Cinq. 

-*  Des  députés  de  la  commune  d'Àrgenteail  expo- 
sent que  cette  comoiufie  se  trouve  dans  une  granité 
disette  de  subsistanoss,  e^  demande  un  secours  de 

50,000  liv. 

Les  pétittoanaùres  sont  renvoyés  au  ministre  de 

l'intérieur. 

^  Les  administrateurs  d'Orléans  écrivent  que  la 
garnison  de  Ma^ence  est  arrivée  dans  leurs  murs,  où 
elle  a  été  accudilie  par  tous  les  citoyens  d'une  nra«- 
nière  digne  du  couraif^  qu'elle  a  déjà  montré  et  des 
espérances  qu'elle  fait  naître  sur  la  prochaine  des- 
truction des  rebelles  de  la  Vendée.  • 

—  La  Société  populaire  de  Toulouse  n^nd  compte 
de  la  cérémonie  qui  a  eu  lien  dans  cette  ville  pour  la 
fêtedu  10  août.  On  avaîtélevé  une  montagne,  au  bas 
de  laquelle  était  un  marais  oii  étaient  placés  les  ef- 
Ggtes  de  Yergniaud ,  Buzot ,  Corsas,  Pélion ,  etc. 
Après  un  discours  du  procureur-syndic  contre  le  fé- 
déralisme, la  foudre  lancée  du  baut  de  la  montagne 
réduisit  au  néant  les  personnages  du  marais. 

L'assemblée  applaudit  au  récit  de  cette  fcte,  et  or- 
donne Tiusertion  au  Bulletin. 

—  L'administrateur  des  domaines  nationausr  écrit 

3 ne  la  vente  des  biens  des  émigrés  a  été  suspendue 
ans  le  département  de  l'Ain,  sous  pn^texte  qu'on 
n'a  pas  encore  désigné  la  partie  des  domaines  natio-~ 
naux  qui  doit  servir  d'hypothèque  aux  600  millions 
réservés  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 
Renvoyé  au  comité  d'aliénation. 

—  Les  administrateurs  du  Gers  envoient  leur  ad- 
hésion aux  événements  du  2  juin,  vouent  à  la  haine 
publique  les  fédéralistes,  et  jurent  de  rester  attachés 
a  la  republique  une  et  indivisible. 

—  On  lit  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Féraud,  qui  annonce  que  les  Espagnols,  ayant  at- 
taqué sur  quatre  points  l'armée  de  Saint -Jean - 
PiedHde-Port,  ont  été  complètement  battus  et  re- 
pousses à  deux  lieues  sur  leur  territoire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOUt. 

Le  citoyen  Fejeac,  doyen  des  envoyés  des  assem- 
blée primaires,.instruit  la  Convention  qu'il  a  perdu 
son  portefeuille,  et  la  prie  de  lui  accorder  dfes  se- 
cours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  dçs  finan- 

wC9. 

—  Plusieurs  Américains  sont  admis  à  la  barre. 
L'orateur  :  •  Toujours  fidèles  aux  traités,  les  Amé- 

ricains  ont  bravé  tous  les  dangers  pour  apporter 
dans  vos  ports  du  riz,  du  café  et  autres  denrées  qui 
vous  sont  nécessaires.  Les  colons  français  ont  aussi 
éprouvé  des  besoins,  et  nous  nous  sommes  empres- 
sés d'aller  à  leur  secours.  Les  Américains  soot  en- 
core disposés  à  vous  apporter  toutes  les  productions 
de  leur  sol,  mais  ils  ont  besoin  oue  vous  partagiez 
avec  eux  le  produit  de  votre  inaustrie.  Nous  vous 
demandons  le  rapport  du  décret  qui  prohibe  la  sor- 
tie de  France  de  toute  espèce  de  denrée.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  com> 
merce  et  de  marine. 

—  Pournier,  imprimeur-libraire,  fait  hommage  à 
la  Convention  de  l'histoire  générale  et  pnrticuiièrc 
des  religions  et  du  culte  de  tous  les  peuples  du 
monde,  tant  anciens-que  modernes. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre,  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

—  Une  aéputatîon  du  district  du  Bourg-dc-rB;;a- 
lité  annonce  que  la  disette  des  subsistances  se  fait 
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sentir  dans  toutes  les  communes  de  ce  district.  La  ! 
cause  de  cette  disette  est  Taviditt  des  fermiers  qui 
aiment  mieux  apporter  leurs  grains  à  Paris,  où  ils 
les  vendent  à  un  plus  haut  prix  que  dans  le  district 
du  Boiirg-dr-rEgalitc. 

L'assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  d'agnciiUure. 

—La  section  dite  des  Quinze -Vingts  demande  que 
ceux  qui  rornseront  de  marcher  contre  les  ennemis 
de  In  république  soient  exclus  de  toutes  les  places 
publiques,  r-  Renvoyé  au  comité  de  salut  pubuCi 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lellre  du  représentants  du  peuple  près  V armée 

du  Rhin. 

SUvsbourg,  19  août  1793. 

Citoyens  noscolli'gues,  occopés  sans  cesse  de  procarer 
à  Tannée  et  aux  places  fortes  tout  ce  qnî  leur  est  néces- 
saire, soit  en  subsistanec^i,  soit  en  munitions  de  guerre, 
nous  ne  prendrons  de  repos  que  lorsque  les  défenseurs  in- 
trépides de  la  frontière  importante  du  Rhin  seront  en  me- 
sure d'exterminer  les  hordes  combinées  des  despotes  qui 
sont  en  notre  pré>euce.  Nous  avons  pris  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  pour  b&ter  le  yersement  des  grains  que 
les  départements  eoTironnanis  doivent  fournir,  et  nous  dé- 
daruns  que  nous  sommes  parfaitement  secondés  par  les 
administrateurs  républicains  qui  nous  entourent.  Nous 
avons  pris  des  arrêtés  sévères  pour  reiiausser  le  crédit  des 
assignais;  nous  avons  parcouru  ies  places  fortes  des  Haut 
et  Bas-Rhin;  Tun  de  nous  a  été  chargé  d'aller  dans  les  cam- 
pagnes pour  élt^triser  les  âmes  vertueuses,  mais  souvent 
égarées,  des  laboareurs.  Quelques  communes  nous  ont  of- 
fert le  superflu  de  leurs  grains  en  dons  patriotiques,  et  de 
marcher  en  masse  contre  Pennemi  qui  menace  leurs  foyers. 
La  coMimune  d*Alkir  a  délivré  aux  magasins  militaires 
tout  le  superflu  de  ses  grains  au  prix  de  18  liv.  le  sac , 
tandis  que  le  maximum  était  fixé  &  ht  liv. 

Nous  avons  fait  paraître  hier  une  proclamation  que 
nous  adressons  à  tout  le  peuple  français,  et  en  particulier 
aux  habitants  des  frontières,  afin  de  faire  lever  une  armée 
révolutionnaire  qui ,  au  moment  d*une bataille  décisive, 
enfonce  de  toutes  parts  les  rangs  de  renuemi  et  Tanéantisse 
pour  jamais.  Trois  mille  républicaips  des  c&mpagnes  se 
sont  ralliés  aujourd'hui  autour  du  commandant  de  ia 
garde  nationale  de  la  commune  de  PratTenliolTen.  Us  sont 
partis  ce  matin  à  six  heures,  avec  leurs  armes  et  des  vivres 
pour  huit  jours  ;  ils  gardent  les  gorges  de  Barnenthal*  Ces 
nouveaux  Spartiates  sont  bien  décidés  de  mourir  tous  à . 
leur  poste,  plutôt  que  de  laisser  passer  Tannée  prussienne  ' 
qui  se  dispose  à  pénétrer  par  cç  cOté  sur  le  territoire  de  la 
ci-devant  Alsace. 

Nous  venons  d^arréter  que  le  superflu  de  tous  les  blés , 
orge,  avoine  et  fourrages  qui  sont  dans  les  départements 
frontières  les  plus  exposés  à  Tinvasion  de  l'ennemi,  sera 
transporté  sur-le-champ,  d'abord  jdans  les  places  fortes,  et 
plus  loin  sur  le  derriC-re  dans  les  magasins  placés  eu  éche- 
lons; et  si  enfin  les  armées  combinées  des  tyrans  n'atten- 
dent pas  que  nous  fassions  contre  elles  une  terrible  irrup- 
tion, elles  ne  trouveront  en  nous  attaquant  dans  nos  foyers 
que  la  famine  et  la  mort. 

Signé^ihEkVO,  Ruakps,  Boris. 

Le  résultat  de  Tappel  nominal  a  donné  pour  pré- 
sident Robespierre  l'ainé;  et  pour  secrétaires,  Merlin 
(de  Douai),  Lavicomterie  et  LakanaK 

La  séuUce  est  levée  à  dix  heures. 

* 

N.  B,  Dans  la  séance  du  vendredi  23,  une  lettre 
de  Bentabole  a  donné  les  détails  de  la  prise  des 
postes  de  Linceilcs  etdeBlaton  par  un  détichement 
(fe  rarméc  du  Nord.  Il  rapporte  que  les  habitants  du 
pays  s'accordent  à  dire  que  les  ennanis  ont  laissé 
sur-le-champ  de  bataille  plus  de  mille  morts,  et 
qu*ils  ont  emmené  quarante  chariots  de  blessés. 

—  Barère  a  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  rapport  sur  la  levée  nécessaire  pour  renforcer  les 
armées. 


A  la  suite  de  ce  rapportai  a  présenté  un  projet  de 
décret  qui  a  été  adopté.  Voici  en  substance  les  dis- 
positions des  principaux  articles. 

c  Art.  I*^  Dès  ce  moment  jusqu'à  celai  où  les  ennemis 
de  la  république  seroi^  chassés,  tous  les  Français  sont  eu 
réquisition  permanente  pour  le  service  des  armées  ;  lef 
jeunt'S  gens  iront  les  premiers  au  combat ,  les  gens  mariés 
forgeront  les  armes,  et  transporteront  les  subsiiginces  ^  les 
femmes  travailleront  aux  tentes  et  aux  habits  nés  enfaols 
convertiront  le  vieux  linge  en  charpie  ;  les  vieillards  se  fe- 
ront transporter  sur  les  places  publiques  pour  y  prêcher  la^ 
haine  des  despotes,  l'amour  des  lois,  l^attachement  à  la  ré- 
publique une  et  indivisible. 

I  II.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  caser- 
nes, les  places  publiques  en  ateliers  ;  les  armes  de  calibre 
seront  données  à  ceux  qui  marcheront  A  l'ennemi  ;  le  ser- 
vice de  Tintérieur  se  fera  avec  les  piques  ;  les  chevaux  de 
selle  et  9utres  non  employés  à  l'agriculture  serort  saisis. 

«  III.  Le  comité  établira  partout  des  fabriquer  d'armes.  ^ 
Le  point  central  sera  ik  Paris;  30  millions  seront  employés 
ù  cet  objet.  Les  représentants  du  peuple  requerront  les  ar- 
tistes et  ouvriers:  ils  sont  investis  de  pouvoirs  illimités.  Nal 
ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  les  fonctions  pour  les- 
quelles il  sera  requis. 

I IV.  La  levée  sera  générale  ;  les  Français  non  mariés  ou 
veufs  sans  enfants,  depuis  dix-neuf  jusqu'à  vingt-cinq  ans, 
se  réuniront  sans  délai  au  chef-lieu  du  district,  où  ils 
s'exerceront  au  maniement  des  armes  et  attendront  Tordre 
^u  départ  (i).  » 

(I)  Le  célèbre  rapport  de  Barère  sur  la  levée  en  masse  se 
trouve  en  entier  dans  le  numéro  suivant.  Quant  au  itécrel, 
on  n'a  donné  ici  que  les  articles  qui  en  font  la  ba«e  ;  il  faut 
donc  le  lire  tel  qu'il  est  k  la  suite  du  rapport.       L.  G. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DR  MustQCB.  —  Auj. ,  par  et  pour  le  peuple, 
Fabius,  Irag.  lyr.,  suivie  de  VOffrande  à  la  Libertés 
,   Théaibs  ob  la  Nation.  *—  Guillaume  Tell ,  el  V Amant 
boumu» 

Théatob  db  L^OféRA-CoiirQQB  national,  rue  Favart. 
Les  Avis  et  V Amitié,  et  le  Siège  de  Lille» 

ThAatrb  db  l%  Hbpubliquk,  rue  de  Richelieu*  «— ft- 
nélon,  trag.,  suivi  du  Cocher  supposé» 

TnéAIRB   DB    LA    CITOYBNRB  MONTANSIBB.  —  AujOUrd. 

Dupais  et  Desronais,  suivi  du  Faux  Talisman» 

Tb^atkb  National,  rue  de  Richelieu  et  de  Louvots.  — 
La  Constitution  à  Constantinopte,  pièce  à  spectacle,  préc 
de  VObstacle  imprévu» 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges  ,'h  Uv.  ;  troisiè- 
mes loges,  3  liv.  ;  quatrièmes^ loges  ou  galeries,  2  liv.,  et 
parterre,  30  sous. 

Théatrb  DR  LA  RCB  DB  Locvois.  —  La  5*  repr.  de  la 
Journée  du  Vatican  ou  te  Souper  du  Pape,  suivi  de  t'Hon»  \ 
néte  Aventurier. 

Théatrb  NATIONAL  DB  MoLiàRB,  HIC  Saiot^Martin.  — 
Les  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard ,  suivis  du  Maréchal 
ferrant» 

THéATRB  DU  Vacdivillb.  —  ArUquin  afficheur;  Favart 
aux  Champs-Elysées  ;  ta  Chercheuse  It esprit ,  C  Apo- 
théose, y 

Thbatrb  Français  comiqob  bt  ltbiqob,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodème  dans  ta  Lune,* pièce  en  3  actes  à  spectacle, 
préc.  d'Alexis  et  Uosette  ou  tes  Uhlans, 

Thbatrb  du  Lycêb  dbs  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
La  l'^"  ^présentation  d'Adèle  de  Saey,  pant  à  grand  spec- 
tacle, préc.  du  Mélomane. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frao- 
coni  avec  ses  éK'ves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices 
d'cquitation  et  d'émulation ,  tours  de  manège ,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusants. 

Prix  des  places  :  3  livres,  2  livres  iO  sous,  2  livres,  i  li- 
vre 10  sous  et  15  sous, 

11  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'uu  et  l'uuirc  sexe. 
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Dimanche  25  Août  1793.  —  L'An  2*  de  la  RépubliqtAe  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

StoîkMm^  U  i*'  aokt,  »  On  écrit  de  Cailscrona,  da 
SO  de  ee  mois,  que  le  Taisseau  de  guerre  la  Valeur^ 
conmandé  par  le  colonel  tiaron  Palniquist;  la  Trégatefu- 
fjéke^  capitaine  major  de  Platen,  avec  le  brigaotin  U 
]SragoHf  capilalne  Ulner,  sont  partis  pour  le  Sund.  . 

L^augmentation  des  travaux  dans  ce  port,  et  le  nombre 
4es  navires  de  convoi  qnl  en  sont  dè|à  parlb,  ont  été 
cause  qu'il  a  fallu  augmenter  la  garnison  de  cette  ville  de 
tii  cents  hommes  •  pris  du  régiment  de  Kronoker. 

Le  capitaine  Ftadberg  est  arrivé  ces  jours-ci  avec  une 
cargaison  des  IndesOcddentales. 

On  a  commencé  de  donner  au  jardin  du  roi,  dans  IV 
langerie,  concert  et  bal,  ft  raltemative,  une  fois  par  se- 
maine, pour  le  diveniiseroeht  du  public. 

Le  roi  ei  le  duc  régent  sont  partis,  le  20,  de  Chrtstian- 
•tad,  et  ont  pris  leur  route  par  Lnnd  pour  Malmoê.  Le 
roi  ei  sa  suite  sont  descendus  au  couvent  de  Saint-Canot, 
on  y  a  donné  un  bal  et  d'autres  réjouissances.  Le  jour  sui- 
vant, le  roi  s'est  rendu  à  son  grand  domaine  de  Mying,  et 
a  visité  les*liaraa:  le  lendemain  au  soir,  il  est  arrivé  à 
LandsGfMi* 

ALLEMAGNE. 

Hanam^  le  h  «o*f*  —  Les  Français  sont  sortis  de 
llayence  dans  la  persuuion  qu'ils  y  iraient  de  retour 
dans  trois  mob.  On  a  cru  obsôver  qu'ils  faisaient  peu  de 
cas  des  dnbistes  allemands;  lorsque  les  émigrés  de 
Mayenoe ,  furieux  de  voir  soi  tir  ceux-ci  avec  le  butin ,  les 
reconnaissaient,  malgré  Tuniformc  français  sous  lequel  ils 
tachaient  de  se  cacher,  et  les  arrachaient  hors  des  rangs, 
les  Français  les  voyaient  partir  avec  asses  d'indifférence. 

L'ailbergiste  Rifel  fut  arraché  de  celte  manière  bon 
de  la  première  colonne,  où  il  é^ait  à  cheval  sous  runiform*e 
de  capitaine  de  hussardv.  Tout  ce  qu'il  avait  dans  ses  po- 
ches fut  partagé  dans  un  instant  parmi  la  populace.  Un  très 
gnnd  nombre  de  clubistes  ont  été  saisis  de  cette  manière 
d  d^vrés  à  la  garde,  n'ayant  plus  que  des  habits  déchirés 
et  des  lambeaux  de  chemise  sanglants.  Les  maisons  de  Po- 
tochi  et  de  Pichon ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  dubisles 
absents,  ont  été  pillées ,  de  façon  qu'il  n'y  reste  que  les 
quatre  murailles.  Leur  vin  était  transvasé  dans  des  aiguiè- 
fes,  et  des  gens  aux  fenêtres  le  versaient  dans  la  bouche  de 
leurs  camarades  qui  étaient  dans  la  rue. 

Deux  bataillons  prussiens,  trois  tMtaillons  de  Saxons, 
dnq  bataillons  de  Uessois,  quelques  escadrons  de  dragons 
d  de  hnssards  Hessois  et  Saxons  forment  présentement  la 
garnison  de  cette  place.  Les  troupes  campent  sur  les  glacis 
et  dans  les  ouvrsjges  extérieurs. 

Le  nombre  des  édifices  et  maisons  entièrement  brûlées 
è  Mayence  monte  ft  trente;  dans  ce  nombre  on  compte 
neuf  égliws  et  couvents,  et  six  maisons  bourgeoises  ;  les 
Mifiws  et  maisons,  moitié  brûlés  et  minés,  s'élèvent  à 
vingt,  dont  sept  maisons  bourgeoises. 

{Extrait  des  goutte»  aUemandeê,  ) 

Dtê  bords  du  AAi'w,  le  2  août.  —  Voici  l'état  actuel  des 
armées  combinées  sur  les  bords  du  Rhin. 

L'armée  de  Brisgaw,  Margraviat  et  Palatinat,  comman- 
dée par  le  général  Wurmser,  est  disposée  en  trois  corps 
prêts  à  agir  de  concert  et  renforcés  par  les  troupes  arri- 
vées de  Mayence  depuif  sa  reddition.  Le  premier  corps 
d^armée  du  Brisgaw,  commandé  par  le  gtoéral  Lichten- 
berg,  est  d'environ  seise  &  dix-sept  mille  hommes;  il  est 
dispersé  dans  plusieurs  petits  camps  et  cantonnements, 
depuis  les  hauteurs  de  Reinfeld  jusqu'au  Vieux- Brissac.  Il 
ae  reste  au  général  Srender,  qui  commande  à  Friboorg, 
qu'environ  quatre  à  dnq  cents  hommes. 

Le  deuxième  corps  d'atmée  s'éttnd  depuis  lé  Vieux- 
Brissac  jusqu'à  Liclitnan.  Le  corps  composé  des  troupes 
de  l'empereur  et  des  cerdes  est  de  douze  ù  treiie  mille 
hommes. 

Le  troisième,  commandé  par  le  général  Wurmser,  s'é- 
tend depuis  Lfchtnau  ju!«qu'ù  la  hauteur  do  Germrsbcim , 
stur  la  rive  opposée  du  Rhin  ;  le  camp  de  Sdlingeo,  en  face 
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du  fort  Vauban,  est  leur  point  central.  Ib  font  des  retran- 
chements considérables,  surtout  à  la  droite  et  à  la  gauche 
de  ce  fort,  pour  favoriser  les  armées  combinées  qui  sont 
devant  Landau.  Tout  le  reste  a  repassé  le  Rhin  pour  se 
joindre  au  corps  de  Wurmser. 
Il  y  a  encore  on  corps  de  réserve  des  troupes  impériales 
I  ou  des  cerdes  dans  la  forêt  Noire.  Elles  doivent  agir,  dit- 
j  on,  sur  la  principauté  de  Porentnii,  dite  Mont-Terrible. 
L'armée  combinée  qui  se  trouve  actuellement  devant 
Landau,  et  qui  est  composée  de  Prussiens,  Autrichiens, 
émigrés,  Saxons,  Palatins,  Westphaliens  et  autres  trou- 
pes des  cercles  incorporées  dans  ces  derniers ,  forme  une 
masse  de  quatre-vingt  à  quatre-vingt-cinq  mille  hommes 
disponibles. 

Hanthovrg ,  le  6  aoUt,  —  N,  B,  Les  deux  conventions 
conclues  et  signées  à  Londres  le  25  mars  dernier,  entre  la 
Russie  et  Ja  Grande-Bretagne,  n'ont  été  publiées  que  de- 
pub  peu.  Nous  avons  fait  connaître  les  prindpales  dépo- 
sitions de  la  première.  (Voyez  n*  237,  article  Russie^) 
Voici  la  seconde ,  telle  qu'elle  est  conçue  : 

Art  I".  Le  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  à  Saint-Pétersbourg  dans  l'année  1766,  entre 
les  deux  monarchies,  reprendra  sa  force  et  son  activité, 
qui  continueront  dans  toutes  les  clauses  et  stipulations,  du- 
rant l'espace  de  temps  qui  sera  fixé  ci-après;  et  les  deux 
hautes  parties  contractâmes  s'engagent  à  s'occuper  dans 
Tinter valle  de  l'arrangement  d'un  nouveau  traité  de  com- 
merce, dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  permanente 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  consolider  et  à  étendre  le  com- 
merce et  la  navigulion  des  sujets  britanniques  et  russes. 
En  conséquence.  Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies  s'engagent  et  se  promet- 
tent réciproquement  d'exécuter,  d'observer  et  d'accom- 
plir, dans  tous  les  points,  les  clauses  et  stipulations  ci-des- 
sus mentionnées  du  traité  de  commerce  de  l'année  1766, 
comme  si  elles  étaient  insérées  ici  mot  pour  mot,  et  de  la 
même  manière  dont  elles  étaient  exécutées  et  accomplies 
avant  l'année  1787,  époque  de  l'expiration  dudil  traité, 
exceptant  seulement  lias  changements  dont  on  est  convenu 
par  le  présent  acte,  et  dont  mention  sera  faite  dans  tes  ar- 
tides  suivants. 

II.  Le  collège  de  commerce  n'étant  plus  une  cour  de  jus- 
tice, les  procès  et  autres  affaires  des  négociants  anglab  éta- 
blis en  Russie  seront  jugés  et  réglés  par  les  tribunaux  éta- 
blis pour  cette  fin ,  de  la  même  manière  que  cela  se  prati- 
que à  l'égard  des  autres  nations  qui  ont  des  traités  de 
commerce.  En  conséquence,  les  sujets  russes  établis  en 
Angleterre  seront  sous  la  juridiction  des  mêmes  tribu- 
naux devant  lesquels  sont  portées  les  affaires  des  autres 
nations  qui  ont  des  traités  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. 

III.  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  pour  con- 
tinuer à  donner  l'encouragement  qu'dle  a  constamment 
accordé  dans  ses  Etats  au  commerce  et  ft  la  navigation  des 
sujeb  britanniques,  s'engage  à  les  faire  jouir,  dans  les 
ports  de  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Azof,  de  tous  les 
avantages  et  de  toutes  les  diminutions  des  droits  de  doua- 
ne, qui  sont  spécifiés  dans  le  sixième  article  de  l'édit  qui 
précède  le  tarif  général  de  l'année  1782,  et  qui  est  de  la 
teneur  suivante  : 

«  Quoique  ce  tarif  général  doive  servir  aussi  pour  tous 
les  ports  situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'Azof, 
nous  diminuons  cependant  dans  lesdits  ports,  d'un  quart, 
les  droits  fixés  dans  ce  tarif,  afin  d'encourager  le  com- 
merce, pour  l'avantage  de  nos  sujets  et  celui  des  nations 
avec  lesquelles  nous  stipulerons  des  avantages  récipro- 
ques ft  cet  égard,  en  compensation  des  privilèges  que  ces 
nations  accouderont  à  notre  commerce;  exceptant  cepen- 
dant de  cette  diminution  les  marchandises  spédfiécs  no- 
minativement dansle  présent  tarif ,  comme  sujettes  à  payer 
les  mêmes  droits  dans  les  por|s  de  la  mer  Noire  qu'aux  au- 
tres douanes  de  notre  empire ,  ainsi  que  celles  pour  les- 
quelles le  préseni  tarif  fixe  des  droits  particuliers  dans  les 
port<  de  la  nier  Noire. 

IV.  I«e  présent  anangcincnt  de  commerce,  dont  Leurs 
Majestés  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  l'impératrice  de 
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toates^ei  ROAiei  Mut  eonvenuf,  et  par  toiritél  \H  eonflr- 
mrnt  loul  le  traité  4e  1766, 4  rexçcfition  das  çl|aQ|e^^nt4 
ci-dessus  convenus,  subsistera  et  sera  obligatoire  durant 
J*Ç9l>9j:{;  de  sii  aootat  ce  tftruMitaiK  ptcinoipcDt  stifibsiit 

Îioureii  vpnir  j^  un  ^ppord  dé^QJUftw  toiO^^J^  itipida- 
ions  d'u»  noufpau  traU^  de  çomiperoe,  cflcMÎ^  pour  per«) 
pétuer  et  pour  étendre  1^  avantages  de  leurs  sujets  ces- 
pectift.  Lts  bqutes  par^ifis  cpntractaiMei  s*eÂgig<'i)t,  ^q 
conséquence  de  cet  acte,  de  pourvoir  de  la  manière  la 
plus  eflicace,  et  f}*apr^s  )es  formes  ^lablies  dans  clypcun 
des  deux  pays,  à  Tentière  eaécutioQ  de  tottt  pe  qui  eft  «ti-^ 
pillé,  sans  la  moindre  re^^rifilipq. 

V.  Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté  Impéfiajip  de 
foules  Ifs  Russies  «^engagent  ^  ratifier  le  présent  acte  i  et 
les  nitiHcaiions  en  seront  ^changées  dans  f espace  de  tf^is 
mois,* ou  plus  tôt  j»!  cela  peut  ^  ff^ire»  >  ppiv^riju  jopr. 
de  la  sif  n^ture. 

Fnit  à  Londres,  le  vIngt-cHiqoième  jour  de  ppiri  i79vl»' 
Signé  Gbbnvill^  ((..  §.)  Co|p-B  D|.WoBOiizo|ir,  (l^.  S.) 

^  ♦      ^    . .      .  .  » 

Parité  le  t4  flo^$.  — 1,6  miqistèrç  de  Toscane  a 
fait  démentir  le  fauï  bruif:  <l*4]n  ordre  doiiné  i>ax  lui 
au  ministre  de  frs^pcede  $Qf tildes  Etats d^  gi^nd- 
duc. 

Le  citoyen  Fr9lRef  i ,  vicencp^sul  de  FfiMifif  à  Trieste , 
a  vlé  expUl^  par  le  gouvernement  autrichien,  il  pa- 
raît que  l'empereur  est  dans  le  4<^r«ier  épnisemeat. 
On  enlève  tous  les  ouvriers  des  manufactures  pour 
en  faire  des  soldats,  au  point  ^e  beaucoup  d'habi- 
tants de  ristrie  se  réfugient  sitr  les  frontières  de  Vf  - 
nise.  On  a  ou  vert  à  Tneste  un  dureau  poi^r  recevoir 
la  vieille  argenterie;  on  la  paie  en  cuivre,  fQ  papier, 
et  Ton  bonihe  de  6  ou  6  po^r  }00.  Tout  le  copimefce 
murmure  contre  la  guerre. 

Suite  4#  l^affairp  49  Custine, 

Lb  Présidee^t,  i  l'tiôfiHéé  :  Ave^TVOua  4QBQtf  Tor- 
dre du  5  juin? 

L'acciué  :  Oi|i,î*ai  ismâ  orfra  de  «ettce  à  «lort 
tous  les  lâches  qm  abanaoQneaaifol  leurs  drapeaux. 

Le  Président,  à  Vaecuté  :  Mais  la  loi  vous  défend 
de  faire  des  KéglefiMits  portant  peine  de  mort.  Votis 
pouvea  faire  des  règlements  pou)-  la  police  q^ilitair^, 
mais  non  prononcer  sur  la  nilort. 

L'aecuté  :  J'ai  fait  ce  règlement  parceque  la  dé- 
sertion était  extrême.  Je  l'ai  fait  par  excès  de  zèle  ; 
d'ailleurs  il  n'a  point  été  ej^écuté,  et  n§  ppuvaitpgipt 
rétrc  qu'après  pn  jugeooent  préalable. 

Le  f  eÉsiDENT»  4  kCLOÇHie  :  Mai^  c^f  ffti^  vous 
avez  fait  fusiller  à  Spire  n'ont  point  subi  ae  jugSr 
ipent  préalable 

.  L'acc^  :  Sitr  ce  que  j'fti  finit  à  Spire,  j'«a  ai  rendu 
£omp(4»  9  U  Convention  nationale,  qiu.  a  approuvé 
ma  conduite;  d'ailleurs,  si  pour  ce  fait  il  faut  que  ie 
porte  nia  tête  sur  réehaCaud,  je  saurai  y  marcher 
avee  eal  me  et  sérénité. 

Lb  PRisiBBMT,  à  l,'<ueykié  :  Pourquoi  avez-vpi)S 
demandé  au  commandant  de  Strasbourg  qu'il  vous 
donnât  par  écrit  l'état  de  l'ariUlerie  de  cette  place  ? 
Vous  savez  que  la  loi  le  défend  çxpr^s^tfipent» 

t'accv,Èé  :  Pçur  le  généxal  1 

Le  PaÉisipEOiT,  4  ¥aecu$é  :  Oui,  pour  k  général  : 
TOUS  pouviez  lui  ejiiQemuaàûi  l'afierçu  vertMlement, 
fuais  non  fi^  écrit. 

L'accusé  :  J'igaoraiseelte  loi. 

Le  grefliaiP  do^e  lecture  d'une  lettre  t^te  par  le 
citoyen  Lépine,  inspecteur  d'artillerie  à  Strasbourg, 
a  redresse  du  citoyen  Dutheil,  commandant  en  chef 
de  rartiilerie,  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  général 
Beauharnais  et  Custiné  Itii  ont  demandé  l'état  par 
écrit  de  l'artillerie. 

Dutheil,  dans  sa  réponse  à  Lépine,  lui  exprime 
fon  ctonncim  n{  de  ce  qiie  les  gcuéraux  s'adresse^it 


à  lui,  subalterne,  pour  une  pareille  demande  :  i)  Uii 
obserye  que  les  jBêgleqMtnls  «lilkaires  s'y  opposent  ; 
qu'elle  ne  peut  giie  pfcber  des  vues  perûdes,  puis- 
que tous  1rs  géoérfipJL  cp^uat^Pt  les  règlements  qui 
s'y  opposent.  • 

Il  finit  par  observer  ^^  ^t  objet  est  du  ressort 
du  général  pesprès-Cr^ssicr, 

Le  téipoin  La  vaux  ph^ervc  qu*il  suivrai  pour  dee- 
nf  r  une  idée  dr  la  inanjere  despotique  ^vec  lâque)Je 
l'accusé  traitait  les  gardes  natjonmux,  de  (lire  mk 
Spire,  où  il  fit  fusiller  trois  ofiiciivs  voiontairea,  u£t 
grâce  à  plusifUK  ^Idqta  des  troupes  de  ligne  qui 
étaient  coupables  du  même  déUl(enlÎB,il  ajoute  f|iie 
Custine,  bieu  loin  d'étw  répabtieeiB,a  e<:nstamme4it 
dit  à  plusieurs  éprises  et  en  dittéfents  temps  qu'il 
H^exëeutait  les  décrets  4e  la  Convention  f t  les  rétiui- 
sitions  de  se^  cQinmissaires  que  apapj  ils  lyj  Ru- 
saient plaisir! 

Vaecuté  :  le  n*ai  jamais  méprisé,  cûpiqie  le  prf- 
tend  le  tépnoin,  les  décrets  de  la  Conventiop  ^  j'ai, 
au  contraire,  Ipujours dit  qu'elle  était b  boussoleà 
laquelle  il  fallait  tops  se  réunir.  A  Tégaiîd  de  la  pré- 
dilection qu'il  pré.leu4  que  j'avais  pâur  les  troupes 
de  ligne,  c^  n'est  pûiut  badé  ;  je  les  chérissais  au- 
tant les  uns  que  les  autMS,  at  ils  Biéritaient  de  Fé- 
tre.  Je  n*ai  fait  punir  que  ceux  qui  m'avaient  été  dé- 
noncés par  la  clag^eur  publique  tel  j'ai  fait  grâce  aux 
pu  très. 

Un  {jutr^  témoin  eii(  enteu^Nt 

François-Quillemip  Zimipergiiinn  dépose  (par 
Torgane  d*un  interprète)  uue*  dès  l'entrée  des  trou* 
nés  de  \^  république  eu  Allemagne,  U  fut  trouver 
Çpstine  pour  lui  offrir  de  lui  livrer  ManMai.  L'aç- 
fHisé  reçut  son  offi»  avec  assez  d'indifférence;  néan- 
moiBs  il  lui  ondonua  de  faire  pour  cet  effet  toutes  les 
démarches  nécessaires,  et  même  d'entrer,  si  besoin 
était,  en  négociation.  Le  déposant  ne  m<inqua  poi^t 
de  s'assurer  de  gens  adroits  et  intelligent;»  ^r  ^^ 
quels  on  pouvait  compter. 

U  ajoute  :  Etant  de  retour  de  Manbeim^  je  fevius 
faire  part  à  Custine  de  ma  mission,  et  lui  jeuiaudei 
deux  oiille  bommes,  dont  huit  cents4*infaaterie,  et 
4ouze  cents  de  cavalerie,  pour  faire  une  finisse  atta^ 
que,  et  trois  ou  quatre  canons  pour  tirer  sur  le  «U- 
teap  dans  lequel  était  la  princesse  douairière,  (pii, 
émue,  n*aurait  pas  manque  d'engager  ses  gens  a  se 
rendre.  Pour  compléter  ma  promesse,  je  choisissais 
le  jour  de  lafâte  de  l'électeur  Palatin;  moi  déposant, 
étant  du  pays,  et  connaissant  tous  les  endiN)its  oji 
sont  déposes  les  bois  et  autres  combustible^,  je  disr 
tribuais  les  hommes  dont  ie  m'étais  assuré  vers  c(ia- 
cun  de  ces  dépôts,  et  les  faisais  incen4i<'V.  J'en  aur 
rais  fait  de  même  aes  magasins  de  fourrages,  4c  vm- 
nière  qufi  le^  troppes  (ie  cavalerie  qui  étaient  dans  U 
ville  n  auraient  plus  eu  qe  ressouree  pouvaubsister, 
s'ils  avaieut  voulu  résister  à  la  manière  énergique 
avep  laquelle  je  les  auraifi  attaqués. 

Çustine  me  re^ïoadit  qu^ii  fallait  uueje.palieBlesae 
encore  djàWf,  mois  et  deiui  pour  rexécutioii  de  ce 
projet,  c'esl-à-dire  jusqu'au  eommeucemeut  de  mai, 
temps  où  les  Prus^èas  ne  uianqueraieiit  p^s  d'être 
arrivés.  t 

L'accuMé  :  k  peine  j*eus  mis  le  pied  en  iftesaagpei 
me  tous  tes  fous  de  ce  pays  sont  venus  me  trouyeri 
Ils  voulaient  tous  me  livrer  leurs  villes,  et  lors- 
qu'il iallait  agir  il  n'y  avait  plus  personne.  On  in> 
vait  dit  que  1  on  me  livrerait  Mai^heim,  u^pveAuaiit 
1,200,01)0  livres  ;  je  mandai  ce  bit  au  eoimil  exé- 
cutif, qi^i  m'envoya  sur-le-chagip  ladite  eouinM;  je 
la  gardai  dans  ma  poche  pendant  luiil  jouas,  je  n'ai 


vu  venir  personne  pour  gagner  cet  argent;  je 
d'attendre  jusqu'au  mois  de  mai,  parque  ie  pen- 
sais que  Fermée  de  la  Moselle  se  mettrait  en  marche 
dans  ce  temps  pour  ae  joindre  et  agir  de  eoncert  avec 
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rafoiârdll  lhm;^tCfMaiilrtf  eftlf ,  réiwinr  T$^ 

latin  était  neutre. 

Le  tétnom  observé  que  Cnstine  ttMgiiorait  pas 
qu'il  n'y  trait  rien  de  fins  dangereux  que  celle  prë^ 
tefidue  neutralité,  puisque  le  prinee  Moi  serroit  d'es- 
pion avs  ednemisi  qu  il  leur  ayait  même  indiqud 
plusieurs  baleanx  de  fourrages  appartenant  aot 
França»)  dont  Hs  se  sont  emBarés. 

L'aeeûsé  :  Sans  doute  je  n  ignorais  pas  les  trahi- 
sons de  réieeteur,  mats  il  fallait  attendre  le  mometil 
fiftverable  pour  s'en  renger;  nous  avions  besoin  de 
lut  peur  nous  ménager  le  pont  qui  pouvait  flous 
conduire  à  Manheim. 

Le  tPHBotn  ajoute  que  les  Prussiens  et  AutHchiefti 
q^avaientt  pour  venir  à  Mayence,  qtife  les  chemins 
de  Bacala  et  de..i  En  s'emparant  de  ces  gorges  et  eh 
fiiisant*des  abattis  dans  laTorét  de  Bacala,  jamais  les 
ennemis  n'auraient  pu  venir  à  Mayence.  Un  olBcier 
intelligent  avait  fait  un  art-àngement  de  matières 
oembtistiblee  et  d'artifices  autour  du  pont  de...  sur 
lequel  lej  ennemis  devaient  nécessairement  passer; 
de  manière  qu'il  était  prêt  à  stutet-,  lorsque  Custine 
rappela  l'oflleier  et  le  ht  remplacer  à  ce  poste  par  un 
autre ,  auquel  ce  brave  oflicier  expostf  la  nécessité 
de  faire  sauter  ledit  pont,  pour  empêcher  les  enne- 
mis de  pouvoir  s'en  servir  ;  celui-ci  promit  quMl  y 
mettrait  le  feu,  mais  il  n'en  fil  rien« 

L'aeemé  :  Vous  auriek  fett  sauter  tous  les  pont^ 
qu'il  y  aurait  eu  sur  la  Sarre^  que  vous  n'eussiez 
paa  (fixaiil  le  lémoia)  empêché  les  Prussiens  de  pas- 
ser, puisqu'il  n'y  avait  aloi^  de  l'eau  dans  cette  ri^ 
Vière  que  jusqu'à  la  cheville  du  pied,  k  l'égard  des 
ahaili^  dont  vous  parles,  il  aurait  dune  fallu  abattre 
toute  la  forél  de  Mermalle,  puisque  ce  n'est  rien  d'a- 
battfe  iei^  si  l'on  passe  la.  Ainsi  vous  voyeit  que  ça 
aurait  été  unabaKil  en  pure  perte  et  sans  aucun  fon^ 
dément  d'utilité;  alors  j'étais  œeupé  à  surveiller  les 
opérations  de  nos  emiemis  qui  nous  canonnaient  de- 
puis le  matin  jusqu'au  soir;  je  faisais  charrier  ce  que 
j'avais  trouvé  dans  les  masa^ins  des  envifons. 

Le  témoin  continue  sa  déposition,  et  observe  qu'eft 
générait  en  Allemagne,  Custine  est  accusé  d'avoir 
¥0ulu  livrer  les  députr'ç  qui  étaient  à  Mayence , 
comme  Dumooriez  avait  livré  les  autfes  à  Saint- 
ABMind;  On  allègue  pour  raison  que  deux  femmes 
cpie  Custine  avait  dans  Mayence  ont  été  averties 
le  !2d  mars,  c'est-à-dire  vingt  quatre  heures  avant 
qu'il  erdonnêl  la  sortie  de  l'artillerie  et  des  sept 
mille  hommesf  parmi  lesquels  Italest  M  fepi^ésen- 
tants  du  peuple. 

L'accusé  emerve  qu'il  n'avait  point  de  Htettresée, 
ni  dans  Matence,  ni  ailleurs;  que  H^deuic  dames 
dont  parle  le  déposant  étaient  des  patriotes  qui  lui 
avaient  demande  la  permission  de  venir  le  voir  pôul* 
"^  sloformer  d^  progrès  de  le  révolution  Ihinçaise,  à 
laquelle  elles  prenaient  le  plus  t^if  intérêt. 

A  regard  du  parallèle  que  Ton  fait  entfé  lui  et  Du^ 
mouriez ,  il  ne  voit  pas  quel  rapport  il  peut  y  avoir 
entre  lui  aeeuaé,  qui  a  toujoiîrs  servi  sa  patrie  eu 
homme  d'hotmeur,  et  un  baa  intrigant  tel  que  Du- 
mouriez. 

Le  iémoin  :  J'écrivis  à  Custine ,  pJir  l'intermé- 
diaire de  Thouvenot,  que  les  Prussiens  arrivaient, 
cpi'ils  avaient  passé  le  Bhin,  et  qu'il  eût  à  prendre 
ses  précautions.  On  ne  me  fit  aucune  réponse. 

L'accHié  :  Je  n'ai  jamais  vu  cette  lettre,  et  com- 
ment Paurais-je  vue?  J'arrivais  de  Paris;  Ce  ne  fut 
3u*enlre  Worms  et  Mayence  que  j'appris  l'arrivée 
es  Prussiens  ,*  encore  n'était-ce  que  leur  avant- 
?;àrdeqiii  se  trouvait  déjà  passée.  Je  balançai  si  je 
es  attaqiienfia  du  non.  .le  suivis  ce  dernier  parti, 
parceque  je  craignais  d'engager  les  troupes  de  la  ré* 
publique  dans  des  défilés  où,  faute  de  subsistance^, 
U  aurait  fallu  périr. 


£e  tumm  :3éêêmë  raeetsê  M  «h  fit^^t^geilt, 
attendu  qu'il  aurait  dfl  ficHre  pjatdf  Thoiivenot  pour 
ne  lui  avoir  pas  remis  ma  fettrej 

L'aetUié  :  Comffiéht  vmîliez-¥oti!J  ^he  ié  lé  fisse 
puhir  ?  moi  qui  ignoraHI  â(i  eelte  lettre  étistaît. 

Le  tmoin  :  Custine  a  été  averti  par  uii  bob  ci- 
toyen que  les  Prussiens  tt rrivaieht  ;  êh  bien  !  il  d 
vdulo  faire  pendre  le  douneàr  d'avis.  Ott  fut  obligé 
de  le  fai^  sauver  polir  lui  éviter  ht  ihorL 

L^dÊ^  :  En  quel  temps  t 

Le  témoin  :  Dans  le  temps  que  les  PTUssiétis  arri- 

vtflefiti 

L'iÊttuÈé!  H  n'âl  ëflctmé  eonnéissance  dé  Ce  fall, 
ei  je  le  nie. 

Lb  témùin  :  Les  cilojefls  André  Mater,  officier  at- 
taché a  l'e'tat-majgr  de  l'drmée  du  Rhin,  Schlam,  • 
aide-de-camp,  et  Corta,»emph)yé  aU  bureau  de  la 
correspondance  nati(>nale,  y  étaieht  Ils  pourront 
attester  la  vérité  de  ce  qui  vient  d'être  par  moi 
afincé;  (I) 

Le  imoiti .'  Éuétfhe  avait  placé  ces  magasins  dans 
des  liêuli  qui  n'étaiebl  point  âûrs,  et  ne  les  faisait 
point  Suffisamment  garder. 

L'àeeHêé  :  J'ai  fait  à  cet  égard  toutes  tes  démar- 
ches possibles,  tatlt  auprès  du  comité  militaire  qu'à 
celui  de  mM  bublie;  j'en  ai  méuir  fait  des  repro- 
ehes  aul  représentaitts  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin,  et  ce,  en  pré^hce  de^  administrateurs,  à 
qui  je  diU  :  Vbm  fauieidonô  abandonne^  nos  maga- 
srfts  aux  PWissietis?  J'ai  ettCoTc  même  dafis  ma  cor- 
réSpoUdaftce  tine  lett^  d'où  des  administrateurs, 
qui  se  plaiht  de  Ce  que  je  l'ai  traité  comme  un 
nomthe  dans  lé  cas  de  hvrer  leSdits  magasiné. 

Le  témoin  :  If  a  été  reproché  à  Custine,  dans  ta 
^iété  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalitéi  à  Stras- 
bourg, qu'il  avait  fait  venir  pour  80,000  livres  de 
meubles  superbés,  et  îeS  avait  fait  déposer  hors  la 
ville,  darts  une  fhâlsoU  à  lui  appartenant. 

Vatdiksé  :  Oti  pêut  tti'avoir  fait  ce  reproche  aux 
Jàèobins  de  Strasbourg  ;  malâ  je  peujt  dire  que,  si 
le  témoin  n'avait  point  d'autres  meubles  que  ceux- 
lèi,  il  poorrait  biefi  préharé  une  beâàce  et  demander 
9à  fie. 

Ou  procétfe  à  f  auditioU  d*uu  autre  témoin. 

ltâymond-W.inîer ,  agent  secret  de  Tarmée  du 
RhUt'et  de  la  Moselle,  dépose  qu'il  n'a  aucune  con- 
naissance des  opérations  ue  CustinCà  sinon  de  celles 
dont  il  était  chnrgé  par  le  ministl-e  aes  afluires  étran 
gères,  qui  était  d*observer  et  faire  observer  les  mou- 
vements, positions,  la  force  et  les  projets  des  enne- 
mis, d'en  instruire  les  différents  généraux  des  ar- 
mées, les  ministres  et  le  comité  je  salut  public.  Il 
a  transmis  exactement  tous  tes  avis  qui  lui  sont  par- 
venus aux  uns  et  aoi  autres.  Il  déclare  en  outre 
avoir  instruit  raccusé,clnq  à  six  jours  avant  la  prise 
de*  Francfort,  deà  ptoiets  dés  Prussiens  pour  venir 
l'attaquer  dan$  la  Véféravie  par  les  déniés  de  Fri- 
berg  ;  lui  avoir  conseillé  d'y  envoyer  les  forces  né- 
cessaires, avec  un  train  d'artillerie  pour  les  empê- 
cher de  déboucher.  Il  a  toujours  accompagné  ses 
rapports  des  observations  qu'il  croyait  nécessaires 
pour  le  succès  des  opérations,  en  indiquant  les 
moyens  qu'il  croyait  tes  plus  utiles  et  les  plus  pro- 
pres pouf  s'opposer  aux  projets  des  ennemis,  ou 
pour  les  combattre  avec  avantage. 

11  déclare  qu'il  lui  était  im|K)ssit)te  de  surveiller 
si  on  mettait  à  proKt  et  à  exécution  tous  les  avis 
(TU'il  donnait,  étant  obligé  de  parcourir  iVxtrémité 
d'une  IVontitTe  à  l'aUtre,  pour  recueillir  les  avis  qui 
pouvaient  lui  parvenir,  pour  les  faire  aussitôt  tenir 
aux  généraux,  aux  ministres  et  au  comité  de  salut 
public. 

(1)  n  y  a  s.ins  clouté  ici  un«  réponse  de  Cmtine;  elle  ii*«li 
porôt  dans  le  fiultelin.  '       A,  M, 
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Il  déclare  qu*ûn  aurait  pu  empêcher  les  massacres 
de  Francfort,  si  Taccusé  ou  Vanhelden,  qui  com- 
mandait alors  dans  cette  Tille,  avait  pris  des  mesu- 
res, et  fait  quelques  dispositions  tant  intérieures 
qu*extërieures,  pour  contenir  les  Prussiens  au  de- 
hors et  les  malveillants  au  dedans;  quIlTavait  averti 
des  mauvaises  dispositions  des  haoitants  à  Fëjgard 
des  Français,  et  même  d'un  complot  qu'il  y  avait  de 
se  défaire  de  lui  en  l'assassinant.  Tout  cela  n*a  pu 
faire  envisager  les  dangers  ;  tout  a  été  négligé  ;  il 
semble  que  c'était  un  fait  exprès. 

L'accusé  dit  que  si  la  ville  eût  tenu  trois  ou  qua- 
tre heures  de  plus,  il  serait  arrivé  assez  à  temps  à 
son  secours  :  je  déclare  que  moi-m^me  aurais  voulu 
contenir  les  ennemis  du  dehors  et  du  dédans,  pour 
peu  que  j'eusse  pris  les  moindres  mesures;  mais  on 
peut  dire  qu'il  n'y  avait  rip  devait  pour  l'éviter, 

Quoiqu'on  fût  assez  instruit  ^ue  l'ennemi  s'avançait. 
>n  peut  juger  par  ce  seul  fait  qu'il  y  avait  au  moins 
Quatre  mille  hommes  des  environs  de  Francfort, 
ans  cette  ville,  déguisés  et  la  plupart  Hessois. 
Il  déclare  aussi  Vavoir  averti  du  passage  de  la  pre- 
mière division  de  l'armée  prussienne  dans  le  Huntz- 
Buck,  sur  le  pont  de  communication  à  Saint-Goard, 
et  que  la  deuxième  division  suivait,  et  qu'une  fois 
les  forces  réunies,  on  devait  l'attaquer  sur  trois  co- 
lonnes, dont  une  sur  Bingen,  Kreiznach,  et  par  les 
revers  des  Vosçes  ;  je  lui  exposai  même,  ajouta-t-il, 
la  nécessité  qu'il  y  avait  d'occuper  ces  postes  impor- 
tants, et  le  danger  que  courait  l'armée  d'avoir  sa  re- 
traite coupée,  SI  on  les  abandonnait.  J*ai  fait  ce  que 
j'ai  dû  et  pu  pour  instruire  l'accusé,  les  ministres  et 
le  comité,  où  sont  tous  mes  rapports  qu'on  peut  exa- 
miner. Ils  prouvent  assez  ce  que  j'avance.  Je  défie 
qui  que  ce  soit  de  nier  leur  véracité.  Si  l'accusé  n'a 
pas  pris  les  mesures  qu'il  devait,  c'est  sa  faute  ;  je 
pouvais  le  conseiller,  et  non  lui  ordonner,  parceque 
je  n'en  avais  pas  le  pouvoir.  Si  cependant  on  eût 
suivi  mes  avis,  nous  n  aurions  pas  essuyé  tant  de  re- 
vers ;  la  marche  qu'ont  tenue  nos  ennemis  nous  l'a 
prouvé. 

Je  n'ai  point  vu  qu'on  ait  pris  aucunes  mesures, 
ni  fait  aucunes  dispositions  pour  assurer  la  retraite 
de  l'armée  en  cas  a'échec  ;  je  défie  de  m'en  montrer 
aucune  dans  tout  l'espace  qu'a  parcouru,  l'armée. 
Voilà  tout  ce  que  je  sais  des  opérations  de  Custine. 
Quant  aux  autres  inculpations,  comme  vivres  et 
munitions,  et  autres  chefs  d'accusation,  je  n'en  par- 
lerai pas,  n'en  ayant  pas  connaissance  assurée  pour 
la  vérité  des  faits. 

L'accusé  :  Les  faits  avancés  par  le  témoin  sont 
vrais;  mais,  avec  la  meilleure  volonté,  je  n'ai  pu  em- 
pêcher l'ennemi  d'arriver,  n'ayant  que  peu  ou  pres- 
que point  de  cavalerie  à  lui  opposer,  en  comparai- 
son de  la  cavalerie  prussienne  qui  se  trouvait  en 
très  grand  nombre  ;  je  croyais  que  Francfort  les  ar- 
rêterait ;  et  point  du  tout  ;  à  peme  a-t-il  tenu  deux 
lieures. 
Un  autre  témoin  est  entendu. 
Charles  Nahourd  dépose  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance, que  Custine  pouvait  se  rendre  maître  de  Co- 
])lentz,  attendu  que  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville  lui  avaient  même  envoyé  pour  cet  effet  une  dé- 
putation,  en  assurant  que  les  portes  lui  en  étaient 
ouvertes;  qu'il  est  également  vrai  que  l'accusé  pou- 
vait s'emparer  de  la  forteresse  de  Herbrenheim  ; 
3u'un  aiae-de-camp  de  Brunswick  lui  a  dit,  à  lui 
éposant,  que  si  cette  forteresse  avait  été  prise,  c'en 
ëtai  t  fait  des  armées  prussiennes. 

L'accusé:  Oui,  je  l'ai  déjà  dit,  on  m'offrait  ces  vil- 
les, mais  c'était  à  condition  que  je  pourrais  les  pren- 
dre ;  ce  n'était  pas  moi  qui  devais  faire  cette  opéra- 
tion, c'était  l'armée  de  la  Moselle  qui  devait  agir  ;  et 
c'est  pourquoi,  dans  le  temps,  je  me  suis  plaint  de 


Kellermann.  J'étais  à  vin(|t-deux  lieues  de  CôMentt, 
taudis  qu'il  n'en  était  qu'a  seize. 

Le  témoin  :  Comme  j'étais  à  Francfort  avant  que 
les  Prussiens  ne  s'en  fussent  rendus  maîtres,  je  vis 
avec  la  plus  vive  douleur  que  la  police  militaire  (la 
discipline)  nejrt*gnait  pas.  On  n'avait  -placé  aacims 
piquets  d  avant-poste  pour  surveiller  les  mouve- 
ments des  ennemis.  Les  espions  hessois  remplis- 
saient la  ville,  et  on  ne  se  mettait  point  en  peine  de 
les  expulser.  Les  ponts  étiiient  baissi^s,  etci 

L'accusé  :  Cela  n'est  point  ma  faute;  je  ne  peux 
pas  mener  à  la  lisière  mes  officiers  subalternes.  Lors- 
qu'un général  en  chef  confie  à  un  ofUcier  le  com- 
mandement d'une  place,  c'est  à  lui  à  prendre  toutes 
les  mesures  et  les  précautions  que  la  prudenee  exige. 
Je  lui  avais  recommandé  de  mettre  des  piquets  par- 
tout où  le  besoin  l'exigerait. 

Le  témoin  :  Custine,  deux  jours  auparavant  que 
les  Prussiens  reprissent  Francfort,  disait  aux  magis-  ' 
trats  de  cette  ville  qu'ils  ne  seraient  point  exposés 
aux  rigueurs  d'un  siège,  parcequ'il  viendrait  battre 
les  Prussiens  sous  leurs  murs. 

L'accusé  :  Eh  !  le  fait  est  vrai;  mais,  je  l'ai  déjà  dît, 
et  je  le  dirai 'sans  cesse  :  poiivais-je  prévoir  qu'une 
ville  qui  a  des  fossés  pleins  d'eau,  des  pont-levis,  ne 
tiendrait  que  deux  heures  !  Au  moment  aue  j'arrive 
à  son  secours,  on  me  dit  sous  la  tour  qu  elle  Venait 
d'être  livrée.  Nous  nous  battîmes  en  retraite  et  leur 
tuâmes  quatre  mille  hommes. 

Le  Président,  à  l'accusé  :  Avez-vous,  lorsqoe 
vous  étiez  dans  Francfort,  deux  jours  auparavant, 
visité  les  avant-postes? 

L'accusé  :  Non,  parceque  ce  n'est  point  le  fait  da 
général  en  chef. 

Le  témoin  :  Custine  a  compromis  l'honneur  de  la 
nation  française  en  délivrant  des  sauvegardes , 
dans  une  grande  partie  des  villes  et  bourgs  d'Alle- 
magne, à  plus  de  soixante  lieues  de  Francfort,  par 
lesquels  il  faisait  passer  les  défenseurs  de  la  répu- 
blique pour  des  maraudeurs  et  des  voleurs.  (Mur- 
mures aans  l'auditoire.) 

L'accusé  :  Sur  quoi  peut-on  fonder  une  pareille' 
accusation  ?  Qui  pourra  jajpais  être  assez  dénué  de 
bon  sens  pour  penser  que  j'aurais  été  assez  peu  dé- 
licat pour  me  faire  passer  pour  le  général  de  vo- 
leurs?  Certainement  on  avouera  que  cette  hypo- 
thèse n'est  point  vraisemblable. 

Le  Président,  à  Vaceusé  :  Mais  avez-vous  donné 
des  sauvegardes  aux  villes  et  bourgs  de  l'Allema- 
gne? 

L'accmé  ;  J'en  ai  donné  une  à  la  chambre  impé- 
riale de  Wetziar,  et  une  antre  à  la  ville  de  Wetzfar, 
qui  me  les  avaient  envoyé  demander  par  des  députa- 
tions. 

Le  témoin  :  Il  en  a  donné  à  Tévêque  de  Spire  pour 
les  magasins  qui  lui  appartenaient,  dans  lesquels 
étaient  cent  mille  sacs  de  froment,  deux  cent  mille 
sacs  d'avoine  et  des  fourrages  immenses.  Il  a  empê- 
ché par  ce  moyen  les  ï'rançais  de  s'en  emparer,  et 
en  cela  il  a  fait  un  g[rand  bien  aux  ennemis,  car  au- 
jourd'hui les  Prussiens  et  Autrichiens  se  nourris- 
sent encore  avec  ce  qui  éUit  alors  dans  ces  maga- 
sins. 

L'accusé  :  J'ai  délivré  une  sauvegarde  à  l'évêque 
de  Spire  moyennant  100,000  écus,  et  la  raison  en 
est  simple  :  c  est  queje  n'avais  pas  les  moyens  d'aller 
à  Heilbron,quiétaitàtrente-sixlieuesdela,soit  avec 
des  voitures,  soit  pour  les  transportef  ou  pour  les 
incendier.  Je  préférai  100,000  ecus  en  numéraire, 
avec  lesquels  j!ai  payé  les  troupes. 

Le  témoin  :  Custine  m'a  engagé  à  n^ocier  pour 
lui  livrer  Blanheim  ;  pour  m'y  encourager,  il  me 
promit  de  me  donner  1,200,000  livres,  et  le  dioix 
dans  huit  placeSi  soit  civiles,  soit  militaires.  Je  fis 
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tontes  les  démarches  nécessaires.  Je  fujt  à  Nanheim, 
et  m* y  assurai  de  gens  sûrs  et  hardis  pour  exécuter, 
mi  coap  de  main.  Etant  venu  lui  rendre  compte  que 
tout  était  prêt,  qu*il  n'y  avait  plus  qu'à  se  moutrer, 
je  lui  communiauai  mes  plans  ;  il  se  mit  à  rire  iro- 
niquement, en  disant  que  promettre  et  tenir  c*était 
deux  choses  différente^. 

L'aecusé  :  J'ai,  à  la  vérité,  dit  au  témoin  que  s'il 
pouvait  me  livrer  Manheim  je  lui  donnerais  1 ,200,000 
livres,  mais  c'était  sans  coup  férir  que  je  voulais 
qu'on  me  la  livrât;  car,  pour  me  battre,  je  n'avais 
pas  besoin  de  donner  une  pareille  somme.  Je  voulais 
entrer  dans  cette  ville  sans  résistance,  pour  ne  point 
rompre  la  neutralité. 

Le  témoin  :  Custine  a  entretenu  auprès  de  lui  un 
certain  baron  de  Révol,  connu  dans  toute  l'armée 
ponr  un  espion  du  roi  de  Prusse. 

L'aeeusé  :  Tous  les  espions  sont  doubles;  il  ne 
s*agit  seulement  que  de  ne  rien  faire  et  dire  devant 
eux  que  ce  que  Ton  veut  qui  soit  su. 

On  entend  un  antre  témoin. 

{La  mile  dembinJ) 

t 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Pràidence  de  Maximilien  Robespierre* 
SÉANCE  DU  VENDREDI  23  AOUT. 

On  lit  plusieurs  adresses  contenant  les  détails  des 
lites  qui  ont  eu  lieu  dans  diverses  communes  de  la 
république,  à  l'occasion  de  l'acceptation  de  la  consti- 
tution. 

Lecointre  ,  de  Versailles  :  Je  suis  chargé  par  le 
eomité  militaire  de  vous  proposer  de  décréter  que  le 
général  Ferrand  lui  remettra  toutes  les  pièces  relar 
lives^à  la  reddition  de  Valenciennes,  afin  qu'il  puisse 
vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.    . 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LiUre  des  représetUants  du  peuple  prés  Vairmée 

du*Nard. 

Lille,  le  SI  août  1793. 

La  retraite  que  nos  troupes  ont  fiiîte  le  18  au  soir  des 
^illafes  de  Lincelles  et  de  BlatoD  pour  ne  pas  être  surprises 
Bcodaot  la  noH,  nous  a  laissés  un  rooment  iocertains  sur 
le  résultat  de  l'affaire  du  même  jour  dont  Levasseur  tous  a 
rendu  compte  par  le  courrier  qu'il  vous  a  expédié  liier.  La 
journée  do  19  a  répandu  un  jour  plus  clair  sur  les  détails 
de  cette  affaire,  qui  a  été  beaucoup  plus  avantageuse  pour 
DOua  qu*on  ne  le  croyait  d*abord. 

L*attaque  de  Blaton  par  nos  troupes  a  été  faite  avec  im- 
pétuosité, et  a  mis  les  ennemis  dans  une  déroute  complète. 
Il  s'y  trouvait  deux  compagnies  d'émigrés  portant  la  livrée 
dX)range  et  unecroiz  sorjeur  babit.  Les  soldats  de  la  répu- 
blique les  ont  presque  tous  massacrés,  et  n'ont  voulu  en  re- 
cevoir aucun  prisonnier.  Le  12*  régiment  d^infanterie  a  char- 
ité à  Tattaque  de  LinceHes  avec  b  plus  grande  valeur,  et  s*é* 
tait  emparé  d\ine  redoute  qui  eût  assuré  notre  succès  com- 
plet sans  un  renfort  de  quatre  mille  Anglais  qui  nous  la 
et  perdre,  et  qui  occasionna  une  sorte  de  confusion  dans 
notre  colonne. 

Les  résultats  de  Tattaqne  de  Lincelles  prouvent  que  sans 
cette  dernière  circonstance  Taffaire  du  8  eût  valu  pour  nous 
le  gain  d*une  bataille.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a 
été  très  funeste  i  Tenneroi  qui ,  accablé  de  la  perte  que 
nous  lui  avions  fait  essuyer,  a  évacué  de  son  propre  mou- 
vement les  deux  villages,  le  19  au  matin,  et  qu'il  y  a  aban- 
donné un  caisson,  des  chariots  et  des  munitions  que  nous 
avons  fait  enlever  sur-le-cliamp ,  en  faisant  occuper  les 
deux  villages  par  nos  patrouilles. 

Des  rapports  plus  exacts  constatent  que  la  perte  de  Ten* 
nemi,  dans  la  journée  du  18,  a  été  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  nous  ne  Pavions  annoncé.  Plusieurs  habitants 
do  village  de  Lincelles  nous  ont  assuré  que  Tennemi  y 
avait  en  plus  de  mille  hommes  tués ,  et  qu'ils  ont  vu  cm- 
Bener  quarante  chariot*  de  blessés. 

Ainsi  l'ennemi  n'ayant  pas  osé  s'établir  dans  ces  deux 
postes,  le  but  principal  de  Tatiaquc  se  trouve  rempli* 


Noos  eroyons  ne  devoir  pas  laisser  passer  soussllenee* 
que  notre  collègue  Levasseur,  .trop  emporté  par  ledé^r  de 
sauver  une  pièce  de  canon,  a  été  sommé  par  trois  Anglais 
de  se  rendre  ;  et  qu'en  leur  répondaut  qu'un  député  ne  se 
rendait  jamais,  il  a  eu  le  bonheur  de  leur  échapper. 

Signé  Bentaboli. 

Le  Président  :  Je  recois  à  Tinstant  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  dfont  je  crois  devoir  donner 
connaissance  à  l'assemblée. 

c  Je  vous  préviens  que  le  jugement  qui  condamne  à  mort 
Bremont  pour  fabrication  de  faux  assignats»  va  être 
exécuté.  » 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Fayau  :  La  lettre  du  ministre  delajusticene  vous 
surprendra  pas  si  vous  vous  rappelez  qu'il  vous  fut 
envoyé  une  déclaration  de  Léon  Saint-Marc,  con- 
damné à  mort  pour  la  même  affaire.  Cett*^  déclara^ 
tien  porte  que,  quoique  les  assignats  ai4»|t  été  fabri- 
qués dans  la  maison  dé  Bremont,  celiiFci  n'est  pas 
complice. 

La  Convention  nasse  à  l'ordre  du  jour. 

Sergent  :  Baudouin ,  imprimeur  de  la  Conven- 
tion, vous  ayaAt  été  dénoncé  comme  coupable  de 
négligence  dans  l'impression  des  décrets  et  autres 
objets,  vous  chargeâtes  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle  d'examiper  sa  conduite.  Nous  avons  pris  des 
renseignements  sur  Baudouin,  et  il  a  été  reconnu 
que  sa  conduite  était  irréprochable.  Le  comité  vous 
propose  en  consé({uence  de  décréter  que  Baudouin 
n'a  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la  Conven- 
tion. 

Thuriot  :  11  n'est  pas  ({uestion  de  donner  des 
éloges  à  Baudouin  ;  $on  civisme  n'est  pas  aussi  grand 
qu'on  Voudrait  le  faire  croire.  On  ne  doute  plus  qu'il 
n'ait  prêté  la  main  à  Roland  pour  exécuter  le  projet 
qu'il  avait  formé  de  corrompre  l'opinion  publique. 
Il  y  a  une  infinité  d'actes  de  la  part  de  cet  imprimeur 
que  je  pourrais  citer  en  faveur  de  mon  assertion,  et 
qui  prouveraient  qu'il  a  le  feuillantisme  dans  le 
cœur.  Je  demande  qu'on  passe  purement  et  simple- 
ment à  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  charge  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle.d'examiner  la  pro- 
position faite  par  Chariier,  savoir,  s*il  ne  serait  pas 
avantageux  à  Tintérêt  public  de  confier  à  trois  pères 
de  famille  Timprimerie  nationale. 

Drouet  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  abus. 
Vous  avez  rendu  sur  les  subsistances  un  décret  qui 
fait  le  désespoir  des  égoïstes  :  mais  il  vous  reste  une 
mesure  à  prendre  ;  vous  n'avez  pas  décrété  que  le 
maximum  du  prix  de  Tavoine  serait  fixé  ;  les  pro- 
priétaires ont  fait  monter  cette  denrée  a  un  prix 
presque  égal  à  celui  du  froment.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  le  prix  de  Tavoine  sera  d'un 
tiers  au-dessous  de  celui  du  froment. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  dé- 
crète que  le  maximum  du  prix  de  Tavoine  sera  la 
moitié  de  celui  du  blé. 

Delaunay,  d'Angers  :  Il  doit  être  libre  à  tout 
homme  de  fêter  les  morts  comme  bon  lui  semble  ; 
mais  les  Français  républicains  ne  doivent  pas  souf- 
frir que  le  peuple  suspende  ses  travaux  pour  célé- 
brer la  mémoire  d'un  de  ses  anciens  despotes.  La 
fête  de  Louis  IX  approche  ;  Je  demande  qu'elle  soit 
supprimée,  et  que  les  marchands  soient  tenus  d'ou- 
vrir leurs  boutiques  comme  les  jours  ordinaires. 

L'assemblée  passe  a  Tordre  du  jour. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  le  département  de  la  Somme, 
datée  d'Amiens*  le  19  août,  ainsi  conçue  : 

•  La  loi  sur  les  accaparements  était  restée  ensevelie  dans 
le  grelTc  de  la  municipalité,  et  depuis  la  promul^tion 
les  accapareurs  dormaient  aussi  tranquilles  qu*aupara« 
vaut.  Nous  les  avons  réveillés  d*une  manière  terrible  en  ar* 
rOtant  aprCs  la  huitaine  le  registre  destiné  auxdéclarsitiQDft 
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OÙ  la  pinparl  d^eutre  eux  ne  s^élait  point  fait  inscrire.  Un 
cermm^  Hffiifibil»'  m;  Forée? ill8>  (iréf^osê  évt  fhmp^m.  dés 
eftts  MHHtfin»,  âlm«air  de  sa  plact>  pour  sortir  de  la  tille 
QW  grande  (fUttiilité  de  marcbandheS)  et  notamiiK*nt  pin- 
sîetira  lo^ne»  dé  t'iii  qooklue  ce  rit  fie  en  réqtiisKion.  Noui 
Tavons  fUt  «ppréh^der  et  lit^er  an*  tribanaux^  Les 
clocties  étalMt  encore  Tobjet  d*un  sot  respect  :  nous  les 
avons 'cou  certes  de  Hdtcule  ainsi  que  leurs  partisans^  et 
II*  lendemain  eHés  ont  été  descendues.  Serruriers,  armu-* 
riers,  fondeurs  et  charrons  ont  été  requis,  et  travaillent 
sans  discontinuer  à  réparer  les  sabres  et  à  fabriquer  des 
pitfUes.  Les  foHiflcatlons  ne  sont  pas  néglifiiées;  les  char- 
pentiers et  Ittfl^s  disposent  les  premiers  ouvraires  et  y 
consacrent  une  grande  partie  de  leur  tenipSb  Nous  avons 
cru  devoir  consigner  dans  la  citadelle  une  multitude  de 
piistiftnfers  hollandais,  anglais,  etc.,  qui  erraient  çâ  et  là 
ddfts  les  tfàntpagne^,  où  plusieu^  ont  été  surpris  désertant 
soMS  Puniftircne  ilational.  Le  peuple  à  Amiens ,  est  comme 
paitomt  aMlettrs^  Il  veut  stneèremetat  la  liberté;  mhH  lé 
faiJHesse  de  si^uiagiètrats  Texpw^e  b  des  malheurs  et  à  des 
dit istona  nteslmes»  Cette  ville  né  doit  renfin-nef  dans  son 
sein  aucune  troupe  de  ligne  qui  ne  soit  aussi  prononcét 
pour  la  révolution  que  le  S6'  r^4meut  de  coYalcrie  qui 
s^y  trouve  acluelleiilenl  ;  cependant  nous  y  avons  tu  passer 
aveé  douleur  un  régiiiient  de  hussardsi  peu  acéoutumé  à  la 
discipline,  et  qui,  litalgré  les  ordres  exprès  dti  ministre, 
n*est  pan!  qu^à  le  dernière  eitrémité.  Les  coupables  sont 
en  ftttestatioii  â  Péronne. 

•  Avafil-hter,  nous  nous  sommes  ftan^porlét  5  llfotitd!- 
àW*  Notre  p^^senee  a  eonsolë  les  psAriotés  des  tracasseries 
d*fta  petX  nombre  d^aristocrates,  nloins  danfrereas  pér 
cixMéine»  que  par  Iturs  iittciligenees  avea  les  émigrés  et 
les  emicniS  dit  dehor».  Oh  iiMlrult-  dnn»  cette  ville  t^alfiiiré 
d*une  ci-devant  qui  préparait  des  listes  de  proscriptions 
lors  de  l'approche  des  Autrichiens.  Elle  fut  en  outre  ac- 
cusée devant  nous  de  donner  asile  &  un  prêtre  réfractatre 
qui  ne  tortait  que  la  nuit*  Nous  rimdb  rechercher  oe  pef- 
tunialeur,  mais  en  vain.  A  sa  i^laoe ,  on  nous  amena  un 
ailin!  ecclésiastique  rel>]glé  chez  Tàvocat  Bosquillon-Gen- 
hM.  Noo^  rinierrogeMttes;  itn*a  prêté  aucun  serment;  il 
n^indirt  eertineàtde  résidehce;  il  ne  se  croit  obligé  û  rien 
ea  dnilieurint  caché  comme  il  Ta  fait  éepuis  deux  ans. 
N«ts  Parens  eUfoyé  en  «rréSIattbrt  à  Amfens ,  Aux  cris  ie 
vive  tef^vMIfM'l  poussés  par  M  tr^s  grande  majorité  des 
habitants  de  Montdidier.  Ce  ne  fut  pas  arec  mohis  de  séf- 
tisttction  qtoe  las  vrais  cilbycnB  Tirelkt  conduire  à  la  osai- 
son  d*arrét  le  receleur  d*tm  pareil  individu.  Que  n'avionac 
nous  â  notre  disposition  un  rétimeol  tout  entier  poor 
visiter  et  fouiller  la  forteresse  de  ce  BosquUlon-Genlis  1 
Imaginte-vous  un  édifice  en  forme  de  labyrinthe  dont  les 
souterrains  pourraient  contenir  près  de  dix  mille  hommes, 
et  one  infinité  de  portt'S  et  chambres  très  propres  à  Tavo- 
rlier  PétasioA  des  coupables.  Mats,  ce  que  vous  ne  eroires 
pas  aiséMent,  c*est  que  cette  maison  ouvre  hors  de  la  fille 
et  dans  les  feKIfieatiims  mêibe.  (toUs  espérons  que  la  dé- 
noiicialioa  d'un  pareil  «Bus  ife  sér*  pas  vaine i  et  noos  at^ 
IMésts  ses  ordres»  Nous  partons  pour  AbbevfHe.  • 

tséAAtl  :  Jt  d^mantfê  i}ue  la  Convention  autorise 
cëi  commisteires  à  prendre  les  mesures  «lulls  juge- 
ront convenables. 

Cette  (iropositioft  est  adoptée. 

RappWt  ittf*  la  réquisition  des  foteu  naiionales. 

Barèie,  a»  nom  du  eomité  de  salut  public  .-.Ci- 
toyens, après  les  difficultés  qui,  depuis  huit  jours, 
suspendent  votre  délibération  sur  les  moyens  d'exé- 
cuter une  grande  mesure  pour  chasser  enlin  lesen-i 
nemis  du  territoire  de  la  république,  chacun  de 
nous,  attaché  au  sort  de  la  révolution  et  au  bien  de 
ses  concitoyens,  a  dû  chercher  dans  son  cœur  et 
dans  ses  lumières  le  meilleur  mode  de  la  levée  géné- 
rale, le  meilleur  plan  de  réquisition  civique  pour 
terminer,  dans  la  campagne  actuelle,  le  grand  pro- 
cès que  le  vieiix  despotisme  de  l'Europe  a  suscité  â 
la  liberté  naissante  de  la  France. 

Délibérer  avec  souduiurté  sur  un  objet  aiif^i  grave 
et  aussi  important,  c'est  sexposer  à  des  revers  mili- 
taires, c'est  compromettre  le  salut  de  la  république, 
rcjûsUaccdcft  citoyens  »  fatigttcr,  par  des  secotisses 


mal  réglées»  le  tempérament  national.  Examinons 
•donti  froitteiiiént  nos  besotns  M  tlos  ressources  ;  sa  • 
chons  surtocrf  ee  que  nous  voolotis,  ce  que  mms  en- 
tendons pai'  la  levée  dn  pettple  entier  pouf  la  dé- 
fense de  sa  constitution  et  de  sa  liberté. 

Que  vou lez-tous  ?  im  contingent  fotli*ni  pttr  éliaqtfe 
dinsion  départementale  ou  tephtoriale? 

Laissons  au  corps  germaniqti)s ,  taissoti^  atit  con- 
fédérations d'Aliemagne  et  aux  édits  impériaux  le 
vénal  etnpFoi  de  ce  moyen  seigneurial  ou  fédéraliste. 
Lé  contingent  de  In  France  poue  sa  libt^rté  com- 
prend toute  sa  population,  tottte  son  industrie,  tous 
ses  travaux,  tout  soil  génie.  Le  contingent  n'est 
qu*uné  contribution  levée  stir  les  hommes  comme 
sur  de  vils  troupeaux,  et  ce  mot  n*eM  point  de  la 
langue  des  Français  *,  ainsi ,  point  de  contingents. 
Lesdépartemenls  populeux  ou  patriotes,  les  districts 
républicains  ou  menacés  par  rennemi  vous  ont-ils 
dctnandé  de  fixer  car  un  déCfef  h  nombre  de  Icufs 
bataillons,  lé  deg^e  dé  letif  piifriotisme,  Fa  mesure 
de  leurs  sacrifices,  le  eontingent  de  lenr^  citoyens 
ormes?  Voyez  le  déparfement  dé  FAiide ,  et  tant 
d'autres,  p)uS  ànim^  de  Tamour  de  la  patrie  ou 
de  Ht  hiitne  de  ses  cmieims,  disputer  de  générosité  et 
de  dévouemenl  avec  les  départeditfnts  qnl  ïe$  envi- 
ronnent ? 

Que  voulez -vous?  Un  nouveau  recrutement? 
L'aristocratie  est  là,  qui  se  cache  dans  les  sections  et 
qni  noui  épie  :  elle  vote  atissi  pour  le  ilîerrtteinent 
de  Tempire,  cette  aristocratie  et  inéôrt^igible  etavare, 
parcequ'ellc  tient  en  réseevc  dé  Pof  pouf  tenter  les 
citoyens  faibles  ou  peu  fortunés,  des  fuyards  pour 
déshonorer  nos  années,  des  royalistes  pour  en  cor- 
rompre Tesprit,  âfs  tftttivé  ftti  peul  pour  débander 
et  perdre  les  troupes  an  njilien  de  \A  vretoife,  et  des 
assignats  noue  exeecer  Pagiotage  sur  les  défenseurs 
même  de  la  patrie. 

Auriez-vous  oublié  fcftit  ce  gilé  les  c'ontre-^évôîtf- 
lionnaires  de  Tintériem*  ont  fort  dfe  tfonbles,  de  ma- 
chinations et  d'intri^iies  peur  enfpéehee  le  e^eate< 
ment?  Auriez-vous  si  tdt  perdu  de  vue  les  profondes 
intrigues  et  lés  discttssions  multipliées,  les  alterca- 
tions violenlés  tendant  a  faire  iê  Kl  dîffeeiiettfMf^ 
qtte  on  moyen  de  goerre  ettHe^  tantôt  eti  dnristfAi 
les  sections'  Éur  le  mode  de  receufemcnt,  fjmtôt  en 
ra|ypelant  le  tirage  des  milices  pût  le  sort,  on  té- 
lection  populaire  par  le  scrutin  7  PôtirMez-vous  sur- 
tout méconnaître  cette  violation  si  fréquente  du 
principe  qtte,  dans  les  pays  libres,  tout  citoyen  est 
soldai  ;  cette  violation  impunie  faite  par  des  ridhes 

3ui  se  faisaient  remplacer  pr  dès  assignats  ou  par 
es  étrangers,  et  par  des  hommes  sons  intérêt  à 
Tordre  actuel  de  notre  législation?  Prenez  gtrde: 
par  le  mode  de  recrutement  trop  souvent  employé, 
vous  transformez  tes  égoïstes  opulents  en  reeeuteufs 
miKtaîres,  vous  donnez  à  ki  malveillanée  des  moyens 
de  troubles ,  à  la  richesse  des  instruments  d*atiîir- 
chie  et  de  désordre,  à  la  révolution  âfs  hoitofnâ  niif 
Tabhorrent  assez  pour  la  perdre,  et  à  la  patrie  aes 
soldats  qui  ne  Taiment  pas  assez  pour  la  défendre. 
Ainsi,  point  de  recrutement. 
Que  voulez-vous?  une  levée  en  masse* 
A  ce  mot,  tous  les  aristocrates  de  diverses  nuan- 
ces, tous  les  hommes  vains  et  légers^  qui  n^appar^ 
tiennent  à  aucune  patrie  ni  à  aucun  régime,  tous 
les  éffoîstes  qui  ne  sont  ni  nationaux  ni  étrangers, 
tous  Tes  parasites  de  révolution,  qui,  semblables  aut 
traîtres  et  aux  conspirateurs  auè  vous  avez  mis  hors 
de  la  loi,  se  sont  mis  eux-mêmes  hors  des  nations, 
tous  les  personnages  imrtiles  se  sont  emparés  avec 
complaisance  de  ce  mot  levée  en  masse  et  ont  tenté 
de  le  tourner  en  ridicule  ;  comme  s*i)s  igiioraient 
qif  un  simple  vœu  de  ce  peuple  levé  en  masse  les  fo- 
mit  rentrer  dans  la  poussière  dont  ils  n*auraient  ja* 
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mes  di  sortir  ;  eôainie  «*ll8  peavalmt  se  dîs^muler 
que  le  peuple  franchis  n*a  qu'uo  mot  à  4ire,  et  T^ris- 
4ooralie  tout  entière  if  est  plus.. 

Il  a  été  cependant  entendu  de  la  qation,  ce  mot  de 
levée  en  masse,  H  efaaque  citoyen  a  tu  dans  cette 
cipressioB  énergique  toute  la  force  et  toutes  les 
ressources  pationaies  prêtes  à  se  déployer  au  i>re> 
mier  signal,  en  raison  aes  périls  et  des  (besoins  oe  la 
f9triê. 

Je  le  répète  ici,  paroeqne  les  expressions  ont  été 
prises  à  mauvais  sens,  même  par  des  patriotes,  ie 
le  répète  :  ils  sont  contre -révolutionnaires  par  le 
fait  ou  par  Vratentioo,  ils  sont  auxiliaires  de  Pitt  ou 
éê  Cobour^,  ceux  qui  voudraient  qu'une  nation  de 
vifl^-sept  millions  d*bomme$,  qu'un  peuple  tout 
-•ntiet  se  levât  au  même  instant  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Qui  peut  douter  (|ue  cette 
commotiiMi  simultanée,  si  elle  pouvait  exister,  pe 
preduiFait  que  des  trout^les  anreux ,  des  besoins 
immenses,  des  désordres  incalculaDles,  et  des 
moyens  précieux  à  Taristocratiei  Qui  peut  douter 
que  cette  suspension  de  travaux,  de  commerce,  de 
c$emmttiiications ,  cette  électrisation  de  toutes  les 
âmes,  ce  froissement  jple  tant  d'intérêts  ne  ftt  plutôt 
un  plan  de  nos  ennemis  (ju'un  moyen  de  défense  na- 
tionale! * 

De  pareilles  levées  en  masse  ne  sont  pas  des  chi- 
•  «ftères,*  mais  elles  ne  s'effectuent  qu'avec  de  grands 
Wseins,  et  avec  des  dangers  imminents,  8ommps- 
nous  donc  à  cette  grande  extrémité  qui  nécessite 
ime  comnn)tion  aussi  extraordinaire?  Six  cent  mille 
iMmmesqui  combattent  sous  les  drapeaux  tricolores 
-ont-ils  donc  disparu?  nos  places  fortes  sont-elles 
toutes  «u  pouvoir  de  l'Autricbien  ?  les  forteresses 
lionoréfs  ae  Lille  et  Thionville  n'existent  -  elles 

£BS  ?  l'Anglais  a-X-ïl  commis  encore  tous  ses  for- 
its?  l^Bspagnol  ne  comptç-t-il  que  des  victoires  ?  le 
-fenatisme  a-t-il  agrandi  la  Vendée,  et  le  royaliste 
a-t-il  gr^tssi  ses  su^eèe  le  lonç  du  Rhône  et  de  la 
Loire  f 

Mon,  non ,  citoyens^  la  France  qui;  sous  les  races 
4ka  tyrans,  n'a  pas  eu  besoin  d'une  insurrection  gé- 
iMuraie  dans  las  tristes  journées  de  Poitiers,  de  Crecy 
et  d'Azincourt,en  a  moins  besoin  eqcore  aujour- 
Â*kàÀ  que  des  citoyens  libres  ont  remplacé  des  serfs 
féodaux,  et  que  chacun,  outre  l'intérêt  de  ^es foyers, 
«omhat  aussi  pour  ses  droits.  —  La  levée  générale  et 
simultanée  serait  un  effort  de  géant;  et  les  tyrans  de 
l'Burope  qui  ont  eu  besoin  de  se  réunir  pour  nous 
nmacer,  pour  nous  dévaster,  ne  nécessitent  pas 
•iicoce  1^  réunion  des  dermers  efforts  d'un  grand 
l^euple. 

La  réquisition  de  tontes  les  forces  eat  nécessaire, 
sans  doute,  mais  leur  marche  progressive  et  leur 
«mplpi  graduel  sont  suffisants.  C'est  là  l'esprit  et  le 
sens  delà  levée  du  peuple  en  entier.  Tous  sont  re> 
.«ttis,fnei$  tous  se  peuvent  marcher  ou  faire  la  même 
MCtion.  La  liberté  est  devenue  créanci^'re  de  tous 
les  4sitoyei|6  ;  les  uns  lui  doivent  leur  industrie,  les 
autres  leur  jfortune^  ceux-ci  leurs  conseils,  ceux-là 
leurs  bras,  tous  lui  doivent  le  sang  qui  coule  dans 
leurs  veines. 

Ainsi  donc  tous  les  Français^  tous  les  sexes,  tous 
ks  âges  sont  appelés  par  la  patrie  pour  défendre  la 
libarté.  Toutes  les  facultés  physiques  on  morales, 
tous  Isa  i|oyan6  politiques  ou  industriels  lui  sont 
acquis  ;  tous  les  métaux,  tous  les  éléments  sont  ses 
tributaires.  Que  chacun  occupe  son  poste,  qtie  ç^a- 
#un  prenne  sou  attitude  dans  le  ipouvement  nâtio- 
99I 0t  militaire  une  la  fin  dé  la  campagne  nécessite, 
«t  tous  s'applauuhrant  avant  peu  d'avoir  concguru  à 
.  aauver  la  patrie. 

Que  dans  les  monarchies,  que  dans  les  cours  des 
^,  un  ministre,  un.  général,  un  administra- 


teur, un  r(^imf  nt ,  une  province,  eût  !b  vpnlté  exelq<« 
sive  de  défendre  l'Etat ,  c'est  la  froide  récompense 
des  monarchistes  et  d(^s  ejsclaves  dorés  des  cours* 
Mai3,  dans  un  pays  libre,  tout  est  confondu  par  un 
besoin  irrésistible  ft  commun,  le  besoin  de  ne  pas 
laisser  asservir  son  pays,  de  ne  pas  laisser  déshono- 
rer son  territoire,  le  besoin  de  vaincre.  Ici  noqs 
sommes  tous  solidaires  :  le  métallurgiste  comme 
le  législateur,  le  physicien  comme  le  forgeron,  le 
savant  comme  le  iiianouvrier,  l'armurier  comme  |e 
colonel,  le  manufacturier  d'armes  comme  le  géné- 
ral, le  patriote  ^t  le  bananier,  l'artisan  peu  fortupé 
et  le  riche  propriétaire,  l'iiomme  des  arts  comme  îe 
fondeur  de  canons,  l'ingénieur  des  fortifications  et 
le  fabricant,  l'habitant  des  campagnes  et  le  citadin, 
tout  est  réuni,  ils  sont  tous  frères;  i|s  sont  tous  uti- 
les ,  ils  seront  tous  honorés. 

Vous  voyez  déjà  dans  ce  rapprochement  rapide 
des  besoins  de  la  guerre,  vous  voye?  toute  |a  théorie 
du  véritable  mouvement  national  que  vous  nous 
avez  chargés  d'organiser,  avec  cette  sagesse  qui 
n'exclut  pas  l'enthousiasme,  et  cette  raison  qui 
n'atténue  pas  l'énergie  républicaine. 

Toute  la  France  doit  être  debout  contre  les  tjrans; 
mais  il  n'est  qu'une  pprtjon  de  citoyens  qui  soit  mise 
en  mouvement. 

Ainsi,  tous  sont  requis,  mais  tous  ne  marchent 
pps  ;  les  uns  fabriouent  des  armes,  les  autres  s'en 
servent;  les  uns  preparejit  les  subsistances  pour  les 
combattants;  les  autres  disposent  leurs  habits  et  leurs 
premiers  besoins;  hommes,  femmes,  enfants,  la 
réquisition  de  la  patrie  vous  somme  tous,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  vous  de.stincr,  chacun 
selon  vos  moyens,  au  service  des  armées  de  la  répii- 
blique. 

Les  jeunes  gens  combattront,  les  jeunes  ^ens  se- 
ront chargés  pe  vaincre  ;  les  hommes  maries  forge- 
ront les  armes,  transporteront  les  bagages  et  l'arfil- 
lerie,  ils  prépareront  les  subsistances;  les  femmeSf 
qui,  enfin,  doivent  prendrf  leur  place  et  arriver  à 
leur  véritable  destinée  dans  les  révolutions,  les 
femmes,  oubliant  les  travaux  futiles ,  leurs  maius 
travailleront  au%  habits  des  soldats,  Cerpnt  des  tentes 
et  porteront  leurs  soins  hospitnliiTS  flans  les  asiles 
où  le  défenseur  de  la  patrie  reçoit  les  secours  exiges 
par  ses  blessures  ;  les  enfants  mettront  le  vieux  linge 
en  charpie.  CVst  pour  eux  qu'on  se  bskt;  les  enfants, 
ces  êtres  destinés  à  recueillir  tous  |es  fruits  de  la 
révolution,  lèveront  leurs  mains  pures  vers  le  ciel  ; 
et  les  vieillards,  reprenant  la  mission  qu'ils  avaient 
chez  les  peuples  anciens,  se  feront  porter  sur  les 
'places  publi(|ues,  ils  y  enflammeront  le  courage  des 
leunes  guerriers,  ils  propageront  la  haine  fies  rois  ^t 
l'unité  de  la  république.  Ainsi  renferroati|  les  jeunes 
citoyens  dnAs  les  deux  extrémités  de  la  vie,  entre  les 
éloges  des  Vieillards  et  la  reconnaissanicjB  des  en- 
fants, nous  aurons  déji^  beaqcoup  ^it  pour  U  dé- 
fense publinue. 

La  république  n'est  plus  qu'une  erande  ville  as- 
siégée. U  faut  que  la  France  ne  soit  plus  autre  choisc 
qu'un  vaste  camp  ;  |es  maisons  nationales*  les  plai- 
sons invendues  qémigrés  seront  converties  en  ca- 
sernes, les  places  nu|)li(jue$  en  ateliers;  le  sqI  des 
caves  servira  à  préparer  la  foudre  des  armées.  Is 
salpêtre  manqué;  tl  y  avait  des  peines  t^es  fortes 
contre  ceux  qui  s'opposaient  â  la  récolte  ou  a  la 
production  de  cette  matière  première,  si  nécessaire 
a  rartitlerie  ;  il  faut  que  te  spl  des  caves  soit  lessivd 

Sour  en  extraire  le  salpêtre.  Toutes  les  cavcs«da 
lontpcllier  sont  employées  9  la  production  d'un 
Îioison  subtil,  mais  utile  dans  les  arts;  que  toutes 
es  caves  soient  employées  aussi  ^  la  productioif  des 
salpêtres,  qui  est  le  {loisori  de|S  anstoiQr9tes  %i  ifif^ 
rof  a  listes. 
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Il  faut  que  toutes  les  armes  de  calibre  passent  dans 
les  mains  de  ceux  qui  marcheront  à  Tennemi  :  il  suf- 
fira pour  le  service  de  rintcrieur  de  dénombrer  et 
de  recueillir  les  fusils  de  chasse,  de  luxe,  les  armes 
blanches  et  les  piques. 

H  iiaut  que  tous  les  chevaux  de  selle  soient  rec^uis 
saus  exception,  sans  ménagement,  pour  compléter 
les  corps  de  cavalerie.  C*est  la  le  secret  des  icfrces 
de  nos  ennemi^.  Ils  comptent  plus  sur  leurs  chevaux 
que  sur  leurs  hommes;  comme  ils  comptent  davan- 
tage sur  les  trahisons  que  sur  la  bravoure.. Eh 
bien  !  si  la  cavalt*rie  est  la  force  ûe  TAutrichien  et 
de  l'Anglais ,  formons  aussi  une'  nombreuse  ca- 
valerie, nous  le  pouvons,,  et,  avec  ce  nouveau 
moyen,  nous  aurons  de  plus  que  les  hordes  étran- 
gères, nous  aurons  potre  infanterie  avec  ses  baTon- 
iiettes  invincibles,  notre  artillerie  habile  et  cou- 
rageuse, l'amour  de  la  patrie  et  le  courage  de  la 
liberté. 

11  faut  que  lès  chevaux  qui  traînaient  des  maîtres 
opulents  ou  des  chefs  inutiles  traînent  des  canons, 
pqrteiit  des  subsistances  ;  il  faut  que  le  luxe  des  che- 
vaux devienne  le  tribuUiire  de  Tartillerie,  et  que 
l'art  de  la  guerre  s'enrichisse  de  tout  cet  attirail  qui 
n'appauvrit  pas  le  riche. 

Voilà  pour  notre  état  actuel  et  pour  ce  que  nous 
pouvons  calculer  d'une  manière  positive. 

Mais,  en  préparant  ce  grand  mouvement  pour  le 
service  et  le  renforcement  de  nos  armées,  nous  de- 
vons porter  le  plus  grand  soin  sur  Tarmée  maté- 
rielle qui  doit  précéuer  les  soldats  et  assurer  leur 
armement  comme  leur  subsistance.  Ce  n'est  pas 
assez  d*avoir  des  hommes,  ils  ne  manqueront  jamais 
à  la  défense  de  la  république.  Des  armes  !  des  armes 
et  des  subsistances.!  c'est  le  cri  du  besoin,  c'est  aussi 
l'objet  constant  de  nos  sollicitudes. 

Et  d'abord  pour  les  armes  :  Paris  va  voir  dans  peu 
de  jours  une  manufacture  immense  d'armes  de  tout 
genre  s'élever  dans  son  sein.  Dépositaire  de  tous  les 
arts,  cette  cité  a  des  ressources  immenses  que  le  co- 
mité de  salut  public  a  déjà  mises  en  activité  en  se 
concertant  avec  des  patriotes  très  habiles  et  très 
actifs. 

Le  Paris  de  l'ancien  régime  vendait  des  modes  ri- 
dicules, des  hochets  nombreux,  des  chiffons  bril- 
lants et  des  meubles  commodes  à  toute  la  France  et 
à  une  partie  de  l'Europe;  le  Paris  de  la  république, 
sans  cesser  d'être  le  theUtre  du  goût  et  le  dépôt  des 
inventions  agréables  et  des  productions  des  arts, 
Paris  va  devenir  l'arsenal  de  la  France. 

Le  comité  s'est  occupé,  et  les  plans  s'exécutent 
dans  ce  moment  par  des  artistes  renommés  et  des 
administrateurs  d'un  patriotisme  prononcé;  le  co- 
mité s'est  occupé  de  former  à  Paris  un  établissement 
national  pour  une  grande  fabrication  d'armes  qui, 
dans  Quelque  temps,  pourra  donner  progressivement 
jusqu  à  cinq  cents,  sept  cents  et  mille  armes  par 
jour.  Elle  occupera  six  mille  ouvriers.  Huit  artiste.s, 
les  plus  forts,  les  plus  e^rcés  se  rendent  dans  les 
manufactures  nationales  pour  en  examiner  tous  les 
procédés  et  rapportera  paris  des  échantillons  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  fabrication  des  fu«- 
sils.  Chaque  manufacture  nationale  s'empressera  de 
fournir  quelques  ouvriers  nécessaires  pour  diriger 
les  autres.  On  prend  des  ouvriers  connus,  des  ou- 
vriers en  fer,  et  on  pourra  utiliser  encore  un  grand 
nombre  d'ouvriers  d'horlogerie,  partie  un  |)eu  né- 
gligée dans  le  moment  actuel. 

Deux  cent  cinquante  forges  pour  fabriquer  les 
crions  de  fusil  vont  être  placées  ces  jours-ci  dans 
le  pourtour  du  jardin  du  Luxembourg,  dans  les 
extjfémités  de  la  place  de  la  Révolution.  Ce  sera 
une  belle  décoration  pour  nos  places  publiques, 
en  attendant  les  monuments  des  arts,  d'y  voir 


forger  les  armes  contre  les  tyrans  et  les  aristo- 
crates. 

Dix  grandes  foreries  seront  élevées  dans  des  ba- 
teaux sur  la  rivière*. 

Seize  maison^  nationales  seront  employées  pour 
former  de  grands  ateliers  de  cent  vingt  à  cent  cin- 
quante ouvriers  pour  les  diverses  parties  du  fusil; 
tous  les  autres  ouvriers  seront  employés  dans  leurs 
maisons,  dans  leurs  ateliers,  pour  travailler  aux 
piè.ces,  d'après  un  prix  fixé. 

Une  administration  simple  et  active  surveillera  les 
travaux.  Une  section  distribuera  l'ouvrage  aux  ou* 
vriers  ;  la  seconde  recevra  et  paiera  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  la  fabrication  des  canons  de  fusil,  et  l'au- 
tre sera  chargée  de  recevoir  et  de  payer  tout  ce  qui 
se  fabriquera,  en  petites  pièces  accessoires»  par  les 
ouvriers  du  dehors. 

Déjà  des  .ouvriers  capables  sont  rassemblés;  déjà 
des  constructeurs  et  des  mécaniciens  préparent  leurs 
matériaux,  et  les  chefs  de  cette  administration  ont 
dit  hier  soir  qu'ils  se  sont  assurés  de  tous  les  moyens 
d'exécution. 

Cette  administration  sera  sous  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sous  la  surveillance  du  comité 
de  salut  public.  '    * 

CeMtablissement  ne  portera  aucune  entrave  aux 
autres  manufactures  nationales,  ni  aux  manufactures 
particulières;  il  leur  donnera  incine  de  l'exlension. 
Les  arts  et  les  artistes  doivent  s'aider,  et  non  se  dé- 
truire. 

Que  les  hommes  haineux  contre  Paris,  qui  tantAt 
ont  voulu  le  détruire,  et  tantôt  l'affamer,  suspen- 
dent un  instant  cette  haine  invétérée  que  la  ville  ré- 
volutionnaire n'a  jamais  méritée.  Paris  est  la  cité 
commune,  Paris  est  la  ville  de  tous.  Eh  bien  !  Paris 
a  besoin,  pour  l'emploi  de  sa  population,  d'un  éta- 
blissement diligent  ;  la  France  a  besoin,  pour  la  con- 
servation de  ses  artiste!,  d'une  manufacture  non* 
velle  ;  la  république  a  besoin  qn'on  fabrique  sur-le- 
champ  un  grand  nombre  d'armes;  on  ne  peut 
rassembler  qu'à  Paris  celte  multitude  précieuse 
d'ouvriers  habiles,  qui  va  dans  un  jour  nbriquer 
jusqu'à  mille  fusils,  quand  l'établissement  sera  com- 
plet. 

L'objet  de  la  levée  actuelle  est  de  ton  t  tei'miner  dans 
cette  campagne.  Mais  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
y  parvedir  est  de  rassembler  une  immense  armée 
matérielle. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  cette  manufacture  est  tonte 
au  bénélice  de  Paris.  On  ne  peut  que  tordre,  souder 
et  forer  ici  les  canons  ;  les  macquettes  seront  prépa- 
rées dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la  Nièvre, 
du  Cher,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône  ;  et  voilà 
les  départements  qui  s'enrichiront  aussi  de  la  four- 
niture des  fers  préparés  pour  les  fusils,  ainsi  que  du 
charbon  considérable  nécessaire  à  cette  manu£M>- 
ture;  il  n'y  a  donc  ici  rien  d'exclusif;  espérons 
même  que  l'exemple  de  Paris  sera  imité,  et  que  cette 
émulation  générale  nousdélivrera  des  agresseurs  de 
la  liberté. 

Ce  serait  une  bien  courte  spéculation,  celle  de  fii-* 
briquer  en  un  instant,  et  dans  un  seul  lieu,  les  in- 
struments des  combats.  Le  despotisme,  tomoun 
craintif,  désarmait  les  campagnes;  ses  manulacta- 
riers  ne  travaillaient  que  pour  ses  satellites,  pour 
ses  assassins  en  uniforme.  La  liberté,  au  contraire, 
arme  toutes  les  mains,  remplit  ses  arsenauXt  et  défie 
avec  une  imposante  sécurité  tous  les  tyrans. 

Des  armes,  des  majiufactures  de  fusils  et  de  ca- 
nons, voilà  ce  qu'il  nous  faut.  Pendant  dix  jaos,  que 
nos  arsenaux  soient  centuplés,  que  nos  magasms 
soient  remplis,  et  que  chaque  citoyen  Français  ait 
une  arme  pour  la  défense  de  sa  vie  et  de  ses  droits. 

Ce  sera  une  belle  époque,  et  elle  n'est  pas  éloi- 


les  seuls  artistes  et  ouyners  nécessaires  à  leur  défense; 
i  n'être  que  des  camps  fermés  de  murailles  ;  où  elle 
élèvera  sur  les  limites  de  son  territoire  des  colonnes 
sur  lesQuelles  seront  gra?és  le  décret  qui  repousse 
toute  idée  de  conquête ,  et  qui  abolit  la  royauté. 
Nous  y  écrirons,  comme  à  Rome,  FiuKription  de 
Brotus Et  à  côté  de  ces  colonnes  seront  des  for- 
teresses inexpugnables,  des  arsenaux  complets  et 
des  hommes  libres. 

Pardonnez  cette  digression  produite  par  le  senti- 
Dent  de  nos  besoins. 

Nous  demandons  que  le  comité  de  salut  public 
soit  expressément  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  établir  une  fabrication  et  une 
réparation  extraordinaire  d*armes  de  toute  espèce,  et 
à  requérir  dans  toute  la  république  les  artistes  et  les 
ouyriers  qui  pourront  concourir  à  leur  succès.  Une 
somme  de  30  millions  a  paru  nécessaire  à  cet  établis- 
sement, pour  Par»  et  pour  les  départements,  et  ce 

ne  sera  pas  les  ftmdsdc  la  répnbliaue  les  plut  mal 

employés.  C'est  une  richesse  duraole  qu'un  grand 
amas  aarmes;  c'est  un  grand  trésor  pour  une  nation 

3ue  le  travail  assidu  des  citoyens.  Il  est  encore  des 
épartements  dans  lesquels  vous  avez  établi  des  ma- 
nufactures d'armes,  et  d'autres  dans  lesquels  ces  éta- 
blissements anciens  sont  négligés.  Vous  devez  autori- 
ser les  représentants  du  peuple  que  vous  allez  en- 
voyer à  accélérer  cette  fabrication,  et  à  prendre,  de 
concert  avec  le  comité  et  le  conseil  exécutif,  toutes 
1rs  mesures  propres  à  ranimer  et  accélérer  cette  pré- 
cieuse fabrication. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  des  hommes  et  des  ar- 
mes, il  faut  aussi  des  subsistances;  c'est  la  base  de 
tontes  les  opérations  de  la  guerre.  Les  repr^ntants 
ont  déjà  une  loi  qui  force  la  battaison  des  grains;  des 
fonds  vont  être  mis  à  la  disposition  des  administra- 
tions chargées  des  subsistances,  et  tout  sera  disposé 
de  manière  à  ne  pas  faire  coïncider  les  approvision- 
nements des  armées,  des  escadres,  avec  ceux  des 
troupes  de  réquisition  nouvelle.  S*il  n'y  avait  pas  des 
nalveiliants  et  des  conspirateurs,  les  riches  récoltes 
dont  la  nature  a  fiiit  présent  cette  année  à  la  liberté 
nous  présenteraient  même  du  superflu. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  de  besoins  extraordinaires, 
il  faut  des  moyens  qui  leur  ressemblent  ;  il  faut  que 
les  fermiers  et  les  régisseurs  des  biens  nationaux 
versent  dans  les  chefs-lieux  des  districts  respectif, 
en  nature  de  ^ains,  le  produit  de  ces  biens;  il  faut 
obliger  les  citoyens  débiteurs  d'impôts  arriérés, 
même  des  deux  tiers  de  Tannée  1793,  de  les  payer 
au  taux  du  maximum  du  mois  actuel,  et  les  contri- 
butions seront  payées  sur  les  rôles  qui  ont  servi  à  ef- 
fectuer les  derniers  recouvrements. 

Comment  trouverait-on  ces  mesures  fortes?  Elles 
^nt justes.  La  première  dette  est  pour  la  patrie;  la 
société  a  droit  de  commander  le  sacrifice  même  de 
la  propriété,  quand  le  besoin  est  impérieux.  Que 
doit-ce  être,  quand  il  ne  s'agit  que  des  fruits?  Espé- 
rons même  que  les  citoyens  s'empresseront,  dans  la 
crise  actuelle,  d'offrir  aux  besoins  des  armées  répu- 
blicaines, une  partie  de  leurs  récoltes  en  nature,  que 

la  nation  leur  paiera  comme  dans  les  marchés.  Et 
s'il  fallait  rappeler  au  trait  de  l'histoire  des  Améri- 
cains, chaque  possesseur  de  grains  apprendrait  ce 
qu'il  doit  faire  pour  la  liberté.  Washington  avait  son 
armée  pressée  parle  besoin,  entre  la  Nouvelle^ler- 
sey  et  la  Pensylvanie.  Il  demanda  des  secours  en 
grains  aux  habitants  de  ces  belles  contrées.  Des  len- 
teurs plutôt  que  des  résistances  se  manifestaient; 
alors  le  général  des  Américains  requit,  au  nom  de  la 

patrie,  que  les  habitants  et  cultivateurs  fournissent 


tous  les  crains  nécessaires  à  son  armée.  Donnez-les 
sur  la  réquisition  de  l'armée  de  la  liberté,  disait 
Washington,  et  le  congrès  vous  en  fera  payer  le  prix 
léffitime.  Si  vous  les  refusez,  l'armée  prendra  ses 
subsistances;  elle  combat  pour  von<«,  et  vous  n'en 
recevrez  pas  le  prix,  — -  L'armée  de  Washington  fut 
approvisionnée.  —  Leçon  aux  propriétaires  aristo- 
crates, feuillants,  modérés  ou  avares. 

Après  avoir  prévu  les  besoins  des  armées  et  des  vi- 
vres, revenons  à  ce  nui  touche  de  plus  près  les  ci- 
toyens, à  la  manière  dont  la  réquisition  sera  exercée 
pour  la  défense  nouvelle  de  la  république. 

Je  reviens  au  plan  qui  vous  est  proposé  :  il  est  bon 
que  les  aristocrates  l'entendent. 

Tous  les  citoyens  sont  requis;  tous  les  Ages,  de- 
puis dix-huit  ans  jiisqu*i  cmifuante,  peuvent  four- 
nir une  bonne  carrière  militaire;  mais  tous  ne  peu^ 
vent  se  mettre  en  mouvement  k  la  fois.  Qui  aura  le 
premier  l'honneur  de  voler  aux  frontières? Qui  con- 
courra le  premier  à  la  conquête  de  la  liberté?  Une 
voix  impérieuse,  la  voix  de  la  nature  et  de  la  société 
répond: 

-  La  jeunesse  ira  la  première  ;  c'est  ponr  elle  que 
la  liberté  est  fondée;  c  est  elle  qui  doit  recueillir  les 
fruits  de  la  révolution  :  c'est  elle  qui  a  moins  de  be- 
soins et  plus  de  force  ;  c'est  elle  qui  a  plus  de  dévoue- 
ment et  moins  de  liens.  La  jeunesse  française  partira 
la  première.  • 

Le  célibataire  et  le  jeune  homme  ne  sont  pas  aussi 
évidemment  nécessaires  à  l'état  social  que  les  ci- 
toyens mariés  qui  ont  donné  des  enfants  à  la  patrie* 
Le  premier  flge  doit  donc  remplir  la  première  réqui- 
sition. 

Ainsi,  depuis  dix-huit  ans  jusgu'à  vinfft-cinq,  tous 
les  citoyens  français  sont  appel<^  à  la  défense  com- 
mune. —  Cet  Ige  présente  aux  espérances  de  la  pa- 
trie le  plus  grand  nombre  de  défenseurs  vigoureux 
et  déffagés  de  liens.  On  croit  que  cet  âge  peut  com- 
prenare  plus  de  quatre  cent  mille  citoyens,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  d'un  aussi  grand  nombre.  Mais 
s'il  en  fallait  encore,  si  cette  première  colonne  était 
impuissante,  le  second  âge  serait  requis  depuis  vio^- 
cinq  jusqu'à  trente  ;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq 
années,  jusou'à  cinquante. 

Mais  ce  n  est  là  que  dénombrer  les  immenses  res- 
sources de  la  liberté  \  occupons-nous  de  leur  rassem- 
blement. 

La  première  idée  du  comité  était  de  faire  auprès  de 
chaque  armée  et  de  chaque  noyau  de  guerre  civile 
une  réunion  de  citoyens  armés,  appelés  de  plusieurs 
départements. 

Cette  idée  avait  de  grands  inconvénients  : 

10  Des  rassemblements  trop  nombreux; 
20  Des  rassemblements  trop  éJoignés; 

$0  Des  diversions  trop  fortes,  des  points  attaqués 
ou  des  points  à  renforcer  ; 

40  Des  approvisionnements  trop  grands  à  faire 
dans  un  chef-lieu  de  plusieurs  départements. 

50  Des  voyages  aussi  pénibles  qu'inutiles  pour  un 
trop  grand  nombre  de  citoyens. 

11  a  donc  fallu  chercher  un  autre  mode  de  réunion. 
Rassembler  au  chef-lieu  de  département,  c'est  fé- 

déraliser,  c'est  rappeler  des  lignes  de  démarcation 
qu'il  faut  eifoceri  ou  du  moins  atténuer  autant  qu'il 
est  possible. 

Réunir  au  chef-lien  de  district  a  paru  plus  facile, 
plus  commode,  et  surtout  plus  utile.  Vous  en  appré- 
cierez facilement  les  avantages.  Chaque  chef-lieti  de 
district  a  assez  de  moyens  pour  nourrir  un  petit  ras- 
semblement. Ces  approvisionnements  sont  plus 
faciles;  il  y  a  moins  de  gaspillage  et  moins  de 
transport. 

Le  chef-lieu  de  district  présente  les  avantages 
d'une  plus  grande  facilité  à  habiller  chaque  citoyefl« 
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'èl  idiioiit  à  le  aoiikm,  étant  plus  ? oitin  de  sa  com- 
fluinc. 

EnfiB,  la  réquisition  frappera  sur  des  eompagnies, 
au  lieu  de  frapper  sur  des  bataillons,  et  kw  m«r- 
jttt^  ainsi  que  lear  destioatioD,  sera  plus  aisément 
déterminée. 

N'oubliez  pas  d'ailleurs  que  votre  constitution 
donne  une  mnde  vocation  aux  districts.  La  liberté 
-a  manqué  &  périr  par  les  départements.  Les  petites 
distributions  territoriales  sont  plus  aecomsàodées 
aux  allures  et  aux  besoins  de  la  liberté.  La  puis- 
sance arbitraire  agglomère;  la  puissance  républi- 
caine dissémine. 

•  Nous  proposons  par  ce  moyen  peu  de  comman- 
dants, peu  de  grades  militaires;  la  priorité  d*lge 
réglera  le  grade  pour  commander  une  compagnie  ou 
Un  bataillon.  Les  états-majors  sont  le  bagage  bril- 
lant du  despotisme.  Les  états-majors  ont  l^nstocra- 
tie  dans  les  manières,  quand  même  ils  ne  Tauraient 
pas  dans  Tintention.  Et  d'ailleurs,  qui  n*a  pas  gémi 
de  voir  cette  effravanle  multiplication  d'officiers  de 
'  tqut  Rrade?  11  fut  un  temps  à  Rome  où  U  y  avaii  uint 
de  statues  sur  toutes  les  places  publiques,  que  les 
Jiistoriens  disent  qu'il  y  avait  à  Rome  un  autre  peu- 
ple romain  de  marbre  et  de  pierre.  Nous  pourrions 
dire,  sans  chercher  des  oom|Niraisons,qu1l  semble 
que  nous  ayons  une  autre  nation  d'ofnciers-géné- 
raux  et  de  commissaires  dn  pouvoir  exécutif. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

•  La  GonvcnUon  natioaile,  aprètatoir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  ArL  I*'.  Dès  ce  moment,  jusqu^à  celui  où  les  enoemis 
auront  été  cbassés  du  territoire  de  la  république,  tous  les 
Français  sont  eo  réquisition  permanente  pour  le  service  des 
armées. 

c  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  bommes  mariés 
'  forgeront  d(  s  armes  et  tran^rteront  des  subsistances  ;  les 
femmes  feront  des  tentes,  des  habits  et  serriront  dans  les 
hdpitauz  ;  tes  enfants  mettront  tes  vieux  linges  en  charpie  ; 
les  vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour 
cieiter  le  courage  des  guerriers,  la  haine  des  rois  et  Tunité 
da  la  république. 

fflL  Les  maisons  nationales  seront  coavertiei  en  ca- 
sernes, les  places  publiques  en  ateliers  d*armes,  le  sol  des 
caves  sera  lessivé  pour  en  extraire  le  salpêtre. 

«  III.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement  confiées 
à  ceux  qui  marcheront  à  l*ennemi;  le  service  de  l'intérieur 
se  fera  avec  les  fusils  de  chasse  et  l*arme  blanche. 

«  IV.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter 
les  corps  de  cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres  que 
ceux  emplojés  k  Tagriculture,  conduiront  rartiilerie  et  les 
vivres» 

«  V.  Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mkesurespour  établir,  sans  délai,  une  fabrication 
extraordinaire  d*armes  de  tout  genre,  qui  réponde  k  iVtat 
et  à  Ténergie  du  peuple  français;  il  est  autorisé  en  consé- 
quence à  former  tons  les  établissements,  manuraciures, 
ateliers  et  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  Texécu* 
lion  de  ces  travaux,  ainsi  qu*i  requérir  pour  cet  objet  dans 
toute  la  république  les  artistes  et  les  ouvriers  qui  peuvent 
concourir  à  leurs  succès;  U  sera  mis ù  cet  effet  une  somme 
de  80  millions  a  la  dis|)osition  du  minklre  de  la  guerre,  à 
prendre  sur  les  498  millions  200,000  liv.  d*assignuts,  qui 
sont  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  dés.  L'établissement 
central  de  cette  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris. 

«  VL  Les  représentants  du  peuple  envojés  pour  Teté* 
caUon  de  la  présente  loi ,  auront  la  même  faculté  dans 
leurs  arrondissements  rrspecUCi,  en  se  concertant  avec  le 
comité  de  salut  public;  Us  sont  investis  des  pouvoirs  Uli- 
mités  atuibaés  aux  représentanls  du  peuple  prêt  les 
armées. 

•  VIL  Nuf  ne  pqurra  se  faire  remplacer  dans  le  service 
pour  lequel  U  sera  requis;  lés  fonctionnaires  pubUcs  res» 
teroot  à  leur  poste. 

«  VIIL  La  levée  sera  générale  ;  les  citoyens  non  mariés 
ou  veuft  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  mar» 
cherontlei  premiers;  ils  se  rendront  sans  délai  au  chef» 


lieu  d^  leur  dktrici,  o6  ils  i*eseiceroot  tous  les  joiirs  «jU 
Dianiefflf  lit  des  armes,  en  attendant  Tordre  du  départ 

•  IX  Les  représenUnts  du  peuple  régleront  les  appels  et 
les  marchés ,  de  mani(:re  &  ne  faire  arriver  h  s  citoyens  ar- 
més au  point  de  rassemblement  qu'à  mesure  que  les  sub- 

^stances,  les  munitions  et  tout  ce  qui  compose  Tarmée 
natériene,  se  trouvera  exister  en  proportion  suflisante. 

ff  X.  LespoinU  de  rassemblement  Mront  déterminés  par 
■les  dreonslanees,  et  désignés  par  les  sepiésentanla  du 
peuple  envoyés  pour  rcxéeation  de  Ja  présente  loi,  surlV 
vis  des  généraux»  de  couoert  avec  lecoq>ité4eaaiut  p«- 
biic  et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

•  XL  Le  baiaiHon  qui  sera  organisé  dans  «baaue  dis* 
trict,  sera  réuni  sous  due  banni^re  portant  cette  inacrip* 
tion  :  LêpeupU  frtmfoU  debamt  contre  Ustmns^ 

•  XIL  Les  baiaillons  seront  organisés  diaprés  les  lois 
étaUiet,  et  leur  solde  sera  la  même  que  celle  des  bataillons 
qui  sont  aos  nrontiêres. 

•  XIIL  Pour  rassembler  les  sobslslanees  en  quantité 
suflbante,  les  fermiers  et  régisseurs  des  liiens  nationaux 
ver^eitml  dans  le  chef-Ueu  de  leun  disiricU  icspecUfs  en 
nature  de  grains  les  produKi  &fi  ces  Mens. 

€  XIV.  Les  propriétoirm  fermiera  et  pesscsseaw  de 
grains  wraai  icqvls  «te  payer  tm  Mmwn  les  cunirllNiUoia 
arriérées,  même  les  deux  Uers  de  celles  de  1703,  sur  les 
rAl^s  qui  ont  servi  à  effectuer  le  dernier  reconvremeiiL 

t  XV.  La  Convention  nationale  nomme  les  citoyens 
Chabot,  Tallien,  Mallarmé,  Legendre,  de  la  Nièvre;  Lan- 
neau,  de  la  Corrèze  :  Roux-Faxillac,  Paganel,  Boissef, 
Taillefer,  Beslepinet,  Fuyau,  Lacroix, delà  Marne;  In* 
grand,  pour  adjoints  aux  représentants  du  peuple  qui  sont 
près  les  armées  et  dans  les  départements ,  ain  d*exéouter 
de  concert  le  présent  décret 

«  Le  comité  de  salut  publie  fera  la  répartition  de  lenrs 
arrondissements  respectif. 

ff  XVL  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  Uivi- 
tés  à  se  rendre  incessamment  dans  leurs  cantons  respec- 
tifs, pour  ramplir  la  mission  civique  qui  leur  a  été  donnée 
par  le  décret  du  14  août,  et  recevoir  les  commissions  qui 
leur  seront  données  par  les  représentants  du  peuple. 

t  XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre 
toutes  Ic9  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution 
du  présent  décret  ;  il  sera  mis  à  sa  disposition  par  la  tréso- 
rerie nationale  une  somme  de  50  millions ,  I  prendre  ^ur 
les  498  millions  100,000  L  d*assignals  qui  sont  dans  la 
caisse  à  trois  dés. 

«  XVIII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les  dépar- 
tements par  des  coorrien  estnordiaaiies.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adoptJ. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  suivaui^ 
sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  conh 
missaires  et  agens  envoyés  par  le  conseil  exécutif  dans  les 
départements  et  dans  les  armées,  seront  rapp<*lés,  et  que 
leurs  fonctions  cesseront  à  compter  de  le  notification  qui 
leur  sera  faite,  sans  délai,  du  présent  décret,  sauf  an  co- 
mité de  salut  publie  à  enw^cr  partout  où  il  le  trouvera 
utile  à  la  chose  publiquCi  tels  commissaires  om  agents  qu*il 
jugera  convenable,  a 

—  La  Convention  njiliooale«  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances»  section  des  assignats, 
décrète  ce  qui  suit; 

fl  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  vé- 
rificateur en  chef  des  assignats  la  sommede8,65S  11  v.  pour 
être  dii^tribuées  entre  les  dénonciateurs,  dont  la  liste  ma- 
nuscrite restera  annexée  à  Texpédition  du  présent  décret. 

•  H  sera  pa}é  aux  dénondaleurs  de  Bordier,  sur  le 
produit  des  bleus  de  leurs  successions,  la  aoosme  de 
6,000  liv. 

«  Les  tribonaoi  «rimiaéb  seront  teans  de  joger  1rs  pré* 
venus  de  bbrkatiott  ou  émiarion  de  fapx  assignats  de  pré- 
férence aux  autns  procès, 

•  Les  dispositions  des  précédents  décrets  et  dn  présent, 
rendus  contre  les  rabricatetys  de  Usux  assignau,  seront 
applicables  aux  fiiux  moanâyeurs  ou  émissaires  de  fausses 
monnaies.  • 

—•La  Convention  nationale  décrète  que  les  oommones 
de  Peyrac,  Savignac,  Leydrier,  Saint-Menin,  Saiagnar, 
SaSnt-Trie,  Saint-Cyr,  Boisseul,  Leittaud,  Couleurs,  sent 
disU^tcs  d*Uxerche  et  Brive^  et  réunies  au  disiria  d*£xci» 
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Jwllf  départeneol  de  la  Dordogoe»  qui  demeure  chargé 
des  tnposlUoiis  que  cesdiflérentes  commiiDet  doivent  sud* 
porter.  1  *^ 

— Sur  le  rapport  de  Ucarpentier,  le  décret  soif  an  t 
est  renda  : 

•  La  Convention  nationale  •  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  réclamation  des 
adjuddnls>majors  des  baUilIons  de  volontaires  «  tendant  à 
toucher  la  pale  sur  le  pied  de  1,200  livres,  non  compris  le 
traitement  de  guerre,  décrète  que  tous  les  adjodanis-ma- 
|ors  de  I  armée  auront  le  grade  et  le  rang  de  capitaine ,  et 
jouiront,  &  compter  du  15  mars  dernier,  du  traitement  sur 
le  pied  de  2,200  livres,  non  compris  le  traitement  de 
guerre,  t 

La  séance  est  le?ée  à  quatre  heures. 

SiANCB  DO  SAMEDI  24  AOUT. 

pAPTiGOTTB,ats«om  du  eomié  de  iûr$tégéné- 
raU  .Citoyens,  le  district  de  Cadilbac,  département 
de  la  Gironde,  mérite  de  fixer  votre  attention  par  la 
eonduite  ferme  et  rraiment  civique  qu'il  a  tenue  dans 
*-- Jours  d'égarement  et  de  frénésie,  où  dfflhoinmfg 


verser  la  llBerté  par  des  manœuvres  infimes,  par  des 
actes  de  scélératesse  auxquels  la  postérité  refusera 
de  croire. 

Vous  ne  connaissez  que  très  imparfaitement  le  ré- 
sultat des  projets  iiberticides  de  quelques  fonction- 
naires  publics  de  la  Gironde.  Jus<|u'ici  on  n*a  soulevé 

Su'une  partie  du  voile  qui  cachait  le  plus  odieux  ma- 
biavélisme. 

Votre  comité  de  sAreté  générale  a  vu  dans  Texa- 
men  des  pièces  que  la  prétendue  commission  popu- 
laire voulait  à  tout  prix  une  contre-révolution  ;  elle 
diffiimait,  dans  un  bulletin  répandu  avec  profusion, 
et  rédigé  chaque  jour,  les  représentants  du  peuple 
les  plus  énergiques,  lesplusdi^esde  la  confiance 
puMique;  elle  inventait  des  foits  atroces,  trop  in- 
vraisemblables pour  être  crus  par  des  personnes 
éclairées,  mais  avidement  saisis,  selon  rusage,par 
ime  multitude  trop  peu  instruite,  trop  éloignée  du 
théâtre  des  événements  pour  en  apercevoir  Ta  faus- 
seté ;  elle  s'opposait  i  la  publication  des  lois,  en  sorte 
que,  maîtresse  de  Topinion,  elle  en  dirigeait  le  mou- 
vement au  gré  de  sa  passion  et  de  son  système  ;  elle 
pariait  de  republique  une  et  indivisible,  parceque  le 

eeuple  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde  aime  la  réuti- 
lique,  et  il  fallait  cacher  avec  beaucoup  d'art  le  but 
que  l'on  se  proposait  d'atteindre. 

Une  vérité  bien  constante,  c'est  que  le  peuple  de 
la  Gironde,  trompé  par  ses  administrateurs,  a  tou- 
jours développé  la  rarme  résolution  de  maintenir  la 
république  une  et  indivisible.  On  lui  racontait  que 
Paris  était  une  caverne  de  brigands,  que  le  san^  y 
ruisselait,  qu'il  n'y  avait  plus  de  Convention  natio- 
nale ;  que  tous  les  départements  étaient  d'accord  ; 
Î|ue  la  nation  française  se  levait  en  masse,  parceque 
a  liberté  était  vendue  à  Cobourg,  à  Pitt  par  quel- 
3ues  scélérats  qui  voulaient  relever  le  trône  ;  et  je 
ois  dire  ici  que  ces  atrocités  étaient  attestées  par  des 
représentants  du  peuple  siégeant  parmi  nous,  dont 
nous  ignorons  encore  le  nom,  les  meneurs  de  la 
commission  populaire  ayant  eu  grand  soin  de  le  sup- 
primer. 

Répandre  ces  libelles,  et  arrêter  la  circulation  des 
Bulletins  de  la  Convention  nationale,  telle  était  la 
grande  tactique  des  meneurs  royalistes.  Ils  ne  savent 
pas  qu'en  fait  de  liberté,  l'instinct  du  peuple  déjoue 
nécessairement  toutes  les  trames  criminelles. 

Le  citoyen  Fonvielhe,  procureur-syndic  du  district 
de  Cadilbac,  et  les  membres  de  cette  administration 
patriote,  ne  cédèrent  pas  au  torrent  qui  entraînait 
tout  autour  d'eux.  Ils  refusèrent  de  reconnaître  la 
pv^ndue  commission  populaire;  ils  prirent  dfs  me- 
sures à  l'effet  d'empêcher  la  circulation  des  écrits  in- 


II.  -ui  ^  ^."P*  de  cette  prétendue  commission. 
Ils  éclairèrent  leurs  administra;  damèrent  les  in. 
tngnes  ;  ils  bravèrent  les  menaces;  non  ne  put  iati- 
mider  leur  consUnce,  ni  affaiblir  leur  attachement 
pour  la  Convention  nationale. 

Cette  conduite  fit  une  heureuse  impression;  les 
patriotes  s  éclairèrent  :  plusieurs  communes,  d'abord 
égarées,  reconnurent  leur  erreur;  certaines  sections 
de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  avaient  donné  forad- 
ment  leur  adhésion  à  l'existence  de  la  commission 
populaire,  revinrent  sur  leurs  pas,  et  dès  ce  moment 
la  prétendue  commission  populaire  n'eut  plus  aucune 
existence  très  précaire.  r     ^i   u«c 

•  ^n  ;  «?  Fairde  faire  accroire  que  cette  commis- 
sion s  était  volonuirement  dissoute;  c'est  une  étranee 
mepnse.  ^ 

Votre  comité  de  sûreté  générale  s'est  convaincu 
qiic  la  dissolution  de  ce  rassemblement  monstrueux 
a  été  opérée  par  la  volonté  du  peuple  de  Boixleaux  et 
de  la  Gironde.  Elle  a  été  opérée  lorsque  peraonnc 
%R.feBmiFfillMlhil^€')CfHV»S^ 
la  Convention  nationale. 

Voici  l'historique  des  foiii  consignés  dans  des  piè- 
ces authentiques. 

Des  commissaires  envoyés  par  les  déparlements  de 
Haute-Garonne,  le  Lot  et  Lot-et-Garonne,  se  présen- 
tèrent, le  28  juillet  dernier,  pour  ramener  leurs 
frères  de  Bordeaux  aux  principes  de  l'unité,  et  pour 
empêcher  le  départ  d'une  force  départementale. 

La  commission  populaire  fit  à  ces  envoyés  une  ré- 
ponse délirante.  Jugez,  par  le  passage  suivant,  du 
style  de  cette  diatribe  : 

■  Vous  pensez  que  si  leur  ilu^tion  est  encore  tonte 
puissante  au  moment  où  l'acte  constitutionnel  aura 
été  accepté,  ils  n'useront  pas  de  la  puissance  arbi- 
traire qu'ils  ont  usurpée,  soit  pour  se  perpétuer  dans 
leurs  pouvoirs,  soit  pour  former  une  nouvelle  légis- 
lature à  leur  choix.  Ils  ne  bornent  pas  leurs  projets 
è  créer  une  nouvelle  Montagne  dans  la  législaturp, 
ils  veulent  que  cette  législature  entière  soit  une  Mon- 
tagne, etc.  • 

On  eut  soin  de  faire  imprimer  cette  réponse,  ra- 
mas d'impostures  et  de  calomnies. 

La  commission  populaire  comptait  encore  alors 
sur  le  succès  de  certaines  démarches  combinées  avec 
assez  d'astuce.  f 

Elle  avait,  le  16  juillet,  invité  chaque  commune 
du  département  de  la  Gironde  à  déléguer  un  de  ses 
membres  pour  faire  partie  de  la  prétendue  commis- 
sion... Et,  par  une  seconde  adresse  du  90,  elle  de- 
mandait aux  assemblées  primaires  de  vouloir  la 
maintenir  en  approuvant  son  existence,  ou  de  vou- 
loir du  moins  en  créer  une  autre  en  remplacement. 

Le  département,  dont  les  membres  siégient  dans  la 
commission,  secondaitde  sou  mieux  ce  plandésor^- 
uisateur  :  il  délibérait,  le  5  juillet,  que  les  assem- 
blées primaires  seraient  invitées  d'exprimer  formel- 
lement leur  vœu  sur  la  commission  populaire;  il  dfe- 
séminait  la  calomnie,  il  méconnaissait  la  Convention 
nationale,  dans  un  arrêté  oii  il  paraissait  ne  s'occu- 
per que  de  l'envoi  de  la  constitution. 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Cadilhae  re- 
quit, et  l'administration  délibéra  que  l'arrêté  du  dé- 
partement ne  serait  point  inscrit  sur  les  re^stres, 
ni  envo3[é  aux  communes;  et  cette  même  administra- 
tion rédigea  une  adresse  énergique  qui  fut  envoyée 
à  l'impression  chez  un  imprimeur  de  Bordeaux. 

L^  clépartement  manda  le  procureur-syndic,  et  le 
suspendit  provisoirement;  il  fil  en  outra  saisir  chez 
Fimprimeur  les  exemplaires  de  l'adresse  dont  les 
agents  de  Pitt  redoutaient  les  effets. 

Le  procureur-syndic  o*ayint  pas  comparu,  on  en- 
vov»de.«rommissaires  itour  s'assurer  de  sa  ncrsonne; 
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.  on  fit  araneer  la  force  onnée  sur  Cadilhac,  et  ce  ma- 
gistrat |>atriote  vint  chercher  un  asile  auprès  de  la 
CoQTeolion  nationale  contre  ces  horribles  persé- 
cutions. 

Mais,  avant  son  départ,  il  rendit  un  nouveau  ser- 
Tîce  à  la  pairie  en  secondant  le  zèle  de  la  municipa- 
lité de  Castres,  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour 
dissoudre,  au  nom  de  la  loi,  une  force  départemen- 
tale oue  les  administrateurs  de  la  Gironde  faisaient 
«arener  sur  Paris,  et  qu'il  arrêta  à  Langon,  où  elle 
s*est  d'autant  plus  aisément  dissipée  que  les  citoyens 

gui  la  composaient  n*étaient  nullement  disposés  à 
ivoriser  le  fédéralisme. 

Les  communes  de  la  Gironde  et  les  sections  de 
Bordeaux,  quoique  travaillées  en  tous  les  sens  par 
de  nombreux  émissaires,  n*ont  |)as  voulu  délibérer 

Sour  le  maintien  du  comité  antriehien  érigé  à  Bor- 
éaux sous  le  nom  de  commission  populaire;  et 
c'est  à  la  samse,  an  républicanisrae  du  peuple,  que 
l'on  doit  la  dissolution  aun  pouvoir  monstrueux  qui 
iiiena<^it  la  liberté;  car,  citoyens,  le  peuple  de  la 

patriotes  manquaient  d^un  point  d'*a*ppui.  Des  mês'u- 
res  sévères,  prises  plus  promptement,  auraient  écrasé 
en  un  instant  cette  tourbe  de  contre-révolutionnaires 
qui  opprimaient  le  peuple,  usurpaient  sa  puissance, 
et  se  paraient  de  son  assentiment  qu'ils  n'eurent  ja- 
mais, parceque  le  peuple  ne  rétrograde  pas  en  li- 
berté, et  on  ne  le  tromf^  pas  lon^mps  lorsqu'on 
médite  des  projets  liberticides. 

Vous  avez  enfin  frappé  ces  conspirateurs,  ces  hom- 
mes qui  ont  manifesté  la  résolution  constante  de  s'é- 
lever au-dessus  de  la  Convention  naUonale,  et  d'al- 
lumer le  feu  de  la  guerre  civile;  ces  hommes  qui 
n*ont  renoncé  a  leur  plan  perfide  que  par  impuis- 
sance. Votre  décret  a  ranimé  le  courage  des  oons 
citoyens,  la  vérité  a  triomphé  des  calomnies;  le  pa- 
triotisme n'est  plus  opprimé  dans  le  département  de 
la  Gironde.  L'administration  elle-même  a  eu  l'astu- 
cieuse prudence  de  réintégrer  le  procureur-syndic 
du  district  de  Cadilhac. 

Mais,  citoyens,  vous  devez  un  témoignage  éclatant 
de  satisfaction  à  des  administrateurs  patriotes  qui, 
fermes  dans  leurs  principes,  ont  méprisé  les  dangers, 
ont  résisté  à  toutes  sortes  de  séductions.  Vous  devez 
aussi  une  semblable  approbation  à  la  municipalité 
de  la  ville  de  Castres,  district  de  Cadilhac,  qui  a  fait 
preuve  d'un  civisme  digne  d'éloges.  ^ 

Du  reste,  citoyens,  le  procureur  syndic  de  Ca- 
dilhac, amené  à  Paris  par  des  circonstances  impé- 
neuses,  s'est  vu  forcé  à  des  frais  considérables  :  il 
est  riche  en  patriotisme,  maïs  non  en  fortune.  Le 
comité  a  pensé  que  ce  magistrat  fidèle,  persécuté 
pour  la  cause  du  peuple,  devait  être  indemnisé, 
«anf  a  répéter  sur  les  biens  des  administrateurs  cou- 
pables. ^ 

L'examen  des  pièces  a  fait  connaître  à  votre  co- 
mité que  le  receveur  du  district  de  Cadilhac,  ainsi 
que  quatre  ci-devant  moines,  dont  deux  administrent 
1  hCpital,  et  les  deux  autres  le  collège  de  Cadilhac, 
sont  des  hommes  très  dangereux  qui  ont  servi  autant 
quil  était  en  eux  les  projets  des  royalistes;  on  as- 
sure même  qu'ils  n'ont  point  prêté  le  serment  civi- 
que. 11  a  pensé  que  vous  deviez  user  de  sévérité  en- 
Ter»  eux,  de  même  qu'envers  le  citoyen  Trlgaud, 
capitaine  commandant  de  la  gendarmerie  nat^nale 
a  la  résidence  de  Bordeaux,  qui  a  fait  marcher  un 
détachement  de  gendarmes  pour  se  joindre  à  l'avant- 
garde  de  la  force  départementale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  an  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
générale. 

t  La  CoBvcnUon  natioQale,  apiès  avoir  «ileodii  le  np- 
t^n  dam  comliéde  sOnté  géoérale»  qnl  lut  a  rtaàn 


compte  de  la  oondaîte  lenoe  depois  le  ai  mal  par  le  pro* 
eurenr-^yndic  et  radministration  du  district  de  Gadilltte, 
décrète  : 

«  Art.  !•'.  Le  citoven  Fonvielbe,  praooreor-syndlc,  et  te 
conseil-géDèral  du  dulrict  de  Cadillùe,  déparlement  de  la 
Gironde,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

•  II.  Il  sera  fait  raenllon  honorable  au  proof  s-verbal  de 
la  eondaite  ci? iqoe  tenue  m r  la  municipalité  de  la  ville  de 
Castres,  district  de  Cadilhac,  lors  du  passage  dans  celte 
ville  de  la  force  départementale  envoyée  contre  Paris  par 
les  admintstrateors  du  département  de  la  Gironde. 

•  III.  Le  receveur  du  district  de  Cadilhac,  et  Trigaud, 
capitaine  commandant  la  gendarmerie  nationale  à  la  rési- 
dence de  Bordennx,  sont  et  demenrent  destitués  de  leurs 
fonctions.  Ils  seront  mis  en  état  d'arrestation  à  Cadilhac  t 
ei  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papiem. 

«IV.  Les  nommés  Saint-Laurent,  Jalech,  Thierry,  dit 
Renard  et  Aubain,  tous  quatre  d-devant  moines,  habitants 
deCadiliiac,  seront  mis  en  état  d^aircstaUoo,  eiki  scellés 
seront  apposés  sur  leurs  papiers» 

a  V.  L'adasInistfalieQ  et  procumr^yndlc  dn  district  da 
Cadilhac  feront  Informer  contre  les  sii  citoyens  ddessi 
désignés,  et  ils  enverront  tons  les  reoselgneinents  et  piéecs 

éénéVaiè:  qu^'eît  éh^-TSTlSe^n  SiÇS^!*^**-^ 
«  VI.  Il  sera  pajé  par  la  trévorerie  naUonale,  snr  la  nié- 
sentabon  du  présent  décret,  une  somme  de  1, JOO  llv.  au 
procureur  syndic  de  Cadilhac,  a  titre  dMndemrtilé  pour  les 
frais  de  son  voyage  à  Paris;  laquelle  somme  de  1,2  00  lin 
sera  payée  et  réintégrée  à  la  trésorerie  par  les  administra- 
teur» et  procureur-général  syndic  du  département  de  la 
Gironde,  qui  en  demeurent  peisonnellement  tenus  et  its- 
ponsanles. 

îî^yï-  '^®^'"  '*•  P****»  «»*  renvoyées  aux  deux  eo- 
mités  réunu  de  sOreté  générale  et  de  salut  public,  chaivés 
du  rapport  général  sar  les  administrations  oui  ont  été  en 
révolte  contre  la  Contention  nationale.  ■ 

Ce  projet  est  décrété  et  adopté. 

(La  Mille  demain.) 

iv.  H.  On  a  repris  la  discussion  sur  le  code  dvil  • 
plusieurs  articles  ont  été  décrétés*  * 


SPECTACLES. 

TnéATaB  DB  L4  Nànoa.  —  Paméta  on  la  Vertu  récom- 
pentée,  sui? le  du  Procureur  arbitre. 

TBÉATaa  M  L^OpéBâ-CoHtQti  RATI0H4L,  ruc  Favart. 
Kém^!t^J^"'''^  ^  ^«««««  et  Roméo,  précédé  de 

TatATu  DB  LA  RéPoatiooB,  me  de  aichdien.  ~  Bru- 
tMM ,  tragédie  de  Voluiire. 

TaiATaB  na  la  bub   FkYOBAo,  —  U$  VigttaiidiuêM 
opéraenaactes,piécédéesdeLifiVi.  '^""«•«««f. 

TaiATaB  National,  rues  de  Richelieu  et  de  IahivoIs— 
dû  Ti^'nffJ^**  *  CoMtantinapU,  pièce  k  spectade,  piéc. 

Priijles  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquets  et  parquets,  6  liv.;  secondes  loges  h  Hv.  ;  troisié- 

^J25f^«*  "*•  '  «««•*'*^«  •«««•  ou  galeries,  î  Ur.,  et 
parterre,  30  sous.  ' 

Jgnea  de  CkdtUhn^  op.  en  a  actes. 

i  Tîîf îr*"  "ATiOBAL  aa   NoLiàaa ,  r«e  Sl-MaHla.  — 

CHu^Tdetc^^^^^         *  randspcctade,  suivie  de 

TnéAna  m  VABDBriLuu  —  La  Mairou»  d'Epkéae.  Jr* 
teqmnCrueUo:  U  Prix  ou  VEmkarra»  du  CkS^CtU 
mon  nttageoUe.  •«•■/- 

TaiATRB  DO  Palaîi.  —  VABiiris.  —  Georgee  o«  U 
5!5        î  *  ^*^'  ''^  Dampierre,  ei  tOrage  ou  Quei 

TÉéATBB  Fbaitçais  comooB  BT  LTWQVB,  ruc  dc  Bondi— 
Nteodeme  dans  ta  Lune,  pièce  en  8  actes  à  speetacte.  pi^ 
de  Butât,  roi  du  Cateadoê.  *^  ^  *^ 

TatATaa  av  Ltcéb  ass  Aais,  an  Jardin  de  rÉgaUléb 
--La  !•  repr. d'^déie de Sa€jf, pantom,  a  grand 9eel*i 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  yitnne ,  Te  4  ooAf.— Les  bruits  d'une  paix  prochaine 
se  rpnouTellent  et  se  confirment  plus  que  jamais.  On  Teut 
même  déjà  déterminer  et  spécifier  les  conditions  suÎTant 
lesquelles  elle  pourra  se  faire,  ce  qui  est  sans  doute  un 
p<»u  trop  prématuré.  Au  reste,  quelque  foud  qu*ily  ait  à 
faire  sur  ces  bruits,  le  premier  soin  est  toujours  de  sonicer 
aux  recrues  et  aux  préparatifs  nécessaires  pour  commeucer 
one  seconde  campagne.    ■ 

Le  roi  de  Prusse  ayant  accordé  k  plusieurs  offiders  au- 
trichiens, avec  Tagrémcnt  de  notre  cour,  Tordre  du  mérite, 
Tempereur  ?eut  suivre  cet  exemple,  et  conférer  aux  olfi- 
tiers  prussien»  qui  se  distingueront  l'ordre  du  Thérèse. 

.Le  grand-directoire  de  la  police  fait  de  nouvelles  re- 
cherches très  sévères  au  ftujet  des  Français  et  Polonais 
qui  se  trouvent  ici,  et  Tait  passer  les  frontières  à  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  faire  preuve  d'une  conduite  irré- 
prochable. 

Cologne ,  te  .1  août.. —  L'armée  du  général  Beauhamais 
s^esl  retirée  dans  les  lignes  de  Landau  ;  celte  forteresse  est 
par-lù  abandonnée  à  elle-même,  pendant  que  Tarméedu 
frénéral  Bouchard  se  lient  encore  dans  le  duché  de  Deux- 
Ponts. 

On  reçoit  de  tristes  nouvelles  des  ravages  que  les  enne- 
mis ont  faits  dans  le  Carlsberg  et  dans  les  environs. 

Le  général  aulridiien  baron  de  Lilien  a  été  fait  oom- 
maudant  de  Valenciennes. 

On  nous  marque  il«  Liège  que,  dans  le  mois  de  septem- 
bre, quatre  mille  hommes  de  troupes  de  Hesse-Dannstadt 
et  six  mille  hommes  de  celles  de  Wurtemberg  doivent  mar- 
cher par  cette  ville  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas,  et 
que  ces  corps  entrent  à  la  solde  de  l'Angleterre. 

De  la  rive  droite  du  Rhin ,  le  6  août.  —  Jusqu'ici  la 
marche  du  roi  de  Prusse  n'était  pas  bien  certaine,  mais 
elle  paraH  décidément  dirigée  sur  Wissemtiourg  et  Sarre- 
Libre.  Tous  les  corps  autrichiens  qui  occupaient  le  pays  de 
Trêves  ont  reçu.Pordre  de  se  joindre  &  lui.  Le  projet  est  de 
livrer  une  l>atuil!e  générale  ik  l'armée  de  la  Moselle. 

Les  quatre  commissaires  dfe  la  Convention  nationale  de 
France  sont  arrivés,  le  1*'  de  ce  mois,  à  minuit,  dans  la 
forteresse  de  Spielbcrg,  près  de  Brunn  en  Moravie  En  en« 
trant  dans  la  forteresse,  ils  furent  obligés  de  se  déshabiller, 
et  il  leur  fut  donné  d^aulre»  habilleroenls.  Leurs  apparte- 
ments sont  garnis  d*un  double  grillage.  Chacun  reçoit  4 
florins  par  jour  pour  son  entretien. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  6  août. — On  a  célébré  avant-hier  une  fête 
dans  toutes  les  églises  de  celle  ville,  ù  l'occasion  de  la 
firise  des  forteresses  de  Mayence  et  de  Cassel.  Les  deux 
reines  y  ont  paru  à  l'église  du  Dôme.  Comme  c'est  tou- 
jours de  pareilles  circonstances  que  les  prêtres  choisissent 
,pour  prêcher  l'amour  de  l'esclavage,  on  a  fait  un  sermon 
analogue,  après  quoi  on  a  entonné  un  Te  Deumi  et  on  a 
fait  une  décharge  de  tous  les  canons  de  la  ville. 

Trois  mille  huit  cents  hommes  des  régiments  de  dépôt 
vont  se  mettre  en  marche  pour  compléter  les  régiments 
d'iiifiuiterie  qui  sont  dans  l'armée  alliée. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paru,  le  24  août. — Depuis  la  {ète  de  l'unité  et  de 
rindivisibilitë  de  la  republique ,  célébrée  le  10  août, 
avec  autant  d'allégresse  que  de  calme  et  de  frater- 
•  nité,  la  statue  de  la  Liberté  est  restée  sur  la  place  de 
la  révolution,  où  elle  doit  un  jour  être  exécutée  en 
airain. 

9'5iri€.^Tomtir. 


Une  particularité  touchante  y  appelle  chaque  jour 
les  curieux. 

Les  oiseaux  auxquels  on  donna  la  liberté  dans 
cette  fête  prirent  leur  essor  et  disparurent  presque 
tous  en  un  instant.  Un  seul  pigeon,  après  avoir  vol- 
tigé autour  de  la  statue,  vint  se  placer  sur  son  épaule. 
Ce  lieu  lui  plut,  et  il  y  reste  depuis.  A  la  nuit,  ou 
lorsque  le  temps  se  trouble,  il  se  réfugie  sous  les 
plis  de  la  draperie  :  dès  que  le  jour  ou  leoeau  tetnps 
reparaissent,  il  reparaît  avec  eux.  H  va  chercher 
sa  nourriture,  et  revient  toujours  à  sa  place. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  2S  ootil. 

On  donne  lecture  d*une  adresse  des  sans-culottes 
montagnards  et  des  citoyennes  révolutionnaires  de 
Tonnerre.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  patriotes 
sont  porse'eutés  par  une  nouvelle  société  des  Amis 
de  la  république^  lesquels  sont  ses  plus  grands  en- 
nemis et  singent  les  vertus  civiques.  Cette  adresse 
est  accueillie  par  de  vifs  applaudissements,  et  sera 
insérée  aux  Afnches  de  la  commune. 

-—  Des  habitants  de  la  commune  du  Grand-Gen- 
tilly  demandent  au  conseil  qu*il  rapporte  en  leur 
faveur  Tarrêté  qui  défend  de  laisser  sortir  du  pain  de 
Paris. 

Un  membre  sVtend  sur  la  nécessité  de  maintenir 
Tarrété,  d'apcs  les  motifs  qui  l'ont  fait  prendre.  II 
observe  d'ailleurs  que  c'est  au  département  que  doi* 
vent  être  portées  les  réclamations  de  cette  nature. 

Les  citoyens  de  Gentilly  observent  que  l'inexécu- 
tion de  la  loi  sur  le  maximum  est  la  cause  de  la  di- 
sette qu'ils  éprouvent,  parceque  les  habitants  des 
campagnes  espèrent  vendre  beaucoup  plus  cher  à 
la  municipalité  de  Paris,  en  sorte  que  les  munici- 
palités environnantes  se  trouvent  privées  de  subsis- 
tances. 

Après  quelques  discussions  et  un  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  le  conseil  arrête  que  ces 
citoyens  seront  invités  à  se  rendre  au  département 
de  Paris,  à  l'effet  de  l'engager  à  demander  à  la  Con- 
vention qu'elle  s'occupe  de  leurs  réclamations  et  de 
les  appuyer  auprès  des  législateurs. 

— On  lit  une  lettre  de  Destournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  et  ex-vice-présidentdu  con- 
seil :  il  remercie  le  conseil  de  lui  «avoir  envoyé  la 
médaille  destinée  aux  membres  de  la  commune  du 
10  août  dont  il  faisait  partie,  et  demande  qu'il  eu 
soit  envoyé  une  pour  être  remise  dans  les  archives 
du  conseil  exécutif.  —  Accordé. 

—  La  commune  de  Rouen  fait  passer  une  médaille 

Ïirovenant  du  métal  de  la  fameuse  cloche  connue  sous 
e  nom  de. Georges  d'Àmboise.  Il  n'en  a  été  frappé 
que  trois  de  cette  espèce  :  une  pour  la  Convention, 
la  seconde  pour  le  conseil  'exécutif,  et  la  troisième 
pour  la  commune  de  Paris. 

Mention  civiaue  et  envoi  à  la  commune  de  Rouen 
de  la  médaille  au  10  août. 

—  Le  conseil  s'occupe  ensuite  de  l'élection  des  ad- 
ministrateurs au  département  des  domaines  et  finan- 
ces. Le  résultat  des  scrutins  a  donné  la  majorité  ab- 
solue à  Salmon,  Lasnier  et  Godefroy,  qui  ont  été 
proclamés  administrateurs. 

—  Sur  le  rapport  des  commissaires  nommés  pour 
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rcprëseiitCT  îes.  inconvénients  cfe  la  piqne  dont  le 
modèle  a  été  envoyé  au  conseil  dans  La  sëanec  d'à* 
vant-hier,  le  conseil  «nrrete  que  les  mêmes  commis- 
saires se  rendront  de  nouveau  an  comité  de  sa  tut 
pubtie,  et  qu'il  sna  dumé  eomaumicalioi»  mk  ei- 
tuyen  Dupin,  adjoint  au  ministre  de  la  goerrr,  de 
loàs  les  anétés  rdMs  à  éct  marnas  as  utet  pu- 
blie. 

-^ar  rînvilation  des  coraraissaîres  db9  départe- 
ments, rénoTS  aux  Jacobins,  le  consert  nomme  un  de 
ses  membres  pour  se  rénnir  dl^raain  matin  à  eux  et 
aux  commissaires  des  qaarante-hnit  sections,  et  avi- 
ser aux  movens  de  sa  kit  pQ&Iic. 

— Le  total desprisooniersdaoftksdiv^sefrpsiMDS 
est  de  seize  cent  quatorze. 

Extrait  de  tordre  du  commandant  général. 


Hier  om  a  piHé  de»  woitwci  de  Dame  an  inbourg 
Saint-Antoine.  Ce  ne  soBfc  poiat  nos  bons  frères  m* 
anDs-culotlcs  qui  se  petmeUeat  dt  senbèabiesexcès^ 
mais  bien  Les  ms^v«iilaiits.  • 

Depuis  deux  jours  des  briçaads  se  sont  permift 
"d'iiisoUer  (a  coearde  aux  trois  «outeiirs;  cette  in» 
sulte  mcitle  la  phts  gnyide  suneillance  et  U  piaift 
sévère  recherche  dfsa>iiiteurs. 

Ik'puis  deux  joiurs  il  arrive  une'  très  grande 
quantité  de  militaires  à  Paris.  Les  postes  et  pa- 
trouilles sont  invités  a  tes  arrêter,  lonqu'ils  ne  se- 
ront pas  munis  de  missions  des  atitorités  consti- 
tuées. 

Toujours  ïa  pins  grande  exaelfCude-i  empêcher  la 
sortie  do  pain  et  àts  fertnes  hors  des  barrières  de 
Parî!^  ;  les  patrosSles  fréqoentes  et  les  réserves  cotih 
plètes. 

TBIBUIUL  aUWWEI.  EXIBAOIMNAIII. 

Suiîe  ât  ragttifê  de  CasHne. 

N.  ..>  GMeea  dépeee  sht  les  laits  relatifs  è  la  jour- 
née du  17  nai,  obscrFasI  qae  tiNite  la  journée  les 
généraux  Perrière  et  Landremont  ont  été  sansiKH 
aordre,  et  se  sottt  vustxpeaéa  par  eeUa  liahisoAou 
ineptie  à  être  fusillés  «emne  tiHieiais.  Le  pian  de 
Taltaque  a  été  jugé  absurde. 

ViM€tnsé  :  Oui,  il  penl  avoir  été  fngé  absvrde  par 
ceux  qui  ce  joiir-là  tt*ent  porni  foit lent  devoir. 

Le  témoin  :  Custine,  dans  cette  affaire,  par  la  ma- 
nière n»aladreite  avee  IsqHelN?  il  donna  les  ordres 
pour  charger  ka  ennenûs,  co»promil  rhorinenr  des 
troupes  de  ïà  répubiiqae,  ^i  n'ayanl,  d»ait-il,  af- 
faire qu*à  six  mille  hommes,  furent  aéaimioins  mises 
en  déroute,  quoNfu^elles  fassent  de  trente  mille. 

LAColanoeqii'ileoinmandailpIofa  eî  se  mit  en 
désordre;  mais  bicntôl  après  Tarméê  s'étant  ralliée, 
pour  ainsi  dire  d'elie-méttie.  Les  soLdot^  demandèrent 
a  retourner  à  la  charge.  Custine, les  voyantalt^rs  Lue» 
disposés,  ordonna  la  retraite  ;  ce  qui  doiuia  lieu  de 
nenser  que  Custine,  c^ui  n*ét4it  plus  alors  général  de 
Farmée  ou  Rhin,  avait  imaginé  ce  mouveuelit  pour 
décourager  les  soldats  et  empêcher  que  sou  sarces»- 
seur  ne  pût  tirer  parti  desdites  troupes  pour  aller 
de  longtemps  att  seconrs  de  Mayence. 

L'accusé  :  C'est  encore  une  calomnie  atroôe  in- 
ventée par  mes  ennemis.  J'avais  ce  jour  donné  les 
ordn»s  nécessaires  pour  que  Ton  attaquât  d'une  ma- 
nière nnilorme;  mais  je  prouverai  dans  ma  défense 
générale  que  je  n*at  point  été  secondé,  notamment 
par  Perrière. 

Li  témoin:  Custinea trompé  taConrention  natio- 


nale en  ne  lui  envoyant  pas  le  nombre  des  morts.  Il 
éat  même  goosIbiU  «m'il  Va  tou^uurscaché. 

L'accusé  :  L'état-major  est  chargé  d'en  dresser 
l'état  et  de  me 4e  faire  passer  ;  ceux  oui  me  connais- 
sent savent  que  maa  caractère  est  la  franchise,  et 
non  la  dissimulation.  Je  ne  pouvais  envoyer  que  l'é- 
tat qui  m'était  adrasaé. 

Le  iimom  :  Custiaa,  yar  samanièBed*a^,  s  saivi 
les  plans  de  Doaaoïiihea  pont  (a  désogga^Msation  ém 
armées  de  la  rëpubliciue.  k  peine  fut-il  nommé  ema- 
BnndaRl  en  chef  de  1  armée  du  Nard,  qu'il  demanda 
vingt  mille  bomanes  des*  armées  Ai  Rhis  et  de  la 
Iffosefle;  encore  était-ce  la  ffenr  des  troapcs  qu^il 
vottlait  avoir;  c'était  les  chasseurs  à  cheval  et  an- 
tres troupes  légères ,  tous  braves  soldats,  qui  n'ont 
point  cessé  de  nire  campagne  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre.  Cette  oemanae  effraya  lesbona 
citoyeus.  On  ne  pouvait  concevoir  conmeat  ui( 
bomne  qui  avait  dit  ae  pouvoir  aller  à  Mayeaee,  at- 
tend» l'iasufiîsaaee  de&  troupes,,  voulaii^acore  afei- 
blir'ces  avmécsaa  aiaaieat  qu'elles  allmeal  aurrcbev 

sar  celle  ville. 

« 

L'accusé:  Si  quelqu'un  était  de  connivence  aTCC 
DaflKNwicz,  e'était  lefaraoïivièle,  et  ao»  pas  moi» 

Le  témoin:  Custine,  loin  d'être  dans  les  principes 
de  La  révolntian,  s'est  eouslaauaeot  entoure  d'enne- 
mis de  ta  liberté,  tels,  par  exemple,  que  le  nomiaé 
Devrigay,  qa»  fui  afwiaié  par  M  eoaamaadaai  à 
Landau,  amioernie  fiefê^  qui  avait  e»  rhoBaeua 
éèiwe  rendes  ebevalicrs  d«  P^Hgnard  mû  se  trou- 
vèrent au  château  des  Tuilmes  le  !W  février;  ba- 
billard éternef,  se  vanlant  beancDup^et  abaolnment 
incapable  d'agir  dans  une  sortie. 

L' accusé:  J'ignorais  si  Devrigny  était,  otti€Mftn«»« 
aristocrate  ;  je  ne  L'avais  pas  plus  adopté  qu'ua  autre 
liomuie.  Celui  qui  sert  bi^u  la  république,  voilà 
rhomme  que  j'adopte.  Je  ne  savais  nullement  s'il 
avait  été  chevatier  ou  Poignard. 

Le  êémoin:  Devrrgnv  eaehaft  si  aea  ses  omnions, 
qu'il  empêcha  les  babitanls  de  Lanaau  de  prêter  leur 
serment  civique. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  campagne  dn  Pala- 
tinat  a'a  été  qu'une  pramenade^  aussi  bieo  que  ceUa 
de  Dumoariezdaas  la  Belgii|tte.  Custine,  atteadu  la 
peu  de  résistanee  ({u'il  avait  éprouvé  pour  prendra 
Mayence  et  tes  autres  endroéts,  fat  nomaié  dans  Ta»* 
méè  l'enfonceur  de  porte  omeerte. 

Custine  ï-egarde  le  témoin,  et  iie  fait  aucune  ré- 
ponse. 

On  entend  nn  antre  témoin. 

Bébrard-Prédérie  Leiaaire,  ancien  capitaine  dans 
la  ci-devant  légion  de  Coodé,  dépose  avoir,  pendant 
son  séjour  dans  la  ville  de  Strasbourg,  assisté  à  âne 
canférencedens  laquelle  était  lellermann  :  c'est*Ui 
au  il  a  V»  pour  la  première  fois  raectisé,  qui  y  avait 
été  envoyée» qaaUté de  eommissarre  de  rAssemUëe 
nationale  constituante.  Dès  qn'il  fnt  nommé  général, 
il  fat  le  trouver  avec  une  recommandation  de  Kellcr- 
mann.  Il  lui  donna  les  éclaircissements  nécessairea 
pour  couper  et  arrêter  les  Autrichiens,  oui  étaient  au 
nombre  ae  cinq  £ents  dans  les  gorges  ae  Porentrui, 
avec  soixante  dragons  de  Toscane.  Il  s'y  fît  pas 
grande  attention,  et  ue  les  exécuta  point. 

Quelque  temps  après,,  il  lui  annonça  qu'il  y  avait 
près  de  Spire  un  corps  de  six  mille  ennemis  (^u*il 
était  aisé  d'attaquer  et  de  détruire.  Il  n'en  fit  nen, 
et  rratta(iua  pus  même  leur  arrière-garde;  néan- 
Aïoins  la  prise  de  Spire  eut  lieu.  Custine  fît  casser  la 
tête  à  trois  gardes  nationaux,  dont  l'un,  père  de  onze 
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enfdHfts.ÎBeJeb  I  sêsgAiodxetltri  demanda  gtâoe; 
mais  il  fut  infxonrtile,  et  le  fit  fusiller. 

Le  déposant  entre  ensoitedans  les  détails  de  ce ^i 
-t  ptécéié  et  suhri  la  prise  de  FrancferL  II  ajoute  que 
faecosé  envoya  Houchard,  qui  était  alors  eàonel  des 
chasseurs,  et  son  aide-de-camp,  fourrager  et  enlever 
rargenierie  et  ce  qu*il  y  avait  de  plus  précieox.  Cette 
opération  indi^osa  beaucoup  les  habitants  du  pays 
;^tre  la  oalion  française.  H  el^erve  qti*avec  aeox 
mille  honiffles  il  était  facile  d*en  arrêter  cent  oàHe 
4mks les  mgea  et  montaçnçs;  i^ais  il  fallait  s'y  for- 
tifier, il  loi  en  donna  avis;  et  il  n*en  fit  rien.  Enfin, 
4/i  termine  par  dire  que,  se  promenant  un  jour  dan^ 
fjandsn,  il  avait  rencontré  Costine,  qui  lui  demanda 
«e  qu'il  faisait  dans  la  ville;  Ini  ayant  répondu  que 
le  général  Biron  savait  œ  qu'il  y  nîsalt,  uuatine  lui 
dit  q«]il  dCait  suspecté,  ce  qui  ne  pouvait  être  ou'une 
naseraon  iansBc« 

L'aeeusé  :  H  est  très  vrai  que  le  témoin  m^a 
êaané  des  renseignements  auzouels  je  n'ai  pas  eu  de 
confiance,  et  ({ue  d'un  autre  coté  il  m'a  donné  des 
émissaires  qui  m'ont  trompé,  et  qui  rendaient  plus 
cxai^tement  compte  aux  ennemis  qu'à  moi  de  ce  qui 
se  passait  à  notre  armée. 

A  r^rd  de  l'argeatèrie  enlevée,  il  n'y  a  eu  que 
cette  du  prince  de  Nassau.  Je  n'ai  fait  porter  le  pouls 
des  contribntions  qu'aux  nobles  et  aux  prêtres,  et  Je 
ifiemande  si  cela  pouvait  indisposer  contre  nous  les 
nabitants.  Tl  fallait  enlever  le  fourrage,  dit  le  témoin; 
eh  bien  !  ou'est-ce  donc  que  j'ai  fait  dans  le  courant 
de  novembre  et  décembre?  J'ai  écrit  au  conseil  exé- 
cutîf  de  m'envoyer,  pour  cet  objet,  6  millions.  J'au- 
rais acheté  ces  magasins,  et  j'aurais  fait  payer  aux 
ennemis  6  francs  ce  qui  n'aurait  coûté,  que  30  sous  à 
la  république;  ou  bien  il  aurait  été  impossible  aux 
Prussiens  de  rester  sur  les  bords  du  Rnin,  n'ayant 
point  de  fourrages. 

En  ce  qui  concerne  Landau,  le  mah^  de  cette  ville, 
"Voyant  tous  les  jours  le  déposant  se  promener  sur 
les  remparts,  avait  conçu  de  l'inqmétuae;  il  craignait 
qu'il  ne  fY)t  dans  le  cas  «l'aller  rendre  cotnpteaox  en- 
nemis de  notre  position  ;  et  c'est  ce  qui  a  tait  qu'il 
m'a  dit  de  le  faire  venir  et  de  lui  demander  ce  qu'il 
faisait  dans  la  ville. 

Le  lémoin  :  Le  maire  de  Landau  n'était  point  re- 
^rdé  dans  la  ville  d'un  bon  ceil. 

L'meeuêé  :  lia  été  nommé  commissaire  des  guerres 
le  conseil  exécutif* 


Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus;  leurs dé- 
poalâons  sont  peu  importantes. 

(  La  iuite  demain.  ) 

OÉFARTBMEirr  00  BAS^-nHIN. 

Ae  Lambaek%  le  11  août.  —  Les  postes  avancés  ont  été 
anrpris.  La-  compagnie  Saînt-Maurk-e  a  perdu  qainœ 
iNNiiraes.  L'aUtquc  de  l*avaot-gartle  n'a  pas  été  aranta- 
fease  aux  Prussiens;  trois  bataiftons  s^étant  aTanoés  sur 
deif&Bniaieloiis  retrancliés,  ta  baïonnette  an  bont  du  (bsil, 
Ils  Mt  été  assatUJs  et  percés  par  n«lre  «rtHtetie  légère  ; 
les  canibhiieTB  les  ooit  diargés  dans  ifur  dénsntr;  laea* 
galerie  cononie  ayant  été  envoyée  à  lev  sesoncs,  elle 
a  ^é  reponsiée  par  les  carabiniere  sans  ^'dle  se  soit 
anise  en  nesure  ée  défense  ;  otite  oa«alerie«iaenûe  ayant 
reparu ,  les  cai-abinlers  «nt  sabré  un  «scadron  eoikir  de 
buasards. 


CONVENTION  NATIONALE, 


PrénAemte  ée  UmaaMUen  Hokewpitrrt* 
siJ.u:  DE  LA  séAncc  nu  s\nCDi  24  aottt. 
X'admiiiislration  de  te  police  de  Paris  fait  passer 


à  la  Convration  te  nombre  des  détenus  dans  les 
naisotts  d*arrêt  de  cette  viUe.  Il  se  moute  à  seize 
cent  quatorze.' 

^  Cussey ,  représentant  do  frenpie  près  l'armée  de 
la  Moselle,  annonce  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  Tapprovisionnement  deThiouvHle. 
II  demande  a  être  autorisé  par  un  décret  à  faire  por- 
ter dans  les  places  fartes  toutes  les  armes  et  tous  les 
vivres  qui  se  trouvent  dans  les  départements  fron- 
tières, afin  de  ne  laisser  aucune  ressource  aux  enne- 
mis, s'ils  viennent  à  pénétrer  sur  le  territoire  de  la 
répnblique. 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
«idut  public. 

—  Le  citoyen  Walskières,  district  de  Noyon,  fait 
don  a  la  çatne  de  deux  chevaux,  de  sa  récolte  en  foin 
et  en  avoine,  et  de  grilles  de  fer  pouvant  servir  à 
foire  cinq  à  six  cents  piques. 

La  Convention  ordomia^la  mention  honorable  de 
ce  don. 

IcHON  :  Je  demande  que  le  comité  fasse  enfin  un 
rapport  sur  toutes  les administiations  en  général  qui 
aesont  fi^^ii  des  mouvements  de  cont^e^'évolu- 
tion.  Je  demande  encore  que  le  ministre  de  la  jus- 
lice  rende  com|flede  l'exécution  Ayx  décret  qui  met  en 
<ftat  d'arrestation  tes  admimsftrateurs  du  département 
du  Gers. 

MoNTAUT  :  J'appuie  la  .proposition  d'icbon.  11  y  a 
trois  semâmes  qîic  ces  contrc-rcvolntiounaires  au- 
raient dû  être  traduits  à  la  barre. 

La  proposition  d'Ichon  est  décrétée. 

.  JuLLtEH  (de  Toidame  )  :  Vous  savez  qu'il  s'est 
formé  à  Mouttirllier  on  comité  central, qui  cherchait 
à  imprimer  danaledéparreaieBtdu  Midi  an  mouvc- 
BMtflt  colltre-r(^Pol«lioflnaire.  Après  les  journées  des 
ai  mai  et  prcwees  joawsdejuia,  Fabreguette,  connu 
par  son  patriotisme,  fut  envoyeur  les  assemblées 
{N-imaires  de  I«odève  à  Jlootpellie4r.  £a  passant  dans 
le  déDiirtement  delà  Lozère,  il  défit  avec  un  bataillon 
du  district  de  Milhau  l'armée  de  Charlier,  et  vous 
décrétâtes  que  ce  bataillon  avait  bien  mérité  de  la 
patrie.  Il  se  rendR  ensuite  à  Montpellier;  il  lutta 
longtemps  contre  le  comité  central.  Il  vous  ^t  dé- 
noncé comme  ayant  «igné  des  arrêtés  liberticides  : 
voici  les  faits.  Il  était  secrétaire  de  ce  comité,  et, 
-après  s'être  en  vain  opposé  à  toutes  les  manœuvres 
liberticides,  il  refusa  oe  donner  sa  signature  aux  ar- 
rêtés pris  par  le  comité.  Mais  les  membres  de  ce  co- 
mité sentaient  combien  le  nom  de  Fabrcguette  don- 
nerait de  force  à  leurs  opérations,  et  à  son  insu  ils 
ont  apposé  son  nom  au  bas  de  leurs  bulletins.  Ces 
bulletins  vous  furent  envoyés,  et  vous  décrétâtes 
Tarreslation  de  tous  ceux  qui  composaient  le  comité 
central  de  Montpellier.  Fabrcguette,  informé  qu'il 
était  compris  dans  le  décret,  s'estrendn  de  lui-même 
auprès  de  la  Convention  ;  fart  de  sa  conscience,  il 
est  venu  offrir  sa  tête  au  gtaîve  de  la  loi. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale  décrète  que  le  décret 
d'arrestation  porté  contre  le  citoyen  Fatreguettc,  de 
la  ville  de  Lodève,  département  de  l'Hérault,  est 
rapporté,  et  que  le  citoyen  Fabrcguette  est  libre  de 
rentrer  daus  ses  Ibyers.  » 

€AMao!f  :  Vous  avea  dëià  porté  un  gnnà  coup  à 
Tagiotage  par  le  décret  cositre  frs  a^ignats  à  nice 
royale.  11  a  proiluit  un  esœlleut  eiet  dans  lesfM^'s 
étrangers,  -et  déjà,  à  Hambourg^  notre  «^haiiiçe  est 
augmenté  de  25  {tour  f  OU;  il  a  suivi  la  némè  pro- 
portion À  Paris;  il  laut  encore  frapper  une  compa- 
gnie de  tinanees.  Depuis  le  décret  qui  supprime  la 
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tente  de  Targent,  la  caisse  d*oscdmpte  n'a  pas  achelt* 
un  seul  louis,  un  seul  écu  :  il  est  donc  inutile  de 
conserver  nu  établissement  qui  n*ést  aucunement 
utile  à  la  république,  mais  qui  au  contraire  ne  peut 
être  favoraole  qu'aux  agioteurs,  dont  toutes  les 
opérations  luttent  sans  cesse  contre  rétablissement 
de  la  république.  En  effet,  il  existe  en  ce  moment 
un  combat  à  mort  entre  tous  les  marchands  d*ar- 

fent  et  VafTermisseroent  de  la  république.  Il  faut 
onc  tuer  toutes  ces  associations  destructives  du  cré- 
dit public,  si  nous  voulons  établir  le  règne  de  la 
liberté.  La  commission  vous  propose  donc  le  décret 
suivant  : 

«La Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  associations  comiaes  sous  le  nom  de 
caisse  d^cscompte,  de  compagnies  d*as5urances  à  vie,  et 
généralement  toutes  celles  dont  le  fonds  capital  repose 
sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets  négociables, 
ou  sur  des  inscriptions  sur  un  livre,  transmissibles  à  vo« 
Ion  té,  sont  supprimées  et  le  libéreront  d*ici  au  1*' janvier 
prochain. 

«  H.  A  Tavenir  il  ne  pourra  être  établi,  formé  ou  con- 
servé de  pareilles  associations  ou  compagnies,  sans  une 
autorisation  du  corps  législatif. 

«  in.  La  Convention  nomme  les  citoyens  Cambon  el  De- 
launay  d* Angers  pour  vérifier  TéUt  de  situation  de  la  caisse 
d'escompte,  y  apposer  le  scellé  s^il  est  nécessaire,  et  sur- 
veiller sa  libération.  » 

Thubiot  :  Il  y  a  longtemps  que  vous  auriez  dû 
prendre  la  mesure  proposée  par  Cambon.  En  effet, 
c'est  à  ces  associations  d'agiotage  que  nous  devons 
le  renchérissement  de  toutes  les  denrées.  Mais  leur 
anéantissement  est  insuffisant.  Je  demande  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  la  caisse  d'escompte ,  que 
l'on  connaisse  Tusa^e  que  ces  agioteurs  faisaient  des 
sommes  dont  ils  étaient  dépositaires  ;  s'il  est  prouvé 
qu'ils  étaient  des  accapareurs,  il  faut  qu'ils  soient 
punis  comme  tels. 

La  proposition  de  Thuriot  et  le  projet  de  décret  de 
Cambon  sont  adoptés, 

JuixiEN  {de  Toulouse  ),  au  nom  du  comité  desû- 
r été  générale  :  Citoyens,  par  un  de  vos  décrets  vous 
ayez  déclaré  que  tout  individu  qui  provoquerait  la 
dissolution  des  Sociétés  populaires  serait  ()uni  de 
mort.  Vous  avez  été  plus  loin  encore;  «n  prévenant 
le  vœu  du  peuple,  vous  avez  assuré  l'existence  con- 
stitutionnelles de  ces  Sociétés. 

Cet  article  de  votre  constitution  a  faittremblercette 
espèce  d'hommes,  malheureusement.trop  nombreux 
aujourd'hui;  patriotes  par  intérêt,  faibles  par  carac- 
tère, modérés  par  inclination,  feuillants  par  prin- 
cipes, ils  ont  vu  que  leur  règne  était  fini  s'ils  ne 
parvenaient  à  dominer  les  Sociétés  ou  à  les  dis- 
soudre. 

La  Société  populaire  de  Nancy,  dominée  par  les 
intri^nts,  conduite  par  quelques  factieux  en  robe 
magistrale,  voyait  l'élan  de  son  patriotisme  com- 
primé par  r<^oTsme  séducteur;  depuis  longtemps 
elle  frémissait  de  se  voir  enchaînée  et  réduite  dans 
une  apathie  convulsive  ;  elle  voulait  et  n'osait  briser 
ses  chaînes.  Maugé,  commissaire  du  conseil  exécutif 
provisoire,  arriva  à  Nancy,  et  lès  vrais  sans-culottes 
se  pressèrent  autour  de  fui  :  il  fut  arrêté  de  faire  un 
scrutin  épuratoire:  les  corps  constitués  tremblèrent: 
Tégotste  fut  chercher  une  retraite  obscure,  Tifristo- 
crate  dévora  sa  rage  et  son  désespoir,  Taccapareur 
enfouit  ses  denrées,  l'agioteur  resserra  son  trésor, 
fruit  du  sang[  et  de  la  substance  des  malheureux,  et 
l'intrigantagita  les  esprits  et  excita  des  fermentations; 
mais  le  moment  était  venu  où  l'on  frappait  sans  pi- 
tié; rien  ne  résistaitau  torrent  impétueux  desdénon- 


eiàtions  qui  sesoccédaient  rapidement;  et  le  peuple, 
en  se  faisant  justice,  calculait  1rs  grands  intérêts  de 
la  nation  sur  la  justice  et  la  vérité. 

Le  gca'nd  coup  fut  frappé  le  27  juillet  1793,  et  qua- 
tre-vingt-huit membres  rurentf  chassés  de  la  Société, 
parmi  lesquels  on  compte  ciuarante-cina  fonctionnai- 
res publics,  des  ex-députés  aux  Assemblées  législa- 
tive et  constituante,  des  hommes  de  loi,  des  négo- 
ciants, des  prêtres,  des  suppléants  à  la  Convention, 
tous  enfin  composant  une  espèce  d'hommes  dont  les 
qualités  moraleset)esii\plinations  perverses  semblent 
en  opposition  avec  Tordre  de  choses  nouvellement 
établi.  Duquesnoi,  ex-constituant,  directeur  des  pos- 
tes, semble  tenir  un  rang  distingué  parmi  les  meneurs 
de  cette  Société  ;  il  est  généralement  désigné  comme 
un  ennemi  implacable  de  la  patrie. 

Ce  parti  de  politiques,  attéré  par  un  coup  oue  la 
justice  populaire,  lente,  mais  terrible  quand  elle 
s'exerce,  n'avait  pu  frapper  encore,  que  leur  cabale 
avait  éloigné  depuis  longtemps,  voulut  se  venger 
sur  Maugé  et  sur.  le  président  de  la  Société,  de  la 
nullité  à  laquelle  il  se  trouvait  réduit  :  on  prépara 
sourdement  une  scission  ;  on  laissa  pressentir  une 
dissolution  prochaine;  les  membres  épurés  n'avaient 
pas  vempli  cet  acte  éclatant  de  rigueur  el  de  justice, 
pour  abandonner  à  leurs  antagonistes  les  fruits  de 
leurs  succès  et  le  salut  de  la  patrie;  ils  se  resserrè- 
rent avec  calme, ils  délibérèrent  avec  plus  de  dignité; 
le  peuple  se  porta  en  fouie  à  leurs  assemblées  et  jura  . 
de  les  défendre. 

De  nouvelles  calomnies  se  répandent  de  moment 
en  moment  ;  l'aristocratie  s*abandonnc  aux  convul- 
sions de  la  rage  la  plus  forcenée;  la  municipalité  fait 
commander  la  force  armée;  ou  distribue  des  cartou- 
ches, les  canouniers  reçoivent  quatre  boites  à  mi- 
traille, et  deux  gargousses  à  boulet  p:ir  chaque  pièce 
de  canon.  La  Société  populaire  envoie  vers  la  mu- 
nicipalité; elle  répond  qu'elle  use  de  précautions  né- 
cessaires pour  disperser  des  rnssemblenicnts  dange- 
reux: mais  les  canonniers  instruits  se  rendent  dans 
le  sein  de  la  Société,  e\  se  jettent  dans  les  bras  de 
leurs  frères  et  de  leurs  amis.  Tout  était  calme  et 
tranquille;  mais  au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  mo- 
inetit  où  le  citoyen  paisible  ranime  ses  forces  épui- 
sées, Maugé  est* saisi  et  mis  en  arrestation  ;  la  muni- 
cipalité reçoit,  comme  par  l'orme,  quelques  dénon- 
ciations ciu'elle  mendie,  dresse  un  long  (irocès-ver- 
bal  qu'elle  étaie  d'un  échafaudage  ridicule,  et,  après 
avoir  fait  semblant  d'eutendre  Maugé,  elle  l'envoie  à 
la  maison  d'arrêt. 

Citoyens,  en  faisant  un  acte  de  justice,  vous  devez 
frapper  un  grand  coup;  voire  décret  du...  fixe  votre 
marche,  la  constitution  la  commande:  la  municipa- 
lité de  Nancy  voulait  dissoudre  la  Société  populaire; 
elle  ne  voulait  plus  de  sentinelle  vigilante  de  ses  ac- 
tions, elle  voulait  fasciner  les  yeux  du  peuple  et  le 
tromper  plus  facilement.  Si  elle  n'a  pas  réussi,  eu 
est-elle  moins  coupable ,  et  Maugé  n'est-il  pas  en- 
core dans  les  fers?  Peut-être,  dans  ce  moment,  ce  pa- 
triote malheureux,  errant  et  proscrit,  appel  le  en  vain 
le  secours  des  lois  :  les  entreprises  des  ennemis  de 
la  chose  publique  ne  sont  plus  douteuses:  on  veut 
offrir  en  noiocauste,  sur  l'autel  <lu  fanatisme  et  de 
l'aristocratie,  le  sang  des  républicains  qui  ne  pac- 
tisent plus  avec  les  traîtres.  Qu'ils  tremblent!  le 
jour  des  vengeances  est  arrivé ,  la  constitution  est 
acceptée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  au 
nom  du  comité. 

«La  Convention  nationale, après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  les  évé- 
nements arrivés  dans  la  ville  de  Nancy,  les  16  et  17 
du  présent  mois,  décrète  : 
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f  Art.  I".  Le  eitojren  Maagé,  commlssaîre  dn  conseil 
exécutif  provisoire,  mis  en  élal  d'arrestaiion  parla  muni- 
cipalité de  Nancy,  sera  élargi. 

•  II.  Villot,  procureur  de  In  commune  de  Nancy,  Gc- 
naudet  et  Olheim,  ofliciers  municipaux,  seront  mis  en 
état  d*arrestation  et  traduits  à  la  barre  de  la  Convention 
nalionnic. 

«  III.  Le  conseil-génériil  de  la  commune  et  le  sécrétai ro- 
irreflier  de  la  municipalité  sont  et  demeurent  destitués  de 
leurs  fonctions. 

«  IV.  Sont  exceptés  de  la  destitution  prononcée  dans 
rarlicle  précédent  et  maintenus  dans  leurs  Tonctions  les 
citoyens  Barbillat,  F*e!vé,  Nicolas,  juj^e  de  paix,  Tliove- 
tiin,  snlistiti^it  du  procureur  de  lu  commune,  (^ibien,  Ma- 
thieu, Niot,  HenrtoD,  Berthicr,  Nebel,  Langiacomi,  Bi- 
gelot ,  notables. 

«  V.  Le  nommé  Dnquesnnit  directeur  dés  pofites, 
membre  de  TAssemblée  constituante,  est  destitué  de  ses 
fonctions. 

«  VI.  La  Société  populaire  de  Nancy,  les  canonniers  et 
les  S' citons  de  cette  ville  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  VII.  Detix  représentants  du  peuple  se  rendront  inces- 
fiaiimient  ù  Nuncy,  pour  prendre  des  renseip:nements  sur 
loutrs  It'S  autoritsés  constituées  de  relie  ville  et  pourvoir  à 
touH  1rs  remplaci'menls  qui  seront  jugés  nécessaires. 

■  VIIT.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  un  courrier  ex- 
traordinaire pour  la  plus  prompte  exécution  du  présent 
décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

TiiiniO!«  :  Ln  Convention  nationale  vient  de  per- 
dre lin  de  ses  nioinhnis  les  plus  piirs  et  les  plus  zè- 
les, François-Pnul -Nicolas  Antlioine,  député  du  dé- 
partement de  la  Moselle,  decéde  à  Metz,  le  19  de  ce 
mois,  par  suite  d'une  nial.idie  de  poitrine  ;  ses  obsè- 
ques se  sont  faites  le  Jendetnain;  on  y  remarquait 
prtncipaleuiont  cette  inscription  qui  peint  bien  le  ca- 
ractère de  cet  excellent  citoyen  :  Il  esLmort  Vami 
de  te»  ennemis ,  et  il  vivra  toujours  à  la  mémoire 
du  peuple,  son  ami. 

— ^  Loysel ,  rapporteur  du  comité  des  assignats  et 
Diounaies,  propose  et  rassemblée  adopte  le  projet  de 

décret  suivant  : 

• 

«  Art.  1*'.  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite 
monnaie  i-ésultant  d*un  mélange  de  cuivre  et  de  métal  de 
docbc,  pour  remplacer  les  pièces  de  2  sous,  de  1  sou ,  de 
6  et  3  deniers  qui  sont  aujourd'hui  en  ciiculalion. 

•  IL  Lu  livre  numéraire  sera  divisée  en  dix  parties,  ap- 
pelées décimes, 

•  111.  Le  décime  sera  divisé  en  dix  parties;  chacune  de 
ces  parties  portera  le  nom  de  centime.  Ainsi  le  décime 
contiendra  10  centimes,  et  la  livre  contiendra  400  cen- 
tinnes. 

«  IV.  Il  sera  fabriqué  des  pièces  de  i  décime ,  de  5  cen- 
times et  de  1  centime. 

«  V.  Les  deux  dixièmes  de  la  fabrication  en  poids  seront 
CD  pli  ces  de  i  centime.  ' 

«  Deux  dixièmes  en  pièces  de  5  centimes. 
«  Trois  dixièmes  en  pièces  de  i  décime; 

«.VI.  Les  pièces  de  1  décime  seront  à  la  taille  de  cent  par 
grave,  le  remède  sera  de  quatre  pièces  par  grave. 

«  Ia'S  pièces  de  5  centimes  Seront  à  la  taille  de  deux  cents 
par  grave  ;  le  remède  sera  de  huit  pièces  par  grave. 

«  Les  pièces  de  4  centime  seront  à  la  luilie  de  mille 
pU-cei  par  grave;  le  remède  sera  de  quarante  pièces  par 
grave. 

•  VII.  Le  remède  ^er»  évalué  moitié  en  dedans^noitié 
en  dehors  du  ternie  Gxé  par  la  loi.  ^ 

•  VIII.  Les  pièces  de  i  décime  auront  pour  empreinte  : 
la  France  assise  sur  un  globe,  appuyée  sur  la  tablude  la 
lui ,  tenant  d'une  main  la  baguette  viadttia,  surmontée  do 
boHfiet  de  la  liberté,  et,  de  Tautremain,  le  niveau  avec  la 
l^ende  :  égalUé^  liberté, 

«  An-dessous  fera  exprimée  l'ère  de  la  république,  avec 
le  différend  du  direileur. 


t  Le  revert  delà  pîèce  représentera  deux  branches  :  l*une 
de  diéne,  Tautre  d'olivier;  au  milieu  sera  expVimée  la  va- 
leur de  la  pièce  ;  la  légende  sera  :  République  française  ;  et 
au-dessous  le  d ifférend  du  gra  veur. 

a  Les  })ièces  de  1  et  de  5  centimes  auront  pour  empreinte 
un  bonnet,  avec  c<Ule  légende:  e^...,  /là...,  initiales  des 
mou  égalité,  libertés  et  Tan  de  l'ère  de  la  république  avec 
le  différend  du  direcleur.  Le  revers  de  la  pièce  exprimera 
sa  valeur,  avec  le  différend  du  graveur.   . 

«  IX.  La  fubrication  de  monnaie  de  cuivre  ou  de  bronze 
aux  anciens  coins  cessera  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies 
de  la  république  :  aussitôt  que  les  nouveau»  coins  pour* 
ront  être  employés ,  les  anciens  coins  seront  brisés  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  de  la  municipalité  du  lieu  ;  ils 
en  dresseront  procès-verbal  qu^ils  adresseront  sans  délai  ft 
la  commission  générale  des  monnaies. 

•  X.  La  commission  générale  des  monnaies  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  cette  fabrication  sous 
la  surveillance  du  conseil  exécutif. 

«  XI.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présentera  in- 
cessamment un  projet  de  loi  sur  les  frais  de  cette  fabrica* 
tion,  sur  l'époque  à  laquelle  les  anciennes  espèces  de  cuivre 
et  de  bronze  cesseront  d'avoir  cours  de  monnaies,  et  sur 
la  manière  d'opérer  leur  échange  avec  les  pièces  de  nou- 
velle fubricalion  (i),  b         % 

.    —  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  une  lettre  da 

Jénéral  Ferru,  qui  écrit  du  camp  près  Lille,  à  la  date 
u  10,  pour  donner  les  détails  déjà  connus  sur  l'at- 
taque de<;  postes  de  Lincelles  et  de  Blaton.  11  évalue 
à  six  cents  hommes  la  perte  .de  Tennemi  ;  la  nôtre 
est  à  peu  près  de  deux  cents.  Les  pièces  de  canon 
enlevées  à  Tennemi  sont  au  nombre  de  onsie ,  avec 
leurs  caissons  et  une  grande  quantité  de  bagages. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  code  eiviL 
L'article  IV  est  adopté  en  ces  termes  : 

TITHB  III. 

Des  conventions  matrimoniales» 

IV.  En  cas.^u'il  naisse  des  enfants  du  mariage,  les 
avantages  se  restreignent  à  la  moitié  de  l'usufruit 
des  biens  existants  à  l'instant  du  décès. 

L'article  V,  ainsi  conçu,  est  rejeté  comme  inutile. 

V.  La  loi  défend  aussi  de  stipuler  aucune  restric- 
tion à  \a  faculté  du  divorce. 

L'article  VI  est  ainsi  adopté.. 

•  Les  conditions  du  mariage  pourront  être  faites 
sous  la  signature  privée  des  parties ,'  à  la  charge  de 
faire  enregistrer  l'acte  et  de  le  déposer  chez  un  of- 
ficier public  dans  le  délai  de...  Quant  aux  parties  qui 
ne  sauront  point  écrire,  les  conditions  de  leur  ma- 
riage seront  rédigées  par  un  oflicier  public.  • 

Le  rapporteur  lit  l'artfiie  VU  ;  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  volonté  des  époux  est  nécessaire  pour  la  for- 
mation de  l'acte;  en  cas  de  minorité  seulement,  les 
pères  et  mères  ou  tuteurs  y  concourent.  • 

(4)  L*appli cation  do  système  décimal  aux  rnoonaies  de  la 
France  fui  un  det  grands  bienfaiu  que  U  Convention  répMi- 
dit  sur  U  sociétc.  NoO'Seulement  il  rendit  plu»  faciles  tous  les 
calculs  arilhinétiipjfes,  mais  çncore  il  fit  disparaître  cette  di- 
versité d'espèces  métalliques  et  de  valeurs  monétaires  qui 
étaient  autant  d*entraves  aux  transactions  commerciales. 
Malgré  la  haine  que  les  rois  professent  pour  nos  moyens  ré- 
volutionnaires, plusieurs  de  ces  rois  ont  déj^  été  forcés  de 
prendre  notre  système  monétaire,  comme  ils  le  seront  un 
jour  d*adopter  nos.  poids  et  mesures  métriques.  L'unité  de 
ces  poids  et  mesures,  l'unité  des  monnaies,  celte  d'u»  code 
civil  et  d'une  langue  sont  destinées  à  contribuer  puissam- 
ment à  l'union  et  a  la  confraternilc  des  peuples  entre  eux, 
comme  elles  ont  lie  en  un  même  faisceau  les  diverses  pro* 
vinccs  qui  divisaient  autrefois  la  France.  I*.  G. 
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GcNi«si£Ux  :  L^rèiok  VIH  «nie  je  eMhlwls  fioi'te 
.qw\  $*il  t  A  OttDStitttttoa  de  dot, elle  n>infotteni 

Si  vous  di^crétcz  cette  dis]iositroti ,  tous  aurez  fait 
urne  toi  ootitrait^  aux  droits  de  f  homme,  une  loi  im- 
politique.,  dt^astretise. 

Elle  a  pour  objet  d'empêcher  •indirectement  les 
eofistitnlîons  de  dot,  comme  si  elles  étaient  contrai- 
res ou  à  la  iillerlé,  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  à  la 
justice  di^ibutive  ;  eUe  a  pour  objet  de  forcer  indi- 
f  ectemcflt  les  époux  à  mettre  leurs  biens  en  commu- 
Daule\  et  a  partager,  ea  cas  de  divorce,  les  effets  mo- 
biliers, de  ijttelque  nature  qu'ils  soient,  les  fruits  de 
kiM-  ifidustrie, chhix  de  leurs  immeubles,  et ies  suc- 
cessions mobilières  qtri  ^eur  adviendronl.  Or  oom- 
fKrroRs  la  constitution  de  d<A  à  la  comniunautë  \é- 
gafe;  voyons  laquelle  des  deux  institutions  vaut  le 
mieux,  où  plutôt  voyons  fii,  tour  à  tour  et  suivant 
ies  pQsitisM  difiëretites  m  ae  trouvent  les  individus, 
Wftes  ne  «mit  fias  réctfiro^einent  firêfmbles  Tune  à 
f 8»ttie  ;  si  fUir  ciofiS(HÎ«eiit  il  n  est  pas  intëressaùt  de 
Ses  coïwer%*«r  toutes  les  deux,  de  donner  à  l'une  et  à 
Vautre  tmis  \vs  aitrlbuts  mri  doivent  en  résulter,  et 
parconséquent  d'accorder Vhypothèque  à  la  consti- 
laiioadedat. 

La  eonstitutkm  de  dot  est  «ne  ooaveiittoR  par  1a- 
qvelk  tme  lenraie  confie  la  lotalilë  ou  partie  de  ses 
Mens  H^on  mari,  pour  les  r^r  pendant  le  mariage 
«I  ÎM)B  jaTe  de  femiOe,  en  retirer  les  fruits,  les  em- 
plo^'er  a  la  nouriiture  et  entretien  de  sa  fijmHle. 

A  la  dissohfttoii  du  mariage,  le  mari  ou  son  héri- 
tier est  leiifi  de  rendre  ea  nature  ceux  des  biens 
3ui  existent  ;  si  la  dot  consiste  ^ans  des  sommes 
'argent, tl  dok  les  re8titiier«i8St;«t  jeiiropose  que 
la  femme,  à  crt  égard,  ait  pour  garantie  une  hypo- 
thèque sur  Irvèiens  du  mari  à  l'époque  du  mariage. 

Je  ne  conçois  pas  ce  qu'on  peut  trouver  dans  une 
pareille  convention  pour  ae  permettre  de  la  défen- 
dre d'une  manière  indirecte  en  lui  refusant  l'hypo- 
thèque. 

£a  la  considérant  sous  ies  rapports  des  épeux  «li- 
tre eux ,  OD  répétera  peut-être  ce  qu'(m  a  dit,  et  ce 
ifue  j'ai  vainement  combattu  au  comité,  qu'elle  éta- 
blit dans  le  tnariagc  un  administrateur  unique,  un 
uiaftre  dans  le  mari  ;  qu'elle  conserve  la  puissance 
maritale;  qu'elle  fait  de  la  femme  un  être  indifféxent 
au  succès  des  affaires,  et  même  une  esclave  ;  qu'elle 
répugne  parconséquent  aux  principes  4e  liberté  et 
d'égalité,  et  aux  mœurs  républicaines.  Je  réponds 
d*alH»rd  que,  ^  iela  était  exactement  vrai,  il  ne  fau- 
drait passe  borner  à  refuser  â  la  constitution  de  dot 
rfaypt»fliè<i|ue  qui  est  la  sufte  de  toutes  les  nutres 
eonvetitioiis  autfientîques ,  mais  qu'il  faudrait  for- 
mel lemeot  nlV)hiber  la  constitution  de  dot  elle- 
fliéme ,  puisque  lesioeon  vénieuts  dans  lesrîipporls  des 
époux  resteraient  les  mêmes,  soit  que  la  constitution 
de  dut  emportât  l'hypothèque  ou  ne  l'emportât  pas , 
et  que  la  dénégation  de  l'hypothèque  ne  servant 
,  qu'aux  autres  créanciers  du  nîari,  elle  ne  serait  plus 
qu'un  piège  pour  la  femme. 

Je  réponds,  en  second  lieu ,  que  cette  convention 
n'établit  point,  comme  on  le  prétend,  un  maître  dans 
le  mari, mais  seulement  un  procureur  fondé,  un  ré- 
gisseur de  revenus,  dont  la  destinée  est  fixée  aux 
Besoins  de  la  famille.  La  procuration  donnée  par  la 
femme  ne  la  mettait  dans  une  sorte  d'esclavage  que 
lorsque  le  mariage  était  indissoluble  autrement  que 
par  la  mort  ;  mais  la  sase  loi  du  divorce  lui  permet 
aujourd'hui  de  reprennre ,  avec  son  indépendance, 
Tadministration  de  ses  biens,  si  son  mari  abuse  de  la 
procur»ilion  pour  la  rendre  malheureuse;  cette  fa- 
culté précieuse  suflit  pour  ramener  Siuis  cesse  le 
mari  k  Tobservation  des  princifies  de  liberté  et  d'é- 


galité ,  et  qfi*«iii»l  «ne  femme  n'esit pas  \i\ïrs  eseîave 
ffue  l'individu  quelconque  qui  a  nommé  tm  agent 
pour  régir  ses  biens. 

Je  réptuids,  en  troisième  lieu ,  que,  si  quelquefois 
la  constitution  de  dot  prive  la  femme  du  fruit  de  ses 
travaux  et  des  profits  qu'elle  aurait  pu  faire  dans  la 
communauté  des  biens,  plu^  sou  vent  encore  elle  la 
préserve  d'une  ruine  totale  ',  si  elle  ne  fait  pas  des 
proitts,  ef  le  ne  court  pas  le  risque  des  pelles,  et  tout 
est  compensé. 

En  vain,  daits  la  communauté,  vous  proposez  de 
donner  aux  époux  une  administsation  commune  et 
une  sorte  de  veto  réciproque  :  l'influence  du  mari 
remportera  presque  toujours;  elle  sera  plus  forlc 
lorscfueson  épouse,  devenue  mère,  et  privée  des 
charmes  de  la  jeunesse,  sera  moins  tentée  d'user  du 
divorce^  forcée  à  [)lus  de  circonspection  parcequ'elle 
aura  moins  d'espoir  dains  un  changement;  c'est  alors 
qu'avec  les  apparences  d'une  administration  com- 
mune, le  mari  deviendra  souvent  un  maître  impé* 
rieux  qui  arrachera  les  signatures  a  sa  femme,  et  la 
ruinera  sans  espoir  de  retour  ;  tandis  que  la  consti- 
tution de  dot,  avec  hypothèque,  la  garantira  de  ces 
inconvénients. 

Peut-on  supposer  que  deux  individus  disposés  à 
s'unir  seront  toujours  disposés  aussi  k  faire  une 
confusion  presque  totale  de  leurs  fortunes ,  k  parta- 
ger les  frais  de  leurs  biens,  de  leur  industrie,  et  les 
successions  mobilières  qui  pourront  leur  échoir? 
Que  la  chose  arrive  souvent  dans  les  villes  commer- 
çantes ;  qu'elle  arrive  entre  deux  époux  a  peu  près 
m\  même  fige,  de  même  fortune,  et  tous  deux  capa- 
bles de  se  mêlei*  de  commerce,  et  d'administrer,  je 
le  conçois  très  bien  ;  mais  sortez  de  cette  hypothèse 
on  de'  telle  autre  semblabfe;  mais  crovcz-vous 
qu'unejeune  tille,  dont  la  fortune  mobilière  mon- 
tera à  une  somme  un  peu  considérable ,  consente  à 
la  confier  en  dot,  et  sans  hypothèque,  k  un'  mari 
commerçant,  ou  à  la  mettre  en  communauté  si  elle 
n'entend  rien  au  commerce,  si  sa  part  dans  la  sur- 
veillance est  nulle ,  et  si  elle  s'expose  ainsi  à  voir 
dilapider  3a  fortune  dans  des  opérations  périllettses 
o«  mal  combinées?  En  la  plaçant  entre  deux  écueils, 
ne  mettez-vous  pas  un  o1)staclé  îi  l'union  qu'elle 
désire  ?  ne  la  forcez-vous  pas  k  renoncer  au  ma- 
riage OH  à  former,  contre  son  penchant,  une  auti-e 
union  ? 

Voilà  une  hypothèse  c^ui  peut  se  présenter  des 
fluilionsde  fois.  — En  voici  de  plus  graves  dans  la 
communauté,  si  vous  la  rendez  directement  ou  in- 
directement iiécessaire. 

Je  suppose  un  homme  déjà  riche  en  mobilier,  ou 
un  homme  qui  peut  le  devenir  rapidement  par  des 
talents  distingués,  tel  qu'un  méaecin,  un  chirur- 
gien, mi  négociant  ou  un  ar.tiste  habile;  eh  bien! 
on  concevra  sans  peine  (et  dans  le  règne  de  l'éga- 
lité, nous  de\'ons  surtout  l'espérer)  que  cet  bomme 
préférera  souvent  à  une  épouse  qui  ne  serait  que 
riche,  une  épouse  qui  lui  apporterait  seulement  sa 
jeunesse,  ses  charmes,  et  surtout  sa  vertu  ;  aucun 
obstacle  ne  se  rencontrera  à.  leur  union.,  ju  cet 
homme  riche  ou  dans  la  position  de  le  devenir  peut 
faire  un  contrat,  et  y  insérer  toutes  les  clauses  qui 
ne  seraient  pas  contre  les  bonnes  mœurs,  telles  que 
celles-ci:  —  Qu'il  n'y  aura  poift  de  communauté;  — 
qu'il  Ibiconnaît  une  dot  déterminée  avec  hypothè- 
que ;  —  qu'il  fait  tel  avantige  à  son  épouse,  etc. 
Mais  si,  tandis  que  celle  qu'il  défaire  est  sans  fortune 
mobilière,  sans  aucun  espoir  de  succession  de  ce 
genre,  sans  un  talent  qu'on  puisse  comparer  au  sien, 
sans  aucun  talent  même  propn*  à  acquérir,  et  n'est 
bonne  qu'aux  petits  soins  domestiques  et  à  Tédura- 
tion  des  enfants,  vous  le  forcez  indirectement  i  Itd 
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céder  la  noitië  de  sa  foBluiie  mobiiièEe»  despcoSts 
qy*il  pourra  faire  par  ses  travaux,  des  riches  succes- 
sions mobilières  qui  seront  prêtes  à  lui  échoir,  pen- 
sez-vous qu*il  soit  bien  disposé  à  choisir  Tépouse 
que  je  viens  de  désigner?  Ne  songez-vous  pas  qu'il 
a  rinconstance  à  prévoir?  Ne  songez-vous  pas  qu'il 
floil  craindre  qu*au  moment  où  ha  femme  se  trouvera 
enrichie  par  la  communaiilé,  elle  oe  provoque  le  di*- 
¥orce,.et  ne  le  paie  de  la  plu»  horrible  iagratitude 
en  portant  le  fruit  de  ses  travaux  à  un  outre  époux? 
Et  alors  n'apportez-vojjs  pas  des  obstaclesaux  unions 
des  hommes  riches  ou  des  boœmes  distingués  par 
leurs  talents  avec  Tes  filles  pauvres?  N'est-ce  pas 
une  loi  que  vous  postez  contre  elles  ca  croyant  ies 
favoriser? 

Remarquez  encore  que  la  communauté*,  dès  qu'elle 
serait  indirectement  forcée,  appellerait  souvent  le 
liivorce,  car  aassitOit  qull  j  aurait  un  léger  germe 
de  zizanie,  nne  disposition  a  rinconstance ,  si  Tun 
des  époux  se  trouvait  à  fa  verNe  de  recueillir  une 
succession  mobihère ,  il  poun*ait  provoquer  le  di- 
vorce pour  que  fautre  époux  n'eij  eût  pas  sa  part  ;  il 
se  hâterait ,  de  peur  d'ctre  prévenu  immédiatement 
•fHTfsJ'oti'vertiire  de  la  sncœssion. 

Je  demande,  d'après  tous  ces  inconvénients,  la 
^question  préalable  sur  l'article  proposé. 

HlAttBB  :  Je  propose  de  rédiger  TarticYe  de  ma- 
nière que  rhypothèque  de  la  constitution  de  dot 
Q'entrave  point  la  liberté  du  commerce. 

Cambacé^ès  :  Je  fais  observer  à  la-  Conveiilm 
^e  le  comité  a  voulu  faciliter  la  constitution  de  dot 
en  l'affranchissant  de  l'hypothèque. 

Lecointe-Pvvravbau  :  Si  cela  .était,  la  constitu- 
tion de  dot  deviendrait  illusoire^ 

Thcriot  :  11  n'est  personne  qui  ne  trouve  jusle  et 
aéeessaiire  que  ksb«eB&dii  mari  servent  d'hypothè- 
.^ue  à  1»  dut  qu'il  a  reçue  :  nais  il  est  fiisle  aussi 
que  les  créanciers' anténeurs  à  l'époqvedu  manage 
«onacrrettl  leurs  droits  swp  on  biens.  Je  dienande 
que  vous  décrétiez  à  rinstant  cette  propositioR. 

Bile  est  décrétée. 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

su. 

De  la  manière  dont  $e  tègleni  les  droHs*âes  épfmx 
\wr9fm*H  n'y  a  peu  dé  eonvenHon, 

Art.  VIII.  A  défaut  de  convention,  les  droits  des 
^ponx  sont  réglés  par  la  loi. 

IX.  Lessonunes  en  numéraire,  les  effets  mobiliers,* 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,,  appartenant  aux 
ëpoux  à  l'instant  de  leur  rénniott,  les  fruits  de  leur 
industrie,  ceux  de  leurs  imneabhe»,  les  successions 
mobilières  oui  leur  adviendront  pendant  leur  ttxa- 
FÎage,  leur  oeviennent  communs. 

Lie  rapporteur  lit  Tarticle  X ,  ainsi  conçu  : 

Les  époux  ont  et  exercent  un  droit  égal  pour  Fad- 
Biinistrdtion  de  leurs  biens.  ' 

TsunoT  :  Je  crois  qne  le  mari  seul  doit  av<»r 
l'administration  des  biens ,  et  aussi  en  être  seul  res- 
pcHfisable.  Bien  peu  de  femmes  seraient  ^n  état  de 

§érer  cette  administration.  Cependant  je  ne  you- 
rais  pas  que  ce  droit  fût  donné  explicitement  par-fa 
loi  au  mari  ;  cette  loi  mettrait  la  aiscorde  entre  les 
ëpoux,.et  les  biens  des  femmes  sont  suflisamment 
assurés  par  l'hypothèque  de  leur  dot  et  par  la  dis- 
i^tion  de  la  loi  qui  exige  leur  consentement  pour 
fa  vente  des  immeubles. 

Lacroix  :  Citoyens,  je  soutiens  an  contraire  que 
l'administration  commune  doit  résulter  de  la  com- 
bunauté  même,  et  que  dans  on  pays  libre  on  ne 
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peut  pas  tenir  plus  longtemps  les  fen^mes  dsns  Tes- 
cTavage.  11  est  ridicule  que  dans  ta  société  du  ma« 
riage  un  seul  sociétaire  administre  exclusivement 
les  biens  de  la  communauté,  etau'mi  mari  puisse 
dilapider  à  son  gré  la  fortune  qu  il  tiendra  de  son 

épOHSP. 

MçRLiN,  de  Douai:  Si  la  Convention  adoptait  Tari* 
ticle  qui  hii  est  présenté  par  le  comité ,  elle  ferait 
une  chose  absurde,  injuste,  et  introduirait  dans  les 
ménages  des  dissensions  perpétuelles.  Je  pcnsi*  que 
la  kniintr  est  généralement  incapable  d'administrer, 
el  que  l'homme  ayant  sur  elle  une  supériorité  natu- 
relle, doit  la  conserver.    • 

Danton  :  Je  demande  qn'aîrant  tout  le  comité 
nous  dise  ce  qu'il  entend  par  son  article. 

Cambacérès  :  Le  comité  a  voulu  dire  que  le  mari 
ne  pourrait  disposer  des  biens  de  la  communauté 
sans  le  consentement  de  sa  femme. 

Darton  :  Eh  bien  !  rien  n'est  plus  uatureL 

GâBXien  :  Je  demande  que  cette  nropositfon  sott 
décrétée;  si  elle  a  Quelques  iacoBvenieiits» ils  sont 
corrigés  par  U  loi  ou  divorce. 

CAaiiLi.«  DfiSMiMiLiNS  :  Je  sois  de  eetavis.  Je  ne 
veux  pas  (|iie  l'on  conserve  pltu  longtemps  la  puis- 
sance maritale  y.  qai  est  une  crëatioB  des  jçouveroe- 
ments  despoti^aes.  A  f  appni  de  mon  opinion  Tient 
celte  consMéraliiHi  poftti^y  qa'il  importe  et  (am 
«imer  la  révolution  par  les  feaunes  ;  voos  atteinckez 
ce  but  en  les  faisant  jouir  de  leurs  droits. 

CouiHON  :  U  suftit  d*avoir  fait  quelques  vëfteiîon^ 
sur  la  nature  de  Fhamne,  pour  s'être  CMvaÎHcn 
nue  la  femmi*  est  née  aveo  antant  et  capacité  i(ue 

I  homme;  si  jusqu'ici  elle  en  a  moins  montré,. oe 
n'est  pas  la  faute  de  la  nature,  mais  celte  de  nos 
anciennes  institutions.  J'observe  .de  plus  qu'il  est 
ridicule  do*  refuser  Kadministration  commune  des 
biens  à  deux  époux  qui  ne  peuvent  les  vendre  que 
d'un  commHii  eonsenfemeol. 

TmmioT  :  Cetle  loi  scraîl  teRemeAt  eonlmire  aux 
principes,  et  si  dangereuse  dans  ses  résnllals,  que 
les  oeuples  étrangers  ne  voudraient  plus,  tant 
qu'elle  existerait,  avoir  des  transactions  eoairaer- 
ciales  avec  les  Français.  Cette  loi  asservir.iit  et  dé- 
graderait l'homme  en  le  mettant  sous  la  tutelle  de 
la  femme.  L'administration  de  coniiajice  donnée  à 
celle-ci  par  son  éporrx  l'honorerait  plus  que  le 
droit  qu'elle  tiendrait  du  code.  Au  reste,  cette  ques- 
tion est  assez  importante  nour  qu'elle  soit  profondé- 
ment méditée.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  ajour- 
née il  trois  jours. 

L'ajournement  est  décrété. 

CANBAcÉftES  :  J'observe  que  rajonrnemenl  de 
l'article  XI,  sur  l'administration  commune,  entraîne 
celui  des  qnatre  articles  snivants.  Je  passe  donc  au 
W  article  du  l»  {. 

Cet  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

S  m. 

Ile  Vexetcice  de$  droits  de$  épêm»  en  eas  de 

divorce. 

Art.  XVI.  En  cas  dé  divorce,  chacun  des  époux 
reprend  la  jouissance  et  la  disposition  de  sou  bien. 

II  prend  une  part  égale  dans  les  biens  possédés  eu 
commun. 

Les-articles  XVII  et  XVlll  sont  ainsi  présentés  : 

XVII.  Si  les  éponx  ont  des  enfants,  et  que  Ton 
d'eux  en  demeure  chargé,  il  retient  une  partie  des 
revenus  de  l'autre  pour  les  élever. 

XVin.  Cette  portion  de  revenu  est  r^lér  |^ir  un 
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conseil  de  ramille,  et  proportionticUement  au  nom- 
bre des  enfants. 

TiiURiOT  :  Je  demande  qu'on  oblige  seulement  ce- 
lui qui  nVIève  point  les  enfants  à  coutribuer  à  leur 
entretien,  et  que  cette  somme  soit  ré^'lée  à  l'amia- 
ble entre  les  époux,  et,  en  cas  de  diMicultc,  par  le 
conseil  de  famille. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  articles  XVtl 
et  XVI 11  sont  ainsi  re'digês  : 

Art.  XVII.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et  que 
Tun  dVux  en  demeure  chargé,  rjiutre  eontribuera 
sur  ses  revenus  à  leur  entretien  et  a  leur  otlucation. 

XVIII.  Celte  contribution  est  réglée  à  Tainiable  ' 
cntrç  les  époux.  En  cas  de  diflicuUé,  elle  Test  par 
un  conseil  de  famille.  • 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  XIX,  ainsi  conçu  : 

Art.  XIX.  Toute  stipulation  «ravantagcs  récipro- 
ques  entre  les  époux  est  anéantie  par  le  divorce.  En 
cas  d^avantage  singulier,  il  n*est  perdu  par  Tépoux 
à  qui  il  eliiit  fait  qu'autant  que  la  demande  en  di- 
vorce est  formée  par  lui. 

Mailhe  :  Je  trouve  cet  article  dangereux.  Un 
époux  de  mauvaise  foi  pourrait  s«  divorcer  sans  au- 
cun des  motifs  énoncés  dans  la  loi ,  mais  unique- 
ment pour  conserver  tous  les  avantages  qu'il  aurait 
vécus  de  l'autre  en  formant  un  autre  mariage.  Je 
propose  de  décréter  que  le  demandeur  en  divorce, 
s'il  l'a  obtenu  sans  motifs,  soit  privé  de  tout  avan- 
tage singulier. 

'  Thuriot  :  Moi  je  vais  plus  loin;  je  demande 
qu'au  moment  où  l'union  est  légalement  rompue, 
tous  les  avantages  réciproques  soient  anéantis  avec 
elle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  la  seconde  partie  de  l'article  XIX 
est  rejetée. 

L'article  XX,  ainsi  conçu,  est  ajourné  : 

XX.  Si  les  époux  divorcés  ont  contracté  des  dettes 
pendant  leur  mariage,  ils  sont  tenus  de  les  acquitter 
en  commun. 

Le  rapporteur  lit  le  $  IV  : 

JIV. 
Dejt^exeréiee  dei  droits  de$  époux  en  viduité. 

Art.  XXI.  A  la  mort  jle  l'un  des  époux,  le  survi- 
vant est  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  possédés 
en  commun,  en  cas  d'absence  ou  de  minorité. 

Cet  article  est  adopté. 

L'article  XXII,  ainsi  proposé,  est  renvoyé  au  titre 
des  successions. 

XXII.  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage  dissous  par 
la  mort,  ils  héritent  immédiatement  de  l'époux  dé- 
cédé. 

L'article  XXIU  est  ainsi  proposé  et  décrété  : 

XXIII.  Si  les  enfants  sont  mineurs,  l'époux  survi- 
vant iouit  du  revenu  de  leurs  biens  jusqu'à  leur  ma- 
jorité ou  mariage,  à  charge  de  les  élever. 

Le  rapporteur  lit  l'article  XXIV  :     . 

XXIV.  A  défaut  d'enfants,  l'époux  survivant  remet 
les  biens  de  l'époux  décédé  aux  héritiers  appelés  par 
la  loi. 

Thuriot  et  Lacroix  veulent  que,  par  le  fait  même 
de  la  mort,  les  héritiers  puissent  se  saisir  des  biens, 
ntin  que  la  mauvaise  volonté  de  l'époux  survivant 
ue  puisse  leur  faire  éprouver  ni  difKculié,  ni  retard. 

Leur  opinion  est  décrétée,  sauf  rédaction. 


Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention 
que  le  courrier  de  Dunkerque  n'est  pas  arrivé ,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  eu  conclure  que  la  communicatiou 
entre  Lille  et  Paris  soit  interceptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures 

—  .V.  B.  Dans  la  séance  du  dimanche  25,  on  a 
donné  lecture  d'une  lettre  du  général  DeltxT,  datée 
de  Bayonne,  qui  annonce  plusieurs  avantages  rem- 
portés sur  les  Espagnols. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin  ont  écrit  de  Wissembourg,  le  22  aoi1t,  que 
depuis  trois  jours  l'armée  de  la  république  était  aux 
prises  avec  les  armées  combinées,  que  toujours  elle 
avait  eu  l'avantage.  Les.  Autrichiens  ont  reculé  de 
deux  lieues. 

—  Le  comité  de  salut  public  a  annoncé  que  les 
Piémontnis  avaient  pénétré  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  par  trois  points  différents.  —  La  Con- 
vention a  nommé  deux  commissaires  pour  aller  dans 
ce  département' y  [irendre  tous  les  moyens  pour  re- 
pousser les  ennemis. 

t 

UVIlES  NOUVEAUX. 

Entretiens  d'un  hotwéie  homme  avec  un  prêtre,  avec  cette 
épigraphe  :  Je  suis  homme;  rien  ile  ce  qui  intéresse  met  5cm- 
biahles  ne  saurait  m'être  indijffvrent,  brochure  de  f  SO  pages. 
Prix  :  90  sous.  A  Paris,  chez  le  citoyen  Praull,  imprimeur, 
cour  du  Palais. 


SPECTACLES. 

TnéATBi  Di  LA  Natiou.  —  Philoctéte^  tragédie,  suivie 
d^Amphitryoïu 

TnÉiTBB  DB  l*Opêba-Goiiiql'b  national,  rue  Favait» 
La  2*  repr.  des  Causes  et  des  Effets  om  te  Réveil  du  Pemjd^t 
coin,  en  4  actes,  oiêlce  de  chant. 

TnÉATRB  DB  LA  Rbpubliqcb,  fue  de  Richelieu.  — 
Nanine^  suivie  des  Bûiirgeoiaea  de  qualité, 

Tbisatbb  DB  LA  BUB  Fbydbav.  — La  Caccrne ,  opén 
en  3  actes,  préc  de  la  Papesse  Jeanne, 

Théatub  natio.>al,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvols.— 
La  1'*  repr.  de  la  Journée  de  Marathon  ou  le  Triomphe 
de  ta  Liberté  f  pièce  héroïque  en  4  actes,  ornée  de  tout 
son  spectacle. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  logesgrillées,  loges  da 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  k  liv.,  troi- 
sièmes loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries;  2  liv,, 
cl  parlcne,  30  sous. 

Thkatrb  DR  LA  BUB  DB  Lovvois.  —  Lts  Emigrés  aux 
terres  australes,  et  Agnès  de  Chétillon ,  op.  en  3  actes. 

TaiATBB  NATIONAL  DB  MoLifcBK,  ruc  Saît^t-Martîn.  — 
La  lÂffue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  l'Amant  auteur 
et  valet ,  et  liose  et  Colas, 

TnéATUB  DU  Vaudbvillb.  —  Nicaise  peintre;  ta  Re» 
vanehe  forcée ,  et  Georges  et  Gros^ean» 

Tb&atbb  du  Palais.  —  Vabiétés.  —  Les  Intrigants  i 
Riceo,  HVHieer  ou  les  Deux  Moulins, 

Tbéatbb-Kkançais  cohiqub  rt  lyriqdb,  me  de  Bondi. 
<—  Nicodéme  dans  ta  lune^  pièce  en  3  ac^es  à  spectacle; 
préc  de  Buzot^  roi  dU  Calvados, 

TniATBB  DU  Lycbb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  rÊgalilè.— 
La  3*  repr.  d*  Adèle  de  Saeg^  panU  à  grand  spect.  préc.  da 
'^abteau  parlant,. 

Amphithbatbb  d^Astlbt,  fhubourg  du  Temple.  •— 
Aujourd*hui  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Frauconi,  avec  se»  élèves  et  ses  enfants,  conthiuera  ses 
esercices  d*équitation  et  d*émulation,  tours  de  manège  » 
danse  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  enUe-actes 
amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv»,  2  Ut.  10  tous,  2  liv. ,  1  liv.  10 
sous,  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  vclt'ge  tons  1«J 
matins  pour  Tun  et  TauUt  sexe. 


GAZEÏÏE ITIOMLE  «,  LE  HONITEDR  liiVERSEL. 
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Mardi  27  Août  1793.  •*  L'an  2^  de  la  République  Françaiêe. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 


Copenhague t  le  6  août,  —  Une  noa?clle  ordonnance 
et  Sa  Majesté  enjoint  aux  inspecteurs  de  la  douane,  cha- 
cun dans  son  district,  de  faire  lout  ce  qui  est  de  la  com- 
pétence des  officiers  qui  président  aux  enrôlements  de 
mer,  Ift  où  il  n*y  en  a  point ,  comme  de  veiller  à  la  disci- 
pline, sif^ner  les  listes,  etc«  Mais  ceux-là  seuls  qui  tiennent 
les  comptes  sont  autorisés  à  faire  des  lettres  de  change  au 
licsoin. 

Le  terrible  orage,  accompagné  de  f^le  et  d'un  vent  im- 
pétueux ,  qu*on  a  éprouvé  en  Séelànde  et  dans  une  partie 
du  jutland ,  le  i  7  et  le  19  de  ce  mois,  a  moisonné  en  peu 
d'instants  Tespérance  du  laboureur,  rt  causé  beaucoup  de 
dommanie  aux  grungçs  et  autres  bâtiments. 

La  frégate  destinée  aux  exercices  des  cadets  est  partie 
pofir  la  mer  Baltique  avec  le  brick  Negelvetn, 

Il  a  passé  an  Sund,  du  S  au  5  de  ce  mois,  cent  soixante- 
quatre  navires.  Le  convoi  anglais  qui  s*y  trouvait  a. fait 
voile,  samedi  passé,  pour  la 'mer  du  Nonl.         * 

La  partie  la  plus  considérable  de  la  flotte  russe,  ù  la- 
quelle appartiennent  les  bult  navires  à  trois  ponts,  est  en» 
eoredans  la  mer  Baltique  au  Ktœbucht,  et  n^abandonnera 
point  cette  station  tusqu*à  nouvel ordre«  Celle  qui  est  par- 
tie pour  la  ifter  du  Nord  consiste  en  quatre  vaisseaux  de 
ligne  de  74  canons,  cinq  de  60 ,  et  quatre  frégates  de  40. 

Le  capitaine  Cappel  est  arrivé  de  Sainte-Croix  avec  une 
cargaison  de  snrre.  Les  t^rovisions  de  celte  denrée  devien- 
nent ici  considérables.  Il  nous  en  est  arrivé  de  la  Chine  et 
des  Inde»OrieDtales. 

ALLEMAGNE. 

Francfort  t  le  8  août»  —  On  a  rçtronvé  5  Majence  Tar* 
genterie  que  les  Français  avaient  enportée  de  Wietlbourg, 
et  on  Ta  renvoyée  au  prince  spolié.  Il  en  est  de  même  des 
Tases  sacrés  que  Ton  avait  enlevés  du  couvent  d^Arus- 
bourg  ;  on  les  y  a  renvoyés.  —  On  assure  que  ceux  qui 
ont  acquis  des  effets  de  l'électeur  seront  obligés  de  les  ren- 
dre, et,  sous  certaines  conditions,  on  leur  restituera  le 
prix  qu'ils  en  auront  payé.  —  On  a  élevé  un  éébafaud  à 
Ifayence,.  sur  lequel  Tarbre  de  la  liberté  sera  brûlé  avec 
tons  ses  bmeroenU.  Les  mêmes  clubistes  qui  ont  mis  le 
feu  aux  lettres  de  noblesse  et  autres  mtfnumenis  féodaux 
Allumeront  le  bûcher;  tous  leurs  confrères  formeront  un 
cercle  à  Tentour,  les  hommes  avrc  le  bonnet  rouge,  et  les 
femmes  avec  des  couronnes  de  paille  ;  après  quoi  ils  seront 
obligés  de  balayer  et  de  nettoyer  les  rues.  Cette  cérémonie 
devait  se  passer  il  y  a  quelques  jours  ;  mats  .elle  a  été  ren* 
Toyée,  parcequ'on  arrête  à  chaque  instant  de  nouveaux 
palrbte5« 

Les  postes  ne  vont  plus,  et  toute  communication  est  in- 
terrompue entre  Strasbourg  et  TAIlemagne  depuis  la  prise 
de  Mayenoe. 

Mayenee^  le  5  aïoât.  —  Les  tyrans  ont  ici  repris  le  scep- 
tre, et  le  peuple  s*est  recourbé  sous  le  joug.  Les  malheu- 
reux patriotes  sont  maityrisés...  Rien  n*est  plus  accalihnt 
que  rinsuliante  pitié  de  rélecteur-arclievêr,ue.  Ce  prêtre 
rfcÎDStiillé  vient  de  faire  une  proclamation  dans  laquelle  il 
témoigne  sa  sensibilité  au  sort  de  ses  fidèles  suiets,  loue  la 
«onsiance  qu'ils  ont  montrée,  et  les  exhorte  è  ne  point  se 
porter  à  des  voies  de  fait  contre  ceux  qui  ont  été  abusée, 
maii  à  s'en  remettre  à  la  décision  des  tribunaux  ;  il  finit 
par  protester  qu'il  emploira  le  reste  de  ses  jours  au  bon- 
lieur  de  ses  fidèles  sujets. 

Il  parait  aussi  une  ordonnance  du  général  Wolfran!(- 
dorff,  gouverneur  de  la  ville,  de  la  part  du  roi  de  Prusse, 
par  laquelle  il  e^t  enjoint  aux  sujets  de  respecter  les  auto- 
rités constituées,  de  s'abstenir  de  toutes  voies  de  fait,  ft  de 
porter  leurs  plaintes,  s'ils  en  ont,  devant  les  tribunanx; 

3«  Série,  —  Time  U\ 


de  ne  rien  faire,  en  un  mot,  qui  puisse  troubler  la  tranquil* 
lité  publique,  le  tout  sons  des  peines  très  sévères. 

Chacun  retourne  maintenant  à  ses  anciennes  habitudes 
et  à  ses  occupations  journalières.  Les  malheureux  pa« 
triotes  seront  sacrifiés  ;  la  plus  grande  partie  sera  condam* 
née  à  des  travaux  ignominieux,  quelques-uns  seront  plus 
sévèrement  traités,  Il  a  été  établi  une  commission  à  cet 
effet. 


ESPAGNE. 

Bareelonne^  le  30  juillet,  —  Il  a  été  publié  une  ordon- 
nance royale,  par  hquelle  S.  M.  enjoint  à  Fa  marine  de 
laisser  passer  les  navires  neutres  sans  les  inquiéter,  à  l'ex- 
ception seulement  de  ceux  qui  portent  des  armes  et  des  mu- 
nitions dans  les  places  ennemies.  On  dit  que  les  Fraoçaif 
ont  publié  une  pareille  ordonnance. 

PIEMONT. 

Turin,  le  25  Juillet,  —  Le  roi  est  de  retour  ici  de  la 
totirnée  qu'il  a  faite  pour  visiter  les  places  frontières. 

On  vient  de  rendre  publique  la  ratification  du  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  notre  cour.  Cependant  il  paraît  que  Ton  n'a« 
gira  de  notre  cûié  que  défensivement ,  quoiqu'un  de  nos 
généraux  ait  été  d'opinion  qu'il  fallait  attaquer  l'ennemi, 
et  faire  au  moins  un  effort  pour  le  chasser  de  Nice.  — On 
prétend  ici ,  quoiqu'avec  assez  peu  de  vraisemblance,  que 
les  Français  abandonneront  Nice  et  la  Savoie. 

Il  7  a  de 'nouvelles  contestations  par  rapport  aux  fron- 
tières entre  nous  et  les  Génois.  La  querelle  en  est  déjà  ve- 
nue à  quelques  voies  de  faiu 

PATS-BAS. 

Bruxelles,  le  8  août,-^  Le  ci-devant  doc  de  Larochefou- 
cauld  vioit d'être  arrêté,  et  en  voici  le  sujet:  il  se  promenait 
sur  les  remparts,  et  voulait  passer  par  un  endroit  défendu* 
Selon  la  consigne,  la  seniinelles'opposa  à  son  passage.  Leduc 
tira  un  pistolet  et  le  lâcha  sur  le  soldat,  qui  en  est  mort  quel- 
ques heures  après.  Rien  ne  peut  sauver  la  tète  dp  duc,  et 
tout  ce.qu'on  peut  faire  en  faveur  de  ce  qu'on  appelle  son 
rang  sera  de  ne  pas  le  condamner  à  une  mort  ignomi- 
neuse.  Les  émigrés  se  font  abhorrer  partout.  On  s'attend» 
après  cet  attentat,  qu'ils  seront  tous  chassés  de  Bruxelles* 
et  qu'il  n'y  restera  que  le  ci-devant  baron  de  Breteuil,  qui 
y  Téside  avec  le  caractère  de  représentant  des  princes. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  aoiî£.  ^  Il  n*y  a  plt|^  de  camp  à  Et- 
tange  :  on  occupe  des  postes  tels  que  Sierkl  et  Ro- 
demack.  La  motsson  est  abondante  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle. 

—  Les  représentants  du  peuple  à  Tarmée  des  Py- 
rëne'es-Orientales  ont  destitué  le  gênerai  Deflers,  et 
ont  nornmé  pour  son  successeur  le  général  Barban- 
tane. 

Cette  armée  est  toujours  sur  la  défensive.  Le  camp 
sous  Perpignan  garantit  la  ville  d*un  siège.  La  posi- 
tion est  très  avantageuse.  Le  Mont-Libre  est  atta- 
qué; c>st  le  brave  Dngobert  qui  commande  à  ce 
poste  intéressant.  Les  Espagnols  ont  pris,  le  4,  le 
|)etit  fort  de  Viilefranche  :  on  soupçonne  de  la  tra- 
hison. 

—  Le  navire  anglais,  la  Hyène,  de  24  canons,  a 
été  pris  par  un  vaisseau  français  de  44^ 

Le  commerce  anglais  se  plaint  beaucoup  de  la  né- 
gligence, du  ministère  britannique.  La  Jamaïqttc 
court,  dit-on,  des  dangers ,  et  uu  convoi  considéra- 
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ble,  prAt  â  riii|^4y  ût  tes  parts  Tfrsêfntéetfrandc- 
Bretague,  iie  peut  sortir,  faute  d'escorte. 

—  Les  Suisses  orit  laissé  violer  Icurterrîtolre.  tes 
PiéinoAtifris  veuIftfiC,  |>«'  tm  cbenrni  nkr^,  preuëre 
ks  parlotes  par  derrière,  ont  passe  par  le  boun 
Saint-Pierre,  ao-destoiis  du  ^aud  Saint-Bernard, 
«Y«c  quatre  cents  chevaux,  éSk  canons,  et  suivis  de 
trois  mille  homoies  formant  Tavant^garde  d*ttn  gros 
corps  de  troupes. 

Ou  les  Suisses  ont  eonsenH  à  cette  perfidie,  on  ils 
doivent  en  tirer  vengeance. 

Il  paraît  certain  que  le  roi  de  Naples  a  renoncé  à 
la  neutralité,  et  qu  il  va  joindre  son  escadre  aux 
flottes  anglaise  et  espagnole* 

Pour  subvenir  aux  frais  de  son  armement,  il  a 
ouvert  un  emprunt  d*un  million  et  demi  de  ducats, 
à  remplir  par  le  clergé,  aui  recevra  un  intérêt  de  S 
pour  100.  Par  un  autre  éait,  il  a  été  ordonné  a  tout 
ecclésiasticfue  possédant  lief  de  présentier  le  titre 
originni ,  à  défaut  de  quoi  ses  biens  seront  déclarés 
domaniaux,  et  réunis  à  la  couronne. 

COMMUNS  OB  PARIS. 

Crnseil-génénU,  —  IHi  24  août. 

la  «Motion  de  la  Croix-Bouge  n  fait  fait  an  con- 
seil-général qn*elle  n  entendu  avec  sattsfection  la 
lettre  du  maire  sur  les  subsistances.  Cette  section 
déclare  que  le  citoyen  maire  a  bien  mérité  de  ses 
concitoyens. 

Le  conseil  en  ordonne  l'insertion  aux  Af&chcs. 

—  Les  notiveaitK  admhiistreteurs  des  ét8bli»^» 
ments  publics  sont  Levassenr,  Daujon  et  Magend^. 

—  Le  citoyen  Cailleux  rend  compte  de  la  mission 
dont  il  a  été  chargé  dans  le  département  de  TEure. 
L'on  a  remarqué  tveb  plaisir  dans  «on  ^éctt  nue  les 
esprits  sont  revenus  de  leur  erreur  ;  mais  il  observe 
que  les  aristooroteB  ont  toujours  quelque  influence. 

Il  demande  ensuite,  au  nom  des  volontaires  en- 
voyés dans  ce  département,  ^u*il  soit  nommé  une 
commission  pour  suivre  Vexecution  de  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  femmes  et  enfants  des  vo- 
lontaires. 

Renvoyé  à  la  commission  déjà  nommée. 

-^  Les  administrateurs  des  postes  envoient  un 
état  contenant  leurs  noms  et  tous  les  renseigne- 
ments qui  leur  ont  dté  deouiAdés. 

Le  Éonseil  arrête  que  cet  état  sera  affiché  dans  la 
salle  de  ses  séances,  pour  y  avoir  recours  nu  besoin. 

«       ÉTAT  CITtL. 

« 

Du  20  soiiL  Divorces,  4.  — -  Mariages,  25.  — 
Naissances,  59.  —  Décès,  48. 

Brûlêmmti  dfuêtipMts. 

Samedi,  24  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brftlé,  dans  Tancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
dos- Capucines,  la  somme  de  11  millions  en  assi- 
gnats, laquelle,  jointe  aux  836  millions  d(^à  brûlés, 
Forme  celle  de  847  millions.  —  Il  reste  encore  40 
millions,  dont  17  provenant  de  la  vente  de$  domai- 
nes nationaux,  et  23  des  échanges. 

TBIDUtlAL  CRIMINEL  BXTRAOKDmAlRE* 

SuOf  iU  i'a/Pitft  de  CusUnt . 

Jcan-Daniiste-Olivier  Garnerin,  ci-devant  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  des  laits  relatib  à  la 


joimiéeda  17  mai.  Ce  jour4à  Ciisline  veçÉk  un  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  qui  lui  annonçait 
qu'il  ii*étatt  plus  général  de  Varmée  du  Rhin.  14  n'en 
tint  pas  compte.  À  Ttiffaii-e  du  même  jour  ies colon* 
nés  n'ont  point  reçu  d'ordre  de  la  journée  ;  on  ne  vit 
pas  les  aiaes-de-camp  de  Custine  faire  le  moindre 
mouvement.  Il  ordonna  à  La  Breti^nière  d'attaquer 
avec  sa  cavalerie  les  ennemis^  ceiui-ci  lui  objecta 
que  l'infanterie  étante  plus  de  trois  quarts  de  lieue 
de  là,  il  ne  pouvait  être  soutenu  ;  Custine  lui  répoo* 
dit  :  if  on  devoir  est  de  commander^  U  vôtre  ett  d'o^ 
béir,  Labretigiiière  obéit»  et  battit  les  ennemis;  il  se 
serait  nuMne  emparé  de  plusieurs  pièces  de  canon; 
mais  les  mêmes  ennemis  qu'il  venait  de  battre  s'é- 
tant  ralliés  le  chargèrent  a  son  tour,  et  le  mirent  en 
dM*oute.  Ne  sachant  où  se  retirer,  Labretignière 
aperçut  un  corps  de  trois  cents  titsilletirs,  et  s'avança 
ée  leur  côte.  Le  malheur  voulut  qu'il  hàl  pris  |M>ttr 
ennemi,  et  que  comme  tel  ce  corps  fit  feu  sur  lui,  et 
kii  tua  qnatre-vingt-cinqchevaux.Le  même  jour  tlov- 
chard  reçut  l'ordre  de  lever  lecstip  de  Forbadi,et 

d'sUer  attaquer  le  château  de ,  o^  les  ennemis 

étaient  f^ranchés  avec  avantage,  fleucliard  se  mit  à 
réfléchir  sur  le  contenu  de  cet  ordre  ;  et,  ne  voulant 
néanmoins  rien  prendre  sur  Hii,  ff  en  référa  aux  re«> 
présentants  du  peuple  oui  étaient  près  de  hii,  en  leur 
observant  qu'il  allait  être  oblige  de^passer  sur  les 
corps  de  ceux  de  nos  frères  qui  avaient  déjà  été  tués; 
que  d'un  autre  cOté  il  n%  savait  s^il  devait  obéir  aux 
ordres  d*un  général  qui  n\*tait  plus  cejui  de  Tar* 
mée  du  Rhin.  Les  députés  ne  purent  rien  prononcer, 
attendu  l'esprit  de  la  loi  à  cet  égard.  Houchard  alors 
ne  sut  que  faire.  Néanmoins,  ne  voulant  pas  avoir  à 
se  reprocher  d'être  la  cause  peut-être  de  la  perte 
d'une  bataille,  il  exécuta  l'ordre  ;  mais  il  IH  à  sa  ma-* 
nièr^,  et  il  eut  le  bonheur  de  remplir  le  but  qu'on 
lui  indiaunit,  sans  perdre  autant  de  monde  qu'il  au- 
rait pu  laire,  s'il  s'y  était  pris  comme  l'ordre  le  por- 
tait expressément.    « 

L'accusé  :  Je  n'si  jamais  été  prodigue  dn  sang 
des  soldats  ^ue  j'ai  eu  le  bonheur  de  oonimamler; 
j'en  appelle  a  leur  témoignage.  Certes,  l'on  ne  donne 
point  son  attachement  à  un  bourreau  ;  j'si  couru  à 
la  tête  de  chaque  colonne  des  tirailleurs,  lorsque  je 
vis  qu'ils  se  méprenaient,  en  lenr  disant  :  Français. 
ne  faites  point  feu  ;  c'est  votre  cavalerie.  A  iS^gard 
du  mot  n'ordre  que  l'on  dit  que  Perrière  i^*a  point 
en  de  tonte  la  jfîurnée,  c'est  un  fait  que  j*ai  toujours 
ignoré.  Le  chef  d'état-major  vous  aira.  qu'il  avait 
oublié  de  le  lui  envover. 

w 

Le  tHuoin  :  Un  aidenlc-camp  est  venu  dh'e  à  la 
oolonne  commandée  par  Laubadère  qu'elle  devait 
se  retirer,  attendu  que  les  ennemis  ^tent  trop  en 
forces. 

V accusé  :  T^arbleu  !  je  voudrais  bien  connaître  cet 
aide-de-camp;  c'est  d ailleurs  le  général  Dieltman 
qui  a  ordonné  la  retraite,  et  non  point  moi. 


mêlé  de  rien;  mais  ce  qui  est  bien  mieux,  c'est  que 
celle  colonne,  voyant  qu'elle  avait  été  induite  en  er- 
reur, demanda  au  général  de  inire  assembler  ses  ar- 
des-de-camp,  afin  de  reconnaître  celui  qui  avait  été 
dans  cette  affaire  le  donneur  d'avis.  Custine  le  pro- 
mit, mais  il  se  gitrda  bien  de  tenir  sa  promesse  a  cet 
égard.  Il  avait  toujours  une  petite  cour  d'adora- 
teurs, notamment  nn  impudent  nommé  Devri^ny, 
qui  avait  émigré:  homme  rempli  de  morgue  ansto- 
cratique,  qui  vexait  les  soldats. 

L'accuBè  :  Mais  il  fallait  donC|  dons  le  temps,  ve« 
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&ir  oie  U  dire  cbe« ,  no»,  fHiis([ue  voua  éitea  si  zélé 
pour  rUitt^ét  public;  il  w.  t'abiail  pas  attendre  que 
jv  fusse  ici  pour  m'en  parler.  Si  les  biHaaies  por* 
taient  leurs  opinions  euipreintes  sur  leur  ligure,  on 
ae  serait  pas  embarrasse  sur  te  parti  que  Ton  aurait 
à  prendre  envers  chacun  d'eux.  Ayant  emmené  De- 
vriffuy  en  Flandi-e,  on  lue  (lit,  en  nioutant  la  butte 
de  Samt-Quentin*  que  e*étail  un  intri^iit;  e^en  fut 
as6ea(,  je  lexpulsai  sur^-le-cbamp. 

Lb  Frîswbôiv,  à  taeemé  :  Mais  vous  n'auriez  doue 
fss  4A  f employer  à  ^a  rem^mte  dt$  dievaux  ? 

L'aceuêé  :  Je  n'avai^  dans  le  moment  auprès  de 
■Kyr  aveun  officier  dans  le  cas  de  se  connaître  en 
cbevaui  ;  comme  ce  Devrigny  était  un  excetleijit  of- 
ficier de  cavalerie,  je  ne  voyais  aucun  inconvénient 
à  renvoyer  à  la  remonte.  D'ailleurs  j'observe  que 
•*it  avait  fiilfu  renvoyer  tous  ceux  des  ofliciers  con- 
tre lesquels  on  me  portait  des  plaintes^  il  n*en  serait 
pas  resté  à  Parmée  du  Nord.  Quand  je  suis  arrivé  à 
cette  armét^  je  ne  cessai  d'être  assailli  de  plaintes 
de  part  et  d'autre.  Les  uns  venaient  me  dire  que  tels 
et  tebétak^t  des  aristocrate»;  oeuK*ct  venaient 
bientôt  après  me  dénoncer  les  premiers  comme  des 
enlevant  souteneursde  tripots,  de»  escrocs  et  autres 
gentillesses  semblables.  Vous  comprenez  qu'un  ^ 
lierai  qui  a  autre  chose  de  plus  important  à  faire 
que  d'écouter  de  pareilles  faribole»,  renvoie  les  dé<» 
uonciateurs  à  leurs 'postes  respectifs  et  leur  recooK 
mande  de  tléployer  des  preuves  de  civisme  en  dé- 
fendant avec  courage  et  énergie  la  cause  de  la  li- 
berté contre  se^  ennemis*  Voilà  comme  je  tirai 
Farti  des  haines  personnelles,  en  les  tournant  contre 
ennemi  que  je  leur  annonçai  être  là.  (Il  montre 
le  Nord.) 

Letémom  :  Custine,  après  la  prise  de  May.ence, 
faisait  traîner  pour  son  compte  un  grand  nombre 
d^  voitures  chargées  de  toutes  sortes  d'effets. 

L'aerusé  :  Je  n'avais  qu'une  voiture  qui  trainait 
ma  batterie  de  cuisine»  et  un  caissoià  dans  lequel 
étaient  mes  papiers. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

FroRçois-Cbarles  Schstilinëki,  général  de  brigade, 
dépose  que,  se  trouvant  au  poste  de  Kîngen,  et  pré- 
Toyant  qu'il  était  impossible  à  IVnnemi  de  passer 
aiUeurs  quesur  le  pont  qui  s'y  trouvait,  il  le  ik  mi- 
oer  ;  miits,  au  moment  qu'il  allait  le  faire  sauter,  il 
reçut  l'ordre  de  quitter  ee  poste  pour  se  rendre^à 
Mayence  avec  son  régiment  (étant  alors  colonel),  oè 
il  a  demeuré  jusqu'à  la  reddttion  de  cette  ville. 

L'accusé  :  ie  fis  relever,  par  le  régiment  du  té- 
moin, plusieurs  détachements  de  cavalerie  dont  j'a- 
vais le  plus  graml  besoin,  qui  se  trouvaient  répan» 
dos  pour  garder  les  rives  du  Rhin,  depuis  Oppein- 
heini  jusqu'à  Mayence.  JVtais  d'autant  plus  flatté  ' 
de  êoitlier  ee  poste  au  témoin,  que  je  savais  que  c'é- 
tait un  honnête  homme.  Si  j'avais  connu  dans  le 
temps  son  patriotisme  comme  je  le  connais  aujour- 
dliuî,  je  lut  aurais  conlié  le  commandement  de 
Mayence,  ^arcequ'il  en  était  digne.  Quant  au  pont 
sur  lequel  il  dit  que  l'ennemi  devait  nécessairement 
passer,  cela  n*est  pas  tout-à-fait  exact,  attendu  qu'il  * 
pouvait  passer  sous  le  château  de  Schromberg,  qui 
comme  Ton  sait  n*était  noint  pour  nous,  puisque  de 
notre  côté  il  est  bordé  ue  précipices,  et  que  du  côté 
des  Prussiens  il  n*y  en  a  pomt. 

Le  témoin  :  C'est  néanmoins  sur  ce  pont  que  les 
Prussiens  ont  passé  successivement  pour  assiéger 
Mayence  ;  et  c'est  là  où,  le  surlendemain,  ils  atten- 
daient notre  convoi  et  nos  sept  mille  hommes  à  qui 
Custine  avait  envoyé  ordre  de  venir  le  joindre.  A 


regard  de  Mayenco,  nous  y  ar^ms  soufTert  tes  plus 
^ands  tourments,  puisque  pendantquatre  mois  nous 
Ignorions  si  la  France  existait  encore  ;  c'était  la 

Srincipale  douleur  de  la  brave  garnison  qui  défcn- 
ait  cette  place  importante.  Il  est  de  fait  que,  si  l'on 
avait  vouru,  l'on  aurait  pu  nous  faire  passer  des 
Douveltes»  en  se  servant  par  exemple  de  bouteilles 
dans  lesquelles  on  aurait  mis  le^  papiers,  et  que  l'oo 
aurait  ensuite  bien  bouchées.  Nos  braves  soldats  et 
les  habitants  avaient  pensé  à  cela;  ils  avaient  Hiéme 
jeté  pour  eet  effet  des  filets  dans  le  Rhin. 

Le  témoin  termine  sa  d^>osition  par  les  détails  du 
peu  d'approvisicmnemelits  que  Custine  a  laissé  dans 
cette  rille,  et  de  la  manière  lente  avec  laquelle  on 
venait  à  son  secours,  puisque  les  armées  n*ont  fait 
que  douze  Keues  en  dix  jours.  On  faiisait  une  lieue, 
et  le  lendemain  on  prenait  séjonr. 

L'accusé  :  Cela  ne  me  regardait  pa»  r  c'était  le  £»il 
des  généraux  des  armées  du  Rhin.  Vous  avez  en- 
tendu Rewbell  vous  dire  que  l'on  avait  voulu  com- 
mencer à  entrer  en  marché  avec  les  juifs  pour  l'ap- 
provisionnement, et  qu'il  n'avait  pu  être  terminé, 
parcequ'ils  demandaient  trop  cher.  Est-ce  ma  faute 
a  met  »,  powr  épargner  les  wné»  dé  la  répud^Iique, 
on  a  exposé  la  garnison  à  mourir  de  foim? 

L'aecttsateur  publie  dôme  lecture  de  b  loi  qui  or- 
donne  aux  généraux  de  foire  approvisionner  les  viN 
les  db  premier  ordre  pour  six  mois,  et  celles  du  se- 
cond pour  quatre. 

L'accusé  :  J'ai  fait  à  cet  égard  ce  qui  dépendait  de 
moi  ;  c^était  aux  commissaires  do  ta  Convention  à  ne 
pas  s'arrêter  à  des  économies  déplacées  en  pareilles 
circonstances. 

Nous  passons  sur  plusieurs  dépositionf  qui  ne 
Gontitnm^t  que  de»  mita  dont  il  a  été  parié  déjà 
plusieurs  ibis.  (La  suiêê  dÉmimi.) 


THÉATHB  DE  L'OPÉRI 
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Les  Causes  et  Us  Efet%  ou  le  HéveU  du  Peupte  en  1789; 
tet  «i  le  lilto  d*iMe  pièee  e»  emq  aele»^  néfée  de  mnsr- 
que,  donnée  le  17,  au  théâtre  de  rOpéra-Comique  na- 
tional» 

Un  jeune  marquis,  très  fat  et  tsè9  poltron,  devait  épou- 
ser la  fiMe  de  M.  Bonifoce,  hoanéle  bourgeois  enrichi 
dans  le  commerce.  Le  marquis  ne  s^est  fait  coonaUre  que 
par  des  viceK  odieux.  9a  prétendue  est  donnée  à  un  autre 
jeune  bomme  quelle  aime.  Le  noble  rebuté  veut  se  venger 
noblement,  en  mettant  le  leu  à  la  mahon  dti  père,  et  eu 
eolevant  se  ttie  au  mîlieti  do  désordre  de  rioeendit.  Un 
cardinol,  onefe  du  onrqvi»,  diveeteov  des  pereots  de  Bo- 
niaiée  (ce  qui  est  aasea  peu  ésus  le»  osages  du  tetnps),  est 
anoureox  de  Loeile»  nièce  du  beorgcois ,  et  vcul  lui  per« 
suader  de  Mm  avec  ette  pow  tm  samÊmwt  è  «m  aoariage 
auquel  il  suppose  qu'o»  leol  I»  ceutvaiodre:  mais  les  pa« 
riPDis  sont  aiM  écoules,  et  le  prélat  fit  eouAnidik  Boniface 
demande  justice  au  niuibtre  de  realè\eacat  de  sa  fille. 
On  lui  propose  de  Targent  qu'il  rejette  ai  ce  iudigualioo  ; 
une  lettre^e-cacbet  l'envoie  à  la  Bastille. 

Des  mouTemeiH»  rétolutionnatres  se  manifestent  :  les 
grands  soot  alarmés*  Le  mioisire  est  Ibrt  embarrassé  du 
b'ère  de  BenNbce ,  qui  se  nmut  pour  oMenir  Vengeanee. 
Le  cardiBal  paepoie  de  le  Mfe  assasslmr  $  il  en  cbarge  uu 
jeune  séfde  en  soutane ,  et,  au  milieu  d'une  assemblée  do 
moines  et  d'évéques,  lui  oMt  un  poignard  à  la  main,  el  le 
fanatise  mélbodiquemènt.  Le  peuple  se  souKfve.  Le  frère 
de  Bonitace ,  S  la  iéie  dTaoe  foule  d*bomme»  et  de  femmes, 
vient  attaquer  la  Bastille;  des  soldats  envoyés  pour  les  re« 
poBsser  se  joignent  à  eus  ^  la  forteresse  est  prise  et  h»  pri- 
sonniers délivrés. 

Le  succèit  de  cet  ouvrage  a  été  longtemps  incertain  ;  mais 
on  ch<eur,.à  la  fin  du  troisième  acte,  où  le  peuple  juie  do 
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renverser  le  despotisme  •  et  Cesécution  du  ^iéfse  ont  n* 
mené  les  sûflrages.  Les  auteurs  ont  été  demandés  et  nom» 
mes.  C'est  le  citoyen  Joigny  pour  le  poème,  et.Je  citoyen 
:    Trial  fils  pour  la  musique. 

Les  murmures  des  spectateurs,  Vimpression  révoltante 
que  différentes  scènes  ont  produite»  soit  par  rextréme  in- 
vraisemblance du  Tond,  soit  par  la  caricature  des  détails, 
doivent  avoir  averti  Tauteur  des  corrections  dont  son  ou- 
vrage a  besoin.  Nous  «t'invitons  à  se  pénétrer  de  ce  prin- 
cipe si  vrai  dans  tous  les  arts,  que  tout  ce  qui  est  outré 
manque  encore  plutôt  son  effet  qne  ce  qui  eU  faible. 
Avec  beaucoup  de  suppressions,  surtout  dans  les  deux  pre- 
miers actes,  aussi  longs  que  dépourvus  d'action  «sa  pièce 
pourra  se  remontrer  avec  plut  de  faveur.  L'auteur  de  la 
musique  est  encore  fort  jeune  ;  il  mérite  des  encourage- 
ments. Sa  facture  est  saine;  c'est  sans  doute  un  grand 
point  ;  mais  ce  sont  surtout  les  idées  neuves  et  les  motifs 
heureux  qui  font  vivre  les  compositions  musicales. 
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ARTS. 

MUSIQUE. 

N®  7  dn  Journal  de  violon,  conteDant  un  air  de  Niçodème 
dans  la  lune  et  un  du  Souterrain,  variés  par  Fodor. 

VU*  cahier  du  Journal  de  guitare^  contenant  le  rondeau 
du  Viens  Fou,  la  romance  de  la  Matinée  d'une  jolie  femme, 
la  Marchande  d'amours  et  l'ouverture  d*Azëmia. 

On  souscrit  k  Paris,  chez  Porro,  rue  Tiquetonne,  n**  10; 
chez  tous  lej  marchands  de  musique  et  les  directeurs  des 
postes. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  : 

Six  nouvelles  sonates,  non  difficiles,  pour  le  piano  ou  cla- 
vecin, ou  violon  ad  libitum,  par  J.  Pleyel,  deuxième  livrai- 
son. Prix  t  7  liv.  10  sous. 

Une  troisième  fantaisie  pour  le  piano  seul,  pag  I.  Haydn. 
Prii  :  3.  liv.  13  sous. 

Trois  trios,  par  I.  Pleyel,  arrangés  pour- guitare,  violon  et 
alto  concertants,  par  Chaix.  Prix  :  7  liv.  10  sous. 

Yingt^uatre  variations  ou  thèmes  pour  le  piano  ou  clave- 
cin, par  Ferrari.  Prix  :  4  liv.  4  s. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre^ 

m 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  AOUT. 

On  lit  une  lettre  du  général  Ferrand,  détenu  dans 
les  prisons  de  TAbbaye.  Il  demande  que,  si  la  reddi- 
tion de  Valenciennes  est  la  cause  de  sa  détention, 
on  fasse  la  visite  des  pièces  contenues  dans  le  carton 
qu'il  a  remis  au  ministre  de  la  guerre,  et  de  ceux 
qui  se  trouvent  chez  lui,  et  sur  lesquels  on  a  mis  les 
scellés.  Le  mauvais  état  de  sa  santé  lui  fait  demander 
à  son  égard  rezécution  de  la  loi  portant  qu*un  dé- 
tenu doit  être  jugé  dans  les  vingt  r  quatre  heures 
de  sa  détention. 

Lecointre  annonce  que  le  ministre  de  la  guerre 
n*a  remis  qti*hier  soir  au  comité  le  carton  dont  parle 
Ferrand.  11  demande  que  le  comité  soit  autorisé  a 
se  saisir  des  papiers  qui  se  trouvent  dans  le  domicile 
de  Ferrand. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

JuLUEN,  de  Toulouse  :  Citoyens,  tous  les  mem- 
bres delà  Convention  lui  doivent  non-setilemeiit  lé 
tribut  de  leurs  lumières  et  de  leurs  efforts,  mais  ce- 
lui des  découvertes  qu'ils  ont  faites.  Assez  et  trop 
longtemps  nous  avons  gémi  sous  le  poids  des  abus 
qui  accablaient  la  plus  généreuse  nation  de  Tuni  vers. 


Le  despotisme  est  tentasse  et  rentré  dans  les  enfers 
d'où  il  était  sorti.  Hier  votis  avez  porté  un  grand 
coup,  en  détruisant  la  caisse  dVscompte.  J'ai  décou- 
vert que  les  administrateiirs  de  la  Compagnie  des 
Indes,  dont  le  nom  seul  rappelle  Tancien  régime, 
ont  prêté  des  sommes  énormes  au  dernier  de  nos  ty- 
rans, pour  faire  la  contre-révolution. 

Je  demande  qu'avant  tout  rapport  vous  renroyîez 
la  connaissance  et  l'examen  de  tous  ces  faits  à  votre 
commission  des  Cinq,  en  lui  ordonnant  de  vous  en 
soumettre  la  plus  scrupuleuse  vériQcation  préalable- 
ment à  toute  autre  détermination. 

Et  dans  le  cas  où  les  preuves  de  ce  délit  national 
seraient  acquises,  je  demande  que  votre  commission 
examine  cette  seule  question  de  savoir  si,  par  le  fait 
d'une  telle  forfaiture,  tous  les  biens  de  cette  compa- 
gnie ne  sont  pas  confiscables  au  proGt  de  la  nation, 
sauf  par  la  nation  à  rembourser,  suivant  le  mode  que 
votre  commission  vous  indiquerait,  Tactionnaire  in- 
nocent, jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  le  prix  originel  de  son  action. 

La  Convention  adopte  cette  proposition,  et uidjoint 
Jullien  à  la  commission  (1). 

—  Une  députation  des  femmes,  de^  mères,  des 
sœurs  et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  de- 
mande que  les  travaux  soient  transportés  dans  les 
sections,  et  que  les  ateliers  ne  soient  plus  établis 
comme  ils  le  sont. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
marchés. 

—  Une  députation  d'instituteurs ,  admise  à  la 
barre,  présente  une  pétition  pour  que  l'éducation 
nationale  soit  forcée  et  gratuite.  • 

Uti  des  enfants  qui  accompagnent  In  députation 
demande  qu'au  lieu  de  les  prêcher  au  nom  u  un  soi- 
disant  Dieu  (la  Convention  mhuifesteson  improlia- 
tion  par  un  mouvement  d'indignation),  on  les  9n- 
struise  des  principes  de  régalité ,  des  droits  de 
l'homme  et  de  la  constitution. 

—  Une  lettre  de  l'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  annonce  qu'il  ne  peut 
(louuer  de  suite  à  l'afî'airc  de  Marie-Antoinette,  de 
Brissot,  Vergniaud,  Gensoniié,  parccqu'on  ne  lui  a 
pas  encore  envoyé  les  pièces. 

Amar  :  Le  comité  de  sûreté  générale  s'occupe  sans 
relâche  de  l'examen  de  ces  pièces  :  il  vous  fera  in- 
cessamment un  rapport.  Je  uemande  qu'on  lui  ren- 
voie cette  lettre. 

Le  renvoi  es(  décrété. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 

Rhin. 

Wissembourg,  le  S3  août  1 793. 

Citoyens  nos  collègues,  voilà  trois  jours  que  Tar- 
mée  républicaine  du  Rhin  est  aux  prises  avec  les  ar- 
mées combinées  des  despotes,  et  voilà  trois  jours 
que  son  courage  opini/itie  résiste  au  nombre  d'es- 
^  claves  qui  sont  en  sa  présence,  te  combat  a  recom- 
mencé ce  matin  à  quatre  heures;  il  a  été  souteuu  de 
part  et  d'autre  avec  beaucoup  d'aniniosifé  jusqu'à  la 
nuit.  Cependant  les  Autrichiens  ont  perdu  deux 
lieues  de  terrain  ;  notre  artillerie  s'est  montrée  digne 
de  toute  sa  réputation,  et  a  fait  taire  souvent  celle 
de  l'ennemi,  quoiqu'elle  soit  plus  nombreuse  et  plus 

(1)  Ce' fut  ctitte  même  aifaire  de  U  Compagnie  des  Iodes 
qui  plus  tard  amena  sur  réchafxud  Fabre  d^figUotioe,  Cha* 
bot  et  Dchuoay  ;  Jullien  (de  Toulou$e).le  plus  compromis  dans 
CCS  tripotogcs*d*actions,  ne  dut  son  salut  qu'à  la  fuite.  L«  G. 
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forte  en  calibre.  Nous  avons  été  témoins  de  cette  ac- 
tion importante  qui  pouvait  décider  du  sort  du  Bas- 
Rhin.  Le  çénerai  Landremont,  qui  commandait  en 
chef  r^rmee,  en  Tabsence  du  général  Beauharnais,  à 
peine  encore  rétabli,  a  montré  le  plus  grand  Sang- 
froid  et  la  plus  grande  activité.  Nous  nous  sommes 
portés  presqu*à  nuit  close,  avec  le  général  Mei- 
gnier^  tout  auprès  de  Rhinsabre,  où  nos  tirailleurs 
faisaient,  à  (]uatre  pas  de  nous,  un  feu  très  vif  de 

'  mousqueterie  sur. une  maison  de  cette  petite  ville, 
d*où  1  on  tirait  sur  eux.  Nous  avons  été  a  portée  de 
voir  le  nombre  des  morts,  nous  sommes  assurés  de 
n*avoir  perdu  qne  trente  hommes  tout  au  plus,  tan- 

•  dis  que  les  rangs  de  l'ennemi  avaient  été  souvent  en- 
foncés par  la  violeqce  de  notre  artillerie  ;  les  vignes 
et  les  sentiers  étaient  couverts  de  cadavres  ;  nous  ne 
savons  pas  encore  quel  est  le  succès  de  rattaoue  qui 
a  eu  lien  en  même  temps  du  cOté  de  Laulerbourg, 
c*est  la  partie  la  plus  exposée  à  Tinvasion  de  Ten- 
nemi  ;  nous  allons  partir  dans  deux  heures  pour  sa- 
voir par  nous-mêmes  ce  qui  s*y  passe,  car  nous  som- 
mes assurés  qu'une  attaque  générale,  de  la  part  de 
Tennemi,  se  renouvellera  encore  demain  matin. 

Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  en  ce  moment  autour 
de  nous,  déjà  huit  mille  habitants  de  toute  la  garde 
nationale  de  Wissembourg  est  partie  aujourahui 
avec  ses  armes  et  ses  vivres  pour  aller  au  secours 
du  général  friande,  qui  défend  les  gorges  de  Lim- 
boz;  nous  espérons  que,  dans  trois  ou  quatre  jours, 
cent  mille  républicains  viendront  renforcer  Tarmée, 
qui  n*attend  plus  qu'eux  pour  exterminer  les  rois 
et  leurs  vils  satellites. 

II  faut  absolument  chasser  du  sein  de  la  républi- 
blique  les  riches  égoïstes,  qui  ne  veulent  ni  nous 
fournir  des  subsistances,  ni  se  battre  avec  nous; 
il  faut  confisquer  leurs  biens  au  profit  de  la  répu- 
blique. 

Signé  Millaud,  Ruamps. 

— Lescommissaires  des  assemblées  primaires  sont 
admis  dans  Tintérieur  de  la  salle. 

***,  député'de  la  Corse,  orateur  :  Les  envoyés  des 
assemblées  primaires  viennent  vous  apporte»les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances,  et  vous  demander 
qu'ils  soient  déposés  dans  vos  archives;  ce  sera  un 
monument  précieux;  on  y  verra  que  nos  sentiments 
ne  1  ont  pointcédé  à  tous  ceux  de  la  Montagne.  Lé- 
gislateurs ,  restez  fermes  à  votre  poste ,  consolidez 
votre  ouvrage,  frappez  les  traîtres,  sonsez  a  noM^e- 
veux,  songez  qu'ils  attendent  de  vous  la  liberté;  pour 
nous,  nous  allons  nous  rendre  dans  nos  loyers,  y 
remplir  l'auguste  mission  dont  vous  nous  avez  re- 
vêtus :  comuie  vous,  notre  divinité  est  la  liberté, 
nous  allons  tout  faire  pour  elle,  ef  notre  devise  sera: 
la  patrie,  la  constitution,  la  loi.  (Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements se  font  entendre.) 

La  Convention  décrète  la  demande  des  commis- 
saires des  assemblées  primaires,  et  le  président,  au 
milieu  des  cris  de  vive  la  république!  donne  le  baiser 
fraternel  à  l'orateur. 

—  Une  députalion  de  la  section  de  Paris  dite  du 
Mail  invite  ta  Convention  ù  ne  point  quitter  son 
poste  que  la  paix  ne  soit  faite,  et  demande  que  le 
conseil  exécutif  ne  reçoive  l'organisation  prescrite 
par  la  constitution  qu'a  cette  même  époque. 

—  On  entend  plusieurs  pétitions  particulières  qui 
sont  renvoyées  auv  comités  qu'elles  concernent. 

Bahêre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  malveillants  ne  laissent  échapper  aucune 
occasion  de  répandre  des  inquiétudes;  ils  s'attachent 
aujourd'hui  à  empêcher  les  subsistances  d'arriver  à 


Pans;  ils  se  servent  pour  cela  de  la  loi  du  lerjuiUet. 
Il  faut  convenir  que  cette  loi  détruit  tous  les  bous 
effets  de  celle  du  4  mai.  La  loi  du  l^r  juillet  est  une 
loi  révolutionnaire  commandée  par  les  circonstan- 
ces; mais  lorsque  des  circonstances  plus  furtfs  la 
rendent  nuisible,  il  faut  la  rapporter.  Le  nonibri! 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
abondants  en  blés  est  immense.  Us  s'entravent  dans 
leurs  achats  et  font  renchérir  le  blé.  Voilà  deux 
grands  inconvénients  que  nous  ont  fait  sentir  le 
maire  et  le  procureur-syndic  du  département  de  Pa- 
ris. Un  principe  reconnu,  c'est  que  la  nieiilrure  loi 
sur  les  subsistances,  c'est  leur  libre  Circulation;  c'est 
le  seul  moyen  de  voir  beaucoup  de.  grains  dans  les 
marchés,  et  c'est  dans  les  marchés  que  se  fout  les 
bons  achats.  La  loi  du  l^r  juillet,  qui  permet  aux 
citoyens  d'aller  s'approvisionner  chez  les  particu- 
liers dans  les  départements  abondants,  a  été  décré- 
tée avant  que  la  récolte  fût  faite.  Aujourd'hui  que 
tous  les  greniers  regorgent  de  blé,  les  fermiers  ne 
manqueront  pas  d'en  apporter  dans  les  villes  qui 
n'en  ont  pas.  Le  comité  de  salut  public  vouspro- 

{lose  (le  rapporter  la  loi  du  l^r  juillet,  et  d'autoriser 
e  conseil  exécutif  à  faire  des  réquisitions  pour  ap- 
provisionner les  départements  qui  manquent  de 
subsistances. 

Tallien  :  C'est  une  des  principales  manœuvres 
employées  par  les  contre-révolutionnaires,  que  les 
inquiétudes  que  Ton  répand  sur  les  subsistances  ;  ce 
sont  eux  qui  tous  les  jours  fout  assiéger  les  por- 
tes des  boulangers  par  des  femmes,  ahn  d'alarmer 
les  citoyens;  il  iaudrait  une  commission  sage  et  éclai- 
rée qui  seule  s'occupât  de  l'approvisionnement  de 
Paris.  Les  sections  en  ont  formé  une  qui  entrave  la 
marche  du  département  et  de  la  municipalité.  Je 
vous  dénonce  cette  commission,  composée  en  partie 
de  malveillants  qui  cherchent  à  alarmer  le  peu|)le 
en  demandant  tous  les  jours  de^  copiptes  au  maire 
de  Paris,  en  requérant  continuellement  l'ouverture 
des  greniers;  moyens  qu'emploiraient  Pitt  et  Co- 
bourg,  s'ils  voulaient  affamer  Paris.  Une  vérité 
qu'il  Tant  que  la  France  entière  sache,  c'est  que  Pa- 
ris est  la  citadelle,  la  place  forte  de  la  république; 
il  faut  donc  qu'elle  soit  approvisonnée  par  le  même 
moyen  c|ue  les  autres  forteresses;  que  des  réquisi- 
tions ^oient  faites  aux  propriétaires  des  grains  pour 
au'ils  soient  tenus  de  les  apporter  à  Paris,  .le  vou- 
arais  aussi  quelle  peuple  chassât  des  sections  ces 
intrigants  qui  s'y  rendent  pour  alarmer  les  citoyens 
sur  les  sufckMStances,  qui  y  prédisent  que  le  lende- 
main on  manquera  de  pain.  Je  voudrais  que  la  Con- 
vention supprimât  cette  commission  des  sections, 
composée  d'aristocrates,  et  présidée  par  un  Cochois 
qui  vient  de  faire  afficher  dans  Paris  un  placard  très 
propre  â  amener  une  disette  qui  n'exisU;  point.  En- 
fin, je  voudrais  que  le  comité  d'agriculture  de  la 
Convention  fût  renouvelé;  car  tous  les  membres  qui 
le  composent  sont  des  hommes  qui  ont  du  blé  à  ven- 
dre. (On  applaudit.) 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  la  commission 
des  subsistances,  créée  par  les  sections  de  Paris,  soit 
anéantie;  que  le  comité  d'agriculture  de  la  Conven- 
tion soit  renouvelé;  ^u'il  s'occupe  de  revoir  la  loi 
du  4  mai,  et  qu'il  présente  les  moyens  d'approvi- 
sionner Paris  et  toute  la  république. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  et  les  pro- 
positions de  Tallien  sont  adopt&. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  man- 
qué de  porter  ses  regards  sur  la  ville  de  Brest,'  où  la 
politique  infâme  de  Pitt  a  fait  des  tentatives.  Le  na- 
vire français  le  Northumberldnd  a  eu  ses  cordages 
coupés ,  de  façon  que  si  on  ne  s'en  fût  aperçu  à 
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tentp»,  Te  TaÊssea«  «irait  été  AWIté.  (Tu  «utre  bit  | 
que.  la  CoQvcutioB  tot  connaître,  c*est  que,  sur  no- 
tre escadre  comme  dans  Tarmée  €\px  combat  les  re- 
bcUes  de  ta  Vendée,  il  y  a  des  émigrés.  On  travaUte 
les  équipages  à  bord  de  Pescadre  et  dans  les  arse- 
naux; des  rapoorts  certains  nous  cmprcnnent  qu*îly  a 
dans  le  port  de  Brest  des  projets  aiuccndic.  Les  en- 
nemis de  la  rêpubliîiue  ont  égare  le  peuple  du  dépar- 
tement du  Finistère.  Les  aaminîstrations  sont  cor- 
rompues, la  faiblesse  des  chcfe  militaires  a  accru  le 
mal.  Les  députés  conspirateurs,  oui  d'abord  s'étaient 
rérugtés  à  Caen,  se  sont  rendus  dans  k  département 
où  ils  travaillent  les  esprits;  lenrs  manœuvres  n'ont 
pas  été  infructueuses  :  Kuit  cantons  ont  refusé  d'ac- 
cepter laconstitiitioB.  H  s'agit,  citoyens»  de  purger 
les  ateliers  de  Brest  des  mauvais  s^ets  ^  y  met- 
tent rindiscipline  ;  il  s*affit  d*empéc(er  Vinceadiç  de 
DOS  magasins:  il  s*asit  aexciter  le  courage  de  nos 
marins,  et  de  les  éclairer.  Le  comité  a  pensé  <|u*tl 
Ibltaît  nommer»  à  cet  effet,  deux  membres  de  la 
Convention,  connaisseurs  en  marine,  et  qui  eussent 
de  la  fermeté;  it  voos  propose  Bréard  et  Tré- 
houard. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivasie  : 

litirê  du  eUcf^itu  AcrJw.  tmtmandwU  tempormry, 
aux  irtf  prâeala»is  éw  fèmfU^  m««6r«»  «i»  ^ûrniié 
de.  uktil  fnUic 

Ah  veçii  de  ta  vôtre,  jf étais  m.  c«Mett  de  g«eife. 
IlTom  prévient  i|8el8  SI,  aaaatîB,  le»  neft pestes 
dmis  les  enrirow  de  Ber^ses,  à  cfeox  ieues  #iei, 
•nt  «Hé  vtveoftent  atla«}Ms  el  ieMfMsac&,  et  ^  mt 
les  huit»  «euf  lMttie»tecaa^ile  omette» à de«x 
tieues  de  Doniier^tie,  ptèsde  Favaes,  ftéléaMn  st- 
taqué;  mais  nous  n'avoM  pas  perd»  mi  peoee  de 
temûa.  La  nuk diiti  aa  S!^  les  ennemisoiil  foil  êts 
approches  j  us^'aupvèsde  lergaes,  nevs  eot  ceiipé 
ta  commilnicatKNi  de  Caasel  m  Bergnes^  et  ont  investi 
et  sommé  ladite  ville  de  se  rtadre  ;  laaiB  le  eito^en 
Carioa  (i),  générak  de  bi^ade,  ^  eHunasde  la 
pkice,  leur  a  léptndw  %ti*il  était  répuUicaiii,  aiasi 
que  toute  sa  gariuiio»»  et  ^*»k  peéférait  «eurir  plu- 
tôt qtiedese  veiMbe.  Je  aesais  paseacote^iieUe  est 
ta  force  de  FeniienÂ;ie  eroie  qa  ifk  ao^seoupe  »de«x 
lieues  dTici  la  cowauaieatie»  de*l9«rgho6rs  qui 
aboutit  à  Saial-OaH^. 

Le  conseil  de  gaerie  a  arrêté  qae  la  viHe  est  en 
âat  de  siège;  quelle  iCtal  qu'ua  eaa^^  retrandid. 
La  garnison  a*psl  composée  qiM  de  qna^kone  à  quinie 
mille  hommes;  le  caa»p  de  Gucvelle  à  fm  pîès  de 
quatre  mille  howtaiei^. 

A  onse  heurts  du  mati»,  heareée  la  laaeée  «oa- 
tante,  l^on  a  levé  les  cehises  paar  maoéty  les  ea^ 
virons  de  Be rguesy  et  I'oa  eontiatie  ee  soir  jiaqu*à 
grande  inoacwoo. 

La  nuit  du  22  au  23,  le  caaip  ée  Gaivctte  s'est 
replié  sur  la  ville,  eraignaaft  d'être  coapë,  et  pour 
nueux  garder  la  ceœaictBicatîeo  de  HÙakerque  à 
Bergues. 

Mous  avoas  vefa  la  mil  une  lettre  du  général 
Ikiuchard^  q«t  nous  prévient  qu'il  eavoie  un  renfort 
à  Cassel;  nous  e^péroas  qae  Toa  feia  lever  le  siège 
de  Bergues. 

'  La  garde  citoyenne  de  Duokerque  est  composée 
de  neuf  bataillons;  chaque  bataillon  est  à  peu  près 
de  deux  i  trois  cents  hommes  bien  disposés  a  défendre 
la  ville. 

Signé  Bcbke. 

(f  )  CtrioQ-Nisu,  qui  fut  ensuite  tribun  mus  le  consul«ta  et 
qui  mi'riia  une  bonoraMe  disgrâce.  L.  G. 


Bsirère  feit  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  g4*ièèral 
Dubonquet,  qui  contient  les  de't^ik  (U^  connus  de 
faffaire  qui  eut  lieu  le  6  du  courant,  dans  UqueUe  les 
Espagnols  furent  chassés  des  Adiiides.  * 

BÉaaru-SKcuLUS,  aanoM  Ai  eomOé  de  saht 
pubiie  :  Citoyens,  nous  avea»  reçu  da  département 
du  Moat-liane  des  lettres  qui  anaoneent'  que  ee  pays 
est  ea  proie  »  une  crise  vioK'nle.  Peudamt  cjrrunc 
«an^  portion  de  l'araiée  desAlt)eseât  occupée  sous 
&s  mars  de  Lyoa,  les  Piémoatais  soal  entrés  (hins 
le  MofiIrBfamc  pav  trois- eadrowt,  le  Faueigny,  la  Ta- 
■entaise  tl  la  Matvrienne.  Déj»  ^s  postes'  les  pins 
iniportants ,  sans  le  bourg  Ter  mignon,  Sohère  el 
Bramant  dans  la  Maarienne ,  sont  an  iMmvoir  des 
eaaeaiisw  Ses  et  h*  h<>urg  Satnt-Blatmce,  dans  la  Ta- 
re ntaise,  ont  été  ahondoiMiés  psur  les  trou|>rs  de  ta 
répttbIiqHe,  trop  înftnrieHres  en  nombre  et  forcées 
de  se  replier  sur  Coafléat»  peut-^tre  en  ee  moment 
se  sa«l-elles  enoorv  wculéfs  sur  Montmélian  et  le 
fwt  Barra»;  en  sorte  qne  ee  départeaient  est  à  la 
veille  émette  envahi,  si  ITonn  y  fait  passer  de  prompts 
secoavs  de  troupes  el  sareeut  d't-wmes.  Il  nefnnt  pas 
dissimaley  à  des  répiibheains  des  pertes,  lorsque  le 
eomage  el  la  volonté  peuvent  les  réparer. 

Le  mal  est  provenu  pripcipalement  de  la  révolte 
dc'LvoD,  coalisé  avec  Turin.  La  nécessité  où  Ton 
s*e9t  trouvé  de  dégarnir  la  frontière  du  Piémont, 
tandis  que  d*an  antre  côté  ou  n'agissait  pas  contre 
leM  Lyonnais  avec  des  forcer  suftisantes;  peut-être 
m^me  nos  généraux  dt^s  Alpes  n'ont  pas  déployé 
dans  les  premiers  moments  assez  d'énergie  et  àe 
prempiitnde,  soit  que  le  transport  de  la  grosse  ar- 
tillerie ait  retardé  les  premières  opérations,  soit 
qn'on  ail  accueilli  avec  trop  d'es{)oir  et  de  facilité  les 
pourparlers,  les  eonlérences  avec  lesquels  les  Lyoa- 
nais,  cherchant  à  gagner  di»  temps,  laissaient  aux 
renfort»  ennemis  celni  d*arrhrcr.  Vous  voyez  qu'il 
n'y  a  plus  de  moments  ù  perdre;  il  faut  qu'uu  mou- 
wnieal  tevvibte'  se  joigne  anx  mesures  de  pru- 
dence que  les  circon9taiiccscommandent;tlfiintqne 
les  hommes  libres  se  ressaisisseut  de'  ki  slalue  de  la 
Liberty  et  qu'ils  La  rétablisseat  avec  fierté  daaa  teule 
Féteacnte  de  son  domaine. 

Une  esieur  plus  ftitale  s'est  iatroduîte,  et  ne  con^ 
Irthue  pas  pea  dans  le  Mont-Blafie  à  diminuer  nos 
aïoyeas,  à  diécouvager  le»  bras  qni  s'armeraient 
pour  kl  défense  de  leur  territoire.  Des  euneaiis  per- 
Mjp;  des  malveillaBls  de  tout  genre  ont  répandu, 
eicette  aouveUe ne  s'est  que  tropaecrédilée,  ene  la 
France  voulait  abandonner  a»  pays  qni  s'est  dbnnc 
bien  monis  à  la  France  (|u'à  la  lièerté.  Il  n'y  a  rien  die 
phia  essentiel  aue  de  detntive  irrévocablement  une 
rameur  aussi  funeste,  aussi  désespérante  poar  eux, 
ausai  indàseate  pow  notis»  9'à  est  vrai,  eomme  on 
le  prétend,  que  quelque  propos  de  ce  genre  ait 
échappé  i  des  6fhciers«  à  oes  homaies  pteccs  sous 
TœR  du  public  et  observés  avee  inquiétude,  e'eal  à 
vous  qu'il  appartient  de  faire  voir  fue  ers  homaKS 
n'ont  aucune  puissance,  aucun  etédU,  lorsqu'ils  at* 
laquent  dans  leurs  discours  la  générosité  Craaçaise; 
c'est  à  nous  de  les  démentir  solennellement»  «k  cx)i^ 
soler  un  peuple  malheureux  qui  tremble  de  rentrer 
sous  le  despotisme  le  plus  odieux,  et  qui  a  besoin 
d'être  soutenu,  ranimé,  pour  se  relever  et  renaître  à 
ses  droits;  c'est  à  vous  ae  prouver  à  Funivers  que 
BOtie  constitution  n'est  pas  une  simple  théorie  dont 
nous  voulions  nous  aikanchir  dans  la  (watique;  qne 
ce  n'fist  pas  eu  vain  que  nous  y  avons  écrit  ces  pa- 
roles sacrées  :  La  république  françaiM  honore  la 
<osK^uié;  c'est  à  vous  eniin  de  vous  rappeler  qu'au 
mois  d'avril  deriaer,  temps  où  les  mêmes  soupçons 
semblaient  avoir  déjà  quelque  consistance,  vous  ren- 


4dâ 


dhes  lus  décret  formel  pour  garantir  aux  peuples 
renais  que  jamais  vous  se  «onsenliriez  à  les  aban- 
âoniier. 

Si  yousne  consultiez  que  vos  ifrtér^ts,  on  v^us  di- 
rait :  la  nature,  en  dessinant  le  çlobe,  a  tracé  nos 
limites  sur  les  confins  de  la  Savoie  :  ce  département 
6eaU  par  ses  rochers,  ses  mottlagnes,  ses  défilés,  en 
protège  quatre  de<s  nôtres,  et  les  garantit  bien  plus 
solidement  par  sa  position  que  vous  ne  pouvez  Tétre 
par  aucune  considération  contre  l*insatiabte  ci^>i- 
âité  des  despotes;  si  vous  ne  consultiez  que  vos  in- 
tértHs.,  on  vous  dirait  :  Voyez  là  une  terre  digne  de 
la  république  par  sa  pauvreté,  ses  moeurs  ;  et  sous 
cette  terre,  qui  ne  sera  Jamais  ingrate  ^  nos  bien  - 
faits,  la  nature  a  cadié  des  trésors  et  des  mines,  par 
qui  l'exploitation  et  l'industrie  paieront  au  centuple 
lesnng  et  1«s  sueurs  répandtis  potrr  le  omMei-ver; 
mais,  sans  mms  arrêler  a  desmiifs  tirés  de  notre 
utilité, souveaonsnnous  seulement  que,  depuis  près 
de  dix  mois,  )e  Mont-Blanc  n'a  voulu  obéir  qu'à  nos 

1)rrncipeset  à  nos  lois  :  diez  lui  l'établissement  de 
a  irptiMicpie  eti  pfet^e  eoRteMporain  é^  la  nôtre; 
il  date,  pour  «ien  dine^  des  «lemes  ionrs  qae  la 
France  daiist'Mstaiire^eB  nstkn»  :  §mvm(m$'itom 
surtout  (^11  vient  d'aooe pler  ia  eonstitntioB;  il  ect 
lié  comme  nom  par  ^  même  «ontrat  social  :  a«a«^ 
tage  qui  le  ^NsCingue  des  autres  fiays  réunis  jusqu'à 
ce  jour,  et  qui  n'avaient  pas  joui  du  même  bonheur  : 
cVst  donc  une  pallie  de  nous-mêmes  que  nous  avons 
«  sauver;  des  armes  et  desliolnines,  voilà  ee  «pM  le 
Ikioitt-Blane  réclame. 

Le  comité  de  «aM  ^biie  n  pensé  «jve  te  ^cmktft 
moyen  de  les  rassurer  ^itd*aliord  de  répeter,  de 
coMfirmer  eelte  déelaratioii  faite  il  ?  a  plusieurs 
mois;  cette  protestation  bonerable  des  bommes  li- 
bres et  digne  d'utie  gra«de  nation,  «leltant  sons  sa 
tutcMe  ceux  qui,  placés  par  le  sort  sur  les  dernières 
limites  de  l'esclava^  et  de  la  ttberté,  affermissent 
d^nnemain  la  liberté  9urk«r  territoire,  tandi»  que 
de  l'autre  ils  reponssent  à  la  fois^et  pour  enx  et 
p(»Qr  nous  les  irruptions  de  resclavnçe.  Disons  fnn- 
i;hemeiit  à  ees  bommes  du  Mont-Blanc  :  Frères  et 
amis,  vous  ^les  rangés  sons  l'étendard  Iricolore; 
nous  ne  vous  abandonnerons lamais,  nous  vous  pro- 
tégerons de  tontes  nos  forces  contre  vos  cruels  op- 
«presseurs;  nous  reconstruirons  de  nos  mains  la  digue 

3ue  vous  nous  avez  donnée  contre  les  inondations 
e  la  tyrannie  ;  voilà  le  premier  traitement  qui  don- 
nera le  courage  à  ce  peuple  inquiet.  Votre  comité, 
eomrafntuquedes  hommes  énCTgtqnel,  investis  du 
pouvoir  national,  vaudront  par  leur  présence  une 
•Oeeonde  armée,  a  pensé  qu'il  fallait,  avant  tout,  en- 
voyer sans  délai  dans  le  département ,  dent  com- 
missaires qui,  se  donnant  la  main,  poor  ainsi  dire, 
•vec  les  commissatres  des  départements  voisins,  in- 
vitrrotil  et  décideront  pareillement  les  citoyens  de 
CCS  départements  à  s'unir  dans  cette 4uvincible  fra- 
ternité, dans  cette  irrésis*îble  défense  des  bommes 
lftm»s;  press(%  et  scrtés  entre  eux  comme  des  pha- 
langes contre  lesquelles  la  puissance  d'aucun  des- 
pote ne  prévaudra  jamais,  soyons  tous  «mis  intérieu- 
rement, faisons  nous  b  paix  à  nous-méutes,  pour 
ne  plus  faire  la  gntnre  qu'à  tous  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  la  république;  et  toutes  nos  journées 
seront  terminées  par  une  victoire,  et  nos  ennemis 
perlides,  qui  ne  peuvent  prétendre  à  quelque  avan- 
tage qu'en  nous  divisant,  en  pénétrant  dans  les 
interstices  qiii  nous  séparent,  reiwussés  partout,  se- 
ront forcés  de  rentrer  dans  leur  néant  et  dans  leur 
opprobre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumett re  à  cet  égnré. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 


le  rapport  de  son  comitë  de  sahit  public;  consfalenuit 
qu'elle  doit  à  toutes  les  parties  de  la  république  une 
et  indivisible,  la  même  protection  pour  repousser 
les  despotes  et  leurs  vils  satetlites,  nomme  les  ci- 
toyens Simon  et  Dumas,  pour  se  rendre  sans  délai, 
en  qualité  de  Représentants  du  peuple,  près  l'armée 
des  Alpes,  dans  les  défmrtemeuts  du  Mont-Blanc,  de 
risère  et  des  Hautes-Alpes,  et  prendre  tontes  les  me- 
sures qu'ils  jugeront  propres  à  les  délivrer  de  ces 
ennemis.  • 

DuHEM  :  Je  demande  l'ajournemesi  de^ee  priMot 
de  déerel,  car  le  rapporteur  nous  a  fait  l'éloge  des 
habitants  du  Mont-Blanc.  Pour  sa#oir  si  cet  éloge 
est  mérité,  il  faut  que  nous  connaissions  le  nombre 
des  communes  qui  onft  accepté  la  con^itution. 

GossuiN  :  La  majorité  fa  acceptée,  mait  un  très 
grand  nombre  Ta  i*^etée. 

^Moif  :  Il  semble  qu'on  ëièvieén  ëoate  sor  le  pa^ 
Irsotisue  des  habitants  àa  Mont'-Mne;  il  seo^le  que 
l'on  balance  à  adopter  les  mesmes  du  comité  de 
salut  public.  Void  oe  «qu'ils  vous  dirsiit  :  M  n'y  a 

Sas  un  seul  régiment  en  France  où  vous  ne  trouviez 
es  Savoisiens;  il  vous  diront  que  la  légion  des  Al- 
lobroges,  composée  de  deux  mille  hommes,  donne 
des  preuves  de  valeur  sous  fc  général  Cartaux  ;  ils 
vous  diront  que,  sans  en  étne  reqnis,  ils  ont  fourni 
six  bataillons  de  volontaires;  ils  vous  denuinderont 
ensuite  si  cela  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  quelque  am- 
bition pour  ta  ItlMTté.  Je  respecte  la  déclaration  de 
Gossuin,  parceque  je  le  crois  aussi  patrioteque  mol, 
mais  je  dirai  que  si  toutes  les  communes  du  départe- 
ment du  Uont-Blanc  n'ont  pas  accepté  la  constitu- 
tion, e*est  qu'il  y  en  avait  beaucoup  qui  étaient  en 
partie  occupées  par  les  satelfites  du  despote  sarde. 

Taluer  :  Les  citoyens  do  Moni-ftianc  sont  entrés 
dans  notre  pacte  social;  ils  se  sont  alliés  à  nous ,  ce 
seTzii  une  lâcheté  de  les  abandonner;  la  France  se 
déshonorerait  aux  yeux  de  l'univers.  J'ai  été  sur|)ris 
que  Gossuin  ait  élevé  uue  question  digne  d'un  aris- 
tocrate. Ne  pourrait-on  pas  dennioder  aussi  si,  dans 
les  amres  parties  de  la  république,  c'est  la  majorité 
qui  a  accepté  la  constitution;  si  Vslencienues  et 
Londé,  qui  sont  an  pouvoir  des  despotes,  ont  émis 
leur  voeu  pour  l'acceptation  de  cet  acte  constitution- 
nel, qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous  les  Français? 
M  est  étonnant,  je  le  répète,  qu'un  montagnard  ait 
élevé  une  parénle  question;  et  quand  ce  serait  la 
minorité  qui  eût  iiccepté  larépubtiqn%,  la  France  en 
serait-elle  moins  un  fitat  républicain?  N'est-ce  pas 
ta  mtnorilé  vertueuse  qui  a  toujours  combattu  pour 
les  intérêts  du  peuple?  ctsî  ce  n'est  mie  la  minorité 
qui  a  accepté  la  constitution  dans  le  Mont-felanc, 
n'est-^ce  pas  une  raison  de  pins  pour  aller  la  secou- 
rir? Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  le  projet  du  comité  soit  adopté. 

GossuiN  :  Je  n'i<i  pris  la  pardle  que  parceque, 
comme  membre  de  la  commission  des  Six ,  j'ai  été 
interpellé  de  répondre.  Voici  ce  que  j'ai  dit  :  La  ma- 
jorité des  habitants  du  Mont-Blanc  a  accepté  la  con- 
stitution, et  par  te  tableau  qui  vous  sera  présenté 
vous  connaîtrez  ceux  qui  ont  voté  contre. 

Pbieub,  de  ia  Màme  :  Tous  les  citoyens  de  la  ré- 
publique ont  juré  de  la  défendre,  et  de  ne  point  per- 
mettre le  moindre  démembrement.  Ce  département 
du  Mont-Blanc  n'est-il  pas  une  partie  intégrante  de 
la  républi<|ue?Etpmsque  nous  avons  pris  rengage* 
ment  sacre  d'en  défendre  toutes  les  parties,  il  mérite 
de  lixer  toute  votre  attention;  et  quand  il  serait  vrai 
que  la  minorité  eût  accepté  ta  constitution,  on  de- 
vrait en  conclure  que  dans  ce  département,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  le  peuple  a  été  trooipé. 
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Nous  devons  penser  ({ne  dans  le  Mont-Blanc  le  peu- 
ple, revenu  de  son  erreur,  chassera,  comme  il  a  fait 
ailleurs,  tous  les  tralU'es  et  tous  les  conspirateurs 
qui  l'ont  séduit. 
Citoyens,  j'arrive  de  rannëe;ces  sentiments  sont 

Î partages  par  tous  nos  braves  soldats;  ils  ont  juré  sur 
eurs  sabres  d'exterminer  tous  les  tyrans^et  de  mou- 
rir plutôt  que  de  permettre  qu'ils  souillent  par  leur 
domination  quelque  partie  de  la  république.  Souve- 
nons-nous de  nos  serments;  punissons  Lyon,  et  sau< 
vons  le  Mont-Blanc. 

•",  député  du  Monl-Blane  :  11  y  a  quinze  mille  ha- 
bitants dans  Chambéry;  tous  ont  accepté  la  consti- 
tution^, un  seul  a  fait  des  objections  contre. 

Un  député  extraordinaire  du  Mont-Blanc,  à  la 
barre  :  «  Citoyens  législateurs,  la  constitution  a  été 
acceptée  dans  toute  la  ci-devant  Savoie,  même  dans 
la  llaurienne  et  la  Tarentaise,  qui  étaient  principale- 
ment menacées  par  notre  ancien  tyran.  Nous  sommes 
Français;  et  si  nous  ne  pouvions  jouir  de  la  liberté 
dans  If  Mnnt-Blanc^  nous  viendrions  chercher  un 
asile  parmi  vous.  • 

Badère  ;  C'est  ainsi  que  nous  tombons  dans  la 
vif  il  le  diplomatie;  c'est  par  de  semblables  discussions 
«lue  nous  servons  les  rois  coalisés;  c'est  ainsi  que 
1  on  prépare  le  démembrement  de  la  république.  La 
Russie  vient  de  faire  un  traité  avec  l'Angleterre,  par 
lequel  cette  dernière  puissance  s'engage  à  ne  point 
finit"  la  guerre  avec  la  France,  au'ellc  n'ait  restitué 
ses  conquêtes;  mais  la  Savoie  n  est  point  une  con- 
quête; la  nature  et  le  vœu  de  ses  habitants  l'ont  unie 
il  la  France.  Valcnciennes  et  Coudé  étant  tombés  au 
pouvoir  des  Autrichiens,  ou  plutôt  ces  deux  villes 
leur  ayant  été  vendues,  savez-vous  ce  qu'a  fait  ce 
J^onsieur,  ce  prétendu  régent  de  France?  Il  a  cédé 
ces  deux  villes  a  rAiitriche,  sous  prétexte  que  celte 
puissance  y  avait  d'anciens  droits.  Le  tyran  snrdc 
réclamera  aussi  la  Savoie,  sous  le  prétexte  qu'elle 
lui  a  appartenu  ;  l'Autriche  en  fera  de  même  pour 
l'Alsace  et  la  Lorraine.  Citoyens,  loin  de  nous  cette 
diplomatie  :  la  nôtre  doit  être  la  diplomatie  des 
canons  et  de  la  victoire.  (On  applaudit.)  Le  projet 
qui  vous  esl  présenté  par  le  comité  n'est  que  l'ap- 
plication de  fa  constitution.  Je  demande  qu'il  soit 
adopté. 

DuHEM  :  Qu'on  ne  me  suppose  point  l'intention 
d'avoir  voulu  démeiAbrer  la  France;  mais,  effrayé  de 
ce  système  d  A)Qn  Quichotte,  qui  l'année  passée  nous 
a  préparé  de  grands  maux,  j'ai  demandé  l'ajourne- 
ment du  projet  du  comité. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  26  AOUT. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 
Lettre  du  général  de  brigad^e  Oméara. 

Duokerquc,  le  S3  août  1793. 

•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser ci-jointe  copie  de  la  sommation  qui  vient  de  mVtre 
faite  de  la  part  du  duc  d'York,  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse que  j'y  ai  faite. 

«  Signé  Oméara.  • 

Au  ^piartier-géoëral  de  rannde  combinée,  devant 

Dunkerqiic,  le  93  août  f  793. 

•  Monsieur,  je  vous  préviens  que  Tarmée  que  je 
commande  esta  vos  portes;  votre  ville  sans  défense 
récUc  ne  peut  opposer  aucune  rêsislance  aux  armes 


victorieuses  que  je  pourrais  sur-le-champ  etnplo^or 
contre  elle,  si  je  ne  voulais  éviter  la  ruine  totale  d'une 
ville  florissante,  et  si  l'humanité  et  la  générosité 
ne  me  faisaient  désirer  d'épargner  le  sang  humain. 
—  Je  vous  somme  donc,  Monsieur,  de  renare  la  ville 
de  Dunkerque  à  Sa  Majesté  Britannique  avant  que 
j'aie  déployé  contre  elle  les  forces  considérables  qui 
sont  à  ma  disposition,  en  vous  prévenant  cependant 
que  j'écouterai  les  propositions  que  vous  pourrez  me 

Srésenter,  ^ui  ne  porteraient  pas  atteinte  à  la  consi- 
ération  et  a  l'honneur  des  armes  britanniques,  ainsi 
qu'aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  al- 
liés. Je  veux  bien  vous  accorder  un  délai  de  vingt- 
quatre  hcutes  pour  délibérer  sur  la  présente  som- 
mation. 

•  Signé  Frédéric,  duc  d'York^  commandant  Var* 

mée  combinée  devant  Dunkerque.  • 

Copie  de  la  réponse  à  la  sommation, 

Dunkerque,  le  S3  août,  Tan  9*. 

•  Général,  investi  de  la  conGance  de  la  républi- 
que française,  j'ai  reçu  votre  sommation  de  rendre, 
une  ville'importante;  j'y  répondrai  en  vous  assurant 
que  je  saurai  la  défendre  avec  les  braves  républi- 
cains que  j'ai  l'honneur  de  commander. 

'  «  Signé  Oméara,  général  de  brigade.  • 

Bfézières,  94  août  i793. 

«  Citoyen  président,  dites  à  la  Convention  natio- 
nale que  ses  commissaires  près  l'armée  du  'Nord 
nous  ont  donné  le  signal,  et^jue  soudain  ce  dépar- 
tement s'est  levé.  Douze  mille  hommes  marchent  sur . 
Avesnes,  cinq  mille  restent  pour  la  défense  des  pla- 
ces fortes,  et  il  n'y  a  plus  dans  cette  contrée  que  des 
pères  de  famille  de  la  seconde  classe;  nous  avons 
conservé  un  homme  à  chaque  charrue.  Dites  a  la 
Convention  nationale  que  le  patriotisme  des  habi- 
tants des  Ardennes  est  supérieur  aux  sacrifices  et  aux 
dan^^ers;  que  d'un  bout  a  l'autre  de  la  forêt  qu'ils 
habitent  tous  ïbs  bras  sont  occupés  aux  travaux  de 
la  guerre,  et  tous  les  cœurs  dignes  de  la  liberté. 

«  Les  administrateure  du  déparlemeni 
des  Ardennes.  • 

{La  suite  demain.) 
SPECTACLES. 

AcADins  DB  MusiQUi.  —  Auj«  Ipkiginie  en  Tauride^  et 
le  ballet  de  Ptycké. 

TiiiATBB  DB  LA  Natiox.  —  Par  et  pour  le  peuple,  U$ 
yietimes  elittlrées^  et  Crispin  médecin. 

Théâtre  db  t'OPBRA-ConQUB  natiobal  ,  rue  Favart.  -— 
Par  et  pour  le  |)euple,  la  S*  reprës.  des  Cause*  et  des 
Effets  f  ou  te  Réveil  du  Peuple ^  com*  en  4  actes»  mOléc  de 
cbaiit. 

TaftATBBDB  LA  RiPUBUQOB,  rue  de  Riclieliea.  -^  Par  et 
pour  le  peuple,  ta  Mort  de  César^  luifie  du  Mereurê 
galant» 

Tr6atrb  National,  rues  de  Bicbelicu  et  de  Louvoîs.  — 
La  2*  représ,  de  ta  Journée  de  Marathon^  ou  te  Triomphe 
de  ta  Liberté^  piCce  liéroique  en  A  a€tes,  ornée  de  tout  soa 
spectacle, 

TBiATHE  DB  LA  RDB  DE  LoDVOts.  •—  L* Ermitage;  le  De* 
vin  du  nUage^  et  V Honnête  aventurier, 

TiiiATBB  DU  Vaqdbvillk.  —  Arlequin  afficheur;  Faiart 
aux"  Champs^-Elysées  ;  ta  Chercheuse  d'esprit  ;  VApo^ 
Ihéose, 

TuÉiTRE  DO  Palais.  —  V.«miiTis.  —  Le  Médecin  malgré 
tout  te  monde  f  et  le  Petit  Orphée, 

TeiATHB  Fbançais  comique  bt  lybiqcb,  me  de  Doodi.*^ 
Sicodéme  dans  la  lune,  pitre  on  3  acies,  k  spectacle,  préc 
d'Alexis  et  Rosette ,  ou  tes  Uhtans, 
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POLITIQUE. 

BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris^  le  3  août.  —  L'ambassadeur  autrichien  en 
Suisse  a  demandé,  au  nom  de  i*empèreur,  que  les 
Suisses  fissent  évacuer  le  pays  de  Porentrui. 

-^  Le  34  juillet,  au  matin,  une  escadre  portugaise 
a  mouillé  à  Portsmouth  :  on  se  perd  en  conjectures 
sur  sa  destination.  Le  29  du  même  mois,  le  lord 
Guillaume  Muray,  le  docteur  Jackson,  MM.  Stablers 
et  Oosfeild  ont  été  arrêtis  par  ordre  du  roi  Georges, 
et  conduits  à  Newgate,  pour  avoir  tramé  un  com- 
plot tendant  à  faire  évader  tous  les  prisonniers  déte- 
nus pour  dettes. 

—  Le  !«'  août,  les  citoyen?  Sémonvillc  et  Maret 
avec  leur  snite  ont  été  conduits  à  la  citadelle  de 
Hantoue,  où  ils  doivent  être  enfermés  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

—  Le  lougrc  le  Hooek,  capitaine  Pitot,  a  relâché 
à  Rosooff  avec  une  goélette  anglaise,  armée  de  douze 
canons  de  6  ;  il  a  fait  cette  prise  après  un  combat  de 
cinq  heures  qui  lui  a  coûté  douze  hommes  tant  tués 
que  Messes. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Cùmeil^énéral.  --  Pu  25  août. 

Une  députation  de  la  commune  de  Montreuil  fait 
des  observations  sur  Timpossibilité  où  est  cette 
commune  de  s'approvisionner  de  pain  ailleurs  qu'à 
Paris. 

Le  conseil  renvoie  ces  réclamations  au  départe- 
ment et  iiu  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  que  celles 
de  la  commune  d' Arcueil  sur  le  même  objet. 

— ^  Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  un  arrêté  du 
comité  de  salut  public,  portant  que  le  commandant- 
général  donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessai- 
res pour  fine  chaeune  des  quarante-huit  sections 
nomme  viugt-cinq  hommes,  qui  se  transporteront 
partout  où  besoin  sera«  pour  protéger  l'amvage  des 
subsistances. 

—  Les  administrateurs  de  police  demandent  qu'a t- 
lendu  la  multiplicité  de  leurs  occupations,  le  conseil 
leur  donne  des  adjoints,  et  les  exempte  du  service 
do  Temple. 

Le  conseil  ajourne  à  la  séance  d'après-demain  la 
discussion  sur  le  premier  objet»  et  pa^  à  l'ordre  du 
joursurlesecona. 

—  La  confmission  des  armes,  chargée  de  présenter 
an  ministre  de  la  guerre  diverses  observations  rela- 
tives aux  piques,  fait  un  rapport»  et  présente  un  nou- 
Tcau  modèle,  ainsi  qu'un  javelot  à  employer  contre 
la  cavalerie  ennemie. 

Le  conseil  arrête  qu'elle  aura  la  parole  toutes  les 
ins  qu'elle  la  demandera  ;  qu'elle  est  autorisée  à 
correspondre  avec  le  ministre,  au  nom  du  coq^eil  ; 

Sn'il  sera  donné  des  pouvoirs  individuels  à  chacun 
e  ses  membres,  et  qu'elle  est  invitée  à  écrire  au  dé- 
partement, relativement  aux  cantons,  sur  l'objet  des 


^ 


—  La  section  de  la  Croix-Rouge  fait  part  de  l'ar- 
lêté  suivant  : 

1«  11  sera  délivré  à  chaque  famille  une  feuille 
timbrée  de  la  section,  signée  du  capitaine  de  l'ar- 
fondissement  et  du  reprâentant  de  chaque  famille. 

20  Chaque  capitaine  recevra  la  déclaration  du 
nombre  de  pains  que  chaque  ménage  de  sa  compa- 
gnie peut  con.<M>mmer  par  jour. 

3»  Les  jours  du  mois  seront  marqués  sur  cette 
feuille,  ainsi  que  le  nombre  des  pains  à  délivrer  cha- 
5«  Série.  —  Temê  IF. 


m  jour,  et  le  boulanger  délivrant  raiera  sur  la 
ïuille  de  délivrance.  > 

Cette  section  demande  l'exécution  de  l'arrêté  qui 
ordonne  la  marque  du  pain.    * 

Le  conseil  renvoie  cette  demande  au  corps  muni- 
cipal, pour  être  mise  à  exécution,  et  rend  les  com- 
missaires de  police  riesponsables  de  l'inexécution  des 
arrêtés  relatif  au  poids  et  à  la  marque  du  pain. 

—  On  donne  lecture  du  décret  de  ce  jour,  par  le- 
quel la  Convention  nationale  supprime  à  Paris  toute 
commission  relative  aux  subsistances,  autre  que 
l'administration  municipale. 

Le  conseil  en  ordonne  la  transcription  sur  ses  re- 
gistres, et  arrête  que,  pour  l'exécution,  il  en  sera 
envoyé  copie  à  la  police  et  aux  quarante-huit  sec- 
tions. 

TBIBUNAL  CBIMIfCEL  EXTBAOROINAIRB. 

Suite  de  l'affaire  de  Custine. 

Pierre  Cellier,  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  l'armée  du  Nord,  dépose  que,  quelques  jours 
après  l'arrivée  de  Custine  à  cette  armée,  les  patrio- 
tes témoignèrent  la  plus  vive  inquiétude  sur  un  rè- 
glement qu'il  se  proposait  de  faire,  et  qu'elle  aug- 
menta lorsqu'ils  virent  que  dans  tel  ou  tel  cas 
les  soldats  seraient  fusillés;  qu'on  remarqua  d'abord 
que  dans  les  cas  expliqués,  la  loi  ne  portait  point  du 
tout  la  peine  de  mort,  et  qu'ensuite  le  général  n'a- 
vait point  le  droit  de  faire  de  pareils  règlements  ; 
que  la  Société  populaire  de  Cambrai  lui  ayant  écrit 
pour  lui  demander  pourquoi  il  ne  faisait  point  exécu- 
ter le  décret  relatif  à  l'uniforme  national  que  de- 
vaient prendre  les  ofUciersdes  troupes  de  ligne,  il 
ne  lui  ut  point  de.  réponse,  ou  du  moins  ne  la  lui  fit 

3ue  longtemps  après  ;  que  le  30  juin  il  donna  ou  fit 
onner  pour  mot  d'ordre  :  Condorcet,  Pan>;  rallie- 
ment :  Constitution. 

L'accusé  :  J'ai  fait  le  règlement  dont  parle  le  té- 
moin contre  les  désorganisateurs  et  les  fuyards,  dont 
la  quantité  était  effrayante,  attendu  qu  une  partie 
des  officiers  était  dans  les  mêmes  principes  et  les  fa- 
vorisait; que  d'ailleurs  ce  règlement  n'a  été  fait, 
pour  ainsi  dire,  que  comme  un  frein  nécessaire  pour 
contenir  la  discipline,  puisqu'il  est  de  fait  qu'il  n'a 
jamais  été  exécute. 

A  l'éeard  de  ce  que  le  témoin  dépose  contre  ma 
prétendue  négligence ii  faire  exécuter  le  décret  dont 
il  parle,  cela  n'est  point  exact,  puisque  moi-même 
j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  l'achat  de 
drap  bleu,  un  grand  nombre  d'officiers  prétextant 
n'avoir  point  les  moyens  de  s'en  procurer.  C'est  un 
fait  que  j'écrivis  à  Cambrai  aussitôt  qu'il  me  fut  pos- 
sible. Ainsi  cette  dénonciation,  que  le  témoin  se 
plaft  a  faire  en  ce  moment  contre  moi,  n'est  point 
fondée,  et  n'a  point  dû  l'être.  Il  dit  que  j'ai  donné 
ou  fait  donner  le  mot  d'ordre  dont  il  parle;  cela 
n'est  pas  encore  vrai,  puisque  je  n'étais  point  alors 
à  l'armée,  et  que  c'est  le  général  Leveneur  qui  l'a 
donné  en  mon  absence,  et  sans  m'en  avoir  prévenu. 
Le  témoin  :  Etant  entré  dans  le  camp,  pour  dis- 
tribuer à  nos  braves  soldats  des  journaux  patriotes, 
tels  que  le  journal  de  la  Montagne,  le  Républicain 
ou  Journal  des  hommes  libres^  le  Père  Duchesne^ 
deux  officiers  nous  arrêtèrent,  en  nous  disant  que 
nous  étions  des  désorganisateurs,  venus  exprès  pour 
faire  perdre  au  général  la  confiance  des  soldats.  Nous 
fûmes  entourés  en  peu  de  temps  d'un  nombre  in- 
fini de  soldats  et  ofhciers.  Nous  continuions  notre 
distribution  aux  soldats,  nonobstant  les  déclamations 
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d'une  partie  des  ofQcfprs,  qutne  cesaafèiifdéerkf 

aue  notis  étions*  de  la  faction  Bouchotte  et  les  agents 
,  e  Cobourg,  et  ce,  en  ei«itnBl  les  soktot»  à  aoiis 
massacrer.  Enfin,  les  deux  ofliciors  nous  ayant  con- 
duits devant  Custine,  et  ayant  fait  leur  rapport,  il 
BOUS  dit  »fec  an  visage  itiiposiiiit  :  Vous  m^  ieé 
êtres  trop  méprisables  pour  que  je  m'oeetipe  Ût 
VOUS]  et  de  suite  il  doMa  ToiNlre  anx  deux  ofHciets, 
Chêrin  et  Jarri,  qui  nous  avaient  arrêtés,  moi  et  mon 
secrétaire,  de  nous  conduire  pardevantlesrepr^n- 
tantsdu  peuple.  Ce  qui  ayant  été  exécuté,  Tun  d*eux 
(Beffroi)  nous  envoya  à  la  citadelle  de  Cambrai,  ah 
nous  avons  resté  deux  jours. 

L'accusé  :  Il  est  faux  que  ce  soit  moi  qni  aie  donné 
les  ordres  d'arrêter  la  distribution  des  journaux  dont 

Îiarle  le  témoin.  H  est  également  faux  que  j*aie  tenu 
es  propos  qu'il  m'impute  ;  je  n'ai  jamais  dit  :  vous 
êtes  trop  méprisables.  Le  fait  est  nue  les  représen- 
tants du  peuple  m'ayant  fett  pari  d'un  ari^êté  qu'ils 
voulaient  prendre  ^owf  empêcher  Tin trodiictron  et 
la  distribution  des  journaux  qui  répandaient  des 
diatribes  eontre  moi^  je  les  priai  de  n'en  rien  faire , 
attendu  que  les  soldats  mettraient  en  parallèle  les 
diatribes  et  ma  conduite.  D'ailleurs,  les  soldats 
voyaient  d'un  très  mauvais  œil  Iri  distribution  de  ces 
jonrnaox. 

Lé  iémtnn  :  J'ai  entendu  dire,  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  a  Custine,  <]ue  Marat  et  Robespierre 
étaient  des  agitateurs,  et  que  Danton  était  leur  con>» 
plice.  Comment!  ajouta-t-H,  on  ne  les pretidra  ja- 
mais dans  leurs  propres  fUets  ! 

L'accusé  :  Je  coRVieus  qu^à  Tétioque  des  detniers 
troubles  de  Paris,  votant  la  Convention  influencée 
par  la  multitude,  attribuant  cet  état  de  choses  à  l'Im- 
pression que  {produisait  sm*  le  peuple  les  écrits  de 
Marat  et  les  opinions  de  Robespierre,  j*ëi  regardé  le 
premier  comme  un  perturbateur,  et  le  secotmeomme 
un  exagéré  :  quant  à  Danton,  k  qui  je  connaissais 
infiniment  d'esprit  él  de  talents,  n'ayant  pas  jugé 
Dumourier.  lorsqu'il  était  anorèsde  lui,  et  ne  Payant 
pas  dénoncé  lorsqu'il  fut  m  retour,  je  n'avais  pu 
m'empêchcr  de  le  regarder  comme  nn  de  ses  com- 
plices, intéressé  à  rte  point  déclamer  contre  fui. 

Plusieurs  antres  témoins  sont  entendus. 

JosepI^-Charles-SophieGirault,  chef  de  Taftllferie 
de  campagne  à  l'armée  du  Nord,  dépose  dos  faits  re- 
latifs a  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  siège  de  Mayenee. 
Il  ajoute  :  nous  espérions  toojours  q«e  les  armées  du 
Ittiin  et  de  la  Rtoselle  viendaient  nous  délivrer.  Un 
jour  on  entendit  dans  le  lointain  une  vfve canonnade; 
nous  nous  dîmes  :  Lés  voilà  !  tout  le  monde  se  mit 
.sous  les  armes;  nous  aous  préparions  è  mettre  l'en- 
nemi entre  deux  fewt,  mai^  malheur eosemént  notre 
espoir  fut  trompé. 

Chevalier,  général  de  brigade  &ê  ParMée  dh  Min, 
dépose  n'avoir  eu  ancnne  relation  avec  Faccusé, 
parcequll  commandait  les  travaux  de  Cassel.  l\  sait 
seulement  que  Mayenee  manquait  de  farine,  de 
viande  et  de  boulets  de  quatre  et  de  huit. 

L'accusé  :  Le  déficit  en  boulets  n'est-il  pas  pro^ 
venu  de  ce  que  l'on  a  trop  eaaonnë  an  commence-' 
ment  du  blocus? 

Le  témoin  :  On  a  efl^ctivement  beaneonp  tiré  dans 
les  premiers  temps,  mais  jamais  en  ne  l'a  fait  inuti- 
lement. 

Jean>Frédéric  Simon,  commissaire  dtt  pouvoir 
exécutif  près  la  ville  de  Mayenee,  dépose  nue  Cnstine 
s'est  disculpé  dans  la  Société  populaire  de  Straslionrff 
sur  Taftaire  des  gorges  de  Porentrui.  H  observe  qu'il 
ne  conçoit  pas  comment  Custine  pourra  se  discitiper 
d'avoir  ignoré  ce  qui  devait  se  passer  à  Francfort, 
puisqu'il  est  de  fiait  que  tout  le  monde  le  savait  deux 
Jours  d'avance  par  la  voie  de  la  gaaette  de  Mayenee, 


qnl  anMa^t  te  ma^aeré  coMdie  a*il  irait  déjà  été 
exécuté  huit  jours  auparavant  ;  le  bruit  en  courait 
d'ailleurs  dans  toaM  cMepnÉÊàè  l'AUemaiple ;  les 
Mavençais  avaient  même  vu  des  eoiiteaux  destinés  à 
opérer  ce  massacre. 

L'accusé  :  Je  n'avais  ancnhe  dontiaissance  du  mas- 
sacre qui  devait  avoir  Kea  è  Pranefbft.  On  m'avait 
seulement  rapporté  qu'il  y  avait  de  la  fermentation 
Ans  la  ville,  mais  que  Ton  pensait  quelle  ferait 
fbcile  i  dissiper;  je  donlial  des  ordres  em  conaé* 
quence.  .  ' 

Le  té^mnin  :  J'ai  assisté  d  Utté  éonférenée,  tenoe  à 
I»andau,  où  se  trouvaient  les  généraux  fteauharnais« 
Perrière,  Desprès-Crassief  et  plusieurs  autres^  On 
agita  la  question  de  savoii^  si  Fott  ferait  droit  à  la 
demande  que  faisait  Custine  d'extraire  de  la  plaoe 
nn  grand  nombre  de  pièces  d'artillerie;  tous  furent 
d'avis  ott'elle  foi  serait  refhsée.  Cusfine  prétendit 
qu'on  allait  compromettre  l'honneiir  de  la  républi- 
que* en  l'empêchant  d'exécuter  un  plan  conçu  poiis 
fe  nInS  grana  intérêt  de  la  nation.  Oif  n'osa  pasin^ 
Sister,  et  les  canons  fbrenf  emmena  à  Spire.  Arrivé 
à  Mayenee,  je  lui  proposai  de  faire  prêter  le  serment 
exigé  parla  loi  du....,  lui  observant  qu'il  faflaif  qu-'il 
se  prêtât  en  ce  qui  le  concernait  è  son  exécution*  at- 
tendu que  moi,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  je 
ilirais  de|)orter  ef  conihquer  les  bietfs  de  ceux  qui  se 
refuseraient  à  le  prêter,  et  qu'ensuite  je  m^occuperais 
d'établir  dans  Mayenee  litfe  omnic^palité,  et  dans  les 
campagnes  environnaotes.  ^  kfiajûolarifue  j'étais 
.  dans  l'intention  de  publier  à  cet  émird  une  proda- 
ilMtion  :  Eh  bien,  me  dit-il,  laites-là;  et  je  ta  signerai» 
flous  convînmes  ensemble  que  cette  opération  aurait 
Heo,  et  demeurerait  Irrévocablement  fixée  au  24 
février;  mais  à  cette  époque  sous  prétexte  qu'il  était 
mandé  par  le  conseil  ejcecutli,  il  vohlut  partir  pour 
Paris.  Je  M  représentai  l'urgence  descirconstauaass 
il  ne  voulut  rien  entendre,  et  partit.  Les  représen- 
taUts  du  ^enple  m'ont  dit  que  l'ordre  du  conseil  exé- 
cutif portait  que  Custine  viendrait  Ibrsqu'ir  se  se- 
rait aébarrassé  des  affaires  urgentes  que  pouvait 
nécessiter  fintérêt  de  la  réjmblitiue. 

t*acensé  :  h  n'ai  point  fait  municipallser  les  cam- 
pagtn^,  parcéqne  le  nVais  |K)int  assez  de  forces 
pour  pouvoir  me  flatter  de  tenir  longtemps  dans  ce 
pays;  f attendais  du  renfort,  et  ne  suis  parti  pour 
Paris  que  dans  l'intention  d'en  accéférer  fa  maiciie  ; 
je  craignais  qu'en  se  pressant  de  faire  prêter  le  ser-» 
ment,  on  n'exposât  ces  bonnes  gens  au  ressentiment 
des  Prussiens. 

£a  iém&ih  :  On  traite  tes  malheureux  fiabitants 
des  campagnes  avec  la  plus  grande  injustice.  Lors- 
qu'ils venaient  vendre  des  denrées  dans  la  ville,  on 
les  vexait  avec  dureté.  Blanchard  et  Vilmancis,  ad- 
ministrateurs des  livres,  prenaient  leurs  denrées 
sans  les  pëyer,  les  feisaientrester  des  huit  iours  dans 
la  ville,  pendant  lequel  temps  on  se  servait  de  leurs 
chevaux  pour  traîner  des  palissades  aux  fortiiica- 
tions  de  Cassel,  et  on  les  leur  rendait  ensuite,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  plus  aller.  Par  ce  moyen,  on 
aliéna  les  nabitants  des  campagnes,  qui,  en  peu  de 
temps  n'apportèrent  plus  rien  oans  la  ville  ;  et  cel« 
fit  déjà  un  grand  tort  à  rapprovisionnement  qui^ 
avant  le  blocus  avait  été  si  négligi^  par  ksdits  Blan- 
chard et  Vilmancis. 

L'accusé  :  Si  l'on  a  exercé  de  mauvais  traitements 
envers  les  habitants  des  campagnes,  c*était  aux  re* 
présentants  a  réprimer  à  cet  égard  fa  conduite  de 
Blanchard  et  de  Vilmancis. 

Le  témoin  :  Ce  n'est  point  seulement  aux  habitants 
des  campagnes  à  qui  Ton  a  donné  de  l'aversion  pour 
la  révolution  française: ceux deMayence  étaient  r^a 
lement  travaillés  :  l'aide-dc- 
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naît  en  son  propre  et  pnvé  nom ,  ûnt  ma^fîstrats  de 
celle  ville;  d*ud  autre  côté,  ou  ne  saurait  se  faire 
une  idée  de  la  manière  dure  et  brutale  avec  laqurile 
il  parlait  aux  pontouniers,  et  les  mettait  quelquefois 
^nr  le  point  ae  passer  du  côté  de  Tennemi;  ce  qui 
aurait  fait  le  plus  grand  tort  à  la  sûreté  de  ville. 

L'arciM^  : Schramm  est  un  bon  républicain  (1).  A' 
la  vérité,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  son  caracterç, 
ifni  est  brusque,  mais  franc,  le  prennent  pour  un 
noroipe  dur  ;  n^ais  il  ne  Test  point.  Néanmoins,  ayant 
été  instruit  qu^il  se  nermettait  des  écarts  envers 
quelques  officiers  civils,  je  le  fis  venir,  et,  après  ra- 
voir réprimanda  sévèrement,  je  lui  ordonnai  d*diler 
fcire  des  réparations  à  la  municipalité,  et  d'être  en- 
suite plus  circonspect  envers  elfe.  En  ce  qui  con- 
cerne tes  propos  tenus  ai^  pontonniers,  je  Tavais 
chargé  de  la  surveillance  du  pont  de  Mayence,  pen- 
dant un  hiver  rigoureux  ;  et  chacun  sait  que  ce  n'é- 
tait point  par  de  douces  paroles  que  !*on  pouvait 
espérer  de  contenir  ces  eens-là.  J'étais  entouré  d*un 
tas  de  gens  qui  n'en  voulaient  qu'au  trésor  de  la  ré- 
publique, auquel  ils  faisaient  une  suerre  ouverte.  Ces 
iiommes,  la  plupart  valets  de  l  électeur,  m'entou- 
raient et  m'(»bsédaient  tous  les  jours  de  récli^matious; 
il  fol  lait  ^e  force  que  je  leur  opposasse  des  hommes 
durs  et  sévères. 

te  iémoin  :  II  est  de  fait  qu'aucun  citoyeq  dont  le 
civisme  fîAt  prouvi^,  n'était  admis  à  la  table  de  Cus- 
tine  :  ce  n'était  qne  les  membres  de  son  état-qo^or. 

L'aeeuêé  :  Si  Je  n'ai  admis  apcun  patriote  ^  ma 
table,  c'est  que  ma  fortune  ne  me  le  permettait  pa^. 
Je  nourrissais  très  frugalement  mon  état-majqr,  et 
ne  le  gardais  chez  moi  que  pour  le  tenir  toujours 
aoos  la  main,  et  pouvoir  être  à  même  d^  lui  distri- 
buer du  travail. 

Le  lëmftin  : }%  encore  à  dire  qne  Ciistine  a  con- 
fié le  commandement  de  Mayence  à  un  homme  in- 
firme, incapable  de  monter  à' cheval,  et  qui  parcqa- 
aéquent  ne  pouvait  pas^oir  tout  par  ses  yeux. 

L*aecusé:  J*ai  choisi  Doyré  parccque  son  talent 
pour  le  génie  m'était  connu.  Je  savais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  trop  bien  monter  à  cheval,  mais  j'avais 
prévu  cet  accident,  en  lui  donnant  pour  second  le 
général  Meunier,  dont  le  talent  et  le  courage  étaient 
connus. 

Le  léTMin  :  Oui,  mais  Meonier,  avec  tout  son  cou- 
rage, ne  pouvait  rien  faire  sans  la  sanction  de 
Dovré. 

Veiecusé  :  Il  paraît  cependant  q;iïe  ces  deux  géné- 
raux ont  toujours  assez  marché  d* accord. 

•te  témoin  termine' sa  déposition  en  disant  que  1«6 
«nnemjs  ne  parlsfient  qu'avec  un  souverain  mépris 
4e  Custine;  des  soldats  même  ont  dit  à  des  soldats 
Irinçais  :  Mais  quel  e$t  donc  le  général  qui  pous 
wùminandeT  on  ne  le  voil  jamais.  Enfîi|,  que  les  en- 
nemis lui  ont  la  plus  grande  obligation  d'avoir  dé- 
foûté  les  peuples  de  rAlkmagne  de  la  àèvre  révolur 
onnaire. 

L* accusé  :  Ha  modestie  ne  me  permet  p^s  de  rér 
f^ter  des  témoignages  suspects,  puisqu'ils  viennent 
4e  la  part  de  nos  ennemis  ;  cela  pourrait  tout  au 
fins  prouver  qne  je  n'étais  ^as  drinteliig^ pf^  avec 
cox. 

{la  pdU  ^^iknNi,) 
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AiSMUl,  pmrim'iearé  éa  Jtribwsiai  rév^kOêonmeâM^ 

L*«Mrede  €u9tfne  vîciit  de  donner  lîea  à  des  diatribe» 
•  coDlic  le  tribunal  révolutioDiiaire.  Premier  {uri 


(t)  nepui»  U.rôUblÛMHiiant  ilo  U  ni0R#Ke)iie,  i»  c^mM 
Ichntfnm  ett  Revenu  pur  4ç  JPriiace  cof^ta»  iao^  j>mrfV 
Von»  répvblicains  de  1793.   -  L.v. 


de  ee  tiUNtoal*  Jeu^l  pas  dA  être  Insensible  à  ces  injustes 
attaques  ;  et,  forcé  par  d^autres  occupations  de  m'en  éloU 
gner  depuis  près  de  deux  mois,  tout-ii-^ait  étranger  par« 
conséquent  au  procès  de  Custine,  c'est  peut-être  à  mol 
plus  qu'à  tout  autre  qu'il  appartient  de  répondre  ^  ces  ca« 
lomnîes. 

Il  fst  dans  la  sodété  des  professions  subordonnées  aux 
volontés  d'autrui,  et,  pour  les  remplir  avec  epclitude,  il 
faut  souvent  faire  fléchir  ses  opinions  personnelles  ;  mais 
la  conscience  des  hommes  est  absolument  indépendante 
des  impulsions  ^angéres;  nul  n'a  le  droit  de  lui  dicter 
des  lots.  L'expression  par  laquelle  un  homme  fait  connaî- 
tre le  résultat  de  sa  conviction  intime  est  Pacte  le  plus  es- 
sentiellement libre.  Il  n'en  est  pas  de  la  conviction  comme 
des  opinions  ;  celles-ci  peuvent  être  combattues  ;  mais  la 
oonviotion,  produite  par  différentes  causes  dont  l'effet  n'est 
sensible  qv'à  l'Ame  qui  l'éprouve,  est  au-dessus  de  toutes 
les  atteintes;  uiv homme,  ne  pouvant  lire  dans  la  con- 
science d'un  autfe,  ne  saurait  Taccuser  d'injustice.  Soyez 
sévères  dans  le  choix  des  jurés;  mais  si  vous  ne  pouvez  les 
taxer  dé  corruption»  respectez  les  augustes  et  terribles 
fonctions  dont  ifs  sont  investis. 

Avant  que  l'affaire  de  Custine  fùt  commencée,  des  légis- 
lateurs, au  lieu  de  se  borner  à  en  demander  la  prompte 
instruction,  se  sont  permis  de  dire  qu'il  fallait  faire  tomber 
sa  tête.  Pendant  cette  instruction ,  i*on  a  entendu  des  cql- 
porteurs  de  journaux  crier  Tinter roga^iire  du  scélérat  Cus* 
tine.  Depuis,  on  a  fait  un  crime  au  tribunal  «  de  vouloir 
décider  sur  des  plans  de  campagne,  aM  lieu  de  tirer  du 
rojalisme,  du  rolandismede  Cubtinc,  des  inductions  qui 
le  mineraient  à  l*écbafaud  ;  >  et  parceque  Ton  craint  sans 
doute  que  cette  manière  déjuger  ne  soit  pas  adoptée,  on 
accnqe  lé  tribpnal  de  se  montrer  bien  peu  révoluiiop- 
«aire. 

Il  est  difficile  de  concevoir  par  quel  aveuglement  des  pa- 
triotes estimables  ont  tenu  une  pareille  conduite.  Des  lé- 
gislateurs auraient:ils  dû  s'exposer  ^  influencer  l'opinion 
des  jurés?  Devrait-on  permettre«qii*avant  la  décision  du 
procès  un  accpsé  fût  proscrit  publiquement?  S'il  n'y  a  pas 
contre  Custine  un  corps  de  délit  matériel  ,^mme  il  y  en 
avait  contre  Miiiczinski,  etc.  ;  si  les  faits  &  sa  charge  r^ 
sultent  de  sa  conduite  militaire,  peut-on  reprocher  au  (ri« 
biiqal  d'en  faire  la  matière  des  débats?  Et  si,  coipme  le  d|t 
peu  adroitement  un  journaliste ,  il  ne  fallait  juger  ce  gé- 
néral que  d'après  son  royalisme,  son  rolandisme,  son 
|)ris$otisme,  fut-il  jamais  une  accusation  plus  vague?  De 
simples  opinions  peuvent-elles  être  la  matière  d'un  pro- 
cès ?  Jamais  tribunal  criminel  a-t-il  pu  prononcer  une  peine 
caniiale  sur  des  inductions? 

Par  quel  abus  des  termes  voudrait-on  qu'un  tribunal 
révolutionnaire  fût  dispensé  de  juger  d'après  des  preuves, 
et  devint  le  servile  instruminit  des  vengeances  populaires 
et  souvent  particulières  ?  Un  juré'doit  être  cialme  au  miliea 
des  orag»  des  paanons ,  nt  Htut  «e  qu'on  doit  attendre 
d'un  juré  révolutionnaire,  c'est  que,  sans  s'arrêter  aux 
formes,  0  ne  cherche  qu'à  acquéiir  la  conviction.  De 
quelque  manière  qu'elle  lui  parvienne,  sa  conscience  lui 
prescrit  4c  Aire  sa  déclaration  avec  la  fermeté  ^un 
homme  libre;  mais,  pour  prononcer,  un  juré  ràvolutton- 
^airedoit»  coosme  un  autre,  aïoir  cette  conviction,  et 
ceux-là  trompent  le  peuple  t  4ui  veulent  préparer  l'anéan- 
t}ssamen|  d'un  tribunal  redputable  et  nécessaire  à  l'éta- 
Ùissenient  de  la  république,  en  dénaturant  l'objet  de  sa 
formation,  et  en  jetant  de  la  défaveur  sur  les  couregrux  ci- 
toyens qui  le  composent,  sur  des  hommes  inaecessibles  à 
Ip  séduction  et  à  la  crainte,  et  qui,  en  at>andonnant  le 
poste  où  la  confiance  nationale  les  a  placés,  emporteront 
avec  eus  la  certltqdc  consolante  d'avoir  bien  mérité  de  la 
patriOt  Le.  vrai  réfmblieain  Dqmomt* 


fistliraU^tmi$  Q4reH$  de  MowsiUon,  juge  révQ^ 
.  Minmnaire^  à  loue  nos  tons  frères  des  déparie- 
immls* 

La  eonsilittHon  noua  a  réunis  s  cette  union  va  ftûie  notre 
Ibfce  ;  elle  va  tuer  Taristocratie  agonisante,  c'est-à-dire  ses 
ennemis  intérieurs;  mais  il  but  écraser  tous  les  despotes 
cpalisés  qoQtrip  elle  i  qne  le  nombre  de  leurs  esclaves  ne 
nous  effraie  pa^  ;  le  temps  des  trahisons  est  passé.  Lorsque 
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sous  n^aaroDS  plus  de  noMeàà  ta  t6te  de  nos  ooborta,  lit 
se  disbiperont  devant  nous  comme  la  rosée  à  l*aspcct  du 
soleil.  Citoyens,  nous  ne  pouvons  plus  reculer,  nous 
avons  la  liberté  à  défendre,  sans  laquelle  nous  ne  pouvons 
exister.  Ne  croyons  pas  que  la  politique  baibarc  des  despo- 
tes se  bornât  à  nous  donner  des  fers  ;  ils  nous  feraient 


qa'uo  jour  ils  n'attaquassent 
la  mort  de  leurs  pères  dans  le  sang  du  nouveau  tyran.  Tel 
est,  frères  et  amis,  le  sort  qui  nous  menace  si  nous  étions 
assez  I&cbes  pour  nous  laisser  réduire.  Non,  jamais  les  ti« 
grès  royaux  ne  nous  pardonneront  d*avoir  aboli  la  royauté, 
d*avoir  fait  tomber  la  tête  d*un  monstre  qu^ils  appelaient 
sacré  ;  son  arrêt  de  mort  est  celui  de  tous  les  rois  ;  c'est  un 
combat  à  mort  enlre  eux  et  nous  ;  il  faut  le  livrer  jusqu*à 
ce  quMl  ne  reste  plus  un  bomme  libre. 

Et  vous  tous,  soldats  de  ligne,  gardes  nationaux  qui 
combattez  pour  la  liberté,  que  le  traitée  Dumouriei  vou« 
lut  tromper,  rappelez-vous  que  vos  cbefîi  ont  fait  égorger 
de  préférence  les  gardes  françaises,  les  régiments  102» 
103 ,  lOA ,  parceque  les  premiers  ils  firent  trembler  la 
cour  en  1789,  en  se  rangeant  du  côté  du  peuple.  Braves 
soldats  de  ligne,  vous  ne  serez  plus  trahis;  mais  si  nous 
succombions,  les  rois  se  rappelleraient  bien  que  vous  avex 
secondé  nos  efforts  et  toorué  vos  armes  contre  celui  qui  se 
disait  votre  maître;  ils  craindraient  que  vous  ne  le  fissiei 
encore  ;  ils  vous  sacrifieraient  tous  par  précaution ,  se  pai^ 
tageraient  la  France  comme  la  Pologne ,  et  la  mettraient 
sous  le  régime  des  baïonnettes  anglaises,  espagnoles,  al- 
lemandes et  prussiennes  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  vous  laissa 
raient  la  vie,  pourriez-vous  rentrer  dans  Tesclavage? 
pourriez-vous  vous  faire  aux  coups  de  plat  de  sabre,  aux 
verges,  aux  courroies  ;  è  pourrir  dans  les  cachots  mal* 
sains  pour  les  moindres  peccadiles;  et  à  vivre  avec  dnq 
sous  par  jour  ?  Comparez  cet  état  à  celui  que  la  patrie  vous 
destine,  à  celui  dont  vous  jouissez. 

Frères  et  amis,  les  ^espoles  veulent  se  partager  le 
plus  beau  pays  de  Funivers,  porter  à  Paris  surtout  le 
fer  et  le  feu ,  piller  les  propriétés,  violer  nos  filles  et  nos 
femmes  pourfes  égorger  ensuite.  0  vous  tous,  hommes  li- 
bres, avant  que  tant  de  maux  viennent  fondre  sur  nos  tê- 
tes, mourons  plutôt  vingt  fois;  m^snon,  nous  vain- 
crons :  aux  armes  !  aux  armes  1  volons  au  Nord,  au  Midi , 
à  la  Vendée  ;  sauvons-nous,  sauvons  la  liberté  en  extermi- 
nant tous  ses  ennemis. 

Signé  RoossiLLON,  juge  révolutionnaire ,  cananiùer  de 
ta  itetion  de  Maneilte  et  de  Maraf» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prési(Unee  de  ^ffueimitien  Hobespierre^ 
SUITE  A  LA  8BA1ICB  DO  LUNDI  36  AOUT. 

On  fait  lecture  d*cme  adresse  de  la  commune  d*Ar- 
ras,  par  laquelle,  en  remerciant  la  Convention  de  ses 
tr^aux,  elle  Tinvite  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  la 
cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin  avec  mention  honorable. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  de  Bourdon 
(de  rOise)  et  de  Goupilleau  (de  Fontenay) ,  représen- 
ta nts  du  peuple  près  l'armée  des  cdtes  de  La  Rochelle. 
En  voici  la  substance  :  «  Nous  venons  de  suspendre 
Rossignol  de  son  commandement.en  chef  de  1  armée 
des  côtes  de  La  Rochelle.  Nous  allons  vous  instruire 
de  nos  motifs.  Aussitôt  que  nous  fûmes  informés  de 
cette  singulière  nomination,  nous  ëcrivimes  au  co- 
mité de  salut  public  pour  l'engager  à  la  révoquer 
sur-le-champ.  Rossignol  était  commandant  de  la 
35e  division  de  la  gendarmerie  à  pied  ;  il  lit  partie 
de  la  division  de  Niort.  Bientôt  nous  arrivèrent  con- 


lui  des  plaintes  de  pillage.  On  lui  reproche  d'avoir 
enfoncé  des  caves,  d'avoir  pillé  le  vin  ;  il  passe  les 
journées  au  cabaret  à  boire  avec  le  premier  venu  ; 
il  a  ose  dire  un  jour  au  général  qii  il  avait  arrêté 


avec  ses  oflBcien  de  ne  merdier  eoDtre  IViuieaii 

qu'avec  des  forces  supérieures  en  nombre,  six  mille 
au  moins  contre  quatre  mille.  Ce  n'est  pas  avec  de 
pareils  principes  que  Tuncq  a  remporté  consécutive- 
ment trois  victoires  avec  une  poignée  de  républicains. 
Ce  n'est  pas  là  le  général  qu'ilTaut  à  une  armée  de 
la  république.  Nous  prévoyons  bien  que  cette  sus- 
pension, qui  déjoue  I  intrijgue,  éveillera  l'envie  et  la 
calomnie  contre  nous.  Mais  le  bien  public  est  et  sera 
toujours  notre  mobile. 

Nous  apprenons  que  le  château  du  Loir  et  celui 
de  Vemeuil  ont  été  pris  par  les  patriotes  et  incen- 
diés. > 

***  :  Tai  été  témoin  occulaire  de  tous  les  faits  re- 
prochés dans  cette  lettre  à  Rossignol  ;  j'allais  même 
le  poursuivre  lorsque  j*appris  sa  nomination  au 
commandement  en  chef.  Je  demande  que  ces  faits 
soient  envoyés  à  l'accusateur  militaire  près  l'armée 
des  côtes  de  La  RochellCi  pour  instruire  contre  Ros- 
signol. 

Tallibn  :  Lorsque  j'ai  vu  Rossignol  nommé  gé- 
néral en  chef,  j'ai  ete  le  premier  à  dire  qu'il  n'ébit 
pas  capable  de  commander  une  armée  de  cette  im- 
portance; mais  je  suis  aussi  le  premier  à  rendre  jus- 
tice à  son  patriotisme.  C'est  un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille.  Je  n'examine  point*si  Rossignol  boit,  s'il  a 
pillé ,  mais  si  les  commissaires  ont  eu  le  droit  de  le 
destituer.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  toujours  de  la  division 
entre  lui  et  Biron  qui  ne  pouvait  souffrir  Tâpreté  du 
caractère  républicain  de  Rossignol.  Il  s*est  toujours 
montré  en  héros.  Eh!  que  m'importent  a  moi  quelques 
pillages  particuliers!....  (11  s'élève  de  violents  mur- 
mures.  On  demande  que  lallien  soit  rappelé  h  Tor- 
dre.) J'explique  ce  que  je  viens  de  dire  ;  je  parlais 
du  pillase  de  quelques  maisons  d'aristocrates.  A 
l'affaire  de  Chemillé,  où  la  35«  division  s'était  battue 
pendant  huit  heures,  on  égorgeait  dans  les  rues  les 
patriotes  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille.  Il  y  eut  alors 
deux  ou  trois  maisons  pili^cs.  Mais  ce  sont  là  les 
effets  de  la  guerre.  Du  reste,  toutes  les  fois  que  nous 
avons  trouvé  des  pillards,  nous  les  avons  fait  punir 
de  mort.  Rossignol  a-t-il  mérité  la  suspension  pro- 
noncée contre  lui?  Je  n'en  vois  pas  de  causes  dans  la 
lettre.  Rossienol  a  été  mis  dans  les  prisons,  après 
avoir  été  arrêté  par  les  représentants  du  peuple.  Je 
n'inculpe  point  la  conduite  de  mes  collègues;  mais 
Rossignol  a  la  conBance  de  l'armée.  Interrogez  Chou- 
dieu  et  Richard,  ils  vous  le  diront.  Je  demande  que 
le  comité  de  salut  public  lasse  demain  son  rapport 
sur  cet  arrêté. 

Lecointe  Puyraveau  :  Les  commissaires  près 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  ne  vous  présentent 
qu'une  décision  provisoire  ;  elle  porte  sur  des  faits 

3 ni  sont  à  la 'connaissance  de  Tacciisateur  public  et 
u  tribunal  criminel  près  l'armée  des  cotes  de  La 
Rochelle.  On  a  avance  un  fait  faux  en  disant  que  ce 
sont  les  représentants  du  peuple  qui  ont  fait  arrêter 
Rossignol.  11  a  été  mis  dans  les  prisons  par  ordre  du 
général,  pour  avoirditiSaint-Maixent,à  Niort,  qu'il 


être  poursuivi  et  puni  des  peines  les  plus  rigoureiises 
lorsqu'il  a  été  tiré  des  prisons.  11  n'a  pas  la  conriabce 
de  l'armée ,  je  puis  le  certifier.  Je  ne  doute  point  que 
ce  ne  soit  à  l'intrigue  de  Ronsin  et  de  Rossignol  qu  on 
a  dû  la  destitution  instantanée  de  Tuncq.  Vous  de- 
vez confirmer  l'arrêté  de  vos  commissahres.  Qu*on  ne 
dise*  point  que  vous  vous  mettrez  en  contradiction, 
si  Rossignol  vient  ensuite  a  prouver  son  innocence. 
Non,  citoyens;  qu'il  vienne,  qu'il  .se  justifie,  et  alors 
vous  vous  empresserez  de  le  rétablir  dans  ses  fonc- 
tions ;  mais  je  crains  bien  qu'il  ne  puisse  se  justifier. 
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Je  demande  la  confirmation  provisoire  de  Tarrétë. 

Fatau  :  La  confirmation  est  inutile.  L'arr^.lé  a*aura 
pas  plus  de  force,  puisqu'il  est  provisoirement  ex^ 
cuté  ;  d'un  autre  côté,  vous  devez  vous  rassurer,  • 
puisqu'il  n'exerce  plus  aucune  fonction.  Je  demande 
le  renvoi  pur  et  siknple  de  Tarrêté  au  comité  de  salut 
public.  * 

Le  renvoi  est  décrété. 

— >  Une  lettre  de  Turban,  fonctionnaire  public, 
électeur  du  département  du  Cher,  annonce  à  ta  Con- 
vention qu'il  adopte  un  enfant,  et  qu'il  va  se  charger 
de  son  éducation. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivant^ 

Lettre  du  commandant  protitoire  des  troupes  de  la 
république  SUT  les  frontières  du  Valais.' 

8aUnchet,  lo  i8  août  1793. 

Citoyen  président,  les  commandants  provisoires  des 
troupes  en  réquisition  pour  la  défense  des  Trontitres  de 
Fanssigny  ont  Tbonneur  de  vous  préveiflr  des  mesures 
qii*ils  ont  prises  pour  faire  avorter  les  projets  des  rebellrs 
et  des  Pièmontais,  qui ,  au  nombre  de  prts  de  trois  mille 
hommes,  se  trouvaient  à  la  portée  de  nos  avant-postes. 
L*csprlt  fanatisé  des  habitants  de  cette  contrée  ne  nous  per- 
meltiint  pas  de  nous  procurer  les  lumières  sur  le  nombre, 
b  qualité  et  la  disposition  de  rennemi ,  nous  nous  sommes 
avancés  pour  les  reconnaître  nous-mêmes;  nous  leur  avons 
livré  unxombat  dont  tout  Ta? antage  est  de  notre  cOlé.  Ils 
s'étaient  emparés  des  bauteuts  des  environs  de  Solanches, 
et  menaçaient  cette  ville;  ik  ont  été  repoussés,  citasses  de 
sommité  en  sommité,  ai  nous  les  avons  forcés  à  repasser 
k  Bonan.  Les  soldats  républicains  se  sont  très  bien  com- 
portés. Les  compagnies  des  chasseurs  rochellais,  ainsi  que 
les  détachements  du  5*  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  les 
gardes  nationales  de  Carouge  et  autres  se  sont  parfaitement 
distinguées. 

Nous  nous  empressons  de  rendre  justice  au  citoyen  Sel* 
gnette,  sons4ieaienant*  des  chasseurs  rochellais,  qui,  le 
premier  ^  la  tête  de  Pattaque,  a  montré  une  valeur  vrai- 
ment républicaine.  L'ennemi  a  fait  une  perte  incroyable 
tant  en  morts  qu'en  blessés,  et  la  ndtre  se  réduit  à  très 
peu  de  chose.  Noos  avons  fait  brûler  le  pont  deBonan, 
pour  loi  ôter  la  communication  avec  le  Faussigny  ;  l'artil- 
lerie s'est  conduite  avec  sa  supériorité  ordinaire.  Nous  de- 
vons beaucoup  à  la  valeur  du  citoyen  Dabant,  comman- 
dant do  5*  bataillon  de  Rhône-et-Loire,  qui,  à  la  télé  de 
la  colonne,  a  montré  le  plus  grand  courage.  Parfaitement 
secondés  par  le  citoyen  Segurnot,  commissaire  des  guer- 
res, nous  nous  empressons  de  lui  rendre  justice  non-seule- 
ncot  pour  le  lèle  et  Pactivité  infatigables  dans  ses  fone* 
tîons,  mais  pour  l'utilité  dont  il  nous  a  été  dans  la  partie 
militaire*  Nous  devons  fSiire  connaître  un  excellent  offi* 
der  du  génie,  le  capitaine  Silvestre,  dont  les  lumières 

rtivcnt  nous  mettre  à  même  d'exécuter  des  projets  utiles 
la  répubtiquCi  Quoique  Parmée  ne  soit  pas  nombreuse , 
forts  de  la  valeur  des  soldats  et  de  l'intelligence  des  oflî- 
dert,  eo  quelque  nombre  que  l'ennemi  se  présente,  nous 
ne  craignons  pas  de  vous  assurer  qu'il  sera  repoussé;  la 
plus  grande  ardeur,  le  courage  le  plus  ferme,  la  subordi- 
nalioa  la  plus  stricte  se  sont  manif(^tés  parmi  les  soldats 
delà  république;  ils  brûlent  tous  de  voler  à  l'ennemi; 
BOUS  espérons  bientôt  vous  en  donner  des  nouvelles. 

Signé  Subret,  Rorwao. 

Lettre  du  citoyen  Perrin,  représentant  du  peuple 
prés  l'armée  des  Ardents,  à  la  Convention 
natioeuUe.  * 

Sedan,  le  94  août  1795. 

C^e^t  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  f  annonce  4  la 
CoBVcntkMi  nationale  Pexcellent  effet  qu'ont  prodoit  dans 
le  département  des  Ardennes  les  réquisitions  de  nos  collè- 
gues Peysard  et  Lacoste  ;  près  de  huit  mille  hommes,  bien 
vigoureux,  sont  en  marche  pror  se  rendre  à  Avesncs,  lien 
Indiqué  pour  le  rassemblement.  Nous  leur  avons  donné 
fia  pièces  de  canon ,  avec  leurs  caissons  garnis  ;  cinquante- 
quatre  canonnicrs  de  la  ville  de  Sedan  les  accompagnent, 
que  cent  hoauncs  choisis  de  la  garde  nationale  de  la 


même  ville>  et  cent  autres  pris  û  Mérièfcs  et  k  GharlevIUe^ 
J'observerai  qu'on  n'a  laiMé  partir  que  des  dtoyens  non 
mariés,  et  qi;e  nous  avons  eu  soin ,  de  concert  avec  l*admi- 
nistration  du  département,  de  ne  point  priver  les  laboih 
reurs  des  bras  nécessaires  à  l'agriculture. 

Le  dutrict  de  Sedan  a  fourni  dix-sept  cent  cînqoante-sept 
citoyens,  malgré  que  nous  n'en  ayons  pris  que  cent  dn- 
quante-quatre  dans  hi  ville,  attendu  que  le  surplus  fait  le 
service  de  la  place.  C'est  à  ce  moment  que  nous  pouvons 
espérer  que  bienlAt  les  satellites  des  tyrans  ne  souilleront 
plus  le  sol  de  la  liberté  ;  car  nous  savons  que  le  même  en- 
thousiasme se  manifeste  dans  tous  les  départements  voi- 
sins. Signé  Piaum 

—  Une  députation  des  communes  de  Montreuil  et 
de  Charenton  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  •  Citoyens  mandataires  d'un  peuple 
libre  et  généreitx,  les  cantons  de  Montreuil  et  de 
Charenton,  faisant  partie  du  souverain,  viennent 
mettre  leurs  besoins  sous  les  yeux  des  ]ières  de  la 
patrie.  Notre  détresse  est  celle  de  la  lamine  ;  il  n*en 
est  pas  de  plus  cruelle  ;  nous  avons  demandé  la  ré- 
publique, nous  Pavons  eue;  mais  pour  lu  maintenir 
il  nous  faut  du  pain  et  du  fer.  Prenez  des  mesures, 
citoyens,  pour  nous  faire  approvisionner  de  ces  deux 
objets,  et  alors  nos  ennemis  seront  anéantis.  • 

Cotte  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
subsistances. 

Les  membres  de  cette  commission  sont  Jay-Sainte- 
Foy,  Couopé  (de  POise),  Boucher  Saint-Sauveur, 
Danton,  Chabot,  Merlinot. 

Simon  :  Citoyens,  les  bâtiments  qui  passent  dans 
la  Méditerranée  et  dans  la  mer  Noire  portent  tous 
le  pavillon  danois  ou  celui  des  villes  anséantiques. 
Les  puissances  coalisées  contre  la  liberté  de  la  France 
prohtent  de  ces  pavillons  neutres  pour  approvision- 
ner leurs  pays  de  tous  les  objets  nécessaires  à  la  sub- 
sistance, et  le  décret  que  la  Convention  a  rendu  en 
faveur  des  villes  anséatiques*n*a  produit  aucun  bien 
à  la  France  ;  car  aucun  de  leurs  vaisseaux  n'est  par- 
venu dans  les  ports  de  la  république.  Aujourd'hui 
que  nous  sommes  sûrs  que  ces  villes  ont  concouru  . 
aux  mesurés  prises  par  la  diète  de  Ratisbonne,  et  que 
Texportation  de  crains  leur  a  été  défendue,  je  de- 
mande que  vousles  déclariez  ennemies  de  la  répu- 
blique, ainsi  que  celles  appartenant  au  roi  de  Da- 
nemarck,  en  sa  qualité  df.  duc  de  Holstein. 

RuHL  :  Le  mot  de  villes  anséantiques  ne  présente 
aucune  idée  iixe,  car  elles  ne  forment  point  de  gou- 
vernement particulier.  Lorsque  vous  les  attaquez 
elles  vous  disent  :  «  Nous  gardons  avec  vous  une 
neutralité  stricte;  vous  devez  agir  de  m<!me  à  notre 
égard. • 

Lorsqu'elles  sont  interpellées  par  TEinpire,  elles 
répondent  :  «Nous  faisons  cause  commune  avec  vous, 
et  nous  avons  fourni  notre  continj^ent.  • 

Pour  traiter  avec  nous,  il  faut  former  un  Etat;  or 
les  villes  anséatiques  n*en  forment  plus  un  depuis 
la  paix  de  1695  ;  elles  n'ont  donc  pu  vous  promettre 
de  garder  une  neutralité  au'il  n'était  pas  en  leur 
pouvoir  détenir.  Je  demande  donc,  comme  le  pré- 
opinant, que  vous  déclariez  que  le  pavillon  des  villes 
anséatiques  ne  sera  plus  respecté. 

il  est  une  autre  proposition  dont  je  demande  le 
renvoi  an  comité  diplomatioue  ;  c'est  de  savoir  si  les 
rois  de  Danemark  et  de  Suèae  ne  sont  pas  en  guerre 
avec  la  France,  le  premier  comme ducdeHolsteiii,  le 
second  comme  duc  de  Poméranie,  et  pour  avoir,  en 
cette  qualité,  fourni  des  forces  contre  nous. 

Mailhe  :  Sans  doute  les  villes  anséatiques  sont 
nos  ennemies,  puisqu'elles  ont  participé  aux  mesures 
prises  par  la  diète  de  Ratisbonne.  Mais,  avant  d'adop- 
ter une  proposition,  il  faut  en  prévoir  les  suites.  Je 
demande  à  cet  égard  le  renvoi  au  comité  diplomati- 
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què  éê  te  fM)wMo«  é»  B«M,  ilnsi  qne  de  cello 
l«l«tt?«  ftoi  rots  4e  Suède  et  de  Danemark. 

Saint-Andb^  :  J*appuie  la  proposition  ()e*Mailhe  : 
on  nous  a  fait  trop  d  emiemis,  eu  Qous  forçant  d'ad-< 
opter  précipitamment  àvs  propositions  qui,  eiivisa  • 
gées  sons  leur  point  de  vue  politique,  et  soumises  à 
une  discussion  S9ge  rt  approfondii*,  auraient  clé  rc- 
iftérs.  Je  sais  oue  la  république  n'a  pas  lieu  de  sa 
loii«v  de  la  Goiiouita  des  villes  ansëa tiques;  mais  elles 
sont  le  f^tBwr  de  Tfiurope^  et  il  ne  fiiut  pas  par  une 
fluesiire  tiiesnsidévce  nous  priver  de  ressources  qu*il 
est  important  de  ménager.  Je  demande  le  renvoi  d<) 
toutes  tes  propositions  au  comité  diploçuatique. 

RuHL  :  J'observe  au  préopinant  qu'il  est  défendu 
aux  villes  anséatiques  ^exporter  un  seu{  grain  de 
bie. 

Toutes  les  proposItîoBS  sont  renvoyées  au  comité 
diplomatique. 

— Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  oui 
demande  de  nouveaux  fonds  pour  secourir  les  habi-' 
tairts  des  départementsdes  Deux-Sèvres  et  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Fay  AU  :  Vous  avez  inis  à  la  disposition  du  ministre 
de  rintérieur  une  somme  de  300,000  livres  pour 
subvenir  aux  pressants  besoins  des  habitant»  des  dé- 
fMPlements  de  la  Lofre-Inférieure,  des  Deux-Sè vreset 
de  la  Vendée.  Parconséquent  chacun  de  ces  dépafte- 
metiis  devait  recevoir  100.000  livres.  Il  a  plu  au  mi- 
nistre de  n'accorder  aux  oépartement^  de  I9  Loire- 
Inférieure  et  des  Deux-Sèyres  que  la  moitié  de  la 
somme  qu'ils  réclamaient,  etque  vous  aviez  décrétée. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  enioint  au  minisUe  de 
remettre  ^ux  administrateurs  ne  ces  départements 
la  somme  que  vous  leur  ave;  ancordée  par  un  décret. 

Legointh-Puvbavsav  :  Lorsau'on  décret  ac^4»rde 
une  somme  à  deux  départements,  cette  somme  doit 
être  partagée  entre  ees  4e^x  départements  en  deui 
portions  égales  ;  aipsi,  lorsque  vous  avez  accordé  aux 
dépi'irtemeuts  de  la  I^oircrlnférieure,  des  Deux-Sè- 
vres et  de  la  Vendée  une  somme  de  300,000  livres, 
le  n^inistre  devait  donner  à  chacun  100,000  livres. 
Mais  le  niinislre  vous  di^clare  qui*  les  fonds  mis  à  sft 
disposition  sont  insunisants  pour  dédommager  les 
citoyens  que  la  guerre  a  dépouillés  de  tous  leurs 
biens.  Je  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comiM 
des  iinances,  pour  vous  faire  uu  rjipport  le  p(i|ç  tôt 
possible. 

CHAR1.1EB  :  On  ne  peut  pas  faire  fin  reproche  an 

niinislre  de  l'intérieur  d'avoir  acpojpdié  davantage  à 
celui  des  (rois  départemej^ts  qui  f  ié  plus  soniert. 
Il  n'est  pas  douteux  que  le  département  de  la  Venr 
dée,  qui  a  perdu  beaucoup  plutf  uue  les  autres, 

I)arcrqu*il  a  été  le  plus  exno&é  auy  oévastatipos  des 
jrigaiids,  ait  qfiérile  une  plus  grande  indemnité  que 
)es  autres*  Je  demande  le  renvoi  de  sa  letUo  au  co- 
mité des  finances^  qiù  ^  fora  ince^mmen^  son  rap- 
port. 

Fayau  :  fe  demande,  moi,  l'^séeulioii  dudécrat 
qui  porte  que  la  somme  de  300,000  livres  Sfca  re- 
piise  eulrf  les  mpins  du  minisire,  pour  être  distn? 
buée  en  portions  égales  entre  les  départements  des 
Deux-Sèvr^,  de  la  Vendée  e(  de  la  Loire-lnférienre. 

CBA«u«a  :  Cela  n'|i  p^sdtédéqrété,  et  je  demande 
la  question  préalaWe.  « 

La  Conveulion  adople  la  4|iie8|ion  ptda4ahia,  et 
décrète  le  renvoi  demandé  parCharlier. 

—  Un  secrétaire  lait  lecture  d'un  testamant  pav 
laftMcl  Anthoioe,  député  du  la  Mosidla,  mort  è  Metz 
le  fO,  lègue  tousses  biens  A  la  nation. 

^*"  :  Vous  venas  d'entendre  le  dernier  vcbu  d'un 
ami  de  la  liberté;  c'est  pour  la  république  qu'il  1; 

al  brAlaute  aflleotion  qm 


Sorte  t*homme  ft  étendre  et  repoK^r  H  volpnté  au- 
elà  du  terme  de  son  existence. 
*  Citoyens,  vous  ne  repousserez  pas  le  vœu  d*iio  d^ 
plus  grands  zélateurs,  d'uu  des  plus  fermes  appuis 
de  la  révolution,  d^uii  des  hi^bitanls  fidèles  de  la 
Montagne.  Anthuine  a  été  diu  très  petit  nombre  îù 
ceux  qui,  dans  l'Assemblée  çoçistitnaatc^  se  sont 
montres  les  ennemis  irréconciliables  de  l'aristocratie 
et  de  la  royauté  ;  du  très  petit  nombre  de  ceux  que 
la  corruption  de  la  liste  civile  n'a  pas  atteints  eigau- 
grenés...  Maire  de  Metz  à  l'issue  de  cette  assemblée, 

en  le  sait,  et  l'histoire  le  consignera,  Ànthoiiie,  aidé 
b  quelques  bons  citoyens,  ses  amis,  a  conservé  cette 
importante  forteresse  à  {a  répuhliqaia  eontre  les 
trames  ourdies  par  Lafayette,qui  y  4)0Uiiwii|dait  pour 
rintérét  ,des  ennemis  extérieurs  et  des  traîtres  de 
l'intérieur.  L'Assemblée  législative  a  déclaré  à  cet 
égard,  et  è  juste  titre,  qu'Anthoine  a  bien  mérite  4e 
la  patrie. 

Il  était,  au  10  août  1792,  l'on  des  membres  do  co- 
mité révolutionnaire  dirigeant  rimgmrtelie  iusur- 
l'cction  qui  ?  renversé  le  trône. 

Témom  des  derniers  travaux  civiques  de  notra  oo|- 
lègue  Anthoine^  son  compagnon  pour  le  racrutenieat 
et  les  mesuras  de  sûreté  générale  dans  les  défiarte- 
mrpts  de  la  Meurthe  et  de  la  MoseHr,  a'rst  là,  et 
nrinc^)aleMe»tdans  le  chef-iieu  de  la  Meurthe,  in- 
Ikiencé  par  Salles  et  par  la  président  de  f  infime  co- 
mité des  Deuae,  MoHevaux;  c'est  là  que  je  l'ai  vu 
déployer  le  zèle  ardent,  infatiga4)le ,  le  civisme  éclairé, 
la  naine  la  plus  décidée  du  royalisnie,  de  toute  esmx^e 
de  tyraniiie,  le  républicanisme  ilpus  sa  pureté,  l'iior- 
reur  du  fédéralisme.  Arrivés  poiu-  cette  mission  dans 
Nancy,  sous  les  couteaux  aiguisés  par  les  écrits  de 
Salles,  novs  ep  partîmes  fedoiités  4a  l'aristocratie 
altérée,  et  combles  dits  bénedictioM  du  peuple* 

C'en  était  fait,  Anthoiue  veiiait  d'épuiser  Je  reste 
de  ses  forées  ;  quatre  années  de  travaux  de  œtte  Ame 
brûlante  Vont  emporté  à  la  fleur  de  Tàge  :  tous  ceux 

2 ni  Font  eonnu  savent  que  le  feu  sacfv  é^  l'amour 
e  la  patrie  l'a  consumé. 

Ciloyehs,  cette  gloire  se  rapproche^  sans  doute, 
de  celle  des  martyrs  de  la  liberté  qui  ont  péri  par  le 
1er  des  assassins,  des  traîtres  et  des  tyrans!  Qu'upe 
feuille  de  chêne,  partie  du  sein  de  la  Couventiop 
nationale,  aille  donc  se  reposer  sur  laiombe  d'An- 
thoine!  Elle  ira  s'attacher  sur  les  lurinei  de  «es  amis 
dentelle  est  inondée;  elle  se  collera  sans  retour, 
sans  flétrissure,  et  pour  l'êternilé,  aur  les  larmes  des 
sans-eulottes  de  Metz,  qui  «ntpurent  tttte  lorabe, 

3 ni  la  pressent,  et  qui  vous  disent  ici  par  ma  voix  : 
ni  Aat*tia  a  vécu  ;  il  est  wiori  fami  tfmsianê  ef  /i^è(^ 
eu  p0uptê  eidê  la  liberié! 

Je  demande  :  l»  Çue  la  Convention  nptionale  dér 
crête  quç  la  mémoire  d'Affthoine  est  ct^^ns  à  la  par 
trie; 

fio  Que  le  legs  universel  frit  par  inthoi^e  ik  h 
répuhtique  soit  accepté  ; 

3  '  Que  le  testament  d'Anthoine  ne  soit  assujéti 
qu'à  un  simple  droit  d'enregistrement. 

MMLna  :  J'appuie  très  fort  la  pioppttlîott^ToiiB 
est  Uite  de  décréter  q\|e  la  mémaire  d*  Anthosve  ^t 
chère  à  toi%  les  Français  ;  mais  ie  demande  «aa  la 
CoovantioB  ajourne  la  question  dfe  savoir  si  elle  doit 
accepter  le  legs  de  ses  Jûaps,  il  faut  aawirs'itiie 
Uisse  pas  des  parents  paAivresî  si  aela  dUitttt  aanit 
i  ^ua  qu*appairtiendrait  la  suoeassion. 

t4e  président  met  aux  9oix  laa  trois  peaposMaiia» 
et  la  Convention  déclare  ta  Biémoirè  d  Aothoin^ 
ehère  à  tous  les  Français. 

t'ajournemem  de  {a  seconde  prc^sition  est  dé« 
arété. 

LAcaon  :  le  demande  ta  question  préalable  sur  la 
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que 
pour  nous-mêmes. . 

La  du^tion  préafable  est  décrétée. 

Oit  demande  riKÙpression  et  rinsertionauBulletio 
do  discours  de.....  sur  Anthoinei 

Cette  ptoposition  est  décrétée. 

—  Sur  k  rapport  de  Dartigpytei  tin  déeret'ést 
readu  sur  une  délibération  illégale  prise  .par  une 
partiedes  membres  di^eonseil-général  d*  Angouléme, 
pour  la  mise  en  liberté  des'gens  suspects  qui  avaient 
été  arrêtés  eu  rerta  de  la  Im*  -»  Voici  les  tardiea  de 
en  décréta  « 

<  Art.  I".  Les  eitdyens  Baterat^  Gfi^ad,  Ganitef  <  Pe-< 
lit«  prftre  1  GlieMliÉie  et  Gtetacrd  feune ,  ntembns  da  corr- 
seil-général  de  la  cominiine  d'AagovIénié,  sont  et  deméiH 
>  fCBl  destHoés  de  le«rs  fonctions. 

«  Le  maire  et  atftfes  inembres  dit  éonseiT-fténérvl  de  ti 
cOmintined^AiigouléiBe^  suspendus  fifoTisotrpnent  ptr  te 
dewet  tfa  2^  Jiirllet,  sont  renvoyés  à  leurs  fontlions. 

«  III.  La  Gontration  naïkrnale  décrète  qu'il  n*j  a  pas 
Ilev  de  déliMfer,  quant  à  présent,  sur  la  demande  dtt 
proeurear  de  la  cdnmtfne,  tendant  à  étie  rélntégfré  dans 
sa  place. 

<1¥.  LedloyéttDeséordes^  homme  de  loi,  liaMtsntd*Aff> 
fOQlémei  sera  ois  «t  état  d'arresta^o,  et  les  seeilés  se- 
ront ap|M>sés  sur  ses  papiers. 

t  V.  .L«  muâeipalilé  ë*AngwriéaM  fiera  iaIMMr  ebolre 
le  citoyen  Dcscordetf  et  enverra  toas  Ica  renseigneoMiDia 
etpièees  qui  lui  parviendronl  aa  comité  de  iteeté  féné* 
*  raie ,  qui  est  chargé  d'en  faire  son  rapport. 

«  VI.  Lt  maire  et  le  procweur  de  la  ceoMMiRe  d'An- 
gouléme  sont  autorisés  î  refonraer  dans  leurs  foyers,  el, 
i  cet  effet ,  il*  seront  mis  sur-le-champ  en  Uberlé.  » 

Mailhe  :  Lorsque  vous  rendîtes  le  décret  qui  met 
en  rét]uisition  tous  les  Français,  on  fit  une  motion 
en  faveur  de  ceux  qui  cultivent  la  terre.  Vous  ave2 
ajourné  cette  motion.  Bien  n'est  i>tus  urgent  que  dé 
rendre  un  décret  à  ce  sujet;  et  si  T  Assemblée  veut 
mVntendre,  je  vais  lui  eb  proposer  un. 

Fabre  D'EaLANTir<iB  :  Vous  avez  décrété  la  confis- 
cation de  tous  les  biens  appartenant  aux  Espagnols. 
Cependant  ce  décret  n'a  pas  encore  été  exécuté,  et 
les  Espagnols  ont  trouvé  le  moyen  d'en  éluder  IViTet 
en  transmettant  leurs  foads  en  d'autres  mains.  Je 
demande  que  tous  ceux  qui  sont  dépositaires  de  fonds 
appartenant  à  des  Ës|)agnols  oit  à  ues  hommes  do- 
miciliés en  Espagne  soient  tenus  de  le  déclarer,  sous 
peine  d'une  amende  égale  àia  somme  dont  ils  sont 
dépositaires. 

Ramel  :  Ce  décret  n*a  pas  pu  être  exécuté^  car  la 
Convention  n'a  pas  encore  présenté  le  mode  d'exé- 
cution. Le  comité  des  bnances  est  prêt  a  vous  faire 
son  rapport  8»r  eet  o^t.  Je  prie  la  Conrentioii  de 
décider  quel  jour  vous  voudrez  l'entendre. 

La  Convention  décrète  que  Iç  comité  fera  son  rap- 
port demain. 

—  Une  dépntation  des  citoyens  de  Vincennes  est 
admise  à  la  barfe. 

L'orateur  de  la  députalion  :  Citoyens  législateurs, 
natgnère  bous  sommes  venus  ici  vous  témoigner 
notre  allégresse  en  acceptant  M  constitution  ;  au- 
jourd'hui nous  venons  vous  faire  entendre  des  cris  de 
diNrieur  que  nous  arrachent  et  la  fdim  et  la  rigueur 
avec  laquelle  on  nous  empêche  de  tirer  notre  pain 
de  Paris.  Citoyens  législateurs,  lorsque  les  habitants 
de  tous  les  cantons  qui  composent  le  district  de  Vin- 
cennes manquent  de  vivres,  pourquoi  ne  leur  est-il 
pas  permis  de  partager  leur  pain  avec  leurs  frères  de 
Pans?  Ne  donnons-nous  pas  à  ceux-ci  les  aliments 
que  nous  récoltons  dans  nos  champs.  On  nous  dira 
peut-être  :  Pourquoi  ne  vous  approvisionnez-vous 
pas  dans  les  marchés  de  rotrc  arrondissement?  Sans 


doato  oett»  ^|im|îm  (Niiiiliiwy»  al  k^É^ÊmHâêw» 
neui;s  de  Pans  n'avaie&l  pas  violé  em-memes  la  loh 
du  maximwmi  et  arraché  les  subsistanees  des  lieux 
que  nous  habîtonsi  La  faim  nous  presse^  elle  assi^' 
nos  foyers;  et  si  vous  n'apporlea  un  remède  à  fio§ 
maux^  bientôt  vous  verrez  le  lils  expiirer  sttr  le  sein 
de  sa  mt're,  et  les  pères  expirants  tebdre  les  bras 
vers  vous,  et  vous  demander  les  moyens  de  prolon-^ 
ger  leur  misérable  existeho^r  (Eb  montrant  un  oior- 
cçau  de  pain  noir.)  Non^seulement  nous  manquons 
de  pain,  mais  il  e'st  tellement  mat}vais«  qu'il  est  im^ 
possible  d'en  manger.  Citoyens  législateurs,  potir- 
duoi  voydns-uous  sur  toutes  les  portes  des  citoyens 
de  t^aris  des  plncards  où  sont  écrits  ces  mets  :  tf- 
berléf  é§alUé,  fralemité  eu  la  morêl  Bt  pourqno»^ 
lorsque  nous  nous  présentoiis  aux  bttrtiirté  de  Palris» 
nod^  reçoit-en  avec  des  Cftiieos? 

Le  PaÉsfDEAT  :  L'arisloertrtie,  PatftWee  et  la  ty-- 
snraic;  coalisées  font  tous  leues  eiferis  pour  perdre 
la  liberté;  ils  metteni  fout  en  usage  pour  réifssie, 
.61  la  Convention  n'a  fessé  éé  veiller  |k)ur  déjfonef 
leurs  complots.  Elle  a  une  derrdèré  codspi ration  à 
déjouer  ;  c'est  eelle  qst  a  pour  but  d'ailfotner  le  {iéu- 

Êi,  et  surtout  celui  que  renferme  cette  grande  cité, 
is  ce  n'est  pas  assez  qoe  la  CoHyéiition  veille^  il* 
laui  qu'elle  soit  secondée  par  eeax  iqui  sottt  déposi- 
taires d'une  portion  de  ramotité  naiiormie,  et  ouf 
trop  sotivent  ont  trahi  leurs  devoirs,  ftespeéteè  les 
lois,  ayez  confiance  dans  vos  feprtismtaliis,  et  smtË 
sûrs  qu'ils  ne  négliger oii-t  rien  pouf  a^piirtér  remise 
à  vos  maux.  La  GoafaiilloB  ▼ont  nmia  à  assister  à 
sa  séance. 

L'ératént  :  Fïdiis  sotiHtieÉ  Sensibles  I  riitWtàtfofi 
de  la  Convention  ;  mais  les  travaux  de  la  cautpagne 
nous  appeltent. 

-^  tJne  déprutation  de  la  Société  des  Républicaines, 
révolutionnaires  est  admise  à  la  barre. 

Ld  eilo^enne  Laeombe  :  •  Citoyen»  tégfskrteneSr 
justement  indignées  des  prévarications  sans  nombre 
qui  ont  eu  lieu  dans  toutes,  les  administra  lions,  et 
»  surtout  dans  le  ministère  de  l'intérienr,  nous  venons 
provoquer  votre  sévérité  et  réclamer  l'exécution  (](*s 
loiseofistitutionnenes.  Nous  ne  l'avons  pas  demamlre 
à  si  grands  cris  cette  constitution ,  pour  qu'elle  puisse 
impunément  être  violée.  Faîtes  voit*  qne  vous  vouUnt 
sauver  la  patrie  par  la  destitution  de  tous  les  nobles. 
Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  donné  des  lois  au  peupli»^ 
il  faut  au'il  en  sente  les  henreux  effets)  il  doit  voir 
avec  iiidignaiion,  ce  peuple^  que  des  boimnes  s'en- 
graissent de  son  sang  tandis  qu'il  périt  de  misèri!* 
«  Nous  ne  croyons  plus  à  la  vertu  de  ces  hailimes, 
qui  ne  se  sont  couverts  du  manteau  du  patriotisme 
que  Bourse  livrer  impunément  â  l'injustieeetatt  bri* 
ganciage.  Voulez-von»  qne  nous  croyions  que  les 
nobles  n'ont  pas  de  défenseurs  parmi  voiis?  Destituez- 
les  de  tous  les  places  qn' ils  occupent.  Pk*  dites  pas  qne 
ce  serait  désorganiser  nos  années  en  les  privant  de 
chefs  expérimentés;  plus  ils  ont  de  talents,  plus  ils 
sont  dangereux.  Mettez  à  leur  plaee  ces  braves  mili- 
taires, que  l'intrigue  a  jusqu'ici  supplantés.  8i,  suus 
le  règne  dii  desnottsme^  le  crime  avait  la  préférence , 
sous  le  règne  de  la  liberté  le  mérite  seul  doit  être  - 
honoréi  Vous  avei  décrété  que  les  hommes  suopi'dts 
iraient  mis  en  état  d'arrestation  ;  mais  n  est-ae  pas 
là  une  loi  dérisoire^  lorsque  les  hommes  su.^prcts- 
sont  ceux-là  même  qui  sont  chargés  de  la  faire  exé* 
cuter?  Est-ce  ainsique  Tonse  jone  du  peuple?  Voilà 
donc  la  récompense  des  maux  qn'il  a  sonlierts  potnr 
la  liberté.  Non,  il  ne  sera  pas  mt  que  le  peuple  sera 
obligé  de  se  faire  justice  lui-même  :  vous  allez  dé- 
créter la  destitution  de  tous  les  administrateurs  traî- 
tres à  kurs  devoirs;  déorétei  la  édUlnliatt  de 
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!es  ci-dêTMit  nobles;  dëcrëtCK  la  lerëe  des  hommes 
^  Dn  masse,  et  vous  aurez  sauvé  la  patrie.  • 
f  GuiLLBNAiiDET  :  Vous  avez  décre'té  que  les  mem- 
bres de  votre  comité  d'agriculture  seraient  renou- 
velés; cela  n'atteint  pas  votre  but.  Je  demande  qu'il 
soit  formé  une  commission  de  cinq  membres,  que 
TOUS  chargerez  de  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
délai,  un  projet  de  loi  sur  tes  subsistances. 

Chabot  :  11  faut  au  peuple  plus  que  des  espérances. 
J'ai  entendu  dire  dans  leeCte  enceinte  que  plus  on 
parle  ici  de  subsistances,  plus  on  aflame  le  peuple; 
et  moi  je  dis  aue  c*est  pnrcequ'on  n'en  parle  pas 
assez,  que  la  république  pousse  des  cris  de  douleur. 
C'est  parcequ'on  ne  s'occupe  pas  des  moyens  d'écar- 
ter la  famine,  i|ue  la  famine  menace  le'peiiple.  On 
parle  de  la  loi  du  maximum;  mais  j'annonce  que 
cette  loi  ne  pourra  être  rapportée  sans  opérer  la  plus 
violente  secotisse  dans  la  république.  C  est  au  con- 
traire en  rendant  cette  mesure  générale,  qu^  vous 
sauverez  le  peuple  de  la  famine  qui  le  menace.  (On 
murmure.)  Je  le  dis,  parceque  je  crois  que  c'est  la 
seule  mesure  eflicace. 

Je  sens  que  tôt  ou  tard  Paris  manquera  de  pain, 
tant  q^ii'on  aura  la  faculté  de  venir  chercher  du  pain 
à  Paris.  Le  seul  moyen  d'enqu^cher  qu'on  enlève  le 
pain  de  Paris,  c'est  d'étendre  à  toute  la  république  la 
mesure  que  vous  avez  adoptée  pour  cette  ville.    ^ 

TauRiOT  :  Il  n'jest  pas  douteux  que  Tobjet  des  sub- 
sistances ne  doive  exciter  la  sollicitude  des  repré- 
sentants du  peuple  ;  mais  ce  n'est  pas  avec  des  idées 
qui  ne  sont  pas  méditées,  qu'on  peut  arriver  au  ré- 
sultat qu'on  se  propose.  Nos  ennemis  se  servent  de 
la  famine  pour  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres.  Vous  aviez  pris  de  srandes  mesures  contre 
eux  en  fixant  un  mda^tmum  décroissant;  mais  l'avi- 
dité du  cultivateur,  les  calculs  des  administrateurs 
ont  détruit  l'effet  de  cette  sage  loi. 

Si  l'on  a  vu  les  subsistances  manquer  dans  plu- 
sieurs points  de  la  république,  c'est  à  ces  hommes 
qu'on  doit  le  reprocher.  Gart lez- vous  bien  de  rap- 
porter cette  loi  du  maximum;  enr  bientOt  on  verrait 
le  prix  des  crains  monter  à  un  tel  prix  que  le  pauvre 
ne  pourrait  plus  y  atteindre.  Il  y  a  en  France  des 
grainsponr  deux  ans;  et* lorsque  vous  avez  donné 
aux  administrations  de  districts  et  dercantons  le  droit 
de  faire  apporter  des  crains  dans  les  marchés,  il  est 
étonnant  que  les  admmistrations  ne  puissent  pas  dire 
aux  cultivateurs  :  Apportez  les  grains  ^ue  vous  pos- 
sédez, on  vous  les  paiera  au  taux  tixe  par  la  loi  ;  si 
vous  refusez,  on  exercera  contre  vous  toute  la  rigueur 
des  lois. 

Je  demande  que  la  commission  soit  à  l'instant 
nommée,  qu'elle  prenne  en  considération  Teffet  de 
la  mesure  proposée  par  Chabot.  Si  elle  est  trouvée 
bonne,  qu  elle  soit  adoptée.  Je  fais  une  dernière  ob* 
servation  :  il  faut  que  les  citoyens  soient  en  garde  de 
deux  cdtés,  contre  les  administrateurs  qui  négligent 
de  faire  exécuter  les  lois,  et  contre  ces  hommes  exa-< 
gérés  dont  les  opinions  ne  tendent  qu'à  exciter  des 
soulèvements  et  empêcher  ainsi  la  circulation  des 
subsistances. 

La  Convention  décrète  la  création  d'une  commis- 
sion de  cinq  membres. 

.  GossiriN,  rappùTleur  de  la  eomniiision  chargée, 
de  reeueillir  les  ^oeés^verbaux  d'aeeeplalian  de  la 
eofkêiiiuiion  :  «  Les  citoyens  du  département  du 
Mont-Blanc  méritent  toute  la  sollicitude  de  la  Con- 
vention nationale  et  de  la  France  entière,  dans  la 
circonstance  surtout  où  partie  de  leur  territoire  est 
envahie  par  les  Piémontais.  ils  ont  donné  une  grande 
preuve  de  républicanisme  et  d'amour  pour  leur  nou- 
velle patrie,  en  acceptant  presqu'à  l'unanimité  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  l'acte  constitu- 


tionnel. Sur  14,325  votants,  IS^OS  y  ont  adhéré;  il 
ne  s'est  trouvé  que  303  refusants  ;  treize  assemblées 
primaires  de  ce  département  ont  en  outre  voté  l'ac* 
ceptation  à  l'unanimité,  sans  avoir  fait  mentjon  dans 
leurs  procès- verbaux  du  nombre  des  citoyens  pré- 
sents. • 

La  Convention  décrète  l'insertion  du  rapport  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  mardi  27 ,  Barère,  au  nom  dn 
comiié  de  talut  public,  a  fait  lecture  de  la  correspon* 
dance. 

Une  lettre  du  procureur-syndic  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales, datée  de  ^rpignan  Je  10  août,  porte 
que  trois  mille  Espagnols,  qui  avaient  passé  la  rivière  de 
la  Tôt,  et  avaient  d'abord  remporté  quelques  avantages, 
ont  été  repousses  avec  perte. 

—  Une  lettre  de  Tordonnateur  civil  à  Dunkerque,  da- 
tée du  25,  annonce  que  les  Anglais,  au  nombre  de  qua- 
tone  mille ,  sont  postés  entre  Ghuivelde  et  TAsteakouke  ; 
leur  front  s'étend  jusqu*aux  dunes,  le  long  de  la  mer; 
leursavanl'postc>,  qui  étaient  à  une  demi-lieue  de  Dun- 
kerque ,  ont  été  forcé»  de  se  replier  sur  le  corps  d'armée. 

—  Les  commissaires  de  la  section  des  Gardes-Françai- 
ses,  dans  Tarmée  de  la  Vendée,  écrivent  de  Saunmr,  le 
28  août,'  que  les  troupes  de  la  république  se  sont  em|)a- 
rées  de  Cholet  et  de  Mortagne.  et  ont  tué  vingt  mille  re- 
belles. 

—  Une  lettre  du  commissaire  des  pondres  à  Tours,  da- 
tée du  23,  annonce  que  six  petits  bâtiments  tinglais,  char- 
gés de  poudre  pour  les  rebelles,  ont  été  pris  devant  Bell»* 
Ile. 

—  Le  bulletin  de  Tarmée  de  Kellermann ,  daté  du  camp 
de  la  Pape,  le  23,  porte jque  Ton  fait  rougir  des  grils,  que 
les  canons  et  les  mortiers  sont  placés  pour  commencer  à 
bombarder  Lyon  le  Ifodemaio. 

—  RovOrc  et  Poultier,  commissaires  ù  Avignon,  écri- 
vent de  celte  \ilie,  le  16  août,  que  Tannée  du  général 
Cart;iuxa  cliassé  les  Marseillais  du  château  de  Cadenel, 
dont  ils  s'étaient  emparés,  leur  a  pris  trois  pièces  de  ca- 
non, six  quintaux  de  poudre,  beaucoup  de  boulets  et  de 
cartouches,  leur  a  tué  cent  liommes ,  et  fait  Irenti^-neuf 
prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouve  Arthur   leur  corn- 

•  mandant. 


Au  rédacteur. 

Le  citoyen  Proly  portant  un  nom  qui  ne  dilTère  du 
mien  que  par  une  seule  leUre,  et  cette  re>Aemblance  don- 
nant lieu  chaque  jour,  chez  moi,  à  une  affluencc  qui  me 
détourne  de  mes  occupi#ions,  je  vous  prie  dç  faire  con- 
naître ma  Yérilable  signature  au  public» 

PaoaT,  ùiffénieur  en  chef  des  ponis'^t^^hautêéei, 
chargé  de  la  dirtetion  da  cadastre. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  aventures  politiques  du  père  Kicaise,  ou  Tantî-rcSdé- 
ralista.  A  Paris,  chez  Girardio,  au  club  littéraire,  jaidia  de 
TEgalité,  et  ebec  tous  les  marchands  de  nouveautés. 


Du  MJrdi  27  awU  1793. 

PAIEMBNTDES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-VILLB  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  à  la  Idtta  P. 

Noms  det  Payeurs, 

8  Nan  de  Sainte-Marie,  p.  et  TÎag.  «  .  •  Mardi. 

i3  Marsollier,  perp.  et  viag Mardi. 

15  Defays,  viager  et  perpétuel Mardi. 

24  Dcsplaces ,  tont.  pcrp.  et  viag Mardi. 

25  Vieillard,  tont.  perp.  et  viag.  ' Mardi. 

33  Hurel,  perpétuel  et  viager.  ......  Mardi. 

36  Dcbroé,  perpétuel •••••.  Maidi. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N*241. 


Jeudi  29  AOUT  1793.  —  VAn  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Henne^  le  5  août.  —  La  ooor  vient  d'apprendre,  par 
an  courrier  de  Tarcbiduc  Ferdinand,  renlèTemmt  de 
Tambassadear  français  SômonYillei  Cette  prise  a  causé  ici 
beaucoup  de  satisfaction.  On  répand  déjù  le  bruit  invrsi- 
st'mbiable  que  ce  ministre  républicain  avait  dans  ses  colfres 
8  millions  en  espèces  et  une  grande  quantité  de  bijoux. 
Quand  il  aurait  échappé  aux  Tyroliens,  il  eût  été  arrêté  sur 
le  territoire  de  Venise,  car  on  avait  donné  des  ordres  à  cet 
effet  dans  tontes  les  Tilles. 

L*ambassadear  de  Pologne  anprès  de  notre  cour  a  reçu 
ordre  de  réclamer  en  faveur  de  la  diète  actuelle  les  bons 
offices  de  S.  M.  L  Notre  cour  a  répondu  que  son  intermis- 
sion ne  pouvait  avoir  lieu  dans  cette  affaire,  attendu  que  la 
délégation  nommée  par  la  diète  avait,  en  vertu  des  pleins 
pouvoirs  qu'elle  avait  reçus  de  celte  même  diète,  signé  un 
traité  formel ,  où  la  république  polonaise  cède  &  Pimpéra- 
trice  de  Russie  les  provinces  déjà  occupées  par  les  Russes. 
L'ambassadeur  insuta ,  malgré  celte  réponse  machiavéli- 
que, et,  abreuvé  de  dégoùtS|  il  finit  par  annoncer  qu'il  de- 
manderait sa  démission. 

HOLLANDE. 

Extrait  éPune  lettre  de  La  Haye,  le  6  aoât.  —  Vendredi 
passé,  le  chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne,  M.  El- 
liot,  a  reçu  des  dépêches  de  sa  cour,  sur  lesquelles  il  est 
entré  en  conférence  avec  un  comité  secret  des  Eiate-Géiié- 
raui ,  pour  délibérer  sans  délai  sur  ce  qui  avait  été  com- 
muniqué le  jour  d'avant  aux  membres  de  l'administration. 
Le  mystère  que  l'on  fait  de  ces  délibérations  excite  id  la 
plus  grande  attention.  La  curiosité  du  public  est  montée  à 
ion  cumble  en  voyant  dimanche  passé  le  greffier  Fagel 
partir  on  toute  diligence  pour  Londres,  afin  de  prendre  une 
résolution  définitive  avec  le  cabinet  de  Saint-James  sur 
l'objet  de  celle  négoc:alion  secrète.  11  faut  que  la  chose 
soit  de  la  dernière  importance,  puisque  le  greffier  Fagel, 
dont  la  présence  est  ici  néces<«ire  à  toute  heure,  et  sur- 
tout dans  les  circonstances  actuelles,  est  obligé  de  s'absen- 
ter pour  remplir  cette  commission.  (  Il  est  l>on  de  vous  dire 
que  les  bruits  de  paix  ne  sont  pas  moins  forts  à  Londres 
qu'à  Vienne,  et  que  d'autres  cabineU  n'en  paraissent  rien 
moins  qu'éloignés.) 

Le  prince  héréditaire  d'Orange  a  donné  avis  qu'il  par- 
tait pour  le  quartier-général  du  prince  de  Cobourg,  afin 
de  conférer  avec  lui. 

On  a  fait,  ces  derniers  jours,  à  Schervening  une  expé- 
rience des  plus  importantes;  c'est  de  mettre  le  feu  &  un 
oaûre  sans  boulets  rouges.  Cette  invenUon  est  d'un  ingé- 
nieur français  émigré.  L'expérience  a  bien  réussi.  Tmis 
esquifs  de  pécheurs,  que  l'on  avait  placés  à  une  asseï  grande 
dislanc<%  prirent  feu  par  le  moyen  employé.  Lestathouder 
et  l'amiral  de  Kinsberger,  qui  ont  été  présents  à  l'expé- 
rience, l'ont  approuvée,  et  trouvé  que  ce  moyen  est  très 
praticable. 

La  semaine  passée ,  le  général  de  Venge ,  chef  des  trou- 
pes de  Munster,  est  arrivé  ici  pour  conférer  sur  les  mesures 
ft  prendre  pour  rendre  mobiles  le^  régiments  de  l'électeur 
de  Cologne  que  nous  avons  pris  à  notre  solde. 

SUISSE. 

De  Zuneh^  le  ^0  Juillet.  —  La  décision  de  la  question 
si  l'on  reconnaîtrait  formellement  la  France  comme  répu- 
blique, agHéi^  dans  la  derniCre  diète  des  Etats  helvétiques 
de  Frauenfeld,  a  été  renvoyée  à  la  diète  de  l'année  pro- 
chaine. Pour  cette  fob ,  elle  eût  été  négative ,  vu  que  tous 
les  cantons  catholiques  sont  dans  ce  moment  mal  affection- 
nés à  la  France. 

Dans  les  cantons  catholiques  on  lève  deux  nouveaux 
tégimi-nls  pour  l'Espagne  et  le  Piémont.  L'ambassadeur 
de  France  a  porté  des  plaintes  ft  ce  sujet,  et  déclaré  que 
ccite  mesure  serait  regardée  comme  une  lésion  de  la  neu* 

a*  SérU.  —  Terne  11^. 


Iralité.  Les  cantons,  dans  leur  réponse,  disent  que,  dans 
des  temps  plus  reculés,  et  nommément  sous  le  règne  dt 
Louis  XIV,  il  avait  toujours  été  loisible  aux  Suisses  de 
fournir  de  noovdles  troupes  aux  puissances  belligérantes, 
lors  m&ne  qu'U  n'eustail  point  de  traité  à  ce  sujeL 

(Extrait  du  Courrier  de  Stratifourg.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  28  aotll.  —  Quelques  lettres  d'Alle- 
magne anooDcent  que  Tarmée  du  roi  de  Prusse  et 
le  corps  de  Coudé,  se  rendant  vers  Sarre-Libre,  ont 
été  attaqués  par  les  Français  avec  tant  d'impétuo- 
sité et  avec  une  valeur  si  soutenue,  (]ue  les  Prussiens 
et  les  émigrés  eussent  été  hachés  si  un  renfort,  ar- 
rivé à  propos,  n'eût  forcé  les  Français  à  la  retraite. 
Une  lettre  de  Dourlach  porte  le  nombre  des  morts 
jusqu'à  liuit  mille. 

On  croit  que  l'armëe  de  cinquante  mille  hommes, 
qui  va  se  former  à  Luxembourg,  est  destinée  à  atta- 
quer encore  une  fois  la  ci-devant  Lorraine  >  par 
Longwi  et  Sedan.  Ce  qu'il  y  a  de  très-probable,  c'est 
qu'on  veut  menacer  en  même  temps  Sarre-Libre, 
Longwi,  Sedan,  Montmédi ,  Metz  et  Thionville. 

On  écrit  des  Pays-Bas  que  les  deux  régiments  de 
Saxe-hussards  et  de  Berchini,  désertés  du  service  de 
France,  ont  eu  à  Nivelle  une  querelle  meurtrière 
avec  les  bourgeois.  On  en  est  venu  aux  mains  sur  la 

Elace  ;  beaucoup  de  monde  est  resté  sur  le  champ  de 
ataille.  On  a  sonné  le  tocsin,  et  les  deux  régiments 
auraient  fini  par  être  hachés,  si  l'on  ne  se  fût  hâté  de 
les  faire  partir  pour  Lière....  Les  Pays-Bas  ne  sont 
en  ce  moment  rien  moins  que  tranquilles.  —  Le  fait 
suivant  apprendra  à  ceux  qui,  quoique  propriétaires, 
désirent  l'arrivée  des  Autrichiens,  ce  qu'ils  ont  à  en 
espérer  :  un  propriétaire  avait  acheté  un  bien  d'un 
émigré,  dans  le  territoire  de  Condé  ;  la  iunte  impé- 
riale a  condamné  l'acquéreur  à  restituer  le  bien  qu*il 
avait  acheté,  et  à  payer  un  loyer  de  1,500  liv.  pour 
l'objet  de  son  acquisition. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  25  août. 

Champeaux,  commissaire  pour  les  subsistances, 
écrit  de  Coulommters,  en  date  du  25  août,  qu'il  fait 
charger  le  jour  même,  pour  arriver  le  lendemain, 
deux  cents  sacs  de  farine  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres.  Plusieurs  moulins  travaillent  pour  lui, 
et  il  compte  en  conduire  k  Paris  la  farine  sous  trois 

jours. 

—  La  section  de  la  Croix-Rouge  propose  oue  Tes 
boulangers  soient  invités  à  faire  des  pains  de  cinq 
livres;  ce  ^ui  faciliterait  la  distribution,  parceque 
Ton  n'aurait  rien  à  rendre  sur  un  billet  de  15  sous. 
(Renvoyé  au  corps  municipal.) 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Gravilllers 
affirment  que  Jacques  Roux  n'a  pas  démérité  de  la 
section,  qui  le  réclame  en  ce  moment;  le  conseil 
déclare  que  Jacques  Roux  est  entre  les  mains  des 
tribunaux,  et  qu'il  ne  peut  rien  statuer  sur  cette  de- 
mande. 

—  La  section  de  l'Observatoire  avait  proposé  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  maire,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  ses  substituts;  celle  dii 
Luxembourg  iroprouvc  formellement  celte  propas - 
Uon,  et  déclare  que  Pache,  Chaumetteet  sessubsi  - 
tuts  n'ont  jamais  perdu  sa  confiance;  qu'ils  ont  au 
contraire  bien  mérité  de  leurs  concitoyens. 
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Extrait  de  Vordre  de  ce  jour. 

•  Des  citoyens  des  campagnes  voisines  se  permet- 
tent des  injures  contre  les  Parisiens,  qui  ont  fait  des 
sacrifices  et  qui  en  font  encore;....  mais  nos  frères 
des  campagnes  doivent  se  rappeler  que  nous  avons 
tout  fait  pour  eux,  et  qu*ils  doivent  a  leur  tour  faire 
quelque  chose  pour  nous;  j'invite  mes  frères  d*annes, 
qui  sont  aux  barrières,  à  se  servir  des  moyens  que 
tout  républicain  doit  employer  pour  entretenir  la 
paix  et  runion.  •  Signé  Hbnriot.  • 

—  Total  des  prisonniers  dans  les  dix  maisons  d*ar- 
rét  de  Paris,  1,606. 

Du  27  août»  —  Sur  la  demande  des  commissaires 
de  dix-neuf  sections,  le  conseil-général  arrête  que 
dans  tous  les  bureaux  ou  aura  soin  de  biffer  le  mot 
roi  sur  tous  les  timbres  où  il  se  trouvera. 

Arrête  en  outre  que  deux  de  ses  membres  s'ad- 
joindront auxdits  commissaires  pour  inviter  la  Con- 
vention nationale  à  rendre  un  décret  qui  défende 
à  tous  manufacturiers  de  papier,  de  faire  entrer 
dans  le  filigrane  du  papier  aucunes  marques  de  féo- 
dalité. 

— Le  conseil  arrête  qu*il  ne  sera  accordé  de  certi- 
ficat de  civisme  à  tous  les  citoyens  en  réquisition, 
depuis  dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq ,  que  pour 
prendre  les  armes. 

—  Sur  la  demande  d'un  certificat  de  civisme,  faite 
par  le  citoyen  Simon,  ci-devant  valet-de-pied  du 
frère  puîné  de  feu  Capet,  actuellement  capitaine  gé- 
néral des  charrois  de  Tarmée  du  Nord,  le  conseil 
nomme  deux  commissaires  pour  inviter  le  ministre 
de  la  guerre  à  épurer  les  citoyens  auxquels  il  donne 
des  commissions  de  ce  genre. 

—  La  section  de  la  Fontaine- Grenelle  déclare 
qu'elle  émet  son  vœu  pour  la  dissolution  de  la  com- 
mission nommée  par  les  sections  pour  surveiller 
Tadminislration  des  subsistances;  elle  rend  hom- 
mage à  la  conduite  du  maire  et  du  conseil-général. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté  aux 
Aflkhes. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  l'affaire  de  Cuttine, 

Oazinconrt,  chef  de  brigade  au  14«  régiment  de 
cavalerie ,  dépose  des  faits  relatifs  à  Tentrevue  de 
Doyré ,  Boxe  et  autres ,  et  oh  lui  déposant  s'est 
trouvé.  Le  reste  de  sa  déposition  roule  sur  des  faits 
déjà  connus  et  éclaircis. 

Un  autre  témoin,  âgé  de  vingt-et-un  ans  aide-de- 
camp,  dépose  que,  depuis  qu'il  connaît  Custine,  il  Ta 
toujours  vu  dans  Tintentiou  de  livrer  les  troupes  de 
la  république  aux  ennemis. 

10  11  s*est  retiré  de  Francfort  sans  le  fortifier. 

20  11  a  envoyé  l'armée  à  Oppenheim,  où  les  enne- 
mis Tau  raient  prise  s'ils  avaient  voulu. 

^  30  11  n*a  point  fait  fortifier  les  gorges  de  Blinheim, 
où  Nevied  fut  étonné  de  ne  trouver  ni  abattis  dans 
les  bois,  ni  canons  de  16.  Le  peu  de  pièces  qu'il  y 
avait  étaient  de  4  ;  aussi  cela  a  fait  qve  les  cinc|  ba- 
taillons qui  s'y  trouvaient  n'ont  pu  résister  a  dix 
mille  hommes  qui  le  matin  avaient  passé  à  Bacara. 

40  Custine  a  tait  une  fiiute  en  ne  se  portant  pas 
dans  les  forêts  de  Kreisenach. 

50  11  a  écrit  au  département  du  Bas-Rhin  qu'il 
ne  pouvait  tenir  dans  les  lignes  de  la  Loutre,  et  ne 
lésa  conservées  que  lorsqu^l  a  appris  ta  défection  de 
Damouriez. 

60 11  a  négligé  de  foire  fortifier  Cassel. 

70  H  a  dit  au  club  qu'il  ferait  pendre  le  docteur 
Hoffmann,  s'il  continuait  à  parler  mal  de  lui. 

L'aeeuté:  Le  témoin  ne  fait  que  sortir  de  Mayence, 
et  déjà  le  voilà  le  plus  grand  général  de  rEiIropc? 


Dans  la  narration  qu'il  vient  de  faire,  il  ment  d*un 
bout  à  l'autre.  J'avais  quinze  cents  ouvriers  à  Cassel. 
Il  ne  s'agit  pas  de  croire  ce  aue  dit  un  jeune  homme 
sans  expérience,  incapable  ae  réfléchir  sur  des  opé- 
rations militaires  ;  il  faut  s'en  rapporter  au  témoi. 
gnage  des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
et  de  ceux  du  pouvoir  exécutif. 

Jean-Baptiste  Hémard,  chirurgien-major  de  l'hd- 
pital  de  Strasbourg,  ci -devant  chirurgien  d'un  régi- 
ment au  service  de  la  république,  dépose  que,  s'étant 
trouvé  à  la  prise  de  Spire,  il  est  à  sa  connaissance 
que  les  caisses  des  baillis  furent  ])illées,  que  l'on 
traita  les  habitants  d'une  manière  injuste  et  vexa- 
toire,  et  que,  si  l'on  avait  voulu  éviter  desdésordres, 
il  était  prudent  de  ne  pas  loger  les  soldats  dans  la 
ville. 

Vaccuté:  Est-ce  que  je  pouvais  être  partout?  Les 
baillis  ont  eu  leurs  caisses  pillées:  elles  apparte- 
naient au  landgrave  de  Uesse-Darmstadt.  Est-ce 
que  je  devais  le  ménager  ?  Non,  sans  doute. 

Le  témoin  :  On  négligea  d'enlever  les  fourrages 
qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  du  landgrave,  et 
par-là  notre  cavalerie  s'est  trouvée  manquer  du  né- 
cessaire. 

L'aceuié:  Cela  regardait  le  général  Houchard. 

Le  témoin  :  Les  troupes,  qui  se  trouvaient  divisées 
par  détachement  de  douze  ou  quinze  hommes  de 
service  dans  les  postes  avancés,  se  trouvaient  chaque 
jour  attaquées  et  massacrées. 

L'accusé:  Le  fait  est  que  ceux  qui  composaient  ces 
avant-postes,  entraînés  p«ir  leur  courage,  allaient 
attaquer  les  avant-postes  ennemis,  qui,  en  se  défen- 
dant, en  ont  tué  quelques-uns. 

Le  témoin  :  A  Uomsbac,  on  enleva  aux  habitants 
leurs  instruments  aratoires;  on  eut  soin  de  les  leur- 
rer par  l'espoir  d'être  remboursés  ;  mais  on  n'en  lit 
rien. 

L'accusé  :  Pourquoi  ne  m'avez- vous  pas  dit  cela 
à  Mayence?  C'était  là,  et  non  ici  qu'il  fallait  venir 
me  dire  cela  :  vous  saviez  l'estime  que  j'avais  pour 
vous. 

Le  témoin  :  Je  fus  pour  vous  faire  ces  observa- 
tions ;  mais  il  ne  me  fut  pas  possible  de  pénétrer  jus- 
qu'à vous;  les  commis  que  vous  aviez  chez  vous  y 
retraçaient  toute  la  morçue  de  ceux  des  bureaux  des 
ministres  de  l'ancien  régime.  On  me  signifia  avec 
dureté  qu'il  n'était  pas  possible  de  pouvoir  vous 
parler. 

L'accusé:  Je  vous  aurais  entendu  avec  plaisir. 

Jean-Baptiste  Hébert,  général  de  brigaae,  donne 
les  détails  de  l'entrevue  de  Mayence,  où  il  s'est 
trouvé.  11  dit  qu'en  général  la  signature  Custine^ 
qui  se  trouvait  en  bas  du  billet  appporté  par  Boze» 
(ut  suspectée  en  ce  qu'on  la  trouvait  trop  allongée. 

Un  autre  témoin,  médecin  de  rbûpilal  militaire 
de  Strasbourg;,  dépose  que  les  Allemands  attendaient 
les  Français  a  bras  ouverts,  mais  qu'il  fallait  accep- 
ter ce  qu'ils  avaient  offert;  ils  voulaient  livrer  Co- 
blentz,  Manheim,  Louisbourg,  Bhiiifeld,Saint-Goard 
et  Darmstadt  :  l'accusé  refusa  de  s'en  emparer  ;  qtill 
ne  suffisait  point  de  prendre  Francfort  et  Koenigs- 
tein^  il  fallait  aussi  s'emparer  de  Hanau,  et  enlever 
l'artillerie  de  toutes  ces  villes,  alors  les  Prussiens 
n'auraient  jamais  pu  entreprendre  de  venir  à  Mayen- 
ce, attendu  que  le  transport  de  Tartillerie  aurait 
été  pour  eux  d'une  difliculté  insurmontable  ;  qu'il 
fallait  enlever  les  magasins  d'Heilbron,  qui  avaient 
été  offerts  à  l'accusé,  ainsi  que  plusieurs  autres ,  qui 
étaient  dans  ces  contrées-là,  et  alors  la  cavalerie 
prussienne  n'aurait  pu  parvenir  à  exister  dans  la 
Fraiiconie  jusqu'apr^  la  récolte. 

L'accusé  :  Je  n  ai  jamais  été  dépourvu  de  sens  au 
point  de  penser  que  je  pourrais  tenir  cent  lieues  de 
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ferraÎD  ayec  dix-Deuf  mille  cinq  cents  hommes;  si 
Kellermann  m*avait  secondé,  il  n*y  a  point  de  doute 
que  je  n'eusse  pris  Coblentz. 

Le  lémoini  Je  dois  dire  ici  que  Custine  était  telle- 
ment parvenu  à  foire  illusion  sur  le  nombre  de 
troupes  qu*il  commandait,  qu*ii  est  de  fait  que  Ton 
croyait  dans  toute  rAUemagne  qu*il  était  à  la  tcte 
d'une  armée  de  cent  mille  hommes. 

L'accuié  :  Cela  est  vrai. 

Renaud  BIou,  capitaine,  aide-de-camp  du  général. .. 
ne  dépose  ni  à  charge  ni  a  décharge  contre  Taccusé. 

Joseph-André  Hoffmann,  présiofeiit  de  la  Conven- 
tion nationale  mayen^ise  rhéno-germanique ,  dé- 
pose avoir  lu  dans  les  journaux  que  Custine  Tavait 
fait  arrêter  et  mettre  en  prison.  H  observe  que  cola 
n'est  pas  vrai,  que  seulement  il  l'avait  menacé  de  le 
faire  pendre  s'il  continuait  à  parler  mal  de  lui. 

Vaecuié  :  Je  ne  connaissais  pas  le  docteur  Hoff- 
mann. On  m'avait  dit  que  c'était  un  agent  des  puis- 
sances étrangères,  soudoyé  pour  enU-etenir  le  dé- 
sordre. J'ai  su  depuis  que  c'était  un  e  .collent  pa- 
triote ;  son  civisme  m'a  été  attesté  |iar  plusieurs  dé- 
puta de  la  Convention.  J'observe  que  je  n'ai  pas 
dit  que  je  le  ferais  pendre  s'il  parlait  de  moi ,  mais 
bien  s'il  parlait  contre  la  révolution  ;  je  ne  pou- 
vais pas  lire  dans  sou  cœur  la  pureté  de  ses  senti- 
ments. 

J>  témoin  :  Custine  me  connaisait  bien  ;  je  lui 
avais  oQert  de  lui  livrer  une  Quantité  considérable 
de  fourrages.  II  s'était  entoure  d'un  tas  d'adminis- 
trateurs qui  étaient  ses  adorateurs; ceux-ci  faisaient 
enlever  aux  habitants  leurs  provisions,  plutôt  que 
d'en  aller  chercher  dans  le  pays  de  Darmstadtet  dans 
le  Haguenau.  Les  paysans,  qui  étaient  prononcés 
pour  la  révolution.  Turent  en  peu  de  temps  contre. 
On  se  disait:  Maisc|uelle  est  oonc  cette  liberté  dont 
on  nous  parle?  Apres  que  je  Teus  dénoncé,  comme 
avant  négligé  ses  devoirs,  il  s'avisa  de  faire  planter 
cinq  potences  dans  Mayence  pour  nous  faire  aimer 
la  liberté.  (Mouvement  dans  l'auditoire^ 

L'accusé  :  Je  vais  répondre  sur  ce  &it.  J'ai  fait 
dresser  des  poteaux  dans  Mayence  :  sans  doute,  j'y 
en  ai  fait  dresser,  et  voilà  pourquoi  les  habitants 
faisaient  tous  les  jours  des  réclamations  auxquelles 
il  n'était  pas  possible  de  faire  droit,  du  moins  pour 
le  moment.  Ils  réclamaient  de  la  république  des  in^ 
demnités  qui  ne  me  paraissaient  pas  fondées;  d'un 
autre  côté,  Francfort  venait  d'être  livré  par  les  ha- 
bitants; je  craignais  que  l'on  ne  se  servît  du  pré- 
texte de  réclamer  pour  exciter  une  fermentation. 
J'observe  à  cet  égard  que  si  l'on  en  avait  fait  planter 
à  Valendennes,  cette  ville  n'aurait  peut-être  point 
capitulé. 

Le  lémoin  :  Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que 
Custine  m'a  demandé  publiquement  excuse  de  m'a- 
voir  dit  qu'il  me  ferait  pendre;  c'était  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale  maycnçaise,  que  je  pré- 
sidais. 

L'accusé  :  En  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des 
bœufs  et  vaches  et  autres  provisions  enlevées,  dit  le 
témoin,  aux  habitants  des  campagnes,  sans  qu'ils  en 
aient  été  remboursés,  c'était  aux  commissaires  de  la 
Convention  à  faire  droit  à  leurs  réclamations,  en  les 
faisant  payer  par  l'administration  des  vivres. 

LeUmoin  :  Custine  vient  de  dire  que  les  habitants 
de  Mayence  faisaient  des  réclamations  qui  lui  pa- 
raissaient ne  pas  être  fondées.  Il  est  bon  que  le  tri- 
bunal et  l'auditoire  sachent  que,  lors  de  la  prise  de 
Mayence,  il  avait  fait  enlever  les  meubles  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  se  trouvait  dans  le  château  de 
l'clccleur;  or,  ces  objets  étaient  pour  le  peuple  une 
propriété  nationale  dont  on  ne  pouvait,  sous  aucun 
prétexte,  le  dépouiller.  Aussi  la  Convention  maycn- 


çaise prit  elle  le  parti  d'en  écrire  à  la  Convention 
nationale  de  France,  dans  la  vive  persuasion  que 
celle-ci,  après  avoir  examiné  dans  sa  sagesse  la  lé- 
gitimité de  sa  demande,  ne  manquerait  pas  de  la 
prendre  en  considération,  et  y  ferait  droit. 

L'accusé:  Les  meubles  de  l'électeur,  tant  ceux 
qui  se  trouvaient  chez  moi  que  ceux  que  j'avais  Cait 
transporter  ailleurs,  devaient  être  mis  en  vente  ;  on 
a  même  vendu  son  vin  à  Mayence. 

Le  témoin  :  Custine  avait  joui  de  ma  conGance  jus- 
qu'au combat  du  6  janvier,  livré  h  Hockeim  devant 
Mayence,  lequel  commença  à  trois  heures  du  matin; 
il  n'v  est  venu  qu'à  huit  neures,  c'est-à-dire  quand 
tôt  était  perdu. 

L'accusé  i  Lors  du  combat  dont  parle  le  témoin, 
et  dont  il  parle  comme  d'une  chose  qui  l'a  détaché 


que  l'on  me  sellât  des  chevaux,  et  je  partis;  j'arri- 
vai lorsqu'on  faisait  la  retraite  :  je  ne  pouvais  plus 
rien  faire,  je  me  suis  retiré  a  Landau  dans  le  meil- 
leur ordre. 

Le  témoin  :  Custine  n'a  jamais  aimé  recevoir  des 
avis  de  sûreté  ;  la  preuve  est  dans  l'affaire  de  Franc- 
fort, dont  il  était  prévenu  deux  jours  d'avance.  11  a 
été  battu  à  Greinstein,  et  cela  n'est  point  difficile  à 
croire,  tout  le  monde  sait  que  quand  on  est  maître 
des  montagnes,  on  doit  se  placer  en  haut;  eh  bien! 
lui  resta  en  bas.  Il  s'est  excusé  de  n'avoir  point  pris 
Manheim,  parcequ'ii  disait  n'en  avoir  point  besoin, 
attendu  qu'il  tiendrait  la  campagne;  et,  au  lieu  de 
tenir  cette  promesse ,  il  se  retira  à  Landau,  aban- 
donnant Mayence,  la  Convention  nationale  mayen- 
çaise,  tous  les  patriotes,  et  la  brave  garnison  qui  se 
trouvait  dans  cette  ville.  Enfin,  en  ce  qui  concerne 
les  conquêtes  de  Custine  en  Allemagne,  que  chacun 
sait  ne  lui  avoir  pas  coûté  beaucoup  de  peines,  on 
rappelait  Venfoneeur  de  porte  ouverte;  le  nommé 
Scnram,  son  aide-de-ccmp ,  entretenait  des  corres- 
pondances avec  un  chanoine  de  ladite  ville.  Il  est  de 
fait  que  ce  même  Schram  a  conseillé  à  un  de  ses 
amis,  avant  le  blocus,  d'aller  chercher  de  l'emploi 
en  France,  et  que,  depuis  la  reddition,  il  a  dit  a  ce 
même  ami  :  •  En  bien,  ne  vousavais-je  pas  bien  dit 
de  ne  pas  rester  dans  Mayence  !  • 

L'accusé  :  J'ai  pris  Mayence  en  enfonçant  des 
portes  ouvertes  :  oui,  mais  avec  l'argent  que  j'avais 
répandu  pour  cela.  A  l'égard  de  mon  aide-de-camp 
Scnram,  j'ignore  s'il  entretenait  des  correspondances 
avec  un  ou  plusieurs  chanoines;  la  vérité  est  que 
je  n*en  ai  jamais  entendu  parler.  {La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  ET  ARUÉB   DE  LA  MOSELLE. 
Aux  républicains  français. 

Nuiidu  ta  an  19  août  119S,  Taa  S**. 

Les  ennemis  se  disposaient  4  pénétrer  dans  les  gorges  de 
la  Pelile-Pierre;  le  département  était  menacé  d*une  iiicur^ 
siou  de  ces  barbares.  Aussitôt  trob  mille  bommes  se  sont 
levés  dans  les  cantons  dMngwiiler,  Niederbronn  et  la  Pe- 
tite-Pierre. Une  seule  nuit  leur  a  suffi  pour  se  former  et 
pour  occuper  tous  les  postes  et  les  détours  de  ers  gorges.  \U 
onl  emporté  des  vifres  pour  quatrr  jours,  et  c'est  le  brave 
HelmsieUer,  administrateur  du  département  et  leur  chef 
de  l^ion ,  qui  les  commande. 

Telle  est  réneq^ie  du  caractère  ehei  on  peuple  répnbli* 
cain,  qaM  sacrifie  toutes  ses  {ouissances,  sa  vie  même, 
lorsque  sa  liberté  est  menacée.  Voos  serei  tons  fler»,  tous 
jaloux  de  suivre  ce  généreux  exemple;  les  satellites  des 
despotes  trouveront  bientôt  la  mort  dans  mi  département 
dont  ils  venleni  faire  leur  proie ,  et  la  patrie  sera  sauvée. 

Publié  par  ordre  du  directoire  du  d^artement. 
Signé  Btf  Boia ,  viwifréêùleHt  ;  Babbiib  ,  seerétmri» 
greffier» 
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Au  rédacteur. 

Je  TOUS  prie  d*aDDoncer  dans  votre  feaîlle  que  le  citoyen 
Coarigner,  qui  o  moddé  en  bas-relief  le  portrail  de  Marie- 
Anne-Charlotle  Corda j,  seul  portrait  qoî  soit  fait  d*apr(s 
nature,  vient  paiement  de  modeler  celui  de  Marat,  lami 
du  peuple,  —  â  demeure  est  rue  de  rAncienne-Gomédio- 
Française,  n*  804»  proche  le  carrefour  de  Bussy, 

GouRioiin. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Maximilien  Robespien^e, 
SÉANCE  DU  MARDI  27  AOUT. 

*••:  Vous  n'ignorez  pas,  citoyen,  que  la  commu- 
nication entre  Paris  et  les  départements  du  Midi  si- 
tues au-delà  de  Lyon  est  tout-à-fait  interrompue. 
Les  députés  de  ces  départements  ne  peuvent  plus  en 
recevoir  de  nouvelles;  leurs  lettres  sont  interceptées. 
11  est  impossible  de  fermer  les  yeux  sur  de  pareils  at- 
tentats, dont  le  but  est  d*empecher  que  la  vérité  ne 
parvienne  dans  ces  départements  insurgés.  Je  de- 
mande que  Tadministration  des  postes  envoie  un  de 
ses  membres  à  la  Convention  pour  rendre  compte 
de  la  vérité  des  faits  que  je  dénonce,  et  des  mesures 
qu'elle  a  dû  prendre  pour  en  parer  les  funestes 
effets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les 
représentants  du  peuple,  Lequinio  et  Lejeune,  dans 
le  département  de  l'Aisne,  tendant  à  faire  mettre  en 
état  d'arrestation  tous  les  ci-devant  nobles  de  ce  dé- 
partement, excepté  les  femmes  de  plus  de  cinquante 
ans,  les  hommes  de  plus  de  soixante  et  les  enfants 
au-dessous  de  dix- sept  ans. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

Carnot  :  Vous  savez  que  Dunkerque  est  assiégé  ; 
TOUS  savez  avec  quelle  vigueur  les  citoyens  et  la 
garnison  de  cette  ville  ont  répondu  à  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite  de  rendre  la  ville.  Ils  demandent 
que  la  Convention  leur  envoie  deux  de  ses  mem- 
bres, pour  soutenir  le  courage  des  habitants  de  ce 
pays. 

En  conséquence ,  le  comité  de  salut  public  vous 
pro|H)se  d'envoyer  dans  le  département  du  Nord  les 
citoyens  Treilhard  et  Dernier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

DuHEM  :  Nous  avons  rendu  une  loi  générale  sur  les 
secours  à  accorder.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
cette  loi  n'est  pas  exécutée.  Il  est  venu  ici  des  veuves 
et  des  orphelins  réclamer  les  secours  que  la  loi  leur 
accorde,  ils  n'ont  pu  rien  obtenir.  A  quoi  cela  tient- 
il?  Est-ce  à  la  négligence  du  ministre?  c'est  ce  que  j'i- 
gnore, et  c'est  ce  qu'il  faut  savoir.  Je  demande  donc 
que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de  l'exé- 
cution de  la  loi  générale. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  dorénavant 
le  ministre  de  l'intérienr  soit  autorisé  à  accorder  des 
secours  provisoires.  C'est  le  moyen  de  n'en  accorder 
qu'à  ceux  qui  les  ont  mérités,  parceque  le  ministre 
seul  est  chargé  de  prendre  des  renseignements  sur 
les  personnes  qui  réclament  ces  secours;  au  lieu  que 
vos  comités,  qui  ne  sont  responsables  de  rien ,  peu- 
vent très  bien  vous  induire  en  erreur.  Je  demande 
doue  que  dorénavant ,  quand  on  réclamera  des  se- 
cours provisoires,  on  s'adresse  au  ministre  lui- 
même. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée. 

***  :  Le  23  de  ce  mois,  la  Convention  a  rendu  un 
décret  par  lequel  elle  distrait  dix  communes  du  dé- 
parlement de  la  Corrèze ,  pour  les  réunir  au  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  Le  %5,  la  Convention  a 
chargé  le  comité  de  division  de  lui  présenter  un  pro- 
jet de  loi  géuérale.  Je  suis  surpris  de  cette  disposi- 


tion relative  aux  dix  commuues  du  département  de 
la  Corrèze ,  d'autant  plus  que  le  département  de 
la  Dordogne ,  auquel  on  a  réuni  les  dix  communes, 
est  une  fois  plus  grand  que  celui  de  la  Corrè^.  Je 
ne  sais  sur  quels  motifs  le  comité  a  pu  fonder  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  a  fait  adopter  à  la  Convention.  Je 
demande  la  suspension  de  1  exécution  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Rovère 
et  Poultier,  représentants  du  peuple  à  Avignon  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

Avignon,  <6  aoftt. 

•  Citoyens  nos  collègues,  le  9  de  ce  mois,  un  dé- 
tachement de  Marseillais ,  appuyé  par  des  batteries 
de  calibre,  s'empara  des  ville  et  château  de  Cadenel, 
et  en  chassa  les  troupes  de  la  république,  qui  n'a- 
vaient point  de  canons.  Aussitôt  les  commissaires  re- 
quirent le  général  Cartaux  d'y  faire  marcher  des 
troupes  de  ligne  avec  du  canon  ;  six  mille  hommes 
des  districts  de  Carpentras  et  d'Apt  se  joignirent  a 
eux  avec  des  détachements  des  chasseurs  alîobroges, 
et  du  59«  régiment  d'infanterie.  Ils  se  portèrent  avec 
trois  colonnes  sur  les  hauteurs  parallèles  du  châ- 
teau ;  après  quelques  coups  de  canon  tirés  de  part 
et  d'autre,  Tarmée  républicaine  allait  montera  l'es- 
calade; les  Marseillais  prirent  la  fuite. 

•  Arbaut,  leur  commandant,  dangereusement 
blessé,  a  été  fait  prisonnier,  ainsi  que  trente-huit 
de  ses  complices;  cent  ont  été  tués  ou  noyés.  Nous 
leur  avons  pris  trois  pièces  de  canon ,  six  quintaux 
de  poudre,  beaucoup  de  boulets  et  de  cartouches. 
Tous  les  ordres  sont  donnés  pour  empêcher  une  nou- 
velle trouée  de  la  part  des  Marseillais  ;  les  réquisi- 
tions ont  été  faites  pour  les  chasser  de  Manusqtie, 
dont  ils  se  sont  emparés. 

«  Si  les  patriotes  avaient  pu  modérer  leur  ardeur, 
pas  un  de  ces  brigands  n'eût  échappé  à  leur  fer, 
malgré  la  balterie  ne  six  pièces  de  canon,  du  calibre 
de  18,  pour  protéjçer  leur  retraite. 

•  Les  trente-huit  prisonniers  ont  été  amenés  hier 
au  fort  d'Avignon  ;  Arbaut ,  grièvement  blessé,  n'a 
pas  pu  être  transporté  ;  il  est  gardé  à  Cadenel. 

•  Nous  transmettons  avec  satisfaction  à  la  Con- 
vention une  action  vraiment  héroïque  d'un  chasseur 
alloboge,  qui  a  pris  lui  seul  dix-huit  Marseillais.  La 
nation  apprendra  par-là  ce  que  peut  le  courage  ré- 
publicain, et  ce  que  vaut  la  prétendue  valeur  des 
enfants  de  Marseille  menaçant  les  patriotes  de  Paris 
et  de  la  république  entière. 

•  D'après  la  nouvelle  loi  pour  l'avancement  mili- 
taire, nous  avons  éprouvé  un  regret  bien  cuisant  de 
ne  pouvoir  conférer  a  ce  brave  chasseur  le  grade 
d'oflicier;  nous  lui  avons  donné  un  sabre,  en  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  que  nous  éprouvions  de  sa 
valeur  héroïque  ;  nous  espérons  que  la  Convention 
lui  témoignera  sa  satisfaction  d'une  manière  plus 
éclatant!*.  Robespierre  et  Ricard  ont  couru  les  plus 
grands  dangers;  ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  quel- 
ques patriotes  qui  se  sont  ralliés  autour  d'eux,  ils 
ont  perdu  leur  voiture,  leurs  effets  et  leurs  papiers. 
Les  commissaires  demandent  des  fonds  pour  faire 
agir  les  patriotes  de  ces  départements  qui  se  sont 
joints  à  eux.  Les  Marseillais,  dans  Tincursion  qu'ils 
ont  faite  jusqu'à  Orange,  le  mois  dernier,  ont  dessé- 
ché toutes  les  caisses  des  districts;  nous  avons  vu 
par  les  papiers  publics,  ajoutent  les  commissaires, 
que  le  député  Mainvielle  avait  annoncé,  contre  toute 
vérité,  que  ses  père  et  mère  avaient  été  assassinés  [ 
par  les  Marseillais,  lors  de  leur  entrée  à  Avignon  ; 
vous  verrez,  par  l'acte  de  notoriété  que  nous  voiis 
envoyons,  qu  ils  sont  pleins  de  vie,  tandis  que  les 
patriotes  avignonnais,  au  nombre  d'environ  qiiare- 
vingts,  ont  été  fusillés  et  massacrés  dans  leurs  itiai* 


509 


sons,  et  dans  les  rues  â'ÀTÎgnon.  La  lettre  jointe  à 
l'acte  de  notoriété  prouve  que  plusieurs  de  ces  can- 
nibales étaient  log& chez  le  sieur  Mainvielle,  etqu*ils 
y  étaient  accueilGs  avec  distinction. 

•  Signé  Rovèbb,  Podltibr.  • 

Amar  :  Nous  sommes  trahis  du  côté  du  Mont- 
Blanc;  les  Piémontais  étaient  d'accord  avec  les  Lyon- 
nais avant  d'y  faire  leur  entrée.  Les  avant-postes  ne 
se  sont  pas  défendus,  ils  se  sont  rendus  sans  coup 
férir.  Les  troupes  de  la  république  ont  évacué  le 
pays  et  se  sont  retirées  dans  rititerieur.  Ainsi  les  pa- 
triotes du  Mont-Blanc  sont  abandonnés,  égorgés 
peut-être  en  ce  moment.  Je  prie  la  Convention  de 
jeter  ses  regards  sur  leur  situation,  et  de  voir  si  l'on 
doit  traiter  avec  tant  dMnduigence  les  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon.  Au  surplus,  les  Lyonnais  ont 
des  gens  habiles  et  expérimentés  pour  leur  cause, 
lis  s'exercent  ;  ils  ont  tait  des  travaux  pour  soutenir 
le  siège.  Il  est  étonnant  qu*on  ne  Tait  pas  poussé 
avec  plus  de  vigueur.  Pourquoi  rinfàme  Keller- 
mann,  au  lieu  de  défendre  le  Mont-Blanc,  au  lieu 
d'attaquer  les  contre-révolutionnaires,  a-t-il  parle- 
menté? S'il  n'a  pas  sauvé  la  chose  publique,  s'il  n'a 
Sas  pris  Lyon, c'est  parcequ'il  s'entend  avec  les  ré- 
elles. Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
nous  dise  ce  qu'il  sait  sur  Kellermann,  que  je  crois 
coupable,  et  dont  il  faut  faire  tomber  lu  tête. 

Thuriot  :  Amar  ne  devait  donc  pas  dire  à  la  tri- 
bune ce  qu'il  ne  savait  pas. 

Lacroix  :  Il  faut  savoir  sî  les  renseignements 
qu'Amar  a  reçus  sont  concordants  avec  la  corres- 
pondance de  nos  collègues.  Si  j'avais  été  à  sa  pince, 
j'aurais  voulu  les  vérifier  au  comité  de  salut  public 
avant  de  venir  jeter  l'alarme  à  la  tribune.  Au  sur- 

Slus,  il  est  bien  étonnant  que,  depuis  le  19  que  Lyon 
evait  être  attaqué,  nous  n'ayons  reçu  aucune  nou- 
velle officielle,  tandis  qu'il  court  des  bulletins  dans 
Paris.  Il  serait  bien  étonnant  aussi  que  Dubois- 
Crancé,  qui  dirige  l'attaque,  se  tût  sur  les  trahisons 
des  généraux.  Je  demande  qu'avant  la  levée  de  la 
séance  le  comité  de  salut  public  fasse  son  rapport. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Poitiers,  83  août  1793,  Tan  S*. 

•  Nouveaux  succès  à  vous  annoncer,  mon  cher 
ami  :  les  brigands  se  désorganisent  ;  les  débris  de 
leur  armée  fuient  devant  nos  généreux  républicains  : 
pressés  même  parla  &mine,  ils  s'entretuent pour  un 
morceau  de  pain.  Un  courrier  arrive  à  l'instant  de 
Saumur;  il  annonce  la  prise  de  toutes  le^  munitions 
de  guerre  des  rebelles;  il  annonce  aussi  la  prise  de 
sept  bateaux  de  poudre  et  de  balles  que  les  Anglais 
faisaient  passer  aux  rebelles.  Une  partie  de  l'armée 
catholique  a  déserté  au  Ponts-deCe,  et  s'est  réunie  à 
nos  troupes  avec  armes  et  bagages.  Il  est  de  fait  que 
nous  avons  à  combattre  à  peme  six  mille  hommes 
déterminés.  Des  rapports  certains  confirment  tous 
ces  faits;  vous  pouvez  les  affirmer...  Le  tout  mainte- 
nant, c'est  de  nous  lever  et  d'écraser  les  brigands  du 
Nord.  J'attends,  je  suis  prêt  à  consacrer  les  restes  de 
ma  frélc  existence. 

«  Signé  Beriiauvais.  • 

—  Deux  membres  du  directoire  des  postes  se  pré- 
sentent à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  les  y 
mandait.  Ils  rendent  compte  que  les  lettres  dirigées 
a  Lyon  par  M4con  ont  été  interceptées  par  les  repré- 
sentants du  peuple  et  le  général  Kellermann,  mais 
que  celles  dirigées  par  Moulins  sont  parvenues  à 
t^on  ;  ils  annoncent  qu'ils  se  sont  concertés  avec  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  diriger  par  une  autre 
route  les  courriers  qui  passaient  par  Lyon  pour  se 
rendre  &  Grenoble,  etc. 


—  On  lit  une  lettre  du  commissaire  national  près 
le  tribunal  de  la  ville  de  Reims,  <iui  refuse  la  place 
de  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

Saiint-André  :  Les  mesures  adoptées  par  les  com^- 
missaires  de  la  Convention  pour  approvisionner  les 
armées  et  les  places  fortes  promettent  un  beurenx 
succès.  Cependant  les  malveillants  cherchent  à  en« 
traver  leurs  opérations;  pour  rendre  leurs  efforts 
inutiles,  le  comité  vous  propose  de  confirmer  les 
réquisitions  faites  par  vos  commissaires,  et  de  décré- 
ter la  peine  de  mort  contre  les  administrateurs  qui 
s'opposeraient  à  l'exécution  de  leurs  arrêtés. 

Après  quelques  débats,  ces  proposilious  sont 
ajournées. 

—  Sur  la  proposition  de  Saint-André,  la  Conven- 
tion adjoint  le  citoyen  Maignet  aux  représentants  du 
peuple  près  l'armée  de  la  Moselle,  et  le  citoyen  Thi- 
rion  aux  commissaires  nommés  pour  l'exécution  du 
décret  qui  met  en  réquisition  les  jeunes  gens,  depuis 
dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ;  les  citoyens  Es- 
pert  et  Clause!  à  ceux  qui  sont  près  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales; et  enfin  Chàteauneuf-Randon  aux 
commissaires  près  l'armée  des  Alpes. 

Barère  :  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  présenté 
plusieurs  fois  au  comité  de  salut  public  pour  de- 
mander des  fonds  à  l'effet  de  pourvoir  aux  besoins 
des  citoyens  dont  les  moissons  ont  été  enlevées  par 
les  ennemis.  Le  comité  vous  propose  de  mettre  25 
millions  à  sa  disposition  pour  cette  destination. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Voici  les  nouvelles  que  le  comité  a  re- 
çues des  armées. 

Le  général  de  division  Seanenburg,  commandant 
^provisoire  de  l'armée  de  la  Moselle,  au  citoyen 
Bouehotle,  ministre  de  la  guerre. 

Qaartier^gëo^ral  de  Sarbnick,  99  ao&t. 

•  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  qu'à  l'affaire  du  13  le  chef  de  brigade  Félix, 
occupant  avec  le  1er  bataillon  du  44«  réfi[iinent  et 
une  compagnie  franche,  le  poste  de  Neukirch,  le 
quitta  au  moment  où  ces  troupes  furent  attaquées, 
s'en  vint  au  quartier-général,  distant  de  ce  poste  de 
cinq  lieues,  tout  essoufflé,  me  dire  que  son  bataillon 
était  haché  ou  pris  prisonnier,  ainsi  que  le  drapeau 
et  les  canons,  et  qu'une  très  petite  partie  s'était  sau- 
vée dans  les  bois;  ce  rapport  n'ayant  pas  seulement 
l'air  de  la  vraisemblance,  je  priai  ce  chef  de  se  re- 
poser et  de  se  remettre  un  peu  ;  voyant  qu'il  persis- 
tait toujours  dans  le  même  rapport,  je  le  conduisis 
chez  le  général  de  brigade  Dehoudeville  (l),chef  de 
l'état-major,  oii  il  confirma  derechef  ce  qu  il  m'avait 
dit  :  craignant  que  ce  rapport,  vrai  ou  faux,  pût  ré- 
pandre I  alarme  dans  le  quartier-général,  et,  dans 
aucun  cas,  le  chef  d'une  troupe  ne  doit  quitter  son 
poste,  dût-il  y  être  haché,  j'ordonnai  l'arrestation 
de  ce  chef,  et  en  rendis  compte  aux  représentants 
qui,  quelques  heures  après,  se  rendirent  à  Tavant- 
garde,  où  ils  apprirent  avec  le  plus  grand  étonne- 
mentque  tous  les  individus  de  ce  bataillon,  excepté 
le  cher,  s'étaient  conduits  comme  des  héros;  qu'il  n'y 
manquait  que  deux  hommes,  et  que,  sans  la  belle 
retraite  qu'il  fit,  toute  l'avant-garde  se  trouvait  com- 
promise, comme  vous  l'aurez  sans  doute  vu  par  la 
relation  que  je  vous  ai  envoyée. 

•  Les  représentants  parlèrent  aux  soldats  qui 
vouèrent  à  l  exécration  ce  chef  de  brigade,  et  portè- 
rent aux  nues  leur  chef  de  bataillon  Lombaru.  D'à- 
I>rèi  tous  ces  rapports,  ie  crus  devoir  rendre  la  jus- 
tice qui  était  due  à  ce  bataillon  :  en  parlant  de  s.i 
conduite  à  l'ordre  général .  je  me  suis  servi  de  ces 
termes  :  Le  i«r  6alat7/on  du  ii^  régim€n^  s'est  con- 

(I)  Sans  douu  liéaoïiville,  L.  G. 
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duU  avêc  OMêant  dt  hranùwrê  que  ton  chef  a  monirë 
de  Ideheié.  Depuis  cette  époque,  il  est  encore  en  ar- 
restation. Je  vous  prie  de  prononcer  et  de  m*indi- 
quer  la  marche  à  suivre  à  son  égard. 

«  Je  manquerais  au  plus  essentiel  de  mes  devoirs 
si  je  ne  vous  annonçais,  citoyen  ministre,  un  trait 
vraiment  héroïque  et  di^e  d*étre  consigné  dans 
les  annales  de  la  républioue.  Le  citoyen  Julien 
Henry  ^  natif  de  Nogeni-le-Roirou^  district  de  Char- 
tres, sYtant  fait  inscrire  au  mois  de  mars  dernier 
pour  aller  à  la  défense  de  la  patrie,  fut  envoyé  au  6^ 
bataillon  de  la  Haute-Saône  ;  sa  femme,  Roee  BùuH- 
Ion,  applaudissant  au  patriotisme  de  son  mari,  et 
voulant  de  même  contribuer  à  raffermissement  de 
la  république,  laissa  deux  enfants,  dont  l'un  flgé  de 
sept  mois,  aux  soins  de  sa  mère,  changea  ses  habits 
de  femme  en  habits  d'homme,  et  vint  rejoindre  son 
mari  au  susdit  bataillon,  où  elle  fut  inscrite  comme 
volontaire. 

•  Cette  femme  servit  depuis  cette  époque  avec 
distinction,  combattit  dans  les  rangs  avec  son  mari, 
dans  toutes  lesaffaires  où  ce  bataillon  se  trouva,  no- 
tamment à  celle  de  Limbach,  en  date  du  13,  où  son 
mari  tomba  à  côté  d'elle,  percé  de  trois  coups  de 
feu.  Ce  moment  si  malheureux  pour  elle  ne  Tempé- 
cha  pas  de  tirer  encore  plusieurs  coups  de  fusil,  et 
de  rester  à  son  poste  jusqu'au  moment  où  le  batail- 
lon se  retira  :  cette  femme,  depuis  ce  jour,  n'a  pas 
cessé  de  faire  son  service,  et  n'a  demande  son  congé 
que  pour  aller  rendre  à  ses  enfants  les  soins  qu'elle 
leur  doit  comme  more,  après  avoir  rempli  avec  au- 
tant de  courage  que  de  générosité  ceux  qu'elle  de- 
vait à  son  mari.  E  le  se  recommande,  comme  veuve 
chargée  de  deux  enfants,  aux  soins  et  à  la  génërositéde 
la  nation;  assurément  elle  a  droit  à  sa  reconnaissance. 

•  Le  général  de  division  commandant  provi- 
soire de  Varmée  de  la  Moselle,  Balthazab 

SCANENBUBG.  • 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention  ac« 
corde  une  pension  de  300  livres  à  la  citoyenne  Rose 
Bouillon,  et  150  liv.  à  chacun  des  enfants. 

Lettre  du  proeureur-général-syndie  du  départe- 
ment  des  Pyrénées  Orientales, 

Perpignan,  iS  août. 

«  Citoyens  représentants,  les  Espagnols  canton- 
nés à  Millau  ont  passé  la  rivière  de  la  Tét,  au  nom- 
bre de  deux  à  trois  mille  hommes,  dont  plus  d'un 
tiers  de  cavalerie,  pour  surprendre  nos  avant-postes 
de  Carmeillac.  Nos  forces,  dans  celte  partie,  sont  au 
plus  de  cinq  cents  hommes;  ils  étaient  parvenus  à 
enlever  deux  pièces  de  canon  et  un  obusier  ;  mais 
un  détachement  du  6«  bataillon  de  l'Aube ,  com- 
mandé par  le  brave  Dejean,  quelques  chasseurs  des 
Pyrénées  sous  les  ordres  de  Deville,  et  un  détache- 
ment du  270  réj^imentde  cavalerie,  sont  tombés  sur 
eux  avec  la  baïonnette  et  le  sabre,  les  ont  mis  eu 
fuite,  ont  repris  nos  postes  et  nos  canons  dont  ils  se 
sont  servis  pour  faire  mordre  la  poussière  à  un  grand 
nombre  de  ces  rodomonts  castillans  :  la  rivière  leur 
a  servi  de  tombeau  ;  nous  n'avons  eu  qu'un  volon- 
taire tue  et  douze  blessés.  Il  manque  environ  trente 
hommes  de  la  compagnie  franche  de  Perris.  On  ne 
sait  point  s'ils  ont  été  enveloppés  par  l'ennemi,  ou 
s'ils  se  sont  sauvés  par  la  montagne.  On  attend  de 
plus  grands  détails  a  cet  égard.  Cette  action,  quoi- 
qu'elle ne  soit  qu'une  affaire  de  postes,  fait  le  plus 
grand  honneur  à  nos  troupes;  cinq  cents  répuoli- 
catns  ont  repoussé  trois  mille  Espagnols  :  nous  avons 
conservé  notre  position,  et  nous  les  attendons  de 
pied  ferme  s'ils  s  avisent  de  revenir. 

•  La  suspension  du  général  Deflers  n'a  fait  aucune 
sensation  ;  parbantane  s'est- bien  montré  le  jour  de 


la  fête  de  l'unité  et  de  l'indi visibilité;  il  a  parlé  aux 
troupes  en  républicain ,  et,  s'il  se  bat  ae  même, 
comme  nous  l'espérons,  nous  vous  annoncerons 
bientôt  quelque  succès,  surtout  si  nous  recevons  les 
renforts  promis.  Signé  Llxia.  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Section  des  Gardes- 
Françaises  près  l'armée  de  la  Vendée, 

Smmur,  13  août  1793. 

«  Citoyen  président  et  citoyens,  la  rapidité  aveè 
laquelle  1  armée  de  Niort  et  celle  de  Luçon  poursui- 
vent les  brigands  fait  craindre  à  l'armée  de  Saumur 
de  ne  jias  partager  la  gloire  d'exterminer  cette  horde 
liberticide. 

«  Hier  la  municipalité  de  Fontevrault  a  fait  pas- 
ser au  district  de  Saumur  la  relation  de  la  marche 
de  ces  deux  armées.  11  y  est  dit  que  Cholet  et  Mor- 
tagne  sont  au  pouvoir  des  deux  armées  patriotes  ; 
qu  il  y  a  péri  plus  de  vingt  mille  brigands.  Comme 
ces  deux  villes  étaient  le  sancla  sanctorum  des  bri- 
gands, il  ne  nous  reste  presque  plus  rien  à  faire  si 
cette  grande  nouvelle  est  assurée.  On  assure  de 
même  que  l'épouvante  s'est  mise  parmi  eux,  et  qu'ils 
tremblent  au  seul  nom  de  patriote  :  ce  qu'il  y  a  de 
très  certain,  c'est  que  nos  deux  armées  sont  déjà 
avancées  dans  leurs  repaires  plus  de  douze  lie4iesy 
et  que  leur  tocsin  sonne  inutilement  jour  et  nuit  ; 
que  ces  deux  armées  découvrent  le  pays  en  mettant 
le  feu  aux  bois  et  genêts.  On  n'a  pas  encore  de  dé- 
tails circonstanciés  sur  les  prises  considérables  en 
tous  genres  que  l'on  a  faites  sur  eux.  Mortagne  sur- 
tout recelait  tout  le  fruit  de  leurs  brigandages;  c'é- 
tait dans  cette  place  forte,  minée  de  toutes  paris  et 
hérissée  d'artillerie ,  avec  la  position  naturelle  la 
plus  avantageuse,  qu'ils  entassaient  tous  les  effets 
qu'ils  pillaient  sur  la  république  et  sur  les  malheu- 
reux patriotes.  Aujourd'hui  il  nous  arrive  à  Saumiu* 
six  nulle  hommes  de  la  garnison  de  Mayeuce,  et  de- 
main cinq  mille  autres  qui  se  porteront  aux  Ponts^Ie- 
Cé,  et  autres  postes  importants  sur  la  Loire,  ce  qui 
nous  fait  espérer  que  nous  allons  marcher  sous  peu 
de  jours  à  la  rencontre  des  deux  autres  armées. 

•  Hier,  pour  la  première  fois,  s'est  faite  l'ouver- 
ture de  la  Société  populaire  de  Saumur.  Les  deux  dé- 
putés, Choudieu  et  Richard,  y  ont  assisté  et  présidé. 
Le  général  Santerre  et  un  grand  nombre  ae  mili- 
taires s'y  sont  aussi  rendus  avec  beaucoup  de  per- 
sonnes au  pays.  Une  partie  de  notre  armée  est  tou- 
jours cantonnée  à  Doué.  Les  pillards,  qui  avaient 
occasionné  le  déplacement  de  la  commission  mili- 
taire, ont  été  soustraits  par  leurs  chefs,  dont  on  a 
fait  mettre  en  prison  ceux  qui  paraissaient  s'être 
prêtés  le  plus  i  cette  manœuvre.  Tous  ces  soldats 
pillards  étaient  du  même  bataillon. 

•  Signé  Lenoir  et  Lemaitre,  commissaires. 

«  Pour  copie  conforme. 

•  Signé  Gallondb,  président; 

•  Dbmarquettb,  secrétaire.  » 

Barèrb  :  Nos  collègues  Cavaignac  et  Turreau 
nous  écrivent  de  Nantes,  le  24  de  ce  mois,  qu'ils  se 
sont  rendus  dans  cette  ville  pour  faire  agir  en  même 
temps  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  et  celle  des 
côtes  de  Brest.  Le  résultat  de  ce  mouvement  sera 
l'anéantissement  total  des  brigands  de  la  Vendée. 

Chaque  jour  nous  acquérons  la  preuve  du  projet 
d'incendie  formé  par  Pitt.  A  Metz,  on  a  découvert 
dans  les  magasins  des  mèches  phosphoriques.  Le 
général  Canclàux  nous  écrit  qu'il  envoyait  de  Nan- 
tes à  la  Roche-Sauveur  vingt-trois  milliers  de  pou- 
dre. A  la  sortie  de  Pont-Chateau,  cinq  voitures  sur 
neuf  ont  sauté  ;  cinquante  personnes  ont  péri  de  cet 
accident ,  les  chevaux  et  les  voitures  ont  été  réduits 
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en  poudre  :  quelques  personnes  ont  rapporté  ayoir 
▼u  tirer  de  derrière  les  haies  des  coups  de  fusil  sur 
les  Toitures.  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour  que 
partout  ou  redouble  de  sunreillanee. 

Bourdon  et  Goupilleau  à  leurs  coUêguet  Choudieu, 
Richard  ei  BourboUe. 

GhantoDuij,  k  huit  Ijeaea  en  iTaot  àe  Luçoo, 

19  août  1793. 

<  Noos  profitons,  citoyens  collègues,  de  Toccasion  d'un 
coarrier  qui  retourne  à  Saurour,  pour  tous  annoncer  que 
nous  sommes  en  marche  pour  poursuiYre  Tennemi ,  et  ne 
pas  lui  donner  le  temps  de  faire  de  Doa?eaui  rassemble- 
ments Notre  intention  est  de  nous  porter  sur  Moi  lagne ,  et 
si  vous  pouvei  profiler  du  moment  pour  nous  seconder  «  n 
marchant  sur  Cholet,  cette  diversion  nous  assurera  en 
quelque  sorte  la  fin  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Tâchas  de 
ne  marcher  Qu*arec  des  troupes  d'élite;  nos  succès  dans 
cette  partie  de  la  république  doivent  tous  convaincre  que 
ce  n*est  pas  la  quantité,  mais  la  qualité  des  troupes  qui 
assure  la  victoire.  Nous  vous  prévenons  que ,  sans  avoir 
égard  à  la  suspension  prononcée  par  le  ministre  de  la 
guerre  contre  le  général  Tuncq ,  nous  lui  avons  non-seu- 
lement consené  le  commandement  de  la  petite  division  à 
ses  ordres,  mats  nous  Tavons  nommé  provisoirement  gé- 
néral divisionnaire.  Nous  n'avons  pas  le  temps  d'écrire, 
nous  aimons  mieux  agir  ;  sans  cela  nous  vous  ferions  pas- 
ser copie  de  nos  arrêtés  concernant  les  deux  généraux. 

«  Pour  copie  conforme.  Signé  L.  TuasBAu.  » 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Riffault,  commis- 
saire des  poudres  à  Tours,  et  président  du  dépar- 
tement d  Indre-et-Loire,  aux  régisseurs  des  pou- 
dres. 

Du  93  août  1793. 

«  L'administration  de  la  Vienne  nous  annonce  à  l'in- 
stant que  six  mille  des  nétrcs  ont  repris  Cholet  et  Mor- 
lagne,  quartier-général  des  rébelles.  Puisse  celte  grande 
nouvelle  se  confirmer  1  elle  serait  pour  nous  l'annonce 
très  prochaine  et  très  certaine  de  la  défaite  totale  des  bri- 
gands. 

■  Le  département  de  Mayenne-el-Loire  nous  confirme 
ofliciellement  la  prise,  devant  Belle-Ile,  de  sept  petits  bâti- 
ments anglais  chargés  de  poudre  destinée  pour  les  rebelles; 
ils  ont  été  envoyés  à  Guérande,  là  déchargés  et  partagés 
en  trois  parties,  l'une  pour  Brest,  la  deuxième  pour 
Rennes  et  Saint-Malo,  et  la  troisième  pour  Nantes,  où 
déjà  sept  voitures  chargées  étaient  arrivées. 

«  Signé  Rifvavlt»  s 

Dunkerque,  94  août,  huit  heures  du  matîo. 

•  Citoyen  ministre,  l'ennemi  s'est  porté  à  rAstrenkouke, 
et  nos  troupes  se  sont  repliées  sur  ki  ville  rt  les  postes 
avancés.  On  croit  l'armée  anglais?  forte  de  quatorae  miUe 
Immmes  ;  elle  est  campée  à  droite  et  à  gauche  du  canal  de 
Fumes,  entre  Ghuivdde  et  l'Astrenkouke,  et  son  front 
s^étend  fusqu'aux  dunes,  le  long  de  la  mer.  Il  n'y  a  point  en 
d'action,  si  ce  n'est  des  attaques  de  postes. 

•  Les  batteries  flottantes  viennent  enfin  de  prouver  leur 
utilité.  J'avais  fait  passer  en  rade  l'ordre  au  citoyen  Cas- 
taignier  de  prendre  une  position  toul-à<-fitit  à  l'est  de  la 
rade.  Cet  officier  s'est  porté  avant  le  jour  le  plus  prés  de 
terre  possible,  à  peu  près  sous  le  fort  de  TAstreakouke, 
et,  par  la  vivacité  de  son  feu ,  il  a  forcé  à  rétrograder  une 
colonne  de  quatre  mille  hommes  de  cavalerie,  qui,  «ans 
doute,  manquait  de  la  grosse  artillerie.  Pendant  tout  le 
jour,  il  a  empêché  le  passage  de  détachements  de  cavalerie 
qui,  filant  sur  l'Astren,  auraient  coupé  la  retraite  à  nos 
tirailleurs;  et,  sur  les  cinq  heures  du  suir,  il  a  arrêté  une 
pièce  de  grosse  artillerie  et  un  mortier  que  l'ennemi  u'a  pu 
faire  rétrograder  qu'avec  perte  de  ciievaus. 

•  Nous  attendons  les  renforts  qu'on  nous  promet. 

«  Signé  Vordounateur  ci»U  TocsTAt^r.  • 

Dunkerque,  le  SS. 

•  L'iirmée  est  toujours  campée  sur  l'Astrenkouke.  Plu- 
f  Icu*?  postes  se  sent  avancés  i  un  entre  autres  a  établi  une 


batterie  à  une  deml-lîeue  au  plus  de  la  place,  et  plusieurs 
boulets  sont  toml)és  dans  la  vlll^  L'armée  française  est 
campée  sous  les  remparts.  Il  y  a  eu  pendant  le  jour  beau- 
coup d'actions  de  postes ,  et  les  tiruilleurs,  de  pai  t  et  d'au- 
tre, ont  fait  un  feu  continuel*  Sur  les  dix  heures,  la  gar^ 
niM>o  a  fait  une  sortie  vigoureuse,  et  a  repoussé  les  avant- 
postes  à  une  lieue  des  fortifications,  et  leur  a  tué  beaucoup 
de  monde.  Les  batteries  de  la  p!ace  ont  fait  un  feu  terri- 
ble jusqu'à  neuf  heures  du  soir.  Depuis  ce  moment  jusr 
qu'à  six  heures  du  matin,  il  n'a  pas  été  tiré  un  seul  coup  de 
fusil,  et  la  nuit  entière  a  été  des  plus  tranquilles.  Les 
troupes,  liarrassées  de  fatigues  depuis  trois  jours,  avaient 
bien  besoin  de  ce  repos.  Les  batteries  flottantes  ont  é!é 
aussi  utiles  que  la  veille,  et  le  citoyen  Gastaignier  a  fait 
replier  deux  fois  un  corps  nombreux  de  cavalerie,  auquel 
il  a  empêché  le  passage  deTAslren,  ainsi  qu'à  un  train 
considérable.  L'ennemi  a  élevé  sur  les  dunes  deux  batte: 
ries,  avec  lesquelles  il  a  canonné  les  batteries  flottantes* 
Le  citoyen  Gastaignier  a  fait  laire  deux  fois  de  suite  leur 
feu.  11  se  portera  plus  à  l'ouest  s'il  ne  peut  parvenir  à  dé- 
monter les  deux  batteries.  Je  ne  peux  trop  faire  l'éloge  de 
cet  officier,  dont  la  bravoure  égale  le  patriotisme.  Nous 
sommes  disposés  à  défendre  cette  ville  importante  jusqu*à 
la  dernière  extrémité. 

«  La  garde  nationale  est  dans  les  meilleures  dispositions, 
et  Dunkerque  soutiendra ,  j'ose  vous  l'assurer,  la  réputa- 
tion qu'elle  s'est  acquise  sous  les  Jean-Bart.  Appelé  an 
conseil  de  guerre  dont  je  suis  membre,  je  n'ai  pas  négligé 
TadminisU^tion  de  la  marine  qui  m'est  confiée.  J'ai 
pourvu  à  tous  les  moyens  de  sûreté  en  cas  de  bombar- 
dement. 

«  J'ai  fait  établir  des  bottes  remplies  d'eau  «  à  des  dis* 
tances  très  rapprochées,  le  long  des  bâtiments  de  l'arsenal 
et  de  tous  les  magasins.  J'ai  fait  évacuer  tous  les  câbles  et 
autres  cordages,  les  chanvres  et  autres  matières  combus- 
tibles; )'ai  établi  des  gardes  assez  nombreuse»  dans  l'inté- 
rieur de  l'arsenal  pour  en  assurer  la  conservation ,  et  la 
moitié  des  administrateurs  passent  la  nuit  alternativement. 
Je  procure  à  la  place ,  et  sur  la  réquisition  du  conseil  de 
guerre,  tous  les  fusil«,  pistolets  et  sabres  dont  elle  a  liesoin, 
ainsi  que  des  boites  à  mitrailles ,  grappes  de  raisin  de  dif* 
férents  calibres  dont  l'artillerie  aurait  pu  manquer  d'un 
instant  à  l'autre  ;  ces  objets  me  seront  remplacés  :  j'ai  aussi 
fait  porter  à  l'hôpital  tous  les  matelas  des  magasins  ;  nous 
avotts  beaucoup  de  ble«sés,  au  secours  desquels  il  a  fallu 
venir.  Signé  Toostair.  » 

Babéiic  :  Une  lettre  de  G#nes  nous  annonce  que 
les  Français  oui  se  trouvaient  dans  le  port  de  cotte 
ville  ont  célébré  avec  pompe  la  fête  du  10  août.  Il 
y  a  eu  des  salves  d'artillerie,  des  banquets  civiques 
et  des  danses;  l'état-major,  les  matelots,  tous  ont 
juré  de  défendre  la  république  une  et  indivisible. 

Le  comité  n'a  point  reçu  de  nouvelles  officiclirs 
sur  la  situation  du  Mont-Blanc;  mais  Careri,  dé- 

fmtë  de  ce  département,  nous  a  communiqué  une 
ettre  datée  du  20,  qui  porte  que  les  Piëmontais  ont 
été  battus  dans  la  Maurienoe,  et  que  mille  six  cents 
d'entre  eux  sont  cernés  dans  la  Tarentaisc.  Ainsi 
vous  devez  conclure  que  cette  lettre  du  21,  Tenue 
par  Genève,  portant  qne  la  ct-<levant  Savoie  avait 
été  presque  entièrement  envahie  par  les  troupes 
sardes,  est  une  nouvelle  bursale,  controuvée  par  les 
agioteurs. 

Barèbe  :  Les  représentants  du  peuple  a  l'armée 
du  Nord  nous  annoncent  un  léger  revers.  Deux 
postes  ont  été  forcés  par  les  ennemis  :  les  comman- 
dants les  ont  lâchement  abandonnés;  une  cour  mar- 
tiale examine  leur  conduite. 

Je  passe  à  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Lyon. 
Vous  avez  décrété  ce  matm  que  le  comité  vous  ren- 
drait compte  de  la  conduite  de  Kellennann  et  de  la 
correspondance  des  représentants  du  neuple  qui  di* 
rigeiit  l'attaque  de  Lyon.  Pour  vous  taire  un  rap* 
port  détaillé  il  faudrait  vous  lire  vingt-quatre  ou 
trente  missives,  et  je  n*ai  nas  eu  le  temps  de  les  re- 
cueillir; mais  je  puis  aatistaire  la  ConvoiHiod  stir  ce 
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qu'il  y  a  de  principal.  La  conduite  des  commissai- 
res est  énergique  et  mérite  vos  éloges;  quant  à  Kel- 
lermann,  le  comité  a  pris  des  mesures  à  son  égard. 

Voici  une  lettre  qui  a  été  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  un  officier  de  marine. 

Do  camp  de  La  Pape,  91  août. 

Je  snîs  arrivé  hier  au  soir  au  ranip  de  La  Pape,  sous  les 
mura  de  Lyon;  j*y  ai  vu  le  citoyen  Dubois-Craooé.  Vous 
ne  vous  douierci  point  jusqu'à  quel  point  raristocraiie 
pousse  ses  vues  ;  plus  je  m^avance  dans  les  déparlementSt 
et  plus  Ty  vois  combien  le  peuple  est  abusé  par  les  mau- 
vaises nouvelles...  L^ciincmi  est  soi-disanl  ù  quiiiie  lieues 
de  Paris.  Hier  malin  il  arriva  un  courrier  qui  annonça 
quinze  mille  Marseillais  qui  s'avançaient  sur  Lyon;  et  rien 
de  plus  faux ,  car  Dubois-Crancé  a  rpçu  la  nouvelle  oOi- 
eielie  qu*un  balaillon  entier  de  Marseillais  avait  été  mis  en 
déroute.  Quant  à  Tarmée  sous  les  murs  de  Lyon,  elle  doit 
bombarder  ce  soir  ceUe  ville  rebelle  ;  et  quant  aux  perles 
faites  dans  notre  armée,  le  nombre  des  morts  se  monte  a 
sept  hommes  en  dix  jours. 

Babèrb  :  Voici  les  bulletins  de  Tarmée  campée  à 
Limonay,  qui  sont  parvenus  au  comité.  Celui  du 
19  porte  : 

•  Ce  matin  on  a  fait  une  vive  canonnade  sur  la 
porte  de  La  Guiliotière;  beaucoup  de  rebelles  ont 
été  tués.  Dubois-Crancé  a  harangué  les  soldats;  il 
leur  a  fait  voir  quelle  foi  Ton  pouvait  ajouter  aux 
protestations  de  républicanisme  des  Lyonnais,  puis- 
qu'ils étaient  dlntetligence  avec  les  Piémontais.  Les 
soldats  ont  re'pondu  par  les  cris  de  vive  la  répubU- 
quel  Kellermann  est  momentanément  retourné  à 
rarmée  des  Alpes,  pour  arrêter  les  progrès  de  Ten- 
nemi.  • 

Le  bulletin  du  20  dit  :  «  Sur  le  soir  nous  avons 
entendu  une  vive  canonnade  du  camp  de  Keller- 
mann ;  mais  nous  avons  appris  que  c'était  une  atta- 
<^ne  de  poste.  Vendredi,  doit  se  donner  le  coup  déci- 
sif; c'est  dans  ce  jour  que  cette  ville  rebelle  sera 
soumise  à  la  loi.  • 

Bulletin  du  22,  du  camp  de  La  Pape.  «  On  s'oc- 
cupe dans  ce  moment  à  faire  chauffer  des  grils  ;  on 
place  les  canons  et  les  mortiers  pour  bombarder 
Lyon  d'une  manière  terrible.  Dans  l'affaire  du  19, 
les  rebelles  ont  perdu  beaucoup  de  monde;  ils  tirè- 
rent sur  les  assaillants  avec  des  boulets  de  4,  ils  ne 
tuèrent  que  deux  hommes,  un  grenadier  qui  était  en 
faction,  et  un  citoyen  qui  se  rendait  à  rassemblée 
primaire.  • 

Babèrb  :  Voilà  les  dernières  nouvelles  reçues  de 
Lyon;  quant  à  Kellermann,  il  n'a  point  échappé  à  la 
surveillance  du  comité.  Dubois-Crancé  dit  dans  une 
de  ses  lettres  :  «  Le  général  Kellermann  est  franc  et 
loyal,  mais  il  a  de  la  mollesse  ;  si  on  lui  promettait 
le  commandement  de  l'armée  du  Nord  ou  du  Rhin, 
Lyon  serait  bientôt  réduit.  •  Le  comité  n'a  pas  pensé 
devoir  exciter  le  zèle  de  ce  général  par  ne  pareils 
motiiis.  Depuis,  une  lettre  d'une  femme  de  Lyon, 
<]ui  a  été  interceptée,  a  donné  sujet  de  suspecter  ses 
intentions.  Cette  lettre  portait  ces  mots  :  •  On  dit 
(|uc  Kellermann  est  en  route,  mais  je  n'en  crois  rien; 
je  sais  de  bonne  part  qu'il  est  dans  nos  intérêts.  • 
Dubois-Crancé  ayant  eu  connaissance  de  cette  let- 
tre, nous  écrivit  le  15  pour  nous  engager  à  destituer 
ce  général.  Le  comité  s'y  est  refuse  ;  nous  avons 

Censé  que  ce  serait  fournir  des  armes  aux  malveil- 
ints,  aux  calomniateurs,  que  de  destituer  un  géné- 
ral au  moment  où  il  était  en  marche  contre  les  re- 
belles. Pour  éviter  ces  calomnies,  nous  avons  laissé 
à  la  prudence  de  vos  commissaires  à  prendre,  à  l'é- 
gara  de  Kellermann,  les  mesures  qui  seront  jugées 
uécessaires. 


Je  finis  en  annonçant  a  la  Convention  que  cette 
semaine  les  forges  seront  élevées  dans  Pans  pour  la 
fabrication  des  armes.  Les  horlogers  ont  été  requis 
de  cesser  leurs  occupations,  pour  travailler  aux  pla- 
tines des  fusils;  ils  sont  venus  déclarer  au  comité  de 
salut  public  qu'ils  étaient  disposés  à  faire  tout  ce 
qu'exigeraient  les  besoins  de  la  patrie. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  28,  le  général 
Bossignol,  commandant  en  chef  l'armée  des  côtes 
de  La  Rochelle,  a  été  réintégré  dans  ses  fonctions* 

Les  représentants  du  peuple  Bourdon  (de  l'Oise) 
et  Goupilleau ,  qui  l'avaient  destitué,  ont  été  rap- 
pelés. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord.  En  voici  l'extrait  : 

Lille,  35  août. 

•  Vous  avez  appris  sans  doute  que  le  doc  d'York  s'est 
présenté  devaut  Dunkcrque,  et  a  sommé  la  ville  de  se  im- 
dre.  L*armée  anglaise  est  forte  de  dix-huit  mille  hommes 
de  ce  côté:  le  général  Bouchard  doit  s*aTancer  sur  eui  ù 
la  tète  de  trente  mille  hommes  pour  les  corol>aUre.  Notre 
position  est  très  rassurante  depuis  l'avanlage  remporté  le 
18  à  Lincellcs.  Houchard  fait  filer  du  côté  de  Cassel  un 
renfort  de  quatone  mille  bommes;  nous  espérons  que  nous 
n^anrons  que  des  succ^  à  vous  annoncer. 

Pari$^  28  août,  ^  Le  Iribunal  criminel  extraordinaire, 
après  de  longs  débals,  a  condamné  à  mort  Adam-Philippe 
Custine,  ci-devant  général  des  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes.  11  a  eu  la  tête  tranchée  ce  malin  sur  la  place  de  la 
Révolution* 


SPECTACLES. 

AcADiaiB  OB  MosiQUB.  —  Auj«  par  et  pour  le  peuple, 
Œdipe  d  Colonne^  opéra  en  S  acte$;  VO fronde  à  la  LÀ" 
berié^  et  le  ballet  de  Piyché, 

ThAatrb  DR  l\  Nation.  —  Paméla^  ou  la  Feriu  réeam* 
pentée ,  suivie  de  ta  Pupille, 

Théâtre  de  L'OpiRA-ComccB  national  ,  rue  FbvarU  «- 
Le  Conaire  algérien ,  et  Ui  Femmes  vengées* 

TniATRB  DB  Li  RÊPiBLiQDt,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Menteur,  suivi  du  Français  d  Londres, 

Tréatbb  DBlA  RL'B  Fktdbau.  —  Lcs  FisUandincs,  op. 
en  S  actes,  préc.  de  V Amour  filiaU 

TséATBB   DB  LA   UTOYBNNB  MONTANSnB,    80  jardlu  dC 

l'Egalité.  —  Par  et  pour  le  peuple,  Scévola,  trag.  suivie 
de  Jeannot, 

ThAatbb  National,  mes  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Les  Epoux  mécontents,  op.  en  4  actes,  suivi  de  ta  Fête 
civique^ 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  6liv.:  secondes  loges,  4  liv.;  troisièmes 
loges,  S  liv.  ;  quatiièmes  loges  ou  galeries,  S  liv.  ;  et  par<* 
terre,  30  sons. 

Théâtre  db  la  bub  m  Loovois.  —  Les  Loapf  et  les 
Brebis  ;  le  Libérateur^  et  la  Journée  du  Fatican  gCnle 
Souper  du  Pape, 

THéATBB  DV  Vaudbvillb.  —  La  Gageure  inutile;  le  IM* 
voree,  et  Arlequin  tailleur, 

THàATBB  00  Palais.  —  VAMéris.  —  La  Bagnaudiértt 
ou  le  Fou  malgré  lui,  et  le  Petit  Orphée* 

TBÉATRB-FRANÇAtS  COIDQUB  BTLTBIQDR,   mC  de  Bood). 

Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  8  actes  à  spectacle,  préc* 
é^ Alexis  et  Rosette  oo  les  Vktans, 

THiATBB  DU  Ltcéb  DBS  Abts,  au  Jardio  de  rËgalité.  — 
La  Noee  béarnaise ,  ou  le  Secret,  opéra  è  grand  spectadc* 
préc  do  Méconnu, 

Amphitbbatrb  d^Astlbt,  l^nboniv  du  Temple.  —  Aa|.t 
à  cinq  heures  et  di'mie  précises,  le  citoyen  FranconI ,  avec 
tes  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d^équita* 
tion  et  d*émolatioB ,  tours  de  manège,  danses  snr  ses  cb^ 
vaux,  avecplusieuit  «oèneictentr'actes  amusaols. 
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IC  243.  Yendredi  30  ÂotT  1793.  —  Tilii  2e  de  ta  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  ^  te  4  août,  *-  Nous  ottendons  te  roi  {ci  le  5 
•  de  ce  mois.  ÂTant  ton  départ,  le  réjçent  a  Tait  éonnaltre  au 
haut  »ladtbalter  Modée  qu*U  ferrait  avec  plaisir  qu*oo  iie 
fil  aucune  dépense  à  son  retour.  Pendant  le  séjour  du  roi 
h  Warbcrg»  le  feu  a  gris  le  26  à  unu  maison  Tf!5-à-Tis  de 
celle  qu*il  habitait ,  mais  il  a  été  promptemeut  éteint. 

On  sair  présentement  que  le  roi  a  bêrilé  de  feu  Sa  Ma- 
jesté son  (lère,  tant  eu  argent  comptant  qu*en  outres  cho- 
ses pri'cieuscs^  une  somme  de  2  millions  de  rixdallers,  ou- 
tre le  tiers  qui  lui  revenait  de  sa  succession  à  la  reine 
douairière.  Le  régent  a  mis  cette  sonmie  en  rente  au  comp- 
toir des  dettes  du  royaume. 

Le  cliaiicelior  dç  la  cour  d*Engestrom  va  ù  Londres  en 
qualité  de  ministre  plénipotentiaire.  Le  capitaine  du  pajrs 
4  Upsal,  M.  de  Scbroderheira ,  sera  fuit,  dit-on,  chance- 
lier 4  sa  place.  Le  capitaine  titulaire  du  pftys,  M.  le  baron 
de  Reuterbolm,  obtiendra  la  place  de  ce  dernier. 

L*escadre  des  trois  navires  partis  dernièrement  de  Carl- 
scrona  se  Iwrnera  à  crpiser  dans  la  mer  Baltique. 
•  Voici  ce  que  nous  apprenons  de  la  suite  du  Voyage  du 
roi.  Il  partit  le  24  de  Landscrona,  visita  les  eaux  de  Ham- 
losc,  et  se  trouva  pour  dîner  à  Helsingbord.  L*écifyerda- 
nob  de  Haucb  y  arriva  en  même  temps ,  pour  complimen- 
ter Sa  Majesté  de  la  part  du  roi  de  Danemark.  L*écuyer 
Rolomb  était  déjà  parti,  dans  les  mêmes  vues,  de  notre 
ieour  |M>ur  celle  de  Copenhague. 

Le  prince  de  Wurtemberg  et  plusieurs  autres  Danois  se 
firent  présenter  au  roy  Sa  Majejité  ne  s'arrêta  que  peu 
d*faeures  à  Helsingbord,  passa  par  les  villes  de  Ëngelholm 
Êi  de  Laholm,  et  arriva  &  Halmsiadt  vers  les  onie  heures 
du  soir.  La  cour  y  séjourna  jusqu'au  26,  qu'elle  continua 
la  rcNite  par  Falkenberg  et  Warberg. 

POLOGNE. 

Élat  actuel  de  la  ci-devant  république  polonaiee. 

.  Elle  est  consommée  la  jgrande,  Tinoule  spoliation  exer- 
cée sur  le  territoire  de  la*  répdblique  de  Pologne.  Le  22 
fuillet,  le  traité  qui  la  consacre  a  été  signé,  et  il  est  ratiCé 
par  la  diète.  La  postérité  s'étonnera  qu'une  grande  nation, 
jadis  célèbre  par  son  énergie  et  son  patriotisme,  ait  pu  s'a- 
vilir jusqtt*4  souscrire  une  cession  honteuse  ièreroent  dic- 
tée par  un  ambassadeur  ;  mais  ce  sont  les  grands  seuls, 
pour  qui  l'or  a  toujours  eu  tant  d'allrait,  qui  ont  préparé  et 
cséculé  cette  suvre  de  honte;  la  nation  polonaise,  le  vrai 
peuple  de  Pologne,  n'en  est  point  coupable;  il  est  la  vic- 
time des  trahisons  de  ceux  qui  oevaient  conduire  sa  desti- 
née; ce  qui  est  arrivé  ne  serait  point  arrivé  si  la  constitu- 
tion du  mots  dé  mai  1791  n'eût  pas  été  une  fausse  couche 
politique.  S^à  celte  époque  on  eût  rendu  aux  villes  et  à  la 
campagne  ce  qui  leur  appartient  de  droit  imprescriptible, 
savoir,  la  repréftntation  à  la  diète  dans  toute  sa  plénf- 
tude,  la  Pologne  ne  serait  pas  divisée  de  noUveau  et  ré- 
duite à  un  état  presque  imperceptible  sur  la  carte  de  TEu- 
ro|)e.  On  avait  Pair  de  donner  une  sorte  de  représentation 
aux  villt:s;  mais  elle  était  illusoire,  et  on  n'a  rien  fait 
pour  la  grande  masse,  les  campagnes.  La  dernière  mesure 
prise  alors  est  la  cause  première  de  l'anéantissement  de  la 
Pologne  ;  il  semblerait  qu'elle  ait  été  prise  tout  exprès  pour 
y  parvenir. 

Les  créatures  nombreuses  de  la  Russie,  ces  patriotes  à 
argent  ont  profité  de  cette  sottise  politique  pour  ameuter 
la  confédération  de  Targowiça,"pour  préparer,  par  le 
moyen  d*une  hypocrisie  patriotique,  les  nouveaux  fers  de 
la  Pologne,  que  Ton  vient  de  river  sous  les  auspices  de  la 
magnanime  souveraine  et j2u  bon  et  loyal  voisin  le  roi  de 
Prusse,  qui,  par  rentreniiS  de  son  minisire  Luccbësini,  a 
ai  généreusement  contribué  à  embrouiller  les  affaires  de 
Pologne,  Men  sûr  qu'on  ne  pèche  nulle  part  mieux  qu'en 
eau  trouble;  car,  k  coup  sûr,  si  la  diète i  qui  a  donné  la 


constitution  de  1791 ,  eût  réellement  intéressé  à  la  cause 
nationale  les  villes  et  les  campagnes j  cette  masse,  tou- 
jours inépuisable  en  ressources,  aurait  soutenu  la  liberté 
et  rindé|)endance  de  la  république,  qu'elle  aurait  ga- 
ranties par  son  énergie  contre  toutes  jes  entreprises  de  ses 
voisins  ambitieux  et  avides.  Mais  il  a  fallu  combiner  et 
calculer  les  choses  de  manière  que  les  villes  et  les  campa- 
gnes n*eussent  aucun  intérêt  réel  pour  s'atfacher  à  la  nou- 

.  velle  constitution  ;  il  a  fallu  paralyser  leur  patriotisme 
pour  frapper  le  grand  coup  prémédité.  Quelle  pitié  que  les 

*  jérémiades  du  roi  Stanislas-Auguste  et  de  ses  adhérents,  où 
ils  disent  d'uû  ton  lamentable  qu'il  n'y  a  plus  moyen  au- 
jourd'hui de  résister  aux  violences  exercées  sur  la  Polo- 

.  gne,  et  que,  pour  prévenir  de  plus  grands  maux,  il  faut 
se  soumettre  à  la  dure  nécessité  I 
.  En  1791 ,  lors  de  la  création  de  la  Constitution,  il  fallait 
prévoir  tont  ce  qui  est  arrivé,  et  prendre  les  mesures  en 
conséquence:  et  ceux  qui,  à  cette  mémorable  -époque» 
n'ont  rien  prévu,  sont  au  moins  très  suspects,  s'ils  ne  sont 
point  coupables  de  connivence  avec  les  puissances  parta? 
géantes.  La  morale  des  grands  se'  plie  à  toutes  les  circon- 
stances; ils  prennent  tous  les  masques,  jouent  tous  les 
rôles  pour  arriver  au  but  ;  les  peuples,  toujours  crédules, 
sont  leurs  jouets,  qu'ils  manient  comme  l'enfant  manie 
son  léger  volant.  Et  quel  opprobre  I  ce  partage  inouï  de  la 
Pologne  se  fait  sans  coup  férir;  les  puissances  protectrices 
font  marcher  leurs  troupes;  les  troupes  de  la  république 
leur  font  place,  elles  sont  même  licenciées  en  partie;  et, 
quand  cette  marche  vraiment  courageuse  et  béjoique  est 
faite,  que  leurs  troupes  n'ont  plus  rien  à  risquer,  on  dé- 
voile le  grand  plan  de  régénération  polonaise  ;  on  se  par^ 
tage  les  provinces  de  la  république»  et  on  se  les  fait  adju- 
ger légalement,  d'abofd  par  une  délégation  qui  n'a  eu 
là  permission  de  rien  changer,  pas  même  une  virgule^ 
dans  le  projet  remis  par  l'ambassadeur  de  Russie,  et  eii«- 
suite  par  la  diète.  Voilà  l'œuvre  consommée  pour  la  Rus- 
sie. Le  premier  jour  on  apprendra  qu'elle  est  aussi  con- 
sommée pour  la  Prusse;  car  il  f&ut  que  l'adjudication  de 
ces  deux  lots  marche  de  suite,  crainte  d'événements  im- 
prévus. 

Il  se  pourrait  bien  que  la  magnanime  Catherine  ne  fût 
pas  entièrement  dévouée  aux  intérêts  de  Frédéric-Guil- 
laume; mais  les  ministres  prussiens  sont  clairvoyants,  et 
ils  pensent  avec  raison  qu'il  faut  battre  le  fer  quand  il  est 
chaud.  C'est  pourquoi  ils  se  dépêcbent.tant  de  conclure 
aussi,  parcequ'au  moment  de  la  spoliation  les  spoliateurs 
se  prêtent  avec  plus  de  facilité  que  quelque  temps  après. 
Le  cabmet  de  Pétersbourg  voit  bien  l'immense  avantage 
que  se  procure  la  Prusse  par  les  cessions  qu'elle  demande^* 
et  il  ne  peut  point  liii  échapper  que  plusieurs  des  villes 
russes  maritimes  tomberont  un  jour  daus  une  sorte  de  dé- 
pendance de  la  Prusse.  Outre  la  grande  étendue  de  terri- 
toire que  gagne  la  Prusse,  elle  devient  au^  maîtresse  de 
tout  le  commerce  de  la  Pologne;  car  il  n'est  pas  douteux 
que  le  gouvernement  prussien  ne  fasse  tous  ses  efforts  pour 
élever  la  ville  de  Dantzig  au  rang  des  premières  villes  de 
commeree  sur  la  Baltique,  et  en  général  dans  tout  le  Nord* 
L'heureuse  disposition  de  cette  ville  lui  dpnne  le  droit  d'y 
aspirer,  et  son  élévation  nuira  nécessairement  à  Riga  et 
aux  autres  villes  russes  commerçantes  de  ce  côté;  elle  sera 
Clément  funeste  au  commerce  des  villes  anséatiques.* 

On  voit  par-là  que  la  spéculation  du  cajiinet  prussien 
n'est  nullement  mauvaise  ;  mais  de  bons  politiques  pré- 
voient qu'elle  sera  la  souree  de  nouvelles  jalousies,  de 
nouvelles  divisions.,  et  que  probablement  ceux  qui  parta- 
gent aujouid'bni  le  gâteau  si  amicalement  se  brouilleront 
définitivement  ;  alors  il  pourrait  arriver  que  l'ambition  de 
Frédéric-Guillaume  fût  cruellement  punie. 

Le  lot  de  l'Autriche  n'est  pas  encore  fait,  et  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  l'association  de  l'Autriche  avec  la  Prusse 
ne  peut  être  sincère,  et  que  l'alliance  de  l'Autriche  avec  la 
Russie  est  très  étroite,  parceque  ces  deux  puissances  ont 
besoin  l'une  de  l'autre  pour  l'exécution  d'un  autre  grand 
projet  qu'elles  mûrissent  depuis  looglcpops* 
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RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


COMMUNE   DB  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  28  août. 

.  La  commune  d'Orléans  donne  danï  une  adresse 
les  détAÏls  de  la  fête  patriotique  aui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  à  Toccasioa  de  TarriTee  de  la  brave  gar^ 
nison  de  Mayence. 

'Mention  civique  et  insertion  aux  Affiches. 

— Un  très  grand  nombre  de  citoyenset  de  citoyen- 
nes, qui  éprouvent  mille  difficultés  pour  se  faire  dé^ 
livrer  du  charbon,  demandenlque  l'on  prenne  des  me-* 
sures  pour  accélérer  cette  délivrance  et  y  faire  régner . 
Tordre  et  la  tranauillité.  L*administration  des  sub- 
sistances est  invitée  à  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre ,  quatre  com- 
missaires  ont  été  adjoints  à  radministration  des  In- 
valides. * 

—  Le  conseil-général,  coDsidéraat  que  le  nombre 
actuel  de  places  de  notaires  publics  à  Paris  n*est  pas 
susceptible  de  diminution,  vu  la  population  consi- 
dérable de  Paris,  Tactivité  de  la  circulation  et  la 
grande  masse  de  ses  valeurs  mobiliaires  ou  foncières, 
arrête  qu'il  croit  nécessaire  de  remplir  sans  délai , 
conformément  aux  lois  du  6  octobre  1791  et  du  17 
mai  dernier,  la  place  de  notaire  nublic,  vacante  par 
le  décès  du  citoyen  Gaudray,  et  les  autres  qui  peu- 
vent ou  pourront  vaquer  dans  Paris. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  au^ireoloîre  4u  dé- 
partement. 

—  Les  administrateurs  de  police  observent^  non- 
veau  que  leur  nombre  actuel  ne  peut  suffire  pour 
remplir  toutes  les  parties  de  cette  administration. 

Le  conseil  arrête  que  huit  verobres  leur  seront 
adjoints  avec  les  mêmes  pouvoirs  ;  qu'ilsseront  choi- 
sis indistincten^ient  parm^  les  membres  du  corps  mu- 
nicipal et  ceux  du  conseil-général,  et  qu*enhii  leur 
élection  se  fera  vendredi  prochain. 

—  Les  sections  du  Mail  et  de  Poissonaièie  don- 
nent leur  adhésion  aux  arrêtés  des  autres  sections 
qui  ont  déclaré  que  Pacte,  maire  de  Paris,  avait  bien 

mérité  de  cette  ville. 

» 

TRIBUNAL  CUMINBL  CXTBaOUMKAlUk 

Suite  ée  Vafaire  de  CuiUne. 

François-HébrardViocettt,  seerétaire-gâiéral  de 
U  guerre,  dit  que  les  faits  dont  il  a  à  parier  sont  ap- 
•puyés  par  des  lettres  officielles;  mie  relativement  à 
la  ville  de  Lille,  il  y  a  eu  une  désobéissance  con- 
stante et  bien  prononcée  de  la  part  de  Custine  et  de 
Lamorlièrc: 

Qu'ils  voulaient  enlever  à  Favart  le  commande- 
ment de  Lille  en  en  faisant  extraire  soixante-seize 
bouches  à  feu;  qu'il  y  avait  peu  de  garnison  dans 
celte  ville  ;  que  Lamodière  y  a  introduit  des  étran- 
gers, des  ollGciers  et  des  trompeUes  enuemis;  %4i^il  y 
a  conservé  des  généraux  destitués  ;  qu*on  y  a  nis 
beaucoiip  trop  de  prisonniers  dans  la  dtacfettê  ;  qu'il 
y  "avait  trop  peu  de  sul^sistanoes  par  k  défavt  de 
soins  du  commissaire  Petit^ean; 

Que  le  mot  d'ordre  donné  le  31  «ai  Ta  M  au  mo- 
ment où  une  faction  liberticide  éclatait  dans  le  sénat 
national,  où  des  courriers  envoyés  par  le  ministre 
allaient  désabuser  l'armée  sur  des  faits  dont  on  lui 
déguisait  la  vérité;  que  les  courriers  adressés  aux 
commissaires  ont  été  interceptés  par  Custine; 

Qu'alors  il  faisait  arrêter  les  commissairesdu  pou- 
voir exécutif; 

Qu'il  écrivait  ensuite  au  ministre  :  •  11  est  à  croire 
qtie  si  la  ville  de  Condé  eût  été  aussi  bien  approvi- 
sionnée que  celle  de  Blayence^  elle  n*eflt  pas  été 
prise;  • 


Qu'il  lui  a  'demandé  de  tirer  de  Lille  des  bouches 
à  feu  pour  Canibrai  et  Bouchain; 

Que  le  16  juin ,  il  a  donné  d^spouvoirs  monstrueux 
à  Devrigny,  aristocrate,  chevalier  du  Poignard,  de  se 
transporter  dans  tout  son  commandement,  d'en 
extraire  tous  les  fusils,  sabres  et  carabines;  que  ce 
Devrigny  est  venu  jusqu'à  Compiè^ne  pour  y  en- 
lever les  chevaux  de  remonte,  et  qu  il  y  a  agi  en  des- 
pote au  nom  du  général  ; 

Quece  contre-révolutionnaire  aurait  désarmé  tous 
les  corps  fidèles  à  la  nation ,  pendant  qu'en  même 
temps  on  voulait  enlever  de  ^aris  tous  les  effets 
d'armement  et  de  campement  ; 

Qu'il  a  donné  ordre  à  Kilmaine,  qui  devait  mar- 
cher sur  Liège  et  Namur,  de  ne  pas  y  aller,  et  de  se 
porter  avec  deux  mille  hommes  sur  Arlon,  qui  ne 
devait  être  que  le  point  secondaire  d'une  attaque  ; 

Qu'il  a  donné  un  ordre  de  fusiller  les  soldats  pour 
trois  cas  différents; 

Qu'il  a  écrit  à  Brunswick  une  lettre  très  peu  digne 
d'un  républicain,  et  où  il  lui  prodiguait  les  plus  vils 
éloges;  que  Bumouriez  en  agissait  de  inême  en 
Champagne  à  l'égard  des  Prussiens; 

Qu'il  a  écrit  une  lettre  à  la  Convention ,  où  il  mon- 
trait ses  sentiments,  en  appelant  le  côté  des  patriotes 
une  arène  de  gladiateurs  ;  ' 

Qu'il  s'est  entouré  de  généraux  les  plus  anti-répu- 
blicains, qui  ont  dit,  au  sujet  des  commissaires  arrê- 
tés, que  si  on  en  rattrapait,  il  ne  faudrait  pas  les  con- 
duire a  la.  citadelle,  mais  bien  les  faire  pendre  ; 

Qu'il  a  eu  le  projet  de  livrer  Lille  a  Tennemi,  et 
que  s'il  n'eût  pas  éé  rappelé  à  Paris,  nous  n'aurions 
plus  de  frontières  ni  d'armée  du  Nord. 

ie  demande,  dit  le  témoin,  que  lecture  soit  fiùte 
de  toutes  les  pièces  dont  je  suis  porteur,  me  réser- 
vant ,  lorsque  l'accusé  se  sera  expliqué  sur  chacune 
d'elles ,  de  faire  aussi  éts  observations  à  moq  tour. 
Tout  cela  ne  pourra  que  jeter  le  plus  çrand  jour  sur 
la  conduite  de  l'accusé  depuis  son  arrivée  à  l'armée 
du  Nord. 

le  greffier  donne  successivement  lecture  d'un 
grand  nombre  de  pièces,  dont  plusieurs  Qe  contien- 
nent que  des  faits  pour  ainsi  aire  étrangers  à  Cus- 
tine, et  plutôt  relatifs  à  Lamorlièrc.  L*accusé  s'est 
euûque  sur  chacune  de  celles  qui  le  concernaient, 
telles,  par  ^emple,  que  sa  lettre  au  général  Favart, 
commandant  à  Lille,  par  laquelle  il  uai  demande  de 
délivrer  soixaate-seiae  bouches  à  feu  pour  le  canp 
de  la  Madeleine:  il  dit  n'en  avoir  pris  que  quaran- 
te-et-une  pièces,  et  qq'il  en  restait  encore  plus  qu'il 
n'en  fallait  pour  défendre  la  placf  ;  que  d'ailleurs  ce 
n'était  que  d'après  l'avis  d'un  homme  de  l'art  qu'il 
avait  donné  l'ordre  de  transporter  ces  soixante-seize 
bouches  à  feu  au  camp  de  la  lladeleihe  pour  le 
fortifier. 

Toutes  ces  lectures  ont  duré  cinq  heures. 

Augustin  Vaillant,  âgé  de  trente-deux  ans«  lieute- 
nant de  grenadiers  au  8S«  réçiment,  dépose  qu^ayant 
été  fait  prisonnier,  il  a  été  chargé  de  la  négociatioa 
de  rechange  de  ses  camarades;  que  Cooourg  l'a 
agréé  et  renvoyé  sur  parole  ;  que ,  sachant  l'all^nand, 
il  a  eu  occasion  de  connaître  les  projets  de  nos  enne- 
mis ;  qu'il  se  disposait  à  en  faire  part  à  l'accusé,  à 
Cambrai,  qui  l'a  reçu  très  durement;  qu'ensuite  un 
de  ses  aides-de-camp  l'a  mené  chez  Lapalièjne,  oon» 
mandant,  d'où  on  Ta  conduit  à  la  citadelle;  qu'il  a 
écrit  plusieurs  fois,  sans  obtenir  de  r^onse  ;  qu'en- 
fin l'accusé  lui  a  répondu,  de  Landrecies,  le  S  juillet, 
que  ce  n'était  pas  pour  u#  lui  avoir  pas  montré  la 
lettre  de  Cobourg  qu'il  était  détenu,  mais  pour  avoir 
bit  trop  de  voyages  près  de  Cobouiig ,  et  pour  en 
avoir  pris  les  intérêts,  qu'il  était  puni. 
11  demande  que  l'accusé ,  s'il  est  absous,  soit  dé- 
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tenu  pendant  sept  semaines ,  le  même  espace  de 
fempsquiiraëtcf. 

L  accuse  répond  quMI  lui  était  permis  de  se  défier 
d*un  individu  qfû  allait  aussi  souvent  chez  Tennemi  : 
an  reste,  4i  lui  demande  pardon  é^  Tavoir  fait  in- 
carcérer. 

Claude  Géron ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  grenadier 
de  Champagne,  dépose  que  Faecuse  a  £ait  avertir  ses 
camarades  de  manger  la  soupe  et  de  boire  l'eau^^^- 
vie  avant  d'aller  au  secours  de  Francfort;  qu'ils  au- 
raient désiré  y  voler  sur-le-champ,  et  qu'ils  ne  sont 
arrivés  qu*après  que  leurs  frères  ont  été  égorgés. 

L*acccusé  répond  qiill  n'était  pas  encore  averti 
de  l'attaque  lorsqu'il  a  donné  Tordre  de  manger  la 
aoupe.  (La  iuile  ikfmùin.) 


Paris,  ta  M&t,  l'an  t*. 

Je  réclame,  citoyen,  contre  la  relation  que  donne 
If  Monitewr  de  ce  c[ui  m'est  personnel ,  dans  la 
séance  de  la  Convention  nationale  du  21  de  ce  mois. 
Mon  désir  d'être  jugé  et  mes  motifs  de  sécurité  y  ont 
été  celés  ou  omis;  je  les  rétablirai ,  car  je  veux  être 

{ngé  selon  la  loi  et  dans  le  tribunal  de  l'opinion  pu- 
>lique  ;  et  c'est  avec  cette  détermination  et  avec  le 
témoignage  consolant  de  ma  conscience  que  je  suis 
rentre  dans  la  Convention  ;  mais  je  proteste  à  Fa- 
vance  c^u'il  est  faux  qu'aucun  membre  ait  cité  «  un 
pacte  fait  par  moi  avec  le^  Lyonnais  pour  leur  pro- 
curer des  armes.  •  ^ez  d'autres  fausses  assertions 
ont  été  feftes;  mais  cette  atroce  calomnie  n'a  pas  eu 
lieu.  Je  le  soutiens  ;  si  vous  insistez,  je  vous  demande 
de  nommer  le  memore  qu'il  Ta  proférée. 

Lesterp-Beautais  , 

député  à  la  Convenii(m  naiionale. 

Nota.  Dans  {'article  contre  lequel  réclame  le  ci- 
toyen Beauvais,  au  lieu  de  ces  mots  :  Un  pacte  fait 
par  Lesterp-Beauvais  avec  les  Lyonnais ,  pour  leur 
procurer  des  armes,  Hzes  :  Un  membre  allègue 
qu'un  pacte  a  été  fait,  etc.  Il  cite ,  pour  preuve  de 
.cette  assertion ,  la  protection  qu'a  reçue  Lesterp- 
Benuvais  des  Lyonnais,  pendant  que  Lecointre,  son 
collègue,  était  arrêté  dans  cette  ville. 


THÉÂTRE  NATIONAL ,  RUi;  RICHELIEU.  ' 

Nous  Toullons  diflTérer  de  rpndte  compte  à  nos  lectenrs 
de  Touvcrture  du  nouveau  théâtre  de  la  rue  de  Ricbellea, 
intitulé  Théâtre  national,  jusqu'à  ce  qu'une  nouTCeuie 
d'une  certaine  importance  et  d'un  certain  mérite  nous  eût 
mw  h  portée  de  parler  à  la  fols  et  de  la  pièce  et  de  la  salle 
nouvi'lle;  ntèH  comme  U  nous  parait  que  nous  pourrions 
attendre  trop  longtemps,  nous  nous  arrêterons  à  ta  Jour» 
née  de  Marathon^  drame  en  cinq  actes,  en  prose ,  qu'on  j 
a  représenté  le  lundi  25  août  pour  la  première  fois, 

L^idée  que  le  public  s'éiait  faite  k  l'avance  de  cette  salle 
tant  préconisée  a  pu  nuire  à  Peflet  qu'elle  a  produit  au 
premier  coiip-d'œil.  On  s'attendait  à  la  trouver  aussi  vaste 
qoe  riche,  et  l'on  n'a  vu  qu'on  édifice  d'une  grandeur  ral» 
sonnable  et  d*ane  élégante  simplicité.  C'est  pour  l'étendue 
en  tbéfttre  seul  qu'ont  été  réservée»  les  grandes  propor« 
tlons,  et  c'est  un  mérite  de  la  part  deTarcliitecte;  H  a 
voiittiti«ie  tous  les  arti  pnseeat  s'y  déployer  ft  la  fois,  et 
celle  considération  iaportanle  lui  a  paru  avec  raison  de- 
foir  l'emporter  sur  toutes  les  autres» 

La  lalie  est  un  quadrilatère  formé  par  trois  courbei  al- 
longées (le  théâtre  faisant  le  quatrième  côté)  ;  les  angles 
sont  adoucis  par  des  pans-ooupés  entre  des  colonnes,  et  le 
tout  est  surmonté  d'un  auperbe  plafond  rpprésentanl  le 
Parnasse;  la  hauteur  est  coupée  par  quatre  étages  de  1<h 
fes,  tontes  d'un  même  desshi,  et  ornées  de  la  même  dra- 
perie. Ce  qu^il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  Tavanl- 
!,  qwiy  au  ifea  d'étiie  occupée i.  eonwie  k  tous  les 


I  autres  théâtres,  par  de  petites  loges  et  des  haipn^oîrrs,  est 
I  un  morceau  d  architecture  orné  de  statue»  et  de  bas-r  •- 
t  liefs ,  qui  forme  une  ligne  de  démarcation  très  prononcée 
*  entre  la  scène  et  le»  spectateurs. 'C'est  encore  un  saniiicc 
que  les  entrepreneurs  ont  fait  à  l'avantage  de  TarL  L'illu- 
sion est  conservée  en  ne  voyant  point  les  personnages  des 
loges  confondus  avec  ceux  du  drame.  En  général ,  cette 
salle,  qui  n'a  rien  d'éblouissant  pour  les  yeux,  plaira  de 
plus  en  plus  à  mesure  qu'on  en  sentira  les  avantages.  Les 
foyers,  les  péristyles  sont  riches,  larges  et  d'une  grande 
beauté.  Parlons  maintenant  de  la  pièce.  - 

.La  Journée  (U  Marathon  a  été  rççue  assec  fhiidenient. 
Le  rapport  de  ce  trait  d'histoire  avec  la  guerre  présente 
était  sans  doute  d'un  grand  intérêt;  mais  on  y  trouve  peu 
d'action,  et  paneonséquent  peu  d'intérêt  dramatique.  Celui 
du  sujet  ne  suffit  pas,  surtout  lorsque  les  développement  dé- 
crits en  prose  n'oflîcnt  pas  aux  auditeurs  ces  traits  si  propres 
à  émouvoir»  qui  afVpartiènnenl  exclusivement  à  d«  beaux 
vers.  Voici  comment  Tautcuf  a  présenté  le  f^it  hisio- 
riquc  : 

Darius,  roi  de  Perse,  arrive  à  la  tête  ^e  deux  cent  mille 
hommes  dans  l'Attique,  avec  le  dessein  de  rétablir  sur  le 
Irdne  d'Athènes  Hippias ,  chef  de  la  famille  des  Pisisira- 
tidti«.  Les  Athéniens,  abandonnés  de  leurs  alliés,  n'ont 

3 ne  dii  mille  hommes  à  opposer  à  la  formidable  armée 
es  Perses.  Le  jeune  Tbémistocle,  brûlant  du  d&ir  de  con» 
server  la  liberté  de  son  pays ,  engage  secrètement  les  jeu- 
nes gens  de  sa  tribu ,  qui  n'ont  pas  encore  l'Age  oà  la  loi 
leur  permet  de  combattre,  k  demander  de^  armes.  Il  excite 
aussi  les  matelots  à  s'offrir  à  se  joindre  à  l'armée  de  terre  ; 
enfin,  par  ses  conseils,  les  esclaves  demandent  à  réunir 
leurs  «Iflorts  à  ceux  des  ciloyenk  Ces  divers  mouvements 
alarment  les  magistrats,  qui  craignent  que  œ  Oe  soit  un 
complot  pour  favoriser  Hippias  et  rétablir  la  royauté*  T|ié* 
mistocle,  interrogé,  se  justifie  pleinement ,  et  son  patrio- 
tisme faisant  succéder  l'admiration  à  l'inquiétude,  il  est 
chargé  de  commander  lui-même  les  nouveaux  soldats  qu'il 
a  enrôlév.  Rivai  d'Aristide,  ces  deux  généreux  citoyens 
ont  une  explication  ensemble  dans  une  scène  fort  belle,  et 
furent  d'immoler  leurs  différends  A  l'amour  qn'ils  ont  tous 
deux  pour  la  liberté.  Enfin  l'ennemi  appro*  he  ;  jl  est  déjà 
dans  les  champs  de  Marathon.  Il  est  question  de  savoir  si 
la  ville  soutiendra  le  siège,  ou  remettra  son  sort  au  hasard 
d'une  bataille.  Milliade,  Tbémistocle  et  Aristide,  connais- 
sant l'impétuosité  des  Athéniens,  préfèrent  ce  dernier 
parti,  et  le  font  triompher.  On  décide  que  si  les  Perses 
sont  vainqueurs ,  on  mettra  le  feu  à  la  ville,  pour  ne  livrer 
à  l'ennemi  que  des  cendres.  Mais  le  courage  des  Grecs 
l'emporte ,  et  Miltiade  revient  vainqueur. 

La  marche  de  cette  pièce  est  lente;  le  sy1e  ne  manque 
pas  de  noblesse  et  d'agrément,  mais  les  développements 
sontdiffu><(,  et  le  tout  manque  d'effet.  II  y  a  de  la  musique 
dans  les  intermèdes,  mais  elle  retarde  encore  l'action.  Ce 
sont  des  chœurs  religieui  ou  guerriers,  dont  plusieurs 
sont  pleins  de  chaleur  et  d'harmonie.  Ils  sont  du  citoyen 
Kreulxer. . 

Ce  théâtre,  qui  entreprend  à  la  fois  tous  les  genres,  a 
besoin,  pour  prospérer,  de  nouveautés  très  saillantes,  et 
de  tout  œ  qui  peut  soutenir  une  aussi  vaste  entreprise. 
On  a  lieu  de  Tespérer  de  la  sagacité  connue  des  enirepre- 
neurt. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prieidenee  ie  Biaximitien  Robespierrim 
iÉANCI  DU  MERCREDI  tS  AOUT. 

Carnot ,  an  nom  du  comité  de  salut  puDlic ,  pro* 
pose  on  projet  de  décret  que  la  Convention  adopte 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention,  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Toutes  les  terres  et  matières  salpêtrées 
dans  rétendoe  de  la  république  sont  mises  à  la  dis- 
position du  conseil  exécutif  provisoire. 

•  ll.Lea  employés  et  ouvriers  dans  les  ateliers, 


516 


Extrait  d'une  lettre  des  représentante  du. peuple 
près  l'armée  du  Nord. 

Lille,  95  août. 

• 

•  C'est  avec  plaisir,  citoyens  nos  collègiics,  que 
nous  vous  transmettons  deux  traits  de  bravoure  des 
citoyens  Lacombe  etReignier,  cavalicr^au  20©  régi- 
ment de  cavalerie. 

•  Vers  le  15  juillet ,  nos  postes  de  Lincelles  vou- 
lurent en  enlever  un  à  Fennemi  ;  ils  prirent  en  effet 


cheval  tue  sous  lui ,  ce  qui  i  onugea  a  comoaure  a 
pied  y  et  sabre  à  la  main  ;  voyant  le  cheval  d*un  ca- 
valier du  13e  régiment  entre  les  mains  de  Tennemi, 
il  se  précipite  seul  au  milieu  d'eux ,  coupe  le  bras  à 
celui  qui  conduisait  le  cheval ,  s'en  empare  et  re- 
vient monté  au  secours  d*un  officier  du  13*  régiment 
qui,  après  avoir  essuyé  le  feu  d'un  peloton  de  dix 
hommes,  se  trouvait  au  milieu  de  leurs  baïonnettes 
sans  vouloir  se  rendre  ;  il  avait  tué  le  chef  et  se  cou- 
vrait de  son  sabre,  lorsque  le  brave  Reignier  arrive  à 
son  aide,  fend  la  tête  à  Tuu,  coupe  un  bras  à  l'autre, 
et  ces  deux  braves  réunis  sont  rendus  à  leurs  frères 
et  à  la  république;  nous  ne  pouvons  nous-mêmes 
récompenser  une  telle  action  en  donnant  un  nou- 
veau grade  à  celui  qui  l'a  faite;  cette  nomination  ap- 
partient aux  camarades. 

«  Reignier,  il  est  vrai ,  ne  sait  ni  lire  ni  écrire , 
c'est  un  obstacle  à  son  avancement;  mais  il  est  brave 
et  pauvre;  la  nation  peut  le  récompenser  j>ar  une 
pension  ou  haute  paie.  • 


rafGneries  de  salpêtre  et  fobriques  de  poudres  sont  > 
mis  en  réquisition  actuelle.  '  i 

•  III.  Les  biens  des'émigrés  et  les  biens  nationaux 
seront  livrés  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  la  plus 

{irompte,  en  prenant  les  soins  nécessaires  pour  que 
es  dégradations  soient  les  moindres  possibles. 

•  IV.  Le  nombre  des  salpêtriers  sera  élevé  par 
les  régisseurs  dans  les  proportions  de  l'augmenta- 
tion des  ressources  de  l'exploitation. 

•  V.  Le  prix  du  salpêtre  sera  lixé  provisoirement 
à  24  sous  la  livre,  afin  que  les  terres  les  moins  riches 
soient  encore  exploitées  avec  avantage. 

-  VI.  Les  salpêtriers  sont  autorisés  provisoire- 
ment, et  pour  la  durée  de  la  guerre  actuelle  seule- 
ment, à  faire  même  dans  lesmaisons  particulières 
toutes  recherches,  fouilles  et  trarvaux  que  nécessi- 
tent les  besoins  présents  ;  en  conséquence,  les  corps 
administratifs  chargés  de  maintenir  l'égalité  ne  pro- 
tégeront ni  ne  souffriront  aucune  exception ,  mais 
appuieront  de  toute  l'autorité  de  la  loi  l'exécution 
des  mesures  précédentes. 

.  VU.  Les  employés  de  la  régie  seront  tenus, 
avant  de  quitter  les  lieux  qu'ils  auront  ouverts  pour 
leurs  fouilles,  de  les  remettre  dans  leur  état  primi- 
tif,  et  d'indemniser  les  propriétaires  du  dommage 
qu'ils  auront  pu  causer. 

m  VIII.  Les  municipalités  veilleront  à  l'exécution 
de  cette  disposition  ;  elles  constateront  au  besoin  le 
dommage,  et  termineront  les  différends  qui  pourront 
s'élever  ;  toute  compétence  et  juridiction  leur  sont  a 
cet  effet  spécialement  attribuées. 

•  IX.  Les  régisseurs  nationaux  feront  établir  sans' 
délai  de  nouvelles  batteries  dans  toutes  les  fabriques 
nationales  où  l'abondance  du  cours  d'eau  pourra 
le  permettre. 

«  X.  La  trésorerie  nationale  tiendra  provisoirepiient 
a  la  disposition  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques la  somme  d'un  million  pour  l'exécution  de  ces 
travaux.  • 


Lettre  des  rewisentants  du  peuple  pree  l'armée  dm 

Nord. 

Lille,  tS  août  1793. 

•  Nous  croyçns  devoir  vous  annonce»  une  nou- 
velle que  vous  aurez  sans  doute  apprise  par  nos 
collègues  Duquesnoy  et  Lebas.  Le  général  Houchard 
vient  de  nous  prévenir  qu'une  armée  de  dix-huit 
mille  Anglais  est  devant  Dunkerquc,  que  le  duc 
a  York  a  sommé  cette  ville  de  se  rendre  ;  ce  eéné* 
rai,  qui  a  passé  ici  hier  après  dîner,  nous  inrorme 
qu'il  part  a  l'Instant  pour  Cassel,*aiin  de  secourir 
Dunkerque,  et  qu'il  va  s'occuper  de  réunir  un  corps 
de  trente  mille  hommes  pour  combattre  les  Anglais. 
La  division  de  Cassel  se  trouve  renforcée  depuis  huit 
jours  de  quatorze  mille  hommes  de  bonnes  trou|)es 
qu'y  a  fait  passer  le  général  Houchard,  savoir  :  huit 
mille  hommes  sous  les  ordres  du  général  de  division 
Jourdan,  et  six  mille  hommes  sous  les  ordres  d  A  gé- 
néral de  division  L&ndrin  ;  notre  position  du  côte  de 
Lille  se  trouve  raffermie  depuis.quelques  jours  par 
l'abandon  total  de  la  part  des  ennemis  des  postes  de 
Lincelles  et  de  Blaton,  dont  ils  avaient  voulu  nous 
chasser,  et  où  ils  ont  été  si  maltraités  dans  l'affaire 
du  18,  dont  nous  vous  avons  rendu  compte. 

•  Nous  attendons  le  plus  heureux  effet  des  efforts 
que  le  général  Houchard  se  propose  défaire,  et  nous 
nous  empressons  de  vous  en  rendre  compte. 

«  Signé  Qentadolb  ,  Lbvasscdi.  • 

Lettre  des  représentants  du  peuple  envoyés  près  de 
l'armée  du  Nord,  et  délégués  dans  Us  départe" 
ments  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  à  la  Con^ 
vention  nationale. 

«  Citoyens  nos  collègues ,  réunis  hier  pour  nous 
procurer  des  renseignements  utiles  à  nos  missions 
respectives,  nous  conférâmes  aussi  âur  l'état  decho- 
ses  relativement  à  l'a  guerre.  Nous  avons  été  vive- 
ment peines  de  la  conduite  de  quelques  bataillons 
qui  avaient  abandonné  leurs  postes,  notamment  ce- 
lui de  Wouarvault,  presque  sans  se  défendre.  Le^ 
généraux  et  nous  avons  senti  qu'il  était'  iudisiHMtsa- 
le  de  reprendre  ce  poste  important;  en  conséquence» 
on  a  arrêté  de  l'attaquer  sur-le-champ,  ainsi  que  le 
château  d'£skelbèque,  où  les  ennemis  avaient  placé 
douze  à  quiuze  cents  hommes  uvec  du  canon.  Ces 
deux  attaques  avaient  le  double  objet  de  chasser  les 
ennemis  de  leurs  positions  avantageuses,  et  de  faire 
une  diversion  au  siège  de  Bergues,  qu'une  armée 
composée  d'Anglais  et  de  Hollandais  a  commencé 
depuis  deux  jours.  Notre  opération  a  fini  à  souhait. 
Les  ennemis,  attaqués  à  la  tin  du  jour  avec  une  va- 
leur incroyable,  ont  été  repoussés  et  chassés  du  châ- 
teau d'Eskelbèque  et  de  Wouarvault.  Les  troupes  de 
la  république  méritent  d'autant  plus  d'éloges  dans 
cette  circonstance,  que  la  plus  grande  partie  était  fa- 
tiguée d'une  marche  de  neuf  lieues,  etqu'ellesa  vaie  nt 
à  combattre  un  ennemi  retranché.  Cette  action  a 
raniméie  courage  de  toute  la  petite  armée  qni  dé- 
fend ces  contrées,  et  Ton  doit  tout  attendre  du  témoî- 
Snage  de  valeur  et  de  dévouement  qu'elle  rient  de 
onner. 

•  La  présence  des  généraux  et  la  nôtre  a  eu  reflet 
qu'on  en  devait  attendre,  chacun  a  rempli  son  de^^ 
voir.  Nous  devons  aussi  des  éloses  an  général  Lecler 
et  à  l'adjudant-général  Manuel,  qui  ont  développé 
beaucoup  deconnaissanceset  le  plus  grand  sang-froid 
au  milieu  du  feu  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu  à 
l'attaque  d'Eskelbèque ,  peddant  que  la  colonnei 
conduite  par  le  général  Jourdan  forçait  Wouar- 
vault. 

«  Nous  n'avons  perdu  dans  cette  action  que  aoq 
ou  six  hommes  et  une  vingtaine  de  blesses  ;  l'enne- 
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mi  a  environ  cinquante  morts,  beaucoup  de  blessés; 
on  lui  a  fait  des  pHsonniers,  et  on  lui  a  pris  des  ar- 
mes dans  le  ch'âteaud'Eskelbèque.  Billaut  Varennes 
et  Niout  ayant  terminé  l'opération  dont  ils  étaient 
chargés,  partent  pour  vous  rendre  compte  de  son 
résultat  et  vous  remettre  les  pièces  qu'ils  se  sont  pro- 
curées. 

•  Salut  et  fraternité. 

,        «Biu^aud-Vaeennes,  Duquesnoy  et 

MiOUT.  >  • 

Après  la  lettre  des  commissaires,  qui  fait  connaUre 
à  la  Convention  les  traits  de  bravoure  des  deux 
chasseurs  à  cheval  Lacombe  et  Reignier,  qoi  se 
sont  précipités  au  milieu  de  Tcnnemi,  les  commis- 
saires se  plaignent  que  le  ministre  n*ait  pas  encore 
accordé  à  ces  deux  braves  soldats  l'avancement  qu'ils 
ont  réclamé  pour  eux. 

GÊNissiEUX  :  11  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  braves 
militaires  dont  parlent  les  commissaires  n'ont  pas 
obtenu  l'avancement  qu'ils  méritent.  En  effet,  daps 
le  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  ce  n'est  pas 
aux  braves  gens  que  l'on  donne  les  places,  mais  à 
ceux  qui  sortent  de  leurs  collèges  ou  des  tripots. 
Si  je  n'avais  pas  appris  par  la  lettre  des  commis- 
saires que  l'un  dç  ces  deux  militaires  ne  sait  pas  lire, 
je  ne  balancerais  pas  à  vous  demander  d'enjoindre 
au  ministre  de  la  guerre  de  les  élever  au  erade 
d'officier.  Cet  obstacle  cependant  ne  me  parait  pas 
insurmontable  ;  car,  d'ici  à  ce  qu'il  entre  en  exer- 
cice, il  pourrait  apprendre  à  écrire.  Au  reste,  pour 
ne  pas  laisser  les  bravoures  sans  récompense, je 
crois  qu'on  peut  leur  décerner  le  grade  et  la  paie, 
sans  qu'ils  soient  tenus  d'en  remplir  les  fonctions 
s'ils  ne  le  peuvent  pas. 

Lacroix  :  Nous  n'avons  pas  besoin  d'oflîciers  qui 
sachent  lire  et  ^rire,  mais  qui  sachent  bien  se  battre; 
et  pour  cela,  il  ne  faut  pas  savoir  sa  rhétorique.  Ce 
ne  soni  pas  des  savants  que  nous  cherchons,  puis- 
que nous  venons  de  détruire  les  académies.  Je  ne 
.  vois  donc  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  accorde 
de  l'avancement  à  deux  militaires  qui  ne  satent 

Sas  lire,  mais  qui  ont  prouvé  qu'ils  savent  bien  se 
attre. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
nommer  ces  deux  militaires  au  çrôdc  d'oflicier. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
lés  commissaires  près  l'armée  du  Rhin,  tendant  à  fa- 
voriser la  circulation  des  assignats. 

La  Convention  confirme  l'arrêté. 

-!r  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  marine  et  des  colonies,  décrète  : 

«Art.  l«r.  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux 
de  Lon^champ,  situés  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  pourront  traiter  directement  et  sans  in- 
temnédiaire  avec  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
pour  là  vente  de  leurs  bois  de  construction  reconnus 
propres  au  service  de  la  république. 

«  II.  Le  ministre  de  la  marine  déchargera  le  mar- 
ché du  citoyen  Rocaut,  fournisseur,  des  mêmes  (quan- 
tités et  qualités  de  pieds  de  bois  qui  seront  livrés  aux 
arsenaux  de  la  république,  par  les  adjudicataires  de 
bois  de  Longchamp*.  » 

Lettre  du  citoyen  Levasseur,  président  du  tribunal 
•   révolutionnaire  du  district  de  Sarrebourg,  au 
eitoyen  Levaeseur^  députede  ta  Meurthe. 

"  Eh  bien  !  mon  cher  frère ,  encore  une  trahison 
dont  nous  avons  failli  être  victimes;  les  ennemis  ont 
attaqués  le  camp  de  Hoinbach,  près  de  Bitche;  lé 
colonel  du  régiment  de  Deux-Ponts ,  Rewbell,  frère 
du  député,  lésa  laissés  entrer  et  prendre  la  redoute 
qu'ils  occupaient,  sans  faire  tirer  v,n  coup  de  fusil , 
malgré  les  reproches  qu'on  lui  faisait  ;  deux  com- 


pagnies de  ce  régiment  sont  passées  à  l'ennemi  avee 
armes  et  bagages.  Le  colonel  du  44«  régiment  a  crié 
sauve  yui  peut  !  Le  102«  régiment  a  jeté  ses  armes, 
et  la  déroute  aurait  i^é  complète ,  si  le  régiment  de 
cavalerie,  ci-devant  la  rejne,  quoiqu'il  ait  été  aban- 
donné par  l'infanterie,  n'avait  tenu  ferme  ;  sa  seule 
contenance  a  imposé  à  l'ennemi,  <iui  s*est retiré,' 
parcequ'il  a  vu  la  trahison  manquée  ;  la  suite  de 
cela  a  été  la  reprise  de  la  ville  de  Bitche,  que  le 
commandant  devait  livrer  ;  il  est  arrêté  avec  quel- 
ques autres.  Le  général  Pully,  qui  commandait  l'ar- 
mée, et  qui  étaità  la  tête  du  complot ,  s'est  évadé  ; 
il  a  sans  doute  émigré.  Demain,  tout  le  district  part 
sans  exception  ;  il  ne  restera  pas  quatre  hommes  à 
Sarrebourg ,  nous  prenons  des  vivres  pour  huit  jours, 
nous  avons  deux  pièces  de  canon,  et  si  les  autres 
districts  nous  imitent,  j'espère  que  nous  viendrons  à 
bout  de  tout.  Les  recrues  sont  fondues  dans  les  dé- 
pôts, qui  sontpleiiis  d'hommes  tout  exercés. En  voici 
une  preuve ,  aujourd'hui  le  dépôt  du  régiment  ci- 
devant  la  reine  est  ici;  Masson,qui  commande  ce 
corps,  m'a  dit  qu'il  avait  cent  hommes  et  cent  che- 
vaux très  en  état  de  faire  la  guerre;  mais  il  n'y  a  ni 
armes,  ni  selles  ;  on  les  lui  promet  depuis  six  mois. 
A  quoi  ost  donc  bonne  cette  nouvelle  levée,  puisque 
l'on  n'emploie  pas  les  anciennes?  Est-ce  pour  ronger 
la  république?* 

Gepiiss\eux  :  Il  est  une  chose  qui  m'étonne,  c'est 
qu'on  laisse  les  recrues  qu'on  a  faites  dans  les  dé- 
pôts, tandis  qu'on  vient  provoquer  de  nouvelles  le- 
vées. En  deux  mois,  il  est  prouvé  qu'on  peut  former 
des  hommes  à  faire  l'exercice,  et  les  mettre  en  état 
d'aller  au  combat  ;  cependant,  il  ^  en  a  qui ,  depuis 
six  mois,  croupissent  dans  les  dépôts.  Je  demande 
qu'il  soit  enjoint  au  ministre  de  la  guerre  de  faire 
entrer  cesi'ecrues  dans  les  cadres,  afin  de  compléter 
les  divers  corps  de  l'armée. 

Thubiot  :  Il  est  des  hommes  qui ,  sans  examiner 
s'ils  sont  bien  ou  mal  instruits,  viennent  ici  vous 
faire  des  propositions  qu'ils  ne  feraient  pas  s'ils 
avaient  voulu  consulter  ceux  qui  sont  mieux  ins- 
truits qu'eux.  Si  ciuelques  recrues  sont  restées  long- 
temps dans  le^  dépôts,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  la  taille« 
ou  qu'ils  sont  trop  jeunes.  Ce  sont  des  pépinières 
mises  en  réserve,  pour  fournir  sans  cesse 'de  nou- 
veaux défenseurs  à  la  patrie.  Je  demande  que  l'on 
ne  s'arrête  pas  a  ces  dénonciations ,  et  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  général  Rossignol,  suspendu  de  ses  fonctions 
par  les  représentants  du  peuple,  Goupilleau  et  Bour- 
don (de  I  Oise),  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien  exa- 
miner sa  conduite. 

BociBOTTB  :  Citoyens ,  j'arrive  à  l'instant  de  la 
Vendée  pour  vous  parler  de  la  destitution  du  géné- 
ral Rossignol  et  de  nos  collègues* Goupilleau  et 
Bourdon  :  c*e.st  une  mission  dont  les  représentants 
Merlin,  Michet,  Choudieu  et  Richard  m'ont  chargé. 

Lorsque  le  général  Rossignol  reçut  la  nouvelle  de 
sa  nomination  au  commandement  en  chef  de  l'arméo 
des  côtes  de  la  Rochelle,  son  premier  sentiment  fut 
de  refuser  ce  grade,  qu'il  craignait  de  ne  pouvoir 
remplir  d'une  manière  utile  pour  sa  patrie  ;  mais  il 
enfut  empêché  par  plusieurs  braves  citoyens,  qui 
lui  firent  sentir  que  son  refus  aurait  peut-être  de 
grands  inconvénients ,  en  ce  que  le  commandement 
pourrait  tomber  entre  les  mains  de  quelque  intri- 
gant qui  ne  balancerait  pas  à  l'accepter  «  afin  d'a- 
voir les  moyens  de  trahir  facilement;  et  les  mêmes 
personnes  qui  lui  donnèrent  ce  conseil ,  Tencoura- 

gèrent  encore  davantage,  en  lui  promettant  de  l'ai- 
er  de  toute  leur  bienveillance,  de  leur  zèle,  activité 
et  conseils;  ils  luijurèrcntd'étre  autour  de  lui  autant 
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de  surreillants  fidèles;  bref,  ils  le  dëterminèrent  a 
âcecpler.  Sa  nomination,  h  la  vente,  déplut  beau- 
coup à  quelques  officiers  intrigants  et  royalistes; 
mais  les  soldats,  trop  lâchement  trahis  en  plusieurs 
circonstances ,  ces  braves  ^terriers  qui  redoutent 
moins  Tennemi  que  la  perfraie  desche6,  virent  avec 
moins  de  chagrin  que  les  officiers  un  général  sans- 
cutottes  à  leur  tête. 

Après  avoir  visité  les  postes  avec  ce  général,  nous 
nous  rendîmes  k  Chantonnay  ;  mais  à  peine  nos  col- 
lègues jetèrent-ils  les  yeux  sur  moi,  ils  ne  répon- 
dirent a  mes  empressements  fraternels  que  par  le  si> 
lence  le  plus  profond.  Ne  pouvant  deviner  les  motifs 
d*un  semblable  procédé,  te  leur  fis  connaître  Tobjet 
de  m:i  mission,  et  j*eus  beaucoup  de  peine  à  me 
faire  écouter  un  instant.  A  peine  avais-je  commencé 
à  leur  lire  les  premières  lignes  du  plan  de  campagne 
que  nous  avions  déterminé  et  auquel  le  comité  de 
salut  public  avait  donné  son  assentiment,  qu*ils  me 
dirent  que  c*était  un  amas  de  sottises,  que  celui  qui 
avait  machiné  ce  plan  était  une  béte,  et  que  le  co- 
mité de  salut  public  n*y  entendait  rien.  Ne  pouvant 
plus  rien  répondre  à  cette  déclaration ,  je  pris  à  la 
main  le  décret  de  la  Convention  nationale  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée,  et  je  leur  demandai  s'ils  s'é- 
tiient  occupés  des  moyens  de  le.  mettre  à  exécution. 
Ils  me  répondirent  que  ce  décret  était  un  décret  con- 
tre-révolutionnaire ;  qu'il  renfermait  des  disposi- 
tions si  atroces,  qu'ils  juraient  de  poignarder  le  pre- 
mier qui  voudrait  l'exécuter ,  et  que  je  serais  moi- 
même  le  premier  frappé,  si  j'osais  m'attacher  à  cette 
exécution. 

Bourdon  eut  Taudace  de  me  dire  que  si  je  restais 
auprès  de  cette  division,  il  me  ferait  mettre  sur  le 
derrière  de  l'armée  ou  qu'on  m'enverrait  au  château 
de  La. Rochelle.  Le  silence  des  deux  Goupilleâu,  la 
satisfaction  apparente  du  général  Tuncq ,  tout  me 
persuadait  que  In  délibération  en  était  prise  avant 
mon  arrivée,  et  que  j'allais  être  arrêté.  Aussitôt  je 
me  saisis  d'une  paire  de  pistolet,  etje  jurai  de  brûler 
la  cervelle  au  premier  qui  oserait  faire  un  mouve- 
ment pour  commettre  cet  attentat.  Je  me  croyais  au 
milieu  de  l'état-major  de  Dumouriez.  Ma  fermeté, 
sans  doute,  imposa;  on  me  laissa  partir  sans  es- 
corte, faisant,  à  dix  heures  du  soir,  quatre  lieues  au 
milieu  des  bois  où  plusieurs  brigands  m'avaient 
aperçu  et  même  poursuivi. 

Actuellement,  citoyens,  il  faut  vous  faire  connaître 
les  vrais  motifs  qui  ont  porté  Goupilleâu  et  Bourdon 
à  de  semblables  mesures.  Ceux  sur  lesquels  ils  ont 
établi  la  destitution  du  général  Rossignol  sont,  di- 
sent-ils, antérieurs  à  sa  nomination.  Ils  ne  sont  ni 
antérieurs  ni  postérieurs ,  car  il  n'en  peut  exister 
aucun  qui  puisse  paraître  un  instant  plausible. 

Jl  est  toujours  contraire  aux  intérêts  publics  que 
des  membres  de  la  Convention  soient  envoyés  en 
qualité  de  commissaires  dans  des  départements  où 
sont  leurs  propriétés,  leur  famille  et  toutes  leurs  an- 
ciennes habitudes  et  connaissances. 


craindre  de  la  part  d'un  général  en  chef  qui  n'avait  que 
le  salut  public  à  consulter,  et  qui  avait  manifesté  ses 
intentions  hautement  à  cet  égard.  Goupilleâu  (de 
Montaigu)  ne  pouvant,  en  qualité  de  commisaire,  se 
joindre  k  lui  pour  soneer  a  la  défense  de  ses  pro- 
priétés, vous  a  demande  gn  cotisé.  Il  est  venu  trou- 
ver le  général  en  chef,  et  lui  a  demandé  si  son  in»- 
tention  était  de  marcher  révolutionnnirement  dans 
la  Vendée,  et  sur  l'assurance  que  Rossignol  lui  donna 
que  telles  étaient  ses  dispositions,  il  s'est  rendu  avec 
rapidité  auprès  de  son  cousin  pour  lui  en  ren- 
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dre  compte  ;  et  il  est  tellement  vrai  que  k  destitur 
tion  de  Rossignol  n*est  que  le  résultat  de  ce  qu'il 
avait  affirme  à  Goupilleâu ,  que  •  Rossignol  eut 
cet  entretien  avec  lui  le  22  ,qu'il  était  destitué  le  23, 
et  que  le  24  l'arrêté  lui  fut  notifié. 

Sans  doute,  il  doit  paraître  étrange  â  la  Conven- 
tion nationale  que ,  lorsqu'il  existe  sept  représen- 
tants du  peuple  près  une  armée ,  deux ,  éloignés  de 
SrèsdeSO  lieues  du  général  en  chef,  se  permettent 
e  le  destituer  sans  consulter  leurs  collègues,  sans 
examiner  avec  eiA  les  motifs  qui  doivent  comman- 
der cette  destitution,  et  sans  que  l'idée  de  leur  mi- 
norité, puisqu'ils  ne^ont  que  deux  cAntre  cinq,  ait 
pu  un  instant  les  arrêter. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  à  la  Convention  na- 
tionale k  faire  justice  de  l'arrêté  de  Goupilleâu  et 
de  Bourdon  ;  et  cette  justice,  je  vous  la  demande  au 
nom  de  mes  collègues,qui  m'ont  envoyé  près  de  vous. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  l'arrêté 
ris  le  23  de  ce  mois  par  les  représentants  du  peuple 
rounilleau  et  Bourdon,  qui  suspendait  le  général 
en  cnef  de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  Rossi- 
gnol, est  révoqué.  • 

DnouET  :  Lorsque  le  comité  de  salut  public  vous 
présenta  l'organisation  du  commissariat  national, on 
décréta,  à  l'unanimité,  qu'un  homme  ne  pourrait 
être  envoyé  commissaire  dans  son  propre  pays  ;  ce- 
pendant les  deux  Goupilleâu  sont  auprès  de  l'armée 
qui  combat  sur  le  territoire  où  sont  leurs  propriétés  : 
des  motifis  particuliers  ont  pu  les  conduire  dans  leui^ 
arrêtés.  Leur  iniustice  contre  le  général  Rossignol  est 
évidente.  Qui  de  nous  n'a  pas  éprouvé  son  patrio- 
tisme? Qui  ne  sait  comment  il  s'est  battu?  Son 
nom  n'est  connu  que  par  des  victoires  ou  des  actions 
d'éclat. 

Je  demande  que  la  destitution  prononcée  contre 
lui  soit  levée;  que  Goupilleâu  et  Bourdon  (de  l'Oise) 
soient  rappelés  ici  pour  rendre  comptedeieur  con- 
duite. 

Gaston  :  Citoyens,  lorsque  vous  avez ,  dans  un 
pays  quelconque,  un  grand  nombre  de  commis- 
saires, n'est-ce  pas  l'avis  de  la  majorité  que  vous 
devez  croire  le  meilleur?  Or ,  celui  favorable  à  Ros- 
signol est  adopté  par  ceux  qui  n'ont  aucun  reproche 
à  se  faire.  Qui  ne  connaît  en  effet  la  conduite  de 
Bourbotte?  Qui  ne  connaît  le  caractère  ferme  et  cou- 
rageux de  Choudieu  et  de  Merlin  ?  Ce  sont  de  pa- 
reils hommes  qui  sont  opposés  à  Bourdon  et  Goupil- 
leâu contre  lesquels  il  y  a  plusieurs  choses  à  dire. 

*'*  :  Citoyens ,  depuis  les  premiers  jours  de  la 
malheureuse  guerre  de  la  Vendée,  nous  avons  ed 
un  grand  nombre  de  commissaires,  et  le^  affaires 
n'en  ont  pas  été  mieux.  Choudieu  n'a  vu  qu'Angers; 
Goupilleâu  n'a  vu  que  la  Vendée  ;  une  espèce  d  ani- 
mosité  a  régné  entre  eux. 

Je  demande  aujourd'hui  le  rappel  de  tons  les  corn* 
missaires  qui  sont  dans  ce  pays.  Ce  sont  tous  des 
malheureux  qui  nous  ont  perdus.  (Murmures.) 

La  division  règne  également  entre  les  généraux; 

SUiand  l'armée  de  Niort  faisait  un  mouvement,  celle 
è  Saumur  refusait  de  marcher.  Cependant,  Tuncq 
et  Boulard  ont  toujours  battu  les  ennemis,  et  ce  sont 
epx  que  l'on  calomnie. 

Pourquoi  Goupilleâu  a-t-il  eu  la  faiblesse  de  se 
rendre  dans  un  pays  o9  étaient  ses  propriétés,  lors- 
qu'il savait  que  la  résolution  formelle  des  Français 
était  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  les  repaires  des 
brigands?  Etait-il  assez  ferme  pour  exécuter  une 
pareille  mesure?  Etait-il  un  nouveau  Brutus  pour 
en  ordonner  Texécution  ?  Citoyens,  il  est  aisé  de  voir 
qtie  Bourbotte  voulait  détruire' les  rebelles,  et  Gou- 
pilleâu ménager  ses  propriétés.  Je  demande  que  ici 
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^positioDS  qui  vous  ont  ë|é  faites  par  Bourbotte  au 
Dom  de  ses  collègues  soient  adoptées. 

Je  sais  que  leurs  adver$iires  ont  ici  des  amis  ; 
mais  que  l^amitié  se  taise  !  n'écoutons  que  la  voix 
de  la  patrie  :  plus  de  lenteur  dans  les  mesures  ;  les 
rebelles  en  concevraient  une  nouvelle  audace,  et 
il  est  décrété  dans  le  cœur  de  tout  bon  Français  qu'ils 
doivent  disparaître  it  notre  territoire.  Qu*a-t'On  à 
reprocher  a  Rossignol  ?  Rien.  Rendons  au  ptrio* 
tisoie  et  au  courage  ce  qui  leur  est  dû  ;  décrétons  la 
levée  de  la  suspension.* 

Talu£n  :  Ce  que  vous  venez  d*entendre  par  Tor- 
gane  de  Bourbotte  est  la  conGnnation  de  ce  que  je 
vous  ai  dit,  au  moment  où  vous  entendîtes  .la  lettre 
de  Bourdon  et  de  Goupilleau.  11  n'y  a  pas  de  doute 
que  la  destitution  prononcée  contre  le  général  Ros- 
signol ne  sdt  absolument  sans  motif.  On  n'a  pas 
rapporté  contre  lui  un  seul  fiait  relatif  à  ses  fonctions 
de  général.  Je  neveux  pas  inculper  mes  collègues  : 
je  leur  crois  de  Donnes  mtentions:  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'en  frappant  un  patriote,  ils  ont  corn- 

Î»romis  les  intérêts  oe  la  république,  et  prolongé 
'existence  des  rebelles.  Je  demande  que  ^ur-lé* 
champ  vous  renvoyiez  à  l'armée  un  général  iiu'elle 
aimeft  qui  doit  exécuter  les  grandes  .mesures  que 
la  Convention  a  prises  ;  qu'à  l'avenir  aucun  repré- 
sentant du  peuple  ne  puisse  être  envoyé  dans  le  dé- 
partement où  il  aura  des  propriétés.  Quant  à  nos 
collègues,  je  laisse  à  la  sagesse  de  la  Convention 
l'examen  ^e  leur  conduite. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  an  comité. 

Dblaceoix  :  Eb  !  pourquoi  un  renvoi?  Que  pourra 
vous  dire  de  plus  un  comité  qui  n'a  pas  été  présent 
aux  faits?  Son  rapport  ne  peut  être  fondé  que  sur 
l'arrêté  de  Bourdon  et  Goupilleau ,  et  sur  la  récla- 
mation dont  Bourbotlè  vient  de  vous  faire  part,  au 
nom  de  ses  collègues.  Les  faits  sont  donc  tous  à 
votre  connaissance.  Deux  députés  ont  suspendu  un 
général,  cinq  vous  demandent  de  le  rétablir  dans 
ses  fonctions,  parce  qu'il  y  est  indispensable  ;  pou- 
vez-vous  balancer?     • 

Une*voix  :  Qu'a  -t-ii  fait  pour  être  général  ?     • 

Delacroix  :  Eh!  dites-moi,  vous,  qu'est-ce  qu'il 
n'a  pas  fait  ?  Je  n'ai  jamais  vu  ce  général  ;  mais  sur 
l'avis  de  cinq  de  mes  collègues,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  au  poste  où  il  avait  été  appelé,  et  j'invite 
la  Convention  à  lever  sur-le-^amp  la  suspension 
prononcée  contre  lui. 

'  Tallien  :  Président,  un  mot.  ayant  la  clôture  de 
la  discussion.  Delacroix  a  éprouvé  une  interruption 
a  laquelle  je  dois  répondre.  On  demande  ce  qu'a  fail 
Rossignol.  Je  répondrai  :  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre,  Rossisnol  s  est  battu  plus  de  cin- 
quante fois  a  la.  tête  de  la  35^  division  de  geodar- 
nerie  qu'il  commandait,  il  s'est  trouvé  à  toutes  les 
attaques;  à  l'affaire  de  Chemillé,  il  était  auprès  du 
général  Duhoux,  lorsqu'il  fut  blessé,  les  braves  qu'il 
commandait  étaient  au  nombre  de  700  lorsau'ils  se 
rendirent  dans  ces  contrées,  le  sort  des  combats  les 
a  réduits  a  200. 

Si  l'on  me  demande  ce  que  Rossignol  a  fait  comme 

général,  je  dirai  :  il  a  trouvé  une  armée  débandée, 
l'a  réoi^anisée  ;  il  a  combattu  les  mauvais  prin 
eipesdont  elle  était  infectée,  et  y  a  ranimé  l'esprit 
républicain  ;  il  a  puni  les  désorganisateurs,  et  1  ar«- 
*«ée  a  toujours  marché  à  la  victo«re.  Il  a  réparé  les 
injustices  de  Biron  ;  il  a  récompensé  le  mérite  dé- 
daigfié,  et  Salomon  commande  maintenant  l'avant- 
garde  :  voilà  ce  qu'a  fait  Rossignol  comme  général. 
Quoi!  dans  cette  assemblée,  on  a  répondu  de 
Beysser  et  de  Westermann  ;  tous  deux  parcourent 
librement  les  départements  insurgés;  Westermann 
est  actuellemenià  r^iort,  où  il  ranune  Tesprit  fédéra- 


liste qui  mfecte  ces  contrées,  et  un  bomme  aussi  brave 

tue  Rossignol  ne  trouverait  point  ici  de  défenseur  t 
erait-ce  donc  parce  quec'est  un  véritable  sans-culot- 
te? Serait-ce  parcequ'ila  toujours  soutenu  la  cause 
du  patriotisme?  Serait-c^ parce  au'il. souffrit.avec  la 
minorité  opprimée ,  et  qu  il  l'aida  de  tout  sou  pou- 
voir? Non  rassemblée  sera  plus  juste,  elle  lèvera 
la  suspension,  et  il  sera  beau  de  voir  Rossignol  sorti 
de  cette  classe  tant  dédaignée  par  la  noblesse,  suc- 
céder à  monseigneur  le  dire  de  Biron. 

La  Convention  ferme  la  discussion ,  lèye  la  sus- 
j  pension ,  rappelle  ses  commissaires ,  Bourdon  (de 
l'Oise)  et  Goupilleau  (de  Fontenay),  et  rapporte  le  con- 
gé donné  à  Goupilleau  (deMontaigu).  (Ou  applaudit.) 

Le  Pbksident  :  be  général  Rossignol  deounde  a 
offrir  ses  hommages  à  la  Convention.  '  • 

11  entre  à  la  barre  au  milieu  de  plus  viCs  aplaudis- 
sements.     . 

Rossignol  :  Législateurs,  vous  venez  de  rendre 
justice  au  patriotisme-persécuté;  mon  corps,  mou 
ame ,  tout  est  à  ma  patrie.  J'ai  juré  d'exterminer  les 
bi.'gands et  de  détruire  leurs  asiles;  je  le  lerai.  Les 
'créatures  de  Biron,  de  Westermann  ne  tiendront  pas 
auprès  de  moi  ;  elles  ne  peuvent  souffrir  mon  carac- 
tère. Je  ne  capitulerai  jamais  avec  les  ennemis  du 
peuple  :  c'estlui,  c'est  moi-même ,  pui^ue  j'en  fais 

Sartie,  que  je  dois  sauver  ;  et  je  me  voue  tout  entier 
sa  défense.  Je  ne  sais  point  parler  élégamment  ;  je 
répète  ce  que  mon  cœur  me  dicte. 

Le  Pkésident  :  Rossignol ,  on  connaît  ton  cou- 
rage ,  on  t'a  vu  au  feu  de  la  Bastille  ;  depuis  ce 
temps ,  tu  as  marché  fiermedans  le  sentier  étroit  du 
patriotisme.  La  Convention  s'est  empressée  de  te 
rendre  justice ,  elle  t'invite  aux  honneurs  de  la 
séanoe. 

ScBGEKT  :  Tous  les  patriotes  peuvent  répondre  de 
Rossignol  ;  mais  je  sais  qu'en  89  et  90,  on  a  tout 
tenté  pour*  le  corrompre;  il  a  dédaigné  l'or  et  les 

S  laces  du  despotisme  ;  il  a  même  brave  les  poignards 
e  Lafayette. 

Bazire  :  On  persécute  en  cç  moment  plus  que  ja- 
mais les  élans  du  patriotisme.  Depuis  1- acceptation 
de  la  constitution ,  les  efforts  des  malveillants  ont 
redoublé",  le  feuillantismea  relevé  la  tite;  il  s'est 
établi  une  lutte  entre  les  patriotes  énergiques  et  les 
modérés.  A  la  fin  de  l'Assemblée  constituante,  les 
Feuillants  s'étaient  emparés  des  mots  /oi,  ordre 
public  f  paix^  lurelé,  pour  enchaîner  le  zèle  des  amis 
de  la  liberté  :  les  mêmes  manœuvres  sont  employées 
aujourd'hui.  Vous  devez  enfin  briser  entre  les  mains 
de  vos  ennemis  l'arme  qu'ils  emploient  contre  vous. 

Xe  demande  que  vous  déclariez  iormellement  que 
la  France  est  en  révolution  jusqu'au  moment  où  son 
indépendance  sera  reconnue  ;  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  vous  présente  une  rédaction  de  ortte 
déclaration ,  et  un  projet  de  décret  qui  rende  a  la 
police  municipale  de  sâreté,  toute  la  force  que  les 
malveillants  sont  parvenus  à  lui  ùàrt  perdre. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  On  escadron  de  cavalerie ,  prêt  à  partir  pour 
l'armée,  défile  et  prête  le  serment  de  fidélité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  nu  JEUN  29  AOOT. 

^  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Ln  repréientanU  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes 
à  la  Convention  nationale. 

Pu  camp  devant  Lyon,  le  SS  aeût  1793. 

•  Citoyens  nos  collègues,  le  feu  a  commencé  hier 
à  quatre  hepres  du  soir  après  trente  heures  inutile- 
ment livrées  à  la  réflexion;  les  boulets  rouges  ont 
incendié  le  quartier  de  la  porte  Saiiite-CJaire  ;  les 
bombes  ont  commencé  leur  effet  à  dix  heures  du 
I 
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loir  ;  il  n^a  pas  et^  consëquent  jusqu'à  minuit  ;  mais  à 
cf  tte  heure,  il  s'est  manifesté  le  plus  terrible  incen- 
die ,  vers  le  (juai  de  la  Saône  ;  d'immenses  magasins 
oht  été  la  proie  des  flammes,  et  quoique  ce  bombar- 
dement ait  cessé  a  sept  heures,  l'incendie  n'a  rien 
perdu  de  son  activité  jusqu*à  ce  moment  qu'il  est 
cinq  heures  du  soir  :  on  assure  que  Bellecourt,  l'ar- 
senal, le  port  du  Temple,  la  rue  Merci^re,  la  rue^ 
Tupin  et  autres  adjacentes ,  sont  totalement  incen- 
diées; on  peut  évaluer  la  perte  de  ces  deux  nuits  à 
200  millions. 

Nous  avons  envoyé,  cette  après-midi,  un  trom- 
pette a  Lyon  y  porter  la  lettre  ci-jointe ,  quoiqu'on 
ait  arboré  sur  les  clochers  le  signe  de  la  i>crsist«ince  • 
dans  la  rébellion,  le  drapeaunoir.  Nous  avons  donné 
trois  heures  pour  y  répondre.  Os  trois  heures  pas- 
sées, le  bombardement  recommencera.  Dans  la  nuit 
d'hier  et  pendant  le  bombardement,  on  a  attaqué  de 
vive  force  deux  redoutes  des  rebelles  *à  la  Croix- 
Bousse  ;  elles  ont  été  toutes  deux  emportées,  malgré 
une  grêle  de  balles  et  deboull^ts.  Le  général  Dunniy 
s'étant  porté  à  Tavant-garde,  comme  un  grenadier, 
a  eu  son  habit  percé  et  sa  canne  brisée  d'une  dé-' 
charge  à  mitraille.  Les  boulets  pleuvaient  autour 
de  nous.  Cette  nuit  a  eu  un  caractère  de  sévérité  qui 
a  peu  d'exemple,  on  y  a  souvent  croisé  la  baïon- 
nette. 

Nous  n^avons  cependant  eu  que  cinq  hommes  tués 
et  26  b)e$sés.  Les  redoutes  des  rebelles  étaient  jon- 
chées de  morts  ;  mais  ils  ont  profité  de  Tobscurité 
pour  en  emporter  un  grand  nombre.  L'ennemi  avait 
aussi  tenté  une  sortie  du  côté  de  Salières;  mais  les 

fardes  nationales  de  Grenoble  qui  étaient  de  poste, 
ont  fait  rentrer  avec  beaucoup  de  rapidité,  en  lais- 
sant deux  morts  sur  la  place. 

On  fait  deux  remarques  importantes  :  la  première, 
€*est  que  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  hom- 
mes qulsont  aux  av^nt-postes  ;  la  seconde,  c'est  (|ue 
parmi  les  morts  on  trouve  un  tiers  de  prêtres  à  peu 
près.  H  en  coûtera  à  la  république  une  de  ses  villes 
importantes,  et  d'immenses  accaparements  de  mar- 
chandises. 

Cartaux  a  repoussé  les  Marseillais  jusque  sous 
leurs  murs;  il  est  à  Aix,  â  portée  de  se  renforcer 
d'une  partie  de  l'armée  de  Nice.  Quant  aux  Piémon- 
tais,  les  troupes  de  la  république  les  attendent  avec 
une  bonne  contenance  aux  débouchés  de  la  Mau- 
rienne  et  de  la  Tareutaise. 

P.  S,  Je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien  .prendre 
connaissance  démon  dernier  avis  aux  Lyonnais,  ma 
situation  est  assez  pénible  pour  qu'elle  nraccorde 
cette  grâce  ;  je  lis  dans  mon  cœur  qu'elle  sera  dans 
tous  les  cas  ma  justification. 

Dubois-Crangé  ,  Gadtbieb. 

Vùfficier  qui  a  apporté  la  iettre  de  Lyon,  admis 
à  la  barre.  J  ai  été  envoyé  par  les  représentants  du 
peuple  et  par  le  général  Kellermann  pour  {porter  à 
la  Conventionia  lettre  dont  vous  venez  d^entendre 
la  lecture.  Mais  comme  je  ne  suis  parti  que  quelque 
temps  après  le  courrier,  j'ai  connaissance  de  faits 
dont  elle  ne  peut  avoir  fait  mention.  Il  a  été  envoyé 
un  trompette  à  Lyon  pour  y  porter  une  lettre  de 
Dubois-Crancé.  Le  trompette  a  annoneé ,  à  son  re- 
tour, que  la  lettre  avait  été  publiée ,  que  le  peuple 
était  disposé  à  délibc^er  en  masse  et  par  lui-même. 
Le  peuple  de  Lyon,  et  surtout  beaucoup  de  femmes, 
le  demandaient  à  grands  cris  en  parcourant  les  rues; 
ils  demandaient  qu'on  livrât  le^  traîtres,  et  que  Ton 
se  soumft  ensuite  aux  lois  générales.  Mais  la  pré- 
tendue commission  populaire  n'a  rien  épargné  pour 
étouffer  lé  voix  de  ce  peuple  ;  elle  a  fait  enfermer  les 
uns  dans  le3  cachots  et  fusiller  les  autres.  Vous 


voyez  en  moi  une  victime  de  cette  comniiission.  JV- 
tais  attaché  a  l'infortuné  Challier,  et  peu  s'en  est 
fallu  que  j'éprouvasse  le  même  sort. 

J'ai  été  incarcéré  pendant  soixante-quatre  jours 
dans  les  cachots,  et  traduit  ensuite  pardevant  le 
trrbunaf  criminel.  A  peine  innocenté  par  ce  tribunal  » 
je  fus  replongé  de  nouveau  dans  les  cachots  par  ordre 
de  lacommission  populaire,  etje  n'aurais  pas  sans  dpu- 
te  échappé  assort  qu'elle  me  préparait,  si,  profitant  de 
l'assoupissementdu  gendarme  qui  me  tardait  Je  n'eus- 
se saisi  son  pistolet,  et  ne  me  fusse  évade  après  lui  avoir 
brûlé  la  cervelle.  Quant  aux  t^iémontais,  ils  sont  ac* 
tuellementà  Chambéry  ,mais  Kellermann  a  juré  qu'ils 
n'iraient  pas  plus  loin,  une  trop  grande  respotisn^ 
bilité  pèse  sur  sa  tête  pour  qu'il  trahisse  son  serment; 
mais  comptez,  législateurs ,  qu'en  frappant  Lyon, 
vous  frappez  lesPiémontais  et  toutes  les  puissances 
avec  lesquelles  cette  ville  rebelle  a  dés  intelligences; 
je  vous  promets  que  dans  peu,  nous  serons  dans 
Lyon  et  sur  le  soldes  Piémontais.,(On  applaudit.) 

(  La  suite  demain.) 

N.  fi.«D*autres  lettres  de  l'armée  de  devant  Lyon, 
datées  du  26,  ont  annoncé  que  le  25  au  soir  le  boui- 
bardeiHent  a  recommencé  avec  plus  de  force,  et  a 
ajouté  la  destruction  de  jtlusieurs  quartiers  aux  dé- 
gâts commis  le  24  par  1  explosion  de  Tarseual.  Les 
habitants  persistent  néaimioins,  malgré  les  cris  du 
peuple,  à  se  refuser  à  toute  conciliation. 

La  Convention  a  décrété  un  secours  provisoire  de 
500,000  liv.  pour  indemniser  les  citoyens  du  fau- 
bourg la  Guillotière,  des  pertes  que  leur'résistauce 
à  la  commission  populaire  de  Lyon  leur  a  fait 
éprouver.  • 

—  Un  député  extraordinaire  de  Saint-Quentin  a 
annoncé  que  les  ennemis  paraissaient  diriger  leur 
marche  sur  cette  ville,  et  qu'ils  s'étaient  avancés 
jusqu'à  Cateau. 

—  Une  lettre  des  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Aipe^  annonce  que  les  Marseillais  ont  été  battus 
et  obligés  de  rentrer  dans  leurs  murs.  Le  général 
Cartaux  attend  des  renforts  4p  l'armée  de  Nice  pour 
CQ'iier  et  attaquer  Marseille. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DE  MosiQUB. — Auj.  OEdipc  à  Colonne,  opéra 
en  3  actes,  et  le  ballet  de  Psyché» 

Thêatri  db  la  Nation.  — La  Mort  de  Cétar,  instùie^ 
suivie  de  George  Dandin, 

,  Théâtre  di  i.'OpénA-CoHiQCB  natioual,  rue  Favarl.— 
Les  Deux  Avares ,  et  la  Dot, 

Théâtre  de  la  ItÉPUBLiQUE,  rue  de  Richelieu.  --> 
Le  Dissipateur  t  suivi  du  Cercle, 

Théâtre  de  la  bue  Fbypbau.  *-  Par  «t  pour  le  peuple* 
Les  t^isitandines,  opéra  en  3  actes,  précédé  de  ta  Joui-née 
dérangée. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  a*  représ,  de  la  Journée  de  Marathon,  ou  te  Triomphe 
de  ta  Liberté^  piCce  héroïque  en  4  acte^  ornée  de  lout 
son  spectacle. 

Thbatbe  natio.xal  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Parèl  pour  le  peuple,  Guillaume  Tell,  tragédie,  suivi  du 
Maréchat'ferranU  '  « 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Par  et  pour  le  peuple,  Ah 
eaise  Peintre  ;  te  Divorce;  te  Prix^  ou  CEmbatTos  du 
Choix,  et  l* Union  villageoise. 

Théâtre  du  Palais.— Variétés.— C<u/ff  Roussel;  CEm»^ 
barras  comique,  et  les  Cent  LouiJ. 

Théatrr-Frarçais  roMiQUB  bt  ltbiqus,  rue  de  BondL 
*-  Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  S  actes,  à  spectacle^ 
précédée  d'Alexis  et  lioseite,  ou  tes  Uhlans, 

Théatbb  do  Lycée  des  Abts,  au  jardin  dePEsallté.  — > 
La  S*,  représ.  iT Adèle  de  Sacg,  panl.  ù  grand  spectackf 
précédée  dç  ta  Fetcdt  t'Avquebvse»  (Gratis.) 
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Samedi  31  Août  1793.  •—  L'an  2o  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayéneit  le  Baoût  -^  On  décoarretotis  les  jours  des 
effet»  prérieui  enlevés  aux  Mayençais  émigrés,  el  on  les 
rend  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  La  c  >nimission  éla- 
l>lie  juge  promptemenl  ces  sortes  d'affaires  ;  mais  elle 
trouve  bien  plus  d'occupation  qu'on  ne  s'y  était  attendu. 
Les  clubistes  se  portent  accusateurs  les  uns  envers  les  au- 
tres, et  Ton  en  découvre  par-là  un  grand  nombre  auiquels 
on  n'aurait  jamais  pensél  —  Les  livres  sont  ici  en  abon- 
dance; les  bateaux  du  Rbinen  couvrent  le  rivage.  Lestrou*- 
pcsdu  cercle  de  Franconie  qui  descendent  le  lllun  passent 
par  cette  ville:  elles  sont  destinées  pour  le  Luxembourg. 

Câblent Zt  le  6  août,  —  Dos  le  moment  deia  prise  de 
Mayence,  les  Français  ont  songé  à  se  retirer  dans  l'intérieur 
de  leurs  fronliires  et  &  abandonner  le  pays  de  Deux- 
Ponts,  où  ils  étaient  déjà  trî's  avancés.  Les  impériaux  ont 
formé  trois  camps  aux  environs  de  Trè\cs,  où  les  troupes 
campent  déjà.  Ils  font  de  là  des  courses  sur  les  terres  de 
France,  qui  sont  entre  les  foileresses,  et  dus  que  l'ennemi 
Ke  montre  ils  le  chassent  dans  ses  quartiers.  Nous  devons 
dans  peu  nous  atlcndic  à  quelque  uouvelle  aclion  impor- 
tante. 

Nous  avons  vu  passer  ici  quelques  milliers  de  Français 
que  les  impériaux  avaient  pris  près  de  Juliers  et  dans  les 
environs.  Leur  aspect  est  des  plus  touchants  pour  qui  n'a 
pas  renoncé  aux  sentiments  de  la  nature.  On  dit  qu'ilssont 
deslinés  pour  le  Tond  de  la  Hongrie.  Si  cela  est,  aiïaiblis 
comme  ils  le  sont  déjà  par  les  maladies,  il  y  a  peu  d'appa- 
rence qu'aucun  de  ces  malheureux  revoie  jamais  sa  patrie. 

Nous  avons  ici  une  quarantaine  des  principaux  ciubistes 
de  Mayence,  enfermés  à  la  forteresse  d*Ebrenbreislein ; 
ils  ont  une  livre  et  demie  de  pain  et  de  l'eau  pour  toute 
nourriture* 

Hambourg^  lé  10  aodf.  -— S^il  faut  ajouter  foi  &  un  état 
que  l'on  a  envoyé  ici,  la  marine  espagnole  est  composée 
actuellement  dccinquanle-et-un  vaisseaux  de  ligne,  trente- 
huit  frégates  et  soixante-sept  moindres  bâtiments.  Ces  vais* 
8e»ux,  ajouiet-on,  sont  montés  de  6,183  pièces  de  canon, 
et  ont  à  bord  trente-«ppt  mille  cent  quatorze  matelots  et 
douze  mille  cinq  cent  soixante-et-un  soldats  de  marine. 
Les  troupes  de  terre  d'Espagne  sont,  selon  le  même  état, 
réparties  en  quatre  armées  sur  les  frontières  du  côté  de  la 
France,  et  s'élèvent  au  nombre  de  cent  soixante-et-UQ mille 
huit  cent9oixaDte-dix-ncuf  hommes. 

ITALIE. 

Livournet  leihjuiUet,  —  Dimanche  passé,  nous  eûmes 
en  vue  deux  frégates  de  guerre  qu'on  reconnut  pour  être 
anglaises.  Elles  jetèrent  l'encre  dans  ce  port ,  vers  les  six 
heures  du  soir;  l'une  Homulus^  capitaine  Suilon ,  de  &0 
canons,  et  deux  cent  quatre-ungis  hommes  d'équipage, 
l'autre  C  Aquilon  de  36  canons  et  deux  cent  vingt  hommes 
étaientparties  depuis  vingt-quatre  ioursde  Gibraltar,  avec 
toute  la  flotte  du  général  llood  ;  elles  s'en  étaient  séparées 
le  15,  et  l'avaient  laissée  dans  les  parages  de  Toulon,  où 
elle  croise  pour  empêcher  l'entrée  de  tous  les  navirc^^ mar- 
chands, tant  dans  ce  port  que  dans  celui  de  Marseille  et 
autres  du  voisinage.  On  a  appris  de  plus  par  ces  frégates  , 
que  cette  flotte  est  de  vingt-et-un  vaisseaux  de  ligne,  dont 
un  de  100  canons,  deux  de  08,  les  autres  de  Bh  et  de  74 
canons,  accompagnés  de  seize  frégates,  nombre  de  cutters, 
chebecs  et  brûlots,  etc.  Chemin  faisant ,  elles  avaient  vu 
dans  l'éloignement,  aux  environs  des  Iles  d'Hières,  une 
grande  flotte  qu'elles  ont  jugé  être  la  flotte  espagnole,  qui 
doll  croiser  dans  d^antrea  parages  et  agir  de  concert  avec 
la  ilotte  anglaise^  suivant  les  signaux  dont  on  est  convenu 
et  qui  seront  répétés  par  des  frégates  placées  à  distance 
oopvenable«  Le  Romulus  a  apporté  ici  des  dépêches  dont 
60  ignore  encore  le  contenu.  On  sait  seulement  qu'une  bri- 
BiBlioeinglsiM^  partie  lundi,  a  pris  99  CPUjse  potir  Raples» 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  30  août.  —  Le  ci-devant  marquis  de 
Boulainvillors,  leci^devant  ministre  La  Tour-du-Pin, 
et  le  ci-devant  président  au  parlement,  Gilbert  de 
Voisins,  ont  été  mis  eu  état  d'arrestation. 

—  On  vient  d'amener  a  Paris,  pour  être  traduit 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  le  ci-devant  mar- 
quis deRoussignac,  commandant  d'une  troupe  d'Es- 
pagnols faite  prisonnière  par  les  Français,  près  de 
Stelus. 

—  Le  citoyen  Depont,  résident  de  la  république 
française  à  Dantzig,y  a  été  arrêté  le  30  juillet  der- 
nier dans  sa  maison.  On  lui  a  donné  une  garde  et  le 
scellé  a  été  mis  sur  ses  papiers. 

—  Parmi  les  nouvelles  intéressantes  de  toutes  les 
parties  de  l'Europe,  une  de  celles  qui  le  sont  le  moins 
sans  doute,  c'est  que  le  pape  a  mis  f  ordre  des  Capu- 
cins sons  la  protection  du  cardinal  d'York. 

—  Les  Prussiens  prétendent  n'avoir  perdu  devant 
Mayence  qtie  2,717  nommes. 

—  Sur  l'avis  que  les  Prussiens  venaient  de  péné- 
trer par  Bi telle,  et  qu'ils  voulaient,  par  le  revers  des 
Vosges,  passer  derrière  Landau  pour  cerner  cette 
place,  ou  a  détaché  des  lignes  de  Wissembourg  un 
corps  de  20,000  hommes  qui  formeront  un  camp 
sousSavernc. 

—  Le  général  Brnnet  a  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion à  l'armée  d'Italie;  on  croit  qu'il  sera  transférée 
Paris;  il  est  accusé  d'avoir  méconnu  les  ordres  des 
représentants  du  peuple,  de  leur  avoir  refusé  quatre 
bataillons  pour  aller  au  secours  de  l'armée  de  Car- 
taux,  d'avoir  entretenu  des  correspondances  suspec- 
tes, d'avoir  eu  une  conférence  avec  Ricard,  procu- 
reur-général-syndic du  département  du  Var,  d'avoir 
été  la  cause,  par  ses  mauvaises  manœuvres,  de  la 
mort  d'un  grand  nombre  de  braves  soldats ,  et 
d*avoir  fait  de  faux  rapports  à  la  Convention  na« 
lionale. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  *-  Du  29  août. 

Le  procureur  de  la  commune  offre  au  conseil ,  au  nom 
du  Citoyen  Brion,  artiste,  une  gravure  représentant  l'as- 
sassinat de  Michel  Lepelletier.  Le  conseil  arrête  que  men* 
tien  civique  de  celte  offre  sera  Taite  au  procè»-verbal,  dont 
eitrait  sera  renvoyé  au  citoyen  Brion,  et  que  la  gravure 
sera  exposée  dans  la  salle  des  séances. 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres;  la  première,  datée 
du  camp  devant  Bitche,  le  22  août,  contient  divers  déiails 
sur  les  journées  des  17  et  20  aoftt,  et  annonce  que  le  com- 
mandant de  Nassau ,  après  une  déroute  éprouvée  par  no- 
tre armée,  eut  l'impudeur  de  répondre  à  des  soldats  qui 
lui  demandaient  quelle  position  U  fallait  prendre  :  c  Celle 
que  vous  voudrez,  t 

La  deuxième,  datée  de  Sarreboorg,  le  25  août,  porte 
que  l'ennemi  s'est  retiré,  et  que  tous  les  citoyens  de  ce 
pays  prennent  les  armes  sans  y  être  forcés. 

*— La  section  de  la  République  envoie  son  adhésion  aux 
arrttés  des  autres  sections  qui  déclarent  que  Paclie  a  bien 
mérité  de  la  patrie.  Mention  civique  et  ioserUon  aux  Af- 
fiches. 

—  La  section  de  rUntté  dénonce  les  marchands  d*ap- 
geat ,  qui  font  encore  leur  trafic  au  jardin  de  rÉgalité* 
sous  les  galeries  du  théâtre  de  la  citoyenne  Montansier. 

Renvoyé  &  Tadministration  de  police» 

ÉTAT  DBS  PRISONS. 

Abbaye, 

Entré  le  nommé  Lothringer,  prêtre  (qui  a  servi 
de  confesseur  à  Custinc),  prévenu  de  propoeiuci* 
Tiques.  Ordre  de  police. 

62 


522 


Conciergerie. 
Entre  le  nomme  Dominique-Michel  Degouy,  pré* 
Teuu  d^intclligence  avec  les  révoltés. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  2i  août.  Divorces,  5.  —Mariages,  12.  «— 
Naissances ,  47. — Décès ,  62. 

Du  22.  Divorces ,  7.  —  Mariages,  24.  —  Naissan- 
ces, 49. —  Décès,  63. 

Du  23.  Divorces,  5. — Mariages,  5.  — Naissances, 
52.  — Décès,  57. 

DÉPARTEMENT   DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Le  commandant  de  Villcrraoche  a  eu  la  bassesse  de  H- 
TTf  r  celte  place  aui  Espagnols.  Le  feu  commença  le  4 1  ^ 
dix  heures  du  matin,  et  cessa  sur  les  six  heures  du  soir. 
Alors  arrÎTe  un  trompette  envoyé  par  le  générul  espagnol 
don  Crespo.  Il  est  très  bien  accueilli  par  le  commandant  et 
kai  habitants.  Il  reste  chei  le  premier,  et  en  conférence  se- 
crMe  ITCG  lui  jusqu*4  neuf  heures.  A  minuit,  les  portes  de 
Villefranche  s*ou?rirent  devant  Tarméc  espagnole.  Les  en- 
nemis marclieni  au  même  instant  vers  le  fort,  qui  ne  peut 
opposer  de  résistance  ;  les  braves  vétérans,  restés  à  leurs 
postes  avec  quelques  canonniers  sont  forcés  de  se  rendre  et 
fttits  piisonniers  de  guerre.  Les  volontaires  du  troisième 
bataillon  du  Lot  étaient  détachés  sur  les  hauteurs  a?ec 
deux  pièces  de  canon,  et  avaient  pris  une  position  avanta- 
geuse. Ils  ignoraient  la  traltreuse  reddition  de  la  place 
confiée  à  leur  défense. 

Le  lendemain  5,  de  grand  matin,  manquant  de  muni- 
lions  et  de  vivres,  ils  envoient  une  ordonnance  ù  la  ville, 
pour  en  réclamer;  ils  apprennent  que  Villefranche  est  oc- 
cupé par  les  Espagnols.  Un  officier  et  un  volontaire  se  por- 
tent au  même  instant  vers  le  fort,  et  sont  surpris  par  les 
avant-postes  ennemis;  le  volontaire  s'évade  heureusement, 
mais  roflicier  est  fuit  prisonnier  et  conduit  aux  prisons  du 
fort.  Les  braves  soldats  du  Lot  se  voyant  alors  sans  défense 
et  avertis  que  l'infâme  Pons,  ù  It  télé  de  quinze  cents  hom- 
mes, se  disposait  ft  les  attaquer,  sont  forcés  de  penser  à  la 
tetraitc  ;  ils  veulent  traîner  leur  artillerie,  mais  ils  ne  peu- 
Tent  employer  que  le  moyen  impuissant  de  leurs  bras  :  ils 
aont  réduits  ù  la  cruelle  nécessité  de  tout  abandonner  à 
Tennemi,  et  en  frémissant  d'une  sainte  rage,  bien  plus 
que  des  dangers  qu'ils  courent  ù  travers  les  montagnes  ei 
les  précipicts,  ils  parviennent  enfin  à  Campoussi,  d'où  ils 
se  hâtent  de  partir  pour  aller  joindre  leurs  frères  d'armes 
au  camp  de  Monlalba. 

A  midi ,  les  prisonniers  français  sont  transférés  à  Pra- 
des.  Ils  entourent  le  char  triomphateur  du  prétendu  con- 
quérant espagnol.  Les  deux  commandants  de  la  ville  et  du 
fort,  avec  leur  adjudant,  accompagnent  les  victimes  immo- 
lées ù  leur  trahison  ;  et  après  avoir,  comme  il  était  juste, 
Ïiartagé  l'infamie  du  triomphe  de  Crespo,  ils  rentrent  avec 
ui  dans  Villefranche. 

ARTS.  —  GRAVURES. 

Charlotte  Corday,  dessinée  d'après  nature  li  l'instant  où 
elle  écrit  i  ton  père  dans  sa  prison,  et  sur  I«  même  planche 
le  tombeau  du  citoyen  Marat,  au  moment  où  cette  fille  le 
poignarde;  gravure  anglaise  faite  avec  tout  le  soin  possible. 
Prix,  au  noir  et  au  bislre  :  1  liv.;  et  coloriée,  1  liv.  10  s.; 
beau  papier  vëlio,  f  liv.  A  Paris,  chez  le  citoyen  Quëverdo, 
peintre  et  graveur,  me  Poupée-Saiot-André-des-Arts,  vfi  6. 

Il  vend  aussi  le  portrait  de  Uarat  k  son  lit  de  mort.  Pris  : 
I  liv. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Maximlien  Robespierre, 
DÉCRETS  BENDUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  27. 

Déerel  coueemant  les  titulaires  d'offices,  gagistes 
et  pensionnaires  de  la  liste  civile, 

TITRE  PREMIER. 
De  la  Uquidalion  des  offices  de  la  maison  du 

ei'devant  roi. 

Art.  1er.  Les  offices  de  la  maison  du  ci-devant  roi, 
dont  la  finance  est  fixée  par  des  ëdits  de  création , 
ou  dont  on  rapportera  des  quittances  de  finances, 
seront  liquidés  sur  le  montant  desdites  quittances. 


H.  Ceux  dont  on  ne  rapportera  pas  ies  quittances 
de  finance,  et  sur  lesquels  il  y  aura  des  brevets  de 
retenue ,  seront  liquides  sur  le  muutant  desdits 
brevets. 

III.  Ceux  desdits  ofiiccs  de  même  nature  que  ceux 
qui  ont  été  supprimés,  liquidés  et  pavés  en  exécu- 
tion des  édits  de  1780  ,  1781 ,  1788  et  1789  seront 
lit]  U  ides  d*après  les  mômes  bases. 

IV.  Les  oflices  nui  ne  pourront  être  liquidés 
d*aprcs  les  bases  établies  dans  les  trois  articles  pré- 
cédents, le  seront  sur  le  terme  moyen  d*au  moins 
trois  contrats  d'acquisitions  d'office  de  même  nature, 
passés  dans  l'intervalle  des  époques  ci-après  déter- 
minées, savoir  : 

Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à  64 ,  un  con- 
trat depuis  1764  à  1779;  et  un  contrat  depuis  1779  à 
1789,  au  premier  mai. 

^éanmuins ,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  plu- 
sieurs contrats,  tant  parmi  ceux  déposés  à  la  direc- 
tion générale  de  la  licjuidalion,  que  parmi  ceux  à 
déposer  qui  auraient  été  passés  dans  le  courant  de 
chacune  de  ces  époques,  ils  seront  réunis  pour  en 
faire  le  terme  moyen  :  et  ce  sera  des  trois  termes 
moyens  des  trois  époques  réunies  que  sortira  le  prix 
commun  définitif  qui  servira  de  base  à  la  liquidation* 

V.  Tous  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d*étre  liqui- 
dés d'après  la  base  établie  dans  l'article  précédent , 
et  qui  auront  des  contrats  d'acquisition  de  leurs  of- 
fices, seront  tenus  de  les  produire  a  la  direction  gé- 
nérale de  la  liquidation,  sous  peine  d'une  amende 
égale  au  montant  de  leur  liquidation,  en  cas  qu'ils 
ne  les  produisent  pas. 

VI.  Les  offices  dont  on  ne  pourra  rapporter  'ni 
quittances  de  finances,  ni  brevets  de  retenue,  ni 
edits  de  suppression  énonciatif  de  leur  finance,  ni 
contrats  d'acquisition  avec  les  conditions  exigées 
dans  l'article  IV,  mais  dont  la  finance  aura  été  fixée 
par  une  décision  du  ci-devant  roi,  rendue  dans  les 
formes  ordinaires,  antérieurement  au  mois  de  mai 
1789,  seront  liquidés  d'après  cette  décision  ,  qui ,  à 
cet  eflet  sera  remise  entre  les  mains  du  directeur- 
général  de  la  liquidation. 

Vil.  Ceux  desdils  ofliciers  compris  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  et  dont  la  finance 
n'aura  été  fixée  par  aucune  décision,  seront  liquidés 
sur  le  pied  du  nenier  vingt  du  produit  des  gtis^es 
pour  lesquels  ils  étaient  ci-devant  employés  dans 
tes  états  remis  et  comptes-rendus  à  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Paris,  déduclion  faite  des 
émoluments  et  atlribulions  y  attachés. 

Pour  cet  effet,  les  titulaires  seront  tenus  de  re- 
mettre au  commissaire-liquidateur  un  certificat  signé 
de  ti  ois  des  commissaires  au  bureau  de  comptabi- 
lité constatant  le  montant  de  l'emploi  des  gages  de 
leurs  ofiices  respectifs,  »lans  le  dernier  compte  jugé 
et  apuré. 

VII.  Il  ne  sera  procédé  jusqu'à  nouvel  ordre  à  la 
liquidation  d'aucun  desdits  offices,  à  moins  que  le 
titulaire  ne  produises  la  direction  générale  delà 
liquidation  un  certificat  de  résidence  et  de  non-émi- 
gration. 

Lesdits  certificats  devront  être  produits  avant  le 
l^^r  janvier  prochain  ,  passé  lequel  temps,  ils  ne  se- 
ront plus  admis  ;  et  le  titulaire  qui  n'aura  pas  pro- 
duit, sera  personnellement  déchu  de  tout  droit  à  la 
liquidation. 

TITRE  II. 

De  la  liquidation  des  secours  ou  pensions  à  ae" 
corder  aux  gagistes  ou  anciens  pensionnaires  de 
la  liste  civile. 

Art.  1er.  H  sera  accordé  des  secours  une  fois  pay^^ 
ou  des  pensions  aux  gagistes  de  la  liste  ciyilei  dans 
les  proportions  déterminées  ci-après. 
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II.  11  sera  accorde  à  cliacun  dt'S  gngislcs  qui  au- 
*  ront  moins  de  cinq  ans  de  service,  à  titre  de  secours 

une  fois  payé,  le  montant  de  ses  appointements  pour 
une  annde  de  service,  lequel  néanmoins  n'excédera 
pas  mille  livres;  plus,  le  quart  de  ce  même  traite- 
ment pour  chaque  année  de  service  en  sus  jusqu'à 
cinq  années  inclusivement ,  pourvu  que  le  tout 
n*excède  pas  2  mille  liv. 

III.  A  cinq  années  de  service,  chaauc  gagiste  ob- 
tiendra, à  titre  de  pension,  le  quart  de  ses  appoin- 
tements et  attributions  personnelles  quelconques; 
plus,  un  cinquième  de  ce  quart  pour  cnaque  année 
de  service  en  sus  iusou'à  dix  ans. 

IV.  Â  dix  années  ue  service,  chacjue  gagiste  ob- 
tiendra, à  titre  de  pension,  la  moitié  de  ses  appoin- 
tements et  attributions  :  plus,  un  trentième  de  la 
moitié  restant  pour  chaque  année  de  service  en 
susjusqu'à  quarante  ans,  époque  ù  laquelle  il  ob- 
tiendra la  totalité  de  ses  appointements. 

y.  Le  minimum  de  chacune  de  ces  pensions  sera 
de  200  liv.  à  cinq  ans,  et  de  400  liv.  à  dix  ans  de 
service.  Le  maximum  sera  de  1 ,000  liv. 

Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra  excéder  les 
appointements  dont  on  jouissait. 

VI.  Pour  la  fixation  des  pensions,  tous  les  appoin- 
tements au-dessus  de  3,000  liv.  ne  seront  pris  en 
considération  que  jusqu'à  cette  somme. 

VIL  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille,  qui  aura 
des  enfants  a  sa  charge,  recevra  annuellement,  à 
titre  de  secours  et  en  sus  de  la  pension  oui  lui  aura 
été  accordée  d'après  les  dispositioris  des  articles 
précédents,  une  somme  de  50  liv.  pour  chaque 
enfant. 

Ce  secours  cessera  en  cas  de  décès  de  ces  enfants, 
et  à  mesure  que  chacun  d'eux  aura  atteint  l'âge  de- 
terminé  ci- après. 

VIII.  Seront  réputés  à  la  charge  de  leurs  parents 
les  enfants  mâles  au-dessous  de  l'âge  de  14  ans,  et 
les  filles  au-dessous  de  l'dgc  de  12  ans,  et  vivant 
avec  eux.  * 

IX.  L'existence  des  enfants  à  la  charge  de  leurs 
parents  sera  constatée  par  un  certificat  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  leur  résidence,  visé  par 
le  directoire  du  district  et  du  département. 

X.  Pour  l'exécution  de  l'article  VII,  il  sera  fait 
mention,  en  marge  du  brevet  qui  sera  délivré  a  cha- 
que gagiste,  du  nombre  et  du  sexe  des  enfants  à  sa 
charge  ù  l'époque  de  la  délivrance  dudit  brevet, 
de  leur  Oge  et  de  la  somme  qui  devra  leur  être  ac- 
cordée en  cette  considération,  afin  aue  le  payeur  en 
fasse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  1  un  ou  plusieurs 
jes  enfants,  et  à  mesure  qu'ils  auront  atteiut  l'âge 
passé  lequel  ils  seront  censés  n'être  plus  a  la  charge 
de  leurs  parents. 

XI.  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du 
surnumérariat ,  lequel  ne  pourra  néanmoins,  en 
aucun  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  années, 
d'après  des  certificats  authentiques  qui  constateront 
le  temps  auquel  les  gagistes  auront  commencé  à 
être  employés  comme  surnuméraires. 

XII.  Ces  certificats  seront  délivrés  par  les  chefs 
ou  sous  chefs  sous  lesquels  servaient  ceux  qui  les 
réclameront,  pourvu  que  les  chefs  ou  sous-chefs 
soient  résidents  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  reconnus  pour  bons  citoyens  par  la  municipa- 
lité du  lieu  de  leur  résidence,  qui  visera  leurs  signa- 
tures. 

XIII.  Ceux  desdtts  chefs  ou  sous-chefs  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  attesté  des  services  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu  seront  privés  pour  toujours  de 
la  pension  à  laquelle  ils  avaient  personnellement 
droit  de  prétendre. 

XIV.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  civile  qui  avaient 
des  services  militaires  antérieurs  a  ceux  qu'ils  ont 


rendus  dans  celte  partie,  cl  qui  eu  justifieront,  pour- 
ront les  faire  compter  pour  la  fixation  de  leurs 
pensions. 

XV.  Les  veuves  des  gagistes  de  la  liste  civile, 
morts  depuis  le  premier  janvier  1790,  dont  le  sort 
n'a  point  été  fixé,  et  qui  sont  sans  fortune,  obtien- 
dront, à  titre  de  secours  ou  de  pension,  la  moitié 
du  secours  ou  de  la  pension  auxquels  leurs  maris 
auraient  eu  droit  de  prétendre  à  I  époque  de  leurs 
décès,  d'après  les  bases  fixées  par  le  présent  dé* 
cret. 

XVI.  Les  garçons  et  ouvriers  attachés  au  service 
dans  les  diOerentes  branches  du  la  maison  du  ci- 
devant  roi,  et  dont  leurs  appointements  leur  étaient 
payés  par  les  fournisseurs  ou  les  constructeurs,  sui- 
vant les  marchés  passés  avec  eux,  mais  qui  étaient 
habillés  et  gratifiés  dans  les  états  de  la  liste  civile, 
obtiendront  un  secours  ou  une  pension,  d'après 
les  bases  déterminées  ci-dessus,  et  le  montant  de 
leurs  appointements. 

Néanmoins,  le  minimum  de  leurs  pensions  sera  de 
75  liv.  après  cinq  ans,  et  de  150  liv.  après  dix  ans  de 
service. 

XVII.  Les  gagistes  et  employés  qui  auraient  des 
traités  formels  pour  leur  retraite  dès  en  entrant  en 
place,  seront  maintenus  dans  leurs  traités,  sans  que 
le  présent  décret  puisse  y  faire  dérogrr.  Leurs  pen- 
sions ne  pourront  néanmoins,  dans  aucun  cas,  ex- 
céder le  maximum  déterminé  par  les  articles  précé- 
dents. 

XVIII.  Les  personnes  attachées  à  titre  d'office  à 
la  domesticité  intérieure  de  la  chambre  et  garde- 
robe  du  ci-devant  roi  et  de  sa  femme,  et  qui  faisaient 
un  service  effectif,  obtiendront  aussi  des  secours  ou 
pensions  proportionnés  à  la  durée  de  leurs  services 
et  à  leurs  appointements  et  attributions  personnelles, 
d'après  les  bases  établies  ci-dessus  ;  avec  celte  diffé- 
rence, que  ceux  qui  ne  servaient  que  trois  mois  par 
année,  n'obtiendront  qu'un  quart  de  la  pension  qui 
leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fait  un  ser- 
vice continuel  pendant  toute  l'année.  La  même  pro- 
portion sera  observée  pour  ceux  qui  servaient  pen- 
dant six  mois. 

XIX.  Nul  ne  pourra  jouir  de  deux  pensions  à  la 
fois  :  en  conséquence,  tous  ceux  qui  obtiendront 
des  pensions  en  vertu  du  présent  décret,  seront 
rayés  des  états  où  ils  auront  été  portés  précédem- 
ment. 

XX.  II  sera  libre  à  chacun  des  pensionnaires  de 
prendre,  en  remplacement  de  sa  pension,  le  capital 
au  denier  dix,  en  bon  de  finance,  qu'il  pourra  em- 
ployer en  paiement  de  domaines  nationaux. 

XXI.  Les  pensions  de  retraite  précédemment  ac- 
cordées à  des  pei-sonnes  autres  c[ue  celles  de  la 
maison  militaire  du  ci-devant  roi ,  soit  sur  brevet, 
soit  sur  des  états  particuliers  de  réforme,  seront 
conservées  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de 
1,000  liv. 

XXII.  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les 
cassettes  et  aumônes,  seront  aussi  conservées  jus- 
qu'au maximum  seulement  de  600  liv. 

XXIII.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites 
pensions  de  retraite,  et  par  supplément,  la  conti- 
nuation de  l'habillement,  du  coucher  et  du  logement 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  par  aug- 
mentation de  pension  et  pour  tenir  Heu  de  supplé- 
ment, la  somme  de  100  liv. 

XXIV.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu 
des  pensions ,  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  pré- 
tenure  pour  services  rendus  dans  la  maison  mili- 
taire du  ci-devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu 
pour  des  services  étrangers  à  la  cour  et  à  la  famille 
ci-devant  royale,  mais  dont  les  brevets  timbrés  ma^ 
$im  du  roi  les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  ci- 
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vile,  seront  traita  conformëment  aux  lois  rendues 
pour  tous  les  pensionnaires  à  la  charge  du  trésor 
national. 

XXV.  Ils  déposeront  en  conséquence  leurs  titres  à 
la  direction  générale  de  la  liquidation. 

La  liquidation  de  leurs  pensions  se  fera  par  ordre 
d'ancienneté  d'âge,  et  simultanément  avec  celle  des 
autres  pensionnaires  de  la  république;  ils  touche- 
ront, comme  ces  derniers,  les  secours  provisoires 
accordés  par  les  lois  antérieures,  à  dater  du  l<îr  jan- 
vier 1790,  saiîf  la  déduction  des  sommes  qu'ils  pour- 
raient avoir  reçues  de  la  liste  civile. 

XXVI.  Les  pensions  qui  seront  fixées  en  vertu  du 
présent  décret,  commenceront  à  courir  du  1er  jan- 
vier 1793,  sauf  la  réduction  des  secours  provisoires 
accordés  depuis  cette  époque,  tant  sur  lesdites pen- 
sions que  sur  les  secours  définitifs. 

XXVII.  Les  pensions  et  secours  ne  pourront  ^tre 
reçus  qu'à  la  charge  de  remplir  toutes  les  formalités 

Erescrites  pour  tous  les  pensionnaires  de  la  repu- 
lique. 

XXVIII.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les 
personnes  attachées  à  la  liste  civile,  autres  que  celles 
désignées  dans  l'article  XXIV,  sera  faite  par  le  com- 
missaire liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  en  adres- 
sera les  états  à  la  Convention  nationale,  ou  au  corps 
législatif,  pour  t^trc  décrétés,  sur  les  observations  et 
le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

XXIX.  Tous  les  prétendants  droit  à  une  pen- 
sion ou  secours,  en  vertu  du  présent  décret,  adres- 
seront leurs  demandes  et  leurs  titres  au  commissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de  véri- 
fier les  faits,  sous  sa  responsabilité,  sur  pièces  au- 
thentiques ou  états  remis  entre  ses  mains. 

XXX.  Le  conseil  exécutif  fera  délivrer  des  bre- 
vets à  tous  ceux  qui  obtiendront  des  pensions ,  ou 
dont  les  anciennes  pensions  seront  conservées  en 
vertu  du  présent  décret. 

Décret  relatif  à  la  confection  des  rôles  exigés  par 
la  loi  du  4  mat,  sur  les  secours  à  accorder  aux 
familles  pauvres  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  convertie  en  motion  par  un 
de  ses  membres,  décrète  : 

Art.  I«f.  Les  directoires  de  district  enverront  dans 
toutes  les  municipalités  de  leur  ressort  des  commis- 
saires qui  feront  accélérer  la  confection  des  rôles 
exigés  par  la  loi  du  4  mai,  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

11.  Les  municipalités  qui  n'auront  pas  encore  en- 
voyé leurs  rôles,  seront  tenues  de  les  achever  dans  le 
défai  de  trois  semaines  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  de  les  envoyer  aux  directoires  de 
district,  qui  dans  la  huitaine  après  la  réception,  se- 
ront tenus  de  les  faire  parvenir  aux  directoires  de 
département,  lesquels  les  adresseront  dans  la  quin- 
zaine au  ministre  de  rintérieur. 

m.  Les  directoires  de  département  qui ,  deux 
mois  après  la  réception  de  cette  loi,  n'y  auront  pas 
satisfait,  seront  regardés  comme  coupables,  et  sus- 
pend us  de  leurs  fonctions. 

Décret  qui  accorde  à  Françoise  Beauval,  veuve  du 
citoyen  Kœstner,  lieutenant-colonel  du  2^  ré- 
giment  de  hussards ,  la  somme  de  300  livres^  à 
lilre  d'avance  sur  la  pension  qui  lui  sera  ac^ 
cordée, 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  8ur  la  présentation  du  présent  décret,  il 
sera  payé,  par  ,e  receveur  du  district  de  Strasboyrg, 


au  compte  de  la  trésorerie  nationale,  à  Françoise 
Beauval,veuve  du  citoyen  Kœstncr,  lieutenant-co- 
lonel au  2*  régiment  de  hussards,  tué,  le  1^'  mai, 
dans  un  combat,  près  Valenciennes,  la  somme  de 
300  liv.  en  forme  de  secours  provisoire,  et  à  titre 
d'avance  sur  la  pension  qui  lui  sera  accotdée. 

II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  de 
la  veuve  et  de  la  fille  du  citoyen  Kœstner  au  comité 
de  liquidation,  pour  faire  un  prompt  rapport  sur  la 
pension  à  laquelle  elles  out  oroit  en  raison  de  ses 
services. 

Décret  portant  que  Us  corps  de  troupes  de  la  ré^ 
publique  qui  ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses, 
en  feront  le  versement  dans  les  caisses  des  payeurs- 
généraux. 

La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  1er.  Tous  les  corps  de  troupes  de  la  répu- 
blique qui  ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses,  en 
feront  le  versement  dans  celles  des  payeurs-géué- 
raux  des  départements  ou  des  armées,  qui  leur  don- 
neronten  échange  pareille  somme  en  assignats,  avec 
moitié  en  sus,  à  titre,  de  gratification. 

II.  Les  commissaires  oes  guerres,  chargés  de  la 
police  des  corps,  dresseront  procès-verbal  en  pré- 
sence des  conseils  d'administration ,  des  fonds  eu 
numéraire  qui  se  trouveront  dans  les  caisses  des 
corps  dont  la  police  leur  est  confiée  ;  ils  adresseront 
des  doubles  desdits  procès- verbaux  au  ministre  de 
la  guerre,  et  veilleront  à  ce  que  ce  versement  soit 
effectué  sans  délai. 

III.  La  gratification  ci-dessus  sera  répartie  entre 
les  sous-oHiciers  et  soldats  des  troupes  de  la  répu- 
blique, soumises  par  1rs  règlements  militaires  a  la 
formation  d'une  masse  de  linge  et  chaussure  ;  et  au 
prorata  de  la  somme  en  numéraire  qu'ils  avaient  en 
masse;  il  leur  sera  fait  sur-le-champ  le  décompte  de 
ce  qui  pourrait  excéder  la  somme  fixée  pour  la  masse 
de  chaque  sous-officier,  soldat  et  homme  de  l'état- 
major,  par  l'article  V,  section  IV,  des  règlements  du 
21  février  dernier. 

Décret  relatif  à  une  nouvelle  liste  des  neuf  membres 
qui  doivent  composer  l'administration  des  postes 
et  messageries, 

La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  décrète  que  le  conseil  exécutif  sera  tenu 
de  présenter ,  dans  la  séance  de  demain,  une  nou- 
velle liste  des  neuf  membres  qui  doivent  composer 
l'administralion  des  postes  et  messageries,  confor- 
mément au  décret  des  23  et  21  juillet  dernier. 

Décrète  en  outre  que  1rs  indemnités  à  payer  aux 
maîtres  des  postes  ne  leur  seront  payées  qu  a  fur  cl 
mesure  qu'ils  auront  remplacé  dans  leur  exercice  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  à  leur  service.  Les 
fonds  destinés  à  cet  effet,  seront  déposés  entre  les 
mains  des  receveurs  de  district,  qui  les  délivreront 
aux  maîtres  de  postes,  sur  le  certificat  de  la  muni- 
cipalité qui  constatera  l'existence  du  nombre  de  che- 
vaux, réglé  par  l'administration  des  postes. 

Le  présent  décret  sera  porté,  séance  tenante,  au 
conseil  exécutif  provisoire,  pour  cire  promptemcut 
misa  exécution. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  29  AOUT. 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  admis  à  la  6arr«.  «Citoyens  représenta uts, 
les  brigands  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  font  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès;  chaque  jour  ils  pil- 
lent et  incendient  nos  moissons;  ils  ont  pénétre  jus- 
qu'aux villages  de  Calcau  et  de  Boin,  dont  l'un  n*cst 
qu'à  quatre  lieues  de  Saint-Quentin,  et  l'autre  à  sept, 
et  y  ont  commis  les  horreurs  dont  des  barbares  sont 
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seii1scapables.Sonlfrircx-vous  plus  longtcmi»  cesin- 
cursions  qui  nous  prc^parcnt  une  disette  aiïreusc  lors- 
que nous  pourrions  être  dans  Tabondance?  On  a  dit 
que  les  départements  de  TOrne  et  de  la  Somme  s'é- 
taient levés  en  masse  ;  sans  doute,  ils  sont  capables 
de  cette  énergie  ro'publicaine,  mais  on  ne  Ta  pas 
dirigée.  Nous  savons  que  la  république  est  impé- 
rissable ;  mais  il  faut  prendre  les  moyens  de  la  ren- 
dre éternelle. 

■  Notre  ville  est  devenue  une  place  de  seconde  li- 
gne ;  elle  est  de  la  dornit^re  importance,  elle  peut  ar- 
rêter l*ennemi  ;  mais  nous  n'avons  encore  reçu  au- 
cune munition;  nos  ressources  n*ont  consisté  jusqu'à 
ce  moment  que  dans  noire  courage.  On  vient  pourtant 
de  nous  envoyer  quelques  munitions  de  guerre.  Si 
on  nous  met  dans  rimpossibilité  de  vaincre ,  on  ne 
nous  mettra  point  dans  celle  de  mourir  martyrs  de 
notre  républicanisme.  L'objet  le  plus  essenliel  dont 
TOUS  devez  vous  occuper  regarde  les  subsistances  ; 
nous  en  manquons,  quoique  la  moisson  ait  été  abon- 
dante. La  cause  de  celte  disette  est  la  variation  du 
maximum  du  prix  des  grains ,  qui  est  plus  bas  dans 
le  district  de  Saint-Quentin.  Les  propriétaires  por- 
tent leur  blé  dans  les  marchés  où  on  leur  donne  un 
plus  haut  prix.  Nous  vous  demandons  un  secours 
provisoire  de  200,000  livres  :  cette  avance  nous  est 
aautant pins  nécessaire,  que  Saint-Quentin  est  un 
des  points  de  rassemblements  pour  la  grande  levée 
nationale  qui  va  se  faire.  • 

Saint-Akdlé  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la 
Convention  accorde  A  la  ville  de  Samt-Quentin  le  se- 
cours qui  lui  est  demandé;  mais  il  faut  que  les  admi- 
nistrations rendent  compte  des  mesures  qu'elles  au- 
ront prises  pour  approvisionner  la  ville.  Il  est  teions 
que  vous  sachiez  que  ces  disettes  ont  pour  cause  la 
tiédeur,  la  lâchrlô  et  quelquefois  l'incivisme  des  ad- 
ministrations. Prieur  et  moi  avons  été  témoins  qu'el- 
les favorisaient  les  gros  propriétaires.  Nous  avons 
vu  que  les  corps  adunnistratiis  n'employaient  que  de 
faibles  moyens,  ou  pas  du  tout,  pour  mettre  les  pla- 
ces eu  état  de  défense. 

En  passant  à  Péronne ,  nous  avons  vu  que  les  pa- 
rapets étaient  presque  entièrement  détruits  ;  nous 
avons  vu  des  écluses  en  ruines ,  laissant  couler  les 
eaux  ;  nous  avons  vu,  ce  qui  prouve  l'incivisme  des 
administrateurs ,  des  réparations  faites  du  côté  ou 
rennemi  ne  pouvait  point  approcher.  Saisis  d'indi- 
gnation ,  nous  avons  fait  de  vifs  reproches  aux  ad- 
ministrateurs sur  leur  négligence.  Ou  a  répondu  : 
Donnez-nous  des  ouvriers  ;  comme  si  des  représen- 
tants du  peuple ,  qui  ne  font  que  passer ,  devaient 
avoir  plus  do  facilité  pour  trouver  des  ouvriers  que 
des  a(iministrateurs  qui  connaissent  les  localités  et 
les  habitants  î  Voilà  ce  que  Prieur  et  moi  nous  certi- 
llons  h  la  Convention  ,  et  ce  que  répéteront  les  com- 
missaires qui  sont  près  de  l'armée  du  Nord.  Accor- 
dons des  secours,  afin  que  personne  ne  souffre  ;  mais 
que  les  administrateurs  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  approvisionner  la'  place. 

TeiBioN  :  Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  des 
Cinq  un  projet  de  décret  qui' vous  fut  présenté  par 
le  comité  de  salut  public ,  relatif  à  l'exécution  des 
réquisitions  faites  par  vos  commissaires  pour  appro- 
visionner les  places  fortes.  Je  demande  que  ce  projet 
soit  soumis  à  la  délibération  ;  car  il  y  a  beaucoup  de 
réquisitions  de  faites  ;  mais  elles  ne  sont  point  exé- 
cutées ,  et  des  places  importantes  ne  sont  point  ap- 
provisionnées. 

Saint-Anorb  :  Thirion,  en  parlant  des  places  for- 
tes, a  voulu  désigner  la  ville  cfe  Metz;  eh  bien  î  il  est 
bon  que  vous  sachiez  ce  que  nous  avons  fait  pour 
cette  ville.  La ,  comme  partout  ailleurs ,  il  y  a  des 
fripons:  je  veuxparler  d  un  certain  Gigot,  qui  a  reçu 
800,OQO  livres  ci\  numéraire  et  plusieurs  millions  eo 


assignats  pour  approvisionner  cette  ville,  et  qui  n'en 
a  rien  fait.  Il  nous  présenta  des  comptes  ;  mais  nous 
lui  dîmes  que  nous  ne  voulions  pas  des  chiffons  de 

Ïiapier,  mais  des  provisions  :  nous  le  menaçâmes  do 
e  faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire ,  si  bien- 
tôt cette  ville  n'abondait  pas  en  blé  ;  il  n'en  a  rien 
fait,  et  il  reste  impuni.  Cependant  le  comité  n  pris 
des  fhoyens  pour  faire  entrer  du  blé  dans  la  ville  de 
Metz.  Les  commissaires  près  l'armée  de  la  Moselle 
ont  requis  les  laboureurs  de  battre  leurs  grains  ;  oc 
travail  se  fait  avec  activité. 

Thirion  :  11  ne  faut  pas  confondre  les  membres 
du  directoire ,  dont  la  majorité  est  patriote,  avec  les 
municipalités.  Les  administrations  fout  des  réquisi- 
tions, mais  les  communes  ne  veulent  pas  laisser  sor- 
tir les  grains  de  leur  arrondissement.  Quant  à  Gigot, 
chef  de  l'administration  des  subsistances,  et  à  Du- 
mas, paveur-général,  voici  un  fait  qui  vous  mettra  h 
même  d  apprécier  leur  civisme.  Thionville  est  à  peu 
près  approvisionné  :  eh  bien  !  ils  avaient  donné  Tor- 
dre de  prendre  six  cents  sacs  de  forine  dans  celte 
ville  pour  les  faire  porter  a  Metz  ;  ainsi  on  dégarnit 
une  place  cour  en  approvisionner  une  autre  ;  c'est 
la  contre-révolution  eu  personne.  Je  demande  que 
Gigot  et  Dumas  soient  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  ae  Thirion  est  adoptée. 

Danton  :  Puisqu'en  bonne  politique  vous  n'avez 
pas  autorisé  votre  comité  à  prendre  la  mesure  que 
vous  venez  d'adopter  publiquement,  je  demande  que 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  soit  envové  par 
des  courriers  extraordinaires ,  afin  que  les  f*rtpons 
que  vous  venez  de  frapper  ne  puissentfuir  etenipor- 
ter  les  caisses. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CouTURiEn  :  Vous  venez  de  renvoyer  au  tribunal 
révolutionnaire  Dumas  et  Gigot  ;  il  faut  que  vous 
adoptiez  la  même  mesure  a  l  égard  du  commissaire 
Petit- Jean,  qui  est  encore  plus  coupable. 

DoRNiER  :  11  V  a  un  mois  que  le  comité  de  l'exa- 
men des  marchés  invita  le  comité  de  sûreté  générale 
de  faire  arrêter  Petit-Jean  ;  ce  comité  nous  renvoya 
ù  celui  de  salut  public ,  qui  nous  renvoya  au  comité 
de  sûreté  générale  où  notre  urrélé  est  resté  ensevelk 
Je  demande  que  Petit-Jean  6«it  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée 

Le  député  de  Saint-Quentin  :  Vous  vencs  de  ren- 
dre un  décret  sage,  en  ordonnant  à  radmiuistratioii 
de  Saint-Qucnliu  de  vous  rendre  compte  des  moyens 
qu'elle  aura  pris  pour  approvisionner  la  ville.  J'as^ 
sure  la  Convention  qu'il  n'y  a  pas  de  négliffenee  de 
sa  part  ;  elle  a  fait  des  réquisitions,  mais  elles  n'ont 
point  été  exécutées:  c'est  la  proximité  des  armées, 
c'est  la  variation  du  maacimum  qui  nous  fait  man- 
quer de  subsistances. 

Hier ,  au  moment  de  mon  départ ,  la  nouvelle  se 
répanditque  les  ennemis  approchaient.  Les  adminis- 
trateurs au  disU*ict  de  Saint-Quenlin  tirent  sonner  le 
tocsin  dans  toutes  les  communes.  A  ce  signal,  qui  est 
celui  de  la  victoire  pour  des  hommes  libres  qui 
combattent  des  esclaves,  des  milliers  de  citoyens, 
armés  de  faux,  de  ])iques,  de  fourches ,  se  présentè- 
rent pour  marcher  à  renueiui.  La  garnison  se  réunit 
à  ces  braves  soldats  qui  n'ont  pas  de  tactique ,  mais 
qui  ont  du  courage ,  et  tous  se  mirent  en  marche 
pour  aller  combattre  les  brigands  ;  et  il  est  à  croire 
que  les  satellites  des  des|x>tes  ont  disparu. 

On  demande  à  passer  à  Tordre  du  jour. 

BiLLAUD*  Varennes  :  L'ordre  du  jour  est  le  salut 
de  la  patrie.  De  toutes  parts  vous  apprenez  que  les 
ennemis  font  des  progrès,  qu'ils  investissent  notre 
territoire.  Il  faut  donc  prendre  de  grandes  mesures. 
Vous  en  avea  adopté  une  digne  de  vous  en  dédarast 
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gue  la  nation  se  lèverait  en  masse.  Cette  mesure,  qui 
lait  trembler  nos  ennemis,  est  analogue  au  caractère 
du  peuple  français  ;  mais  vous  ne  vous  êtes  point 
occupés  des  moyens  de  Texécutcr.  Il  e^t  aussi  des 
faits  que  la  nation  entière  doit  connaître;  car  le  peu- 
ple rst  partout  trahi.  Je  vous  dirai  comment  le  camp 
de  César  a  été  pris  ;  je  vous  dirai  que  dans  celte  cir- 
constance nous  avons  été  trahis  ;  je  vous  dirai  que 
le  camp  a  été  abandonné  sans  qu*on  ait  tiré  un  seul 
coup  de  fusil  ;  je  vous  dirai  que  vos  commissaires, 
à  Cambrai,  ont  quitté  cette  ville  avec  tant  de  préci- 
pitation ,  qu'ils  ont  abandonné  à  Tennemi  plusieurs 


savoir  où  elle  était.  Tel  était  l'état  de  l'armée 
quand  nous  y  sommes  arrivés.  Le  soldat  revenu  à 
hii-méme  a  été  saisi  d'indignation  d'une  si  lâche  tra- 
hison ;  tous  les  républicains  ont  juré  de  marcher  au 
combat  quand  un  chef  patriote  les  y  conduirait  ;  les 
cris  de  vive  la  république  !  ont  retenti  partout.  L'ar- 
mée a  voulu  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi  ;  elle 
l'a  battu  ,  a  remporté  une  victoire  éclatante,  et  lui  a 
tué  quinze  cents  hommes  dans  un  noste  où  il  s'était 
retranché.  (  Vifs  applaudissements.  )  Les  armées  sont 
très  mal  distribuées.  Quand  nous  sommes  arrivés  à 
Cassel ,  on  nous  a  dit  que  le  camp  était  composé  de 
dix  mille  hommes ,  et,  vérification  faite ,  nous  n'en 
avons  trouvé  que  quinze  cents.  Citoyens ,  plus  les 
dangers  de  la  patrie  ont  été  grands,  plus  vous  devez 
vous  mettre  en  mesure  et  d'aller  au-devant  des  con- 
spirations. L'esprit  de  l'armée  est  excellent,  les  sol- 
dats sont  braves ,  mais  ils  n'ont  pas  de  contiancc  en 
leurs  généraux.  Lorsqu'un  représentant  du  peu  nie 
les  accompagne  au  combat,  ils  y  voleut  avec  la  plus 
vive  allégresse. 

A  l'égard  des  administrations ,  je  dois  vous  dire 
qu'à  Lille ,  tandis  que  l'ennemi  ravageait  les  mois- 
sons par  la  négligence  des  administrateurs ,  ils  fai- 
saient des  réquisitions  à  Dunkerque,  pour  en  tirer 
du  blé  ;  et  si  nous  n'avions  pas  été  dans  cette  ville , 
elle  aurait  été  dégarnie  au  moment  où  les  Anglais 
l'ont  assiégée,  et  elle  aurait  été  obligée  de  se  rendre 
dès  le  premier  jour  ,  faute  de  subsistances.  Nous 
avons  trouvé  plusieurs  places  dans  le  Nord  sans 
être  approvisionnées,  et  ce  n'est  qu'en  menaçant  de 
faire  tomber  la  tête  des  administrateurs  chargés  de 
les  approvisionner,  qu'elles  se  trouvent  maintenant 
en  état  de  soutenir  un  siège.  Les  citoyens  montrent 
partout  le  plus  grand  zèle  ;  mais  savez-vous  ce  oui 
est  propre  a  les  refroidir?  lis  sont  indignés  qu'on  tes 
fasse  marcher  aux  frontières,  et  que  le  ministre  laisse 
dans  l'intérieur  des  troupes  disciplinées  et  soldées  par 
la  république.  Que  fait  a  Versailles  un  corps  de  deux 
mille  hommesarmés  et  équipés?  Voici  lesmesuresque 
ie  propose  :  je  demande  que  vous  décrétiez  que  toutes 
les  troupes  de  l'intérieur  marcheront  à  l'instant  aux 
frontières  ;  je  demande  que  tous  les  jeunes  gens,  de- 
puis vinçt  ans  jusqu'à  trente  ,  soient  en  réçiuisi- 
tion  ;  je  demande  que  vous  vous  occupiez  sérieuse- 
ment d'approvisionner  les  armées  ;  ce  n'a  été  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  que  nous  avons  pu  obtenir 
3 uelques  munitions  de  guerre  pour  Dunkerque.  Je 
ois  tinir  en  vous  rassurant  par  l'énergie  que  mon- 
trent partout  les  citoyens.  Nous  avons  trouvé  des 
villes  entières  marchant  à  l'ennemi.  Beaucoup  étaient 
sans  armes ,  mais  ils  avaient  du  courage  ;  et  certes , 
quand  des  hommes  ont  un  tel  amour  pour  la  liberté, 
on  ne  doit  pas  craindre  de  la  perdre. 

Vous  devez  porter  votre  attention  sur  les  commis- 
saires répandus  dans  les  départements  et  auprès  des 
armées  ;  ils  sont  en  très  grand  nombre  ;  ils  s'entra- 
vent dans  leurs  opérations ,  et  souvent  par  jalousie 
ks  uns  défont  ce  que  les  autres  avaient  fait* 


Saint-Andhé  :  Ce  qui  cause  les  malheurs  de  la 
république ,  c'est  le  système  funeste  d'inertie  qui 
semble  régner,  et  qui  paralyse  toutes  nos  opéra- 
tions. Nous  en  avons  vu  la  preuve  à  chaque  pas  que 
nous  avons  fait.  Par  exemple ,  nous  manquons  d'ar- 
mes. Eh  bien  !  nous  avons  trouvé  dans  la  manufac-' 
ture  de  Charleville  soixante-quatre  mille  fusils  sans 
ouvriers  pour  les  travailler.  Ils  n'auraient  pu  nous 
servir  avant  deux  ans  ;  mais  nous  avons  mis  cette 
manufacture  en  activité,  de  manière  qu'avant  peu 
ces  armes  pourront  nous  servir.  Nous  avons  trouvé 
dans  la  ville  pour  plus  de  2  millions  de  cuirs  accapa- 
rés par  les  entrepreneurs  de  l'équipement,  qui 
avaient  défendu  ù  leurs  commis  d'en  laisser  sortir,  ni 
pour  le  service  public,  ni  pour  celui  des  citoyens.  Il 
est  d'autres  causes  de  nos  malheurs.  Ces  généraux 
perfides  çiue  vous  avez  si  justement  livrés  au  glaive 
de  la  loi ,  ces  hommes  qui  devaient  si  facilement 
prouver  leur  innocence ,  mais  dont  les  crimes  sont 
écrits  sur  chaoue  toise  du  territoire  du  Nord,  ces 
hommes,  sous  le  prétexte  d'un  système  défcnsif,  ont 
disséminé  nos  troupes  ;  dès-lors  attaqués  par  un  en- 
nemi toujours  supérieur,  nous  avons  été  repoussés: 
c'est  ce  système,  combiné  dans  des  vues  perhdes,qui 
a  causé  tous  nos  désastres.  Il  faut  le  faire  changer; 
il  ne  faut  plus  se  présenter  aux  ennemis  qu'avec  des 
masses  imposantes. 

Les  soldats  français,  pleins  de  valeur,  se  plaignent 
sans  cesse  de  la  trahison  de  leurs  chefs,  et  certes 
elle  a  bien  raison  de  s'en  plaindre  cette  armée  du  Nord 
qui  toujours  en  a  été  la  victime.  On  voit  encore  au- 
près du  général  Bouchard,  que  je  crois  bon  soldat  « 
et  qui  saus  doute  remplira  les  espérances  de  la  pa- 
trie, un  état-major  qui  ne  parle  que  de  se  défendre  « 
comme  s'il  ne  savait  pas  que  cVst  dans  l'attaque  que 
le  Français  montre  le  plus  d'ardeur  :  c'est  un  instinct 
dont  il  faut  savoir  faire  usage.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  chargé  de  revoir  et  de  ré- 
former le  système  actuel,  et  de  diriger  autrement  l'é- 
nergie nationale. 

Billaud-Varxnnes  :  Je  demande  que,  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  officiers  et  des  états-maiors ,  on 
augmente  d'un  escadron  chaque  régiment  de  cava- 
lerie. La  plupart  des  jeunes  gens  de  dix-huit  et  dix* 
neuf  ans  sont  déjà  dans  nos  armées.  Je  demande  mie 
la  première  réquisition  comprenne  les  citoyens  ae- 
puis  vingt  jusqu'à  trente  ans.  Je  m'indigne  de  voir 
encore  les  modernes  Sardanapales  et  les  lâches  Sy- 
barites étaler  dans  Paris  leur  luxe  insolent.  Je  récla- 
me  l'exécution  du  décret  qui  met  les  chevaux  de  luxe 
à  la  disposition  de  la  république,  et  que  demain  ki 
municipalité  en  rende  compte.  (  On  applaudit.  ) 

DuBBM  :  Les  agioteurs  d'hommes  et  de  chevaux 
font  sur  les  frontières  le  trafic  de  chevaux  ;  ce  sont 
eux  qui  s'emparent  des  chevaux  de  luxe ,  et  qui  les 
font  payer  à  la  république  le  double  de  leur  prix. 

SAiNT-ANonÉ  :  J'annonce  oue  le  comité  de  salut 
public  s'occupe  avec  activité  de  la  cavalerie,  que  les 
dragons  de  la  Manche  sont  partis  pour  l'armée  du 
Nord,  que  les  braves  hussards  de  Chamboran  seront 
bientôt  remontés,  et  qu'il  a  pris  d'autres  mesures  se* 
crrtes  dont  on  verra  bientôt  rrlTet  salutaire. 

Gaston  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects;  que  les  com- 
munes et  les  sections  se  rassemblent,  et  que  là  cha- 
que citoyen  puisse  désigner  ceux  qui  lui  semblent 
tels.  Je  demande  aussi  oue  tous  les  citoyens  qui  ont 
des  chevaux,  en  fassent  ta  déclaration,  sous  peine  de 
mort. 

Lacroix  :  La  plupart  des  mesures  proposées  sont 
décrétées.  On  parle  de  chevaux  de  luxe,  mais  déjà  la 
Convention  les  a  mis  en  réquisition.  Ce  n'est  pas  à 
elle  qu'il  faut  se  plaindre  de  les  voir  circuler  encore 
dans  Paris;  c*est  au  conseil  exécutif  i  c'est  aux  auto- 
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rites  eonstîtaées  de  cette  ville  chargées  d*exëciUer  les 
décrets.  Elle  a  rempli  son  devoir  ;  c'est  à  ces  autori- 
tés à  remplir  celui  qui  leur  est  imposé.  Il  faut  en- 
joindre au  conseil  exécutif  de  faire  ses  fonctions  ou 
de  les  abandonner.  Le  comité  des  marchés  a  promis 
de  réunir  quarante  mille  chevaux,  et  certes  avec  une 
telle  cavalerie  nous  ferions  de  prc'^s  la  barbe  à  Ten- 
nemi  ;  mais  il  ne  suflit  pas  de  remettre  ces  chevaux 
à  quarante  mille  hommes,  il  faut  les  exercer  à  la 
manœuvre  militaire  ;  autrement  cette  cavalerie  inex- 
périmentée, jetant  la  confusion  dans  l'armée,  serait 
plus  nuisible  qu'utile,  et  pourrait  entraîner  de  grands 
malheurs.  II  faut  donc  laisser  au  ministre  le  soin  de 
ne  les  faire  partir  que  lorsqu'ils  seront  en  état  de 
combattre.  Je  demande  que  le  ministre  fournisse  au 
comité  rétat  des  chevaux  de  luxe  qui  sont  dans  les 
écuries  nationales  et  des  remontes  de  cavalerie  lé- 
gère dans  les  dépôts  particuliers ,  afin  de  les  répartir 
également  entre  les  régiments  de  cavalerie. 

DoRNiEH  :  H  existe  dans  les  dépôts  plus  de  seize 
mille  chevaux  exercés  et  prêts  à  servir  ;  mais  les 
agents  de  la  guerre  n'en  font  pas  usage,  et  l'adminis- 
tration des  charrois  fait  de  nouveaux  achats  très  dis- 
pendieux et  très  inutiles.  Je  demande  qu'on  défende 
tout  achat  de  chevaux  de  remonte. 

Lacroix  :  Je  demande  sur-le-champ  la  répression 
de  ces  abus ,  car  les  trente  mille  hommes  de  cavale- 
rie dont  vous  avez  décrété  la  levée  au  mois  d'avril 
dernier  ne  pourront  agir  qu'à  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre. 

**'  :  Je  demande  le  remplacement  du  ministre  de 
la  guerre  ;  il  est  incapable  de  remplir  les  fonctions 
que  vous  lui  avez  conliécs. 

Thuriot  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  ren- 
seignements sur  les  dépôts  de  chevaux  les  commu- 
niquent au  comité  de  salut  public,  qui  s'en  occupe 
depuis  huit  jours. 

Gaston  :  Je  demande  gue  chaque  commune  et 
chaque  section  fasse  imprimer  et  afficher  Tétat  des 
chevaux  qui  se  trouvent  dans  son  arrondissement,  et 
qu'on  assure  une  récompense  aux  citoyens  c]ui  dé- 
nonceront les  particuliers  qui  n'auront  point  fait 
porter  leurs  chevaux  sur  ce  tableau. 

TuDRiOT  :  Celte  mesure  est  impraticable  ;  il  fau- 
drait autant  d'imprimeurs  que  de  communes.. 

Lacroix  :  J'appuie  la  proposition  de  Gaston,  mais 
ie  voudrais  que  chaque  commune  dressât  seulement 
l'état  des  chevaux  qui  se  trouvent  dans  son  arron- 
dissement, et  qu'elle  le  fit  passer  au  directoire  de  dé- 
partement; par  ce  moyen  la  république  saura  quel 
est  le  nombre  de  chevaux  dont  elle  peut  disposer. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  citoyen  qui 
0  des  chevaux  de  luxe  et  de  selle,  ou  des  chevaux  de  trait 
non  employés  à  ragricullurc,  sera  tenu  d^cn  faire  sa  dé- 
claration devant  la  municipalité;  la  municipalité  les  Tera 
visiter,  e^imer  et  marquer  au  cou  ;  îl  en  sera  Tait  un  état 
qui  sera  adressé  aux  districts  qui  les  Teront  parvenir  au 
conseil  exéculiP,  par  Tintermédiaire  des  départements  ;  le 
conseil  exécutif  en  fera  dresser  un  tableau  général  9  par 
chaque  département  de  la  république.  » 

-«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les  trou- 
pes à  cheval  qui  auraient  été  levées  dans  la  république,  et 
qui  ne  seraient  pas  encore  organisées,  seront,  sans  aucun 
délai,  employées  aux  armées  pour  être  incorporées  aux 
cori)s  ancieas  et  que  le  minisire  rendra  compte  des  mesu- 
res qu*il  aara  prises  pour  Tcxécution  du  présent  décret.  » 

Saint-Andrb  :  L'assemblée  a  autorisé  plusieurs 
citoyens  à  lever  des  corps  particuliers,  et  cela  au  dé- 
triment de  l'armée  dont  les  cadres  ne  sont  pas  rem- 
plis. Je  demande  que  les  différents  corps,  soit  de  ca- 
Nilerie ,  soit  d'infanterie,  soient  envoyés  aux  armées 
pour  remplir  les  cadres  existants. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BiLLAUD-VAitENEfES  :  V0U8  dTCZ  tous  été  témoins 


des  maux  qu'a  occasionnés  dans  la  république  Tin- 
exécution  des  décrets  de  la  Convention.  Je  demande, 
a(in  qu'une  pareille  négligence  (  je  pourrais  dire 
trahison)  ne  soit  pas  renouvelée,  qu'il  soit  créé  une 
commission  chargée  de  surveiller  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  l'exécution  des  lois,  et  que,  dans  le  cas  où  V 
y  aurait  des  coupables,  leur  tête  tombe  sur  l'écha- 
faud.  (  Applaudissements.  ) 

Pluêieun  membres:  Aux  voix  la  proposition! 

Gabmer  :  J'appuie  la  proposition  de  Billaud,  mais 
je  ne  voudrais  nas  qu'une  commission  nouvelle  fât 
créée  pour  cet  objet ,  autrement  elle  entraverait  la 
marche  du  comité  de  salut  public ,  et,  au  lieu  d'at- 
teindre le  but  que  vous  vous  proposez ,  vous  produi- 
riez le  plus  grand  mal.  Je  demande  qu'une  section 
du  comité  de  salut  public  soit  chargée  de  surveiller 
l'exécution  des  décrets  de  l'assemblée. 

Robespierre  :  J'observe  q[ue  la  commissîob  que 
vous  institueriez  pour  surveiller  ie&  ministres  |)our- 
rait  donner  un  résultat  différent  que  celui  que  vous 
attendez  :  car  il  est  à  craindre  que  cette  commission 
ne  s'occupe  plutôt  d'inimitiés  personnelles  que  de 
surveillance  loyale ,  et  ne  devienne  ainsi  un  vérita- 
ble comité  de  dénonciation.  (Violents  murmures.  ) 
Citovens,  je  dois  dire  avec  franchise  mie  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  je  m'anerçois  qu  il  existe  un 
système  perfide  de  paralyser  le  comité  de  salut  pu- 
blic en  paraissant  Taiderdans  ses  travaux  ,  et  qu'on 
cherche  à  avilir  le  pouvoir  exécutif,  afin  au'on  puisse 
dire  qu'il  n'y  a  plus  en  France  d'autorité  ca|)able  de 
manier  les  rênes  du  gouvernement.  Si  vous  créez 
cette  commission ,  vous  entravez  la  marche  du  co- 
mité de  salut  public ,  et  vous  allez  contre  le  but  que 
vous  vous  proposez.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  Billaud. 

Billauo-Varennes  :  Ce  oui  paralyse  le  gouver- 
nement, c'est  l'inexécution  nés  décrets.  Ma  proposi- 
tion n'a  d'autre  objet  que  de  les  faire  exécuter;  c'est 
donc  au  contraire  lui  donner  de  l'activité.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  adoptée  :  Robespierre  ne  m'a  pas 
compris. 

Danton  :  J'ai  manifesté  dans  cette  assemblée,  au 
tant  que  qui  que  ce  soit,  la  ferme  volonté  de  donner 
au  gouvernement  une  activité  salutaire  ;  j'avais  fait 
une  proposition  qui  atteignait  ce  but,  mais  puis- 
qu'on a  voulu  conserver  au  comité  de  salut  public 
son  ancienne  organisation ,  je  crois  dangereux  de 
créer  un  second  comité  qui  entraverait  sa  marche. 
En  effet ,  si  vous  chargez  une  commission  mirticu- 
lièrede  surveiller  le  pouvoir  exécutif  dans  Vexécu- 
tion  des  décrets,  il  faut  nécessairement  qu'elle  prenne 
connaissance  des  travaux  du  comité  de  salut  public , 
qui  marche  de  concert  avec  les  m'iiistres ,  et  vous 
sentez  combien  une  pareille  publicité  serait  dange- 
reuse. 

Il  est  un  moyen  simple  de  concilier  toutes  \cs  pro- 

Eositions.  Ce  serait  d'adjoindre  trois  nouveaux  mem- 
res  au  comité  de  salut  public,  qui,  voyant  l'ensem- 
ble des  opérations ,  seront  plus  a  portée  de  juger  la 
marche  du  conseil  exécutir,  et  de  reconnaître  les  cou- 
pables, s'il  y  en  a  ;  mais  si  vous  établissez  une  com- 
mission hors  du  comité  de  salut  public ,  je  vous  le 
demande,  quel  droit  aura-t-elle  sur  ses  ooérations? 
Déjà  le  comité  presse  le  conseil  exécutif.  Si  vous 
créez  une  commission,  elle  pressera  le  comité;  peut- 
être,  au  lieu  d'une  action  nouvelle,  n'aurez-vous  créé 
qu'une  nouvelle  inquisition  :  voila  donc  deux  auto- 
rité comprimées  par  une  troisième  qui  les  entrave , 
et  ce  n'est  pas  votre  intention.  Je  sais  qu'en  ce  mo- 
ment on  peut  reprocher  au  gouvernement  un  peu  de 
faiblesse  ;  mais  ne  connaitruns-nous  jamais  ses  dé- 
fauts sans  nous  rappeler  nos  ressources  et  son  ac- 
tion? Ne  nous  déshonorons  pas  à  nos  propres  yeux. 
La  république  a  onze  armées  ;  elle  soutient  le9  ef- 
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forts  de  toute  TBarope  et  des  ennemis  iotërtears. 
Nous  avons  encore  une  fois  vaincu  sur  le  Rhin ,  et 
TOUS  allez  l'apprendre.  (  On  applaudit.  )  EnGn ,  votre 
comité  a  conçu  de  grandes  mesures  ;  vous  les  avex 
eonsacrëes  par  un  décret,  il  faut  en  surveiller,  en  as- 
surer Texécution.  Je  ne  m*oppose  pas  à  ce  que  vous 
donniez  au  gouvernement  une  action  nouvelle  ;  je 
modiGerai  seulement  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  en  tendant  au  même  but.  Je  demande  que  trois 
membres,  adjoints  au  comité  de  salut  public,  soient 
charges  de  remplir  Tobjet  de  la  proposition  de  Bil- 
land'Varennes  ;  et ,  si  cotte  mesure  souffrait  (|uelque 
difliculté  pour  son  adoption,  j*en  demande  d  avance 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public  lui-même ,  qui 
en  ferait  son  rapport. 

Le  renvoi  est  aëcrétë. 

RuHL  :  J*annonce  que  le  citoyen  Sernder,  secré- 
taire des  douze  sections  de  Strasbourg ,  a  écrit  aux 
eommissairesdes  assemblées  primaires ,  à  la  date  du 
25  août,  une  lettre  dont  voici  l'extrait  : 

«  Samedi  dernier  le  sang  a  coulé  à  {grands  flots  entre 
Lauterbourg  et  Wissembourg.  Le  gros  bourg  de  Caudel 
était  tombé  au  pouvoir  des  ennemis;  les  habitants  ont  pris 
la  fuite  dans  les  bois,  ils  y  ontéié  iionrsuivis;  ces  tigres  ont 
coupé  le  sein  aui  femmes,  ont  crevé  les  yeux  à  des  enthnls, 
et  coupé  les  bras  et  les  pieds  aux  hommes,  et  les  ont  laissé 
péiir  en  cet  état.  De  telles  horreurs  ont  lellcmeut  animé 
les  habitants,  que  le  tocsin  a  sonné.  Six  mille  paysans  se 
sont  Jetés,  et  armés  des  instruments  de  leurs  ti-avaux,  ils 
se  sont  précipiiés  sur  les  ennemis;  quinze  mille  brigands 
ont  mordu  la  poussière.  Nous  avons  à  regretter  cinq  mille 
tant  volontaires  qu^babitants.» 

Cette  lettre  prouve  que  l'on  n'a  nas  besoin  d'être 
discipliné  pour  vaincre  des  brigands  enrégimentes. 
Dans  leur  dernière  lettre ,  les  commissaires  de  ]fi 
Convention ,  en  annonçant  que  les  ennemis  avaient 
e'tc repoussés  devant  Landau,  disaient:  «  Nous  ne 
savons  pas  le  résultat  de  Tafifaire  qui  a  eu  lieu  en  ce 
moment  près  de  Lauterbourg.  •  Citoyens ,  voilà  ce 
qui  s'y  passait. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Leltre  det  repréunlanU  du  peuple  prie  l'armée  du 

Nord. 
Du  quariier-gënéral,  le  S7  août  à  11  heures  du  soir. 

J^aurals  cru  que  cette  journée  aurait  produit  quelques 
résultats,  d'après  les  mouvements  qui  se  sont  fuits  du  côté 
d'Arhux,  où  Tcnncrai  depuis  quelques  jours  avait  porté 
des  forces  assex  considérables.  Nos  troupes,  sous  le  com- 
mandement des  gi'néraux  Collot  et  Danville,  paraissent 
avoir  bien  fait  leur  devoir;  elles  ont  parcouru  tous  les  vil- 
lages occupés  ci-devant  par  Pennemi,  sans  avoir  eu  le  bon- 
heur d'en  rencontrer;  elles  sont  rentrées  ce  soir,  sur  les  six 
heures;  demain  elles  espèrent  être  plus  heureuses. 

On  a  entendu  le  canon  du  c6té  d'Orchies  ;  nous  croyons 
que  c*est  le  nMrc  et  qoerennemi  a  quilté  les  en  v  irons  d'Aiv 
leux  pour  se  renforcer  entre  Orchies  et  Marchieiines. 

Le  courrier  du  général  Bouchard  n'est  pas  encore  arri- 
vé ;  nous  l'attendons  avec  la  plus  vive  impatience.  Nous 
avons  la  triste  certitude  que  les  deux  départements  du 
Nord  et  du  Pa<;-de-Calais  regorgent  d'ugcnts  de  Pill,  d'é- 
migrés, de  ci'devant  prêtres,  travestis  de  mille  manières. 
A  l'instant  même,  je  viens  de  faire  arrêter  un  quidam  re- 
venant de  la  Vendée,  allant  &  Orchies,  et  retournant  à  la 
Vendée.  Cet  homme,  d'après  son  premier  interrogatoire, 
cstuB  émissaire,  et  je  ne  douie  pas  qu'il  n^aille  d*un 
point  à  Tautro  ponr  instruire  nos  ennemis;  j'ai  trouvé  sur 
lui  (je  vous  otnervc  que  c'était  un  domestique)  près  de 
7.000  livres  en  assignats.  Je  vous  ferai  passer  les  pièces 
quand  j'aurai  fini  Tenquêie.  Malgré  tous  les  obstacles,  ça 
Ira,  ça  va, 

Iteilre  de  l'ordonnateur  eivil  de  la  marine  par 

iniérim. 

Bunkerque,  le  te  aoftt  IIOS. 

Citoyen  ministre,  la  nuit  a  été  tranquUle,  et,  k  Texcep- 
tloa  dm  alerte  nt  ka  d^i  beares  dû  soir,  le  repos  des 


habltattUn*a  pas  été  troublé.  Il  n*a  pas  été  Mi  desortie» 
parcequ'U  n*y  a  au  plus  que  six  mille  hommes. 

L'ennemi  est  toujours  dans  le  même  camp  qu*il  a  oom« 
mencé  à  occuper  ;  il  a  posté  des  redoutes  en  avant,  et  il 
commence  ses  batteries  à  sept  cf  nls  toises  environ  du  corps 
de  la  place.  L'esprit  des  habitants  de  Dunkerque  est  excel- 
lent, et  ils  défoudrout  sûrement  bien  la  réputation  qu'ils 
se  sont  acquise. 

Les  baUeries  flottantes  qui  tirent  constamment  sur  le 
camp  y  causent  les  plus  grands  dommages;  elles  ont  tué 
beaucoup  de  cavalerie. 

Courloie,  commandant  temporaire  de  Landrecies  « 
au  ministre  de  la  guerre. 

Le  97  août  ITOS,  Tan  i«. 

Citoyen ,  je  m'empresse  de  vous  rendre  compte  des  sc6« 
nés  qui  se  produisent  en  ce  moment  sous  mes  yeux;  Pcn- 
thousiasme  du  patriotisme  le  plus  énergique  s*empare  de 
tous  les  cœurs.  Les  campagnes  sont  hérissées  de  piques  et 
de  baïonnettes,  tout  est  sous  les  armes;  les  femmes  même 
donnent  àTcnvi  des  preuves  de  dévouement  à  la  cliose  pu- 
blique; ù  peine  hierpouvait-on  les  contenir;  elles  voulaient 
marcher  sur  Tennemi  i)our  l'exterminer  ou  mourir.  Cia 
brigands  ne  respectent  rien,  dévastent  les  propriétés,  et  en 
cet  Instant  même  plusieurs  villages  sont  en  flammes.  Lo 
tocsin  se  fait  entendre  de  toutes  parts;  oui,  la  cause  du  la 
liberté  triomphera. 

Signé  CouaTOis. 

Barère,  au  nom  du  eomitë  de  salut  publie,  fait  dé- 
créter : 

i*  Que  les  ofliclers  de  la  ct-devant  troupe  de  ligne  qui 
n^ontpas  pris  Puniforme  naliooul,  conforiuément  ù  la  lui, 
ou  qui  rayant  pris,  auraient  conservé  quelques  signes  de 
rancien  uniforme,  seront  destitués  et  remplacés. 

S*  Que  les  fournitures  de  sel  qui  doivent  être  fuites  aux 
Suisses,  en  vertu  des  traités,  ne  sont  pas  comprises  dans 
celles  qui  sont  défendues  par  la  loi  sur  les  accaparements. 

a*  Que  la  résine,  les  brais  et  les  goudrons  sont  réputés 
denrées  de  première  nécissité,  et  comprises  dans  celles 
dont  l'uccaparemeut  est  défendu. 

Barère  annonce  que,  dans  la  Vendée,  les  postes  de  la 
Morignière  et  de  la  SoHgnière  ont  été  forcés  par  les  chas* 
seurs  de  la  Charente  et  un  corps  de  grenadiers. 

—  Un  nouveau  mouvement  contre-révolutionnaire  était 
sur  le  |K>int  d'éclater  dans  la  Loxère.  Les  principaux  au« 
teurs  du  complot  ayant  été  découverts,  ont  été  arrêtés. 

—  L'assemblée  décrète  l'envoi  de  plusieurs  commissai« 
res  dans  ce  département  et  dans  ceux  du  Nord. 

Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  seuls  des  ar- 
rêtés, pourvu  qu'un  arrêté  antécédent  ait  ordonné  leur  sé- 
paration. 

-»  Une  seconde  lettre  de  Dunkerque  annonce  que  mille 
hommes  de  renfort  sont  entrés  dans  la  place  ;  que  l'ennemi 
a  rapproché  ses  batteries,  et  qu'on  s'attend  à  toute  heure 
ù  rcce\oir  les  premières  bombes. 

—  Une  leltre  de  Douai,  sous  In  date  du  24,  porte  que 
quatre  mille  hommes  du  district  de  Saarbruek  sont  entrés 
dans  la  place,  la  garnison  va  r^oindre  Tarméc. 

—  Une  lettre  des  reptésenlanb  du  peuple  à  l'armée  da 
Nord,  sous  la  date  du  27  août,  annonce  qu'un  mouvement 
contie-révolutionnaire  s'claiit  fait  sentir  5  Dcrgues,  les 
habitants  de  Saint-Omer  et  d'Arras  ont  volé  au  lieu  du 
rassemblement;  cent  cinquante  rebelles  ont  été  arrêté!^. 

«Noos  avon'^  promis,  disent-ils,  3,000  livres  à  celui  qui 
nous  amènera ,  mort  ou  vif,  un  chef  des  rebelles  dont  uous 
avons  donné  le  signalement,  t 

Les  commissaires  demandent  la  conCrmatlon  de  eclle 
mesure. 

La  Convention  conflrme  la  mesure. 

«—  Une  lettre  de  Lyon,  reçue  par  le  comité  de  salut  pu-* 
blic,  contient  les  mêmes  faits  que  la  leltre  lac  au  comoKiH 
cément  de  la  séance. 

Elle  annonce  en  outre  que  Kellemann  esl  de  retour  du 
Mont-Blanc,  où  il  a  rallié  ses  troupes  dans  despositioM 
mi  lit  il  ires  aux  gorges  de  la  Maurlenae  et  de  la  Tarentaise» 
Les  Lyonnais  persistent  dans  leur  rébclUoOt  Gartaos  Clt 
aux  portes  de  Marseille. 

La  séance  est  IçTée  (t  cinq  beurcsi 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-^UNIS  D'AMERIQUE. 


PkUadelphte,  lé  16  mari  1793.  —  Le  corps  légblatîf  de 
TRtat  de  New-York  s*esl  ajourné  mard^Jemier  pour  re« 
prendre  ses  séances  à  Albany»  le  premier  mardi  de  janTier 

Î prochain.  Cette  circonstance  qui  rend  Albany  la  capitale  de 
*Elat  et  le  centre  des  affaires,  ne  peut  qu*accélérer  l'é- 
poque de  ce  haut  degré  de  splendeur  que  lui  assurait  sa 
position  avantageuse  :  elle  est  située  sur  un  grand  fleuTC« 
entre  le  lac  Ontario*  le  lac  Cbamplain  et  la  mer. 

Du  i*'  maù  —  La  lettre  ci  -  jointe ,  extraite  d*une 
gaaette  américaine,  pourra  consoler  une  partie  de  mes 
compatriotes  des  malhieurs  dont  le  ciel  semble  accabler  les 
lies  i  sucre,  comme  pour  venger  les  misérables  esclaves 
qui  mêlent  leurs  sueurs  et  leurs  larmes  au  sucre  dont  l'Eu- 
ropéen ne  peut  plus  se  passer. 

Ici  le  cultivateur  Textrait  tranquillement  lui-même  de 
Térable  en  février  et  en  mars,  dans  une  saison  où  il  a  le 
plus  de  loisir.  Cet  arbre,  qui  se  trouve  en  grande  abon- 
dance dans  une  partie  de  la  Pensylvanie  et  de  TElat  de 
New-York  n*a  besoin  d'aucune  culture;  au  moyen  d'une 
légère  incision,  il  donne,  sans  en  souffrir,  une  liqueur 
dont  il  suffit  de  faire  évaporer  l'eau  pour  avoir  un  sucre 
pur  et  d'un  goftt  excellent. 

Lettre  à  MM,  Deinker^  Rush  ei  Coxe* — Coopen^Town 
{êource  de  la  Suiquehannah),  le  9  août,  —  L'intérêt  que 
vous  prenez  à  la  fabrication  du  sucre  d'érable,  et  vos  heu- 
reux efforts  pour  conserver  avec  soin  l'arbre  qui  le  produit, 
ont  été  d'une  utilité  générale. 

La  quantité  de  sucre  qui,  ce  printemps,  a  été  recueillie 
dans  la  municipalité  d'Oriégo,  pays  abMlument  sauvage 
en  1786,  s'est  élevée  à  cent  soixante  mille  pesant. 

Ce  relevé  exact  que  nous  en  avons  fait,  démontre  Tink- 
portance  de  cet  arbre  vraiment  précieux ,  il  doit  obtenir  de 
voua  les  mêmes  encouragements;  mais  ce  genre  d'exploi- 
lalion  n'ett-il  pas  d'une  assex  grande  conséquence  pour 
fixer  l'attention  du  gouvernement  et  mériter  de  sa  part 
une  proti'ction  spéciale  ?  C'est  ce  que  nous  soumettons  à 
votre  oonsidération. 

Signé  Coopbrs  ,  SmTH ,  BERStBR ,  Willi aks  , 
Fbaacis,  Dbvilleiis,  Ebbat. 

{Extrait  de  la  gazette  deê  Etatê-Uniê  d'Amérique.) 

POLOGNE. 

On  ne  peut  mieux  placer  qu'à  la  suite  du  tableau  trop 
fidi  le,  tracé  dans  notre  pénultième  numéro,  l'iarûme  mo- 
iiument  cù  seront  immortalisés  la  honte  de  la  malheureuse 
Pologne,  et  le  brigandage  de  ses  odieux  voisius. 

(Nous  avons  déjà  donné  une  esquise  succincte  de  celte 
pièce,  dans  le  n*  231.) 

Traiti  d^atlianee  entre  la  Atrsste  et  la  république 

de  Polugne, 

Les  dissensions  et  les  désordres  dont  le  royaume  de  Po- 
logne a  été  la  victime  depuis  la  révolution  du  3  mai  1791 , 
établie  par  la  violence  et  Tarbitraire  sur  son  ancien  gou- 
vernement, ayant  pris,  malgré  les  soins  que  S.  M.  Pinipé- 
ratrice  de  toutes  les  Russics  a  employés  pour  les  étouffer, 
lin  accroissement  évidemment  dangereux  pour  la  tran- 
quillité des  Etais  limitrophes;  l'iropérairice,  d'après  ces 
motifs,  et  d*aprês  les  droits  incontesiables  qu*elle  a  acquis 
aux  justes  indemnités  pour  les  dépenses  et  les  sacriliccs 
qu'elle  a  faits  à  la  cause  de  la  république,  a  cru  devoir 
a'entcndre  avec  les  puissances  voisines  sur  les  moyens  les 
pluseiiicaces  d'atteindre  ce  double  but.  La  déclaration  que 
S.  M.  l'impératrice  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ont  fait  re- 
mettre le  9  du  mois  de  juin  aux  sérénissimes  Etats  confé- 
dérés à  Grodno,  parleurs  ambassadeurs  respeclifs,  a  été 
l'effet  de  ces  arrangements;  et  S.  M.  le  roi  de  Pologne, 
4*aprèa  ravis  du  conseil  permanent ,  a  jugé  néoesialrt  de 
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convoquer  sans  délai  une  diète  extraordinaire,  pour  se  cou* 
sulter  et  émettre  son  avis ,  conformément  aux  désirs  des 
cours  de  Berlin  et  de  Péiersbourg;  celte  diète  as.«emblée  et 
nnie  par  le  lien  de  la  confédération,  suivant  les  formalités 
prescrites,  ayant  décidé  et  résolu  d'enlrer  en  négociatinn 
amicale  avec  chacune  desdites  cours,  à  l'effet  de  faciliier  et 
terminer  de  cette  manière  leurs  prétentions  uiuluellrs, 
S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Ru'^sies  a  choisi,  désigné 
et  pourvu  de  pleins  pouvoirs  nécessaires ,  son  coiisei  1er 
privé  et  chevalier  de  Saint- Alexandre  de  Newski,  cl  de 
Sainte-Anne»  Jacob  Siewers,  ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  auprès  de  S.  M.  le  roi  et  la  sérénissime 
république  de  Pologne,  qui  ont  nommé  de  leur  côté,  pour 
le  sénat,  NN.  ;pour  le  ministère,  NN.;  et  pour  l'urdrc 
équestre,  NN.  ;  lesquels  plénipotentiaires,  après  s'être  as- 
semblés et  s'êlre  communiqué  mutuellement  leurs  plduj 
pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  I*'.  Il  existera  dorénavant  et  pour  l'éternité  des 
temps,  paix  constante ,  alliance  et  amitié  parfaite  entre 
S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russics,  ses  héritiers  et 
successeurs,  ainsi  que  tous  ses  Etats  d'une  part:  et  le  rul 
de  Pologne,  grand-duc  de  Lithnauic,  ses  succès  eu rs, 
comme  aossi  le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Lithuanic,  de  Taulre.  Afin  de  consolider  et  affermir  cette 
amitié  mutuelle,  les  illustres  pat  lies  Diutraciautes  s'en- 
gagent et  promelleiit,  non-seulement  d'oublier  le  pa^sé, 
mais  même  d'employer  toute  leur  attention  à  étouffer  tout 
germe  de  discorde  qui  pourrait  rompre  Tamilié  sincère  et 
la  bonne  harmonie  entre  les  sujets  respectifs  des  deux 
purtics. 

II.  Afin  de  consolider  ce  système  heureux  d'une  paix 
étemelle  surdos  bases  inaltérables,  on  a  jugé  convenable 
et  nécessaire  de  designer  et  fixer  les  limites  quidoi\eiit  sé- 
parer ù  l'avenir  l'empire  russe  du  royaume  de  Pologne, 
tant  pour  sa  part  que  pour  ses  successeurs;  et  en  même 
temps  les  Etals  du  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché 
de  Lithuanic,  cèdent  par  le  présent  traité,  pour  l'avenir  et 
sans  aucun  retour  ni  exception  quelconque,  à  S.  &I.  Pim- 
péralricede  toutes  les  Russies,  à  ses  héritiers  et  successeurs, 
les  pays,  provinces  et  disiricis  siiués  et  renfermés  sur  la 
carte,  dans  la  iignc  tirée  depuis  Diujia,  pr^s  les  frontières 
de  Semigale,  sur  la  rive  gauche  de  la  Dzvina  ;  celte  ligne 
se  prolonge  ensuite  par  Noroex  et  Lubrowa.  le  long  des 
frontières  du  palalinat  de  Wilna,  par  Stolpec,  jusqu'à 
Nicwisa.  ensuite  à  Pinsk  et  passant  par  Kuncw,  entre 
Vytogrod  etNovogrobla,  près  les  limites  delà  Gallicie,  elle 
les  suit  jusqu'au  tieuve  dj  Dniester,  et  de  là  t  la  Jalior- 
lik,  frontière  de  la  Ru«sie  de  ce  côté-là  ;  et  comme  la  ligne 
ci-dessus  mentionnée  doit  servir  ])our  toujours  de  frontière 
enlre  l'empire  de  Russie  et  le  royaume  de  Pologne,  S.  M. 
le  roi,  ainsi  que  les  Ëtats  de  la  counjnne  de  Pologne,  en- 
semble avec  ceux  de  Lilhnanie,  cèdent  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  à  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies, 
ses  hérilîcrsetsucesseurs,  tout  ce  qui,  suivant  la  désigna- 
tion ci-dessus,  doit  appartenir  à  l'empire  de  Russie,  par- 
ticulièrement tous  les  pays  et  districts  que  la  ligne  susdite 
sépare  des  frontières  delà  Pologne  dans  son  état  actuel,  en 
toute  propriété ,  puissance  sans  bornes,  et  indépendance 
de  toutes  les  villes,  foilercsses,  bourgs,  villages,  hameaux, 
rivières  avec  tous  les  vassaux,  sujets  et  habitants ,  les  af« 
franchissunt  de  tout  hommage  et  serment  de  fidélité  envers 
S.  M.  le  roi  et  la  couronne  de  Pologne,  avec  toutes  les  lois 
tant  politiques,  civiles  que  religiemes ;  en  un  mol  avec 
tout  ce  qui  appartient  au  plus  grand  pouvoir  sur  lesdites 
conliées,  au  point  que  S.  M.  le  roi  et  la  république  de 
Pologne  renoncent  solennellement  à  ne  plus  former  direc- 
tement ni  indirectement*  et  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque, de  piélentions  sur  les  pays  et  provinces  cédés  par 
le  présent  traité. 

m.  En  conséquenee,  S.  M.  le  roi  de  Pologne,  pour  sa 
part  et  celle  de  ses  successeurs,  ainsi  que  les  Etats  de  la 
couronne  de  Pologne  et  du  grand  duché  de  Lithuanle» 
cèdent  pour  toujours  et  d*une  manière  solennelle  tous 
droits  et  préteDlion»  i  de  quelque  nature  et  dèDominaiioD 
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cni*ns  puiaent  exister  t  sous  quelque  litre,  prèlcxtc  elcir* 
constance  qu*ils  puissent  Cire  proposa  ou  commeatés,  laut 
à  ce  qui  regarde  les  pays,  provinces  et  districts  que  leurs 
appartenances,  cédés  par  l'ailiclc  précédent  ;  comme  aussi 
tout  ce  que  la  Russie  a  possédé  avant  celte  époqne,  cl  s'en- 
gagent de  garantir,  comme  ils  garantissent  en  effet  de  la 
manière  la  plus  solennelle  et  à  jamais  inalléiable,  en  vcitu 
du  présent  article,  tous  les  pays,  provinces  et  ])ossessions 
en  Europe  de  S.  M.  Timpérulrice  de  toulcs  les  Russies, 
dans  Pétat  où  cette  souveraine  1rs  possède  acluellemeut,  et 
en  y  ajoutant  les  cessions  fuites  par  le  présent  troiié, 

IV.  En  considération  des  cessions  et  renonciulions  men- 
tionnées dans  les  articles  II  et  III,  S.  M.  Timpératrice ,  de 
son  cAté,  pour  preuve  d*un  désir  sincère  de  voir  éloigner 
pour  toujours  de  nouvelles  contestations  au  sujet  des  fron- 
tières entre  Tempire  russe  et  le  royaume  de  Pologne,  cède 
pour  toujours,  tant  pour  sa  part  que  celle  de  ses  héritiers 
et  successeurs,  tous  droits  et  prétentions  qu'elle  peut  for- 
mer, ou  qu'elle  pourrait  û  Ta  venir  faire  naître  directement 
ou  indirectement»  sous  quelque  litre,  dénomination,  pré- 
tcitc  ou  arrann^ment,  et  dans  quelque  circonstance  que 
oc  soit,  ù  quclciue  province  ou  portion  de  terrUoire  qui 
compo<:e  actuellement  la  Pologne;  loin  de  là,  S.  M.  Timpé- 
ralrice  de  toutes  les  Hussies  s'engage  à  maintenir  la  Po- 
logne dans  ses  possessions  actuelles,  et  à  garantir,  comme 
rlle  le  garantit  en  effet  par  le  présent  traité,  de  la  manière 
la  plus  claire  et  obligatoire,  Tinlégrité  et  pouvoir  absolu 
sur  lesdilcs  possessions  actuelles  et  droits  y  attachés. 

V.  S.  M.  l'impératrice  juge,  comme  une  conséquence 
nalurelle  de  l'arlicle  IV  qu'elle  s'est  prescrite,  de  ne  con- 
trarier aucun  changement  dans  la  forme  du  gouvernement 
qui,  dans  Télat  acluel ,  ))ourrail  être  jugé  nécessaire  par  le 
roi  et  la  république,  sur  les  bases  de  Taiicienne  constitu* 
tion,  suivant  la  volonté  de  toute  la  nation  duement  assem- 
blée en  diète,  et  clairement  exprimée  par  les  nonces;  et 
afin  de  ne  laisser  aucun  doule  sur  ce  point  acluel,  elle 
s'engage  devant  S.  M.  le  roi  et  la  république,  non-seule- 
ment d'approuver  une  pareille  consliiuiion  établie  par  la 
volonté  unanime  delà  ualion,  mais  d'étendre  même  sur 
elle  la  garantie  mcniionuée  è  l'article  IV,  au  cas  qu'elle  en 
fùl  requise. 

VI.  Comme  les  mesures  prises  par  les  parties  contrac- 
tantes tendent  à  ce  que  leurs  sujets  respectifs  paissent 
goûter  à  l'avenir  les  fruits  de  l'union  et  de  l'amitié  sincère 
qui  doivent  dorénavant  régner  eiitre  eux,  en  leur  proca« 
rant  surtout  tous  les  avantages  d'un  échange  libre,  de  ce 
qui  est  nécessaire  à  leurs  besoins  et  à  la  circulation  facile 
des  articles  principaux  de  leurs  convenances  mutuelles  au* 
tant  que  cela  pourra  s'accorder  avec  les  bases  du  corn* 
mercc  déjà  établi  ;  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  S.  M.  le  roi  de  Pologne  s'engagent  de  s'accorder  sur 
tout  arrangement  et  proposition  tendant  à  l'accroissement 
du  commerce  des  deux  nalions.  Tout  ce  qui  pourrait  être 
arrangé  séparément  sur  cet  objet,  aura  force,  comme  si 
cela  avait  élé  compris  dans  le  présent  traité. 

VU.  Pour  que  la  démarcation  des  front iôrcs  actuelles 
çnlre  la  Russie  et  la  Pologne  puisse  être  faite  sans  diflD- 
culte  en  suivant  la  ligne  tiacée  par  l'article  II  du  présent 
traité,  les  parlies  contractantes  jugent  nécessaire,  et  s'en- 
gagent de  désigner,  sans  perdre  de  lemps,  des  commis- 
saires de  part  et  d'autre,  à  l'effet  de  régler  cette  affaire  im- 
portante avec  exactitude,  et  d'apaiser  à  l'aminble  les  dis- 
sensions, difficultés  et  contestations  qui  pourraient  s'élever 
&  ce  sujet  entre  les  habitants  réciproques  ;  on  nommera 
aussi  par  la  suite  de  pareils  commissaires,  en  cas  qu'une 
conteftation  quelconque  puisse  s'élever,  tant  au  sujet  des 
limites  que  des  droits  des  habitants  respectifs. 

VIII.  Les  catholiques  romains  des  deux  rites,  qui,  sui- 
iraut  l'article  II  du  pilent  traité,  passent  sous  ta  domina- 
tion de  Sa  Majesté  Timpératrice  de  toutes  les  Russies,  pour- 
ront jouir,  non-seulement  dans  tout  l'empire  russe  d'une 
pleine  liberté  d'exercer  leur  religion ,  suivant  le  système 
de  tolérance  établi  dans  les  pays  russes,  mais  même  ils 
seront  conservés  dans  les  provinces  par  ledit  article  II,  dans 
leurs  possessions  actuelles.  Sa  Majesté  l'impératrice  s'en- 
|age  pour  sa  part,  ses  héritiers  et  successeurs,  de  garantir 

Îiour  toujours  auidils  calboliqoes  romains,  la  conserva- 
ion  tranquille  de  y^m  prérogatives,  propriétés,  églises, 
liberté  ^îM^  rciQTçicQ  de  la  loligioii»  de  même  que  de 


I  tontes  les  lois  attachées  A  leur  eroyaiicet  promettant  de 
plus  pour  sa  part  et  celle  de  ses  successeurs,  de  n'employer 
jamais  ses  droits  de  souveraineté  au  détriment  do  la  reli« 
gion  cailiolique  romaine  des  deux  rites  dans  les  pays  sou- 
mis t  sa  puissance  par  le  piéscnt  traité. 

IX.  Si  les  parlies  contructantes,  api^  la  confection  du 
présent  traite,  jnge:>t  ù  propos,  pour  leur  avantage  mutuel, 
de  nu'nic  que  pour  le  bien  et  le  profit  de  leurs  Etats  rci- 
peclifs,  dctiaitersur  quelques  objets  nouveaux,  il  K'ra 
dressé,  en  pareil  ca«,  un  acte  parltcnlior,  qui  aura  même 
force  que  s'il  avait  été  inscrit  mot  ù  mot  dans  le  présent 
traité. 

X.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  Sa  Majesté  rimpô* 
ratricp  de  loutes  les  Russies,  d'une  part ,  et  Sa  Majesté  le 
roi  cl  la  république  de  Pologne  de  l'autre,  dans  l'espace  de 
six  semaines,  à  compter  du  jour  de  la  signature,  ou  plus 
tût  si  fairo  se  peut  ;  Il  sera  ensuite  inscrit  dans  la  consliiu- 
iion de  la  diète  actuelle. 

Kl  pour  donner  foi  et  croyance  au  présent  traité,  noosi 
plénipotenllaircs  et  commissaires  particulièrement  nommés 
a  cet  effet,  cl  munis  des  pleins  pouvoirs,  l'avons  signé  et 
scellé  du  sceau  de  nos  armes,  etc. 


UVnSS  NOUVEAUX. 

Essai  sur  les  subsistances,  /d|  çontrihuUont  publiques  H 
Vèducation,  questions  proposées  par  une  socirlë  uc  pa- 
triotes, et  dont  j'ai  trouve  la  solution  dans  les  papiers  de  moa 
père,  mort  en  1751,  Age  de  trcnle-sii  ans.  Imprimé  ans  frais 
des  sans-culottes  de  la  section  du  Ponl-NcuT,  vendu  au  prolit 
de  leurs  frères  partis  pour  l'expédition  delà  Vendée.  Un  vol., 
petit  format.  A  Paris,  au  comité  de  salut  public  de  ladite 
section  ;  chez  la  citoyenne  veuve  Debgtiette,  libraire,  rue 
de  la  Vieil le*Drapcrie;  et  chez  le  citoyen  Guyard,  cloître 
Sainl-Bcnott. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  rauleur  établit 
pour  principe  d'un  essai  sur  les  subsistances f  que  la  propriété 
en  fonds  do  terre  ne  doit  être  dans  la  main  du  possessenr 
qu'un  dép6t  de  l'usufruit  duquel  il  est  toujours  comptable 
envers  la  société  prise  collectivement,  c'est-i-dire  qu'il  ne 
peut  disposer  des  fruits  qu'il  en  retirv  que  pour  le  maintien 
et  raccroisseiiieut  de  la  félicité  publique,  ses  besoins  et  ceux 
de  sa  famille  étant  satisfaits.  Il  y  soutient  noiMeuIcmeni  k 
néccstiié,  mais  même  la  possibilité  de  laser  toutes  les  vatièi 
tes  premières. 

Dans  la  seconde  partie,  il  offre  un  système  nouveau  d*ini- 
po^itions  qu'il  nomme  tribut  national  et  primatique  en  rem- 
placement de  tous  les  impôts. 

Dans  la  troisième  partie,  il  reproduit  un  petit  écrit  qu'il 
a  publié  vers  le  commencement  de  cette  année,  sons  le  litro 
de  VEducation  des  quatre  Hinckeviiie.  Il  donne  pour  mo- 
dèle d*une  éducation  simple  et  raisonnable  celle  dent  le  plan 
est  eontenu  dans  le  testament  de  son  père. 

L*autcur,  membre  du  département  de  Paris,  en  a  fait 
hommage  au  conseil-général,  qui  en  a  ordonné  la  mention  ci- 
vique sur  ses  registres,  et  les  membres  du  directoire  ont 
unanimement  approuvé  les  prinoipet  et  les  sentiments  qui 
ont  dicté  cet  ouvrage. 

—  Les  Kuits  d' Youag,  en  vers  français,  avec  Se  teste  de 
Le  tourneur  ;  et  Têlêmaque,  aussi  en  vers  français,  avec  le 
teste  de  Fénélon,  des  notes  et  des  citations,  poèmes,  chacun 
de  vingt-quatre  chants. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  J.  E.  Hardouin,  auteur  et  édt« 
teur,  rue  Saint-Antoine,  n°  G*,  vis-à-vis  celle  de  Fourcy.  La 
souscription  est  de  34  liv.  pour  les  quatre  volumes  des  Nuits; 
celle  de  Tètémaque  est  de  48  liv.  pour  les  six  volumes  ;  en 
tout  10  vol.  in-iâ,  papier  vélin,  cfe  l'imprimerie  de  Didot 
ratné. 

Les  trois  premiers  volumes  de  chaque  ouvrage  paraissent  ; 
le  quatrième  et  dernier  des  Nuits  paraîtra  iaccs$amment| 
ainsi  que  le  quatrième  de  Télémaque» 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Maximilien  Robespierre» 
Suite  de  la  dUeuaion  $ur  le  code  civil. 

Le  rapporteur  lit  Tarticle  XXV,  ainsi  conçn  : 
•  L'époux  survivant  nécessiteux  a  droit  à  la 

jouissance  de  tout  ou  de  partie  des  biens  de  Tépoux 

de'cédé.  • 

Thubiot  :  Vous  satisferez  à  ce  qui  est  dû  à  la  jus- 
ice  et  à  Thumanité  en  accordant  une  pension  ali- 
mentaire à  répoux  survivant. 

Garran-Coulon  :  Je  ne  pense  pas  c[ue  la  loi  doive 
désigner  la  pension;  en  voici  la  raison.  Dans  les 
^iauipagnes,  il  sera  souvent  plus  commode  de  céder 
an  bien  territorial  que  de  faire  une  pension. 

Les  observations  sont  ainsi  adoptées  : 

Art.  XXV.  L'époux  survivant  nécessiteux  a  droit  à 
des  secours  sur  les  biens  de  Tépoux  décédé. 

XXVL  La  quotité  de  ces  secours  est  réglée  par  un 
conseil  de  famille  dans  la  proportion  des  besoins  de 
répoux  et  de  ceux  des  enfants. 

XX  VU.  Les  secours  cessent  avec  les  besoins. 

s  V. 

Des  droits  des  époux  en  secondes  noces» 

Art.  XXVllL  Les  hommes  ou  femmes  veufs,  ou 
divorcés,  qui,  ayant  enfants,  se  remarieraient,  ne 
pourront  rien  conférer  à  leur  nouvel  époux. 

Tout  avantage  demeure,  en  ce  cas,  restreint  à  un 
revenu  égal  à  celui  que  donne  une  part  d'enfant. 

Cette  portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
dixième. 

Art.  XXIX.  Si  les  époux  en  secondes  noces  sont 
Fnn  et  l'autre  veufs  ou  divorcés  sans  enfants,  ils  ne 
seront  admis  à  contracter  un  nouveau  mariage  qu'en 
justifiant  d'un* inventaire  mutuel,  rédigé  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

TITRE  V. 
Des  rapports  entre  les  pères  et  mères  et  les  enfants. 

Art.  ler.  L'enfant  mineur  est  placé,  par  la  nature 
et  par  la  loi ,  sous  la  surveillance  et  In  protection 
de  son  père  et  de  sa  mère.  Le  soin  de  son  édu- 
cation leur  appartient;  ils  ne  peuvent  en  être  privés 
que  dans  le  cas  et  pour  les  causes  que  la  loi  déter- 
mine. 

Cet  article  est  adopté.  Le  suivant  est  soumis  à  la 
discussion. 

U.  Le  principal  devoir  des  pères  et  mores,  après 
avoir  élevé  et  nourri  leurs  enfants,  est  de  leur  ap- 
(irendre  ou  faire  apprendre  un  métier  d'agriculture 
ou  un  art  mécanique. 

Ceux  qui  négligeront  d'accomplir  cette  obligation 
sont  tenus  de  fournir  des  aliments  à  leurs  enfants 
pendant  toute  leur  vie. 

SAt?iT-ANDRé  :  Je  demande  qu'on  inflige  une  peine 

«nx  pères  et  mères  qui  négligeront  de  remplir  une 

''^tigation  aussi  sacrée  que  celle  de  procurer  à  leurs 

iifants  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance. 

Camb ACÉRÉS  :  Celte  disposition  sera  placée  dans 
le  code  de  l'instruction  publique. 

Roflins  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'obliger  un 
homme  riche  à  nourrir  son  fils,  qu'il  aura  élevé  dans 
la  mollesse,  ce  n'est  point  le  punir.  Je  demande  que 
tout  père  de  famille  soit  force  de  rendre  ses  enfants 
utiles  ù  la  société» 

PotftAiMvflANDPiiii  :  Cet  article  a  pottr  d>jct  de 


mettre  en  pratique  l'égalité;  il  faut  prononcer  une 
peine  contre  le  père  qui  refusera  de  l'exécuter,  et 
contre  le  fils  assez  avancé  en  3ge  pour  requérir  son 
père  de  lui  faire  apprendre  un  métier,  et  qui  ne  l'aura 
pas  fait. 

Saint-André  :  J'appuie  cette  proposition  par  une 
considération  nouvelle -.c'est  aue  la  république  ne 
peut  ctre  consolidée  que  par  l'exercice  des  bonnes 
mœurs,  et  que  le  travail,  qui  préserve  du  vice,  peut 
seul  les  faire  naître.  Je  demande  le  renvoi  de  cet  ar- 
ticle au  comité  d'instruction  publique. 

GÉNissiEi:x  :  Cet  article  a  le  double  avantage 
d'anéantir  l'aristocratie  et  de  favoriser  l'établisse- 
ment de  l'égalité  ;  mais,  pour  en  assurer  l'exécution, 
je  désirerais  qu'on  autorisât  les  magistrats  du  peuple 
a  forcer  les  \)brcs  de  faire  apprendre  à  leurs  cnfauls 
Tagriculture  ou  un  art  mécanique. 

RoMMB  :  Je  suis  de  cet  avis;  il  faut  que  le  droit  do 
faire  instruire  les  enfants  appartienne  à  la  société 
elle-même,  mais  je  demande  que  cela  soit  renvoyé  à 
rinstruction  publique. 

GuYTON-MoRVEAU  :  Retrauchcr  ce  principe  du 
code  civii,  c'est  y  laisser  une  lacune  qui  ne  doit  pas 
exister.  Je  demande  qu'il  y  soit  consacré,  sauf  à  ren- 
voyer les  moyens  d'exécution  a  l'instruction  pu- 
blique. 

Berlier  propose  une  rédaction  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

Art.  II.  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères 
est  de  nourrir  et  d'élever  leurs  enfants  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  eux-mêmes  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance. 

Les  pères  et  mères  doivent  des  aliments  à  leurs 
enliints  et  petits-enfants,  malades  ou  hors  d'état  do 
gagner  leur  vie,  à  quelque  î1çe  que  ce  soit. 

Les  articles  suivants  sont  ainsi  décrétés  : 

Art.  III.  Les  pères  et  mères  sont  tenus  civilement 
à  la  réparation  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
mineurs,  lorsqu'il  y  a  négligence  de  leur  part. 

IV.  La  {)rotection  légale  des  pères  et  mères  Unit  à 
la  majorité. 

V.  Les  enfants  doivent,  en  proportion  de  leurs 
facultés,  assister  leurs  pères  et  mères  et  ascendants 
directs  dans  leurs  besoins,  et  leur  fournir  les  ali- 
ments qu'ils  sont  hors  d'état  de  se  procurer. 

VI.  En  cas  de  mort  du  père  ou  de  la  mère  pendant 
la  minorité  de  l'enfant,  la  protection  légale  reste 
entière  au  survivant. 

Vil.  Le  mariage  du  mineur  lui  procure  la  libre  et 
entière  administration  de  ses  revenus. 

TITRE  VL 

Du  divorce. 

5  1er. 

Dispositions  générales. 

Art.  1er.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 
H.  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux,  ou  par  la  volonté  d'un  seul. 

SU. 
Mode  du  divorce. 

On  lit  l'article  IIL 

Art.  III.  Le  mari  et  la  femme  qui  detilânderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  faire  con- 
voquer un  conseil  de  famille,  composé  de  six  de 
leurs  parents.  Trois  d'entre  eux  seront  choisis  par  le 
mari,  les  trois  autres  le  seront  par  la  femme,  et,  à 
leur  défaut,  ils  seront  remplacés  par  des  anab  ou  des 
voisins. 
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^ÎAirnE  :  .îc  iîcmîindo  (jno,  pour  provenir  (Viuler- 
niinablcs  longueurs,  on  ait  Toplion  cuire  les  parents 
on  lesnmis. 

L*nrticle  est  adopte' nvec  cet  amendement. 

On  lit  les  arlicIeslY.Y  et  VI;  ils  sont  adonte's 
ainsi  qu'ils  suivent  : 

Art.  IV.  Le  conseil  de  famille  aura  lieu  devant 
un  officier  public;  il  sera  convoqué  à  jour  fixe, 
quinzaine  au  moins  après  la  nolillcatiou  de  la  de- 
mande. 

V.  Les  (^poux  se  présenteront  devant  le  conseil  de 
famille.  Ceux  qui  le  composeront  leur  feront  les  re- 
présentations qu'ils  jugeront  convenables.  Si  les 
époux  persistent,  ils  pourront,  quinze  jours  après, 

i)résenter  le  procès-verbal  du  conseil  de  famille  à 
'officier  public,  qui  prononcera  le  divorce. 

VI.  Si  ce  divorce  est  demandé  par  un  seul  des 
dpoux,  il  notifiera  à  l'autre  sa  demande,  et  convo- 
quera le  conseil  de  famille. 

Lecointe-Puiraveau  :  Je  demande  qu'en  cas 
d'absence  de  l'époux,  la  notification  soit  faite  au  lieu 
de  sa  résidence  ;  et  s*il  n'en  a  pas,  chez  l'officier  pu- 
blic. 

Cet  amendement  à  l'article  VI  est  adopté. 

Les  articles  VII,  VIII,  IX  et  X  sont  décrétés  sans 
discussion. 

VII.  Si  les  époux  se  rendent  au  conseil  de  famille, 
et  si  celui  qui  demande  le  divorce  ne  change  pas  de 
dessein,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal, et  quinze  jours  après,  sur  la  présentation  de  cet 
acte,  l'ofiicier  public  prononcera  le  divorce. 

VIII.  Si  répoux  contre  lequel  le  divorce  est  de- 
mandé n'a  pas  paru,  ni  personne  de  sa  part,  au  con- 
seil de  famille,  l'officier  public  nommera  pour  lui 
des  parents,  amis  ou  voisins,  et  après  avoir  notifié 
cette  nomination ,  il  sera  indiqué ,  quinze  jours 
après,  une  nouvelle  assemblée  du  conseil.  L'époux 
sera  invité  à  s'y  trouver. 

IX.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  par  le  conseil  de 
famille  de  nouvelles  représentations  a  l'époux  qui 
aura  demandé  le  divorce  :  si  elles  n'ont  aucun  effet, 
le  procès- verbal  en  fera  mention. 

Sur  le  TU  de  cet  acte,  le  divorce  sera  prononcé  sur- 
le-champ. 

X.  Si  les  époux  ne  font  pas  prononcer  le  divorce 
dans  les  six  mois  qui  suivront  ces  formalités,  ils  ne 
le  pourront  plus  sans  les  remplir  de  nouveau  et  sans 
observer  les  mêmes  délais. 

OnlitrarticlcXf. 

XI.  Dans  le  cas  où  l'époux  demandeur  allégue- 
rait pour  motif  de  divorce  l'uue  des  causes  sui- 
Tantes  : 

10  La  démence  on  la  fureur. 

20  Une  condamnation  à  peines  afHictives  ou  infa- 
mantes. 

30  Des  crimes  on  de  mauvais  traitements  de  la 
part  de  l'autre  époux  envers  lui. 

40  Le  dérèglement  notoire  des  mœnrs. 

50  La  fuite  de  la  maison  conjugale  par  la  femme 
avec  un  autre  homme,  ou  par  le  mari  avec  une  autre 
femme. 

60  L*expatriation  pendant  deux  ans  sans  nou- 
yelles. 

70  L'émiçration,  dans  le  cas  où  celui  des  époux 
qui  en  serait  prévenu  n'aurait  pas  réclamé  contre 
les  listes  définitivement  arrêtées,  sur  lesquelles  il 
aurait  été  porté. 

Si  les  faits  sont  constatés,  l'officier  public  pronon- 
cera le  divorce,  sur  la  réquisition  d'un  des  deux 
époux,  après  néanmoins  qu'il  lui  aura  apparu  que  la 
demande  en  divorce  aura  été  notifiée  a  Fautrc  époux, 
a'U  n'est  pas  absent. 


Lacroix  :  L'incompatibilité  de  caractère  fut  le 
principal  motif  qui  détermina  la  première  loi  sur  le 
divorce.  Je  demande  nue  ce  motif  unique,  qui  les 
comprend  tous,  soit  substitué  à  ceux  dont  l'article 
présente  la  nomenclature.  Je  propose  même  de 
l'ajouter  à  l'article  II  du  titre  VI,  en  le  rédigeant 
ainsi  : 

•  Le  divorce  a  lieu  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux  ou  par  la  volonté  d'un  seul ,  s*il 
allègue  l'incompatibilité  de  caractère.  • 

Mailde  :  Je  m'oppose  h  cette  addition.  Je  ne  veux 
pas  que  l'on  oblige  les  époux  à  entrer  dans  des 
explications  qu'ils  voulaient  tenir  secrètes. 

Tburtot  :  Je  trouve  qu'en  déclarant  la  simple  in- 
compatibilité ,  toute  la  décence  eu  pareil  cas  est 
conservée,  et  qu'au  contraire,  en  conservant  l'arti- 
cle XI,  on  exigera  des  explications  que  les  mœurs  et 
l'intérêt  des  familles  ne  permettent  pas  toujours  de 
donner. 

Lacroix  :  J'ajoute  à  ces  considérations  que  la 
simple  volonté  est  despotique,  et  qu'il  vaut  mieux 
qu'on  allègue  l'iucompatibihté  pour  couvrir  tous  les 
motifs  secrets. 

Dl'mont  :  J'observe  que  ce  serait  les  obliger  soii- 
ventà  mentir,  parcequela  compatibilité  des  humeurs 
peut  exister  entre  des  époux  une  des  vices  constitu- 
tionnels et  physiques  empêchent  de  vivre  ensem- 
ble. La  simple  volonté  couvre  encore  mieux  tout 
cela. 

Camille  Desmoulins  :  Cet  article  est  pris  dans  les 
lois  romaines.  Montesquieu  trouve  ces  lois  majes- 
tueuses, en  ce  qu'elles  ne  permettaient  jamais  à  des 
époux  d'énoncer  de  pareils  niotife,  de  donner  de 
semblables  explications  ;  et  vous,  citoyens,  pour- 

3uoi  voulez  vous  exiger  des  motifs,  quand  vous  avez 
écrété  vous-mêmes  que  le  divorce  pouvait  avoir 
lieu  par  la  simple  volonté  d'un  seul  époux?  Votre 
article  est  inutile,  et  je  soutiens  que  la  question 
préalable  contre  lui  est  décente  et  morale. 

Cambacérès  :  Nous  avons  conservé  la  distinction 
établie  par  la  première  loi  ;  nous  avons  pensé  que  la 
simple  volonté  devait  être  soumise  à  l'épreuve  de 
quinze  jours,  mais  que  si  des  motifs  déterminés  ont 
appuyé  la  demande  en  divorce,  il  devait  être  à  Tin- 
slant  prononcé;  et  j'observe  que,  si  le  divorce  était 
prononcé  sans  délai  sur  la  simple  volonté  d'un  époux 
qui  l'aurait  exprimée  dans  un  moment  d'humeur,  il 
pourrait  dès  le  lendemain  s*en  repentir,  et  que  la  loi 
deviendrait  immorale. 

Je  demande  que  la  distinction  soit  maintenue,  et 
je  consens  d'ajouter  à  l'article  11  l'addition  proposée 
par  Lacroix. 

Mailhr  :  J'adopte  la  distinction  du  rapporteur; 
mais  je  demande  qu'après  le  divorce  sans  motifs  l'é- 
poux indigent  ait  droit  à  des  secours  sur  les  biens  de 
l'autre,  s'il  en  possède. 

Poulain-Grandpré  :  Je  m'oppose  à  l'adoption  du 
Xlo  article.  Dans  l'explication  des  motifis,  je  ne  vois 
rien  à  gagner  ni  pour  ta  famille,  ni  pour  les  enfants, 
ni  pour  les  mœurs,  ni  pour  la  répuoliqne.  Au  con- 
traire, cette  explication  serait  unscanifale  public,  et 
je  vous  demande  si  les  enfants  pourraient  conserver 
quelque  attachement,  quelque  respect  pour  une 
mère  dont  on  aurait  démontre  publiquement  la  mau- 
vaise vie?  D'ailleurs,  la  volonté  seule  a  formé  le  con- 
trat, la  volonté  seule  doit  le  détruire. 

"*  :  J'appuie  l'article.  On  doit  distinguer  la  sim- 
ple volonté ,  des  demandes  motivées  à  cause  de  la 
différence  des  délais,  et  que  si  des  époux  divorcés 
par  leur  simple  volonté  se  doivent  encore  des  se- 
cours mutuels,  il  n'en  sera  pas  de  même  pour  un 
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époux  â  regard  ée  celai  qni  Tanra  abreuvé  d*ainêr- 
tume,  et  contre  lequel  il  aura  allégué  des  motife  pour 
obtenir  le  divorce. 

GÉNissiEUX  :  J'ajoute  une  considération;  c'est 
mie  le  divorce  effectué  par  la  simple  volonté,  empê- 
che les  époux  de  se  marier  avant  dix  mois,  et  que  le 
divorce  fondé  sur  des  motiCs  leur  laisse  la  faculté  de 
se  marier  sur-le-champ.  Ces  deux  cas  doivent  tou- 
jours être  distingués. 

Thuriot  :  11  ne  faut  pas  confondre  les  effets  du 
divorce  avec  ses  causes,  et  c*est  ce  que  vient  de  faire 
Génissieux.  Je  soutiens  que  Ténumération  des  mo- 
ti&  est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Je  vais  vous 
offrir  un  exemple  pour  vous  le  faire  sentir;  je  sup- 
pose qu'un  époux  ait  été  condamné  à  une  peine  in- 
famante à  cent  lieues  de  son  domicile.  Faudra-t-il 
que  sa  femme  qui  demandera  le  divorce  déclare  pu- 
bliquement la  honte  de  son  époux  et  en  instruise 
ses  enfants?  Une  telle  femme  ne  méritersiit-elle  pas 
rindignation  publique?  Si  celui  qui  demandera  le 
divorce  est  délicat  et  vertueux,  il  ne  motivera  ja- 
mais sa  demande  que  sur  Tincompatibilité  des  carac-< 
tères;  il  est  possible  que  deux  époux  dont  l'amour 
8*est  éteint  cèdent  à  des  passions  nouvelles,  et  la  loi 
serait  immorale  si  elle  les  forçait  a  constater  dans 
des  actes  publics  des  déclarations  dont  ils  pour- 
raient rougir,  et  qui  les  feraient  mépriser  de  leurs 
enfants.  Quant  au  motif  de  Témiçration ,  nous  ne 
]>ouvons  pas  placer  dans  le  code  civil  une  disposi- 
tion qui  n'aurait  plus  d'effet  après  la  révolution.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'article  XJ  qui 
TOUS  est  proposé. 

Lacboix  :  M'est-il  pas  possible  qu'une  femme  ait 
eu  une  faiblesse,  et  devienne  avec  un  autre  époux 
une  mère  de  famille  vertueuse?  Or,  si  vous  consta- 
tez dans  un  dépôt  public  l'écart  de  cette  femme,  allé- 
gué par  son  premier  époux ,  ne  la  déshonorez-vous 
pas  injustement,  elle  et  ses  en&ints  ?  Cette  seule  con- 
sidération doit  suffire  pour  vous  faire  rejeter  la  no- 
menclature des  motife.  (On  applaudit.) 

L'article  XI  est  rejeté,  et  par  suite  les  articles  XII 
et  XllI,  qui  n'en  étaient  que  les  conséquences. 

SÉANCB  DU  VENDREDI  30  AOUT. 

Plusieurs  procès-verbaux  sont  lus. 

Une  députation  de  la  commune  de  Belleville  est 
admise  à  la  barre  ;  elle  réclame  des  subsistances. 
Hier  matin,  dit  l'orateur,  plusieurs  habitants  de  no- 
tre commune ,  apr^  avoir  perdu  leur  matinée  à  la 
porte  des  boulangers,  s'en  retournaient  avec  chacun 
un  seul  pain.  Arrivés  à  la  barrière,  ils  ont  été  pour- 
suivis à  coups  de  sabre  par  les  bommes  qui  étaient  à 
celte  barrière. 

Renvoyé  à  la  commission  des  Six. 

GouPiLLEAU,  de  Fonlenay  :  Citoyens ,  à  la  suite 
d'un  faux  rapport,  la  Convention  a  rappelé  de  l'ar- 
mée des  côtes  de  La  Rochelle  Bourdon  de  l'Oise  et 
moi.  Je  demande  la  parole  pour  deux  heures,  et  je 
m'ençage  à  démontrer,  pièces  à  la  main ,  que  l'as- 
tembléc  a  été  trompée.  Comme  Bourbotte  doit  en- 
core être  ici,  je  demande  aussi  qu'il  soit  appelé; 
c'est  devant  lui  que  je  désire  m'expliquer. 

Les  demandes  de  Goupil leau  sont  décrétées. 

—  Des  commissaires  des  sections  de  Bordeaux 
sont  admis  à  la  barre. 

L'araleur  :  Citoyens  législateurs,  l'objet  de  no- 
tre mission  est  de  vous  présenter  une  adresse  des 
vingt-quatre  sections  de  Bordeaux,  de  cette  com- 
mune dont  vous  avez  loué  le  civisme  et  le  zèle  pour 
la  chose  publique.  Soyez  indulgents  pour  sa  rédac- 
tion ;  ne  vous  laissez  pas  abuser  par  des  mots.  11  est 
doux,  lé(^lateurs,  de  trouver  des  innocents  là  où 
l'on  avait  cru  voir  des  coupables^  Citoyens ,  qu'il 


nous  soit  permis  de  citer  un  fait  :  Barère,  il  t  a 

Quelque  temps,  en  faisant  un  rapport  sur  la  situation 
c  la  ville  de  Bordeaux,  dit  qu'il  était  nécessaire 
d'accorder  à  cette  cité  un  délai  de  six  semaines  pour 
revenir  de  son  erreur;  citoyens,  avant  cette  époque 
tout  était  rentré  dans  l'ordre  à  Bordeaux. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'adresse  des  sections 
de  Bordeaux.  Elle^  demandent  le  rapport  du  décret 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commissiou 
populaire.  Cette  commission,  y  est-il  dit,  a  été  créée 
par  le  peuple;  en  la  frappant,  c'est  attaquer  sa  sou- 
veraineté :  rapportez  donc  un  décret  qui ,  s'il  était 
mis  à  exécution ,  produirait  le  plus  grand  mal. 

Chabot  :  Sans  doute  régarcment  des  révoltés  de 
Bordeaux  pouvait ,  avant  1  acceptation  de  la  consti- 
tution, avoir  un  prétexte  ;  mais  depuis  la  journée  du 
10  août,  les  habitants  de  Bordeaux,  qui  se  sont  per- 
mis d'interroger  sur  la  sellette  des  représentants  du 
peuple,  sont  des  scélérats  dont  il  faut  punir  l'au- 
dace. Citoyens,  les  scènes  affligeantes  qui  se  passent 
maintenant  I  Lyon  et  à  Marseille  sont  1  ouvrage  des 
marchands  de  Bordeaux  ;  ils  en  attendent  le  résultat 
afin  de  se  découvrir  et  d'arborer  l'étendard  de  la 
contre-révolution.  11  y  a  dans  Bordeaux  des  conspi- 
rateurs dont  il  faut  se  saisir,  et  dont  la  tête  doit  tom- 
ber sur  l'échafaud.  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public ,  qui  semble  dormir,  nous  rende  compte 
des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Bordeaux,  il  y  a 
huit  jours ,  où  vos  commissaires  ont  été  interrogés 
comme  des  criminels. 

Lacroix  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  du  comité 
de  salut  public;  mais,  d'après  le  fait  annoncé  par 
Chabot,  je  ne  conçois  pas  comment  les  sections  de 
Bordeaux ,  qui ,  il  y  a  nuit  jours,  méconnaissaient 
l'autorité  de  la  Convention,  osent  vous  envoyer  au- 
jourd'hui des  commissaires  pour  implorer  votre  in- 
dulgence. Une  ville  ne  doit  point  espérer  d*indul- 
genee  tant  qu'elle  est  en  insurrection.  Je  demande 

3ue,  séance  tenante,  le  comité  vous  rende  compte 
e  la  conduite  que  la  ville  de  Bordeaux  a  tenue  il  y 
a  huit  jours  à  l'égard  de  vos  commissaires. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Sur  la  proposition  de  Dornier,  un  décret  est 
rendu,  qui  met  62  millions  par  mois  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  adiat  de  subsistances 
pour  les  armées.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  des  subsistances  militaires 
réunis,  décrète  qu'il  sera  mis  la  à  disposition  du  mi- 
nistre delà  guerre  jusqu'à  concurrence  de  62  mil- 
lions par  mois  pour  subsistances  militaires,  pendant 
les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décem- 
bre prochain. 

•  Ces  62  millions  doivent  être  employés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

•  Quinze  millions  pour  vivres,  pain,  riz  et  légu- 
mes; 30  millions  pour  fourrage  et  bois  de  chauffage  ; 
7  pour  viande  ;  7  pour  étapes;  3  pour  dépenses  or- 
dinaires. 

•  Seront  portées  en  déduction  de  cette  somme 
celles  qui  pourraient  être  payées  pour  ce  service,  en 
vertu  de  réauisitions  des  représentants  du  peuple 
près  les  armées  ;  aucune  portion  de  ces  62  millions 
ne  pourra  être  appliquée  au  paiement  de  l'arriéré. 

«  11  sera  mis  en  outre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  à  compte  de  l'arriéré,  jusqu'à  concur- 
rence de  25  millions,  à  charge  par  l'administration 
des  subsistances  militaires  oe  justifier  l'emploi  de 
cette  somme,  et  de  donner  le  compte  de  ce  qui  pour- 
rait rester  dû  à  la  date  du  l^r  septembre. 

•  La  Convention  nationale  mettra,  s'il  y  a  lieu, 
de  nouveaux  fonds  à  la  disposition  du  ministre,  pour 
compléter  l'acquittement  ae  l'année. 
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•  Les  susdites  sommes  seront  prises  sur  U  reserre 
des  498  miiiions  destinés  à  la  dépense  extraordi- 
naire. • 

—  Sur  les  rapports  du  eomité  des  finances,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  prenant  en  consiuération  les 
ravages  causés  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  et  la  nécessité  de  prévenir  la  disette  des  sub- 
sistances, décrète  : 

•  Art.  I«r.  Sur  la  somme  de  8  millions  destinée  aux 
non-valeurs,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 

Ëosition  des  administrateurs  du  département  de  la 
[aute-Yienne  la  somme  de  60,ooo  livres  a  titre  de 
secours  ;  cette  somme  sera  employée  a  assurer  le 
service  des  subsistances,  notamment  dans  la  ville  de 
Limoges. 

«  U.  Les  administrateurs  du  même  département 
sont  autorisés  à  ouvrir,  uour  le  même  objet,  jusqu'à 
concurrence  de  500,000  livres,  un  emprunt  à  9  puur 
100,  remboursable  au  Tur  et  mesure  des  rentrées, 
et  en  cas  de  délicit,  s'il  y  en  a,  par  la  voie  des  sous 
additionnels  aux  rôles  de  l'année  1794,  sur  les  com- 
munes qui  auront  reçu  des  secours,  et  dans  la  pro- 
portion des  secours  fournis.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
eomité  de  la  guerre ,  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  a  faire  payer  le  montant  des  en- 
gagements qui  sont  dus  aux  hommes  enrôlés  tant 
dans  le  département  de  Jemmapes  que  dans  d'autres 
lieux,  pour  la  formation  du  20«  régiment  de  dra- 
gons ;  ce  paiement  n'aura  lieu  que  pour  les  enrôle- 
ments qui  ont  été  faits  avant  le  jour  auquel  la  loi 
qui  supprime  les  enrôlements  a  prix  d'argent  est 
parvenue  et  a  été  publiée  dans  le  susdit  régiment.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Elle  accepte  l'offre  ^uc  lui  fait  le  ci- 
toyen Pelletier,  ingénieur-mécanicien,  de  son  cabi- 
net de  machines,  particulièrement  destiné  au  perfcc- 
tionncnient  des  arts  mécaniques. 

«  U.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  procéder  in- 
eessamment,  et  en  présence  de  Pelletier,  à  l'inven- 
taire de  cette  collection  ;  cet  inventaire  sera  envoyé 
à  la  Convention,  et  déposé  dans  les  archives  natio- 
nales. 

«  III.  Le  ministre  de  Tintérleur  fera  disposer  dans 
une  des  maisons  nationales  un  local  convenable 
pour  recevoir  cette  collection  ;  le  citoyen  Pelletier 
sera  logé  dans  le  même  local  ;  et  il  lui  sera  permis 
d'y  faire  des  démonstrations  de  ses  machines.  • 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
établi  dans  chaaue  corps  armé  de  la  république  une 
administration  d'habillement  et  d'équipement;  son 
comité  de  la  guerre  lui  présentera  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  ces  adminis- 
trations, et  sur  l'époque  a  laquelle  elles  commence- 
ront l'exercice  des  fonctions  qui  leur  seront  attri- 
buées. » 

•—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
général  Ferrand,  datée  des  prisons  de  l'Abbaye.  En 
voici  l'extrait  : 

•  Le  mauvais  état  de  ma  santé ,  les  blessures  que 
j'ai  reçues  pendant  cinquante-cinq  ans  de  services, 
les  fatigues  d'un  long  siège  et  d'un  bombardement 
continuel  m'engagent  à  solliciter  la  justice  et  l'hu- 
manité de  la  Convention  pour  que  je  sois  jusé 
inromptement.  Si  c'est  pour  ma  conduite  pendant  le 
siège  que  je  suis  arrêté,  j'oi  remis  depuis  longtemps 
les  pièces  au  ministre  de  la  guerre.  Si  c'est  pour  ma 
conduite  à  l'époque  de  la  trahison  de  Dumouriez, 
j'en  appelle  au  témoignage  des  commissaires  de  la 
Convention  qui  étaient  «lors  à  Valencionnes.  * 


LBCOTirrBB  :  Je  suis  chargé  du  rapport  de  Taffairâ 
du  général  Ferrand.  Comme  il  n'est  prévenu  d'au- 
cun crime  ;  comme  les  commissaires  lui  ont  rendu 
témoignage  dans  une  lettre  où,  en  parlant  de  la 
conduite  de  l'Escuyer,  ils  ajoutaient  :  •  Au  milieu  do 
toutes  les  trahisons  dont  nous  étions  environnés ,  il 
nous  était  consolant  de  voir  la  conduite  courageuse, 
franche  et  vraiment  républicaine  du  gt^nérai  Fer- 
rand • ,  je  demande  qu'il  reste  en  état  d'arrestation 
chez  lui,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes. 

GuYOMARD  :  La  Convention  a  déjà  rendu  deux  dé- 
crets pour  qu'on  lui  fit  le  rapport  des  trahisons  qui 
ont  précède  la  reddition  de  Condc  et  de  Vaiencien- 
nés.  J'en  réclame  l'exécution*  Certes,  s'il  y  a  eu  do 
la  trahison,  ce  n'a  puc^tre  de  la  part  d'une  seule  per- 
sonne. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Lccoinlre  jusqu'au  rapport. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

BAZins  :  Je  demande  la  parole  pour  éclairer  la 
justice  de  la  Convention.  Comment!  le  général  Fer- 
rand est  arrêté  ici  comme  complice  de  Dumouriez, 
et  les  commissaires,  qui  tous  sont  do  bons  patriotes , 
de  vrais  montagnards ,  aflirment  que  c'est  lui  qui 
s'est  opposé  à  l'arrestation  ordonnée  par  Dumou- 
riez! Et  c'est  un  membre  du  côté  droit  qui  poursuit 
ainsi  Ferrand  !  U  n'est  que  trop  vrai  que  l'aristocra- 
tie prend  tous  les  masques  ;  il  n'est  que  trop  vrai 
qu'on  persécute  lespatnotes,  et  que  les  républicains 

gémissent  dans  les  fers.  Je  demande  le  rapport  da 
écret,  et  j'appuie  la  motion  de  Lecointre. 

Gutomabd  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  réclamer 
l'exécution  de  deux  décrets  de  fa  Convention.  Je  ne 
connais  point  le  général  Ferrand.  On  ne  verra  pas 
mon  nom  dans  une  seule  intrigue.  Si  Ferrand  est  de- 
meuré en  prison,  c'est  la  faute  des  comités  qui  n'ont 
point  fait  leur  rapport.  Je  veux  que  la  tête  des  tra!« 
très  tombe,  surtout  celle  des  soi-disant  patriotes.  U 
est  seulement  à  regretter  qu'on  ne  puisse  les  guillo- 
tiner deux  fois. 

Camille  Desmoulirs  :  Je  demande  que  les  com-« 
missaires  aient  le  courage  de  dire  à  la  tribune  ce 
qu'ils  nous  ont  dit  en  particulier.  Cochon  nous  a  as- 
surés que  si  Ferrand  n'eût  pas  commandé  à  Valen- 
ciennes ,  cette  ville  eût  été  livrée  deux  mois  plus 
tôt. 

La  Convention  rapporte  son  décret. 

Cochon  :  J'étais  a  Valenciennes,  lors  de  la  trahi- 
son de  Dumouriez.  L'Escuyer  se  présenta  chez  le  gé- 
néral Ferrand  avec  l'ordre  de  Dumouriez  pour  arrê- 
ter les  commissaires  de  la  Convention.  Ferrand  lui 
exposa  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  faire  cette 
arrestation  dans  Valenciennes ,  parcetjue  le  peuple 
et  la  garnison  pourraient  prendre  parti  pour  eux;  il 
lui  dit  de  disposer  ses  gendarmes  aux  portes  de  la 
ville,  qu'il  donnerait  avis  aux  commissaires  qui  par- 
tiraient, et  qu'alors  il  les  arrêterait.  L'Bseuyer  goûta 
cette  raison.  Alors  Ferrand  envoya  à  la  poste  une 
défense  de  donner  des  chevaux  a  personne  sans  son 
ordre  ;  il  nous  fit  avertir  de  ne  point  sortir  de  la 
ville,  et  nous  envoya  la  proclamation  de  Dumourie^ 
Pendant  le  siège,  nous  avons  vu  Ferrand  se  porter 
partout  avec  le  plus  grand  zèle.  Il  y  a  eu  tranison, 
mais  de  la  part  des  habitants  et  des  troupes  de  ligne. 
Nous  avons  toujours  trouvé  Ferrand  dans  le  non 
chemin. 

La  Convention  décrète  que  le  général  Ferrand 
restera  en  état  d'arrestation  chez  lui,  sous  la  garde 
de  deux  gendarmes. 

GoupiLLEAU  :  Vos  deux  commissaires  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle,  division  de  Niort,  ont  été 
accusés  à  cette  tribune.  On  a  regardé  comme  arbi- 
traire la  suspension  du  général  Rossignol  que  nous 
avions  prononcée.  Je  vais  vous  donner  connais^ 
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sance  d'une  lettre  des  administrateurs  da  district  de 
Saiut-Maixent  à  ceux  du  département  des  Deux-Sè- 
vres. 

•  Le  grand  malheur  de  la  rëpub1i({ue  est  d*avoir  à 
la  tête  de  ses  armées  des  hommes  indignes  de  les 
commander.  11  était  réservé  à  celle  des  côtes  de  La 
BochpIIe  d'avoir  pour  chef  un  de  ces  fléaux  qui  veu- 
lent organiser  le  meurtre  et  le  nillage.  Rossignol,  en 
arrivant  au  commandement,  a  déclaré  qu'avant  deux 
mois  il  voulait  faire  passer  la  charrue  dans  le  milieu 
de  la  ville  où  Westermann  Tavait  fait  arrêter,  et  que 
Tannée  prochaine  on  y  récolterait  du  blé  ;  une  pa- 
reille conduite  est  d'un  fou  ou  d'un  traître (On 

demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public.)  Vous 
n'avez  pas  renvoyé  la  dénonciation  de  Bourbutte. 

Danton  ;  11  ne  s'açit  point  de  faire  un  déni  de  jus- 
tice à  nos  collègues  inculpés.  11  s'agit  de  prononcer 
avec  calme,  sans  passion,  avec  connais-^ancc  de 
cause,  entre  eux  et  Rossignol,  patriote  connu.  Je  de- 
mande, i)Our  empiVher  une  lutte  toujours  funeste, 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public ,  qui  fera  son 
rapport  sur  cette  affaire.  Si  ce  rapport  ne  convient 
pas  a  Goupilleau,  alors  il  demandera  la  parole. 

Robespierre  :  Je  demande  que  Goupilleau  conti- 
nue. Je  viens  d'entendre  dire  autour  de  moi  (ju'il  ne 
fallait  pas  renvoyer  au  comité  de  salut  public,  par- 
cequ'il  protège  les  intrigues.  J'ai  lu  les  pièces,  et 
c'est  la  que  je  puiserai  mon  opinion. 

Goupilleau  :  Vous  n'avez  pas  lu  celles-ci,  car  je 
les  ai  apportées  ce  matin. 

Le  reuvoi  est  décrété. 

—  On  reprend  In  discussion  sur  le  code  civil.  Plu- 
sieurs articles  sont  décrétés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lequinio  etL^eune  représênlants^  à  la  Convention 

nationale, 

SotJMDt,  le  S8  août. 

Citoyens  nos  collègues ,  les  trente  mille  hommes 
extraits  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  pour  se 
joindre  à  celle  du  Nord  passent  journellement,  et 
une  portion  est  déjà  rendue  au  poste  qui  lui  est  des- 
tiné; tout  le  reste  y  sera  sous  fort  peu  de  iours.  De- 
puis que  nous  sommes  de  retour  ici  de  la  tournée 
âue  nous  venons  de  faire ,  nous  avons  vu  beaucoup 
e  bataillons  de  ces  braves  frères  d'armes,  nos  dé- 
fenseurs et  nos  frères  qui  se  succèdent  sans  interrup- 
tion dans  le  passage.  Nous  les  avons  trouvés  tous 
pleins  du  courage  et  du  civisme  qui  doivent  carac- 
tériser de  vrais  républicains,  et  ces  dispositions  nous 
sont  garants  des  plus  heureux  succès.  L'amour  de 
l'ordre  et  la  résignation  joyeuse  a  tous  les  assujétis- 
sements  que  les  circonstances  exigent ,  en  font  une 
troupe  amie  de  la  discipline,  autant  qu'elle  est  ar- 
dente de  combattre.  Plusieurs  bataillons  ont  refusé 
les  voilures  qui  étaient  destinées  à  leur  transport; 
ils  ont  préféré  de  marcher,  et  ils  se  rendent  avec  une 
ardeur  qu'il  est  impossible  de  vous  peindre  ;  ils  nous 
ont  eux-mêmes  fait  observer  beaucoup  d'inconvé- 
nients attachés  à  ces  transports  qui ,  d'ailleurs,  ne 
procurent  pas  un  arrivage  beaucoup  plus  prompt. 
Nous  mettrons  ces  inconvénients  sous  les  yeux  du 
comité  de  salut  public. 

Ce  ne  sont  pas  des  choses  également  importantes 
que  nous  avons  à  vous  dire  d'une  portion  de  la  gar- 
nison sortie  de  Valeucicunes  anrès  la  reddition  de 
cette  place.  L'or  du  duc  d'York  a  eu  l'influence  la 
plus  caractérisée  sur  CiUtc  portion ,  formant  la  divi- 
sion du  géuéral  Boileau.  Beaucoup  du  ces  hommes 
indignes  de  la  liberté,  n'ont  pas  rougi  do  crier  et  de 
répandre  que  le  duc  d'York  était  le  seul  homme 
qui  put  rendre  la  France  heureuse,  et  qu'il  fallait  le 


porter  au  tr^nc.  Ils  avaient  presque  tous  les  poches 
pleines  d'argent  ou  de  papier-monnaie  ;  l'or  même 
n'était  point  rare  dans  leurs  mains,  et  l'on  nous  a 
certifié  qu'ils  avaient  jusqu'à  des  monnaies  anglai- 
ses ;  ces  faits  nous  ont  été  attestés  non-seulement 
ici,  mais  partout  où  nous  avons  passé  après  eux.  Ils 
se  sont  comportés  ici  comme  des  satellites  étrangers 


nir  à  nos  frères  rassemblés  pour  jurer  la  destruction 
des  tyrans  avec  le  maintien  de  la  hberlé  ;  mais  ils 
ont  constamment  été  liés  par  groupes  anti-frater 
nels,  insultant  et  tournant  eu  dérision  les  patriotes , 
ils  sont  retournés  chez  eux  malgré  les  ordres  con- 
traires, et  ils  ne  peuvent  manquer  de  semer  partout 
sur  leur  passage  et  dans  leur  pays  Tesprit  anti-ci- 
vique qu'ils  ont  rapporté  de  Valcncicnnes  avec  l'or 
du  tyran  leur  corrupteur. 

La  municipalité  de  Soissons  a  reçu  à  cet  égard  des 
déclarations  souscrites  que  nous  remettrons  au  co- 
mité de  salut  public,  avec  une  dénonciation  civique 
de  la  Société  Républicaine  de  cette  ville,  un  livre 
d'ordre  et  d'autres  pièces  formant  toutes  des  char- 

fes  également  graves  contre  ces  militaires  indignes 
u  nom  de  Français,  et  parmi  lesquels  la  corruption 
s'est  glissée  dans  tous  les  grades. 

Les  approvisionnements  par  la  voie  de  la  réqui- 
sition sont  en  train  dans  tout  ce  département;  la 
Convention  nationale  a  requis  pour  Paris  quatre 
quintaux  par  charrue,  nous  avons  étendu  lu  de- 
mande à  huit  quintaux  ;  les  quatre  derniers  seront 
destinés  aux  cités  de  ce  département  etu  l'approvi- 
sionnement des  armées.  La  récolte  est  ici,  comme 
partout  ailleurs,  plus  belle  (ju'on  ne  l'a  vue  depuis 
un  très  grand  nombre  d'années  ;  elle  s'est  recueillie 
par  le  temps  le  plus  favorable,  et  nous  n'avons  nulle 
crainte  à  concevoir,  si  nous  parvenons  à  lever  les 
obstacles  dont  les  malveillants  se  servent  pour  opé- 
rer une  disette  factice  au  sein  de  l'abondance  la  plus 
flatteuse  ;  les  instructions  pratiques  que  nous  ont 
procurées  nos  courses,  nous  mettent  à  même  de  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  des  réflexions  qui 
Ï courront  être  fort  utiles  sur  ce  sujet,  et  nous  vous 
es  aurions  fait  passer  aujourd'hui,  si  nos  occupa- 
tions multipliées  nous  avaient  permis  d'y  mettre 
tout  l'ordre  qu'elles  exigent.  Nous  vous  les  ferons 
passer  sans  délai. 

Signé  LEguiNio  et  Lejeukb. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  pris  l'armée  des 

côtes  de  Brest. 

Maotes,  le  17  aoftt  1T93. 

Une  partie  de  l'armée,  pour  seconder  par  une  heu- 
reuse diversion  les  succès  de  celle  des  côtes  de  La 
Rochelle,  s'est  mise  hier  en  marche.  Depuis  l'atta- 
que de  Nantes,  les  brigands  s'étaient  retranchés  au 
fameux  camp  de  la  Sorinière,  poste  en  avant  de  cette 
ville  :  ils  en  ont  été  complètement  chassés  et  rc* 
poussés  jusqu'à  trois  lieues  au-delà.  Leurs  femmes, 
leurs  enfants,  leurs  subsistances,  leurs  bestiaux  sont 
en  notre  pouvoir  ;  on  a  fait  refluer  le  tout  sur  le  der- 
rière de  l'armée  :  une  ci>devant  maison  religieuse 
rcnierme,  dans  ce  moment,  les  femmes  et  les  en- 
fants :  on  aura  pour  eux  les  égards  dus  h  rhuma«- 
nité.  Nous  avons  fait  livrer  auxllammes  les  repaires 
des  rebelles,  ils  étaient  devenus  l'antre  du  fana- 
tisme. Des  prêtres  y  préparaient  des  sacriGces  de 
sang;  c'est  là  qu'ils  bénissaient  les  poignards  de  la 
guerre  civile  ;  on  y  a  trouvé  beaucoup  aornements 
d'église.  La  république  n'y  a  perdu  qu'un  très  peut 
nombre  de  défenseurs.  La  perte  des  brigands  monte 


536 


à  près  de  deux  cents  hommes.  Nous  leur  avons  fait 
en  outre  une  quantité  de  prisonniers  qui  avaient  mis 
bas  les  armes  ;  nous  avons  vu  avecjoie  |)rndaiit  l'ac- 
tion, qui  a  duré  depuis  le  matin  jusqu  au  soir.  Ta- 
niour  le  plus  ardent  de  la  république,  Thorreur  des 
brigands,  le  désir  Tortement  {irononcé  de  les  exter- 
miner jusqu*au  dernier,  passes  dans  toutes  les  âmes 
depuis  les  généraux  jusqu*aux  soldats;  ils  ne  for- 
maient qu*une  m^me  famille,  et  les  oflîcicrs  réunis 
aux  soldats  semblaient  des  pères  qui  combattaient 
avec  leurs  enfants. 

Nous  espérons  tout  de  ces  heureuses  dispositions. 
Les  mesures  prises  par  Canclaux ,  général  en  chef, 
sont  sages  ;  notre  armée  ne  pénétrera  dans  Tinté- 
rieur  des  terres  qu'eu  éclairant  sa  marche  par  tous 
les  moyens  possibles.  U  est  st'condé  par  le  courage 
et  les  efforts  des  braver  Nantais,  qui  s'empressent  de 
nous  fournir  des  soldats,  des  pionniers,  des  tirail- 
leurs. Nous  espérons  que  de  plus  grandes  forces  ne 
tarderont  pas  à  se  réunir  à  nous,  nous  en  avons  be- 
soin ;  elles  amèneront  nécessairement  la  destruction 
entière  des  brigands  catholiques. 

Nous  ne  parlerions  pas  particulièrement  des  géné- 
raux Canclaux  et  Groucny  ;  nous  ne  vous  dirions 
pas  qu'ils  se  battent  en  républicains;  car,  nous  ai- 
mons à  le  répéter,  il  n'est  pas  un  soldat,  un  oflicier 
qui,  dans  notre  petite  armée,  nVn  fasse  autant  ;  mais 
nous  devons  annoncer  à  la  Convention  qu'ils  ont 
déposé  entre  nos  mains  le  serment  que,  quoique  nés 
d'une  caste  ci-devant  privilégiée,  ils  n'abandonne- 
ront le  poste  où  la  conOance  de  la  république  les  a 
placés  qu'au  moment  où  elle  jugera  leur  ostracisme 
nécessaire;  qu'à  cette  époque,  ils  se  soumettront 
avec  résignation  à  ses  lois,  et  que  l'adoption  de  cette 
mesure  ne  diminuera  en  rien  l'amour  et  la  fidélité 
qu'ils  lui  ont  jurés. 

Signé  Turrbau,  Ruelle,  Gilet,  Cavaignac, 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  J?.  Dans  la  séance  du  samedi  31,  une  lettre  du 

Î général  Cartaux  et  des  représentants  du  peuple  près 
es  départements  du  Midi ,  a  annoncé  1  entrée  des 
troupes  de  la  république  dans  la  ville  de  Marseille  ; 
cette  entrée  s'est  fuite  au  milieu  des  plus  vives  ac- 
clamations du  peuple.  Les  Marseillais  retranchés  sur 
la  hauteur  de  Septenes,  à  douze  heues  du  château 
d'Albertas,  ont  été  complètement  battus  et  disper- 

Ils  ont  perdu  toute  leur  artillerie.  Les  représen- 
tants du  peuple,  Albitte,  Salicetti,  Nioche,  Gasparin, 
Escudicr,  se  disposent  à  aller  attaquer  Toulon,  avec 
des  renforts  qu'ils  attendent  de  l'armée  d'Italie. 

Cette  ville,  disent- ils,  est  en  pleine  contre-révolu- 
tion. On  nous  a  rapporté  que  les  traîtres  qui  y  do- 
minent l'avaient  livrée  aux  Anglais.  Us  en  sont  capa- 
bles. Mais  nous  ne  songeons  à  celte  nouvelle  que 
pour  prendre  les  mesures  propres  à  détruire  d'aussi 
criminelles  trahisons. 

—  Le  général  Kellermann  écrit,  en  date  du  28  : 
•  Pendant  que  notre  artillerie  foudroyait  Lyon,  nos 
braves  soldats  emportaient,  au  milieu  d'un  feu  très 
Tîf  d'artillerie  et  de  mousqueterie ,  deux  postes  des 
rebelles.  La  perle  des  rebelles  est  indubitablement 
très  considérable.  Nous  pouvons  espérer  qu'ils  se- 
ront bientôt  réduits. 

«  Je  me  suis  transporté  avec  célérité  dans  le  Mont* 
Blanc  ;  j'ai  ranimé  le  courage  des  citoyens  et  de  l'ar- 
mée, et  par  mes  dispositions  militaires  j*ai  arrêté 
les  progrès  des  satellites  du  despote  ultramon- 
taio,  etc.  • 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes  écrivent  de  devant  Lyon  que,  dans  la  nuit  du 

17  au  38|  le  feu  a  été  suspepdu  ;  mais  Tinceadie  cou- 


tinuait  dans  dilTérents  auartien  de  la  ville.  Trois 

cents  maisons  sont  absolument  réduites  en  cendres. 
Les  Lyonnais  avaient  tente  une  sortie  du  côté  de  Ri- 
ve-de-Gier;  on  leur  a  tué  vingt-sept  hommes,  en- 
levé une  pièce  de  canon,  et  fait  treize  prisonniers, 
dont  un  de  leurs  chefs,  nommé  Servan,  (Ils  d'un  gros 
négociant.  Les  représentants  du  peuple  attendent 
l'arrivée  d'une  colonne  de  Clermont  pour  exécuter 
une  attaque  de  vive  force,  du  succès  de  laquelle  ils 
sont,  disent-ils,  assurés. 

—  Une  lettre  de  Bentabole  et  Levasseur  annonce 
la  prise  des  postes  de  Roncq,  Turcoing  et  Lannoy  par 
des  détachements  de  l'armée  du  Nora.  La  seconde, 
défendue  par  quatre  mille  Autrichiens,  a  été  enlevée 
à  la  baïonnette,  après  une  résistance  des  plus  opi- 
niâtres. 

— ^^L'administration  du  département  du  Pas-de- 
Calais  écrit  que  la  rébellion  qui  avait  éclaté  dans  le 
district  de  Saint-Pol  est  entièrement  apaisée.  Trois 
cents  des  révoltés  ont  été  faits  prisonniers,  les  au- 
tres taillés  en  pièces  ou  disperses.  Douze  mille  hom- 
mes avaient  été  requis  pour  cette  expédition.  Une  ar- 
mée de  quarante  mille  nommes  se  serait  levée,  si  on 
n'eût  été  forcé  de  mettre  des  bornes  au  zèle  des  com- 
munes patriotes. 

livres  nouveaux. 

Acitaphilc,  ou  la  dévolution  de  Cyr^ne,  tragédie  en  cinq 
•ctei,  en  vert,  composée  en  1786  par  le  citoyen  Roniin,  re- 
présentée pour  la  première  fois  sur  le  théâtre  de  U  rue  de 
Louvois,  le  S3  juin  179t.  A  Paria,  chei  Guillaume  junior, 
quai  dea  Auguatina,  tfi  43, 

Lycée  des  Àrls. 

Aujoord*hai  !•'  aepiembre,  a  cote  heurea  du  malin,  aéance 
publique  et  concert. 

Les  artistea  et  Ica  aavanta  aont  invités  k  se  Taire  inscrire  i 
radministratioo,  rue  TEvéque,  n»  1,  butte  des  Uoulins. 


SPECTACLES. 

AcADfcint  DS  MusiQOB.  >—  Auj.  u  Mariage  de  Figaro. 
et  l'Offrande  à  la  Liberté. 

TuÉATHB  DE  LA  Natioi«.  —  Lo  Mori  de  César,  suivie  de 
l'Homme  à  bonnet  fortunée. 

Théatm  hb  L^OPBRA-CoiaouB  NATIONAL,  me  Fatart  — 
Le  CoHvaUicent  de  qualité  et  GttiUaiime  Tell. 

TaiATBB  DBLA  Répobliqub»  ruedc  Richeliea,  —  Robert, 
ekcj  de  bingandt. 

Tii&ATBB  DB  la  rub  Fbtobau.  -^  Codichou  ou  les  Boké" 
mienuetf  et  la  Caverne. 

Thâatbb  db  la  citoyen»  Monta rsibr,  au  jardin  de  TE- 
guiilé.  —  Le  Sourde  et  Arlequin  Maître  et  l^alet. 

ToiATnB  national,  rues  de  Ricbclicu  et  de  LouTois.  — > 
Les  Epoux  mécontents,  suivis  de  la  Fête  civique. 

Tbéatrb  dbla  rub  db  Loovois.  •—  L'Ermitage,  suivi  de 
la  Journée  au  f^atiean. 

Théâtre  national  db  MoLikRV,  nie  Saint-Martin.  — 
Brutus^  tragédie,  suivie  de  la  Bohémienne. 

Tbéatrb  du  Vaudbvillb.  —  Georgu  et  Groê^Jean  ;  le 
Divorce,  et  Colombine  mannequin. 

Théater  do  Palais.  —  VARiiTés.  — >  Guerre  ouverte^ 
suivie  de  (a  Caverne. 

TuiATRB  Français  coiiiqcb  rt  libiqci,  nie  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  8  actes  à  spectaclet 
précédée  d'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans. 

TRiATXB  DU  Ltcér  DBS  ÀBTS,  OU  janlin  de  TEgallté.  — 
La  5*  repr.  d^ Adèle  de  Saeg,pwt.  à  grand  spect*,  préc 
des  Grâces. 

AMPRiTRiATBi  D^AsTLBT,  fauboargda  Temple.—- Aujonf» 
d*boi,  k  cinq  heures  et  demie  précises ,  le  citoyen  Franeoni* 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  esercicet  d'é- 
quilation  et  d*émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur  sci 
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P.OLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétenbourg^  te  8  a<^ât,  —  On  célèbre  dans  cette  capi- 
tale, le  13  du  mois  prochain,  une  fête  solennelle,  à  Poc- 
casion  de  la  paix  conclue  avec  la  Porte;  on  a  dëjà  publié 
une  ukase  à  ce  sujet. 

On  apprend  que  le  traité  entre  la  Prusse  et  la  prétendue 
république  de  Pologne  va  être  signé  incessamment.  Les 
conférences  doivent  ^tre  commencées. 

Les  lettres  de  la-  Sibérie  annoncent  que  les  inondations 
y  font  les  plus  grands  dégâts,  et  que  plusieurs  mines  de  la 
ville  de  Bernavcl  en  ont  beaucoup  souffert. 

Les  nouvelles  de  la  Finlande  russe  annoncent  qu*i1  n^est 
resté  debout  à  Wiborg,  capitale  de  cette  province,  dans 
l^incendie  qui  a  consumé  cette  ville,  que  quatre  maisons 
appartenant  ^  la  couronne,  et  cinq  qui  appartiennent  à 
des  particuliers.  L'impératrice  a  avancé  aux  roallieureux 
habitants  une  somme  de  200,000  roubles,  sans  intérêt,  pour 
deux  ans. 

Catherine  II  récompense  tous  les  lâches  qui  trahissent 
leur  patrie:  M.  Choiseul-Gouflier  ne  devait  pas  échapper  à 
ses  largesses.  Elle  a  fait  présent  à  ce  ci-devant  ambassa- 
•deur  de  France  auprès  de  la  Porte-Ottomane  d'une  somme 
de  4f  000  ducats  ;  ses  deux  fils  ont  été  placés  dans  la  garde 
impériale. 

Il  parait  certain  que  les  navires  dantzigois  vont  porter 
le  pavillon  prussien  ;  Tordre  a  dû  ^i  être  signifié  aux 
patrons. 

Il  doit  arriver  aussi  de  la  Silésic  de  nouveaux  régiments 
prussiens  en  Pologne. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  6  août,  —  Le  navire  te  Dauphin,  allant 
de  Kongcif  à  Stockholm,  a  échoué  avec  une  cargaison  de 
quaiorxe  cents  tonnes  de  harengs. 

Le  roi,  le  régent  et  leur  suite  sont  de  retour  ici  depuis 
hier,  à  huit  heures  du  soir.  Toute  la  magistrature,  assem- 
blée par  ordre  du  stadhalter  (  gouverneur  de  la  ville  )  a 
reçu  les  voyageurs  à  la  porte  du  Nord.  Le  duc  d*0.strogo- 
Ihie  les  a  conduits  au  château.  Le  chargé  des  atTuires  de 
Bussie,  «M.  Nothbcck,  a  présenté  au  chancelier,  de  la  part 
de  sa  cour,  la  note  suivante  : 

«  LMmpératrice  de  Russie  a  trouvé  ù  propos  de  faire 
sortir  une  flotte  de  vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne,  avec  un 
nombre  proportionné  de  frégates,  qui  croisera  dans  la  mer 
du  Nord  et  la  Baltique,  pour  agir  conjointement  avec  les 
forces  navales  de  la  Grande-Bretagne,  et  emiKcber  l'entrée 
dans  les  ports  de  France  de  tontes  sortes  dr  vivres  et  mu- 
nitions de  guerre.  Sa  Majesté  impériale  désire  en  consé- 
qtjenre  que  les  convois  du  roi  de  Suède  ne  prennent  pas 
sous  leur  protection  des  navires  suédois  chargés  de  pa- 
reilles marchandise».  EnoutrC,  S.  M.  a  ordouné  que  tous 
les  navires  marchands  qui  se  trouveront  dans  ces  mers  se- 
ront visités  pour  s'assurer  s'ils  ont  les  marchandises  dési- 
gnées ;  et  celte  conduiic  est  fondée  sur  la  raison  qu'aucune 
neutralité  ne  peut  exisier  envers  un  gouvernement  qui  ne 
consiste  qu'en  sujets  rebelles.  > 

La  cour  de  Russie  a  donné  une  pareille  déclaration  à 
celle  de  Danemark,  et  les  «ministres  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  ont  remis  une  de  la  mente  teneur  aux  cours  de 
Suède  et  de  Danemark.  —  On  ignore  quel  en  sera  le 
résultat. 

DANEMARK. 

Copenhague,  te  \2  août,  — Notre  Ile  de  Séelaude  ne 
ces««e  dVtre  tourmentée  par  des  orages.  Dimanche  passé, 
nous  en  eûmes  un  qui  semblait  menacer  File  entière.  Il 
tomba  en  deux  endroits  dilfércnts,  et  alluma  dans  Tun  un 
moulin  de  foulon  qui  fut  consumé. 

La  din  ction  de  la  banque  d'espèces  a  fait  publier  qu'il 
y  aura  dans  le  mois  de  décembre  une  nouvelle  mise  de 

a«  Série»  —  Tome  IIU  a 


40  rixdallers  sur  chaque  action  à  acquitter,  laquelle  vient 
d'être  résolue  par  les  représentants.  Ces  mises ,  qui  se  sui- 
vent de  près,  sont  une  preuve  certaine  que  la  compagnie 
trouve  un  emploi  avantageux  de  ses  fonds. 

On  dit  aujourd'hui  que  cette  partie  de  la  flotte  russe 
qui  est  partie  pour  la  mer  du  Nord  viendra  vers  Thiver  se 
réunir  à  celle  qui  est  au  Kiœgebugt,  pour  s'efl  retourner.  . 
Les  navires  n'ont  de  provisions  que  pour  quatre  mois,  et 
ils  ne  tirent  d'ici  et  de  Pile  d'Âmack  que  les  articles  d'une* 
nécessité  indispensable,  comme  tournes  et  autres  choses 
semblables.  (II  parait  par-là  que  les  déclarations  des  cours 
de  Pétersbourg  et  de  Londres  ne  sont  pas  encore  connues 
ù  Copenhague.)  Demain  on  commencera ,  dans  toutes  les 
églises  à  faire  des  prières  pour  l'heureux  accouchemcot  de 
la  princesse  de  la  couronne. 

ALLEMAGNE. 

De  Prague,  te  6  août.  —  Âvant-bier  au  matin,  il  a  passé 
ici  un  détachement  des  chevau-légers  de  l'empereur,  qui 
va  joindre  l'armée.  Il  va  être  suivi  d'autres  détachements^ 
qui  doivent  compléter  les  corps  francs  deGrun-Laudhon  et 
d'Odonnel.  Suivant  les  avis  qui  nous  viennent  de  Hongrie, 
la  levée  des  recrues  pour  les  corps  francs  se  fait  sur  les 
frontières  de  Turquie  avec  les  plus  heureux  s^iccès.  Les 
souscriptions  sont  déjà  remplies,  et  les  corps  vont  être  for- 
més incessamment. 

Des  bords  du  Haut'Rhin,  /e  15  août,  —  Les  Français 
sont  au  Geisberg,*et  les  alliés  s'avancent  sur  les  lignes  de 
Wissenibourg  ;  on  prétend  que  cette  position  des  deux  ar- 
mées rend  une  bataille  presque  inévitable.r  Les  Prussiens, 
dit-on,  n'en  veulent  pas  seulement  à  Landau,  mais  ils  se 
porteront  encore  sur  Sarrelouis.  Ils  vont  être  renforcés 
par  ceux  qui  sont  sous  le  commaudement  du  général  Kno- 
belsdorfl*.  Eu  échange ,  toutes  les  troupes  impériales  iront 
joindre  l'armée  de  Gobourg,  à  l'exception  des  troupes  de 
Saxe  qui  restent  avec  le  roi  de  Prusse. 

Extrait  d*une  tettre  de  Hambourg^  le  14  août,  —  Il  y 
a  beaucoup  de  bruit  depuis  quelques  {ours  parmi  nos  pa- 
trons de  navires.  On  envoie  de  France  avec  du  lest  tous 
ceux  qui  n'y  ont  point  apporté  de  marchandises.  Ce  pro- 
cédé, s'il  continue,  amènera  infailliblement  l'interruption 
totale  du  commerce;  car  les  puissances  qui,  on  peut  le 
dire,  donnent  aujourd'hui  la  loi  à  notre  république,  ne 
permettront  jamais  que  nos  navires  vous  portent  les  mar« 
chandises  dont  vous  auriez  besoin,  et  qui  seules  peuvent 
faire  compte  à  leurs  armateurs. 

Au  reste,  tout  ceci  prouve  combien  .nous  sommes  mal* 
heureux,  nous  autres  esclaves,  prétendus  républicains. 
Nos  puissants  voisins,  jaloux  de  notre  propri('té  commer- 
ciale, sont  nos  oppresseurs;  et,  pour  comble  d'infortune, 
nous  sommes  enchaînés  à  une  constitution  allemande, 
absurde  autant  que  tyrannique.  Nous  ne  pouvons  rien  à 
la  volonté  suprême  de  nos  voisins,  et  notre  commerce  est 
anéanti. 

ANGLETERRE. 

Londres^  te  ZOjuittet,  —  Une  chose  connue  depuis  long- 
temps ici,  c'est  que,  quoique  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  paraisse  vouloir  s'en  tenir  à  la  neu- 
tralité dans  la  guerre  contre  la  république  française,  il  est 
disposé  très  favorablement  pour  des  hommes  généreux  qui 
l'ont  aidé  à  secouer  un  joug  que  l'immoralité  du  ministère 
britannique  rend  de  jour  en  jour  plus  pesant  et  plus  hon- 
teux pour  les  Anglais.  Ce  qui  prouve  évidemment  cette 
bienveillance,  c'est  que  M.  Genêt  s'est  fait  avancer  sans 
difficulté  1  million  de  dollars  sur  Targent  que  le  congrès 
destine  à  l'acquittement  de  sa  dette  avec  la  France.  D'ail- 
leurs, l'Angleterre  ne  ménage  pas  plus  les  Etals-Lni-i 
comme  neutres,  que  les  autres  puissances  qui  refusent  de 
se  laisser  entraîner  dans  la  coalition.  Quelques  amis  de  lu 
France  prétendent  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'amci^cr 
une  rupture  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  le  conclus, 
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insolemmcitl  bravé  par  une  nation  giii  prétend  à  Tempire 
exclusif  des  mers,  ^t  dont  l«s  gouvemaiils  ne  peuvent 
s^empéchcr  de  mettre  de  la  iiaulcur  en  'traitant  avec  un 
pa}s  auquel  ils  donnaient,  il  n^  a  que  quinze  ans,  les  or- 
dres les  pias  iropéfioux.  Quel  beau  5*pecliide.oc' j»erait  que 
celui  d^uiie  alliance  otTunsive  et  défensive  entre  la  ré|Hibli- 
quc  de  Paucien  inonde  et  ki  preiniC^re  république  du  nou- 
veau! Les  deux  c«ot  ciuquanle  milie  boiumes  de  brave 
milice  des  Etats-Unis,  l«s  nombreux  et  agiles  vaisseaux  des 
Américains,  leslrçis  cent  millions  de  comba  Hantai  que  peut 
.  fournir  la  France,  et  ses  flottes  encore  furmidables  impo- 
Feraient  silence  à  runivefs,  forcereieiit  les  peuples  ù  vivre 
en  paix,  et  iuspireritient  assez  de  lerreiir  h  ceux  qui  les 
gouvernent  pour.oblenir  dVux  par  celle  «rainte  des  roé- 
napiemcnlB  qu'ils  n-auroiU  jumais  par  justice  et  parbu- 
manité«. 

En'raèmeteinps.qtte  )a.Gfande<BrelogDP  soutient  au  de- 
bors  une  guerre  funesèe  à  son  «ommiixMî,  et  par  contre- 
coup à  ragriciiltiire,  elle  est  travaillée  au  dedans  par  des 
troubles  multipliés  :  une  sédition  eut  lieu  le  44  juillet  à 
MitchcPs  Tov\n,  en  Irlande.  Les  mécontents  détruisirent 
la  m.iison  du  lord  Kinsborougb  et  la  grande  manuiacluro 
de  cotou  de  M.  Sadicr. 

Kn  Ccosse,  dans  une  assemblée  générale  des  babitaots 
de  Palfry,  pour  délibérer  sur  IfS  nioyeiis  de  procurer  du 
piiin  à  beaucoup  d^ouvriers  9ans  ouvrage,  il  fut  reconnu 
quMl  ne  fallait  attribuer  ces  calamités  qu*à  la  guerre  rui- 
*  lieuse  qu'on  faisait  à  la  France.  D'aprùs  celte  convicliofi 
géuérale,.  rassemblée  nomma  un  comité  de  ving^et-un 
membres. cita rgés  de  pourvoir  aux  besoins  des  ouvriers,  et 
de  présenter  une  pétition  tendant  à  obtenir  du  roi  lu  plus  | 
prompte  fin  de  cette  guerre  désastreuse.  ! 

Voici  Iclablgau  PQU  exagéré  delà  position  de  la  Grpode-  j 
Bretagne  : 

Une  dette  natiofiale  de  260  millions  sterling. 

Un  établissement  de  paix  qui  demande  17  ynUlioiis 
par  an. 

(Jnc  guerre  qui  coule  i  million  par  mois. 

Des  lettres  de  cbafige  sur  bi  niariue,  qui  oc  sont  pas 
payées  depuis  décembre  dernier. 

La  bjuqne  en  avai»cespour  la  li4eciviie.  «*-.Rn  avances 
sur  les  commissaires.  —  Gn  avances  pour  les  di\iilend&s. 
—  En  avances  sur  Ui  taxe  sur  la  drécbc.  —  FA  snrtoul  en 
avances  sur  les  billets  de  réçbiquier  de  plus  de  5  millions. 

La  trésorerie ,  Téchiquier  et  les  douanes  dans  une  situa- 
tion exlranrdmaireroent  basse. 

L'accise  en  déticit.  • 

Le  droit  de  timbre  en  déticiU 

Les  billets  de  l'écbiquier  émis  pour  paiements  publics, 
au  lieu  d'espèce?. 

La  stagnation  des  manufactures. 

La  stagnation  du  commerce. 

Les  inarcbands  se  présentant  à  la  Bourse  avec  des  Mllets 
protestes  contre  eux. 

Les  billets  ou  lettres  de  ebange  escomptés  ù  la  banque, 
et  les  banquiers  ou  marchands  non  payés  jusqu'à  concur- 
rence d'un  demi-million. 

Les  ministres  et  leurs  créatures  nageant  dans  le  luxe,  et 
le  pouvre  manufacturier  mourant  de  faim. 

— Des  lettres  de  Plymoulb,  du  28,  portent  quela  flotte 
de  l'amiral  Howe,  arrivée  la  veille  dans  ce  port,  est  restée 
quelque  temps  à  l'ancre  pour  attendre  le  Samson  et  /7h- 
'irépide,  deOA  canons.  Cette  flotte  sera  renrorcée  de  plu- 
«ieurs  autres  vaisseaux  et  fréf^tos,  parceque  les  Krsnçais 
<mt  dix-«ept* vaisseaux  dans  la  baie  dcQuiberon,  etqn«itre 
dans  les  eaux  de  Brest,  et  qa*on  ne  veut  le^"  attaquer  quV 
vec  des  forces  supérieures,  en  un  mot  ^  coup  s^r. 

—  Le  28,  les  firégates  la Njfmphe^t  UCveêcent ,  la  Con» 
€ot^e,  la  Tkamesimi  mis  à  la  voile  de  Portsmoutb  pour 
une  e^ittédittoa  secrète  dont  on  se  promet  beaucoup.  En 
aliendaot  ces  succès,  les  dernières  bou^ elles  de  l'Inde 
donnent  de  l'inquiétude.  Tippoo^SaTb  refuse  de  faire  le 
dernicr.paiement,  sous  prétexte  que  Alajée-Scindial),  qui  est 
allé  à.Pnonah,  lui  a  demandé  une  partie  de  la  somme  qui, 
par  Ip  traité  de  paix,  devait  être  remise  aux  Maratles.  Il 
prétend  qu'il  ne  sait  pas  qui  il  doit  payer,  et  l'on  cruint  que 
ce  lie  »oit  un  jeu  concerté  avec  Scindiah. 

Les  corsaires  français  ont  pris  dans  la  Baltique  plus  de 
trente  vai&seaux  anglais  et  bollunduis.  ^ 


PAYS-BAS. 


Extrait  d^unt  lettre  de  Bruxelles  ^  /«  12  oùùt,  —  Les 
émigrés  français  ont  été  joués  de  tout  temps  par  les  puis- 
sances coalisées;  les  insensés  ne  commencent  qu'aujour- 
d'hui à  s'apercevoir  de  leur  aveuglenfeoL  II  est  déjà  tiop 
tard.»  Les  ci-devant  princes  français  et  la  baute  noblesse 
émigrée  ont  fait  demander  au  général-prince  de  Cobourg 
une  explication  uetle  et  francbe  sur  sa  proclamation  iot^ 
de  la  prise  de  possession  de  Condé.^t  particulièrement  sur 
ces  mots  :  Que  le  prince  en  prettd  possession  au  nom  de 
S,  M,  impériale  et  royale, 

Cobourg  a  répondu  que  sa  prodamation,  dans  toute  sa 
teneur,  est  suffisamment  claire,  et  qu'il  n'est  pas  besoin 
d'y  ajouter  un  seul  mot  de  plus.  Les  émigrés  n'ont  pas  été 
satisfaits  de  cette  réponse,  et  de  là  sans  doute  quelques  dé- 
marches qu'on  tâche  d'approfondir.  Celait  là  une  y^ule 
pâture  pour  l'intrigant  Dumouriez  et  sessemblaUes. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  les  papiers  de  l'ex-général  Ma- 
rassé,  qui  demeurait  dans  une  maison  de.  campagne  non 
loin  d'ici,  avec  le  ci-devant  général  Berneron ,  ont  été  mis 
sous  le  scellé.  Ces  Français  sont  maintenant  gardés  par  six 
cavaliers  de  la  marécbaussée.  On  les  accuse  d'une  corres- 
pondance criminelle  avec  les  môcontenis  de  ces  provinces, 
et  d'un  dessein  formé  de  soulever  les  Brabançous.  Du- 
mouriez, le  complice  ou  plutôt  Tàme  de  ce  projet ,  s'est 
sauvé  au  mofncnt  où  l'on  allait  mettre  la  main  sur  lui.  On 
ignore  sa  retraite  ;  mais  il  çst  difficile  qu'elle  reste  long- 
temps inconnue. 


RËPUBUOUE   FRAISGAISE. 

COiMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général,  —  Du  30  aoiH. 

Le  procureur  delà  commuirc  requiert,  et  le  con- 
seil géuéral  ari(^teque  le  ministre  de  Injustice  sera 
invité  à  faire  parvenir  oflicielleinent  le  di'cret  qui  ac- 
corde une  indemnité  à  ceux  qui  se  chargent  des  or- 
phelins cl  d'autres  citoyens  qui  ont  besoin  de  se- 
cours, atiu  qu'il  soit  mis  à  exécution. 

-^  Les  sections  du  Panthe'on  Français  et  de  la  Cite' 
applaudissent  aux  mesures  prises  par  le  maire  sur  les 
siiDsistances. 

—  Le  conseil-géne'ral  procède  à  la  nomination  des 
adjoints  à  l'administration  de  police.  Les  citoyens 
Michel  et  Dangé  ont  été  élus  ;  l'élection  des  six  au- 
tres adjoints  est  ajournée  à  demain. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  premier  substi  tut  du  pro- 
cureur de  la  commune,  le  conseil-général,  pour 
procurer  la  plus  prompte  exécution  du  décret  du 
23  août  concernant  le  mode  de  réquisition,  prend 
rnrrété  suivant: 

10  U  sera  créé  dat)S  le  conseil  une  commission 
particulière  chargée  de  poursuivre  rexécution  dudit 
décret; 

20  Cette  commission  se  réunira  à  la  mairie,  tt  sera 
composée  de  six  membres  ; 

30  Les  articles  11,  Ul,  IV,  VII,  VIII,  XI  clXH  de 
la  loi  du  23  août  seront  réimprimés  à  la  suite  du 
présent  arrêté. 

£t  pour  leur  prompte  exécution ,  les  sections  se- 
ront requises  de  dresser  dans  quatre  jours  Télat 
exact  des  citoyens,  qui,  dans  leurs  arrondissements 
respectifs,  sont  soumis  ù  la  réquisition  actuelle.  Cet 
état  contiendra  leurs  noms ,  prénoms ,  professions, 
âges  et  demeures  précises. 

Cet  état  visé  par  le  comité  de  surveillance,  arrêté 
par  rassemblée  générale  de  chaque  section ,  sert 
adressé  au  maire,  au  plus  tard  mercredi  prochain  4 
septembre. 

Dans  le  même  délai  indiqué  ci-dessus,  il  sera  iiiiît 
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dans  chaque  section  un  inventaire  de  tons  les  fusils 
de  calibre,  et  cet  élat  sfm  également  envoyé  au 
maire,  au  plus  tard  mercredi  prochain  4  septembre. . 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  24.  Divorces,  6*  —  Mariages,  27.  —  Naissan- 
ces, 46.  —  Décès,  69. 

Du  25.  Divorces,'  4.  —  Mariages,  5.  —  Naissan- 
ces, 57.  —  Décès,  5Ù. 

Brûlement  d'assignaiê^  ' 

Samedi  31  août,  a  dix  heuivs  du  matk),  il  a  été 
brûlé,  dans  Tancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  9  millions  en  assignats, 
laquell'*,  jointe  aux  847  millions  ûé'jii  brûlés,  turme 
celle  de  856  millions.  —  11  reste  encore  47  millions, 
dont  24  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  23  des  échanges. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES  -  ORIENTALES. 

Déclaration  de  don  Antonio  Ricardos,  capitaine- 
général  de  Varmée  espagnole. 

Tout  soldat  français,  allemand,  polonais,  hon- 
^•grois,  ou  de  quelque  nation  que  ce  soit,  qui  quittera 
'  le  drapeau  du  parti  qui  opprime  et  dévore  la  France, 
recevra  50  livres  argent  comptant  et  le  prix  de  son 
cheval,  harnais,  armes,  et  meine  de  son  uniforîne, 
s'il  veut  s'en  défaire  :  on  lui  donnera  en  outre  le 
prêt  et  le  pain  à  Piguères  ou  à  Ëarce1onne,sans  qu'il 
soit  obligé  à  neu  ;  et  s'il  veut  librement  s'engager 
dans  des  corps  français  que  Ton  forme,  on  lui  don- 
nera double  engagement;  ou  s'il  est  d'autre  nation 
que  la  française,  il  sera  admis  dans  les  gardes  wa- 
lonnes,  datis  les  régiments  étrangers  ou  puisses. 

Voilà  comme  on  traite  les  soldats  qui  (juittent  un 
parti  oui  sacrilie  et  tourmente  ses  frères  à  ses  c«pri- 
ces  et  a  sa  rage,*comme  tous  les  Français  qui  ne  pen- 
sent pas  comme  lui. 

Donné  au  quartier-général  de  Truillns,  le  15  août 
1793. 

Signé  don  Antonio  Rigardos  ,  général  de 
l'armée  espagnole. 

Proclamation  du  général  en  chef  de  Varmée  des 

Pyrcnées-Ovientales. 

m 

Une  déclaration  dn  général  en  cln^f  de  l'armée  en- 
nemie a  été  ré|)andue  dans  l'armée  de  la  république; 
cette  déclaration  offre  un  vil  prix  à  ccmx  qui  vou- 
dront comballre.  contre  leur  patrie^  ajoutant  qu'ils 
ne  feront  que  quitter  les  drapeaux  d  un  parti  qui  do- 
mine la  France. 

Soldats  de  la  libci  té ,  qu'ont  produit  sur  vous  ces 
infimes  [ftopositions?  L'indignation,  le  mépris!  Ce 
générai  des  phalanges  d'esclaves,  esclave  lui-même. 
Ignore  ce  que  c'est  que  la  liberté;  il^  ignore  les  sen- 
timents tiers  et  énergiques  de  ceux  qui  combattent 
pour  cette  cause.  Les  Espagnols,  abrutis^  dans  les 
préjugés,  ne  peuvent  s'élever  aux  grands  sentiments, 
aux  beaux  mouvements  des  défenseurs  des  droits  de 
l'homme,  de  la  liberté  et  de  l'égalilé.  Tous  les  com- 
bats d'une  république  naissante  leur  paraissent  des 
monstruosités,conunesi  la  liberté  pou vaitsefixersans 
orages,  lorsque  tant  de  lléaux  viennent  retarder  ré- 
tablissement de  ses  bienfaits! 

Camarades,  quelle  coniiance  pourriez -vous  pren- 
dre dans  un  ennemi  qui  maltraite  ses  prisonniers, 
qui  incendie  les  villages,  et  qui  exerce  des  cruautés 
sur  les  patriotes  !  Maïs  votre  mépris,  votre  indiiçna- 
tion  ne  inc  laisse  rien  à  ajouter  sur  les  propositio:>s 
fuites  dans  cette  infiihue  déclaration;  c'cit  les  armes 
à  la  maiii  que  nous  y  répondrons.  * 

PUGET  BaRDANTANR. 


DËPARTEVENT  DO  BA^RHtir. 


Strasbourg,  le  24  aoûU-^  Les  Prussiens  ont  pé- 
nétré dansnotre  département,  et  ont  abordé  dans  les 
lieux  habités  par  les  fanatiques,  tels  que  Mo4sheim, 
Rosheim ,  Obernay ,  Epsig.  Ils  ont  tout  brûlé  et  ra- 
vagé. Les  fanatiques  se  sont  rassemblés  dans  les 
bois  depuis  deux  jours,  et  y  sont  déjà,  à  ce  qn'on  las- 
sure,  au  nombre  de  six  mille. 

On  envoya  hier  d'ici  neuf  cents  hommes  armés  ; 
mais  qu'y  feront-ils?  Les  habitants  de  Strasbourg 
ont  refusé  de  sortir  de  leur  ville,  qu'ils  veulent, 
.disent-ils,  garder  eux-mtlmes.  Ceux  des  environs 
disent  que  puisque  Strasbourg  ne  marche  pas,  ils  ne 
marcheront  pas  non  plus. 


Au  rédacteur. 

Paris,  le  l«f  septemhti»  t?05,  l'an  2». 

Jeudi,  à  cinq  heures  un  quart,  les  représentations 
de  ma  pièce  de  Pamcla  ont  été  suspendues  par  nu 
ordre  du  comité  de  salut  public  de  la  Conven(jon 
nationale,  et  il  n'y  eut  point  dé  specthclc  ce  soir  au 
Tliéàtre-Frpuçais.  Je  n'ai  su  que  le  jeudi  soir,  bien 
avant  dans  la  nuit,  quels  étaient  lesmoliPsde  l'arrêté 
du  comité.  J*ai  changé snr-le-chanip  ce  (pii,  eu  1793, 
avait  paru  prêtera  desallusions  que  je  n'avais  pas  pu 
prévon*  lorsque  je  composai  ma  pièce  en  lt88,  et 
que  je  la  lus  au  Lycée  en  1789  et  1700.  Le  vendredi 
matin,  le  comité  a  vu  et  approuvé  mes  changemenLs. 
Un  nouvel  arrêté  a  donné  main-levée  de  la  suspen- 
sion. Il  fallait  aux  acteurs  le  temps  d'apprendre  les 
correclionsavec  lesquelles  celte  picce  reparaîtra  de- 
main lundi.  Je  me  suis  rendu  au  désir  de  plusieurs 
patriotes,  nui  paraissaient  fâchés  que  Pamèia  se 
trouvât  noble.  Elle  sera  donc  roturi^^e,  et  sans 
doute  elle  y  gagnera.  11  est  vrai  que  l'auteur  y  perd. 
Ce  changement  diftmit  une  seconde  comédie  en  cinq 
actes,  en  vers,  que  j'étais  tout  prêt  à  donner,  d'à-' 
près  deux  Pamcla  ^farilala  italiennes,  et  qui  rem-  • 
plissaient  mieux  l'objet  que  Ton  avait  en  vue;  mais 
je  ne  Voulais  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  mes 
senlimcnls  bien  connus.  La  liberté  est  ombrageuse. 
Un  amant  doit  avoir  égard  aux  scrupules  de  sa  maî- 
tresse; et  j'ai  fait  d'ailleurs  aux  principes  de  notte  ré- 
volution tant  d'autres  sacrillces  d'un  genre  un  peu 
plus  sérieux,  que  celui  de  deux  mille  vers  n'est  pas 
digne  d'êtrç  compté. 

Fdancois,  de  Neufchâteau. 


CONVENTION  NATrONALÉ. 

Décrct'rcndu  dans  la  séance  du  vendredi  30  août. 

«*La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  tinances,  décrète  : 

-  Art.  1er.  Pour  faciliter  l'exécution  de  Tari.  11  du 
décret  du  31- juillet  1793,  portant  que  les  assignats 
à  face  ro^nde,  au-dessus  de  100  liv.  continueront  a 
être  admis  en  paiement,  tant  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  que  de  toutes  les  sommes  dont 
la  nation  est  créancière,  plusieurs  contribuables 
pourront  se  réunir  pour  compléter  le  montant  d'un 
ou  de  plusieurs  desdils  assignats,  et  les  appliquer 
au  paiement  des  sommes  dont  ils  se  trouveront  dé- 
biteiirs  envers  la  natiniv,à  quelque  lilre.  que  ce  soit. 
Les  débiteurs  seront  ni'anmoiiis  tenus  de  faire  les 
appoints,  qnrl  que  soit  le  montant,  en  asMgnals 
ayant  cours  de  monnaie,  sauf  Texcep lion  portéc'da us 
la  loi  du  17  août  1793. 
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•  TI.  Les  percepteurs  de  deniers  publics  sont  au-  * 
toris^s  à  rendre  sur  un  assignat  démonétise  un  ou 
plusieurs  assignatségalement  démonétisés,  de  valeur 
moindre,  lorsque  cette  facilité  sera  nécessaire;  mais, 
dans  tous  les  cas,  l'appoint  définitif  devra  être  fourni 
par  le  débiteur  en  assi^ats  ayant  cours  de  monnaie, 
toujours  sauf  l'exception  rappelée  par  l'article  1er. 

<  lit.  II  est  expressément  défendu  aux  percepteurs 
des  communautés  et  aux  receveurs  de  district  de 
recevoir  aucuns  assignats  démonétisés,  à  titre  d'é- 
change, contre  des  assignats  républicains,  à  peine 
de  dix  années  de  fers.  Les  administrateurs  de  district 
et  les  municipalités  sont  tenus,  sous  leur  respon* 
sabilité,  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  dis- 
position. 

«  IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  assignats  démonétisés  seront  consi- 
dérés comme  effets  au  porteur,  et  comme  tels  soumis 
à  l'endossement  et  à  l'enregistrement,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  novembre  ;  mais  l'enregistrement 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  servir  de  reconnaissance 
à  l'assignat  ni  attester  sa  validité. 

•«V.  11  ne  sera  rien  payé  pour  le  premier  enregis- 
trement, pourvu  que  celte  formalité  soit  remplie  | 
dans  le  mois  à  compter  de  la  date  du  présent  décret  ;  ' 
mais,  ce  délai  passé,  et  à  chaque  mutation,  le  droit 
Sera  perçu  sur  le  même  pied  que  pour  tous  autres 
efFels  au  porteur. 

«VI.  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  reçus, tant 
par  les  percepteurs  des  contributions  des  commu- 
nautés que  par  les  receveurs  de  district,  et  enfin  dans 
toutes  les  caisses  nationales,  qu'après  qu'ils  auront 
été  enregistrés,  endossés  par  ceux  qui  ^voudront  les 
donner  en  paiement,  lesquels  demeureront  garants 
de  leur  valeur  ;  lesofîîciers  publics  suppléeront  ceux 
qui  ne  sauront  pas  signer. 

«  VU.  Le  1er  janvier  prochain,  les  assignats  dé- 
monétisés ne  seront  plus  admis  dans  les  caisses  na- 
tionales. 

«  VllI.  Le  premier  jour  de  chaque  mois  les  assi- 
gnats à  face  royale  de  5  livres  et  au-dessus ,  qui 
seront  rentrés  dans  la  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale  par  la  voie  des  perceptions,  seront  portés 
au  bureau  de  l'annulement  pour  y  être  annulés  et 
brûlés  en  la  même  forme  que  les  assignats  qui  pro- 
viennent des  capitaux  et  dos  fruits  des  domaines 
nationaux;  il  sera  dressé  procès-verbal  duditbrûte- 
ment,  dont  l'expédition  sera  remise  au  caissier  gé- 
néral de  ladite  trésorerie,  lequel  sera  autorisé  à  re- 
tirer de  la  caisse  à  trois  clés  pour  pareille  somme 
d'assignats  républicains;  ledit  caissier-général  dé- 
posera ledit  procès-verbal  dans  ladite  caisse  à  trois 
clés,  au  lieu  et  place  des  assignats  de  remplacement 
qui  en  auront  été  ainsi  retirés. 

-  IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  nationale.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI   31   AOUT. 
Présidence  de  Maximilien  Robespierre* 

On  lit  différents  procès-verbau^. 

GossuiN  :  La  commission  chargée  de  recueillir  les 
procès-verbaux  d'acceptation  de  la  constitution  a 
terminé  son  travail,  et  mardi  prochain  il  vous  sera 

f^résenté;  j'espère  qu'il  servira  de  réponse  aux  ca- 
omnies  répandues  contre  celle  partie  des  membres 
de  la  Convention,  qui,  exclusivement  occupée  du 
bonheur  du  peuple,  n'a  réppndu  aux  clameurs  des 
intrigants  et  des  agents  de  Pittet  de  Cobourg  que 
par  son  dévouement  à  la  chose  publique.  Je  de- 
mande aussi  que  les  originaux  des  procès- verbaux 
envoyés  par  les  assemblées  primaires  soient  dépo- 
posés  aux  archives  nationales. 
Cette  proposition  est  adoptée 


— Granet,(de  Marseille)  donne  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  Gasparin,  datée  de  Marseille,  le  25  de  ce 
mois  ;  elle  annonce  que  l'année  du  général  Cartaux 
est  entrée  dans  cette  ville. 

—  Barère  monte  à  la  tribune,  et  fait  lecture  de 
plusieurs  lettres  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Lettre  des  repréêenlanls  du  peuple,prèt  les  départe- 

menti  du  Midi, 

SfarseiUe,  le  35  août. 

Citoyens  collègues,  nous  sommes  entrés  ce  matin* 
à  huit  heures  dans  Marseille,  après  avoir  loué  le  bru-  ' 
lant  courage  avec  lequel  les  troupes  de  la  répu- 
blique ont  dissipé  hier  l'armée  des  rebelles.  Nous 
avons  été*reçus  avec  elles  et  le  général  qui  les  com- 
mande, au  milieu  des  plus  vives  et  des  plus  nom- 
breuses acclamations. 

Il  est  midi:  nous  avons  embrassé  nos  co11èfi:ues 
Boet  Autiboul,  qui  ont  couru  les  plus  grands  (ian- 
grrs,  et  mis  en  liberté  une  partie  des  patriotes  incar- 
cérés. Ricord  est  du  nombre.  Noussommos  exlréine- 
mcnt  fatigués,  et,  pressés  de  vous  faire  parvenir 
celte  nouvelle  intéressante,  nous  ne  vous  donnons 
pas  (onséquemment  de  détails  sur  la  journée  d'hier, 
ni  sur  £elle  d'aujourd'hui.  Nous  nous  bornons  *à 
vous  dire  que  le  peuple  marseillais  reconnaît  dans 
les  prétendus  brigands  les  meilleures  gens  du  monde; 
que  bea4icoup  d'aristocrates,  que  nombre  de  chefs 
de  la  faction  ont  pris  la  fuite,  quoique  guelques-uns 
soient  arrêtés.  Notre  besogne  sera  bien  pénible,  tout 
est  désorganisé  ;  mais  la  patrie  est  partout  où  l'on 
peut  toujours  la  servir,  et  l'on  peut  toujours  la  ser- 
vir quand  on  l'aime.  Reste  Toulon.. La  contre-ré- 
volution y  est  plénière.  On  nous  a  rapporté  que  les 
traîtres  avaient  livré  celte  ville  aux  Anglais,  ils  en 
sont  capables;  qu'ils  avaient  arboré  la  cocarde 
blanche,  ils  la  chérissent;  mais  nous  ne  songeons  à 
cette  nouvelle  que  pour  prendre  les* mesures  capables 
de  détruire  d'aussi  criminelles  trahisons. 

Nous  attendons  avec  impatience  des  renforts  de 
l'armée  d*4lahe;  nous  allons  tout  tenter  pour  les 
presser.  Au  reste  des  hommes  capables  de  p(*rir 
pour  servir  la  république  sauront ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  ennemis,  retarder  leurs  progrès  et  lasser 
leurs  espérances  assez  longtemps  pour  vous  donner 
le  temps  de  les  anéantir. 

Demain  nous  vous  écrirons  plus  amplement;  nous 
sommes  vaincus  par  la  fatigue  ;  mais  jamais  par  dé- 
fautde  zèle  et  de  dévouement. 

Signé  Albitte,  Salicetti,  Escudier, 
Gasparin,  Nioche. 

Lettre  des  représentants  du  peuple,  près  Varmée  des 

Alpes.  0 

Du  quart.-gén.  de  la  Pape,  près  Lyon,  le  28  août. 

Citoyens,  nos  collègues,  l'opiniâtreté  de  Lyon  n'a 
point  encore  cédé  ni  aux  remontrances,  ni  aux  bom- 
bes, ni  aux  boulets. 

Peut-être  que  la  prise  de  possession  de  Marseille 
par  rarnu?e  aux'  ordres  du  général  Cartaux  aura 
quelque  influence  sur  cette  ville.  La  nuit  d'hier  a 
été  calme;  on  a  donné  du  repos  aux  troupes.  Le 
feu  de  la  nuit  d'avant-hier  s'était  manifeste  en  six 
endroits,  et  brûlait  encore  hier  matin.  Les  femmes 
sortent  en  foule,  et  il  paraît  que  les  vivres  commen- 
cent à  devenir  rares.  Si  la  colonne  qui  doit  venir  de 
Clermont  avait  fait  son  devoir,  Lyon  serait  mainte- 
nant rendu  à  la  république. 

Dans  la  nuitd'avant-hier,  les  muscadins  sont  ve- 
nus attaquer  Rive-de-Grer;  on  leur  a  tué  vint-sept 
homq^es,  enlevé  une  pièce  de  canon,  et  fait  treize 
])risonniers,  dont  un  de  leurs  chefs,  nommé  S<'rvan, 
fils  d'un  gros  négociant. 
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H  est  bon  qiifi  la  Convention  sache  que  tontes  les 
fois  que  les  Lyonnais  se  sont  mesurés  avec  les  trou- 
pes de  la  re'publique,  ils  ont^té  repousses  avec  perte; 
que  depuis  le  commencement  de  rexpédition,  nous 
n'avons  eu  que  quinze  hommes  tués  et  une  cinquan- 
taine de.blesse's;  qu'ainsi  toutes  les  victoires  dont  ils 
se  vantent  sont  des  contes  bleus  pour  maintenir  le 

{»euple  dans  son  égarement.  Ce  soir  on  ^'ecommence 
e  bombardement,  et  des  que  la  garnison  de  Valen- 
ciennes  sera  arrivée,  nous  nous  déciderons  à  une  at- 
taque de  vive  force,  dont  nous  croyons  pouvoir  ga- 
rantir le  succès. 

*  Signé  Dubois-Crakcé  ,  Gautdieb. 

Quartiers  incendiés^ 

L'arsenal  et  la  rue  qui  en  dépewl,  les  prisons  de 
Saiut-Josrph,  les  rues  Sala  et  Saint-Joseph,  l'an- 
cienne intendance,  la  face  de  Bel  leçon  r  qui  donne 
sur  les  tilleuls,  la  grande  rue  de  l'Hôpital,  la  rue 
Plaisir,  la  rue  Paradis,  la  rue  Saint-Dominique,  la 
place  des  Jacobins.  Du  coté  des  Terreaux,  les  rues 
Lafond  et  Pizay,  une  partie  de  l'Hôtel-de -Ville,  la 
Boucherie,  partie  de  la  rue  Pêcherie.  Les  maisons  du 
quai  Sairjte-Claire  sont  criblées  de  boulets;  trois  au- 
tres sont  incendiées. 

• 

Lettre  du  général  des  armées  des  Alpes  et  d'Italie, 

Quartier-général  de  La  Pape,  S8  août. 

Je  VOUS  envoie  ci-joint,  citoyens  représentants ,  le  * 
bulletin  de  l'armée  devant  Lyon  ;  vous  verrez  que 
les  braves  canonniers  de  ta  république,  bouibardent 
cette  ville  avec  succès,  et  je  ne  doute  pas  que  très 
incessamment  je  pourrai  vous  apprendre  la  reddition 
de  cette  ville  rebelle. 

Signé  Kellermann. 

Bulletin  de  l'armée  devant  Lyon. 

Du  S5  août. 

Les  batteries  du  camp  de  Cal  vire  ont  commencé  à 
tirer  à  boulets  rouges  dans  la  nuit  du  24  au  25;  le 
feu  a  été  1res  vif,  et,  grûce  à  l'adresse  et  à  l'activité 
4lc  nos  braves  canonniers,  le  leu  a  éclaté  dans  plu- 
sieurs maisons  du  quartier  Sainte-Claire;  ce  n'était 
cependant  qu'un  faible  prélude.  Les  canonniers  pla- 
cés à  La  Guillotière,  aux  batteries  des  mortiers,  ani- 
més par  le  succès  de  leurs  camarades  et  un  seuti- 
ment  d'émulation ,  tirent  jouer  leurs  redoutables 
machines,  qui  ne  tardèrent  pas  à  allumer  un  incen- 
die terrkiile,  qui  présentait  uue  surface  très  étendue. 
11  estdiflicilede  calculer  le  nombre  de  maisons  con- 
•  sumées  par* les  flammes,  mais  on  peut  croire  que 
chaciue  bombe  a  fait  son  effet.  Pendant  que  l'artilje- 
rie  foudroyait  la  ville,  les  braves  soldats  de  la  répu- 
blique emportaient,  au  milieu  d'un  feu  très  vif  et 
très  soutenu  d'artillerie  et  de  mousqueterie,  deux 
postes  importants  des  rebelles.  Ces  succès  doivent 
nous  réjouir,  d'autant  plus  qu'ils  n'ont  coûté  à  la 
république  que  très  peu  de  ses  défenseurs,  et  que  la 
perte  de,s  rebelles  est  indubitablement  de  beaucoup 
plus  grande.  Nous  pouvons  espérer  qu'ils  seront 
Jneulôt  réduits.  La  superbe  Marseille  est  tombée.  Je 
me  suis  porté  avec  célérité  dans  le  Mout-Blanc;  j'ai 
ranimé  le  courage  des  citoyins  et  fortilié  celuides 
soldais,  et  par  mes  dispositions  arrêté  les  progrès 
des  satellites  du  despote  ultrauionlain.  L'affaire  de 
Lyon  terminée,  nos  braves  républicains  se  précipi- 
teront sur  eux,  et  il  ne  leur  restera  que  Ja  honte 
d'une  tentative  lâche  et  infructueuse. 

Le  général  des  a  rmécs  des  A Ipes  et  d'Italie, 

Signé  Kelt.erma!<n. 


Lettre  des  représentants  du  peuple  près  Varméâ 
'  du  Nord, 

Lille,  98  août  1793, 

Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  rendons  compte 
de  l'attaque  des  postes  de  Boncq,  Turcoing  et  Lan- 
noy;  les  ennemis  ont  été  chasses  de  vive  force,  du 
poste  de  Boncq;  l'attaque  de  Turcoiug  fut  beaucoup 
plus  ^illicile;  elle  était  commandée  par  le  citoyen  Du- 
pont. Cette  petite  ville,  qui  renfermait  plus  de  quatre 
mille  hommes  de  Tarmée  ennemie,  est  environnée 
de'bois,  et  quand  nous  quittâmes  le  lieu  de  l'attaque 
pour  aller  voir  ce  qui  se  passait  à  Boncq,  il  y  avait 
trois  heures  que  nos  troupes  n't)btenaient  d'autres 
succès  que  celui  de  tirer  du  canon  au  hasard ,  et 
d'envoyer  des  tirailleurs  dans  les  bois,  d'où  l'en- 
nemi faisait  agir  avec  beaucoup  plus  d'avantage 
ses  canons,  ses  obus,  ses  tirailleurs;  auand  nous  re- 
vînmes de  Turcoing,  à  onze  heures,  la  constance  de 
DOS  tirailleurs  avait  forcé  l'ennemi  de  préparer  sa 
retraite.  Nos  troupes  attaquèrent  le  retrancnerftent, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil;  elles  pénétrèrent  dans 
une  rue  où  elles  trouvèrent  beaucoup  de  résistance,  et 
furent  arrêtées  pendant  unedemirheure  dans  ce  pre- 
mier succès;  les  ennemis  ne  s'obstinaient  à  cela  que 
{>our  nous  amuser,  afin  de  retirer  leur  artillerie  et 
eurs  munitions;  alors  on  se  décida  à  battre  la  charge. 
Nos  troupes  entrèrent  victorieusement  dans  Tur- 
coing, où  fennemi  nous  abandonna  un  obusier  et 
son  caisson;  nous  apprîmes  aussitôt  que  l'ennemi  s'é- 
tait retiré  jusque  sous  Courtrai,  et  nous  lui  prîmes 
environ  cent  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent cinq  ofticiers  et  des  chevaux. 

D'un  autre  côté,  l'attaque  de  Lannoy  n'avait  pas 
eud'eifet  décisif;  mais  l'ennemi,  intimidé  de  l'attaque 
de  Turcoing,  nous  abandonna  Lannoy  dans  la  soi- 
rée; il  en  fut  à  peu  près  de  même  de  Boncq,  que  l'eu- 
nemi  avait  repris  au  moyen  d'un  renfort  considé- 
rable qu'il  s'était  procuré  du  camp  de  Mcnln,  mais 
qVil  a  évacué  après  par  le  même  motif.  H  résulte 
cependant  de  cette  journée  un  très  grand  avantage 
pour  la  république,  puisipie  nous  avons  forcé  Ten- 
nemi  de  se  retirer  à  plus  de  trois  lieues,  et  d'aban- 
donner des  postes*importants  où  il  avait  mis  beau- 
coup de  troupes,  et  que  cet  avantage  nous  facilite 
des  moyens  d'aller  l'inquiéter  un  peu  plus  sérieuse- 
ment, ce  qui  pourra  s'exécuter  d'une  manière  im- 
portante avec  les  renforts  que  nous  attendons,  et  de 
faciliter  nos  approvisionnements.  Nous  avons  perdu 
environl  cent  hommes  et  trois  cents  blessés.  Levas- 
seur,  en  visitant  l'un  de  ces  derniers  qui  s'était 
trouvé  à  l'a  flaire  de  Lannoy,  et  auquel  on  venait  de 


dit  aux  assistants  :  ^'importe,  il  m'en  reste  encore 
un  pour  ta  république  et  pour  exterminer  ses  en- 
nemis. Le  premier  de  ces  deux  braves  gens  s'appelle 
Antoine  Sicardy,  natif  de  Ville-sur-Aube;  et  le  se- 
cond, Louis  Boutry,  grenadier  au  5®  régiment  d'in- 
fanterie. 

Nos  troupes,  retranchées  à  Pont-à-Marcq ,  ayant 
reçu  ordre  de  faire  une  démonstration  d'attaque,  fii- 
rent  chargéejpar  la  cavalerie  et  obligées  de  se  reti- 
rer en  abandonnant  quatre  pièces  de. canons. 

Nous  vous  dénonçons  un  abus  très  grand,  qui,  si 
vous  ne  preniez  des  mesures  pour  le  réprimer,  nui- 
tait  inliniment  aux  intérêts  de  la  république.  Des 
conducteurs  de  chevaux,  pour  ne  pas  s'exposer  en 
retirant  les  pièces  de  canons,  coupent  les  traits  dç 
leurs  chevaux.  Nous  vous  demandons,  à  cet  égard, 
une  loi  sévère  contre  ces  lâches.. La  prise  tic  Tur- 
coing nous  aurait  déterminés  à  nous  porter  j^dus 
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braqué  dans  presque  tontes  les  mes,  les  mnisons  cri- 
blées de  Iwulets  :  enfin  tout  ce  que  lu  rage  contre- 
révolutionnaire  peut  inventer  a  été  mis  eu  usage  par 
ces  scélérats. 

Signé  Cartaux. 

•       Pour  copie,  «iV/nffBoL'cuoTTE. 

Dantox  :  Je  demande  la  parole  sur  cette  lettre.  La 
nation  vient  de  donner  une  grande  leçon  à  l'aristo- 
cratie marchande  dans  la  personne  des  Marsoillais. 
Il  faut  qu(î  celte  leçon  ne  soit  njis  perdue;  que  ceux 
qui  ont  conquis  Marseille  à  la  liberté  soient  récom- 
pensés, et  que  les  contre-révolutionnaires  soient  pu- 
nis; il  faut  gue  les  commerçants,  qui  ont  vu  avec 
plaisir  rabaissement  des  nobles  et  des  prêtres,  dans 
Tespérance  de  s'engraisser  de  leurs  biens,  et  qui  au- 
jourd'hui désirent  ia  contre-révolution  avec  plus  de 
|)er(idie,  soient  abaissés;  il  faut  se  montrer  aussi  ler- 
ribles  envers  eux  qu'A  Tégard  des  premiers.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  salut  public  et  de  législa- 
tion soient  chargés  de  présenter  à  la  Convention  les 
moyens  de  faire  payer  les  frais  de  cette  guerre  par 
les  contre-révolutionnaires  de  Marseille,  et  le  mode 
d'application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  la  tête 
des  scélérats.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Delcher  :  Je  demande  à  faire  connaître  un  fait  à 
ta  Convention.  H  est  bon  qu'elle  sache  que  lorsque 
le  comité  contre-révolutionnaire  se  forma  à  Aix,  les 
canonniers  de  celte  ville  refusèrent  de  prêter  le  ser- 
ment exigé  parla  nouvelle  municipalité.  On  voulut 
leur  prendre  leurs  canons;  ils  résistèrent  à  toutes  les 
menaces.  Je  demande  que  ce  fait  soit  consigné  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée.  ** 

—  Boucher-Saint-Sauveur,  au  nom  de  la  com- 
mission des  Six,  présente  une  loi  générale  sur  les 
subsistances. 

PInsieurs  articles  du  projet  de  décret  sont  adoptés; 
les  autres  sont  ajournés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  i^r   SEPTEMBRE. 

* 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  qui  demandent  que  la  Convention 
df^igne  un  local  pour  renfermer  les  personnes  sus- 
pectes, dont  les  prisons  de  Lille  regorgent. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
qui  est  chargé  de  choisir  une  maison  nationale. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  crois  qu'il  est  important 
pour  la  fortune  des  citoyens  de  lixer  l'attention  de 
rassemblée  sur  les  ieux  de  hasard.  Une  nouvelle  lo- 
terie va  s'établir;  il  est  instant  de  détruire  ces  éta- 
blissements^ que  Tagiotage  crée  pour  s'enrichir  des 
deniers  du  peuple  crédule.  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  à  l'instant  ranéantisseinent  de  tous 
les  jeux  de  hasard. 

*••  :  J'observe  à  la  Convention  que  Dus^aulx  a  un 
travail  sur  cet  objet.  Je  demande  rnjournenient  de 
la  proposition  qui  vous  est  faite  jusqu'après  la  lec- 
ture de  ce  travail. 

La  Convention  ajonrne  à  jeudi  la  discussion  sur  la 
suppression  des  loteries. 

GossuiN  :  Je  prie  la  Convention  de  charger  son 
comité  de  salut  public  d'examiner  si  les  administra- 
teurs chargés  des  caisses  et  des  papiers  publics 
doivent  résider  dans  les  villes  où  sont  les  caisses,  ou 


v  laisser  seulement  une  commission  pour  y  exciter 
le  zèle  des  administrés. 

Le  renvoi. est  décrété. 

—  Une  lettre  instruit  la  Convention  qu'à  la  nou- 
velle de  la  marche  dvs  ennemis  sur  les  départements 
de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  le  tocsin  y  sonna 
dans  toutes  les  campagnes,  et  cinq  mille  hommes 
partirent  aussitôt  pour  les  frontières,  avec  des  vivres 
pour  quinze  jours. 

L'assemblée  applaudit  au  civisme  des  citoyens  de 
ces  départements,  et  décrète  la  mention  honorable 
de  leur  zèle. 

—  Un  membre  fait  lecture  de  Ir.  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  31  mai;  elle  est  adoptée.' 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  relation  suivante  : 

Evénement nrrivé  dans  la  nuit  du  iS  au  19  août 
*  à  Perpignan, 

Le  général  de  brigade  Dugua  s'est  porté  dans  la 
nuit  à  El  ne  avec  un  détachement  d'infanterie  et  de 
gendarmerie.  Eu  arrivant  dans  le  village,  ces  braves 
répuhlicninsont  chargé  l'ennemi,  la  Ijlaïonnette  au 
bout  du  fusil.  Les  E'<pagnols  ont  pris  la  fuite  avec 
une  telle  rapidité  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  les  at- 
teindre; on  a  fait  prisonniers  un  cavalier  et  un  volon- 
taire de  Catalogne.  On  a  pris  plusieurs  charretiers , 
cinquante  chevaux,  trente-d<iux  mulets,  douze  voi- 
tures, et  brûlé*  on  magasin  de  fourrages.  •Parmi  les 
prisonniers  il  y  a  un  prêtre  réfractaire.  Le  détache- 
ment s'est  cuiiduit  avec  la  valeur  qui  airactérisc  les 
républicains  français.  Le  citoyen  Castnut,  capitaine 
de  la  4c  compagnie  des  côtes  maritimes,  a  pris  et  dé- 
sarmé le  cavalier. 

Signé  le  général  en  chef  Barbantane. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

ToéATKRDR  LA  Nation.  —  La  0«  repr.  de  Paméla,  avec 
des  cliunjçementH,  suivie  des  Folies  amouveutes. 

Thé^trb  de  l'Opkra-Coiiiqur  national,  rue  Favarf.  .— 
Le  Corsaire  algérien,  ou  le  Combat  naval,  préc.  de  la 
Mélomanie, 

Thkatrk  dp.  la  Répl'bliqur,  rue  de  Fiidielieu.  — 
Mutins  Scévola ,  trag.  ;  suivie  du  Sage  étonrdi, 

Thkatrb  de  la  iite  Fkyoral'.  —  Cadichoi't,  ou  Us  Bo^ 
hémienneSy  et  la  Caverne, 

TnKtTiiK  DR  LA  CITOYENNE  MoNTANsiBR,  au  fardîn  de 
rE|çali»é.  —  Ponrceaugnac,  opéra  en  3  actes,  et  l* Ecole 
des  Maris,  comédie  en  5  actes. 

TiiEATBB  NATIONAL  DE  MoLii^AB ,  rue  Saînt-Marlin,  •— 
Eugénie ,  comédie  suivie  de  la  Bohémienne. 

Théatrk  ou  Vaiuevillr.  —  Arlequin  machiniste;  le 
Calendrier  des  yieillards,  et  le  Petit  Sacristain, 

THÉiTAK  nu  Palais.  —  Vaei6tb5.  —  Les  Cent  louis;  ta 
Cnrieuse  ;  l'Hùert  où  les  Deux  Alonlins, 

TiiKtTUK  Fkançais  comiqur  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— yicodemc  dans  la  lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle,  préc 
ù^y4texis  et  Rosette,  ou  les  Uhlans, 

THkATKE  DU  Lycée  dbs  Arts,  au  Jardin  de  rE{;nliié.— - 
Les  Capucins  aux  frontières ,  pant.  eu  S  actes,  préc.  de  la 
Fetc  de  V arquebuse, 

AMpaiTiiÊATBE  d'Astley,  faubourjç  du  Temple.  ^  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fpan« 
coui,  avec  ses  élùves  et  ses  cnfaiiti,  continuera  si  s  exer- 
cices d*équitation  et  d^émnlalion,  tours  de  manépe ,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr*ac(cs  ainu* 
sanls.  • 

Prix  des  places  :  S  liv.,  2  liv.  10  s.,  S  liv.,  1  Ht.  10  s  et 
15  sous. 

11  donne  ses  leçons  d*équitation  cl  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  Tuo  et  rauUre  ^xc. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 


Ftanovie,  te  A  aoâU  ^  Tout  ce  qui  s*e8t  passé  de  rc* 
ttarqnable  dans  les  dernières  sessions  de  la  diète  consiste 
dans  les  débats  qui  se  sont  élet es  lorsqu'on  a  délibéré  sur 
la  négociation  quMI  (allait  aussi  entreprendre  aTec  renvoyé 
de  la  Prusse,  d'après  la  note  qu'il  atait  présentée;  le  résul- 
tat de  cette  délibération  fut  que,  sur  la  proposition  du  roi, 
on  remit,  le  S7,  ft  rambassadeur  de  Russie  une  note  où, 
après  a?oir  exposé  toutes  les  raisons  qui  s'opposaient  à  la 
oession  des  provinces  «nvabies  par  la  Prusse,  on  deman- 
daU  lù-dcflsus  la  médiation  de  Sa  Blaiesté  l'impératrice  de 
Bussie. 

L'ambassadeur  de  Rusde  répondit,  dès  le  jour  même, 
par  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que,  quelque  flat* 
teuse  que  fût  la  nou Telle  marque  de  conGance  que  les  Etats 
mettaient  en  svsouYeraîne,  il  ne  pouvait  néanmoins  consen- 
tir que  Tonverlure  des  oonférmoes  arec  Tenrojé  de  Prusse 
fftt  retardée  d*un  instant  ;  que  les  Etals  devaient  incessam- 
ment munir  la  délégation  de  leurs  instructions  et  d'un 
plein  pouvoir  ;  que  la  bonne  volonté  que  l'on  témoignerait 
dans  celte  négociation  serait  la  mesure  des  services  que  la 
médiation  de  Sa  Majesté  impériale  rendrait  lorsqu'il  s'a- 
girait de  traiter  les  objets  qui  tiennent  si  fort  à  cœur  k  la 
république  ;  que  ses  procédés  pourraient  aussi  engager  le 
roi  de  Prusse  à  faire  des  concessions  avantageuses,  tant 
pour  le  commerce  que  sur  d'autres  objets  :  pour  conclu- 
sion ,  l'ambassadeur  donnait  rassuranoe  que  toutes  les  fois 
quMl  en  serait  requis  il  serait  toujours  prêt  k  entrer  comme 
médiateur  dans  cette  négociation,  dont  la  prompte  dé- 
finition lui  était  incessamment  recommandée,  et  lui 
avait  été  encore  nouf  ellement  prescrite  par  Sa  Majesté  im- 
périale. 

La  proposition  qui  avait  été  faite,  d'Inviter  aussi  la  cour 
de  Vienne  A  s'interposer  comme  médiatrice,  fut  rejetée 
dans  la  séance  du  26. 

L'hetman  Kossakouski  est  parti  de  Grodno,  le  SA  de  ce 
mois,  pour  Pétersbourg. 

Le  major-général  Snbow  est  attendu  ici. 


trage  Tindépendance  de  ses  voisins  faibles  en  puis- 
sance; il  foule  aux  pieds  le  droit  universel  des  gens, 
et  il  veut  rendre  complice  de  son  attentat  le  gouver- 
nement vénitien.  Si  ce  sont  là  des  vertus  publiques 
de  gouvernement,  il  est  temps  que  les  peuples  les 
changent,  sous  peine  d'être  anéantis. 

L'Euroj)e  a  adopté  conventionneliement  un  code 
de  nations  et  y  a  nxë  le  droit  des  gens  ;  on  ne  con- 
naît point  de  code  de  gouvernement,  par  la  raison 
toute  simple  que  les  gouvernements  peuvent  chan- 
ger, et  que  les  corps  ae  nations  subsistent  toujours. 

La  France  a  trouvé  convenable  à  son  bonheur  de 
changer  son  gouvernement  :  la  nation  française 
existe  tout  entière;  c'est  elle  oui  a  fait  ce  change- 
ment en  vertu  de  son  indépenaance  et  de  sa  souve- 
raineté; le  code  des  nations,  qui  doit  être  sacré  à  son 
égard,  comme  pour  d'autres  nations,  a  été  lésé  dans 
ses  envoyés;  et  si  cet  attentat  n'est  point  réprouvé 
par  les  autres  nations  de  TEurope,  il  n'y  a  plus  de 
code  conventionnel,  et- nous  retombons  dans  la  bar- 
barie des  peuples  sauvages. 

On  doit  encore  relever  une  autre  fausseté  dans  la 
relation  autrichienne;  on  en  devine  aisément  le  mo- 
tif et  toute  la  méchanceté  ;  il  y  est  dit  que  l'on  a 
trouvé  sur  Sémonville  des  trésors  en  numéraire  et 
en  effets  précieux  de  tout  genre  :  jusqu'à  ce  que  Ton 
ait  des  preuves  de  ce  fait,  on  doit  le  regarder  comme 
controuvé  et  comme  le  produit  de  la  maligne  imagi- 
nation du  narrateur. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Sur  un  grand  for  fait  poUHque. 

La  Gaxelie  de  Francfort  du  12  août  a  rapporté, 
à  Tarticle  de  Vienne,  1  infamie  dont  le  gouverne- 
ment autrichien  s*est  rendu  coupable  en  taisant  ar- 
rêter et  enlever  les  citoyens  Sémonville,  envoyé  de 
la  république  française  a  Constantinople,  et  Maret, 
son  ambassadeur  à  Nap1es,avec  toute  leur  suite. 

Un  courrier  dépéché  par  l'archiduc  Ferdinand , 
gouverneur  de  la  Lombardie  autrichienne,  en  a  ap- 
porté la  nouvelle  à  l'empereur.  11  paraît  qu'on  a  en 
Suelque  honte  à  publier  ce  fait  inoui  dans  l'histoire 
es  peuples  civilisés,  puisqu'on  Ta  accompagné  de 
circonstances  absolument  fausses,  afin  de  diminuer 
ce  qu'il  y  a  de  hideux,  et  de  faire  taxer  nos  envoyés 
d'impruaence. 

On  avance  qu'ils  ont  été  arrêtés  sur  le  territoire 
du  Milanais,  tandis  qu'il  est  avéré  qu'ils  ont  été  en- 
levés par  une  troupe  de  bandits  sur  les  terres  des 
Ligues  grises. 

On  (Ht  encore  que  si  cette  mesure  eût  manqué, 
nos  envoya  auraient  été  arrêtés  par  des  employés 
vénitiens,  en  traversant  les  terres  de  la  domination 
de  l«i  république  de  Venise. 

Que  faut-il  penser  de  la  morale  publique  d'un 
gouvernement  qui  se  sert  de  pareils  moyens?  Il  ou- 

8*  Série.  —  Tome  IK 


COMMUIIB  DB  PABIS. 

Conteil-général  —  Du  31  août. 

On  lit  une  lettre  que  font  passer  des  Liégeois,  da- 
tée d'Annapes  le  24  août.  Elle  rend  compte  du  cou- 
rage d'un  bataillon  liégeois,  qui  a  repris  de  force,  et 
sans  perdre  un  seul  homme,  un  canon  que  l'ennemi 
lui  avait  enlevé. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  trait  de  courage,  et  ar- 
rête l'insertion  au  procès- verbal. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  arrête  : 

10  Que  le  département  sera  invité  à  désigner 
quelles  sont  les  maisons  nationales  qui  peuvent  ser- 
vir à  loger  les  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui 
sont  aux  frontières  ; 

20  Que  des  commissaires  seront  nommés  pour 
s'informer  du  local  nécessaire  aux  six  professeiurs 
de  l'école  de  droit,  afin  que  le  reste  puisse  servir  à 
la  république. 

—  Des  citoyens  de  la  section  de  Quatre-Vingt- 
Douze  se  présentent.  Ils  exposent  qu'ils  ne  sont  que 
soixante-trois  patriotes  sur  un  grand  nombre  (Ta- 
ristocrates,  et  qu'ainsi  ils  se  trouvent  toujoun  acca- 
blés malgré  leur  énergie  ;  ils  demandent  qu'il  soit 

S  ris  des  mesures  à  leur  égard;  ces  aristocrates  accor- 
ent  des  certificats  de  civisme  à  tous  les  intrigants 
qui  ne  |)euvent  en  obtenir  des  autres  sections,  lis 
donnent  lecture  d'une  lettre  particulière,  qui  con- 
tient la  liste  de  plusieure  de  ces  intrigants. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  renvoi  de 
cette  lettre  à  la  police  et  à  la  commission  des  certi- 
ficats de  civisme.  (Adopté.) 

—  La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  invite  le 
conseil  à  nommer  une  députation  pour  assister  de- 
main à  l'inauguration  des  bustes  de  Marat  et  Lepel- 
leticr.  (Applaudi  et  adopté.) 
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^  Une  lettre  de  Brûle,  commissaire  de  la  com- 
mune à  la  Vendée«  en  date  du  tè  août,  donne  des 
détails  sur  Tétat  de  notre  armée  dans  ce  pays.  On 
prend  chaque  jour  aux  rebelles  un  grand  nombre  de 
prisonniers  et  de  munitions  de  boucne;  ils  sont  cer- 
a^  de  toutes  parts,  et  on  espère  qu'avant  peu  on 
Terra  la  fin  de  cette  guerre. 

Le  conseil  ordonne  Tinsertion  aux  Affiches. 

—  La  section  de  Bondy  demande  qu'en  vertu  de 
la  loi,  le  conseil  taxe  le  bois  et  le  charbon.  (Renvoyé 
au  corps  municipal.) 

—  La  section  Poissonnière  dénonce  Carrier,  qui 
8*e$t  permis,  sans  Taveu  du  comité  révolutionnaire 
dont  il  est  membre,  de  délivrer  des  cartes  à  des  con- 
tre-révolutionnaires, et  notamment  à  Paris ,  frère 
de  Tassassin  de  Lepelletier.  Bile  se  plaint  que  la  po- 
lice ait  fait  mettre  en  liberté  ledit  Carrier. 

Un  membre  de  la  police  observe  à  ce  sujet  que 
c*c8t  sur  la  demande  de  la  section,  et  sur  la  caution 
de  quatre  citoyens,  que  Carrier  a  été  mis  en  liberté 
provisoire.  (On  passe  à  Tordre.) 

.  —  On  procède  à  la  nomination  des  six  derniers 
adjoints  à  la  police.  Les  citoyens  Heussé,  Cailleux, 
Seules,  Gagnant,  Godard  et  Marino  ont  été  procla- 
més adjoints  à  Tadministration  de  police. 

Extrait  de  l'ordre. 

J*ai  reçu  une  lettre  consolante  de  Renard  et  Col- 
langes  :  ces  deux  missionnaires  m'annoncent  qu'ils 
ont  trouvé  des  blés  en  abondance  et  de  la  première 
qualité  pour  Paris.  Ainsi  nous  pouvons  nous  tran- 
quilliser sur  nos  subsistances;  sous  peu  nous  serons 
approvisionnés,  et  les  bons  patriotes  conviendront 
encore  une  fois  que  la  Convention  nationale  et  la 
commune  de  Pans  savent  se  sacriGer  quand  il  s'a- 
git de  sauver  leurs  eimeitoyene. 

—  Le  total  des  prisonniers  dans  les  dix  maisons 
d*arrétestde  1579. 

Corps  municipal.  —  IH»  SI  août. 

Le  corps  municipal  autorise  les  administrateurs 
de  police  à  se  transporter  au  comité  de  salut  public, 
{K)ur  en  obtenir  les  fonds  nécessaires  à  payer  les  di- 
recteurs des  théâtres  qui  ont  représenté  aux  frais  de 
la  république. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  BXTRAORBINAtRB. 

Sftiti  de  Vagaire  de  Custine. 

Cnillaume  Buart,  lieutenant  dans  la  section  armée 
de  la  Butte-des-Moulins,  dépose  que  se  trouvant  ces 
jours  derniers  dans  le  café  Payen,  contigu  à  la  Con- 
vention nationale,  auprès  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  s'entretenaient  du  procès  de  Custine,  lui 
déposant  ayant  dit,  comme  les  autres,  ce  qui  était  à 
sa  connaissance  touchant  l'accusé,  on  lui  représenta 
qu'il  devait  en  faire  sa  déclaration,  le  menaçant,  s'il 
ne  le  faisait  pas,  de  le  dénoncer  à  la  Société  Fraler- 
oelle,  dont  A  est  membre.  En  conséquence,  il  dit 
qu'à  l'époque  du  mois  d'octobre  1792,  temps  où  les 
contre-revolutionnaires  portaient  pour  signe  de  ral- 
liement une  cocarde  noire,  il  a  vu  Custine,  au  Palais 
ci-devant  Royal,  porter  une  de  ces  cocardes;  que 
plusieurs  personnes  voulant  la  lui  arracher,  lui  dé- 
chirant s'y  opposa,  en  disant  è  ces  citoyens  quMl  al- 
Int  lui  dire  de  Tôter  ;  ce  à  quoi  l'accuse  consentit. 

L'aeeiué  :  Le  fait  dont  narle  le  témoin  est  vrai,  il 
se  trompe  seulement  sur  I  époque  ;  ce  n'était  pas  au 
mois  d'octobre,  mais  bien  au  mois  de  juillet,  temps 


où  j*ignorais  que  la  cocarde  noire,  que  j'avais  por- 
tée toute  ma  vie,  fût  un  signe  de  ralliement  pour  les 
contre-révolutionnaires  ;  on  me  dit  de  Tôter,  je  le 
fis  sur-le-champ,  et  l'un  des  citoyens  qui  se  trou- 
vaient là  voulut  bien  me  conduire  chez  une  mar- 
chande de  modes,  où  j'en  achetai  une  aux  couleurs 
nationales. 

Sur  l'interpellation  faite  au  témoin  de  déclarer  s'il 
est  sûr  aue  c'était  au  mois  d'octobre,  ou  si  é'est, 
comme  oit  l'accusé,  au  mois  de  juillet,  il  dit  ne  pas 
en  être  sûr. 

Jacques-François  Bernard  ,  chirurgien,  dépose 
avoir  entendu  Buart,  témoin  précédent,  tenir  au 
café  Payen  les  propos  dont  il  vient  de  rendre  compte 
au  tribunal  d'après  l'invitation  de  lui  déposant. 

Charles-Nicolas  Gobert,  général  de  brigade  près 
l'armée  du  Nord,  dépose  avoir  reçu  l'ordre  de  taire 
un  mouvement  avec  Kilmaine,  lors  de  l'expédition 
d'Arlon,  mais  ou'il  en  fut  empêché  par  Custine,  qui 
lui  envoya  l'orare  de  se  retirer  à  Sedan. 

François  Chassî,  sous-lieutenant  au  S«  bataillon, 
dépose  qu'à  l'époque  du  mois  d'avril  Custine  est 
venu  à  Sarre-Libre,  où  il  passa  le  bataillon  en  re- 
vue; ({ue  lui  déposant  et  un  autre  officier  prirent  la 
liberté  de  lui  demander  s'il  était  vrai  que  Mayencc 
fût  bloqué;  il  répondit  d'un  ton  brusque  :  Que  cela 
ne  vous  inquiète  pas,  il  y  a  du  pain. 

L'aecuié  :  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  tenu  ce 
propos. 

Benoît  Gaultier,  capitaine  de  canonniers  à  cheval, 
dépose  qu'il  n'a  aucune  connaissance  des  faits  portés 
en  l'acte  d'accusation  ;  le  seul  feit  dont  i)  peut  par- 
ler est  que  Custine  a  délivré  un  pouvoir  pour  aller 
à  Bâle,  au  ci-devant  comte  de  Beaufort,  lequel  s'en 
est  servi  pour  émigrer. 

L'accusé  :  Si  j'avais  connu  l'incivisme  de  Bcan- 
fort,  je  ne  lui  aurais  certainement  pas  délivré  ledit 
pouvoir.  Sitôt  que  je  fus  instruit  qu  il  avait  émigré, 
je  fis  monter  à  cheval  sur-le-champ  Bouchard,  qui 
était  alors  mon  aide-de-camp,  et  renvoyai  à  Baie, 
le  réclamer  auprès  du  magistrat  de  cette  ville. 

Antoine-Nicolas  Godet-Lamorlière,  général  de  la 
iro  division  de  l'armée  du  Nord,  dépose  ne  s'être  ja- 
mais trouvé  sous  le  commandement  de  Custine,  et 
n'avoir  aucune  connaissance  des  faits  contenus  en 
l'acte  d'accusation. 

Plusieurs  autres  témoins  qui  sont  entendus  ne 
jettent  par  leurs  dépositions  aucun  nouveau  jour 
sur  les  faits  déjà  éclairés,  tels  que  le  licenciement  de 
la  gendarmerie,  la  fusillade  de  Spire,  etc. 

L'accusateur  public  fait  représenter  à  Custine  le 
billet  remis  à  Doyré,  en  date  du  9  avril  dernier. 

L'accusé  :  Je  ne  l'ai  point  écrit,  je  ne  l'ai  point 
dicté,  je  ne  l'ai  point  signé  :  enfin,  je  déclare  que  je 
ne  le  connais  pas. 

Hargcr  et  Blin,  vérificateurs  experts  d'écriture, 
déclarent  que  la  signature  Custine,  apposée  au  bil- 
let remis  par  Boze  à  Doyré  est  imitée  d'après  une 
signature  de  l'accusé,  mais  qu'elle  porte  tous  les  si- 
gnes de  contrefiiction ,  et  ils  le  motivent  sur  ce 
qu'elle  est  plus  maigre  et  plus  allongée  que  la  si* 
gnature  de  comparaison. 

Jean-Michel  Duroy,  député  à  la  Convention  na* 
tionale,  dépose  connaître  Custine;  observe  qu'il 
s'est  annoncé  à  lui  comme  un  &*anc  républicain,  en 
le  priant  de  l'éclairer  sur  les  lois  qu'il  ne  pouvait 
point  étudier,  étant  entièrement  occupé  de  son  état 
de  général. 
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Le  témoin  ajoute  que  Taocusë  s^est  adressé  à  lui 
pour  avoir  des  fonds,  aGn  de  faire  passer  des  nou- 
velles à  Mayeuce.  Bntio,  il  déclare  oue,  pendant  le 
temps  qu*il  a  exercé  les  fonctions  de  représentant 
du  peuple  auprès  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo- 
selle, il  ne  s*est  aperçu  d*aucun  acte  d*inciyisme  de 
la  pu't  de  Custiue. 

Edme-Bonaventure  Courtois,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  déclare  n*ayoir  à  parler  que  sur  un 
fait  ;  cVst  sur  un  ordre  donné  à  Lapallière,  com- 
mandant de  Cambrai,  de  faire  rentrer  les  canons 
dans  la  citadelle. 

L'aeeuié  :  J'observe  que  j*avais  oublié  d*y  ajou- 
ter ces  mots  :  en  ea$  d^aliague;  mais  que  cet  oubli 
a  été  depuis  rectifié. 

Le  témoin  ajoute  que  cet  ordre  le  fit  se  défier  de 
Custine,  qu'il  le  fit  surveiller,  mais  qu'il  n'en  est  ré- 
sulté aucun  rapport  désavantageux  pour  l'accusé  : 
Sue  du  reste  il  est  de  fait  que  les  espions  déclarent 
epuls  longtemps,  dans  les  notes  qu'ils  font  passer, 
que  Custine  était  redouté  des  Autrichiens. 

Treuttel,  administrateur  du  département  du  Bas- 
Rhin,  déclare  qu'il  arrive  de  la  Vendée,  d'où  il  vient 
avec  ses  frères  d*armes  de  combattre  les  partisans 
de  Brissot,  etc.  Il  dépose  que  Custine  a  constam- 
ment protégé  les  traîtres  et  les  aristocrates,  tels, 
par  exemple,  que  Schramm,  qui  avait  émigré,  et  qui 
fut  ramené  de  chez  l'ennemi  par  les  nomma  Gué- 
rin,  Loiset  et  Picard,  hommes  suspects,  qui  avaient 
des  chevaux  sellés  en  dehors  de  Strasbourg,  pour 
porter  à  l'ennemi  la  nouvelle  de  l'arrestaiion  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  à  Sedan,  par 
les  ordres  de  Lafayette.  Ce  même  Schramm,  ajoute  le 
déposant,  était  chargé  par  Custine  des  dépenses  se- 
crètes de  l'armée.  Le  nommé  Ronthemberg,  ci-de- 
vant comte,  grand  ami  du  traître  Diétrick,  maire  de 
Strasbourg;,  a  été  nommé  par  l'accusé  commandant 
deCassel;  il  en  emporta  les  plans  et  passa  chez  l'en- 
nemi. Cérisia,  autre  ami  de  Diétrick  et  de  Broglie, 
qui  avait  protesté  contre  la  déchéance  du  roi,  fut 
nommé  par  lui  commandant  de  Strasbourg.  Il  n'y 
resta  que  trois  fois  vingt-quatre  heures  :  Tes  jaco- 
bins et  les  feuillants,  enrayés  de  sa  nomination,  de- 
mandèrent et  obtinrent  sa  destitution  auprès  des  re- 
présentants du  peuple.  Depuis,  ayant  été  nommé  par 
Custine  commandant  d'une  avant-garde  de  l'armée 
du  Rhin,  il  fit  périr  dans  une  fausse  attaque,  soit 
par  ineptie,  soit  par  trahison,  un  erand  nombre  de 
braves  soldats.  Les  représentants  du  peuple.  Mon- 
tant, Ruamps  et  Soubraui,  le  suspendirent  encore 
de  nouveau.  Eh  bien  !  ce  même  homme  a  accompa- 
gné Custine  à  l'armée  du  Nord,  lorsque  celui-ci  y  a 
été  appelé  et  a  obtenu  un  commandement. 

L'accusé  :  Le  déposant  a  fait  une  digression  qui 
me  force  à  en  foire  une.  Il  vient  de  dire  qu'il  était 
parti  pour  combattre  les  fédéralistes  du  parti  Bris- 
sot;  et  moi  aussi  j'ai  toujours  regardé  Brissot  comme 
un  homme  des  plus  dangereux  et  le  plus  chèrement 
payé  par  nos  ennemis,  surtout  depuis  l'afTaire  des 
colonies.  A  l'égard  de  Schramm,  il  n'a  jamais  émigré. 
Il  a  travaillé  avec  zèle;  il  s'est  exposé  dans  Mayence 
pour  en  faire  la  visite  et  m'en  faciliter  la  prise.  Ayant 
exposé  sa  vie,  j'ai  cru  faire  une  chose  juste  de  de- 
mander pour  lui  un  brevet  de  capitaine;  pour  Ron- 
themberg, il  n'a  jamais  commandé  dans  dassel;  c'é- 
tait un  grand  scélérat,  mais  je  ne  le  connaissais  pas. 
Je  l'avais  trouvé  colonel,  je  voyais  qu'il  dressait  fort 
bien  un  régiment,  je  lui  confiai  une  brigade  ;  il  as* 
sista  avec  moi  à  Bockereim,  où  il  se  battit  avec  cou- 
rase.  11  déserta  et  passa  chez  l'ennemi  le  24  février, 
le  lendemain  de  mon  départ  pour  PariSi  et  n'a  pu 


emporter  le  plan  de  Cassel ,  attendu  qu'il  n'y  en 
avait  point  de  dressé.  Cérisia  était  protégé  par  Beui> 
nonville;  il  commandait  une  brigade  sous  le  général 
Landremont.  Je  proteste  n'avoir  jamais  employé  cet  < 
homme  à  l'armée  du  Nord  ;  j'ai  au  contraire  sollicité 
sa  suspension. 

Le  iémoiii  :  Je  persiste  dans  ma  déposition,  et  J'y 
ajfoule  qu'une  fermentation  s'étant  élevée  dans  la 
ville  de  Strasbourg ,  entre  le  régiment  de  Vigier 
suisse,  qui  était  tout  composé,  du  moins  l'état-ma- 
ior,  de  royalistes  (ils  en  avaient  donné  des  preuves 
a  Nancy,  lors  du  massacre  du  31  août  1791),  et  les 
canonniers  de  la  ville.  On  allait  en  venir  aux  mains, 
lorsque  Custine  et  Diétrick  se  transportèrent  au 

auartier  de  ces  derniers,  à  l'effet  de  rétablir  le  calme 
ans  les  esprits.  Un  cauonnier  ayant  dit  au  çénâral 
Su'il  fallait  les  désarmer  comme  on  avait  fait  ue  ceux 
'Ernest  à  Aix,  Custine  répondit  que  ceux  qui  avaient 
désarmé  le  régiment  d'Ernest  ne  pouvaient  être  que 
de^  scélérats. 

L'aeevié  :  J'ai  réconcilié  les  Suisses  avec  la  garni- 
son. Je  n'ignorais  pas  que  l'état-major  était  aristo- 
crate, mais  je  savais  que  les  soldats  étaient  dans  les 
principes  de  la  révolution,  ainsi  qu'ils  l'ont  montré 
depuis,  puisqu'ils  sont  restés  plus  de  cinq  cents  an 
service  de  la  républioue.  J'ai  dit  au  canonnierdont 
parle  le  témoin,  que  l'on  aurait  mieux  fait  si  l'on  se 
fût  conduit  ainsi  a  Aix  vis-à-vis  les  Suisses  du  régi-  - 
ment  d'Ernest. 

Georges-Edme  Cambon,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose  qu'ayant  vu  l'accusé,  dans  le  corps 
constituant,  être  du  parti  aristocratique,  il  a  été  fort 
surpris  de  le  voir  se  jeter  ensuite  dans  le  parti  pa- 
triote; qu'il  l'a  surveillé  et  qu'il  l'a  reconnu;  que  1^- 
mée  du  Rhin,  commandée  par  lui,  a  coûte  moitié 
moins  que  celle  du  Nord,  et  a  été  mieux  tenue;  à 
l'égard  des  opérations  militaires,  il  n'en  a  pas  été 
plus  content  que  de  celles  de  Dumouriez. 

Vaecmé  :  Ma  réponse  sera  dans  ma  défense  géné- 
rale. 

Charles-Edouard  Kilmaine,  général  de  division, 
dépose  du  projet  formé  dans  un  conseil  de  guerre 
où  se  trouvaient  les  généraux  et  les  commissaires  de 
la  Convention,  pour  opérer  une  diversion  salutaire 
à  la  ville  de  Valenciennes;  que  Bouchard  devait  en- 
voyer dix  mille  huit  cents  nommes  de  l'armée  de  la 
Moselle  sur  Arlon,  tandis  qu'il  y  aurait  eu  une  atta- 
que générale  sur  toute  la  frontière  jusqu*à  Ostende. 

L'accuêé  :  J'ai  déjà  dit  que  lorsque  ce  projet  fut 
formé,  on  était  maître  du  camp  de  Famars  et  des  bois 
de  Saint-Amand  ;  que  les  ennemis  ne  s'étaient  point 
avancés  de  quatre  lieues,  et  que  nous  n'avions  point 
rétrogradé  de  huit  ;  que  la  Flandre  maritime  n  était 
point  attaquée,  que  j  ignorais  le  plan,  etc. 

Le  témoin  dépose  entre  les  mains  du  greffier  la 
lettre  que  Custine  lui  a  écrite,  ainsi  qu'un  ordre  qui 
avait  été  par  lui  expédié.  Ces  deux  pièces,  sur  la  ré- 

3uisition  de  l'accusateur  public,  et  sur  la  demande 
e  l'accusé,  demeurent  jomtes  au  procès. 

Philippe-Albert  Bolley,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose  n'avoir  aucune  connaissance  des 
faits  contenus  en  l'acte  d'accusation.  Seulement, 
étant  commissaire  près  l'armée  du  Nord,  il  lui  parut 

3ue  Custine  aurait  pu  intercepter  la  communication 
'Ostende,  où  dix-nuit  mille  Anglais  ont  débarqué. 

L'accusé  :  A  mon  arrivée  à  l'armée  du  Nord,  j'ai 
trouvé  sur  la  Lys  trente-sept  mille  Anglais,  Hollan- 
dais et  Autrichiens,  auxquels  je  n'avais  pas  autant 
de  forces  à  opposer. 


548 


Jean  Jobannot,  dëputë  à  la  ConTention  nationale, 
dépose  qu*ëtaDt  commissaire  à  Tannée  commandée 

Sar  Custine,  il  n*a  reconnu  en  lui  que  les  principes 
*un  ami  de  Tordre  et  de  Téconomie.  S'il  a  levé  des 
contributions,  elles  ont  été  versées  dans  le  trésor  de 
la  république. 

Nicolas  Haussmann,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, dépose  avoir  eu  à  Mayence,  au  mois  de  janvier 
dernier,  une  conférence  avec  Custine,  sur  les  sub- 
sistances de  cette  ville  ;  qu*au  mois  de  mars,  il  y 
avait  trente  mille  sacs  de  farine;  que  la  mauvaise 
volonté  de  Beumonville  a  empêché  seule  Mayence 
d'être  approvisionné,  et  de  recevoir  tout  ce  dont  elle 
avait  besoin  avant  le  blocus;  enfin  il  dit  n'avoir  ja- 
mais entendu  tenir  aucun  propos  incivique  à  Cus- 
tine, mais  avoir  reconnu  sou  attachement  aux  lois. 

Simon  Lépaux,  officier  au  29^  régiment  d'infante- 
rie, fait  l'éloge  de  la  bravoure  et  des  talents  militai- 
res de  Custine,  il  admire  sa  retraite  de  Francfort  sur 
Mayence,  les  travaux  faits  à  Cassel,  et  dépose  que 
chaque  soldat  a  toujours  eu  dans  Mayence,  jusqu'au 
dernier  moment,  deux  livres  de  pam  et  une  oou- 
teille  de  vin  chaque  jour. 

Louis  Villers,  général  de  brigade,  décrit  et  fait 
réloge  de  toute  la  campagne  de  Custine,  en  Allema- 
gne, à  la  tâte  de  Tarmee  du  Rhin. 

Daniel  Schra mm, aide-de-camp  de  l'accusé,  dépose 
le  connaître  depuis  le  3  août  1792.  Il  détaille  l'expé- 
dition de  Spire,  les  lois  portées  par  Custine  contre 
les  voleurs,  applaudies  et  approuvées  par  la  Con- 
vention nationale.  Il  le  disculpe  sur  la  prise  de 
Francfort.  Quant  à  Mayence ,  il  dit  que  la  viande 
seule  y  a  manqué  ;  que  si  les  fourrages  y  ont  man- 
qué, c  est  par  la  rentrée  de  mille  cinq  cents  chevaux 
qui  ne  devaient  pas  y  être  ;  que  le  pain  et  le  vin  y 
ont  abondé  jusqu  au  aernier  moment;  que  les  mou- 
lins y  ont  toujours  été  en  activité,  et  qu'il  n'y  en  a 
eu  que  trois  de  détruits. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus  en  feveur 
de  l'accusé.  11  résulte  de  leurs  dépositions  qu'ils 
l'ont  toujours  connu  pour  être  dans  les  nrincipes  du 
plus  pur  patriotisme.  (La  tut  Ce  aemat'n.) 


LOTEBIB   NATIONALB. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  2  septembre  sont  : 

67,  26,  S,  89,  42. 


l4Ure  au  rédacteur  du  Journal  de  la  Montagne. 

Ptria,  !•'  leptetiibre  «703,  Tan  a«. 
Citoyen, 

Je  Ils,  dans  fotre  n*  90  du  81  août  dernier,  les  mots 
suivants  que  j*exlrais  d'une  leUre  de  Berne,  en  date  da 
ifi  août,  que  tous  y  ates  insérée  : 

«  Genève,  cette  lAche  cité  qui  n*a  pas  su  eonquérir  sa 
liberté,  malgré  nos  offres,  sera  le  point  de  ralliement  des 
Sardes  et  des  Suisses  qui  iront  secourir  les  réfoltés  de 
Lyon.  B  Je  dois  vous  ofasenrer  qn^une  si  étrange  asser- 
tion ne  peut  être  articulée  que  par  un  ignorant  malinten- 
tionné. 

i*  Ces!  abuser  bien  stupidement  des  éplthètes  que 
d'appeler  lâche  dié  une  ville  dans  laqueUe  une  ma«se 
indestructible  de  vrais  patriotes  combat  depuis  plus  de 
trois  siècles  pour  la  libertét  et  n'a  cessé  de  verser  son  sang 
pour  elle. 

2*  Genète  a  tellement  conquis  sa  liberté  qu'elle  vient  de 
publier  son  plan  de  constitution,  dont  les  principes  sont 
IMrftilement  purs,  et  que  la  petitesse  de  cet  Etat  a  permis 
de  rrndrc  m^me  plus  démocratique  que  la  constitution 
(xau^ise. 


8*  L^oo  peut  être  persuadé  que  Genève  ne  deviendra  le 
point  de  ralliement  d'aucune  puissance;  elle  a  déjà  promc 
de  la  manière  la  plus  formelle  qu'elle  ne  s'écarterait  ni  de 
la  neulnlité  qu'elle  a  embrassée,  ni  de  la  scrupuleuse  fi- 
délité à  «^Merver  ses  traités,  qui  sont  par&itement  d'ac* 
cord  avec  les  intérêts  de  la  république  fronçaise ,  ainsi 
qu'avec  l'esprit  de  fraternité  qui  doit  animer  les  peuples 
libres. 

Je  vous  invite  donc,  citoyen,  à  vous  défier  de  pareils 
correspondants  ;  et  certainement  celui-ci  qui  s'avoue  être 
Français,  et  qui  réside  cependant  dans  l'étranger,  »'y  oc- 
cupant à  fabriquer  de  malignes  et  dangereuses  absurdiléSi 
a  plutôt  l'air  d*un  émigré  que  de  toute  autre  chose. 

E.  A.  BovsQiiiT,  de  Cenéce. 


Au  rédacteur. 


Paris,  SI  août  1793,  Pan  8«. 

Une  erreur  importante  de  fait,  citoyen,  s'est  glissée  dans 
te  Moniteur,  il  y  a  quelques  jours.  Vous  y  dites  que  le 
dé|)artement  des  Landes  a  Tait  passer  à  la  Con? ention  n 
rétraclalion  sur  des  arrt'tés  relatifs  aux  événements  du  31 
mai  et  jours  suivant».  Je  vous  prie  de  corriger  culte  faute 
dans  votre  premier  numéro,  et  dedtclarer  que  vous  a\cx 
voulu  dire  que  le  département  des  Landes  a  fait  pa»(er  ù 
la  Convention  des  rétractations  qu'on  lui  a  ailressées, 
mais  qui  lui  sont  élrangèrrs.  Le  rapport  d*hier,  que  j'ai 
attendu  afin  de  vous  convaincre  d'une  méprise  sans  doute 
excusable,  vous  démontre  que  cette  administration  ré- 
publicaine n'a  pas  fait  de  rétractation,  pnrcequ*elle  itc 
s'est  pas  un  instant  séparée  de  la  Couveulion  ni  de  la  saiutc 
Montagne. 

L.  S.  Balbedat,  vicf'présideni  du 
départ ement  deê  Laudes, 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  LOUVOIS. 

La  folie  donnée  è  ee  théâtre  sous  le  titre  de  la  Journée 
du  FoHcan,  ou  du  Souper  du  Pape,  demande  sans  doute 
à  n'être  pas  rigoureusement  eiaminée.  C'est  une  débauche 
d'esprit  et  de  galle.  De  graves  ambassadeurs  qui  terminent 
un  conseil  par  se  gourmer  à  coups  de  poing,  un  pape  i«re 
et  chantant  des  goguettes,  un  archevêque  bCgue  et  imbé- 
cile «  des  cardinaux  presqu'aussi  débauchés  que  Pabbé 
Maury,  et  cet  abbé  lui-même  aussi  scandaleux  qu'il  l'était 
en  France;  tout  cela,  jugé  d'après  Arislote,  pourrait  bien 
n'être  pas  trouvé  d'une  régularité  extrême.  C'est  aussi  ce 
qu'a  profondément  élucidé  un  journaliste  qui  a  prononcé 
dans  sa  sagesse  que  cette  pièce  était  contraire  ft  la  morale 
et  qui  pis  est  à  la  foi ,  mais  enfin  elle  fait  rire;  elle  jette 
à  pleines  mains  le  ridicule  sur  les  ennemis  de  la  révo- 
lution ;  il  nous  a  paru  que  c'était  l'unique  but  de  l'auteur, 
et  les  speclateun  nombreui  semblent  à  chaque  repré- 
sentation attester  que  ce  but  est  rempli.  On  a  disiingué 
parmi  les  couplets  ceux  que  chante  à  table  le  cardinal  de 
Bemis. 


ARTS 

GBAVURES. 

Assassinai  de  Michel  Lepelletier,  gravé  d'après  le  tableau 
du  citoyen  Brion.  Cette  estampe  iotereaMote  par  le  si^ûei,  ne 
l'est  pas  noins  par  rexécutioo.  La  simplicité  du  dessin  Uiase 
porter  toute  l'attention  sur  la  victime  de  cet  horrible  assas- 
sinat. Les  aeccMoires  sont  traités  avec  soin  et  ccpeadaot 
avec  facilité. 

Pris  :  6  Kt.  en  noir  et  10  Ut.  en  couleur,  chei  l'anteur, 
me  Yangirard,  n*  98,  près  le  Théâtre  Français;  les  direc- 
teurs de  rimprimerie  da  Ccrcle-SocSal ,  me  du  Théâtre 
Français,  n*  4,  et  Leaclapart»  ne  du  Ronle,  a^  11. 

L*autear  s'occupe  de  la  gravure  de  Passassinat  de  Marst 
qui  sera  de  la  même  grandeur,  et  qui  paraîtra  ineessammcot. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  MaximiUeH  Robespierre» 


SUITE  DB  LA  SÉAUCS  DU  DIMANCHB  l^r  SBPTEUBBB. 

Labahal*  a»  nom  du  eomité  d'instruction  publi- 
que :  Citoyens,  les  comédiens  envahissent  impuné- 
ment la  propriété  des  auteurs  dramatiques;  ceux-ci 
réclament  contre  Fusurpation  de  leurs  droits  :  tel 
est  le  débat  que  vous  devez  terminer. 

Dans  ces  jours  où  l'assemblée  constituante  n'a- 
Tait  (las  encore  flétri  sa  vieillesse,  elle  proclama  les 
principes  des  propriétés  dramatiques  ;  elle  reconnut 
solennellement  qu'un  ouvrage  ne  peut  être  repré- 
senté sur  la  scène  sans  le  consentement  formel  de 
l'auteur,  et  que  nul  ne  peut  s'établir  son  légataire 
privatif  sans  l'aveu  de  ses  héritiers  ou  cessionnai- 
res* 

Que  cet  abus  se  fût  introduit  et  qu'il  eût  prévalu 
faute  de  moyens  de  résistance  ;  que  les  entrepre- 
neurs de  spectacle  eussent  regardé  leur  usurpation 
comme  un  titre,  par  cela  seul  au*e11e  n'avait  jamais 
été  troublée,  on  le  conçoit  aisément  ;  mais  croira-t- 
on qu'ils  aient  poussé  la  déraison  jusqu'à  soutenir 
en  principe  que  l'acquisition  d'un  exemplaire  d'une 

Sièce  théâtrale  transmet  à  celui  qui  l'achète  le 
roit  d'en  donner  des  représentations  utiles  pour 
lui  seul,  contre  le  gré  de  l'auteur,  et  sans  l'associer 
au  bénéfice? 

Si ,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'impri- 
meur, le  comédien  pouvait  se  l'approprier,  récipro- 
quement l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir  lorsqu'il 
sort  de  la  bouche  de  l'acteur,  et  le  mettre  aussitôt  en 
vente ,  ce  qui  répugne  également  aux  usages ,  à  vos 
décrets  et  surtout  aux  principes. 

Au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  dans  cesjours 
d'orage  où  l'Assemblée  législative  ne  pouvait  pas 
donner  une  attention  sérieuse  à  une  question  de  ce 
genre ,  elle  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi 
que  Mirabeau  et  Chapelier  avaient  provoquée  dans 
nn  temps  où  ils  stipulaient  encore  pour  le  peuple  et 
la  liberté. 

Le  décret  du  corps  législatif  n'avait  point  été  pré« 
paré  dans  les  comités;  et  le  rapporteur  Bomme, 
éclairé  lui-même  par  un  examen  ultérieur,  a  reconnu 
l'imperfection  de  cette  loi ,  avec  la  bonne  foi  qu'on 
trouve  chez  ceux  qui  joignent  les  lumières  à  la  droi- 
ture. 

Eh  !  pourquoi ,  par  une  inégalité  inadmissible,  le 
bénéfice  qui  dérive  originairement  de  la  même  source 
et  qui  se  partage  entre  des  canaux  différents  appar- 
tiendrait-il exclusivement  à  l'acteur,  tandis  que 
l'imprimeur  se  soumet  à  un  juste  partage  ? 

C  est  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  votre  jus- 
tice et  la  légitimité  de  la  cause  que  je  défends ,  que 
je  vous  propose ,  au  nom  de  votre  comité  d'instruc- 
tion publique,  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  voulant  assurer  aux 
auteurs  dramatiques  la  propriété  de  leurs  ouvrages, 
leur  garantir  les  moyens  d'en  disposer  avec  une 
égale  liberté  par  la  voie  de  l'impression  et  par  celle 
de  la  représentation,  et  faire  cesser  à  cet  égard  entre 
les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départements,  une 
différence  aussi  abusive  que  contraire  aux  principes 
de  l'égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^r  La  Convention  nationale  rapporte  la 
loi  du  30  août  1792,  relative  aux  ouvrages  aramati- 
ques. 

«  II.  Les  lois  des  13  janvier  et  19  juillet  1791  se- 
ront exécutées  dans  toutes  leurs  dispositions. 

•  III.  La  police  des  spectacles  continuera  d'appar- 
tenir exclusivement  aux. municipalités;  les  entrepre- 


neurs ou  associés  seront  tenus  d'avoir  un  registre 
dans  lequel  ils  inscriront  et  feront  viser  par  rofiicirr 
de  police  de  service ,  à  chaque  représentation ,  les 
pièces  qui  seront  jouées,  pour  constater  le  nombre  de 
représentations  de  chacune.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Des  Marseillais  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Le  roi  Buzot  et  l'infâme  Barbaronx 
avaient  machiné  dans  les  ténèbres  les  maux  dont  ils 
nous  ont  accablés  ;  mais  le  patriotisme  bouillant  de 
la  Montagne  a  dissipé  tous  les  complots  ;  sa  voix  a 
été  entendue  du  peuple,  qui,  de  sa  massue  terrible,  a 
fait  rentrer  ces  reptiles  dans  leurs  cavernes.  Nous 
vous  remercions ,  législateurs ,  d'avoir  brisé  les  fers 

Sue  portaient  les  patriotes  de  Marseille.  Nous  jurons 
e  défendre  vos  décrets,  et  d'y  obéir. 
Le  président  répond  aux  pétitionnaires ,  et  les  ad- 
met aux  honneurs  de  la  séance. 

—  La  section  des  Arcis  demande  que  les  veufs 
sans  enfants ,  les  célibataires  jusqu'à  cinquante-qua- 
tre ans  et  les  citoyens  mariés  depuis  le  31  mai 
soient  compris  dans  la  réquisition. 

—  Le  département  de  Seine-et-Oise  se  plaint  que 
l'on  a  calomnié  son  patriotisme.  Il  expose  le  nombre 
des  bataillons  qu'il  a  levés  et  les  moyens  qu'il  a  pris 
pour  soulager  les  femmes  et  les  enfants  ae  ces  bra- 
ves défenseurs. 

—  La  section  dite  de  Molière  et  Lafontaine  invite 
la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
trompette  de  la  victoire  ait  annoncé  le  règne  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

— Le  père  et  la  mère  de  1  a  citoyenne  Pétion  viennent 
réclamer  la  liberté  de  leur  fille  ;  sa  qualité  d'épouse 
de  Pélion,  disent-ils,  n'est  pas  un  motif  suffisant  de 
la  retenir  dans  un  cachot. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  com- 
munique à  la  Convention  les  lettres  suivantes. 

Letire  de$  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pris 

V armée  du  Rhin. 

Strasbourg,  le  tS  août  1793. 

Noos  apprtmes,  le  95 ,  par  la  voii  publique ,  que  quatre 
Autrichiens  et  quelques  bateliers  avalent  été  arrêtés  par 
nos  troupes  et  amenés  ft  Strasbourg.  Nous  nous  leommes 
rendus  cliPS  le  général  Sparre,  et  nous  Tavons  requis  de 
nous  communiquer  tout  oe  qui  était  relatif  à  ces  Individus* 
Le&dits  particuliers  ont  d*al)ord  été  constitués  en  état  d'ar- 
restotion  dans  une  auberge.  Ils  paraissent  être  des  gens  im- 
portants dans  Tarmée ,  et  nous  ne  les  croyons  rien  moins 
que  parlementaires. 

L*ennemi  ■  cooiinné  de  nons  harceler,  et  il  nous  a  ftilt 
perdre  du  terrain  pendant  les  journées  des  33,  33  et  34  ; 
mais,  le  35,  nous  aTons  en  notre  revancbe  ;  les  habitante 
des  campagnes  s'étaient  letés,  et  plus  de  deux  mille  escto- 
?es  ont  mordu  la  poussière.  L'on  veut  profiler  de  cet  élan 
patriotique,  et  Ton  fera  repentir  Tennemi  d*aToir  entamô 
noire  territoire  sur  cette  frontière. 

Quelques  communes  des  en? irons  de  Strasbourg  se  sont 
réToliéà  au  sujet  de  la  réquisition.  L'on  a  fait  marcher  nn 
bataillon  de  la  garde  nationale  et  de  la  cavalerie.  On  les  a 
mis  à  l*ordre  sans  brûler  une  amorce.  L*oo  a  Ihit  quelques 
prisonniers ,  dont  un  prêtre. 

Signé  Bamt?! ,  BaacaB. 

Au  quartier-général  à  Caaiel,  le  37  août. 

Les  Anglais,  encouragés  par  la  I Acheté  de  nos  cliefs, 
ont  tenté,  hier  soir,  d'escalader  Dunkerque;  mais  on  était 
revenu  de  la  première  frayeur,  et  ils  n*ont  remporté,  pour 
fruit  de  leur  entreprise,  que  force  horions  et  quatre  cents 
morts. 

Signé  VadludaHt'géHéralTtÀyovu 


£50 


Letin  de  VordonmUewr  de  la  maHiif  au  wU$ùtlf€  de 

la  guerre. 

Dunkerqne,  le  30  août  1703,  h  hait  henret  an  matin. 

Gtojen  miniitre,  hier  loir,  sur  les  sept  heureiy  Tenne- 
mî  a  fait  un  mou? ement  général  dans  le  camp.  Une  oolonoe 
a  filé  le  long  des  dunes  et  une  autre  sur  le  canal  de  Moiré. 
Ces  diferses  posHionsout  fait  craindre  nne  attaque  pendant 
la  nuit ,  dans  diferses  parties  de  la  ville  et  âi  des  points  op- 
posa, Lei  postes  ont  été  douhiéSt  et  la  nuit  a  cepeudast 
été  des  plus  tranquilles. 

Les  ouvrages  de  rennemi  avancent  vers  la  place*  et 
il  se  retrandie  avec  tant  de  précaution,  qu*il  y  aurait 
lieu  de  croire  que  son  armée  est  moins  nombreuse  que  la 
quantité  de  tentes  quHI  offre  aux  yeux  parait  l'annoncer. 

Le  citoyen  Gastagnier,  commandant  la  rade»  m*a  infor- 
mé hier,  sur  les  dix  henres  de  la  nuit,  que  des  troupes 
sorties  du  camp,  et  qui  vraisemblablement  sont  celles  que 
nous  aTions  aperçues  défiler  vers  lei  dunes,  s*étatent  rem- 
barquées  sur  deux  caiches  ftûsant  partie  de  celles  qui,  pen- 
dant toute  la  journée,  avaient  croisé  dans  ces  parages,  ce 
qui  lui  faisait  soupçonner  que  Tintention  de  ces  bâtiments 
pouvait  être  de  Tattaquer  sur  les  trois  heures  du  matin  ;  il 
me  mande  qu*il  embossait  les  quatre  batteries  flottantes, 
et  qu*il  ferait  la  plus  vigoureuse  défense.  Il  m'avait  aussi 
fait  passer  les  signaux  par  lesquels  il  nous  donnerait  con- 
naissance de  sa  situation ,  afin  qu'on  put  loi  envoyer  des 
troupes  au  cas  qu'il  (&t  contraint  d'échouer  ses  bàUoKnts. 
Heureusement  aucune  des  attaques  prévues  n'a  eu  lieu ,  et 
la  ville  en  a  été  quitte  pour  tenir  les  troupes  sur  pied  totttfl 
la  nuit. 

Signé  ToosTâxx» 

—  Une  antre  lettre  t  datée  de  Gbambéry,  annonce  qne 
les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  Sainl- 
Jean  de  Maurienne»  et  que  bientôt  le  Mont-Blanc  sera 
sauvé. 

Lettre  du  citoyen  Darthé^  membre  du  directoire  et 
eommiitaire  du  département  du  Pas-de-Calais 
prés  le  district  de  Saini-Pol,  pour  la  levée  révo^ 
lutionnaire, 

fiabt^Pol,  le  tO  août. 

Qtoyens  représentants,  une  insurrection  lient  d'éclater 
dans  le  canton  de  Pernes,  district  de  Saint- Pol,  et  dans 
dilTérentes  communes  du  district  de  Béthune  et  Sain  t-Omer; 
les  deux  Truyart  (de  Pernes)  en  étaient  les  principaux  agens; 
ces  scélérats  voulaient  faire  dece  déparlement  une  nouvelle 
Vendée  ;  et  leur  phin  paraît  avoir  été  combiné  avec  les 
mouvements  des  ennemis  du  côté  de  Gassel  et  de  Dunker- 
que;  ils  profitèrent,  pour  l'exécuter,  du  moment  où  les 
jeunes  gens  étaient  appelés  au  chef-lieu  du  district  pour 
se  disposer  à  marcher  contre  l'ennemi  extérieur.  Grand 
nombre  de  mécontents  se  réunirent  ft  eux  dans  la  commune 
d'Aumerval  ;  les  cris  contre-révolutionnaires  «  vtM  le  roi^ 
au  diable  ia  nation  /  etc.,  se  firent  entendre ,  et  Tarbre  de 
la  liberté  fut  coupé  et  foulé  aux  pieds,  les  patrioica  désar^ 
mes  I  les  rebeUea  portaient  à  leurs  chapeaux  une  branche 
debuK 

Informé,  le  lundi  *  à  quatre  henres  do  matin ,  de  ce  qui 
s'éiait  passé  la  veille  «  je  requis  sar«le-champ,  de  concert 
aiec  radministration  du  district,  la  |arde  nationale  de 
Saint-Pol  de  se  mettre  soua  les  annes  ;  je  dépêchai  des  r^ 
quisiiious  aux  commandants  temporaires  de  Béthune,  Aire, 
Hesdin ,  Funent ,  et  je  me  mis  en  marche  avec  le  bataillon 
de  Saiut*Pul  ;  arrivé  à  Pemett  i'onlonoai  l'arrestation  des 
personnes  dévouées  aux  Truyart,  de  leurs  femmes  et  en- 
IhnU;  |e  pris  la  mène  mesore  à  Ftoringhen,  et  mis  à  prix 
la  tête  des  Truyaru 

Je  me  rendis  de  là  à  Aomerval ,  où  les  forces  sorties  de 
Béthune,  Aire,  Saint-Venant,  Lillers  et  communes  circon- 
voisines*  averties  dès  la  veille,  m*avaient  devancé;  elka 
étaient  commandées  par  le  brave  Ferrand,  général  de  bri- 
gade, commandant  temporaire  à  Béthune,  qui  avait  déjà 
arrêté  plusieurs  rebelles  ;  les  bois  de  Sachin  et  Aumerval 
furent  bientôt  cernés  et  fnretés  ;  on  y  trouva  du  bétail,  di^ 
férents  meubloi  et  effets  des  révoltés»  et  une  centaine  de 


cet  demlen  fisrent  salsb  pendant  la  nuit  :  étnqnante  hom» 
mes  de  chaque  détachement  ont  bivouaqué»  le  reste  fut  cao* 
tonné  dans  les  communes  voisinei. 

Le  mardi ,  dés  la  pointe  du  four,  l*amiée  s'est  portée  snr 
trois  colonnes  vers  la  forêt  de  Nedoncbd ,  qui  fût  bientôt 
investie,  et  où  Ton  fit  encore  plusieun  prisoimiers.  On  an* 
nonce  que  plusieurs  de  ces  brigands  s'étaient  retirés  avec 
leurs  chefs  dans  les  bois  de  Rachies,  Leigy  et  Booney,  é!oi« 
gnés  d'environ  trois  lieues;  aussitôt  des  voitures  sont 
requises,  les  grenadiers  y  montent  à  l'envi  ;  ils  y  sont 
transportés  en  poste  ;  je  les  nrécède  avec  la  cavalerie;  je 
trouve  sur  le  passage  toutes  les  communes  sous  les  armct 
et  bien  disposées  à  seconder  les  patriotes  :  les  bois  sont  vi- 
lilés  et  les  rebelles  pris  on  entiêroment  dissipés. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'est  que  dans  une  armée  de  dix  à 
douse  mille  hommes,  composée  d'éléments  divers,  après  des 
narehes  forcées  de  deux  jours,  on  n'ait  point  entendu  un 
seul  murmure;  le  plus  grand  ordre  a  r^é,  les  propriétés 
ont  été  partout  respeciées.  On  doit  les  plus  grands  éloges 
au  sang'frold,  à  la  prudence  et  au  sèle  infttigable  du  gé- 
néral Ferrand.  Les  gardes  nationales  de  Béthune,  Saint-Polf 
Aire,  Lillers;  les  détachements  du  régimeut  ci-devant 
Flandre,  du  8*  bataillon  delà  Somme,  des  chasseurs  à 
cheval  du  8*  régiment  de  hussards;  les  caounniers  d'Airs^ 
Béthune;  les  gardes  nationaux  des  campagnes,  à  troit 
lieues  à  la  ronde,  tons  ont  déployé  la  plus  grande  ardeur  et 
montré  qu'ils  sont  dignes  de  la  liberté»  et  qu'ils  sauront  la 
défendre  contre  tous  ses  ennemis. 

Les  habitants  deSaInt-Pol,  craignant  que  leurs  frères 
d'armes  ne  manquassent  de  subsistanœs»  se  dépouillèrent 
de  ce  qu'ils  avaient  dans  leurs  maisons  particulières.  Tout 
fut  chargé  sur  des  voilufes  et  transporté  à  l'armée;  cet 
exemple  fut  imité  paftonL 

Je  ne  flnlrila  pan,  dtoyena  représentants,  si  je  routait 
TOUS  retracer  tous  les  actes  de  patriotisme  dont  mon  àme 
est  encore  émne.  Notro  améa  aurait  bienlôi  été  portée  à 
quarante  mille  hommes»  si  on  n'avait  mis  des  bornes  as 
sèle  des  communes.  Le»  Truyart  ne  sont  point  enoote  ar- 
rêtés, mais  ils  ne  peuvent  échapper.  Les  différents  eorpa 
ont  été  renvoyés  dans  leurs  foyers  ;  quatre  cents  homaMt 
seulement  ont  été  cantonnés  dans  les  communes  suspectes» 
et  des  mesures  sont  prises  pour  l'arrestation  de  toutea  pe»» 
sonnes  équivoques,  la  destitution  et  le  remplacement  des 
fonctionnaires  pubUcs  qui  ne  seraient  pas  à  la  hauteur  des 
droonstances. 

Deux  des  plus  coupables  ont  dé]ft  porté  leur  tête  sur 
l'échaCiud,  et  le  procès  des  autres  se  continue  sans  dés- 
emparer. La  tsonhee  des  prisonnien  at  au  moins  de  trois 
cents. 

C'est  ainsi  qu'a  été  étouffé  dans  son  berceau  un  germe 
de  contre-révolution  dont ,  vingt-quatre  lieures  plus  tard» 
les  suites  auraient  étèinoaleniablesk 

Signé  Dsirat. 

—  Lé  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven- 
tion nationale  Textrait  suivant  de  la  lettre  du  géné- 
ral Landreinont,  datée  du  quartier-général  de  Wis- 
sembourg»  le  28  août» 

•  J'ai  reçu»  le  26. au  soir,  votre  lettre  en  date  du  SO. 
le  commande  en  chef  depuis  le  %îf  et  je  n^i  pas  été  un 
seul  jour,  depuis  cette  époque»  sans  être  an  onuf  et  fàsil» 
du  matin  au  soir.  L'armée  s'est  battue  tous  les  jours  sans 
rdSche  et  a  f^it  des  prodiges  de  valeur,  notamment  aufour* 
d*hui»  L'ennemi  a  été  si  bien  traité  qu'il  n'y  reviendra 
sûrement  pas  demain.  • 

La  séance  est  levée  à  einq  heures. 

SÉANCB  DU  LONDI  S  SBPTBIIBU^ 

Sur  le  rapport  de  Merlin ,  le  décttï  suivant  esl 
rendu: 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  eomité  de  teislation ,  considérant 
que ,  d*aprè8  les  décrets  renous  par  les  assemblées 
constituante  et  législative  »  il  ne  peut  plus  exister 
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4iicnne  des  espaces  de  retraits  introduits  par  les  an- 
ciennes lois,  coutumes  on  usages  locaux  ; 

•  Déclare  que  la  faculté  accordée  au  mari  et  à  ses 
héritiers  par  Varticle  332  de  la  coutume  de  la  ci-de- 
vant province  de  Normandie  est  comprise  dans  Fa- 
bolition  des  retraits  lignagers  et  demi-deniers,  pro- 
noncée par  le  décret  des  17  et  19  juillet  1790.  • 

—  Sur  le  rapport  d*nn  antre  mendire ,  la  Conven- 
tion nationale  oécrète  oe  qui  suit  : 

«Art.  I^r.  Usera  formé  une  commission  chargée 
de  vériOer  les  listes  fournies  par  les  membres  du 
conseil  exécutif,  des  fonctionnaires  publics ,  civils  et 
militaires ,  et  des  chefs  et  employés  des  bureaux ,  et 
les  mémoires,  notes  et  instructions  qui  lui  seront 
remis  sur  ceux  qui  sont  compris  dans  lesdites  lis- 
tes. 

«  II.  Cette  commission  fera  surtout  un  travail ,  et 
présentera  à  la  Convention  la  liste  particulière  de 
ceux  desdits  fonctionnaires  qu*il  importe  de  suppri- 
mer ou  de  suspendre. 

«  III.  Cette  commission  sera  de  six  membres,  dont 
trois  pris  dans  le  comité  de  la  guerre,  trois  dans  ce- 
lui des  finances ,  choisis  par  chacun  desdits  comités 
respectivement. 

•  IV.  Les  membres  de  la  Convention  sont  invités  à 
remettre  incessamment  à  la  commission  leurs  notes 
ou  mémoires  instructifs  et  motivés  sur  les  individus 
compris  dans  lesdites  listes.  • 

>—  On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Haute- Vienne  annonce  que  la  fête  au  10  août  a 
été  célébrée  à  Limoges  avec  la  plus  vive  allégresse. 
On  a  brûlé  devant  la  statue  de  ta  Liberté  Timage  du 
dernier  roi  des  Français ,  ainsi  que  tous  les  signes  de 
la  féodalité  (|ui  existaient  encore  dans  cette  ville. 
(On  applaudit.) 

***  :  Je  profite  de  la  lecture  de  cette  lettre  pour 
demander  que  tous  les  fabricants  de  papier  dont  les 
planches  rappellent  encore  à  notre  souvenir  Texis- 
tence  de  la  royauté  soient  tenus  de  les  briser. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 
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:  Citoyens,  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  d*un 
Commissaire  des  assemblées  primaires  ;  il  se  plaint 
de  n*avoir  pas  encore  reçu  les  instructions  du  comité 
de  salut  punlic ,  ce  qui  ra  empêché  de  mettre  à  exé- 
cution la  réquisition  décrétée  par  rassemblée.  Je  de- 
mande que,  séance  tenante,  le  comité  de  salut  public 
soit  tenu  de  présenter  ces  instructions» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—Une  lettre  de  Tonnerre  annonce  que  le  décret 
sur  la  réquisition  a  causé  la  plus  grande  joie  dans 
cette  ville.  Les  jeunes  gens  sont  déjacaseniâ,  et  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  première  le- 
vée sVxercent  au  maniement  des  armes.  On  lit  ces 
mots  sur  Tétendard  que  portent  les  jeunes  citoyens  : 
JL$  peuple  français  ieboui  contre  lis  tyrans. 

A  la  nouvelle  de  Tacceptation  de  la  constitution 
par  les  habitants  de  Fontenay-le-Peuple,  les  rebelles 
ae  sont  retirés  de  cette  contrée. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  département  de  la  Seine-lnlérieure,  écrivent 
de  Ronen  que  les  projets  des  fédéralistes  sont  enfin 
déjoués  ;  que  les  cneB  de  cette  faction  désorganisa- 
triee  sont  arrêtés  ;  que  les  lois  sont  exécutées,  et  que 
les  sans-culottes  ont  repris  leur  énergie.  Ils  termi« 
Dent  par  inviter  la  Convention  à  frapper  les  fbnmis- 
aenrs  infidèles,  et  à  presser  le  renouvellement  des 
corps  administratifs. 


— Le  représentant  du  peuple  près  Tarmée  des  C(y- 
tes  de  La  Rochelle,  Bourdon  (de  TOise)  écrit  du  camp 
des  Roches,  le  30  août 

«Les  brigands,  retranchés  dans  leurs  bois, 
crevaient  que  nous  ne  savions  les  battre  que  dans 
la  plaine  ;  mais  les  7«  et  loe  bataillons  de  la  forma- 
tion d'Orléans  avançant  aujourd'hui  à  droite  et  à 
gauche  dans  les  bois ,  précédés  d*un  peu  de  cavalerie 
et  appuyés  par  une  pièce  de  huit  masquée,  leur  ont 

I trouvé  que  nous  savions  anssi  faire  la  guerre  aux 
oups  dans  les  bois.  Ils  ont  fui  si  vite  que  nous  n'a- 
vons pu  leur  tuer  qu'une  centaine  d'hommes  :  nous 
avons  dissipé  un  rassemblement  de  deux  mille  bri- 
gands, et  nous  avons  mis  notre  division  de  la  Roche- 
sur-Jean  à  Tabri  de  toute  attaque.  11  paraît  que  Cha- 
rette,  chef  de  ces  brigands,  gorgé  de  pillage,  a  passé 
la  mer  ;  pour  cacher  sa  défection ,  les  rebelles  aisent 
aux  sots  qui  composent  leur  armée  qu'il  est  parmi 
nons. 

«  Je  ne  vous  parle  pas  de  cinq  à  six  repaires  de 
brigands  livrés  aux  flammes,  cela  n'en  vaut  pas  la 
peine.  • 

Lettre  des  citoyens  Gobert  et  Cadouette, 
commissaires  à  l'armée  de  Mayenee, 

Nous  vous  faisons  passer  nn  étendard  pris  sur  les 
brigands  de  la  Veuuée  à  Saint-Uilaire.  L'armée  de 
Mayenee  a  juré  de  vous  envoyer  dans  peu  et  succes- 
sivement tous  les  signes  de  la  révolte  et  de  la  super- 
stition. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir,  citoyen  prési- 
dent, que  lors  de  son  passage,  le>s  Sociétés  populaires 
d'Orléans  et  de  Tours  ont  arrêté  de  demander  aux 
corps  administratifs  qu'il  ne  soit  plus  fabriqué 

au'une  seule  espèce  de  pain.  Cette  mesure,  exécutée 
epuis  longtemps  dans  plusieurs  départements  fron- 
tières, si  elle  était  étendue  à  toute  la  république  , 
opérerait  une  grande  économie  et  déjouerait  les 
complots  de  nos  ennemis. 

GOBBBT,  CaDOUETTB. 
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:  Je  demande  qne  ce  drapeau ,  ainsi  que  ceux 
pris  snr  les  rebelles  marseillais,  soient  brûles. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Mailhb  :  Citoyens,  j'observe  que  plusieurs  procé- 
dures intentées  contre  des  gens  de  mer  empêchent 
un  grand  nombre  de  ces  citoyens  d'aller  combattre 
les  ennemis  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation,  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  oh 
jet,  monte  à  Tinstant  à  la  tribune. 

Le  général  Westermann  est  admis  à  la  barre. 

Le  général:  Citoyens  représentants,  la  surveil- 
lance est  la  sauvegarde  de  la  liberté ,  j'ai  été  dé- 
noncé pour  la  déroute  de  Châtillon  ;  reconnu  inuo* 
cent  par  la  cour  martiale  charséede  me  juger,  je 
viens  présenter  mes  hommages  a  l'assemblée ,  et  lui 
offrir  un  drapeau  que  j*ai  pris  à  Tarmée  catholique. 
Suspendu  de  mes  fonctions  par  la  Convention ,  c'est 
à  elle  à  prononcer  sur  mon  sort;  je  viens  lui  offrir  de 
nouveau  mes  services,  et  l'assurer  de  mon  entier  dé- 
vouement à  la  chose  publique.  (  On  applaudit.) 

On  reprend  la  discussion  sur  le  code  dvil. 

BiLLAnn  -  VAiB!fif B9  :  Jc  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  il  circule  en  ce  mo- 
ment dans  l'assemblée  une  nouvelle  alarmante  ponr 
d'autres  qne  pour  des  hommes  qui  veulent  la  liberté 
00  la  mort,  ék  elle  est  vraie ,  il  ne  font  pas  craindre 
de  l'annoscer  au  peuple;  carTannée dernière, an 
mois  de  septembre,  lorsqu'on  lui  ditqne  l'ennemi  fai 
sait  des  progrès  sur  notre  territoire ,  il  se  leva  et  fit 
disparaître  les  ennemis  de  dessus  le  sol  de  la  liberté* 
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On  cGt  qae  Toulon  a  été  lirré  è  nos  ennemie  par  les 
contre-réTolutionnaires  qui  infestent  cette  ville.  La 
vérité  est  que ,  si  les  Anglais  ne  sont  pas  maîtres  de 
cette  ville,  elle  est  du  moins  sous  la  domination  des 
royalistes,  qui  retiennent  dans  les  fers  des  représen- 
tants du  peuple.  Je  ne  conçois  pas  comment  la  Con- 
vention peut  s'occuper  d*une  loi  particulière  lors- 
qu'il est  question  de  frapper  des  contre-révolution- 
naires ;  ce  ne  sont  pas  des  lois  qu'il  nous  faut ,  mais 
du  courage,  des  armes,  des  soldats,  mais  la  levée  en- 
tière du  peuple  français.  Qu'a-t-on  fait  pour  punir 
Toulon  ?  pour  rallumer  Tincendie  de  Lyon ,  dont  le 
bombardement  se  ralentit  pendant  la  nuit  ?  Voilà 
ce  qui  doit  fixer  l'attention  de  la  Convention  :  ne 
nous  occupons  que  de  déjouer  les  complots  de  nos 
ennemis. 

Je  demande  que  l'homme  qui  a  répandu  cette 
nouvelle  soit  traduit  sur-le-champ  à  la  barre.  Il  était 
commissaire  du  conseil  exécutif  a  Marseille  ;  il  nous 
fera  conuattre  les  faits,  et  nous  les  annoncerons  à  la 
nation ,  nui  nous  montrera  ce  qu'elle  peut  faire. 
Donnez- lui  l'impulsion ,  et  vous  verrez  bientôt  sçs 
ennemis  exterminés.  Ce  commissaire  se  nomme  Soû- 
les ;  il  a  été  envoyé  de  Marseille  auprès  des  commis- 
saires qui  sont  à  l'armée  devant  Lyon.  Il  parlera , 
nous  saurons  la  vérité ,  elle  seule  peut  nous  sauver. 

La  proposition  de  Billaud  est  adoptée. 

VouLLAND  :  Il  siège  dans  cet  instant  ici ,  dans  le 
sein  de  l'assemblée,  un  membre  du  comité  contre-ré- 
volutiunnaire  de  Lyon,  nommé  Baudin.  Je  demande 
qu'il  soit  arrêté. 

Julien  ,  de  la  Drame  :  Je  connais  le  citoven  dont 
on  vient  de  parler  :  il  est  à  côte  de  moi.  J^Dtteste  à 
la  Convention  qu'il  estétabli  depuis  plusieurs  années 
à  Lyon  comme  négociant.  Je  Tai  connu  à  Romans 
pour  un  bon  patriote;  s'il  a  dévié  de  la  ligne  du  patrio- 
tisme, ou'on  me  le  prouve  ;  jusqu'alors  il  conservera 
ma  confiance. 

Gaston  :  Je  rends  hommage  au  patriotisme  du 
préopinant;  mais  la  sûreté  générale  exige  que  Bau- 
din soit  arrêté,  car  c'est  nn  nomme  suspect  ayant  été 
membre  du  comité  contre  -  révolutionnaire  de  Lyon. 
Je  demande  oti'il  soil  tenu  de  se  rendre  au  comité  de 
sûreté  générale. 

J'ajoute  oue  je  m'aperçois  qu'il  y  a  beaucoup 
d'étrangers  a  la  Montagne  ;  il  ne  faut  pas  que  ce  ro- 
cher sacré  soit  infecté  par  des  espions.  Je  demande 
que  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  veille  à  ce 
qu'il  n'entre  dans  la  salle  que  des  représentants  du 
peuple. 

La  Convention  décrète  que  Baudin  sera  conduit 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Bazibb  :  Les  malveillants  s'agitent  en  tous  sens 
dans  Paris.  Dans  ce  moment  ils  font  tous  leurs  ef- 
forts pour  désorganiser  les  ateliers  de  l'imprimerie 
nationale.  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale  et  des  assignats,  que  la  Convention  décrète 

3ue  tous  les  ouvriers  imprimeurs  qui  se  trouvent 
ans  Paris  sont  à  la  réquisition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  être  employés  à  l'imprimerie  natio- 
nale. 

La  proposition  de  Bazire  est  décrétée. 

La  discussion  sur  le  code  civil  est  reprise. 

La  suile  demain. 

N»  B.  Le  citoyen  Seules,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif,  a  été  admis  à  la  barre.  Il  a  donné  des  dé- 
tails transmis  aux  commissaires  de  la  Convention  à 
Marseille ,  par  un  canonnier  qu'on  a  dit  revenir  de 
Toulon,  et  qui  aassuré  que  les  Anglais  étaient  entrés 
dans  eette  villa  dans  la  nnit  du  S4  au  25. 


Barère  a  fait  un  rapport  sur  le  récit  de  Soul^.  I!  a 
établi  que  ce  récit  contenait  plusieurs  contradictions 
et  invraisemblances  qui  en  taisaient  suspecter  la  fi- 
délité. Il  a  lu  des  lettres  des  représentants  du  peu- 
ple, écrites  de  Marseille  et  de  Lyon,  en  date  du  29, 
dans  lesouelles  il  n'est  nullement  question  de  la 
prise  de  Toulon.  Il  en  a  conclu  que  cette  nouvelle 
était  apocryphe.  11  a  annoncé  que  cependant  la 
contre-révolution  était  complète  à  Toulon,  que  toute 
communication  était  interceptée  avec  cette  ville ,  et 
que  tout  ce  qu*on  savait ,  c'est  que  les  équipages  des 
vaisseaux  avaient  été  dégarnis  pour  renforcer  l'ar- 
mée des  rebelles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  la  galanterie  cfaei  les  différeoU  peuplât,  deux 
Tol.  io*18  erec  fig.  Prii  :  3  Iît. 

Les  dangers  de  la  passion  du  feu,  oa  Histoire  de  la  6a^ 
romte  d'Alvigni,  par  madame  D.  U.  S.  J.  N.  A.  J.  F.  d*0. 
In-18  avec  figures.  Prii  :  I  liv.  10  sous.  A  Paris,  ches  Ma- 
radan,  libraire,  rue  du  Gimetière-SainUAndrë-des-Ârts,  n*  9. 


SPECTACLES. 

AcADiHiB  Di  Musique.  —  Fabius ,  trag.  1  jr.  en  3  adef» 
et  le  ballel  du  Jugement  de  Paris. 

TeiATM  Di  LA  Natioii.  —  La  ^eute  du  Malabar^  soiv. 
du  médeeiR  malgré  luù 

TBiATBB  M  L*OPiRA-GoinQUB  NATioRAL,  me  Favart.  — 
Les  Causes  et  les  Efets  ou  U,  Réeeil  du  Peuple,  oom.  tA 
h  actes ,  mêlée  de  chant, 

Théatu  db  la  RiPCBLiQDBt  ms  de  Rkbeliea.  — 
Le  Menteur^  suivi  des  Plaideurs. 

TsiATta  DB  LA    CITOTBNRB  MOBTAIISIBB*  —  LeSoWrdf 

suivi  de  la  Feinte  par  amour* 

THftATBB  RATioiiALi  mcs  de  Richeliea  et  deLoavols.-<i» 

Le  Maître  généreux,  suivi  de  la  Bonne  Mère. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  loges  grillées,  loges 
du  parquet  et  parquet,  6  Ut.  ;  secondes  loges,  k  Uv*  ;  trai* 
sièoies  loges,  8  Iît.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  S  Ur.i 
et  parterre,  80  sous. 

Tbéatbb  db  la  rub  ob  Loutois.  —  La  Buse  villageoise: 
le  CoiTfS'de-garde  patriotique^  et  les  Emigrés  au»  Terrée 
Australes, 

THiATBB  ratioral  MoliAbb,  rue  Saint-Martin.  —  Le 
Château  duDiahle^  pKceà  grandspecL,  suir.  de  C  Honnête 
CrimineL 

THiATSB  DU  Vaudbtillb.  —  Arlequin  friand;  Faeart 
aux  Ckampe^Slffséee;  la  Ckerekeuse  d'eeprii;  VJpo» 
tkéoee. 

TniATBB  DU  Palais.— VabiAtIs.  —  Le  Petit  Orphie^ 
suivi  de  la  Coperne. 

THiATBB  Fbarçais  cohiqub  bt  ltriqub,  nie  de  Bondi. 
Nicodeme  dans  la  Lune,  pièce  en  8  actes»  à  spect,  prée» 
û*Jlexis  et  Rosette  ou  Ue  Vktans. 

Théatbb  du  Ltcéb  DBS  Abts,  an  Jardin  de  l'EgaUtèi  -* 
Adèle  deSaegy  pant  en  8  actes,  à  grand  speeL,  préCt  dm 
Mélomane, 

AvPBiTuiATBB  D^AsTLiT,  feubourg  àvL  TciBple.— Anji  à 
cinq  heures  et  demie  prtelses  le  citoyen  foncent  avec  ici 
âèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  eierdoes  d*éqnllatioo 
et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  cheraoïf 
avec  plusieurs  scènes  et  enir'actes  amusante 

Prixdes  places,  8Ut.,91It.  iOi,*  SUt.^iHv.  i0i.ctl58» 

Il  donne  ses  leçonsd^équitathm  et  de  Toltige  tous  les  mt* 
tins  Mmr  run  et  Tautre  scse* 
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POLITIQUE. 

•    RUSSIE. 

Péterêbovrg^  leiO  août,  —  L^ambassadeor  russe  qui  va 
à  Constaiiiino|île,  M.  de  Kretusow,  est  déjà  avancé  dans 
sa  route  jusqu*au-delà  de  Yassy.  Il  a  une  suile  très  bril- 
lante. Les  Turcs  lui  rendent  à  son  passage  tous  les  hon- 
neurs imaginables.  -^  Il  parait  par-là  qu*il  n*y  a  pas  encore 
de  fond  à  faire  sur  les  nouvelles  de  Vienne ,  qui  assuredt 
que  le  grand  seigneur  et  le  divan  ont  déclaré  qu^iluie  con« 
sentiraient  jamais  que  les  provinces  de  la  Pologne  et  de  la 
Litbuanie,  dont  les  Russes  se  sont  emparées ,  leur  restas- 
sent, et  qu*ils  rompraient  de  nouveau  avec  rimpératrice, 
plutôt  que  de  le  souffrir.  D*ailleurs,  des  nouvelles  de  Con- 
alaotinople,  qu^on  donne  pour  très  authentiques,  portent  : 
que  la  Porte4)ltomane,  après  avoir  reçu  du  chargé  des  af- 
faires de  Russie,  Tannonce  de  la  prise  de  possession  des 
provinces  polonaises  dont  la  Russie  s*est  emparée,  a  fait 
dresser  un  firmah  officiel  pour  les  gouverneurs  turcs  des 
provinces  limitrophes,  dont  la  teneur  est  :  «Que  comme  la 
Pologne  aeédé  aux  Russes  toutes  les  provinces  qui  faisaient 
ci-devant  les  frontières  des  possé;«sions  ottoraaueSj  les  com- 
mandants turcs  doivent  dé:>ormais,  dans  toutes  les  occur- 
rences ,  s*adresser  aux  gouverneurs  établis  par  Sa  Majesté 
rimpératrice  de  Russie,  a  (II  faut  pourtant  observer  ici 
qu*il  y  aurait  dans  cefirman  un  défaut  essentiel,  c*est  qu*il 
porterait  sur  une  cession  de  la  part  de  la  Pologne,  dont  il 
est  de  toute  impossibilité  qu'on  (di  instruit  à*Constaotino- 
pie,  à  quelque  date  qu*on  feuille  la  rapporter.  ) 


RÉPUBLIQbE  FRANÇAISE. 

ConêeH-général.  —  Du  !«'  septembre. 

Le  conseil-général  nomme  deux,  commissaires  qui 
se  joindront  aux  citoyens  Roland  et  Poyet  pour  exa- 
miner s*il  est  possible  d'établir  des  ateliers  et  des 
forges  sous  les  arcades  de  la  place  de  flndivisibilitë 
(ci-devant  des  Fe'dérés),  et  arrête  que  si  ce  plan  est 

Kraticable,  on  se  transportera  au  comité  de  salutpu- 
lie  et  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  pour  les  in- 
viter à  le  faire  mettre  à  exécution. 

—  La  section  de  la  Montagne,  ci-devant  Butte-des- 
Moulins,  demande,  et  le  conseil-général  arrêté  que, 
mardi  prochain,  son  bataillon  sera  convoqué  pour 
recevoir  les  ofliciers  .nouvellement  élus. 

—  Huit  déserteurs  autrichiens,  prussiens  et  hon- 
grois prêtent  le  serment  de  fidélité  à  la  république. 

—  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  in- 
vite le  conseil  à  nommer  six  commissaires,  qui  se 
joindront  aux  vingt-auatre  commissaires  nommés 
par  les  sections  parmi  les  artistes,  et  aux  sir  membres 
du  département,  pour  discuter,  en  présence  de  deux 
représentants  du  peuple,  les  piix  des  matières  né- 
cessaires à  la  fabrication  des  armes. 

Le  conseil  désigne  six  de  ses  membres  pour  celte 
mission. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  au  conseil-géné- 
ral que,  d*après  son  arrêté  du  27  août  dernier,  lequel 
dénonce  le  nommé  Simon,  ci-devai^t  attaché  au  ser- 
vice du  frère  puîné  de  Capet,  et  maintenant  capi- 
taine-général aes  charrois,  il  a  donné  des  ordres 
pour  la  destitution  de  cet  individu  contre  lequel  il  y 
a  des  preuves  d'incivisme,  d*après  les  renseignements 
qu'il  s*est  fait  donner. 

Le  conseil  ordonne  la  mention  au  procès- verbal 
vie  la  lettre  du  ministre.  ^ 

3*  Série.  ~  Tom  IF. 


ETAT  CIVIL. 

« 

Du  26  août.  —  Divorces,  6.  —:  Mariages,  23.  ^ 
Naissances,  74.  —  Décès,  70. 

Du  27.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  27.  —  Nais- 
sances, 66.  —  Décès,  52. 

Du  28.  — Divorces,  5.  —  Mariages,  30.  —Nais- 
sances, 63.  —  Décès,  54. 

i 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  et  fin  de  l'affaire  de  Custine. 

• 

Jacqties-François-Rodolphe  Dutillet,  aide-de-canf|^  « 
de  Custine,  dépose  ne  lui  avoir  été  attaché  que  deux 
mois,  et  Favoir  toujours  vu  dans  ses  discours  àsoh 
armée  bon  et  franc  républicain,  et  réchauffant  le 
Zfile  du  soldat  pour  le  service  de  la  république. 

Le  Président,  au  témoin  :  Quelle  conduite  avez- 
vous  vu  tenir  à  Taccusé,  à  Tégard  des  lettres  que  lui 
ont  adressées  le  général  Wimpfen  et  les  Sociétés  po- 
pulaires de  Caen  et  de  Bordeaux  ? 

Le  témoin  :  J*ai  toujours  vu  Custine  manifester  sa 
répugnance,  et  ne  pas  vouloir  accéder  à  leurs  pro- 

Ï positions  ;  il  leur  a  écrit  qu'il  ne  voiilait  reconnaître 
a  république  que  dans  la  majorité  dé  la  Convention. 

François  Miranda,  général  divisionnaire  des  ar- 
mées de  la  république,  actuellement  détenu  à  Thôtel  , 
de  la  Force,  dç'clare  n'avoir  jamais  connu  directe- 
ment ni  indirectement  l'accusé  ;  n*ayant  eu  aucune 
correspondance  avec  lui,  et  se  trouvant  dans  la  Bel- 
gique a  Tépo^ue  où  Taccusé  commandait  l'armée  du 
Bhin,  il  D*a  eu  connaissance  de  cequis'y  passait  que 
par  les  papiers  publics. 

Le  Président,  au  témoin  :  N'avez-vous  pas,  dans 
le  courant  du  mois  de  février,  mars  oti  avril,  envoyé 
à  l'accusé' un  aide-de-camp? 

.Le  témoin  :  Je  ne  lui  en  ai  jamais  envoyé. 

Le  Président,  au  témoin  :  Quel  était  l'état  de 
l'armée  du  Nord  après  l'évacuation  de  la  Belgique? 

Le  témoin  :  Par  le  défaiit  de  discipline,  Dumouriez 
était  parvenu  à  désorganiser  totalement  l'armée  ;  un 
grana  nombre  de  soldats  avaient  perdu  leurs  baïon- 
nettes, enfin  il  s'y  était  introduit  un  grand  nombre 
d'abus. 

Jean-Baptiste  Dorie,  capitaine  au  premier  bataillon 
de  Lot-et-Garonne,  dépose  avoir  suivi  Custine  de  l'ar- 
mée clu  Bhin  à  celle  du  Nord,  et  n'avoir  connu  en  lui 
qu'un  franc  républicain. 

Jean  Michelet,  marchand  de  vin,  dépose  (par  l'or- 
gane d'un  interprète)  qu'à  l'époque  où  les  armées 
françaises  sont  entrées  en  Allemagne,  il  offrit  ses 
services  au  général  Neuvied,  qui  les  accepta  ;  lui  té- 
moin ayant  montré  dans  un  bois  un  endroit  où  il 
aurait  été  avantageux  de  placer  des  batteries,  Neuvied 
répondit  qu'il  le  savait  bien,  mais  qu'il  avait  ordre 
du  général  Custine  de  ne  pas  le  faire. 

Pierre' Joseph  Duhem,  député  à  la  Convention 
nationale,  dépose  que  Custine  lui  a  soirveût  parlé  du 
plan  de  diversion  qu'il  devait  faire  pour  secourir 
Condé  et  Valenciennes,  et  qu'il  a  vu  avec  peine  qu'il 
ne  l'a  pas  exécuté. 

L'accusateur  public,  après  avoir  fait  un  rapport 
succinct  des  combats  de  la  liberté  française  contre 
tous  les  despotes  de  l'Europe,  le  parallèle  de  Custine 
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avec  Dumourifar»  elf  piiésf «ité  1rs  rapports  entre  là  * 
conduite  perfide  de  ces  deux  ge'néraux,  di^monlrc 
]vs  fautes  commises  paf  raccuse  dans  rÂUeinagiic, 
où  il  a  négligé  de  prendre Manheim,  de  s*empnrer  de 
plusieurs  magasins  qu*il  aurait  pu  faire  rapprocher 
sur  Laudau.  H  lui  reproched*avoir  epargpéie  prince 
de  Nassau;        ^ 

D*avuir  laissé  une  ti'opfaiblV  garnison  dans  Franc- 
fort, ou  de  ne  l'en  avoir  point  retirée,  ainsi  qne  les 
munitions,  s*i1  prévoyait  ne  pas  pouvoir  garder  cette 
ville;  d'y  avoir  laissé  massacrep  nos  frères  soit  par 
négligence,  soi^  par  traimon  ; 

De  ne  s'être  pas  assuré  des  ^i^s  de  Drnkstah 
point  important,  par  lequel  il  n  ignorait  pas  que  les 
Prussiens  devaient  at river  ; 

D'avoir  toujours  opposé  des  forces  inférieures  à 
celles  de  KennemV; 

D'avoir  fait  faire  une  vetraite  précipitée  et  funeste 
à'rtotrearmée; 

B'avoir  fait  fusiller  troi!s  volontaires  nationaux  et 
d*dvoir  fait  grilee  à  dbux  soldats  de  troupe  de  ligne 
I^our  le  même  fait  ; 

D'avoir  fait  avertir  trop  tard  les  représentants  du 
peuple  de  sortir  de  Wayence;  d*avoir  compromis- une 
division^sonio  d!B  cette  ville,  et  qui  a  été  fbrcéed'j 
rentrer; 

D*a voir  donné  sa  démission  au  moiAent  où  il*  ré- 
pondaitsur  sa  tête  de  cette  ville,  qu'il  a  négligé  d'ap- 
provisionner ; 

D'avoir,  le  17  mai,  époaue  à  laçiuelle  il  n'était  plus 
général  de  l'armée  du  Bain,  fek  fuir  trente  mille 
nommes  contre  dix  mille,  et  d^avoir  ordonné  la  re- 
traite, au  moment  6ù  les  troupes  ât  la  république 
demandaient  à  retourne if  au  combat  ; 

I>e  ne  s'être  pas  rendu*,  aussitôt  apvès  sa  nomina- 
tion, à  l'armée  du  Nord  et  des  ArA»nnes; 

D'avoir,  à  l'instar  de  Dmnouriez,  pris  la  désorga- 
nisation de  son  armée  pour  préllexte  de  n'avoir  pu 
secourir  Côndé;  de  s'être  opposé  à  Texécutlon  dnn 
plan  qui  devait  dégager  cette  villt  etccHe  de  Valen- 
eiennes; 

D'avoir  commandé  d'extraire  de  Lilte  soixante- 
seize  bouches  à  feu',  d'avoir  insisté,  malgré  lesobser*. 
vations  de  Favart,  commandant  de  k»  place  ; 

Enfin,  de  s'être  environné  d^officiers  convaincus 
d'aristocratie,  et  «f  avoir  partout  trahi  tes  intérêts  de 
fa  république. 

Tronçon-Dlicoudrai,  défenseur  ât  l'acctfté,  pré- 
vient le  tribunal  que  la  défense  dte  Cus^hre  étant  di- 
visée en  deux  parties-,  faccusé  va  comwencer  par 
plaider  lui-même  la  partie  relative  aux  opérations 
militaires,  et  qu'ensuite  il  plaidera  les  faits  ëtraDgers 
^  la  partie  militaire. 

Costine  repasse  en  revne  tous  Its  reproctves^  ifue 
lui  fait  Faccnssteur  pfrblie;  ri  répète  ce  (fu'îl  à  (Séj^ 
dit  sur  la  plus  grande  partie  de  ces  fûts. 

11  parle  une  heure  et  demie. 

TroBçeo  prend  ensuite  \»  parole. 

Le  président  fait  on  résumé  dans  lecynel  if  dépeint 
la  conduite  de  Lafayette,  de  Dumouriez  et  de  Custine. 
Il  pose  les  questions;  les  jurés  se  retirent  pour  défi- 
Berer  :  leur  décTatation  fait  renore  le  jugemeat  sui- 
Taot.  (27  août,  neuf  heures  du  soir.) 

Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  du  iurji,  por- 
tant  :     ^    ^ 

V  10  Qu'il  est  constant  que,  pendant  le  cours  de  I» 
gnerre  actuefte,  il  a  été  entretenu  des  manœuvres  et 
iiiteFfigences  criminelles  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique, tendant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  sur  le 
terrftoîfe  français,  soif  à  Feur  livrer  des  places,  ma- 
gasins appaf  tenant  â  lai  France  ; 


2»  Qu'il' est  cODfilatitf  que,  par  suite  de  as»  manœu 
vres  et  intelligences,  les  villçgde  Francfort,  Mayence, 
Condé  et  VaienciemieB  sont  tombée^au  pouvoir  des 
ennemis; 

30  Qu'Âdam-Philippe  Custine ,  ci-devant  général 
en  chef  des  armées  au  Rllin  etde  la  Moselle,  et  de- 
puis de  celle  du  Nord  et  des  Ardennes,  est  convaincu 
d'avoir  coopéré  auxdites  manœuvres  et  intelligen- 
ces (l>. 

Après  avoi»  entendu' Faeeùsatetir  publie  ^r  Fàp>- 
plication  de  IH'lois  iiiisant  droit  sUr  ses  conclusibns, 
eondomifp  Adam-Philippe  Custine  à  la  peine  de  mort, 
conformément  à  Farticle  1 V'  de  la  section  \^  du  tÂive 
K""  de  la  seconde  partie  du  code  pénat,  dont  il  a  clc 
donné*  lecliire  :  déclare  ses  biens  acquis  et  coatis(|uà 
au  profit  de  la  république,  conforttiément  à  l'article 
It  de  la  loi  du  18  marsciernicr  ;  ordonne  mi'à  k  pou» 
suite  et  a  la  diligence  de  l'accusateur  public^  le  pré- 
sent jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de  kaRevo*- 
lution  de  cette  ville,  imprimé  et  amché  àum^  totUfe 
l'étendue  de  la  république. 

Cofmhal,  président,  immédiatement  aprè^  que  1^ 
jurés  ont  eu  fait  leur  déclaration,  et  avant  que  Tac- 
Cusé  fût  rentré  à  l'audience,  a  invité  le  peuple  im» 
ménsc  qui  remplissait  l'auditoire  de  ne  donner  an 
jugement  qui  allait  être  rendu  aucuu  signe  d*ap* 
probafion  ni  d^improbation-;  que  Custine,  d'après  hi 
déclaration  du  jury,  n'appartenait  pins  à  Hv  républi- 
que, mais  H  la  loi  qui  allait  te  frapper;  q«*if  fallait, 
comme  homme,  le  plaindre  de  ee  qu'il  né  s'était  pas 
mieux  conduit. 

« 

Custine  est  entré,  marchant  d''un  pas  grave  et  ac- 
compagné d'une  nombreuse  escorte  ne  gendarmerie. 
Le  silence  qu'il  vit  régner  d^^ns  l'auditoire,  les  bou- 
gies qu  il  n'avi^t  point  encore  vu*  afhtnees  depuis 
le  commencement  des  débats,  tout  cela  parut  faire 
une  vive  sensatfion  sur  lui;  s'étant  assis,  ii  promena 
ses  regards  autour  de  lui. 

Le  président  Hii  m  part  de  la  déclaration  de^  jurés 
à  son  égard,  en  lui  annonçant  nire  la  première  ques- 
tion avait  eu  une  majorité  dé  dix  voijc  sur  bnze,  lar 
seconde  neuf  su«  onze,  et  la  troisième  huit. 

L'accusateur  pubHc  ayant  fait  lecture  de  la  loi,  et 
ayant  conclu  à  son  application  contre  Custine,  le 
président  a  observé  à Taccusé  qu'il  pouvait,  soit  par 
lui-même,  soit  par  l'organe  de  ses  défenseurs,  foire 
des  observations  sur  la  h)i  invoquée  par  Faceusateof 
public. 

L'accusé  regardant  d^  nouveau  autour  de  lui,  et 

(f  )  Toici  comment  s^exorioient,  aii  m^t  de  cette  eondeoM 
nation,. fes  auteurs  de  V Histoire  de  la  révolution  de  Fnutce, 
ouvr^ige  qui  ttM  loin  de  se  montrep  lé  défenseur  de  la  sëvc- 
riié  de  la  Convention  :  a  Sif  les  débat*  de  ce  procès  ont  laissa 
apercevoir  qa^il  y  avart  des  yens  acharnés  à  la  perfc  de  c0> 
général/  d*un  autre  c6f^  iU  ont  protiVe  qu*il  s'cM  trouTé,  àr 
mie  époque  aussi  difficile»  des  partisans  sineères  de  la  liberté 
de  leur  pays  qui  ont  pii  croire  à  Custine  de  ^ao<b  torts,  et 
qui  ont  pu  penser  qUe  dam  des  circonstances  aussi  critiques, 
il  était  instant  de  frapper  quiconque  oserait  songer  i  imiter 
Teiemple  de  DunAo^riei,  dont  le  patritotiattie  verbeux  anpait 
été  si  cruellement  démenti  par  les  faits.  » 

Levasseur  (de  Fa  Sarthe)  a  affirmé»  quarante  ans  après  la 
nofft  de  Cosliné,  qhie  ee  général  était  réellement  coupable, 
et  <fae  h  conYictiotf  la  pros  intime  présida  à  kr  déetM*atien 
des  juré»  ainsi  <pt*à  ladécbion  des  juges. 

Bnfin,  s*il  faut  en'croire  un  ouvrage  impriiad^  à  La  Baye 
par  fe  général  Vanhelden,  qui  coronandan  è  Francfort  e« 
ildS,  la  trabison  de  Custine  n*aurait  pas  été  mm  ch'mère,» 
et  ses  inteltigences  avec  les  généraux  ennenûs  n^étaient  pas 
utt  secret  aïKfelè  de  la  frontière. 

Custine  %vnit  sans  doute  commis  de  grandes  fautes  min* 
taires,  mais  il  nous  seqrMe  que  les  déiMilc  n'ont  nnUeiMat 
prouvé  qu'if  eût- trahi  la  république*  fc«  6 
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D'tipercevantpasTronçonDncoudray,son  défenseur, 
ni  N...  son  consçil,  qui  étaient  sortis  sitôt  après  la 
déclaration  du  jury,  voyant  qu'ils  n'avaient  plus  mn 
•à  dire  en  faveur  de  leur  client,  il  se  retourna  vers  le 
tribunal,  et  dit  :  Je  n'ai  peu  de  défenseurs,  ils  $e 
4<mi  évanouis;  ma  conscience  ne  me  reprocke^ritn; 
je  meurs  calme  et  innocent. 


iivec 

demeuré 

.tandis  que  Ton  entendait  desclaquemênts  de  mains 

de  la  part  de  ceux  qui,  n'ayantpu  entrer,  apprenaient 

nar  les  citoyens  qui  sortaient  ce  qui  se  passait  dans 

l'audience. 

Custine,  après  avoir>ntenda  sa  sentence  de  mort, 
entra  dans  le  greffe,  se  jeta  à  genoux,  et  resta  dans 
4)ette  attitude  religieuse  pendant  deux  heures,  pour 
implorerle secours  et  la  protection  du  ciel:  il  pria 
son  confesseur  de  passer  la  nuit  avec  lui;  il  écrivit 
une  lettre  à  son  nls,  dans  laquelle,  après  lui  avoir 
fait  les  adieux  d*un  père  prêt  à  mourir,  il  Texhortait 
de  .se  rappelftr  de 3a  mémoire  dans  les  beaux  jours 
-de  la  répuolique,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait 
^e  lui.pour  te  réhabiliter  dans  Tesprit  de  la  nation 
pour  laqitelle  il  meurt  innocent.  Il  fut  conduit  au 
.nipplice,  ayant  à  ses  côtés  un  ministre  de  la  religion 
«ruié  d*un  crucifix  qu'il  lui  faisait  embrasser;  îl  lui 
lisait  quelques  passages  d*un  livre  de  piété.  Custine 
4KHrtai[  une  redin^otte  nationale;  il  regardait  avec 
*  sensibilité  le  pffiiplc  qui  applaudissait  à  son  sup- 
plice :  ses  jeux  attendris  et  quelquefois  mouillés  de 
larmes  se  fixaient  vers  le  ciel.     . 

Arrivif.  an  lieu  de  Texécution,  il  s'est  mis  à  genoux 
sur  les  premiers  degrés  de  l'échelle  ;  puis  se  relevant. 
Il  a  jeté  les  yeux  sur  le  fer  fatal,  et  est  monté  avec 
fermeté  sur  l'échafaud. 

Son  confesseur  a  été  arrêté  et  conduit  à4' Abbaye, 
.    les  scellés  mis  sur  ses  papiei^. 

La  belle-fille  de  Custine  a  été  arrêtée  et  conduite  à 
Sninte-'Pélagie. 


M^M^r** 
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^ers  au  citoyen  Gardel,  remflis$nnt  le-rôle  de  Tété- 
maque  dansaon  ballet  héroïque'de.ce  nom. 

"Télimaque  devait  «dorer  Euçhorit. 
Cette  nyinphe  altrayaole  est  la  vouipté  faéme  ; 
Ôe  aet  charmes  décents  tousses  cœprs  sont  épris  : 
«Au  théiXra  on  I^admire,  et  dans  le  monde  on  TaînEie. 
he*  frAces,  les,  talents  aoat  bien  faiis  pour  s'unir; 
Amants  heureui,  oui,  yous  serez  fidèles  : 
Le.(«mps  ^tr^nioor  n'ont  plus,  d'ailes 
j^oind  c'e«l  le.KOtiai6ot  qui  cooduit  aupUisir. 


■  I   I.    I      I    f« '.'  'P 

•      .  ARTS 

UBATOBES. 

tP^rtrmit  de  ^aynûl,  gniTé  au  lavis  en  couleur,  {mt  P.  11. 
|ltii,,ct  peint  par  Garoerey,  forme  ovale  de  neuf  pouces  sur 
Hpt  trois,  quarts,  faisant  suite  à  ceux  de  Voltaire,  J.  J.  Ikus- 
j^u,  Mably,  «icbel  Montaigne,  Charles  Linné,  B.  Uira- 
Jbeau,  Fénélon,  Buffon,  Helvctius  et  Diderot,  gravé»  par  le 
même,  d*après  différents  mai  très. 

Chaque  nouveau  portrait  que  cer  jeune  artiste  met  au  jour 
^tun  nouvelhomm^ige  rendu  aux  sciences  et  aux  arts.  Les 
>maleurs  ne  sauraient  trop  encourager  un  talent  aussi  dis- 
tingue. —  Tous  ces  portraits  se  vendent  6  liv.  chacun,  chez 
'Marie-François  Drouhin,  éditeur,  me  CbristioeiA®  S,  fau- 
boug  SaiAUGenDab,  à  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  MoximlieH  Robespierre^ 
aUITE*A  LA  SÉANCE  DU  LUT«DI  2  âBFTEMBRE. 

HouzET,  au  nom  du  comité  de. marine  :  Voici  Tob* 
jet  de  mon  rapport  : 

£n  renvoyant  au  comitéde  ^gislation  la  lettre  da 
ministre  de  Ja  justice,  tendant  à  ce  c|ue  les  gens  de 
mer,  dont  les  travaux  sont  si  «utiles  a  la  nation,  ne 
soient  pas  exposés,  par  leuréloigncmentduterritoire 
français,  à  voir  compromis  par  des  jugements  leur 
fortune  et  leur  état  particulier,  tandis  que  leurs  soins 
peuvent  si  efiicacement  concourir  à  la  prospérité 
publique,  vous  avez  reconnu  d'avance  que  si  Tordre 
social  exigeait  que  les  dispositions  du  décret  du  27 
novembre  17D0,  portant  suppression  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  fu.ssent  maintenues,  rintért-t 
de  la  justice  ne  commandait  pas  moirîs  impérieuse»- 
ment  de  fournir  aux  geds  de  mer  les  moyens  de  faire 
réformer  les  jugements  dont  ils  auraient  à  se  plain- 
dre, et  en  conséqi\pnce  de  leur  accorder  des  délais 
gufiisants. 

Le  eomité  de  législation,  pénétré  .des  principes 
ramenés  dans  la  lettre  du  ministre,  a  également  re- 
connu qu'il  ne  serait  i>ds  moins  intéressant  d'ouvrir 
aux  citoyens^  victimes  de  quelques  intrigues  de  Tan- 
Qienneadmimstration,  imevoied'éjuilé,  par  laquelle 
il  fût  enïn  permis  d'arriver  à  ,|a  réparation  des  torts 
,que  des. ministres, ^pu vent  même  des  commis  sans 
pudeur,  multipliaient  d'unemanière  vraiment  révol- 
^tante,.ensejouant(leto|it  ce  .que  les  formes  pou- 
vaient inspirer  de  coniiance  aux  plus  stélés  défen- 
seurs des  droits  des  citoyens.  Les  maximes  rappelées 
par  le  ministre  sur  cet  objet  «ont  para  ^i  sames  au 
comité  de  législation,  qu'il  n*apascru  qu'il  fût  né- 
cessaire de  leur  donner  un  pi  us  grand  développement 
pour  proposer  le  projet  de  décret  suivant*: 

«Art.  I^.  Les  gens  de. mer,  absent  dn  territoire 
français  en  Europe  pour  cause  de  navigation,  sans 
avoir  acqi|isou  fixé  leur  domicile,  soit  dansles  colo- 
nies françai5e8,.sait  en  pays  étrangers,  auront  trois 
mois,  à  compter  de  lebr  retouréii  France,  pour  se 
pourvoir.en  ca^^tion  destjugementsen  dernier  res- 
sort rendus  contre,  eux.  pendantlei(r  absence. 

«  il.  Les^ens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
(qas  mentionnés  ci-dessQS,  à  Téçoque  du  décret  du 
27. novembre  1790,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation desjugementsep  dernier  ressort,  rendus 
contre  eyx  pendant  leur  absence,  à  compter.de  la 
promul^tiondc  la  présente-loi. 

«  III .  La  durée  de  l'absence  et  l'époque  da  retour 
en  France^çront  justifiés  par  des  extraits  en  bonne 
forme  des  rOles  des  bureaux  des  elasses.  • 

•Ces  troisarticles  sont  adoptés.  ^ 

L'article  IV  est  ajourné. 

-^  La  discussion  sui:  le  code  civil,  est  reprise. 

L'article.!!  du  livre  II,  relative  à  la  division  géné- 
rale des  biens,  éprouve  une  as^z  longue  discussion, 
il  est  ainsi  conçu.  : 

•  II.  ,Les  biens,  jconsidér^.relativement  à  leurs 
propriétaires,.^e  divi^sent  en  biens  nationaux,  biens 
communaux  et  biensprivés. 

•  11  y  a  aussi  des  biens  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, mais  qui.  peuvent  devenir  des  propriétés  par- 
ticulières. 

•  Les  biens  nationaux  sont  : 

•  10.  Lçs  chemins  publics  ;.â^  les  rues  et  places  des 
villes,  bourgs  et  villages  ;  S»  les  portes,  murs,  fossés, 
rempart  et  forliticittious  des  villes,  entretenus  par 
la  république  et  utiles  .à  sa  défense;  40  ]es  anciens 
murs,  fosses,  remparts  et  fortilicationsdes  villes  qui 
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ne  sont  plus  places  fortes,  s'il  n*Y  a  titre  ou  posses- 
sion sufbsante  pour  les  attribuer  à  des  communes  ou 
à  des  particuliers;  5o  les  rivières  navigables,  leurs 
lits  et  leurs  bords  ;  6»  les  rivages.  Tais  et  relais  de  la 
mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont 
phs  susceptibles  d'une  propriété  privée  ;  7© .les  biens 
demeurés  vacante  et  sans  maître  ;  8o  les  biens  dé- 
pendants des  successions  abandonnées,  ou  dont  les 
propriétaires  sont  décédés  sans  héritiers  légitimes; 
90  les  biens  que  la  nation  a  retirés  des  mains  des 
corporations  et  du  tyran  qui  les  avait  usurpés  sur 
elle,  et  qu'elle  n'a  pas  encore  aliénés.  » 

Plusieurs  membres  pensent  que  les  chemins  pu- 
blics, les  rues,  les  places,  les  bords  des  rivières  na- 
vigables doivent  appartenir  aux  communes.  Merlin' 
établit  que  la  plupart  de  ces  propriétés  étant  ci-de- 
vant des  dépeudances  du  régime  téodal,  doivent  ap- 
partenir à  la  nation. 
^  L'article  est  décrété. 

Plusieurs  autres  articles  sont  adoptés  avec  de  lé- 
gers amendements. 

BiLLAUD-ViijtENNES  :  Je  demande  qu'enfin  l'on 
entende  Soulès,  afin  que  l'on  sache  sur  quels  faits  cet 
homme,  se  disant  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
fonde  la  nouvelle  qu'il  débite  de  la  prise  de  Toulon 
par  les  Anglais. 

Soulès,  admiê  à  la  barre  :  Citoyens,  voici  com- 
ment j'ai  appris  cette  nouvelle.  Le  15  du  mois  d'août, 
je  fus  chargé  d'une  mission  par  le  conseil  exécutif 
pour  aller  dans  les  départements  méridionaux,  no- 
tamment dans  celui  du  Var.  Je  partis  pour  me  rendre 
à  ma  destination;  en  route,  j'appris  par  divers 
citoyens,  notamment  à  Avignon,  par  les  représen- 
tants du  peuple  Rovèfe  et  Poultier,  que  les  habitants 
de  Toulon  avaient  fait  brûler  la  constitution  par  le 
bourreau.  Je  restai  trois  ou  quatre  jours  près  de  ces 
représentants,  ne  pouvant  aller  plus  ïoip.  Dès  que 
les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes 
furent  à  Aix,  je  m'y  rendis.  Dans  la* nuit  du  24  au 
25,  à  minuit,  les  citoyens  Albitte,  Gasparin,  etc., 
partirent  pour  Marseille  ;  ils  y  entrèrent  le  25,  sur  les 
six  à  sept  heures  du  matin. 

Dans  le  courant  de  la  journée  du  25,  les  repré- 
sentants du  peuple,  Nioche,  Robespierre  jeune  et 
Bicord,  qui  étaient  restés  à  Aix,  furent  informés  que 
les  Toulonais  avaient  livrés  leur  port  aux  Anglais, 
et  Nioche  en  reçut  particulièrement  la  nouvelle  ;  ce- 
pendant ils  me  dirent  que  cela  n'était  pas  bien  cer- 
tain. ]^e  bruit  s'en  répandait. dans  toute  la  ville  :  le 
lendemain  il  fut  confirmé,  comme  vous  allez  le  voir. 
Les  représentants  eux-mêmes  me  dirent  que  rien 
n'était  plus  certain.  Le  26,  vers  les  trois  heures  après 
midi,  arrivèrent  deux  canonniers  de  Toulon;  ils  di- 
rent aux  représentants  du  peuple  :  •  Citoyens,  nous 
v^ons  de  Toulon  ;  nous  vous  demandons,  ou  des 
congés  pour  nous  retirer  chez  nous,  ou  du  service 
dans  la  république,  parceque  nous  ne  voulons  pas 
servir  un  roi.  Les  Anglais  sont  entrés  dans  le  port  et 
dans  la  ville  de  Toulon,  sans  que,  de  part  et  d'autre, 
il  y  ait  eu  un  seul  coup  de  fusil  de  tire.  • 

Les  représentants  du  peuple  furent  fort  stupéfaits, 
ils  se  regardèrent,  ils£rent  asseoir  les  canonniers  et 
se  mirent  à  les  interroger.  Ils  leur  demandèrent 
comment  les  Anglais  étaient  entrés  sans  qu'on  les 
en  ait  empêchés?  Ils  répondirent  qu'il  était  entré 
dans  le  port,  au  commencement  de  la  nuit  du  24  au 
25,  deux  vaisseaux,  et  que,  pendant  la  nuit,  tous  les 
autres  y  entrèrent  au  nombre  de  vingt-cinq  à  vingt- 
six.  Mais  comment,  dirent  les  représentants  du  peu- 
ple, la  garnison  n'a-t-elle  pu  les  empêcher?  Ils  ré- 
pondirent à  cela  :  Nous  n'en  savions  rien  qu'au  mo- 


ment où  les  Anglais  sont  venus  nous  relever  de  nos 
postes.  Les  commissaires  ajoutèrent  :  Mais,  comment 
etes-vous sortis?  Oh  !  comment!  difent-ils,  toutes  les 
portes  étaient  ouvertes;  tous  ceux  qui  voulaient  en 
sortir,  sortaient.*  Ils  dirent  qu'une  compagnie  de 
canopniers,  dont  ils  Taisaient  partie,  était  sortie  avec 
ses  canons,  et  qu'elle  se  rencontra  en  route  avec  les 
Marseillais;  qu'un  d'eux  a  été  assailli  par  les  51ar- 
seillais,  et  s'est  sauvé  dans  les  montagnes ;*qu'un 
instant  après,  ils  avaient  entendu  tirer  ôes  coups  de 
canon  ;  qu'ils  ne.savaient  Fissue  du  combat.  Les  re- 

Î présentants  du  peuple  leur  dirent  :  Nous  allons  vous 
aire  enregistrer,  et  vous  servirez  la  république. 

Les  représentants  Robespierre  et  Nioche  dirent  : 
Allons,  il  n'y  a  pas  un  instant  ù  perdre,  il  faut  sur-le- 
champ  envoyer  à  Dubois-Ci^ncé,  afin  qu'il  ne  s'a- 
muse pas  à  la  moutarde  ;  qu'il  rase  la  ville,  ou  €|u?il 
réduise  Lyon  d'une  manière  ou  d'autre,  et  qu'il  se 
rende  ici  avec  les  troupes.  Je  leur  dis  :  Je  puis  me 
charger  de  vos  dépêches;  ils  ne  me  répondirent  rien. 
Nou^  allâmes  di'niT.  Après  le  dîner,  j'envpyai  cher- 
cher deux  chevaux,  je  montai  dans  ma  voiture;  au 
moment  où  j'allais  partir  on  m'envoya  chercher,  de 
la  part  des  commissaires;  on  me  demandait  |K)ur 
aller  à  Lyon.  Us  me  donnèrent  une  lettre  pour  Du-i 
bots-Crancé.  Je  lenr  dis  :  Vous  ne  feriez  pas  mal  d'en 
instruire  Rovère  et  Poultier;  ils  me  dirent  :  Oui.  Ils 
écrivirent  sur-le-champ,  et  me  chargèrent  de  cette 
lettre.  Arrivé  à  Avignon,  Rovère  et  Poultier  n'y 
étaient  point;  ils  étaient  à  Lisie,  où  se  lenait  l'as- 
semblée électorale.  Je  remis  ma  lettre  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie,  qu^  je  connais  depuis  long- 
temps, et  qui  est  un  excellent  patriote,  et  qui  la  nt 
parvenir  par  un  gendarme!  Je  continuai  mon  che- 
min ;  j'arrivai  le  28,  vers  midi,  près  Dubois-Crancé. 

J'aurais  pu  arriver  douze  heures  plus  tôt,  mais  une 
roue  de  ma  voiture  s'était  cassée  en  route.  Dubois- 
Crancé  n'y  était  pas;  Gauthier  prit  la*  l'etUre,  la  dé- 
cacheta, et  en  fit  partà/^eux  qui  étaient  là.  11  y  avait 
Laporte,  le  représentant  du  peuple  que  je  ne  con-  ' 
naissais  pas.  Us  me  questionnèrent.  Je  leur  fis  le 
récit  que  j'ai  l'honneur  de  vous  fairr*.  Je  dis  que  j'al- 
lais partir  pour  Paris.  Dès  qu'ils  virent  cela,  ils  me 
chargèrent  d'une  lettre.  ll§  l'avaient  déjà  mise  à  la 
poste  ;•  ils  me  dirent  :  Vous  êtes  un  homme  sûr,  et  en 
vous  la  donnant,  elle  parviendra  plus  vite,  ils  la 
firent  retirer  de  la  poste,  car  la  bpite  n'était  pa^  éloi- 
gnée. Je  partis  sur  les  deux  heures,  et  je  suis  venu 
ici  nuit  et  jour,  comme  j'étais  allé  nuit  et  jour  d'Aix 
vers  Dubois.  Sur  la  route,  j'ai  appris  qu'un  courritf 
avait  répandu  cette  nouvelle.  Bien  des  personnes  me 
(questionnèrent  :  je  leur  répondis  que  je  n'en  savais 
nen. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  matin  vers  les  sept  heures;  je 
suis  allé  chez  moi  pour  changer  de  linge,  car  j'en 
avais  grand  besoin.  J'ai  été  chez  le  ministre  de  1  in- 
térieur, parceque  je  savais  aue  le  comité  de  salut 
public  n'était  pas  assemblé.  On  me  dit  que  le  minis- 
tre était  occupé.  Je  me  suis  adressé  à^Frankville; 
après  lui  avoir  fait  le  récit  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  vous  faire,  il  m'a  prié  de  l'écrire  et  de  le  signer; 
ce  que  j'ai  fait. 

Sortant  de  là,  je  suis  venu  au  comité,  de  salut 
public.  J'ai  rencontré  à  la  porte  un  repré^ntant  des 
Py^nées-Orientales,  et  je  fui  ai  raconté  la  nouvelle; 
il  m'a  dit  que  cela  n'était  pas  sûr.  J'ai  aperçu  Des- 
moulins et  Laignelot,  je  leur  ai  raconté  ('affaire,  je 
m'en  suis  allé  chez  moi.  Je  suis  revenu  vers  la  Con* 
vention  pour  aller  au  comité  de  salut  public;  j*ai 
rencontré  Robespierre  à  qui  j'ai  fait  le  même  récîL 
Il  me  dit  :  C'est  donc  vous  qui  vous  appelez  Soulès? 
Oui.—  Eh  bien!  suive7.-moi.-r-ll  me  conduisitau co- 
mité de  salut  public.  J'ai  fait  encore  le  même  récit 
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Voilà,  citoyens,  <»  qàé  je  édis  et  cruelle  a  étë  ma 
conduite. 

BAyÈRB  :  Le  comité  de  salut  public  n*a  pas  eu  le 
temps  depuis  hier  de  proposer  le  rapport  très  étendu 
qu*iL  doit  vous  faire. sur  Toulon.  'Cependant  il  va 
TOUS  dire  ce  qu*il  sait  sur  Tétat  actuel  de  cette  ville, 
avec  le  genre  de  probabilité  que  mérite  lebruitet  non 
la  nouvelle  qui  vient  d*exciter  une  commotion  dans 
l'assemblée.  Quand  vous  avez  appris,  il  y  a  quelque 
temps,  la  reddition  honteuse  de  Valencieanes,  la 

grise  de  Condé,  celle  de  Mavence,  le  siège  de  Cam- 
rai,  quelle  a  été  votre  conduite?  Elle  a  été  caracté- 
risée par  le  courage,  le  calme,  la  fermeté.  L'assem- 
blée a  été  tranquille  comme  des  républicains  doivent 
rétre  an  milieu  des  dangers.  Aujourd'hui,  sur  un 
simple  bruit,  dont  il  faut  bien  connaître  la  filiation 
et  l  invraisemblance,  elle  fte  doit  pas  plus  s'émou- 
voir. Depuis  longtemps  la  ville  de  Toulon,  comme 
vous  le  savez,  est  en  insurrection  ouverte  contre  Id 
Convention;  elle  n'en  reçoit  pas  les  décrets,  ni  les 
bulletins,  elle  n'en  exécute  pas  les  lois.  Ces  mouve-  ' 
ments  sont  dirigés,  soit  par  le  fanatisme  et  l'aristo- 
cratie nobiliaire  et  bourgeoise,  soit  par  des  émissai- 
res de  Bordeaux  et  de  Marseille;  le  même  système 
de  révolte  y  est  organisé,  que  celui  qui  avait  désho- 
noré cette  dernière  ville. 

Nous  avons  reçu,  tant  par  le  ministre  de  la  marine 
et  celui  de  l'intérieur,  que  par  vos  commissaires, 
des  notions  qui  annonçaient  qu'on  était  certain  qu'il 
se  passait  à  Toulon  des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires; qu'on  ne  pouvait  plus  y  pénétrer;  que 
les  communications  étaient  coupées.  Lorsqu'on  ac- 
cusait les  Toulonnais  de  vouloir  la  contre-révolu- 
tion, ils  répondaient  que  c'était,  au  contraire,  lé 
comité  de  salut  public,  le  ministre  d'Albarade,  qui 
«voulaient  livrer  leur  port  aux  Anglais;  c'est  ce  qu  ils , 
publiaient  dans  lesf  sections,  ce  qu'ils  répandaient 
par  leurs  écrits.  —  Quant  aux  bruits  de  l'entrée  des 
Xbglais,  nous  n'en  avons  aucune- connaissance. 

Le  30  août  au  soir,  nous  avons  reçu  une  lettre'de 
Ricord  et  Robespierre  ieune,  écrite  d'Aix,  en  date  du 
34.  Voici  ce  qu  elle  pOTte  : 

m  Nous  avons  la  certitude  que  les  rébelles  de  Mar- 
seille veulent  se  livrer  aux  Anglais  et  aux  Espagnols.  ' 
La  flotte  ennemie  est  devanile  port,  et  déjà  ils  lui 
ont  envoyé  un  parlementaire.  Cependant  le«$  rebelles 
sont  vaincus  partout  iiar  nos  troupes;  et  d'après  le 
succès  de  la  journée  du  21,  où  ils  ont  été  complète- 
ment battus  et  dispersés,  nous  allons  entrer  a  Mar- 
seille. Toutes  les  sections,  a  l'exception  de  celle 
*  no  11,  dont  le  consentement  a  été  force,  ont  impli- 
citement adhéré  à  ce  recours  aux  Anglais,^n  de- 
mandant à  l'escadre  ennemie  le  passage  pour  un 
convoi  attendu  de  Gênes,  et  même  en  lui  demandant 
des  subsistances.  • 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  envoyé,  le  même 
jour,  une  lettre  du  général  Cartaux,  datée  au  quar- 
tier-général de  Marseille.  Elle  contenait  ce  post- 
scriptum  de  trois  lignes,  que  le  ministre  avait  cru 
prudent  de  rayer,  mais  que  je  vous  ai  lu,  parceque 
rien  ne  doit  vous  être  caché.  •  L'on  fait  courir  le 
bruit,  dans  l'instant,  que  Toulon  a  livré  son  port 
aux  Anglais.  Ils  ne  passeront  pas.  Je  les  retiendrai. 
Nous  ferons  plus;  nous  notis  battrons  deinanière. 
qu'ils  se  rembarqueront  plus  vitp  qu'ils  ne  seront 
venus.  • 

Aujourd'hui  nous  avons  reçu  une  lettre  écrite  du 
quartier-général  de  La  Pape. 

Ce  98  juillet  1793. 

«  Nous  7009  envoyons  un  extrait  de  Tarrêté  qae  nous 
avons  pris  pour  faire  séquestrer  les  biens  que  les  rebelles  de 
Lyon  possCdcQl  aux  environs  de  cette  villet  Nous  avons 


pris  dei  mesures  tant  pour  Intérfeepier  les  sninislatiees  411 
ponrraieni  leur  arriver,  que  pour  leur  ôter  toute  commii* 
nication  avec  nos  troupes.  Nous  ^vons  appris  qu*iis  en» 
voyaient  des  émissaires  pour  corrompre  nos  volontaires  à 
prix  d*or.  Nous  avons  grand  nombre  de  prisonniers  pour  ce 
genre  de  délits.  Nous  avons  pris  sur  nous  d*établir  dcs,tri- 
bunanx  militaires  pour  les  juger.  Nous  avons  faii  des  no- 
minations provisoires  qpe  nous  vous  prions  de  confirmer* 
^  c  Signé  Duiuis  CaARCi,  GACTUiaa.  • 

Cette  lettre  ne  dit  rien  de  la  prétendue  prise  de 
Toulon,  qui  cependant  aurait  dû  être  connue  par  les 
commissaires  qui  sont  devant  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  Tait  passer  aujour- 
d'hui une  lettre  du  général  de  division  Saint-fiemi, 
écrite  du  quartier-général  de  La  Pape,  devant  Lyon, 
le28'juillet. 

•  La  tomnfMine  de  Risle,  réduite  à  sa  garde  natio- 
nale, a  presque  seule*,  au  milieu  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  résisté  constamment  et  aux  sé- 
ductions et  Aux  menaces  des  Lyonnais  qui  voulaient 
l'entraîner  dans  leur  révolte;  elle  a  demandé  des 
secours  aux  villes  voisines,  et  a  obtenu  un  renfort  de 
vingt-cinq  dragons.  Cette  petite  troupe,  réunie  à  sa 
garde  nationale,  lui  a  suffi  pournrréter  un  convoi  de 
subsistances  et  d'armes  qui  allait  entrer  dans  Lyon. 
Elle  a  attaque  Tescorte,  a  tué  vingt  hommes  aux  re- 
belles, leur  a  fait  plusieurs  prisonniei:s,  notamment 
le  chef  du  détachement,  et  leur  a  enlevé  une  pièce  de 
canon. • 

BÂnÈRE  :  Repiarquez  encore  le  silence  de  cette 
lettre  sur  raffnire  de  Toulon.  Le  citoyen  Soulès  pré- 
tend que  la  nouvelle  de  la  descente  des  Anglais  était 
connue  le  .26,  et  cette  lettre  est  datée  du  28.  Soulès 
est  arrivé  ce  matin  ù  dix  heures;  il  avait  communi- 
qué le  fait  à  Daubigny,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, et  à  Frankville,  premier  commis  du  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  la  correspondance  avec  les 
commissaires  du  conseil  exécutif;  il  a  débité  la  même 
nouvelle  à  plusieurs  autres  personnes,  tandis  que 
son  premier  devoir  était  de  la  communiquer  à  la 
Convention  nationale  ou  au  comité  de  salut  public. 
U  prétend  que  le  25,  à  Aix,  on  a  informé  les  repré- 
sentants du  peuple  Nioche,  Albitte  et  Robespierre  de. 
la  prise  de  Toulon,  et  cependant,  ce  même  jour,  Nio- 
che  et  Albitte  étaient  à  Marseille,  lis  écrivent  de 
cette  ville,  le  25,  à  six  heures  du  soir,  que  le  bruit  de 
cette  descente  se  répand,  et  dans  leurs  lettres  posté- 
rieures ils  n'en  disent,  rien.  Ce  bruit  ne  leur  a  donc 
pas  été  confirmé. 

Le  comité  a  fait  les  réflexions  suivantes.  Soulès  a 
répandu  indiscrètement  un  bruit  qu*il  devait  com- 
muniquer d*abord  à  votre  comité.  Des  bruits  de  ce 
genre  peuvent  influer  singulièrement  sur  la  diplo- 
matie, et  c'est  déjà  ce  qui  vient  d'arriver.  Il  n'y  a 
aucune  lettre  officielle.  Les  deux  canonniers  sont  ar- 
rivés à  Aix  sur  les  deux  heures  après  midi  du  26.  Sou- 
lès en  est  parti  le  même  jour,  à  six  heures  du  soir.  Les 
représentants  du  peuple  ne  vous  ont  pas  parlé  du 
récit  des  canonniers,  quoi  que  nous  ayons  d*eux  plu- 
sieurs lettres  postérieures.  11  n'a  pas  été  envoyé  par 
eux  pour  porter  cette  nouvelle  très  importante  ;  ils 
l'ont  chargé  de  plusieurs  autres  dépêches  moins  im- 
portantes. Ils  n  ont  pas  même,  au  dire  du  commis- 
saire, envoyé  vers  Toulon,  pont  s'informer  de  la  vé- 
racité des  porteurs  de  cette  nouvelle.  Suivant  lui 
encore,  on  laissait  sortir  de  Toulon  quiconque  vou- 
lait. Il  est  bien  extraordinaire  qu'aucun  patriote  n'ait 
donné  avis  du  fait,  ni  à  la  Convention  ni  au  ministre. 
Le  silence  du  quartier-général  de  La  Pape  est  un  fait 
négatif  qui  influence  sur  l'improbabilité  du  fait.  11 
est  possible ,  mais  le  comité  ne  voiis  doit  compte  que 
de  ce  qu'il  sait. 


s&i 


îH-ti*!!  Ti»inï  Joppwt|iirte  cofififmAt.^^ttftiHait  VOUS 
Imî  les  lellres  particulières  interceptées  dans  la  Ven- 
dée, vous  verriez  quûles  bruits  de  cette  espèce,  que 
les  fausses  terreurs  spnt,  depuis  quatre  mois,  les 
'  Urincipnles  ressources  de  nos  ennemis.  Ils  neconip- 
tiMit  que  sur  un  mouvement  dans  les  villes  frontiè- 
res et  dniis  Paris,  qui  se  trouve  désiçtié  dans  toutes 
ces  lettres  par  les  mois  :  grande  ville.  Le  2  sep- 
tembre est  une  époque  a  laquelle  ils  veulent  attacher» 
des  mouvements  et  des  inquiétudes  funestes  à  l'or- 
dre pubiic.  Je  ne  suspecte  pas  le  patriotisme  de  ceux 
qui  sont  venus  vous  annoncer  avec  certitude  que 
Toulon  était  livré  aux  Anglais;  mais  j'observe  que 
de  pareils  bruits  pourraient  exciter  des  commotions 
fâclieuses,  et  qu'on  ne  doit  pas  les  réi)andre  quand 
Ms  sont  aussi  douteux  que  cçlui-ci.  C'est  àlagrunde 
ville  qu'on  en  veut;  c'est  là  qu'on  veut  àlovit  prix 
exciter  les  mouvements  qui  oiU  eu  lieu  à  Marseille, 
à.Lyon,  à  Toulon,  à  Boitïeaux. 

Billaup-Varexnes  :  C'est  parceque  j'ai  partagé 
tes  craintes  de  l'opinant,  que  j'ai  senti  la  nécessité 
d'éclairer  ces  bruits.  £t  certes,  auand  la  Convention 
est  arrivée  à  la  vérité,  elle  ne  uoit  pas  être  fâchée 
d*un  éclaircissement. 

^AiLBE  :  Billaud  n'avait  pas  besoin  de  cette  ob- 
servation; car  il  s'est  expliqué  d'une  manière  assez 
claire  pour  qu'.on  ne  pût  suspecter  ses  intentions. 

••'-:  Je  demande  que  Barère  lise  les  lettres  inter- 
ceptées qu'il  vient  d'annoncer. 

fEABÈRE  :  Les  voici. 

Atis  à  ne  )pas  négliger,  adressé  au  etmilé  de  salut 

public, 

Depnis  longten^)s  toutes  les  intrigues  des  contre- 
l^voltitionnâires  se  dirigent  vers  le  duc  d'York. 
Aujourd'hui  certaines  gens  assurent  que  c'est  un 


nation  des  deux  ;  et  qu'enlin,  Il  sera  chef  de  la  répu- 
blique, chargé  de  l'exécution  des  lois,  et  en  répon- 
dent sur  sa  tète.  Ces  mêmes  hommes  appellent  bri- 
gands les  jacobins  et  les  citoyens  de  Paris  qui  ont 
âuv^  la  France  le  31  mai.  —  On  voit  que  ces  émis- 
^ires  ne  peuvent  être- payés  que  par  Pitt  et  par 
Côbonrg.  Ce  sont  des  femmes,  disent-ils,  qui  doi- 
vent commencer  le  mouvement.  On  voit  que  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'on  aurait  cherché  à  couvrir 
do  masque  tlu  bien  public  les  intentions  les  plus  per- 
fides. 

hélfre  iniereeptée,  et  dûnt  la  première  enveloppe  est 

timbrée  de  Lyon,  à  l'adresse  de  M.  Jacques  Bi- 

««r,  marthemd  bijoutier ,  vis-à-vis  les  Quatre- 

'Cantons ,   à  Genève  ;  ta  seconde  fn^^^oppe,  d 

•  if.  iMuèé-DmdéfàYvrée^par  Turin. 

De  Lyon,  le  nercredi  7,  pour  jeudi. 

.  Tuveax  quelques  détails  sur  la  ville  qae  ik>us  babiteii!!  ; 
Je  vais  le  aatt^raire  le  plus  sucéiiict«meiil  que  je  pourrai  : 
Le  Bois,  de  Grenoble,  a  dMingè  ses  magasins  ailleurs,  arm 
de  pouvoir  plus  à  son  ai^e  faire  des  spéculations  sur  le  com- 
merce qu'il  veut  établir  à  Lyon,  et  qui  est  dans  le  plus 
graod  discrédit*  C*est  à  Boui:g  et  à  Bourgoiiig qu'il  ra- 
masse 5es  matériaux,  bons  ou  mauvais.  Beaucoup  d*asso- 
'dés  d'ici  et  tous- nos  environs  ont  été  le  joindre  :  ils  ap- 
prochent même  jusqu'à  Miribel,  et  ils  comptent,  vers  la  fin 
de  la  semaine, -ré. abUr  tout-à-rait  les  affaires  dans  cette 
tiUe,  qui  ne  s'endort  pas  de  son  e6lé.  Tons  les  moyens, 
pour  renir  à  ses  fins,  lui  soni  égaux,  et  il  emploie  four  à 
tour  la  calomnie ,  les  assignats ,  -etc.  ;  enfio  tout  ce  qu'uue 
imtfgi nation  infernale  peut  inventer. 


Notre  maiittnide  eQmmerœ  dHei,  MU5'hiMn&io»dcfPrtssi 
et  compagnie  (1),  ne  se  laisse  putnl  alléiér,  et  montre  upe 
ardeur  et  une  volonté  .dont  on  n'a  point  d*idée;  aucun 
obstacle  ne  les  arrête,  et  lonlos  les  difficultés  dont  on  veut 
les  embarrasser  ne  fo6t  que  leur  donner  plus  d'envie  de 
vaincre. 

On  fiilt  d^allleui^  espérer  que  les  différents  élablisse- 
menls  qu'ils  avaient  formés  dans  plusieurs  villes  voisines 
ne  leur  luissetont  manquer  ni  de  fonds,  ni  de  draps,  ni  de 
voyageurs  :  les  villes  de  Mai-scillc,  Aix  et  Toulon,  leur  font 
aussi  espérer  des  secours  dans  tous  hs^genresdecccom* 
mercc.  (^ommeqt  va-t-il  de  vbs  côtés?  S'il  poUxait  se  faire 
que, vos  marchandises  nous  parvinssent  dans  ce  moment, 
elles  aideraient  bien  à  relever  notre  commerce,  qui,  dit- 
on  ,  va  fort  bien  datts  toutes  les  autres  parties  de  la  répu- 
1)l1quc  qui  avoisinent  nos  frontières ,  et  même  dans  la  mai- 
son le  Breton  et  le  Nonmmd;  au  reste,  ces  deux  maisons 
font  si  bien  leui-s  afluires ,  que  leuri  cuneurrenis  dans 
la  grande  ^ille  ont  ré.solu  d^em ployer  le  fer,  le  feu, 
le  poison,  etc.,  pour  détruire  leurs  maisons, et  chargent 
tnus  les  \uisins  d'employer  tous  .les  moyens  pour  en  venir 
à  bout;  mais  ces  maisons  seront  bien  défendues  par  nous., 
>  parcequ'clles  ont  reçu  beaucoup  de  pièces  de  draps  étran- 
gers, et  que  leurs  concurrents  sont  à  bout;  on  craint  tout 
de  leur  part  dans  l'excès  de  leur  rage  ^  comme  d*un  autre 
côlé  ils  ont  aussi  &  craindre,  parc«quc  les  maisons  d'Al- 
lemagne et  leurs  associés  d'Angleterre  et  de  Hollande  ont 
introduit  plus  de  deux  cents  mille  pièces  de  draps  avic 
tous  leurs  agréments  ù  Valencicnnes,  Oondé,  Donai, 
Cambrai,  rtc. ,  etc. ,  etc. ,  cl  qu'il  leur  esllrès  facile  de  les 
Hiirc  pai  venir  jusqu'à  la  grande  ville,  ce  dont  on  ne  donie 
plus  ;  la  maison  d'Espagne  cherche  aussi  à  eu  introduire  de 
son  eûté ,  par  Perpignan  et  autres  places. 

On  se  llatte  que  Bordeaux  et  âes  environs  arcepteront 
aussi  des  marcbandtsos  comme  Marseille  et  Toulon,  qui  les 
ont  presque  dans  leurs  ports,  où  de  nombreux  convois 
veulent  les  intro<luire;  et  cela  réussit  partout  comme 
on  le  désire;  il  n'y  aura  pas  de  doute  qu'il  sera  possible 
que  tu  puisses  rétablir  ton  commerce  à Tépoque  que  lu  ao- 
•ni-nccs;  niai<«  de  te  dire  avec  quel  axgntage ,  cela  est  assez  * 
dilljcile;  il  faut  s'attendre  à  tx'aucoup  moiiis,  afin  d'avoir 
plus  déplaisir  loi'squ'on  obtiendra  davantage  ;  mais  ce  qqe 
je  puis  l'assurer,  c'est  que  rien  n'égalera  celui  que  nous 
aurons  de  t'embrassera  celle  époque,  que  nous  voudrions 
bien  voir  avancer  autant  que  tu  le  désii^es.  Nous  nous  dis* 
posons  ici  à  célébrer,  samedi  pnx^in,  la  grande  fite  de  la 
fédération,  h  l'imitation  du  Grand-Orivnt,  qui  en  ordonne 
.la  célébration  dans  toutes  les  loges,  mères  et  filles  deia 
vaste  république  ;.c'<est  lefour  que  choisit  la  maison  Dubois 
cl  con!>ort  pour  troubler  ici  la  joie  qu'inspire  celle  grande 
f<foiivité:  Dieu  veuille  qu'elle  soit  tranquille,  et  qu'elle 
ne  soit  l'époque  d'aucun  fâcheux  événement,  tant  ici 
qu'ailleurs  ;  car  on  annonce  pour  ce  jour^âr,  au  Grand- 
Orient,  delrèsgrandsévéneffiaitsetlrès  orageux,  comme 
un  jour  qui  doit  faire  une  époque  mémorable  dans  le;^  fastes 
de  notre  bénigne  révolution. 

Copie  a'une  lettre  découverte  ces  jours  derniers  par 
la  société  des  Amis  de  la  Liberté  9l^  VEgaUté 
de  Poitiers, 

Le  S.j«iUet  1703. 

Ton  silence  m'altère,  ma  bonne  amie  ;  tout  dépend  de 
notre  acli\itè.  Mon  homme  est  sur,  tu  peux  te  fier  à  loi; 

rien  ne  Tarréte Il  faut  tout  voir,  tout  écrire,  lontca* 

cher.  Gela  prend  à  TotUon,  &  Marseille  et  à  Bordeaux  ;  flé- 
chis ,  on  y  reviendra. 

Bon....ped....  et  i,216  sont  arrivés  à  Lyon;  il  était 
temps,  on  allai (  tlèchir.  Les  fabricants  te  battront  penr 
nous  t  et  ne  s'r»  doattron  t  ^as. 

L'armée  catholique  fait  des  merveilles;  une  fois* Nantes 
ou  Luçon  à  nous,  tif  verras  beau  jeu  :  nos  amis  nous  aide- 
r<int,  elles  mèches  au^si Tu  recevras  une  grande  com- 
pagnie ;  deB sera  du  nombre,  el  te  mettra  ù  l'abri  ;en 

cas  qu'il  ne  puisse  pas  y  Cire,  je  t'envoie  ei-inchis  It  5....,* 

■  (l)  C'est  Précy  qu'il  faut  lire.  Au  reste,  le  nom  de  ce  chef 
de»  royalistes  de  Lyon  se  trouvera  indioué  encore. Wcn  des 
lois  dans  les  pièces  officielles  et  Us  rapports  ^ue  rcAfcrme 
\t  Uonilcur,  L.  G. 


&&0 


Difilrîbuez-ca  à  DOS  amis;  cachez-les  dans  la  terre,  e,t  ne 
les  prenez  qu^au  moment  de  la  visite.  Dès  leur  approche, 

envoyez  D à  leur  rencontre  ;  porteur'de.....  il  passera 

fiartoul.  N'oubltel  pas  àfi  lui  donner  la  liste  des.... 

Nous  aurons  soin  de  ces  gredins  de  patnoifs,  S^est-on 

défait  de ?  Vous  êtes  bien  lâches.  Mén  igez  les  j.  T.  s.  qui 

sont  poiA*  nous;  la  petite.  ...tîent-elic  toujours  le  paillard:,.. 
daiTs  ses  fen  ?  Tai  bien  ftiit  rire  Ml  le  marquis  de.....  dé 
Phistoire  quetu  ui*as  rapportée  de  lui.  Celte  petite p«rBMue 
est  intéressante  ;  on  pensera  à  elle. 

La  décote  réussii-clle  auprès  du'gloricux...  ?Uo  autre... 
pour  le  bavard  et  paillard  ne  gâterait  rien.  Si  je  comprends 
bieo>  nous  pouvons  compter  sur  toute  la  tête  du... ...t  et 

presque  toute  la  queue le  reste  ne  peut  servir  de  rien. 

Enlrelex>ei>  par  toua  les  moyens  possibles....  Tachar- 
Bcmeni  et  la  jalousie  des  trois  corps  contre  le  dub  qui  est 
dans  lîoire  chemin  ;  s*ils  ne  se  pressent  de  le  mettre  à  bas, 
Dous  emploirons  le  grand  remède. 

Pour  détruire  ces  repaires  de  vils  infâmes,  nous  serons 
forcés  d'en  venir  à  la  poudre  et  aux  poignards  pour  nous 
ftp  débarra'^ser. 

Tu  ne  m*as  pas  entendu  :  auraw-tu  oublié  la  carte?  Tu 
as  confondu  l'inirus  à  crosse  et  à  mitre  avec  le  sourd  ;  le 

\QCque-à-tout ,  avec  rofficieux  procureur Je  conviens 

que  les  finales  de  leurs  noms  sont  en  eau  ;  mais,  ma  bonne, 
les  initiales  sont  bien  diCférentes  ;  finis-y  attention  une  autre 
fois,  lu  en  sens  la  conséquence;  il  faut  que  ces  homme» 
sans  honneur  nous  servent  m«i5  s'en  douter.  Je  tQ  dirai 
que  nous  avons  six  éclaireurs  fidèles  ;  les  deux<  du  aiidi 
coûtent  gros,  mais  ils  vont  grand  train. 

Précautions  à  prendre  :  fais  argent  de  tout,  pour  tout 
acheter,  tt)ut  cacher,  tout  laisser  ^âter.  Entassez,  brûler, 
faites  pourrir,  la  canaille  se  soulèvera,  tant  mieux;  c^cst 

le  plan  de  milord  Gren ;  il  vaut  autant  que  nos  ar- 

néps.  Qiw  nos  amis  choisissent  pour  domestiques  ceux  qui 
sont  parents,  alliés  ou  amis  de  ceux  des  administrateurs  ; 
par-là  nous  saurons  tout  ;  il  faut  querièa  ne  nous  échappe  f 
ne  perds  pas  la  caisse  de  vue;  soit  qu'elle  reste,  qu'elle 
parte,  eHe  ne  nous  échappera  pas.  Tu  ne  m'as  pas  mandé 
sltuavaîHreça  tes....  que....  a  dû  t-envoyer;.  distribue 
avec  précaution' lies  mèches  qu'ils  contiennent.  Trois  cents 
poignards  sont  diestihés  à  porter  notre  malheureuse  villedc 
ce  qu'elle  a  d^impnr  ;  le  neuvième  mois  doit  terminer  la 
ftirce,  si  tout  le  monde  joue  bien  son  rôle;  qu'il  n'existe 
pas  :m  bont  de  papier  écrit  chex  aucun  de  vous. 

Tu  ne  déguises  pas  assez  fon  écriture  :  fais  comme  moi, 

ta- société  de  Pekie»  naa- garanti  ^'authenticité  de  cette 
lettre;  je  la  transmets  au  comité  de  salut  public  telle 
qu'elle  m'a  été  adressée.  Je  préviens  cependant  le  comité 
que  la  pièce  originale  est  restée  à  Poitiers. 

Signé  Pioav,  député, 

Babere  :  D'après  ces  faits  votrq  comité  tous  pro- 
pose le  décret  suivant  :  '  .        . 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  deux  des 
représentants  du  peuple  auprès  de  Farniée  des  cotes 
de  La  Rochelle,  se  rendront  incessamment  à  Poitiers 
pwir  rétablir  Tordre,  destituer  et  remplacer  les  mem- 
bres des  corps  administratifs  qui  seroRt déclarés  avoir 
perdu  la  contiance  publiqtte. 

«  La  Convention  nafiomle  décrète  en  oulr.e  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  lettre  découverte  par  h 
société  des  Amis  de  îa  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Poi- 
tiers, et  la  mention  honorable  de  son  zèle  et  d-  on 
dvisme.  •  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart. 

SÉANCE  DU  MARDI  3  SEPTEMBRE. 

Les  administrateurs  font  passer  à  la  Convention 
le  nombre  des  prisonniers  détenus  dans  les  niaisons 
d'arrêt  ;il  est  de  seize  cent  sept. 

—Un  secrétaire  lit  nne  lettre  du  procnrenr-syn- 
dic  de  la  commune  de  Perpignan,  qui  fait  passer  à 
fa  Convention  nu  paquet  intittdé  ;  Ù armée  républi- 


caine €l'con(re-anarcJiisl€  duNordouahabilanU 
du  Midi.  Ce  paqitet  a  e'té  envoyé  par  Wîmgifen  àltf 
commune  de  Perpignan, 

• 

Ce  paquet  est  renvoyé  au  comité  da  sûreté  gér 
nérale. 


••* 


:  Le  citoyen  Marignon,  procnneur-syndio  dm 
la  commune  de  Saint-Ai\d^é,  département  dé  Itf 
LoEère,  e^t  un  de  ceux  qui  ont  opposé  à*  SRiitanC 
et  ses  complices  la  résistance*  la  plu8>  vigou^ 
rcuse.  Il  n'a  cessé  de  ranimer  Ils  patriotisme  deiioiw 
toyens  de  cette  commune.  Aussi  fut-il  un  de  ceux 
qui  furent  le  moins  épargnés  par  le-s  brigands»  Sa 
maison  a  été  dévastée.  La  perte  qu'il  a  raitlB  a  été 
évaluée  à  15,000  libres.  Le  comité  d^s  semiurs  no 
vous  nropose  pas  de  lui  accorder  cette  ^mme  « 
mais  aé  lui  accorder  une  indemniGé  provisoire  dé 
2,4oaliv.,  et  (fe  renvoyer  an  éomité  pouc  le  secours 
définitif. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  Ut  une  adresse  des  Françai^chas- 
sésde  rîledeSaiut-Picrre-Miqurlon  par  le^  Anglais, 
et  dépouillés  par  eux.  Ils  demandent  aneindcmnilë 
des  pertes  qu'ils  ont  faites.  • 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

—  Ramel ,  an  nom  du  comité  des  finances ,  foit 
adopter  la  védactioa  dii  déc(ét  relatif  à  TciupruiU 
forcé. 

Nous  donnerons  ce  décret  daite  an  ppocbain  nu- 
méro : 

SAiNT-Ai^DRB  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo*- 
tion  d'ordre.  Il  y  a  longtemps  que  vous  avez  porté 
un  décret  d'accusation  coutre  Polverel  et  Santho- 
nax.  La  situation  actuelle  de  no»  coiionie&  doi4  nous 
occuper  enfin.  Les  événements  nalbetireux  dof»t  la 
ville  du  Cap  a  été  le  théâtre  et  la  vietitnc  d)rpuis>  te 
S9  juin  jusqu'au  23  sans  interruption;  ces  événe- 
ments dont  est  résulté  l'assassinat  des  blancs,  mn 
ont  forcé  une  quantité  de  vaisseaux  marcba-nds  d  a- 
bandbnner  cette  rade  et  de  se  réfugier  dans  les  Etals- 
Unis,  ont  été  l'ouvrage  de  Polverel  et  de  Santfttonax. 
C'était  pour  faire  régner  Tordre  dans  ces  malheu- 
reuses contrées  qu'on  les  avait  envoyés  ;  mais  ils 
tenaiient  leitr  mission  d'hommes  qni  voulaient  se- 
mer le  désordre  partout  et  Uver  la  colonie  «ux  en- 
nemis. 

Dès  le  mois  de  janvier  dernier,  il  avait  élébit  (tes 
dénonciations  contre  Polverel  et  Santhonax  an  co- 
mité des  colonies  et  au  comité  de  défense  génér^W 
qui  existaient  alors;  elles  ont  été  méprisées,  dédal* 
gnées.  On  ne  vous  en  a  point  donné  cenii!aiflS3B€e, 
et  cependant  ce  qui  est  arrivé  depuis  a  pronvé  coo»- 
bien  elles  étaient  fondées.  On  a  nteme  agi  dans  un 
sens  contraire.  Ici,  dans  cette  assemblée,  nous  avons 
entendu  mettre  en  question  s'il  ne  serait  pas  nliFe 
d'abandonner  les  colonies;  et  celui  qui  avait  proféré 
ces  mots  a  été  peu  de  temps  après  nommé  membre 
du  comité  des  colonies.  Ainsi  ces  hommes  voulaient 
porter  leur  système  de  désorganisation  jusqu'andelà 
du  tropique. 

Cependant  la  eok>nie  de  Saint-Domingne  est  dans 
l'état  le  p!u5  déplorable.  H  parait  que  Polverel  et 
Santhonax  avaient intentlonon  d* usurper  le  pouvoir 
souverain  dans  Hie,  on  de  la  livrer  aox  ennemis,  et 
que  dans  toutes  les  hypothèses  ils  cherchaient  à  se 
ménager  une  retraite  a  Philadelphie.  Voila  la  vérité; 
on  vous  l'a  toujours  déguisée.  On  ne  vous  a  débité 
ici  que  des  mensonges  oictés  par  l'égoTsme  et  par 
l'intérêt  particulier.  Mais  l'iniqnité  s'est  merftie  à 
elle-même.  Ils  gémissent  aujourd'hui  de  nos  mal- 
heurs, ces  négociants,  ces  riehes  qni  s'étaient  atta- 
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chés  aux  intrigants,  auteurs  des  désastreuses  mesu- 
res. Si  le  mal  ne  portait  que  sur  eux  je  ne  réclamerais 
g  as  ici  ;  Hs  portent  la  juste  peine  de  leurs  projets  li- 
erticides  mais  la  république  entière  souffre  des 
perles  considérables;  elle  doit  aviser  aux  moyens  de 
remédier,  s'il  en  est  encore  temps,  à  ces  calamités. 
CJest  pour  cet  objet  que  je  réclame  en  ce  moment 
votre  attention.  Je  la  réclamé  pour  le  commerce  lui- 
même,  pour  l'innombrable  quantité  d'ouvriers  qui 
trouvaient  dans  ses  travaux  de  quoi  vivre  et  nourrir 
leur  lamille.  Je  demande  donc  :  1»  que  le  ministre 
de  la  marine  rende  compte,  dans  vinçt-quatre  heu- 
res, des  mesures  prises  pour  Tcxécutton  du  décret 
d*accusation  rendu  contré  Polferel  et  Santhonax; 
2^  que  la  Convention  charge  son  comité  des  colonies 
de  lui  présenter  un  rapport  purement  historique, 
sans  digression  philosophique  ni  politique,  aiin 
qu'elle  puisse  enGu  prendre  une  détermination  efli- 
cace  et  salutaire. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  }a  lettre  éerite  par  le  général  de  brigade 
JHusckotDsky^  au  général  de  division  Chalbos, 

La  Roche*sur-Yon,  le  S6  août. 

J'ai  .été  attaqué  aajourd*hui,  général,  ù  une  heure  après 
midi,  SUT  troh colonnes,- savoir,  parles  routes  de  La  MoUie- 
Achard,  celle  des  Ropoirées  et  des  Essarls.  L*eiii)emi  avait 
du  canon  sur  cbaounc  d'elles.  J'ai  disposé  aussi  ma  troupe 
ct'mon  artillerie  de  nf^nièrç  à  lui  faire  face,  et,  aprùs  une 
liemt-heure  de  combat  les  soldats  républicains,  à  leur 
louable  coutume,  ont  chargé  à  la  baionnelte,  et  ea  ont 
fait  une  déconfiture.  Je  n*ai  point  fait  de  prisonniers,  les 
soldats  de  la  liberté  élaient  trop  indignés  de  Taudace  de 
celte  horde  d'esclaves  qui  ont  osé  les  déranger  de  leur  dîner. 
L'armée  dite  catholique  a  donc  été  mise  en  |)Ieîne  déroulr, 
et,  sans  les  mauvais  chemins  «  aucun  d'eux  n'aurait  porié 
la  Doufelle  dans  leurs  repaires.  Je  ne  puis  vous  dire  le  nom- 
bre des  rebelles  tués  ;  je  pourrai  le  faire  vérifier  demain. 
J'ai  de  mon  côlé  une  dixaine  de  braves  soldats  qui  ont 
succombé  sous  la  fureur  de  ces  fanatiques,  dont  un  sergent- 
major  et  un  Jbrave  canonnier  de  la  marine  de  Rochefort. 

Je  me  loue  beaucoup  des  uCDciers  de  mon  état-major,  et 
de  tousceui  de  l'armée.  IVfon  aide-dc-camp  Grosse  a  ité 
lêgùrement  blessé  à  lu  jambe. 

J'ai  été  fort  inquiet  des  troupes  que  j*aj  à  La  Mothe» 
Achard,  à  la  moitié  du  chemin  de  Laroche  aux  Sables  ; 
mais ,  à  la  fin  du  combat,  un  détachement  est  arrivé,  es- 
cortant un  cortège  de  pains;  d'après  cela,  j'ai  jugé  que  ni 
La  Molhe  ni  les  Sables  n'ont  été  attaqués. 

Granbt  (  de  Marseille  )  :  J'ai  reçu  une  lettre  de 
moufrère  de  Marseille,  éloigné  de  Toulon  de  douze 
lieues,  datée  du  27,  dans  laquellle  il  ne  parle  en  au- 
cune manière  de  Toccupatiou  du  port  de  Toulon  par 
les  Anglais,  auxquels  on  disait  qu'il  avait  été  livré 
dans  la  nuit  du  24  au  25  aoilt. 

L.  Granel  à  F.  Granet  son  frère,  représentant  du 

peuple, 

c  Tu  ne  saura»  comprendre  combien  l'esprit  public  a 
changé,  à  quel  degré  de  force  les  patriotes  sont  montés,  et 
combien  le  bon  peuple  de  Marseille  est  honnête.  Pas  une 
égialignure;  des  embrassades  parmi  les  patriotes,  et  Tar- 
reslaUon  des  coupables.  Le  peuple  ne  se  porterait  à  quel- 
que extrémité  ^ue  si  Ton  ne  faisait  pas  guillotiner  les  cou- 
pables. Laugier,  président,  que  vous  avez  justement  mis 
hors  la  loi,  est  arrêté,  et  Ton  en  aura  bien  d'autres.  Je 
suis  chargé  de  faire  l'inventaire  des  papiers  restés  au  co- 
mité central.  Je  suis  très  content  des  députés  ;  mais  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  ooos  voir.  • 

(  La  suite  demain,  ) 

N!B.  La  discussion  sur  les  subsistances  a  été  reprise. 
Il  a  été  décrété  qu'à  compter  de  ce  jour  le  pris  du  quin- 
tal du  blé  froment,  de  boîme  qualité  «  ne  pourra  excéder, 
dcpuif  la  publication  du  présent  décret  jusqu'au  i*'  o> 


tobre  i79& ,  dans  tdute  la  république,  la  somme  de  14  )•  t 
et  le  prix  du  quiptal  de  la  plus  «belle  farine  la  somme  de 
'20  I.,  indépendamment  des  frais  de  trapsport,  à  compter 
du  lieu  du  marché  oîli  aura  été  faH  l'achat  jusqu'à  celui 
de  sa  destination. 

—  Barère,aunom  du  comité  de  salut  public,  a 
fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Rey,  datée*du 
quartier-général  d'Airvaut,  le  30  août,  qui  annonce 
(jue  les  rebelles  ont  été  attaqués  le  28)  près  Parthe- 
nay.  Trois  cents  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille. 
Parmi  les  morts  se  trouvent  plusieurs  chek  et  des 
prêtres  qui  portaient  sur  eux  le  portrait  de  Marie-An- 
toinette. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Hau- 
te-Garonne, écrivent. qu'il  s*est  manifesté  dans  la 
commune  de  Gaillac,  district  de  Rieux,  des  mouve- 
ments contre-révolutionnaires;  ils  s'occupent,  avec 
le  général  Frégeville,  de  les  étouffer. 

— ^.Barère  a  ensuite  demandé  que  la  Convention 
approuvât  un  arrêté  pris  par  le  comité  de  salut  pif- 
hlic,  portant  que  le  théâtre  dit  de  la  Nation  serait 
fermé,  que  les  acteurs  et  les  actrices  Waîent  mis  en 
état  d'arrestation  à  cause  de  leur  incivisme,  et  par- 
cequ'ils  soitt  soupçonnés  d'entretenir  des  correspon- 
dances avec  les  émigrés,  ainsi  que  François  de  Neuf- 
château,  auteur  de  la  pièce  iiititulée  PamélUy  et  que 
les  scellés  seraient  apposés  siir  leurs  papiers. 

L'assemblée  a  confirmé  cet  arrêté; 


LIVRES  NOUVEAUX. 

El'uabetht  heriiière  de  Tockembourgt  ou  Histoire  des  da- 
mes de  Sergans;  ouvrage  lire  des  annales  de  ta  Suisse  Ters 
la  fin  de  la  dominatibn  impériale.  Traduit  de  l'allemand  et 
orne  de  quairc  jolies  figures;  4  vol.  in-f  8  brochés,  Cliv.  pour 
Paris,  et  8  liv.  francs  de  port  pour  tes  départements.  A  Paris, 
chez  J.  E.  Didier,  libraire,  hôtel  Ghâteauvieux,  rue  Sainl- 
André-dcs-Arts;  et  à  Genève,  rue  de  la  Cité* 

Gutllaume-Tell  et  ses  amis,  héros  de  la  liberté  helTeliqne, 
figurent  dans  ce  roman  histori(|ue  d*ane  maaière  conforme  à 
leurs  principes  d^indépendance  et  de  liberté  contre  les  pro- 
jets atroces  et  sanguinaires  des  empereurs  et  de  leurs  înf&met 
suppôts,  le  tout  tiré  de  Thistoire  même. 


SPECTACLES. 

Théâtre  ob  l^Opéba-Cohiqub  national,  rue  Favart.  — 
Le  Corsaire  algérien  ou  le  Combat  navalf  pr^édé  de  la 
Mélomaniem 

Tbéatrb  de  la  ruf.  Feydbau»  —  L«  Portrflii  ou  la  Diti» 
nité  duSmtvage,  et  les  yisitandines, 

Théatrr  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  «— 
La  Journée  de  Marathon ,  ou  le  Triomph^de  Id  JAbertè^ 
pi&ce  bérolqôe  eu  4  actes,  ornée  de  tout  son  spectaclct 
suivie  de  la  Servante  Maltresse. 

Théâtre  national  db'  MoLiàRB,  rue  Saînl-Mariin,  — 
Le  Philosophe  sans  le  savoir ^suiv'i  de  la  Servante  Maîtresse^ 

THé4TRB  DU  Vaudeville.  •*-  Nieaise  ;  la  Matrone  if£- 
phése ,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte ^ 
suivie  de  V Orage  ou  Quel  Guignon  ! 

Théâtre-Français ^MiQUB  et  lyrique.,  rue  de  Boodi* 
—  NicodcmedanslaLune,  pièce  en  S  acles^  ^  spectacle, 
précédé  d'/élexis  et  Rosette ,  ou  les  Uhlans. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  rÉgalitë.  ^- 
La  Noce  béarnaise ^  opéra  en  2  actes,  précédé  des  €%• 
*  rieux  punis, 

Avphithéatrb  d*Astlbt,  faubourg  du  Temple. —Aujottr- 
d*bui  à  5  heure»  et  demie  précises ,  le  citoyen  Franconi* 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d*è* 
quitation  et.  d'émulation  et  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et, entr'actes  amusants. 

Prix  des  places,  S  livres,  3  livres  1,0  sous,  2  livres t 
i  livre  10  sous  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitalion  et  de  volUge  tous  lu 
matins  I  pourTuo  ctTautre  sexet 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  FarMrie,  le  8  août.  —  Dans'  la  séance  de  la  dtète 
du  27  juillet  il  y  eut  beaueonp  de  débab  sur  la  réponse  h 
foire  à  la  dernière  note  de  TanlieMadeur  de  Rassir.  Plu<- 
sieurs  défraies  firent  là^desBius  des  propneiiions  nou? elles, 
mais  q^\  demevrirent  Rans  cfleL  Le  iO,  rambas^adeyr 
de  ilussie  donna  une  noMfC^le  noie  Irès  pressante,  par 
laquelle  II  se  plaîRoait  des  retards  et  dfs  diflîcullés  que 
l*on  apportait  à  l'ouvrage  des  négociation*  avpc  Tcnvojré 
de  Sa  Majesté  prussienne,  et  demandait  que  la  diète  pro- 
cédai incessamment,  et  sans  plus  de  rftard,  h  donner  les 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  pour  traiter  définitive- 
ment, plpias  pouvoirs  que  M.  de  Bnchola  «vait  demandés 
depuis  le  20.  Dès  le  lendemain,  Vambassadevr  fut  salis- 
ftiU  Le  28»  Je  commandant  en  4:hcf  de  r«nnéf  de  Ja  cou- 
ronne, M.  Ossarowski,  remit  à  la  diète  Télat  de  l'armée] 
c!le  consiste  en  vjngt-quatre  ^ille  hommes.  Il  fit  voir  en 
même  temps  que  la  plupart  des  corps  n'avaient  touché 
depuis  le  mois  de  ttpl^miire  que  la  moitié  de  lenr  solde; 
et  il  proposa,  pour  remédier  à  ce  manque  de  paiement , 
d'entrer  en  négociation  ««es  4'ambassadeur  de  Russie,  au 
sufet  des  revenus  arriérés  des  provinces  occupées,  revenus 
qui  appartenaient  encore  ft  la  république.  D*autres  propo- 
sèrent qne  les  commandeurs  en  chef,  ainsi  que  cela  s*é- 
tait  pratiqué  en  1764  par  le  prince  Czartor>ski,  avanças- 
sent de  leurs  propres  fonds  l'argent  nécessaire,  qui  leur 
serait  remboursé  ensuite  par  le  trésor;  et  en  effet,  le  grand 
gitiéral  de  Lithuanie  se  trouve  déjà  avoir  avancé  400  mille 
florins  pour  la  solde  des  troupes  qu'U  commande. 

La  diète  a  été  prorogée  jusqu'au  15  de  ce  moisi  ynais  i^ 
y  eut  là-dessus  de  vives  représentations  de  la  part  die  quel- 
ques député^  :  ils  dirent  que  ces  longueurs  importaient 
fort  peu  aux  députés  qui  en  étaient  amplement  dédomma- 
gés par  certaines  puissances;  mais  qîie  pour  eux,  qui 
ji'étaieQt  venus  que  dans  la  vue  de  foire  le  bien  de  la  ré- 
publique, et  qui  n'attendaient  rien  de  personne,  fi  y  allait 
de  leur  fortune,  à  cause  de  leurs  dépenses  et  de  l'abandon 
aécMsaire  de  leurs  affoires. 

ALLEMAGNE. 

Utmbourjf,  U  15  «oAf .  —  L*antoeralrios  de  tontes  les 
Busaies  paraît  vouloir  s'^iger  en  législatrice  de  toutes  les 
puissances;  elle  vient  de  faii«  signifier  aux  cours  de  Stock- 
holm et  de  Copenhague  qu'elles  aient  è  enjoindre  ft  leurs 
lOUmfittlsdejCQmnieffae  de  ne  point  Cranspoiter  de  vivres 
4laas  les  poris  de  France,  sons  peine  de  confiscation,  qui 
sera  mise  àcsécutioq  par  les  vaisseaux  de  l'escadre  russf*. 
Jusqu*À  présent  tes  vivres  n'étaient  pas  compris  dans  la 
liste  des  jnarcbandlseB  prohibées  en  temps  de  guerre,  vi 
Jes  puissances  neutres  pouvaient  en  faire  le  commerce 
comme  bon  leur  semblait  ;  mais  il  plaît  ft  rimpératrice  de 
JRfissie  de  clu«fler  lei^gimede  la  neutralité  à  sa  fantaisiiv 
et  de  metlre  è  l'épreuve  la  complaisance  des  pui*«anccs 
Ks  foitinrs  ;  eUe  îflKigine  probablement  qu'elle  peut  en 
agir  comme  avec  la  Pologne.  Son  entreprise  est  de  la  plus 
haute  importante  ;  elle  n'a  rien  moins  pour  objet  que  d'a- 
néantir, par  nue  suite  de  jalousie,  le  commerce  danois  et 
suédois,  qui,  dansles  circonstances  actuelles,  est  appelé  à 
faire  de  grands  coups  et  à  amasser  des  richesses  immenses. 
La  nomenclature  des  marchandises  proliibécs  en  temps  de 
guerre  tfii  déjà  assex  étendue  ;  si  les  Suédois  et  les  Danois 
souffrent  qu'on  y  ajoute  toutes  les  espèces  de  denrées,  il 
ne  leur  restera  plus  d'objets  de  commerce,  et  on  ne  trou- 
vera pins  de  cargaison  è  faire.  Le  bénéfice  immense  qu'ils 
auraient  pu  foire  dans  cette  guerre  est  perdu  pour  eux, 
et  leur  neutralité  produirait  un  effet  pire  que  la  guerre. 
I^  minisln  de  Suède  n'a  pas  encore  répondue  Tiniima- 
lion  russe;  les  conférences  sur  cet  objet  ont  dû  avoir  lieu 
le  11  de  ce  mois. 
Voici  en  entier  ce  monument  d'andace  ctd^nsolenoe. 
3-  Séiie.  —  Tome  /f. 


Déclaration  officielle  de  la  cour  de  Uustie  notifiée  d  celle 

de  Suéde, 

Le  soussigné,  cfaaifé  d^afllsires  de  S.  If.  l'impératrice  de 
toutes  les  Russies,  en  se  référant  aux  ouvertures  amicales 
et  confidentielles  que  M.  l'ambassadeur, comte  deStackel- 
berg ,  a  été  chargé  de  faire  au  commencement  de  cette 
année,  au  ministère  de  S.  M.  suédoise,  en  même  temps 
que  les  envoyés  des  autres  cours  Intéressées  dans  la  guerre 
présente  y  a  l'honneur  de  lui  annoncer  aujourd'hui  que 
S.  AL  L,  en  conséquence  d'une  convention  conclue  avec 
S.  M.  britanniqnoy  a  mis  en  mer  une  flotte  de  vingt-cinq 
vaisseaux  de  guerre  et  de  quelques  frégates,  laquâle  est 
destinée  ii  croiser  dans  la  mer  du  Nord  et  dans  la  mer  Bal- 
tique, pour  supprimer  le  commerce  et  la  navigaticm  des 
rebelles  français,  et  pour  mettre  les  cétes  de  ces  mers  ù 
l'abri  de  leurs  pirateries  et  pillages. 

Les  instructions  données  an  commandant  de  cette  flotte 
lui  prescrivent  de  saisir  tous  les  navires  qui  voguent  sous 
le  soinlissttt  pavillon  français,  ou  qui  pourraient  se  mas- 
quer sons  d'autres  pavillons,  ainsi  que  d'arrêter  tous  les 
navires  neutres,  frétés  ou  chargés  pour  les  ports  de 
France,  et  de  les  contraindre,  ou  de  rebrousser,  ou  de 
faire  voile  pour  quelque  port  neutre,  selon  qu'il  leur  con- 
viendra le  mieux. 

Après  toutes  les  preuves  que  S.  M.  L  a  données  de  ses 
soins  généraux  et  désintéressée  pour  assurer,  en  temps  de 
guerre,  les  droits  des  nations  neutres  par  un  code  de  lois 
maritimes  auxquelles  la  plupart  des  puissances  -ont  mis, 
par  des  traités,  le  sceau  de  leur  approbation,  on  ne  pourra 
pas  sincèrement  la  soupçonner  de  vouloir  renverser  un 
système  ai  salalaireiet  si  bienfaisant,  puisqu'il  n'est  en 
aucune  façon  applicable  aux  circonstances  actuelles.  Pour 
fonder  et  démontrer  cette  vérité,  il  n'est  besoin  que  d'al- 
léguer que  les  usurpateara  du  gouvernement  français,  après 
avohr  tout  renversé,  après  avoir  trempé  leurs  mains 
meurtrières  dans  le  sang  de  leur  roi,  se  sont  déclarés,  par 
un  décret  solennel,  les  amis  et  les  protecteure  de  tous  ceux 
qui  commettraient  de  pareils  attentats,  ou  qui  entrepren- 
draient les  mêmes  crimes  dans  d'autres  Etats  contre  leura 
souverains.  Ils  leur  ont  non-seulement  prorois  tout  secoure 
et  toute  assistance,  mais  ils  ont  en  effet  attaqué  k  maiu 
armée  la  plupart  des  puissances  voisines. 

Cest  par  ces  démarches  mêmes  qu'ils  se  sont  mis  Immé- 
diatement en  état  de  guerre  avec  toutes  les  puissances 
de  TEurope  ;  et  depuis  ce  moment,  il  n'a  pu  subsister  de 
neutralité  avec  eux,  qu'autant  qne  la  prudence  exigeait 
que  Ton  cachât  le  parti  à  prendre,  que  l'Intérêt  général 
prescrivait  Mais  ce  motif  n'existe  plus  depuis  que  les  puis- 
sances les  plus  formidables  se  sent  réunies,  pour  faire 
cause  commune  contre  reoneml  de  la  sûreté  et  du  bien- 
être  des  nations;  et  s'il  y  en  a  quelqu'une  à  qui  sa  position 
ne  permet  pas  de  prendre  des  mesures  aussi  vigoureuses  et 
aussi  tranchantes  que  celles  que  ces  puissances  déploient, 
il  n'est  que  juste  qu'elles  y  contribuent  pour  leur  part, 
par  des  moyens  qui  sont  évidemment  en  leur  puis- 
sance, tels  que  Tinterruption  de  tout  commerce  et  de 
toutes  communications  avec  les  pcrtufbateure  du  repos 
général* 

Sa  Majesté  impériale  se  croit  d'autant  plus  autorisée  h 
proposer  ces  mesures ,  qu'elle  en  a  elleHinême  la  première 
donné  l'exemple ,  et  qu'elle  les  a  introduites  dans  ses 
Etats,  malgré  le  dommage  momentané  qui  en  résulte  pour 
la  vente  et  l'exportation  des  produits  de  son  empire.  Elle 
a  trop  bien  vu  les  inconvénients  auxquels  serait  exposé  le 
bien  généra! ,  si  l'on  laissait  k  l'ennemi  commun  la  faci- 
lité de  se  fournir  dans  l'étranger  de  vivres  et  de  munition^ 
de  guerre  avec  lesquelles  il  entretiendrait  et  prolongerait 
la  guerre,  pour  liésiter  un  moment  de  sacrifier  quelques 
avantages  passagère  (  sacrifice  qui  est  le  plus  léger  que 
l'on  puisse  Caire  dans  des  vues  de  cette  importance.)  Pleine 
de  confiance  dans  la  justice  de  ces  raisons,  et  dans  l'ami tiét 
de  S.  M.  suédoise,  S.  M.  l'impératrice  ne  balance  poin 
de  renouveler  auprès  du  roi  son  allié  ses  pressantes  sol I ici- 
talions  ,  pour  l'engager  à  persister  dans  des  vues  aussi 
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amicales  que  salulaires,  en  fjisaut  panreiik  à  son  ami- 
ruiilé  Purdre  de  refuser  tout  convoi  de  guerre  aux  navires 
suédois,  qui  se  destineront  dans  celle  conjoncture  pour  les 
ports  de  France ,  et  d*ordonner  aux  autres  qui  Teront  voile 
pour  d'autres  ports,  de  se  soumettre  k  la  visite  des  vais- 
feoux  de  guerre  de  Sa  Majesté  impériale,  qui  se  fera,  an 
irsie,  avec  toute  la  déférence  et  les  égards  qui  sont  ab- 
snluroail  nécessaires,  et  qui  conviennent  entre  des  nations 
4)mics  et  alliées. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMCNB   DE   PARIS. 

Conseil-généraL  —  Du  2  ieplembre. 

On  donne  liHrtiire  d*une  lettre  adressée  au  con- 
f^eil  et  au  peuple  narisien  nar  les  envoyés  desassem- 
i»léfs  primaires  (le  la  vire  de  Dunkerquc  ;  elle  est 
datée,  du  2G  août,  et  respire  une  énergie  vraiment 
républicaine. 

A  cette  lettre  était  joint  un  exemplaire  du  rap- 
port qu*ont  fait  au  conseil-général  de  la  commune 
de  Duiikerquc  les  envoyés  des  assemblées  primaires 
«les  bons  traitements  qu*ils  ont  reçus  de  leurs  frères 
de  Paris. 

Le  conseil  a  accueilli  par  les  plus  vih  applau- 
dissements la  lettre  et  le  rapport,  en  a  arrêté  la 
mention  civique  nu  procès-verbal,  l'insertion  aux 
Afiiches,  et  Tenvoi  du  présent  arrêté  a  la  commune 
de  Dunkerque. 

—  Les  commissaires  chargés,  par  un  arrêté  d*hier, 
dVxaminer  s'il  est  possible  d*établir  des  forges  sous 
les  arcades  de  la  place  de  Tlndivisibilité,  lunt  leur 
rapport,duquel  il  résulte  que  le  projet  de  cet  établis- 
sement ne  peut  être  exécuté. 

Le  conseil  passée  Tordre  du  jour. 

—  Les  commissaires  nommés  hier  pour  se  rendre 
il  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle,  et  y  assister 
à  l'inauguration  deshnstesdc  Marat  et  Lepelletier, 
font  le  rapport  le  plus  favorable  de  la  manière  dont 
«I  été  célébrée  cette  cérémonie. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  rapport. 

—  Le  vice-président  observe  au  conseil  qu'il  se- 
rait nécessaire  qu'en  exécution  de  son  arrêté  du  30 
-août  dernier  il  procédât  à  la  nomination  des  com- 
anissaipfs  qui  -doivent  suivre  Texécution  du  décret 
du  23  août,  concernant  la  réquisition. 

Un  membre  expose  que  la  plupart  des  membres 
du  conseil  n'ont  pas  le  moyen  de  consacrer  plusieurs 
jours  de  leur  temps  sans  être  indemnisés,  et  de- 
mande qu'en  conséquence  il  soit  accordé  un  léger 
émolument  aux  commissaires  qui  vont  être  nommés. 

Cette  proposition  étant  appuyée,  le  conseil  arrête 
qu'il  sera  accordé  une  indemnité  à  ces  commissai- 
res; qu*af  tendu  que  leurs  fonctions  ne  peuvent  être 
d'ime  longue  durée,  ils  feront  dans  quinze  jours  un 
rapport  pour  savoir  s*il  est  nécessaire  de  continuer 
l'indemnité,  et  que  les  citoyens  Eudes,  Arnold,  Le- 
pnuvre,6uérin,Quenet  et  Gilbert  composeront  cette 
commission. 

—  Dupin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  envoie 
au  conseil  copie  d'un  arrêté  par  lequel  le  comité 
de  salut  public  suspend  la  fabrication  des  piques, 
afin  d'employer  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  ma- 
tières à  la  fabrication  des  fusils.  —  Renvoyé  à  la 
commission  des  armes. 

—  Un  citoyen  présente  diverses  observations  re- 
lativement aux  troubles  qui  existent  pour  la  déli- 
vrance du  pain,  et  aux  moyens  de  les  &ire  cesser. 
—  Renvoyé  à  l'admiaiitration  des  subsistances. 

Extrait  de  l'ordre  général. 

Il  partira  4iujourd*hui  un  convoi  d'artillene,  eo 
cauous  «t  caissons,  pour  AiTas. 


Le  commandant-général  in  vile  tous  ses  conci- 
toyens a  prendre  des  leçons  dexerciee  militaire,  atiu 
de  se  mettre  à  même  de  résister  à  l'oppression. 

Il  renouvelle  a  ses  frères  d*arines  les  canonniers 
l'ordre  de  ne  recevoir  parmi  eux  que  des  citoyens 
bien  connus  par  leurs  mœurs  et  leur  civisme,  et  en 
ayant  des  attestations. 

il  invite  aussi  les  commandants  des  sections  à  pres- 
ser l'exécution  de  l'arrêté  de  la  commune  et  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  relatif  aux  jeunes 
cito]rens  en  état  de  réquisition.  Ceux  qui  par  hasanl 
seraient  en  détachement  pour  l'approvisionnement 
de  la  ville  rejoindront  le  chef-lieu  de  leur  canton, 
sitôt  après  leur  remplacement  par  des  citoyens  hors 
de  la  réquisition. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  29  août.  Divorces,  4.  —  Mariages,  29.  — 
Naissances,  45.  —  Décès,  69. 

Du  30.  Divorces,  6.  —  Mariages,  7.  —  Naissan- 
ces, 57.  —  Décès,  65. 

Du  31.  Divorces,  6.  —  Mariages,  21.  —  Naissan- 
ces, 48.  —  Décès,  62. 

Total  pendant  U  mois  d'août. 

Divorces ,  151.  —  Mariages ,  575.  —  Naissances, 
1802.  —  Décès,  1629. 

LlVnES  NOUVEAUX. 

Instruction  abrégée  méthodique,  concernant  l'art  de  ma- 
nauvrer  et  de  servir  le  canoa  nautique,  ou  Exercice  de  cont- 
rat, à  l'usage  des  coraaires  de  la  république  française,  pré- 
•entée  à  la  Convention  nationale  par  le  citoyen  P.  C.  Duro- 
sel,  ancien  marin,  membre  de  la  Société  libre  du  point  cen- 
tral des  arts  et  de  celle  des  inventions  et  découvertes,  avec 
cette  épigraphe  :  Le  vêrilabte  honneur  est  d'être  utile  à  sa 
pairie.  Petit  in-lS  de  7t  pages.  A  Paris,  chez  Guillaume,  \U 
oraire,  quai  des  Augustins,  n®  4t. 

il  eiiste  des  instructions  simples,  précises,  eiactes  sur  la 
manœuvre  du  canon  de  terre  ;  il  n'y  en  a  que  de  très  incom- 
plètes pour  le  canon  de  mer.  G*est  ce  qui  a  engagé  le  ci- 
toyen Durosel  à  en  publier  une  qu'il  avait  rédige  dès  Tan- 
née 1759.  Les  commissaires  du  bureau  de  consultation  des 
arts,  chargés  de  Tezaminer,  après  avoir  analysé  attentivement 
tout  Touvrage,  ont  déclaré  qu'ils  se  croyaient  fondés  à  le  re- 
garder comme  un  traité  complet  de  la  manœuvre  et  du  ser- 
vice du  canon  sur  les  vaisseaui.  n  a  décidé  en  conaéqucnco 
que  Tauteur  avait  mérité  la  récompense  nationale  de  4,000  I. 

Noos  n'igouterons  rien  à  cet  éloge  d*un  ouvrage  oui  pré- 
sente, dans  un  si  petit  Tolume,  un  si  grand  objet  d  utilité, 
et  dont  la  guerre  maritime  que  nous  tTons  à  tontenir  aug- 
mente encore  le  prix. 

—  La  anthologie  mise  à  la  portée  de  tout  U  monde,  or- 
née de  108  jolies  Bgurea  coloriées,  dessinées  et  gravées  d'a- 
près les  plus  habiles  artistes  de  la  capitale,  ouvrage  indis- 
pensable à  Téducation  de  la  jeunesse.  Paris  1795,  It  vol. 
in-l  8,  reliés,  filets  d'or  et  tranche  dorée,  60  livres. 

—  Le  même,  19  vol.  in-18,  broché  en  carton  et  étiqueté, 
50  livres. 

—  Le  même  ouvrage,  It  vol.  in-18,  figures  en  noir,  bro- 
dké  en  carton,  40  liv. 

A  Paru,  chez  Detervine,  libraire,  me  dea  Carmes,  n®  6. 

L'étude  de  la  mythologie  fait  une  partie  très  intéressante 
de  l'éducation  ;  sans  elle  on  ne  peut  lire  l'histoire  avec  fruit, 
c*est  la  clé  d'une  multitude  de  connaissances  utiles  et  agréa- 
bles. Les  bibliothèques,  les  muséums,  les  jardins  publics,  les 
spectacles,  etc.,  etc.,  sont  remplis  de  chefs-d'œuvre  dans 
tous  les  genres  qui  exigent,  pour  être  appréciés,  une  con- 
naissance exacte  de  la  fable.  On  pourra  la  puiser  dans  ce  re- 
cueil d'un  format  commode,  et  que  les  figures  dont  il  est  orné 
rendent  aussi  agréable  qu'utile. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Maximilien  Robespierre* 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  UARDl  3  SEPTEMBRE. 

ViLLBiis  :  Vous  ayez  renvoyé  a  vos  comiu's  de 
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commerce  et  de  marine  une  pelilion  des  capiUiiiies 
des  bâtimeuts  des  Etats-Unis,  par  laquelle  ils  nk^la- 
ment  contre  les  dispositions  du  décret  du  15  de  ce 
mois,  qui  défend  la  sortie  du  territoire  de  la  républi- 
que de  plusieurs  objets  dont  la  prohibition  vous  a 
paru  indispensable  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  la  nation,  et  une  suite  nécessaire  du  décret 
que  vous  avez  rendu  le  26  juillet  dernier. 

Ils  rappellent  les  services  importants  que  leur  pa- 
trie a  rendus  à  la  France ,  surtout  depuis  que  nous 
sommes  occupés  à  combattre  tous  les  despotes  de 
TEurope  ;  et  en  faisant  valoir  les  dangers  auxquels 
ils  se  sont  exposés  pour  nous  apporter  des  subsistan- 
ces et  des  approvisionnements ,  ils  observent  que , 
non  contents  de  remplir  le  premier  devoir  de  la  fra- 
ternité, ils  ont  voulu  aussi  donner  des  secours  aux 
colonies  françaises,  dont  les  besoins  sont  plus  Dres- 
sants depuis  que  nos  relations  avec  elles  sont  deve- 
nues plus  difnciles;  mais  que  le  décret  rendu  le  15 
du  mois  dernier  mettrait  aes  entraves  à  leur  bonne 
volonté ,  et  leur  occasionnerait  des  pertes  considé- 
rables, s'il  était  exécuté  à  leur  égard  dans  toute  sa 
rigueur,  puisque  tous  leurs  bâtiments  chargés  ou  en 
chargement  sont  arrêtés  dans  les  différents  ports  de 
la  république. 

Vos  comités  ont  cm  devoir  considérer  dans  cette 
afibire  non-seulement  les  Etats-Unis,  mais  encore 
toutes  les  autres  puissances  avec  lesquelles  la  répu- 
blique n*est  pas  en  guerre,  et  dont  elle  peut  attendre 
des  secours.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  motifs  que 
contient  la  pétition  des  capitaines  américains;  je 
n'examinerai  pas  si  c'est  plutôt  par  intérêt  qne  par 
bienveillance  qu'ils  nous  apportent  des  approvision- 
nements; je  me  bornerai  aux  deux  questions  impor- 
tantes que  présente  cette  affaire. 

10  Laissera-t-on  sortir  du  territoire  de  la  républi- 
que les  marchandises  chargées  ou  en  chargement 
avant  la  promulgation  de  la  loi  du  1 5  du  mois  dernier? 

20  Exceptera- t-on  des  objets  prohibés  ceux  qui 
peuvent  être  donnés  en  échange  aux  bâtiments  neu- 
tres qui  apportent  à  la  France  des  subsistances  et 
des  matières  premières? 

Sur  la  première  question,  vos  comités  ont  pensé 
que  la  loi  ne  pouvant  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  et 
n'étant  obligatoire  que  du  jour  de  sa  promulgation, 
les  bâtiments  neutres ,  chargés  ou  en  chargement 
avant  cette  époque ,  devaient  suivre  leur  destina- 
tion. 

Sur  la  seconde  question,  qu'ils  ont  examinée  sous 
tous  ses  rapports,  ils  ont  cru  que  la  réciprocité  des 
sentiments  de  liberté  qui  doit  unir  la  France  et  les 
Etats-Unis  les  déterminerait  à  entretenir  toujours 
les  communications  qui  peuvent  leur  être  mutuel- 
lement utiles,  et  qu'if  était  avantfigeux  pour  nous  de 
laisser  aussi  les  autres  nations  qui  ont  conservé  la 
neutralité  y  vendre  les  denrées  qui  nous  manquent 
le  moins,  en  échange  des  subsistances  ou  des  matiè- 
res premières  qu'elles  nous  apporteront. 

11  faut  aussi  vous  expliquer  sur  les  colonies  fran- 
çaises :  vous  ne  les  priverez  pas  des  secours  que 
vous  ne  pouvez  pas  vous-mi*mes  leur  procurer  : 
vous  ne  traiterez  pas  ces  sections  éloignées  comme 
si  elles  étaient  ennemies  de  la  république,  dont  elles 
font  partie. 

En  fixant  votre  attention  sur  les  réclamations  de 
plusieurs  villes  de  la  France  contre  le  même  décret, 
vous  leur  ferez  sentir  que  ce  n'est  pas  le  moment  de 
s'attacher  aux  principes  commerciaux  ;  que  le  pre- 
mier et  le  plus  grand  de  tous  Icsprincipcs,  c'est  de 
servir  la  pairie  quand  elle  est  en  danger,  et  que  tout, 
même  ce  qui  peut  servir  à  sa  prospérité  dans  un 
temps  calme,  doit  lui  être  sacrifié,  lorsqu'elle  est 
attaquée  de  toutes  parts. 


Les  citoyens  de  Reims  de  mai  ultMit  que  le.s  vins  de 
leur  pays  soient  exceptés  des  prohibitions  pronon- 
cées, et  ils  observent  que,  s'il  en  était  autrement,  il 
en  résulterait  pour  eux  une  perte  considérable,  sans 
que  la  république  en  profitât,  à  cause  des  frais  con- 
sidérables de  transport. 

Les  fabricants  de  papier  pour  tenture  font  la  même 
demande;  ils  prétendent  que  la  valeur  de  la  main- 
d'œuvre  du  papier  qu'ils  manipulent,. excède  des  trois 
quarts  celle  de  la  matière  première  qui,  d'ailleurs,, 
ne  pourrait  être  employée  a  autre  chose. 

EnGn  les  vinaisners  et  les  chimistes  demandent 
aussi  que  la  loi  ou  15  août  ne  puisse  pas  leur  êtr» 
appliquée. 

Vos  comités  ont  pensé  que  vous  pouviez  accueillir 
quelques-unes  de  ces  réclamations  sans  nuire  au  but 
que  vous  vous  êtes  proposé  par  le  décret  du  2G  juil- 
let et  du  15  août  derniers.. 

Projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  vouKint  faire  cesser 
toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exé- 
cution du  décret  du  15  du  mois  dernier,  par  le(|uel 
l'exportation  de  plusieurs  objets  est  prohibée,  et  as- 
surer les  moyens  d'échange  aux  capitaines  des  bOti- 
ments  neutres  nui  apportent  en  France  soit  dés  sub- 
sistances, soit  des  matières  premières,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  dis  commerceet  de 
marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^r.  Les  marchandises  dont  la  sortie  est  dé- 
fendue par  le  décret  du  15  du  mois  dernier,  et  qui 
ont  été  chargées  ou  destinées  à  l'être  sur  bâtiments 
neutres,  avant  sa  promulgation,  comme  il  sera  con- 
staté par  les  déclarations  reçues,  suivront  leur  des- 
tination. 

«  II.  La  Convention  nationale  déclare  que,  dans  la 
prohibition  d'exporter  les  vins,  vinaigres  et  le  pa- 

Iiier,  elle  n'a  pas  entendu  comprendre  les  vins  en 
>outeille,  les  vinaigres  cosmétiques,  ni  les  papiers 
marbrés,  peints  ou  veloutés,  servant  à  tenture; 
mais  elle  défend  la  sortie  des  ré!»ines  ou  goudrons, 
qui  ont  été  déclarés  de  première  nécessité  par  le  dé- 
cret du  29  du  même  mois  dernier,  ainsi  que  les  grai- 
nes grasses  servant  à  la  fabrication  des  huiles. 

«  111.  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibitions 
à  la  sortie  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions 
pour  les  colonies  françaises  d'Amérique,  ni  pour  les 
îles  de  France  et  de  la  Réunion,  à  la  charge  d'en  as- 
surer la  destination  par  acquit-à-caution. 

•  IV.  Les  capitaines  des  bâtiments  neutres  qui  au- 
ront importé  en  France  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières  pourront  prendre  en  retour,  indé- 
pendamment des  objets  dont  la  prohibition  n'a  pas 
été  décrétée,  des  vins»  des  vinaigres,  liqueurs,  eaux- 
dc-vie,  prunes,  sucres  têtes,  terrés  ou  raffinés;  le  sel 
et  le  miel  en  baril,  sans  qu'il  puisse  être  exporté  une 
plus  grande  quantité  de  tonneaux  que  celle  qui  aura 
été  importée ,  et  qui  sera  réglée  suivant  l'usage  or- 
dinaire du  commerce. 

«  V.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'arlicle  ci-des- 
sus, le  capitaine  d'un  bâtiment  neutre  qui  voudra 
faire  uu  chargement,  remettra  à  la  municipalité  du 
lieu  copie  de  la  déclaration  ^u'il  aura  fuite  au  bu- 
reau des  douanes  et  de  la  vérification;  il  y  joindra 
nu  état  des  objets  qu'il  voudra  exporter  et  de  leur 
valeur.  La  municipalité,  sur  le  vu  des  pièces,  auto- 
risera le  chaNgement  demandé,  et  enverra  aussitôt 
une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane,  qui 
en  fora  l'envoi  à  l'administration  de  cette  partie, 
pour  la  faire  passer  au  comité  de  salut  public.  • 

Ce  projet  est  décrété. 

—  La  discussion  s'ouvre  sur  la  loi  relative  aux  sub- 
sistances. 
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La  ooiiimissiou  des  subsistances  presriito,  par  Tor- 

f^ïiiie  de  Locointc-Puyraveau,  un  projet  dout  voici 
I  s  dispositions  principales  : 

Immddiatement  après  la  publication  du  présent 
(fécret,  tout  cultivateur  ou  [iropriotaire  sera  tenu  do 
l'aire  à  la  municipalité  du  lieu  la  déclaration  de  la 
quantité  et  de  la  nature  des  grains  qu*il  a  récoltés, 
et  séparément  de  ceux  qui  peuvent  lui  être  restés  de 
la  récolte  de  1702. 

II  ne  pourra  être  vendu  de  grains  et  farines  ailleurs 
que  dans  hes  marchés  publics. 

Le  septier  de  blé  froment,  aualité  loyale  et  mar- 
chande, composé  de  douze  boisseaux,  mesure  do 
Paris,  pesant  année  commune  deux  cent  quarante 
livrt*^,  est  tixé,  depuis  le  jour  de  la  publication  de  la 
présente  loi  jusqu'au  !«'  octobre  1794,  dans  toute 
retendue  de  la  republique,  à  la  somme  de  35  livres 
le  septier. 

Tous  les  autres  grains  seront  également  fixes  par 
un  autre  article. 

La  faculté  ae  résilier  les  baux  pour  tous  les  biens 
ût&  campagnes  est  accordée  aux  fermiers  et  proprié- 
taires. 

Tous  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  à  partir 
de  ce  jour,  ne  pourront  contenir  plus  de  trois  cents 
à  trois  cetit  cinquante  arpents  déterres  en  culture 
réunis. 

Rafpbont  :  Il  est  une  première  mesure  que  la  Con- 
vention doit  adopter  :  il  fout  soulager  le  peuple  ;  eh 
bien!  décrétez  aujourd'hui  que  la  livre  de  pain  ne  se 
vendra  que  3  sous  dans  toute  rétendue  de  la  répu- 
blique ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  fermier,  que  Fagri* 
culteur  soient  lésés  par  ce  décret;  c'est  le  proprié- 
taire qu'il  faut  toucher.  Voici  un  moyen  de  Tattein- 
dre  :  je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  tous 
les  baux  des  émigrés,  ainsi  que  ceux  de  tout  autre 
propriétaire,  seront  résiliés  et  réduits  au  prix  où  ils 
elaient  en  1764,  et  conséquemment  à  cette  première 
opération,  que  tous  les  grains  ne  soient  vendus  que 
sur  le  taux  où  on  les  vendait  en  1764. 

Ferband  :  Le  décret  du  4  mai,  qui  a  fixé  un  maxi- 
ffittin,  a  plus  donné  d'expérience  à  cet  égard  que 
tous  les  raisonnements  possibles.  Je  pense  que  taxer 
les  grains,  c'est  décréter  la  disette  au  milieu  de  Ta- 
bondance. 

Les  grains  ne  sont  pas  rares  en  France;  la  répu- 
blique en  possède  plus  qu'il  n'eu  faut  pour  s'alimen- 
ter pendant  deux  années  :  c'est  un  fait  que  le  re- 
censement de  l'année  dernière  et  l'aperçu  de  la 
récolte  de  oelle-ci  justifient  jusqu'à  l'évidence.  La 
disette  qui  semble  déjà  se  faire  sentir  tient  donc 
uniquement  au  défaut  de  marche  dans  les  lois  que 
vous  avez  faites. 

Ces  lois  sont  certainement  suffisantes  pour  opérer 
le  bien  que  votre  humanité  se  propose,  et  plus  poli- 
tiques aue  le  projet  de  décret  qu'on  vous  présente. 
Faites-les  rigoureusement  exécuter;  remplissez  les 
lacunes  qu'on  peut  y  rencontrer  ;  levez  le  maximum, 
comme  on  vous  l'a  demandé  de  toutes  parts,  et  je 
réponds  que  toutes  les  parties  de  la  république  se* 
ront  parfaitement  approvisionnées. 

Si  vous  voulez  1  abondance ,  rap[)elez-vous  qu'il 
faut  encourager  l'agriculture,  favoriser  les  agricul- 
teurs, faciliter  la  circulation  des  objets  de  première 
nécessité  dans  l'intérieur  de  la  république. 

Laissez  aux  grains,  comme  aux  autres  objets  d'u- 
tilité journalière,  la  plus  entière  liberté  ;  qu'on  em- 
pêche exactement  rexportation  ;  que  les  autorités 
conslituées  veillent  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés :  qu'elles  aient  la  faculté  de  requérir  ceux  qui 
ont  des  grains  de  reste  d'en  apporter  une  quautitt* 
snflisaiite  dans  des  e ntn^pOts  près  des  marches,  pour 


rire  vendus  au  prix  ordinaire,  et  qu'elles  soient  res- 
ponsables de  toutes  les  négligences. 

Qu'on  protège  le  colporteur  de  cet  aliment,  autant 
qu'on  doit  punir  sévèrement  l'accapareur  et  partout 
le  peuple  aura  le  nécessaire. 

Faites  payer  l'impôt;  faites  rentrerles  assignats  en 
circulation,  et  vous  ferez  diminuer  le  prix  de  toutes 
les  denrées. 

Sue  le  peuple  connaisse  la  quantité  de  grains  que 
erme  la  république,  et  sa  confiance  ramènera  la 
tranquillité. 

Ramel  :  Je  vais  m'occuper  d'abonl  de  rechercher 
les  causes  du  prix  excessif  des  denrées.  J'en  trouve 
deux  principales;  la  première,  lu  trop  grande  niasso 
d'assignats  en  circulation;  l'autre,  la  dénanc'.  L'ex- 
périence nous  prouve  que  plus  le  numéraire  est  com- 
mun, plus  les  denrées  sont  chères.  Jetez  un  coup 
d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé  sous  les  ministères  de 
Sully,  Colbert,  Terrav  ;  donc  un  moyen  sûr  de  faire 
baisser  le  prix  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la 
masse  du  numéraire  en  circulation,  et  dans  ce  mo- 
ment-ci la  masse  des  assignats.  Vous  avez  déjà  pris  des 
mesures  à  ce  sujet  ;  mais  il  en  est  une  qui  doit  fixer 
l'attention  de  la  Convention  :  c'est  d'apporter  la  plus 
sévère  économie  dans  les  dépenses  publiques,  parce- 
que,  plus  on  dépense,  plus  on  émet  d'asssignats, 
plus  parconsé(}ueat  le  prix  des  denrées  doit  aug- 
menter. 

Quant  à  Ta  défiance,  seconde  cause  du  discrédit 
des  assignats,  les  aristocrates,  les  agioteurs,  les  en- 
nemis extérieurs  en  sont  les  auteurs  ;  ils  cherchent, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  dis- 
créditer notre  papier-monnaie. 

Ou  a  cru  que  pour  faire  baisser  le  prix  des  den- 
rées, il  follait  fixer  un  maximum.  Je  regarde  cette 
mesure  non-seulement  comme  inutile,  mais  je  la 
trouve  injuste  et  dangereuse  ;  au  lieu  d'avoir  recours 
à  ce  moyen  violent,  je  propose  d'ordonner  le  |)aic- 
ment  des  contributions  arriérées,  le  recensement 
exact  des  grains,  la  vente  forcée  d'un  douzième  des 
grains  par  mois;  de  prohiber  l'exportation, d'auto- 
riser les  vaisseaux  des  nations  neutres  de  prendre  en 
échange  des  denrées  qu'ils  nous  apportent,  celles 
dont  ils  ont  besoin.  Ces  mesures  sont  douces  et  ne 
produiront  point  de  secousses  violentes;  elles  ne 
feraient  pas  un  seul  mécontent.  Commencez  par  eu 
faire  usage  ;  si  le  succès  ne  répond  pas  à  notre  at- 
tente, il  Sera  toujours  temps  d*en  venir  à  la  loi  qui 
vous  est  proposée. 

DEsWAns ,  de  la  Charenie  :  Citoyen ,  vous  avez 
décrété  un  principe  bien  important  pour  l'humanité 
et  bien  digne  des  législateurs  français,  en  décrétant 
que  le  pain  froment  ne  vaudrait  désormais  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  républiçiuc  que  3  sous  la  livre  ; 
mais  en  cela  vous  avez  moins  consulté  vos  moyens 
çue  votre  coeur.  II  ne  faut  cependant  pas  renoncer 
à  nn  aussi  beau  projet  ;  il  est  possible  en  soi,  et  des 
temps  plus  heureux  en  rendruut  l'exécution  plus  fa- 
cile; mais  vouloir  le  réaliser  aujourd'hui ,  ce  serait 
évidemment  manquer  voire  but  et  priver  pour  ja- 
mais la  société  d'un  aussi  grand  bienfait.  Comme 
votre  comité  semble  n'avoir  vu  que  ce  but,  sans  trop 
calculer  les  inconvénients,  je  vais  combattre  sou 
système. 

Votre  comité  vous  propose  de  fixer  le  maximum 
du  froment  à  35  livres  la  mesure  pesant  deux  cent 
quarante  livres,  du  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi,  avec  addition  de  6  sous  par  quintal  pour  le 
transport  d'une  lieue  de  poste,  et  en  sus  5  sous  de 
commission.  De  là  il  résulte  bien  évidemment  que 
dans  presque  toutes  les  parties  de  la  nipubliquc, 
la  valeur  des  grains  sera  réduite  d*une  moitié  lic 
leur  valeur  actuelle. 
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Le  |)rppr'u*(airc  el  le  b'rmicr  vous  iliroitt  sans 
doute  :  C(»um)ent  voulrz-vuus  auc  je  puisse  vous 
doiHier  mou  graiu  à  ce  prix,  penoaDl  que  mes  avan- 
ces sont  quatre  fois  plus  fortes?  Le  boulaneer  et  le 
uiarchaua  vous  diront  :  Obliges,  par  état,  d  alimeiw 
ter  Hotre  canton,  nous  avons  f»it  des  achats  sous  lai 
loi,  et  vous  venez  à  Tinstant  nous  les  réduire  de 
moitié,  et  enlever  ainsi  toute  notre  subsistance  ek 
e«'He  de  notre  faniille.  Citoyens,  telles  sont  les  pre« 
mières  impressions  que  produirait  cette  loi  sur  la 
HKHtië  des  Français;  impressions  qui  peuvent  aug- 
menter le  nombre  de  nos  ennemis  intérieurs,  et  ex- 
citer des  commoticPD^  infinimeiit  dangereuses  à  la 
chose  publique.  Je  veuxarrrver  au  même  but  que 
vous,  mais  d*une  manière  insensible,  et  qui  concilie 
en  m^me  temps  les  devoirs  de  la  josCicc  avec  ceux 
de  rhuimnitc'.  Voire  comité  vous  propose  d*an(^au- 
tir  tout  commerce  de  grains  :  dites-moi ,  je  vous  prie, 
où  sont  vos  moyens  de  remplacer  un  aussi  grand 
levier  d*approvisionnéments  pour  toutes  les  parties 
de  la  république,  dans  un  temps  où  à  peine  en  avez- 
vous  assez  pour  subvenir  aux  besoins  de  vos  armées. 
Aurez- vous  recours  aux  réquisitions?  Les  réquisi- 
tions sont  toujours  lentes.  Un  gouvernement  sage 
ne  doit  les  employer  que  comme  mesures  supplé- 
toires,  et  malheur  à  celui  qui  ne  peut  agir  nue  par 
des  moyens  violents.  Que  1  ardent  désir  de  faire  le 
bien  ne  vous  fasse  point  adopter  d(*s  mesures  dont 
nous  aurions  à  nous  repentir.  Servons  le  peuple. 
c*est  notre  devoir;  mais  servons-le  avec  sngessc  et 
prn(/ence,  dût-il  nous  immoler  après  Ta  voit  servi. 
Je  demande  que  chaque  administration  de  dépar- 
tement Gxe  un  nouveau  maximum  ;  que  le  maximum 
soit  invariablement  le  prix  commun  du  dernier 
marché  de  son  arrondissement.  Décru  d*un  dixième 
à  la  lin  de  mai,  Il  formera  celui  de  juin  ;  celui  de 
juin,  décroissant  d^un  dixième,  formera  celui  de 
juillet,  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  le  prix  soit  ré* 
duit  à  14  livres.  Le  quintal  de  froment  arrivé  au- 
dessous  de  ee  terme,  il  n*y  aura  plus  de  décroisSe- 
ment  par  l'effet  de  la  loi;  et  s'il  s  en  opère,  ce  sera 
uniquement  par  le  concours  des  vendeurs. 

Thuriot  :  Dans  tout  autre  temps  je  rendrais  hom- 
mage aux  vues  de  Ramel  ;  mais  le  besoin  extrême  ne 
s*accommode  point  de  la  rigueur  des  calculs.  On  oïh 
jecte  les  effets  de  la  loi  du  4  mai.  Je  ne  les  ignore 
pas;  mais  je  n'ignore  pas  non  plus  qu'il  faut  les  re* 
jeter  sur  la  malveillance  des  administrateurs.  La 
plupart  d*entre  eux  ont  négligé  de  fixer  le  maximum, 
et,  de  concert  avec  les  ennemis  de  notre  révolution, 
ont  perfidement  entretenu  lesalamiesdu  peuple  sur 
son  premier  besoin. 

L'agriculteur,  de  son  cdté,  a  secondé  les  contre- 
révolutionnaires,  en  imitant  les  spéculations  des 
agioteurs,  spéculations  d'autant  plus  faciles  à  suivre 
que  le  propriétaire  lui  hiissait  tout  le  temps  qu'il 
vouUit  prendre  pour  payer  le  prix  de  sa  ferme. 

Les  cnoses  en  sont  u  un  tel  point,  qtie  les  citoyens 
des  campagnes,  à  côté  des  monceaux  de  blé,  man- 
quent de  subsistances.  Vous  en  avez  vu  venir  de 
vingt  lieues  vous  demander  du  pain.  Quelle  est  la 
cause  de  cette  espèce  de  disette?  Je  la  trouve  dans 
Tavidité  ou  la  mauvaise  foi  des  cultivateurs.  Que 
doivent-ils  désirer?  de  remplir  leurs  engagements. 
Eh  bien  1  quel  est  celui  qui  ne  retire  point  de  sa  ré- 
colte de  quoi  nourrir  sa  famille,  de  quoi  payer  les 
ouvriers  au'il  a  employés,  et  acquitter  les  imposi- 
tions? Quout  dit  tes  orateurs  qui  ont  parlé  contre 
le  maximum?  ils  ont  calculé  ce  qui  était  à  la  charge 
des  cultivateurs,  et  ont  passé  sous  silence  ce  qui  était 
il  leur  décharge  :  on  a  dit  que  les  bœnf^  étaient  plus 
chers;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les  fermiers 
avaient  fait  de  grands  profits  depuis  deux  ans  sur  les 


bétes  à  cornes,  qu'avec  leur  basse-cour  ils  remplis- 
saient leurs  engagements. 

Il  est  démontré ,  par  la  correspondance  de  vos 
commissaires,  que  les  cnitivatenrs  ne  se  prélent 
nalletnenC  à  l'approvisionnemiMit  des  villes  et  des 
places  fortes  ;  ils  sont  obligés  de  requérir  la  force 
armée  pour  obtenir  d'eirx  la  veute  du  blé  qu'ils  en- 
tassent dans  leurs  magasins. 

Faut-il  donc,  pour  enrichir  quelques  individus, 
affamer  la  nation  entière?  faut-il  que  le  salut  de 
TEtat  soit  entre  les  mains  des  laboureurs  qui,  par 
le  moyen  des  subsistances,  feraient  la  contre-révo- 
lution? Non,  TOUS  vottlez  donner  du  pain  au  peuple, 
et  non  grossir  hi  fortune  d'un  petit  nombre  d'hom- 
mes; vous  fixerez  done  un  maximtim  qui  sera  le 
même  pour  toute  la  répid)lique  ;  vous  interdirez  le 
commerce  des  grains,  parcequ'il  favorise  l'accapa- 
rement, parceque  c'est  un  moyen  d'amener  la  di- 
sette au  milieu  de  l'abondance.  Je  demandi^  donc 
que  vous  décrétiez  en  principe  qn  il  y  aura  un  maxi- 
mum pour  toute  la  républrqne,  et  que  le  commerce 
des  grains  est  interdit  »  compter  de  ce  jour.  (On  ap^ 
plaudit.) 

On  demande  l'impression  de  l'opinion  de  Thuriol 
et  l'ajournement  de  ses  propositions. 

L'impression  de  l'qnnion  de  Thuriot  est  décré- 
tée. 

DANtoN  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Il  faut  que  la  Convention  prononce  aujourd'hui  eiH 
tre  les  Intérêts  des  accaporeurs  et  ceux  du  peuple. 
Thuriot  a  développé  une  opinioU  mi*il  a  appuyée  de 
puissants  motifs;  s'il  y  a  quelqti  un  qui  veuille  la 
combattre,  qu'il  monte  a  la  triboiie,  nous  le  réfute- 
rons. La  nature  ne  nous  a  pas  abandonnés ,  n'aban^ 
donnons  pas  le  peuple  ;  il  se  ferait  justice  lui-m^me, 
il  tombei'aitsur  les  aristocrates,  et  leur  arracherait 
de  vive  force  ce  que  la  loi  aurait  dû  lui  accorder. 
(On  applaudit.)  Prononçons  aujourd'lnn ,  demain 
nous  exécuterons. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  un  maximum 
pour  le  prix  des  grains,  uniforme  dans  toute  la  ré- 
publique. 

*  *  *  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
deuxième  proposition  de  Thuriot,  qui  tend  à  inter- 
dire le  commerce  des  grains  ;  car  cornaient  pourront 
se  procurer  des  subsistances  les  départements  qui 
n'en  recueillent  pas? 

Charlibb  :  Cette  mesure  n'empêche  pas  les  admi- 
nistrations de  faire  des  réquisitions,  ni  d'envoyer  des 
commissaires  dans  les  départements  abondants  pour 
faire  des  achats  de  grains. 

Thuriot  :  Ce  décret  empêchera  les  agents  de  Pitt 
d'acheter  les  grains  pour  les  cacher  dans  les  souter- 
rains. 

La  Convention  décrète  que  le  commerce  des  grains 
est  ioterdiL 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Je  prie  l'assemblée  de 
déterminer,  le  pins  tôt  possible,  quel  s<Ta  le  maxi- 
mum, car  on  s^attend  qu'il  sera  fixé  à  35  livres;  et, 
dans  cet  espoir,  les  départements  où  le  maximum  a 
été  fixé  à  27  livres  ne  veulent  pas  vendre  leur  blé  ; 
ils  veulent  attendre  votre  loi,  afin  de  vendre  leur  blé 
plus  cher. 

Drwars  :  De  Tobservation  du  ministre  je  conclus 

ne  l'uniformité  du  maximum  va  aigrir  les  citoyens 

es  départements  où  il  est  porté  plus  bas  que  ne  le 
fixera  votre  loi. 

Danton  :  Ce  ne  sont  là  que  de  misérables  chica- 
nes ;  c'est  une  loi  générale  que  vous  devez  foire,  par- 
ceque le  législateur  ne  calcule  que  les  intérêts  né- 
néraux.  Le  peuple,  qui  est  toujours  juste,  ne  fera 
pas  attention  au  petit  inconvénient  qui  aura  lieu 
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dans  les  di^nariemcnts  où  le  maximum  est  moindre 
nnjourd*hui  que  celui  que  vous  établirez;  mais  il 
applaudira  a  une  loi  qui  assure  les  subsistances  des 
armées  et  de  la  république  entière. 

Cambon  :  Le  setier  n  est  pas  le  même  dans  toute 
la  France;  ainsi  tous  ne  pouvez  pas  dire  que  le 
maximum  du  prix  du  setier  de  blé  sera  de  tant.  Je 
propose  de  dire  :  Le  maximum  du  prix  du  quintal 
cle  froment,  etc. 

Le  rapporteur  :  J*adopte  cet  amendement. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

XIX.  Toutes  commissions  pour  achat,  émanées 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  ad- 
ministrateurs de  subsistances  pour  les  armées,  pour 
la  marine  et  autres  approvisionnements  publics  sont 
annulées,  ainsi  que  les  marchés  et  arrhements  passés 
en  vertu  de  ces  commissions.  Les  représentants  du 
peuple,  auprès  des  armées,  sont  spécialement  char- 
gés de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  Tappro* 
visionnement  de  nos  armées  et  de  nos  places  fron- 
tières, et  ils  feront  passer  un  duplicata  de  leurs  ré* 
qnisitionsau  ministre  de  Tintérieur. 

XX.  Tant  que  la  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les  ar- 
mées de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mais 
a  ses  frais  ;  radministration  municipale  se  concer- 
tera en  conséquence  avec  le  ministre  de  rintérieur, 
qui  sera  chargé  de  faire  sur-le-champ  les  réquisitions 
nécessaires. 

XXL  Le  ministre  de  l'intérieur  pourra,  s*il  le  juge 
indispensable  pour  les  approvisionnements  de  Pans, 
accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des  grains  et  fari- 
nes commissionnés  antérieurement  au  présent  dé- 
cret; ce  délai  ne  pourra  s'étendre  au-delà  du 
terme  de  quinze  jours. 

XXII.  A  compter  de  ce  jour,  le  quintal  de  blé  fro- 
ment, bonne  qualité,  ne  pourra  excéder,  depuis  le 
jour  de  la  publication  de  la  présente  loi  Jusqu'au 
l^r  octobre  1794,  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, la  somme  de  14  liv. 

XXilL  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  les  frais  du  transport  de  chaque  espèce 
de  grains,  à  compter  du  lieu  du  marché  où  il  aura 
été  acheté,  jusqu'à  celui  de  sa  destination. 

XXIV.  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines  et  de  toutes  es- 
pèces de  grains  achetés  sur  les  marchés  pour  l'ap- 
provisionnement d*un  canton  ou  d'un  département, 
ou  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de  réqui- 
sition, pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou  villes 
en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous  par 
quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les  grandes 
routes,  et  6  pour  celles  de  traverse.  Tons  rouliers, 
voituriers  qui  refuseront  de  se  conformer  à  ce  prix 
pourront  être  mis  en  état  de  réquisition. 

XXV.  Le  quintal  de  la  plus  belle  farine  pesant 
cent  livres,  poids  de  marc,  est  fixé  pour  toute  la  ré- 
publique à  la  somme  de  20  liv. 

Barkhb,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  :  Le 
comité  a  entendu  le  commissaire  de  la  ville  de  Tou- 
louse que  vous  lui  avez  envoyé;  il  lui  a  rendu 
compte  des  faits  qu'il  connaissait  déjà.  Le  peuple  de 
Toulouse  est  travaillé  en  tout  sens  au  sujet  des  sub- 
sistances. Il  semble  qu'on  veuille  le  punir  par  la  fa- 
mine d'avoir  fait  échouer  les  complots  des  conspira- 
teurs de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

^  Dans  les  plaines  de (l),  district  de  Mireuoix,  il 

s'est  formé  un  rassemblement  de  quatre  mille  bri- 
gands. L*Esi>agnol  n'est  qu'à  quinze  lieues  du  lieu 

(I)  Matèret,  cheMieu  de  canton  dans  le  département  de 
TAriege  fut  an  instant  le  foyer  où  lea  contre-rëvolutionn Aires 
de  cet  contrée*  t'étaient  réunit  poar  donner  la  main  aui  Et- 
pa^nolt.  L.  Q. 


OÙ  s*est  manifestée  cette  insurrection  ;  c*est  ce  qui 
la  rend  dangereuse.  Les  administrateurs  de  Tou- 
louse nous  disent  dans  une  première  lettre  :  •  Notre 
situation  sur  les  subsistances  est  alarmante;  nos 
soins  pour  approvisionner  Toulouse  ont  été  infruc- 
tueux, parceque  quelques  départements  environ- 
nants n'ayant  pas  fixé  ae  maximum,  les  1al)oureurs 
portent  leur  blé  dans  les  départements  où  ils  le  ven- 
dent à  un  prix  plus  haut  que  notre  maximum.  Nous 
vivons  a  u  jour  le  jour  :  faites-nous  passer  de  prompts 
secours  ;  il  importe  au  succès  de  la  bonne  cause  que 
Toulouse  soit  approvisionné.  • 

Voici  une  autre  lettre  de  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne. 

Les  administrateurs  et  proeureur-ffénéral'Sffndic 
du  département  de  ta  Haute-Garonne. 

Toolonte,  le  tS  toftl. 

t  Les  corps  constilaés  viennent  d*étre  renouvelés  pres- 
que en  entier.  Le  patriotisme  triomphe;  il  ne  manque  que 
du  pain  pour  assurer  en  entier  le  succès  de  la  bonne  cause 
dans  le  Midi.  Les  malveillants  ne  manqueraient  pas  de  re- 
lever leur  léte  criminelle,  s'ils  voyaient  le  peuple  mécon- 
tent. Au  moment  où  je  ferme  ma  lettre,  un  courrier,  dé- 
pêché par  la  commune  de  Gailiao-Toulra,  district  de 
Rieux,  vient  nous  annoncer  qu'un  attroupement roosidéra* 
ble  vient  de  se  former  dans  ses  environs.  Cet  allroupement 
est  composé  de  déserteurs,  des  gens  nobles  du  pays,  d'è* 
trangers  suspects.  Ils  se  sont  portés  pendant  la  nuit  dans 
plusieurs  villages  ;  ils  ont  forcé  les  paysans  de  marcber 
avec  euT,  ils  ont  assassiné  plusieurs  patriotes;  ils  disent  ou- 
vertement aux  ofTiciers  municipaux  des  endroits  où  ils  fort 
des  incursions  que ,  s*ils  ne  prennent  le  parti  de  la  Ven- 
dée, ils  les  égorgeront  Ils  pillent,  ils  volent,  et  se  retirent 
dans  les  bois.  Le  général  Fregevillc  doit  se  irourer  dans  un 
instant  avec  nous,  cbez  Legris  et  Chaudron  ;  nous  concert 
terons  ensemble  les  moyens  d'étouffer  le  mal  6  sa  naissance. 
Je  vous  rendrai  compte  de  nos  opérations  et  des  succès  de 
nos  démarches.  » 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

Barèbb  :  Les  commissaires  de  la  Convention  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  nous  écrivent  : 
«  Le  défaut  de  subsistances  nous  cause  de  grandes 
inquiétudes.  Le  peuple  demande  du  pain  ;  les  mal- 
veillants exaf^èrent  ces  dangers  ;  vous  ne  pouvez  re- 
tarder renvoi  de  secours  sans  compromettre  la  li- 
berté. On  nous  annonce  en  cet  instant  qu'un  grand 
rassemblement  vient  de  se  former,  c'est  un  noyau 
de  contre-révolutiop.  Le  départ  des  dragons  de 
Toulouse,  a  été  pour  les  aristocrates  le  prétexte  de 
nouvelles  agitations.  C'était  particulièrement  stir  les 
gardes  nationales  a  cheval  que  comptaient  les  ad- 
ministrateurs fédéralistes;  cependant  les  dragons 
sont  partis  pour  Bayonne.  Nous  joignons  à  notre 
lettre  un  placard  des  plus  incendiaires.  On  se  plaint 
que  tes  meilleurs  patriotes  sont  aux  frontières,  et 
que  les  gens  suspects  n'ont  pas  été  arrêtés.  • 

Voici  ce  ^ue  porte  le  placard  dont  vous  parlent 
les  commissaires  : 

•  Citoyens,  on  vous  trompe,  on  vous  conduit  à  la 
servitude  ;  les  passions  gouvernent  vos  représen- 
tants, ils  ne  peuvent  ni  voir,  ni  entendre  la  vérité. 

•  Commerçants,  vous  avez  fait  la  révolution,  et 
cVst  vous  qu  on  va  écraser!  Jeunes  gens,  on  vous 
mène  à  la  boucherie  pour  soutenir  des  fripons.  Peu- 
ple, vos  représentants  anéantissent  vosdroits  :  les  ad- 
ministrateurs que  vous  aviez  nommés  sont  cassés, 
le  sénat  place  ses  créatures.  Peuple,  souvenez-vous 
que  le  plus  saint  desdevoirsest  l'insurrection  quand 
on  est  opprimé.  Peuple,  tu  es  perdu,  si  les  fripons 
continuent  à  te  gouverner.  • 

Baiièrb  :  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour  a|)- 
pro visionner  la  ville  de  Toulouse  et  l'armée  des  Py- 
rénées ;  il  a  porté  ensuite  son  attention  sur  les  com- 
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missair^s  qui  sout  à  Toulouse^  Cliaudron-Rousseau 
et  Legris;  il  est  une  époque  où  le  patriotisme  {lerd 
de  sou  énergie  et  s*aflaiblit,  comme  les  facultés  phy- 
siques. Le  comité  vous  propose  de  rappeler  ces  deux 
collègues,  et  d*ordonner  à  Baudot,  qui  se  trouve  ac- 
tuellement dans  le  département  de  la  Gironde  avec 
lasbeau,  de  se  rendre  a  Toulouse. 

La  proposition  de  Barère  est  décrétée. 

BABÈitE  :  Vous  avez  envoyé  Duroy  et  Bonnet  dans 
le  département  de  TEnre  et  du  Calvados  ;  quoique 
ces  députés  soient  patriotes,  cependant  ils  ont  fait 
sentir  par  leur  conduite  combien  est  sage  le  décret 
qui  porte  que  les  membres  de  la  Convention  ne 
pourront  être  envoyés  commissaires  dans  les  dépar- 
tements qui  les  ont  députés.  Je  vous  propose  de  les 
rappeler,  et  d'adjoindre  Oudot  à  Liudct. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Les  nouvelles  de  l'armée  des  Alpes  sont 
bonnes.  Une  lettre  particulière  de  Chambéry,  datéâ 
du  23,  porte  : 

«  Nos  succès  augmentent  tous  les  jours  ;  nous  sommes 
sauvés,  car  il  nous  arrive  des  secours  de  tontes  parts  ;  les 
PJémontais  se  retirent  • 

Le  comité  a  délibéré  quelque  temps  pour  savoir 
s'il  vous  donnerait  connaissance  d*une  lettre  du  gé- 
néral Bouchard,  datée  du  camp  de  Grovel,  le  29. 
Cotte  lettre  porte  :  •  J*ai  réussi  dans  la  diversion  que 
je  me  proposais  de  faire,  en  attaquant  les  postes  de 
Tiircomg  et  Lannoy  :  ces  postes  ont  été  emportés  de 
vive  force.  Quatre  mille  Hollandais  étaient  dans 
Turcoing  et  Lannoy  :  Tattaque  a  duré  quatre  heu- 
res; nous  avons  eu  quatre  cents  blessés;  on  nous  a 
fait  cent  trente  prisonniers,  dont  cinq  ofliciers.  Le 

bataillon du  Finistère  a  lâchement  pris  la  fuite 

en  abandonnant  ses  canons.  Après  Taction,  quel- 

ânes  soldats  se  sont  débandés,  et  ont  pillé  le  village 
e Les  représentants  du  peuple  se  sont  présen- 
tés pour  arrêter  le  brigandage,  ils  ont  été  couchés 
en  joue.  (H  se  fait  un  mouvement  d'indignation  dans 
toute  rassemblée.)  Il  importe  au  succès  de  nos  ar- 
mes que  les  brigandages  soient  sévèrement  répri- 
més; sans  disciiiline,  point  de  victoire.  Je  prie  la 
Convention  de  décréter  la  formation  d'un  conseil  de 
guerre  composé  de  peu  de  personnes.  • 

Barèrb  :  Le  ministre  de  la  marine  a  réclamé  aussi 
des  lois  contre  Tindiscipline.  Le  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  les  mesures  présentées  par  le  géné- 
ral Bouchard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Barère  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Leiire  deirepréserUanls  du  peuple  près  l'armée  dei 
Cales  de  La  Rochelle,  réunis  à  Saumur, 

Sannrar,  le  SI  août. 

cNoos  continuons  d*avoir  jourDellement  des  avantages; 
nous  apprenons  de  tous  les  points  où  nos  années  se  trou- 
vent stationnées,  les  nouvelles  les  plus  Tavorables;  nous  ne 
larderons  pas  à  agir  plus  eu  grand,  parconséquent  d'une 
manière  plus  efficad*. 

«  La  garnison  deMayence  chI  arrivée  ici,  Pavant-garde 
est  déjà  staiionnée  &  Saint-Malliurio,  sur  la  route  d* Angers. 
Nous  ne  pouvons  trop  vous  répéter  combien  nous  sommes 
saiisfaits  de  la  présence  de  ces  braves  soldat^;  ils  manifes* 
tcnt  tous  le  plus  grand  dé  ir  de  délivrer  promplement  la 
république  des  brigands  de  la  Vendée  ;  nous  ne  doutons 
pas  qu'ils  n'oblieuuent  les  plus  grands  suc<^  dès  qu^ils  se 
l^résenterooU 

fl  Signé  Choudixo  et  Ricrabd.  • 

Au  quartier-général  d'Àirvauœ. 

Le  30  août  1793,  Tan  2*. 

Citoyens  reprêsentints,  je  dois  compte  de  mes  opéra« 
lioosi  el  c'est  pour  rempUr  ce  devoir  que  je  m*empresse  de 
vous  donner  les  détails  d*ane  affaire  que  j*ai  eue  hier  avec 


les  rebelles.  Le  commandant  de  Parmée  de  Saint-If  aixcnt 
m'avait  écrit  pour  me  trouvera  Panhenay  où  nous  devions 
nous  réunir  pour  dissoudre  de  concerl  des  rassemblements 
considérables  d*ennemis  qui  se  rormaicnl  dans  les  environs; 
en  conséquence,  i*ai  ordonné  le  28,  &  di&  heures  du  soir, 
au  général  Burat  de  partir  avec  cinq  cents  hommes  dUn- 
funterie  et  cinquante  de  cavalerie  pour  ceue  expédition;  il 
arriva  jusqu'aux  portes  de  Partbenay,  sans  avoir  été  nul- 
lement inquiété  dans  5a  marche;  alors  les  brigands  qui  s*é< 
talent  rendus  la  veille  dans  ceUe  ville  pour  enlever  tous  les 
bestiaux  du  marché,  et  qui  s'étaient  cachés  dans  les  bois, 
parui  eut.  Leur  grand  nombre  lui  fit  prendre  le  parti  sage 
de  ne  point  exposer  un  si  iielit  détachement  contre  des  Tor- 
ces  si  supérieures.  Au  lieu  dVntrer  dans  Parthr-nay  où  in- 
faiHihlement  U  aurait  été  cerné,  il  Qtsa  retraite  en  bon  or- 
dre, et  toujours  en  se  baUant  vigoureusemenl.  Le  bruit 
du  canon  me  décida  à  partir  pour  le  secourir.  Je  pris  avec 
moi  six  cents  hommes  d'infanterie  et  trente  de  cavalerie;  je 
rencontrai  dans  ma  route  quelques  fuyards  que  je  fis  dés- 
armer et  reconduire  ;  il  était  temps  que  j'arrivasse  :  l'au- 
dace et  le  nombre  des  ennemis  croissait;  je  parlai  aux  répu- 
blicains le  langage  de  Phonneur  ;  alors  je  me  décidai  h  at- 
taquer sans  délai  Penuemi  qui  sortait  des  bois  avec  une  af« 
fluence  prodigieuse. 

Une  prompte  victoire  ne  tarda  pas  &  couronner  mes  ef- 
forts; nous  chargeâmes  avec  une  telle  vigueur  cette  horde 
d'esclaves  et  de  fanatiques,  quVile  fut  bientôt  mise  en 
pleine  déroute;  ma  cavalerie ,  qui  a  fait  des  merveilles,  les 
a  poursuivis  très  longtemps.  Le  champ  de  bataille  nous 
resta,  couvert  de  leurs  morts;  on  en  compte  trois  cent  cin- 
quante, parmi  lesquels  se  trouvent  plusieurs  chefs  et  des 
prélres  qui  avaient  plusieurs  montres  et  le  portrait  de  Ma- 
rie-Antoinette aUaché  ù  l'une  d'elles.  J'ai  fait  quelques 
prisonniers;  j'ai  repris  tous  les  bestiaux  qu'ils  avaient  vo- 
lés au  marché  de  Parthenay,  je  les  ai  fait  conduire  à  Air- 
vaux  ,  où  j'aurai  la  douce  batisfaction  de  les  rendre  aux 
possesseurs,  et  de  prouver  que  nous  ne  marchons  que  pour 
soutenir  les  propriétés  et  arrêter  le  brigandage. 

J'ai  été  bien  soutenu  par  mes  collègues  ;  Pariillerie  a 
bien  fait  son  devoir;  trente  hommes  de  la  gendarmerie  à 
pied,  le 78*  régiment,  les  cavaliers  de  Mayenne-et-Saribe, 
le  détachement  de  la  Haute-Vienne  et  les  braves  chasseurs 
du  Nord,  se  sont  montrés  dignes  de  la  cause  qu'ils  défen- 
dent. Je  leur  donne  le  tribut  d'éloges  qu'ib  méritent,  ainsi 
qu'à  plusieurs  corps  de  notre  armée. 

J'ai  encore  eu  la  douleur  de  voir  des  lâches,  mais  f  es- 
père que  je  n'en  verrai  bientôt  plus  sous  mon  command»- 
meuL  Je  me  suis  rendu  ft  mon  cantonnement  d'Airvaux, 
où  je  me  contenterai  de  faire  de  petites  sorties,  en  atten- 
dant que,  de  concert  avec  les  autres  armées,  nous  frappions 
le  grand  coup.  J'avais  fait  sonner  le  tocsin,  et  plus  de 
trente  mille  hommes  disposés  ù  me  suivre  vinrent  me  trou- 
ver. Comme  les  travaux  de  la  campagne  sont  encore  très 
intéressants,  j'ai  admiré  leur  zèle,  el  je  m'en  servirai  dans 
un  autre  moment.  Cette  victoire  ne  nous  a  coûté  aucun 
homme  ;  je  n'en  ai  eu  que  huit  blessés» 

Signé  Rbv  , 
général  divitionnairs  commandant  Varmée 
stationnée  d  Airvaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Poitiers,  écrite  à  Piorry, 

député. 

Du  30  août. 

Les  rebelles  ont  été  hachés  par  la  petite  armée  d* Airvaux 
et  de  Saint-Maixenî.  Ces  gueux-là  ont  pris  et  pillé  Parthe- 
nay. Us  ont  été  attaqués  près  celte  ville.  Ou  a  pris  cinq 
cents  prisonniers,  cinq  canons,  tous  les  bagages,  muni- 
tions, et  repris  le  pillage  qu'ils  avaient  fait.  Obscrvei  que 
la  majeure  partie  de  ces  deux  petits  corps  ne  sont  que  des 
recrues;  sans  les  coquins  de  soldais  k  500  liv.,  la  guerre 
serait  finie.  U  n'y  a  pas  huit  jours  que  deux  mille  de  ces 
braves  gens  ont  fui  à  Villcrs  devant  une  poignée  de 
paysans.  Le  canon  s?  fait  entendre;  un  courrier  nous  ar- 
rive et  nous  dit  que  les  ennemis  sont  en  déroute,  et  qu'on 
les  écharpc.  Nous  avons  fait  partir  mille  hommes  pour  Air- 
vaux. Us  sont  aux  prises  dans  ce  moment.  Nous  avons  aussi 
envoyé  au  feu  les  petits  muscadins  de  Limoges;  au  lien  de 
faire  l'exercice,  ces  aristocrates  faisaient  le  commerce  et 
accaparaient. 
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BABkBE  :  Le  comité  a  pris  celte  nuit  ûvs  mesures 
pour  raviver  Tesprit  public.  Il  est  des  choses  peu 
utiles  eu  apparence,  mais  qnc  l'on  trouvera  nëces^ 
saints  quand  on  iiensera  aux  commotions  que  l'opi- 
nion publique  a  wuvont  reçues.  Le  Théâtre  de  la 
Nation,  qui  nVtaitrteti  nioms  que  national,  a  été 
fermé.  Cctlc  disposition  est  une  suite  du  décret  du 
2  août,  portant  qu'il  ne  serait  joué  sur  les  théâtres 
de  la  république  que  dos  pièces  propres  à  animer  le 
civisme  des  citoyens»  La  pièce  de  Paméla^  coumie 
celle  de  VAmi  dc$  Lois,  a  fait  époque  sur  la  tran- 
quillité publique.  Ou  y  voyait  non  la  vertu  récom- 
pens4>e,  mais  la  noblesse;  les  aristocrates,  les  modé- 
rés, les  feuillants  se  réunissaient  pour  applaudir  les 
maximes  proférées  par  des  my lords;  on  y  entendait 
réloge  du  eouvernement  anglais,  et  dans  lemument 
OH  ce  duc  o'Yorii  ravage  notre  territoire.  Le  comité 
lit  arrêter  la  représentation  de  la  pièce.  L'auteur  y 
fit  des  corrections;  cependant  il  y  laissa  des  vers 
qu*on  ne  peut  pas  approuver,  tel  est  celui-ci  : 

Le  para  qui  iriomfà0  est  le  seul  légitime. 

Hier  celte  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre,  elTa- 
ristocratie«  qui  est  toujours  aux  aguets,  s*y  assem- 
bla. Pendant  la  représentation,  un  patriote,  un  aide- 
de-camp  de  l'armée  des  Pyrénées,  envoyé  auprès  du 
comité  de  salut  public,  fut  indigné  de  voir  encore 
sur  la  scène  des  marques  distinctives  de  la  noblesse, 
de  voir  la  cocarde  noire  arborée,  d'entendre  applau- 
dir à  rélose  du  gouvernement  aristocratique  d'An- 
gleterre. Il  interrompît;  àHnstant  il  fut  cerné,  cou- 
vert d'injures,  et  arrêté. 

Le  comité,  à  qui  tous  les  faits  furent  rapportés,  se 
rappela  de  l'incivisme  marniié  dans  d'autres  occa- 
sions par  les  acteurs  de  ce  tuéàtre,  et  qu'ils  étaient 
.soupçonnés  d'entretenir  des  correspondances  avec 
les  émigrés,  et  fit  ajttention  que  le  principal  vice  de 
la  pièce  dePamëla  était  le  modérantisme  ;  il  crut 
qu'il  devait  faire  arrêter  les  acteurs  et  les  actrices 
Au  Théâtre  de  la  Nation,  ainsi  que  l'auteur  de  Pa- 
M/éla, 

Si  cette  mesure  paraissait  trop  rigoureuse  à  que]^ 
<|u'jin,  je  lui  dirais  :  Les  théâtres  sont  les  écoles  pri- 
maires des  hommes  éclairés,  et  un  supplément  à  l'é- 
ducation publique. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  mesure^  et  la  çou- 
firme. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  ta  séance  du  mercredi  4  septembre. 
Jean-Bon  Saitit^André,  an  nom  du  comité  de  salut 
poMiCt  adonné  connaissance  de  plusieurs  dépêches 
qui  prouvent  l'existence  dti  plan  formé  de  livrer  le 
Midi  aux  Anglais. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  des  re- 
présentants du  peuple,  entrés  à  Marseille  avec  le  gé- 
néral Cartaux,  laquelle  annonce  que  les  sections  de 
Toulon  ont  adhéré  aux  propositions  de  l'amiral 
Ilowe,  arboré  la  cocarde  blanche,  et  proclamé 
Louis  XVII  roi  de  France.  Le  général  X^artaux  prend 
4les  mesures  pour  marcher  contre  cette  ville  rebelle. 
Le  club  de  Marsetlle  a  été  r'ouvert  par  les  commis- 
saîres^e  la  Convention,  et  la  Société  Républicaine 
réinstallée. 

La  seconde  est  une  lettre  interceptée,  (|ui  constate 
la  nouvelle  de  la  trahison  des  Touionnais. 

La  troisième  est  une  déclaration  de  l'amiral  an- 
glais, par  laquelle  il  annonce  que  si  Marseille  et 
Toulon  se  prononcent  franchement  en  faveur  de  la 
monarchie,  livrent  leurs  ports  et  leurs  armes,  le 

t»eup]c  4e  Provence  recevra  tous  les  secours  que 
'escadre  de  Sa  AUjesté  britannique  pourra  fournir. 
La  quatrième  est  une  proclamation  dcce  même  ami- 
ral, ou,  après  avoir  fait  un  tableau  de  la  sitiuitiou  de 


la  France,  il  expose  que  les  puissances  coalis4'e:] 
n'ont  vu  de  remède  â  ces  malheurs  que  dans  le  réta- 
blissement de  la  monarchie. 

La  ciiK^uième  est  une  lettre  des  représentants  du 
peuple  qui  informent  la  Conventiou  que  l'espérattcc 
qu'ils  avaient  conçue  du  patriotisme  du  vice-amiral 
Saint-Julien  est  évanouie.  11  a  été  trahi  par  les  com- 
mandants de  son  escadre  ;  huit  vaisseaux  anglais  sont 
entrés  dans  le  port  de  Toulon. 

La  sixi^e  est  une  lettre  du  comité  des  sections  4c 
Toulon,  au  général  Cartaux,  annonçant  que  deux 
députés  de  la  Convention,  les  parents  de  oeux  au- 
tres sont  arrêtés  en  otages  dans  cette  ville  ;  qae 
trente  mille  houim&s,  anglais  et  espagnols,  vont 
arriver,  et  que  Marseille  et  Toulon  sont  sous  leiv 
protection. 

—  On  a  lu  deux  autres  lettres;  l'une  de  Gilet,  re- 
présentant du  peuple  près  l'armée  des  Côtes  de  Brest , 

3 ni  annonce  que  l'arrivée  prochaine  de  la  earuison 
e  Mayence  a  déterminé  le  général  en  chef  des  ar- 
mées de  la  Vendée  à  suspendre  les  opérations  mili- 
taires, pour  éviter  les  petits  combats  qui  fout  couler 
le  sang  sans  obtenir  de  succès  décisifs;  mais  on 
éclaire  le  pays,  on  enlève  les  subsistances,  les  bes- 
tiaux, etc.  LesrrbeUes  avaient  tenté  une  attaque  sur 
trois  colonnes  ;  mais  ils  ont  été  repoussés  a  plus 
d'une  lieue,  la  baïonnette  dans  les  rcios  :  depuis  ils 
n'ont  plus  osé  approcher. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lacoste  écrit  de 
Wissembourg  que  les  tentatives  des  ennemis  pour 
s'emparer  de  la  superbe  plaine  de  l'Alsace  et  de  la  ri- 
che récolte  de  cette  contrée  ont  déterminé  les  repré- 
sentants du  peuple  à  un  dernier  effort.  Déjà,  au  son 
du  tocsin,  plus  de  cent  quarante  mille  hommes  se 
sont  rassemblés  en  armes  près  de  Wissembourg,  et 
vont  se  réunir  a  Tarméc  du  Rhin. 


SPECTACLES. 

THftATRK  M  L*OpÉR«-CoifiQUK  NATIONAL,  me  Favaft.  — 
La  i'*  reprës.  |le  la  AioUsoUf  qpéra  en  2  acles,  el  l'Amant 
itatiie» 

TnftATns  w  la  RApdbliqdc,  rue  de  Richelieu.— I^el^M- 
Irait f  suivi  du  Ccrele, 

ToiATRi  DB  LA  RUB  Fbtdxao.  -^  VOficicT  (U  FortuHe, 
et  le»  Deux  Ermiie», 

TeéATRB  DB  LA  ciTOYBNNB  lfeNTAiisnR,aa  Jardin  de  ri> 
galil*-.  —  Jérôme  Paiitlu  ;  U  Mariage  fmi  au  (omr,  et  les 
Faussée  Cousu  Hâtions^ 

TuBATBB  National,  rves  de  Richelieu  et  de  Loutoîs — 
La  Chnstitution  a  ConsfaHtinople ,  pi^ce  à  spceladc  ;  la 
Fête  ctn'fNf,  et  Us  Amants  anglais, 

TaéATRB  DB  LA  RLB  iiB  LtOuvois.  —  Lôs  Emigrés  aux 
terres  australes  ;  les  Amants  a  CEpreuve,  et  VErmitagc, 

Théatrb  national  DB  MoLiftBB,  nie  Saint-Martin. — 
La  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans  t  et  le  Maréchal 
ferrant. 

ThAatbb  pu  Vavdbîillb.  ^-^Nicaise  peintre,  U  Divorce; 
VUnion  villageoise,  et  Colombine  mannequin» 

TniATRB  DD  Palais.  —  VARiiTés.  —  La  Curieuse; VEh" 
râlement  supposé,  et  le  Bon  Ermite, 

Théatrb  français  comiocb  et  ltbiql'b,  nie  de  Bondi.— 
Nieodéme  dans  la  Lune,  pircc  pn  3  actes  à  siiectacle,  préc. 
€" Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans, 

Théâtre  do  Ltcéb  des  Arts,  au  lardtn  derÉgalilé.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant  à  specL,  prteédèe  dit 
Derin  du  Fillage,  et  des  Grâces^ 

AifPRiTaéATBB  D^AsfLET ,  faubourg  dv  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  ctUijreii 
Franconi  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exer- 
cices d'équitatiao  et  d^èoiiilatioo,  tours  de  manège,  daasc 
sur  ses  chevaux»  apec  plusieurs aoèues et eotr'aclcs amu* 
saiKs» 


GAZETTE  NATIONALE  «o  LE  lONlTEll  BNIVERSEL. 

N*  249.  Vendredi  6  Septbmbbb  1793.  —  L'an  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE- 
TURQUIE. 

Conêimiinaple,  U  U  JuilUU  —  Im  Françab  élabljs 
id  dé»iraienl  célébrer,  te  24  de  ce  mois,  Tannlversairc  de 
U  révolulion  fraoçaîse  dans  le  palais  de  la  Nation,  et  déjà 
même  îb  avalent  fait  les  préparatifs  nécessaires;  mais  la 
Porte  leur  a  fait  savoir  que  dans  les  circonstances  actuelles 
une  pareille  cérémonie  lui  serait  peu  agréable,  célébrée 
surtout  dans  le  palais  de  la  Nation.  Les  Français  prendront 
le  parti  de  célébrer  la  fête  à  huis  clos. 

La  fiégate  russe,  qui  voulait  entrer  par  le  canal  dans  la 
mer  Noire,  n'ayant  pu  obtenir  de  la  Porte  cette  permis- 
lion  ,  a  rétrogradé  dans  TArchipel. 

Il  est  arrivé  d^à  deui  frégaie*,  avec  des  meubles  deaU- 
iiés  pour  le  nouvel  ambassadeur  de  Russie» 

SUEDE. 

Stockholm,  le  6  août. .—  Le  chancelier  de  la  cour. 
If.  d'Engstrom,  envoyé  de  notre  cour  ft  celle  de  Londres, 
ne  partira  pas  encore  avant  la  fin  de  ce  mois,  quoique 
lord  Spencer,  ambassadeur  britannique,  soit  déjù  en 
route  pour  celle  ville.  M.  d*Engstfom  conservera  sa  place 
de  chancelier,  en  même  lemps  que  celle  de  ministre  ac- 
crédité. M.  de  Barck,  nommé  à  sa  place  au  département 
des  affaires  étrangères,  a  refusé  ce  poste. 

Le  roi  et  la  cour  vont  passer  le  reste  de  lété  a  Drot- 

nlngholm* 

On  lève  un  nouveau  corps  pour  le  service  de  1  école  mi- 
litaire à  Carlsberg.  Une  des  compagnies  d'artillerie  qui 
sont  à  Slralsund  sera  montée  en  cavalerie,  et  exercée  en 
hiver,  pour  de  lu  passer  en  Suède. 

Le  gouvernement  suédois  s'est  toujours  distingué  par 
les  ordonnances  de  police  les  plus  sages  et  les  plus  salutai- 
res. Il  vient  d'en  rendre  une  nouvelle  dont  on  doit  louer 
l'utilité  reconnue.  II  est  enjoint  à  tous  les  menuisiers  de 
cette  ville,  sous  des  peines  très  sévères  d'enduire  de  poix 
lesjointui«s  des  cercudls  qu'ils  font,  el  de  les  couvrir  en- 
core  de  ciment  ;  il  est  aussi  ordonné,  sous  les  mêmes  pei- 
nes, que  les  fosses  aient  au-delà  de  trois  aunes  de  profonr 
denr. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  15  août.  ^  Samedi ,  le  lord  ^encer  est 
arrivé  en  cette  ville.  Il  poursuit  sa  route  pour  aller  rem- 
plir son  poste  d'rnvoyé  ft  Stockholm. 

Si  Ton  parvient  ft  «ablir  une  univcrsilé  en  Norwége, 
comme  on  en  a  la  plus  grande  espérance,  vu  les  sommes 
considérables  souscrites  pour  cet  effet  par  de  riches  parti- 
culiers, elle  n'aura  point  son  siège  à  Christiania,  mais  ce 
sera  très  probablement  à  Tunsberg. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  0  au  iS  de  ce  mois,  cent  vmgt- 
sii  navires. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

Comeil-^énéraL  —  Dv  3  êeptembre. 

Le  conseil ,  d'après  une  lettre  du  commandant- 
général,  nomme  deux  commissaires  qui  présideront 
au  concours  pour  la  nomination  de  deux  adjudants- 
cénéraux ,  et  de  six  instructeurs  des  canonniers  des 

légions.  .    . 

-^  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  a  chargé  six  de  ses  membres  de  lui 
faira  un  rapport  sur  la  taxation  du  charbon  et  du 

^  Le  rapport  de  la  commission  des  certificats  de 

Z*  Série.  ^TomtlK 


civisme  a  donné  lien  d'arrêter  qu'a  l'avenir  il  ne 
sera  point  accordé  de  ces  certificats  aux  citoyens  on 
citoyennes  qui  porteraient  des  surnoms  ou  des  noms 
autres  que  leur  nom  de  famille. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  de  Félix,  com- 
missaire de  la  commune  dans  les  départements  trou- 
blés par  les  rebelles.  Elle  est  datée  de  Saumur,  le  80 

août. 

Elle  annonce  qu'enfin  la  rébellion  touche  à  sa  fin. 
Déjà  les  prédicants  fanatiques  oui  l'ont  excitée  disent 
en  chaire  que  ti  Von  ne  redùuhU  de  prières  et  de  cou- 
rage,  tout  est  perdu Ces  phrases  ont  été  pronon- 
cées dimanche  dernier  à  Cholet;  mais  elles  ne  leur 
ont  pas  réussi,  car  leur  armée  se  dissout. 

Cinq  mille  hommes  de  la  garnison  de  Mayence 
viennent  d'arriver  avec  leur  artillerie  volante  ;  ils 
ont  été  reçus  comme  ils  devaient  l'êUre. 

L'a  vant'garde  de  trois  mille  hommes,  présentement 
à  Doué,  commandée  par  le  général  Saiomon,  har- 
cèle tous  les  jours  les  brigands  du  côté  de  Vihiers, 
Coron  el  Cholet.  Tous  les  jours  on  amène  de  leurs 
prisonniers.  . 

Des  hussards  ont  amené  ces  jours-ci  un  comité 
complet  composé  de  treize  de  ces  scélérats,  avec  un 
de  leurs  aides-de-camp. 

D'après  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises,  la 
perte  des  brigands  est  inévitable.  S'il  était  nécessaire 
à  notre  victoire  d'appeler  tous  les  braves  sans-cu^» 
lottes  des  campagnes,  ils  marcheraient  d'autant  plus 
volontiers  que  leur  abondante  moisson  est  termi- 
née. Le  fameux  contre-révolutionnaire  Lapolouse  a 
été  condamné  à  mort,  en  dépit  de  ses  défenses  fines 

et  astucieuses Dans  l'ordre  d'hier,  on  annonce 

deux  victoires  remportées  sur  les  rebelles,  l'une  à 
la  Roche-sur  Yon  vers  les  Sables,  cl  l'autre  à  Thouars, 
Airvaux  et  Saint-Loup. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  aux 
affiches  de  la  commune. 

—  La  section  de  la  Halle-atix-Blés,  en  observant 
que  plusieurs  citoyens  réclamentdcs  passeports  pour 
aller  dans  les  départements  insurgés,  et  notamment 
à  Marseille,  demande  aue  le  conseil  déclare  s'il  re- 
garde ou  non  la  ville  de  Marseille  comme  étant  en 
étal  d'insurrection.  Le  conseil  étend  à  la  ville  de  Mar* 
seille  son  précédent  arrêté,  portant  qu'il  ne  sera  point 
délivré  de  passeports  pour  aller  dans  les  départe- 
ments insurgés.  «  V  1 
^  La  secUon  de  l'Arsenal  annonce  que,  d'après  la 
lettre  du  comité  de  salut  public,  elle  a  arrêté  que 
tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  fabrication  des  armes 
serait  en  réquisition,  et  qu'elle  prendrait  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  le  plus  qu'il  sera 
possible  d'outils  et  d*ouvncrs.— Mention  civique  et 
insertion  aux  Affiches. 

— La  section  de  Bondy  fait  part  de  ses  inquiétudes 
sur  les  subsistances,  et  demande  que  l'on  prenne 
des  mesures  pour  faire  approvisionner  les  boulan« 

gers.  ,        _  . 

Renvoyé  à  l'administration  des  subsistances. 

—Le  procureur  de  la  commune  se  plaint  qu'ayant 
parcouru  plusieurs  fois,  et  à  différentes  heures  de  la 
nuit,  la  ville  de  Paris,  il  n'a  rencontré  aucune  pa- 
trouille. .,     -  ,   ,      ,, 

Sur  son  réquisitoire,  le  conseil-général  arrête  que 
le  commandant-général  sera  invité  de  surveiller  la 
troupe  et  la  marche  des  patrouillesqui  ne  se  font  pas 
avec  exactitude. 

—  Total  des  prisonnicrSi  1,640. 
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ETAT  CIVIL. 


Du  1er  ««pitfmfrfv.— Divorces,  .3— Uariages,  7. 
^NaîasaDces,  51. —Décès,  48. 

Dm  s. «—Divorces,  5.— Mariagest  17. —Nais- 
sances,  46.  —  Décès,  55. 

Du  3.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  SO.  — •  Nais- 
sances, 68.  —  Décès,  52. 


L1VBBS  KOUTBAUX. 


La  i»  naturtlie,  on  CaUchitme  du  cUcym/rmçàit,  fw 
Dfa.  F.  Voloey,  de  nmMrtmarie  de  Didei  jeune,  à  Paris, 
cbes  Sallior,  raccesicer  ae  Didot  jeune,  quai  dei  Augutint, 
d9  tt,  104  pages,  petit /onnat. 

Le  cîtoyee  Voloey  s*csl  jusqu'ici  fait  connaître  par  de 
grands  ouvrages;  en  Toici  un  qui  renferme  dans  un  très  pe- 
tit Tolume  beaucoup  d*uiilitë  ;  il  est,  en  quelque  sorte,  i  la 
portée  de  tous  les  esprits,  et  le  talent  d^analjser  et  de  défi- 
ntr,  f  est  surtout  très  rcnarquable.'Le  but  de  Tauteur  est 
de  prouver  que  quelque  religion  que  Ton  professe,  il  est  une 
loi  qui  doit  senrir  de  règle  oomninne  à  tous  les  boaunes  et 
les  guider  sans  distinction  de  pays  ni  de  secte  vers  la  perfec- 
tion et  le  bonheur,  qui  apprend  a  fuir  tous  les  vices  et  è  pro- 
fesser toutes  les  vertus;  cette  loi  est  la  loi  naturelle  qui 
émane  immédiatement  de  Dieu,  et  qui,  mieux  que  toute  aiH 
tre  loi,  enseigne  Peiistence  d*un  être  suprême. 

■  Bn  effet,  dit  fauteur,  pour  tont  homme  qui  observe  avec 
réflexion  le  spectacle  étonnant  de  Tunivers,  plus  il  médite 
sur  les  propriétés  et  les  attributs  de  chaque  être  sur  Tordre 
admirable  et  l*harmonie  de  leurs  mouvements,  plus  il  lui  est 
démontré  qu*il  existe  un  agent  suprême,  un  moteur  universel 
et  identique,  désigné  par  le  nom  de  Dieu,  et  il  est  si  vrai  que 
la  loi  naturelle  snflSt  pour  élever  à  la  connaissance  de  Dieu, 

rtout  ce  que  les  mmmes  ont  prétendu  en  connaître  par 
moyens  étrangers,  s'est  constamment  trouvé  ridicule,  et 
qu'ils  ont  été  obligés  d*en  revenir  aux  imnoables  notions  de 
û  raison  naturelle. 

m  II  n'est  donc  pas  vrai  que  les  sectateurs  de  la  loi  naturelle 
soient  athées.  Non,  cela  n'est  pas  vrai;  an  contraire,  ils  ont 
de  la  divinité  des  idées  plus  fortes  et  plus  nobles  que  les  hy- 
pocrites qui  la  calomnient,  car  ils  ne  souillent  point  du  mé- 
lange de  toutes  les  Cûblesses  et  de  toutes  les  passions  de 
rhuuunité.  » 

Ceci  nous  parait  répondre  assex  bien  b  quelques  brouillottS 
eontre-révolutionnaires  de  Corse,  qui  ne  sadiant  quelle  ca- 
lomnie inventer  contre  ce  patriote  clairvoyant.  Tout  accusé 
d'avoir  professé  Pathéisme  dans  ses  autres  ouvrages. 

Celui^i  qui  est  comme  un  vrai  catéchisme  par  demandes 
et  par  réponses,  est  peu  susceptible  d*estrait.  Pour  engager 
nos  lecteurs  à  se  le  procurer,  il  nous  suffit  sans  doute  d*en  in- 
diquer le  sujet  et  dVn  nommer  l'auteur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présid€ne€  de  MaximUien  Robespierre, 
SÉATfCE  DU  MERCBEDI  4  SEPTCnOBB. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  adressée  è  la  Conven- 
tion par  la  division  de  Maubeu^e,  qui  exprime  le  rc- 
p«t  avec  lequel  elle  voit  8*éloigner  d'elle  le  citoyen 
Dubois-Dubay.  Elle  prie  la  Convention  de  nommer 
à  sa  place  un  autre  commissaire,  ou  plutôt  de  lui 
laisser  Diibois-Dubay. 

Otte  lettre  est  renvoyée  ati  comité  de  salut  pu- 
Uk. 

—  On  lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Bernay, 
qtti  dénonce  le  ministre  de  la  justice,  pour  ne  lui 
avoir  pas  fait  passtT  rexpNéditioii  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  cassation. 

Lt3i»BT  :  Un  j  liment  a  été  rendu  par  le  tribunal 
criiiiiael  du  district  de  Bernay,  relativement  à  cin<| 
p<*rsonnes  déleniies  dans  les  prisons  depuis  vingt-six 
iiKiis.  Il  n  étt*  interjeté  appel  au  tribunal  de  cassation, 
t^ui  a  pruauucti. 


Cependant  le  ministre  n*a  pas  bit  passer  Texpédi- 
tion  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cassation 
au  tribunal  criminel  de  Bernay  :  ces  dnq  personnes 
ne  peuvent  pas  rester  éternellement  en  prison. 

Je  demande  que  le  ministre  fosse  pràer  l'expédi- 
tion du  jugement  au  tribunal  du  district  de  Bernay  « 
et  qu'il  rende  compte,  sous  deux  jours»  de  l'exécû» 
tion  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  déorétée. 

—On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  les  dé- 
partements de  l'Kure  et  du  Calvados,  qui  annonce 
que  les  citoyens  de  ces  départements  refusent  de 
payer  leurs  contributions  ;  ils  donnent  pour  motif  de 
ce  refus  le  décret  de  la  Convention  qui  porte  que  le 
recouvrement  des  impôts  sera  interrompu  dans  les 
départements  révoltés. 

*'*  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
les  contributions  seront  payées  comme  par  le  pasuS 
dans  les  départements  de  l'Eure  et  du  Calvados,  et 

Qu'elle  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le 
écret  qui  en  suspendait  le  recouvrement  n'était  que 
pour  le  temps  que  durerait  la  révolte. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  de  Biron,  détenn  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye,  qui  demande  à  être  ju^  inces- 
samment, afin  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  a  la  cam- 
pagne rétablir  sa  santé,  qui  est  depuis  cinq  mois  très 
délabrée. 

Lbcointe-Pdtraveaii  :  Je  demande  que  Biron  ait 
la  m^me  faveur  aue  vous  avex  déjà  accordée  à  An- 
selme et  è  Ferrand,  contre  lesquels  il  |x>uvait  y  avoir 
des  soupçonsaussi  graves  <)ue  contre  Biron.  Stîr  leurs 
demandes,  leur  détention  a  l'Abbaye  a  été  convertie 
en  une  détention  chex  eux.  Je  crois  que  vous  devez 
à  l'humanité  de  faire  pour  Biron,  qui  est  malade,  ce 

3ue  vous  avez  fait  pour  Anselme  et  Ferrand,  et  je 
emande  aue  Biron  soit  en  arrestation  chez  lui,  sous 
bonne  et  sûre  garde. 

*'*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position de  Lccointe.  Biron  est  suspect  pour  ses 
sentiments  et  pour  ses  actions  ;  il  doit  rester  dans  les 
prisons,  comme  tous  les  autres  citoyens,  jusqu'à  son 
jugement. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

***  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  puisse  faire  sortir  des  prisons  ceux  qui  y  ont  clé 
mis  par  un  décret.  De  tous  les  entrepreneurs  pour 
rhabillement  des  troupes,  dont  vous  avez  ordonné  la 
détention,  il  n'v  en  a  que  deux  qui  y  sont,  les  autres 
se  promènent  uans  les  rues. 

***  :  J'appuie  la  proposition  du  préopiiiant,  etje 
demande  que  ceux  qui  ont  été  ainsi  mis  en  liberté 
soient  sur-le-champ  réintégrés  dans  les  prisons. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Ou  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord,  qui  demandent  une  récompense  en  faveur  du 
citoyen  Elie,  gendarme,  qui,  dans  TafFuire  de  Valen- 
ciennes,  se  battit  contre  cinq  Autrichiens,  à  qui  il  ar- 
racha un  drapeau  français,  après  a  voir  reçu  plusieurs 
coups  de  sabre. 

GossuiN  :  Je  demande  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  sera  chargé  de  nommer  le  citoyen  Elle 
ofScier,  et  de  pourvoir  à  son  équipement. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Lbcointbb,  de  VenailUs:  Le  citoyen  Thomas, 
faisant  valoir  une  ferme  de  cent-cinquante  arpents» 
et  qui  est  compris  dans  la  réquisition  des  citoyensde 
dix-huit  à  viugt-cinq  ans,  vous  a  présenté  une  péti- 
tion pour  vous  denunder  de  n'être  pas  siijet  à  cette 
rctiuisilion.  Vous  avez  reuvoyé  cette  pétition  à  votre 
comité  de  la  guerre  et  d'agriculture.  Ces  deux  comi- 
!  tés  ont  cm  qifil  serait  <l.iiigeroux  d'arraclier  à  rn;;ri- 
I  culture  les  bras  qui  lui  sont  ucci*ssaircs,  cl  out  dicr- 
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chëà  coneilier  à  la  fois  et  les  iutërête  de  Tagricultare 
et  de  la  guerre.  Ils  ni*ont  chargé  en  consëqoenee  de 
Yous  proposer  de  décréter  que  tous  citoyens  oon 
mariés,  qui  se  trouvent  compris  dans  la  première 
réquisition,  et  qui  font  fnloîr  au  mcnns  cinquante 
arpents  de  terre,  ne  seront  com|ms  que  dans  la  Se- 
conde classe. 

Bocssioii  :  11  paraît  que  les  comités  n*ont  en  en 
▼ne  que  de  protéger  ceux  qui  ont  une  certaine  for- 
tune ;  car,  d'après  le  projet  qui  yous  est  présenté,  les 
petits  particuliers  qui  n'auraient  queqmnze  ou  vingt 
arpents  de  terre,  nejouiraientpasdela  même  faveur 
que  ceux  qui  en  auraient  cinquante.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  un  pro|et  qui  viole  si  ouver- 
tement les  principes  de  l'égalité. 

La  question  prealable  est  décrétée. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion kl  lettre  suivante  : 

LeUre  du  général  DagoberL 

Btt  oMiIre  àa  conp  eiioemS  devant  le  MoDt4Jbre, 

le  ts  août  179S. 

Citoyen,  ministre,  c*est  du  camp  qtt*occupait  Ven- 
nemi  il  y  a  une  heure,  que  je  vous  rends  compte  de 
la  bravoure  avec  laquelle  les  braves  soldats  de  la  ré- 
publique en  ont  chassé  les  satellites  ennemis  de  no- 
tre liberté  ;  leur  défense  a  été  opiniâtre,  et  notre 
attaque  est  enfin  parvenue  à  les  mettre  en  déroute,  à 
s'emparer  du  camp  tout  tondu,  de  huit  pièces  de  ca- 
non, de  leurs  caissons,  et  de  beaucoup  de  bagages. 
Je  ne  puis  entrer  dans  aucuns  détails  sur  le  nombre 
des  prisonniers;  mais  je  peux  vous  assurer  que  nous 
aurions  pris  tout  ce  qu'if  y  avait  d'Espagnols  dans  le 
camp,  SI  nous  avions  eu  le  peu  de  cavalerie  que  le 

général  Barbantane  m'avait  promis.  Les  quatre  cents 
ragons  du  régiment  de  Sagonte,  qui  ont  chargé  à 
plusieurs  reprises  notre  infanter'e,  ont  été  presque 
entièrement  détruits.  Je  repars  dans  l'instant  pour 
suivre  les  avantages  de  la  victoire. 

Signé  Dagobebt. 
Pour  copie  conforme,  Bouchottb. 

***  :  Le  district  de  Montargis  est  situé  sur  le  con- 
fluent de  plus  de  cinquante  routes.  Il  ne  produit  en 
grande  partie  que  des  pois  et  du  raisin,  et  le  pou  de 
blé  qu'il  récolte  a  été  consommé  par  le  passage  fré- 
quent des  troupes  de  la  république.  Actuellement  on 
veut  mettre  à  exécution  dans  ce  district  le  décret  du 
15  août;  sans  doute  le  district  de  Montargis  est  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  réquisitions  de  sub- 
sistances que  prescrit  cette  loi.  Je  aemande  le  renvoi 
de  mon  observation  au  comité  de  salut  public  et  des 
subsistances,  qui  fera  demain  son  rapport* 

La  Convention  déorète  le  ronvoi. 

— Locointe  soumet  à  la  discussion  la  suite  des  ar- 
ticles de  la  loi  sur  la  taxe  du  prix  des  grains. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

—  Un  des  secrétaires  foit  lecture  des  pièces  sui- 
vantes. 

LeUtê  du  eiioym  GilUî,  reprétentant  du  peuple 
prêt  l'armée  des  eôteê  de  BretL 

De  Ifanica,  le  t*'  aeptevbre. 

L'arrivée  prochaine  de  la  çarnîson  de  Mayence  a 
déterminé  le  général  en  chef  a  suspendre  un  moment 
les  opérations  militaires,  afin  d'éviter  une  multitude 
de  petits  combats  où  l'on  perd  toujours  de  braves  gens 
sans  obtenir  de  succès  décisif;  mab  on  éclaire  le  pays, 
on  enlève  les  subsistances,  les  bestiaux;  et  les  patrio- 
tes réfueiés  à  Nantes  peuvent,  a  la  faveur  de  ces 
K trouilles,  rentrer  dans  leurs  propriétés,  et  sauver 
I  effets  que  les  brigands  leur  ont  laissés. 


Hardi  dernier,  ces  scélérats  osèinent  nous  attaquer 
sur  trois  colonnes;  ils  vinrent,  selon  leur  coutume, 
s'embusquer  dans  les  bois  et  les  fossés;  mais,  sans 
s'amuser  à  tirailler,  mille  à  douze  cents  grenadiers 
qui,  avec  les  chasseurs  de  la  Charente  et  d'IUe-et- 
Vilaine  composaient  l'avant-earde,  ayant  à  leur  tête 
le  général  ue  brigade  Groucny,  Vadjudant-général 
Blasse, s'avancèrent  rapidement  sur  eux, laoalon- 
nette  au  bout  du  fusil,  et  les  délogèrent  à  l'instant 
de  leurs  repaires.  On  les  a  poursmvis  pendant  une 
lieue  et  demie  ;  tous  leurs  retranchements  furent  em- 
portés de  vive  force,  ainsi  que  les  maisons  qu'ils  oc- 
cupaient dans  les  villages  voisins  et  qu'ils  avaient 
fait  créneler;  un  grand  nombre  des  leurs  mordirent 
la  poussière. 

Depuis  cette  journée,  leur  audace  a  considérable- 
ment diminué;  ils  n*osent  plus  nous  approcher.  Ils 
ont  sonné  le  tocsin  presque  tous  les  jours,  mais  il 
parait  que  les  paysans  sont  las  de  cette  guerre,  du 
moins  il  ne  s'est  point  fait  un  grand  rassemblement, 
ce  qui  prouve  que  les  prêtres  et  les  nobles  qui  les 
ont  si  cruellement  trompés  commencent  à  perdre 
de  leur  influence  ;  il  y  a  cependant  tons  les  jours 
quelques  affaires,  mais  il  faut  les  aller  chercher 
loin  au  camp  ;  et,  quelque  soit  le  nombre  des  enne- 
mis, la  victoire  a  été  constamment  fidèle  aux  armes 
de  la  république. 

On  ne  s'est  jamais  battu  avec  plus  de  bratoore  et 
de  courase  que  les  troupes  qui  composent  cette  ar- 
mée :  la  aerai-brieade  du  34e  régiment,  celle  du  77e, 
le  15"  régiment  de  chasseurs  à  cheval,  les  hussards 
du  Midi,  tous  montrent  la  plus  grande  valeur,  et  le 
général  Beysser,  qui  souvent  combat  à  leur  tête, 
répare  honorablement  la  faute  ou  plutôt  l'erreur 
qu'il  avait  commise  le  5  juillet  dernier.  Je  crois  de- 
voir le  citer  particulièrement,  parcequ'il  se  montre 
digne  de  l'indulgence  dont  la  Convention  nationale 
a  usé  envers  lui. 

Nos  col  lègues  se  son t  rendus  à  Saumur  avec  le  ffé* 
néral  en  chef  pour  assister  à  une  conférence  qui  ooit 
avoir  lieu  demain  sur  les  opérations  de  la  campaene. 
L'armée  de  Mayence  est  en  marche,  nous  l'attendons 
avec  impatience;  déjà  le  bruit  de  nos  premiers  suc- 
cès a  fait  ouvrir  les  yeux  aux  habitants  des  campa- 
gnes; ils  viennent  journellement  par  centaine  de- 
mander à  rentrer  paisiblement  chez  eux,  et  je  puis 
vous  annoncer  que  les  rebelles  seront  soumis  avant 
quinze  jours,  du  moment  que  l'armée  de  Mayence 
sera  réunie  à  celle  des  côtes  de  Brest. 

Signé  Gillet. 
Les  représentanêe  du  peuple  prié  l'armée  du  Rkim, 

Kancj,  le  IS  août  1793,  Paa  S*. 

L'ennemi  faisant  un  dernier  effort  pour  pénétrer 
dans  le  département  du  Bas-Rhin,  et  ravager  la  riche 
et  superbe  plaine  de  l'Alsace,  nous  avons  dû  aussi 
faire  un  dernier  effort  pour  repousser  l'ennemi.  Le 
danger  imminent  qui  nous  pressait  nous  a  forcés  de 
devancer  le  décret  de  la  Convention  nationale  poui 
la  levée  du  peuple.  Le  toesin  s'est  déjà  fait  entendre 
dans  les  huit  départements  qui  forment  les  divisions 
du  Rhin,  de  la  Moselle.  On  ne  peut  se  faire  une  idée 
de  reffet  qu'il  a  produit.  Plus  de  cent  quarante  mille 
citoyens  armés,  disposés  en  bataillons,  formant  plu- 
sieurs compagnies  de  cavalerie,  de  grenadiers  et 
chasseurs,  de  canonniersavec  dos  canons,  des  muni- 
tions et  des  vivres  pour  quinze  jours  sont  en  marche^ 
ainsi  que  plusieurs  administrateurs,  magistrats  du 
peuple  et  autres  fonctionnaires  publics,  pour  se  ren» 
dre  a  Wissembourg,  lieu  de  reunion  de  toutes  les 
forces.  Les  frontières  du  Rhin  sont  couvertes  de  eo-> 
tonnes  patriotiques  ;  rien  n'égale  leur  ardeur  et  leor 
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inMpîdité.  Le  penpie  est  las  de  souffrir.  Aujourd'hui 
qu'il  a  une  constitution, qu'il  est  souverain  et  éclairé 
sur  les  conspirations  dont  il  a  été  trop  longtemps  la 
victime,  il  a  résolu  d*y  mettre  un  terme,  ne  purger 
1a  république  des  traîtres  et  des  rebelles  qu'elle  re- 
cèle dans  son  sein,  d'exterminer  à  la  fois  les  tyrans, 
d'abandonner  cet  étrange  système  de  modérantisme 
qui  épuise  ses  ressources,  et  de  se  précipiter  comme 
un  torrent  sur  la  terre  delà  tyrannie  pour  s'emparer 
des  dépouilles  de  tous  ses  esclaves.  (lue  partie  des 

tamisons  des  villes  de  seconde  ligne  et  nombre  de 
épôts  qui  végétaient  dans  rinterieur,  tandis  que 
ces  bras  peuvent  être  employés  si  utilement  sur  les 
frontières,  et  qui  formeront  un  renfort  de  dix  à  douze 
mille  bons  guerriers,  volent  aussi  à  Wissembourg, 
d'après  nos  réquisitions. 

Nos  collègues  près  l'armée  du  Rhin  ont  dû  vous 
apprendre  que  l'ennemi  n'avait  cessé  d'attaauer  les 
lignes  de  Wissembourg  depuis  le  18  jusqu  au  23  ; 
qu'il  avait  été  repousse  vigoureusement  le  22,  et  le 
27  battu  complètement.  L'on  a  évalué  sa  perte,  dans 
cette  dernière  journée,  à  près  de  deux  mille  morts 
et  trois  mille  blessés. 

Les  citoyens  du  district  de  Wissembourg,  qui  s'é- 
taient levés  en  masse,  ont  partagé  la  gloire  de  nos 
braves  frères  d'armes  ;  comme  eux  ils  ont  volé  au 
^  combat,  ils  se  sont  battus  comme  des  lions  et  ils  ont 
fait  une  boucherie  des  Autrichiens.  Un  maire  en  a  tué 
dix-sept,  et  un  autre  citoyen  neuf.  Ce  sont  des  véri- 
tés que  je  puis  attester,  puisque  j'étais  au  champ  de 
bataille. 

Signé  Lacoste. 

P.  5.  A  l'instant  je  viens  de  passer  en  revue  un  ba- 
taillon patriotique  de  la  ville  de  Toul,  armé  et  équipé, 
qui  vole  à  Wissembourg  avec  deux  cent  mille  car- 
touches. 

Je  le  répète,  le  coup  qui  va  se  frapper  sur  les  bords 
du  Rhin,  va  briser  les  sceptres  des  tyrans  et  étonner 
l'univers,  et  le  moment  du  triomphe  de  la  liberté 
n'est  pas  éloigné. 

SAnrr-AifDRB  :  Votre  comité  de  salut  public  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  de  plusieurs 

gièces  originales  surprises  par  vos  commissaires  à 
larseille.  Elles  ne  vous  laisseront  aucun  doute  sur 
l'existence  du  complot  formé  pour  livrer  le  Midi  de 
la  France  aux  Anglais,  et  rétablir  la  royauté  en  invo- 
quant sans  cesse  le  nom  de  république  indivisible.  Il 
paraît  certain  par  les  principes  développés  dans  les 
pièces,que  les  contre-révolutionnaires  de  Tintérieur, 
que  les  membres  de  la  Convention  même  qui  tenaient 
le  même  langaee,  donnaient  la  main  à  cette  infâme 
machination.  Vous  verrez  à  quel  degré  s'est  portée 
leur  audace.  Si  toutes  les  nouvelles  oont  je  vais  vous 
faire  part  ne  sont  pas  également  satisfaisantes,  au 
moins  nos  commissaires  nous  donnent  l'espoir  que  la 
fermeté  de  leurs  résolutions  et  la  vigueur  de  leurs 
mesures  feront  triompher  la  liberté. 

Saint-André  lit  les  pièces  suivantes  : 

Le$  reprétenlanti  du  peuple^  commissaires  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône^  à  leurs  col- 
lègues du  comité  de  salut  publie  de  la  Convention 
nationale. 

An  qaartier-géoéral  k  llaneill«,  le  28  août. 

Avant*hîer  matin  on  signala  une  frégate  parle- 
mentaire anjglaise;  nous  prîmes  des  mesures  pour 
l'enlever,  si,  comme  nous  n'en  doutions  pas,  elle 
venait  avec  de  mauvaises  intentions.  Mais  elle  n'ap- 
procha pas,  et  se  tint  hors  de  la  portée  du  canon.  Le 


général  Cartaux  loi  détacha  une  chaloupe  de  la  fr^ 
gâte  la  /unoii,  pour  inviter  le  capitaine  parlemen- 
taire à  venir  parier  aux  autorités  constituées  de  Mar- 
seille ;  mais  il  s'y  refusa,  et  remit  un  paquet  adressé 
au  comité  général  des  sections  de  Marseille. 

Vous  verrez  dans  ces  pièces  que  nous  vous  en- 
voyons, toute  l'horreur  du  complot  oui  tend  h  réta- 
blir la  royauté  en  France.  Des  lettres  de  Toulon  nous 
apprennent  que,  dans  la  nuit  du  23  au  24,  toutes  les 
sections  de  cette  ville  ont  unanimement  adhéré  aux 
propositions  de  l'amiral  Howe,  adopté  le  gouverne- 
ment monarchique,  proclamé  Louis  XVII,  arboré  la 
cocarde  blanche  et  le  pavillon  blanc.  Cependant 
Quelques  lettres  nous  donnent  des  détails  moins  af- 
fligeants, et  nous  apprennent  que  les  ouvriers  de 
Toulon  et  une  partie  des  marinsae  l'escadre  résistent 
aux  conspirateurs,  et  tiennent  encore  pour  la  répu- 
blique, et  que  l'escadre  ennemie  n'a  pas  pénétré  dans 
la  rade.  Nous  sommes  d'autant  mieux  fondés  à  le 
croire,  qu'on  a  signalé  ici  quinze  ou  vingt  vaisseaux. 
Quoi  quMl  en  soit,  le  général  Cartaux  prend  ses  me- 
sures pour  marcher  contre  cette  ville  rebelle,  il  at- 
tend les  renforts  prêts  à  lui  arriver  de  l'armée  d'Ita- 
lie. Le  courage  de  la  brave  division  qu'il  commande, 
la  conduite  franche  et  républicaine  du  général,  tout 
nous  rassure  et  nous  fait  espérq*  que  les  remparts  de 
Toulon  ne  soustrairont  pas  à  la  veneeance  nationale 
les  vils  royalistes  qu'ils  recèlent  et  les  satellites  des 
despotes  qui  prétendent  les  y  seconder. 

Tous  les  rapports  attribuent  à  l'incivisme  de  la 
marine  le  mouvement  contre -révolutionnaire  de 
Toulon.  Ceux  qui  agitent  le  Midi,  prouvent  évidem- 
ment combien  étaient  coupables  ceux  que  nous 
avons  si  heureusement  chassés  de  notre  sein.  La  ter- 
reur qu'avait  répandue  la  calomnie,  à  notre  arrivée 
a  Marseille,  est  entièrement  dissipée.  La  conduite  di- 
gne d'éloges  de  l'armée  lui  a  mérité  la  conliance  des 
Habitants,  et  ceux  qui  étaient  le  plus  égarés  ne 
craignent  désormais  que  de  la  voir  s'éloigner  de  leurs 
murs. 

Nous  avons  rappelé  h  leurs  fonctions  ceux  qui  en 
avaient  été  écartes  par  la  tvrannie;  nous  procédons 
à  un  désarmement  général,  mais  nous  avons  an- 
noncé qu'on  rendrait  les  armes  aux  bons  citoyens 
qui  ne  se  sont  pas  avilis  en  prêtant  serment  aux  re- 
belles. Le  district  s'occupe  d'apposer  lo^  scellés  sur 
les  biens  des  individus  mis  par  vous  hors  de  la  loi. 
Déjà  plusieurs  sont  en  notre  pouvoir.  Le  tribunal 
criminel  va  juger  tous  ces  conspirateurs,  et  faire 
tomber  la  tête  des  coupables  à  mesure  qu'on  les  dé- 
couvrira. Les  recherches  continuent;  on  arrête  tous 
les  jours  quelques-uns  des  plus  séditieux  ;  nous  véri- 
fions l'état  des  caisses,  horriblement  dilapidées j>ar 
les  rebelles  ;  nous  y  ferons  rentrer  les  fonds  qui  en 
ont  été  détournés.  Dès  dimanche,  nous  avons  lait 
r'ouvrir  le  club  et  réinstallé  la  Société  populaire. 
Nous  ne  devons  pas  oublier  de  vous  annoncer  que 
nous  avons  rendu  la  liberté  à  cinq  cents  prison- 
niers dont  tout  le  crime  était  d'être  républicains,  et 
qui  devaient  le  payer  de  leurs  têtes. 

A  l'instant,  il  nous  arrive  une  nouvelle  bien  eon-> 
solante.  Le  commandant  en  second  de  l'escadre, 
Saint-Julien,  nous  annonce,  qu'indiené  de  la  trahi- 
son des  Toulonnais,  cette  escadre  GdèTc  a  juré  la  con- 
stitution. Les  dix-huit  vaisseaux  qui  la  composent 
sont  placés  de  manière  à  contenir  la  ville  et  à  empê- 
cher l'entrée  dans  la  rade  de  la  flotte  anglaise  ;  mais 
nous  craiffnons  que  les  forcenés  qui  sont  matbres 
des  forts  de  Toulon  ne  tirent  à  boulets  rouges  sur 
nos  braves  matelots;  nous  allons  marcher,  mais 
nous  ne  pouvons  laisser  Marseille  sans  défense;  c'est 
ce  qui  nous  arrête  encore.  Nous  allons  nommer 
Saint-Julieu  commandant  de  l'escadre,  à  la  place  du 
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traître  Trogoff,  qui  8*est  mis  à  la  tête  des  sections  de 
Toulon. 

Styn^  EscuDiEB,  SalicettIv  Albitte,  Gasparin. 

P.  5.  Nous  joignons  à  celte  dëpécbe  une  lettre 
interceptée  qui  vous  fera  juger  de  l'horrible  trahi- 
son des  Toulonnais. 

Copie  d'une  lettre  adressée  de  Joulon  à  Villeneuve- 

Clary,  à  Marseille, 

Du  S4  août. 

fl  Nous  sommes  inquiets  sur  la  position  de  Marseille. 
Noos  apprenons  que  Tescadre  de  l'amiral  Howe  a  mouillé 
de  ce  côté,  mab  nous  ne  saTons  rien  d^uUérieur.  Hier,  à 
dix  heures,  une  frégate  anglaise  parlementaire  fut  signa- 
lée. Les  paquets  qu*elle  apportait  furent  à  Pinslanl  dépo- 
sés au  comité  général  des  sections  ;  ils  contenaient  des 
lettres  de  Marseille  et  une  proclamation  de  Tamiral  Howe. 
Cet  amiral,  après  le  tableau  des  maux  que  nous  éprou- 
vons depuis  quatre  années,  nous  offrait  des  secours  en  ar- 
gent, en  hommes  et  en  subsistances,  sous  la  condition 
d'accepter  le  gouTemement  monarchique,  de  désarmer  les 
Taisseanx,  les  côtes  et  les  Ibrts  qui  seraient  provisoirement 
occupés  par  les  Anglais.  Ces  propositions  ont  été  accep- 
tées dans  sept  sections  à  Tunanimité,  et  n*ont  souffert 
dans  la  huitième  qu'une  faible  opposition.  Je  rentrais  à 
Toulon ,  ignorant  ce  qui  s'était  passé  la  nuit  ;  j'ai  été  bien 
étonné  de  m'entendre  dire  :  Oies  votre  cocarde  tricolore, 
prenez  la  blanche,  et  criez  vive  le  roi!  Je  ne  le  fus  pas 
moins  en  voyant  flotter  le  parillon  blanc  sur  les  tours. 
Je  pense  qu'à  Marseille  le  même  mouvement  va  s'opérer, 
et ,  dans  ce  cas,  je  pense  que  le  commerce  doit  prompte- 
meat  armer  pour  occuper  tes  bras  des  matelots.  » 

Lellre  des  commissaires  du  comité  central  du  dé- 
partement des  BoucheS'dU'Rh&ne  au  eomilé 
central  des  sections  de  Marseille, 

A  bord  da  vaisseau  anglais  le  Victory,  le  S4  ao&t. 

c  Le  calme  de  la  mer  ne  nous  a  permis  d'approcher  que 
le  S2  de  la  flotte  anglaise.  Nous  a? ons  été  conduits  à  bord 
de  l'amiral  Howe  ;  il  a  gémi  sur  les  malheurs  de  notre  pa- 
trie ;  des  larmes  ont  coulé  de  ses  yeux  ;  U  nous  a  fait  en- 
treToir  les  dispositions  les  plus  consolantes,  et  ne  nous  a 
paru  vouloir  combattre  que  l'anarchie.  L'amiral  a  jugé 
convenable  de  faire  une  proclamation.  Nous  vous  l'en- 
voyons. Il  a  refusé  de  s'expliquer  sur  l'emploi  des  forces 
qu'il  commande.  Nous  écrivons  è  Toulon.  L'escadre  an- 
glaise est  ici  réunie,  forte  de  vingt  vaisseaux  et  de  vingt- 
cinq  frégates.  On  se  flatte  que  la  flotte  espagnole  va  bientôt 
reparaître  avec  des  forces  supérieures.  Nous  ne  perdrons 
pas  une  minute  pour  vous  envoyer  les  sub  btances  et  les 
grains  de  Géncs  escortés  par  les  Anglais. 

c  Signé  Labat,  PftZAR,  t 

Deux  autres  lettres  interceptées,  écrites  à  bord  des 
vaisseaux  anglais,  annoncent  à  Marseille  la  permis- 
sion donnée  par  Tamiral  Howe  de  faire  escorter  pour 
cette  ville  des  blés  venus  de  Gènes  par  des  vaisseaux 
anglais. 

Saint-André  :  L*an)iraIHoweaenvoyédeux pièces. 
La  nreonière  est  une  déclaration  provisoire  aux  Mar- 
seillais ;  la  seconde,  uneproclaooation.  La  déclaration 
porte  CCS  mots  : 

«  Si  on  se  déclare  franchement  et  promptement  en 
faveur  du  gouvernement  monarchique  à  Toulon  et  à 
Marseille  ;  si  on  consent  à  laisser  désarmer  les  vais- 
seaux et  les  forts,  le  peuple  de  Provence  trouvera  de 
la  part  de  l'armée  de  Sa  Majesté  Britannique  tous  les 
secours  qui  lui  sont  nécessaires.  Les  propriétés  se- 
ront rigourensement  respectées,  Sa  Majesté  Britan- 
nique n'ayant  pour  but  que  de  rëtabhr  en  France 
Tordre,  la  paix  et  le  règne  des  lois.  Aussitôt  leur  ré- 
tablissement, les  forts,  les  vaisseaux,  la  rade  et  le 
port,  occupés  momeutanémentpar  les  Ang1ais,seront 
rendus  à  la  France.  • 


La  proclamation  est  conçue  r-^  ces  termes  : 


Le  iris  honorable  amiral  Howe,  commandant  la 
flotte  de  Sa  Majesté  Britannique,  a%Lx  habitants 
de  Marseille  et  de  Toulon, 

c  Français,  vous  éles  depuis  quatre  ans  travaillés  par 
une  réTolution  qui  a  succc^lvcmenl  amrné  sur  vous  tous 
les  malheurs.  Après  avoir  détruit  le  gouvernement,  foulé 
aux  pieds  toutes  les  lois,  assassiné  la  vertu,  préconisé  le  cri- 
me ,  des  factieux,  pariant  de  liberté  pour  vous  la  ravir  ;  de 
souveraineté  du  peuple,  pour  dominer  cux-m£-mes ;  <]e 
propriété,  pour  les  violer  toutes,  ont  établi  leur  odieuse 
tyrannie  sur  les  débris  d'un  trône  où  fume  encore  le  sat»g 
de  votre  légitime  souverain.  Les  bras  sout  enlevés  à  l'agri- 
culture; votre  numéraire  a  disparu;  voire  commerce  est 
anéanti  ;  une  horrible  famine  vous  menace  :  voilà  le  ta- 
bleau de  vos  maux.  Il  a  dû  affliger  les  puissances  coalisées  ; 
elles  n'ont  vu  de  remède  que  dans  le  rétablissement  de  la 
monarchie, 

f  Je  viens  vous  offrir  les  forces  qui  me  sont  confiées, 
pour  épargner  l'effusion  du  sang,  pour  écraser  les  fac- 
tieux, rétablir  l'harmonie  et  la  tranquillité  que  leur  détes- 
table système  menace  de  troubler  dans  toute  l'Europe. 

fl  Compte!  sur  la  fidélité  d'une  nation  franche;  je  viens 
dis  donner  une  preuve  éclatante  de  sii  loyauté.  Plusieurs 
vaisseaux  cliargà  de  blé,  venant  de  Gônes ,  arrivent  dans 
vos  ports,  escortés  par  des  vaisseaux  anglais. 

fl  Prononcei-vous  donc,  et  {e  vais  faire  succéder  des 
années  de  bonheur  à  quatre  ans  de  servitude  et  de  cala- 
mité. • 

Saint-Andbé  :  Voici  une  seconde  lettre  de  nos  col- 
lègues, commissaires  à  Marseille  ;  elle  est  datée  du 
29.  Elle  détruit  les  espérances  que  nous  donnait  la 
première. 

•  Citoyens  collègues,  Tespoir  oue  nous  concevions 
et  que  nous  fondions  sur  la  fidélité  de  l'escadre  est 
évanoui.  L*amiral  Saint-Julien  a  été  abandonné  par 
plusieurs  capitaines  de  Tescadre  :  le  fort  Lamareue , 
ayant  menacéde  tirer  sur  les  vaisseaux  français  à  oou- 
lets  routes,  s'ils  s'opposaient  à  l'entrée  des  Anglais, 
huit  vaisseaux  ennemis  ont  pénétré  dans  le  port. 
Saint- Julien  a  pris  la  fuite  avec  quel<^ues  soldats.  Nos 
troupes  se  mettent  en  marche,  et  déjà  elles  seraient 
sous  les  murs  de  Toulon  s'il  n'étaitpas  important  de 
ne  point  dégarnir  Marseille.  Nous  avons  rendu  les 
armes  aux  bons  citoyens,  et  surtout  à  ceux  de  la  sec- 
tion no  1 1 ,  qui  est  restée  lidèle  à  la  république.  Nous 
ferons  traduire  dans  les  forts  les  personnes  suspectes. 
Nous  conservons  un  terrain  bien  important,  les  gor- 
ges entre  Toulon  et  Marseille. 

«  Cependant  il  ne  faut  pas  s'endormir.  Donnez  des 
ordres  prompts  pour  que,  l'expédition  de  Lyon  ter- 
minée, les  troupes  qui  y  sont  employées  viennent 
renforcer  les  nôtres.  Considérez  l'entrée  des  Anglais 
dans  Toulon,  l'obstination  des  Lyonnais,  l'invasion 
du  Mont-Blanc  par  les  Piémontais,  le  silence  obser- 
vateur de  Bordeaux,  les  échecs  de  la  Vendée,  l'éva- 
cuation de  Mayence,  celle  de  Valenciennes  et  de 
Condé,  le  siège  de  Dunkerque,  l'agitation  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Bretagne,  les  excès  auxquels  se  porte  ! 
l'agiotage  :  voilà  toutes  les  branches  de  la  coalition  \ 
par  laquelle  les  rois  ennemis  veulent  nous  donner 
un  tyran,  ils  ont  vu  le  triomphe  du  peuple  dans  la 
journée  du  10  août,  ils  ont  frémi  ;  qu'ils  voient  sa 
vengeance,  et  qu'ils  tremblent  de  nouveau.  Nous  loi-  \ 
gnons  ici  un  arrêté  que  la  nécessité  nous  a  forces  a 
prendre.  Les  caisses  publiques  étaient  dans  l'état  le 
plus  déplorable  ;  nous  avons  arrêté,  pour  subvenir 
aux  fraisde  l'expédition  contre  Toulon ,  de  faire  sur  le 
commerce  de  Marseille  un  emprunt  de  4  millions.  • 

Saint-Andbé  :  Dans  le  paquet  remis  par  le  parle- 
mentaire anglais  se  trouvait  encore  une  lettre  écrite 
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par  le  comitiS  eénéral  des  sfctions  de  Toulon.  Elle  est 
adressée  au  général  Cartauzi  et  ainsi  daté  : 

Toulon,  ta  août,  Tan  l*r  da  règne  de  LoaUlVIf. 

f  Une  foule  de  Marseillais  honnêtes  ont  été  par  ?ous 
mis  aux  fers»  et  sont  destinés  à  deTenir  les  Ticlinoes  d*on 
parti*  Est-ce  bien  tous,  général,  qui  aTei  souffert  que  de 
telles  horreurs  se  commissent  sous  vos  yeux  ?  Ignorez-Tous 
que  plusieurs  de  ces  citojens  mériteat  Pestime  et  la  con- 
flanoe  générales  ?  Nous  vous  le  déclarons  positivement  :  51 
le  crime  est  consommé,  si  des  exécutions  abominables 
souillent  la  ville  de  Marseille,  deux  députés  com[nissaîre5, 
que  nous  tenons  ici  en  otages,  et  les  parents  de  deux  autres 
subiront  le  même  sort.  Trente  mille  hommes^  tant  Anglais 
qu'Espagnols,  avec  lesquels  nous  sommes  unis,  seconde- 
ront notre  vengeance  ;  elle  sera  terrible  :  MarseiUe  et  Tou- 
lon sont  sous  leur  protection.  En  attendant  les  événements 
quels  quMls  soient,  que  la  section  n*  il  et  la  munidpalilé 
de  Marseille  apprennent  que  nous  les  rendrons  responsa- 
bles de  tout.  Général»  les  Toulonnals  conservent  toute 
leur  énergie;  ils  sont  toujours  libres,  déterminés  à  tou- 
fours  Tétre,  mais  ils  n^aiment  ni  les  traîtres,  ni  les  anar- 
chistes. Signé  Rbboul,  président,  • 

Pendant  la  lecture  de  ces  pièces,  une  indignation 
générale  s*est  fréquemment  manifestée. 

Saint-André  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  lar.  Les  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
prendront  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
sévères  nour  faire  punir  les  auteurs  et  complices  de 
la  rébellion  des  contre -révolutionnaires  de  Mar- 
seille, des  violences  et  des  assassinats  commis  dans 
la  personne  des  républicains  de  ces  contrées. 

•  II.  Lesbiensdesindividusqui,  à  Marseille  et  dans 
les  départements  circonvoisins,  ont  levé  l'étendard 
de  la  contre-révolution  et  de  la  révolte  contre  l'au- 
torité nationale,  sont  confisqués  et  affectés  spéciale- 
ment aux  indemnités  dues  aux  patriotes  persécutés 
dans  ces  contrées. 

•  III.  Le  ministre  de  l'intérieur  disposera  de  la 
somme  de  80,000  liv.  mise  à  sa  disposition,  pour  four- 
nir un  secours  provisoire  aux  veuves  et  enfonts  des 
citoyens  de  Marseille  assassinés  par  les  contre-révo- 
lutionnaires de  cette  ville.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

■  Art.  l*'.  Le  ministre  de  Tintcrieur  fera  passer  à 
Marseille,  sur  les  fonds  extraordinaires  misa  sa  dispo- 
sition, la  somme  de  4,000,000  pour  fournir  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  fait  sur  les  commerçants 
de  cette  ville  par  les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  méridionaux,  en  vertu  de  leur  ar- 
rêté du 

•  IL  Le  ministre  fera  passer  aussi  dans  la  même 
ville,  et  sur  les  mêmes  fonds,  la  somme  de  2,000,000 
pour  les  dépenses  ultérieures  qu'exigent  en  ce  mo- 
ment l'urgence  des  circonstances.  La  Convention  «ip- 
prouve  les  arrêtés  pris  par  ses  commissaires  dans  les 
départements  méridionaux.  • 

-—  On  Ut  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Citoyen  président,  le  général  français  qui  com- 
mandait à  Condé  pendant  le  blocus  de  cette  ville  m'a 
envoyé  les  pièces  qui  constatent  le  courage  de  cette 
intrépide  garnison.  Je  les  fais  passer  à  la  Convention 
nationale.  • 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

^  Cambon  :  En  décrétant  un  emprunt  forcé,  voire 
intention  a  été  de  le  faire  jieser  seulement  sur  les 
commerçants,  et  non  sur  les  béuélices  industriels  ; 


anjonrd*hnî  que  nous  rédigeons  les  instructions,  un 
point  nous  embarrasse  :  les  fournisseurs  de  la  répu- 
blique ne  se  croient  pas  compris  dans  le  décret,  n'é- 
tant pas  commerçants;  cependant  ils  ont  fiiit  des 
fortunes  considérables.  L'abbë  d'Bspagnac  a,  depuis 
la  guerre,  gagné  des  millions.  Le  comité  vous  pro- 

Sose  de  comprendre  dans  le  décret  les  fournisseurs 
e  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chaumelle,  procureur  de  la  commune  de  Parie , 
est  admie  à  la  barre.  Citoyens  représentants ,  le 
corps  municipal  me  députe  vers  vous  pour  vous  ren- 
dre compte  de  ce  qui  se  passe  maintenant  à  Paris.  Ce 
matin,  à  cinq  heures,  on  a  été  chercher  les  ouvriers 
àlenrs  ateliers,  et  des  mouvements  se  sont  manifestés 
sur  les  boulevards,  aux  environs  de  la  maison  de  la 

f  guerre;  bientôt  ils  se  sont  dirigés  vers  la  place  de 
a  Maison-Commune;  des  citoyens  la  remplissent 
maintenant,  et  leur  demande  est  relative  aux  sub- 
sistances. Plusieurs  bons  citoyensse  sont  mêlés  parmi 
eux,  et  sont  parvenus  à  y  établir  le  calme  ;  ils  s'oc- 
cupent maintenant  à  rédiger  une  pétition  pour  la 
présenter  à  la  Convention  nationale  et  au  corps  mu- 
nicipal. 

Le  conseil-général  de  la  commune  m*a  député 
vers  vous  afin  de  vous  présenter  les  faits  tels  qu'ils 
sont. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  Paris 
renferme  un  foyer  très  actif  de  contre-révolution  qui 
s'étend  sur  toute  sa  surface;  tous  les  soirs  la  police 
remarque  au  jardin  de  l'Egalité  des  groupes  compo- 
sés de  jeunes  gens  dont  les  principes  ne  sont  pas  très 
républicains. 

Les  sections  se  divisent  aussi;  hiercelle  du  Pont- 
Neuf  a  présenté  l'étonnant  spectacle  de  deux  sections 
dans  une  même  assemblée. 

L'apparente  rareté  du  pain  et  le  recrutement 
sont  les  prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  de  la 
république  pour  égarer  le  peuple  ;  mais  soyez  assu- 
rés, citoyens,  quêteurs  complots  seront  encore  une 
fois  déjoués. 

J*observe  à  l'assemblée  que  les  ouvriers  rassem- 
blés sur  fa  place  de  la  Maison-Commune  manifestent 
le  plus  grand  respect  pour  la  Convention;  ainsi  ce 
mouvement  n'est  nullement  à  craindre.  Voilà  le  lé- 
cit  que  j'étais  chargé  de  vous  faire. 

Le  président  répond  que  l'assemblée  s*occupe  des 
subsistances,  et  parcouséquentdubonheur  du  peuple. 

Chaumelle  :  Je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
me  faire  délivrer  un  extrait  de  son  procès-verbal  ;  ce 
sera  une  arme  de  plus  à  opposer  aux  ennemis. 

Cette  demande  est  accordée. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  subsistances. 

JBAR-Roif  SAiNT-ARDRé:  Citoycus,  le  comité  de 
salut  public  a  examiné  sous  ses  rapports  politiques 
la  loi  qui  ûie  un  moûoimum  au  prix  des  grains;  il  a 
pensé  qu'un  grand  nombre  de  bâtiments  américains 
étant  prêts  à  mettre  à  la  voile,  il  convient  de  tran- 
quilliser les  armateurs  d'une  nation  amie  sur  le  prix 
qu'ils  obtiendront  de  leurs  grains.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  tous  les  grains  venant  de 
l'étrançer  seront  reçus  au  nom  du  jgouvernement, 
qui  inocmnisera  les  particuliers  qui  les  auront  foit 
venir. 

CouppB,  </tf  rOtstf  :  Cette  proposition  a  besoin  d*étre 
examinée.  J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  stibsistances. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Plusieurs  articles  du  projet  de  la  commission 
sont  décréti^s. 
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La  séaoce  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SBâHCB  DU  IBUDI  9  8EPTBMBBB. 

On  lit  plusieurs  pétitioDs  relatives  à  la  cherté  des 
subsistances.  Tous  les  citoyens  témoignent  qu'ils  at- 
tendent avec  impatience  fa  loi  dont  la  Convention 
8*occupe  i  cet  égard. 

*  — La  commission  militaire  établie  près  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle  fiiit  passer  les  procès-rer- 
baux  des  jugements  qu'elle  a  rendus  oonUre  les  traN 
très,  les  pillards  et  les  fuyards. 

La  Convention  en  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

MBBLtn ,  de  Douai  :  Je  suis  chargé  par  le  comité 
de  li^islation  de  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  di- 
viser en  plusieurs  sections  le  tribunal  criminel  révo- 
lutionnaire. Ce  tribunal  est  surchargé  d'affiûres  ;  de 
toutes  parts  ou  lui  renvoie  des  accusés,  il  ne  peut 
suffire  a  tout;  cependant  il  importe  que  les  traîtres, 
les  consDira  teurs  reçoivent  le  plus  tôt  possible  le  chà* 
timent  où  à  leur  cnme  :  l'impunité  ou  le  délai  de  la 
punition  de  ceux  qui  sont  sous  la  main  de  la  justice 
enhardit  ceux  qui  trament  encore  des  complots.  11 
faut  que  prompte  justice  soit  faite  au  peunle.  Le  co- 
mité, pénétré  de  cette  vérité^  a  pensé  que  le  tribunal 
révolutionnaire  devait  être  divisé  en  quatre  sections. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
établi  par  la  loi  du  10  mars  dernier,  sera  divisé  à  l'a- 
venir en  quatre  sections. 

•  H.  La  compétence  de  chacune  de  ces  sections 
sera  la  même  que  celle  des  trois  autres,  et  elles  se- 
ront toutes  à-la-fois  en  activité. 

«  m.  A  cet  effet,  le  nombre  des  juges  sera  porté  à 
seize,  y  compris  le  président  et  vice-président. 

•  IV.  Le  nombre  des  jurés  sera  porté  à  soixante; 
celui  des  substituts  de  l'accusateur  public,  à  cinq; 
celui  des  commisgrefiiers,  et  celui  des  commis  expé- 
ditionnaires également  à  huit. 

«V.  Les  jurés  seront  répartis  au  sort  dans  les 
quatre  sections,  et  ce  répartement  sera  renouvelé 
tous  les  mois. 

«VI.  Si  néanmoins,  à  la  fin  du  mois,  l'examen 
d'un  ou  de  plusieurs  procès  était  ouvert  dans  une  ou 
plusieurs  sections,  le  renouvellement  serait  différé 
jusqu'au  jugement  de  ces  procès. 

•  Vil.  Les  juees,  jurés  et  officiers  d'une  section 
pourront  suppléer  les  juges,  jurés  et  ofiiciers  d'une 
autre  section. 

m  VllI.  Dans  chaque  procès  porté  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  le  président  procédera  au 
premier  interrogatoire  de  raccusé,  et  recevra  les 
déclarations  écrites  des  témoins,  si  mieux  il  n'aime 
déléguer  ces  foutions  à  l'un  des  juges,  de  quelque 
section  qu'il  soit. 

«  IX.  Immédiatement  après  les  interrogatoires  et 
la  réception  des  déclarations  écrites  des  témoins,  le 
sort  décidera  à  laquelle  des  quatre  sectious  chaque 
procès  sera  porté. 

«  X.  Si  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée 
de  plus  d'afl^ires  que  chacune  dos  autres,  elle  ne 
sera  admise  au  tirage  qu'après  que  le  sort  eu  aura 
assigné  à  chacune  des  autri's  un  nombre  égal  au 
sien. 

«  XL  Si,  au  contraire,  uuc  sectiou  a'avait  aucune 


aifiiire  à  Juger,  et  qu'il  ne  se  trouvât  qu'un  procès  à 
distribuer,  ce  procès  lui  serait  assigné  sans  tirage 
au  sort. 

•  XII.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  pré- 
sident, de  l'accusateur  public  ou  de  l'un  de  ses  sub- 
stituts, et  d'un  commissaire  de  chaque  section. 

•  XIII.  Les  procès  qui  feront  suite,  ou  qui  seront 
annexés  à  celui  dont  une  section  se  trouvera  saisie, 
seront  portés  devant  cette  section  sans  tirage  au 
sort. 

•  XIV.  Les  indemnités  et  traitements  des  juges , 
substituts  de  l'accusateur  public,  jurés,  commis, 
greffiers  et  commis  expéditionnaires,  et  employés, 
seront  réglés  d'après  les  décrets  des  28  mai  et  24  juil- 
let dernier. 

•  XV.  Il  sera  formé  dans  la  séance  de  demain  une 
liste  de  candidats  pour  remplir  toutes  les  places  créées 
par  le  présent  décret  et  celles  qui  se  trouvent  va- 
cantes. Le  ministre  de  la  justice  enverra  dans  lejouri 
au  comité  des  décrets,  l'état  de  ces  derniers.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Lb  Président  :  Une  députation  de  la  section  de  la 
Cité  demande  à  présenter  une  pétition  sur  les  sub- 
sistances. 

On  en  demande  le  renvoi  à  ta  commission  qui 
s'occupe  d'une  loi  sur  cet  objet. 

GossniN  :  Tout  ce  qui  concerne  les  subsistances 
est  trop  important  pour  que  nous  n'entendions  pas 
tous  ceux  qui  auront  des  mesures  à  nous  proposer 
sur  cet  objet.  Je  demande  que  la  section  de  la  Cité 
soit  entendue. 

La  députation  est  admise. 

L'oraleur  :  Tous  les  jours  les  difficultés  augmen- 
tent pour  avoir  du  pain  ;  les  ouvriers,  après  avoir 
travaillé  toute  la  journée,  sont  obligés  de  passer  une 
partie  de  la  nuit  pour  avoir  du  pain,  et  quelquefois 
leur  peine  est  infructueuse.  11  faut  du  pain  an  peu- 
ple ;  s'il  n'en  a  pas,  que  de  dangers,  que  de  malheurs  ! 
Nous  demandons  la  prompte  et  sévepe  punition  des 
deux  fermiers  de  Seine-et-Oise  qui,  méprisant  la  loi, 
ont  osé  refuser  de  vendre  leurs  crains  a  leurs  conci- 
toyens. Nous  demandons  une  loi  qui  assure  au  peu- 
ple de  trouver  tous  les  matins  sa  subsistance. 

Génissieux  et  Raffront  proposent  diverses  mesures 
sur  cet  objet. 

L'assemblée  les  renvoie  à  la  commission  des  sub- 
sistances. 

— Uu  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  de  Cmset  à  la  Convention  nationale* 

Citoyens  mes  collègues,  après  trois  busses  alarmes  don- 
nées à  la  fille  de  Sierk,  1  ennemi  est  enfin  Tenu,  le  S9 
août,  à  trois  lieares  du  matin,  an  nombre  de  huit  cent«. 
Les  soldais  de  la  répubUque  n*élaient  que  cent  cinquante- 
neuf;  le  commandant  envoya  une  rccjiinais!>ttnf!e  qui  fut 
aussitôt  enTeloppce,  ce  qui  robli(cea  de  sortir  avec  sa 
troupe;  les  efforts  de  sa  troupe  ne  parent  empteber  Ten- 
nemi  d*entiier  dans  Sierk,  o6  ils  ne  r€«t^retu  qu'un  quart 
d*heurc,  employé  aux  horreurs  suivanteH  :  ils  oiit  pillé, 
brOlé,  fait  abattre  à  coups  desabrcTaibrede  lalibtTlét 
massacré  de  malheureux  pèrrs  de  faiiiille  ;  leur  barbarie  a 
été  plus  loin  :  ils  ont  arraché  les  langues,  coupé  les  pieds 
et  mains,  qu'ils  mettaient  dans  les  poches  de  ces  mallieu- 
reus  blessés. 

De  pareilles  horreurs  font  n-émlr  la  nature  ;  aussi  les  dé* 
r^nsTun  fie  la  liberté,  vrnn^  de  ThionviTle  au  secours  de 
Icui-s  fiOrrs,  avant  iippri^de  telles  hnircurs,  ont  demandé 
ù  grands  cris  d'en  aller  tin>r  vengeance.  Cc%  e:iiitiib;ile<« 
prirent  la  fuile  à  rapproche  des  rcpoblicaius.  Ai  rivera 
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Perle,  liarrassés  de  ftitigiie«  sans  paia,  et  sans  espoir  d^en 
trou  Ter  à  Sierk,  ils  se  sont  rafraîchis,  et,  en  bons  répu- 
blicains, ont  rapporté  de  quoi  Tifre  à  leurs  camarades 
restés  en  arrière,  ainsi  qo*un  nantissement  &  ceux  qu*on 
•▼ait  pillés,  et  deux  nniables  de  Perle,  pour  ser?ir  d'o- 
tages au  bon  citoyen  Didrich ,  enleré  au  village  d'Apach. 
I^  butin  consiste  en  cinq  charrettes  d^effets,  trois  vaches, 
quatorxe  chevaux. 

La  lettre  ci-inclose  vous  fera  connaître  les  moyens  que 
j'ai  pris  pour  faire  cesser  de  pareils  brigandages;  et  si  1rs 
Autrichiens  continuent,  fuserai  de  représailles.  J'attends 
un  décret  de  la  Convention  qui  ordonne  la  répartition  du 
butin  aux  malheureux  à  qui  on  a  à  peine  laissé  les  yeux 
pour  pleurer.  Je  ne  puis  dire  notre  perte  ni  la  leur;  car  ils 
ont  emporté  les  leurs  et  les  nôtres;  ce  que  je  sais,  c^est 
qu*il  nous  manque  trente-neuf  hommes.  Sans  les  saignées 
et  abattis  que  j*ai  fait  faire,  toute  la  garnison  aurait  péri; 
rennpmi  n*a  pas  pu  faire  avancer  ses  canons  ;  Il  parait  vou- 
loir nous  attaquer  ;  nous  nous  défendrons  bien. 

Signé  Grossi. 

Le  commandant  des  troupes  de  la  république,  à 
Sierk,  au  général  commandant  des  troupes  d'Au- 
triche à  Luxembourg, 

Sierck,  le  SO  août. 

La  république  française,  qui  m*a  honoré  de  sa  confiance 
au  poste  de  Sierk,  apprendra  avec  douleur,  général, 
qu^on  se  soit  rendu  coupable  d^excès  qu'elle  a  cherché  & 
éviter  jusqu'ici ,  mais  que  vos  troupes  ont  légitimés  hier  ; 
jamais  rhisloù*e  n'a  fourni  de  traits  d'horreurs  semblables. 
Renverser  l'arbre  de  la  lib<*rlé,  objet  du  culte  de  tous  les 
bons  Français  ;  couper  les  pieds  et  les  mains ,  arracher  la 
langue,  tirer  un  malade  de  son  lit  et  le  charger  de  coups 
de  bâton ,  et  l'enlever  à  sa  famille ,  après  avoir  dévalisé  sa 
maison ,  ce  sont  des  cruhulés  qui  ne  peuvent  être  tolérées 
que  chei  un  peuple  de  cannibales.  Les  troupes  que  je 
commande,  indignées,  sans  user  de  représailles,  ontcc- 
pmdant  emmené  des  otages  e!  des  nantissements;  et  si 
elles  ont  passé  les  bornes,  {'ai  gémis  sans  pouvoir  blftmer 
les  sentiments  de  vengeance  qui  les  dirigeaient.  Il  ne  dé- 
pend que  de  vous,  général,  de  faire  cesser  ce  genre  de 
combat  qui  avilit  l'espèce  humaine.  Les  républicains  veu- 
lent se  battre  loyalemenL  Si ,  comme  je  le  crois,  vous  blfl- 
met  la  conduite  des  vôtres,  faites  restituer  aux  citoyens 
français  les  effets  qu'on  leur  a  volés  ;  vous  pouvez  comp- 
ter, et  le  représentant  du  peuple  ici  présent  vous  répond 
que  la  nation,  toujours  juste,  ne  se  laissera  pas  plus 
vaincre  en  générosité  qu'en  courage. 

(La  suite  demain,) 

N,  B.  Une  députation  des  citoyens  de  toutes  les  sections 
de  Paris,  ayant  le  maire  et  plusieurs  oflSciers  municipaux 
è  leur  tète,  a  présenté  une  pétition  relative  aux  subsistan- 
ces, dans  laquelle  elle  demande  la  formaiion  d'une  armée 
révolutionnaire,  qui  parcourra  les  divers  départements  ; 
et  qu'elle  soit  suivie  d'un  tribunal  pour  juger  sor-le- 
champ  les  conspirateurs  et  les  accapareurs. 

Bitlaud-Varennes,  Danton,  Drouet,  Bazire,  Moïse 
Bayle  ont  appuyé  les  mesures  proposées  par  les  ci- 
toyens de  Paris. 

Barèrea  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  un 
rapport  sur  ces  mesures. 

Il  a  été  décrété  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  la  municipalité  se  concerteraient  pour 
former  et  organiser  à  Paris,  dès  demain,  une  armée 
révolutionnaire  de  six  mille  hommes  destinés  à  se 

Îiorter  partout  où  b^oin  sera,  pour  assurer  la  circu- 
ation  aes  subsistances,  l^approvisionnemcnt  de  Pa- 
r»,  et  pour  protéger  l'exécution  des  lois. 

Les  comités  révolutionnaires  ou  de  salut  public 
ont  été  chargés  de  mettre  sur-le-champ  en  arresta- 
tion toutes  les  personnes  suspectes;  pour  l'exécution 
de  cette  loi  dans  Paris,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune remplacera  d'ofiice  les  membres  de  ces  comités 
qui  ne  seraient  pas  d*un  patriotisme  sûr.  La  déli- 
vrance des  passeports  est  provisoirement  suspendue. 


Sur  la  proposition  de  Billand  et  de  Saint-André,  la 
Convention  a  rapporté  et  annulé  le  décret  que  Gen- 
sonné  avait  fait  rendre  au  commencement  de  cette 
session,  et  par  lequel  toute  visite  domiciliaire  noc- 
turne était  défendue. 

Bazire  a  dit  que  des  renseignements  donnés  au 
comité  de  salut  public  annonçaient  qu'il  se  préparait 
à  Paris  une  révolution  sectionnaire,  pareille  à  celles 
de  Marseille,  Lyon,  Toulon,  Bordeaux,  etc.  Danton 
a  fait  observer  que  l'esprit  des  sections  ne  pouvait 
être  perverti  qu'autant  qu'elles  seraient  dominées 
par  des  intrigants  qui  s*en  empareraient  pendant  que 
la  masse  du  peuple  travaille  dans  ses  ateliers. 

11  faut,  a-t-il  ajouté,  que  deux  fois  la  semaine  les 
sections  soient  extraordinairement  convoquées,  et 
que  tous  les  sans-culottes  puissent  assister  a  ces  as- 
semblées, sauf  à  les  indemniser  pour  le  temps  que 
ces  délibérations  enlèveront  à  leurs  travaux.  11  a 
été  décrété  que  les  jeudis  et  les  dimanches  il  y  aurait 
une  assemblée  extraordinaire  dans  chaque  section, 
et  que  les  pauvres  citoyens  auraient  aroit  à  une 
indemnité  de  40  sous  par  séance.  Cette  indemnité 
sera  payée  par  les  sous  additionnels  à  l'impôt  des 
riches. 

Il  a  été  rendu  un  décret  qui  ordonne  à  tous  les 
militaires  qui  sont  à  Paris  de  rejoindre  leur  poste,  et 
qui  renvoie  ceux  qui  sont  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions dans  leurs  municipalité  respectives,  où  ils 
seront  mis  en  état  de  surveillance. 

Il  a  été  décrété  que  Brissot,  Vereniaud,  Gensonné, 
Clavière  seraient  traduits  sur-le-champ  au  tribunal 
révolutionnaire. 

— Barère  a  annoncé  qu*un  neveu  dePitt  a  été  arrêté 
à  Dinan,  dans  un  château  où  il  était  caché.  Cet  étran» 
ger  sera  traduit  comme  otage  à  Paris. 

— Des  lettres  du  représentant  du  peupleGarreao  et 
du  général  Desprez-Crassier  contiennent  la  nou- 
velle d'un  avantage  éclatant  remporté  par  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales  sur  les  Espagnols.  Ces  der- 
niers ont  été,  comme  dans  la  partie  orientale  de  cette 
frontière,  entièrement  expulsés  du  territoire  fran- 

Sis.  Leurs  retranchements  ont  été  forcés  et  détruits, 
s  soldats  républicains  se  sont  battus  avec  la  plus 
grande  bravoure. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  DB  MisiQUE. — ^Auj.  la  reprise  ^Armiie^  opéra 
en  5  actes. 

TBiATHB  DB  LA  RâPCBLiQus,  ruc  dc  Rlchelicu. — Mutins 
SUtaota ,  tragédie ,  et  ta  Feinte  par  Amour. 

TaftATRB    DB  LA  CiTOTBfUfB  MoilTAKSXBB,    BU   fardlu  de 

l'Egalité.  —  La  Coquette  earrigée,  suirie  du  CodieUte, 
TntATBB  DB  LA  BCB  OB  LoDVois  —  UHonnite  AuutW' 

rier  ;  ta  Ruse  villageoise,  et  te  Mannequin» 
TaiATBB  ou  Vaudbvillb. — La  Matinée  et  ta  Feittée  Ht- 

tageoises;  te  Nègre  Aubergiete;  Georges  et  Gros-Jean,  et 

l'Union  vittageoise. 
TBiàTBBDD  Palais— VABiélis.—  V Amour  et  ta  Hai^ 

son;  la  i**  représ,  de  t^Ami  du  Peuple,  ou  les  Intrigants 

dévoilés,  et  Jlfidni  an  Pamaue, 

TBiATBB-FBANÇAIS  COMIQUB  BT  LTBIQUB,    rUC  de  BODdL 

-*  L* Enrôlement  par  amour,  ou  te  Mariage  de  Jocrisse^ 
précédé  à* Arlequin  marchand  d^espiit,  comédie-parade  i 
et  des  Fauues  Apparences^ 

AvpmTBÉATBB  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  —  An« 
jourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenfknts,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dansessnr  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr^actes  amusants. 

Prix  des  places,  S  liv, ,  S  liv.  10  s.,  S  Uv.«  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équîtation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  Tun  et  l'autre  stxc. 


GjUETTE  nationale  o„  le  moniteur  UNnERSEL 

M*  250.         Samedi  7  Septebiqrb  1793.  —  L'An  2o  de  la  République  FraMçaiu. 


i^P««V^i4> 


POLITIQUE. 

SUEDC. 

Stockholm t  U  id  ao^L  —  Le  roi  crniunencera  en  no* 
truibre  procbaiii  crassl^ier  «ui  %Hmon  des  oolldges  du 
rnyaump»  et  conlinucra  de  même  pendant  les  trois  autres 
anuics  que  doH  durer  la  légeaoe  ;  il  ira  d*ttl»i4  aux  séiin- 
ces  de  la  rour  de  justice. 

I«e  médailleur  Febtman  a  gravé  une  médaille  pour  le 
feu  roi  Gustave;  on  y  voit  d'ua  o6lé  Je  busie  de  oe  prioee, 
et  de  Pau  Ire  le  mont  Oëia  »  sur  le  sommet  duquel  uo  bft* 
rber  «*aUnroe«  d'où  s*élève  le  fénîe  d'Hercule,  qu'U  faut 
lûeu  reconuaUre  aui  attributs  qui  n*y  sont  point  oubliés. 
La  devise  est  :  majorqm  vUeri  eq^.  Au  iMis  est  la  date  de 
Ja  mort  de  ce  prince. 

Le  il,  il  y  a  eu  grande  cour  ù  Dtrottnlngbolm  auprès 
du  roi  et  du  régenl.  Sa  Maiesté  diua  ensuite  en  puUic,  et 
il  eut  opéra  le  soir  pour  la  première  fois  depuis  la  UMirt  du 
roi.  On  a  dit  que  le  conte  de  Bark  avait  refusé  la  plaee 
jOe  secrétaire  d'Etat,  à  laquelle  il  a  été  nommé,  mais 
c'est  un  Taux  bruit,  car  il  y  a  été  installé  hier,  et  il  piren- 
dra  sa  place  es  i^juéqueooe  afi  ooU^  de  la  cbaooclkrie. 

POLOGNE. 

De  rartovU,  le  iO  aoét.^L»  3f  juillet,  la  dlUe  fit 
•réponse  à  M.  de  BachbolUsor  sa  note  du  10  juin.  M.  de 
Buchliolu  y  répeadit  le  même  jour.  Les  négociations  ont 
en  eflfei  commencé  Mir.le<cbamp,  et  le  5  de  œ  mois  la  dé- 
Icgatiooiiett,  avec  oe.miniitre,  sa  première  cooférenoe. 

Le  premier  homme  de  chambre  du  roi,  M.  Ryx,  est 
arrivé  ici  de  Grodoo,  pour  empaqueter  au  château  la  gar- 
dérobe  d'hiver  de  Sa  5fajeslé,  avec  l'argenterie  qui  était 
restée,  divers  meubles  et  autres  choses  prédeoset  qui 
doivent  être  transportées  à  Grodno. 

Au  milieu  des  diverses  viciisitudes  de  la  république,  le 
roi  a  trouvé  à  propos  de  deosander  k  la  cominissioo  du 
trésor,  les  joyaux  qu'il  y  avait  déposés,  il  y  a  environ  deux 
ans,  pour  qu'on  en  Ot  usage,  au  ci»  que  le  bleu  de  TËlaC 
\hiik  l'exiger»  La  commission  du  trésor  les  a  aussi  déli^ 
vrcs  à  Bf.  Ryx,  après  les  av.oîr  Isit  exposer  aux  yeux  da 
public  La  valeur  de  ces  jciyMM  cit  estimée  à  un  dem^ 
uiillion  de  florins. 

Il  court  un  bruit  que  Tambasadeur  de  Russie  a  dé- 
claré, dans  une  conférence,  à  l'évêque  de  Gbelm,  présip 
fient  de  la  députation,  au  sujet  de  l'emprunt  que  la  répn> 
l)lique  de  Pologne  négocie  en  Hollande,  que  l'impéra- 
triœ,  sa  souveraine,  en  prendrait  &  elle  S  millions  de 
florins  de  Pologne,  et  qu'U  téchovit  d'engager  le  jx>i  de 
Prusse  à  en  prendre  une  parelHe  somme  à  son  compte 
On  eH)ère  aussi  que  les  revenus  arriérés  des  provinoes 
cédées  seront  bonifiés  .à  la  république  sans  dUBculté,  et 
que  la  cour  de  Russie  paiera  incessamment  et  comptant 
tofiti«  les  (oiiroitures  faites  à  soo  armée  depuis  le  jo«r 
que* les  troupes  ont  mis  le  pied  sur  le  territoire  de  la  repu* 
ijlique  JUSQU'A  leur  retraites 

Dm  44  noûU  —  Dès  la  première  coolfirenee  entre  la  dé- 
flation et  M.  de  Buchholls,  qui  a  eu  lien  le  5,  le»  négo* 
ciatiofis  se  sont  trouvées  interrompoei.  La  délégation ,  ù  la 
tête  (le  laquelle  est  le  prinee-évéque  de  Wilna,  refusa  d*é^ 
rhaiigcr  ses  pleins  pouvoirs  avec  ceux  de  M.deBucbbo}tz. 
CeluJHd  doaba,  dès  le  lendemain,  une  note  è  hi  diôte, 
dans  laquelle  il  représentait  que  l'incident  qui  interrom- 
pait tiUÀ  la  négodatioo,  n'était  pas  de  nature  è  occasion- 
ner le  moindre  retard,  puisque  l'échange  des  pleins  pou- 
voirs réciproques  n*est  point  un  acte  obligatoire,  qui 
décide  sur  aocnn  des  objets  de  la  négociation,  mais  une 
pure  formalité  d*usage.  La  dièle  autorisa  aussi ,  le  40,  la 
délégilâoa  à  fiiire  l'échange- desnieins  pouvoirs  désirés,  ce- 
pendant sous  la  condition  que  renvoyé  de  Prusse  deman* 
deraitièsacour.mi  plein  pouvoir  plus  déterminé.  L'am- 
bassadeur rosse  et  M.  deBochhoIlz  ontdooné  U-dessosde 
nouvelles  notes  à  la  diète. 

Ooice  cette  queslion  des  plehM  pouvoirs,  il  en  tût  agité 
deux  autres  dans  la  dernière  séance,  savoir  :  I*  L*état  du 
trésor;  2«  le  déficit  de  la  caisse  militaire.  On  proposa  de 

Z*  Séné.  —  Tome  ly. 


cotigcdier  la  moitié  des  oOîcicrs  et  des  soldats.  Le  grand 
clianrelier  de  la  couronne  annonça  que  les  revenus  arrié- 
rés des  provinces  occupées  par  la  Russie  se  joiontaient  à 
2  millions  de  florins,  et  que  celles  qui  étalent  au  pouvoir 
cics  Prussiens  restaient  en  arrière  d'un  million  et  demL 
Quelques  députés  craignaient  qu'insister  sur  .ces  objets, 
ce  serait  en  quelque  manière  con«entir  à  la  cession  effec- 
tive de  CCS  provinces  :  mais  le  roi  fil  voir  que  toutes  cas 
choses  restant  indécises ,  par  rapport  A  la  propriété  des 
provinces  en  question,  on  pouvait  fort  bien,  sans  la  met- 
tre en  péril,  redemander  des  revenus  échus  avant  l'inva- 
sion de  ces  provinces^  et  dont  l'invasion  empCchalt  1^ 
levée.  La  diète  décréta  que  l'on  redemanderait  l'argetit  qui 
revient  au  trésor  des  deux  nations. 

Le  comte  du  Zoboff  est  arrivé  ici  de  Grodno,  par  où  il 
avait  pris  sa  roule,  et  le  chef  des  troupes  russes,  général 
Ingbtlstron ,  est  parti  d'ici  le  même  jour  pour  Grodoo.  W 
s'y  arrêtera,  dit-on,  une  quinzaine  de  jours« 

Suivant  les  nouvelles  de  Pétersbourg,  du  8  de  ce  mois, 
l'ambassadeur  turc  était  déjà  arrivé  A  Kbarkow. 

Le  maréchal  PulowsU  a  donué,  le  10,  à  Grodno  une 
superbe  fôte,  un  grand  souper  accompagné  d'un  bal,  illu- 
mination et  feu  d'artifice  (le  tout  sans  doute  au  compte  des 
provinces  de  la  ré|)ublique }.  Le  lendemain  l'ambassadeur 
rnsse  donna  un  grand  dîner  où  la  même  compagnie  fut  in- 
vitée :  c'est  ainsi  que  l'on  célèbre  les  fujiéraaies  de  b  lé- 
publique. 

ALLEMAGNE  • 

De  U  Bai9o»5axe^  le  S6  aoûi,  ^  Les  navires  qui  nous 
sont  arrivés  hier  des  ports  de  France ,  nous  apportent  la 
nouvelle  que  la  défense  de  sortie  des  marchandises  a  été 
mitigée  de  manière  que  les  navires  qui  avaient  leur 
-charge  complète  puissent  partir;  et  qu'il  est  permis  ft  ceux 
^ui  ont  déjA  la  moitié  de  leur  charge  de  la  compléter; 
mais  après  cela  la  dérense  sera  eyécuiée  à  la  rigueur.  Oit 
-se  flatte  uéaimioins  qu'elle  neaera  pas  de  dorée. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Livourne,  du  !•'  août.  —  Dans 
ce  moment,  à  trois  heures  après  midi,  nous  avons  en  vue 
dix-huit  navires  anglais,  dont  quatre  ont  l'apparence  de 
navires  de  guerre.  On  dit  que  c'est  un  convoi  de  navires 
marchands.  Le  23  juillet  dernier,  il  est  arrivé  ici  deux 
cutters  anglais,  et  le  jour  suivant,  le  vaisseau  de  ligne 
fiirde/if ,  de  soixante-quatre  canons  et  cinq  ccnis  liomuies 
d'équipage;  il  avait  quitté  l'escadre  anglaise,  le  27  juillet, 
sur  les  côtes  de  Provence^  et  avait  les  navires  suivants 
sous  son  convoi  :  le  Chameau ^  chargé  de  toutes  sortes  dé 
munitions  de  guerre  pour  l'escadre  anglaise;  la  frégate 
française,  Lampe,  qui  avait  été  prise  par  la  frégate  an- 
gîaise  Ledn;  une  brîgantlne  française  de  dix  canons^ 
prise  dans  les  environs  de  Marseille,  et  un  vaisseau  léui- 
licn,  Maria  Beiiedicta^  dont  on  soupçonne  que  la  desti- 
nation était  pour  la  Provence. 

La  flotte  espagnole  est  encore  &  Carthagène  pour  pren- 
dre des  rarraichissemenls,  et  échanger  ses  équipages, 
après  quoi  clleremeltra  incessamment  en  mer.  Le  convoi 
français  du  Levant  a  Tait  voile  pour  Tunis,  dans  la  crainte 
d'être  pris,  et  veut  y  décharger  ses  marchandises. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COMMUNS   DE  PARIS. 

Corps  municipal  et  conseil-généraL  —  Pu 

4  eepUmbre, 

Le  corps  municipal  est  informé  qn^tl  existe  dans  les 
rues  du  Temple,  Saint- A  voie  et  autres  adjacentes,  des  ras*' 
semblements  d'ouvriers,  et  surtout  de  maçons,  qui  se  plai- 
gnent de  la  difficulté  de  se  procurer  do  pain,  et  demandent 
l'augmentation  do  pris  de  leur  travail.  Ces  rassemble- 
■sents  pouvant  troubler  Tordre  public,  lecorps  municipal 
ordonne  ft  l'administration  de  police  de  prendre  toutes  le» 
mesures  propres  è  les  dissiper,  et  araéte  qu'A  Tin^tunt  le 
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«omiiifllkbDt-sénénl  écrira  aux  dieft  to  légions  et  antivs 
qu*il  oppaitK*ndra.  (faugoienter  les  postes,  molUplicr  les 
patrouilles  •  doutiler  la  résenre,  et  prendre  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale  que  suggérera  la  prudence.  Le 
icomoiandant-géoéial  csten  outre  autorifé  à  foire  battre 
^e  rappel  pour  commuuiquer  les  ordres  qa*il  juge  ft  propos 
>de  donner, 

11  s*élèTe  ensuite  une  discuMion  sur  les  moyens  les  plus 

TirompiS'de  fournir  sur-le-champ  des  subsistances,  amurcr 
^approvisionnement  de  la  Tille  de  Paris i  et  calmer  les  in- 
quiétudes. 

Le  pmcorcur  de  la  commune  demande  :  i*  quMl  soit 
^transporté  à  la  balle  une  quantité  de  farines  suiBsante 
'pour  fournir  le  pain  nécessaire  à  la  journée  de  demain  ; 
<*  qu^il  soit  demandé  &  la  GouTenlion  un  décret  pour 
mettre  sur-lenlbanip  en  activité  une  armée  rérolutioooairr, 
^chargée  de  se' transporter  dans  les  campagnes  où  le  blé 
est  en  réquisition,  en  assurer  la  levée,  favoriser  les  arri- 
,vagcs  à  Paris,  enfin  arrêter  les  coupables  maïuBUvres des 
'%ils  égoïstes  et  les  livrer  à  la  vengeance  des  lois. 

Le  corps  municipal,  adoptant  œ  réquisitoire,  arrête 
*i|n*à  Tinslont  il  sera  ordonné  &  Tadminislration  des  subsis- 
tances de  Aire  g&riiir  le  carreau  de  la  balle  de  toutes  les 
«ftrines  qui  sont  arrivées ,  et  qui  sont  ù  sa  disposition  ;  que 
démain  la  municipalité  en  masse  présentera  à  la  Conven- 
tion une  adresse  ayant  pour  but  de  demander  qu'une 
nrmée  révolutionnaire  soit  levée  et  mise  aussitôt  en  acti- 
vité pour  se  transporter  partout  où  besoin  sera^  déjouer 
les  manœuvres  des  égobles  et  des  accapareurs,  les  livrer  ù 
la  justice,  et  terminer  enfin  la  lutte  Impie  que  les  coutre- 
*vévolutionnaires  ont  établie  contre  les  bons  citoyens. 

—  A  huit  heures  et  demie  du  soir,  le  corps  municipal 
tennine  sa  séance,  et  le  conseil-général  ouvre  aussitôt  la 
tienne.  La  salle  des  séances  est  remplie  tant  dn  membres 
du  conseil  que  de  tous  les  citoyens  qui  étaient  venus  pour 
témoigner  leurs  alarmes  sur  les  subsistances.  Il  s'établit 
une  discussion  fraternelle  entre  le  peuple  et  les  magis- 
trats; elle  donnait  lieu  ft  diverses  mesures  pour  l*approvl> 
sionucment  de  Paris  et  le  Dalotien  de  la  tranquillité  publi- 
-«ue. 

Les  moulins  &  feu,  fait  par  Perrier,  seront  mis  sur-le^ 
•champ  en  activité.  Il  sera  en  outre  établi  sur  la  Seine 
-cinquante  moulins  à  ean.  L*on  demandera  demain  I  la 
«Convention  la  formation  d'une  armée  révolutionnaire. 

Une  députallon  de  la  Société  des  Jacobins  se  présente  { 
Dourdon,  qui  en  est  roratenr,  annonce  qu'ù  la  nouvelle 
^es  inquiétudes  du  peuple,  la  Société  des  Jacobins  les  a 
vnvoyés  pour  se  réunir  au  conseil-général  ù  Teffet  de  s'é- 
clairer mutuellement  snr  les  moyens  de  subvenir  à  la  di- 
sette momentanée,  n  nssure  que  les  dépotés  montagnards 
Vempresseront  de  faire  décréter  demain  par  la  Convention 
les  diflérentes  mesures  qui  viennent  d*étre  arrêtées  par  le 
peuple,  de  concert  avec  ses  magistrats. 

Le  conseil,  sur  la  demande  des  citoyens  présents,  arrête 
t|oe  demain  à  onie  du  matin ,  tous  les  citoyens  se  réuni- 
tout  5  la  maison  commune,  pour  présenter  I  la  Conven- 
tion l'adresse  relative  ù  la  formation  d'une  armée  révolu- 
tionnalre.  Tous  les  ouvriers,  autres  que  ceui  employés 
pour  la  république,  sont  invités  à  fermer  leurs  ateliers. 

On  annonce  qu'il  y  a  en  ce  moment  le  plus  grand  irou- 
tde  dans  l'assemblée  générale  de  la  section  du  Pont-Neut 
Quatre  commissaires  sont  nommés  pour  s'y  transporter  et 
yrétabllr  le  calme. 

lia  section  Iles  Lombards  demande  qn'il  ne  soit  fait  dans 
Paris  qu*une  seule  espèce  de  pain.  Les  administrations 
réunies  de  police  et  des  sobaistances  sont  chai:gées  de  faire 
on  rapport  l-ce  sujeL 

Apits  une  mûre  délibération ,  le  conseil,  eoneurrem- 
ment  avec  les  citoyens  présents  t  arrête  i|ue  l'ordre  sera 
établi  I  la  porte  des  boulangers,  que  les  malveillants  qui 
ogiteraleot  les  citoyens  seront  arrêtés;  mande  en  consé- 
quence au  commandant-féoéral,  an  nom  du  peuple,  de 
IcDlr  la  maittii  l'eKécutlon  du  présent  arrêlé,  et  d'empê- 
rfaer  les  malveUlanU  de  s'emparer  des  portes  des  boulan- 
yers^  où  les  citoyena  m  ppurcont  se  ttndn  qu'A  quatre 
lieures  et  demie  du  nialio.  (  Les  4)oolangers  ouvriront 
leurs  boutiques  à  cinq  livres.  )  Les  dloyens  présents  sont 
invités  à  se  rendre  dans  ienia  seoltoaa  feipeetives  pour  les 
prévenir  de-cette  mesure» 

toWMtt  iie«ie  viH  y  aavê  im  nide  aapiêi  a^rad» 


minlstraïkiB  ancienne  et  proviioife  des  subabiances,  en 
eiœptant  celle  récemment  nommïe.  Celte  garde  acn 
composée  de  républicains  connus  par  les  setiions,  nu 
nombre  de  trois  par  chaque  homme  gardé  à  vue.  Les  i  *- 
toyens  de  cette  garde  seront  indemnisés  de  chacun  5  liv. 
par  jour.  Les  remplaçants  ne  pourront  être  admb  à  Ce 
service.  L'ex-ministie  Garât  sera  compris  au  nombre  de 
CCS  administrateurs,  qui  sont:  Cousin  «  Bidermann,  Fil* 
lent ,  Garin  et  Desavanne.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé 
suMe-champ  au  commandant  général ,  pour  mettre  I  eié- 
cuiion. 

—  Sur  le  réquisitoire  dn  procureur  de  ta  commune»  fe 
conseil  arrête  qu'il  sera  nommé  une  commission  pour  vl« 
siter  tous  les  jardins  compris  dans  les  domaines  nationanx, 
vendus  on  à  vendre,  aflfermés  ou  non  aflTetmés,  afin  de 
s'assurer  s'ib  sont  en  prodoit  ntlle  ou  non.  Tous  les  ci- 
toyens qui  ont  des  jardins  sont  invités  I  les  faire  cultiver 
et  ensemencer  de  tînmes  et  autres  choses  nécessatm  à 
la  vie.  Les  mêmes  commissaires  se  rendront  an  départe- 
ment, à  l'effet  de  l'inviter,  au  nom  du  bien  public,  à  faiiv 
mettre  en  culture,  et  affermer  par  petites  portions,  les 
immenses  jardins  compris  dans  les  domaines  nationani. 
Lu  Convention  sera  invitée  à  l^irc  mettre  en  cultnre  utile, 
au  profit  des  hôpitaux,  le  fardin  des  Tuileries,  qui  ju«qu'à 
présent  n'a  offert  aux  yeux  ^oe  des  massiâ,  Inutiles  ali- 
ments du  luxe  des  cours» 

—  Diverses  sections  font  part  de  leurs  inquiétudes  snr 
les  subsistances,  et  proposent  diverses  mesures  à  ce  sujet. 
Le  conseil  leur  ftiit  part  des  arrêtés  qu*il  a  pris,  et  renvoie 
leurs  propositions  au  corps  municipal. 

Le  conseil  arrfite  qu'à  l'avenir  les  boulangers  ne  feront 
que  des  pains  de  cinq  livres,  et  seront  tenus  de  se  coulbr- 
mer  aux  préoédenb  arrêtés  concernant  la  marque  dn  pain, 
et  ce  sous  peine  d'une  amende  de  <800  livres  pour  ceux  qui 
se  refuseraient  à  ieorexéontlon* 

—  La  section  de  la  Cité  bit  part  d\m  arrêté  portant 
qu'elle  demandera  à  la  Convention  que  l'on  traduise  au 
tribunal  révolutlonnahre  deux  fermiers  dn  département  de 
Seines-Oise  qui  ont  refusé  de  Tendre  leurs  grains.  Deux 
commissaires  sont  nommés  pour  accompagner  I  la  Con- 
vention ceux  de  la  section  de  la  Cité. 

Les  commissaires  qui  ont  été  chargés  ^  se  rendre  h  la 
section  du  Pont-Neuf,  pour  y  rétablir  le  calme,  annon- 
cent que  lea  patriotes,  aidés  par  une  nombreuse  d^uta- 
tlon  de  la  seci'.on  de  la  Cité,  ont  eu  le  dessus,  et  qne  les 
principaux  aristocrates  sootcn  anesiation.  (  Applaudisse- 
ments.) 

Le  conseil  arrête  qu'il  demandera  demain  è  la  Conven- 
tion, que  lea  sans-culottes  qui  composent  les  comités  ré- 
volutionnaires des  sections  soient  indemnisés. 

—  La  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  f^it  part  de  la 
dénonciation  qu^lea  reçue,  qne  le  maire,  et  plusieurs 
autres  patriotes,  devaient  être  assassînèi.  Le  vice-prési- 
dent, après  avoir  répondu  mx  députés  que  chacun  dis 
membres  du  conseil  est  prêt  à  mourir  à  son  poste,  observe 
que  ce  bruit  ne  lui  est  pas  parveno. 

La  section  de  la  Montagne  flit  la  même  déporitkm  f^ 
envoie  six  de  ses  membres  pour  prévenir  le  ilanger,  s^il 
exbtalt» 

—  La  section  des  Sans-Culottes  annonce  qn*elle  sV*st 
déclarée  en  insurrection  contrôles  richcsqul  veulent  asser- 
vir et  le  peuple  et  la  république. 

La  Section  de  If olière  et  Lafimlaine  dédare  qn'dle  esct 
prae  I  marcher  ponr  la  défense  de  ses  magistrats»  s'ib 
étaient  insultés. 

La  section  des  Gravililers  dédarequ'elle  adhère  I  toole9 
les  mesures  prises  aujourd'hui  par  le  peuple,  de  concert 
avec  leconseil,  et  émet  son  vcu  pour  qu'il  soit  demandé 
à  la  Convention  nationale  que  la  formatinn  de  Pannéo 
révolutionnaire  «oit  déciélée  pour  toute  la  répui>lique. 
Cette  demande  fora  partie  de  l'adresse  qui  aéra  préaenléii 
demain.  Elle  dénonce  ausal  nn  rassemblement  qui  exista 
déjà  aux  portes  des  boulangers.  Renvoyé  au  oomnaBdant- 
géiiéral. 

La  section  de  TAfsenal  adhère  à  li  fwmatlon  d'une  ar^ 
mée  révolutionnaire» 

La  section  du  Théfttre-Françab  demande  si  l'on  a  \lm 
de  rester  tranquille  snr  les  subsistances.  Le  vice-pnMc»t 
bit  fait  part  des  mcanres  prbes  par  le  canselL 

La  sétooaest  ktdo  Inêuuitctmi  quart» 
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Ordre  du  fféitérat, 

II  partira  onjonrd^but  un  convoi  d*arliUerle  pour  Arros. 

#.•  tommamdaiti'gMrai  d  h$  tontiioftnu 

Mo  camarades,  les  méchants  Tondraient  nous  égarer; 
Ter  des  puissanci'S  étrangères  circule  dans  nos  murs,  et 
des  républicains  infidèles  sontasses  Iftcbes  pour  le  recevoir. 
IffS  amis,  élendei  de  nouveau  TOtre  surveillance  ;  aidei- 
noi  I  démarquer  les  conspirateurs,  et  la  patrie  sera  en- 
core une  fois  sauvée.  Des  êtres  méprisables  ont  voulu  ca- 
lomnier les  intentions  du  plus  pur  des  magistrats,  tandis 
qa*U  passait  les  nuits  I  adoucir  le  sort  de  ses  concitoyens. 
Sous  peu,  vous  connaître!  vos  vrais  amis  et  vous  oaurci 
avqud  des  deux  partis  appartient  la  justice. 

Signé  Haaaioi» 

BUU  du  prisons  ds  Paris. 

Conciergerie,  254  prisonniers,  y  compris  la  veuve  Ca- 
pct;  Grande-Force,  4ff 8,  dont  84  militaires;  Petite-Force, 
€45;  Sainte-Pélagie,  il8;  M adelonnettes ,  126;  Abbaye, 
iO,  dont  20  militaires  et  5  Otages;  Bicètre,  882;  Salpè- 
trière^  99;  Chambres  d*arrèt  à  la  mairie,  80;  Lusem- 
boorgt  7.  Total,  1,878. 

DÈPIRTBMBNT  DU  HlUT-BHUf. 

Huninpie.  —  La  Société  des  Amis  de  ta  Liberté  et  de 
rRgalité  de  la  Tlile  d^Boningue  a  rouvert  ses  séances, 
qnl  aralent  été  momentanément  suspendues  ;  elle  invite 
les  autres  sodélés  de  la  république  de  lui  continuer  leur 
«mespondance. 

AVIS. 

La  mioblre  de  l*lDtÀiear  a  cm  devoir,  jusque  ptdwwt,  r^ 
cevoir  tous  les  joart,  depait  midi  jiasqu*^  Irait  lieoret,  les 
p'M'Sonnrs  qui  d^iraieot  reoiretenir  ;  mais  il  a  reconnu  quo 
cette  perte  de  tempi  n*était  nuliement  réparée  par  le  résul- 
tai de  ces  audicoccs,  où  il  n'était,  pour  ainsi  dire,  occupé 
que  de  demande!  de  places  ou  de  secourt. 

BedoTable  de  ton  temps  à  la  cbote  publique ,  il  a  donc 
pria  le  parti  d*en  être  plus  économe,  et  il  prévient  qu*à  Pa- 
venir  il  ne  donnera  d*aadience  publique  que  deui  fois  par 
semaine,  les  mardi  et  samedi,  depuis  oose  heures  du  matin 
juaqu*è  Qoe  beure  après  midi. 


Moulins  à  broi, 

Lacsqua  radntalstratien  des  Mooiins*Darand  a  fait  hnprl- 
icr  an  mai  I79S  tes  pratpectat,  elle  ne  vrévo^it  pat  la 
hautta  tubita  det  matièret  premièret  et  de  la  main-d'onivre 
daa  ouvriart  qu'elle  emploie,  ni  qu'elle  terait  obligée  de  for- 
car  sas  travani  aussi  caotidénblemeot  pour  la  tenrica  de 
DOt  améat ,  c'ett  poarquot  elle  prévient  tes  concitoyens 
<|a*ella  ne  peut  détonnait  livrer  tes  moulins  qu'aus  pris  tui- 
vants,  amballaga  et  deusièma  binlaan  cooipns,  savoir  ; 

Bot  i«r,  MO  liv.  —  B*  S,  708  liv.  «-  N«  fl  à  dem  manivaU 
las  8IOliv.-~ B*  8,  947  liv.  «^B^é,  1  ,S9i  Ut*  —  Un  omnk 
liot  tU  ehariott,  8,000  livras. 

Les  pria  de  ceui  k  manège  Tariant  salon  leur  grandeur  ai 
leurs  aacattoircs. 

Les  alalian  sont  toi^rs  rua  BaintFVictor,  n*  tll»  au  sa 
(snt  les  toumiiiioat  qui  sont  payées  au  citoyen  Jârry,  ma 
des  Vieux-Au^stint,  n*  26,  qui  a  teul  la  corratDondaaee. 
Les  lettres  qw  lui  lont  écritat  doivent  être  aUjrancJiies* 


ABTS.  —  ORAViniBS. 

^  DMantion  des  droiU  de  thomme  et  du  citoyen,  au  bu- 
rin, en  médaillon  rond  de  trente  quatre  pouces  de  diamètre, 
propre  k  mettre  tur  tabatière,  en  cadre  ou  en  portefeuille, 
M  tout  pour  Parît,  28  tout  pour  let  départements.  Ches  la 
eêtoyeana  Lasdapart,  libraire,  rae  du  Boule,  b«  Il  et  993. 

UVBBS  BOUTBAUX. 

Voyagé  dont  Ui  départemeiM  de  la  France,  trente-et- 
unième  livraison,  contenant  le  département  de  TEure 
et  celui  d*Bure-etpLoir.  A  Paris,  chei  Brion,  dessina- 
tour,  rua  de  Vangirard ,  n*  98,  près  le  Théâtre-Français  ; 
Bttittan,  libraire,  rue  Baute-Feuille  ;  Détenue,  libraire,  ga- 
Icrieadulardioda  Tégalité,  n««  I  et  9;  Letclapart,  me  du 
Boule,  tt*  lt|  ehc^|cs  directeurs  da  rimprimcne  du  Cercle 


Social,  rua  du  lliéâtre^raataît,  a«  4,  a  cbr »  las  prior^pan» 
libraires  de  rBuropa. 

Quêttions  méiajtfytlaMe$  dont  la  solutloB  Importe  b  Vhn^ 
mauité.  1  vol.  in-8*.  A  Paris,  chas  Maradan,  libraire,  rua  d» 
Cbnetière  8ainUAodré-das-Artt,  n*  9«  (I). 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMiauede 


SUm  BB  LA  8ÉABCB  DU  MBBCBBDI  4  SEPTBMBBB. 

JuixiBB,rfe  Toulouie,  aunom  ducowM  de  iûr^ié 
généraU  :  Citoyens,  le  département  de  la  Corrèzc 
yous  demande  s'il  a  cessé  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. Vous  pouvez  lui  répondre  avec  confiance  qu*il 
a  rempli  ses  devoirs  et  que  la  Convention  est  saCis  * 
faite. 

On  se  rappelle  qu*nn  arrêté  du  département  de 
rHéniult,aoi  ordonnait  la  levée  sur  son  territoire 
de  cinq  mille  hommes  armés,  et  de  5  millions  pour 
les  solder,  fut  vivement  applaudi,  et  que  les  dépar- 
tements furent  invités  à  imiter  cet  exemple.  Celui  de 
la  Corrèze,  guidé  par  son  amour  pour  la  chose  pu- 
;  blique,  arrêta  la  levée  provisoire  de  quatre  ccut 
quarante  hommes  et  d*un  emprunt  force  de  douze 
cents  mille  livres.  Les  troubles  de  la  Lozère,  ceux 
de  la  Vendée,  dont  les  chefs  tendaient  à  se  réunir,, 
tirent  porter  la  levée  à  huit  cent  qnatre-vingts  hom- 
mes, divisés  en  cavalerie,  infanterie  et  canonniers.' 
La  levée  de  l'emprunt  forcé  occupa  d*abord  l'admi- 
nistration. La  rentrée  d»  premier  à  compte  eut 
même  quelque  succès  dans  les  districts  de  Tulle  et 
d*Ussel.  Elle  fut  presque  nulle  dans  celui  d*Uzerche 
et  de  Brive;  néanmoins  Thabillement,  Téquipoment 
et  l'armement  de  cette  troupe  occupaient  radminis- 
tration.  Il  y  avait  presque  été  entièrement  pourvu,» 
lorsque  la  discussion  qui  s'est  élevée  dans  la  Con- 
vention sur  l'emprunt  forcé  de  t  milliard,  a  ralenti 
les  paiements  volontaires,  et  enfin  la  loi  qui  a  dé* 
claré  le&  forces  départementales  à  la  charge  de  la 
république  les  a  paralysés  :  conséquemment  celte 
force  qui  avait  été  mise  en  activité  le  6  juin,  fut  li- 
cendée  le  90  août,  sans  que  le  produit  de  l'emprunt 
forcé  ait,  à  beaucoup  près,  fourni  aux  dépenses  en 
habits,  équipements  et  solde  de  cette  force  armée. 

La  dissolution  de  toute  force  armée  départemen- 
tale a  été  sans  doute  nécessaire,  puisqu'elle  a  été 
ordonnée  dans  un  moment  où  la  coalition  départe- 
mentaire  dirigeait  cette  force  contre  la  représenta- 
tion nationale  elle-même.  Mais  les  départements  qui 
se  sont  conservés  sans  tache  au  milieu  de  l'embra- 
sement généra],  doivent  mériter  un  tribut  d'éloges 
et  une  confiance  entière  qui  n'est  jamais  que  le  pré- 
lude de  celle  des  administrés.  La  force  armée  levée 
dans  la  Corrèze  n'était  peut-être  pas  dans  le  cas  de 
la  loi,  puisque  plusieurs  fois  elle  avait  été  remise  à 
la  réquisition  du  pouvoir  exécutif;  et  le  silence  que 
le  mmistre  a  gaitlé  à  cet  égard  ne  peut  être  que 
bl-tmable.  Nous  sommes  pour  ainsi  dire  entourés  de 
corps  organisés  prêts  à  marcher  à  l'ennemi,  qu'on 
laisse  végéter  inutilement  dans  plusieurs  de  nos  vil- 
les, et  dont  la  présence  serait  très  utile  sur  nos  fron- 
tières ;  on  laisse  dissoudre  des  corps  armés  et  équi- 
pés qui  ont  déjà  appris  le  maniement  des  armes  ;  et 
on  remplit  les  anciens  corps  de  nouvelles  recrues 
sans  armes  et  sans  expérience.  Quand  est-ce  qu'on 
jettera  enfin  tm  coup-d'œit  scrupuleux  sur  toutes  les 
parties  de  la  république,  et  sur  les  opérations  minîs- 

(I)  Cet  annoncet  de  librairie  noas  amènent  a  remarquer 
qu*à  cette  époque  un  livre  de  quelque  importapce  qu*il  fui 
n*ëtait  pretque  jamais  annoncé  avec  le  nom  de  ton  auteur» 
tandit  qu*on  n'oubliait  pat  de  faire  connaître  au  public  celui 
du  libraire  qui  le  vendait.  Cett  qu^on  était  encore  bien  prêt 
de  Tcpoque  où  la  f  ropriéuS  det  autcuri  B'tfrait  pat  été  coiir 
Mcrëe  par  la  loi.  L  Ji. 
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tëriollrs  qui  me  paraissent  dans  une  désorganisalion 
totale  ? 

lie  comité  vous  aonoiice  aveo  satisfactioH  que  les 
ildministrateurs  de  Is  Corrèze  n'ont  jamais  mecminn 
leurs  devoirs,  et  qu'ils  ont  combartfu  et  vous  ont  dé- 
noncé les  complots  des  fédéralistes  et  des  autres 
agenU  de  la  faction  Brissotiue  ;  les  administrés,  gui- 
des par  les  mêmes  principes,  ont  senti  qu*il  ne  pou- 
vait y  avoir  d*autre  point  de  rallieraent  que  la  Con- 
vention nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  propose^  : 

i La  Convention  nationale,  ap^5s avoir  enteûdn le  rap^ 
poii  àt  son  comité  de  sûreté  générale ,  décrète  : 

«  Art.  I».  L*adiiimi9trdtroD  du  dépatrtettent  de  là  Cor' 
i«te  N*a  point  eeué de  bien  mériter  de  la  patrie*  la  Con« 
▼enlion  n*a  point  entendu  l'improuTer,  ni  la  Tille  de  Tulle, 
par  Bon  décret  do  19  août  dernier. 

c  ir.  Le  comité  de  la  gtterte  fera,  8o«  trois  jonri,  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  réorganiser  les  fbrces  fausse- 
mrnt  appelées  dépariementales,  qui  avaient  été  mises  à  la 
dJSi)osition  du  Conseil  exécutif,  et  qui  ont  été  mal  à  pro- 
pos comprises  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  13  août. 

c  III.  Le  comité  de  la  guerre  et  celui  des  ti^archés  réu* 
nb,  présenteront  dans  le  même  délai  leurs  vues  sur  la 
Nécessité  de  se  charger  de  toutes  les  dépenses  fartes  pour 
rbablllement,  Téquipement,  Tarmement  et  la  solde  de  la 
twte  armée  I  levée  |>ar  l 'administra (km  de  la  Gorrèie,  et 
de  rrmboorser  toutes  èes  dépenses  lOf  des  aats  appuyés 
de  pièces  jusUficatives.  b 

Ce  décret  est  adopté. 

-^  Le  président  annonce  qu'un  tr^8  ^rànd  nombre 
de  citoyens  de  Paris  demande  à  défiler  dans  la  salle, 
et  à  lai  présenter  une  pétition  par  rorganed*une  dé« 
l^utation. 

La  députaiion  est  introduite;  te  maire  et  plusieurs 
ofiiciers  municipaux  sont  à  la  tête. 

Le  nudré  de  Parie:  •  Citoyen*  représentants,  Paris  n'a 
pas  encore  tnanqué  dé  Subsistances  ;  cependant  depuis  sli 
semaines 9  la  crainte  d*en  manquer  rassemble  touteé  les 
nuits  les  citoyens  à  la  porté  des  iwttlangers.  Cette  crainte 
est  fondée  sur  ce  que  Paris  ne  se  noarrii  plvii  que  sor  des 
arrivages  loumaliers.  Le  défaut  d'approvisionnement  vient 
de  ce  que  les  lois  sur  les  subsistances  ne  sont  pas  etéou- 
tées  ;  n  vient  de  régobtne  et  de  la  malveillance  des  riches 
détenteurs  de  grains,  et  ce  mal  est  commun  à  toutes  les 
grandes  villes.  Le  peuple,  fatigué  de  ces  manœuvres,  vient 
vous  présenter  son  vœu.  Le  procureur  de  la  commune 
est  chargé  de  vous  lire  la  pétition  des  citoyens  de  Paris  • 

ChauthetH  .*  t  Citoyens  législateurs,  les  citoyens  de 
Paris,  las  de  voir  leurs  destinées  trop  longtemps  incer- 
ftilnes  et  flottantes,  veulent  enfin  les  fixer  invariablement 
Les  tyrans  dé  PBurope,  les  ennemis  domestiques  de  TRtat 
pcrststeni  avec  atrocité  dans  leur  oincoi  système  d'affamer 
le  peuple  Trânçais,  ponr  le  vaincre,  et  le  forcer  à  échanger 
honteusement  sa  liberté,  la  souveraineté  contre  un  mor- 
ceau  de  pain,  ce  qu'il  ne  fera  assurément  jamaià.  (  Non, 
non,  s'écrieH-on  d'une  voix  unanime.  ) 

t  De  noaveaoïi  seigneurs»  non  moins  cruels»  non  moins 
avides,  non  moins  insolents  que  les  anciens,  se  sont  éle- 
vés sor  les  ruines  de  la  féodalité;  ils  ont  aCTeimé  ou 
acheté  les  propriétés  de  leurs  anciens  maîtres,  et  conti- 
nuent à  marcher  dans  les  sentiers  battus  par  le  crime, 
a  spéculer  slir  la  mtsf  rc  publique,  h  tarir  les  sources  de 
Pabondaneei  et  à  tyranniser  les  destructeurs  de  la  ty- 
rannie. 

(  Une  autre  clasMs  aussi  avide»  aussi  Criminene  que  la 
première  *  s'est  emparée  des  denrééS  de  premU-re  nécestité; 
vous  Vavei  frappée  ^  mais  vons  ne  INivet  qu'étourdie  i  et  I 
f  ombre  même  des  lo)s  elle  continue  ses  brigandages^ 

«  Vous  avei  fait  des  lots  sagrs  ;  elles  promettent  le  bon* 
beur  ;  mais  elles  ne  sont  pas  exécutées,  parceque  la  force 
exécutrice  manque ,  et  si  vous  ne  la  créez  promptement, 
elles  courent  risque  d^étre  frappées  de  yétusté»  le  moment 
d^apr&s  leur  naissance. 

■  Les  ennemis  de  la  patrie  lèvent  contre  elle  en  ce  mo* 
tncnt  leurs  couteaux  déjà  teints  de  son  propre  sang.  Vous 
commandes  aui  arts,  les  arts  obéisscuti  et  les  kQétaux« 


sous  les  mains  répubHcaloes ,  sa  cbangent  en  annei  tyran- 
niddes  ;  mais  où  est  le  bras  qui  doit  tourner  ces  aimçs 
contre  la  poitrine  des  rralti^s  7 

t  Les  ennemis  cachés  de  11 ntérteifi^»  avee  le  mot  do 
liberté  sur  les  lèvres,  arrêtent  la  circulation  de  la  vie. 
Malgré  vos  lois  bienfaisantes  «  ils  ferment  les  greniers, 
soumettent  froidement  &  un  calcul  atroce  combioi  leur 
rapportera  une  disette,  une  émeute,  nu  massacre.  Votre 
amc  se  brise  ù  cette  idée;  vous  remettes  aux  administra- 
tions les  dés  des  greniers  et  le  livre  infernal  du  calcul  de 
ces  monstres.  Mais  où  rst  le  poignet  robuste  qui  tournera 
avec  vigueur  cette  clé  fatale  aux  traîtres?  Où  est  l'être  fier, 
impassil)le,  inaccessible  à  toute  espèce  d*intrigue  et  deow^ 
niption,  qui  déchirera  les  feuillets  do  livre  écrit  avee  le 
sang  du  peuple ,  et  qui  en  fera  aOssilAt  Tarrêt  de  mort  des 
aflameur$?(On  applaudit.) 

«  Tous  les  jours  nous  apprenons  de  nouvelles  trahisons, 
de  nouveaux  forfaits;  tous  les  jours  noas  sonunes  hiqulélés 
par  la  découverte  et  la  renaissance  de  nouveaux  oomplolsi 
tous  les  jours  de  nouveaux  troobies  agitent  la  république, 
et  sont  prêts  à  Tentralner  dans  leurs  tourbillons  erageuv, 
et  ù  la  précipiter  dans  l'abîme  ûnondé  des  siècles  à  venir. 
Mais  où  est  l'être  puissant  dont  le  cri  terrible  réveillera  la 
justice  assoupie,  on  plutôt  paralysée,  étourdie  par  la  da* 
meur  des  partis»  et  la  feroem  enfin  I  frapper  les  têtes  cri- 
mindles  ?  Où  est-il  l'être  fort  qui  écrasera  tous  ces  rep- 
tiles, qui  corrompent  tout  ce  qu'ils  touchent,  et  dont  les 
piqûres  venimeuses  agitent  nos  citoyens  »  ehangenl  leurs 
assemblées  politiques  en  arènes  de  gladiateurs,  où  chaque 
passion ,  chaque  intérêt  trouve  des  apolog iatcs  ci  uoo 
armée? 

t  II  est  temps,  législatenvt,  de  faire  cesser  la  lutte  Impie 
qui  dure  depuis  1789,  entre  les  enfants  de  la  nation  et 
ceux  qui  l'ont  abandonnée.  Votre  sort  et  le  nôtre  sont  liés 
I  un  établissement  invariable  de  la  répobliqoe.  Il  fhut  que 
nous  déiruhiions  ses  ennemis,  ou  qu'ils  nous  détruisent; 
ils  ont  jeté  le  gant  an  milieu  du  peuple ,  le  peuple  le  ra- 
masse; ils  ont  excité  des  mouvements;  ils  ont  voulu  sépa* 
rer,  diviser  la  masse  des  citoyens,  ponr  la  briser  et  éviter 
par  'la  d'en  être  brisés  eux-mêm(  s.  Aujourd'hui  la  masse 
dn  peuple  doit  les  écraser  sans  ressources  »  de  son  poids  et 
de  sa  volonté. 

t  Et  vous,  Montagne  è  jamais  célèbre  dans  les  pages  de 
l'histoire,  soyes  le  Sinal  des  Français l  lances  au  minen 
des  foudres  Tes  décrets  étemels  de  la  justice  et  de  la  vc 
lonté  du  peuple  I  Inébranlable  an  milieu  des  orages  amon- 
cdés  de  l'aristocratie,  agitea-vons  et  iressaito  a  la  voix  dn 
peuple.  Asseï  longtemps  le  feu  concentré  de  rerooarda 
bien  public  a  bouillonné  dans  vos  flânes»  qu'il  fasse  une 
irruption  violente  1  Montagne  sainte  1  devenes  un  volcan 
dont  les  laves  brùlanies  détruisent  à  jamais  l'espoir  dn  ne* 
chant ,  et  cakinent  les  cœurs  où  se  trouve  encore  l'Idée  de 
la  royauté» 

I  Pins  de  qimftier»  ploa  de  nlséricorde  aux  ttuttmt 
(non  I  non I  s'écrie«t-ou  à  la  (Us  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.)  û  nous  ne  les  dévançona  pas,  ils  nons  devance- 
ront. Jetons  entre  eux  et  nous  la  baivièra  de  l'éternité* 
(Applaudissements.) 

t  Les  patriotes  de  tous  les  département!  et  lepeafple  du 
Paris  en  particulier,  ont  iosquld  montré  asses  de  patience. 
On  s'est  joué  ;  le  jour  de  la  juatiee  et  de  la  colèrt  est  venu. 
(On  applaudit.) 

•  lii^^slateurs,  l'immense  rassemblement  des  dtoyena 
réuuis  hier  et  ee  malin  sur  la  place  et  dans  l'intérieur  de 
la  maison  commune  n'a  formé  qu'uq  vsen,  et  une  députation 
vous  l'apporte,  le  voici:  De»  eubeisianees^  et  ponr  en  OMir, 
force  à  la  lùL  En  conséquence,  nous  sommes  chargés  du 
vous  demander  la  formation  de  l'armée  révolutionnaira 
ne  vous  avrx  déj&  décrétée,  et  que  l'intrigue  et  la  frayeur 
es  coupables  ont  fait  avorter.  (Des  applaudissemenla 
unanimes  s^éfèvent  è  plusieurs  reprises.)  Que  cette  arinéc 
forme  très  incessamment  ion  noyau  dans  Paris,  et  quo 
dans  tous  les  départements  qu'ële  paraoorra,  elle  se  gros- 
sisse de  tous  les  hommes  qui  veulent  la  république  une  et 
indivisible  ;  que  cette  armée  soit  suivie  d'un  tribunal  iu* 
corruptible  et  redoutable,  et  de  rinslrument  fatal  qui 
tranche  d'un  seul  coup  et  les  complots  et  les  fours  de  lews 
auteurs  ;  qu'die  soit  chargée  de  forcer  l'avarice  H  la  cup** 
dite  ù  regorger  les  richesses  de  la  terre,  nourrice  inépui* 
sable  de  tous  ses  cnHinla  ;  qu'dle  ports  ces  mots  lor  acu 


3 


S31 


cÉMiflAfi»  «t  fat  ee  foii  !•  cootifM  4e  IMS  les  liistaDU  ; 
Paix  aux  kamme$  de  boan$  fivhmié  t  gucrn  aux  affa-> 
meurt,  protection  aux  faibUê;  guerre  aux  tyrang^  justice 
et  point  iCoppresswfu  Enfin,  que  œtte  arm&  soit  compo* 
s6e  d*une  manière  quVUe  puisse  laisser  dans  touta  les 
filles  des  forces  suffisantes  ponr  comprimer  les  mal- 
Teillants. 

i  Législafeiin ,  yom  otei  déclara  que  la  nuance  était  en 
révolution  jasqn*ft  ce  que  son  Indépemianoe  toit  assurée  ;  il 
Ite  faut  pas  que  oe  déOKt  ait  été  rcMlu  en  talib  Bereule  est 
pKi,  rmiettef  dans  ses  robustes  vaini  la  osassur»  et  bien* 
UÀ  la  tenrede  la  liberté  sera  porféede  tons  les  brigands  qui 
riafieatenk  La  pairk  raspirerar  Les  subsistances  du  peupla 
seront  assurées» 

c  Nous  nous  attendons  à  Toir  renoureler  les  eflbrts  de 
rarislocratle  pour  révoquer  son  arrêt  de  mort,  ou  tout  au 
moins  obtenir  un  sursis  ;  les  objections  les  plus  astucieuses 
et  tes  plus  raffinées  vont  être  (aites  dans  toutes  les  assem- 
blées politiques;  on  va  parler  des  subsistances  de  cette  ar- 
mée, des  dangers  qu'elle  pourrait  faire  courir  è  la  Iibrrf6; 
on  répétera  leos  kâ  fieut  commune  déjà  rebattu»  tant  dé 
fois,  et  naos  rép^ndrona,  qaant  à  ses  subsistances,  qu'il  n'y 
aura  pas  un  grain  de  blé  de  consommé  en  sus  de  ce  qui  se 
conmmmari  ce  ne  seront  pas  des  boacbes  de  plus,  mais 
des  boucbcs  déplacées^  De»  dangers  qu'elle  fera  courir  I  la 
liberté?  Cette  armée  sera  composée  de  républicains,  et  si 
quelque  audacieui  osuit  dire  mon  armée,  il  serait  sur-le- 
champ  mis  ft  mort.  Quant  aut  autres  objections,  il  n'y 
onra  qi^one  réponse  è  faire.  Il  y  a  trop  longtemps  que  le 
aalot  du  peuple  est  c^nrné,  il  est  temps  que  ses  ennemis 
aoient  défbils*  t 

De  vifs  applandissemeots  sVlèvcnt  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  et  des  tribunes,  et  se  prolongent 
pltisieurs  instants. 

Le  PBÉstDENT,  à  la  députatian  :  •  La  liberté  sur- 
vivra aux  intrigues  et  aux  projets  des  conspirateurs. 
La  sollicitude  de  la  Convention  s*étend  sur  tous  les 
maux  du  peuple.  Que  les  bons  citoyens  se  réunis- 
sent, qillls  fassent  un  dernier  clTort  :  la  terre  de  la 
liberté,  souillée  par  la  présence  de  ses  ennemis,  v^ 
en  être  affranchie.  Aujourd'hui  leur  arrêt  de  mort 
est  prononcé,  et  demain  Taristocratie  cessera  d*étre. 

o  La  Convention  prendra  en  considération  vos  ré- 
damatibns;  elle  vous  invile  aux  bonnéufs  de  la 
fléanoe.* 

CàauiRtl(a:«  Je  dois  ajouter  aiieh|iie8  observa- 
lions  à  la  pélitMNi  que  je  viens  ae  vous  présenter* 
Hier  le  conseil^génëral  de  la  commane,  réuni  à  la 
classe  respectable  des  indigents  qui  reropliasaient  et 
le  liett  de  sessëaoces«  et  la  place  de  la  maison  com- 
iniine,s^est  occupé  des  moyens  de  pourvoir  a  leurs 
besoins  les  pins  pressants.  Noos  avons  vu  qne  la  di* 
laioutioD  de  Tarrivage  de  toutes  les  denrées  de  né-» 
cessité  contribuait  à  augmenter  les  craintes  de  fa- 
mine et  à  renchérir  ces  mêmes  denrées.  Noos  noos 
sommes  at>'vçus  que  la  plupart  de  eeox  qui  font 
croître  des  légumes  se  liguent  pour  affamer  Paris, 
en  les  retenant  dans  leurs  greniers.  Nous  avons  vu 
on  plan  profondément  médité  de  détruire  par  la  fa- 
mine ce  peuple  qui  a  fait  la  révolution  ;  nous  avons 
jeté  les  yeux  sur  le  plan  des  environs  de  Paris,  nous 

Savons  vu  des  terrains  qui  servent  au  luxe,  des  jar« 
îns>  des  parcs»  pas  un  qui  serve  à  Tutiltté  com- 
mune. 

«  Nous  demandons  qne  tous  les  jardins  des  biens 
nationaux  à  vendre  soient  mis  en  culture  utile;  nous 
vous  prions  entin  de  jeter  vos  regards  sur  TimoMUse 
jardin  dips  Tuileries;  les  yeux  des  républicains  se  re- 
poseront aveo  plus  de  plaisir  sur  ce  ci-devant  do* 
maine  de  la  cotironne,  quand  il  produira  des  objets 
de  première  nécessité.  Ne  vaut-il  pas  mieux  y  faire 
croître  des  plantes  dont  manquent  les  hôpitaux  qtie 
d*y  laisser  des  statues,  fleiirs-de-lys  en  huis  et  autres 
ol)jcts,  aliments  du  luxe  et  de  l'orgueil  des  rois  ?• 

La  dcputation  est  admise  eux  honneurs  de  la 
ttfaucc. 


Elle  est  suivie  d^ on  nombre  immense  de  cttoyons. 
Ils  se  présentent  à  la  barre,  et  entrent  successive- 
ment  au  bruit  des  applaudissements  et  des  acclama- 
tions de  rassemblée  el  des  tribunes.  Ils  se  placent 
sur  les  gradins  de  la  partie  droite.  Bientôt  tout  lo 
parauet  est  couvert  de  citoyens  et  de  citoyennes  ;  lo 
cri  de  tive  la  république  t  se  fait  plusieurs  fols  en- 
tendre. -^  On  remarque  an  milieu  de  la  foule  des  ci- 
toyens portant  des  é^teaux  avec  ces  mots  :  Guerre 
uux  lyraiu ,  ^iwits  aua  mriêUKrales  ,  guerre  auJO 
aeeapareuri^  etc. 

MoisB-BAii.K  :  Je  convertis  en  motion  toutes  les 
mesures  qui  sont  proposées  dans  la  pétition  des  ci- 
toyens de  Paris.  Je  demande  en  second  lieu  qu*ellcs 
soient  insérées  dans  le  Bulletin. 

On  applaudit.  •—  On  demande  de  toutes  parts  à 
aller  aux  voiXé 

L'imprttsion  de  la  pétition  est  décrétée. 

Baffbon  :  Je  demande  qu*il  soit  ordonné  au  mi* 
niatre  de  l'iutérienr  de  prendre  toutes  les  saesiires 
nécessaires  pour  que  1  armée  révolutionnaire  soit 
formée  dès  aujounrlKii« 

Dussaulx  :  Je  demande  qne  les  Champs-Elysées 
soient ,  en  même  temps  que  les  Tuileries,  convertis 
en  cidture  utile. 

BiLLAUO-VABBirnss  :  En  profitant  de  Ténergiedu 
peuple,  nous  allons  enin  exterminer  les  ennemis 
de  la  révolution.  Nous  ne  nuinquerons  ni  de  subsi- 
stances, ni  d'enclos  pour  les  faire  cit>ltre;  ce  qui  est 
plus  important,  et  ce  qne  nous  devons  espérer,  c'est 

Sue  tons  les  malveiliants  disparaissent  de  la  surface 
e  la  terre.  Il  est  temps  eunn,  comme  on  Ta  ob- 
servé à  la  Convention  ;  il  est  temps,  et  plus  que 
temps  de  fixer  le  sort  de  la  révolution  ;  et  certes 
nous  devons  nous  applaudir,  puisque  les  malheurs 
même  du  peuple  exaltent  son  éneigie,  et  nous  met- 
tent en  mesiu*e  ponr  exterminer  nos  ennemis.  Et 
moi  aussi  je  convertis  en  motion  les  mesures  propo- 
sées; mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes.  Le  moment 
d*agir  est  venu,  le  temps  desdéiibâ*ations  est  passé. 
11  faut  qu'aujourd'hui  même  tous  vos  ennemis  soient 
mis  en  état  d  arrestation.  (On  applaudit)  J'entendais 
dire  hier  encore  qu'il  n'existait  pas  trois  mille  têtes 
exaltées  dans  Paris.  Bb  bien!  montrons  a  ces  hom- 
mes que  le  peuple  entier  est  aussi  exalté  que  nous, 
qu'il  est  prêt  à  marcher  contre  ses  ennemis,  et  que 
dès  aujourd'hui  la  hbertésoit  assurée. 

Je  demande  à  l'égard  de  l'armée  révolutionnaire, 
quit  en  effet,  a  été  retardée  trop  longtemps,  que, 
séance  tenante,  le  ministre  de  la  guerre  nous  pré- 
sente le  mode  de  son  organisation,  afin  que,  dès  ce 
soir,  le  peuple  soit  en  état  de  réprimer  ses  ennemis, 
qui,  je  l'espère,  disparaîtront  nientôt.  Non-seule- 
ment vous  avez  des  ennemis  intérieurs  à  combattre, 
mais  vous  avca  les  satellites  des  tyrans  à  repousser. 
Rappelez-vous  que  la  Convention  a  pris  l'engage- 
ment avec  les  commissaires  des  assemblées  primai- 
res, de  leur  donner  les  moyens  de  porter  dans  les 
départements  la  commotion  électrique  du  patrio* 
tisme  et  cle  l'ardeur  guerrière.  Eh  bien  !  ces  com- 
missaires attendent  cette  instruction,  qui  n'est  pas 
même  encore  faite.  Je  demande  qne,  dans  la  séance, 
elle  soit  présentée.  Il  faut  qne,  par  une  commotion 
rapide,  te  feu  du  patriotisme  circule  dans  tous  les 
cœurs;  il  hiutque  la  nation  se  lève  :  partout  le  peu- 

{»le  sera  vainqueur,  car  il  n'attend  pour  agir  que 
'impulsion  que  vous  lui  donnerez.  C'est  d'ici  quo 
doivent  partir  les  mouvements  nationaux»  et  cela 
dépend  de  vous. 

H  est  encore  une  mesure  essentielle,  et  la  pétition 
Ta  fait  sentir.  Partout  on  remarque  le  défaut  d'ac- 
tion ;  cependant  il  y  a  des  patriotes,  même  dans  le 
conseil  exécutif,  mais  ils  sont  circonvenus  par  ô^s 
intrigants  :  aucune  mesure  utile  n'est  exécutée.  Il 
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rst  trmps  qtic  les  admimstrations  reprennent  de 
l'activité.  Je  demande  rétablissement  d*un  comité 
qui  surveille  l'éxecution  des  lois,  tant  par  le  conseil 
executif  que  par  les  administrations.  Je  demande 
que  la  peine  ae  mort  soit  prononcée  contre  les  ad- 
ministrateurs qui  négligeraient  d'exécuter  une  loi 
quelconque.  (On  applaudit.) 
Si  les  révolutions  traînent  en  longueur,  c'est 

Eiircequ*on  ne  prend  jamais  que  des  demi-mesures, 
aissons  aux  hommes  faibles  à  s'inquiéter  sur  les 
résultats  de  la  révolution.  Nous  qui  calculons  tout, 
qui  voyons  en  grand  ce  qu'elle  doit  produire  pour 
le  bonheur  du  peuple ,  marchons  d  un  pas  hardi 
dans  la  carrière  que  nous  nous  sommes  tracée.  Sau- 
vons le  peuple,  il  nous  secondera  ;  il  veut  la  liberté, 
quel  qu'en  soit  le  prix.  Ecrasons  les  ennemis  de  la 
révolution ,  et  dès  aujourd'hui  le  gouvernement 
prend  l'action,  les  lois  sont  exécutées,  le  sort  du 
peuple  est  affermi,  la  liberté  est  sauvée. 

Je  me  résume,  et  je  demande  la  plus  prompte  ar- 
restation de  tous  les  gens  suspects. 

Bazirb  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  préa- 
lable à  toutes  les  institutions  révolutionnaires.  La 
Convention  a  décrété  que  la  France  était  en  révo- 
lution. Ce  décret  était  nécessaire  pour  établir  toutes 
les  institutions  révolutionnaires  que  les  circonstan- 
ces exigent*  11  fallait  qu'il  passât  a  tous  les  citoyens 
pourqirils  s*en  pénétrassent  bien,  pour  qu'ils  sen- 
tissent fortement  la  nécessité  de  ces  mesures.  Ce- 
pendant il  n'est  pas  encore  publié.  Je  demande 
qu'aujourd'hui  il  soit  rédigé,  et  que  cette  déclara- 
tion soit  envovée  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  tous  les  départements. 

Billaud-Vabbnnbs  :  Je  demande,  à  l'égard  de 
l'organisation  de  Farmée  révolutionnaire,  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu,  séance  tenante,  de 
présenter  le  mode  de  son  organisation,  et  que  l'on 
renvoie  à  la  municipalité  pour  la  mettre  à  exécu- 
tion dès  aujourd'hui.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires,  pour  que 
dans  tous  les  départements  la  même  armée  soit  for- 
mée, et  qu'enfin  nos  ennemis  soient  détruits.  Je  de- 
mande que  le  décret  soit  envoyé  aux  commissaires 
des  assemblées  primaires,  qui  en  tireront  le  parti 
qu'ils  jugeront  convenable,  selon  l'esprit  public  de 
leur  département. 

Lbonard-Bourdon  :  L'établissement  de  cette  ar- 
mée révolutionnaire  doit  avoir  deux  objets  :  la  cir- 
culation des  subsistances,  les  approvisionnements 
de  Paris  et  la  répression  de  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté. Je  demande  qu'elle  pmsse  se  porter  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  république  où  besoin  sera; 
qu'elle  ait  à  sa  suite  un  tribunal  chargé  de  punir  su^ 
le-champ  les  criminels.  Je  demande  donc  que  dans 
la  séance  de  ce  soir,  le  comité  de  salut  public  nous 
présente  un  projet  de  décret  sur  ces  deux  bases  :  Ar- 
mée révolutionnaire  soldée  aux  dépens  des  riches, 
et  dont  le  double  objet  sera  :  1^  de  faire  sortir  les 
subsistances  des  magasins  où  elles  sont  amoncelées; 
2û  d'arrêter  les  malveillants,  et  qu'à  sa  suite  il  y  ait 
un  tribunal  chargé  de  jueer  dans  les  vingt-quatre 
heures  les  conspirateurs.  (Applaudissements.) 

On  demande  que  ces  propositions  soient  sur-le- 
ehamp  mises  aux  voix. 

ROMMB  :  Je  demande  la  parole.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  les  tribunaux  ambulants. 
(Murmures.) 

Bafprou  :  Sans  doute  il  faut  une  institution  révo- 
lutionnaire; mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  instant,  c'est 
de  donner  une  escorte  aux  subsistances. 

Billaud-Vareknes  :  Voici  comment  je  rédige  ma 
proposition  : 

•  11  y  aura  une  armée  révolutionnaire,  et  le  mi- 


nistre de  la  guerre  sera  tenu,  séance  tenante,  de 
pri^rnler  le  mode  de  son  organisation.  • 

Saint-André  :  Je  prends  la  parole  comme  mem- 
bre du  comité  de  salut  public.  Le  comité  n'a  pas  vu 
sans  la  plus  vive  sollicitude  la  situation  cruelle  où 
une  fouie  de  contre-révolutionnaires  et  de  conspi- 
rateurs ont  mis  le  peu^de  français.  Les  mouvemeuts 
qui  se  sont  élevés  dans  plusieurs  parties  de  la  répu- 
blique ;  ceux  qui  nous  menacent  dans  d'autres,  ont 
fixe  toute  son  attention.  Il  est  temps,  il  est  plus  que 
temps  qu'on  fasse  rentrer  dans  la  poussière  ces  êtres 
qui  nous  fetiguent  avec  l'or  de  Pitt,  on  par  leurs 
mauvaises  dispositions  contre  la  révolution.  Le  co- 
mité de  salut  public  prépare  un  rapport  qu'il  doit 
vous  faire  sur  les  circonstances.  11  vous  proposera 
des  mesures.  Quelques-unes  de  celles  qui  vous  ont 
été  pr^ntées  rentrent  dans  les  mesures  générales 
dont  il  s'occupe  :  on  est  dans  ce  moment  a  les  mû- 
rir, à  les  méditer.  (11  s'élève  quelques  rumeurs.) 

Drodbt  :  H  tant  les  décréter  sur-le-champ.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  dis  qu'il  faut  commencer  par  les  mûrir  et  les 
méditer.  Le  comité  de  salut  public  s'est  environné 
des  lumières  de  quelques  bons  citoyens  connus  dans 
Paris  pour  être  les  plus  ardents  patriotes  et  les  plus 
éclairés.  La  délibération  tient  dans  ce  moment;  vous 
y  retrouverez  ces  deux  bases  indispensables  :  circu- 
lation des  subsistances,  afin  que  le  peuple  soit  as- 
suré d'en  avoir  ;  enfin,  mesures  à  prendre  contre  ces 
hommes  détestables  qui  font  d'une  famine  factice 
un  moyen  de  contre-révolution.  J'avais  cela  à  an- 
noncer à  la  Convention.  Je  la  prié  de  ne  pas  précipi- 
ter sa  détermination.  Le  rapporteur  va  paraître 
dans  ime  heure  ;  ce  n'est  pas  un  temps  bien  long, 
et  il  importe  peut-être  que  les  mesures  à  prendFe 
coTncident,  qu'elles  soient  bien  ordonnées... 

Dillaud-Varennes  :  II  serait  bien  étonnant  que 
nous  nous  amusassions  ici  à  délibérer!  Il  faut  agir. 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  l'assem^ 
blée.) 

Saint-Andr^  :  Mais  remarques  donc  que  je  peue 
comme  vous,  qu'on  a  trop  longtemps  différé  ^agir. 
Je  nenSe  que  le  moment  est  venu  où  toute  espèce  de 
tiédeur  et  de  relâchement  doit  faire  place  au  mouve- 
ment le  plus  actif  et  le  plus  rigoureux.  Mais  est-ce 
donc  que  l'on  veut  temporiser,  quand  on  s'occupe 
à  vous  proposer  des  mesures  d'action  qui  convien- 
nent à  un  peuple  qui  veut  être  libre,  qui,  après 
avoir  combattu  trop  longtemps  pour  la  liberté,  veut 
enfin  écraser  ceux  qui  cnercnent  à  la  lui  ravir?  Si 
je  vous  proposais  de  différer  d'un  jour,  vous  auriei 
droit  de  nous  accuser  de  lenteur  ;  mais  le  rapport 
que  je  vous  annonce  sera  fait  sous  une  heure.  Les 
meilleurs  patriotes  des  sections  de  Paris  sont  dans 
ce  moment  au  comité,  et  l'on  délibère. 

Gaston  :  Nous  sommes  dans  une  salle  d'armes,  fl 
n'est  plus  temps  de  temporiser.  La  superbe  ville  de 
Paris,  comme  le  mont  Etna,  doit  vomir  l'aristocra* 
tie  calcinée  de  son  sein.  11  faut  décréter  que  tous  les 
citoyens  se  réuniront  dans  les  sections,  qui  seront 
déclarées  permanentes.  (Bruit.  —  Plvuieurs  virix  : 
Biles  le  sont.)  Il  faut  décréter  que  les  barrières  se- 
ront fermées.  11  faut  que  tous  les  mauvais  citoyens 
soient  incarcérés. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  dn  dedans, 
ceux  de  Bordeaux,  ceux  de  Lyon,  ceux  de  toutes  les 
villes  rebelles  sont  réfugiés  a  Paris.  Voilà  nos  en- 
nemis. Ils  assiègent  vos  tribunes.  Ils  viennent  jus- 
que dans  votre  sein.  Ils  vous  investissent  de  tou- 
tes parts.  Ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut  saisir;  c'est 
ceux-lh  qu'il  faut  frapper.  Dès  ce  soir  il  faut  qu'ils 
cessent  d  insulter  à  la  majesté  nationale,  ou  qu'ils 
soient  daus  riropuissauce  de  nuire.  11  faut  que  tous 
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i^s  bons  citoyens,  tons  les  r^^i^licains  se  rassem* 
blent  dans  leurs  sections. 

Pluiieurs  voix  :  Et  les  Teuillants  !  (Rumeurs.) 

MoTsb-Batlb  :  Je  demande  qu'avant  toute  chose, 
TOUS  décrétiez  le  principe  des  mesures  proposées 
dans  la  pétition  de  la  commune  de  Pans,  et  que 
vous  décrétiez  à  Tinstant  que  la  délivrance  des 
passe-ports  sera  arrêtée  provisoirement. 

Bazirb  :  On  prépare  a  Paris  une  révolution  sec- 
tionnaire,  comme  elle  a  eu  lieu  à  Lyon,  à  Marseille, 
é  Toulon.  Tous  ces  jours-ci... 

BujLAUD  :  Il  faut  agir...  Je  demande  à  rétablir  la 
discussion. 

Bazibb  :  Tous  ces  jours^i  il  y  a  en  dans  Paris  des 
mouvements  très  extraordinaires,  qui  ne  se  sont  pas 
faits  naturellement,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire 
une  révolution ,  ou  plutOt  une  contre-révolution 
sectionnaire.  Tout  le  monde  sait  que  la  révolution 
sectionnaire  est  bien  établie,  bien  organisée,  qu'elle 
se  prépare  depuis  longtemps,  que  les  contre-révo* 
Intionnaires  n'attendent  que  le  moment  de  se  mon- 
trer. Si  nous  délibérons  dans  l'enthousiasme,  pre- 
nons garde  de  précipiter  le  peuple  dans  les  mains 
de  ses  adversaires ,  par  des  démarches  inconsidé- 
rées, et  de  le  foire  égorger  par  ses  ennemis.  (Mur- 
mures dans  une  partie  de  l'assemblée.)  Le  comité  de 
saint  public  a  acquis  dans  la  journée  d'hier  et  cette 
nuit  des  renseignements  précieux  sur  les  forces  de 
nos  ennemis  dans  Paris,  et  sur  leurs  plans.  Il  déli- 
bère actuellement  sur  les  moyens  de  r^istance  et 
de  répression  de  ces  brigandages.  Il  vous  demande 
une  demi-heure  ;  vous  ne  pouvez  la  lui  refuser.  Je 
demande  au'il  soit  entendu,  et  que  l'assemblée  dé- 
crète qu'elle  ne  lèvera  pas  la  séance  sans  avoir  sta- 
tué sur  les  grandes  mesures  de  salut  public. 

Dantot.  paraît  à  la  tribune.  —  Les  applaudisse- 
ments de  rassemblée  et  des  citoyens  l'y  accompa- 
gnent, et  l'empêchent  quelques  instants  d^  parler. 

Danton  :  Je  pense  comme  plusieurs  membres, 
notamment  comme  Biilaud-Varennrs  fou  applau- 
dit), qu'il  font  savoir  mettre  a  profit  l'élan  sublime 
de  ce  peuple  qui  se  presse  autour  de  nous.  Je  sais 
que  quand  le  peuple  présente  ses  besoins,  quand  il 
offre  de  marcher  contre  ses  ennemis,  il  ne  faut  pren- 
dre d'autres  mesures  que  celles  qu'il  présente  lui- 
même  ;  car  c'est  le  génie  national  qui  les  a  dictées. 


nient  à  décréter  a  l'instant  même  une  armée  révolu- 
tionnaire. (On  applaudit.)  Elargissons,  s'il  se  peut, 
ces  mesures. 

Vous  venez  de  proclamer  a  la  face  de  la  France, 
qu'elle  est  encore  en  vraie  révolution,  en  révolution 
active;  eh  bien ,  il  faut  la  consommer  cette  révolu- 
tion; ne  vous  effrayez  jamais  des  mouvements  que 
Kurront  tenter  les  contre-révolutionnaires  dans 
ris.  Sans  doute  ils  voudraient  éteindre  le  feu  de 
la  liberté  dans  son  foyer  le  plus  ardent  ;  mais  la 
masse  immense  des  vrais  patriotes,  des  sans-culot- 
tes qui  cent  fois  ont  terrai  leurs  ennemis,  ex'istc 
encore  ;  elle  est  prête  à  s'ébrauler  :  sachez  la  diri- 
ger, et  elle  confondra  encore  et  déjouera  toutes  les 
manœuvres.  Ce  n'est  pas  assez  d'une  armée  révolu- 
tionnaire, soyez  révolutionnaires  vous-mêmes.  Son- 
gez que  les  Komaes  industrieux  qui  vivent  du  prix 
île  leurs  sueurs  ne  peuvent  aller  dans  les  sections  ; 
«lue  ce  n'est  qu'en  l'absence  des  vrais  patriotes  que 
1  intrigue  peut  s'emparer  des  sections.  Décrétez  donc 
deux  arandes  assemblées  de  sections  par  semaine, 
que  l'nomme  du  peuple  qui  assistera  a  ces  assem- 
blées politiques  ait  une  juste  rétribution  pour  le 
temps  qu'elles  enlèveront  à  son  travail.  (On  applau- 
dit.) \       vv 


.  Il  est  bon  encore  qno  nous  annoncions  à  tons  nos 
ennemis  que  nous  voulons  être  continuellement  et 
complètement  en  mesure  contre  eux.  Vous  avez  dé- 
crète 30  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  des  fabiications  d'armes;  décrétez  quo 
ces  fabrications  extraordinaires  ne  cesseront  que 

Î[uaud  la  nation  aura  donné  i  chaque  citoyen  un 
usilé  Annonçons  la  ferme  résolution  d'avoir  autant 
de  fusils  et  presque  autant  de  canons  que  de  sans- 
culottes.  (On  applaudit.)  Que  ce  soit  la  république 
qui  mette  le  fusil  dans  la  main  du  dtoycn,  du  vrai 
patriote  ;  qu'elle  lui  dise  :  La  patrie  te  confie  cette 
arme  pour  sa  défense  ;  tu  la  représenteras  tous  les 
mois,  et  ouand  tu  en  seras  requis  par  l'autorité  na- 
tionale. Qu'un  fusil  soit  la  chose  la  plus  sacrée 
fiarmi  nous;  qu'on  perde  plutôt  la  vie  que  son  fusil. 
On  applaudit.)  Je  demande  donc  (|ue  vous  décré- 
tiez au  moins  100  millions  pour  faire  des  armes  de 
toute  nature;  car  si  nous  avions  eu  des  armes,  nous 
aurions  tous  marché.  C'est  le  besoin  d'armes  qui 
nous  enchaîne.  Jamais  la  patrie  en  danger  ne  man- 
quera de  citoyens.  (Mêmes  applaudissements.) 

Mais  il  reste  à  punir,  et  1  ennemi  intérieur  que 
vous  tenez,  et  ceux  que  vous  avez  à  saisir.  Il  faut 
que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  divisé  en  un 
assez  grand  nombre  de  sections  (ptoieuri  voi^  : 
C'est  fait  !  )  pour  aue  tous  les  jours  un  aristocrate, 
un  scélérat,  paie  ae  sa  tête  ses  forfaits.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  demande  donc  crue  l'on  mette  aux  voix  d'abord 
la  proposition  de  Billaud; 

20  Qu'on  décrète  également  que  les  sections  de 
Paris  s  assembleront  extraordinairement  les  diman- 
ches et  les  jeudis,  et  que  tout  citoyen  feisant  partie 
de  ces  assemblées,  qui  voudra,  attendu  ses  besoins, 
réclamer  une  indemnité,  la  recevra  à  raison  de  40  s. 
par  assemblée  ; 

30  Qu'il  soit  décrété  par  la  Convention  qu'elle 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  100 
millions  pour  des  fabrications  d'armes,  et  notam- 
ment pour  des  fusils;  que  ces  manufactures  extraor- 
dinaires reçoivent  tous  les  encouragements  et  les 
additions  nécessaires,  et  qu'elles  ne  cessent  leurs 
travaux  que  quand  la  France  aura  donné  à  chaque 
bon  citoyen  un  fusil. 

Je  demande  enfin  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le 
mode  d'augmenter  de  plus  en  plus  l'action  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  Que  le  peuple  voie  tomber 
ses  ennemis  ;  qu*il  voie  que  la  Convention  s'occupe 
de  ses  besoins.  Le  peuple  est  grand,  et  il.  vous  en 
donne  en  cet  instant  même  une  preuve  remarqua- 
ble, c'est  que,  quoi<]u'ii  ait  souffert  de  la  disette  fac- 
tice, machinée  pour  le  mener  à  la  contre-révolu- 
lion,  il  a  senti  qu'il  souffrait  pour  sa  propre  cause, 
et  sous  le  despotisme  il  aurait  exterminé  tous  les 
gouvernements.  (On  applaudit.) 

Tel  est  le  caractère  du  Français,  éclairé  par  qua- 
tre années  de  révolution. 

Hommage  vous  soit  rendu,  peuple  sublime  !  A  la 
grandeur  vous  joignez  la  persévérance;  vous  voulez 
la  liberté  avec  obstination  ;  vous  jeûnez  pour  la  li- 
berté, vous  devez  l'acquérir.  Nous  marcherons  avec 
vous,  vos  ennemis  seront  confondus  ;  vous  serez  li- 
bres! 

(Des  applaudissements  universels  éclatent  a  la 
fois  dans  toutes  les  parties  de  la  salle;  des  cris 'de 
otve  \a  république  !  se  fout  entendre  à  plusieurs  re- 
prises. —  Tous  les  citoyens  qui  remplissent  la  salle 
et  les  tribunes  se  lèvent  par  une  même  impulsion  ; 
les  uns  lèvent  leurs  mains  en  l'anr;  d'autres  agitent 
leurs  chapeaux;  l'enthousiasme  paraît  universel.) 

Les  trois  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

De  nouvelles  acclamations  se  font  entendre.  ^'La 
salle  retentit  des  cris  de  vive  la  rép^dHique  ! 
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BaLAtiD-VASiKiCBS  :  Ji)  drniaiMifi  d'abord ,  par 
«mondement  au  décret  <]ui  vient  d*étre  renda,  que 
la  rëlribution  de  40  sous  par  jmir,  accordf«  aux  ci- 
toyens indigents,  soit  acquittée  par  les  riches,  ei 
qu'on  invite  les  autres  villes  de  la  république  a  en 
iaire  autant. 

fiOMMC  :  La  mesure  me  paratt  an  contraire  très 
mauvaise.  {[Murmures.)  C'est  bien  peu  compter  sur 
le  xèle  civique  des  citofens.  (Mêmes  murmures.) 
CVst  faire  entendre  qu'on  ne  les  croit  pas  assez  ar- 
dents amis  de  la  liberté  (les  rumeurs  continuent), 
que  de  payer  les  citoyens.. « 

BAZfftB  :  Ce  n'est  pas  les  payer;  c'est  empdcher 
que  Texercice  de  leurs  droits  ne  leiu*  ûte  leurs 
moyens  de  subsistance. 

RoMMC  :  Je  me  fais  mie  si  bante  idée  de  la  révo- 
lution, je  suis  si  persuadé  en  dévoueiaent  des  ci- 
toyens, surtout  de  celui  de  te  classe  respectable  des 
citoyens  peu  aisés,  que  je  oe  doute  pas  que  de  leur 
propre  mouvement  ils  ne  se  «portent  à  tentes  les  me- 
sures qui  peuvent  assurer  ta  liberté.  Donnez  a  tout 
citoyen  des  moyens  de  subsistance;  augmentez  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  pour  qu'il  vive  de  son  tra- 
vail ;  mais  ne  le  payez  pas*  Vous  voulez  que  le  pea<- 
Rse  rende  dans  srs  sections  ;  ch  bien  !  indiquez 
sure  de  rassemblement  q«i  ewiviendra  le  mieux 
AUX  ouvrière.  (Murmures.)  Je  demande  donc  la 
question  préalable... ou  l'ajounieneBt... 

Fadre-d'Eglantinb  :  La  proposition  oonbattue 
fNir  Romme,  et  faite  par  Danton ,  est  «ne  des  meilleu- 
res mesures  pour  les  circonstances  présentes;  je 
veux  dire  pour  déjouer  le  projet  d'une  contre-révo- 
lution de  sections;  plan  oui  a  é^  suivi  d'un  boirt  de 
la  Fronce  à  fautre*  et  qu  on  voudrait  exécuter  dans 
Paris,  après  l'avoir  tenté  plosienrs  ibis.  Il  est  évident 
•qne  ceux  qui  ont  des  1)«»mds  urgents,  tant  pour  eux 
que  pour  leur  famille,  prolongent  leur  travail  bien 
avant  dans  la  nuit,  que  dès-lors  ils  ne  peuvent  as- 
«îAer  aux  assemblées  de  sections  ;  que  les  malin- 
tentionnés, tes  aristocrates  s'y  fissent  pendant  que 
k  |)euple  travaille  ;  et  vous  avez  dû  remarquer  que 
ce  n'a  jamais  été  que  par  rabsencedessans-eulot- 
tes,  qu'on  est  parvenu  qivelqiidois  à  égarer  certaines 
sections.  Lorsqu'on  vo«5  -a  dit  que  ce  serait  mal 
penser  du  patriotisme  des  citoyens  que  de  leur  don- 
ner eetle  indemnité,  on  a  commis  une  grande  feute 
de  raisonnement;  car  il  faudrait  dire  nossi  qu'on  au- 
gure mal  du  patriotisme  des  fonctionnaires  publics, 
a  qui  on  paie  une  indemnité  pour  la  perte  qu'ils 


-est  évident  que  lorsque  des  mesures  de  saint  public 
aussi  montes,  aussi  généralement  senties  vont  être 
décrétées,  elles  ne  peuvent  être  soutenues  que  par 
toute  l'énerffie  du  peuple.  Si  vous  ôtez  à  1  artisan 
nue  partie  au  temps  qu'il  enptoie  au  travail  qui 
lui  procure  sa  subsistance,  vous  devez  l'indemniser 
de  cette  perte,  autrement  l'égalité  serait  rompue. 

La  dette  des  eitovens  envers  la  société  cesserait 
d'être  la  même  ;  elle  serait  plus  grande  pour  le  ci- 
toyen qui  a  moins  besoin  de  la  protectionde  la  so- 
ciété, et  qui  en  tire  le  moins  d'araotages;  le  pau- 
vre lui  sacrifierait  une  partie  de  son  existence,  alors 
•que  le  riebe  ne  lui  csnsacrarait  qu'un  ««fructueux 
loisir.  L'indemnité  qu'on  vous  propose  est  même 
ti^lemfvit  faible,  teltement  peu  proportionnée  au 

Kix  du  temps  que  vous  faites  perape«u  citoyen  la- 
rieux,  qu'il  nY'aura  une  juste  compensation  de 
charges  ou'autant  qu'elle  sera  supportée  par  le  ri- 
che; car  le  seul  sacrifice  de  ouelqiies  heures  d'oisi- 
veté ne  peut  pas  être  compte  pour  une  charge  pu- 
blique. Quand  vous  înstiluez  nés  assemblées  politi- 
ques extraordinaires  pour  délibérer  et  exécuter  diis 


mesures  de  salut  public»  c'est  une  grande  magistra- 
ture à  laquelle  vous  appelez  tous  les  citoyens.  Ci'Itç 
magistrature  qu'exerce,  au  nom  du  souverain,  cha- 
cun des  citoyens  qui  eu  font  partie,  doit  avoir, 
comme  toute  autre,  je  ne  dis  pas  un  salaire,  mais 
une  indemnité  qui  en  rende  l'exercice  possible  à  l'in- 
digent. Je  demande  donc  que  le  décret  soit  main- 
tenu dans  son  entier,  et  qu'on  r^ette  la  proiiositian 
de  l'ajournement.  J'appuie  l'aoïendement  de  ftil- 
laud,  qui  exige  q«e  ce  soit  le  riche  «ui  supporte  la 
dépense  de  cette  indemnité;  mais  je  oemanae  que  ce 
soit  le  gouvernement  qui  faase  ravanQe..(Oa  applau- 
dit.) 

L'assemblée  maintient  son  décret. 

Billaud-Varemnss  :  Ma  seconde  proposition  est 
de  faire  mettre  en  arrestation  tons  lesoon|re-révo« 
lutionnaires  et  les  bammes  suspects,  dè^  aujour- 
d'hui ;  et  pour  l'exécutioii  de  cette  mesure,  je  de- 
mande le  rapport  du  décret  contre-révolutionnaire 
qui  défend,  sous  peine  de  mort,  aux  fonctionnaires 
publics  de  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  arres- 
tations pendant  la  nuit;  décret  que  Geasonné  avait 
fait  renure,  alors  qu'il  apportait  à  cette  tribune  ses 
sophisoMS  liberticidea,  avec  les  beaux  noms  de  phi- 
losophie et  d'bumanifcédans  la  bouche,  et  la  trahi- 
son dans  le  cœur.  H  Caut  que  nous  allions  dheicber 
nos  ennemis  dans  leurs  tannières.  A  peine  la  nnit  et 
le  jour  sufUront-ils  pour  les  arrêter.  Je  demande  le 
rapport  d«  décret.  (On  applaudit)  Jedefluuide  que 
les  mêmes  mesures  s'étendent  a  toutes  les  cobhdu- 
nes  de  la  république,  et  qu'on  regarde  comme  sus* 
pect  tout  noble,  tout  prêtre  qui,  a  La  réception  du 
décret,  ne  se  trouvera  pas  résidant  dans  sa  OMiaici- 
pâli  té. 

Bazirb  :  Je  demande  à  parier  la-deasiis.  (Il  s'élève 

3nelqiics  murmures.  —  Plusicura  membres  deman- 
ontque  l'assemblée  aille  sur-le-champ  aux  voix; 
d'autres  veulent  que  Bazire  soit  entendu.) 
Le  PacsiMNT  :  Bazire,  vous  avez  la  parole. 
Baziai  :  Je  ne  demande  pas  à  coflBlMttre  la  pro- 
position (Il  se  fait  tm  ^raud  silence),  mais  à  lex- 
pliquer.  On  a  déjà  souvent  décrété  l'arrestatioa  des 
^eus  suspects;  mais  ces  mesures-là  a*ont  jamais  pu 
«'exécuter  eamplèlement;  elles  n'étaient  que  mo^ 
mentanément  utiles  par  la  terreur  qu'elles  inspi- 
raient aux  aristocrates,  qu'on  ne  parvenait  pas  a 
aaiair.  Mais  elles  restaient  ou  incomplètes  ou  avor- 
tées par  une  très  ^ande  raison;  c'est  que  ce  mot 
gem  mup9tU  a  été  mal  interprété.  On  a  cru  qu'il  ne 
concernait  que  les  nobles  et  les  prêtres,  en  quoi  on 
s'est  étrangement  trompé.  J'ai  la*dessu8  des  obser- 
vations à  taire,  et  je  demande  qu'on  fasse  la  dé&ni^ 
tiandes  gens  suspects. 

D'abord  dans  ia  classe  des  ci-devant  noMes,  près- 
ipw  toute  la  jeunesse  est  émigrée;  il  n'est  reste  C|uc 
les  onfants,  les  vieillards  et  les  femmes  pour  gwcr 
leurs  biens  et  faire  passer  de  l'argent  aux  autres.  Ce 
qui  en  est  resté  déjeunes  gens  onre  encore  le  specta- 
cle touchant  de  quelques  patriotes  ;  il  en  est  qui  ser- 
vent la  patrie  (on  entena  quelques  murmures.),  il 
en  est  même  dans  cette  assemblée.  Ijcs  prêtres  ont 
presque  tous  été  déportés.  (Murmures.;  Il  est  boa 
de  connaître  la  véritable  plaie  :  presque  tout  ce  qui 
reste  de  nobles  est  frappé  depuis  longtemps  d'un  e^ 
frai  qui  lesparalyse  :  leur  cerveau  est  frappé  de  va- 
peurs :  (  Murmures.  )  la  atnpeor  ée  cas  oi^eilleox 
^fotes  égale  leur  méchanceté  ;  oe  ne  sont  nas  là  las 
seuls  ennemis  de  l'Etat,  oe  ne  sont  ni  les  plus  nom- 
breux, ni  les  phis  dangereux.  Pourquoi  toutes  vas 
mesures  n'ont*elles  rien  produit  ?  C'est  que  vous  les 
avez  circonscrites  à  ces  gen»-là.  Vons  avez  dans  les 
sections,  et  je  vous  en  atteste  tous,  vous  avez  des 
hommes  extrêmement dangeBeox,desimrteuis  apes- 
tés  depuis  longtemps  pour  la  révolution  section- 
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ttrivê;  fOMftATtt  «Il  desfenillaiits;  voua  «Tes  €ii  des 
iirtssotias,  vous  avez  encore  des  hypocrites;  et  jje 
demande  si  tous  ces  geus-là  fiaient  nobles.  Mon,  il 
n*y  avait  j»as  deux  nobles  aveeeux.  Quels  sont  donc 
les  individus  parmi  lesquels  $e  trouve  la  seconde 
classe  des  gens  suspects?  Ce  sont  les  boutiquiers, 
les  groscommer^ntay  les  agioteurs,  les  ci-devant 

Srocureurs,  huissiers,  les  valets  insolente,  les  inten- 
ants et  hommes  d*anires,  (on  applaudit.)  les  gros 
rentiers,  les  chicaneurs  par  essence,  profession,  édu- 
cation... (Mêmes  applauSli&sements«) 

Tous  sont  naturellement  plus  ennemis  de  la  li- 
berté que  ceux  n^lme  dont  nous  avons  parlé  prtîcé- 
demmrnt.  Il  est  résulté  de  notre  manière  fausse 
d'envisager  les  hommes,  que  jusqu'à  présent  onn*a 
poursuivi  que  les  nobles*  et  qu'on  a  laissé  dans  les 
sections  les  agitateurs,  les  hurleurs  qui  égarent  le 
peuple,  et  qui  sont  la  cause  de  nos  maux,  oe  la  di* 
sette  faclice  qui  se  bit  sentir*  C^es  gens  sont  très  dif- 
ficiles à  définir.  Il  faut,  pour  que  tous  ceux  qui  se 
sont  montj'és  notoirement  ennemis  de  la  révolution, 
soient  arrêtés,  commencer  par  une  opération  préli- 
minaire; elle  consiste  à  épurer  les  comités  révolu- 
tionnaires des  sections.  11  faut  que  la  municipalité 
donne  la  plus  grande  activité  à  ceux  qui  sont  patrio- 
tes, et  que  le  conseil-général  de  la  commune  soit  au- 
torisé à  remplacer  d'oifice  cent  qui  se  sont  mal  tt.on- 
très.  Ces  comités  étant  une  fois  bien  composés,  fe- 
ront les  listes  de  ces  motionnaires  incendiaires  de 
sections,  qui  saisissent  toutes  les  occasions  d'exciter 
le  trouble,  de  diviser  les  citoyens,  d'entraver  les  re- 
cmtenienU,  etc*  Je  ne  propose  pas  de  faire  renouve- 
ler les  comités  révolutionnaires  par  les  assemblées 
de  sections,  pafcéqu*il  faut  qu'ils  soient  remplacés 
et  mis  en  activité  sur-le-champ  d'ici  a  demain.  Peut- 
être  même  pourrait-on  dire  qu'il  y  a  des  sections  où 
il  serait  impossible,  dans  leur  état  actuel  de  dissen- 
tions et  de  troubles,  qu'il  se  fît  de  bons  choix ,  à 
moins  que  les  sections  voisines  n'y  vinssent  frater- 
niser i>our  y  faire  une  révolution;  (applaudisse- 
ments des  citoyens)  mesure  qu'il  ne  faut  pas  provo- 
quer, et  dont  vous  devez  prévenir  la  nécessité. 

Je  demandé  que  le  conseil-général  de  la  commune 
se  fas<:e  représenter  une  liste  des  (Comités  révolu- 
tionnaires, pour  remplacer  ceux  qui  ne  sont  pas  pa- 
triotes. Ordonnez  etosuite  à  ces  comités,  quand  ils 
renfermeront  des  patriote^  sûrs,  qui  connaîtront 
leurs  voisins,  qui  auront  fk-équenté  leur  section,  de 
faire  une  liste  des  gens  suspects,  et  de  les  faire  ar- 
rêter. 

Dans  les  divers  dépârtetfiêlils  il  existe  des  comités 
de  salut  public.  On  fera  incessamment  fiour  ces  co- 
mités une  loi  applicable  à  tout  le  territoire  de  la  ré- 
publique. Occupons-nons  d'abord  de  Paris,  c'est  le 
centre  et  le  cœur  de  fa  république  ;  c'est  là  qu'on 
veut  porter  tous  les  coups. 

Je  d(*mande  pour  prcmièife  mesure*  qu'on  défi- 
nisse pins  catégoriquement  ce  qu'on  doit  entendre 
par  ^etis  suipeeU.  (Murmures.  —  Plusieurs  voiœ  : 
C'est  fait.)  11  me  serait  £M:ile  de  tonner  par  des  phra- 
ses oratoires  contre  les  ennemis  du  peuple  ;  mais  il 
faut  les  saisir»  les  garotter,  et  non  s^amuser  à  crier 
contre  eux. 

Occupons-nous  donc  réellement,  non  pas  de  dé- 
clamations,  mais  des  moyens  d'y  [Mirvénir.  Çeé 
movens,  que  je  connais,  par  le  travail  de  la  police 
de  Pari^,  que  j'ai  fait  depuis  deur  ans,  sont  : 

10  ()ue  le  conseQ-général  de  la  commune  exa- 
mine Ta  situation  des  comités  révolutionnaires,  et 
qu'il  soit  autorisé  à  en  nommer  d^oflice  en  rem^a^^e- 
ment  de  ceux  qui  ne  seraient  pas  patriotes  ; 

20  Que^  demain  dans  la  journ^,  lés  comités  révo- 
lutionnaires di'e^aent  les  listés  des  gens  suspects  ; 
30  Qu'apr^a  demain,  ces  listes  soient  apportées  an 
^•SéHe.'^Tomêir. 


comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention,  qiii,.ta'i 
lendemain,  proposera  une  mesure  sur  ces  gens  sus-  : 
pects.  , 

LéqicÂiD  BouanoK  :  J'appuie  la  proposition  de  , 
Billaud-Vareunes,et  celle  faite  par  Bazire,  que  le  : 
conseil-général  fasse  la  revue  des  comiUss  révolu^ 
tionnaires  des  sections  ;  car  il  y  en  a  plusieurs  où  il , 
se  trouve  réellement  des  contre -révolutionnaires. 
Cet  épurement  donnera  le  moyen  d'avoir  des  comi- 
tés composés  de  bons  patriotes,  qui ,  depuis  1789| 
vont  aux  sections  et  qiu  eu  connaissient  tous  les  in- 
dividus. Mais  la  Convention  doit  aussi  jeter  les  yeux  ' 
sur  les  départements  ;  elle  doit  se  rappeler  que  nous 
avons  chargé  spécialement  nos  commissaires  de  re-  • 
nouveler  les  administrations  où  i}  y  aurait  des  fédé- 
ralistes. Je  demande  que,  dans  huitaine,  ils  rendent  ! 
compte  de  l'exécution  qu'ils  ont  dû  donner  aux  mau*  i 
data  impératifs  qui  leur  ont  été  donnés  à  cet  égard,  . 
Dana  certaines  villes,  des  adniinistratious  perude^, 
abusant  de  la  loi,  ont  fait  enfermer  les  meilleurs  pa- 
triotes comme  suspects,  parcequ'elles  craignaient 
leur  surveillance;  mais  quand  elles  seront  compô-  > 
sées  de  sans-culottes,  elles  établiront  partout  des  co- . 
mités  de  salut  public  qui  feront  les  listes  des  aristo-  , 
crates  et  gens  vraiment  sus|)ects.  (On  applaudit.) 

Billaiid-Varennes  :  J'appuie  également  ces  diffé- 
rentes mesures,  mais  j'observe  à  la  Convention  que 
guaml  une  opération  révolutionnaire  n'a  pas  un  ef-  • 
ft't  subit,  elle  est  avortée.  D'après  la  proposition  du 
conseil-général  de  la  commune,  il'  faut  que  tous  les 
aristocrates,  les  hommes  suspects,  soieut  frappés ^ 
avant  vingt-quatre  heures.  (Applaudissements.)  Pre- 
nez donc  une  mesure  qui  puisse  assurer  l'exécution 
de  la  [)reuiière.  S'il  y  a  de  mauvais  comités  révolu- 
tionnaires, il  faut  les  paralyser  par  les  bous.  Il  faut 
que  ces  derniers  soient  autorisés  par  une  loi  à  faire 
la  chasse  même  hors  de  leur  arrondissement.  (Ils'é-  • 
lève  quelques  murmures.)  Alors  aucun  aristocrate, 
n'échappera,  et  pour  s'en  assurer  encore  davanMige» 
je  demande  que  les  barrières  soient  feriiiées 

J'observe  c<*pendant  que  cette  fermeture  pourrait 
avoir  des  inconvénients  relativement  aux  subsistan- 
ces. On  pourrait  pri'udre  une  autre  mesure  équiva-. 
lente,  c'est  la  suspension  des  passeports.  (Ou  applau* 
dit.  ) 

Bazirr  :  H  faut  organiser  à  Paris  une  police  de 
sûreté  réelle,  sur  laquelle  on  puisse  compter  réelle- 
ment. Or,  jamais  il  n'y  aura  à  Paris  une  police  de  > 
sûreté  active  et  complète,  quand  elle  sera  concen* 
trt^  dans  un  seul  corps,  parcequ'une  seule  adminis-*, 
tratiou  ne  peut  connaître  les  gens  suspects  réitandus' 
et  cachés  dans  cettt*.  immense  cité.  La  police  n'exi^ 
tera  réellement,  que  quand  dans  chaque  section  on 
se  sera  assuré  d'un  comité  révolutionnaire  patriote,. 

3 ni  ait  le  mandat  d'amener,  le  mandat  d'arrêt,  le 
roit  de  visites  domiciliaires  et  de  désarmement,  et 
oui  pourra  agir  nsr  lui-même,  sans  aucun  recours  à; 
1  autorité  centrale;  car  aujourd'hui  les  comités  ré-, 
volutionnaires  ont  besoin  de  recourir  à  l'interven-^ 
tion  des  commissaires  de  police.  J'observe  encore' 
qu'il  serait  dangereux  de  laisser  opérer  une  révolu- 
tion par  une  section  dans  une  autre,  cela  pourrait 
aigrir  les  citoyens  ;  ayez  des  comités  patriotes,  ils  fe- 
ront le  reste. 

L'ex-présideot  Thuriot  occupe  le  fauteuil. 

Ut  Pai8U>B>'<T  :  ^'annonce  que  le  comité  de  salut 
public  a  aîrrêté  différentes  mesures  qui  peuvent  s'ao* 
corder  avec  a*lies  que  l'on  discute.  Je  vais  inviter 
Barère  à  v]enir  faire  soi|  rapport. 

***  :  il  faut  suspendre  la  délibération.  (  Pkuimn 
voie -'fion^  non  \) 

BiLLAun-VsMiiNBS  :  11  est  unemesoi^  à  prendit 
qui  n'a  pas  besoin  de  passer  par  la  filière  dn  comité, 
qui  résulte  aéçcasaîremciit  Of^çciks  qne  vous  Mif 
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44à  décrétées  ;  elle  est  rêlatÎTe  aux  comités  réyolu- 
tiotinaires.  Déjà  rassemblée  a  seuti  U  nécessité  de 
dotmer  un  salaire  aux  citoyens  peu  fortunés  qui  as- 
iisteront  aux  assemblées  générales  de  sections,  qui 
auront  lieu  deux  fois  la  semaine.  Je  demande  que  les 
membres  des  comités  révolutionnaires  qui  consacre- 
ront leur  temps  en  entier  et  leurs  veilles  au  service 
public,  reçoivent  une  indemnité,  et  aue  cette  indem- 
nité soit  fixée  au  même  taux  que  celle  des  électeurs. 

«  Cette  proposition  est  décrétée. 

Billauo-Vabbnnbs  :  Je  demande  enfin  |iour  com- 
pléter ces  mesures,  que  la  Convention  ordonne,  con- 
lorméuient  à  ce  qu*a  dit  Bazire,  Tépurement  des  co- 
woMtés  révolutionnaires.  Il  y  a  dans  ces  comités  des 
hommes  infiniment  suspects  eux-mêmes.  Il  s*y 
trouve  des  prêtres  qui  portent  leur  fanatisme  par- 
tout. Il  est  temps  d>n  expulser  tous  ces  hypocrites 
qui  ne  visent  aux  places  que  pour  les  faire  tourner 
au  profit  de  leur  intérêt,  de  leur  ambition  et  de  leur 
haine. 

-  Lb  PaésiDEiiT  :  Bazire  a  fait  la  proposition  que  le 
eonseil'geuéral  de  la  commune  fût  chargé  de  se  faire 
représenter  la  liste  des  comités  révolutionnaires ,  et 
autorise  à  en  nommer  d'oflice  pour  rem  pincer  en 
tout  ou  en  partie  ceux  dont  il  connaîtrait  Tinci- 
TÎsme. 

20  Que  ces  comités  ainsi  réorganisés  fussent  char- 
gés do  procéder  sur-le-champ  a  l'arrestation  et  au 
desarmement  des  gons  suspects  ; 

30  Qu'il  leur  fût  en  conséquence  donné  plein  pou- 
voir à  cet  effft  pour  agir  sans  l'intervention  a  au- 
enne  autorité  quelconque.  Je  mets  ces  propositions 
aux  voix. 

Ces  [iropositions  ainsi  énoncées  sont  unanimement 
décrétées. 

—  Le  président  annonce  une  députation  compo- 
sée de  commissaires  des  sections  de  Paris  et  de  la 
Société  dite  des  Jacobins.  La  députation  est  intro- 
duite. 

L'orateur  :  Nous  venons  vous  présenter  une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TE- 

S  alité,  séante  aux  Jacobins,  réunie  aux  commissaires 
es  quarante-huit  sections. 

Mandataires  du  peufile,  les  dangers  de  la  patrie 
sont  extrêmes,  les  remèdes  doivent  Têtre  également. 
Vous  avez  décrété  que  les  Français  se  lèveront  en 
nasse  pour  repousser  loin  des  frontières  les  brigands 
qui  ravagent  nos  campagnes.  Mais  les  satellites  des 
tyrans,  les  féroces  insulaires ,  les  tigres  du  Nord  qui 
portent  la  dévaMalion  parmi  nous,  sont  moins  à 
craindre  que  les  traflres  qui  nous  agitent  dans  Tin- 
térieur,  qui  nous  divisent ,  qui  nous  arment  les  uns 
cbntre  les  autres.  L'impunité  les  enhardit,  le  peuple 
se  décourage  en  voyant  échapper  à  la  vengeance  na- 
tionale les  grands  coupables;  tous  les  amis  de  la  li- 
berté s'indignent  de  voir  que  les  fauteurs  du  fédéra- 
lisme n'ont  pas  encore  subi  la  peine  de  leurs  for- 
fiiits.  Dans  les  places  publiques  les  républicains 
parlent  avec  indignation  des  forfaits  de  Brissot,  ils 
ne  prononcent  son  nom  (iu*avec  horreur.  On  se  rap- 
pelle que  ce  monstre  a  été  vomi  par  l'Angleterre  en 
1789,  pour  troubler  notre  révolution  et  entraver  sa 
marche. 

Mous  demandons  qu'il  soit  jugé,  ainsi  que  ses 
complices.  (On  applaudit.) 

Le  peuple  s'imii^nedevoir  encore  des  privilèges 
au  milieu  de  la  république.  Quoi  !  les  Vergniaud, 
les  Gensonné,  et  autres  scélérats,  dégradés  par  leurs 
trahisons  de  la  dignité  de  Fe[>résentants  du  peuple, 
auraient  pour  prison  un  palais,  tandis  que  de  pau- 
vres sansrculottes  gémissent  dans  les  cachots  sous 
les  poignards  des  fédéralistes  !...  (On  applaudit.) 

«  Il  est  temps  que  l'égalité  promène  la  faux  sur 
iMtes  les  têtes.  Il  est  terni»  a*épouvanter  tous  les 


conspirateurs.  Bh  bien  !  iégîslateun,  (ilaeex  la  ler« 
reur  à  l'ordre  du  jour.  (  Il  s'élève  de  vifo  applaudis* 
sements.)  Soyons  en  révolution,  puisque  la  contre» 
révolution  est  partout  tramée  par  nos  eAnemis.  (Mê- 
mes applaudissements*)  Que  le  glaive  de  la  loi  plane 
sur  tous  les  coupables! 

Nous  demandons  au'il  soit  établi  une  armée  ré* 
volutionnaire,  qu'elle  soit  divisée  en  plusieurs  sec- 
tions, que  chacune  ait  à  sa  suite  un  tribunal  redou* 
table,  et  L'instrument  terrible  de  la  vengeance  des 
lois;  que  cette  armée  et  ses  tribunaux  restent  en 
fonctions,  jusqu'à  ce  i)ue  le  sol  de  la  république  soit 
purgé  des  traîtres,  et  jusqu'à  la  mort  du  dernier  des 
conspirateurs.  (Des  aptilaudissements  nombreux  s'é* 
lèvent  parmi  les  citoi[ens  présents  à  la  séance.) 

Avant  tout,  bannissez  cette  classe  chargée  de 
crimes,  qui  occu|)e  encore  insolemment  les  premiers 
postes  de  nos  armées,  où  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  elle  ne  s*est  signalée  que  par  des  tra- 
hisons. Les  nobles  furent  touioursles  ennemis  irré- 
conciliables de  l'égalité  et  de  l'humanité  entière; 
pour  leur  ûter  tout  moyen  de  grossir  les  hordes  de 
nos  ennemis,  nous  demandons  qu'ils  soient  mis  en 
prison  jusqu'à  la  paix  ;  celte  race  altérée  de  sang  ne 
doit  désormais  voir  couler  que  le  sien.  Les  mânes 
des  victimes  entassées  par  les  trahisons  vous  deman- 
dent  une  vengeance  éclatante,  et  la  voix  du  peuple 
vous  en  impose  la  loi.  (  De  nombreux  applaudisse- 
ments suivent  la  lecture  de  cette  adresse.) 

Le  Président,  d /a  députation:  Citoyens,  c'est  le 
pou|)1e  qui  a  fait  la  révolution,  c'est  'i  vous  qu'il  ap- 
partient surtout  d'assurer  l'exécution  des  prompte^ 
mesures  qui  doivent  sauver  la  patrie;  voussollicitex 
l'établissemeut  d'une  armée  révolutionnaire,  votre 
vœu  est  couronné.  Déjà  la  Convention ,  attentive  à 
tout  ce  qui  peut  intimider  et  déjouer  les  puissances 
étrangères  et  leurs  agents,  a  arrêté  que  cette  armée 
serait  bientôt  formée. 

Oui ,  le  courage  et  la  justice  sont  à  Tordre  du 

i'our.  Tous  les  bons  citoyens ,  au  lieu  de  tn^mbler, 
>éiiiront  le  moment  où  la  Convention  aura  pris  des 
mesures  pour  fixer  enfin  le  sort  de  la  révolution; 
Tous  les  Français  béniront  la  société  à  laçiurlle  vous 
appartenez,  et  au  nom  de  laquelle,  ainsi  que  de  la 
ville  de  Paris*  vous  venez  solliciter  ces  mesures  im- 
périeuses et  définitives.  Tous  les  scélérat^  périront 
sur  l'échafaud,  la  Convention  l'a  juré  jH)Ieiinelle- 
nient  :  déjà  elle  a  pris  les  moyens  de  donner  une 
plus  grande  activité  au  tribunal  révolutionnaire. 
Demain  elle  s'occupera  d'augmenter  le  nombre  dos 
juges  et  cel ni  des  j u rés. 

La  Convention  applaudit  à  votre  patriotisme; 
elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  députation  est  introduite  et  détile  au  bruit  des 
applaudissements. 

1-^  Trois  autres  pétitionnaires  se  présentent  à  la 
barre  et  s'annoncent  comme  députés  d'uue  société 
populaire. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  représentants,  les  dan- 
gers de  la  pairie  appellent  tous  les  citoyens  à  sou 
secours.  C'est  à  vos  veilles  que  nous  devons  la  des- 
truction de  la  royauté;  c'est  à  tous  les  citoyens 
qu'est  imposée  l'obligation  de  se  lever  pour  afTerniir 
la  république.  Les  tyrans  ont  envahi  notre  terri- 
toire ;  c'est  a  nous  tous  de  les  en  chasser  par  un  der- 
nier et  commun  effort.  Il  faut  que  tous  les  bons  ci- 
toyens, également  intéressés  a  la  sûreté  de  leur 
pays,  concourent  à  sa  défense.  Vous  en  avez  senti  la 
nécessité  en  ordonnant  une  levée  en  mns^,  mais 
vous  avez  ensuite  modifié  ce  décret ,  en  ordonnant 
que  la  première  classe  en  réquisition  partirait  la  pre- 
mière et  en  entier.  Celle  distinction  de  c\a^^  »<t 
injuste  autant  que  dangereuse.  (Muriiiure*.)  Déjà  la 
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section  des  Ards  et  toutes  les  sodëtés  pi^pulaires 
TOUS  ont  demandé  que  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment partageassent  Vhonneur  do  marcher  à  l'en- 
nemi.  nous  vous  demandons  également  que  les  trois 
classes  en  réciuisition  se  réunissent  pour  former  le 
nombre  d'hommes  qui  sera  demande.  (  Il  s*élève  de 
Tiolents  murmures  qui  interrompent  pendant  plu- 
Sieurs  minutes  l'orateur —  Une  voix  :  Remarquer 
que  ces  trois  pétitionnaires  sont  de  jeunes  gens  !  ) 
Législateurs,  le  but  de  notre  pétition  est  d*opérer 
plus  promptement  une  levée  si  nécessaire.  (Les 
murmures  se  prolongent.) 

Le  PsésioiNT,  aux  pélitionnairts  :  La  Conven- 
tion a  pris  des  mesures  salutaires  ;  elle  prendra  les 
moyens  de  les  faire  respecter.  Elle  ne  permettra  pas 
que  les  jeunes  citoyens  qui  ont  de  l'âme  soient  dés- 
honorés par  ceux  oui  n'en  ont  pas.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.) 

Les  pétitionnaires  veulent  entrer  dans  la  salle  ; 
on  observe  qu'ils  n'ont  pas  été  invités  par  le  pr<%i- 
dent.  Ils  sortent  précipitamment  de  la  salle,  accom- 
pagnés de  murmures  et  des  huées  universelles. 

Mailhb  :  Je  demande  que  le  disconrs.des  pétition- 
naires soit  mentionné  dans  le  Bulletin,  ahn  qu'on 
puisse  y  insérer  le  discours  du  président. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Mealiti,  de  Donai  :  Depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  l'aristocratie  s'est  attachée  à  discrédi- 
ter les  assignats;  aujourd'hui  elle  redouble  d'efforts 
pour  indisposer  le  peuple;  elle  fait  hausser  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité.  Des  agents  répan- 
dus dans  les  départements  offrent  aux  fermiers,  aux 
détenteurs  de  denrées  de  première  nécessité  des  bé- 
néfices exorbitants.  Les  choses  eu  sont  à  un  tel  point, 
qu'à  Salerne  on  fait  payer  16  liv.  en  assignats  une 
livre  de  beurre,  qu'on  donne  pour  une  pièce  de  15  s. 
en  argent.  Voici  le  décret  cfue  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  contre  les  conspirateurs. 

«  Les  municipalités,  les  juges-de-paix,  lesofGciers 
de  police  et  de  gendarmerie, les  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux  criminels,  sont  tenus  de 
faire  arrêter  toule  personne  prévenue  d'avoir  vendu 
ou  acheté  des  assignats;  d'avoir  arrêté  ou  proposé 
différents  prix,  d'après  le  paiement  en  numéraire  on 
en  assljgnats;  d'avoir  tenu  des  discours  tendant  à 
discréditer  les  assignats;  d'avoir  refusé  les  assignats 
eji  paiement  ;  de  les  avoir  donné  ou  reçu  à  une 
perte  quelconque.  En  cas  de  négligence,  les  officiers 
dénomme's  dans  Particlc  précéaent  seront  poursui- 
vis comme  complices. 

>  III.  Les  prévenus  arrêtés  seront  traduits  sans  dé- 
lai devant  le  directeur  du  juré  ;  eu  cas  de  convic- 
tion, ils  seront  cimdamnés  aux  peines  portées  par  les 
lois  des  8  et  11  avril  et  l«r  août  dernier;  et  s'ils  sont 
convaincus  de  les  avoir  commis  dans  l'intention  de 
favoriser  les  entreprises  des  ennemis  de  la  républi- 
que, ils  seront  puuis  de  mort,  avec  couiiscation  de 
tous  leurs  biens. 

■  IV.  Les  citoyens  anî  dénonceront  ces  délits,  re- 
cevront, après  ta  conua  m  nation  des  prévenus,  une 
gratification  de  100  livres  par  chaque  condamné.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Robespierre  prend  le  fauteuil. 

—  Une  dépntation  de  la  section  de  l'Unité  de- 

S^hnûe  la  destitution  de  tous  les  nobles  et  prêtres, 
es  emplois  civils  et  militaires  ;  Texéculion  plus  sé- 
vère des  lois  contre  l'agiotage  et  raec*aparément;  le 
jugement  prompt  et  définitif  de  la  veuve  Capet,  de 
Bnssot  et  des  airtres  députés  détenus  ;  l'institution 
d'une  armée  révolutionnaire,  et  de  douze  tribunaujt 


révolutionnaires  ambulants,  autorisés  à  jo^  sum^ 
le-chanip,  sans  autres  formes  qiie  celles  qu'ils  juge^ 
ront  nécessaires  à  leur  propre  couviction.  £nSn»  . 
cette  section,  comme  partie  intégrante  du  souverain* 
émet  sou  vœu  pour  aue  la  Convention  reste  à  soi? 
poste  jusqu'à  ce  que  rétablissement  de  la  constitua 
tion  soit  fait  et  consolidé.  Elle  motive  ce  vœu  sur  I0 
danger  de  confier  à  des  mains  novices  les  rênes  dia 
gouvernement,  au  moment  où  son  cours  rsteUtoui^ 
de  précipices,  et  sur  la  crainte  de  l'influence  de  te 
corruption  étrangère  sur  le  nouveau  choix,  à  uii^ 
époque  où  les  émissaires  et  aristocrates  intrîganMti 
répandus  dans  l'intérieur,  ne  seraient  pas  enoori 
mis  dans  l'impuissance  de  nuire.  Le  préambule  é$  * 
cette  adresse  et  la  chaleur  de  la  déclamation  de  1*0*1 
rateur  excitent  les  plus  vifs  applaudissements.        p 

Le  Président,  à  la  déffutadon  :  Ce  peuple,  qui 
fait  entendre  d'une  manière  si  majestueuse  le  laiP 
gage  de  la  raison  et  de  la  vérité,  sera  libre  ;  car  il 
est  aussi  raisonnable,  aussi  éclairé  et  généreux] 
qu'il  est  intrépide.  Il  sera  libre,  car  le  génie  de  la  IK 
berté  guide  ses  démarches.  Il  fait  tourner  contre  se 
ennemis  tous  les  pièges  qu'ils  lui  tendent,  et  chaqu 
conspiration  n'est  ou'uu  nouveau  moyen  de  fair^ 
éclater  la  vertu  publique.  La  Convention  iialionalt 
doit  être  digne  d'un  tel  peuple  ;  elle  le  sera.  Elle  4 
senti  dôs  longtemps  les  grandes  vérités  que  vous  ve» 
nez  de  lui  rappeler  ;  elle  en  a  fait  la  règle  de  ses  de*>^ 
voirs.  Elle  a  pris,  depuis  qu'elle  est  dégagée  def 
conspirateurs  âu'elle  renfermait  dans  son  sein,  les 
moyens  de  renure  le  peuple  heurenx.  Et  si,  pour  son 
bonheur,  il  ne  faut  que  le  sacrifice  de  notre  vie  l 
nous  nous  dévouons  tous ,  pourvu  que  la  liberté 
triomphe.  Notre  récompense  sera  l'amour  et  l'estime 
de  ce  peuple  pour  lequel  nous  nous  serons  gloriru-*  • 
sèment  immolés.  (On  applaudit.)  La  ConvenlioflT 

vous  invite  aux  honneurs  ae  la  séance. 

:♦ 

Dboubt  :  Les  mouvements  du  peuple,  la  fermen-4 
tation  qu'il  manifeste,  annoncent  son  indignation  e| 
sa  fureur.  Elle  est  sans  doute  provoquée  par  été 
motifs  légitimes.  On  vous  demande  de  grandes  m&4 
sures.  Mandataires  du  peuple^  ce  serait  trahir  sa  jn^ 
tice  que  de  méconnaître  son  droit  à  une  vengeancti 
éclatante  contre  ses  ennemis.  Depuis  assez  lon^ 
temps  on  abuse  de  la  générosité  du  peuple  français. . 
Votre  loyauté  et  votre  trop  longue  indulgence  pro- 
voquent de  toutes  parts  des  tranisons.  N  avez-vonsT 
pas  épargné  des  hommes  qui  se  flattaient  auth>foi^ 
d'être  des  modérés ,  et  qui  après  avoir  tramé  dan# 
l'ombre,  et  sous  le  voile  de  l'hypocrisie,  leurs  com-^ 
plots,  lèvent  l'étendard  de  la  révolte,  se  coaliseill 
avec  les  tyrans,  et  assassinent  le  peuple*  A  quoi  vous 
a  servi  vôtre  modération.  Français?  Soyez  généreuir 
après  la  victoire,  mais  terribles  iant  que  dure  lecom-i' 
bat.  Le  jour  est  venu  d*être  d'autant  phis  inflexibles; 
que  vous  avez  été  faibles.  C'est  le  moment  de  verseï* 
le  sang  des  coupables.  Qu'avons-nous  besoin  de  no^ 
tre  réputation  en  Europe  ?  Notre  générosité  a  pa.^sê 
pour  faiblesse,  elle  a  enhardi  les  traîtres,  et  proro^ 
que  de  nouveaux  crimes  ;  elle  nous  en  a  donc  rendiri^ 
les  complices...  {Plusieurs  v&ix  •  C'e^-t  vrai  !  —  Ap-* 
plaudissements.)  Entraînés  par  des  vues  de  philoso*' 
phie,  vous  avez  épargné  les  traîtres;  vous  deinaiP 
diez,  pour  ainsi  dire,  des  preuves  par  actes  notariés^ 
des  conspirations  dont  le  témoignage  de  l'EuroiMS 
entière  attestait  IVzistenee,  comme  si  les  oonjuréi 
laissaient  survivre  des  traces  matérielles  h  leurv 
complots  !  Quel  a  été  le  succès  de  cette  aveugle  clr^ 
roence,  que  vous  preniez  pour  de  la  magnanimité  f 
,  Ne  vous  en  a-t-on  pas  moins  calomniés?  Dr  tous  cA«* 
hh ,  ne  vous  appelle-t-on  pas  des  scélérats,  des  bl-M 
gands,  des  assassins?  Eh  bien  !  puisque  nôtre  vertn/ 
notre,  modération^  nos  idées  philosophi4|uc$  ne  ttOH# 
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•fit  8«rH  de  rien,  seyoïis  brigrâds  pmir  le  b<mhmtr 
Al  peuple  :  soyons  brigawls...  (Il  s^êtère  de  violents 
mmffmxréê.  —  On  demandé  que  roratenr  soit  rap- 
4ftU  à  Poudré.) 
>.  €e  mot  effroie  votre  vertn.  Je  ne  vous  proposé 

r^n  HM  défaire  des  actes  de  brigands  ;  c^est  vo- 
joalice  que  je  réclame;  mais  je  ne  veux  pas  di*nii* 
Citio^.  ie  veut  que  votre  impassibilité  brave  les 
lomniftk  On  demande  que  nous  élevions  nos  me- 
inrea  à' ta  hautear  de  la  révolution  ouVIIes  doivent 
Htfyer.  Eh  bien  !  oses  en  prendre  rattiludé ,  nous 
4M^na  #étolulionnaires,  sans  cesser  dVtre  justes. 
Bt  si  les  tyrans  dé  rBorobe  prétendent  qu*étre  révo- 
iMionnatreSi  c'eftt  être  brigands;  n'importe,  voos 
•OKZ  fait  périr  les  traîtres;  vous  aurez  sauvé  la  pa- 
trie. 

Vous  venez  de  prendre  une  mesure  de  sûreté  qui 
Aiî^it  à  rîndignation  publique;  mais  ce  n'est  pas 
â^z.  Vous  avez  ordonné  que  les  gens  sus|)ects  re- 
nient arrêtés.  Je  voudrais  que  vous  déclarassiez  k 
hommes  coupables,  que  si,  par  impossible,  b  li- 
^rté  était  en  péril,  vous  les  massacreriez  impitoya- 
lement.  (Un  murmure  sourd  se  fait  entendre,  rt 
>nvre  presque  la  voix  de  l'orateur.  —  On  demande 
le  la  uiscussion  soit  fermée.  —  Thuriot  annonce 
i*il  parlera  apr^  Drouet.  Le  silence  se  rétablit.) 
lie  vous  ne  rendrez  aux  tyrans  la  terre  de  la  liberté 
Juè  couverte  de  cadavres...  Faites  cette  déclaration 
fdlenuelie  :  «  Que  les  hommes  suspects  répondront 
ÉÛr  leur  tête  des  malheurs  de  TEtnt.  ■ 

Celte  mesure  paraîtra  exagérre.  M'importe ,  je 
fions  la  propose^  fa  France  la  jugera. 

Je  demande  que  le  conseil-géuëral  d'une  corn- 
Mine  ,  ou  le  comité  révolutionnaire ,  en  déclaraut 
«m  homme  suspect,  n'ait  pas  besoin  de  donner  ses 
«lolifs. 

Je  demande  que,  pour  que  la  loi  soit  strictement 
^écutée,  les  repr^utants  du  peuple  qiii  sont  dans 
Ifi^épartémeDts,  usent  avec  la  plus  grande  rigueur 
4m  plein  pouvoir  qui  leur  a  été  donné  pour  épurer 
Im  administrations  fédéndistes^  mai  veillantes  ou  fai- 
bles. 

Thnriot  s*élanê^  ft  la  tribune.  -^  Il  se  fait  un 
tid  silenee,  au  milieu  duquel  quelques  applau- 
meuls  se  font  entendre. 

TanaioT  :  On  ne  peut  pas  être  divisé  dans  la  Con* 
vetttion  sur  la  qneition  de  savoir  si  les  téti*8  des 
%Mnme8  criminels  qui  trahissent  la  patrie  doivent 
lawbeir  aur  i'échafaad;  mais  gardons^noua  d'ac* 
Meillir  aucune  de  ces  idées  qui  pourraient  être 
fvaneéea  par.dea  caknls  crimiaeis,  par  des  hommes 
•ui  Gavoriseraient  nos  ennemis.  (11  s  élève  de  nom- 
iffMix  applaudissements.)  Citoyens ,  ce  n'est  point 
Mur  le  crime  que  se  font  les  révolutions,  c'est  pour 
b  triomphe  de  la  vertu.  (Les  plus  vifii  applaudiisse* 
Hienta  s'élèvent  à  la  foia  dans  toutes  les  parties  de  la 
•aile.  -—  Un  grand  nombre  de  membrea  prolongent 
pnidant  plusieurs  instants  leun  battements  de 
auains,  et  les  exclamations  de  l'enthousiasme  et  de 
Vapprobationé)  Ne  diaons  paa  que  c'est  pour  la 
France,  c'est  poor  rhumanitéque  nous  travaillons; 
cTèst ainsi  quen  consommant  notre  ouvrage,  nous 
Muacouvrirens  d'une  gloire  éternelle.  Loin  de  nons 
Védëe  que  la  France  soit  altérée  de  sang  ;  elle  n'est 
élteréequede  juslice«  (Desapplaudiasementauniver*- 
gala  interrompent  cliadue  phrase  de  l'orateur.) 
JHioniaie  qui  combat  i  la  face  du  monde  pmir  une 
tévaltttioB  qui  a  pour  but  l'é^lité,  la  ji»tice,  le 
Mndieur  des  hommes,  veut  qu'a  l'instant  où  il  prend 
lèa^araies.^aeun  étae  sur  la  surfiM^e  de  la  terre  n  ail 
le  moindre  r^roche  à  lui  faire.  11  faut  que  cette  ré- 
^Niltttioni  qui  est  l'ouvrage  d'un  génie  extraordi* 
4iiit  f  déifie  tous  les  Français,  il  fiwt  que  la  franea 


|lan< 
fliiae 


slrottore  de  chacmie  de  vos  aÈtibnii;  qii*on  lise  darii 
l'histoire  avec  tendresse  tons  le^  actes  qui  ont  acr 
compagne  cette  révolution.  Citoyens,  ne  nous  enle- 
vons pas  la  jouissance  la  plus  belle,  la  plus  douce, 
celle  aavoir  une  âme  pure,  de  |K>rter  avec  soi  une 
conscience  irréprochable.  Citoyens,  si,  malheureu- 
sement, cédant  i  une  impulsion  étrangère  ou  i  la 
terreur  des  puissances  ennemies,  le  peuple  se  livrait 
an  pins  léger  mouvement,  vos  ennemis,  qni  veillent 
partout,  s  en  empreraient  pour  le  tourner  i  leu^ 
profit.  Les  administrations  perfides  qui  ont  calomnié 
Paris,  tireraient  parh  de  ces  mouvements  désordon- 
nés pour  poursuivra  leur  atroce  svsième.  Tout  doit 
être  calculé,  lorsqu'on  a  à  s*bcenp(«*  de  la  liberté 
d'une  grande  nation,  du  bonheur  universel.  Aucnii 
événement  ne  doit  être  transmis  dans  les  annales  de 
la  révolution ,  auquel  on  ne  puisse  aasigner  un  mo- 
tif louable. 

Lors  même  que  voua  prenez  une  mesure  impé- 
rieuse déterminée  par  le  courage,  par  la  pureté  dea 
intentions,  la  calomnie  est  à  edtr  de  vous,  le  poi-' 
guard  à  la  main.  Jugez  par-là  des  funestes  résultaU 
aune  fausse  mesure,  qui  réellement  donnerait  quel- 
oue  prise  à  la  calomnie.  Forçons  nos  ennemis  même 
cie  rendre  hommage  à  la  grandeur  de  notre  conduite» 
(Applaudissements.)  Il  y  a  ici  xihé  grande  vérité  è 
proclamer.  Il  est  impoêaiële  de  se  la  dissimuler, 
c'est  que  rbomme  oui  a  tramé  contre  l'iolérêt  na- 
tional et  dont  la  tête  tombe»  en  vertu  d'un  juga-* 
ment,  soua  le  glaive  de  la  loi,  est  forcé  lui-méma; 
au  moment  où  le  couteau  fatal  traneÎM  le  eounde 
sa  vie  y  de  rendre  hommage  aux  grands  principes. 
Sentons  nobre  dignité.  Il  Caut  s'armer  pour  la  liberté* 
Eh  bien  !  armons-nous,  mais  que  la  loi  marche  tou- 
joun  avec  nous;  et  comportons-nous  de  manière 
que,  loin  de  nous  diviser  par  des  craintes  mutuelles, 
nous  puissions  à  chaque  instant,  par  des  balaie  fira- 
tcrnels»  donner  le  spectacle  de  l'union  et  de  la  force» 

DaouET  :  Je  demande  qu'on  ne  puisse  assommer 
un  Prussien  que  la  Um  à  la  main. 

(£«  «m'ie  ifeaiai'n.) 

N.  B.  Barèraayantfait  son  rapport,  l'assemblée 
a  décrété  des  mesures  que  nous  avons  annoncéea 
hier.  Il  a  été  ordonné  que  Brisaot,  Vergniaud,  Gen- 
sonné,  Clavière,  L(*brun  et  Bandry, son  secrétaire, 
seraient  traduits  sur-le-champ  au  tribunal  révolu» 
tionnaire. 


Spectacles. 

Taiàtaa  »é  i*OrfBA-Cbmooa  katioral,  rue  Favart  -^ 
La  s*  représ,  et  ta  MoUêàn ,  op.  corn, 

TaéiTM  DB  LA  RlavaLiQOB,  nie  de  RIcheUcu. — A^éarf , 
fkefde  briganéim 

Taéttit  DstA  BtrBTkTBBAO.-«La  l^^rèptés.  de  Bornéo 
<f  JuHitle,  0|i.  en  8  actet. 

TiÉATBB  RATioiiAL  Bs  MoLièii,  rttc  Stiot-llartiii. -^ 
U  FeHin  de  tierre^  suivi  de  Jêénnot  tt  Jtàànèîfek 

TaiATBB  BO  VAOvsviLLa.  —  Nicc,  eom.;  Parorfoaa 
Cknmp^Sf^Êéeà;  im  Ckerckêuêèd'tHtnii  ejpatkiotê, 

TBi%Taa  fîa%Bç%v  oDmooa  ar  ivatovB,  rae  de  BoodL 
—  L'Enrdiiwunt  par amoar^  oa  lé  IftÎHof*  de  JoerUtê-f  ' 
prèc.  d^ArUpnn  martktmd  dTetpriU  caaMie-païadeial' 
des  l'Bttfaai  oppartRtt»» 

Taatraa  oo Lvcta  om  Alitè,  Bti fardin  de  rEgaUMb  «*' 

lai  MwatdsfiMMv  pféei  da  AMMNiMies  ' 
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POLITIQUE. 

BANEMAnK. 

D*IMgiHgher^  U  SO  août,  *-*  L*escadrc  russp,  qui  avait 
fait  TOile  pour  lar  mer  du  Nord,  o  été  battue  par  1rs  tem- 
pêtes et  s'est  vue  fureée  de  revenir  aux  environs  de  Gro- 
newbourf.  «^  Si  celte  escadre  ne  se  iiMe  pas  de  regai^ner 
les  |)orts  d*où  elle  est  partie*  elle  sera  complèteneitt  alil- 
mêe»  particulièrement  les  vaisseaux  de  ligue  qui»  dans  la 
saison  actuelle,  ne  peuvent  pas  tenir  longtemps  la  Baltique; 
rescadre,  composée  de  onxe  vaisseaux,  est  rentrée  dans 
celle  mer,  après  avoir  pa^sé  au  Sund,  le  49« 

Il  est  resté  en  arrière  un  vaisseau  de  ligne,  qui  est  occupa 
è  chercher  une  ancre  qu*il  a  prrduc. 

Il  peralt  que  Patiente  des  amis  de  la  paix  ne  sera  pas 
trompée»  Notre  cour  est  décidée  &  répondre  aux  somma- 
lions  de  la  Russie  d*une  manière  digne  d'elle  et  conforme  & 
aes  InléKts.  Elle  doit  déclarer  que  son  intention  invariable 
est  de  garder,  quelque  chose  qu*ii arrive,  la  plus  parfaite 
ncttlralUâi 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Parie,  le  7  septembre, — Le  ^ooéral  O^Mi^ara, 
Irlaoïlais,  coiumandaot  de  la  garnison  de  Dunker- 
que,  a  été  destitué  par  les  représentants  du  peuple, 
et  a  reçu  ordre  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  fron'> 
tières. 

•^Diétrich,  cî-dcvant  maire  de  Strasbourg,  a  <Uë 
traduit  à  TAbbaye  par  ordre  du  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention. 

— Au  milieu  des  mouYements  divers  qui  agitent  en 
ce  moment  l'Europe,  les  amis  des  lettres  ont  appris 
avec  joie  qu'on  avait  trouvé  à  Edimbourg,  dans  les 
papiers  du  célèbre  Robertson,  le  manuscrit  complot 
de  l'Histoire  d'Angleterre  depuis  la  révolution  jus  • 
qirauz  premières  années  du  règne  actuel  ;  on  iin* 
prime  cet  important  ouvrage. 

««  Le  quartiergénéral  des  Anglais  est  toujours  près 
de  Dunkerque,  dont  la  garnison  fait  de  fréquentes 
sorties;  celui  du  prince  de  Cobourg  est  à  Berme- 
rain ,  celui  du  général  Latour  à  Bonne-Espérance. 
Les  Anglais  ont  perdu  beaucoup  de  monde  dans  la 
journée  du  18,  entre  autres  le  capitaine  Boswill.  Ils 
fiaraissent  néanmoins  décidés  à  employer,  pour  ré- 
duire Dunkerque,  toutes  les  ressources  de  la  guerre. 
Il  a  dû  partir  d'Ostende  une  chaloupe  bombardiore 
destinée  contre  cette  ville. 

Le  général  autrichien  Beaulien  quitte  la  division 
qu'il  commandait  vers  les  Ardennes,  pour  prendre 
sous  ses  ordres  un  corps  d'arméeconsiciiTable,  entre 
Lille  et  Douai,  destiné  à  agir  contre  l'armée  fran* 
çaise  campée  derrière  la  Scarpe. 

—  Le  bort  de  Brest  est  en  ce  moment  très  animé, 
à  cause  au  voisinage  de  l'armée  navale.  Le  21,  la 
frégate  la  Sémillanle  a  conduit  à  cette  armt^e  quatre 
vaisseaux  de  transport  pour  la  ravitailler.  Le  même 
jour,  une  frégate,  deux  flûtes  et  deux  corvettes  ont 
appareillé  de  la  rade  avec  un  convoi  pour  le  Sud. 
Le  28,  il  on  est  arrivé  deux;  l'un  venant  du  Nord,  et 
Fautre  de  Bordeaux. 

Le  Sani'PareU,  de  quatre-vingts  canons,  est  en 
rade;  le  Nestor,  de  soixante-quatorze,  est  à  la  mâ- 
ture; et  la  CéU-d'Or^  de  cent-vingt,  est  prêt  à  re- 
prendre la  mer. 

—  il  est  h  présumer  que  la  trame  inrernale  qui  a 
livré  aux  Anglais  le  port  de  Toulou,  s'ourdissait  de- 
puis lonçtrm()s,  puisqu'une  lettre  de  Londres,  du  24, 
annonçait  déjà  d  avance  la  prise  de  ce  port,  et  don- 
nait même  le  nom  des  nouveaux  commandants. 

— Lesémigrésrrançais,encore  une  jTois  réduits  aux 
Z*  Série.  —  Tome  IK 


prières,  remplissent  les  temples  d*Aix-Ia-Chnpelle, 
pour  demander  au  ciel  la  conservation  de  la  ci-devaiit 
reine  et  des  prisonniers  du  Temple.  La  chance  pour 
ces  fugitifs  est  encore  changre.  M.  d'Artois  recom- 
mence ses  courses  et  ses  sollicitations. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Con$eH*général.^Du  5  septembre. 

Les  citoyens  qui,  en  vertu  dos  arrêtés  d'hier,  de- 
vaient se  rendre  aujourd'hui  à  la  Convention  pour 
lui  présenter  une  pétition  relative  aux  subsistniices, 
se  sont  réunis  à  midi  et  un  quart  dans  la  salle  des 
séances  du  conseil.  Une  députution  de  la  société  des 
Jacobins  vient  se  réunir  à  l'assemblée,  et  demande 

au'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  mettre  en  état 
'arrestation  tous  les  gens  suspects,  les  muscadins, 
clercs  de  procureur  et  de  notaire ,  commis  mar- 
chands. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  ensuite  lec- 
ture dt)  la  pétition  dont  le  conseil  avait  ordonné  la 
rédaction,  pour  être  présentée  à  la  Convention  na- 
tionale. Elle  est  couverte  de  nombreux  applaudisse- 
ments, et  adoptée  à  l'unanimité. 

—  La  section  du  Panthéon -Français  annonce 

gu'elle  a  purgé  son  sein  de  tous  les  aristocrntcs. 
Ile  observe  aue,  depuis  longtemps,  on  fait  de  longs 
discours  et  qu  on  n*agit  pas  assez  :  elle  déclare  qu'elle 
a  pris  le  parti  de  délibérer  fort  peu,  mais  d'agir 
vigoureusement  ;  elle  pense  que  ce  moyen  est  le  seul 
capable  de  déjouer  les  projets  des  coutre^révolu- 
tionnairesaui  s'agitent  en  tout  sens,  et  invile  le  con- 
seil-général et  tous  les  citoyens  à  suivre  son  exemple. 
Le  conseil  applaudit  aux  principes  et  à  la  démar- 
che de  la  section  du  Panthéon,  et  arrête  qu'il  en  sera 
fait  mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  an- 
nonce qu'il  existe  une  brochure  adressée  aux  musca- 
dins de  la  ville  de  Paris,  aux  marchands  de  draps, 
de  galons  de  la  rue  Saint-Denis.  Dans  cette  brochure, 
ajoute-t-il,  on  traite  les  meilleurs  patriotes  comme 
des  monstres. 

— Dunony  donne  lecture  de  quelques  observations 
sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires pour  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris. 
U  rappelle  à  ce  sujet  que  Paris  avait  autrefois  la  di- 
rection et  la  police  sur  toutes  les  rivières  y  uflluen- 
tes,  ainsi  que  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy 
et  de  Demay.  Il  entre  dans  plusieurs  détails  sur  di- 
verses mesures  auxquelles  le  conseil  applaudit  sans 
donner  de  suite  à  cet  objet,  qui  n'est  point  de  sa 
compétence. 

—  A  midi  trois  quarts,  tous  les  citoyens,  précédés 
du  procureur  de  la  commune  et  de  plusieurs  mem- 
bres du  conseil,  partent  pour  se  rendre  à  la  Con- 
vention. 

—  Le  conseil -général  se  réunit  à  fept  heures  et 
demie  du  soir.  Il  rapporte  l'arrêté  au'il  avait  pris 
hier,  portant  une  peine  de  300  liv.  d  amende  contre 
les  boulangers  qui  ne  marqueraient  pas  leurs  pains, 
ou  qui  en  feraient  d'autres  que  de  cinq  livres  pesant. 

—Un  citoyen  qui  siéeeait  du  coté  des  commissaires 
de  sections  est  interpellé  par  le  procureur  de  la  com- 
mune de  déclarer  son  nom  et  sa  qualité;  il  dit  s'ap- 
peler Tiger,  et  être  ouvrier  imprimeur.  Chaiimettc 
instruit  Te  conseil  que  ce  citoyen  est  le  même  qui , 
hier,  a  continuellement  interpellé  le  maire  de  dire 
s*il  y  avait  ou  non  des  farines.  Il  ajoute  qne  ce  citoyen 
est  entré  chez  lui  sans  être  annoncé;  que,  lorsqu'il 
lui  a  demandé  ce  qu'il  voulait,  il  a  paru  interdit,  et 
n'a  su  répondre.  Il  attribue  le  trouble  où  etnit  ce 
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pnr(JCuUer  à  la  présence  de  deux  perjonnes  que  sans 
doute  il  nç  croyait  pas  trouver  dans  ranprtrment. 
Chaumotte  le  soupçonne  d'avoir  eu  le  uessein  d'at> 
tenter  à  ses  jours,  et  ajoute  quVncore  ce  malin,  lors- 
qu'il allait  à  la  Convention  avec  les  citoyens  de  Paris, 


sentiments.  Tlusieurs  membres  attestent  le  même 
Xait  que  le  procureur  de  la  commune. 

Le  conseil,  après  avoir  entendu  les  diverses  dénon- 
ciations Taites  contre  le  citoyen  Tiger,  le  renvoie  au 
département  de  police  pour  y  être  interrogé. 

—  Le  procureur  de  la  commune  rend  ensuite 
compte  de  ce  qui  sVst  passe  à  la  Convention.  La  pé- 
tition qu'il  a  présentée,  au  nom  des  citoyens  de  Pa- 
ris, a  été  très  bien  accueillie.  La  Convention  a  adopté 
le  princii'e  qu'il  serait  créé  une  année  révolution- 
naire. 11  fait  ritnumérationdes  autres  décrets  qui  ont 
élé  rendus  dans  «ette  séance  :  il  entre  dans  des  dé- 
tails sur  le  mode  d'organisation  de  l'armée  révolu- 
tionnaire présenté  par  le  comité  de  salut  public. 
«  Cette  armée  sera  composée  de  six  mille  hommes  et 
douze  cents  cauonniers;  elle  aura  la  même|)aie  que 
les  citoyens  de  la  gendarmerie;  elle  servira  d'a- 
Jiorddans  l'intérieur  de  Paris  pour  rechercher  les 
accapareurs,  tenir  en  bride  tous  les  muscadins,  les 
contre^-évolutionnaires  qui  voudraient  renouveler 
ilnns  Paris  Jes  scèncb  désastreuses  et  contre-révolu- 
tionnaires de  Lyon  et  Marseille,  et  faire  égorger  les 
sans-culottes;  cette  armée  se  répandra  ensuite  dans 
les  campagnes  pour  procurer  des  grains  à  la  ville  de 
Paris,  et  lorcer  les  fermiers  qui  resserrent  les  sub- 
.sistances  du  peuple  à  ouvrir  leurs  magasins  et  à  livrer 
les  grains  «u  prix  tixé  par  la  loi.  •  11  donne  aussi 
d'autres  déLiils  infiniment  intéressants;  ces  détails 
£ont  accueillis  par  de  vi£s  applaudissements. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  ensuite  le  con- 
fk'î]  à  purger  son  sein  de  tous  les  amis  des  rois  et  des 
reines,  et  même  à  les  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion dès  ce  soir.  Il  accuse  Lebœuf  de  s'être  conduit 
d'une  manière  basse  et  vile  dans  le  service  du  Tem- 
])Ie,  de  n'y  a  voir  jamais  en  le  caractère  républicain; 
il  lui  rciiroche  surtout  «d'avoir  réprimanaé  l'excel- 
cellent  patriote  Simon,  chargé  de  1  éducation  du  fils 
Capet,  et  d'avoir  trouvé  mauvais  qu'il  Télevât  comme 
4in  sans-culotte.  • 

Il  dénonce  pareillement  le  citoyen  Michonis,  dé- 
tenu nctuellement  à  la  Conciergerie,  et  sous  le  coup 
d'une  inculpation  grave.  U  demande  que  la  conduite 
ilc  ers  deux  citoyens  soit  sévèrement  examinée. 

Lebœuf,  prése'nt  à  la  séance,  prend  la  parole  pour 
se  disc4ilper.  11  prétend  n'avoir  entendu  parler  que 
de  chansons  indécentes;  il  ajoute  que  son  républica- 
nisme ne  peut  être  suspect,  qu'on  n'a  qu'à  consulter 
les  devairs  qu'il  donne  ù  se^  écoliers,  on  y  trouvera 
dos  principes  républicains,  et  jamais  l'amour  des 
rois.  Il  a  même  fait  de  vifs  reproches  à  un  de  ses 
confrères  oui,  dans  les  thèmes  qu'il  donnait  à  ses 
élèves,  pariait  soui'ent  des  rois  et  en  faisait  Téloge. 

Lebœurest  interpellé  sur-le-champ  de  nommer  ce 
GÎloyrn.  U  dit  que  c'est  le  professeur  de  sixième  du 
collège  Maznrin,  qu'il  ne  se  rappelle  pas  son  nom. 

Le  conseil-eénéral  arrête  que  le  professeur  de 
sixième  du  collège  Mazarin  sera  traduit  a  rinstaut 
pardevaut  le  département  de  police.  Le  président 
donne  la  consigne  de  4)e  laisser  sortir  personne. 

Des  membres  s'élèvent  contre  Lebceuf  ;  un  d'entre 
eux  assure  qu'il  lui  a  ditqu*il  avait  accepté  la  coosti- 
tulioii  par  considération. 

Un  ^utie  membre  dénonce  qu'on  a  trouvé  le  fils 
de  L(  bœuf  parmi  les  jeunes  muscadins  qui  se  sont 
assemblés  aux  Chiimps-Elysées  pour  s'opposer  au  re- 
cî  uieincnt  du  contiitgent  pour  la  Vendée. 


D'après  toutes  ces  ex)i1ications,  le  conseil  arrête 
que  Lebœuf  se  retirera  panlevant  le  département  de 
police  iK)ur  y  être  interrogé,  et  que  les  scellés  seront 
mis  sur  tousses  papiers;  que  copie  des  dénoncia- 
tions faites  par  Folluppe  et  Cadeau  seront  envoyées  à 
Tadministration  de  police  et  à  la  section  de  Lenœuf. 

Le  procureur  de  la  commune  demande,  comme 
mesure  générale,  qu'on  éloigne  sur-le-champ  tous 
les  membres  du  conseil  convaincus  de  modérantisme, 
et  qu'ils  soient  renvoyés  pardevant  leurs  sections 
respectives,  auxquelles  il  sera  donné  connaissance 
de  l'arrêté  pris  à  leur  égard. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  est 
adopté,  et  en  vertu  de  cet  arrêté.  Léger,  Frémont  et 
Massé,  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  contre 
lesquels  il  s'est  élevé  de  vives  réclamations,  sont ex- 
clusdu  sein  du  conseil.  Il  en  sera  fait  part  à  leur  section. 

Bernard  observe  qu'il  existe  dans  le  sein  du  con- 
seil un  citoyen  bon  patriote,  mais  ayant  la  tadie  de 
prêtre.  Le  procureur  de  la  commune  interrompt  Ber- 
nard, qui  voulait  parler  de  lui-même.  11  observe  que 
ce  prêtre  n'en  a  jamais  eu  les  vices,  qu'il  a  rempli 
les  devoirs  sacrés  de  la  nature  et  ceux  de  la  société, 
en  s'unissant  à  une  épouse  et  en  donnant  des  citoyens 
à  la  patrie.  Il  pense  qu'il  ne  peut  être  regardé  comme 
prêtre. 

On  demande  la  mention  civique  de  la  démarche 
de  Bernard.  Celui-ci  s'oppose  à  cette  mention  ;  mais 
Bernarfl  étant  seul  de  son  avis,  la  mention  civique 
est  arrêtée. 

— La  section  du  Pont-Neuf  en  voie  la  liste  des  mem- 
bres qu'elle  a  nouvellement  élu  pour  former  son 
comité  révolutionnaire. 

•—  La  section  des  Droits  de  l'Homme  dénonce  di- 
verses estampes  inciviques  exposées  aux  yeux  du 
peuple,  entr'autres  le  portrait  de  Charlotte  Corday, 
assassin  de  Marat,  et  celui  ûu  duc  d'York  qui,  repré- 
senté dans  une  attitude  fière,  semble  dire  :  Il  rout 
faut  tin  rot. 

Renvoyé  a  l'administration  de  police,  avec  injonc- 
tion de  surveiller  les  marchands  d'estampes. 

Un  jeune  homme,  nommé  Petuand,  de  la  section 
des  Droits  de  l'Homme,  qui  a  lu  ce  matin  à  la  Con- 
vention une  adresse  contre  le  décret  sur  la  réquisi- 
tion, vient  déclarer  qu'il  a  élé  égaré  par  d'autres 
personnes  de  son  âge.  Sa  section,  organe  de  son  re- 
pentir, déclare  qu'il  est  connu  pour  un  bon  patriote. 
Le  conseil,  en  oubliant  l'erreur  de  ce  jeune  nomme, 
l'invite  à  dénoncer  ceux  qui  l'ont  égaré. 

— Le  conseil  arrête  qu  il  sera  adressé  aujourd'hui 
une  lettre  au  comité  révolutionnaire  de  chaque  sec- 
tion, pour  les  inviter  à  faire  passer  dans  le  jour  au 
département  de  police  la  liste  aes  membres  qui  com- 
posent les  comités  révolutionnaires,  avec  aes  notes 
sur  chacun  d'eux. 

Dans  le  jour  de  demain,  chaque  membre  du  conseil 
prendra  sur  chacun  des  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire de  sa  section,  des  renseignements  qu'il  fera 
parvenir  au  département  de  police. 

Vendredi  prochain,  les  listes  et  les  notes  seront 
lues  au  conseil-général,  et  il  sera  fait  à  cet  égard  une 
convocation  expresse  de  tous  les  membresdu  conseil. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

On  mettra  en  vente,  lundi  9  septembre  1709»  me  des 
Poitcvlnt ,  n*  43,  la  cinquante-septième  lîTraisou  de  TEn» 
cyclopédie,  composée  : 

Du  tome  1*' de  pbjrslque,  par  Monge,  Canini,  etc.: 

Du  tome  II  delà  Chimie,  Pharmacie,  Métallurgie.  La 
Chimie  par  Fourcroy  ;  la  Pharmacie  par  Marct  et  Chuus- 
sier;  la  Métallurgie  par  Duhamel; 

Et  d'un  volume  de  planches  représentant  les  pecheii. 

Le  prix  de  cette  livraison  est  de  63  liv.  brochée,  et  de 
00  liv.  eu  feuilles» 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Pi'éaidence  de  MaximitUn  Robeëpierre. 


SD1TB  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  5  SEPTBMBnE. 

BABÈnB ,  au  nom  du  comité  de  salut  pubUc  :  Depuis 
plusieurs  jours  tout  semblait  annoncer  un  mouve- 
ment dans  Paris.  Des  lettres  interceptées,  soit  pour 
l'étranger,  soit  pour  des  aristocnite.s  de  Tintérienr, 
annonçaient  les  elTorts  constants  que  faisaient  leurs 
agents  pour  qu*il  y  eût  incessamment,  dans  ce  qii^ils 
appellent  la  grande  ville,  un  mouvement.  Bh  bien! 

ils  auront  ce  dernier  mouvement (Il  s'élève  de 

Tirs  applaudissements),  mais  ils  Tauront  organisé, 
régularisé,  par  une  armée  révolutionnaire  qui  exécu- 
tera enlin  ce  grand  mot  qu*on  doit  à  la  commune  de 
Paris  :  «  Plaçons  la  terreur  à  Tordre  du  jour.  >  C*est 
ainsi  que  disparaîtront  en  uu  instant  et  les  royalistes 
et  les  modérés,  et  la  tourbe  contre-révolutionnaire 
qui  vous  agite.  Les  royalistes  veulent  du  sanç  ;  eh 
bien  !  ils  auront  celui  des  conspirateurs,  des  Brissot, 
des  Marie-Antoinette.  Ils  veulent  préparer  un  mou- 
vement; eh  bien!  ils  vonten  éprouver  les  effets;  ce  ne 
sont  pas  des  vengeances  illégales,  ce  sont  les  tribu- 
naux extraordinaires  qui  vont  Topérer.  Vous  ne  serez 
Îtas  étonnés  des  moyens  que  nous  vous  présenterons, 
orsque  vous  saurez  que,  du  fond  de  leurs  prisons, 
ces  scélérats  conspirent  encore,  et  qulls  sont  les 
points  de  ralliement  de  nos  ennemis.  Brissot  a  dit  et 
a  imprimé  qu'avant  que  sa  tête  tombât,  celles  d'une 
partie  des  membres  de  la  Convention  ne  seraient 
plus,  et  que  la  Montagne  serait  anéantie  ;  c'est  ainsi 
qu'ils  cherchent  à  vous  arrêter  par  la  terreur  dans 
votre  marche  révolutionnaire. 
Les  rojfalistes  veulent  troubler  les  travaux  de  la 

Convention Conspirateurs!  elle  troublera  les 

vôtres.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

Ils  veulent  faire  périr  la  Montagne! Eh  bien! 

la  Montagne  vous  écrasera! 

Dès  demain,  le  comité  vous  proposera  les  moyens 
d*avoir  une  armée  révolutionnaire  de  six  mille  hom- 
mes dans  Paris,  et  de  douze  cents  canonniers.  (On 
applaudit.) 

Ils  voudraient,  disent-ils,  égorger  Pache  et  les 
municipaax!  eh  bien  !  il  vivra  pour  servir  le  peuple, 
pour  déjouer  leurs  infâmes  manœuvres  sur  les  sub- 
sistances. Je  dois  dire  que  depuis  deux  mois  j'ai  été 
témoin  de  la  sollicitude  constante  du  maire  de  Paris 
pour  les  subsistances.  Je  l'ai  vu  allant  sans  cesse  du 
comité  à  la  commune,  de  In  commune  au  comité, 
écrivant  aux  sections,  répondant  aux  faux  bruits  des 
malveillants,  demandant  des  moyens  de  force  pour 
assurer  les  arrivages  qu'on  cherche  a  intercepter  et 
a  ralentir;  enOn  .s'occupant  constimment  du  bon- 
heur du  peuple.  (On  applaudit.)  Un  faiti'ous  prou- 
vera l'existence  des  complots  que  vous  avez  à  déjouer. 
Hier,  uu  homme  connu  par  son  patriotisme  passait 
dans  le  palais  de  la  Révolution,  qui  est  le  repaire  des 
agioteurs.  11  entendit  six  jeunes  gens,  je  dirai  plutôt 
des  musecuiins,  ce  nom  qu'une  jeunesse  orgueilleuse 
s'est  fait  donner,  et  qui  attestera  à  la  postérité  qu*il  a 
existé  en  France,  au  milieu  de  sa  révolution,  des 
jeunes  gens  sans  courage  et  sans  patrie.  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.  Ils  disaient  :  Tout  ira  bien  ; 
les  femmes  sont  choisies,  et  les  muscadins  sont  bien 
déterminés...  Les  femmes  sont  donc  leur  ressource! 
Les  femmes  !  sans  doute  on  peut  les  égarer  un  instant  ; 
mais  ce  sexe  noble  et  spirituel  n'est  pas  par  essence 
la  conquête  éternelle  du  fanatisme;  le  génie  de  la  li- 
berté ne  lui  est  pas  étranger,  et  il  ne  sera  pas  Tinstru- 
ment  du  crime.  (On  applaudit.)  Quant  aux  musca- 
dins  ,  il  est  facile  de  leur  ôter  les  moyens  d'être 

dangereux. 

Les  royalistes  crient  tous  les  jours  à  la  république 
une  «I  indivitiàle,..  Ils  veulent  la  détruire.  —  Les 


royclisles  accaparent  les  subsistances  ou  cmpî^chcnt 
les  marchés...,etilsen  accusent  la  Convention. -r- Ils 
agiotent,  ils  avilissent  les  assignats... ,  et  ils  se  rejet- 
tent sur  la  Convention.  —  Ils  font  resserrer  la  circu- 
lation des  subsistances  près  de  Paris...  ;  et  les  voilà 
qui  déclament  contre  la  Convention  qui,  tous  les 
jours,  prend  des  mesures  pour  faciliter  et  accélérer 
l'arrivage.  —  Les  royalistes  livrent  nos  ports  aux 
Anglais... ,  et  ils  font  dire  par  les  traîtres  et  publient 
dans  le  Midi  :  La  Convention  veut  livrer  les  ports. 
•—  Les  royalistes  font  des  mouvements  autonr  de  Pa- 
ris; ils  effarent  les  citoyens  peu  fortunés  ou  en  em- 
Ï^runtentle  nom  et  le  costume... ,  puis  ils  calomnient 
es  sans-culottes  et  la  Convention. 

Que  faut-il  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  crimes 
et  de  complots?  Une  armée  révolutionnaire  qui  bo- 
laye  les  conspirateurs;  une  armée  qui,  organisée  de 
la  même  manière  que  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales, puisse  aujourd'hui  se  rassembler,  et  des  de- 
main se  mettre  en  mouvement.  Il  faut  une  arméc-mit 
exécute  toutes  les  mesures  de  saint  public  que  dé- 
crétera la  Convention.  Il  faut  une  armée,  non  pas 
pour  Paris  seulement,  mais  partout  où  les  mouve- 
ments de  contre-révolution  se  seront  fait  craindre. 

Depuis  quatre  ans  l'aristocratie  cHerche,  soit  par 
l'or,  soit  par  Tintrij^ue,  les  fausses  terreurs  et  les  ca- 
lomnies, à  s'établir  sur  le  territoire  de  cette  ville 
immense  qui  vit  naître  la  liberté;  depuis  quatre 
ans  son  sol  la  repousse,  mais  les  contré-révolution* 
naires  ont  fait  une  ceinture  autour  de  Paris.  On  est 
allé,  sous  le  prétexte  de  passer  Tété  à  la  campagne, 
habiter  les  cnâteaux  que  l'orgueil  et  la  féodalité  y 
avaient  élevés.  C'est  la  mic  les  contre-révolution- 
naires se  rassemblent  ;  c  est  là  qu'on  a  trouvé  des 
signes  de  royauté,  images  du  culte  de  ces  prétendus 
citoyens.  Là,  ces  hommes  répandus  dans  les  villages 
alarment  le  peuple,  l'excitent  à  faire  des  pétitions 
sur  les  subsistances,  tandis  que  la  récolte  a  été  par- 
tout des  plus  abondantes. 

Quel  moment  ont*ils  choisi  pour  répandre  d'un 
village  à  l'autre  ces  terreurs  qui  entravent  et  retar- 
dent les  approvisionnements  pour  Paris!  Hier  et 
aujourd'hui  le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
ont  annoncé  que  les  arrivages  étaient  moins  consi- 
dérables. 

Vous  aviez  pris  une  mesure  sage  pour  que  le 
moânnium  fût  le  même  dans  tous  les  départements. 
Eh  bien  !  c'est  ce  moment  qu'on  a  choisi  pour  prépa- 
rer un  mouvement  sur  les  subsistances.  On  a  voulu, 
à  la  naissance  de  cette  loi,  l'entourer  de  préven- 
tions et  de  craintes,  parccqu'on  savait  qu'elle  était 
eflicace. 

Le  comité  de  salut  public  n'a  pu  préparer  jusqu'à 
ce  moment  qu'une  partie  des  mesures  qu*il  doit  vous 
proposer. 

Mais  déjà  vous  en  avez  pris  de  t^^s  bonnes.  Celle 
relative  à  l'arrestation  des  gens  suspects  a  été  provo- 
quée par  les  commissaires  des  sections  et  par  les 
membres  de  l'excellente  société  des  Jacobins,  qui 
veille  jour  et  nuit  au  salut  public.  Les  mômes  patrio- 
tes s'occupent  d'en  régler  d'autres. 

Nous  nous  bornons  a  vous  proposer  la  levée  d'une 
armée  révolutionnaire,  et  uu  moyen  utile  et  urgent 
de  faire  disparaître  de  Paris  ortie  foule  énorme  de. 
militaires  qui  se  sont  absentés  de  leur  poste,  ou  qui 
ne  sont  pomt  en  activité. 

11  importe  de  faire  mettre  en  état  de  surveillance, 
par  leurs  municipalitcis  respectives,  tous  ceux  qui 
sont  ici  pour  cause  de  suspension  ou  de  destitution. 
Ce  moyen  est  additionnel. 

Je  dois  vous  dire  que,  pendant  qu'on  prend  ici 
des  mesures  contre  les  aristocrates,  on  en  prend 
ailleurs  de  très  bonnes  Contre  les  Anglais  cl  les  Au- 
trichiens. 
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Voici  ce  qiron  ocrit  iTlalivcineut  ù  Diinkerqiie  : 

teUre  du  citoyen  Joseph  Durre^  aénrral  de  brigade^ 

aux  citoyens  composant  te  comité  de  salul  publie. 

Moiilreuil,  le  3  septembre  I793, 

«  Je  mVmprose  de  vous  faire  part  que  lei  citoyens 
d^Abbeviiltf,  brûlant  du  désir  de  voler  ou  secours  de  la 
^  ilie  de  Dunk(*rqiie ,  viennent  de  former  un  bataillon  rora* 
l>osé  de  cinq  ù  »ix  cents  braves  républicains,  bien  arfués  et 
équipés. 

f  Sur  la  réquisition  d^André  Dnmont ,  représentant  du 
peuple  dans  le  département  de  la  Somme,  je  viens  d^expé- 
dier  à  cette  troupe  on  ordre  de  roate  pour  la  frontière; 
bientôt  elle  sera  suivie  de  plusieurs  autres  bataillons  qui 
ont  juré  de  ne  rentrer  daus  leurs  foyers  qu'après  avoir  ex* 
tcrniiné  les  tyrans  et  leurs  Infemalea  cohortes, 

f  Signé  Joatpn  DoBiii  » 

Baeèbe  ;  Iklais  ce  n*est  rien,  «(ite  de  former  des  ba- 
taillons, il  faut  avoir  de  bons  gQides  pour  ces  arinefes. 
Elles  renferment  des  hommes  traîtres,  d*autres  prêts 
a  trahir  ou  écrasés  de  soupçons;  tous  voyez  que  je 
yeux  iMirler  des  cî-d^vant  nobles.  Pour  cette  caste, 
voici  ce qu*a  fait  le  comité;  l*assembléo pourra  pren- 
dre des  mesures  plus  fortes.  Il  a  Hait  dresser  cnea  le 
ministre  la  liste  ae  tous  les  nobles  qui  sont  dans  les 
;irmées  ;  quand  elle  vous  sera  soumise,  vous  statuerez 
ee  qtie  vous  jugerez  convenable.  Pour  moi  person- 
iielfement,  j'ai  toujours  pensé  Que  anand  une  démo- 
cratie sVtablit,  quand  un  peuple  fait  une  révolution 
pour  lui ,  ce  qui  ne  s*est  jamais  vu,  il  ne  faut  admettre 
que  la  démocratie,  au  moins  pour  les  fonctions  pu- 
bliques. C'est  organiser,  et  non  désorganiser,  que  de 
chasser  des  fonctions,  au  moins  militaires  {Plusieurê 
voix  :  De  toutes.)  ceux  dont  les  habitudes ,  les  pré- 
jugés, Tesprit  de  corps  font  justement  suspecter  les 
intentions. 

An  commencement  de  la  révolution,  il  a  été  établi 
dans  Paris  une  force  armée  soldée  par  le  trésor  natio- 
nal. Eh  bien!  la  destinée  de  la  force  publique  est 
d'achever  la  révolution  par  les  mêmes  moyens. 

Nous  vous  proposons  une  armée  de  six  mille  hom- 
)pes  et  de  douze  cents canonniers,  dont  vous  connais- 
çei  le  patriotisme. 

La  destinée  des  contre-révolutionnaires  semble 
^rile.  tout  fait  présager  leur  sort. 

Ut  luinislre  de  la  justice  vient  de  nous  écrire  qti'à 
Diiian,  le  neveu  de  Pitt  a  été  trouvé  caché  dans  le 
château  deCaminet,  et  mis  en  état  d'arrestation.  (Ou 
«ifiplaudit  à  plusieurs  reprises.  Des  transports  de 
joie  éclatent  à  cette  nouvelle.^ 

L'assemblée  décrète  que  le  neveu  de  Pitt  sera 
transféré  à  Paris. 

Darère  présente  deiii  projets  de  décrets  que  l'as- 
seiiiblc'e  adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  fer.  11 V  aura  à  Paris  une  force  armée  soldée 
par  le  trésor  public,  composée  de  six  mille  hommes  et 
douze  cents  canonniers,  destinée  à  comprimer  les 
contre-révolutionnaires,  à  exécuter,  partout  où  be- 
soin sera,  les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de 
salut  public  qui  seront  décrétées  par  la  Convention 
nationale,  et  à  protéger  les  subsistances. 

•  II.  Cette  force  armée  sera  organisée  dans  le  Jour, 
selon  le  mode  prescrit  par  la  loi. 

•  La  municipalité  de  Paris  et  le  commandant-gé- 
néral se  concerteront  snrie-champ  avec  deux  mem- 
bres du  comité  de  ^alut  public  pour  la  formation  de 
cçltc  force. 

•  III.  La  solde  de  cette  force  révolutionnaire  sera 
la  iiidme  que  celle  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris.» 

Décret  relatif  aux  militaires  çuisont  à  Paris. 

•  La  Convenlioii  nationale,  apWs  a^olr  entendu  le  rap- 
poi  t  de  son  comité  de  salut  public ,  décrite  : 


•  Art.  P'.  Tout  militaire  démissionnaire,  destitué,  suf* 
pendu,  ou  qui  n'a  pas  des  lettres  de  sprTice,  autre  qtie  ceux 
qui  sont  en  état  d'arrestation }  tout  oflicter  d'aduiloislratioii 
civile  ou  militaire  de  terre  ou  ûi*  mer,  également  dcstUuô 
ou  snspendu,  ou  qui  ii*a  pas  de  lettres  de  scnice,  sera 
tenu,  dans  vingt-quatre  heures,  de  se  retirer  dans  sa  mu* 
cipalitd,  en  prenant  nu  passeport  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  soos  peine  de  dix  ans  de  ftr. 

ff  IL  Toute  personne  désignée  dans  Panlcle  premier,  et 
qui  appartiendrait  à  une  rounieipalilé  qui  ne  serait  pas  ù 
vingt  lieues  des  frontières»  sera  tenue  de  prendre  ou  doon* 
cite  à  cette  distance,  pour  y  être  mise  en  surveillanoe  par 
la  municipalité  du  lieu  qu^elle  aura  choisi. 

■  IIL  Ceux  qui  sont  compris  dans  les  articles  I*'  et  If  ae« 
ront  tenus  d'avertir  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
du  liru  de  résidence  qu^ils  auront  choisi. 

tlV.  Tout  militaire  en  ar-tivitô  de  service,  on  toutor* 
donnaieur  chil  ou  militaire  de  terre  on  de  mer,  de  service, 
sera  tenu  de  sortir  de  Pari^  dan«  vingt-quoire  heures,  pour 
rctnamcr  &  soo  poste,  sous  peine  de  destitutioo,  et  d*dtrc 
mis  en  état  d*anvslation  comme  personne  suspecte»  à 
moins  qn*il  ne  soit  spécialement  autorisé  par  les  raU 
nistres  de  la  gnerre  ou  de  la  marine  à  prolonger  son  sé- 
jour à  Paris, 

t  V.  Les  personnes  désignées  dans  Tartide  II  ne  pour- 
ront se  rendre  à  Paris  que  sur  l'ordre  ou  la  permissioa 
expresse  du  ministre  de  la  guerre  on  de  la  marine. 

«  VI,  Ceux  mis  en  état  de  surveillance  ne  pourront  s*ab- 
senter  pour  vingt-quatre  heures,  sans  la  permission  de  la 
municipalité.  Le  posseport  fera  mention  de  Tétat  de  sur- 
veillance dans  leqnel  ils  seront. 

t  VIL  Sont  eiceplés  des  précédents  articles  ceux  qui  an> 
raient  quitté  le  service  pour  lilesBures  constatées, 

s  VIIL  Toute  personne  qui  aurait  été  dans  les  d-devant 
maiM)ns militaires  de  Louis  Capct  on  de  ses  frères,  on  qui 
aurait  été  dans  la  ci-devant  garde  décrétée  par  T  Amembléo 
législative,  sera  assujétie  aux  dbposiiious  de  i'arlide  1*' 
du  présent  décret, 

«  I7(.  Les  membres  eomposant  les  corps  législatifs  et  les 
municipalités  sont  personnellement  responsables  de  Texé- 
cution  dn  présent  décret. 

ff  X.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  lUIrc  partir, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  toys  militaires  qni  se  Ironvent 
soit  &  Paris,  soit  ailleurs,  pourlenr  fuire  rejoindre  leurs 
dt  apcani ,  &  Tciception  seulement  de  eeni  qui  sont  blessés 
ou  malades. 

«  XL  Toutes  personnes  qui  logent  des  militaires  sort 
tenues  de  les  déelarer  au  eoniié  de  salai  puliiîc  de  lenta 
sections,  ou  à  leur  munioipalilé,  sous  peine  d*étre  nir* 
gées  dans  la  classe  des  gens  suspeciSt  et  d*étre  punb 
comme  tels. 

•  XII.  La  Convention  nationale  décrète  que  les  militaîn  s 
suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont  tenus  de  quitter  la 
vWle  de  Paris,  en  exécaiion  du  décret  d*liier,  ne  pourront 
rentrer  dans  leurs  municipalités  qn*autant  quVttcs  se  trou- 
veront éloignées  au  moins  de  vingt  lieues  des  armées  de  la 
république  on  des  frontières,  s 

DflouET  :  Je  demande  que  les  militaires  sortis  des 
garnisons  de  Maycnce  et  de  Valenctennes  soient  com- 
pris dans  le  décret  présenté  par  le  comité  de  saint 
public.  Ces  derniers  se  rtfpandent  dans  les  cafés  do 
Paris,  et  y  font  hautement  l'éloge  du  duc  d*Tork. 

JBAN-Boif-SAINT-ANORÉ  :  Sans  doute  les  mesures 
que  vous  propose  votre  comité  de  salut  public  sont 
bonnes,  et  vons devez  les  adopter;  mais  je  dois  porter 
votre  attention  sur  un  décret  que  vous  avez  rendu  il 
y  a  quelque  temps  sur  la  proposition  d*un  des  hypo- 
crites que  vous  avez  démasqués.  Dans  un  moment 
de  révolution,  et  lorsque  le  peuple  est  en  {guerre 
contre  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  il  doit 
avoir  la  liberté  de  se  servir  des  mêmes  moyens  qu'ils 
emploient  pour  le  perdre.  Vous  avez  décrété  que  les 
visites  domiciliaires  ne  pourraient  être  faites  que 
dans  le  jotir.  Je  demande 

Plusieurs  voix  :  Le  décret  vient  d'être  rapporté. 

Jean-Bon  SAiNX-ÂNDRé  :  II  est  une  autre  mesure 
à  prendre.  Il  existe  à  Paris  une  classe  d'individus 
qui,  mntgré  la  faiblesse  de  leur  sexe,  font  beaucoup 
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de  mal  à  la  n'iuibluiuc.  lis  corrompent  vos  jciiuci 

Sens  ;  et  au  lieu  de  les  rendre  vigoureux  et  dignes 
es  anciens  Suartiates,  ils  n*cp  font  c^ue  des  Syba- 
rites y  incapaoles  de  servir  la  liberté  :  je  veux  parler 
de  ces  femmes  impudiqiies  qui  font  un  honteux 
traGc  de  leurs  charmes,  uest  une  peste  dans  la  so- 
ciété ,  et  tout  bon  gouvernement  devrait  les  bannir 
de  son  sein.  Je  demande  i^ue  le  comité  de  salut  pu- 
blic examine  s*il  ne  serait  pas  utile  d^étouffer  ce 
germe  de  contre- révolution,  en  déportant  au-delà 
des  mers  ces  femmes  de  mauvaise  vie.  (On  applau- 
dit.) 

Babébb  :  Voici  un  article  additionnel  au  projet 
de  décret  que  je  viens  de  proposer. 

«  Les  personnes  attachées  à  la  maison  militaire  de 
Louis  Capêt  et  è  celles  de  ses  frères  seront  soumises 
aux  dispositions  de  l'article  l«r  du  présent  décret.  • 

Le  décret  proposé  par  Barère  et  Tarticle  addition- 
iitl  sont  adoptés. 

BiLLAUD  :  Dans  un  moment  où  le  peuple  appelle 
la  justice  nationale  sur  la  tête  de  tonales  cou(>aoles . 
il  est  un  homme  bien  criminel  que  vos  décrets  n*ont 
pas  encore  atteint  ;  je  veux  parler  de  Tex-ministre 
Lebrun,  de  cet  homme  qui  nous  a  brouillés  avec 
toutes  les  puissances  de  TEurope,  de  cet  homme  qui 
a  eu  l'impudeur  d'appeler  Dumouriez  un  grand 
homme  après  sa  trahison;  si  la  Convention  avait 
ouvert  les  yeux  sur  les  crimes  de  ce  traître,  il  aurait 
déjà  payé  de  sa  tête  toutes  ses  perCdies.  11  en  est  un 
autre  sur  lequel  la  vengeance  nationale  doit  aussi 
s'appesantir:  Clavière  fut  plusieurs  fois  dénoncé  dans 
cette  assemblée  ;  les  traîtres  qu'elle  renfermait  alors, 
et  qui  étaient  ses  protecteurs ,  le  trouvèrent  si  cou- 
pable qu'ils  n'osèrent  prendre  sa  défense.  Je  demande 
qu'il  soit,  ainsi  que  Lebrun,  traduit  an  tribunal  ré- 
volutionnaire; que  ce  ti'ibunal  s'occupe,  toute  af- 
faire cessante,  de  les  juger,  et  qu'ils  périssent  avant 
huit  jours.  Lorsque  leur  tête  sera  tombée,  ainsi  que 
celle  de  Marie-Antoinette,  dites  aux  puissances  coa- 
lisées contre  vous  au'nn  seul  fil  retient  le  fer  sus- 
pendu sur  la  tête  au  fils  du  tyran,  et  que  si  elles 
font  nn  pas  de  plus  sur  votre  territoire,  il  sera  la 
première  victime  du  peuple.  C'est  par  des  mesures 
aussi  vigoureuses  qu'on  parvient  à  donner  de  l'a- 
plomb à  un  nouveau  gouvernement. 

Drouet  :  Je  demande  que  Baudry,  secrétaire  et 
complice  de  Lebrun ,  soit  également  renvoyé  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Les  deux  ex-ministres,  Lebrun  et  Clavière ,  et  le 
citoyen  Baudry  sont  décrétés  d'accusation. 

—  Une  députation  des  trois  sections  du  faubourg 
Saiut-Antoine  est  admise  ;  clic  demande  justice  de 
ceux  qui  l'ont  trompée  sur  l'état  des  subsistnuces  de 
Paris.  Nous  n'avons  point  de  domestiques,  dit  Tora- 
tcur,  pour  aller  chercher  notre  pain  ;  ce  sont  nos 
femmes,  et  plusieurs  ont  perdu  la  vie  à  la  porte  dos 
boulangers.  Nous  prions  1  Assemblée  de  décréter  que 
cent  hommes  par  section  parcourront  les  campcignes 
et  feront  exécuter  la  loi  qui  ordonne  l'exportation 
desgrainsdans  les  différents  points  de  la  république. 

Le  président  répond  que  l'Assemblée  a  pris  des 
mesures  contre  les  scélérats  qui  voudraient  faire 
naître  la  famine  au  milieu  de  l'abondance, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SBANCB  DtJ  IBUDI  AU  8011. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renouvelle- 
ment au  bureau.  Sur  217  voix,  billaud-Varennes  en 
obtient  149.  Il  est  proclamé  |)résident. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Lejeuno,  Caruicr  et 
Bamel. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


SÉANCE  DU  VENDREDI  G  SEPTEMCRE. 


On  lit  plusieurs  procès-verbaux  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

Lecointe-Puyraveau  :  Le  décret  qui  porte  que. 
tous  les  militaires  non  employés  qui  se  trouvent  à 
Paris  seront  tenus  d'en  sortir  dans  vingt-quatre 
heuresetde  se  rendre  dans  leur  municipalité,  m  ayant 
paru  présenter  quelques  inconvénients ,  j'ai  fait  quel- 
ques observations  au  membre  qui  vous  l'avait  pré- 
senté ;  et  voici  l'article  additionnel  que  nous  som* 
mes  convenus  de  vous  proposer  à  ce  décret  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mili- 
taires suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont  tenus 
de  (]uitter  la  ville  de  Paris,  en  exécution  du  décret 
d'hier,  ne  pourront  rentrer  dans  leurs  municipalités 

3u'autant  qu'elles  se  trouveront  éloignées  au  moins 
e  vingt  lieues  des  armées  de  la  république  ou  des 
frontières.  > 
Cette  rédaction  est  adoptée. 

~-  Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe* 
roents  de  la  Meurthe  et  de  la  Meuse  écrivent  qu'an 
son  du  tocsin  les  habitants  de  ces  contrées  se  sont 
portée  contre  l'ennemi. 

«-  La  Société  populaire  de  Tours,  indignée  de  la 
cupidité  de  tous  les  agents  du  gouvernement ,  de- 
mande que  tous  fonctionnaires  publics,  élus  ou  non 
par  le  peuple,  suent  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
fortune,  et  désire  aue  celui  qui  ne  pourra  justifier 
des  motifs  plausibles  de  l'accroissement  de  sa  for- 
tune soit  privé  de  l'excédant  de  son  bien  légitime  et 
des  droits  de  citoyen  pendant  dix  ans. 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est  con- 
vertie en  motion  :  l'Assemblée  en  aécrète  le  principe, 
en  chargeant  le  comité  de  législation  d'en  présenter 
sous  trois  jours  le  mode  d'exécution. 

—  Lakanal  lit  la  liste  des  candidats  proposés  par  le 
co]iseil  exécutif  pour  le  renouvellement  de  l'admi- 
nistration des  postes.  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  liste 
des  citoyens  présentés  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire pour  composer  la  nouvelle  administration  des 
postes  et  messageries,  agrée  les  citoyens  J.-B.-Eiu- 
manuel  Legendre  ;  Jean  Drouurd,  maître  de  poste  à 
Toury,  à  cTiarge  par  lui  d'opter  entre  cette  place  et 
la  nouvelle  à  laquelle  il  est  appelé;  Georges-Cathe- 
riiie-Antoine-AlexandreMézeret.  La  Convention  na- 
tionale déerètc  de  plus  que  le  conseil  exécutif  provi- 
soire présentera ,  dans  sa  séance  de  demain ,  une 
nouvelle  liste  de  sujets,  en  nombre  double  des  pla- 
ces a  remplir,  et  qu'il  prendra  des  renseignements 
sur  la  qualité  des  personnes  noaunéesou  à  nommer, 
pour  s'.'issurer  qu^clles  n\*taient  point  ci-devant  pri- 
vilégiées. • 

LÉONARD  Bourdon  :  Le  citoyen  qui  avait  présenté 
dans  la  séance  d'hier  une  pétition  contre  le  mode 
adopté  pour  la  réquisition  ues  citoyens,  se  rétracte, 
en  déclarant  qu'il  a  été  trom|>é ,  et  que  son  hiten- 
tion  n'était  pas  d'empêcher  la  jeunesse  de  suivre  la 
loi  de  la  nature,  qui  lui  ordonne  de  {UkSlït  la  pre- 
mière. 

Citoyens,  il  y  a  à  Paris  un  établissement  connu 
sous  le  nom  de  Séminaire  des  Irlandais.  Le  direc- 
teur de  ce  séminaire  a  constamment  donné  (\es  preu- 
ves d'incivisme,  et,  malgré  tous  ses  efforts,  il  n'a  pn 
corrompre  tous  les  jeunes  gens  dont  la  surveillance 
lui  était  confiée.  Les  patriotes,  indignés  et  fatigiuf^ 
tout  à  la  fois  de  l'aristocratie  de  cet  nomme,  ont  fait 
revivre  un  ancien  règlement  qui  leur  donnait  la  £>- 
culte  d'élire  eux-mêmes  leur  supérieur.  Le  comité 
de  sûreté  générale  a  trouvé  que  ce  supérieur  était  à 
juste  titre  suspecté  ;  il  Ta  en  conséquence  mis  en  état 
d'arrestation.  Le  comité  vous  pro^^osc  de  conliimcr 
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la  nomiiialton  faite  par  les  clcvos  dti  sctniiiaire  des 
Irlandais. 

La  Convention  adopte  cette  proposition  et  décrî'tc 
que  le  comité  d'aliénation  lui  icra ,  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  les  établissements  formés  en  France 
par  les  puissances  étrangères. 

—  Garnier  (de  Saintes)  présente  la  rédaction  de  la 
loi  sur  les  étrangers. 

Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  considérant  que  les 
puissances  ennemies  de  la  république ,  violant  les 
droits  de  la  guerre  et  des  gens,  se  servent  des  hom- 
mes nu^me  en  faveur  de  qui  la  nation  française 
exerce  journellement  des  actes  de  bienfaisance  et 
d*hospitalité,  pour  les  diriger  contre  elle,  et  que  le 
salut  public  lui  commande  des  mesures  de  sûreté 
(|ue  ses  principes  d'union  et  de  fraternité  avaient 
jusquMci  rejetées,  décrète  : 

■  Art.  ler.  Les  étrangers,  nés  sur  le  territoire  des 
puissances  avec  lesquelles  la  république  est  en 
guerre,  seront  mis  en  état  d'arrestation  dans  des  mai- 
sons de  sûreté ,  jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée  na- 
tionale il  en  soit  autrement  ordonné. 

•  II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  artistes, 
les  ouvriers  et  tous  ceux  qui  sont  employés  dans  des 
ateliers  ou  manufactures,  à  la  charge  par  eux  de  se 
faire  attester  par  deux  citoyens  de  leur  commune, 
d'un  patriotisme  reconnu. 

>  III.  Sont  également  exceptés  ceux  qui  n*étant  ni 
ouvriers,  ni  artistes,  ont,  depu's  leur  séjour  en 
France,  donné  des  preuves  de  civisme  et  d'attache- 
ment à  la  révolution  française. 

«  IV.  Pour  prouver  leurs  principes ,  les  étrangers 
seront  tenus,  aans  la  huitaine  qui  suivra  la  pubRca- 
tion  de  la  présente  loi,  de  se  rendre  dans  rassem- 
blée du  conseil-général  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion dans  l'étendue  de  laquelle  ils  demeurent,  et  de 
présenter,  savoir:  les  artistes  et  les  ouvriers,  les 
deux  citoyens  qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres , 
les  pièces  ou  les  preuves  justificatives  de  leur  ci- 
visme. 

■  V.  Tout  citoyen  aura  le  droit  d'opposer  contre 
les  uns  et  les  autres  les  faits  parvenus  a  sa  connais- 
sance ,  qui  élèveraient  quelques  soupçons  sur  la 
pureté  de  leurs  principes;  et  si  ces  faits  se  trouvent 
réels  et  constatent  contre  eux  de  justes  causes  de 
suspicion,  ils  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

•  VI.  Si  leur  civisme  est  reconnu,  les  ofliciers  mu- 
nicipaux ou  de  la  section  déclareront  nue  la  répu- 
blique française  les  admet  au  bienfait  de  l'hospitalité. 
Leurs  noms  seront  inscrits  sur  la  liste  des  étrangers, 
qui  sera  affichée  dans  la  salle  des  séances  de  la  mai- 
son commune ,  et  il  leur  sera  délivré  un  certificat 
d'hospitalité. 

•  Vil.  Ils  ne  pourront  sortir  ou  se  transporter 
nulle  part  sans  être  munis  de  certificat  qu'ils  seront 
tenus  de  produire  totites  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis par  les  autorités  constituées  ;  et  ceux  qui  en- 
freiuarout  cette  disposition  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation comme  suspects. 

«  Vlll.  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
ont  exercé  l'agiotage,  ou  qui  vivent  de  leurs  rentes, 
sans  industrie  ou  propriété  connue. 

«  IX.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'espionnage, 
ou  d'avoir  ménagé  des  intelligences,  soit  avec  les 
puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  ou  tout 
autre  cnnnemi  de  la  France,  seront  punis  de  mort, 
et  leurs  biens  déclarés  appartenir  à  la  république. 

«  X.  Ceux  qui,  après  ta  huitaine  de  la  publication 
de  la  présente  loi ,  ne  se  seront  point  présentés  de- 
vant leur  municipalité  ou  section,  pour  obtenir  leur 
certificat  d'hospitalité,  seront  punis  de  dix  années  de 
fers,  à  moins  qu'ils  ne  jusiifient  qu'ilsen  ontété  em- 
pêchés pour  cause  dç  maladie. 


•  XI.  Ceux  qui  seront  découverts  sous  un  dé^iit* 
sèment  ou  travestissement  quelconqne,  ou  qui  se 
seront  supposés  d'une  nation  différente  de  celle  sur 
le  territoire  de  laquelle  ils  sont  nés,  seront  punis  de 
mort. 

•  XII.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  république  est  en  guerre,  qui  entreraient  en 
France  après  la  publication  de  la  présente  loi,  se- 
ront déclarés  conspirateurs,  et,  comme  tels,  punis  de 
mort. 

•  XIII.  Les  enfants  des  étrangers,  qui  ont  été  en- 
voyés en  France  pour  leur  éducation ,  auront  la  li- 
berté d'y  rester,  pourvu  aue  les  personnes  chez  qui 
ils  demeurent  répondent  ae  leur  civisme. 

•  XIV.  Dans  le  cas  où,  après  seize  ans  révolus,  ils 
ne  seraient  attestés  par  aucun  citoyen  d'un  civisme 
reconnu,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  sur  lequ"! 
leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière,  et  ils 
seront  tenus  de  sortir  de  la  république  dans  le  délai 
de  la  quinzaine  au  plus  tard. 

•  XV.  Quant  aux  étrangers  nés  chez  les  puissances 
avec  lesquelles  la  république  française  n'est  point 
en  guerre,  ils  sont  assujétis,  pour  constater  de  leur 
civisme,  aux  mêmes  formalités  que  les  précédents  ; 
et  dans  le  cas  oh  le  certificat  d'hospitalité  leur  serait 
refusé,  ils  seront  également  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  ;  en 
conséquence ,  la  Convention  rapporte  son  décret  du 
1«r  mars  1793  en  faveur  des  étrangers  déserteurs.  • 

L'article  XVI  est  renvoyé  au  comité. 

•  XVII.  Il  est  enjoint  aux  autorités  constituées  do 
tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
loi,  à  peine  de  répondre  personnellement  des  événe- 
ments. • 

CouppB  :  La  commission  des  subsistances  avait 
été  chargée  d'examiner  la  proposition  faite  de  rece- 
voir au  compte  du  gouvernement  toutes  les  cargai- 
sons de  grains  étrangers  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  république.  L'Assemulée  ne  peut  prononcer  sur 
cette  proposition  qu'après  avoir  entendu  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  cargaisons  qu'il 
attend  de  l'étranger.  Je  vous  propose  eu  conséquence 
les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa 
commission  de  subsistances,  décrète  : 

>  Article  \^^.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  toutes  les 
commissions  en  règle,  (Tonnées  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  en  pays  étranger,  actuellement  exé- 
cutées, pour  l'achat  des  subsistances,  de  leurs  arri- 
vages et  de  leur  prix  ;  il  ne  pourra  auparavant  trai- 
ter avec  les  propriétaires  de  ol es  qui  se  trouveraient 
dans  les  ports  de  la  n*publtque,  ni  les  reconnaître 
pour  prix  véritablement  importés. 

«  II.  Il  rendra  compte  demain  des  ordres  qu'il  a 
dû  donner  pour  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
que  tous  les  navires  chargés  de  crains,  qui  se  trou- 
veraient dans  les  ports  de  la  republique,  resteront 
dans  l'intérieur,  lien  donnera  l'état  dans  quinzaine, 
ainsi  que  celui  de  leurs  cargaisons. 

•  III.  Il  fera  constater  dans  le  même  délai  l'état  de 
tous  les  magasins  particuliers,  et  de  ceux  dits  de  la 
république,  dans  tons  les  lieux  maritimes  où  ils  sont 
situés,  et  il  en  présentera  l'état  à  la  Convention  na- 
tionale. • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  commission  des  subsistances ,  dé- 
crète : 

«Tous  navires  chargés  de  grains,  arrivant  en 
France  en  vertu  de  commissions  ministérielles  on 
antres,  y  seront  reçus,  et  leurs  connaissements  et 
factures  seront  constatés  par  la  miinicipalitéxlu  lieu 
où  ils  arriveront.  La  mun:cipa1ité  enverra  copie  de 
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son  procès-rerbal  au  ministre  de  l*int(^ricur,  et  un 
ëtipliaita  à  la  Convention  nationale.  • 
Ces  décrets  sont  adoptés. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lellre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 

la  Moselle. 

Au  qnartier-gënéral  de  Sarrebruck,  le  3  septembre. 

t  Nous  vous  adressons,  citoyens  coUègaes,  noire  pro- 
clamaiion  aux  dépariemenls  de  la  Moselle,  la  MeurUie  el 
di'S  Vo.«gi-5.  Le  tocsin  de  la  lilierlé  sonne  dans  toutes  les 
communes;  les  rèpublicainâ ,  indignés  de  rinsolcnce  des 
despotes,  et  révoltés  des  cruautés  inouïes  qu'exercent 
leurs  vils  satellites,  s^urment  de  toutes  paris,  el  brûlent  de 
se  rendre  au  poste  qui  leur  sera  assigné;  une  partie  des 
districts  de  la  Meurthc  est  déjà  en  marcbe,  et  se  dirige  sur 
Wisscuibourg.  Les  kobilauls  des  Vosges  sont  allés  au  se- 
cours de  ceux  du  niiia;  ces  derniers  ont  déjà  prouvé  ce 
que  peut  Tbomnie  libre  qui  défiend  son  tcrriluirc.  Réunis 
à  leurs  fi-^res  de  la  Mi'urihc  et  des  Vosges,  ils  ackC-vcront 
d'exterminer  reltc  borde  d*assas.sins,  et  purgeront  ft  jamais 
le  sol  de  la  lilierté  des  brigands  qui  le  souillent.  Le  dépar* 
lemeni  de  la  Moselle  est  destiné  seul  à  défendre  celte  fron- 
licre;  une  partie  se  porle  sur  Fontoy;  Tautre  occupera  les 
gorgrade  nitche*  et  .gardera  la  gauobe  du  revers  des  Vos- 
ge*.  Ces  dispoHÎiions  ont  été  communiquées  par  le  général 
Scliavenbourg  au  géuéral  Landremout,  qui  les  a  trouvées 
fort  sages. 

«  S*il  est  important  qu^nne  force  considéiable  se  porte 
aux  lignes  de  Wissembourg,  il  ne  Test  pas  moins  pour  la 
dèreiise  de  ces  mêmes  lignes  de  garder  soigneusement  tous 
les  défdés  écs  Vosges  par  lesquels  Tennemi  pourrait  péné- 
trer, et  prendre  ensuite  h  revers  Tarmée  du  Rbin.  Nous 
ovons  vu  avec  étonnement  dans  les  journaux  qu'une  letlrc 
pailiculiére,  lue  à  la  Conveniion,  avait  annoncé  la  prise 
de  Bitcbe,  la  déroute  du  corps  campé  ù  Uornbacb,  et  Tin- 
vasion  du  territoire  français  dans  celte  partie  de  la  répu- 
blique. Nous  ne  répondrons  qu'un  mol  à  tous  ces  détails  ; 
si  les  esclaves  des  rois  eussent  pénétré  dans  ce  département, 
nous  vous  jurons  que  la  terre  de  la  liberté  eût  été  leur  tom- 
beau; nous  en  avons  pour  garant  le  courage  de  la  brave 
armée  de  la  Moselle  et  Ténergie  des  habitants 

«  Les  troupes  de  la  république  sont  presque  toutes  cam- 
pées sur  le  territoire  ennemi  dans  cette  partie  de  la  fron- 
lièrr.  Le  camp  de  Hornbach  est  occupé  par  une  force  con- 
sidérable, disposée  à  se  bien  garder,  et  secondée  par  une 
position  très  avantageuse.  Le  poste  de  Biiescasiel  est  assu- 
ré. Les  ennemis  se  sont  emparés,  le  17,  du  poste  de  Ke-> 
deric  «  ù  trois  lieues  de  Hornbach ,  dans  les  Vosges.  Nous 
en  occnpons  un  en  arrière,  plus  foi  t  par  sa  position,  et  qui 
couvre  Bilche.  La  communication  entre  les  deux  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin  est  toujours  parfaitement  établie; 
et  ce  n'est  pas  au  moment  où  nos  frères  des  dépurtements 
sont  debout,  que  les  ennemis  parviendront  à  la  couper;  la 
surprise  et  la  n^traite  précipitée  du  poste  de  Kederic,  qui 
a  abandonné  ses  tentes,  a  pu  seule  donner  lieu  aux  bruits 
alarmante  qui  sont  parvenus  jusqn^à  la  Convention.  Nous 
donnons  à  ce  suiet  quelques  détails  au  comité  de  salut  pu- 
blic Nous  partons  demain  pour  Homback ,  et  nous  irons 
de  là  prendra  des  reuseigncmeots  certains  sur  cette  af« 
faire. 

t  Pour  prévenir  reflet  des  fausses  nouvelles  qui  pour- 
raient inquiéter  le  Convention ,  nous  vous  assurons  que 
nous  serons  tris  exacts  ù  vous  faire  part  de  tous  les  évé- 
nements. > 

—  Un  membre  annonce  que  le  déparlement  de  la 
Metise  vient  de  mettre  en  réquisition  six  mille  ci- 
toyens qui  sont  prêts  à  se  rendre  sur  les  frontières  du 
Bas-Rlnn,  avec  des  vivres  pour  quinze  iours. 

La  mention  honorable  de  ces  actes  de  civisme  est 
décrétée. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 

Brest. 

Du  9  septembre  1793. 

•  L*ardeiir  de  nos  troupes  est  toujours  la  même  ;  par- 
tout les  brigands  sont  repousses  ;  ils  ne  peuvent  résister  à 
i*impéluosité  lépnblieaine  de  nos  soldats ,  qui  franchissent 
es  baies,  les  fossés»  et  les  poursuivent,  la  baTonnelte  dans 
es  reins,  de  poslc  en  poste,  de  retranchement  en  retraa- 


clicment.  Quoique  aucune  action  majeure  ne  soU  encore 
engagée,  nous  pouvons  vous  assurer  que  nous  avons  vu 
l'armée  entière  déployer,  dans  les  différentes  aUaques  qui 
ont  eu  lieu  le  30  et  le  SI,  ce  caractère,  celte  énergie  qui, 
nous  présageant  les  plus  heureux  succès,  annoncent  la  ré- 
solution magnanime  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  li- 
berté. Nous  n'avons  éprouvé  qu'une  perte  très  légère,  et 
deux  cents  brigands  au  moins  ont  mordu  la  poussière.  La 
marche  de  nos  troupes  n'est  pas  aussi  rapide  que  la  né- 
cessité d'exterminer  les  brigands  le  demanderait;  mais, 
appuyée  avant  qu'il  soit  peu  par  la  brave  garnison  de 
Mayence ,  la  nôtre  frappera  des  coups  terribles  et  assurés. 
Nous  exécutons  à  la  lettre  votre  décreL  Ce  grand  acte  de 
sévérité  nationale  jette  dans  l'âme  des  rebelles  une  salu- 
taire terreur;  des  monceaux  de  cendres,  la  famine,  la 
mort  s'offrent  de  tous  côtés  à  leurs  regards.  Au  milieu  de 
cette  effrayante  et  nécessaire  leçon,  qu'il  nous  est  doux  de 
voir  nos  braves  frères  d'armes  donner  les  soins  les  plus 
affectueux  aux  femmes  et  aux  enfants  des  révoltés;  ils  les 
mettent  eux-mêmes  sous  la  sauvegarde  de  l'humaniié  fran- 
çaise, et  ils  partagent  souvent  leurs  subsistances  avec  ces 
malheureuses  victimes  de  la  rébellion. 

«  Toujours  empressés  de  vous  faire  connaître  la  vérité, 
nous  avons  vu  avec  peine  que  des  lettres  exagérées  et  men- 
song^res  se  lisaient  dans  votre  sein  :  on  vous  a  écrit  que 
Cholet  et  Mortagne  étaient  pris,  que  vingt  mille  brigands 
avaient  été  tués,  et  que  leur  nombre  était  réduit  à  six 
mille  :  rien  n*est  plus  faux.  Cbolet  et  Mortagne  sont  encore 
au  pouvoir  des  rebelles:  leur  perte  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  considérable.  Certes,  les  repaires  des  brigands 
seront  détruits j  les  brigands  passeront,  et  la  république 
restera. 

c5i^n^TuBBB(U,  Ruelle,  Mbaullb,  Cavaignac.  • 

—  Barère  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
salut  public  la  question  deux  fois  agitée  dans  cette 
asseinbléc,  s*il  ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  adjoin- 
dre trois  nouveaui  membres  (]iti  seraient  chargés 
spécialement  de  surveiller  Texécution  ministérielle. 
En  effet,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  mérite  de  la  sur- 
veillance, c'est  l'exécution  ;  car  c*est  du  défaut  d'exé- 
cution que  vient  tout  le  mal.  Votre  comité  demande 
pour  adjoints  les  citoyens  Billaud-Varcnnes,  Collet- 
d*Herbois  et  Granet. 

Celte  demande  est  décrétée. 

Barèrc  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pas  né- 
gliger de  communiquer  avec  les  départements  méri- 
dionaux, dont  il  faut  raviver  Tesprit  public  :  en  con- 
séquence, le  comité  m*a  chargé  de  rédiger  Tadresse 
que  je  vais  vous  lire. 

La  Conveniion  nalionale  aux  Français 
méridionaux, 

c  Français,  le  forfait  que  vous  ne  vouliez  pas  croire, 
parccque  vous  ne  pooviox  pus  en  concevoir  l'idée,  ce  for- 
fait a  éié  commis.  Une  des  principales  villes,  le  port  le  pins 
important  el  In  plus  considérable  escadre  de  la  république 
ont  éié  lâchement  livrés  aux  Anglais  par  les  habitants  de 
Toulon, 

c  Des  Français  se  sont  donnés  aux  Anglais  1  Celle  tra- 
hi«(on  infâme,  dont  la  pensée  seule  aurait  pénétré  d^ind'H 
gnation  et  d'horreur  les  Français  esclaves  d'un  roi,  a  élé 
conçue,  méditée,  exécutée  par  des  Français  qui  se  disaient 
républicains. 

c  Ce  titre  glorieux ,  ils  osaient  le  prendre  même  en  se 
déclaiant  rebelles  à  l'autorité  nationale,  à  la  représentation 
du  |)euple.  Les  scélérab  1  et  c'étaient  nous  qu'ils  accusaient 
d'être  les  ennemis  de  la  république,  et  de  vouloir  être  les 
restaurateurs  de  la  royauté  !  Et  ces  paroles  qu*ils  osent 
nous  adresser  aujonrd'hui,  ib  les  datent  de  Tan  i*'  du  rè- 
gne de  Louis  XVI II 

c  Français!  qui  de  vous  pourra  désormab  douter  qu*il9 
ne  soient  des  traîtres,  qu'ils  ne  soient  des  conspirateurs 
contre  la  république  et  contre  la  nation,  tous  ceux  qui  se 
séparent  de  la  Convention  nationale? 

t  Vengeance,  citoyens  1  qu'ils  pérîfseut  tous  ceux  qui 
ont  voulu  que  la  république  périt  1  En  adoptant  la  consti* 
tution  républicaine  que  nous  lui  avons  prÀentée,  le  peu- 
ple français  nous  a  imposé  le  devoir  sacré  d'anéantir  par 
la  force  toute  puissance,  tout  ce  qui  combat  sa  volonté  su* 


prômr;  ào  cnntrainilre  h  \ivre  rous  les  luis  de  là  iépubli-> 
fine,  et  forcer  &  tire  républicains  tous  ccui  qui  veulent 
vivre  sur  le  sol  de  la  France.  Le  peuple  fiançais  a  voulu 
U  république,  nous  sommes  cborgés  par  lui  de  la  faire 
vouloir. 

«  Départements  du  Midi  %  vous  seriei  tous  complices  de 
re  fnrrait  inouï,  tous  coupables  de  ce  déchirement  de  la 
ïVance,  si  vous  ne  vous  empressifi  dVn  punir  les  auteurs  : 
vous  seriez  accusés  par  la  nation  de  partager  les  senti- 
nients  oclioux  des  habitants  de  Toulon,  si,  en  apprenant 
alte  horrible  nouvelle,  vous  n*aliirz  cerner  cette  ville  In- 
fAme  ;  c'est  à  vons  surtout  &  la  punir,  pour  prouver  com- 
Itien  vous  êtes  incapables  de  limiter.  Voyez  les  crimes 
(le  Lyon,  sa  conjuration  et  les  moyens  quVIle  emploie; 
%t»y€z  aussi  le  sort  que  la  justice  nationale  lui  a  réservé; 
que  le  tocsin  vengeur,  qui  rassemble  si  rapidement  des 
milliers  de  Français  sur  les  fronliôres  menacées  par  les 
Autrichiens  ou  les  Espagnols,  retentisse  dans  toutes  les 
contrées  méridionales ,  pour  vous  faire  précipiter  sur 
les  Toulonnais,  plus  coupables  encore  que  les  iiallres 
émigrés» 

«  Que  la  vengeance  soit  inexorable  ;  ce  ne  sont  plus  des 
Français»  ce  ne  sont  plus  des  hommes.  Ils  ont  foulé  aux 
pieds  tous  les  droits,  tous  les  titres  de  Thumanité;  la 
France  les  a  perdus ,  et  TAnglelerre  ne  les  a  pas  gagnés  \ 
ils  n^appartiennent  plus  qu'à  l'histoire  des  trattres  et  des 
conspirateurs.  Que  les  lâches  habitants  de  Toulon ,  Thor- 
reor  et  la  honte  de  la  terre,  disparaissent  enfin  du  sol  des 
liommes  libres,  et  que  Toulon,-  son  port  et  soo  escadre 
rentrent  sous  les  lois  de  la  France  !• 

Gaston  :  Je  demande  rimpression  de  cette 
adresse,  mais  je  ne  puis  m*empechcr  de  décharger 
mon  cœurd*un  poids  qui  raccable.  Je  suis  très  étonné 
fiue  le  gouTernemenI  ait  attendu  si  tard  pour  prendre 
(les  mesures  salutaires.  On  s*a[iercoit  aisément  que 
Lyon  n*est  pas  chauffé  comme  il  devrait  Têtre.  De* 
pi'iis  plus  de  huit  jours  on  n'a  pas  entendu  parler  de 
maisons  livrées  aux  flammes.  Nous  ignorons  si  la 
garnison  de  Toulon  s*est  battue  pour  défendre  ren- 
trée du  port  aux  Anglais.  En  un  mot,  nous  ne  savons 
rien  que  quand  le  mal  est  fait;  et  vousjie  voulez  pas 
que  je  erote  que  ceux  qui  tiennent  le  fil  de  la  conspi- 
ration sont  peut-être  a  Paris?  On  ne  nous  dit  pas 
comment  se  conduit  Lavallette  devant  Lyon  ;  nous 
irentendons  pas  parler  de  cette  ville,  qui  devrait  être 
^n  cendres.  Voudrait-on  encore  nous  endormir? 
Votis  .sentez  tous  comme  moi  que  nous  n*avons  pas 
de  nouvelles  rapides  de  nos  armées  :  on  remédie  au 
mal  quand  il  est  fait  ;  on  appelle  le  médecin  quand 
le  malade  est  mort.  Je  demande  eolin  que  nous 
soyons  mieux  instruits. 

Barèbe  :  Vous  pouvez  avoir  un  aperçu  bien  court 
de  ce  qui  vous  est  demandé  ;  relntivem^'nt  à  Toulon, 
les  pi&es  ont  été  remises  à  Jean- Bon  Saint -André, 
qui  pourra  vous  faire  demain  son  rapport.  Quant  à 
BordTraux,  nous  rassemblons  les  pièces,  et  nous  in- 
vitons Gaston  à  venir  voir  si  nous  sommes  en  état 
de  faire  lerapport.  Quanta  Lyon,  nous  avons  pris 
contre  cette  ville  des  mesures  qui  sont  exécu- 
tées; mais  d*ici  à  Lyon,  il  y  a  une  certaine  distance; 
si,  comme  nons  n'en  doutons  pas,  vos  commissaires 
ont  suivi  les  avis  du  comité  de  salut  public,  loin  qne 
rette  ville  soit  ménagée,  elle  sera  rasée,  s*il  le  faut. 
Pour  la  rapidité  des  nouvelles,  noits  avons  des  cour- 
riers particuliers,  car  tous  les  maîtres  de  postes  sont 
tr^s  aristocrates,  et  le  service  des  postes  se  fhit  hor- 
riblement maJ« 

Gaston  :  il  faut  que  le  glaive  do  la  loi  frappe  sur- 
le-champ  tous  l«s  coupables. 

La  Convention  décrète  Timpression  de  cette 
adresse,  et  son  envoi  aux  départements. 

Barkrê  :  Les  nouvelles  de  Lvon  nous  annoncent 
que,  dans  la  nuit  du  29  au  30  août,  cette  ville  a  con- 
Imné  d'être  bombardée;  Témigration  des  vieil- 
lards, des  femmes  et  des  enfants  est  prodigieuse. 
Les  commissaires  leur  font  donner  les  secours  dont 
ils  ont  besoin. 
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Voici  une  lellrc  qtic  nous  avons  reçue  des  repré- 
sentants du  peuple,  datée  de  CIcrmoiit-Ferrand,  le  2 
septembre. 

«  Il  était  temps  que  nous  arrÎTassionsdansle  département 
du  Puy-de-Dôme;  le  bon  peuple  de  oe  département,  et 
pailiculièrenienl  celui  de  la  ville  de  Clcimont,  avait  éi6 
tellement  travaillé  par  les  égoTsies,  les  muscadins  et  les 
malveillants  de  tous  les  genres,  que  Pandacieusc  résistance 
desconlre-ré\olulionnaires  de  Lyon  avait  enhardis,  qu*il 
croyait  de  l)onne  foi  que  le  bien  de  la  république  exigeait 
qu  il  5e  ri'fusût  aux  diverses  réquisitions  des  représentants 
du  peuple  et  des  généraux.  Il  ne  nous  a  pas  fui  lu  long- 
temps |)our  dissiper  Terreur  Tu  nés  le  dans  laquelle  on  IV 
vail  plongé. 

t  Hier,  dimanche,  noas  edmcs  une  assemblée  générale 
et  extrêmement  nombreuse  des  citoyens  de  la  Tille  et  des 
campagnes  voisines;  nous  y  parlâmes  avec  cette  énergie 
républicaine  qui  caractérise  tous  les  braves  montagnards. 

•  AuJourd*buf,  sur  les  cinq  heures  du  matin;  un  courrier 
d*Ambert  nou«  a  apporté  la  fûcheuse  nouvelle  que  les 
muscadins  de  Mombiison,  repoussés  d'abord  par  la  pe- 
tite garnison  de  Saint-Anselme ,  étaient  revenus  dans  la 
nuit  d*aTanl*hier  en  force,  avaient  surpris  ie  poste  avancé, 
s*éiaient  introduits  dans  l'endroit,  avaient  fait  sans  coup 
férir  le  général  Nicolas  prisonnier,  avec  une  compagnie  de 
braves  hussards,  et  enlevé  deux  pièces  de  canon. 

t  Déjà  partout  le  tocsin  a  sonné,  la  générale  a  battu,  le 
peuple  a  été  appelé  en  masse,  ses  ennemis  ont  été  enchaî- 
nés :  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  faire  tomixïr 
sur  les  scélérats  de  Lyon  tous  les  rochers  du  Puy-de-Dôme, 
et  les  écraser.  Jugez,  citoyens  colli'^gues,  des  dispositions 
du  peuple,  mais  du  peuple  proprement  dit  de  Clermoni. 
Ce  matin  huit  à  neuf  cents  malheureux  journaliers  s'é- 
taient rassemblés  comme  de  coutume  sur  la  place  publique, 
pour  louer  leurs  bras;  la  nonrelle  de  Saint- Anselme  leur 
c«t  parvenue;  aussitôt,  par  un  mouvement  spontané,  tous 
s*écrièrent  :  f  Point  de  jimmiety  marchons,  rotons  aa 
secours  de  nos  frères;  nos  besoins  ne  sont  rien  devant  ceux 
de  ta  patrie  ! 

f  5t^néGouTno!r,  CBATSAumsur-IURSOiv 
et  Maionet.  ■ 

Dakton  :  Les  revers  que  nous  éprouvons  nous 
prouvent  qu'aux  moyens  révolutionnaires  nons  de- 
vons joincire  les  moyens  politic|ues.  Je  dis  qiravec 
3  ou  4  millions,  nous  eussions  déjà  reconquis  Toulon 
à  la  France,  et  fait  pendre  les  traîtres  qui  l'ont  livré 
aux  Anglais.  Vos  décrets  n'y  parvenaient  pas.  Eh 
bien  !  1  or  corrupteur  de  vos  ennemis  n'y  est^l  pas 
entré?  Vons  avez  mis  50  millions  à  la  disposition  du 
comité  de  salut  public.  jMais  cette  somme  ne  sudit 
pas.  Sans  doute  20, 30, 100  millions  seront  bien  em- 
ployés, quand  ils  serviront  à  reconquérir  la  liberté. 
Si  à  Lyon  on  eût  récompensé  le  patriotisme  des  so- 
ciétés populaires,  cette  ville  ne  serait  pas  dans  l'état 
011  elle  se  trouve.  Certes,  il  n'est  personne  qui  ne 
sache  c|u'il  faut  des  dépenses  secrètes  pour  sauver 
la  patrie.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  salut 
public  nous  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  péces* 
saires  pour  raviver  Tesprit  dans  les  départements,  et 
faire  disparaître  les  aristocrates  qui  les  infestent.  Je 
ne  suis  d'aucun  comité,  Jeneveux  être  d'aucun;  mais 
pour  le  comité  de  salut  public,  je  sens  combien  il  est 
intéressant  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  qtticonqnc 
l'attaque  irraisonnablement  est  un  mauvais  eitoyeu. 
Adaptez  une  manivelle  à  la  grande  rone,  et  donnez 
ainsi  un  grand  mouvement  a  la  machine  politique. 
Pour  cela ,  employez  les  moyens  que  l'amour  de  la 
patrie  suggère,  sinon  vous  n'êtes  pas  dignes  des 
fonctions  qui  vous  sont  confiées. 

Gaston  :  Danton  i  la  tête  révolutionnaire  ;  il 
exécutera  mieux  qu'aucun  autre  ce  qu'il  propose.  Je 
demande  crue,  malgré  lui,  il  soit  adjoint  au  comité 
de  salut  public* 

Cette  proposition  est  décrétée  unanimesient  (1). 

La  séante  est  levée  à  cinq  heures. 

(t)  Danton  persista  dans  le  refus  qn*il  atait  âéjk  Uh  cPcn- 
Ircrdnns  aticnn  comité.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  SO  août,  —  Le  nouveau  corps  frane  des  Ser- 
Tlcns,  Valaques  et  Bosniaques  est  arrivé  dans  cette  capi- 
tale, et  il  a  passé  en  revue  devant  l'empereur.  Ce  corps  de 
barlnres,  où  il  entre  anssi  beiucoop  de  Turcs ,  consiste  en 
quinte  cents  hommes  de  cavalerie  et  an  plus  grand  nombre 
de  fantassins. 

On  apprend  de  Semlin  que  deai  mille  Tores,  sous  la 
conduite  deKar-Hassan,  viennent  défaire  une  nouvelle 
entreprise  sur  la  ville  de  Belgrade.  Le  nouveau  pacha  y  a 
fait  venir  trois  cents  Serviens»  et  tout  dans  la  ville»  Turcs 
rt  cbréiiens,  est  sous  les  annes,  en  attendant  que  le  pacha 
deTrannik  vienne  à  son  secours. 

L'empereur  a  envoyé  le  comte  de  Lehrbach  auprès  du 
roi  de  Pnuse,  pour  traiter  d*un  objet  de  la  plus  haute  im* 
portance. 

On  remarque  en  ce  moment  la  plus  grande  agitation 
dans  tous  les  cabinets,  et  les  bruits  de  pali  sont  pins  forts 
qu'ils  ne  Font  jamais  été. 

Frantfort^  le  S4  eoâU  —  Noos  apprenons  de  Mayence 
que  le  feu  a  pris,  il  y  a  quelques  jours,  an  laboratoire  dés 
poudres,  à  Russetsheim  ;  trente-et-une  bombes  sautèrent 
m  l'air,  deux  cancaniers  furent  tués,  un  antre  grièvement 
bte^;  les  ouvriers,  qui  étaient  à  quelque  distance ,  ra- 
rent  la  précaation,  an  premier  bruit,  de  se  jeter  à  terre, 
et  n'en  reçurent  aucun  dommage. 

On  a  envoyé  de  Mayence  une  députatîon  à  l'électeur,  à 
Ascbaffenbourg,  pour  le  prier  de  revenir  dans  sa  résl> 
dence.  Le  coadjuteor,  taron  de  Dahlberg,  y  est  déjà.  La 
navigation  du  Rhin  est  entièrement  libre  et  en  pleine  vi* 
gueur  ;  le  19  de  ce  mois,  ta  foire  annuelle  a  commencé. 

On  avait  amené  à  Mayence ,  le  10 ,  un  grand  nombre  de 
Français  prisonniers;  ils  ont  dft  être  suivis  de  sept  cents 
autres;  mais,  comme  le  flux  de  sang  y  règne,  et  qu'il 
en  meurt  dix  personnes  par  jour  et  davantage,  il  n'y 
restera  pas  an  seul  Français;  tout  doit  être  transporté  ail- 
leurs* 

Le  commissaire  Blanchard  est  allé  de  Mayence  à  Paris, 
pour  y  demander  de  l'argent  qui  doit  é(re  employé  à  échan* 
ger  la  monnaie  qui  a  été  mise  en  circulation  pendant  le 
«iége  ;  la  somme  doit  se  monter  à  2,000,000  et  demi  de 
livres. 

Kffrn,  /e  19  août,  —  Trots  régiments  de  cavalerie 
saxonne  ont  pasaé,  le  9,  par  notre  ville.  Le  même  jour  au 
matin ,  on  vit  arriver  le  lieutenant-général  comte  de  Kal* 
kreuth,  avec  pluslears  généraux  et  officiers.  Ils  passèrent 
la  nuit  dans  cette  ville.  Us  Airent  suivis,  le  10,  de  trois 
régiments  d'infanterie  saxonne,  avec  les  r^ments  prus- 
siens à  pied  de  Crousas  et  de  WiilenghoBT,  accompagnés 
d*un  train  d*artillerie  consi<lérable  et  de  toutes  sorti  s  de 
munitions.  Suivant  toutes  les  apparences,  et  diaprés  ce 
quelles  en  disent  elles-mêmes ,  ces  troupes  vont  à  Sarre- 
Louis.  La  boulangerie  est  à  Oberstein ,  où  i*on  élève  aussi 
des  magasins  à  la  héte. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Parie,  le  8  septembre. — Bëthune-Charost  qui 
oyait  élé  arrêté  ei  relâché  à  Douai,  vient  d*étre  ar- 
ri^té  de  nouveau  à  Calais. 

Le  ci-devant  duc  du  Châtelet  Fa  été  aussi  dans  le 
département  de  la  Somme. 

—  Quelques  papiers  ont  déjà  publié  une  nouvelle 
dont  tous  les  amis  de  la  révolution  française  doivent 
désirer  la  confirmation.  On  dit  que  les  États-Unis 
d'Amérique,  fiitigués  des  hauteurs  du  ffouverne- 
ment  anglais,  ont  mis  un  embargo  général  sur  tous 
1rs  vaisseaux  de  cette  nation,  el  on  ajoute  que,  la 
rupture  étant  décidée ,  Tambassadeur  de  la  grande 
Bretagne  se  dispose  à  quitter  TAmérique  septentrio- 
uale. 

Z*  Série,  ^TamelK  . 


—  Le  roi  de  Sardaigne  n'a  pas  encore  pu  vaincK 
dans  cette  guerre  sa  malheureuse  destinée.  II  s'est 
renfermé  dans  Coni  pour  être  pi  us  près  de  son  armée. 
—  H  a  enjoint  à  tout  particulier,  quel  qu'il  soit,  de 
porter  à  la  monnaie  son  or  et  son  argent 

—  On  vient  de  publier  en  Angleterre  une  décou- 
verte assez  extraordinaire,  et  dont  le  propriétaire 

Î garantit  le  succès,  pour  rendre  fraîche  et  salutaire 
a  viande  corrompue.  Celui  qui  a  fiiit  l'expérience  a 
pris  devant  témoins  un  morceau  de  bœuf  déjà  en 
putréfaction  de  manière  à  révolter  l'odorat  ;  il  l'a 
d'abord  lavé  dans  Teau  chaude,  et  ensuite  dans  une 
décoction  de  thé  ;  il  l'a  laissé  ainsi  pendant  quel- 
crues  instants,  après  quoi  il  l'a  saupoudré  de  sel ,  et ,  ' 
1  ayant  laissé  mariner,  le  lendemain  il  l'a  feit  cuire  ; 
tous  ceux  qui  ont  goûté  de  cette  viande  l'ont  trouvée 
excellente. 

COmiUlfE  DE  PARIS. 

Canseil-^énéraL  —  Du  6  septembre. 
Quelques  membres  observent  que  dans  plusieurs 
sections  la  caisse  a  été  battue,  afin  de  rassembler  les 
jeunes  cens  pour  les  inviter  à  accepter  la  pétition 
présentée  hier  par  quelques  intrigants  contre  le  dé- 
cret sur  la  réquisition.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera 
pris  des  informations  pour  savoir  en  vertu  de  quel 
ordre  la  caisse  a  été  battue  pour  cet  objet  dans  les 
sections  des  Marchés  et  de  la  Maison-Commune. 

—  On  donne  lecture  d'un  arrêté  pris,  le  4  de  ce 
mois,  parle  corps  municipal,  pour  inviter  le  conseil 
à  procéder  à  la  nomination  des  huit  membres  qui 
doivent  composer  le  tribunal  de  police  municipale* 
Le  conseil  arrête  que  tous  ses  membres  seront  con- 
voqués à  cet  effet  pour  lundi  prochain,  9  septembre. 

—  Le  secrétaire  lit  deux  lettres,  la  première  de 
Cousin,  qui  s'étonne  d'avoir  été  mis  en  arrestation, 
quoiqu'il  ait  rendu  ses  comptes  jusqu'au  premier 
février, époaue  à  laquelle  il  a  cessé  n'administrer; 
la  seconde,  de  Bidermann ,  qui  témoigne  la  même  sur- 
prise, et  observe  qu'il  a  de  même  rendu  ses  comptes; 
que  depuis  le  premier  janvier  il  n'a  signé  aucun 
acte  comme  administrateur  des  subsistances,  et  que 
depuis  ce  temps  Garin  a  seul  été  chargé  de  toute 
l'opération  des  farines. 

Le  conseil,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  ces 
deux  lettres,  arrête  que,  sous  trois  jours,  ces  anciens 
administrateurs  seront  tenus  de  présenter  au  con- 
seil leurs  comptes  qui  seront  imprimés  et  envoyés 
aux  4S  sections;  après  quoi  il  sera  prononcé  A  leur 
égard. 

—  Le  commandant-ffénéral  annonce  que  les  an- 
ciens administrateurs  des  subsistances  se  plaignent 
de  la  rigueur  qu'ils  disent  avoir  été  exercée  contre 
eux.  Il  observe  qu'il  ne  croira  jamais  exercer  de 
rigueurs,  lorsqu'il  ne  fera  qu'exécuter  les  arrêtés. 
Le  conseil  applaudit  à  cette  observation. 

— Le  procureur  de  la  commune  demande  quelesc- 
crétaire-greflier  lui  envoie  la  liste  des  membres  que 
le  conseila  jugé  être  trop  modérés  pour  siéger  dans 
son  sein.  L'uu  de  ces  membres,  prâent  à  la  séance,  • 
Frémont,  demande  quel  est  le  motif  qui  a  pu  déter- 
miner le  conseil  A  le  comprendre  dans  cette  liste» 
Le  président  lui  répond  que  c'est  le  défaut  de  fermeté 
qu'il  a  toujours  montré,  et  le  modérantisme  que  de^ 
puis  longtemps  on  observe  en  lui. 

— Les  commissaires  nommés  pour  prendre  des  in« 
formations  sur  les  foits  énoncés  contre  Lebœuf,  lors  * 
de  son  service  au  Temple,  font  leur  rapport.  Il  en 
résulte  que  les  déclarations  faites  h  ce  sujet  ont  M . 
signées  |Mur  les  différents  témoins,  et  eonlirmeut  les 
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faits  qui  lui  ont  ëtë  imputes  hier.  Toutes  lea  pièces 
saut  renvoyées  à  l'administration  de  police. 

—  Le  garde  des  registres  de  Tëtat  civil  commu- 
nique un  acte  par  lequel  le  citoyen  Maubert  et  sa 
femme  déclarent  qu'ils  ont  adopté  Marie-Françoise 
Cheuut,  tille  d'un  meunier  de  Passy.  Le  conseil,  en 
applaudissant  au  rapport  fait  à  ce  sujet,  arrête  qu'il 
en  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  dont  extrait 
sera  envoyé  au  citoyen  Maubert. 

—  Le  conseil  rapporte  l'arrêté  d'hier,  qui  suspen  • 
dait  toute  espèce  de  passeport,  et  arrête  que  Taami- 
nistration  de  police  et  les  comités  des  sections  enver- 
ront chaque  jour  à  la -commission  des  passeports  la 
liste  des  personnes  qui  auront  été  arrêtées,  puis 
mises  en  liberté  sur  caution.  Le  présent  sera  aussitôt 
envoyé  à  l'administration  de  police  et  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  La  Société  des  Hommes  du  Dix-Août  fait  part 
d*nn  arrêté  par  lequel  elle  nomme  dix  commissaires 
]»our  assister  aux  séances  du  conseil  et  des  Jacobins, 
pour  prendre  part  aux  mesures  de  salut  public  qui 
seront  proposées.  Le  conseil  accueille  cette  dépu- 
tation. 

—  Chaumette  soumet  la  rédaction  de  l'arrêté  pris 
hier  par  le  conseil,  pour  la  censure  de  ses  membres. 
Elle  est  adoptée  en  ces  termes  .- 

•  Le  conseil-général  considérant  aue,  dans  les  mo- 
ments de  crise  où  se  trouve  la  répuolique,  il  est  de 
son  devoir  de  résister  jusqu'à  la  mort  à  toutes  les 
attaques  des  ennemis  delà  patrie ,  etqu'atinde  pou- 
voir montrer  toute  l'éneiigie  dont  le  conseil-général 
est  susceptible ,  il  est  nécessaire  qu'il  se  soumette  à 
une  épuration  complète; 

•  Considérant  qu'il  existe  dans  son  sein  des  hom- 
mes que  leur  constitution ,  la  faiblesse  de  leurs 
moyens  et  leur  trop  peu  d*énergie  républicaine  ren- 
dent ,  sinon  incapables  de  résistance  aux  mouve- 
ments oonvulsife  de  l'aristocratie,  au  moins  dange- 
reux ,  en  ce  qu'ils  pourraient  nuire  à  la  marche 
rapide  d'une  révolution  qu'il  fout  conduire  a  sa 
tin; 

•  Arrête  que  les  sections  de seront  invitées 

à  remplacer  au  conseil-général  les  citoyens 

etc.,  etc.  > 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune 
et  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  conseil 
arrête qu  il  sera  procédé,  par  appel  nominal,  à  la 
œasare  de  cbacun  de  ses  meuibres  individuelle- 

OMDt. 

—  Chaumette  demande  que  l'on  prenne  des  me- 
sures sévères  contre  les  agents  et  commis  des  admi- 
nistrations, et  notamment  ceux  de  l'éUt  civil,  qu*il 
accuse  de  recevoir  avec  mépris  les  citoyens  couverts 
des  honorables  vêtements  ne  l'indigence.  Il  dénonce 
ensuite  l'hilidélité  de  la  conduite  de  plusieurs  ofli- 
ders  de  paix ,  qui  n'exercent  pas  sur  les  maisons  de 
jeu  la  surveillance  dont  ils  sont  charjgés.  11  demande 
ensuite  que  l'administration  de  police  soit  chargée 
de  demander  à  la  Convention  une  modiûcation  à  la 
loi  eoncemamt  les  officiers  de  paix. 

On  des  administrateurs  annonce  qne  demaro  ils 
doivent  demander  au  comité  de  salut  public  leur 
suppression  totale. 

Les  différentes  partîesduréqnisitoh^du  procureur 
de  la  commune  sont  adoptées. 

—  Le  conseil  procède  ensuite  à  la  censure. 
-Pachese  présente.  Chaumette  lui  observe  qu'il 

serait  bon  qu'il  eût- un  peu  moins  de  oette  bonté  fa- 
cile qui  prouve  sa  probilé,  et  dont  tes  malveillants 
pourraient  profiter.  Les  applaudisisenventi  univer* 
sels  prouvent  à  Pache  qu'il  jouit  de  Testhns  gé- 
uérpleV 

«  Le  procureur  de  la  commune,  le  seeréttire-gref- 
licretsesi^djoiiits,  et  tous  les  membres  passent  al- 


ternativement &  la  censure  dont  voici  le  résiillat  : 
Jobert  i  été  accusé  d*avoir  élargi  des  marchands 
d'argent,  étant  administrateur  de  police.  Le  conseil 
décerne  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  ordonne 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

Berthelin  est  exclu ,  étant  accusé  aavoir  un  ton 
trop  humble  envers  les  prisonniers  du  Temple. 

Louis  Roulx  se  présente.  Le  citoyen  maire  lui 
fait  part  d*une  dénonciation  faite  contre  lui,  portant 
ou'il  s'est  fait  donner  200  livres  pour  délivrance 
d'un  acte  lorsqu'il  était  administrateur  de  police.. 

Il  répond  qu'il  n'était  plus  administrateur^  qu'il 
s'est  chargé  ae  foire  un  mémmrepour  un  citoyen 
oui  Ten  a  chargé;  que  ne  pouvant  rien  foire  sans 
être  payé,  il  a  demandélOO  h  vres,  et  non  pas,  comme 
on  l'a  ait,  200  livres.  Le  procureur  de  la  commune 
lit  un  arrêté  pris  à  ce  sujet  par  le  corps  municipal, 
et  le  conseil  maintient  l'arrêté  qu'il  venait  de  pren- 
dre pour  exclure  Louis  Roulx  de  son  sein. 

—  Le  conseil  arrête  aue  tous  les  mois  il  sera  fait 
un  relevé  des  feuilles  de  présence ,  pour  connaître 
quels  sont  les  membres  qui  se  rendent  exactement  à 
leur  poste,  et  dénoncer  à  leurs  sections  la  négli- 
gence  de  ceux  qui  s'en  absentent. 

—  Le  conseil  charge  un  de  ses  membres  de  se 
rendre  chez  le  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  de- 
mander que  les  différents  déserteurs  des  troupes 
ennemies  ne  soient  pas  réunis  dans  un  seul  batail- 
lon, mais  dispersés  par  petit  nombre  dans  tous  k» 
régiments. 

—  Les  administrateurs  réfuji^és  de  Jemmapes  de- 
mandent que  le  conseil  appuie  la  demande  au'its 
forment  auprès  du  ministre  de  l'intérieur ,  oe  la 
jouissance  u'uu  bâtiment  situé  rue  du  Cherche- 
Midi,  no  lis.  Le  conseil  accueille  leur  demande  et 
nomme  deux  commissaires  pour  en  remplir  l'objet* 

—  La  section  de  l'Arsenal  déclare  que  jamais 
Pache  n*a  cessé  d'avoir  sa  confiance* 

— Un  citoyen  se  déclare  défenseur  ofGcieux  de  Ga* 
rin ,  ancien  administrateur  des  subsistances.  La  séance 
étant  peu  nombreuse ,  la  dbcdssion  à  ce  sujet  est 
ajournée  à  demain* 

TRIBUNAL  CBIMINEL  BXTBAOBDINAUE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  les 
nommés  Jacques  Leclerc,  rédacteur  de  la  Chroniauê 
de  Rouen;  Georges-Michel  Aumont,  homme  de  loi; 
François  Botais,  Pierre  Delalonde,  Jacques  Endeline, 
Aubin  Mérimé,  Joseph-François  Maubô't,  Cetiierim*^ 
Louise-Honoré  Rufin ,  femme  Drieu  ;  Jean-Baptiste 
Henry.  Les  deux  premiers,  convaincns  d'avoir,  par 
leurs  écrits,  provoqué  dans  la  ville  de  Rouen  des 
mouvements  contre-révolutionnaires,  et  les  autres 
d'avoir  été  les  complices  de  ces  mouvements.  Les 
nommés  François-Candide  Lebreton,  Jean-Baptiste 
Lecomte,  Marie-Elisabeth  Lefaux,  femme  Vrard, 
Louis-Charles  Taunesy,  Jean-François  Duvat,  Louis- 
Jacques  Langlois,  François  Delamarre,  Jean-Bap- 
tiste Tesson,  Jacques-Charles  Petit,  Rose  Flaclie, 
Henri  Godet,  Pierre  Lecoiute ,  Jean-Baptiste  Lecable 
ont  été  acquittés  de  l'accusation  contre  eux  intentée 
et  mis  en  liberté. 

BnUiwunt  d'asHgnaiê, 

Samedi  7  septembre,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a 
été  brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue 
Neuve-des-Capiicînes ,  la  somme  de  S  millions  en 
assienats,  laquelle ,  jointe  aux  S66  millions  déjè 
brûlés,  forme  celle  de  869  millions.  —  Il  reste 
encore  M)  millions,  dont  27  prof^nafit  de  la  vente 
des  domaines  nationaui^,  et  V3  des  échanges. 

DEPARTEMENT   DB  LA   MOSELLE. 

De  Sarre-Libre,  le  26  août.  —  On  a  mis  cette, 
place  en  état  de  siège  depuis  quelques  jouis.  L'iuoa 
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Bitche,  d*Hornhaeh  et  de  Sarrebruck ,  entre  nous  et 
les  Autrichiens.  Noos  a? ons  été  rictorienz  toutes  les 
fois  que  Ton  ne  nous  a  pas  oppose  des  forces  infini-^ 
ment  supérieures.  On  présume  que  le  dessein  de  Ten- 
nemi,  dont  une  partie  des  troupes  occupe  la  forêt  de 
Bienwa1d,Tis-à-visles  lignes  de  Wissembourg,  est 
d*atUiqner  Tannée  de  la  républiaue  en  flanc,  en  fai- 
sant une  trouée  du  côté  de  Bitche,  ou  de  la  forcer 
par  cette  manœuvre  d'abandonner  sa  position.  * 

CONVENTION    NATIONALE. 

Préiidence  de  Bif/aw^^'areRfiet» 
SÉANCB  nu  SAMEDI  7  SBPTKHBBB. 

Un  secrétaire  fiait  lecture  de  plusieurs  lettres 
d*Andrc  Dumont,  commissaire  dans  le  départemi^nt 
dr  la  Somme,  di»quellea  il  résulte  que  les  membres 
de  radministration  contre  rérolutionnaire  qui  avait 
juré  ia  perte  du  département,  ont  été  mis  en  état  d'ar- 
restation, et  remplacés  par  une  commission  patriote* 
Les  portes  de  la  ville  aAmiens  ont  été  fermées  ;  on 
a  arrêté  plusieurs  pecsonnes  qui  n'avaient  point  de 
cartes,  ou  quieo  avaient  d'insuffisantes.  Celte  me- 
sure a  produit  la  capture  de  plusieursémiffrés  et  de 
200  étrangers  plus  que  suspects.  On  a  arrêté  aussi 
un  mendiant  i^rteur  de  120  liv.  en  numéraire.  Il  y 
avait  dans  Amiens  1,500  mend^nts.  Un  ordre  a  été 
publié  qui  les  obligeait  à  porter  au  cou  une  carte  in« 
diquant  le  nom,  la  -demeure  et  le  numéro.  Depuis 
cette  disposition ,  les  mendiants  ont  disparu.  La  garde 
nationale  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce  n*fst 

Ï>lus  Amiens,  c*est  un  autre  Arras.— Les  registres  de 
'administration  destituée  étaient  dans  un  tel  désor- 
dre, qu'aucune  délibération  n'était  sign^,  et  dans 
toutes  il  se  trouvait  des  lacunes. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  lettres 
au  Bulletin. 

—  Le  général  Sparre  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
du  l«r  septembre,  pour  faire  connaître  l'action  hé- 
roïque d'unjeune  ofticicr  nommé  George  Turpin,  qui, 
dans  une  affaire  de  nuit,  se  trouvant  abandonné  des 
siens  vis^-vis  des  ennemis,  au  nombre  de  plus  de 
cinmiante hommes, s'arrêta  seul,  les  chargea,  leur 
tua  beauconp  de  monde.  L'ennemi  ne  pouvant  s'ima- 
giner qu'un  seul  homme  tint  contre  lui,  prit  la  fuite, 
en  disant  en  bon  français  qu'on  le  menait  dans  une 
embuscade.  Ce  fait  a  été  annoncé  à  tous  les  braves 
frères  d'armes  de  Turpin;  ils  l'onl  tous  embrassé,  et 
ont  juré  de  ne  jamais  reculer  devant  les  ennemisiie 
la  république. 

La  Convention,  en  ordonnant  la  mention  hono- 
rable de  l'héroïsme  de  ce  jeune  citoyen,  décrète  que 
son  président  lui  écrira  pour  le  féliciter,  et  charge  le 
ministre  de  la  guerre  de  pourvoif  k  son  avance- 
ment. 

—  Lequinio  fait  adoptera  la  Convention  plusieurs 
arrêtés  pris  par  lui  et  ses  collègues,  dans  leur  der- 
nière mission  àSoissons, 

Leçuinio  :  Je  dénonce  l'inexécution  du  décret  qui 
ordonne  l'entière  démolition  des  tombeaux  de  nos 
anciens  tyrans  à  Saint-Denis.  Sons  doute,  en  détrui- 
sant ces  restes  du  despotisme,  il  faut  conserver  les 
monuments  des  arts  ;  mais  il  faut  qn*au  lieu  d'être 
des  objets  d'idolâtrie,  ils  ne  servent  plus  qu'a  nour- 
rir l'admiration  des  amis  des  arts,  et  l'émulation  et 
le  génie  des  artistes. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  ne  reste  plus  que 

Sielques  monuments  précieux,  et  que  cela  regarde 
comqitssion  créée  pour  cet  objet. 
Le  renvoi  à  eette  commission  est  décrété. 


—  Ramel  fait  lecture  de  l'instruction  oui  doit  QO- 
compagner  le  décret  sur  l'emprunt  force. 

Celte  instruction  est  adoptée»  et  la  Convention 
en  ordonne  Timpression. 

—  On  admet  a  la  barre  une  dépntation  du  dépar- 
tement de  Paris,  qui,  par  l'organe  de  Dufourny,  de* 
mande  que  le  décret  porté  contre  les  biens  des  Ëspa* 
ffnols  en  France  soit  étendu  à  ceux  de  tous  les 
étrangers  et  surtout  des  Anglais. 

Gaston  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  dit 
département  de  Paris.  Les  Anglais,  ces  hommes  per« 
fîdes,  ces  monstres  qui  emploient  les  moyens  les 
plus  atroces  pour  tuer  notre  liberté,  les  Anglais 
méritent-ils  plus  d'exceptions  que  les  Espagnols? 
Président,  mettez  aux  voix  la  proposition. 

Merlin  :  Les  Anglais  ne  désirent  rien  tant  que  de 
voir  cette  mesure  prise  par  la  Convention,  il  faut 
un  examen  approfondi  de  cette  question ,  parceque 
les  Anglais  pourront  faire  beaucoup  de  tort  &  de 
bons  Français  dont  ils  sont  débiteurs.  Le  commerce 
serait  aussi  en  danger  de  souffrir  de  notre  précipita*» 
tion.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Gaston  :  C'est  à  tort  que  Merlin  s'apitoie  sur  le 
sort  des  Français  qui  sont  en  Angleterre.  Un  bon 
Français  n'est  point  à  Londres  en  ce  moment;  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  traîtres,  des  ennemis  de  leur 
patrie.  Plus  les  Anglais  appesantiront  sur  eux  leur 
jong,  plus  ils  serviront  notre  cause. 

Fabbb  d'Bglantinb  :  Je  demande  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  tous  les  détenteurs  des  biens 
possédés  en  France  par  des  étrangers  soient  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  &  leur  municipalité ,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  bien  qu'ils 
n'auront  pas  déclaré,  et  que  ces  biens  soient  confis- 
qués au  profit  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LÉONARD  BouRDOK  :  le  demande  que  le  comité 
nous  présente  une  exception  en  faveur  des  patriotes 
étrangers  chassés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Danton  :  Une  multitude  d'agents  ont  reçu  un 
brevet  d'expulsion  d'Angleterre,  pour  venir  avec 
beaucoup  aadresse  s'immiscer  dans  nos  affaires. 
S'il  se  trouve  dans  le  nombre  de  ces  étrangers  quel- 
ques patriotes ,  ils  doivent  s'estimer  heureux  de 
souffrir  pour  la  cause  de  la  Kberté.  Mais  en  thèse 

générale,  nous  ne  devons  point  porter  d'exception.  Jcf 
is  même  que  ceux  <]ui  nous  nuisent  avec  le  plus  d'as- 
tuce sont  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  leurs  sa- 
crifices i  la  cause  populaire.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  vous  présente  un  moyen  d'dt- 
teindre  les  capitalistes  qui,  en  faisant  passer  des 
fonds  en  Angleterre,  se  sont  rendus  les  banquiers 
de  la  contre-révolution. 

GéNissiBUX  :  Pendant  qu'on  délibère,  le  mal  se 
fait;  il  est  un  moyen  tout  simple  d'atteindre  au  but 
que  Danton  propose,  c'est  d'obliger  tous  les  ban- 
quiers d'apporter  leurs  livres  ik  leurs  municipali- 
tés  J'entends  dire  que  les  correspondants  de  Pitt 

et  de  Cobouig  n'aurontpas  été  assez  maladroits  pour 
consigner  cela  sur  leurs  registres  :  mais  à  cetéçard, 
le  comité  ne  peut  vous  présenter  aucun  mode.  Vous 
verrez,  du  moins,  par  les  livres,  les  trans.ictioa^i 
commerciales  faites  de  bonne  foi  et  ouvertemen  t  avec 
les  étrangers. 

JUI.LIEN,  de  Toulouse:  Jl  faut  mettre  préalable* 
ment  les  scellés  sur  les  papiers  des  banquiers. 

Le  renvoi  pur  et  sitnple  est  décrété. 

—  Debourges,  au  nom  du  eoniité  des  secours,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  eutendri 
ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances ,  dé- 
crète : 

•  Art.  l«r.  Sur  la  présentation  de  l'expcditiun  du 
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prissent  décret,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  Charlotte  Voitrui,  veuve  du  citoyen  Cochet, 
lieutenant  dans  la  légion  Bosenthal,  tué  le  8  juin 
dernier  à  la  bataille  de  Montreuil ,  la  somme  de 
t50  liv.  en  forme  de  secours  provisoire  et  à  titre 
d'avance  sur  la  pension  i^ui  lui  sera  accordée. 

«  11.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  de 
la  veuve  Cod^et  sm  comité  de  liquidation,  pour  faire 
un  prompt  rapport  sur  la  pension  à  laquelle,  dia- 
prés la  loi ,  elle  a  droit  en  raison  des  services  de 
son  mari.  • 

Pabbb  d'Eolantinb  :  Citoyens ,  des  Français  et 
même  des  membres  de  cette  assemblée  perçoivent 
encore  en  pays  étranger  des  droits  féodaux.  Je  de- 
mande qu  il  ne  leur  soit  plus  permis  de  souiller 
leurs  mams  de  ces  tributs  honteux,  et  qu*ils  soient 
tenus  de  déposer  ces  redevances  au  trésor  national. 

Danton  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  nul  Français 
ne  puisse  percevoir  de  droits  de  servitude  en  Quel- 
que endroit  de  la  terre  que  ce  soit.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Merlin  propose  un  article  additionnel  à  la  propo- 
sition de  Danton,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Nul  Français  ne  pourra  percevoir  des  droits 
féodaux  et  des  redevances  de  servitude,  en  quelque 
lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  être.  • 

RuHL  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
fasse  incessamment  un  rapport  sur  la  proposition  de 
conGsquer  les  biens  que  lescommunautés  étrangères 
possèdent  en  France. 

LÉONABD  BouROOit  :  Je  demande  a  faire  une  mo- 
tion d'ordre.  La  Convention  a  décrété  l'arrestation 
de  tous  les  gens  suspects ,  et  la  levée  d'une  année 
révolutionnaire  à  Paris.  Son  intention  sans  doute  est 
d'étendre  cette  seconde  mesure  à  tous  les  départe- 
ments comme  la  première;  mais  il  était  une  mesure 
préalable  nécessaire  pour  empêcher  que  des  admi- 
nistrations inciviques  ne  fissent  incarcérer  les  pa- 
triotes comme  suspects;  et  cette  mesure  éuit  d'exi- 
fer  de  vos  commissaires  dans  les  départements 
ejcéculion  du  mandat  impératif  qui  leur  fut  donné 
de  destituer  tous  les  administrateurs  contre-révolu- 
tionnaires. Je  renouvelle  cette  motion,  et  je  demande 
Sue  sous  huitaine  tous  vos  commissaires  soient  tenus 
e  vous  instruire  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de  salut  public 
présente  incessamment  les  instructions  qu'on  doit 
donner  aux  envoyés  des  assemblées  primaires* 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Gaston  :  Citoyens,  ie  vous  observe  que  plusieurs 
réclamations  se  sont  élevées  contre  quelques-uns  de 
vos  commissaires  dans  les  départements.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  son  comité  de  salut 
public  lui  présentera  le  tableau  de  tous  ses  commis- 
saires, aiin  qu'elle  puisse  juger  leur  conduite,  et 
rappeler  ceux  qui  auront  mérité  des  reproches. 
Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  obéi  aux  décrets  qui 
les  rappellent;  voudraient-ils  grossir  la  liste  de  nos 
ennemis?  Dans  ce  cas  il  faudrait  les  frapper. 

GoupiLLEAU,  de  Monlaigu  :  Je  demande  qu'il  soit 
formé  uu  comité  pour  examiner  la  conduite  poli* 
tique  et  privée  de  tous  les  commissaires  ;  alors  les 
soupçons  cesseront  de  planer  sur  des  hommes  qui 
ne  les  ont  pas  mérités. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

DuBBM  :  Je  m'y  oppose.  J'ai  remarqué  que  tous 
ces  soupçons  naissent  de  l'espèce  de  jalousie  conçue 
par  ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  nommés  commis- 
saires. Je  l'ai  été,  on  m'a  calomnié  ;  je  veux  que  ma 
conduite  soit  mise  au  grand  jour.  Il  n'est  pas  juste 
que  des  patriotes  purs  soient  regardés  comme  cou- 
pables sans  avoir  été  jugea.  Souvent  on  nous  accu- 
sait de  négligence  quand  nous  faisions  tout  pour 


rallier  des  années  entièrement  désorganisées,  pour 
découvrir  la  preuve  des  trahisons  de  tel  général  per- 
fide dont  nous  apercevions  les  crimes  muets;  tel 
autre  dénoncé  depuis  huit  jours  était,  il  v  a  deux 
mois,  applaudi  des  meilleurs  patriotes  :  et  l'on  vient 
aujourd'hui  nous  reprocher  de  l'avoir  ménagé! 
N'est-ce  pas  là  l'injustice  la  plus  révoltante?  On  a 
cru  peut-être  pouvoir  diviser  la  sainte  Montagne; 
on  s  est  trompe;  les  patriotes  seront  toujours  unis. 
(Applaudissements.)  Je  demande  l'oreanisation  d'un 
comité  chargé  d'examiner  notre  conduite. 

Chabot  :  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
juger  nos  collègues  envoyés  en  commission  dans  les 
départements  et  dans  les  armées.  J'observe  que  Te»- 

Ent  public  n*est  pas  uniforme  dans  toute  la  répn-. 
lique  ;  il  n^estpas  même  tel  qu'il  ait  la  fixité  néces- 
saire pour  attirer  l'attention  de  la  Convention  natio- 
nale sur  les  dénonciations  particulières.  Par  exemple, 
si,  dès  le  commencement  de  juin ,  on  m'avait  jugé 
sur  la  dénonciation  des  aristocrates  de  Toulouse,  on 
m'aurait  déclaré  impie ,  parceque  j'avais  dit  que  le 
citoyen  Jésus^Christ  était  le  premier  sans- culotte 
du  monde. 

Attendez  donc  que  le  comité  de  salut  public  ait 
recueilli  toutes  les  pièces  nécessaires  ;  et  s'il  n'est 

Sas  en  état  de  se  livrer  à  leur  examen,  alors  il  vous 
emandera  une  commission  particulière.  Mais ,  je  le 
répète,  le  jour  de  ce  grand  jugement  n'est  pas  en- 
core venu  ;  c'est  à  la  fin  de  vos  travaux  qu'il  doit 
être  prononcé.  Alors  on  connaîtra  ceux  qui  ont  bieo 
servi  le  peuple  contre  tous  ses  ennemis  ;  alors  on 
nous  jugera  sur  de  nouvelles  lumières;  et  si  l'on 
cherche  de  quel  côté  était  la  vertu,  on  verra  qu'elle 
a  toujours  siégé  sur  la  Montagne.  (ApplaudisM- 
ments.) 

LÉONABD  BooBDOïc  :  Un  nouveau  pié^e  de  l'aris- 
tocratie est  de  semer  la  défiance  et  la  division  parmi 
les  patriotes  ;  et  pour  cela,  les  dénonciations  vagues 
sont  faites  par  des  aristocrates  déguisés  en  patriotes 
exagérés,  car  c'est  là  le  masque.  Si  vous  établissez 
la  commission  qui  vous  est  demandée ,  vous  serez 
bientôt  inondés  de  ces  dénonciations  absurdes;  ainsi 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

Gaston  :  J'observe  a  la  Convention  que  je  n'ai 
pas  entendu  inculper  la  très  grande  majorité  des 
commissaires. 

Delmas  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire 
connaître  à  la  Convention  les  commissaires  qui  n'au- 
raient pas  rempli  leur  devoir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Calon,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  adop- 
ter les  deux  décrets  suivants  : 

«Tous les  bataillons d'infonterie  légère  porteront 
l'uniforme  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Habit-veste,  gilet  et  culottes  en  drap  bleu  na- 
tional. 

«  Le  liseré  de  l'habit-veste  en  drap  blanc. 
«  Patte  de  parements  écarlate. 
«  Petit  collet  montant  écarlate. 
«  Doublure  bleu  pour  Thabit-ve^te. 

•  Gros  et  petits  boutons  jaunes  à  la  république  » 
avec  ie  numéro  du  bataillon. 

•  La  coiffure  sera  un  casque  de  cuir  verni  de  cou- 
leur verte.  • 

***  :  Le  citoyen  Dupont,  employé  dans  les  char- 
rois de  l'armée  du  Rhin,  a  voulu  servir  la  patrie  de 
la  manière  la  plus  dangereuse  pour  lui  «et  ou  il  avait 
un  moindre  salaire;  il  s'enrôla  dans  l'armée  de  la 
Vendée.  Les  rebelles  le  firent  prisonnier;  et  ayant 
appris  qu'il  était  Jacobin,  ils  lui  coupèrent  les 
oreilles.  Cette  victime  du  fanatisme  et  du  royalisme 
est  maintenant  à  l'hôpital  de  Saint-Denis.  Le  comité 
de  survi  illance  des  charrois  et  de  rhabillcnicut  de 
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l*annëe  toqs  propose  de  lai  accorder  600  livres  à 
titre  de  récompeDsr. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lellre  det  reprétenlanis  du  peuple  près  l'armée 
d^Uaiie  aux  memhreê  du  ecmité  de  latul  publie. 

La  trahison  est  à  son  comble»  Toakm  est  lirré  aux  An- 
glais ;  nous  avions  voulu  prévenir  celle  trahison  par  toutes 
les  mesures  que  le  patrioàsme  peut  dicter.  Nous  vous  en 
-STOos  &it  part,  ainsi  que  de  la  crise  violente  dans  laquelle 
nous  avons  vu  I^armée  du  Blidi  ;  mais  nous  sommes  encore 
à  savoir  si  nos  dépêches  multipliées  vous  sont  parvenues. 
Brune!  t  te  perfide  Branet  était  sans  doute  instruit  de  ce 
lâche  complot  ;  son  inaction,  sa  résistance  à  nos  ordres,  sa 
connivence  avec  Toulon  et  Marseille,  sa  correspondance, 
tout  le  prouve.  Ne  bulancez  pas  à  le  faire  traduire  à  TAb* 
baye. 

Tous  les  généraux  de  la  république,  dans  le  temps  où 
la  trahison  de  Dumouriez  éclata ,  suivaient  le  plan  de  ce 
scélérat;  renvoyez  Brunet  au  tribunal  révolutionnaire,  nous 
avons  entre  les  mains  des  pièces  de  conviction.  On  ne  se 
fait  point  d'idée  de  la  profondeur  de  cette  trame:  nous 
l'avons  déjouée  en  partie,  malgré  Brunet  et  ses  adhérents  ; 
il  était  parvenu  à  égarer  une  partie  de  Tarmée  d*Italie. 
Nous  sommes  devant  les  murs  de  Toulon ,  avec  une  portion 
de  cette  armée,  et  demain  nous  allons  conférer  à  Marseille 
avec  Cartauz  et  nos  collègues  Ricord,  Robespierre,  Albitte, 
Nioche,  etc. 

Vous  verrez,  par  les  lettres  dont  les  copies  sont  ci*inclu- 
scs,  et  que  nous  avons  interceptées  à  BrignoUes,  Tétat 
actuel  des  choses  dans  la  ville  de  Toulon  :  le  masque  est 
tombé;  Tarmée  révolutionnaire  que  nous  avons  fait  mar- 
cher a  fait  revenir,  sur  son  passage,  le  peuple  des  pn  vcn- 
tiona  qu'on  lui  avait  inspirées.  Nous  avons  partout  fait 
fermer  les  sections,  et  rétabli  avec  solennité  les  sociétés  po- 
pulaires; nous  avons  fait  arrêter  tous  les  bourgeois  qui 
étaient,  dans  tes  petites  villes  du  département,  les  agents 
des  sections  de  Toulon  ;  nous  avons  requis  toutes  1rs  gardes 
nationales  des  districts  qui  ont  accepté  la  constitution ,  et, 
comme  vous  le  savet,  ils  sont  au  nombre  de  sept;  nous 
avons  donué  Tordre  de  fuire  sonner  le  tocsin  dans  toutes 
les  communes  du  département  du  Var,  et  de  faire  marcher 
tous  les  citoyens,  depuis  Tâge  de  seize  ans  jusqu'à  soixante. 
La  plupart  des  conspirateurs  se  sont  enfuis  ù  notre  appro- 
che et  ont  cherché  un  asile  dans  les  mors  de  Toulon  ;  ce- 
pendant nous  sommes  parvenus  à  faire  arrêter  plusieurs 
tralneurs;  nous  les  envoyons  an  fort  St-Jean,  à  Marseille, 
jusqu'à  ce  qu*ils  soient  traduits  devant  le  tribanal  révolu- 
tionnaire. 

Le  peuple  ne  revient  pas  de  sa  surprise.  On  lui  avait  dit 
que  l'armée  d'Italie  n'était  composée  que  de  brigands  mis 
en  mouvemi-nt  par  des  cannibales  (c'est  nous)  ;  et  partout 
celte  armée,  composée  de  vrais  sans-culottes,  qui  nous 
ont  présenté  plusieurs  pétitions  pour  aller  au  secours  de 
nos  frères  opprimés,  a  donné  l'exemple  du  re«pect  pour  les 
propriétés  et  pour  la  discipline  et  le  bon  ordre.  Elle  n'est 
pas  nombreuse;  mais  elle  est  patriote,  et  elle  triomphera. 
Nous  allons  sommer  Toulon  d'ouvrir  ses  pories;  si  elle  ne 
le  fait  point,  nous  l'assiégeons  de  concert  avec  l'armée  de 
Cartaux,  nous  la  bombardons,  nous  la  rasons  de  fond 
en  comble  «  à  l'exception  des  arsenaux  et  des  forts  :  c'est  le 

*  moindre  châtiment  que  mérite  cette  ville  infâme  et  à  ja- 
mais en  exécration  à  tout  le  reste  de  la  république. 

Partout  nous  faisons  désarmer  les  gens  «uspects ,  même 
ceux  qui  ne  se  sont  jamais  prononcés  depuis  la  révolution. 

•  Le  temps  de  l'indulgence  est  passé  :  il  faut  un  grand  et  ter- 
rible effort  de  la  nation  en  masse.  Nous  ignorons  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  depuis  deux  mois  et  demi  que  les 
passages  sont  fermés;  nous  osons  dire  qu*animés  des 
principes  de  la  Montagne,  nous  les  avons  nécessairement 
prévus  et  fait  exécuter. 

Notre  avjnt-ganle  occupe  le  poste  de  la  Valette,  à  une 
lieue  de  Toulon,  et  le  quartier-général  e>t  à  Solier;  nous 
avons  coupé  la  communication  entre  Marseille  cl  Toulon, 
où  s*est  réfugié  avec  tous  les  meneurs  de  Maiseille,  avec 
tes  membres  du  tribunal  populaire,  cnfln  avec  presque 
tous  les  coupables  et  les  clH'fs  de»  rebelles,  le  général  de 
rurjuêu  murscilluise,  le  sieur  Vtileoeuvc.  Quand  nous  oc 


trouvons  pas  dans  les  viitai  du  département  les  fonction- 
naires qu'on  nous  dénonce,  nous  ordonnons  aux  admi- 
nistrations des  districts  de  mettre  provisoirement  leurs 
biens  meubles  a  immenUes  en  séquestre,  et  tout  cela  est 
exécuté. 

Il  y  a,  dit-on,  dansTooIon»  deux  mille  paysans  séduits 
ou  égarèi,  et  qn*on  a  tirés  de  leurs  villages;  nous  avons 
trouvé  un  moyen  pour  les  mettre  à  la  raison  :  c'est  d'arrê- 
ter toutes  leurs  femmes,  de  les  détenir  comme  otages,  en 
pourvoyant  à  leur  subsistance,  et  de  ne  les  rendre  que 
quand  ces  paysans  reviendront  dans  leurs  communes.  La 
grande  inquiétude,  c'est  le  sort  réservé  par  les  Anglais  au 
port  de  Toulon.  Notre  escadre  est  perdue,  les  arsenaux 
les  plus  beaux  delà  république  seroui  la  proie  des  flammes; 
ce  sera  nne  perte  incalculable.  C'est  Trogoflr,  le  contre- 
amiral,  qui  a  été  l'àme  de  cette  insigne  trahison,  avec  le 
général  Brunet;  frappez  donc  au  plus  tôt  les  têtes  coupa- 
bles 1  Mais  les  scélérats  trouveront  un  refuge  sur  la  flotte 
anglaise,  ou  peut-être  mCme  sur  nos  propres  vaisseaux 
qui,  livrés  à  nos  ennemis,  les  transporteront  en  Angleterre. 
Ainsi  donc,  le  crime  et  la  perfidie  triompheront  toujours  ! 
Hàtons-nous,  prenez  de  grandes  mesures,  et  ratifiez  celles 
que  nous  avons  prises.  L'un  de  nous  (Fréron)  a  la  citoyenne 
Lapoyte,  sa  sœur  unique,  prisonnière  des  Touloonais, 
enceinte  de  cinq  mois  ;  elle  sera  pent-être  engloutie  avec  sa 
nièce,  ûgée  de  quatre  ans,  sous  les  ruines  de  Toulon  ;  mais 
rien  ne  l'arrêtera  pour  concourir  à  venger  d'une  manière 
terrible  la  nation  si  indignement  trahie;  et  dussent  périr 
tous  ses  proches,  pourvu  qne  la  liberté  ne  périsse  point ,  il 
sera  satisfait  ;  la  patrie  parle  plus  haut  dans  son  cœur  qoe 
la  nature» 

Signé  Paul  Babbas,  Fninoir. 

Votre  comité  de  salut  public  a  cru  que  la  Conven- 
tion devait  appuyer  de  toute  la  force  de  Topinion 
publique  les  actes  de  vos  commissaires  dans  les 
départements  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhôiie.  En 
conséquence,  il  vous  propose  :  lo  de  confirmer  tous 
ces  actes;  2o  de  déclarer  que  l'armée  qui  a  reconquis 
Marseille,  et  Cartaux,  qui  la  commandait,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  so  de  décréter  la  mention  hono- 
rable de  la  condtiite  des  citoyens  du  Beausset,  départe- 
ment du  Var,  qui,  partant  la  nuit,  abandonnant  leurs 
femmes  et  leurs  enfant^,  ont  volé  au  secours  des  ci- 
toyens Fréron  et  son  collègue,  et  sont  enfin  parve- 
nus à  destituer  le  periide  Brunet.  Eufîn,  le  comité 
vous  propose  de  rappeler  le  citoyen  Aiitihoul,  com- 
missaire dans  le  département  de  la  Corse.  Il  faut 
charger  Fréron  d*envoyer  les  pièces  qui  déposent 
dans  TafTaire  de  Brunet. 

L'armée  de  Cartaux  s'est  emparé  de  Septémes,  des 
thermopyles  de  Toulon,  les  gorges  d*Oiiou Iles;  en- 
fin cette  armée  a  rendu  Marseille  à  la  république, 
et  va  bientôt  reconquérir  Toulon.  Telles  sont  les 
causes  qui  ont  engagé  voire  comité  à  vous  présenter 
le  projet  de  décret  cU>nt  je  viens  de  vous  lire  les  dis- 
positions. 

Ce  projet  de  décret  est  décrété. 

Jean-Bon  Saint-Andbé  :  Je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  puisse  se  bornera  rappeler  Antiboul.  Il 
faut  une  mesure  plus  sévère  contre  ce  député.  La 
Convention  ignore  sans  doute  qu'il  a  dégradé  le  ca- 
ractère de  représentant  du  peuple  à  Marseille.  Il  a 
été  appelé  par  les  sections  de  Marseille,  qui  lui  ont 
fait  suuir  un  interrogatoire  honteux  auquel  il  a  fait 
des  réponses  qui  méritent  tonte  votre  attention.  Je 
demande  au' Antiboul  soit  mis  en  état  d'arrestation, 
et  envoyé  a  Paris  pour  y  être  ju^é. 

La  proposition  de  Saint- Anclre  est  décrétée. 

Babèbe  :  Fournier,  envoyé  par  Couthon  auprès 
du  comité  de  salut  public,  nous  a  annoucé  qu'il  a  vu 
les  départements  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de- 
Dôme,  levés  en  masse,  partir  avec  armes  et  bagages. 
lis  ont  promis  d'attaquer  Lyon,  de  réduire  cette  ville 
rebelle  ou  dé  la  raser. 

Les  nouvelles  de  Lyon,  que  nous  avons  reçues 
depuis  le  38  août  jusqu'au  i*'' septembre,  aiinoucrnt 
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r^ue  le  bombardement  continuât  qu'on  t^Ublit  tou- 
jours de  uouvelles  batterieSt  et  que  le  feu  ue  s*éteiot 
que  lentement 

Le  mioistre.de  la  guerre  i  reçu  une  lettre  du  géné- 
rai Després-Crassier,  commandant  l'armée  des  Pyrë- 
nées-Orientales,  dont  roici  Textrait  : 

•  Le  général  Delbecq  est  mort  hier  an  soir,  il  est 
instant  ae  le  remplacer.  Nous  avons  feit  deux  prison- 
niers espagnols,  dont  l'un  est  le  61s  du  ministre  de 
la  §[uerre  ne  la  cour  d*Espagne.  Ils  étaient  venus  par 
ennosité  avec  un  trompette.  Où  voulez-vous  que  ces 
prisonniers  soient  conduits? 

Plusieurs  voix  :  K  Paris. 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  traduits  k 
Paris. 

Lb  PRisiDERT  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
Pétion  est  arrêté  ;  Fheure  des  traîtres  est  sonnée. 

GAfimt^,deSainles:Lts  représentants  d'un  grand 
peuple  doivent  être  aussi  grands  dans  leur  recon- 
naissance que  terribles  dans  leurs  punitions.  Vous 
avez  décrété  qu'une  somme  de  3,000  liv.  serait  ac- 
cordée comme  récompense  aux  généraux  qui  auront 
liien  servi  la  patrie.  Je  demande  le  rapport  de  ce  dé- 
cret. Est-ce  amsi  qu'on  doit  payer  les  services  rendus 
à  la  pairie?  Est-ce  avec  3,000  liv.  qu'on  croît  payer 
le  salut  de  la  patrie?  Je  demande  que  la  nalion  se  ré- 
serve à  récompenser  après  la  paix  les  généraux  qni 
l'auront  bien  servie. 

RoDBSPiERRR  :  Je  demande  aussi  le  rapport  de  ce 
décret,  mais  par  un  autre  motif.  Ce  n*est  pas  parce- 
que  cette  somme  est  trop  modique,  mais  paroeuue 
cette  récompense  accordée  aux  oinciers  est  une  uis- 
tinction  indij^ne  de  la  nation  française.  Les  généraux 
qui  auront  bien  servi  leur  pays  seront  récompensés 
par  l'estime  de  leurs  concitoyens,  qui  s'empresseront 
de  les  élever  aux  places  que  leur  patriotisoie  leur 
aura  méritto. 

Le  décret  est  rapporté. 

Barârb  :  J'annonce  s  la  Convention  que  Brunet  est 
à  l'Âbbaye. 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHB  8  8BPTBMBRB. 

Mbbun,  de  Douai  :  Vous  avez  rendu  un  décret 
qui  défend  à  tout  Français,  dans  quelque  pays  qu'il 
9e  trouve,  de  percevoir'le  revenu  de  droits  féodaux. 
Mais  vous  n'avez  pas  décrété  la  peine  a  infliger  aux 
contrevenants.  Je  demande  que  les  citoyens  qui  au- 
raient perçu  quelques-uns  de  ces  droits  soient  punis 
de  la  dégradation  civique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

•—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suiTante  : 

Le  citoyen  Cassagnes^  représenlam  d^  peuple  près 
r armée  des  Pyrénées-OrienlaUs^  à  la  Convention 
nationale. 

Placarda,  le  30  «o&i  1793,  Taa  S«. 

Cîloym  nos  coUègnes,  par  ma  lettre  d'hier  vovs  avei 
va  le  tnemphe  des  armées  de  la  réfmUiqne.  L'enacmi  a 
été  chassé  de  la  partie  des  PyréBéesOrienuae»,  du  cOté  du 
Monl-Uhre;  nos  braves  ccanbat^anls,  redoublant  leur  cou- 
rage, oDtcoQlintté  leurs  prodiges  de  îaleur,  etdaiis  ce 
moment  la  Cerdagne  espagnole  est  soumise  aux  lois  de  la 
lépubllque  française.  Notre  armée  occupe  le  po>te  impor- 
tant de  Belver,  et  j'espère  qoe  noua  le  conserverous,  mal- 
gié  tons  les  efforts  du  despote  castillan. 

Je  ne  pu»  pas  tons  rendre  compte,  dans  le  moment,  de 
la  quantité  des  subsislanops  et  raonilions  de  gnerre  que 
nom  avons  Iroovées  dans  eetfe  ptacCé  Demain  on  precédcm 
à  rinventaire  de  tout  ce  qui  ae  trouve  dant  les  magasin»! 
it  de  suite  je  vous  en  (Wid  passer  eople. 

Tai  faU  planter  avec  grande  oérémonie  Tarbre  de  la  iW 
bcrié;  demain  les  habitants  a*aMembleront  pour  nommer 
leurs  ms^istratsj  sii  cents  bommcs  de  famisoo  rotint 


dans  ertte  plaee;  je  ne  puis  que  donner  des  éloges  ont 
soldats  qui  la  eoni posent;  aucune  vexation  u*a  été  oon* 
mise  contre  les  babitanLs  Un  bit  bien  remarquable  et 
digne  d*un  soldat  républicain  ne  doit  ps  Ctre  tgnoié  de 
vous  i  quatre  grenadiers  do  bataillon  du  Gard  ont  trouva 
environ  eent  paires  de  bas  neufs,  de  laine,  cachées  dans 
un  champ  loul  près  de  la  ville;  ib  se  sont  empressés  de 
me  les  transmetlre,  pour  qu'ils  toieni  rendus  aux  pro- 
priétaires* 

Salut  et  fraternité.    Cas^acices. 

Gbnissibux  :  Il  est  dit  dans  cette  lettre  que  Ton  va 
s*occuper  de  faire  élire  des  magistrats  par  le  peuple, 
dans  la  ville  d*Bspagne  dont  les  Français  se  soni 
emparés.  Je  ne  pense  pas  que  notre  intention  soit  de 
notis  conduire  avec  cette  bonhomie  qui  nous  i 
accompagnés  dans  la  Belgiaue.  Jedemanoe  le  renvoi 
de  la  lettre  au  comité  de  salut  public,  pour  être  sé- 
rieusement examinée,  et  qui  nous  fera  incessamment 
son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  la  Seine-lnférieure,  qui  infonneut 
la  Couvenlion  qu'ils  ont  arrêté  un  convoi  d*artillerie 
passant  par  Rouen  pour  se  rendre  dans  le  départe- 
ment des  CôU^s-du-Nord,  et  tomber  peut-être  dans 
les  malus  de  Fermon  et  Lanjuinais. 

—  Sur  le  rapport  de  Jean  Debourges,  au  nom  des 
comités  des  secours  publics  et  des  finances,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  secours  publics  et  des  finances,  sur 
la  pétition  de  Jean-Pierre  Braunhotz,  Jean  Bruncr 
et  Joseph  Reninger,  commissaires  d'assemblées  pri- 
maires du  district  de  Wissembourg,  auxquels  deux 
filous,  convaincus  et  condamnés  par  jugement,  ont 
volé,  sous  le  masque  de  la  fraternité,  une  somme  de 
1,390  liv.  qu'ils  ne  peuvent  parvenir  à  se  faire  resti- 
tuer, à  cause  de  rinsolvabilité  des  deux  filous,  dé- 
crète aue,  sur  la  présentation  de  Texpédition  du  pré- 
sent décret,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  200  liv.  à  chacun  des  trois  commis- 
saires, à  titre  de  secours.  » 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose 
deux  décrets  qui  sont  adoptés.  Us  contiennent  en 
substance  les  dispositions  suivantes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Les  représentants  du  peuple  et  les  fonctionnaires 
publics,  obligés,  pour  remplir  leurs  fonctions,  de 
sortir  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  ne  doivent 
être  temporairement  compris  ni  sur  les  rôles  des 
contributions  générales  ou  particulièi«s,  ni  dans  les 
taxes  des  villes  ou  communes  où  ils  sont  appelés  et 
retenus  par  Texercice  de  leurs  fonctions.  Les  taxes 
faites  pour  ces  objets  seront  nulles  et  de  nul  effet,  et 
les  sommes  payées  seront  restituées  à  ceux  nui  au- 
ront été  contraints,  sur  leur  déclaration  qu'ils  con- 
servent leurs  anciens  domiciles,  et  qu'ils  continuent 
d'y  acquitter  les  charges  publiques.  • 

RiîHL  :  On  a  arrêté  une  douzaine  de  ftHnnies  de 
distinction  de  la  ville  de  Deux-Ponts.  Je  demande 
que  ces  femmes  soient  gardées  dans  le  dépôt  de 
Mets,  où  elles  ont  été  transférées  en  qualité  d  otages 
pour  les  femmes  des  Mayençais  réfugiés  k  Paris,  qui 
sont  restées  entre  les  mains  des  Prussiens.  Quatre  de 
ces  dernières  malheureuses  femmes  ont  essuyé  les 

Î»lus  durs  traitements  de  la  part  des  ennemis,  qui 
eur  ont  fait  fouiller  la  terre  avec  leurs  doigts  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté  jus4iu*à  ce  que  cet  arbre 
tombât  de  lui-même.  Je  deinanoe  donc  que  les  fem- 
mes de  Deux-Ponts  qui  sont  à  Metz  soient  eanlces 
jusqu'à  ce  que  les  Prussiens  aient  rendu  les  kmmes 
des  Mayençais  qui  sont  k  Paris. 
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Cette  proposition  est  décrétée. 
Les  jeunes  gens  de  la  section  dite  des  Droits  de 
VHoaime,  compris  dans  Ja  réquintion«  rétractent  la 

Kftition  qu'ils  ayaient  présentée  i  la  Con?entionf  par 
quelle  ils  demandaient  que  tous  les  célibataires, 
depub  dix-huit  ans  jusque  qiiaranle-cinq,  fussent 
tenus  de  concourir  pour  fbiimir  au  contingent  déter- 
miné. Ils  jurent  de  partir  dès  qu'on  leur  aura  donné 
écM  armes,  et  de  donner  l'exemple  du  courage  et  de 
la  discipline. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  pétition,  et  en  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin. 

—  La  section  Ré?olutionnaire,  ci-devant  du  Pont- 
Neuf,  annonce  qu'elle  a  chassé  de  son  sein  las  aris 
locratesqui  l'opprimaient,  et  qu'elle  n'est  composée 
maintenant  que  de  francs  répuDlicaîns.  Le  mot  révo- 
lutionnaire fait  trembler  les  fédéralistes  et  les  aristo- 
crates, dit  l'orateur  ;  c'est  à  cause  de  cela  que  notre 
section  a  voulu  se  nommer  section  Rtholutionnaire. 
Nous  prions  la  Convention  de  confirmer  notre  déli- 
bération. 

.  La  Convention  décrète  que  la  section  ci-devant 
du  Pont-Neuf  portera  le  nom  de  section  Révolu- 
tionnaire. 

—La  section  de  l'Observatoire  demande  une  avance 
ûe  20,000  liv.  pour  pouvoir  satisfaire  aux  engage- 
ments qu'elle  a  pris  envers  les  volontaires  qui  sont 
partis  pour  la  Vendée,  et  envers  leurs  femmes  et 
leurs  enfants.  Cette  section  demande  de  plus  à  être 
autorisée  à  imposer  cette  somme  sur  les  riches  de 
son  arrondissement  qui  n'ont  pas  contribué  pour  la 
Vendée. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LêUre  du  citoyen  CmUhon^repr^enîantdu  peuple. 

ClemoDt-FcfTtnd,  le  8  septembro  1793. 

Citoyens  mes  collègues,  c*est  aujourd'hui  que  |e  puis 
vous  répondre  de  la  réduction  des  contre  révolutionnaires 
de  Lyoo  et  de  tous  les  complices  quMls  avaient  dans  ces 
contrées.  Le  mouvement  que  nous  avons  imprimé  au  dé- 
partement du  Pay-de-Ddme  a  élé  eomplet.  Ce  département 
s*est  levé  tout  entier  :  les  bommes,  les  femmes,  les  vieillards, 
lesenfanis,  tout  a  voulu  marcher;  et  la  seule  peine  réelle 
que  nous  ayons  eue  a  été  de  modérer  l'ardeur  de  ces  braves 
moDiagoards,  et  d^obtenir  de  leur  bouillant  courage  qu^ils 
fussent  réduits  au  nombre  que  nous  avons  jugé  nécessaire* 
Il  serait  parti  vingt  à  vingt-dnq  mille  bommes }  le  district 
de  Clermoot-Ferrand  seul  en  fournira  boit  à  dii  miUe,  et 
les  autres  à  proportion.  ChAteaunenf-Randon  partit  avant- 
hier  avec  la  première  colonne,  composée  de  piès  de  trente 
mille  hommes.  AchoUt  son  aide>de-camp,  partit  hier  avec 
la  seconde,  composée  de  dooie  k  qdnse  mille  hommes. 
Maignet  en  accompagne  aujourdliui  une  troisième  d'en- 
viron deux  mille  hommes.  Je  reste  id,  quant  à  présent, 
pour  dire  partir  le  surplus. 

Conformément  à  un  de  ooe  arrêtés ,  chaque  défenseur 
emporte  avec  lui  pour  quatre  Joun  de  vivres,  et  chaque 
commune  Ihit  accompagner  sod  contingent  de  voilures 
chargées  de  subsistances  de  toute  espèce*  Il  serait  impossi- 
ble de  vous  exprimer  avec  quel  lèle,  quel  euthoueiasme  et 
quelle  énergie  tous  ces  braves  républicains  se  sont  montrés. 
Leur  exemple  eOt  animé  le  coinr  le  plus  stopide  et  éleetrisé 
i*esprit  le  plus  froid.  Que  les  amis  de  la  liberté  soient  tran- 
quilles: le  peuple  l'adore,  il  la  vent,  Û  Taura,  et  tous  ceux 
qui  osent  opposer  desobslades  à  sa  toote^puissance  seront 
anéanti^  lAes  concitoyens,  qui  m'ont  comblé  des  mar- 
ques de  leur  afleclion  et  de  Icnr  confiance,  me  deman- 
dent de  rester  avec  eux  ;  mais  fanrai  blm  de  la  peine 
à  contenir  l'envie  qna  j'ai  de 'voir  les  muscadins  de  plus 
près. 

.L'ittidenee  d'un  ex-procureur  au  ci-devant  parleineiit 
de  Paris,  qui  •  après  avoir  faisulté  au  dvlsme  d*un  respec- 
table cultivateur,  a  au  l'audace  de  hil  donner  «n  soufflets 
celle  insoicuee  criBinelle  ayant  jualeuwnt  indigné  les  ci* 
tayens  de  Rtom ,  ils  ont  poursuivi  ie  conpulile  où  il  s'élatt 
icfiigié,  ci  d'où  il  s'est  échappé  au  milieu  du  tumuile  { n  y 


a  en  un  ou  deux  bommes  de  tnés  et  quelques  btes«és.  Aus- 
sitôt que  tnus  les  détails  de  cet  événement  fâcheux  me  sc^ 
root  parvenus  «  je  les  adresserai  &  la  Convention  nationale  t 
en  atu*ndant,  le  ci^devaut  procureur  que  nous  avons  dé- 
couvert a  été  arrêté,  et  vous  penses  bien  que  l'instruclion 
de  son  affaire  n'éprouvera  pas  de  relard» 

SUfHé  CocTBoir* 

—  Un  membre  du  comité  de  salut  public  lit  l'in- 
struction rédigée  par  le  conseil  exécutif  pour  lVx<f- 
cution  des  décrets  relaliCs  a  la  réquisition  m^s  citoyens 
français. 

La  Convention  approuve  et  confirme  cette  instruc- 
tion, dont  voici  les  termes  : 

TtTBB  PBEBHBB. 

De  la  fèrmoHon  et  de  l'organisaiion  de$  bataiUom. 

Art.  1«'.  A  mesure  que  les  citoyens  français  mis 
en  état  de  réquisition,  et  qui  doivent  marclier  les 
premiers,  se  réuniront  dans  le  chef-lieu  du  district, 
il  sera  procédé  sur-le-champ  à  leur  organisation  en 
bataillon. 

II.  Pour  y  parvenir,  ils  se  formeront  en  compa- 

fnies  de  fusiliers,  composées  conformément  à  la  loi 
u  21  février;  le  nombre  des  fusili^  pourra  être  de 
quatre-vingt-six  à  cent  hommes. 

III.  La  réunion  descompagnies  ainsi  organisées, 

auel  qu*en  soit  le  nombre,  en  raison  de  la  population 
u  district,  formera  le  bataillon  de  districti  et  en 
prendra  le  nom. 

IV.  Si  le  nombre  de  ces  compagnies  est  au-dessus 
de  neuf,  rexcédant  pourra  être  reversé  dans  les  au- 
tres bataillons  qui  n  auraient  pas  atteint  ce  nombre; 
mais  cette  opération  ne  s'effectuera  au*au  lieu  du 
rassemblement  général,  et  seulement  aaprès  un  ar- 
rêté des  représentants  du  peuple. 

V.  Chaque  bataillon  aura  un  état-major  tel  qu'il 
existe  dans  les  bataillons  des  gardes  nationales  de 
première  formation,  à  l'exception  qu'il  n'y  aura  qu'un 
chef  de  bataillon  pour  chacun. 

VI.  Les  nominations  d'officiers  et  de  sous-officiers 
seront  faites  au  scrutin  ,conformément  aux  lois  anté- 
rieures. 

VII.  Les  appointements,  solde  et  masse  seront  les 
mêmes  que  pour  les  autres  troupes  d'infanterie  de 
la  rr'pubtique. 

VIII.  11  ne  sera  point  formé  de  compagnies  de  gre- 
nadiers. 

TITBE  II. 

Répartition  des  bataillûns  à  organinr  dam  Isé 

diitricls. 

Armée  du  Nord.  —  Pas-de-Calais,  8  bataillons: 
Nord,  8  ;  Aisne,  6  ;  Oise,  9  ;  Paris,  3  ;  Seine-et-Oise,  9; 
Eure-et-Loir,  6;  Eure,  6;  Orne,  6;  Seine-et- 
Marne,  5. 

Armée  des Ârdeimes^  •—  Ardennes,  6  bataillons; 
Meuse,  8;  Marne,  6;  Aube,  6;  Yonne,  7;  Loiret,  7  ; 
Loir-et-Cher,  0;  indre*^t-Loire,  7;  Cher,  7. 

Armée  de  la  Moselle. —  Moselle,  0  bataillons; 
Meurthe,  9;  Vosges,  9\  Hante-Blarne,  0;  Côte- 
d'Or,  7;  Nièvre,  9. 

ilnn^-'e  du  Rhin.  —  Bas-Rhin,  4  bataillons;  Haut- 
Rhin,  3;  Donba,  6;  Haute-Saône,  6;  Jura,  6;  Aib, 
9;  Sadne-et-Loire,  7  ;Allier,  7;  iodrctô;  RhôDC-et* 
Loire,  6. 

Armée  des  Alpes.  —  Hautes- Alpes,  4  bataillons; 
Isère,  4;  DrOme,  6;  Ardècbe,  3;  Haute-Loire,  3; 
Puy-de-DAme,  8  ;  Creuse,  7  ;  Cantal,  4  ;  Loière,  7. 

Armée  d'Italie.  -^  Basses-Alpes,  »  bataillons; 
Var,  9  ;  Bouehesr4li»-Mi0ne,  6  ;  Gard,  8  ;  HcTnult,  4; 
Aveyron,  9;  Cortèie,  4;  Tarn,  ft;  AI|K*s-Mariti- 
mes,  •";  C-orse,  9.         - 
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Armée  des  Pyrénées-OrienlaUê,  ^  Aude,  6  ba- 
taillons; Pyr<^nées-Orientales,  S;  Arié-ge,  3;  Haute- 
Garonne,  8;  Hautes-Pyr^nëes,  5;  Gers,  0;  Lot,  0. 

Affnéedee  Pyrénées-OecidenlaUs.  — Basses-Py- 
rénées, 6  bataillons;  Landes,  4;  Lot-et-Garonne,  0; 
Gironde,  7  ;  Dordogne,  9. 

Armée  des  côle$  de  La  RoehelU.  —  Charente-In- 
férieure, 7  batiiillons;  Charente,  6;  Haute-Vienne, 
6;  Vienne,  6;  Deux-Sèvres,  0;  Vendée,  6;  Mayenne- 
ct-Loire,  8. 

Armée  det  cotes  de  Brest,  —  Loire-Inférieure, 
9  bataillons;  Morbihan,  9;  Finistère, 9;  Côtes-du- 
Word,  9  ;  lUe-et- Vilaine,  9. 

Armée  des  eûtes  de  Cherbourg.  — Sarthe,  9  ba- 
taillons: Mayenne,  7;  Manche,  7;  Calvados,  0; 
Seine-lhférieure,  7;  Somme,  5  (1). 

Les  lieux  de  rassemblement  seront  indiqués  par 
les  représentants  du  peuple  résidant  près  les  armées. 

Les  routes  seront  expédiées  par  les  directoires  des 
départements,  et  sur  l'ordre,  soit  des  représentants 
du  peuple,  soit  du  conseil  exécutif. 

Jusqu'au  moment  du  départ  les  bataillons  s'exer- 
ceront, et  Tadmiiiistration  de  département  choisira 
parmi  les  anciens  militaires  un  certain  nombre 
d'instructeurs  qui  recevront  un  traitement  convena- 
ble, ainsi  qu'elle  l'aura  déterminé. 

TITBB  m. 
De  Vhabillemenl  et  équipement. 

Art.  I^r.  Les  citoyens  compris  dans  la  première 
réquisition  seront,  autant  qu'il  est  possible»  revêtus 
de  l'uniforme  national,  et  tous  les  moyens  qui  sont 
à  la  disposition  des  directoires  des  départements  en 
ce  eenre  seront  employés. 

II.  S'il  arrivait  que  ces  moyens  fussent  insufiîsants, 
il  y  sera  pourvu  préalablement  à  tout. 

III.  L'évaluation  de  tous  les  effets  d'habillement 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  rembour- 
sement en  sera  fait  à  tout  citoyen  qui  se  présentera 
muni  de  ces  mêmes  effets. 

IV.  Les  directoires  des  départements  mettront  en 
réquisition  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  citoyennes 
pour  travailler  à  la  confection  des  ouvrages  néces- 
saires pour  |K)urvoir  aux  besoins  des  soldats. 

V.  L'administration  de  l'habillement  des  troupes 
fera  passer  des  matières  premières  dans  les  che£5- 
lieux  de  département. 

TITRE  lY. 

De  l'armement» 

Tontes  les  dispositions  relatives  à  Tarmement  et  à 
la  fabrication  des  armes  seront  réglées  par  une  in- 
struction particulière. 

TITBB  ▼• 

De  la  eomptabilité. 

Ce  titre  est  composé  de  huit  articles  qui  énoncent 
la  série  des  opérations  et  des  formes  à  suivre  par  les 
administrateurs  et  receveurs  pour  la  comptabilité. 

TITBB  VI. 

Des  employés  pour  accélérer  Vopération» 

Art.  I^r.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires 
sont  chargés  spécialement  par  la  loi  d'exciter  et 

, {i)  Ainsi  qa*oo  le  rcit  par  ce  décret,  à  la  fia  da  SMÎt 
d*aoat  1T9S,  la  république  comptait  aar  pied  ouse  années, 
dent  la  oneindre  était  de  60,000  homaes;  le  mois  suivant  elle 
en  avait  iroia  de  plut,  savoir  :  Tannée  de  Sam6r»-ef-Jfeii«e, 
intemédiaire  entre  celle  du  Nord  et  celle  de  la  Moselle  ; 
Tannée  rëvotntionnaire  dit«  de  VmiiriuHr,  et  TaroBét  (|u*on 
appela  à^ÀMgieierrt.  Ce  sont  là  les  quatorie  années  dont  le 
cemlté  de  salut  pubUc  était  ai  fier.  L.  G* 


d'entretenir  Tardeur  des  citoyens,  de  les  animer  dans 
une  circonstance  aussi  importante  pour  le  salut  de 
la  république,  et  de  recevoir  les  commissions  auî 
leur  seront  données  par  les  représentants  du  peuple  i 
telle  est  leur  mission. 

H.  Les  parties  de  détail  et  d'exécution  seront  con- 
Gées  par  les  départements  à  des  agents  propres  à  les 
suivre. 

(Suivent  quelques  articles  pour  la  nomination  et 
les  pouvoirs  de  ces  agents.) 

TITBB  VII  BT  DEBN1EB. 

Des  exemptions» 

Art.  I^r.  La  loi  du  23  août  n'exceptant  que  les 
fonctionnaires  publics,  toutes  les  diflicultés  qui  s'é- 
lèveront sur  l'interprétation  de  ce  mode  seront  ju- 
gées par  les  représentants  du  peuple. 

II.  Ne  peuvent  cependant  être  compris  dans  la 
réquisition  militaire  ceux  qui,  par  l'effet  de  la  loi, 
se  trouvent  eux-mêmes  déjà  requis  pour  un  autre 
service,  tels  que  les  fabricateurs  d'armes,  les  ou- 
vriers en  fer  et  tous  ceux  emplovés  directement  et 
activement  au  service  des  armées,  ni  les  marins 
classés. 

—  Plusieurs  pétitions  individuelles  sont  enten- 
dues. 

—  Un  député  de  laSociété  populaire  de  Saint-lfalo 
dénonce  les  administrateurs  de  cette  ville  comme 
ayant  illégalement  fait  mettre  en  liberté  presque  tous 
les  aristocrates  et  individus  suspects  mis  en  arresta- 
tion par  les  commissaires  représentants  du  peuple. 
Il  fixe  l'attention  de  la  Convention  sur  ce  port  qui, 
s'il  n'était  surveillé  par  l'œil  vigilant  du  patriotisme, 

S ourrait  devenir,  comme  celui  de  Toulon,  la  proie 
e  l'ennemi.  Il  rend  justice  aux  intentions  de  la  ma- 
jorité du  conseil-général  de  la  commune»  mais  assure 
que  la  ville  est  remplie  d'agents  de  l'aristocratie  et 
gens  suspects. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 
La  séance  est  levée  A  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TaiATRi  DB  l'Opéba-Cohiooi  ifAnoiTAL,  me  Fivart.  — 
Les  Causée  et  Us  Efeis  ou  U  Hiveil  du  Peuple  ^  com.  en 
4  actrs,  mêlée  de  chant,  préc  des  Deux  Jumeaux  de 
Ber$ame» 

TaiATU  M  LA  BVi  FkTiMAV.  —  Ls  Médfciu  wuitgré  lui, 
suivi  du  Portrait, 

TaiATKi  Di  LA  CIT.  MoNTAMm ,  av  Jard.  de  rRfalité. 
Le  Prince  decenu  ramameur;  le  Médecin  tuaigré  lui  g  et 
le  Mariage  fait  au  tour» 

TaiATKiDi  LA  MOI  M  Louvois.  —  Le  Ubérai^ur;  ta 
Rase  viUagetHse,  et  la  MaunaguiUm 

TaéATBB  KATioRAL  M  MoLiàBi,  me  Saint*lfarlin.  — 
Le  ChÂfeau  du  Diable^  pièce  à  grand  spect,  solv.  de  Dm» 
puis  et  Desronnais» 

TaiATftB  00  Vaomvillb.  —  Le  Pot  pourri^  te  Nigro 
aubergiete,  et  les  Amour»  d'été» 

TaâATM  00  Palad.  —  VAaiiTia.  —  Lee  Maiuae  gemrm 
manda  :  la  S*  repr.  de  CAmi  du  Peuple  on  tee  imtrigaute 
dévoilée,  et  le  Petit  Orphée» 

Taftini  PBANÇAiS  ooMi^^ua  ir  ltbiqob,  rne  de  Bondi.— 
Nicodi'me  dans  la  Lutte ^  pièce  en  S  adet,  à  aped.,  pr6e. 
de  Buxol ,  roi  du  Calvados, 

TaiATBB  DO  Ltcéb  Dtt  AiTt,  an  Jardin  de  l'Egalité.  — 
La  Noce  béarnaise  ou  le  Secret ,  op.  à  grand  ipecL  ;  préc» 
des  Grâce»  f  etifu  Mélomane, 

AMpaiTaBATiB  d'Astliy,  Faubourg  du  Temple. -« 
Aujourd'lmi ,  à  cinq  bcnret  et  demie  précises,  ledtAjen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  set 
eierdœs  d'éqnilation  et  d^èmulalion,  tonnde  man^, 
danses  sur  ses  cbevaai  »  avec  pluslenrt  scènes  et  cntr^adca 
amounts» 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*963.       Mardi  10  Sbptbmbrb  1793.  —  VAn  2^  de  la  République  Françaiêe. 


POUTIQUE. 

ALLEMAGNE. 


Borja,  est  rentrée  à  Carthagène  avec  quatre  mille 
cinquaiile-huit  malades.  Ou  a  jeté  cinq  cents  cada- 
vres à  la  mer.  Ou  attribue  cette  maladie  a  la  putré-* 
action  de  l'eau. 


Extrait  (Tune  lettre  de  Hambourg,  te  30  août. — Il  n*cst 
pat  douteux,  disent  les  papiers  anjçlais,  que  la  flotte  mar- 
chaude  de  Salot-Domingue  ii*ait  fait  Toile  pour  les  ports  dé 
TAmérique  septentrionale;  les  cargaisonSf  igoutenl-ib,  se* 
roiit  vendues  publiquement ,  et  devenues  ainsi  propriétés 
■méricaines,  elles  seront  conduites  sous  pavillon  américain 
non-seulement  en  France,  mais  dans  quelque  port  que  ce 
soit. 

Un  correspondant  américain  mande  à  son  ami  à  Londres 
qu*ila  éiéécritune  lettre  circulaire  à  tous  les  préposés  aux 
liouanes  d'Amérique,  avec  ordre  de  ne  point  permettre 
rentrée  des  prises  faites  par  les  puissances  coalisées,  mais 
d'admettre  au  contraire  cdies  qui  auront  été  faites  sur  elles 
par  les  corsaires  français,  vu  que  ce  privilège  a  été  stipulé 
en  faveur  de  la  France  par  le  vingt-deoiième  et  le  vingt- 
troisième  article  du  traité  conclu  en  4778. 

La  compagnie  de  Siern-Leone  en  Afrique  a  reçu  de  celle 
colonie  un  navire  avec  des  produits  africains.  La  colonie 
est  en  très  bon  éial,  même  paidani  le  temps  des  piniesqui 
y  ont  commencé  en  foin.  Uiaque  colon  a  eu  la  propriété 
d'un  morceau  de  terre,  et  l'on  a  bAti  une  nouvelle  ville. 
Deux  à  trois  cents  Ecossais  du  Nord  qui  y  sont  arrivés 
exercent  leur  profession  pour  les  nouveaux  propriétaires» 
Les  naturels  du  pays  travaillent  aux  plantages  établis  sur 
l'une  des  côtes  de  la  rivière,  qui  est  très  fertile,  et  où  le 
sucre  et  le  coton  viennent  très  bien. 

L*école  de  la  compagnie  est  formée  de  plus  de  trois  cents 
enfants,  parmi  lesquels  il  y  a  des  naturels  du  pays.  Cette 
école  est  parfbitrment  bien  instituée. 

Les  papiers  anglais  assurent  que  le  but  du  voyage  de 
M.  Fagel  k  Londres,  a  été  de  solliciter  le  gouvernement  à 
faire  la  paix ,  par  la  raison  que  les  frais  de  la  guerre  sont 
de  plus  en  plus  à  charge  à  la  république,  surtout  pour  le- 
ver la  marine  nécessaire ,  en  quoi  les  intelligences  des  pa- 
irioten  siifcitent  bcniucoup  de  difficultés,  en  répandant  de 
l'argent  parmi  les  matelots,  pour  qu'ils  refusent  de  s'enga- 
ger. tSon  dessein  aurait  pu  réussir,  ajoutent-ils,  si  l'eotre- 
treprise  delà  Martinique  n'eût  été  manquée.  Mais  aujour- 
d'hui on  all^e  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  une  paix  sé- 
parée, apK-s  Irs  traités  conclus  avec  la  Russie  et  la  Sar- 
daigiie.  ■ 

CobUhtt ,  (a  SO  août,  —  Les  trois  bataillons  dn  eoniin- 
genl  de  Francooie  ont  passé  par  cette  ville,  pour  se  rendre 
dans  le  Luxembourg.  Ils  sont  destinés  à  la  gainison  de  la 
forteresse  de  Luxembourg. 

La  régence  provisoire  de  Mayenoe  a  nommé  l'un  des 
elKbde  noire  justice  commissaire,  pour  eolendre  l'inlerro- 
gatoira  qn'on  f«ra  subir  aux  qoarante-et-un  clubistes 
mayençais,  délenns  dans  notre  forteresse  d'Ehrenbreistein, 

Nous  avons  vu  passer,  il  y  a  quelque  temps,  un  second 
convoi  de  malades  et  de  blessés  de  la  garnison  française  de 
Mayence»  qu'on  transporte  jusqu^à  Mets  par  la  Muselle» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Paris,  9  septembre.  —  Le  cnré  de  la  paroisse 
Saint-Roch  de  Paris,  et  beaucoup  de  personnes  de  la 
section  de  Ta  Montagne,  ci-dcvantButte-des-Moulins, 
ont  été  mis  en  état  d^arrestation. 

On  a  aussi  arrêté  le  curé  de  Saiot-Nioolas,  accusé 
d'avoir  fait  passer  des  limes  aux  prisonniers  détenus 
dans  les  galères  de  la  république. 

lA  prêtre  Lothringer ,  oui  a  confessé  Custine,  est 
sorti  de  prisoD,  e»  vertu  a'un  arrêt  du  tribunal  ré- 
volutionna hre. 

—  On  apprend  de  Barcelomie  que  la  flotte  espa- 
piole  composite,  dit-on,  de  vingt-cinq  vaisseaux  de 
ligne  et  de  huit  frégates,  commandée  par  Tainiral 
«•  Strie.  —  Tome  ir. 


GOMMONS   DE   PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  7  septembre. 

Le  citoyen  Alphonse  Turcony  déclare  qu*il  adoi)tc 
un  vieillard.  Mention  civique,  insertion  aux  Aflicucs 
et  envoi  aux  quarante-huit  sections. 

D'après  un  réquisitoire  du  procureur  de  la  com-' 
mune,  converti  en  arrêté ,  il  sera  ouvert  un  registre 
pour  recevoir  les  déclarations  des  citoyens  qui  adop- 
teront des  orphelins  ou  des  vieillards,  afin  ae  consta- 
ter d  une  manière  authentique  des  actes  qui  hono- 
rent rhumanité. 

—D'après  les  bons  témoignagnes  rendus  en  faveur 
du  citoyen  Berthelin,  qu*on  n'accuse  que  d*un  peu 
de  faiblesse,  le  conseil  rapporte  son  arrêté  d'hier,  par 
lequel  il  Texcluait  de  son  sein. 

Chaumette  donne  lecture  d*une  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  la  mère  et  la  sœur  du  citoyen  Tigcr, 
mis  en  arrestation  dans  la  séance  du  5  de  ce  moi$. 
Elles  réclament  la  liberté  de  ce  citoyen  q^ui,  pur  le 

Kroduil  de  son  travail,  soutient  une  fiimiUe  uom- 
reuse. 

Dans  la  réponse  de  €haamelte  à  la  lettre  qu'il  a 
reçue,on  remarque  ces  paroles, dignes  d'être  recueil- 
lies :  Si  j'ai  VinflexibiUlé  d'un  magistrat,  j'ai  la 
sensibilité  d'un  père.  * 

Le  conseil  a  vivement  applaudi  à  ces  exprès-^ 
sions. 

—  Les  commissaires  chargés  de  IVxamen  de  l'af- 
faire de  Jobert  font  leur  rapport,  après  lequel  Jo- 
bert  prend  la  parole  pour  se  disculper,  et  oWrve 
qu'il  n'y  a  point  de  preuve  contre  lui,  mais  seule* 
ment  des  on  dit.  Le  conseil,  après  avoir  pris  com- 
munication du  rapport  et  des  pièces  de  l'accusation, 
convertit  le  mandat  d'amener,  décerné  hier  contre 
Jobert,  en  un  mandat  d'arrêt  eu  la  maison  de  Sainte- 
Pélagie,  et  charge  le  procureur  de  la  commune  de 
faire  passer  toutes  les  pièces  au  tribunal  qui  devra 
connaître  de  cette  affaire. 

— 4Jn  citoyen  dénonce  Defaranne,  et  aflîrme,en  of- 
frant de  signer  sa  dénonciation,  que  Defavanne  a  dit 
flans  rassemblée  générale  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  que  le  conseil-général  actuel  voulait  sur- 
passer en  dilapidation  le  eonseil^général  de  la  com- 
mune du  10  aotil.  Plusieurs  membres  font  diverses 
autres  inculpations  contre  Defavanne.  Le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  demande  qu'il  soit 
exclu  du  conseil,  et  que  son  exclusion  soit  particu- 
lièrement motivée  sur  les  calomnies  qu'il  s'est  per- 
mis de  répandre  sur  la  célèbre  commune  du  10 
août. 

Le  procurenr  de  la  commune  ajoute  à  ces  dénon- 
ciations, qtte  Defavanne  étant  dans  le  même  temps 
ofiicier  municipal  et  secrétaire-mnier  de  sa  section , 
signait  des  certificats  de  résidence  tout  à  la  fois 
comme  témoin^  comme  secrétaire-greffier  de  section, 
et  comme  officier-municipal.  D'après  ces  divers  mo- 
tifs, le  conseil  arrête  que  Defavanne  ne  siégera  plus 
parmi  ses  membres,  et  invile  sa  section  à  le  rem- 
placer. 

—  Les  artbtes  de  l'Opéra  viennent  dire  que,  bien 
loin  de  s'opposer  a  la  représentation  de  pièces  pa« 
triotiques,  ils  les  ont  au  contraire  accueillies,  et 
ont  engagé  les  auteurs  à  composer  des  ouvrages  fa- 
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vorablcs  à  ki  liberté  et  à  IrgaUté.  U  iirocnrcar  de 
la  commune  observe  que  TOpéra  luUongtemps  le 
foyer  de  la  contre-rëToiution  ;  qit^  crpemlant,  en  se 
plaignant  de  raristocratie  des  administrateurs,  Ton 
a  toigours  distingué  le  patriotisme  des  artistes  ;  que 
Ton  uoit  néanmoins  encourager  l'Opéra, parcequ^il 
nourrit  un  grand  nombre  deîamilles,  et  fait  fleurir 
les  arts  agréables.  Il  requiert  ensuite  insertiou  aux 
Afliches  de  l'adresse  des  artistes  de  l'Opéra,  mention 
civi(|ue  de  leur  conduite,  et  promesse  de  la  part  du 
conseil  de  les  encourager  tant  qu'ils  seront  patriotes 
et  de  les  défendre  contre  le$  persécutions  de  leurs 
ennemis.  (Adopté.) 

Réa!  ajoute  que  plusieurs  acteurs  du  théâtre  de 
l'Opéra  ont  parcouru  les  départements  pour  y  ré- 
pandre l'esprit  de  ta  liberté,  dont  Lais,  entre  autres, 
a  feilli  être  martyr. 

Le  corps  municipal  est  chargé  de  faire  prompte- 
ment  son  rapport  sur  la  demande  des  artistes. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  approuve  In 
sévérité  du  conseil  envers  les  membres  qui  la  repré- 
sentaient, et  demande  à  être  convoquée  à  jour  fixe, 
pour  procéder  a  leur  remplacement. 

Renvoyé  au  corps  municipal. 

-^  Un  citoyen  envoie  le  prospectus  d'un  journal 
patriotique,  intitulé  :  Courrier  historique  et  polili- 
que  dans  lès  quatre-vingt-six  départements. 

Mention  civique ,  et  renvoi  au  comité  de  corres- 
pondance. 

Du  8  septembre. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Villeneuve* 
sur-Seine,  département  de  Seine-et-Oîse,  annonce 
qu'empressée  de  venir  au  secours  de  ses  firères  de 
Paris,  elle  leur  offre  deux  cents  septiers  de  blé,  excé- 
dant de  son  strict  nécessaire.'  Cette  députation  est 
accueillie  par  les  plus  vils  applaudissements;  le 
maire  lui  témoigne  fa  reconnaissance  de  la  commune 
de  Paris,  et  donne  à  l'orateur  l'accolade  fraternelle 
au  milieu  des  cris  vive  la  république!  vive  nos  frè- 
res de  Villeneuve  I  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait 
mention  civique  au  procès- verbal  de  l'o&e  de  nos 
frères  de  Villeneuve;  que  leur  adresse  et  la  réponse  du 
maire  seront  insérées  aux  Afliches,  et  qu'il  sera  éta- 
bli avec  eux  une  correspondance  fraternelle. 

Uo  membre  propose  d'inviter  le  département  à 
s*épurer,  s'il  y  a  lieu;  il  s'élève  à  ce  sujet  une  lé- 
gère discussion  :  Chaumette  observe  que  le  conseil 
fénéral. étant  intimement  convaincu  d'avoir  fait  une 
onne  action,  ))eutk  sans  blesser  la  délicatesse  du 
département,  l'inviter  à  faire  la  même  chose.  D'après 
son  réquisitoire,  le  conseil  arrête  que  son  arrêté  sur 
la  censure  de  ses  membres  sera  envovée  au  départe- 
ment, avec  invitation  fraternelle  de  s  épurer,  s'il  est 
besoin. 

Prudhomme  (1)  adresse  au  conseil  un  exemplaire 
des  Crimes  dês  empereurs  d'Allemagne^  dont  la  fa- 
mille sanguinaire  souille  et  ravage  dans  ce  moment 
le  sol  de  la  liberté.  Il  annonce  qu'il  lui  adressera  de 
suite  la  collection  des  crimes  de  tous  les  autres  scé- 
lérats couronnés. 

Le  conseil  arrête  ou'il  sera  fait  flftention  civique  au 
procès-verbal  de  l'offre  laite  par  le  citoyen  Prud- 
homme; que  l'ouvrage  qu'il  a  envoyé  sera  déposé 

(1)  PmdbéMniie  ^ît  rêdhetiNrédacteur  du  Ttineui  journal 
inutile  :  ict  Kéw>tuthM  dé  PmH$,  étnx  voici  rëpigmphe  : 

te»  p-andi  n«  noms  paratuent  ttis  queparceque 
noua  tomtnes  h  genoux; 
Levemptious!..^ 

m  n  y  n  des  fem  tellenent  habii«éf  h  ranpcr,  dÎMÎt  k  ce 
wjct  Cm1l«  Dfflmouliiis,  ooe  Pfudhonne  a  beaa  leur  crier 
«eMMpie  oiiitB  :  Ute^t«ll•!  ih  timent  miras  r*ncr  ca!»-de- 
•  L  0. 


ù  la  bibliothèque  de  la  commune,  et  qu'extrait  du 
procès- verbal  lui  sera  envoyé. 

-^  Le  ministre  de  la  gnerre  envoie  cinquante 
exemplaires  de  1»  loi  du  23  août,  et  de  l'instruction 
approuvée  par  le  comité  de  salut  public,  pour  mettre 
cette  loi  à  exécution.  Le  conseil  arrête  que  ces  exem*' 
plaircs  seront  envoyés  sur-le-champ  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  Une  députation  des  habitants  de  la  plaine  des 
Sablons  fait  part  d'une  pétition,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  Ton  prenne  des  mesures  pour  leur  pro- 
curer du  pain,  attendu  que  le  boulanger  qu'ils  avaient 
dans  leur  enceinte  est  rentré  dans  Parisien  sorte  que 
six  cent  quarante  personnes  se  trouvent  dans  la  di- 
sette. Le  conseil  témoigne  à  ces  citoyens  son  regret 
de  ne  pouvoir  accueillir  leur  demande,  les  renvoie  au 
ministre  de  fintcrieur,  en  l'invitant  a  ne  point  ren- 
voyer à  In  commune  de  Paris  les  demandes  en  sub- 
sistances faites  par  d'autres  communes. 

—  Les  citoyens  administrateurs  de  police,  chargés 
de  la  surveillance  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  détention  de  Paris,  informés  que  des  malveillants, 
dans  le  désir  de  donner  lieu  sans  doute  à  des  scènes 
sanj^lantes,  faisaient  chauler  dans  Paris  qu'il  se  tra- 
mait des  conspirations  dans  les  prisons  de  cette  ville, 
ont  redoublé  de  zèle  et  d'activité,  et  ont  pris  les  in- 
formations les  plus  précises  ;  ils  s'empressent  de  dés- 
abuser le  pnblic  sur  ces  prétendues  conspirations, 
et  annoncent  avec  plaisir  que  tout  est  tranquille  dans 
les  prisons,  et  que  les  conspirateurs,  en  supposant 
qu'il  en  existe,  n'ont  aucun  moyen  d*exécuter  leur 
projet. 

Signé  Heussé-Dangé. 

TRIBUNAL  CRIUIKEL  EXTBAOBUINAIRB. 

Jacques-Constant  Tunduti,  ci-devant  noble,  et 
ancien  lieutenant  dans  le  oi-devant  régiment  de 
Monsieur,  infanterie,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort,  comme  atteint  et  convaincu  d'émigration. 

Le  condamné  a  demandé  la  parole  ;  elle  lui  a  été 
accordée.  Je  mourrai,  dit-il,  comme  j'ai  vécu  :  le 
tribunal  se  repentira  de  m'avoir  jugé,  ma  prophétie 
sera  certaine 

Le  président  l'interrompt,  et  ordonne  aux  gen- 
darmes de  le  faire  retirer. 

Le  condamné  se  tournant  du  côté  du  peuple,  s'ex- 
prime ainsi  :  Souverain ,  je  suis  content,  puisque 
Louis  XV li  va  bientôt  régner  sur  les  Français. 

«>^Non,  non,  f.....  il  ne  rèenera  pas!  s'écrie  le 
peuple  d'une  voix  unanime;  et  les  cris  redoublés  de 
vive  la  république!  font  retentir  la  voûte  de  la  salle. 


CROISADE  CIVIQUE. 

Extrait  d'un  discours  prononcé  à  la  Société  des 
Jacobins^  le  19  aoi2l,  par  Anacharsis  Cloots,  dé- 
puté du  déparlem$nê  de  l'Oise  à  la  Convention 
nationale. 

Condé,  Mayence,  Vatenciennes  sont  prîs  ;  d'autres  pla- 
ces frontières  tomberont  peut-être  entre  les  mains  de  Ten* 
nemi  :  bien  méchamment  sot  qui  s'en  réjouira  1  bien  bon- 
nement faible  qui  s'en  épouvantera  1  La  perte  d'une  %ille 
fottinée  élait  un  grand  désastre  sous  Pancfen  régime,  par- 
ccque  le  salut  du  Irène  reposait  sor  deux  ou  trois  cent 
mttle  satcUltes  ;  mais  une  république  française  a  d'autres 
ressources  qu'un  royauSM  de  France. 

Les  tyrans  sont  plus  embarrassés  qae  nous.  le  les  at- 
tends à  la  trouée,  nous  verrons  cornoM  Ils  se  tireront  de  la 
fourmillière^  On  prend  une  place  forte,  sais  .on  «e  prend 
pas  une  nation  forte.  S'il  Aiut  quatre-vingt  àUle  btrniTt 
pour  détruire  la  VendAe,  combien  cnfaudro-l^il  pour  dé- 
truire la  France?  Le  calcul  est  simple.  Nous  ferons  usage 
et  de  la  taciiqae  européenne  et  des  inejens  spontanés  de  i« 
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rtMtioD  MtMiffiie.  Ol«i  ta  Tméle  de  ItfVaiiee ,  et  ic  ré- 
ponds qu'avant  Tbiver  les  Belges  seront  rendus  à  la  liberté. 

Voici  mon  dilemme:  m  les  AHemawli  s'antMeront  au 
siège  de  toutes  nos  forteresses ,  ou  ils  avanceront  lémérai- 
reotcnt  dans  k  tosur  d«  |»ays.  S*ila  avanceM,  nous  les  en- 
velopperons ,  nous  leur  couperons  les  vivres,  et  ils  ne  ren- 
contreront pas  cette  fols  un  officieux  Dumourici ,  un  per- 
fideSillery,  pour  les  reeoftdmre  es  Ailemagne.  Quant  aux 
sièges  multipliés,  ils  y  perdront  un  temps  précif'ux  et  Vé^ 
lite  de  leurs  troupes.  Ils  s'aCTiilbriront  d'autant  plus,  que, 
ne  se  fiant  pas  à  leuts  propres  sujets,  ils  laissent  des  faml* 
âons  imposantes  dans  les  villes  de  la  Belgique, 

La  guêtre  durerait  longtemps,  les  finances  royales  s'é- 
pniaeraieM,  le»  esclaves  ftodaux  se  lasseraient  ;  et  j*ai 
prouvé,  &  ta  tribune  de  la  Gonventioo,  que  le  peuple  fran> 
çai»  peat  aoatenir  um  guem  peipètttetle,  tans  se  lasser  ni 
s'^uiser. 

Les  fioanees  eont  TAme  et  le  pivot  d*un  gouvernement 
aristocratique  t  eUes  sont  très  secondaires  dans  un  état  1^ 
bre;  les  faux  souverains  doivent  tout  A  autrui  (  ta  vrai  sou- 
verain se  suffit  k  lui-même.  Un  roi  endetté  craint  la  «bute 
de  sa  couronne  ;  un  peuple  endetté  est  sûr  de  ne  jamais 
manquer  de  rien.  Tant  que  le  soleil  ne  se  lassera  pas  de  ré- 
pandre raboiidance  sur  la  terre,  les  républicains  ne  se  las- 
seront pas  de  combattre  ponr  lenrs  foyen  paternels.  Nous 
mangerons,  et  boirons  et  combattrons  Tannée  prochaine, 
comme  Tannée  dernière,  sans  nous  inquiéter  du  bilan  des 
flnnneiers.  La  éherlé  et  les  impdts  sont  Técueil  d'un  roi  et 
les  appuis  d*nn  peuplé.  La  cherté  rend  Ips  ricbes  moins 
rietas,  et  lei  pauvres  moins  pauvres  ;  or  les  riches  sont  le 
fWen  de  ta  république.  L'artisan  citoyen  se  dédommage  de 
ta  hausse  drs  deni^  par  un  surhaussementde  salaire.  Les 
ouvriers  sont  heureux  en  France,  depuis  que  tout  est  libre 
et  cher.  Il  fallait  jadis  un  soulèvement  pour  obtenir  deux 
sous  d^augmfntatioa  {  aujourd'hui  Thomme  de  peine  s'ar* 
range  à  1  amiable  avec  l'ordonnateur  de  ses  travaux.  La 
cherté  est  toujours  en  faveur  des  républicains  salarié».  La 
cherté  renwrse  les  empires  despotiques;  elle  consolide  la 
république  des  droits  de  Thomme.  Rien  n'est  trop  cher 
dans  une  contrée  fertile,  où  la  main-d'œuvre  n*ést  pas  as- 
sujétie  aux  caprices  d'un  gouvernement  arbitraire.  Avec 
des  greniers  d'abondance  et  des  lois  séfères  eontre  tas  acca- 
parements, le  peupta  jouira  do  maximum  de  ta  prospérité. 

Cependant  nos  ennemis  ont  en  l'ineptie  de  croire  que  ta 
cherté  produirait  une  contre-révolution.  Qu'ils  apprennent 
les  scélérats,  qu'à  moins  de  frapper  ta  terre  deslérililé, 
nous  soutiendrans  la  guene  jnsqu'A  ta  lin  des  siéeles.  Noas 
aorons  toujours  des  moissons  et  des  assignats  t  mais  les  ty- 
rans n'auront  pas  toujours  des  écus  et  des  dupes.  La  lu- 
mière des  droits  de  Thomme  percera  t6t  ou  tard  les  léuè- 
bres  des  droits  usurpés.  Une  nation  de  vingt^mq  millions 
d^insurgenfs,  une  nation  de  soldats  dont  les  femmes  se  dé- 
vouent aux  travaux  agricoles,  est  impérissable. 

La  France  est  comme  une  vaste  forêt,  qui,  nonobstmt 
des  conpes  annuelles,  existe  toujours  pour  l'utilité  du 
genre  humai».  Le  guerre  qne  nous  taisons  aux  bestiaux  ne 
dépeupta  pas  les  pMnrages ,  et  la  guerre  des  tyrans  contre 
les  hommes  ne  dépeuplera  pu  la  république  une  et  indivi- 
sible. H  meurt  BttureltamcBt  huU  à  seuf  cent  mille  âmes 
en  France»  et  ta  population  va  toujours  en  augmentent. 
Les  progrèsde  Tegriculturesoot  prodigieux  depuis  le  corn* 
mencement  de  ta  révolution.  L'Europe  fournit  à  la  France 
des  artisans,  des  journaliers,  des  déserteurs,  et  ta  France 
n'en  fournit  plus  à  l'Europe.  Nos  moines  ont  disparu,  et 
nos  prêtres  se  marienL  La  guerre  acluelle  nous  coûte 
moins  d'hommes  que  TEspagne  et  Tltalie,  l'Allemagne  et 
les  Indes  n'en  tiraient  du  ci-devant  royaume.  Les  artisans 
étant  mienx  payés,  il  en  périt  moins  par  les  ma1a<iic<,  et 
nos  hApitanx  mieux  administrés  conservent  à  l'Etat  une 
fonte  dirammes  entamés  autrebls  dans  les  lits  infects  de 
nos  préteftdns  bôtelHlieii. 

Continuons  à  perfectionner  et  multiplier  nos  établis^ 
nents  publics;  défrichons  nos  bruyères  avec  tas  bras  des 
Français  et  des  étrangers;  et  notre  population,  nos  riehes«- 
ses,  augmenteront  au  milieu  d'une  guerre  opiniàt/e.  Lea 
tyrans  effrayés,  épuisés ,  seront  contraints  de  renoncer  à 
des  projels  chimériques.  Cne  clameur  universeUe  ébran- 
lera leurs  Irdnes  abominables. 

La  destruction  4cs  tyrans  est  donc  ccrlaioc,  soit  que  )j 


guerre  traîne  en  longueur,  soit  que ,  par  une  grande 
sure  de  salut  public  nous  ta  terminions  en  moins  de  six 
maines.  Le  dernier  moyen  aura  la  préfl^reuce  ;  nous  don- 
nerons ft  nos  troupes  réglées  un  époulement  de  cinq  cent 
milte  combattants  nrmés  de  piques,  de  fourches ,  de  faux, 
de  sabres,  de  cb«iBse*trappes»  de  fléatn,  débâches,  de 
tances,  de  grenades  et  de  dards.  Qninse  armées  de  vingts 
cinq  milte  boomMB,  depuis  Dunherqne  jusqu'à  Londau ,, 
appuieront  avec  Tarme  Manche  et  Tâftlilerie  votante  nos 
grandes  armées  du  Nord  et  du  RUtt.  La  taotiqm!  prus» 
sienne  >era  pour  les  opérations  du  jour  ;  ta  lactiqne  ven- 
déenne sera  pour  les  expéditions  neciiBnes»  Le  fer  du  ci* 
toyen-soldat  aclièrera  ta  soir  ce  que  ta  plomb  du  soldat-ci* 
toyen  aura  commencé  le  matin.  L'ennemi,  barœlé  sans 
mterropiîon  par  tous  les  instruments  de  ta  mort,  cher- 
chera son  salut  dans  la  faite,  si  toutefois  une  cavalerie  in* 
nombrable  de  laboureurs  intrépides  ne  le  taille  en  pièces. 
Un  peuple  qni  se  lève  en  ma^^se  déconcerte  les  meilleures 
troupes  discipttnées^  il  ne  lui  tant  que  du  biscuit  dans  ta 
poche  et  dn  fer  A  ta  main  pour  enlever  armes  et  bagages  à 
l'ennemi  stupéfait. 

Nous  rentrerons  dans  nos  richei  départements  de  Jèm- 
mapes  etde  Liégei  les  bouches  du  Hliin,  ces  anciennes  li» 
mites  de  la  Gaule,  chanteront  t'hymtie  de  la  liberté,. A 
l'ombre  de  ces  étendards  victortaux.  il  le  savait  bien,,  cet 
infâme  général ,  de  quelle  importanee  il  est  pour  ta  répu- 
blique de  planter  nos  trophées  sur  ta  barrière  dn  Rhin, 
lorsque  l'automne  dernier  le  monstre  dispersa  notre  avant- 
garde  dans  les  tristes  cantonnements  d  Aix-la-Chapelle , 
pendant  qu'un  flenve  large  et  profond  n'était  qu'à  dix 
lieues  de  nous,  Dn  pas  de  plus  en  avant,  et  c'en  était  fait 
de  T  Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  maison  d^Orange.  Co- 
logne et  CoUenti  noas  assuraient  la  possession  des  Pays- 
Bas  et  des  électorals  ecclésiastiques. 

Précipitons-nous  en  masse  vers  les  rires  du  grand  fleu* 
ve,  «A  jamais  Allemand  ne  remettra  un  pied  hostile  dans 
la  France  régénérée.  Les  Romains  perdirent  la  Gaule  en 
laissant  nnx  barbares  un  pied  à  terre  en  dcç&  du  Illiln.  Il 
serait  nussi  taipolttique  qu'inconstitutionnel  de  ne  pas 
profiter  des  leçons  de  l'histoire.  Autant  vandrait-ii  rendre 
la  Savoie  et  Nice,  1rs  clefs  des  Alpes,  que  d'abandonner 
aux  impériaux  laGantebelgique,  la  clef  du  Rhin.  Nousne 
dédUreroM  pas  noire  lirre  sacré.  L.e  penpta  fran^is,  aux 
termes  de  sa  sublime  constitution ,  ne  fait  point  ta  paix 
avec  un  ennemi  qui  occupe  non  territoire.  Le  peupta  libé» 
rateur  Ta  juré,  et  il  ne  s'en  repeatif  a  pas. 

Anacharsis  Cloots. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidinee  de  BUUtud-Fûrënntt, 
SÉANCE  DU  LUNDI  9  SCPTEMBRB. 

Un  secrétaire  Ht  utie  lettre  dti  ministre  de  la  jtis- 
tice,  qui  demande  que  la  Convention  prenne  des  me- 
sures pour  mctlre  plus  de  célt^rité  dans  rexécutiou 
des  décrets  d'arrestation,  alin  de  ne  pas  donner  à 
ceux  qui  en  sont  Tobjet  le  temps  de  s*evader.  H  an- 
nonce qtie  IVx-ministre  Lebrun,  mis  en  arrestation 
ainsi  que  le  ministre  Clavière,  a  trouvé  les  moyens 
de  s*érader.  Le  gendarme  préposé  à  sa  garde  a  été 
mis  en  état  d'arrestation. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sîireté  gé- 
nérale. 

•^  On  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lelin  du  cifoyen  GilUi^  représeniûnt  du  peuple 
prés  Vannée  des  e6U9  de  Brest. 

Nantes,  ta  6  septembre  1703. 

le  m*empresse  d*apprendre  i  la  Convention  na- 
tionale que  nous  nous  sommes  battus  hier  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir, 
et  que  les  rebelles  ont  éle  délaits  complètement.  Ils 
nous  ont  allaqttcs  sur  trois  poiuls  à  la  fois,  (  t  par- 
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tout  ils  ont  éld  repousses  et  vaincus.  Quatre  mille 
soldats  patriotes  ont  sufli  pour  mettre  en  fuite  plus 
de  quinze  mille  brigands;  nous  n*a  vons  eu  que  trente- 
quatre  blessés,  le  nombre  des  morts  est  oeaucoup 
moins  considérable;  les  rebelles  ont  perdu  plus  de 
mille  cinq  cents  hommes,  tant  tués  que  blessés,  et 
une  pièce  de  canon  que  auatre  compagnies  de  gre- 
nadiers, sous  les  ordres  au  capitaine  Verger,  réunis 
à  un  détachement  de  cliasseurs  du  1 5«  régiment,  et 
aux  hussards  du  Midi,  leur  ont  enlevée. 

La  manière  dont  nos  troupes  se  sont  comportées 
est  au-dessus  de  tout  éloge.  11  nVst  pas  un  bataillon, 
pas  un  soldat  qui  n'ait  pas  pris  part  à  Faction.  Le 
général  de  brigade  Grouchy  a  reçu  dans  le  bras  une 
forte  contusion  d'une  balle  qui  s*est  amortie  sur  son 
habit. 

La  première  colonne  de  la  brave  garnison  de 
Mayence  est  entrée  aujourd'hui  à  Nantes.  Les  en- 
nemis avaient  voulu  tenter  un  dernier  effort  avant 
son  arrivée  pour  nous  forcer  dans  notre  camp  ;  mais 
ils  n'ont  pas  réussi,  et  la  réunion  étant  faite,  il  n'y  a 
plus  pour  eux  de  moyen  de  salut  que  dans  une 
prompte  soumission  à  la  volonté  nationale. 

11  y  avait  eu  une  première  affaire,  le  2,  au  château 
de  la  Fruidière.  Ce  château  qui  servait  de  repaire 
aux  brigands,  leur  fut  enlevé  par  mille  grenadiers 
aux  ordres  du  général  Beysser  et  des  adjudants-gé- 
néraux Blosse  et  Cambra  y  ;  ils  étaient  environ  six 
mille.  On  leur  tua  dans  cette  affaire  plus  de  deux 
cents  hommes. 

—  L'administration  de  la  police  adresse  à  la  Con- 
vention l'état  des  prisonniers  détenus  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  de  Paris.  Le  nombre  est  de  1,794, 

Lakanal  propose  ud  décret  qui  est  adopté  en  cet  termes  : 

«  La  GoDTColion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ton  eomiié  dUnstmction  publique,  décrète  œ  qui 
suit: 

a  Art.  I*%  Les  écoles  militaires  sont  supprimées. 

«  H.  L*école  militaire  d*Auxerre  est  pro? isoirement  eoo« 
iervëf ,  comme  établlssemenl  libre  d*instruclion  publique  t 
d  la  loi  du  8  man,  relative  aux  collèges,  lui  est  appliquée 
dans  toutes  ses  dispositiotis. 

«  IIL  Jusqu*ft  Torganisation  définltlfe  de  rinstruction 
publique,  les  corps  adminislratib sont  expressément diar* 
gés  de  pourroir  au  remplacement  de  ceux  des  instituteort 
publics  qui  n*ont  pas  constamment  professé  depuis  â7S9 
les  principes  de  la  réTolution  (4  )•  » 

On  membre  demande  une  exception  en  faveur  des 
établissements  de  La  Flèche  et  de  Venddroe. 

FoussEDOine  :  L'établissement  de  Pontlevoy  mé- 
rite, de  la  part  de  la  Convention,  une  attention  par- 
ticulière. Le  collège  est  un  point  central  pour  cinq 
départements;son  local  est  sain,  ses  bâtiments  sont 
vastes,  salubres  et  propres  a  former  le  plus  beau  ly- 
cée de  la  France.  Je  consens  que  l'école  militaire  y 
soit  supprimée,  anéantie  ;  mais  je  demande  du  reste, 
pour  ce  collège,  la  même  faveur  provisoire  que  pour 
celui  de  Vendôme  et  La  Flèche. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  décrétée,  et  le  projet  de 
décret  est  adopté. 

Batelier  :  Hier  je  me  suis  aperça  que  votre 
loi  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est  inexacte 
et  pleine  de  fautes.  Je  demande  que  cette  loi  soit 
réimprimée  de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Guillemardet  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif à  l'organisation  des  hôpitaux  de  l'armée. 

(0  Ce  décret  aTait  été  pmii  dans  ce  ouméro;  il  se  trou- 
vait Inséré  dam  le  numére  SttâTaal  i^vec  un  erratum  ;  nous 
\k  réUblisto^t  h  M  place,  t^  G, 


L'impression  et  rajottmemeDt  de  ce  projet  sont 
décrétés. 
—  On  lit  les  lettres  suivantes. 

Exiraii  de  la  Ulitê  du  qénéral  Rouignol  au 
miniilre  de  la  guerre. 

Du  quartîer-f énéral  d«  Saumur,  le  6  septembre. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer  la  prise  et  Tîn- 
cendie  du  château  de  Langremière ,  chef  des  bri- 
gands. L'adjudant-^énéral  Jomart  et  le  capitaine 
Chambon  du  7«  régiment  de  hussards,  étaient  char- 
gés de  cette  expédition ,  qui  s'est  faite  avec  cent 
hommes  de  cavalerie,  en  présence  de  l'armée  des 
rebelles,  forte  de  huit  cents  hommes  d'infanterie  et 
de  deux  cents  hommes  de  cavalerie,  qui  s'étaient 
retirés  dans  les  bois  environnant  le  château.  Le 
détachement  qu'ils  avaient  envoyé  contre  nous  a 
été  entièrement  massacré  par  nos  hussards.  Les 
comestibles  préparés  par  l'ennemi  ont  été  en- 
levés. 

Le  minisire  de  la  guerre  au  président  de  la  ConveH- 

lion  nalionale. 

•  Citoyen  président,  le  conseil  exécutif  provisoire 
a  nomme  le  citoyen  Jourdan  au  commanaement  en 
chef  de  l'armée  des  Ardennes,  vacant  par  la  destitu- 
tion de  Lamarche,  et  le  citoven  Dumas  (qui  n'est 
pas  celui  de  l'Assemblée  législative)  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales, 
vacant  par  la  mort  du  général  d'Elbeq.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  soumettre  ces  nominations  à  1  ap- 
probation de  la  Convention  nationale. 

•  J.  BODCaOTTB.  • 

L'assemblée  approuve  ces  nominations. 

I^ellre  du  ciloyen  Lentt^  reprétenlanl  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord, 

GraTelinei,  le  7  septembre. 

Pendant  que  nos  collègues  Trulant  et  Berlier  sont 
à  Dunkerque,  que  Bentabole,  Levasseur  et  Delbret 
accompagnent  le  général  Bouchard,  je  m'occupe  de 
l'armement  et  de  l'approvisionnement  des  places 
voisines  que  l'ennemi  semble  menacer.  Je  suis  pres- 
que sûr  que  Dunkerque  sera  sauvé  ;  mais  si  malheu- 
reusement il  ne  l'était  pas,  Gravelines  serait  assié- 
gée. Cette  place  a  une  superbe  défense  quUI  ne  faut 
pas  négliger;  elle  est  en  bon  état.  J'irai  de  suite  à 
Calais  et  dans  toutes  les  places  de  première  ligue, 
où  l'on  montre  de  l'inquiétude  occasionnée  par  le 
zèle,  car  le  peuple  est  excellent  dans  les  villes  : 
Dunkerque  le  prouve.  Après  que  nous  avons  eu 
chassé  environ  deux  cents  prisonniers,  tant  étran- 
gers qu'extrêmement  suspects,  et  épouvanté  les  traî- 
tres par  des  mesures  qui  les  ont  fait  taire,  le  peuple 
de  oette  ville  montre  une  ardeur  incroyable  à  la  dé- 
fense de  ses  murs  ;  il  couche  sur  les  remparts,  et  vaut 
une  nouvelle  garnison. 

Nous  nous  louons  bien  d'avoir  fait  changer  l'an- 
cienne jçarnison.  A  présent  on  se  défend,  on  se  bat 
de  manière  à  faire  changer  aux  Anglais  de  langage 
et  de  système.  J'espère  que  demain  ou  après  vous 
apprendrei  sa  délivrance.  Bouchard  prend  rennemi 
sur  les  derrières,  et  le  sabotile  d'importance. 

Je  vous  envoie  le  bulletin  de  la  sortie  vigonreuse 
faite  hier  par  la  garnison  de  Dunkerque,  tandis  que 
les  habitants  gardaient  les  murs.  H  est  étonnant 
comme  l'esprit  public  s'est  ravivé  dans  cette  place  ; 
et  le  siège  qu'elle  éprouve  y  sera  une  véritable  con- 
quête du  républicanisme. 
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Sortie  duù. 


•  Sur  les  trois  heures  de  raprès-niidi,  quatre  co- 
lonnes sont  sorties  de  Dunkerque,  au  nombre  de 
sept  à  huit  mille  hommes  ;  la  première  par  la  bar- 
rière entre  deux  canaux ,  sur  la  digue  du  canul  de 
Furnes,  ayant  avec  elle  des  voitures  chargées  de 
planches  et  poutres  pour  établir  des  ponts  sur  les 
coupures  de  la  digue  du  côté  de  Bosendal.  Cette 
opération  ayant  traîné  quelque  temps,  la  colonne 
a  souffert  du  feu  d*une  batterie  ennemie  du  calibre 
de  13,  élevée  sur  la  digue  près  de  la  campagne  de 
Détouches,  et  a  été  obligée  de  se  replier.  Un  affût  et 
un  caisson  ayant  été  démontés,  les  roues  brisées, 
ont  été  abandonnés  ;  Tennemi  cependant  ne  sVu  est 
pas  emparé  encore,  et  nous  avons  Tespoir  de  les  sau- 
ver à  la  faveur  du  feu  de  nos  tirailleurs. 

«  La  seconde  colonne  est  sortie  par  la  barrière  de 
Nieuport,  a  gagné  la  rue  du  milieu  de  Rosendal  avec 

2uatre  pièces  de  campagne.  Elle  a  débusqué  Tennemi 
es  maisons  et  bosquets,  etc.  a,  fait  vingt-neuf  pri- 
sonniers, dont  ncuiblessés. 

«  La  troisième  colonne  a  débouché  par  la  rue  de 
la  Chapelle,  et  a  mis  le  feu  a  plusieurs  maisons  dans 
les  environs  de  la  Chapelle. 

«  La  dernière  qui  était  la  plus  forte,  est  partie  par 
la  barrière  de  TEstran,  protégée  par  le  feu  des  batte- 
ries flottantes,  et  soutenue  par  le  grand  cavalier. 
Cette  colonne  a  attaqué  avec  beaucoup  d*intrépidité, 
et  a  délogé  Tennemi,  qui  après  avoir  beaucoup  souf- 
fert, a  reculé  à  grands  pas  ;  elle  s*est  emparée  d'une 
dune  très  élevée,  y  planta  soja  drapeau  ;  le  feu  de  file 
le  plus  nourri  s*est  soutenu  pendant  près  d'une  demi- 
heure.  L'ennemi  a  riposté  par  diverses  batteries, 
majeure  partie  de  petit  calibre,  et  quelques  pièces 
de  13,placéesde  distance  en  distance  dans  les  dunes. 
Une  forte  colonne  anglaise  longeant  les  dunes,  dans 
rinteiition  de  fondre  sur  notre  troupe,  l'a  forcée  de 
se  replier  pour  n'être  pas  enveloppée. 

«  Elle  s  est  retirée  en  bon  ordre,  protégée  par  les 
batteries  flottantes,  le  Risban,  le  Fort-Blanc  et  les 
remparts.  Cette  inurnée  a  été  moins  meurtrière  pour 
nous  que  pour  1  ennemi.  Nous  avons  cent  cinquante 
blessés. 

•  Nous  croyons  devoir  retracer  ici  un  trait  coura- 
geux de  treize  de  nos  grenadiers,  qui  ont  forcé  un 
corps*de-garde  défendu  par  vingt-quatre  Autrichiens; 
ils  y  sont  entrés  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  en 
ont  tué  dix-sept,  fait  six  prisonniers  ;  un  seul  s*est 
sauvé.  • 

André  Ihimofil,  repréieniani  dupeupU  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Citoyens  collègues,  j'ai  à  peine  le  temps  de  vous 
écrire  ;  je  crois  que  tous  les  ci-devant  ducs,  comtes, 
vicomtes,  marquis,  etc.,  et  leurs  familles  sont  dans 
ce  pays.  D*arrestation  en  arrestation,  j'extirperai  ce 
chancre,  et  le  département,  une  fois  mis  au  vif,  ne 
demandera  plus  que  des  soins.  Soixante-quatre  prê- 
tres insermentés  vivaient  ensemble  en  une  superbe 
maison  nationale,  au  milieu  de  cette  ville;  yen  ai 
été  informé  ;  je  les  ai  fait  traverser  ainsi  la  ville, 
pour  les  faire  enfermer  en  une  maison  d'arrêt.  Cette 
nouvelle  espèce  de  monstres,  qu'on  n'avait  pas  en- 
core exposes  à  la  vue  du  peuple,  a  produit  ici  un 
bon  effet;  les  cris  de  vive  la  république!  retentis- 
saient dans  les  airs  à  côté  de  ce  troupeau  de  bctes 

noires.  Indiquez-moi  la  destination  que  je  dois  don- 
ne,, à  ™-.:^-  ^...-«:..-  .r.-: \...  .».:  r.:.  .- 


poser 

de  garde  qui  étaient  cbargésd 

nouvelles  arrestations,  les  Mailly,  les  Benvron,  les 


d' Arcourt,  les  de  Ligne  s*y  trouvent  coronrb.  Les  ti« 
très  de  noblesse  sont  saisis.  Je  viens  de  laire  encore 
arrêter  un  homme  que  je  crois  émigré,  d'après  uo 
aveu  indiscret  de  sa  femme.  J'ai  fait  conduire  les 

Sremiers  à  la  citadelle  de  Doullens,  avec  le  colonel 
es  ci-devant  gardes  du  roi  en  cette  ville. 
Tous  les  jours  je  reconnais  de  nouveaux  complots, 
et  tous  les  jours  je  m'efforce  de  les  déjouer.  Je  ne  me 
suis  pas  couché  cette  nuit. 

Le  ci-devant  duc  du  Chàtelet,  détenu  ici,  et  qui 
désire  être  transféré  à  Paris,  où  il  est,  dit-il,  assuré 
de  trouver  les  moyens  de  s'évader,  se  sent  l'âme  si 
nette  qu'il  a  fait  venir  un  médecin  auquel  il  a  de- 
mande double  dose  d'opium,  et  au  geôlier  du  poi- 
son. Ce  médecin  vient  de  m'en  informer.  Je  place 
un  grenadier  près  de  lui.  C'est  à  l'adresse  du  colonel 
de  **'  que  je  dois  cette  capture  et  la  découverte  de 
ces  projets.  Taillefer,  adjudant- général,  me  charge 
de  vous  proposer  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
tout  militaire  qui  laisserait  surprendre  le  poste  qui 
lui  est  confié.  L'esprit  public  s'élève  chaque  jour,  et 
j'espère  bientôt  avoir  à  vous  donner  de  meilleures 
nouvelles  encore.  Ddmont. 

Le  général  Dagobert  au  citoyen  miniilre  de  la 

guerre, 

Puycerda,  le  30  août  1795,  TanS*. 

Citoyen  ministre,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  infor- 
mer avant-hier  de  la  victoire  que  les  troupes  de  la 
république  venaient  de  remporter  sur  les  Espagnols 
en  s'emparant  de  leur  camp  et  de  leur  artillerie.  Le 
même  jour  je  vins  camper  à  une  lieue  d'ici  ;  et  hier 
matin,  sans  au'il  m'en  coôtât  ni  bombes,  ni  coups  de 
canon,  je  m  emparai  de  Puycerda,  et  bientôt  après 
de  Betver;  je  me  suis  même  avancé  le  long  de  la 
gorge  de  la  Sègre  jusqu'à  trois  lieues  d'Urgel,  sans 
avoir  pu  joindre  l'ennemi,  qui,  frappé  d'épouvante, 
s'enfuyait  à  toutes  jambes.  Je  vous  le  répète,  citoyen 
ministre ,  si  j'avais  eu  seulement  cent  hommes , 
même  cinquante  de  cavalerie,  il  ne  s'en  serait  peut- 
être  pas  sauvé  un.  Ainsi,  en  vingt-quatre  heures  j'ai 
remis  sous  le  drapeau  tricolore  la  vallée  de  Carol,  la 
Cerdaffue  française,  et  soumis  à  la  république  toute 
la  Cerdagne  espagnole. 

Par  les  magasins  de  toute  espèce  que  l'ennemi 
avait  rassembles  dans  Puycerda,  on  peut  juger  qu'il 
avait  de  grands  projets;  nous  les  avons  heureuse- 
ment fait  avorter.  Je  ne  vous  ai  point  parlé,  citoyen 
ministre,  des  pertes  que  nous  avons  faites  dans  cette 
journée,  et  je  ne  peux  même  encore,  ayant  été  con- 
tinuellement dans  l'action,  et  n'ayant  pu  prendre  les 
renseignements  nécessaires,  vous  en  faire  un  détail 
fort  exact.  Je  puis  seulement  dire  que  nous  avons 
infiniment  moins  perdu  que  l'ennemi;  nous  estimons 
sa  perte  au  moins  à  trois  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  une  soixantaine  de  prisonniers,  parmi  les- 
quels se  trouvent  neuf  officiers,  dont  deux  lieute- 
nants-colonels. Nous  avons  eu  quelques  officiers 
blessés,  entre  autres  un  lieutenant  d'artillerie,  qui  a 
reçu  peut-être  vingt  coups  de  sabre.  Le  général  de 
brigade  Poinçot  semblait  avoir  communiaué  son 
énergie  et  son  courage  à  la  colonne  de  gauche  qu'il 
commandait.  Comme  j'avais  fondé  mes  espérances 
sur  le  succès  de  cette  colonne,  je  fus  la  joindre,  et 
je  chargeai  a  sa  tête  le  camp  ennemi  avec  une  telle 
impétuosité  que  sa  déroute  fut  complète,  et  que, 
pendant  près  d'un  quart  de  lieue ,  nos  soldats  le 
poursuivirent  avec  une  telle  vitesse  qu'il  n'avait  pas 
le  temps  de  regarder  derrière  lui.  Je  ne  dois  pas 
laisser  échapper  cette  occasion  de  réclamer  votre 
justice  pour  les  officiers  qui  se  sont  distingués  dans 
celte  journée  :  je  vous  demniiderai  donc  une  place 
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d^ndJudaDt-gëii^l  pour  le  cHoyen  Chabates,  lieu- 
traaal-colonel  adjoint  à  Tétat-major  du  Mont-Libre, 
à  qui  j'accordai  d^en  foire  les  fonctions,  qui  rangea 
l'année  en  bataille,  et  qui  eut,  pendant  le  combat, 
«on  cheval  tnë  sous  lui.  Je  demande  pareillement 
une  place  d*adiudont-général  pour  le  citoyen  David, 
officier  de  la  légion  du  Nord,  adjoint  aux  adjudants- 
{[énéraux  de  Tannée. 

Quoique  le  citoyen  Voulan,  chef  de  brigade,  com- 
mandant le  Mont-Libre,  ne  fût  pas  au  combat,  Tdc- 
tirité  que  ce  vieux  militaire  met  dans  le  commande- 
ment qui  lui  est  confié  exiçe  que  je  vous  demande 
pour  lui  le  grade  de  général  de  brigade.  Je  vous  de- 
manderai éffalement  pour  le  citoyen  Morbot,  adju- 


Quoique 

santé  ait  dû  naturellement  me  faire  refuser  le  com- 
mandement d*une  armée  qui  n'existait  pas, f  ai  néan- 
moins recueilli  mes  forces,  et  je  m'applaudis  d'avoir 
pu  contribuera  dégager  le  pays;  mais  sitôt  qu'il  sera 
possible,  je  vous  serai  oblige,  citoyen  ministre,  de 
me  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  de  re* 
pos,  et  à  qui  vous  voudrez  bien  en  accorder. 

Signé  Dagobert. 

^  La  Société  populaire  de  Cette  écrit,  du  30,  que, 
le  S8  de  ce  mois,  les  citoyens  Ricard  et  Joure,  dépu- 
tés par  le  contre-amiral  Trogoffet  par  le  citoyen 
Puissard,  ordonnateur  de  la  marine  oe  Toulon,  ont 
apporté  de  Montpellier  la  somme  de  6,527,000  liv. 
destinées  au  service  de  la  marine.  Mais  le  bruit  s'é- 
tant  répandu  que  les  Toulonnais  avaient  livré  Tou- 
lon aux  Anglais,  et  ne  voulant  point  enrichir  nos 
ennemis  de  6  millions,  la  municipalité  de  Cette  a 
anété  cette  somme  dont  elle  est  dépositaire. 

— On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Carcasson- 
ne,  qui  instruit  la  Convention  que  les  citoyens  de 
cette  ville  viennent  de  se  lever  en  masse  et  marchent 
en  ce  moment  contre  les  Espagnols. 

— Le  procureur-syndic  du  départementde  l'Yonne 
mande  que  la  commune  d'Arcis  a  déjk  fait  exécuter 
la  loi  qui  met  en  réquisition  la  première  classe  ;  tous 
les  jeunes  gens  se  sont  rendus  au  chef-lieu  du  dis- 
trict pour  s^y  exercer  au  maniement  des  armes. 

La  Convention  applaudit,  et  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin  de  la  conduite  de  ces  diverses  corn- 
muaes. 
.  — Une  députatiiMi  de  la  section  du  Panthéon  de- 
mande l'arrestation  du  ministre  de  la  marine  et  de 
ses  collaborateurs,  persuadée  qu'il  est  impossible 

âii'ils  n'aient  point  eu  connaissance  de  la  trahison 
e  Toulon. 

—Sur  la  proposition  de  Romme,  un  décret  est 
rendu  qui  interdit  à  la  commune  de  Paris  la  faculté 
de  faire  arrêter  un  fonctionnaire  public  sans  y  être 
autorisée  par  le  comité  de  sûreté  générale,  auu  que 
le  servioe  public  ne  puisse  manquer. 

— Saint-André  fait  un  rapport  dans  lequel  il  re- 
trace les  principaux  événem^^nts  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  livraison  de  Toulon  aux  Anglais;  il 
aononce  que  quarante  à  cinquante  mille  liommea 
marchent  contre  cette  ville.  C^rtaux  s'est  emparé  de 
tous  les  postes  qui  dominent  Toulon,  et  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  vont  être  prises  pour  sa  réduc- 
tion (1). 

A  la  suite  de  oe  rapport,  que  nous  allons  rapporter 
en  entier,  il  fait  adopter  un  décret  dont  voici  la  sub« 
stance  : 

•  Trogoff,  contre-amiral  ;  Puissard,  ordormateur 
de  la  marine  à  Toulon,  sont  déclarés  traltri's  ù  la  pa- 
trie, mis  hors  la  loi. 

(I)  C«  raprort  te  trouve  dans  le  même  oamcro.      L.  G. 


•  Les  meubles  et  imineubles  des  contre-révoiu- 
tionnaircs  de  Toulon  seront  séquestrés  pour  indem- 
niser les  patriotes  incarcénfs,  leurs  femmes  ou  leur^ 
enfants. 

•  Les  Anglais  qui  ont  été  mis  ou  qui  seront  mis 
en  état  d'arrestation  seront  soigneusement  gardés 
comme  otages,  et  répondront  sur  leur  tête  de  la  con« 
duite  du  général  Uowe  à  l'égard  de  deux  représen- 
tants du  peuple  i  Toulon,  et  de  la  femme  du  général 
Lapoy|)e. 

•  Il  sera  fait  mention  honorable  de  la  conduite  du 
contre-amiral  Saint-Julien  et  des  ouvriers  du  port, 

3ui  se  sont  opposés  à  l'entrée  des  Anglais  dans  le  port 
e  Toulon. 

•  Les  représentants  du  peuple  se  concerteront 
avec  les  généraux  pour  réduire  promptement  et  vi- 
goureusement les  rebelles  de  Toulon. 

«  La  déclaration  préliminaire,  la  proclamation  du 
contre-amiral  Howe,  les  lettres  interceptées  de  Tou- 
lon seront  imprimées  et  envoyées  dans  les  départe- 
ments. 

•  Périgny,  adjoint  du  ministre  de  la  marine,  qui  a 
fait  nommer  Trogoff,8era  mis  en  état  d'arrestation.  • 

—  Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
observe  que  la  loi  qui  ordonne  l'arrestation  des 
agents  de  change  et  des  banquiers,  et  l'anposition 
(les  scellés  sur  leurs  papiers,  peut  produire  ue  grands 
inconvénients,  interrompre  les  relations  commercia- 
les, et  même  servir  de  prétexte  à  plusieurs  pour  faire 
des  banqueroutes  qui  ruineraient  une  infinité  de  ci- 
toyens peu  fortunés.  H  propose,  etTassemblécadopte 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Les  scellés  apposes  sur  les  papiers  des  banquiers 
seront  levés  dans  le  jour  ;  leurs  papiers  seront  exa- 
minés ;  ils  cesseront  d'être  détenus  ;  seulement  cha- 
cun d'eux  sera  sous  la  sauvegarde  de  deux  sans-cu- 
lottes  qui  les  suivront  partout.  • 

Drouet  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  déclare  à  la  Convention  nationale  que  le 
comité  de  sûreté  générale,  composé  comme  il  est,  ne 
peut  pas  remplir  les  intentions  de  l'assemblée.  Je  de- 
mande que  k  comité  soit  réorganisé  et  réduit  à  neuf 
membres. 

Celte  proposition,  appuyée  par  Maure,  est  décré- 
tée. 

Danton  :  Hier  l'assemblée  a  passé  a  Tordre  du 
jour  lorsqu'on  lui  a  annoncé  que  je  n'acceptais  point 
ma  nomination  de  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Je  déclare  que  je  n'ai  point  accepté  et  que  je 
n'accepte  point,  parceque,  lorsque  Je  fis  la  motion 
d'organiser  le  comité  de  salut  public  en  comité  de 
gouvernement,  je  fis  le  serment  de  n'être  d'aucun 
comité  ;  non  que  je  renonce  au  droit  d'aller  dans  les 
comités  pour  y  être  utile  autant  qu'il  sera  en  moi; 
mais  je  aoîs  avant  tout  tenir  mon  serment. 

La  Convention  accepte  la  démission. 

—  Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les  lo- 
teries soit  fait.  Chabot  pense  qu'au  lieu  de  détruire 
les  loteries  on  devrait  les  faire  tourner  au  profit  du 
peuple,  en  affectant  les  profits  des  loteries  au  Monl- 
de-Piété,  qui  serait  tenu  de  prêter  sur  gages  et  sans 
intérêts  aux  citoyens. 

Le  rapport  sur  les  loteries  est  ajourné  à  samedi. 

Jean-Bon  Saint- Andh^,  au  nom  du  comité  de  ia- 
fttC  puft/tc:  Citoyens,  il  est  impossible  de  retracer 
l'origine  et  la  suite  des  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  amené  la  révolte  de  Toulon  et  li- 
vré son  port,  l'un  des  plus  beaux  du  monde,  à  l'cu- 
nemi,  sans  rappeler  le  triste  souvenir  de  nos  débats. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Convention  nationale, 
le  projet  oe  fcdéraliser  la  France  et  de  détruire  Paris 
se  manifesta  onvrrtement. 

Que  ceux  qui  doulrnt  encore  que  cet  infinie  pro- 
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iH  siit  miU  rësistent,  s*ils  le  peuvent  aujourd'hui,  à 
la  foKd  des  événements,  qu'ils  contredisent  cette 
multitude  de  faits  qui  forment  la  plus  rigoureuse 
comme  la  plus  affligeante  démonstration. 

Appelés  pour  régénérer  la  France,  vous  aviez  tout 
k  fiiire  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  L'armée 
et  la  marine  étaient  encore  infectera  des  vices  de 
Faneien  régime  ;  vous  étiei  en  guerre  avec  TAutri- 
che  et  la  Prusse  ;  on  allait  vous  la  faire  déclarer  à 
l'Angleterre,  à  la  Hollande,  h  TEspagne.  Les  vrais 
amis  de  la  patrie  frémissaient  de  voir  entre  les 


pesèrent  des  mesures  qui  devaient  vous  débarrasser 
do  ces  chefs  dangereux,  et  substituer  à  leur  place, 
sinon  le  çénie,  au  moins  le  courage  et  la  vertu. 

La  précaution  était  nécessaire  pour  Tarmée  de 
terre,  elle  Tétait  encore  davantage  pour  Tarmée  na* 
vale.  Les  prétendues  réformes  oc  TAssemblée  con* 
stituante  étaient  nulles  et  illusoires.  Ceux  qui  en 
firent  sentir  les  dangers  furent  des  désorganisateurs 
et  des  anarchistes.  On  enta  sur  des  lois  déjà  trop  vi* 
eieuses  d'autres  lois  non  moins  fatales  ;  tous  les  choix 
furent  laissés  au  ministre,  parcequ'on  disposait  alors 
du  ministère.  Périgny,  l'adjoint  de  Monge,  peupla 
votre  flotte  d'ofOciers  suspects,  d'hommes  ineptes, 
de  contre*révo]utionnaires;  tous  les  marins  se  ré- 
crièrent, leurs  plaintes  ne  furent  pas  écoutées.  C'est 
ainsi  que  Trogoff  parvint  au  commandement  de  l'es- 
cadre de  Toulon,  et  Troçoff  devait  livrer  aux  Anglais 
les  vaisseaux  de  la  répuDli€[ue. 

La  ville  de  Toulon  s'était  distinguée  depuis  la  ré- 
volution par  ce  patriotisme  ardent  qui,  aans  l'âme 
brûlante  des  habitants  du  midi,  devient  une  passion 
îm()étucusc  et  forte.  Elle  avait  le  bonheur  d*avoir 
dans  soik  sein  une  administration  de  de'partement 
dont  le  civisme  a  plus  d'une  fois  mérité  vos  éloges. 
La  municipalité  était  patriote  aussi,  quoique  tous  les 
membres  qui  la  composaient  ne  le  fussent  pas  éga- 
lement, et  qu'il  y  en  eût  quelques-uns  dont  les  prin- 
cipes étaient  suspects.  Mais  à  côté  de  cette  ville  était 
une  ville  opulente,  fameuse  par  son  commerce,  et 
qui  recelait  dans  son  sein  une  foule  de  ces  égoïstes 
pour  qui  Tor  est  la  vertu,  et  le  meilleur  gouverne- 
ment celui  qui  leur  permet  d'en  accaparer  davan- 
tage. 

Marseille  avait  fait  de  grands  et  beaux  sacriGces  à 
la  liberté  ;  elle  avait  résim  à  Bournissac,  à  Caraman 
et  autres  oppresseurs  aux  gages  du  tyran  qui  avaient 
essayé  de  fa  retenir  dans  les  fers. 

Elle  avait  sauvé  le  Midi  des  horreurs  de  la  guerre 
civile,  délivré  le  district  de  Vaucluse  et  protégé  les 
patriotes  d'Arles  ;  elle  avait  entin  contribué  à  la  chute 
du  trône,  et.  Tune  des  premières,  elle  avait  fait  en- 
tendre aux  oreilles  des  Français  le  nom  sacré  de  ré- 
publique; mais  ses  nombreux  enfants  avaient  volé 
sur  les  frontières  à  la  défense  de  la  patrie  ;  les  ci- 
toyens les  plus  énergiques  avaient  aoandoimé  sos 
murs;  les  riches,  qui  croient  avoir  beaucoup  fait 
quand  ils  ont  mis  leur  argent  à  la  place  de  leurs  de- 
voirs, restèrent  pour  enhardir  la  révolte  et  anéantir 
la  liberté.  Votre  comité  ne  prononce  pas  sur  la  cer- 
titude d'un  fait  qui  lui  a  été  révélé;  mais  on  lui  a  dit 
une  Barbaroux  avait  été  dans  cette  ville  et  dans  celle 
de  Toulon.  Rebecqui,  du  moins,  n'avait  donné  sa 
démission  que  pour  aller  y  souffler  le  feu  de  la  dis- 
corde ;  les  meneurs  avaient  besoin  d'un  tel  apOtre  : 
la  réputation  de  son  patriotisme,  son  langage  popu- 
laire, et  jufl4|u'à  ses  manières  bizarres  étaient  pro* 
près  il  donner  à  cet  apostat  de  la  liberté  un  succès 
que  plus  d'habileté  et  de  savoir  eussent  difficilement 
obtenu.  L'intrigue  s'agita,  Tor  fut  prodigué,  les  foi- 


bit  s  furent  intimidés,  Ici  ignorants  furent  trompa, 
les  hommes  fermes  furent  poursuivis,  jetés  dans  des 
cachots,  livrés  aux  fers  des  bourreaux  ;  la  Société 
populaire  futferqiée  ;  les  bustes  de  Bru  tus  et  de  Jean* 
Jacques  furent  traînés  dans  la  boue;  la  contre-révo* 
lution  fut  complète,  et  Ton  vous  dit  ici  même  que 
Tanarchie  venait  d*expirer  à  Marseille.  Le  plus  dan* 
Çereux  des  ennemis  de  la  France,  Pitt,  n^était  pan 
étranger  à  toutes  ces  manœuvres;  il  n'avait  acheté 
l^larseille  que  pour  avoir  Toulon.  Les  projets  de  ce 
machiavéliste  effronté,  dont  la  politique  infernale 
repose  sur  le  crime,  qui  ne  rougit  pas  aopposer  aux 
efforts  d'une  nation  franche  et  généreuse  l'assassi- 
nat, riucendie  et  la  corruption,  ne  sont  plus  un  mys* 
tère  :  asservir  la  France  ou  la  morceler,  tel  est  son 
but  !  Dans  les  armées,  dans  nos  places  publiques,  et 
même  dans  les  tribunes  de  nos  sociétés  populaires, 
le  nom  d'York  a  été  prononcé  ;  comme  si,  après  s'être 
débarrassée  d*un  tyran,  la  France  devait  en  prendre 
un  autre,  et  choisir  pour  maître  le  fils  de  ce  roi  d'An< 
gleterre,  objet  de  la  pitié  du  peuple  même  auquel  il 
commande.  Des  intérêts  mercantiles  ont  pu  accrédi- 
ter cette  idée;  on  a  eu  la  faiblesse  de  croire  que, 
sous  une  domination  anglaise,  le  commerce  pren^ 
drait  un  grand  essor  ;  et  après  avoir,  par  une  erreur 
monstrueuse,  donné  à  Pitt  nos  colonies  i  dévorer, 
on  a  consenti  à  lui  livrer  nos  places  maritimes. 

Ainsi  la  cupidité  a  donné  la  main  a  l'aristocratie, 
et  les  négociants  avides,  oui  avaient  vu  avec  tant  de 
joie  l'abaissement  de  la  noblesse  et  du  clergé,  se  sont 
coalisés  avec  eux  pour  opérer  la  contre-révolution. 
Dans  le  temps  où  vous  comptiez  sur  le  patriotisme 
de  Toulon,  la  révolte  contre  l'autorité  nationale  et 
le  traité  avec  les  Anglais  se  préparaient;  les  chefs  de 
vos  escadres  et  de  vos  arsenaux  étaient  disposés  à  les 
écouter.  Ils  avaient  tout  préparé  d'avance  pour  le 
succès.  Lm  rareté  des  subsistances  et  le  discrédit  jeté 
sur  les  assignats  avaient  été  les  moyens  employés 
pour  épuiser  la  patience  du  pauvre,  et  pousser  au 
murmure  l'ouvrier  et  le  marin. 

Nos  collègues  auprès  de  l'armée  d'Italie  voulaient 
parer  ce  coup  funeste,  et,  autant  par  justice  que  par 
le  désir  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  ils  ar- 
rêtèrent, dès  le  commencement  de  juin,  que  le  prix 
des  travaux  serait  payé  double  en  assignats. 

Les  intrigants  excitèrent  alors  sourdement  les  ou* 
vriers  à  demander  du  numéraire  :  c'était  placer  vos 
commissaires  entre  la  loi,  <iui  leur  interdisait  une 
pareille  mesure,  et  la  crainte  de  voir  éclater  les 
troubles  qu'on  fomentait.  On  espérait  d'ailleurs  que 
l'armée  d'Italie  formerait  bientôt  les  mêmes  préten- 
tions, et  les  chefs  de  la  faction  sentaient  bien  que 
leur  triomphe  ne  serait  complet  que  par  la  défection 
de  Tarmée. 

Vos  commissaires  furent  forcés  de  refuser.  C'était 
là  où  on  les  attendait.  Tout  à  coup  l'or  coule  i  grands 
flots  ;  les  ouvriers  furent  payés  les  trois  quarts  en 
numéraire,  et  le  quart  restant  eu  assignats.  Dès-lors 
la  contre- révolution  devint  facile. 

Pour  mieux  s'en  assurer,  on  travailla  les  troupes 
de  la  marine  par  les  mêmes  moyens  qu'on  avait  tra- 
vaillé les  ouvriers  du  port  ;  on  ajouta  même  une  au- 
tre manœuvre  :  le  ministre  de  la  marine  avait  nom«> 
mé  aux  emplois  vacants  dans  le...  régiment  d'infan  • 
terie;  il  avait  donné  deux  sous-lieutenances  à  deux 
citoyens  de  Lille  et  de  Thiouville,  d'après  le  vœu  de 
la  Société  populaire  de  Toulon,  qui  voulait  honorer 
parla  les  aéfenseurs  intrépides  qui  avaient  repoussé 
avec  courage  l'ennemi  de  devant  leurs  murs;  on 
abusa  de  la  loi  du  23  février  pour  persuader  aux 
soldats  que  ces  nominations  devaient  être  cassées. 
Les  choses  étaient  dictées  d'avance  :  les  patriotes  fu- 
rent destitués,  les  deux  citoyens  de  Lille  et  deTliion- 
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Ytlle  compris  dons  la  destitution,  et  des  contre-révo- 
lutionnairps  furent  Appelés  à  leur  succéder. 

La  disette  des  subsistances  était  un  prétexte.  Le 
ministre  de  la  marine  donna  des  ordres  pour  livrer 
au  département  des  approvisionnements  des  maga- 
sins de  la  republique,  et  le  comité  se  disposait  à  vous 
demander  des  secours  pour  le  département  du  Var, 
lorsque  la  révolte  éclata. 

La  confiance  que  nous  avions  au  patriotisme  de 
Toulon  était  soutenue  par  tout  ce  que  nous  en  di- 
saient chaque  jour  nos  collègues  de  la  dépntation. 
Nous  connaissions  Tincivisuie  de  quelques  officiers; 
mais  un  travail  se  préparait  dans  les  bureaux  de  la 
marine,  il  devait  être  incessamment  soumis  au  co- 
mité de  salut  public,  et  le^  destitutions  comme  les 
remplacements  allaient  être  ordonnés.  La  corres- 
ponnance  entre  cette  ville  etParis  était  interrompue, 
tes  communications  étaient  fermées  au  patriotisme 

{lar  les  villes  d*Aix  et  de  Marseille,  et  le  ministre  de 
a  marine  recevait  seul  des  lettres  des  officiers  civils 
et  militaires  de  Toulon. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  quand  la  révolte 
éclata  ;  les  administrations  patriotiques  furent  desti- 
tuées, la  municipalité  fut  cassée,  quelques  membres 
dont  on  était  sûr  furent  conservés;  la  Société  popu- 
laire fut  fermée,  des  canons  furent  placés  à  la  porte 
avec  ordre  de  tirer  sur  ceux  qui  voiidraient  en  ap- 
procher; cinq  cents  fugitifs  de  Marseille,  qui  avaient 
cru  trouver  un  asile  dans  une  ville  hospitalière,  fn^ 
rent  arrêtés  et  renvoyés  à  leurs  assassms.  La  tête 
d*un  des  meilleurs  patriotes,  de  Sevestre,  un  des 
fondateurs  du  club,  fut  abattue;  on  fit  aussi  tomber 
celle  de  Jassaud.  Le  président  du  tribunal  criminel, 
Barthélémy,  fut  réservé  au  même  sort,  et  Von  eut  la 
lâche  barbarie  de  Texposer  pendant  deux  heures, 
sur  la  grande  place,  aux  huées  et  aux  malédictions 
d'un  peuple  trompé  qui  demandait  sa  mort  i  grands 
cris. 

Cependant  on  partait  sans  cesse  de  rfpnblî^se 
une  et  indivisible;  c'était  pour  défendre  cette  unité, 
cette  indivisibilité  attaquée  par  les  factieux  de  la 
Montagne  et  les  scélérats  composant  le  comité  de 
salut  public,  que  les  sections  de  Toulon  adhéraient 
à  la  sainte  insurrection  de  Marseille.  Nous  étions^ 
nous,  les  désorganisjiteurs  qui  appelions  Tennemi 
dans  le  sein  de  la  France,  les  agents  des  Anglais,  les 
salariés  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Le  comité  de  salut 

Sublic  venait  de  se  concerter  avec  les  députés  des 
ouches-du•Rhô^e  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
faire  rentrer  Marseille  dans  le  devoir.  On  avait 
pensé  que  le  moyen  le  plus  efficace  était  d*attaquer 
par  leur  propre  intérêt  les  marchands  rebelles  qui 
méconnaissaient  vos  décrets  et  égorgeaient  les  pa- 
triotes. Le  comité  de  salut  public  arrêta  que  le  mi* 
nistre  de  la  marine  donnerait  les  ordres  les  plus 
prompts,  et  par  un  courrier  extraordinaire,  au  com- 
mandant des  vaisseaux  de  la  république  chargés  d'es- 
corter les  navires  pour  le  port  de  Marseille,  de  con- 
duire les  convois  dans  le  port  de  Toulon,  et  d'ordon- 
ner à  tons  les  bâtiments  en  croisière  sur  ces  parages 
d'arrêter  tous  les  navires  français  et  étrangers  navi- 
gant sans  convoi  et  allant  à  Marseille,  et  de  lenr  faire 
prendre  la  route  de  Toulon  ;  de  charger  en  outre  les 
commandants  de  port  et  les  administrateurs  de  don- 
ner avis  au  comité  de  salut  public  et  au  ministre  de 
l'arrivée  des  navires,  de  leur  nombre,  de  la  nature 
de  leurs  chargements,  et  des  propriétaires  auxquels 
ils  appartiennent,  afin  qu'il  puisse  être  statué  par  la 
Convention  nationale  sur  ce  qui  sera  jugé  conve- 
nable. 

Le  comité  arrêtait  encore  qne  les  agents  du  mi- 
nistre de  la  marine,  chargés  de  Texécution  de  l'ar- 
rêté, donneraient  connaissance  au  comité  de  salut 


public  et  au  ministre  de  la  situation  de  Marseille  et 
du  changement  qui  pourrait  s'opérer  dans  la  dispo- 
sition des  esprits  dans  cette  ville. 

Ces  dernières  expressions  annonj^ient  le  but  de 
l'arrêté  du  comité  et  les  motifs  qui  l'avaient  dicté. 
Les  propriétésdes  patriotes  étaient  violéesà  Marseille; 
la  contre-révolution  y  était  établie  ;  si  les  Marseillais 
persistaient  ils  étaient  en  guerre  envers  vous,  vous 
deviez  les  traiter  en  ennemis  ;  s'ils  revenaient  de  leur 
égarement,  votre  indulgence  pouvait  couvrir  leurs 
fautes.  L'arrêté  était  du  9  juillet. 

Il  fut  expédié  à  Chausse-Gros,  commandant  des 
armées,  et  a  Puissard,  ordonnateur  de  la  marine  à 
Toulon.  Ces  deux  officiers  s'empressèrent  de  le  dé- 
noncer au  comité  des  sections,  dans  un  comité  gé- 
néral du  19,  auquel  assistaient  les  commandants  de 
terre  et  de  mer  et  le  commandant  de  l'escadre.  Le 
comité  des  sections  affecta  de  voir  dans  cet  arrêté  une 
usurpation  du  comité  de  salut  public  sur  l'autorité 
de  la  Convention  nationale,  un  attentat  contre  les 
droits  du  peuple,  des  desseins  hostiles  contre  Mar- 
seille, le  peuple  et  les  autorités  constituées  de  cetUs 
ville,  dont  votre  comité  craignait  la  juste  improba^ 
tiorii  et,  après  s'être  assuré  des  dispositions  des  com- 
mandants, le  comité  des  sections  arrêta  que  les  or- 
dres les  plus  pressants  seraient  donnés  pour  l'entière 
liberté  m  convois  de  Marseille. 

{La  suite  demain.) 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Histoire  des  Ailemands,  traduite  de  raUemand,  de  Scfaaiîdl, 

Cir  J.  C.  DelaTAux,  profetseur  rojral  à  Berlin;  7  toI.  io-S* 
roches.  Prii  :  t5  Ht.  Paris,  chez  Batiliiet,  libraire,  rue  du 
Cimetière-Saint-Andréf  la  première  porte-cocbère  en  en- 
trant par  la  rue  Hautcfeuille. 

Constitution  républicaine  décrétée  par  la  Cen^eotioa  na- 
tionale de  France  en  1793,  et  présentée  i  Taceeptation  du 
peuple  français,  précédée  du  rapport  fait  sur  ce  sii^et,  par 
Wdr— If  jJauhellsi,  membre  du  corps  constituant.  ln-5S,  pa- 
pier enliaaire,  S  seua  ei  10  soaa.,  irano de  port;  vélin  d*An- 
fleterre,  i  liv.,  ci  i  Ut.  S  t.,  frane  de  port.  A  Parts,  chez 
epetit,  libraire,  quai  des  A^guatîat^  a*  39* 


SPECTACLES. 

AcftDÉM»  SB  MusiQDi.  —  Aoj.  Âmdde^  opéra  en  5  ac- 
tes» et  eOffrande  à  la  Liberté. 

TiiATRB  DB  L'OpéaA-CoviQUB  RATioiiAl,  mc  Favatt. — 
V  And  es  laMakou^  corn,  mêlée  d^arlettes,  ei  les  Rigueurs 
du  CMtre. 

TaiATaB  db  la  RépctLiQVi,  me  de  Bicbelieiu  — 
Mutius  Scévolat  trag.,  suifie  de  Crispin  Médedn» 

THftATBB  DB  LA  CITOYBRHB  MORTANSIKR,  BU  Jardin  dc 

rÊgalité.  -^L Intendant  eomédisn^  suifi  duùevindu  VU- 
lage, 

THiATBB  Nation AL«  rues  de  Richelieu  et  de  Louvoie — 
La  i***  représ,  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paraelet,  com . 
nottv.  en  8  actes;  le  Mariage  elandesiin,  et  te  Tkteur  eélt- 
tfataire, 

TaiATRB  DU  Vavdbvilli.  —  Joeriess;  le  Petit  5iim»- 
fAÎii,  elle  Divorce. 

TatATRB  DO  Palais.  —  VABiiTés.  -*-  La  Curieuse;  te 
Cousin  de  tant  le  monde^  et  les  Trois  Frères, 

Thâatrb  Frarçau  €oinQi}BBT  LTBiQCB,  ruc  de  Boodl 
-—  Nicodéme  dans  la  Lune  «  pièce  en  3  actes  à  ipectacle, 
préc.  de  Dutot ,  Roi  du  Calvados» 

TniATRB  DU  LTciB  DBS  Arts,  au  Jardin  de  PE^alilé.  — 
Les  Capucins  aux  fi*ontiéres,  pantom.  &  spectacle,  préc. 
du  Goûter  cl  des  Curieux  punis^  avec  un  ballet. 

Apbithéatrb  d*Abtlbt  ,  f«ubour|t  da  Ttinple,  —  Au- 
}oard.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Yten- 
Gonî,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conliunera  ses  exer- 
cices d'équiiation  et  d^émulatlon,  tonn  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  pluslrart  scènes  ei  entr^actei  ann- 
sants. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

VartovU^  le  18  aoULl, — L'ambassadeur  russe  a  préseolé, 
le  13  de  ce  mois,  une  déclaraiion  aux  Etats ,  en  leur  an- 
nonçant la  ratification  du  traité  de  la  part  de  sa  souveraine. 
Il  a  demandé  en  échange  la  ratification  des  Etats  ;  il  a  pro- 
mis en  même  temps  quVnire  autres  conditions  de  celte 
ralificalioo  la  république  obtiendrait  le  retour  des  re* 
Tpnus  arriérés  des  proriiices  occupées.  L^envo^é  de  Prusse 
a  fait  k  cet  égard  uiie  ;«  reille  déciaraliou. 

Les  envoyés  des  puissances  étrangères  sont  attendus  in- 
cessamment de  Grodno.  Le  ministre  d'Angleterre  est  déjft 
arrivé.  L^envoyé  de  Siewers  a  fait  présent  de  200  ducats  au 
courrier  qui  lui  a  apporté  le  cordon  de  l*ordre  de  Saint- 
André. 

On  pent  être  généreui  quand  on  s*est  impudemment 
couvert  des  dépouilles  d*une  grande  et  riche  nation. 

PAYS-BAS. 

Osfendê^  te  20  août,  — •  Il  nous  est  arrivé  peu  à  peu 
deux  cents  pièces  de  grosse  artillerie,  dont  le  plus  petit  ca- 
libre est  de  ià  Kvres  de  balle,  et  Ton  débarque  tous  les 
jours  des  munitions  et  des  mortiers,  le  tout  d*Angleterre, 
d*où  l'on  attend  encore  des  troupes  de  renfort  Notre  gar- 
itison  va  relever  les  troupes  hollandaises  qui  ont  couvert 
la  Flandre  occidentale.  Di'S  commissaires  anglais  sont  déjà 
è  Fumes  et  Nieuport  pour  faire  les  arrangements  ucces- 
Saires. 

Il  est  entré  dans  Fumes  cent  hommes  de  Grun-Laudhon  ; 
la  première  colonne  des  troupes  anglaises  est  attendue  à 
Yfires  où  l*avanl*garde  est  déjà  arrivée.  Quinte  mille  hom- 
mes des  troupes  autrichiennes  vont  former  une  armée  d*ob- 
srrvation  soan  le  commandement  du  général  Alvlnai  s  en 
même  temps  le  reste  des  troupes  combinées  s*approchera  des 
places  françaises  (i). 

Le  corps  combiné  d'Anglais  et  d'Autrichiens»  qui  mar- 
che de  Valenctennes  à  Dunkerque,  sous  la  conduite  du 
duc  d'York,  avait,  le  10,  son  camp  prés  de  Turooing,  et 
n'avait  jusque-là  essuyé  que  quelques  escarmouches; 
mais,  le  19,  il  a  fallu  soutenir  près  de  Lille  un  combat  très 
sanglant,  qui  a  duré  depuis  six  heures  du  matin  jusque 
fort  avant  dans  la  soirée.  On  n'en  a  f  usqu'iei  d'autres  par- 
ticularités sinon  qu'il  ne  s'esl  pat  terminé  à  l'avantage 
des  alliés. 

Les  Anglais  et  les  Ilollandals  ont  perdu ,  aux  deux  af- 
faires de  Lincelles  et  de  Blaton,  les  premiers  plus  de  cent 
cinquante  hommes,  et  les  seconds  au  moins  trois  mille.  L.e 
niaûor-général  de  Nostilz  a  été  blessé  à  mort  ;  le  colonel  de 
DiiHembach ,  le  colonel  de  Peix  ont  été  tués.  Il  manque 
beaucoup  d'officiers,  dont  plus  de  trente  aux  Anglais» 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parité  leiO  septembre ,  —  Le  chef  de  la  flotte  an- 
glaise, à  qui  le  port  de  Toulon  a  été  si  lâchement  li- 
vre', n'est  pas,  comme  on  Ta  dit  gi'néralement.  Fa- 
mirai  Howe,  mais  le  vice-amiral  Uood.  Une  première 
faute  de  secrétiiire  on  de  copiste  aura  satis  doute 
causé  cette  erreur. 

Les  aeeiits  de  F  Autriche  et  de  la  Prusse  travaillent 
Tesprit  Ses  Suisses  en  tout  sens,  pour  les  engager  à 
rompre  la  neutralité  qu'ils  ont  jurée  aux  Français 
leurs  voisins.  Les  lettres  de  Bàle  et  de  Berne  sem- 
bleraient faire  croire  que  ces  manœuvres  n'ont  pas 
été  sans  sucoî'it,  puisqu'il  est  vrai  qu'on  fait  dans  ces 
cantons  des  préiraratifs  hostiles.  ^  Quelques  can- 
tons ont  prêté  un  million  de  florins  à  Pempereur. 

(1)  Plus  tard  les  deui  ffénérsux  Laudbon  et  Alvinii  fureni 
employés  h  U  défense  de  rltalie.  Alviozi  coroBianilait  en  chef 
l'araiée  iospériale  à  rëporjue  dci  célèbres  journées  d*Arcole. 

L.  G. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Extrait  de  la  séance  du  8  septembre  (1). 

(Nous  donnerons  désormais  assidûment  l'extrait 
de  ses  séances  le  plus  étendu  qu'il  nous  sera  pos- 
sible.) 

Boiisel  :  C'est  mol  qui  ai  demandé  l'établissement 
d'un  comité  de  défenseurs  officieux,  mais  je  demande 
que  ce  comité  porte  le  nom  de  comité  de  défense, 
puisque  ce  comité  sera  spécialement  chargé  d'exa- 
miner s'il  y  a  lieu  à  nommer  des  défeuscurs  oflicieux 
à  ceux  qui  en  réclameront. 

Un  citoyen  répond  que  comme  ceux  qui  le  com- 
posent se  destinent  aussi  à  remplir  cette  derniiTc 
lonclion,  il  croit  plus  juste  de  lui  conserver  sou  an-: 
cien  titre. 

La  Société  consultée  l'arrête  ainsi. 

On  se  plaint  que  Brissot  et  autres  détenus  de  son 
espèce  ne  soient  point  encore  jugés,  et  que  le  tribu- 
nal n'ait  point  l'air  de  s'en  occuper. 

Deftieux  avertit  la  Société  que  le  tribunal  n'a  point 
encore  reçu  les  pièces  qui  doivent  servir  dans  les 
procès  des  ci-devant  députés.  Il  se  plaint  de  la  négli- 
gence de  ceux  qui,  chargés  de  les  faire  passer  au 
tribunal,  n'ont  point  encore  rempli  ce  devoir. 

—  Une  lettre  de  la  Société  de  Màcon  annonce  que 
de  cinq  cent  soixante  membres  qui  la  composent, 
cinq  cents  se  battent  sous  les  murs  de  Lyon.  Elle 
avertit  de  plus  que  le  général  Kellermaiin  est  bon 
et  se  conduit  bien,  mais  que  son  état-miyor  est  mau- 
vais et  entrave  ses  opérations. 

Robespierre  :  Une  Société  populaire  vient  de  faire 
l'éloge  de  Kellermann,  je  dois  déclarer  que  c'est  une 
erreur.  Kellermann  est,  sinon  le  seul  auteur,  du 
moins  la  principale  cause  des  lenteurs  du  siège  de 
Lyon.  C'est  lui  principalement  qui  a  dirigé  toutes 
les  conspirations  qui  ont  éclaté  dans  cette  campagne; 
et  jamais,  sous  un  tel  homme,  une  opération  patrio- 
tique ne  peut  avoir  de  succès* 

Un  secrétaire  :  Robespierre  vient  de  vous  dire  une 
grande  partie  de  ce  que  j'avais  à  vous  apprendre  ; 
mais  ce  qu'il  faut  y  ajouter,  c'est  que  Kellermann  a 
donné  sa  démission,  ainsi  que  Carcaradec.  Il  est 
allé,  en  attendant  qu'on  l'acceptât,  combattre  dans 
le  Mont-Blanc. 

Robespierre  :  Kellermann  n'a  point  donné  sa  dé- 
mission; mais,  cela  fût-il,  cela  ne  diHruirait  pas  les 
faits  que  j'ai  avancés.  Kellermann  est  toujours  l'au- 
teur des  trahisons  souvent  réitérées  dans  le  cours  de 
son  opération. 

—  DefGéux,  dans  la  correspondance,  lit  un  arrêté 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Gravij- 
liers,  qui  porte  que  le  nommé  Jacques  Roux,  accusé 
de  plusieurs  opinions  inciviques  et  contre-révolu- 
tionnaires, a  été  interrogé  et  transféré  de  suite  à 
Sainte-Pélaeie.  ^ 

Le  comité  invite  la  Société  à  lui  faire  passer,  sur 
le  compte  de  cet  homme,  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  constater  les  délits  qu'on  lui  iuipute. 

On  nomme  une  commission  pour  s'en  occuper  et 
recevoir  les  dénonciations  contre  Jacques  Roux. 

(1)  Jusqu^à  ce  noment  le  Moniieur  n'avait  donné  que  très 
rarement  reitrait  des  séances  de  cette  Société  lameiise,  ei 
encore  ne  Tavail-il  fait  que  dans  ceruines  circonstances  in>- 
porUntes,  telles  que  la  visite  de  Dumouriei  dans  celte  salle, 
h  son  retour  de  la  campagne  de  TArgonne.  A  dater  de  ce 
jour,  les  débals  àe»  Jacobins  vont  occuper  dans  cette  feuille 
une  grande  place  entre  cent  de  la  Convention  et  le  procès- 
verbal  àtB  aéanees  de  la  commune  ;  ca  sera  un  intérêt  no«»- 
veati  igonté  à  tout  PinUSrdl  que  la  lecture  du  Uomieur  e&ci« 
tait  d^a  puissamment,  L.  G. 
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Di*nieiix  y  ajoute  que  c<*ux  qui  auniut  à  di'poser 
coutre Leclerc  (de Lyon), sont iuviU^  à  le  faire  ûcettc 
in^nio  coin  mission.  Entin,  il  renouvelle  la  demande 
déjà  faite,  de  hâter  le  jugement  de  Drissot,  Ver- 
gniaud,  Geusonué,  Gnadet,  etc.,  ainsi  que  de  Marie- 
Antoinette,  dont  on  semble  avoir  oublié  le  procès. 
Il  continue  à  se  plaindre  de  ce  que  personne  n*a  fait 
passer  à  ce  tribunal  les  crimes  dont  sont  chargés 
tou$  ces  hommes  odieux,  et  il  invite  les  députés  à  la 
Convention  à  obtenir  d*elle  Tordre  de  s'en  occuper 
incessamment. 

—  Le  second  escadron  de  dragons,  levé  par 
Maxuel,  sous  la  surveillance  de  Boucholte,  ministre 
de  la  guerre,  est  introduit  dans  la  Société  au  son  des 
tronqiettes. 

Royer,  leur  interprète ,  exprime  le  vœu  de  ces 
braves  geus,  de  vivre  et  de  mourir  pour  la  républi- 
que, et  de  ctunbattre  jusqu'au  dernier  soupir  sous 
k'urs  drapeaux  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

Il  demande  encore,  au  nom  de  ces  défenseurs  de 
la  patrie ,  de  pouvoir  composer  Tavant-garde  de 
Tannée  révolutionnaire  qu*on  va  former  dans  les 
mursde  cette  vi41e,  pour  se'répandre de  là  partout 
où  il  sera  besoin  d'exterminer  les  tyrans. 

Le  président  fait  une  réponse  digne  d'un  si  beau 
Eèle, 

Les  trompettes  sonnent,  et  Maure  fait  remarquer 
qne^^Vst  la  trompette  du  jugement  des  aristocrates. 
(On  applaudit.) 

On  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance,  et  des 
défenseurs  oflicieux  pour  leur  faire  obtenir  leur  der- 
nière-demande. 

—  Maure  raconte  les  détails  de  son  voyage  dans 
les  déparlements  de  Seine-et-Marne  et  uu  Loiret. 
Partout  il  a  mis  et  fait  mettre  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  à  exécution.  La  récolte  est  abon- 
dante dans  les  déparlements  du  Loiret,  et  spéciale- 
ment dans  celui  de  Seine-et-Marne.  La  réquisition 
de  douze  cents  quintaux  de  blé  a  été  effectuée.  A 
Melun,  un  administrateur  se  prêtait  à  un  monopole 
de  subsistances;  il  Ta  destitue  :  partout  le  peuple  a 
mainteim  et  -respecté  leur  autorité,  parceque  par- 
tout le  peuple  a  reconnu  en  eux  ses  vrais  amis. 

A  Orléans,  il  a  assisté  à  plusieurs  assemblées  du 
corps  nHinicipal.  Le  président  voulait  lui  céder  la 
place  d'honneur.  Nous  ne  venons  pas,  lui  dit  Maure, 
vous  déplacer,  mais  vous  écouter  ;  si  vous  êtes  digne 
de  l'occuper,  parlez  ;  nous  vous  erHeiulrons  avec 
plaisir. 

Uu  municipal  faisait  des  politesses  nui  ne  con- 
viennent point  à  un  républicain  au  général  Hcsse;  il 
les  lui  reprocha  ouvertement,  et  repondit  au  géné- 
ral, qui  lui  observait  que  c'était  par  fraternité,  qu'il 
ne  devait  point  enq)runter  ce  langage,  mais  qu'il 
devait  se  concilier  avec  le  respect  que  tout  magistrat 
se  doit  à  lui-même. 

Ayant  appris  nue  le  général  délibérait  avec  la  mu- 
nicipalité, il  en  lit  divers  reproches.  Celle-ci  lui  ré- 
pondit qu'elle  aimait  à  s'étayer  de  ses  lumières;  il 
observa  que  cela  n'était  tolérablc  que  dans  le  cas  de 
siège  :  alors  le  commandant  de  la  phce  doit,  non 
pas  délibérer,  mais  conférer  avec  la  municipalité. 

Au  surplus,  dit  ftlaure,  le  général  Hesse,  qui  était 
allé  se  rasseoir  parmi  les  citoyens,  et  je  crois  qu^il 
se  faisait  beaucoup  d'honneur,'  m'avoua  qu'il  m'a- 
vait de  grandes  obligations;  que  je  l'avais  éclaire  sur 
Eusicurs  points  de  sa  conduite,  dont  il  reconnaissait 
défectuosité. 

En  tin  mot,  il  se  montre  excellent  patriote  ;  tout 
le  monde,  dit-il,  vante  son  zèle,  ses  talents  et  sou 
amour  pour  TégaUté-  Je  crois  que  ce  pourrait  éti*e 
un  fort  honiiéie  heninte ,  s'il  n'était  |nis  gentil- 
homme. Au  surplus ,  il  est  plus  dangereux  qu'un 
autre,  s'il  n'est  qu'un  mauvais  sujet,  parcequ'il  a 


parfaitement  le  masque  des  vertus  civiques,  et  qu*i4 
gagne  le  peuple  par  une  grande  popularité. 

Enfin  Maure,  qui  repart  pour  une  mission  et  avec 
des  pouvoirs  plus  étendus,  qui  veut  mettre  Coii- 
lommiers,  ville  infectée  d'aristocratie,  où  les  patrio- 
tes sont  vexés,  insultés  et  moqués,  dans  le  cas  de 
profiter  de  la  leçon  qu'il  faudra  donner  à  tous  ces 
coiitre-révolutioniiaires,  jure  aux  Jacobins  de  s'ac- 

auitter  toujours  de  s(*s devoirs  d'une  manière  digtm 
'eux,  et  de  mériter  de  plus  en  plus  leur  couGauce» 
leur  estime  et  leur  fraternité. 

—  Prudhomme  adresse  à  la  Société  un  ouvrage 
intitulé  :  Les  Crime*  de*  empereur*  d'ÀHemagnc^ 
avec  cette  lettre  : 

«  La  calomnie  n'a  cessé  de  me  p%  reculer;  je  n'en  rem- 
plirai pas  moins  oourageasemcnt  le:*  devoirs  d'un  l>.in  rr- 
publicain;  je  \ous  en\errai  sucoîssivcmeut  les  crioxs  de 
tous  les  sceli^ruts  couronnés.  • 

(On  murmure.) 

Robespierre  :  Je  demande  que,  pour  toute  ré- 
ponse, on  invite  le  républicain  Prudhomme  a  écrire, 
ou  plutôt  à  faire  imprimer,  car  il  n'écrit  pas,  h's 
crimes  de^  écrivains  ou  imprimeurs  journalistes, 
soudoyés  par  les  puissances  étrangères.  (Ou  applau- 
dit.) 

La  Société  arrête  que  la  réponse  de  Robespierre 
sera  envoyée  à  Prudhomme. 

—  Royer  vient  dénoncer  un  onvrage  intitulé  : 
Hommage  catholique  rendu  à  la  conslilulion.  Rien, 
dit-il,  de  plus  astucieux,  aucun  venin  plus  subtil, 
plus  dangereux  n'a  jamais  été  répandu  par  l'évéquc 
de  Clermont,  Ronnal,  dans  le  temps  de  l'Assemblée 
constituante.  11  cite  divers  passages  qui  prouvent 
que  l'auteur  s'occupait  beaucoup  moins  de  la  reli- 
gion qu'il  prêche  que  des  intérêts  qu'elle  lui  pro- 
cure ;  il  sup|K)se  que  la  Société  dédaignera  cet  écrit  ; 
ce|)endani  il  veut  un  exemple  qui  effraie  les  autres 
fanatiques  contre-révolutionnaires,  connus  sous  le 
nom  de  prêtres  constitutionnels,  qui  pourraient  vou- 
loir se  donner  4e  même  plaisir.  Il  prie,  en  consé- 
quence, la  S(»ciété  de  dénoncer  VHommage  calAo/i- 
que  h  l'accusateur  public,  en  rengageant  à  pour* 
suivre  son  anteur.  (Adopté.) 

—  Un  des  dragons  qui  venaient  d'obtenir  les 
honneurs  de  la  séance  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

«  Citoyens,  les  dragons  nationaux  que  le  conii!é  de  salut 
public  vient  de  former  en  escadrons  voient  enfin  arriver 
le  moment  où  ils  vont  combattre  renoeml  et  le  repousser 
loin  de  la  terre  de  la  liberté. 

«  La  pairie c>t  en  danger,  le  tocsin  sonne;  ils  Tente  • 
dent  et  jureiu  d^extermlner  les  bordes  de  brigands  qui  ne 
savent  qu'obéir  bui  despotes. 

•  Enfin,  citoyens,  ils  jurent  de  ne  revenir  qu'après  avdr 
purgé  le  sol  de  la  liberté  de  tous  les  esclaves  qui  le  souil- 
lent ;  et  s*ilétajt  un  d'eui  tsseÈ  lâche  pour  fuir,  il  n'au- 
rait pas  besoin'de  l'cnnerai  pour  lui  donner  la  mort  que 
mériterait  une  telle  action.  » 

La  Société  accueille  ce  discours  républicain  par 
des  applaudissements. 

Le  président  le  remercie  au  nom  de  la  patrie,  et 
l'invite  de  nouveau  à  lu  séance. 

(La  *uHe  demain.) 

DEPARTEMENT   DU   BA8-RII1N. 

Jf'iutmbourg^  le  28  noAt,  —  Le  13  de  ee  mois,  de 
grand  matin,  la  division  de  Condé  et  on  corps  d'impé* 
riaux,  nommé  Raixeii,  tous  les  deus  sous  lecommande- 
mcnt  du  prince  de  Waldeck ,  s'avano^^ent  sur  Muniler  et 
Pkisweiler,  Bergiabem,  et  se  portèrent  sur  la  montagne  dite 
Flaucnberg,  prvs  de  celte  ville,  où  se  rendit  aussi  pi  u  âi  peu 
le  régiment  de  Keiser.  De  lu  ils  ti^^rcnt  sans  discontinnrr 
avec  trois  canons  sur  les  Français,  postés  en  petit  nombre 
ft  gauche  sur  la  montagne  de  SchroakenLerg.  Les  deus  |Kir- 
tis  $'approcfa(*rent  bientôt,  et  à  cinq  heures  un  flu  terrible 
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dfpdulon  commeoça  et  dura  tont  It  jour.  Les  Fi  Qiiçais,  f}« 
leur  côté,  fireni  un  feu  bien  dirigé  de  deui  piitsesde  4>  <|ui 
telaircit  prodiffieusemenl  les  rangi  ennemis.  A  neuf  lieu- 
res,  les  Raiien  entrèrent  dans  la  riUc,  pillèrent  el  ruinè- 
rent tout,  en  maltraitant  les  habitants  de  la  maiiiôre  la 
plus  cruelle  ;  plusieurs  Turent  percés  de  coups  de  couttïau, 
ctPun  d*eux  fusillé.  Ils  brisèrent  les  portes,  fenêtres,  com- 
modes, buffets,  miroirs,  etc.,  déchirèrent  les  lits  et  répan- 
dirent les  plumt*s,  enfoncèrent  les  tonneaux  et  laissèrent 
oottler  le  vin,  bierre,  vinai|;re,  etc.  Ils  prirent  avec  eux 
tout  ce  qui  était  à  prendre,  laissant  les  habitants  exposés  à 
toutes  les  horreurs  de  la  famine.  La  canonnade  et  le  feu 
de  peloton  dura  cependant  jusqu^au  soir  à  sept  heures,  où 
les  ennemis  firent  leur  retraite  après  avoir  essuyé  une  (grande 
perte. 

Vendredi  24,  à  la  pointe  du  jour,  le  feu  d'artillerie,  tant 
de  canon  que  d*obus  et  de  petites  armes,  recommença 
comme  le  jour  précédent,  et  les  Raizen  entrèrent  de  nou- 
veau dans  la  ville,  et  prirent  ce  qui  avait  échappé  la  veille 
ft  leur  rapacité.  A  quatre  heures  fennemi  fut  reipoussé ,  et 
11  se  retira  avec  précipitation  et  en  grand  désordre  par 
Bergzabem,  et  les  braves  Français  y  entrèrent  au  son  du 
tambour.  La  perte  des  Allemands,  en  morts  et  en  blessés, 
est  estimée  ft  dix-huit  cents  hommes.  D»  nombre  des  pre- 
miers se  trouve  un  évèqoe,  outre  beaucoup  d'officiers.  Les 
Français  n*ont  perdu  que  cent  trente  hommes  environ.  Il 
est  à  remarquer  que  quatre  cents  hommes  de  nos  troupes 
se  sont  défendus  plus  de  deux  heures  et  demie  contre  leoorps 
entier  des  Allemands. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  DiUand'yarennes, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  Saint -André  sur  Toulon, 

Voilà  donc  un  comité  sectionnaire  disposant  du 

Souvernemrnt,  dirigeant  à  son  gré  les  mouvements 
es  vaisseaux,  regardant  comme  sa  propriété  parti- 
culière la  propriété  nationale  du  port  de  Toulon,  et 
soutenant  la  révolte  de  Marseille!  La  lettre  du  mi- 
nistre et  Tarrété  de  votre  comité  furent  communi- 
qués aux  sections  de  Marseille,  et  ces  sections  pri- 
rent à  cet  égard  une  délibération  dont  je  n*ni  pas 
besoin  de  vous  donner  lecture.  C'était  un  tissu  de 
calomnies  atroces,  démenties  d'avance  par  l'arrêté 
luémc. 

Puissant  écrivait  dans  le  même  temps  au  ministre 
de  la  marine,  sous  la  date  du  17  juillet,  une  lettre 
qui  mérite  d'être  connue. 

Toulon,  le  17  juillet  1793. 

fl  On  ne  reçoit  ici ,  depuis  treixe  jours,  aucun  décret 
(excepté  celui  de  Terahaq^n  ) ,  aucun  bulletin  de  la  Con- 
tion,  et  il  ne  nous  panieiit  plus  aucun  papier  public.  Ce- 
|)endant  tout  est  tranquille,  et  la  bonne  harmonie  continue 
à  réf^niT.  On  a  répandu  que  les  députés  Pierre  Bayle  et 
Beanvais  devaient  partir  incognito,  pendant  la  nuit  du  45 
au  16,  et  qu*ils  s*étaicnt  prêtés  à  favoriser  des  projets  foi^ 
mes  par  les  corps  administnjtifK,  qui  pou%aient  inquiéter 
Toulon  et  Marseille.  On  s*est  déterminé  à  vérifier  leurs 
papiers. 

«  Hier  on  députa  quatre  eommlssaires  des  iteeiions  pour 
aller  annoncer  ù  Marseille  la  situation  actuelle  de  Toulon 
et  son  désir  de  vivre  avec  elle  dans  la  plus  gfrande  union. 
11  doit  en  partir  d*auires  pour  les  divers  districts  du  dépar- 
partement  du  Yar  et  i>oih'  les  départements  voisins. 

«  Dans  rintcrvalle  arri\èrent  six  commissaires  xles  sec- 
tions de  Marseille,  pour  féi iciler  lesTonlonnais  d*avoir  se- 
coué le  joug  lyrannique  de^  anarchistes,  pour  les  assurer 
de  tout  rcmprcssement  de  Marseillais  à  leur  offrir  leurs 
moyens  et  leurs  bras,  et  à  resserrer  de  plus  eu  plus  les 
noeuds  de  la  plus  intime  fraternité. 

«  Je  vais  lâcher,  citojen  ministre,  de  profiter  de  ces 
bonnes  dispositions  pour  compléter  les  éqiiipagrs ,  en  rap- 
pelant les  marins  doint  on  a  permis  le  passage  et  le  séjour 
cbcf  eux« 

•  Puissant,  administrateur  de  la  marine»  • 

Le  même  écrivait,  a  la  date  du  23,  de  Toulon  : 

c  Je  tous  ai  rendu  compte  que  depuis  un  mois  touUs  les 


lettres  que  vous  m'adresses  sont  onverles,  et  plusieurs  sionl 
interceptées.  11  en  est  suns  iloute  autant  des  miennes.  Des 
puis  quinze  jours  il  ne  pa^se  plus  un  seul  bulletin  de  la 
Convention,  ni  uiénie  aucun  papier-nouvelle.  Nousigno* 
rons  profondément  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  reste  de 
Tempire. 

«DVn  autre  côté,  de^  intrigues  qui  ont  différentes  sour- 
ces ont  éloigné  Tachât  et  Tarrivée  des  munitions  <*t  même 
des  subsistances,  tandis  qu'on  a  inventé  tous  le»  moyens 
possibles  d'aiijçinenlcr  nos  consonunatiftni;  en  sorte  que, 
quoique  nous  soyons  pourvus  raisonnablement ,  je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  par  la  présence  de  Tennemi ,  qui  peut 
tenir  la  mer  pendant  plusieurs  mois,  par  Texct'S  des  con- 
sommatiotiSt  et  par  I»  plus  grande  diJIiculté  fies  ressour- 
ces. Le  calme  rétabli  me  promet  des  moments  moins  dés- 
agréables. 

«  Vos  lettres  de  ce  courrier  m'ont  été  remises  entières f 
el  avec  une  confiiince,.de  la  pari  des  sections,  que  je  méri« 
tcrai  sûrcmenL  Le  plus  grand  moyen  que  j'aie  de  bien 
serûr  la  république,  c'est  celui  de  concourir  k  la.pai&  et  à 
l'union.  Je  ne  vois  ici  que  de  bons  républicains,  aussi  pleins 
de  lèle  pour  le  maintien  de  la  république  que  pour  Li  ré- 
pression des  intrigants  et  des  malintentionnés.  Qnelques 
couleurs  défavorables  que  de  faux  patriotes,  ennemis  de 
la  patrie,  puissent  donner  ù  l'ouverture  dis  sections,  soyes 
sûr,  citoyen  ministre,  que  jamais  l'arsenal  de  Toulon  et 
le  déparlement  du  Var  ne  forent  mieux  disposés  à  combat- 
tre reoDemi,  s'il  se  présente. 

•  Signé  tordonnateuv  de  ta  wuurinâ:  Poissant.  • 

Trogoff  écrivait  du  25  : 

•  Je  n'ai  pas  encore  reçu  d'envois  de  la  nouvelle  consti- 
tulion  que  vous  m'avez  annoncée  par  votre  leUre  du  29  juin 
deniier.  • 

L'on  voit  dans  ces  lettres  la  prévarication  de  ces 
ofGciers;  concert  avec  les  révoltés  de  Marseille;  mé- 
pris pour  la  Convention;  désobéissance  à  ses  dé- 
crets; le  tout  accompagné  de  la  détestable  hypocri- 
sie de  se  qualifier  de  Iraiics  républicains,  pleins  de 
zèle  pour  le  maintien  de  In  république. 

On  se  plaint  aue  1rs  équipages  des  vaisseaux  sont 
incomplets,  et  clans  le  même  temps  on  renvoie  les 
matelots,  dans  le  dessein  sans  doute  de  rendre  plus 
longtemps  nécessaire  cette  loi  de  Teinbargo,  la  seule 
qu'on  ait  reçue,  el  dont  on  espère  tirer  parti  pour 
indisposer  de  plus  en  plus  les  armalcuis  it  les  cor- 
saires. L'oflicier  d'administration  du  port  de  Cette 
dénonce  au  ministre  le  passage  des  matelots  qui  s'en 
retournent  en  foule  chez  eux  avec  des  passeports  de 
la  municipalité  de  Toulon. 

On  se  plaint  aussi  que  la  constitution  n*arrive  pas  : 
mais  on  ne  dit  pas  que  lies  précautions  avaient  été 
prises  d'avance  par  Las  sections,  aue  Puissant  et  Tro- 
goff faisaient  mouvoir  à  leur  grc,  pour  intercepter 
a  Aix  cette  mé^me  constitution  ;  on  ne  dit  pas  que  le 
jour  éat  l*t)uverture  des  sections,  nos  collègues 
Pierre  Bayle  et  Be^iuvais  leur  présentèrent  l'acte 
constitutionnel,  en  garantissant  son  authetiticitô,  et 
qii'on  répondit  que  Toulon  ne  l'ayant  pas  reçu  olli- 
ciellement  du  ministre  de  la  justice,  il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

Le  jour  d'ouverture  des  sections  fut  un  jour  de 
druil  pour  les  patriotes,  un  outrage  à  la  raison,  uu 
attentat  contre  la  lilierlé.  Il  fut  célébré  par  une  Ictc 
solennelle,  iî  laquelle  participèrent  tous  lesoniciers 
de  l'escadre.  Tro^ofT donna  le  signal  de  déployer  les 
pavillons  et  les  flammes,  et  tous  les  vaisseaux  s'em- 

Kressèrent  à  suivre  l'exemple  de  l'amiral.  De  uom- 
reuses  salves  d*artillerie  rendirent  hommage  à  la 
souveraineté  des  sections  de  Toulon.  Cependant, 
quand  les  rrnréseutants  du  légitime  souverain 
avaient  passé  la  revue  de  l'escadre,  ce  même  Tro- 
goff n'avait  fait  aucun  honneur  a  la  représentation 
nationale,  sous  le  frivole  prétexte  que  le  conseil  exé- 
cutif lui  avait  interdit  scvèreniont  la  salve  eu  mer» 
pour  ménager,  disnit-il,  les  poudres. 
On  alla  prendre  chez  eux  Bcauvais  et  Fier»  Cayic; 
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en  les  conduisit  proccssioiindlrmrnt,  et  un  cierge  à 
la  main,  dans  la  principale  édise,  pour  y  assister  à 
une  grand*messe  et  a  un  Te  Dtum,  en  siçne  de  n> 
jouissance;  ensuite  ou  les  promena  de  section  en  sec- 
tion. 

Des  le'moiiis  oculaires,  partis  de  Toulon  le  M, 
ontdrposd  a  la  municipalité  d*Agde,  qu'avant  leur 
départ  de  Toulon  les  prêtres  réfractaires  y  disaient 
la  messe,  faisaient  les  oflices  et  la  procession  comme 
avant  la  révolution.  Ils  avaient  vu  des  ci-devant  no- 
l)les,  et  notamment  trois  ofliciers  de  marine  sans 
uniforme,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  neveu  do 
Pierre  Vera,  capitaine  de  vaisseau.  Les  ossements  de 
ceux  qui  avaient  péri  victimes  de  la  vengeance  po« 
pulaire,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
ovaient  été  déterrés;  on  les  avait  portés  en  pompe 
dans  la  ci-devant  cathédrale,  où  Ton  avait  dressé  des 
catafalques,  et  dit  des  messes  pour  le  repos  de  leurs 
Âmes.  Ils  avaient  vu  la  chapelle  des  ci-devant  Au- 
gustins,  oii  le  club  tenait  ses  séances,  rétablie  dans 
son  ancien  état,  et  ils  attestaient  que  chaque  jour 
on  signalait  la  flotte  anglaise. 

Rn  eiïet,  Chausse-Gros  écrivait  le  20  juillet  au 
ministre  de  la  marine  :  •  L'amiral  Bood,  comman* 
dant  Tescadre  anglaise,  composée  de  trente-huit 
voil(*s,  dont  vingt-deux  vaisseaux  de  ligne,  a  envoyé 
hier  au  soir  un  parlementaire  chargé  <rune  dépêche 

Îiour  le  commandant  de  la  place,  qui  a  été  lue  dans 
e  comité  général  des  sections,  dans  laquelle  ou  a 
vu  que  cet  amiral  proposait  un  échange  de  prison** 
niers  anglais,  espagnols  et  hollandais.  •  En  mémo 
temps,  et  pour  donner  le  change  sur  le  véritable  ob- 
jet de  ces  négociations,  Trogon  écrivait  le  21  ;  •  L'a- 
miral Hood  a  envoyé  un  parlementaire  le  19  au  soir 
au  gouverneur  de  Toulon.  Le  parlementaire  avait 
un  pavillon  blanc  à  la  tête  d*un  de  ses  mats,  qu'il  a 
été  obligé  de  qiiitter  aussitôt  qu'il  est  arrivé  un  ca-* 
not  à  son  bord,  aussi  bien  que  de  reprendre  le  pa- 
villon tricolore  à  la  place  du  pavillon  blanc.  Les 
équipages,  qui  sont  absolument  dans  la  volonté  du 
peuple,  n'entendent  pas  de  plaisanterie  sur  rarticle 
du  pavillon.  •  11  est  diflîcile  de  pousser  plus  loin  la 
scélératesse  et  la  perfidie. 

Tous  les  détails  que  je  viens  de  rapporter  nVtaient 
pas  connus  de  votre  comité;  mais  la  correspondance 
<le  Tro^olT,  de  Chausse-Gros  et  de  Puissant  sullisnit 
pour  faire  comprendre  qu'il  était  instant  de  les  reti* 
rer  de  Toulon.  Le  comité  arrêta  que  le  ministre  de 
]fl  marine  leur  donnerait  ordre  de  se  rendre  sur-le- 
ehnmp  à  Paris.  Le  même  arrête  rappelait  aussi  Saint* 
.tu lien,  qui  depuis  a  prouve,  par  sa  conduite,  qu'on 
ne  devait  pas  le  confondre  avec  les  conspirateurs. 
L'arrêté  de  votre  comité  et  les  ordres  du  ministre 
sont  demeurés  sans  exécution. 

Ce  fut  par  des  lettres  particulières,  adressées  a  nos 
collègues  de  la  députation  du  Var,  que  le  comité  ap* 
prit  la  première  nouvelle  de  la  destitution  du  dépar* 
tement  et  de  la  municipalité  de  Toulon,  et  de  la  rc-» 
vQlte  sectionnaire  de  cette  ville.  Il  concerta  avec 
eux  les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre.  Nos 
collègues  craignirent  qu'en  usant  d'une  trop  grande 
sévérité  on  n  aigrît  des  esprits  ardents  qii  il  fallait 
ramener.  Ils  ignoraient  eux-mêmes  la  grandeur  du 
mal  ;  mais  ils  espéraient  qu'en  décrétant  le  rétablis- 
sement du  département  et  de  la  municipalité,  l'élar- 
gissement des  patriotes  et  la  remise  des  armes  qui 
leur  avaient  été  enlevées,  et  laissant  entrevoir  aux 
Tonlonnais  un  secours  qui  devait  être  le  prix  de  leur 
retour  aux  principes,  cette  condescendance  de  la 
Convention  nationale  produirait  un  bon  ciïct.  Le 
iWeret  fut  proposé  et  rendu  d'après  ces  vues,  mais 
(  n  vain  ;  Toulon  avait  r()mpu  avec  la  Convention 
tKitionale. 

le  mal  croissait  chaque  jour,  ou  plutôt  chaque 


jour  il  était  mieux  connu.  La  connaissance  des 
moyens  a  prendre  pour  le  guérir  n'était  pas  facile. 
A  de  grandes  distances,  et  quand  il  faut  agir  sur  des 
hommes  dont  les  uns  sont  égarés,  et  les  autres  cou- 
pables, des  mesures  générales  peuvent  recevoir  sou- 
vent de  fausses  applications.  Il  faut  ramener  les  uns 
par  la  foi*ce,  les  autres  par  la  persuasion  ;  intimider, 
encourager,  punir  à  la  fois  pour  rattadier  à  la  loi 
ceux  qui  l'ont  méconnue.  Des  commissaires  pru- 
dents et  fermes,  qui  connussent  les  localités,  furent 
jugés  nécessaires.  Le  comité  proposa  les  citoyens 
Gas|)arin  et  Escudier,  nés  dans  le  pays,  en  connais- 
sant la  langue,  les  merurs  et  les  usages,  et  la  Con- 
vention nationale  les  adjoignit  aux  autres  représ<M)- 
tants  du  peuple  envoyés  auprès  des  armées  des 
Bass(*s-Alpes  et  d*lta1ie. 

Les  deux  représentants  Fréron  et  Barras  avaient 
déjh  pris  de  grandes  mesures  pour  sauver  l'armée 
d'Italie  de  la  coiiUigion  dont  les  malveillants  tra- 
vaillaient à  l'infecter;  et,  grâce  à  leur  zèle,  à  leur 
patriotisme  ardent  et  éclaire,  ils  avaient  réussi. 

N'ayant  aucune  connaissance  des  décrets  qui  ne 
leur  parvenaient  pas,  ils  ne  prirent  conseil  que  des 
circonstances. 

Ils  augmentèrent  de  2  sous  la  paie  du  soldat.  Ils 
lui  accordèrent  une  pinte  et  demie  de  vin  par  se- 
maine, faveur  devenue  nécessaire  par  l'excessive 
chaleur  du  climat. 

Ils  écrivirent  au  général  Brunet,  et  firent  impri- 
mer et  répandre  dans  l'armée  une  lettre  contenant 
le  récit  de  l'attentat  qui  venait  d'être  commis  à  Tou- 
lon. Ils  la  répandirent  aussi  dans  les  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du-RhOne,  et  elle  produisit 
un  bon  effet. 

Ils  ordonnèrent  sor*le-ehamp  à  toute  la  gendar- 
merie du  Var,  des  Bouches-dn-Rht^ne  et  des  Basses- 
Al|)es  de  se  rendre  à  l'armée  d'Italie,  et  prononcè- 
rent la  suspension  du  traitement  en  cas  de  désobéis- 
sance :  la  gendarmerie  obéit. 

Ils  ordonnèrent  à  tout  receveur  de  district,  à  tout 
percepteur,  à  tout  comptable  et  à  tout  contribuable 
de  verser  les  fonds  de  leurs  caisses  ou  contributions 
dans  la  caisse  du  payeur-général  de  l'armée  à  Nice. 
Cette  mesure  était  la  plus  urgente  ;  les  Tonlonnais 
retenaient  en  caisse  plus  de  8  millions,  destinés  pour 
l'armée  d'Italie,  lis  const»ntirent  cejiendant,  sur  la 
demande  du  général  Brunet,  à  l'envoi  de  3  millions, 
et  ils  promirent  de  laisser  passer  le  reste,  si  on  les 
laissait  disposer  librement  des  caisses  de  district. 
L'artifice  était  grossier;  Fréron  et  Barras  craignirent 
avec  raison  que  les  rebelles  ne  voulussent  s'emparer 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  contre-amiral  Trogoff  avait  tout-à-fait  levé  le 
masque;  pour  livrer  aux  Anglais  une  plus  grande 
proie,  il  défendit  au  commandant  de  la  station  de 
Villefranche  d'obéir  à  d'autres  réquisitions  qu'aux 
siennes,  et  lui  commanda  de  faire  sur-le-champ 
partir  pour  Toulon  les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient, 
savoir  :  deux  frégates  de  32  pièces  de  canon,  deux 
bricks  armt^  et  quelques  tartanes.  Les  représentants 
mirent  sagement  embargo  sur  les  bâtiments,  firent 
défense  aux  capitaines  d'obéir  aux  ordres  de  Tro- 
gofl,  et  arrêtèrent  qu'aucun  bâtiment  marchand  ne 
sortirait  du  port  de  Nice,  de  Villefranche  ou  de  Mo- 
naco sans  leur  autorisation  ;  ils  signifièrent  les  mê- 
mes défenses  et  les  mêmes  ordres  à  deux  frégates 
françaises  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Gènes; 
par  ce  moyen  la  mer  ne  leur  fut  pas  entièrement  fer- 
mée, comme  le  voulait  le  traître  Troffoff  ;  ils  purent 
établir  des  croisières  pour  signaler  l  apparition  des 
flottes  ennemies,  et  prévenir  le  malheur  d'être  pris 
ù  l'improviste.  Tout  porte  à  croire,  diaprés  l'époqiie 
011  Trogofi'  écrivait,  époque  où  les  flottes  nr^laise 
et  espagnole  cluicul  devuut  Toulon  au  nombre  de 
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aiiali'C-viugl-qualre  voU(*s,  qu'ils  n'uvairut  iraulrc 
esscin  que  de  la  faire  tomber  au  pouvoir  des  cnuc- 
mis,  en  attendant  qu*il  pût  leur  livrer  la  flotte  fran- 
çaise. Vos  représentants  ont  donc  sauvé  ces  b:)tt- 
uieuts  à  la  republique,  conservé  la  communication 
avec  Gènes,  et  une  protection  au  commerce. 

Leurs  soins  ne  se  bornèrent  pas  là;  ils  écrivirent 
aux  sections  de  Toulon  une  letlie  qu'ils  tirent  im- 
primer en  placards,  et  qu'ils  tirent  répandre  duiis 
Vnrmée,  dans  les  districts  et  dans  les  communes.  Ils 
ordonnèrent  aux  directoires  de  district  de  protéger 
le  passage  de  leurs  courriers  et  de  ceux  de  la  Con- 
vention; et  il  est  remarquable  que  c*est  depuis  cette 
époaue  que  nous  avons  pu  communiquer  avec  eux. 
Ils  nrcnt  imprimer  avec  une  rapidité  incroyable 
Tacte  constitutionnel  sur  un  exemplaire  venu  d'Avi- 
çnon.  Ils  Tadressèrent  au  général  Brunct  pour  le 
faire  connaître  à  l'année ,  oui  l'accepta  avec  des 
transports  de  joie,  dignes  (le  soldats  républicains 
qui  combattent  pour  la  liberté,  lis  eurent  la  satis- 
faction de  le  voir  aussi  accepté  par  le  département 
des  Alpes-Maritimes ,  et  de  déjouer  le  projet  déjà 
conçu  par  quelques  intrigants  de  se  former  en  sec- 
tions permanentes  comme  à  Toulon  et  a  Marseille. 
Forts  de  cette  impulsion,  ils  adressèrent  neuf  cents 
exemplaires  de  Tactc  constitutionnel  aux  adminis- 
trateurs des  neuf  districts  du  département  du  Var, 
que  Toulon  voulait  entraîner  dans  la  révolte.  Leurs 
réquisitions,  leurs  nroclamatious ,  le  voisinage  de 
l'armée,  l'exemple  ae  Nice,  produisirent  un  teleiTet, 

3 ne  sur  neuf  districts  qui  composent  le  département 
u  Var,  six  acceptèrent  la  constitution.  Après  avoir 
ainsi  isolé  Toulon,  ils  attaquèrent  directement  l'ad- 
ministration du  département  du  Var;  ils  déclarèrent 
nuls  tons  ses  arrêtés,  et  ordonnèrent  que  pour  le 
soustraire  à  la  faction  qui  l'opprimait,  il  se  transpor- 
terait à  Grasse. 

Cet  arrêté  fut  reç4i  avec  joie  par  la  majorité  des 
districts,  charmés  de  se  soustraire  a  la  tyrannie  de 
Toulon;  mais  il  fallait  des  forces  pour  contenir  les 
malveillants;  mes  collègues  se  concertèrent  avec  le 

Sénëral  Brunet  pour  faire  avancer  jusqu'à  Anlibes 
eux  bataillons  de  volontaires  avec  cent  dragons. 
Brunet  parait  s'être  mal  conduit  à  cet  égard.  Il 
vous  a  été  dénoncé  par  les  représentants  du  peuple, 
et  vous  avez  ordonné  qu'il  fût  mis  en  état  d'arrcsta» 
tion.  Cette  dénonciation  sera  l'objet  d'un  rapport 
particulier  que  votre  comité  prépare  en  ce  moment. 
Les  forces  que  ce  général  devait  fournir  étaient 
insuflisantes.  Vos  commissaires,  pour  les  grossir, 
venaient  de  mettre  en  réquisition  toutes  les  gardes 
nationales  du  département,  et  le  succès  avait  répondu 
a  leur  attente.  On  vous  a  déjà  fait  connaître  le  dë^ 
vouement  généreux  des  citoyens  du  Beausset,  qui, 
placés  entre  Toulon  et  Marseille,  parconséquent 
entre  deux  feux,  sollicités  par  les  commissaires  de 
Toulon  de  se  joindre  a  la  ligue  des  révoltés,  ont 
répondu  en  prenant  leurs  armes,  ont  abandonné 
leurs  femmes»  leurs  enfants,  leurs  propriétés,  et 
sont  venus  au  nombre  de  cinq  cents  nommes,  avec 
deux  pièces  de  canon,  se  ranger  sous  les  drapeaux  de 
la  répuhliqne  ;  enlin  ils  ont  formé  une  légion  de 
sans-culottes,  défenseurs  de  la  constitution  oe  1703. 
C'est  un  point  de  ralliement  pour  les  malheureux 
patriotes.  Ils  accourent  en  foule,  impatients  de 
venger  le^  maux  qu'ils  ont  soufferts  et  les  outrages 
faits  a  la  liberté.  Fréron  et  Barras  avaient  été  obliges 
de  s'échapper  de  Toulon.  Pierre  Bayle  et  Beauvais, 
qui  y  étaient  à  l'ouverture  des  sections,  ont  de- 
meuré entre  les  mains  des  contre-révolutionnaires 
3ui  les  ont  mis  en  état  d'arrestation,  et  qui  sans 
outc  brûlent  de  s'abreuver  de  leur  sang.  Pour  con- 
naître toute  la  férocité  de  CCS  monstres,  il  sudit  de 
vous  les  montrer  peints  par  eux-mêmes.  Un  papier 


publie,  imprimé  à  Marseille  sous  le  titre  de  Journal 
du  êecliom  de  Marseille ,  rédigé  par  Reymnaud- 
Bussac,  en  donne  cette  idée  au  no  10,  page  123. 
•  Les  Toulonnais  sont  mille  fois  plus  cliatids  contre 
les  anarchistes  et  Ici  brigands  qu'on  ne  l'est  à  Mar- 
seille; on  trouve  la  guillotine  trop  douce;  les 
sections  sont  permanentes  nuit  et  jour.  Il  y  a  une 
proclamation  portant  que  quiconque  troublera  l'acte 
souverain  du  peuple  réuni  en  sections  sera  puni, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  militairement.  Ou  a 
imprimé  partout  etafliché  le  manifeste  de  Wimnfen; 
aussi  doit-on  être  plus  que  tranquille  sur  la  lidélitc 
des  Toulonnais  et  sur  le  peu  de  réussite  qu'aura  la 
Convention  dans  toutes  ses  manœuvres.  •  Il  est  im- 
possible de  lire  de  sang-froid  ces  dégoûtantes  lignes, 
tracées  par  des  barbares  qui  osaient  accuser  les  pa- 
triotes énergiques  d'être  altérés  de  sang  humain; 
mais  l'honneur  fait  au  manifeste  de  Wimpfen  vous 
fournit  au  moins  la  preuve  aue  Toulon  et  Marseille 
donnaient  la  main  au  Calvaaos,que  le  système  fêtait 
parfaitement  le  même,  que  Wimpfen  était  le  général 
de  l'armée  du  duc  d'York,  en  France,  comme  Tro- 
ffoif  était  le  contre-amiral  de  sa  flotte,  et  que  les  in- 
dignes collègues  que  vous  avez  vomis  de  votre  sein, 
en  parlant  de  république  une  et  indivisible,  n'aspi- 
raient qu'à  vous  ramener  au  despotisme  par  la  guerre 
civile;  ce  ne  fut  qu'à  travers  les  plus  grands  périls 

a  ne  Fréron  et  Barras  parvinrent  à  rejoindre  l'armée 
'Italie;  les  dangers  qu'ils  ont  courus  font  partie  des 
crimes  «le  Toulon  contre  l'autorité  nationale,  et  ils 
doivent  vous  être  rétractas. 

Arrivés  à  Pignan,  district  de  Brignoles,  la  mn- 
nicipalité  du  lieu  voulut  les  faire  arreter  ;  leur  cou- 
rage les  Siuva  :  ils  mirent  le  sabre  à  la  main ,  et 
secondés  par  le  général  Lnpoype,  qu'on  qualiliedans 
ce  pays  (le  maralitle  et  de  dcsor^anisateur,  parce- 

Î|u  il  est  patriote ,  ils  se  firent  jour  à  travers  les 
actieux.  Lapoype  abandonna  ses  chevaux, ses  équi- 
pages, un  enfant  de  cinq  ans,  sa  femme  enceinte, 
retenus  à  Pignan  comme  otages  et  de  là  traînés  à 
Toulon  par  ordre  du  comité  central.  11  ne  vit  qne 
la  gloire  et  le  devoir  de  sauver  la  représentation 
nationale.  Sur  huit  dragons  qui  les  escortaient,  six 
lichèrent  pied  à  l'aspect  du  peuple  et  des  écharpes 
municipales  :  deux  restèrent  fidèles;  leurs  noms 
méritent  d'être  connus.  Ces  braves  citoyens  s'appel- 
lent Lasalle  et  Montmajor,  dragons  du  15«  régiment; 
d'autres  périls  les  attendaient  à  Saint-Tropez;  ils 
y  arrivèrent  la  veille  du  jour  de  l'ouverture  des  sec- 
tions; ils  déguisèrent  l'objet  de  leur  marche,  et 
demandèrent  un  canot  pour  se  rendre  aux  lies  Sainte- 
Marguerite.  Heureusement  le  maire  et  un  officier 
municipal  auxquels  ils  s'adressèrent  étaient  patrio- 
tes, car,  peu  de  temps  après  leur  arrivée,  des  cour- 
riers arrivèrent  à  Saint-Tropez,  porteurs  de  leur  si- 
fnalement,  de  la  désignation  de  leurs  équipages,  et 
e  l'ordre  de  les  arrêter.  Le  maire  et  le  municinnl 
firent  connaître  secrètement  le  contenu  de  leurs  ué- 
pêches  aux  représentants  du  peuple,  pressèrent  leur 
départ.  Pour  prix  de  cet  acte  de  vertu,  ils  ont  été 
accablés  d'outrages  par  les  sectionnaires,  et  ils  se 
sont  vus  sur  le  point  d'être  pendus  comme  com- 
plices des  trois  scélérats  dont  ils  avaient  favorisé  la 
luite. 

Le  maître  des  postes  de  Pignan  fut  un  des  plus 
ardents  à  poursuivre  les  représentants  du  peuple,  et 
ils  vous  demandent  avec  raison  qu'il  soit  fait  de  ce 
mauvais  citoyen  un  exemple  sévère,  ainsi  c^iie  des 
officiers  municipaux  qui  ont  voulu  attenter  a  la  re- 
présentation nationale,  et  exciter  contre  eux  la  rage 
aveugle  du  peuple. 
I  La  calomnie,  arme  favorite  des  contrc-révolu- 
'  tionnaires,  avait  été  semée  pour  exaspérer  les  esprits 
contre  vos  commissaires.  On  avait  persuadé  au  peu- 
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pie  que  lepcutiTulLapoypc  iniircliaitsur  Toiilou  avec 
quinze  mille  hommes,  quM  apportait  2  millions  en 
numéraire,  et  les  rcpréseiitanls  10  millions  en  assi- 

Î;nats,  pour  livrer  aux  Anglais  le  port  de  Toulon;  on 
es  accusiiit  de  faire  filer  vers  celte  ville  des  caisses 
remplies  de  poign«nrds,  et  en  effot  les  contre-révo- 
lutionnaires en  avaient  fait  fabriquer  à  Gènes,  pour 
faire  une  S«iint-Barlhélemy  des  patriotes.  C'est  ainsi 
que  ces  vils  suppôts  de  la  tyrannie  imputent  aux 
hommes  libres  les  crimes  que  leur  âme  abominable 
est  seule  capable  de  concevoir  et  d'exécuter;  mais 
vous  conclurez  sans  doute,  de  ce  récit,  que  jamais 
complot  iiberticide  n'a  été  tramé  avec  tant  d'art,  et 
suivi  avec. tant  d'audace,  que  celui  qui  vient  d'écla- 
ter à  Toulon. 

Les  fréoiientes  apparitions  de  l'escadre  anglaise 
sur  nos  cotes  auraient  fait  naître  des  défiances  à 
des  ofliciers  et  administrateurs  patriotes.  La  propo- 
sition d'un  échange  de  prisonniers  n'était  qu  un 
vain  prétexte  pour  colorer  la  trahison.  Les  chefs 
civils  et  militaires  ne  correspondaient  plus  avec  le 
gouvernement  que  pour  la  forme.  Les  sections  de 
Toulon  dirigeaient  tout,  ordonnaient  tout,  dispo- 
saient de  tout  en  souveraines.  C'étaient  elles  qui  né- 
gociaient de  l'échange  des  prisonniers.  Puissant 
écrivait,  le  20  juillet,  au  ministre  de  la  marine,  ces 
paroles  remarquables  :  «  D'après  le  vœu  du  comité- 
général  des  sections  de  celte  ville,  et  d'après  tous 
les  principes  d'humanité,  des  moyens  vont  être  pris 
pour  procéder  à  cet  échange.  Je  donne,  en  consé- 
quence, des  ordres  à  l'officier  des  classes  tie  Marseille; 
mais  m'étant  impossible  de  vous  donner  dans  le  mo- 
ment de  plus  longs  détails  à  cet  égard,  je  me  propose 
de  vous  écrire  incessainmcnl  sur  cet  objet,  d'une 
manière  plus  circonstanciée.  •  Quoi  !  Puissant  avait 
le  temps  de  consulter  les  sections,  et  il  n'avait  pas 
celui  d'écrire  au  ministre!  Il  faisait  un  acte  de  gou- 
vernement, lui  ollicier  subordonné,  sans  en  avoir 
l'aveu,  sans  prendre  la  peine  d'en  informer  les  agents 
supérieurs  et  la  puissance  executive,  et  il  s'excuse 
sur  ce  que  le  temps  lui  manque  pour  remplir  un  de 
ses  plus  importants  ^t^voirs  ! 

Mais  Puissant  ne  négligeait  point  de  travailler 
auprès  du  ministre  pour  grossir  avec  les  fonds  de  la 
nation  la  caisse  des  révoltés.  Vous, avez  vu  que  le 
comité  central  de  Toulon  avait  arrêté  8  millions 
destinés  pour  l'armée  d'Italie,  sur  lesquels  cepen- 
dant, par  égard  pour  Brunet,  ils  en  avaient  relâché 
trois.  Puissantécril,  le  3  août,  (]u'il  a  pris  le  parti  de 
chars^er  Ricard,  chef  d'administration,  d'aller  vén 
fier  dans  tous  les  bureaux  de  messageries  les  fonils 
qui  peuvent  y  être  annoncés  ou  en  (U*pOl;  de  véri- 
her  également  les  fonds  que  peut  avoir  reçus  le 

Îiayeur-général  du  Puy-de-Dôme,  et  d'en  requérir 
a  remise  en  fournissant  une  décharge  provisoire.  U 
ajoute:  «  11  est  plus  que  temps,  citoyen  ministre,  de 
prévenir  pour  l'avenir  tous  les  inconvénients  qui 
naissent  de  faire  continuellement  voiturer  la  totalité 
des  fonds  nécessaires  pour  le  service  des  ports  et 
tirmées;  non-seulement  je  persiste  dans  la  proposi- 
tion que  je  vous  ai  faite  d'autoriser  à  ce  qu'il  soit 
expédié  des  récépissés  comptables,  mais  l'impérieuse 
nécessité  commande  de  tirer  des  lettres  de  change.  • 
Apparemment  les  contre-révolutionnaires  de  Toulon 
s'étiieot  flattés  que,  par  le  moyen  de  Puis  niit,  il 
leur  serait  permis  d'épuiser  la  trésorerie  nationale. 
Biais  ce  même  Puissant  avait  levé  le  masque,  et  sa 
lettre  du  4,  d'un  stvle  aigre  et  impérieux,  prouve 
qu'il  ne  songeait  plus  même  a  ménager  les  bien- 
séances. Il  demandait  hautement  au  mmislre  la  des- 
titution de  tous  les  officiers  patriotes,  et  de  rappeler 
les  hommes  honnêtes  qu'on  avait  dépouil  lés  de  leurs 
emplois;  il  prétendait  que  le  ministre,  le  comité  de 
salut  public  et  la  Convention  avaient  élé  trompés 


3uand  ils  avaient  été  hiduits  à  donner  dei  phiees  i 
espendeurs et  celui  qui  s'exprimait  ainsi  était 

à  côté  de  l'échafaud  oii  venait  de  couler,  par  TelTet 
de  ses  intrigues,  le  sang  de  Seveslre,  celui  de  Jas- 
sand  et  de  Barthélémy;  il  s'annonçait  comme  une 
victime  désignée  par  les  scélérats,  pour  avoir  tou- 
jours suivi  uc  trop  bonne  foi  la  route  de  l'honneur  cl 
du  civisme  pur. 

Carlaux  s'avançait  vers  Marseille  à  la  tcte  de  sa 
petite  armée.  Dans  sa  marche  rapide  et  bien  corn- 
liinée,  il  avait  délivré  Avignon  et  le  département  de 
Vuucluse,  chassé  les  Marseillais  au-delà  de  la  Du- 
rance,  et  pris  possession  de  la  ville  d'Aix;  il  était 
précédé  par  des  calomnies  et  de  fausses  nouvelles, 
propres  a  donner  quelque  courage  aux  partisans  du 
royalisme.  Le  journal  de  Marseille  et  des  sections 
était  l'écho  de  ses  mensonges  :  •  Les  amateurs  de 
nouvelles,  disait-il,  no  147,  sontattérés  depuis  deux 
jours;  le  courrier  arrive  avec  sa  malle  vide,  n'ap- 

{)ortant  rien  de  Paris  ni  de  Lyon,  soit  en  papiers  pii- 
)lics,  soit  en  lettres  particulières.  On  le  dévalise 
avant  qu'il  arrive  à  la  Durance.  11  faut  que  les  nou- 
velles qu'il  apporte  ne  soient  pas  bien  favorables  à 
un  certain  parti,  puisqu'il  tache  d'en  dérober  la 
connaissance,  à  moins  que  ce  parti  ne  croie  qu'il  en 
est  des  nouvelles  comme  du  pain,  qu'on  peut  s'en 
passer.  Il  court  cependant  des  nouvelles,  ajoutait-il, 
qu'on  tient  de  la  bouche  du  courrier,  et  qu'il  serait 
imprudent  de  garantir;  les  voici  :  A  Lyon,  l'armée 
de  Dnbois*Craiicé  a  reçu  un  échec  effrayant;  il  a  de- 
mandé une  trêve  qu'on  lui  a  refusée;  il  s'est  replié, 
a  demandé  aux  Lyonnais  un  asile  pour  les  blesses; 
il  lui  a  été  accordé.  > 

Le  temps  où  les  fables  pouvaient  produire  quel- 
que impression  était  passé.  Les  Marseillais  com- 
mençaient à  se  lasser  de  leurs  tyrans.  Leur  odieux 
empire  devenait  de  jour  en  jour  plus  accablant.  La 
grande  masse  des  citoyens  s'empressa  de  le  secouer 
a  l'approche  de  l'armée  de  la  république.  Cartanx, 
ses  soldats  et  les  commissaires  furent  reçus  coin  nie 
des  lib('rateurs.  Leur  conduite  sage  et  mesurée  ap- 
prit aux  plus  égarés  a  connaître  les  patriotes.  Ils 
furent  convaicus  que  les  républicains  français  n'é- 
taient pour  eux  que  des  amis  et  des  frères;  ils  se 
réjouirent  de  leur  entrée  à  Marseille,  et  ne  craigni- 
rent plus  que  leur  départ. 

Les  représentants  du  peuple  apprirent  à  Marseille 
que  les  sections  de  Toulon,  «ur  la  proponUon  dt 
i  amiral  Hood,  avaient  adopté,  a  l'unanimité,  le 
gouvernement  monarchique;  qn'elles  avaient  pro- 
clamé Louis  XVII,  et  arboré  la  cocarde  blanche  et 
le  pavillon  blanc.  Ils  ignoraient  encore  que  h^  vais- 
seaux anglais  eussent  été  introduits  dans  le  port,  et 
que  les  rebelles  eussent  eu  la  stupide  scélératesse  de 
remettre  entre  les  mains  de  Tamiral  de  Pitt  le  plus 
beau  desétablissements  français  dans  la  Méditerranée, 
avec  la  confiance  que  cet  iinpiacable  ennemi  de  no- 
tre commerce  aurait  la  bonne  foi  de  le  garder  en 
dépôt  pour  le  rendre  à  un  roi  de  France.  Ils  ne 
croyaient  pas  même  a  la  possibilité  de  cette  trahi- 
son, et  ils  étaient  instruits  qu'une  partie  de  l'esca- 
dre et  quelques  ouvriers  s'opposaient  a  l'exécution 
do  ce  projet  infdine. 

Ils  eurent  la  certitude  que  ce  projet  existait.  Une 
frégate  anglaise  parlementaire  fut  signalée  devant  le 
port  de  Marseille;  elle  ne  comptait  pus  que  la  ville 
fût  an  pouvoir  de  la  république.  Le  canot  de  la  Ju- 
fion  fut  dépêché  pour  inviter  le  capitaine  à  venir 
parler  aux  autoritc's  constituées.  Il  s  y  refusa  ;  mais 
il  remit  un  paquet  adressé  au  comité-général  des 
sections.  La  trahison  fut  dès-lors  constatée.  U  ne  fut 
plus  permis  de  douter  que  les  meneurs  effrontés  qui 
se  disaient  avec  org[ucil  les  enfants  de  la  fièrc  Mar- 
seille, que  les  amis,  les  complices  de  Barbaroux, 


on 


DU|)frrotet  (leRi4>rcqiii,  oui  se  vantaient  à  iihirsHlIc, 
comme  it*s  autres  dans  le  sein  de  la  Convention, 
d'un  attachement  inviolable  à  la  n*pnl)l  que  une  et 
indivisible,  ne  vonlnssent  entraîner  le  pt^nple  dans 
le  royalisme,  et  livrer  la  France  à  un  ennemi  prriide. 
Les  |)  èccs  saisies  c'tnient  la  déclaration  préliminaire 
de  l'amiral  Hood,  signée  de  lui;  la  proclamation  si- 
gnée anssi  de  sa  mani,  et  contre-signée  par  Arthur, 
son  secrétaire;  la  traduction  de  ces  deux  pièces,  dont 
la  première  est  certiliée  conforme  par  J.  Labnt  et 
F.  Cezau,  commissaires  des  sections  de  Marseille,  à 
bord  du  Viclory;  une  lettre  de  ces  mtlmes  commis- 
saires au  comité  de  sûreté  générale  du  département 
des  Bouches-du-Rhône;  une  autre  lettre  de  J.  Labat 
et  de  J.  Abeille  à  leurs  collègues;  enfin,  une  lettre 
anonyme,  qui  parait  être  de  la  main  d'Abeille  à  son 
beau-l'rère.  Toutes  ces  pièces  originales  apprendront 
à  la  France  et  à  la  postérité  çiuel  a  été  le  caractère 
de  Pilt  et  son  astucieuse  politique.  Elles  prouveront 
aussi  que  le  cabinet  britannique  avait  ses  agents  au 
milieu  de  vous;  et  en  comparant  ce  que  dit  l'amiral 
Ilood  dans  ses  proclamations  avec  ce  qui  a  été  ar- 
ticulé tant  de  rois  à  votre  tribune,  elle  verra  dans 
ridentité  des  moyens  et  des  expressions  Tidentité  de 

{trincipe  et  de  système.  En  eflet,  c'est  à  la  repu- 
)lique,  sous  le  nom  d'anarchie,  que  Ta  mirai  fait  la 
guerre.  C'est  Tordre  et  la  loi,  c'est-à-dire  la  monar- 
chie, qu'il  veut  rétablir;  ce  sont  les  honnêtes  gens 
qu'il  veut  protéger;  c'est  Tabondanceet  le  commerce 
qu'il  veut  ramener  au  milieu  de  nous.  Il  demande 
qu'on  s'en  remette  à  la  générosité  d'une  nation 
loyale  et  libre,  et  il  exige  qu'on  se  joigne  aux  puis- 
sances coalisées  pour  faire  la  guerre  aux  factieux; 
mais  pré^ilablement  il  veut  que  les  vaisseaux  soient 
désarmés,  que  les  forts  soient  remis  à  sa  disposition, 
et  qu'il  ait  la  liberté  d'entrer  et  sortir  dans  le  port 
de  Toulon,  A  ce  prix,  il  promet  la  liberté,  et  offre 
de  faire  d'un  morceau  de  pain  la  récompense  de  la 
trahison,  tandis  qu'il  régnera  sur  la  Méditerranée, 
et  usurpera  en  faveur  de  sa  nation  le  riche  com- 
merce au  Levant. 

Il  est  incroyable  que  des  aristocrates  même  n'aient 
pas  rejeté  avec  indignation  ces  avilissantes  condi- 
tions; avilissantes  pour  ceux  qui  reçoivent  de  la 
main  de  leurs  ennemis  les  Hrs  oui  leuî*  étaient  pré- 
sentés, avilissantes  même  pour  le  prétendu  roi  qu'ils 
voulaient  se  donner;  car,  placé  par  la  main  des  An- 
glais, il  devailétre  soumis  aux  spéculations  mercan- 
tiles de  cette  nouvelle  Carthage,  et  lui  sacrifier  par 
reconnaissance  le  commerce,  Tindustrie  et  la  for- 
tune de  ses  Et'it;.  Cependant  l'espoir  que  nos  collé- 
f;ues  conservaient  encore  le  28,  ils  le  penlirent 
e  20;  ils  acquirent  la  triste  certitude  que  nuit  vais- 
seaux anglais  étaient  entrés  dans  le  port  de  Toulon; 
que  le  contre  amiral  Saint-Julien ,  abandonmi  par 
les  commandants  de  divers  bûtimeiitsà  ses  ordres, 
menacé  par  le  fort  Lamalgne  qui  faisait  chauffer  les 
boulets  pour  incendier  la  flotte,  s'était  sauvé  à  la 
Seigne  avec  quelques  soldats.  Le  g  'uéral  Cartaiix 
reçut  le  même  jour  une  lettre  dans  laquelle,  après 
quelques  ms'naces  insolentes,  le  comité  déclare  que 
les  Anglais  sont  unis  avec  les  contre-révolution- 
naires et  leurs  amis,  qu'ils  leur  ont  amené  des  se- 
cours, et  que  trente  mille  hommes,  anglais  ou  espa- 
gnols, seront  bientôt  prêts  à  seconder  leur  ven- 
geance. 

Ces  menaces  n*ont  épouvanté  ni  le  général  de  la 
répiibli(|iie,  ni  les  représentants  du  peuple.  Ils  se 
sont  iKllés  de  r«)ssembler  leurs  forces;  le  to&sln  de 
la  liberté  a  sonné;  le  peuple,  qui  ne  veut  point  être 
anglais,  a  reconnu  l'erreur  dans  laquelle  on  l'avait 
entraîné.  Il  se  rassemble  armé  et  prêt  à  écraser  ses 
ennemis.  Des  ouvriers,  de»  marins,  des  citoyens  de 
Toulon  se  réunissent  à  l'armée.  Ils  sont  organiséscn 


compagnies  de  canonniers  et  en  bataillons  de  vo- 
lontaires. Déjà  cette  force  est  estimée  à  quarante  ou 
cinquante  mille  hommes,  et  Tindignalion  populaire 
doit  la  rendre  beaucoup  plus  considérable.  L'armée 
d'Italie  continuera  à  contenir  les  tentatives  du  des- 
|)ote  piémontais.  Déjà  Cartaux  s'est  emparé  des  gor- 
ges d  Oliioules,  poste  importantqui  arrête  la  marche 
de  l'ennemi,  et  rend  les  Français  maîtres  des  hau- 
teurs qui  dominent  la  ville. 

Le  comité  a  tout  fait,  de  son  côté,  pour  seconder 
le  zèle  des  représentants  du  peuple,  (lu  général  et 
de  l'armée  :  deux  de  vos  collègues  ont  été  envoyés 
dans  le  département  du  Var;  ils  se  réuniront  à  ceux 
iiui  y  sont  di^à,  pour  accélérrr  et  diriger  le  grand' 
mouvement  qui  doit  rendre  Toulon  à  la  république. 
D'autres  mesures  ont  été  prises,  et  nous  espérons 
qu'elles  produiront  l'effet  que  vous  avez  droit  d'en 
attendre.  Elle  pliera  sous  la  puissance  nationale, 
cette  ville  rebelle,  malgré  la  protection  de  Anglais, 
malgré  les  honteux  secours  qu'elle  a  mendiés  et  ob- 
tenus de  ces  impltieables  ennemis.  Vous  avez  juré 
pour  la  liberté,  et  la  France  entière  a  répété  ce  ser- 
ment, que  vous  vous  enseveliriez  sous  les  ruines  de 
votre  pays  plutôt  que  de  souffrir  qu'un  étranger  in- 
solent y  (lominût,  ou  que  le  despotisme  y  fût  rétn- 
bli.  Votre  résolution  même  est  entrée  dans  les  caU 
culs  de  Pitt.  Il  a  pensé  que  s'il  ne  pouvait  retirer 
d'autre  fruit  de  ses  intrigues  que  celui  de  vous  for- 
cer à  brûler  vos  propres  établissements,  il  aurait 
encore  assez  fait  que  de  vous  réduire  à  celte  extré- 
mité. Mais  qu'il  songe  que  les  peuples  libres,  après 
avoir  brûlé  leurs  vaissaux,  n'en  deviennent  que  plus 
redoutables  aux  tyrans.  Déjà  l'indignation  éclate  de 
toutes  parts  dans  les  départements  du  Midi;  ils 
voient  dans  quelle  erreur  on  les  a  jetés;  le  masque 
dont  se  couvraient  1rs  hypocrites  est  tombé ,  et  leur 
face  hideuse  est  à  découvert.  Mais  il  vous  reste  des 
coupables  à  punir.  Ce  Trogoff,  qui  a  flétri  l'honneur 
du  pavillon  français,  qui  a  provoqué,  encouragé  la 
rébellion,  qui  en'a  donné  le  signal  et  l'exemple  ;  cet 
homme,  qui  aurait  dû,  parce  qu'il  l'avait  juré,  s'a- 
blmer  dans  les  flots  avec  son  escadre  plutôt  que  de 
la  rendre;  ce  Puissant  et  ce  Chausse-Gros,  ses  com- 
plices, orateurs,  présidents,  instigatenrsdes  sections, 
doivent  répondre  sur  leur  tête  du  mal  qu'ils  ont  fait 
à  la  patrie. 

Vous  devez  les  poursuivre  jusque  dans  les  bras 
des  Anglais  auxquels  ils  se  sont  lâchement  donnés, 
et  leur  apprendre  que  partout  les  traîtres  ont  a  trem- 
bler pour  leur  vie.  Leurs  biens  ne  leur  appartien- 
nent plus  :  ils  ont  disposé  de  la  propriété  nationale  ; 
ils  l'ont  aliénée  par  la  pins  noire  (\€»  perfidies,  et  la 
saisie  de  leur<(  ]>ropriétés  particulières  au  proflt  de 
la  nation  ne  sera  qu'un  acte  de  justice,  et  non  le 
dédommagement  du  mal  qu'ils  lui  ont  fait.  Les  com- 
mandants et  ofliciers  des  vaisseaux  du  port  et  des 
arsenaux,  qui  ont  concouru,  soit  par  Ucheté,  soit 
par  incivisme,  à  la  trahison,  ne  nous  sont  pas  encore 
connus,  mais  il  en  est  un  grand  nombre;  et,  s'il  fallait 
en  croire  des  détails  particuliers  ,  trois  vaisseaux 
seulement  avaient  manœuvré  pour  se  mettre  en  étut 
de  défense.  Vous  statuerez  sans  doute  sur  le  sort  de 
tous  ces  lâches;  mais,  avant  tout,  vous  demanderez 
au  ministre  de  la  marine  de  vous  en  présenter  le  ta- 
bleau, afin  de  voiiei  en  même-temps  !('Ui*s  personnes 
au  châtiment  qu'elles  méritent,  et  leurs  noms  à  l'in- 
famie. Des  républicains  ont  souffert  ou  souffrent  en- 
core de  la  tyrannie  des  sections  de  Marseille.  Quel- 
âues-uns  ont  été  mis  à  mort,  d'autres  languissent 
ans  les  fers  en  attendant  le  sort  cruel  qu  on  leur 
prépare  peut-être.  Des  femmes,  des  enfants  abau- 
donoés,  privés  de  ce  qu'ils  avaient  de  plus  clier  aa 
monde,  peuvent  encore  être  réduits  à  éprouver  les 
horreurs  de  l'indigence  :  vous  les  consolerez,  vous 
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l^'s  (1éJomtnagrrc2  autant  qiril  sem  m  votre  pou- 
voir, et  vous  affecterez  aux  uidemniti^s  qui  leur  sont 
trop  légitimement  dues  les  biens  de  leurs  barbares 
assassins.  Vous  ne  bornerez  pas  la  vos  mesures.  Un 
«le  nos  décrets  a  sagement  onlounc  que  tous  les  Au* 
glais  répandus  dans  retendue  de  la  république  se* 
raient  mis  en  état  d'arrestation;  vous  en  ferez  autant 
d*otages  pour  la  sûreté  de  vos  collègues  détenus  à 
Toulon  et  des  autres  patriott^s  inca retirés  dans  cette 
ville.  Vous  direz  au  brigand  qui  eouvc  rue  TAngle- 
terre;  vous  direz  à  Pitt  :  La  tête  de  deux  représen- 
tants du  peuple,  celle  des  bons  citoyens  peuvent 
tomber  à  Toulon;  mais  si  Famiral  Hoo'd  a  la  I.icheté 
de  le  souffrir,  le  même  coup  Trappera  tous  les  An- 
glais que  la  république  relient  en  son  pouvoir.  Que 
le  peuple  anglais  vousjuge!  Jus(]u*à  pn^ent  vous  n*a- 
vez  opposé  a  une  guerre  de  cannibales  que  le  cou- 
rage et  la  loyauté  :  entourés  des  crimes  de  Pitt,  mar- 
chant à  la  lueur  des  incendier  que  ses  agents  ont  al- 
lumés, vous  avez  voulu  vous  montrer  grauds  et  gé- 
néreux. Le  temps  d'une  juste  représailie  est  arrivé, 
et  la  philosophie  doit  enfin  céder  sa  place  au  droit 
terrible  de  la  euerre. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je 
.Miis  chargé  de  vous  présenter  :  il  est  aussi  quelques 
dispositions  particulières  que  vous  tous  empresserez 
sans  doute  de  décréter.  La  municipalité  de  Pignan 
et  le  maître  de  postes  de  cette  ville  ont  attaqué,  pour- 
suivi à  main  armée  deux  représentants  du  peuple  : 
vous  les  renverrez  devant  un  tribunal  criminel  pour 
les  dire  juger.  Vous  rendrez  hommage  au  courage, 
au  patriotisme  de  Saint-Julien,  qui  a  voulu  délcn- 
dre  vos  vaisseaux  et  des  marins  et  soldats  restés 
iidèles  à  la  patrie;  au  j^néral  Lapoype  et  aux  deux 
dragons  qui  ont  sauve  Fréron  et  Barras  des  mains 
des  contre-révolutionnaires;  au  maire  de  Saint-Tro- 
pez, et  à  l'ofBcier  municipal  qui  leur  ont  fourni  les 
moyens  d'échapper  à  leurs  bourreaux,  et  vous  or- 
donnerez l'impression  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  trahison  qui  a  mis  Toulon  au  pouvoir  des  An- 
glais, alin  que  l'univers  apprenne  à  connaître  les 
traîtres,  et  qu'il  juge  qui  de  vous  ou  des  administra- 
teurs perlides  qui  ont  voulu  fédéraliser  la  France 
pour  fa  ramener  au  royalisme,  a  juré  sincèrement 
et  de  bonne  foi  la  république  une  et  indivisible. 

Snint-André  propose  le  projet  de  décret  suivauty 
qui  est  adopté  : 

«  La  Coiivenlîon  nationale  décrète  s 

«  Ai  t.  !•'.  Trogoff,  coBlre^miral  coninandant  Tesca* 
drc  deTonlon;  Cbau^sc-Gro»,  capitaine  des  armes;  d 
PHissanl ,  ordonnateur  de  la  marine  du  niéme  port ,  wnt 
déclarés  traîtres  à  la  pairie  el  mis  hors  de  la  loi  ;  il  esl  or- 
donné ft  tous  les  lions  citoyens  de  leur  oonrir  sus  ;  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  nation.  Les  corps  adniinislralifs  des 
lieux  où  Us  sont  situés  les  feront  sur-ie-diamp  mettre  en 
séquestre. 

«  IL  Le  ministre  de  la  marine  dressera  sans  délai  el  re- 
neltra  au  comité  de  satul  public  le  Uibleau  des  officiers  ci- 
vils et  militaires  de  la  marine  de  Toulon,  restés  lidùles  à 
leur  defoir,  et  de  ceux  qui,  par  lâcheté  ou  pei^die, 
ont  contribué  à  livrer  aux  Anglais  le  port  et  Pescadre  de 
Toulon,  afin  que,  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait,  la  Cou* 
venlioR  nationale  statue  ce  quelle  jugera  conTf  nable» 

«  III.  Les  biens  meubles  et  iromeubtes  des  6ontreHiévo<« 
luUoniiaires  de  Toulon  composant  le  oomilé  cenU'al  de 
oette  ville  et  de  leurs  complices  et  adhérents,  seiont  sé^ 
questrés  par  les  administrations  des  lieux  où  ils  sont  si- 
tués, et  affectés  spécialement  aux  indemnités  dues  aux  pa- 
triotes assassinés,  incarcérés  et  persécutés  dans  cette  fille 
et  dans  le  département  du  Var,  ou  ù  leun  femmes  et  en- 
fants. 

«  IV.  Les  Anglais  qnl,  sur  le  territoire  de  la  république, 
ont  été  Bis  en  état  d'arrestailon,  conformément  à  la 
loi  dik..« ,  ou  qui  le  seraient  en  vertu  de  la  même  M,  se- 
ront soigneniement  itsscrrés  sons  la  responsibllilé  indhi* 
ducUe  descorpi  adninislrotKs;  ils  seront  regardés  coimm 


otages,  cl  répond I ont  sur  leur  l^te  de  la  conduite  qne  Ta* 
mirai  Hood  et  les  feclicins  de  Toulon  lioidroAt  ù  regard 
de^ nprésentauts du  peuple,  Pierre Bayle el  Beauvab,  de 
i\  nfant  et  de  la  femme  du  général  Laitoypcy  et  des  autres 
patriotes  opprimés  el  incarcérés  à  Toutou* 

«V.  La  Con\eiilion  nationale  décri'te  qu*il  sera  fait 
mention  honorable  dans  son  procùs-verbiil  de  la  conduite 
du  contre-amiral  Saint-Julien,  des  marins  et  des  ouvriers  du 
port  de  l'uulun  qui  se  sont  opposés  à  la  trahison  des  rebelles 
et  sont  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  république.  Elle  dé- 
crète aussi  mrnlion  honorable  du  courage  el  du  civisn:c 
du  général  Lapoype,  des  citoyens  Lasalle  et  Monlmajor , 
diagous  du  15*  régiment,  du  maire  el  de  TofiiciermuniciiMil 
de  Saint  Tnipci,  qui  ont  servi  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  des  représentants  Fréron  et  Banraa. 

«  VI.  Le  minisire  de  la  guerre  esl  chairgé  de  donner  de 
ravaiicement  aux  citoyens  Lasalle  el  Monlmajor  (1). 

«  VU.  Les  membres  composant  la  municipalité  de  Pi- 
gnan ,  déparlement  du  Var,  et  le  maître  de  postes  de  la 
niCme  ville  seront  mis  en  arrestation  et  traduits  an  tri» 
bunal  révolutionnaire,  pour  être  jugés  sur  Poutragefait 
par  eux  ji  la  représentation  nationale  dans  la pci sonne  ilcs 
repié»entants  Barras  et  Fréron.  Les  représentants  du  pcu-^ 
pie  auprùs  des  armées  des  Alpes  et  d*lialie  pounotront  au 
rempluceroent  provisoire  de  cette  manici|iaUté,  et  veil- 
leront à  ce  que  le  service  des  postes  ne  soit  point  ioter- 
Fompo.  ^^ 

«  VIIL  Les  représentant»  du  peuple  auprès  des  armée» 
des  Alpes  et  d'Italie,  et  ceux  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Var  cl  des  Bouclies-dii-Rh^ne  et  autres  départe- 
ments voisins,  se  concerteront  avec  les  généraux  sur  1rs 
mesures  les  plus  promptes  el  les  plus  efficaces  |)our  réduire 
les  révoltés  de  Toulon.  Ils  emploiront  el  veilleront  4  ce  quM 
soit  employé  la  plus  grande  vigueur  dans  le  développemeiit 
de  ces  mesures. 

«  IX.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessamment 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix  des  oflkier» 
emp  oyés  dans  le  port  et  dans  Tescadre  de  Toulon. 

•  X,  La  déclaration  préliminaire  et  la  proclamation  de 
Pamiral  Hood,  les  lettres  interceptées  |Nir  les  repié«en* 
tants  du  peuplét  le  rapport  dn  comité  du  salut  public  el 
toutes  les  autres  pièces  relatives  4  la  trahison  de  Tou- 
lon seront  imprimés,  envoyés  aux  départemcnb  et  aux 
armées.  » 

—  A  la  fin  de  cette  séance,  nn  décret  a  été  rendu  pour 
régler  Inorganisation  de  Tsrmée  révoluUonnaire;  un  autre, 
qui  porte  que  les  sections  de  Paru  ne  tiendront  désormais 
que  deux  séances  par  semaine,  et  que  ces  séances,  pour 
lesquelles  les  citoyens  peu  fortunés  recevront  une  indem- 
nité, commenceront  ft  dnq  heures,  el  ne  pourront  se  pro- 
longer an-delft  de  dix  benres  du  soir. 

-»  Dans  la  séance  du  mardi  10  septembre,  one  lettic 
du  représentant  du  peuple  Turreau  a  annoncé  un  noa* 
vd  avantage  remporté  sur  les  révoltés.  Les  Ponts-de-Cé  leur 
ont  été  repris;  les  hauteur»  qui  ledomiuent  ont  été  enlevées 
4  la  bafonnetle. 

-^  Une  lettre  de  Barthétcnly,  adjudant-général  de 
Tannée  du  Nord,  adressée  au  comité  de  salut  public, 
porte  que  le»  troupes  de  la  république  ont  complètement 
battu  les  ennemb,  le»  5 ,  5  et  7  de  ce  mois.  Dlx-bnit  mille 
homme»,  commandés  par  le  général  Hoochard,  ont  forcé 
le  poste  de  Hondscboote,  défendu  par  quinte  mille  An* 
glais,  bien  retranchés  et  couverts  par  de»  iiales.  Celle  ac- 
tion a  été  très  chaude  de  part  et  d*autre,  et  enfin  a  été 
terminée  4  la  baïonnette.  La  garnison  do  Borgnes  a  fait 
des  sorties  brillantes;  cette  ville  est  délivrée.  Malheureuse- 
ment, ajoute  Barthélémy,  le  sié^e  do  Ounkerqne  est  san.« 
doute  levé,  sinon  les  assi<^geants  serulrnt  inrhilliblemeut 
obligés  de  mettre  bas  les  armes.  Plusieurs  postes  ennemis 
ont  été  enveloppés. 

—  Duhem  a  annoncé  qu^une  colonne  de  Tarmée  répQ« 
blicaine  avait  pénétré  jusqu*4  Yprrs.  It  a  demandé  qu*en 
rentrant  dans  la  Belgique,  nos  généraux  ne  s'occupassent 

{ilus  de  mtmicipaltser  ce  pays,  comme  on  commencée 
aire  dans  la  Cerdagne  es|Mignole,  mais  qu^on  en  tiret,  en 
osant  de  la  rigueur  de»  kris  de  la  guerre,  le»  snbsistaoccs 
et  le»  lingots  d*or  qui  s*y  tronvenu 

Le  oomité  de  saint  public  esl  chargé  de  hire  un  rap|»orl 
à  cet  égard. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockhotm^  te  10  août»  —Notre  cour  a  conclu  afec  celle 
cle  Hessc-Cassel  rabolilion  réciproque  du  droit  du  diiîème 
sur  les  biena  des  personnes  qui  se  retirent  hors  des  pajrs 
mpectift. 

L'ambassadeur  d'Espagne  a  présenté  une  note  par  la- 
quelle il  porte  des  plaintes  sur  la  conduite  qui  a  été  tenue 
mvers  un  ?  aisseau  de  sa  nation  qui,  poursuivi  par  an  eor- 
saire  français,  s'était  réfugié  &  Slarstraad.  Nous  apprenons 
que  des  corsaires  français  qui  croisent  dans  la  mer  do  Nord 
tiennent  enfermés  dans  nos  porta  les  navires  de  diverses 
nations  étrangères. 

La  légation  russe  a  donné  ici  une  désignation  de  plus  de 
dii-huit  cents  Français  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  reuicr  leur 
patrie  en  Ru<tsîe.  (Cette  note  est  imprimée.) 

M.  LonU  André  a  été  nommé  oonsut-général  ft  Naplcs. 

li  y  avait  dans  ce  pays-ci  des  terres  destinées  k  Tentnv 
tien  de  divers  régiments  nationaux.  On  vient  de  leur  ac- 
corder leur  solde  en  argent  ;  et  la  cour,  qui  a  retiré  à  elle 
cet  terres,  les  a  affermées;  elle  gagne  beaucoup  dans  ce 
cbangement. 

Les  patrons  de  navires  de  Poméranie  ont  offert  un  don 
gratuit  très  considérable  pour  Tétablissaiienl  d*uiie  caisse 
de  convoi. 

ALLEMAGNE. 

De  Deux-Ponts^  U  24  aoùL  —  Les  Français  dans  leur 
retraite  ont  détruit  tous  les  ponts,  dans  une  circonférence 
de  plus  de  deux  lieues. 

Une  partie  de  Tannée  prussienne  est  à  Landstuhl  et  à 
Ifertcnsée,  à  trois  lieues  d'ici,  et  les  postes  avancés  s'é- 
tendent de  Kreutzberg  jusqu'à  Ffeedemfaerg  et  Enoth.  On 
a  entendu  ici,  depuis  le  40  jusqu'au  15,  une  forte  canon* 
nade  du  cété  de  Limbacb.  On  dit  que  depuis  cette  affaire 
les  postes  avancés  des  Français  se  sont  retirés  dans  le  camp 
de  Sarrel>ruck« 

L^armée  des  alliés  a  dessein  de  s'avancer  sur  trois  co- 
lonnes contre  les  frontières  de  France,  du  côté  de  Sarre* 
Libre  et  de  Thionville. 

Edenkoben ,  ie  SI  août,  -—  L'armée  prussienne  a  trans* 
porté  ici,  le  45  de  ce  mois,  son  quartier-général.  Le  roi 
occupe  la  maison  de  Truffenhach.  Son  armée  forme  de  ce 
tùiéià  Taile  droite  de  l'armée  combinée.  U  parait  que  son 
intention  est  d'attaquer  les  lignes  de  Wusenbourg;  mais 
cette  entreprise  coftlera  bien  du  monde,  et  le  succès  n'en 
est  rien  moins  qu'assuré,  car  les  Allemands  avouent  que  les 
Français  se  battent  avec  une  valeur  plus  qu'ordinaire.  Ces 
derniers,  malgré  les  marches,  les  contre-marches  de  l'ar- 
mée prussienne,  sont  parventis  à  faire  entrer  dans  Landau 
une  immense  provision  de  vivres,  de  munitions  et  d'arlU- 
lerie. 

On  entend  de  Mqnentes  canonnades  du  cété  des  Impé- 
riaux. On  transporte  une  grande  partie  de  la  groi^se  artille- 
rie de  M ayence.  C'est  le  duc  de  Brunswick  qui  est  devant 
la  forteresse  de  Bitcbe. 

Le  roi  de  Prusse  a  annoncé  à  la  régence  de  Tlrèvcs  qu*il 
solderait  l'immense  mémoire  des  voitures  faites  peur  liil 
par  les  paysans  de  Goblents. 

Frédéric-Guillaume  a  paru  affecté  de  la  mort  de  Jean- 
Wilhem  de  Goitz,  major-général  de  l'armée  prussienne^ 
tué  ft  Bouvines. 

If.  de  Mollendorff,  gouverneur  de  Berlin ,  général  de 
llnllinteriei  a  été  nommé  feld-marécbal  de  l'armée. 

ITALIE. 

LipoÊme ,  te  tO  août,  —  H  est  entré  mardi  danaœ  poit 
ime  nouvelle  frégate  anglaise  de  trente-deui(  canons,  et  de 
deux  cents  cinquante  hommes  d'éqq|page.  Bile  eat  arrivée 
deux  jours  après  le  d^art  de  la  flû|te  du  vipe-amiral  Hood 
qui  ooiiait  devant  Toulon.  Dauf  la  Rkéma  matinée  i  le 

9*  Sérk^^Tom  If^. 


cutter  fa  Naney  a  mis  à  la  voile  pour  porter  une  dépèche 
importante  é  l'amiral  anglais.  Il  est  encore  arrivé  le  6  une 
autre  ftiégate  anglaiaet  eVst  le  7  qu'est  parti  le  nombreux 
convoi  de  vaisseaux  marchanda  de  la  même  nation ,  auquel 
se  sont  jclnls  plusieura  imllandals,  espagnols  et  suédois  « 
ibrmant  en  tout  soixante-di](  voiles,  destinées  pour  les  6U. 
vers  poils  d*Angleterre,  sous  l'escorte  d'un  ndiseaa  de 
ligne,  d'une  fr^te  et  d'un  cutter. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COMMUNE  DE  PAEI8. 

Conseil-ghtéral.  —  Du  9  teptembre. 

.  Le  procureur  de  la  commune  requiert  qu'il  soil 
nommé  deux  commissaires  pour  savoir  sur  quelte 
caisse  seront  payés  les  commissaires  nommés  pour, 
l'exéctition  de  la  loi  sur  les  accapareurs.  (Adopté.) 

—  Latude,  assez  connu  par  ses  malheiurs  sout 
fancien  régime,  doit  être  jugé  définitivement  nprès^ 
demain,  dans  un  procès  qiril  a  contre^ les  hérjtiers 
Pompadour  et  le  citoyen  Amelot,  ex->mini$tre.  Il  ré- 
clame, et  le  procureur  de  la  commune  requiert  qu'il 
lui  soit  nommé  un  défenseur  ofGcieux.  Le  conseil 
nomme  Chaumette  d'une  voix  unanime.  Celui-ci  ob- 
serve que  la  plaidoirie  est  finie,  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d'assister  au  jugement.  Leconseil  nomme  de  nouveau 
Chaumette,  et  lui  adjoint  deux  de  ses  membres,  sans 
s'opposer  à  ce  que  les  autres  s'y  trouvent. 

^-  Les  artistes  de  l'Opéra  réclament  l'indemnité 
qui  leur  est  due  pour  les  représentations  données 
par  et  pour  le  peuple.  Le  conseil,  en  accueillant  ces 
citoyens,  ne  statue  pas  en  ce  moment  sur  l'objet  de 
leur  demande. 

—  LaTs,  présent  à  la  séance,  monte  à  la  tribune, 
d'après  l'invitation  du  conseil.  Il  feit  le  rapport  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux  pendant  qu'il  était  dans 
cette  ville,  et  des  diverses  persécutions  qu'il  a 
éprouvées.  U  est  couvert  dê$  plus  vi£i  applaudisse*» 
ments. 

*-  D'après  un  rapport  de  la  commission  des  passe- 
ports, le  conseil  arrête  que  les  citoyens  requérant 
passeport$aeront  tenus  de  représenter  les  quittances 
de  leurs  impositions  de  1789, 1790, 1791  et  1792,  et 
qu'il  y  aura  toujours  an  bureau  des  passeports  un 
membre  de  l'administration  de  police.  D'après  cette 
dernière  mesure,  le  conseil  rapporte  son  précédent 
arrêté,  qui  autorisait  la  commission  à  refuser  des 
passeports  aux  prêtres. 

Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  produire  leort 
certificats  de  civisme,  et  seront  soumis  à  la  censure 
du  conseil. 

Cet  arrêté  sera  envoyé  à  l'administration  de  po^ 
lice. 

—  Cette  administration  fait  son  rapport  sur  le  ci- 
toyen Lebœuf.  Après  une  perquisition  exacte  de  tous 
SCS  papiers,  on  n  a  rien  trouvé  qui  pût  donner  lien  à 
le  faire  rester  plus  longtemps  en  arrestation.  Le  rap* 
poi:teur  conclut  à  ce  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  citoyen  Pain,  commissaire  pour  les  subsis- 
tances, rend  compte  de  bi  mission  qu'il  a  remplie 
dans  le  département  d'Burt-et-Loir  et  dans  ccltai  de 
l'Eure. 

Il  dit  que  les  administrateurs  d'Eure-eMxrir  ont 
montré  un  zèle  et  une  bonne  volonté  tels  que  les  ré-* 
quisitioQS  excèdent  les  douze  quinlaïa.  Us  teoA  prOi* 
léger  les  convois  par  de  braves  sans-culottes  qui  ne 
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refusent  rien  poor  leurs  fir^r<s  de  Paris.  Il  ajoute 
que,  dans  le  dëputetnent  de  i'fiure,  les  réquisitions 
ont  été  faites  avec  une  telle  rapidité  qu'il  a  été  im- 
possible de  satisfaire  aux  paiements;  qn'alors  les 
bons  citoyens  ont  ouvert  leurs  bourses  pour  que  nos 
lypprovisionnements  ne  souffrissent  pas  de  retard.  Ils 
ont  eu  la  générosité  de  cacher  leur  nom,  et  on  ne 
les  connaît,  pour  ainsi  dire,  que  par  leurs  services  et 
par  la  délicatesse  de  leurs  procédés,  qui  donnent 
^ux  administrateurs  et  aux  administré!  un  droit  éça| 
à  la  plus  vive  reconnaissance  des  citoyens  de  Pans. 

Aussitôt  qne  le  district  de  Dreux  a  reçu  le  décret 
relatif  aux  réquisitions  en  blés  et  farines,  il  a  tout 
organisé  sans  attendre  le  commissaire. 

— Le  citoyen  Guyot,  commissaire  envoyé  à  Etam- 
pes  pour  les  subsistances,  mande  que  la  municipalité 
a  mis  tous  les  moulins  en  réquisition  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  et  n*a  i'âservé  pour  son  arron- 
dissement que  le  strict  nécessaire. 

La  garde  nationale  d*Etamiies  est  perpétuellement 
sur  pied,  et  ne  cesse  de  foire  des  patrouilles  pour 
escorter  les  envois  aux  moulins,  et  surveiller  les 
meuniers. 

Guyot  se  loue  inflniment  de  toutes  les  autorités 
oonstituées,  et  donne  la  plus  grande  idée  du  civisme 
de  celles  avec  lesquelles  il  a  eu  à  traiter. 
•  Le  conseil  applaudit  vivement  à  ces  différents  rap- 
ports, et  arrête  ou'il  sera  h\l  mention  Civique  au 
procès-verbal  de  la  conduite  des  administrateurs  des 
départements  d'Eure-et-Loir  et  de  TEure,  des  muni- 
cipalités et  des  braves  sans-culottes  de  ces  départe- 
ments; que  le  présent  sera  inséré  aux  Affiches  de  la 
commune,  et  envoyé  aux  corps  administratifs,  aGn 
de  leur  témoigner  avec  quelle  sensibilité  le  conseil- 
général  reçoit  les  preuves  de  leur  fraternité  et  de 
leur  bienveillance  pour  les  citoyens  de  Paris. 

ETAT  CIVIL. 

Du  6  Septembre.  —  Divorces,  7.  —  HariageSi  10. 
—  Naissances,  65.  —Décès,  50. 

Du  7.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  16.  —  Nais- 
sances, 50.  —  Décès,  52. 

Du  8.  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  6.  —  Nais- 
sances, 55.  —  Décès,  51. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

t 

Suite  de  la  séance  du  8  tepîembrf» 

8alntex^  prétend  que  ce  qn*a  dit  Maure  des  au- 
torités constiHiées  de  deux  départements  qu'il  a 
panx)«mé  (voyex  le  numéro  d'hier)  peut  également 
se  dire  de  toutes  les  autorités  constituées  de  la  répu- 
blique. 

.Le  moyen  de  mnldler  I  ces  abus  fréquents  est  de 
hâter  le  rapport  sur  les  fédéralistes,  dont  est  chargé 
JttlUen  (deToulonse);ileraintque  Jttllien  ne  présente 
pas  ce  rapport  avec  les  circonstances  qui  peuvent 
coDsUter  d^ooe  manière  claire  les  délits  dont  ils  se 
sont  rendus  coupables. 

fiaintexia  entre  dans  le  détail  des  choses  sur  les- 
quelles il  fout  spécialement  appuyer  pour  démontrer 
que  leur  .influence  sur  certains  décrets  est  cause  de 
tous  nos  malheurs. 

Dronet  croit  tti  conscience  devoir  déclarer  que 
Jallieo  (de  Toulouse)  est  incapable  dé  faire  d'une 
iptet^  satiàfeiMMe'pour  les  patriotes  te  rapport 
dont  il  s'a^t.  •  * 

Manre  'dfchire  qne  Dronet  et  lui  dénoncent  à  la 
Société  l0  pontilé  de  sôreté  généi-âfe,  noti  'ihdivi- 
diielteaMâi;tnaii'let$cniltéen  niasse,  ddiit'tôus  H 


membres  sont  usés.  Il  vent  ouo'  ce  comité  soit  re- 
nouvelé en  entier,  et  compose,  non  de  vingt-quatre 
membres,  mais  de  neuf  bien  sûrs,  inaccessibles  aux 
séductions,  et  surtout  aux  dîners. 

Maure  s'étend  sur  Tabus  des  dîners,  dont  il  paraît 
qu'usent  souvent  les  membres  qa'il  inculpe.  Il  se 
cite  pour  exemple,  et  prouve,  par  une  occasion  où  il 
s'est  refusé  à  des  honnêtetés  pareilles,  qu'on  peut, 
qu'on  doit  résister  à  cette  séduction. 

Robespierre  :  Ce  n*esl  pas  assez  de  montrer  le  mal  » 
il  faut  encore  indiquer  le  remède.  Puisque  Maure  a 
paru  sentir  les  abus  du  comité  de  sûreté  générale, 
c'est  à  lui  à  demander  sa  destitution  à  la  Conven- 
tion ;  il  est  membre  de  ce  comité,  et  }e  l'eneage  à  en 
foire  la  motion  dès  démain,  s'il  est  nécessaire. 

Un  citoyen  dénonce  aus^  le  comité  des  marchés. 
On  lit  une  lettre,  signée  Nicolas,  qui  dénonce  plu- 
sieurs membres  de  ce  comité  pour  différents  faits. 

Un  membre  dénonce  un  marché  que  ce  comité  est 
sur  le  point  de  contracter,  et  qui  doit  foire  perdre  à 
la  république  des  sommes  considérables. 

Un  autre  dénonce  des  propos  très  inciviques,  très 
auti-populaircs,  qu'ont  tenus  divers  membres  de  ee 
comité. 

Maure  avertit  qu'il  s'y  trouve  nn  républicain  qni 
n'a  pas  beaucoup  omrqué  dans  la  révolution,  mais 
qui  réunil  a  un  zèle,  à  une  surveillance,  à  une  acti- 
vité rares  l'amour  du  travaille  discernement  et  la 
dévotion  i  ses  devoirs.  Sans  cesse  au  comité,  il  y  est 
depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir. 

Il  y  est  seul!  cric-t-on. 

Bli  bien  !  dit  Maure,  lin  bon  patriote  qui  y  reila 
constamment  empêchera  bii*n  du  mal. 

Drouet  ajoute  aux  torts  imputés  à  ce  comité,  et 
conclut  à  la  demande  de  sa  destitution,  jointe  à  celle 
de  la  destitution  du  comité  de  sûreté  générale,  el 
qu'une  commission,  nommée  parmi  les  membres  de 
la  Société,  s'occupedes  délits  qui  sont  imputés  à  tous 
deux. 

Hassenfratx  :  Ce  temps-ci  n'est  pas  celui  où  nos 
frères  des  armées  éprouvent  encore  fe  besoin  de  la 
remonte  des  habits,  mais  c'est  du  mois  d'octobre  au 
mois  de  décembre  qu'ils  en  sentiront  la  nécessité;  il 
serait  à  craindre  que  les  volontaires  né  se  retirassent 
de  l'armée,  s'ils  ne  trouvaient  niis  à  cette  époque  de 
quoi  parer  aux  intemnéries  de  l'air. 

On  rassure  Hasseniratz  sur  cette  crainte,  mais  il 

{>ersi6te  a  demander  qu'on  s'occupe  des  moyens  de 
burnir  les  magasins,  de  manière  a  ce  que  les  soldats 
trouvent,  selon  leurs  besoins,  tout  ce  qui  peut  servir 
à  les  satisfaire. 

On  arrête  que  la  commission  chargée  de  s'occuper 
des  crimes  de  Brissot  et  consorts  sern  nommée* 

Lejeune  établit  tous  les  délits  de  ces  conspirateurs. 
Le  fédéralisme,  qui  n  déaoJë  larépubliquiB,  Wagnerres 
étrangèresen  fournissent  prineipaAement  lespreu  ves. 

Un  militaire  du  t*a«  riment  vient  dénoncer  les 
officiers  de  ce  régiment,  qui  sont  infectés  d'incivisme* 

Ce  militaire  est  îd  aux  frais  de  ses  camarades, 
qui,  pendant  qu'ils  fént  le  coup  de  fusil  aux  fron- 
tières, paient  encore  pour  se  faire  rendre  justice  et 
se  délivrer  d'officiers  contre-révolutionnaires  qui  ont 
eux-mêmes  reconnu  les  délits  dont  on  les  accuse» 
dans  une  séance  de  la  Société  populaire  de  Sarre- 
Libre,  dont  Forateur  était  présiqêiit« 

H  demandé  des  défenseurs  oflicieux,  qui  lui  doivent 
obtenir  du  ministre  de  la  guerre  une  permission  da 
rester  ici  encore  quelques  jours,  sans  être  inquiéttl^ 
puisqu'il  y  est  venu  ponrsuim  les  affaire^  ae  Èon. 
cok*ps,  et  pour  engnger  le  comité  de  salut  public,  a 
vouloir  bien  rapporter  aq  plus  lOt  la  df'uoiKÛ^^tjoa 
qU'il  lui  a  faite  contre  lesoificieni  4«  «wi  ffigmott 
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«Gn  dedëlivrer  aaplittlOtsescaiiiandesde.oes^^fBi- 
ciprs  aristocrates.  ,     w  • 

Dufourny  doane  des  éclaîrcissemeotis^iir  qne  dé- 
termination qu*a  cru  devoir  preudre  le  aépartçQiea,lf . 
Il  avait  ùiit  mettre  le  scellé  sur  les  papiers  de  divèra; 
négociants  et  autres  gens  sùspe(Às.  Le  cipoiiBerpe 
8>st  plaint,  et  beaucoup  de  gens  ont  semblé  craindra 
que  cela  n'apportât  beaucoup  d'entraveç  apic  affoices 
commerciales.  Pour  faire  cesser  toqte.craintet  réelle 
ou  prétendue,  à  ce  si;ye,t,  te  département  a  cru  de- 
voir faire  mettre  à  part  tou^  ce  qui  concernait  le 
commerce  et  lè^  affaires  maintenimt  en  vogue,  et 
maintenir  du  reste  les  scella  sur  tous  les  autres  pa- 
piers dont  la  connaissance  peut  lui  être  utile  à  re- 
connaître et  déjouer  des  complots.  , 

Une  députatioB  de  la  Société  républicaine  et  po- 
pulaire de  Franconville  est  introduite. 

Le  général  Sandos  prie  la  Société  de  faire  insérer 
dans  son  journal  sa  justification.  (Accordé.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 

CharUs  Putly  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur. 

^    An  <|iiart.-géiiër«  d*H«r«bacbi  \p.  4  paptembra  t793. 

Tan  t«. 

Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  voire  feuille  du 
80  août  dernier,  «ne  lettre  du  citayea  Levasseur, 
président  du  tribunal  révolutionnaire  du  district  de 
Sarrebourg,  au  citoyen  Levasseur,  député  de  la 
Meurthe,  fly  estdit: 

•  Le' général  PuUy,  qui  commandait  l'arma,  et 

3ui  était  à  la  tête  du  complot,  s'est  évadé;  il  a  sans 
ou}e  émigré.» 

Je  vous  prie  d^insérer,  dans  votre  ptoohain  nu- 
méro, que  je  ne  me  suis  point  évadé,  que  je  n*ai  pas 
émigré,  et  que  je  suis  au  camp  d*Uornbach,  avec  le 
corps  des  Vosges,  que  je  commande. 

Le  général  de  divieion^  commandant  le  corpe 
des  Vosges,       Charles  Pully. 

Direction  générale  dé  la  liquidation.  •—  Àniê 

aux  citoyens, 
Paris,  le  T  jèptembre  tTOS,  Vin  B*. 

Pour  Texécution  de  la  lot  relative  à  la  consolidation 
de  la  dette  publique,  les  propriétaires  des  créances 
provenant  oe  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  France,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  et  laïques  sup|)rimés, 
des  ci-devant  états  provinciaux,  des  corporations  de 
judicature  et  ministérielles,  et  des  communautés 
d*art8  et  métiers,  et  généralement  de  toutes  Us 
créances  constituées  soumises  à  la  liquidation,  sont 
avertis  de  remettre  leurs  titres  à  la  direction-géné- 
rale de  la  liquidation,  place  des  Piques,  avant  le 
1er  janvier  1794,  sous  peine  d*étre  déchus  des  inté- 
rêts du  premier  semestre  de  1794,  et  pour  dernier 
délai  au  l«r  janvier  suivant,  sous  peine  d'être  déchus 
de  leurs  capitaux  et  intérêts,  couronnement  à  la  loi. 

Les  créanciers  des  communes,  des  départements 
et  des  districts,  à  quel(|ue  titre  que  ce  soit,  «oui  éga- 
lement tenus  et  avertis  de  remettre  tous  leurs  titres 
de  créances  à  la  direction-générale  de  liquidation, 
da:  :s  le  délai  ci-dessus  indiqué,  etsous  tes  peines  por- 
tées par  la  même  loi. 

En  cgLécution  du  décret  du  l6iuin  179a,  les  créan- 
ciers de  Louis-François  de  Bourbon-Cou  ti,  employés 
dans  les  états  oomi0ttils.  ani^exés  à  la  minute  et 
contrat  de  vente  desterr^  de  TlterAdam  et  autres, 
passé  devant  Qondouin,  notaire  à  Pari^,  le  7  oc- 
tobre 1783,  sont  .aussi  avertis  d'apporter  leurs  titres 
de  créances  à  la  direction-générale  de  la  liquidation. 

Les  titres  seront  reçus  jusqu*au  20  du  présent 


mois  an  bureau  no  18;  après  cette  époque,  on  devra 
se  présenter  trit  Bttrèau  tfi  tt  : 

Ié€  directeur-général  provisoire  de  la  UquidoUon^ 

DBNOBMAlIDn. 
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Au  rédacteur. 

Paris»  le  9  Mpteùibre,  Tan  B^., 

Citoyen,  le  journal  intitulé  les  Annales,  ^êriot 
tiwfpM,  Ullérafres. itfKdouaànt des détaiU  reilatifs 
a  renlcvement  de  Semonville  etMaret  par  les  abir^a 
mîUuaist  dit;. «On  fait  TiAventaire  de  leura effets» 
qui  sont  d'une  tirés  grandes  valeur*  Sémonvrlleict 
Maret  avaient  avec  eux  plusieura  cassettes  remplies 
de  bijoux  et  de  plus  de  64,000  louis  d'or,  non  compris 
les  espèces  d'argent....  On  neconçoit  rien  à  lun* 
prudence,  qui  les  a  portés  è  entrer  sur  le  territoire 
autrichujn.» 

Le  correspondant  de  ce  journal. a  probablement 
recueilli  le  premier  de  ces  faits  dans  la  g^azetle  de 
Berne,  épritC:  s<ws^la  dictée  du  ministre  impérial, 
homme  asseaa()roit  p4^ttrsentir.que,{wur  atténuer, 
l'effet  que  l'attentat  de  la  maison  d  Autriche. sut. 
deux  mujiistr«s  franois  devait  produire  sur  des  ftmes 
républicaides,  ou  lortemeut  attachées  aux  é»rds. 
que  les  nations  se  doivent  respectivement,  il  rallait 
écraser  de  calomnies  les  deux  ministres,  en  même 
temps  que  sa  cour  perfide  les  chargeait  de  fiers. 

La  vérité  est  qu'arrivés  à  Vico-Soprano,  distant 
de  douze  lieues  de  l'endroit  oii  ils  ont  été  enlevés, 
Semonville  et  Maret  furent,  forcés  d'emprunter  d'un- 
négociant,  nommé  Canzone,200louisremboursable8 
à  Beraame.  Ce  fait  constant  est  connu,  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  puisque,  dans  sa  lettre  du 
6  août  à  la  Convention  nationale,  ce  minisire  a  dit 
que  Semonville  etMaret,  ayant  été  força  de  coh* 
trficter  dans  le  pays  des  Grisons  des  engagements' 
auxquels  ils  devaient  faire  honneur  à  Bergsoiie,  il 
chargeait  Barthélémy  d*y  satisfaire.    .    . 

A  regard  des  bijoux,  Semonville  n'en  avait  pas 
plus  quje  d*argenterie  ;  celle-ci  était  sur  un  vaisseati, 
qui,  avec  d'autres  effets  appartenant  à.la  république, 
a  probablement  toucMsf.sa  destinatio&.La>  femme 
de SémonvilVe  avait  son  écrtn,«nvaleurde  80,000  L, 
que  les  brigands  autrichiens  ont  pris.  Ainsi  celle 
grande  partie  d^  bijoux  de  la  couronne,  dont^ 
mbnville  était  porteur,  suivant  la  Feuille  éeealui 
fublic  du  2.jde  ce  mois,  se  réduit  à  l'écris  d'une 
femme,  valant  80,000  liv.  Pour  ce  qui  concerne  lUh 
ret,  il  n'avait  très  certainement  que  les  nippes  qu'ont 
tous  les  hommes  un  pen  aisés*  Je  ne  coonais  pas  Se- 
monville; mais  comme  il  partage  le  sort  ne  mon 
frère,  j*ai  pu  être  instruit  de  ces  détails,  et  je  devais 
offrir  à  votre  véracité Jes  mof&is  de  détruire  les  ca* 
lomnies  autrichiennes. ... 

Le  second  fait  est  également  inexact.  Les  deux* 
ministres  de  la  république  n'9iit  pas  fait  route  stnr 
le  territoire  autricnien;  Alaont  étéiCnlevés  è  ftovaré, 
village  situé  dans  le  comté  de  Chiaveune^  pays  dé<- 
peuiUnt  des  Ligues-QHseSf'et  la  réclamation. adres- 
séc  au  gouverpement  de  Milan  par  lcs.ohè&  des 
Ligues  cqpstatjç  bien  qu'au  mépris  db  droit  desgîRns, 
les  mimstnesifi^j^çars  ont  été  arrêtés,  liés  et  girrott<^ 
sur  .un  territoire  loutre,  et  enlevés  dans  un  pavsbù 
leur  caractère  .bien  connu  les  rjendait  inviolables; 
mais  il  n'y  a  riea  de  sacré  pour  la  maison  hartiaiie 

d'Aufrid)^.   ,.  ,,   ,,.,t, j  r. .'.   ...    i..  .' 

Au  nom  de  b  vérité,  je  vous  prié  d'insérer  oetté 
lettré  dans  l'un  de  vos  prodiains  ntméros. 

âittnlS  J.-?.  likm.ffééiidUéni'de  faHmtnU' 
iraUon  du  dUHict  de  B^im,  Hpàrti^ 
ment  de  la  Càte-d'Or. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pré.  'dence  de  BUtaud^yareimêêm 
SUITB  4  LA  SIÎANCB  DU  LUNDI  9  SEPTBHBBB. 

On  demaDde  que  œ  décret  soit  commnniqaé  au 
général  anglais. 

Mailhb  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  et  je 
demande  seulement  qu*il  soit  envoyé  aux  départe- 
ments et  aux  armées. 

Cette  proposition  est  adoptée»  et  Timpression  du 
rapport  de  âint- André  décrétée. 

Gctomabd:  J'ai  remarqué,  dans  le  rapport  de 
Saint-André,  qu'un  des  adjoints  du  ministre  de  la 
marine  avait  tait  nommer  TrogofT  commandant  de 
l'escadre  de  Toulon.  Si  ce  Trogoff  est  l'intrigant  qui 
menait  les  jeunes  gens  de  Rennes,  le  ministre  et  son 
adjoint  ne  peuvent  être  que  très  coupables  d'avoir 
confié  un  poste  aussi  important  à  un  homme  sus- 
pect. Je  demande  que  le  ministre  réponde  de  son 
choix. 

Bazin  :  Gomme  nous  ne  devons  pas  favoriser  les 
Anglais  en  poursuivant  un  ministre  patriote,  je  de- 
mande l'orare  du  jour. 

Lecointke,  d€  VersaHlei  :  Je  demande  ^e  le  mi- 
nistre donne  les  raisons  qui  l'ont  engaeé  à  nommer 
Trogoff  contre-amiral  des  armées  navales  de  la  ré- 
publique. 

Barailon  :  Je  demande  qu'on  fasse  le  rapport 
sur  la  suppression  des  loteries. 

Chabot  :  Je  fais  observer  à  l'assemblée  que  ceux 
qui  la  pressent  si  vivement  de  supprimer  les  loteries 
sont  des  capitalistes  aristocrates,  qui  veulent  élever 
des  banques  et  profiter  du  produit  des  loteries.  Je 
pense  que  le  plus  sûr  moyen  d'enrichir  réellement  la 
classe  indigente,  c'est  de  supprimer  le  Mont-de-Piélé, 
qui  la  ruine  en  paraissant  la  soulager. 
'  DussAULX  :  Je  déclare  que  c'est  dans  mon  Ame  et 
conscience  que  j'ai  depuis  longtemps  proposé  la  sup- 
pression des  loteries,  et  que  je  l'ai  regaraée  comme 
une  partie  de  la  régénération  politique. 

***  :  Pour  empêcher  que  des  spéculateurs  avides 
s'enrichissent  du  produit  des  loteries  nationales,  je 
propose  de  prononcer  en  même  temps  leur  suppres- 
sion et  une  loi  pénale  contre  ceux  qui  établiraient 
des  loteries  clandestines. 

JuLUER  :  Je  trouve  cette  proposition  très  sage  ; 
mais  comme  elle  tient  A  des  rapports  politiques  et 
OMuraux  qu'il  faut  approfondir  et  comparer,  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  ajournée  à  samedi  pro- 
chain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

Saimt-Audbb  :  Vous  venez  de  décréter  que  les  An- 
fflaisqai  devaient  être  compris  dans  la  loi  contre  les 
étrangers  seraient  gardés  en  otages,  et  vous  avez  ex- 
cepté de  cette  disposition  les  artistes  et  les  ouvriers; 
eh  bien  !  déjà  les  malveillanCs  se  servent  de  ce  dé- 
cret, qu'ils  défigurent,  pour  exciter  un  mouvement. 

Pour  prévenir  l'effet  de  leurs  manœuvres,  je  vous 
propose  de  déclarer  encore  une  fois  aue  vous  n'avez 
pas  entendu  comprendre  dans  la  loi  les  Anglais  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  mains,  et  de  charger  le 
ministre  de  fkire  dans  ce  sens  une  proclamation. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

■  La  Convention  nationale,  expliquant  l'article  IV 
de  ton  décret  de  ce  Jour,  déclare  que,  dans  les  dis- 
positions  de  cet  article,  elle  n'a  pas  entendu  com- 
prendre les  ouvriers,  artistes  et  autres  citoyens  utiles 
originaires  d'Angleterre,  vivant  de  leur  industrie,  de 
leur  commerce  et  da  travail  de  leurs  mains,  lesquels 
en  étaient  déjà  exceptés  par  la  loi  du  6  septembre  ; 

•Charge  le  ministre  oe  rintérieuir  de  faire  publier 


dans  le  jour  le  présent  décret,  avec  une  prodamation 
qui  traoqnilliM  les  citoyens  paisibles.  • 

— Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
raNMrt  de  son  comité  de  marine  et  colonies  sur  la 
pebtion  du  citoyen  Laffite,  propriétaire  de  la  corvette 
U  Bruius^  de  fiiofdeaiix,  actuellement  sur  la  rade  de 
Brest; 

•  Considérant  que  les  services  que  le  citoyen  Laf- 
fite rendit  au  Fort-Royal  de  la  Martinique,  gardé  par 
une  garnison  patriote,  lorsqu'il  l'approvisionna  de 
vivres  dans  un  temps  où  elle  en  manquait,  et  où 
l'entrée  de  ce  fort  était  fermée  par  des  vaisseaux  de 
l'Btat  commandés  par  des  contre-révolutionnaires, 
sont  dus  au  civisme  du  citoyen  Ladite  et  à  la  mardie 
supérieure  de  sa  corvette; 

«Considérant  que  les  deux  combats  opiniâtres  que 
le  BruiHi  a  soutenus,  après  sa  première  sortie,  contre 
deux  bâtiments  anglais,  notamment  contre  une  fré- 

f^ate  de  28  canons,  pourraient  l'autoriser  à  prétendre 
'exception  portée  en  faveur  du  corsaire  la  Ctloyenne- 
Française,  de  Bordeaux,  relativement  a  l'embareo 
que  les  circonstances  forcent  de  laisser  encore  sub- 
sister quelque  temps  sur  tous  les  corsaires; 

«  Considérant  enfin  que  la  corvette  le  Bruims,  ar- 
mée et  équipée  comme  elle  l'est,  reconnue  d'une 
qualité  supérieure  par  sa  marche,  doit  en  ce  moment 
être  d'une  grande  utilité  pour  le  service  des  escadres 
de  la  république; 
«Décrète  ce  qui  suit: 

•  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire,  sans 
différer,  pour  la  république  l'acquisition  de  la  cor- 
vette le  ÈthIum,  agrès,  apparaux,  vivres,  armes  et 
munitions,  dans  l'état  qu'elle  est  et  qu'elle  se  trou- 
vera dans  le  port  de  Brest.  • 

—  Lecointre  présente  la  suite  des  articles  relatifs 
à  la  taxe  des  grains  et  i  la  résiliation  des  baux. 

La  rédaction  en  est  renvoyée  à  demain. 

—  Le  même  membre  présente  un  décret  qui  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  surveillance,  des  subsistances  et  habille- 
ments militaires,  décrète  que  les  fournisseurs  et  sou- 
missionnaires ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  in- 
terrompre ou  suspendre  l'exécution  de  leurs  marchés 
ou  soumissions;  et  les  agents  de  la  république  sont 
tenus  de  poursuivre  ceux  qui,  même  sous  prétexte 
de  pétition  ou  indemnité,  interrompraient  ou  sus- 
pendraient la  remise  de  leurs  fournituresaux  époques 
fixées  par  leurs  traités.  • 

-—  Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public 
fait  décréter  l'instruction  suivante  pour  la  for- 
mation de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l^r.  Les  comités  révolutionnaires  des  sec- 
tions de  Paris  formeront  la  liste  des  citoyens  de  leurs 
sections  respectives,  de  vingt-cinq  à  quarante  ans, 
qui  se  présenteront  pour  servir  dans  l'armée  révolu- 
tionnaire; ils  adresseront  chaque  jour  ces  listes  à  la 
mairie  et  au  commandant-général. 

•  II.  L'une  de  ces  listes  sera  remise  h  une  com- 
mission formée  de  six  membres  du  conseil-eénéral 
du  département  et  de  six  membres  du  conseil-géné- 
ral de  la  commune,  lesquels  examineront  les  citoyens 
présentés,  pour  statuer  définitivement  sur  leur  ad- 
mission. 

«  III.  Toutes  les  compagnies  d'artillerie  de  la  ffarde 
nationale  parisienne  seront  soldées,  et  la  moitié  sera 
attachée  a  l'armée  révolutionnaire  ;  l'autre  moitié 
CQotinucia  le  service  près  sa  section. 

.  •  IV.  Les  sia  escadrons  qui  doivent  être  fournis 
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par  le  département  de  Paris  continueront  d*étre  le- 
vés, et  feront  partie  de  l'armée  révolutionnaire. 

«  V.  Il  y  aura  six  bataillons;  chacun  d'eux  sera 
composé  de  mille  hommes. 

•  Vl.  Les  sous-ofliciers  et  olfiders  des  compagnies 
seront  k  la  nomination  des  volontaires. 

•  VU.  Les  officiers  des  états-major  des  bataillons 
seront  nommés  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  et 
ConGrmés  par  le  comité  de  salut  public. 

•  VUl.  Il  n'y  aura  qu'un  chef  de  bataillon  ;  en  son 
absence,  le  plus  ancien  capitaine  en  feralesfonctions. 

«  IX.  L'état-major-général  sera  composé  d'un  gé- 
néral de  division,  deux  généraux  de  bngade  et  trois 
adjudants-généraux.  Il  sera  nommé  comme  Tétat- 
major  particulier  des  bataillons. 

•  X.  Aussi  loitttempsque  l'armée  révolutionnaire 
sera  existante,  U  sera  procédé  chaque  année  à  de 
nouvelles  élections  et  nominations  des  officiers  et 
sous-ofGciers;  ils  seront  susceptibles  de  réélection.  » 

Garnîer  demande  que  cette  armée  soit  portée  i 

Înarante  mille  hommes.  Cette  observation  n'a  pas 
e  suite. 

Barèbe,  au  nom  du  eamilé  de  salut  public  .*  Les 
complots  qui  sont  annoncés  dans  les  lettres  anglaises 
interceptées  indiquent  qu^avant  la  fin  de  la  campa- 
gne une  grande  conjuration  devait  être  exécutée  ; 
c'est  évidemment  celle  qui  tend  à  incendier  nos  ports, 
et  à  y  faire  négliger  les  mesures  de  sûreté.  €  est  à 
vous  à  veiller  sur  ces  complots.  Vous  voyez  quelle  a 
été  la  trahison  de  Toulon;  vous  avez  conçu  des 
craintes  pour  Brest,  et  vous  y  avez  envoyé  deux  com- 
missaires, Bréard  et  Trulard.  Nous  vous  proposons 
d'envoyer  Lequinio  et  Laignelot  à  Rochefort  et  à  La 
Rochelle,  pour  y  surveiller  les  ports  et  le  service  de 
la  marine,  visiter  les  arsenaux,  et  pour  exercer  dans 
le  département  de  la  Charente  les  m^mes  pouvoirs 
qui  sont  donnés  aux  autres  commissaires. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Isord,  Drouet  et  Bar  sont  nommes  pour  rem- 
placer a  l'armée  du  Nord  Delbret,  Colonibel  et  Le- 
tourneur. 

Barèbb  :  Danton  a  proposé,  et  vous  avez  décrété, 
il  y  a  quatre  jours,  une  mesure  relative  aux  sections 
de  Paris,  pour  que  tout  citoyen  qui  ne  vit  que  du 
travail  de  ses  bras  eût  droit,  en  cas  de  besmu  con- 
staté, à  une  indemnité.  Votre  comité  de  salut  public 
vous  propose  de  décréter  qu'il  n'y  aura  plus  que 
deux  assemblées  de  sections  par  semaine;  que  la 
trésorerie  remettra  au  receveur  de  Paris  les  sommes 
nécesMîres  pour  le  paiement  de  cette  indemnité,  à 
raison  de  40  sons  par  séance,  laquelle  indem- 
nité sera  payée  sur  les  certificats  de  présence  des 
commissaires  des  sections.  Enfin,  il  vous  propose  de 
décréter  que  les  assemblées  de  sections  commence- 
ront à  sept  heures,  et  finiront  à  dix. 

Lbonabu  BouanoN  :  Comme  il  n'y  aura  plus  que 
deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  je  pense 
qu'elles  doivent  commencer  à  cinq  heures,  et  finir 
quand  les  affaires  le  permettront. 

Pbieub  :  Je  demande  aussi  qu'elles  commencent  à 
dnq  heures;  mais  je  demande  qu'il  soit  expressément 
décrété  qu'elles  ne  se  prolongeront  pas  plus  tard  que 
dix  heures;  car  j'observe  que  les  bons  citoyens  qui 
commencent  leurs  travaux  dès  le  lever  du  soleil  ont 
besoin  le  soir  de  se  reposer.  (On  applaudit.) 

Garnîer  demande  que  les  sections  continuent  à 
s'assembler  tous  lois  jours,  indt^pendamment  des  deux 
assembk^es  g(^néralrs  par  semaine.  (Des  murmures 
interrompent  cette  proposition,  qui  n'est  pas  a|H 
puyée.) 


Le  projet  de  décret  de  Barère^  amendé  par  Prieuri 
est  adopté. 

«  Art.  I^r.  11  n'y  aura  désormais,  dans  les  sections 
de  Paris,  que  deux  séances  seulement,  le  dimancha 
et  le  jeudi. 

•  IL  Les  citoyens  qui  n'ont  d'autre  ressource  pour 
vivre  oue  le  travail  journalier  de  leurs  mains  pour- 
ront réclamer  une  indemnité  de  40  sous  par  séance. 
Elle  ne  sera  payée  qu'à  ceux  qui  seront  présents  à  la 
séance,  qui  commencera  à  cinq  heures  et  finira  à  dix. 

«  m.  La  somme  nécessaire  au  paiement  de  cette 
indemnité  sera  perçue  sur  les  contributions  et  sous 
additionnels,  et  avancée  par  le  trésor  public. 

•  IV.  Des  commissaires  nomm<^s  dans  les  sections 
certifieront  l'état  de  besoin  des  citoyens  compris  dans 
l'article  H,  et  constateront  la  présence  dans  les  séan- 
ces des  sections. 

«  V.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  de 
Paris  acquitteront, chacun  dans  leur  arrondissement» 
le  montant  de  l'indemnité,  sur  les  certificats  donnés 
par  les  commissaires  de  section  ;  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra^  en  conséquence,  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  jusqu'à  la  concurrence  de 
20,000  livres  pour  être  avancées  à  la  municipalité  de 
Paris.  La  somme,  répartie  sur  les  sons  additionnels,, 
sera  versée  dans  le  trésor  public  à  mesure  des  per^. 
ceptions.  • 

—  La  républicaine  Françoise  Ducemetière,  deVe  • 
sercy,  mère  de  cinq  enfants,  dont  un  â^é  de  dix-sept 
ans,  qui  sert  en  ce  moment  la  patrie,  informe  la  Con--. 
vention  nationale  que,  depuis  deux  ans  Qu'elle  se 
retranche  de  ce  qui  n'est  pas  d'un  absolu  nécessaire, 
elle  a  épargné  la  somme  de  100  livres,  qu'elle  se 
promettait  a'envoyer,  avec  deux  bagues  en  or  et  une , 
chahie  d'argent,  à  la  Convention  nationale,  pour  les' 
frais  de  la  guerre.  Mais  elle  a  préféré  convertir  le 
tout  en  chemises,  culottes,  gilets,  bas  et  souliers  * 
pour  les  volontaires  snr  les  frontières.  Elle  envoie 
10  livres  qu'el  le  a  épargnées  depuis  ;  elle  s'engage  de 
nouveau  a  faire  parvenir  à  la  convention  nationale 
toutes  ses  épargnes,  tant  que  durera  la  guerre. 

—  Barère  annonce  que  les  représentants  du  peu-  ' 

Pie  à  l'armée  du  Nord  ont  envoyé  à  la  Monnaie  de 
aris  167  livres  de  matières  d'or  et  d'argent,  provc- 
nant  en  grande  partie  des  églises  de  la  Belgique. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

8ÉAIICB  DU  UàBDl  10  8EPTBMBBK. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d'adresses  de  félici- 
tations. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
neuil,  département  de  TEure,  admise  à  la  barre,  dé- 
nonce la  municipalité  de  cette  ville  pour  avoir  fait  ' 
arrêter  de  bons  patriotes,  comme  hommes  suspects. 

Lindet  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  , 
aux  commissaires  envoyés  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  président  annonce  qu'un  anonyme  envoie 
un  don  patriotique  de  600  livres  en  numéraire. 

***  :  Jusqu'à  ce  jour  les  citoyens  sans  fortnne  ont 
seuls  foit  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leur  vie.  La  cause  ' 
de  nos  malheurs  est  dans  l'égoTsme  des  riches.  Si 
plusieurs  villeaont  été  prises,  ce  sont  les  riches  qui  les  ' 
ont  livrées  pour  conserver  leur  fortune.  Montrons  ' 
aux  républicairis,  montronsaux  despotes  eux-mêmes,  * 
que  nous  sommes  décidés  à  nous  ensevelir  sous  les 
rutnes  de  nos  maisons,  plutôt  que  de  les  voir  dévas-  ' 
tdes  par  les  brigands.  Décrétons  que  toutes  les  villes 
qui  se  seront  rendue^  à  l'ennemi  seront  regard(Vs  ' 
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eomme  villes  enDemics,  et  que  tous  les  biens  qui  ap« 
jMrtienneot  i  leurs  babitinits  seront  confisques  au 
profit  des  troupes  qui  les  «urout  reconquises.  Je 
demande  aussi  que,  dans  les  villes  en  rébellion,  lors-* 
qtt*il  se  trouvera  des  citoyens  courageux  qui  auront 
vaincu  les  rebelles,  les  biens  de  ceuz*ci  leur  soient 
distribués. 

Ces  deux  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  salut  public. 

— Maure,  au  nom  d*un  élève  dû  collège  d^Auxerre^ 
fait  don  à  la  patrie  d*une  somme  de  12  livres  et  d'une 
médaille,  récompense  de  ses  travaux. 

La  mention  bonorable  de  ce  don  est  décrétée. 


Dboust  :  Je  demande  à  fûre  une  motion  relative 
è  Tagriculture.  Dans  plusieurs  départements  il  y  a 
éts  terres  destinées  i  être  easeufiicées  pour  Tannée 
prochaine,  el  qui  n'ont  pas  eneoire  reçu  la  première 
evltnrè.  Oela  vient  de  ce  que  l«s  laboureurs  airrvent 
mieuz  chairoyer  pour  les  ariiiées  que  ée  cultiver 
Itiifs  terres,  parcequ*ils  gagnent  davantage.  Jede- 
mkinde  que  les  laboureurs  soient  refais  pour  le  la- 
bourage de  leurs  terres  avant  de  faire  des  charrois 
pour  les  armées.  Je  demande  à  lire  un  arrêté  pris 
par  la  commnne  de  Gemesse,  que  la  Convention 
convertira  en  loi  si  elle  le  juge  convenable. 

E^uet  £nt  lecture  de  Tarrété. 

Ou  en  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  sub- 
sistaneesi 

Le  renvoi  est  décrété. 

**^  :  Mon  collègue  et  moi  nous  venons  de  narcoiK 
rir  les  départements  voisins  de  Paris.  Ces  oeparte* 
mehts  sont  bien  cultivés  ;  ainsi  je  ne  crois  pas  que  la 
Convention  doive  s*alarmer  de  ce  que  vient  de  dire 
Drouet. 

-^  Le  citoyen  Persoii'faithoranMrged*une  machine 
économique  qui  bat,  crible,  vanne  le  grain  en  même 
temps,  et  retourne  les  serbes;  de  sorte  qtie  deux 
hommes  font  Touvraga  oe  qnatone  :  invention  qui 
a  obtenu  le  suffrage  de  la  Société  d'agriculture. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  d*instruction  publique  sont  dé- 
crétés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  citoyen  Tiirreau,  représentant  du  peuple  près 
Tarmée  des  côtes  de  Brest,  écrit  des  PontsKie-Cé, 
le  7  septembre  : 

Après  avoir  assisté  au  ososell  tenu  à  Saumur  pour 
les  opérations  de  la  guerre  de  la  Vendée,  je  me  ren^- 
dais  à  mon  poste,  lorsque  j'ai,  été  le  témoin  d'un 
nouvel  avantage  remporté  par  nos  troupes.  Je  m*em- 
presse  de  vous  le  transmettre. 

Depuis  quelque  temps  la  communication  des  Ponts- 
dé-Ce,  poste  très  important,  était  interrompue.  Elle 
est  maintenant  rétaolie.  Les  hauteurs  d'Eriené,  qui 
dominent  ces  ponts  sur  la  rive  gauche  de  Ta  Loire, 
ont  été  emportées  de  vive  force.  Les  brigands  qui 
les  occupaient  ont  fui  lâchement.  Pendant  qti  on 
rétablissait  le  pont  què(  les'rebelles  avaient  coupé 
dans  quatre  eniroits,  ifs-  se  sont  présentés  avec  de 
nouvelles  forces.  UÂ  dispositions  du  général  com- 
mandant ont  été  telles  que,  quoique  l'ennemi  avan- 
çât en  très  mnd  nombre  et  sur  trois  colonnes,  il  a 
été  repousse  complètement  et  avec  une  perte  au 
moins  de  trois  oents  hommes.  Il  y  a  peu  de  prison- 
niers. Mous  avons  à  regretter  de  notre  coté  une 
vingtaine  de  bravas  républicains.  Nos  valeureux 
canonniers  ont  entamé  et  flispersé  par  le  jeu  de  leur 
artillerie  la  colonne  du  centre  qui  s*est  avancée  è 
trois  pas  de  nos  redoutes.  Nos  volontaires  se  sont 
aussitôt  élancés  de  leurs  retranchements,  et,  aidés  de 


la  cavalerie,  ils  ont  mis  rennemi  dans  une  déroute 
complète. 

Je  dois  faire  part  à  la  Convention  de  ThéroTsme 
patriotifoe  â*un  jevne  chasseur  de  dix-sept  ans, 
blessé  dangereusement  d'une  balle  ;  il  s*est  écrié,  au 
moment  ou  je  le  citais  pour  exemple  à  un  bataillon 
^ui  marchait  sur  l'ennemi  :  •  Tout  mon  sang  est 
a  la  patrie,  je  serai  heureux  sTil  m*en  reste  encore 
assez  pour  la  défendre  !  •  Des  chefs  ont  péri  :  plu- 
sieurs hussards  ont  rapporté  des  chapelets  très  ri* 
ehement  ornés.  Une  croix  massive  en  argent,  sur- 
montée d'un  large  médaillon  en  or,  pend  au  bas  du 
chapelet.  Telle  est  la  marque  distinctive  des  géné- 
raux catholiques. 

Nos  troupes,  dans  cette  actkm,  étaîenttlestinées  à 
vaincre  ou  à  périr;  le  généM  les  avait  prévenues 
que  l'ennemi  ne  lui  donnant  pas  le  temps  ae  rétablir 
entièrement  la  communication  des  Ponts-de-Cé,  qui 
étaient  devenus  le  seul  point  de  retraite ,  il  fallait  le 
repousser  ou  que  nous  eussions  tous  à  mourir  glo« 
rieusement  pour  la  république. 

Si§tké  TottBau. 

Lettre  des  repréienianlê  du  ptiiple  EUe  Laeeiig  H 

Peysêtard. 

D*AiTat,  ITo&fe  beiiref  da  sôîr)  le  é'tept.  17931 

Nous  receTÔns  è  rinstant  uoe  lettre  de  radJ9iiaot<ftQô> 
rai  Ernourp  écrite  du  quartier  généra]  de  Casael,  et  datte 
de  ee  jouV  :  nous  vous  en  traosm'ettons  la  copie  ;  vous  j 
verrez  tfoé  rennemi  a  été  ^ëbusqué  de  tous  ses  postes,  et 
que  le  grand  mouvement  projeté  par  l'année  du  Nord 
s'annooee  favorablement  :  tous  les  citoyens  des  départe- 
ments de  la  fh>ntJère  sent  dans  les  pins  broreusesdispMi- 
tions;  Ut  farmerant  an  arrUIre-sarde  qnl  fera  trembler  les 
tyrans,  et  qui,  avec  l'armée  républicaine,  parfen  le  aol 
de  la  liberté  des  hordes  d'esclaves  que  la  trtilson ,  beau- 
coup plus  que  la  force  des  armes,  a  rendues  qaelqoeMs 
victorieuses.  Nous  faisons  partir  avec  la  plus  grande  célé- 
rité tontes  les  muniUona  qui  nous  sont  demandées. 

Nous  vous  adressons  notre  arrêté  sor  la  levée  dès  d^ 
tojens  requis  en  conformité  dn  décrt;t  do  28  août ,  et  nous 
sommes  dans  Theureuse  certitude  qne  tous  les  cilojpns 
sont  drboot  pour  écraser  les  tyrans  et  tôt»' les  oppres- 
seurs du  peuple. 

Vous  pouv»  compter  sur  notre  oonstalicë  et  sur  notre 
fermeté,  et  que,  dans  le  poste  o6  vous  nous  avet  ploc^', 
nous  n^oublierotts  rien  pour  remplir  vos  vtès  et  vous  se- 
conder dans  vos  efforts  pour  le  triomphe  de  la  Uberté. 

Si§mi  Eue  Lacostb,  PavcsAiiik 

1$  générai  d9  brigue,'  chef  de  iVlat^nui/or  de 
i  armée  du  Nord.,  au  miniUre  de  là  guerre. 

An  qnart^-géh'J  a  Hdbdsc^oote»  te  8  sept.  i79S. 

levons  annonce,  citbveii  ministre,  que  les  tronpet  de 
la  république  ont  battu  les  ennemis  avant-hier  et  aujour^. 
d'hoL  Une  colonne,  celle  formant  le  corps  d*armée,  est 
partie  de  Cassait  une  autre  est  inirtle  de  SMeovoofile,  une 
autre  de  BaUlenl,  une  aalre  encore  sur  Wonaouth.Tautes 
jusqu'à  présent  ont  rempli  lenr  olyet,  battu  et  chasse 
rennemi.  Avec  dii-h'uit  mille  liommea,  aoits  veaoni  de 
forcer  Hondscfaoote,  qui  était  défendu  par  quinte  mille 
ennemis,  la  plupart  Anglais  $  Ils  étaient  bien  retrafnchés; 
et  ce  pays  d  est  abôttrinable  pour  b  guerre;  U  est  coupé 
de  haies,  de  bdh  et  de  fossés,  on  né  Volt  pas  ft  quatre  pas 
devant  soi  ton  ne  se  bat  pas,  on  se  poignardé,  c>st  le 
BHn;  il  est  aisé  d'imaginer  que  Tavantage  est,  dam  un  tel 
pays  pour  celai  qui  attead.  Noos  avons  pris  aiijoardliai 
à  Fennemi  trois  ou  qualrcdrapeaux,  dnq  pièces  decanoo, 
des  cafsMos,  deè  bagages,  tué  beaucoup  de  monde,  cl 
ftit  des  prisonnier^,  dont  plnsleurs  de  marque,  entie 
autres  na  général  bantfrHen.  L'affaire  a  été  longue  et  très 
ciiaade  t  die  a  été  tenninée  avec  la  baïonnette,  comme  celle 
des  fours  précédents.  Gensoyen  est  infaillible  avec  les  sans* 
ouloUes;  toutes  les  troupes  ont  bien  donné }  nous  arons 
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aussi  des  blenés,  pen  de  toést  parmi  les  Uessés,  nous 
afODs  des  homnes  de  tout  grade»  depub  les  Mldals  J«i^ 
ipies  et  eompris  les  gépéraux.  tes  citoyens  Delbret  et  Le- 
tasseor  ont  M  dans  toutes  les  affaires  soldais  et  représen- 
tants da  paople;  Levasscnra  eu  un  dieval  tué  sous  lui{ 
Delbert  a  oguru  la  même  diaoce,  et  auoiqu*!!  nurnt&l  un 
dteral  blanc,  lia  été  plus  heureux  (0« 

La  Convention  connaît  l*e$prit  des  soldats;  Us  sont  les 
sans-culottes  des  armées.  Un  nommé  Geoiises,  grenadier 
(tous  saurca  le  nom  de  son  régimenl),  ajanl  ^u  un  bras 
emporté  d*un  boulet  de  canon ,  suivait  les  rangs»  et,  d*uiie 
voli  de  tonnerre,  chantait  la  CarmagnolCf  et,  d^un  ton 
plus  ferme  encore,  criait  vive  la  république!  H  olTrait  son 
antre  bras  à  la  pairie.  Les  olBders  et  généraux  Ueasés  ont 
tenu  la  même  conduite. 

*  Je  M  vous  donne  pas  d*autres  détails,  parceque  nous 
defons  donner  notre  temps  à  des  dispositions  ultérieures. 
Je  dois  cependant  vous  dire  que  la  garnison  de  Bergueaa 
fUt  des  sorties  brillantes,  qu*une  partie  est  réunie  à  nous» 
et  que  celte  ville  est  libre.  Malheureusement  le  siège  do 
Dunkerque  est  sans  doute  levé;  je  db  malbeuieusement, 
parceque  s*il  ne  Tétait  pa^,  les  Anglais  le  paieraient  cher  ; 
lia  seraient  obligés  de  mettre  bas  les  armes,  sans  quoi  Us 
géraient  hachés,  ou  mourraient d*eau  salée. 
'  La  garnison  de  Dunkerque  a  fait  aussi  de  belles  sorties  ; 
OQ'assure  que  le  meilleur  général  anglais  j  a  été  tué. 

Lé  camp  de  la  Madeleine  devant  Lille  a  agi  aussi  ;  et 
qnolqu*il  n*eût  &  lab^  nue  de  Tausseï  attaques»  il  a  eidef6 
dPs  postes  ennemis ,  et  lait  des  prisonniers. 

Plusieurs  partis  ennemis  ont  leur  retraite  coupée»  et 
sans  doute  nous  les  aurons. 

Encore  quelques  affaires  comme  celle  d*aujourd*hui«  et 
la  république  triomphera  des  tyrans. 

Salut  et  fraleroilé.  Bàainfann» 

DuHBii  ;  Deroièreoieot,  lorsqu'on  tous  annont^ 
un  avaotage  remporté  sur  les  Bspaguols,  je  disais 
une  peut-être  alors  nous  étions  entra  sur  les  terres 
tie  la  Bclgimie.  Bh  bien!  dans  ee  moment  nous  y 
somaes;iin  employé  près  Tarmée  du  Nord  mVcrit 

Îq*une  colonne  de  cette  armée  a  pénétré  Jusqu*à 
près,  ie  eroîs  que  c*est  le  tempsde  d(écider  la  srande 
question  que  je  vous  soumis  alors.  II  but  décider  $4 
nous  nous  amuserons  encore  à  planter  de$  arbres  ds. 
Iit)erté  dans  la  Belgique,  si  nous  irons  encore  dépcs-» 
sgr  1,200  mUlions  aaos  ce  paya,  si  noua  porterai» 
encore  nos  bœufo,  nos  vaches»  eu  s*il  ne  Tandrait 
paa  mieux  ftiire  (aire  un  petit  voyage  jusqu'à  Paris 
aux  saints  et  saintes  de  la  Belgique.  ¥Oilà  une  ques- 
tion qu^l  finit  décider,  pour  tracer  aux  généraux  la 
coadnite  qu'ils  doivent  tenir.  Puisque  dans  l'Espagne 
on  s'est  amusé  à  ihunicipa1i,ser  la  Cerdagne.  on  pour- 
rait bien  faire  la  même  chose  dans  la  Belgique.  Je 
demande  doncque  le  comité  de  salut publicîasse  son 
rapport  sur-le-champ. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  liqui- 
dation, des  décrets  sont  rendus  sur  divers  rembour- 
sements à  laire  par  le  trésor  public. 

—  Les  jeunes  citoveiis  en  réquisition  de  la  seetion 
dn  Muséum  sont  admis  à  rhonnenr  de  défiler  dans 
la  salle,  et  prêtent  le  serment  de  taincre  ou  de 
mourir. 

Tbcbiot  :  La  Convention  a  décrété  que  le  maire 
de  Nantes,  traduit  à  votre  barre,  serait  mis  en  état 
d'arrestation.  Ce  maire  est  tm  contre-rcvo|uiiounaire 
décidé,  qui  a  fait  emprisonner  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.  U  est  étrange  que  Ton  voie  encore 
cet  homme  se  pr<imener  avao'un  garde  dans  1 


(I  ypovr  bien  comprendre  lepTan  de  dltenioa  sur  réstrAne  ' 

filvche,  que  le  ÇfiOÔAé  de  silnt  pnhlii:  itsil  imnot^a^féBéwl 
oqchard,  il  (sut  lire  les  mëmoiret  du  reprësentaot  Levat- 
lée  la  Serthe):  Q»qifil  ditdëi  oéuvebiëMsqiiî  ont  pré- 


de  Paris.  Je  demande  que  Baco  soit  enfermé  dans  les 
prisons. 

Cetlie  proposition  est  adoptée. 

CKABLiEa,  €Ni  fiom  éu  ^WÊiHé  de  ïé^ilation  :  Lt 
citoyen  Bousseau  a  été  nommé  greffier  du  tribunal 
«crimineldu  districtde...^Cetteno«iiflation  aâMuvtf 
des  contestations,  parceque  ce  citoyen  a  eu  le  mal- 
heur de  ne  pouvoir  faire  honneur  à  ses  aifiiires»  et 
que  la  constitution  de  1791  interdisait  aux  batique- 
rontiars  le  droit  de  citoyens;  mais  eoteme,  en  1793, 
il  a  été  rendu  une  loi  qui  ne  prive  du  droit  de  citoyens 
que  les  individus  en  état  de  mendicité,  le  comité 
TOUS  propose,  non  pas  de  conGrmer  la  nomination, 
qui  est  un  acte  de  souveraineté,  mais  de  passer  k 
1  ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  ren(}u  en  1791* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Carnot  fait  prononcer  la  destitution  deaadmi* 
nistrateurs  de  la  maaufaoture  d'aimes  de  MbuKiis, 
qui»  depuis  dix-huit  mois,  n'ont  eneore  ibnrni  au-i 
cune  arme  à  la  république. 

«^  L'assemblée  procède  à  la  nomination  de  cinq 
BouTcaux  adminiatraieurs  des  postes.  Les  citoyens 
élus  sont  : 

Caboche  d'Etillies. 

Fortin,  employé  dans  les  postes  depuis  quarante- 
sept  ans. 

Boudin,  inspecteur-général  des  postes  et  messa- 
geries. 
Butant  Tahié,  employé  aux  postes. 
Bouvières,  directeur  des  comptes  aux  postes. 

—  Un  officier  de  l'armée  du  Rhin  écrit  que  Tou- 
kart,  émigré  depuis  quatre  ans,  et  qui  le  premier 
prit  les  armes  contre  sa  patrie,  ayant  en  la  cuisse 
cassée  au  combat  du  17,  prte  de  Wissembourg,  fut 
troUTé  sur  le  ehamp  de  bataille,  et  transporté  à 
l'hôpital  avec  les  autres  blessés  ;  que  le,  ayant  été 
reconnu,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  militaire 
à  être  fusillé.  Il  n'avait  point  de  mouchoir  pour  ban- 
der ses  yeux;  cet  oflicier  lut  donna  le  sien  ;  et  comme 
il  se  trouve  souillé  du  sang  de  ce  scélérat,  il  l'envoie 
à  la  Convention 

L'assemblée  interrompt  cette  lettre  par  ûes  mur- 
mures d'indignation.  Bile  décrète  que  la  lecture  sera 
interrompue,  et  que  la  lettre  sera  lacérée. 

<—  Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  des  discus- 
sions sur  la  rédaction  de  la  loi  relative  à  la  taxe  et  à . 
la  réquisition  et  circulation  des  subsistances.  —  Elle 
est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

séAitcB  PU  Muaoau)!  11  «tniiBaB. 

Babèsb,  ou  nom  du  eomité  de  salul  publie  :  Pen- 
dant que  dans  la  Vendée  nous  obtenons  des  succès 
d'un  côté,  de  l'autre  l'armée  commandée  par  le  > 

{général  Tuncq  vient  d'éprouver  un  échec  :  voiâ  les 
ettres  que  je  suis  charge  de  vous  lire  à  ce  suj^, 
iBarère  lit  les  lettres  dont  voici  uu  extrait  : 

Exlrnii  d'un^  Mire  de  Ckoudim  à  RUhturd^ 

laiidiQr,  le  9  septeihbrt. 

Noos  apprenons  è  l'Instant  la  défaite  que  tient  d*éprou- 
teraupié  de  CbMonnay  l'armée  de  la  république,  com« 
mandée  par  la  aénémlTMoq.  Vans  acres  surpris,  tout 
conune  aeua,  d^sppfendai  <|u?il  avait  quitté  son  «mée  d^ 
puis  quelques  jours;  nous  .avons  donné  fordre  de Fant*  ' 
ter;  deus;  ifilîé  liopun^i^,^  qui  s'étaient  porlés  ca  avant 
pour  secourir  celle  armée,  ont  été  repouf&és  eibatUia* 

Extrait  d'une  letlre  d^  général  RQS$ignol 
au  miniiPre  de  la  auerre. 

gaumur,  le  7  septembre. 

C*esraf<9ee  peine  quefel  appris,  par  une  lettre  dt^  géné- 
rât Cfaflbas,  lesdélailiideréclMe^aeiaujfé,  prdsde  Chan- 
tonmay.  «t  Luçnn,  roroiée  oam'toandée  par  le  général  j 
îqnc%  &i  ce  ^uîni  asaU  ailcndu  4e  mou^  enjent  quç  der  ; 
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Taient  faire  toutes  les  armée»,  Il  n^aurait  pas  éprotiTé  le 
clioc  d*un  «imas  de  brigandi  que  qudques  saocès  qo'il  Te- 
DaieotderempuiterontraaaeBiDl^  J«  taittuniHurk  locnn, 
loas  les  citujeoi  courent  aiu  «nues. 

Extrait  ttwM  Utir$  du  général  Chalbos  au  général 

Roisignoh 

FoDtcDay,  le  6  septembre. 

Notre  position  est  bien  changée  par  i*échec  que  nennent 
d'essuyer  les  troupes  de  la  république  près  de  Chantonnay, 
rarrivai  tard  ki,  où  je  trouvai  le  représentant  du  peuple 
Dellet^rde.  J*appris,  à  IMnstant  de  mon  arrivée,  Tatiaque 
inopinée  que  devaient  faire  les  brigands  ;  mais  an  même 
instant  on  annonça  la  défaite  de  Tannée  de  Tuncq  t  elle 
c«t  réduite  à  mille  hommes  ;  les  brigands  sont  au  nombre 
de  trente  mille;  je  suis  obligé  d*abandonner  Fontenay, 
]iar  riosuffiManœ  de  mes  forces.  Je  ferai  ma  retraite  sur 
Niort  Le  général  Lécbelle,  envoyé  parle  minfotre  de  la 
guerre f  montre  br*auooap  de  patriotisme  et  d^activllé.  Tai 
appris  que  le  général  Tuncq  avait  quitté  son  année  depuis 
quelques  jours*  Je  le  fais  chercher  pour  le  mettre  en  état 
d*arrestation,  conformément  à  Tanété  des  représentants 
du  peuple. 

Barèrb  :  Le  comité  a  délibéré  celte  Diiit  sur  les 
mesures  exigées  par  cet  échec  ;  c*est  par  le  succès  que 
vous  jugerez  bientôt  de  ses  opérations.  Vous  n'exi- 
gez pas  sans  doute  que  nous  en  divulguions  le  se- 
cret. Seize  à  dix-sept  mille  hommes,  composant  la 
garnison  de  Mayence»  sont  arrivés  à  Nantes.  C*est 
cette  brave  garnison  qui  va  d*un  côté  balaver  les 
brigands,  et  les  repotisser  jusque  sous  les  baïon- 
nettes de  Tarmée  ae  Saumur,  qui  les  attend.  Le 
grand  plan  de  campagne,  concerté  par  vos  repré- 
sentants et  les  géntTaux,  n*est  pas  manqué  par  Vé- 
chec  qu*a  éprouvé  le  petit  corps  d'armée  qui  était  en 
observation  près  de  Luçon.  Bientôt  s'exécutera  le 

Srojet  qui  consiste  à  attaquer  et  à  écraser  les  rebelles 
ans  leurs  propres  repaires,  à  Mortagne  et  à  Cholet. 
Voici  ce  que  Fayau,  notre  collègue,  nous  écrit  de 
Niort,  le  6  septembre  : 

«  Le  conseil  de  guerre  ayant  résolu  d'attaquer  les 
rebelles  du  côté  de  Nantes,  nous  avons  pris  tous  les 
moyens  pour  qu'il  n'en  échappe  pas  un.  Tous  les 
citoyens  sont  levés  :  tandis  que  l'armée  de  Mayence 
poursuivra  les  brigands,  cent  mille  hommes  exter- 
mineront les  fuyards.  Encore  huit  jours,  et  nous 
pourrons  chanter  victoire.  • 

Barere  :  Les  Espagnols  qui  avaient  été  forcés  de 
se  retirer  du  côte  des  Pyrénées-Orientales  se  sont 
présentés  aa  nombre  de  dix  mille  hommes,  dont 
trois  mille  cavaliers,  et  ont  enlevé  notre  poste  de 
Corncilla,  défendu  par  des  forces  inférieures  ;  mais 
ils  n*ontque  vingt-deux  mille  hommes  sur  cette  fron- 
tière; et  quoiqu  ils  poussent  des  patrouilles  jusqu'à 
ime  lieue  de  Perpignan,  celte  ville  n'est  pas  cernée. 
Des  lettres  que  je  vais  vous  lire,  écrites  de  Carcas- 
sonne  et  de  Perpignan,  annoncent  ^ue  les  départe- 
ments de  l'Aude  et  des  Pyrenées-Onentales  s  orga- 
niisent  en  compagnies;  qu'ils  se  lèvent  en  masse 
pour  empêcher  le  siège  de  Tune  de  ces  places,  et 
expulser  ou  écraser  lescspagnols.  Nous  vous  propo- 
sons d*y  envoyer  Gaston,  pour  requérir  les  citovens 
des  deux  premières  classes.  Dagobert  continue  d*oc 
cuper  la  Cerdagne  espagnole. 

Je  m'empresse  de  \'ous  lire,  avant  tout,  les  lettres 
de  l'armée  do  Nord. 

Extrait  d'une  lettre  de»  eitoyens  Jk$champi 

et  Quiney, 

Duakerque»  le  0  aepttasbre.  ' 

Casael  est  dans  une  position  bien  avantageuse  poar 
nous,  et  les  redoutes  qui  Teotourent  le  rendent  formida- 
ble. Il  y  est  arrivé  dix  mille  hoBDmea  le  é  du  courant 
Soint^mer  ett  tort,  surtout  par  set  eaux.  On  travaille  li 


réparer  les  fortifications,  el  Ton  y  arri^te  tous  lesélrangeri 
et  les  gens  suspects.  Gravelines  est  très  fort  aussi  par  ses 
eaux;  il  y  a  une  garnison  considérable;  on  y  ariôie  de 
même  les  gens  suspects. 

Les  trois  sorties  faites  par  la  garnison  de  Duokerque  nous 
ont  été  très  favorables.  Dans  la  première,  nousavons  eu  cent 
vingt  hommes  environ  tant  tués  que  blessés;  l'ennemi  en  a 
pefdu  considérablement.  A  la  seconde»  nous  n'avons  eu 
que  peu  de  tués  et  de  blessés;  Tennemi  a  été  repoussé 
dans  ses  retranchements  avec  grande  perte.  La  troisième, 
qui  s*esit  faite  le  8,  a  été  pour  nous  un  triomphe.  Nous  n'a- 
vons eu  encore  que  peu  de  tuèi  et  blessés;  mais  l'ennemi 
en  a  laissé  des  siens  par  centaines  sur  le  champ  de  batailles 
Ils  ont  levé  leur  camp ,  brftlé  leurs  magasins,  laissé  en  no- 
tre disposition  environ  cent  voitures  de  boulets  et  un  mag»» 
sin  de  toiles.  Si  nous  les  eussions  poursuivis,  nous  leur 
aurions  bien  pris  antN  chose;  mais  comme  les  chemins 
étaient  extrêmement  couverts,  on  n'a  pas  jugé  è  propos  de 
le  faire. 

Nous  venons  d*apprendre,  par  un  déserteur,  que  hier 
nous  leur  avons  tué  deux  cents  hommes  dans  un  seul  ré» 
giment  de  six  cents.  Une  lettre ,  trouvée  sur  un  officier  en- 
nemi fait  prisonnier,  nous  apprend  qu'il  y  avait  aux  envi- 
rons de  Dunkerque,  Bergues  et  Cassèl,  quarante  nÀlle 
hommes,  et  qu*une  flotte  anglaise,  composée  de  trois 
vaisseaux  de  ligne  et  neuffn^ates,  est  mouillée  hier,  à 
neuf  heures  et  demie  du  matin,  devant  Gravelines.  L^en- 
nemi  devait  attaquer  Duokerque,  secondé  par  celte  flotte; 
mais  quand  ils  ont  appris  que  Wormouth  était  pris,  qu'ils 
étaient  repoussés  de  toutes  parts,  ils  ont  pris  la  fuîtîe^  lais- 
sant toutes  les  routes  couvertes  de  leurs  cadavres. 

Les  généraux  Leclerc  et  Canon,  qui  commandaient  à 
Bergues,  ont  aussi  fait  de  fortes  sorties,  dans  lesquelles 
ils  ont  attrapé  plusieurs  émigrés.  Les  ooloones  qui  sont 
sorties  de  Cassd  pour  faire  diversion  ont,  le  7 ,  fiiit  dnq 
à  six  cents  prisonniers  t  le  S»  aatant,  et  pris  heaiieoop  de 
bagages  à  l^ennemi ,  qui  a  en  nne  cokmneeolièfe  mise  eo 
déroute,  tellement  que  les  soldats  ae  portaient  du  côté  de 
Sainl-Omer ,  sans  savoir  où  ils  allaient. 

Bergues  s'est  bien  conduit;  les  gânérauzsont  bons.  Il 
parait  que  le  plan  du  général  Bouchard  a  parfaitement 
réussi.  Il  a  eu  une  affaire  à  Hondschoote  qui  lui  a  très 
bien  réusai  ;  Il  a  fait  sept  à  huit  cents  prisonnien,  pris 
beaucoup  de  bagages,  et  repoussé  Pemiemi;  de  sorte  que 
nous  espérons  aller  hicntét  à  Fbmes  leur  faire  danser  la 
Cannagnole,  au  son  de  fa  ira,  et  vke  la  réfmbliifuê! 

—Voici  la  copie  d'oue  lettre  que  le  général  Lederc  écrit 
au  général  Canon,  à  Bcqpncs  t 

•  Tout  va  bien  ;  force  de  voitures  et  de  prisonniers;  les 
chasseurs  de  Languedoc,  de  Cassel,  sont  revenus  sur  ohi 
droite.  Mille  ennemis  doivent  ae  trou  ver  cernés;  en  effet, 
tout  arrive  en  abondance,  et  leur  cavalerie  est  parMte» 
ment  en  déroute. 

«Nous  venons d*appreadre  qu^au  camp  d^Affrenooe 
rennemi  avait  aliandonné  quatone  pièces  de  canon  de  24 
et  beaucoup  d'avoine  ;  qu'ils  ne  savent  où  porter  leurs  pas; 
la  teneur  est  parmi  enx.  f^Uê  la  répuHUpu  ! 

«  Hier,  le  dtoyen  Tralard  a  vu  tomber  è  deux  pieds  de 
lui  un  boulet  ennemi  de  47;  mais  Tesdave  a  respecté 
Tbomme  libre. 

«  A  tous  moments  il  arrive  Ici  de  bonnes  nonvdles  et 
beaucoup  de  prisonniers  et  de  déserteurs.  Nous  allons  en 
avoir  bleu  d'autres.  Un  renfort  de  dix  mille  hommes  vient 
d'entrer,  et  nous  allons  tout  de  suite  k  la  poursuite  de  ces 
bandes  de  cannibales. 

«  Tout  le  monde  est  Ici  dans  la  plus  grande  Joie  de  ce 
que  Tennemi  est  repoussé.  La  tranquillité  règne,  et  tout  va 
bien. 

«  Un  autre  courrier  vient  de  nous  apprendre  qu^oo  a 
déeoarvert  dans  une  é|#ise  une  quantllé  immense  de  pon- 
dre que  l'ennemi  a  abandonnée*       {Lantitê 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Le  SoUtmre  anglais,  ou  Aventures  merveUleuset  de  Pki» 
iippe  Quarltt  par  DorringtMi.  Traduit  de  raaglats.  Dein  vo- 
hioies,  petit  format.  Fris  :  Z  liv.  pour  Raris»  et  4  llv.,  franc 
de  port.  A  faris,  chef  Dufart,  me  Sêml-Oeuen,  liéicl  d'Au- 
vergne, n*  tOO. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  U  S5  août,  —  La  division  de  la  flolte  russe 
qui  était  revenue  de  la  mer  du  Nord  est  partie  hier  pour 
la  mer  Baltique,  et»  réunie  à  celle  qui  était  restée  au  Rio- 
gebucbt,  elles  ont  fait  voile,  par  un  un  vent  favorable, 
pour  renoorner  à  Cronstadt.  Il  semble,  au  premier  aspect, 
quil  ne  valait  inir-re  la  neine  d*eraployer  trois  mois  de  cet 
été  pour  ae  promener  dans  toute  la  longueur  de  la  mer 
Baltique,  et  aller  voir  quel  temps  il  fait  au  Kaltegnt  Mais 
il  est  ft  présumer  que  le  Térilable  but  de  la  Russie  était 
d'iolimider  les  cours  de  Suède  et  de  Danemark,  et  de 
les  forcer  à  rompre  la  neutralité.  Mais  la  résistance  éoer* 
fcique  de  ces  cours,  et  particulièrement  la  noble  fermeté  de 
M.  de  Bemstorff,  ministre  dirigeant  de  Danemark ,  ont 
d&  apprendre  à  l*ambiiieuse  Calberine  ce  qu'elle  a  droit 
d*allendre  de  ses  perOdies  et  de  tes  menaces. 

ALLEMAGNE. 

Lnxtmhmsrg,  le  SO  aoûK  —  Le  camp  de  Hoirich ,  sous 
les  murs  de  cette  forteresse,  s'est  mis  en  mouvement  du 
côté  des  frontières.  Ce  corps  d*année,  qui  a  été  augmenté 
par  une  partie  di*8  troupes  du  siège  de  Mayence  et  par  plu« 
sieurs  r^ments  de  Tarmée  de  réserve,  semble  se  préparer 
à  des  opérations  offensives. 

Toutes  les  troupes  sont  en  mouvement.  Le  13,  sont  ar- 
rivés les  bataillons  de  Qebeck,  de  Callenbrrg,  de  Stuart, 
d* Alton  et  de  Wartrnsleben,  venant  d* Allemagne ,  avec  on 
train  considérable  d^artillerie.  Quelques  escadrons  des  che- 
vau-Iégers  de  Tempereuront  marché  «  le  14,  par  le  fau- 
bourg du  Grund.  Plusieurs  autres  bataillons  s*avancent  le 
long  de  nos  murs,  ou  déOleot  sur  nos  frontières.  On  ne  sait 
pas  encore  positivement  qoeUe  est  la  destination  de  toutes 
œs  troupes. 

PATS-BAS. 

Exirmt  ttune  tettre  <U  BruxeUe$^  le  Î8  aoàU  —  Les 
troupes  palatines  qui  sont  dans  celte  ville  et  toute  la  gar- 
nison, y  compris  le  régiment  de  Glairfiiyt,  ont  reçu  Tordre 
de  joindre  Tannée,  et  les  volontaires  reprendront  encore  la 
garde  de  celle  villes  Le  régiment  de  Vierset,  qui  était  en 
chemin  pour  Coudé,  a  été  envoyé  tout-è-coup  à  Tournai. 
—  Le  prince  d'Orange  a  dû  se  joindre  à  un  corps  de  huit 
mille  Autiichiens.  On  a  ordoimé  aux  cinq  nouveaux  batail- 
lons hollandais  de  presser  leur  marche. 

L^empereur  vientd*autorjser  les  EUts  à  établir  une  com- 
mission composée  des  deux  évéquesdeGand  et  de  Bruges, 
de  deux  ecclésiastiques  et  de  cinq  laîci,  présidée  par  le 
nonce  dn  pape,  à  laquelle  s'adresseront  tous  les  couvents 
supprimés  pour  obtenir  leur  entière  réinslallation ,  tons 
leurs  privilèges  et  immunités,  sans  cependant  obliger  ni 
forcer  les  individus  d*y  rentrer  sans  leur  bonne  volonté  ;  au 
contrahre,  la  commission  a  ordre  de  pourvoir  par  des  pen- 
sions à  ta  subsistance  des  pensionnés  ci-devant  attachés  à 
ces  couvents ,  qui  refuseraient  de  revenir  dans  les  cloîtres. 
Celte  disposition  e&t  commune  aux  religieuses. 

On  écrit  de  La  Buye,  que  les  Etats-Généraux  vont  met- 
tre en  commission  huit  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frètes, 
ei  qu'ils  mettront  sur  le  pied  de  guerre  huit  bataillons  et  six 
escadrons. 

Les  corps  des  émigrés  au  service  de  la  ITollande doivent, 
dit-on,  marcher  aa^si  ;  l'un,  composé  de  six  cents  hommes 
d*inlknterle  et  de  deux  cents  chasseurs  à  cheval ,  part  de 
Nimègue,  sous  les  ordres  d'un  cinlevant  comte  de  Biron  ; 
l'antre,  de  six  cents  hommes  d'infanterie,  commandé  par 
un  ci  devant  comte  de  Damas,  port  de  Maestricht.  Le  mé* 
pris  que  cette  sorte  d'hommes  a  dé^  inspiré  à  l'Europe 
augmente  de  jour  en  jour. 

«•  Sine.  —  Tome  ll\ 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

De  Parie,  le  11  eeplembre,  —  Elisabeth  Pilt  et 
Benjamin  Pitt,  parents  du  ministre  anglais,  sont  en- 
fermés à  TAbbaye. 

Les  disputés  à  la  Convention,  détenus  dans  le  châ- 
teau du  Luxembourg,  ont  été  transférés  à  la  Con- 
ciergerie. 

On  continue  les  arrestations  nocturnes  des  gens 
suspects.  Decrosne,  ci-devant  lieutenant  de  police, 
le  ci-devant  duc  de  Nivernais,  la  ci-devant  duchesse 
de  Lavallière,  et  Anerand,  ci-devant  lieutcoant-civil 
au  Châtelet,  ont  été  arrêtés. 

Les  anciens  maîtres  des  Bomains  firent,  de  leur  vi- 
vant, adorer  leurs  statues;  Pic  VI,  prince  actuel  de 
Borne,  est  plus  modeste  ;  il  s*cst  refusé  obstinément 
au  vœu  du  peuple,  qui  voulait  lui  déférer  les  mêmes 
honneurs.  Le  pape  a  consenti  seulement  qu'on  gra- 
vât sur  le  marbre  le  récit  de  ees  belles  actions^  et 
qu*on  plaçât  cet  étrange  monument  dans  la  grande 
salle  du  Capitole.  On  n'aura  pas  oublié  sans  doute 
d*y  comprendre  Thorrible  assassinat  de  Basseville. 

On  écrit  de  Borne  qu'une  révolte  8*est  élevée  sur 
une  galère  faisant  partie  d'une  petite  escadre  sortie 
de  Civita-Vecchia ,  et  destinée  contre  les  Barbares- 
ques;  deux  cent  cinquante  galériens  se  sont  évades 
après  avoir  encloué  les  canons,  et  saisi  toutes  les  ar- 
mes et  munitions.  Ces  malfaiteurs  se  sont  ensuite 
répandus  dans  les  campagnes,  quUls  pillent  et  dé- 
vastent. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conteil-général  —  Pu  10  eeplembre. 

Lebœuf  écrit  au  conseil  que  les  perquisitions  faites 
de  tous  ses  papiers  et  l'examen  ae  sa  conduite  par 
l'administration  de  police  ont  prouvé  qu'il  était  tou* 


la  méhance  s*est  reposée  sur  sa  tête,  et  que  c'est  dès* 
lors  un  devoir  pour  lui  d'abdiquer  une  magistrature 
où  ses  intentions  seraient  sans  cesse  arrêtées  par  la 
crainte  du  soupçon,  etc. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  membre  demande  qu'en  raison  des  principes 
inciviques  de  Lebœuf,  il  ne  lui  soit  plus  permis 
d'exercer  les  fonctions  d'instituteur.  Le  conseil  passe 
à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Convention, 
par  son  décret  d'hier,  a  statué  sur  les  instituteurs. 

— L'administration  de  police  annonce  qu'en  vertu 
de  Tinjonction  qui  lui  en  a  été  faite  hier  par  le 
comité  de  sdreté  générale  de  la  Convention,  elle  a 
retiré  à  la  veuve  Capet,  enfermée  à  la  Conciergerie, 
ses  bagues  et  ses  joyaux,  parmi  lesquels  était  une 
baçue  à  talisman,  que  l'on  soupçonne  être  em- 
poisonnée, et  dont  elle  pc  s'est  déiaite  qu'avec  bien 
de  la  peine. 

—  La  même  administration  annonce  ensuite  que 
troisolticiersdepaix  se  sont  permis  de  contrefaire 
les  signatures  de  trois  administrateurs  de  police,  de 
dresser  par  ce  moyen  de  faux  mandats  d'arrêt,  et  de 
recevoir,  des  particuliers  contre  lesquels  ils  étaient 
soi-disant  décernés,  de  l'argent  pour  diminuer  la  ri- 
gueur de  leur  exécution. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l'on 
s'empresse  de  demander  à  la  Convention  la  suppres- 
sion des  ofliciers  de  paix.  Sur  l'observation  fiite 
par  un  administrateur  de  police,  qu'ils  sollicitent 
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tccRe  suppression,  le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  La  section  des  Tuileries  demande  quelles  sont 
les  mesures  prisespour  le  casernement  de  la  première 
réquisition. 

Renvoyé  à  la  commission  de  réquisition. 

—  Les' jeunes  élèves  de  la  patne  réclament  la  li- 
berté de  1  abbé  Antheaume,  leur  instituteur,  qui  a 
été  ah'ôté  comme  suspect.  Us  déclarent  qu*ils  se  ren^ 
dentçarants  individuels  de  ce  citoyen,  auquel,  di- 
sent-ils, leurs  corps  et  leurs  cœurs  appartiennent. 
Le  procureur  de  la  commnne  observe  a  ce  sujet  que 
sans  doute  quelque  individu ,  au  moins  suspect,  a 
rédigé  Tadre^se  présentée  par  ces  jeunes  citoyens. 
S*adressant  ensuite  à  eux,  il  leur  fait  sentir  le  dan- 
ger de  ce  quMIsonl  dit  sans  en  savoir  la  conséquence. 
Le  conseil  arrête,  sur  son  réquisitoire,  que  Ton 
prendra  des  informations  pour  connaître  le  rédacteur 
de  l'adresse,  et  que  ce  fait  sera  communiqué  à  Tad- 
roinistration  de  police,  ainsi  qu'une  lettre  écrite  par 
l'abbé  Antbeaume  à  la  section  du  Mail. 

—  On  donne  lecture  d'une  adresse,  dans  laauelle 
les  autorités  constituées  de  Château-Chinon,  reunies 
à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville, 
expriment  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'ils 
ont  éprouvés  en  apprenant  l'accueil  fraternel  fait 
par  les  Parisiens  aux  commissaires  envoyés  des  as- 
semblées primaires  pour  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion. —  Insertion  aux  Afticbes. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  au  con- 
seil qu'il  a  dans  son  sein  un  enfant  mulâtre  dont 
toute  la  famille  a  péri  dans  la  révolution  de  l'Amé- 
rique. Il  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires 
pour  présenter  cet  enfant  à  la  Convention,  afin  qu'il 
.soit  mis  dans  une  maison  de  dépôt,  en  attendant  l'é- 
tablissement des  maisons  d'éducation  publique.  Le 
conseil  nomme  à  cet  eflet  deux  commissaires  qui 
sont  autorisés  à  demander  la  même  chose  pour  un 
jeune  orphelin  de  la  section  des  Gravilliers. 

—  Le  conseil  nomme  six  commissaires  pour  scru- 
ter les  citoyens  qui  se  présentent  pour  entrer  dans 
Tannée  révolutionnaire. 

—  Garin  et  Favanne  entrent  dans  la  salle  dn  con* 
seil,  et  signent  sur  la  feuille  de  présence. 

Le  conseil  paraît  d'autant  plus  surpris  de  cette  dé- 
marche, que  Favanne  a  été  exclu  de  son  sein  par  un 
précédent  arrêté. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  on 
donne  lecture  des  arrêtés  pris  contre  Favanne, 
tant  par  le  conseil-général  que  par  le  corps  muni- 
cipal. 

Favanne  prend  ensuite  la  parole,  et  demande  que 
celui  qui  l'a  accusé  d'avoir  calomnié  la  commune 
du  10  août  signe  sa  dénonciation,  ainsi  que  ses  au- 
tres accusateurs. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  appelle 
le  témoignage  de  tous  les  membres  du  conseil,  té- 
moins des  intrigues  exercées  par  Favanne  pour  de- 
venir chef  des  (Humpiers. 

Bliu  atteste  avoir  vu  des  passeports  signés  deux 
fois  par  Favanne,  comme  secrétaire  -  ^eflier  de 
section  ou  comme  témoin  et  comme  oflicier  muni- 
cipal. 

Le  citoyen  maire  déclare  aue  Favanne  a  solHcité 
son  suffrage  pour  être  élu  cher  des  pompiers. 

Plusieurs  membres  font  la  même  déclaration,  et 
le  conseil,  en  passant  à  Tordre  du  jour,  termine  cet 
objet. 

L'on  accuse  Garin  et  Favanne  d'avoir,  dans  des 
moments  de  crise^  abandonné  au  maire  seul  le  soin 
d'approvisionner  Paris. 

Garin  répond  qu'une  incommodité  Ta  retenu  chez 
lui,  et  que  sa  conduite  prouvera  qu'il  n'a  jamais  rien 
négligé  pour  Tapprovisionnement  de  Paris,  et  que 


les  diriiculiés  siir\Tnues  ne  peuvent  être  reprochées 
qu'aux  scélérats  qui  avaient  formé  le  projet  de  nous 
affamer.  Garin  termine  en  demandant,  qu'en  consi- 
dération (lu  commorce  que  fait  sa  famille,  le  oenseil 
diminue  de  la  sévérité  avec  laquelle  il  est  gardé,  et 
ne  mette  chez  lui  qu'un  seul  gardien.  11  se  soumet  à 
se  représenter  tous  les  jours  au  conseil. 

U  entre  ensuite  dans  divers  détails  sur  sa  conduite 
dans  Tintérieur  des  bureaux  de  l'administration, 
d'oA  il  a  chassé  tous  ceux  qui  avaient  des  sentiments 
inciviques. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  dn  jour  sur  la  demande 
de  Garin  et  sur  la  proposition  de  le  susuendre  de  ses 
fonctions  de  notable  jus(|u*après  la  reddition  de  ses 
comptes,  comme  ancien  administrateur  des  sub- 
sistances. 

La  section  des  Marchés  demande  quels  sont  les 
chefe  d'accusation  contre  Jobère,qui  a  toujours  ea 
sa  confiance.  Le  procureur  de  la  commune  observe 
nue  la  section  |>eutse  faire  donner  corotmmieation 
(lu  procès-verbal  déposé  à  la  police.  Les  députés  dé- 
clarent, au  nom  de  leur  section,  qu'elle  suspendra 
son  jugement  sur  Jobère  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé a  son  égard. 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  qnc 
Ton  s'occupe  des  moyens  de  iaire  caserner  les  ci- 
toyens eu  réquisition.  Il  demande  que  tous  les  jeunes 
gens  de  dix-nuit  à  vingt-cinq  ans,  qui,  aprt^  le  dé* 
part  pour  Tarmée  de  ceux  en  réciuisition,  se  trouve- 
ront encoreà  Paris,  soient  déclares  déserteurs  et  trai- 
tés comme  tels.  (Adopté.) 

—  Le  conseil  nomme  six  commissaires  pour  s'ad- 
joindre à  ceux  nommés  par  le  département,  e^  de- 
mander à  la  Convention  la  distribution  des  collèges 
dans  les  divers  quartiers  de  Paris,  et  la  suppression 
des  oniciers  de  paix. 

—  La  section  du  Mail  dénonce  Tabbé  Antheaume, 
chargé  jusqu'à  présent  de  l'institution  des  jennes 
élèves  ue  la  patrie.  Elle  Taccuse  d'incivisme,  de 
royalisme,  et  demande  sa  destitution. 

Le  conseil-général,  considérant  que  le  nommé 
Antbeaume  est  convaincu  d'incivisme;  qu'il  est  dé- 
noncé comme  tel  par  la  sfiçtioa  du  Mail  ;  que  cette 
dénonciatioD  est  suflisamnieiii  prourée  par  TimpuU 
sion  qu'il  a  donnée  à  tes  jeunes  élèves  en  les  faisant 
présenter  en  sa  faveur  une  adresse  au  conseil,  arrête 
qu'il  sera  destitué  de  ses  fonctionsdTinstitnteur  ;  que 
le  drapeau  qui  Ini  a  été  délivré  sera  ra^orté  au  con- 
seil ;  que  les  sections  seront  invitées  a  nommer,  au 
concours,  un  instituteur  pour  les  jeunes  élèves  de  la 
patrie,  et  que  l'indemnité  à  accorder  à  cet  institu- 
teur sera  fixée  par  le  corps  municipal. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  ar- 
rête que  les  commissaires  formant  la  commision  des 
armes  seront  indemnisés  à  dater  du  jour  de  leur  or* 
ganisation. 

— ^Une  lettre  particulière,  écrite  de  Sarrebourg,  an^ 
nonce  que,  dans  ce  pays,  la  réquisition  se  fait  sans 
difliculté  ;  que  tous  les'citoyens  marchent  en  masse, 
et  que  Ton  est  obligé  de  renvoyer  les  hommes  mai- 
ries, parcegu'il  y  a  trop  de  citoyens  enrôlés,  inser- 
tion aux  Afiiches. 

Eiat  des  prisons. 

Conciergerie,  249  prisonniers,  y  compris  la  veuve 
Capet;  Grande-Force,  38,  dont  5  militaires;  Pcr 
tite-Force,  143;  Sainte  -  Pélagie ,  131;  Madeloo- 
uettes,  105;  Abbaye,  92,  dont  12  militaires  et  5 
otages;  Btcétre,  851;  Salpêtrière,  108;  chambres 
d'arrêts  à  la  mairie,  62  ;  Luxembourg,  3.  Total, 
1,877. 
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miDURAL  CnnilNEL  EXTRAORDINAIRE. 


Le  ttilmiial  a  condamne  à  la  (k^iiortatkm  à  la 
Guîane  française  Joseph  r  Laurent  de  Mentagnac, 
ci-devant  noble,  ancien  colonel,  ct^ilevant  clievalter 
de  Saint-Louis,  et  pensionnaire  4e  la  répnbHque, 
conraincu  d^avoir  entretenu  des  correspondances 
avec  les.  émigrés  et  les  aubres  ennemis  de  fa  repu- 
i)lique.  Si  le  délit  dont  Faccusé  est  convaincu  nV 
vait  été  antérieur  à  la  loi  du  29  mai ,  la  peine  de 
mort  loi  autait  été  applicable. 

Le  même  tribunal  a  acquitté  Jean-Baptiste  Val- 
court,  ci-devant  noble,  et  ayant  servi  dans  les 
gardes  vallonnés  ;  il  était  accusé  d*avofr  voulu  quit- 
ter le  territoire  delà  république,  et  porter  les  armes 
contre  elle. 

—  François-Joseph  Lotbringer,  vicaire  métropo- 
litain de  Paris,  cotiCesseur  de  Custine,  est  sorti  de 
l'Abbaye  en  vertu  d  un  jugement  du  tribunal  rcvo- 
lutionûaire,  attendu  qu'il  ne  résitite  des  déclarations 
des  témoins  entendus,  de  Fexamen  des  pirces  trou- 
vées dans  son  domicile ,  non  plus  que  de  Tinterro- 
gatoire  par  lui  subi,  aucune  espèce  de  preuve,  ni 
indication  de  délit.  Son  accusateur,  Michonis,  est  au- 
jourd'hui lui-même  en  clat  d'arrestation. 

Le  citoyen  Richard,  sa  femme  et  son  fils,  con- 
cierges au  Palais,  sont  en  même  temps  arrêtés  pour 
avoir  accusé  le  confesseur  de  Costine  d'avoir  em- 
porté tes  39,000  livres  en  or,  que  lesdits  arrêteront 
mis  de  côté  eux-mêmes^  et  d'avoir  favorisé  une  en- 
trevue d'un  ei^evant  chevalier  de  Saint-Louis  avec 
Marie-Antoinette. 

(Cette  note  nous  est  communiqiiéc  par  le  citoyen 
Lothringer  luf-même.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidtnce  de  BiUaud^Warennti, 
SUrrE  A  Lit  SÉANCE   DU   HEBCRBDI  11  SEFTEUBRE. 

Barkre  :  Voici  une  autre  lettre  qui  confirme  les 
succès  de  Farmée  du  Nord  :  elle  est  de  vos  commis- 
saires. 

TfMlard  ei  Berlier^  représentants  du  peuple  près 
l'armée  du  Mord\  au  comité  de  salut  public. 

Dunkenpie,  9  leptembr*  1783. 

Nom  nous  empressons  de  vous  informer  que  le 
camp  devant  Diinkei:que  est  décidément  abandon- 
né par  Tennemi  qui  fuft  du  sol  de  hi  liberté. 

Son  entreprise  fui  a  coûté  cher;  il  a  perdu  beau- 
coup de  monde  dans  tes  sorties  que  nous  avons  faites 
pendant  trois  jours  de  suite. 

Cependant,  et  maii^  la  bravoure  des  troupes  de 
la  république  et  le  zèle  infatigable  des  habitants, 
cette  importante  place  serait  sans  doute  encore  as- 
siégée, sans  les  grands  mouvements  et  les  heureuses 
attaques  qui  ont  eu  lieu  ces  joursH:i  dans  tous  les 
points  de  l'armtfe;mais  avec  respritqui  animait 
et  les  troupes  et  les  habitants  de  Dunkerque,  si 
eUe  eût  été  rédatte,  cette  ville  n'aurait  ofK'rt  anx 
ennemis  qn*nn  monceau  de  cendres  cl  de  cadavres  ; 
c'est  un  juste  témoignage  que  noos  devons  à  tofis 
ces  bons  citoyens  et  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires dont  nous  wons  été  bien  secondés,  à  l'excep- 
tion toutefois  du  commandant  de  l'artillerie,  que 
nous  avons  fait  arrêter,  et  dent  la  conduite  doit  être 
sévèrement  examinée. 

Nous  devons  beaucoup  au  comité  de  surveillance 
que  nous  avons  établi  a  Dtutkcrqne,  et  qui  nous 


avait  mis  à  mdme  de  purger  cette  ville  de  quelques 
aristocrates,  car  il  y  en  a  partout. 

Les  généraux  de  brigade  Fcrrand,  Sonhan  (t)  et 
Deroque  se  sont  en  toute  occasion  comportes  'en 
bons  citoyens  et  en  braves  militaires,  et  ont  la  con- 
fiance de  leurs  camarades  d*armcs,  et  nous  croyons 
qu'ils  la  méritent  à  tous  égards. 

Le  chef  de  brigade  Deroj|ne  s'est  aussi  comporté 
avec  une  bravoure  et  une  intelligene^  rares. 

Enfin  Dunkerque  et  Bergues  ont  réuni  sous  cet 
aspect  ce  qni  a  manqué  à  beaucoup  d'autres  points 
de  la  république. 

Nous  apprenons  de  Bergues^  que  l'on  a  pris  à 
Tennemi,  hommes,  chevaux,  bagages,  et  que  les 
Autrichiens,  en  fuyant  comme  des  daims,  ont  laisse 
beaucoup  de  traîneurs.  Cette  place  a  pour  comman- 
dants militaires  les  généraux  Leclerc  (2)  et  Carion, 
dont  le  civisme  et  la  bravoure  sont  généralement 
attestés. 

Nous  allons  ramasser  les  ma«isins  que  l'on  dit 
avoir  été  laissés  par  Tennemi;  ron  nous  rapporte 
entre  antres  choses  qu'il  a  abandonné  un  parc 
d*artillerie.  Cela  viendrait  fort  à  propos,  car  Ton  fait 
ici  une  grande  consommation  en  ce  genre. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  lettre  sans  vons 
peindre  le  dénûment  où  sont  les  braves  dcfeuseuis 
de  la  république,  relativement  à  leur  équipement, 
habits,  cfiemises  et  souliers;  tout  cela  manque,  et 
il  est  instant  d*'y  pourvoir  ;  nous  n'avons  pas  ici  pour 
cela  de  ressources  personnelles;  réuorgie  de  ces 
braves  gens  n'en  est  pas  diminuée ,  mais  aussi  la  pa- 
trie doit  acquitter  sa  dette  envers  eux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  hôpitaux  sont  bien 
tenus,  et  que  le  soldat  est  mieux  nourri  qu'habillé  ; 
c'est  quelque  chose  sans  doute,  mais  ce  n*est  pas 
tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Uue  commission  militaire,  créée  ici  par  nos  col- 
lègues Hentz  et  Duquesnoy,  va  juger  aujourd'hui  une 
afmire  dans  laquerie  plusieurs  p.irticuliers  sont  pré- 
venus  d*avoir  donué  des  signaux  nocturnes. 

Signé  Trdlabd  et  Berlieb. 

P.  S.  Nous  apprenons  en  ce  moment  que  l'ennemi 
a  laissé  derrière  lui  (fnatorze  canons  du  calibre  de 
24,  que  l'on  amène  ici;  qu'on  lui  a  pris  cinq  dra- 
peaux et  sept  petites  pièces. 

GossoiH  :  La  division  de  Dunkerque  ne  commu- 
nique pas  avec  la  division  de  Maubeuge ,  parcec|uc 
l'ennemi  est  au  milieu  du  département  du  Nord;  il 
faut  en  conséquence  faire  un  circuit  de  près  de 
soixante  lieues  pour  communiquer  de  Dunkerque  à 
Maubeuge.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  cha^é  d'annoncer  a  la  division  de  Maubeuge, 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  nouvelles  qui 
viennent  de  vous  être  données. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Bakèrb  :  Le  comité  de  salut  public  n'a  point  d'é- 
loges à  mériter,  puisqu'en  prévenant  la  prise  de 
Dunkerqiie  il  n'a  rempli  que  son  devoir  ;  mais  il 
doit  vous  dire  quelle  a  été  sa  conduite  à  cet  égard. 

Diuikergue  était  l'objet  que  convoitaient  le  plus 
les  ennemis.  Ils  avaient  rassemblé  dans  cette  partie 
des  forces  inmienses.  l^a  garnison  de  cette  place 
était  douteuse;  nous  l'en  avons  fait  retirer  ;  cbuze 
mille  hommes  y  sont  entrés  au  lieu  de  trois  mille, 

(1)  Liset  Souham.  Ce  général  contimu  A  m  distinguer 
soiM  Fempire;  meie  en  1HI4  U  fui  un  des  premier»  à  (aire 
manœuvrer  ses  Uroupes  pour  déconvrir  Paris;  il  faibait  partie 
du  corps  trarmce  de  Hlannont.  L.  G^ 

(S)  Leclerc,  devenu  beau-frère  de  Napoléon  pnr  son  ma* 
riage  avec  Pauline  Honapartc,  commanda  en  chef  l'cxpédi* 
tioa  contre  Saint-Domingue  ;  il  ^  trouva  la  mort.        L.  G. 


G32 


avec  «les  muiiilious  el  de  l'argi^iit.  Il  uiaiiquait  de 
chevaux,  nous  avons  fait  passer  de  la  cavalerie  à 
llerguesetàDunkerque.  D'un  aulre  côte,  des  avis 
nous  venaient  qu*on  ne  |>ouvait  compter,  ni  sur  une 
partie  des  habitants,  ni  sur  le  commandant.  Le  co- 
mité ordonna  aussitôt  de  cliasser  les  gens  suspects, 
d'arrêter  les  étrangers.  Quant  au  commandant,  il 
disait  qu'il  ne  pouvait  tenir  plus  de  cinq  ou  six  jours. 
Nous  répondîmes  :  Un  tel  commandant  ne  doit  pas 
rester  dans  la  ville.  (On  applaudit.)  Un  autre  lui  fut 
substitué.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût  républicain,  mais 
il  n'avait  pas  la  confiance;  il  fut  remercié.  Un  troi- 
sième ne  répondait  nas  de  la  place  pour  plus  de 
quinze  jours.  Nous  dîmes  :  Un  tel  ne  commandera 
lins.  Enfin,  un  autre  a  répondu  de  Dunkerque,  et  il 
i'a  sauvé. 

Telle  est  l'énergie  qui  convient  a  un  gouverne- 
ment. Quand  une  nation  veut  être  libre,  c'est  un 
crime  de  douter  si  elle  le  sera. 

Votre  comité  a  cru  devoir  vous  donner  connais- 
sance d'un  dernier  bulletin  des  mouvements  qui  ont 
C recédé  à  Marseille  l'entrée  des  troupes  de  la  repu- 
liquc. 

Précis  des  événemenU  gui  ont  eu  lieu  à  Marseille^ 

les  23  el  24  aoUI. 

Les  citoyens  composant  la  section  no  11  avaient 
déjà  manifesté,  le  21  août,  aux  autres  trente-et-une 
sections  de  la  ville  de  Marseille  leur  vœu  pour  l'ac- 
ceptation de  la  constitution  et  l'entrée  dans  leurs 
murs  de  l'armée  commandée  par  le  général  Cartaux. 
Le  23,  les  sections  no  9, 12, 13  et  14  adhérèrent  au 
vœu  fortement  prononcé  par  la  section  no  11.  Ce 
qu'il  y  avait  de  bons  républicains  dans  les  autres 
sections,  enhardis  par  cette  démarche,  vinrent  s'y 
réunir  et  faire  cause  commune.  Le  point  de  rassem- 
blement fut  à  la  place  des  Prêcheurs  ;  leur  nombre 
s*éleva  à  cinq  ou  six  mille,  et  ils  furent  soutenus  par 
les  canons  des  cinq  sections  no  9, 11, 12,  13  et  14. 
Alors  le  comité- général  et  les  corps  administratif, 
eflrnyés  de  cette  réunion,  et  craignant  que  le  com- 
mandant de  l'escadre  ennemie,  qu'ils  avaient  ap- 
pelé pour  s'emparer  de  Toulon  et  Marseille,  ne  vînt 
pas  assez  tût,  demandèrent  à  Toulon,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  deux  frégates,  afin  de  s'y  embar- 
quer, et  éviter  par  la  fuite  la  punition  due  à  leurs 
forfaits.  Le  même  jour  l'amiral  anglais  envoya  trois 
parlementaires;  ils  débarquèrent  cinquante-trois 
])risonnier8  français,  et  étaient  porteurs  de  lettres 
jiour  les  trenterdeux  sections.  Une  députation  tou- 
ionnaise,  composée  de  membres  de  différents  cor()s, 
se  rendit  avec  des  rafraîchissements  ù  bord  du  vais- 
seau monté  par  Tamiral  anelais.  Des  lettres  particu- 
lières annoncèrent  l'offre  de  la  députation  ae  livrer 
la  ville  et  le  port,  et  le  refus  de  l'amiral  qui  répon- 
dit :  Qu'il  n'entrerait  dans  le  port  qu'avec  les  hon- 
neurs de  la  euerre,  et  qu'il  accueillerait  avec  em- 
nressemcnt  les  citoyens  qui  viendraient  sur  son 
nord  |)our  se  soustraire  9ux  persécutions  e(  sauver 
leur  vie. 

Des  proclamations,  des  avis,  des  adresses  furent 
affichés  pour  disposer  le  peuple  en  faveur  des  An- 
glais. €artaux  et  son  armée  étaient  une  horde  de 
brigands,  le  pillage  et  le  meurtre  étaient  leurs  vertus 
familières,  et  le  peuple  était  invité  à  se  lever  en 
masse  pour  les  détruire.  La  violence  fut  aussi  em- 
ployée, et  les  citoyens  qui  refusèrent  de  prendre  les 
armes  furent  emprisonnés.  En  attendant  on  annon- 
<;ait  comme  victoires  les  défiaites  des  Marseillais, 
pour  mieux  tromper  et  égarer  le  peuple. 

La  section  no  4  présenta  une  pétition  tendant  à 
se  défa.ire  4c  tous  le^  cUibistes  et  patriotes*  Ce 


moyen  fut  indiuiië  comme  le  seul  et  indispensable 
poiir  le  salut  de  la  république.  Plusieurs  sectioDS 
adhéraient  a  cette  exécrable  pétition,  pendant  qve 
les  cin^  sections  fidèles  à  la  Convention  deman- 
daient a  grands  cris  la  proclamation  de  la  consti- 
tution, l'entrée  de  l'armée  commandée  par  Car- 
taux,  la  punition  des  administrateurs  infidèles  et 
parjures,  et  la  suppression  du  tribunal  sangui- 
naire. 

Les  corps  administratif  mirent  tout  en  œuvre,  fi- 
rent tous  leurs  efforts,  tentèrent  tous  les  moyens 
pour  renouveler  une  Saint-Barthélémy  sur  les  pa- 
triotes; ils  exhortèrent  tous  les  citoyens  à  prendre 
les  armes  ;  des  canons  furent  braqués  dans  toutes  les 
rues;  les  chemins  et  avenues  furent  gardés;  en  signe 
de  reconnaissance ,  les  sectionnaires  rebelles  por- 
taient la  cocarde  de  leurs  sections,  et  la  cocarde  tri- 
colore à  droite  de  leurs  chapeaux.  Les  passeports  et 
les  permis  de  sortir  de  la  ville  n'étaient  accordés 
qu'aux  royalistes  et  aux  gens  en  place. 

A  peu  près  dans  le  même  instant,  les  volontaires 
soudoyés  et  aux  ordres  des  corps  administratifs  se 
rendirent  d'un  côté  au  lieu  qui  leur  fut  désigné  ;  de 
l'autre  coté,  les  sections  9,  11,  12,  13  et  14  se 
réunirent  sur  la  place  des  Prêcheurs,  où  elles  fu- 
rent sommées,  par  une  députation  des  corps  admi- 
nistratifs, de  se  rendre  et  ae  mettre  bas  les  armes. 
Leur  réponse  fut  :  •  Nous  ne  poserons  les  armes  que 
lorsque  la  constitution  aura  été  acceptée,  et  oue  les 
portes  seront  ouvertes  à  l'armée  de  la  république 
commandée  par  le  général  Cartaux.» 

Plusieurs  oéputations  de  ce  genre  se  succédèrent, 
et  toujours  inutilement.  Alors  la  ruse,  la  trahison 
furent  employées  :  les  corps  administratifs  promi- 
rent de  faire  la  publication  de  la  constitution;  mais 
ils  annoncèrent,  à  son  de  trompe,  au  peuple  que  la 
section  no  il  et  ses  partisans  avaient  mis  bas  les  ar- 
mes. Les  sans-culottes  indignés  se  portèrent  au  co- 
mité central,  s*emparèrent  d'un  des  canons  oui  y 
étaient  placés,  et  en  enclouèrent  un  autre;  de  là, 
ils  parcoururent  la  ville  en  criant;  Vive  la  contlilti- 
iion!  vive  le  général  Carlaux!  Ils  retournèrent  en- 
fin au  comité-général  pour  s'emparer  d'un  troisième 
canon  confié  a  la  garde  des  officiers  de  la  marine 
marchande,  par  qui  ils  avaient  été  menacés.  Là,  un 
canonnier  marin  tua,  d'un  coup  de  pistolet,  un  vo- 
lontaire; la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  et 
les  canonniers  de  la  section  11  se  retranchèrent 
dans  la  rue  de  la  Liberté,  où  ils  avaient  laissé  leurs 
canons. 

Le  signal  d*attaque  fut  donné  le  24,  à  quatre  heures 
du  soir;  les  pièces  d'artillerie,  placées  sur  les  ave- 
nues de  la  place  des  Prêcheurs,  nrent  feu  sur  les  pa- 
triotes, oui  ripostèrent  avec  activité  et  courage.  Le 
feu  fut  très  vif  de  part  et  d'autre,  et  ne  finit  que  le 
lendemain,  à  onze  heures. 

La  municipalité  demanda  une  suspension  d'armes. 
Les  sections  réunies  aux  Prêcheurs  l'accordèrent, 
sous  la  condition  expresse  néanmoins  que  les  assié- 
geants se  retireraient,  et  que  la  constitution  serait 
proclamée  ;  ce  qui  fut  promis.  Mais  nouvelle  perfi- 
die de  la  part  de  la  municipalité  :  au  lieu  de  procla- 
mer la  constitution,  elle  fit  publier,  à  son  de  trompe, 
que  l'armée  de  Cartaux  ayant  été  complètement 
battue  à  Septêmes,  il  ne  restait  plus  que  les  sections 
récalcitrantes  à  vaincre.  En  même  temps  une  pièce 
de  canon  de  18  fut  placée  dans  la  rue,  en  face  do 
celle  des  Consuls,  pour  battre  la  place  des  Prêcheurs, 
avec  plusieurs  autres  pièces  d'artillerie. 

Vers  les  onze  heures  du  matin,  on  y  jeta  defl 
bombes.  Alors  les  patriotes,  voulant  éviter  la  dé- 
molition et  l'incendie  des  maisons,  abandonnèrent 
ce  poste,  Néanmoins  yingt-sept  bombes  avaient  été 
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jelri*s,  et  elles  ii*9vaiciit  caiist*  nuciin  doiiiiiiago. 

Vingt  pcnoiinrs  de  part  et  d*autre  furent  Xuvvs 
émn  cet  combaU;  et,  tandis  que  les  sans-culottes 
furrnt  se  joindre  a  rarmée  de  la  république,  les  ba- 
taillons rebelles  parcouraient  la  ville,  saisissaient 
tous  les  patriotes  isoles  et  infirmes,  et  les  jetaient 
dans  des  cachots. 

Vers  les  cinq  heures  du  soir,  deux  généraux  de 
Tarmée  marseillaise  (Villeneuve  et  Lanonge),  ac- 
compagnés de  plusieurs  ofliciers,  se  rendirent  à  la 
maison  commune,  annoncèrent  la  perte  de  la  ba- 
taille, et  déclarèrent  qu*il  ne  restait  d'autre  moven 
pouv  se  sauver  que  de  se  retrancher  dans  la  ville, 
et  forcer  tous  les  habitants  à  prendre  les  armos.  Ce 
projet  fut  contredit  et  déjoué  par  les  patriotes, 
et,  peu  d'instants  après,  les  représentants  du  peuple 
et  le  général  Cartaux,  à  la  trtc  de  Tarmée,  firent 
leur  entrée  dans  la  ville,  aux  acclamations  du 
peuple  qui  venait  d*élrc  délivré  de  ses  administra- 
teurs aristocrates  et  perfides  qui  avaient  pris  la 
fuite. 

Pour  copie  conforme. 

Letccrélaire-général  des  représentants  du  peuple 
prci  les  déparlemenlê  méridionaux, 

BOUCHET. 
Ikneille,  le  iS  teptembre. 

Le  général  Merbhion  (1)  vient  de  nous  apprendre 
qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  lettres  de  Paoti,  adres- 
séc*s  à  l'amiral  anglais,  dont  était  porteur  un  petit 
bateau  que  le  mauvais  temps  a  poussé  à  Nice.  H  nous 
marque  qu'il  nous  les  fera  passer  aussitôt  que  nos 
communications  seront  rétablies. 

Point  de  faiblesse  désormais.  La  trahison  est  dé- 
couverte. Nous  allons  chasser  les  Anglais  ou  périr 
sous  les  murs  de  Toulon  ;  mais,  de  grâce,  que  le  co- 
mité se  débarrasse  des  traîtres. 

Salicetti. 

Voici  les  nouvelles  des  Pyrénées-Orientales. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales au  ministre  de  ta  guerre. 

Perpignan,  le  31  août  1793,  Tan  S*. 

Vous  avez  dû  voir  dans  ma  dernière  lettre,  ci- 
toyen ministre,  les  in(iuiétudes  que  j'avais  sur  les 
entreprises  de  l'ennemi  pour  passer  la  rivière.  L'eu- 
iieini  a  attaqué  le  poste  ae  €orneilla,  et  s'en  est  em- 
paré; je  ne  puis  encore  vous  donner  des  détails 
exacts,  mais  la  journée  a  été  malheureuse;  nous 
avons  perdu  plusieurs  pièces  d'artillerie,  et  deux 
cents  hommes  ont  été  tués  ou  faits  prisonniers  ;  dès 
que  j'ai  eu  la  nouvelle  du  passage  de  la  rivière  par 
l'ennemi,  j'envoyai  le  général  oe  division  Moure- 
don  à  Corneilla,  afin  qiril  sût  si  les  ennemis  vou- 
laient seulement  foire  une  simple  excursion  ou  une 
attaque  réelle.  Je  reçus,  à  sept  neuresdu  matin,  une 
lettre  du  général  Mburedon,  qui  m'annonçait  l'at- 
taque de  l'ennemi.  J'envoyai  ordre  aux  troupes,  qui 
étaient  prévenues,  d'aller  prendre  un  poste  indiqué 
le  long  de  la  rivière,  mais  elles  trouvèrent  rennemi 
établi  dans  le  village  qu'il  lui  avait  été  ordonné  d'oc- 
cuper; elles  attaquèrent  les  premiers  postes,  et 
pendant  ce  temps  la  cavalerie  ennemie  passait  la  ri- 
vière, tandis  que  l'infanterie  attaquait  par  les  hau- 
teurs. Les  troupes  de  Corneilla  se  mirent  en  retraite  : 
notre  avant-garde  canonna  l'ennemi,  lui  tua  plu- 

(î)  Liset  Dnmcrb'on:  Cëuit  nn  ?îeui  et  hnre  militaire 
qiif  aTait  succédé  ii  Branel  dans  le  commandement  de  Tar- 
lôéc  d'Italie.  Yovcs  ii  ce  sujet  le»  Mémoires  de  Napoléon, 

L.O. 


sieurs  dievaux,  lui  fit  qm^lqucs  prisonniers.  J'allais 
me  porter  moi-mi'nie  le  long  de  la  rivière,  lorsque 
l'appris  la  retraite  de  Corneilla,  malgré  les  excel* 
lentesdisposilionsquele  général  de  brigade  Bamel  (1) 
avait  faites,  et  l'arJeur  de  nos  troupes.  J*ordonnai  la 
retraite  pour  m'occuper  des  moyens  à  prendre  re- 
lativement à  la  position  où  se  trouvait  le  général 
Mouredon.  Cet  officier-général  a  battu  en  retraite 
avec  intelligence  jusqu'à  la  nuit,  en  emmenant  quel- 
ques pièces  d'artillerie.  11  se  loue  beaucoup  des 
61«  et  79«  régiments;  le  7«  bataillon  de  l'Aude  est 
celui  qui  a  le  plus  souffert.  Il  pense  aussi  que  l'en- 
nemi a  dû  perare  beaucoup  de  monde,  la  lusilladc 
ayant  été  vive  ;  il  fit  sa  retraite  sur  Salses. 

Tous  les  charretiers  conduisant  l'artillerie  sont 
décampés,  et  ont  abandonné  leurs  chevaux.  J'avais 
écrit  aux  départements  voisins  pour  leur  faire  sentir 
la  nécessité  de  se  lever  pour  défendre  cette  rivière  ; 
je  m'étais  surtout  adressé  au  département  de  l'Aude, 
dont  le  civisme  me  paraît  très  prononcé,  et  je  joins 
ici  la  réponse  qu'il  m'a  faite  par  un  courrier  que  je 
lui  avais  envoyé. 

Je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler  :  nous  luttons 
ici  contre  tous  les  obstacles;  l'ennemi  nous  cerne  ; 
il  va  peut-être  incessamment  bombarder  la  ville. 
Dans  rassemblée  des  officiers-généraux,  que  j'ai 
fait  tenir  hier,  il  a  été  reconnu  que  notre  force  dis- 
ponible n'était  que  de  dix  à  onze  mille  hommes , 
que  nous  n'avions  de  fourrages  que  pour  peu  de 
Jours. 

Barèbb  :  Le  procureur-syndic  du  département  des 
Pyrénées -Orientales  nous  écrit  de  Perpignan,  le 
2  septembre  :  •  Comme  je  vous  l'avais  annoncé,  la 
brave  armée  de  la  république  commandée  par  Dngo- 
bert  s'est  emparée  de  toute  la  Cerdagne  espagnole  ; 
on  a  établi  des  municipalités  dans  toutes  les  com- 
munes. Notre  armée  victorieuse  a  respecté  les  pro- 
priétés. Tandis  que  les  brigands  espagnols  brûlent  et 
dévastent  nos  récoltes,  nous  conservons  celles  des 
vaincus,  qui  peuvent  devenir  d'un  grand  secours. 
Ce  pays  conquis  nous  procurera  quarante  mille 
chapes  de  seigle,  que  nous  paierons  en  assignats. 

•  Perpignan  n'est  point  cerné,  quoique  lesennemis 
patrouillent  jusqu'à  une  lieue  de  la  place;  ils  n'ont 
pas  encore  osé  prendre  une  position  fixe.  S'ils  par- 
viennent à  couper  nos  communications,  ce  qui  peut 
arriver  d'un  instant  à  l'autre,  nous  sommes  déter- 
minés à  les  rouvrir  â  la  baTonnette.  L'ennemi  a  au 
moins  vingt-deux  mille  hommes  de  troupes  dispo- 
nibles. • 

Extrait  d'une  lettre  écrite^  au  nom  du  département 
de  l'Aude^  au  général  Barbantane. 

Garcassonne,  le  30  août. 

«  Je  me  hâte  de  vous  apprendre  qu'hier  soir  on 
vint  annoncer  au  club  que  les  Espagnols  étaient  aux 
portes  de  Laudres.  A  cette  nouvelle,  tous  les  mem- 
bres et  les  assistants  crièrent  spontanément  qu'il 
fallait  aller  les  repousser.  Dans  le  moment,  toutes 
les  autorités  se  réunirent  dans  la  maison  commune, 
et  là  il  fut  arrêté  que  les  citoyens  de  la  première  et 
seconde  classe  partiraient  pour  aller  repousser  les 
Espagnols.  Tanais  qu'on  délibérait  sur  les  moyens 
d'exécution,  arriva,  à  une  heure  du  matin,  un  cour- 
rier extraordinaire  de  Perpignan,  avec  une  dépêche 
des  représentants  du  peuple,  qui  nous  annonçait  que 

(I)  Ramel,  devena  ensuite  commandant-général  âeê  con« 
seils,  fut  déporté  à  la  suite  du  18  (ruclîaor.  Rentré  plus 
tard  en  France,  Louis  XVIIl  lui  confia  le  commandement  de 
la  Tille  de  Toulouse;  il  y  fut  Msassiné  par  les  royalistes  et  le# 
\crdcts.  L.  G) 
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les  Espagnols  avaient  en  partie  passé  la  rivière  de 
Corneilla,  et  semblaient  vouloir  ceroer  ootre  camp 
et  le  forcer  pour  se  porter  sur  Bives-Altes  et  Salses, 
et  par  ce  moyen  couper  toute  communication  de 
Perpignan  avec  Narbonne;  et  requièrent  les  admi- 
nistrateurs de  faire  lever  tout  le  monde  en  masse,  de 
les  former  en  compagnies  et  de  les  faire  partir  à 
mesure  de  leur  formation,  poujr  se  tendre  sur  trois 
points  quMls  indiquent. 

Après  avoir  bien  considéré  toutes  choses,  il  fut 
délibère  que  tout  le  monde  se  lèverait  en  masse, 
sans  aucune  éxecution,  pas  même  des  commis  des 
administrateurs,  ues  employés  aux  fourrages,  écu- 
ries, farines ,  vinaigres ,  sans  recrutement.  Il  fut 
nommé  des  citoyens  hors  d'état  de  faire  campagne 
pour  les  remplacer.  11  fut  pris  des  moyens  pour  les 
subsistances,  et  il  fut  aussi  délibéré  de  mettre  tous 
les  grains  des  départements  en  réquisition  pour  four- 
nir aux  armées,  et  de  nommer  des  commissaires,  les 
uns  pour  faire  un  recensement  général  pour  tous  les 

§;rains,  et  les  autres  pour  aller  communiquer  cetie 
élibéralion  aux  départements  circonvoisins,et]eur 
demander  des  secours.  Cette  délibération  fut  trôs 
vivement  applaudie  par  tout  le  peuple,  et  la  séance 
fut  levée  a  six  heures  du  matin. 

A  dix  heures  du  matin,  le  canon  d'alarme  a  été 
tiré,  le  tocsin  sonné,  la  générale  battue.  Tous  les 
citoyens  se  sont  rendus  sur  la  place  de  la  Liberté; 
00  a  formé  les  compagnies  ;  les  citoyens  ont  par- 
couru la  ville  en  chantant  Thymne  sacré  des  pa- 
triotes de  Marseille  ;  après  quoi  les  compagnies  se 
sont  réunies  ;  elles  nomment  leurs  oRiciers,  et  par< 
tiront  successivement,  ayant  à  leur  télé  plusieurs 
membres  du  département  et  plusieurs  ofliciers  mu- 
nicipaux. On  n'a  pas  trouvé  convenable  d'arrêter  les 
aristocrates^  mais  on  les  fait  maicUer  en  première 
ligne. 

11  arrive  quelque  peu  de  forces  ;  il  en  arrivera 
aussi  bientôt,  vraisemblablement,  de  Marseille,  vu 
que  cette  ville  est  rentrée  dans  le  sein  de  la  républi- 

3ue.  Nous  apprenons,  dans  ce  momeut,  que  du  côté 
u  Mont-Libre,  Dagobert  a  battu  les  ennemis,  et  les 
a  repoussés  sur  leur  territoire,  etc.  Dans  ce  moment 
on  apprend  la  triste  nouvelle  que  les  Espagnols,  au 
nombre  de  dix  mille  hommes,  dont  trois  mille  deux 
cents  cavaliers,  ont  forcé  notre  poste  de  Corneilla. 
Notre  petite  troupe  a  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Tout  se  dispose  pour  le  départ  ;  la  puis  grande  ar- 
deur règne  même  dans  les  campagnes. 

Signé  Sodart. 

BAïkiBR  :  Le  comité  ayant  reçu  ces  nouvelles,  a 

Kensé  qu'il  fallait  envoyer  dans  les  départements  du 
lidi  un  député  aussi  patriote  qu'énergique,  qui  con» 
nût  les  localités.  Le  comité  a  jeté  les  yeux  sur  Gas- 
ton ;  il  vous  le  propose. 

L'assemblée  confirme  le  chois  du  comité. 

GAtTON  :  Je  suis  sensible  à  la  man|u«  de  confiance 

3 ne  la  Convention  vient  de  me  donner;  mais  je  lui 
emande  la  permissif»  d*aUer  aussi  dans  mon  dépar- 
tement y  exciter  ht  zèle  de  mes  concitoyens,  et  re- 
quérir les  forces  qoi  s'y  trouvent  (1).  Ils  me  sui- 
yront  au  eombat;  et  après  avoir  chassé  l'Espagnol 
de  dessuS'notre  territoire,  nous  le  poursuivrons  sur 
le  sien.  (On  applaudit.) 

L'îMitorisation  demandée  par  Gaston  hii  est  ac- 
eoidée. 

Babèbb  :  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  notre  col- 
lègue Laplanche. 

(fl)  Gaston  cuit  député  de  l'Ariége,  dopartement  encn- 
ticllcneat  républicain.  L.  G. 


Orlcaot,  le  iO  septembre. 

J'ai  établi  un  comité  révolutionnaire  composé  de 
sans -culottes  qui  m'aident  dans  mes  opératioi». 
Tous  les  gens  suspects  sont  enfermés.  Les  ad- 
minbtraleurs  fédéralistes  sont  remplacés  par  des 
patriotes  ;  plus  de  soixante  aiistocrates  ont  été  ar- 
rêtés la  nuit  passée.  Le  30,  au  soir,s*est  faite  avi*€ 
beaucoup  de  solennité  Tinanguration  des  droits  de 
l'homme. 

Bab^rb  :  La  commission  âtts  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  du  Midi  vous  envoie 
coçie  d'un  arrêté  qu'elle  a  pris  relativement  au  re- 
présentaut  Dcspinassy.  Voici  les  faits  allégués  contre 
lui.  Les  représentants  dn  peuple  Barras  et  Frcrou 
l'accusent  d'avoir  abandonné  son  poste,  à  Nice; 
d'être,  quinze  jours  après  la  détention  de  Bayle  et 
Beauvais ,  resté  sciemment  éloigné  par  une  absence 
concertée  avec  Brunrt ,  quoiqu'il  sût  que  la  commis- 
sion se  trouvait  réduite  à  Barras,  qui  ne  pouvait 
prendre  aucun  arrêté  étant  seul,  puisque  Fréron 
n'était  qu'adjoint  ;  d'avoir  mis  par-là  l'armée  et  le 
département  du  Var  à  denx  doigts  de  leur  perte  ; 
ils  Taccusent  d'avoir  été  le  partisan  du  système  per- 
fide des  sections  de  Marseille  ;  d'y  avoir  tenu  et  fait 
imprimer  des  discours  coupables;  d'y  avoir  joui 
d'une  pleine  liberté,  tandis  que  ses  collègues  Anti- 
boul  et  Bô  étaient  dans  les  fers,  et,  par  ce  seul  fait, 
d'être  présumé  d'intelligence  avec  les  rebelles;  d'a- 
voir prétendu  que  la  Convention  n'avait  pas  le  droit 
d'envoyer  des  commissaires  près  les  armées,  et  que 
cela  ne  tendait  qu'à  ôtrr  la  confiance  due  aux  géné- 
raux; de  s'être  opposé  à  ce  qu'on  fît  marcher  des 
troupes  contre  Marseille,  en  sorte  que  les  généraux» 
forts  de  son  appui,  finirent  iiar  déclarer  qu'ils  ne 
fourniraient  aucun  soldat  sans  un  décret  de  la  Con- 
vention,  parcequ' ils  savaient  que  les  communica- 
tions  étant  interceptées,  ces  refus  donneraient  le 
temps  aux  Marseillais  et  anr  Tonlonnais  de  consom- 
mer leurs  trahisons. 

D'iiprès  ces  faits,  la  commission  a  pris  un  arrêté 
signé  Barras,  Salicetti,  Fréron ,  Gasparin ,  portant 

Sue  Despinassy  se  rendra  sur-le-champ,  accompagné 
'un  officier  de  gendarmerie,  au  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention  nationale. 

Comme  ce  sont  des  représentants  dn  peuple  qui 
en  font  arrêter  nu  autre,  votre  comité  vous  propose 
de  confirmer  cet  arrêté. 
La  Convention  approuve  et  confirme  Farrêté. 

Babèbb  :  Voici  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  it  annonce  des  nominations  que  votre 
comité  vous  propose  d'approuver. 

Farif,  le  fi  septembre  1793. 

Je  vous  prie»  citoyen  président,  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  \e  cons4*il  exécutif  a 
nommé  le  général  Cartaux  h  la  place  de  général  de 
L'armée  d'Italie^  vacante  par  l'arrestation  de  Bru- 
net,  et  Doppet  à  la  place  de  gémirai  de  l'armée 
devant  Lyon»  vacante  par  la  destitution  de  Keller- 
mann. 

Signé  U  mimiiùre  de  la  gmafre,  J.  BoucnoTTB. 

La  Convention  confirme  ces  nominations. 

Babèbe  :  Le  décret  du  5  septembre,  relatif  aux 
militaires  inutiles  qu  on  voyait  abonder  dans  Paris» 


demande  quelaues' explications,  afin  que  quelques 
qiii  cnerchent  à  l'éluder  soient  compris 
dans  la  classe  commune. 


hommes  qui 


Voici  les  articles  que  votre  comité  de  salut  public 
vous  propose  d'ajouter  à  cette  loi  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  ofliciers  démissionnaires  de- 
puis le  U  juillet  1789  seront  ternis  de  s'éloigner  de 
Paris»  sous  peine  de  dix  années  de  fers.  • 
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On  sent  qu'à  cette  i^|>oqne  du  14jiiillet«  la  révo- 
lution étant  prononcée,  1 -onicier  qui  s*est  démis  doit 
être  censé  n  a?oir  pas  voulu  lier  son  sort  à  celui  de 
la  révolution. 

•  11.  Tout  officter  qui,  n\iTH  s'être  retiré  confor- 
mément h  la  loi  du  5  septembre,  reviendrait  a  Paris, 
sera  puni  de  la  même  peine  de  dix  années  de  fers. 

•  111.  Il  est  défendu  a  tout  officier  qui,  eu  vertu  du 
même  décret,  sVst  retiré  de  Paris,  d'approcher  de 
dix  lieues  de  celte  ville.  • 

Plusieurs  voix  :  De  vingt  lieues  ! 

Gabnicr  ,  de  Saintes  :  Je  demande  aussi  qu'il  leur 
soit  eujoiut  de  se  tenir  à  vingt  lieues  au  moins  des 
frontières. 

Ces  amendements  sont  déx:rétés. 

•  IV.  Pour  que  la  présente  loi  ne  puisse  être  élu* 
dée,  aucun  ne  pourra  ali(%iier  qu'il  est  né  ou  établi 
à  Paris.  • 

Ces  articles  sont  décrétés. 

BABiBfi  :  Le  comité  m*a  chargé  de  vous  soumettre 
une  lettre  du  conseil  exécutif,  qui  mérite  deux  ob- 
servations. Elle  est  relative  au  droit  qu'avait  le  con- 
seil d'enroyer  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments. Deuxabusavaicntétédécouvertsdaijsl  envoi 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif:  leur  trop 
grand  nombre  et  la  défectuosité  de  certains  choix. 
Maison  observe  que  deœ  qu'il  y  avait  des  abus,  il  ne 
s'ensuivait  pas  la  nécessité  de  prononcer  la  suppres- 
sion entité  de  cet  établissement;  qu'un  pareil  rai- 
sonnement est  indigne  du  législateur,  vous  avez, 
ajoute-t-on,  subitement  paralysé  les  instruments 
nombreux  et  nécessaires  del'exécution ,  et  les  moyens 
de  surveillance  du  gouvernement. 

11  est  vrai  que  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  salut  public  le  droit  de  nommer  des  açentâ  ; 
mais  alors  ce  n'est  que  déplacer  le  soin  de  faire  les 
choix,  de  tenir  la  correspondance,  et  charger  de  ces 
détails  de  bureaucratie  un  comité  qui  a  à  peine  assez 
de  iéle  pour  la  pensée  du  gouvernement.  La  néces- 
sité de  ces  ageuts  n'est  pas  problématique.  Il  y  a  un 
décret  qui  ordonne  la  fabrication  rapide  de  cinq  cent 
mille  piques.  11  est  impossible  que  l'intervention 
lente  et  quelquefois  malveillante  des  administrn- 
tions  suflise  pour  cette  opération,  pour  la  surveil- 
lance des  nombreuses  manufactures  de  canons,  etc., 
si  elles  ne  sont  pas  aidées  et  stimulées  par  des 
hommes  éclairés,  ayant  les  connaissances  locales  et 
pratiques,  et  uniquement  occupés  de  ce  soin.  Autre 
motif  d'avoir  des  commissaires  :  l'opinion  publique, 
semblable  à  une  atmosphère,  se  corrompt  de  deux 
mois  en  deux  mois,  quand  le  vent  n'est  pas  sans  cesse 
renouvelé  et  purifié  par  les  moyens  politiques  qui  y 
sont  propres.  Elle  se  corromprait  avec  la  constitu- 
tion. Vous  avez  besoin  d'un  grand  nombre  d'agents 
pour  répandre  partout  les  lumières  et  l'instruction  ; 
et  le  comité,  depuis  huit  jours,  s'occupe  à  chercher 
une  foule  d'hommes  à  talents,  relégués  dans  l'obscu- 
rité par  la  médiocrité  de  leur  fortune  ou  la  modestie 
de  lenr  caractère. 

C'est  par  l'instruction  et  la  vérité  que  vous  for- 
merez l'esprit  public.  Il  faut  donc  que  les  ministres 
aient  pouvoir  d'envoyer  des  commissaires,  soit  dans 
les  armées,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  l'intérieur; 
mais  il  faut  aussi  qu'ils  soient  sous  votre  surveil- 
lance. Voici,  en  conséquence,  notre  projet  de  dé- 
cret: 

•  Le  conseil  exécutif  pourra  envoyer  des  ageuts 
dans  l'intérieur  de  la  republique,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  du  comité  de  salut  public,  auquel 
il  sera  rendu  compte  tous  les  jours  du  nombre  de 
ces  agents  et  de  l'objet  précis  de  leur  mission.  • 

Mailhb  :  Je  demande  que  ces  agents  soient  aussi 


sous  la  surreillance  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion. 

1-e  décret  et  l'amendement  sont  adoptés. 

BAitÈitB  :  Le  uiiniâftre  de  la  justice  a  commtiniqiié 
à  votre  comité  un  jugement  très  nécessaire  à  faire 
eonnalire,  parcequ'il  prouve  qttc  depuis  plus  d'un 
an  le  gouvernement  anglais  entretient  sur  le  terri- 
toire «e  la  république  des  agents  pour  la  tronbler. 
Le  trilNinal  criminel  du  département  des  Côles-chi- 
Nord  a  condamné  à  la  peine  capitale  1(«  nommés 
Thimen,  anglais,  et  Bonnier,  convaincus  d'avoir  été 
payés  pour  recruter  au  compte  de  nos  ennemis. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'extrait  de  ce  juge- 
ment. 

(La  suite  demain,) 

N.  B.  A  la  fin  de  cette  séance  il  a  été  rendu 
un  décret  qui  supprime  tous  les  droits  pccças  sus 
les  denrées  coloniales  importées  eu  France,  et  ne 
les  conserve  que  pour  les  denrées  qui  seront  expor- 
tées pour  l'étranger;  un  autre  qui  interdit  tonte 
exportation  des  denrées  de  première  nécessité  hors 
des  ports  de  France,  même  sur  les  bâtiments 
neutres. 

—  Dans  h  séance  du  12  septembre,  il  a  été  fbit 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Bulletin  de  ihtnkerque. 

D«  s  Mptenbre  ai«  toir,  v^rt  0  henrtt. 

La  tiirit  se  jpasse  dans  le  calme,  mais  toujours  en 
grande  surveillance,  et  les  citoyens  sont  à  leur  poste 
malgré  lenr  fatigue. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  un  cuirassier  arrive; 
il  vient  d'annoncer  que  l'armée  de  Bouchard  va 
être  renforcée  par  quinze  cents  hommes  qui  passe- 
ront ce  jour  par  Dunkerque.  Il  dit  que  Bouchard  est 
près  de  Furues,  qu'il  a  une  armée  de  quatre-viof  t 
mille  hommes  à  sa  suite.  (Cela  est  possible ,  mais 
nous  ne  garantissons  pas  un  si  ^rand  nombre.)  Il  dit 
qne  les  ennemis  ont  été  poursuivis  et  sont  dans  une 
déroute  complète.  Nous  présumons  qu'il  veut  parler 
de  ceux  chassés  des  environs  de  Bergues  et  Ronds- 
choote  ;  car,  quant  à  nos  prétendus  assiégeants,  iiou^ 
croyons  qu'ils  ne  seront  rencontrés  par  Bouchard 
que  dans  la  matinée,  si  cette  nuit  ib  n  ont  pas  réussi 
a  lui  échapper. 

A  cinq  heures  et  demie,  nous  avons  la  certitude 
que  Teunemi  a  évacué  son  camp,  et  qu'il  a  Cait  la 
retraite.  Il  ne  tardera  pas  a  être  suivi  de  près;  car, 
dans  ce  moment,  nous  recevons  l'avis  qu'il  arrive 
ici,  à  sept  heures,une  colonne  de  dix  mille  hommes 

3tti ,  avec  notre  garnison,  va  le  suivre  sous  les  ordres 
u  géuéral  de  division  Candie. 

Signé  les  membres  du  conseil- ff en éral  de 
la  commune  de  Dunkerque^  DBZANocfif 
Bi.o«iz  et  Ehbibit. 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Bergues 
à  leurs  collègues  à  Dunkerque. 

hefpits,  l«  8  Mptemhre,  «près  midi. 

Notre  position  avec  l'ennemi  devient  de  plus  en 
plus  avantageuse;  nos  troupes  ont  continué  leur 
iiinrclie  ce  malin  sur  Bonoschootc,  oh  l'enneuii 
s'était  retranché  jusqu'aux  dents.  Après  la  fusillade 
la  plus  vive  et  la  plus  meurtrière,  on  rapporte  à 
l'instant  que  les  braves  gendarmes  ont  sauté  de 
vive  force  à  Parme  blanche  dans  les  tranchées.  Bien 
n'a  pu  résister  à  l'intrépidité  de  nos  troumsl  Tout  a 
été  emporté  ;  canons,  bagaees,  et  une  Inflnité  d'ofB-* 
ciers  et  autres  troupes  angTaisc»  sont  en  notre  pou- 

On  annoïicc  à  l'instant  qu'on  a  enveloppé  dan^ 
celte  défaite  environ  six  cents  émigrés  ;  nous  avons 


636 


Cependant  peine  à  croire  à  ce  grand  nombre  ;  nous 
attendons  la  conlirmation  de  la  nouvelle.  Il  arrive 
continuellement  des  prisonniers  ;  on  a  amené  quan- 
tité de  caissons,  une  forge  ambulante  et  autres  ob- 
jets des  ennemis. 

P.  S.  La  lettre  cachetée,  quatre  cents  prisonniers 
entrent  dans  la  ville,  et  on  annonce  qu*il  doit  en  ar- 
river encore  autant.  Il  passe  à  Tinstaut  un  corps  de 
six  à  sept  mille  hommes,  tant  cuirassiers,  troupes 
de  ligne  qu*artillcrie  volante^  etc.,  marchant  sur 
Furnes. 

Li  cameil^général  de  la  commune  de  Dunkerqw 
aux  maire  el  officiers  municipaux  de  Grave^ 

Unes* 

Dunkerque,  9  septembre. 

Noos  vont  avons  marqué,  par  nos  dépêches  d'hier  et  de 
eenalin,  qoe  reonemi  venait  de  lever  son  camp.  Il  s'est 
porté,  cette  nuit,  avec  précipitation  sur  Fumes,  et  a  atran- 
donné  une  partie  coDsidémble  de  ses  équipages  Les  rap- 
ports venus  jusqu'à  ce  moment  nous  indiquent  que  Ton 
a  trouvé  dans  son  camp ,  et  le  long  de  la  àigue  de  Fumes , 
une  quantité  prodigieuse  d'effets  de  guerre,  dont  voici  les 
principaux  objets. 

Cinquante-deux  mille  sacs  à  terre,  huit  cents  chevalets 
pour  jeter  des  ponts  volants,  une  quantité  prodigieuse  de 
plunchct ,  huit  cents  barils  de  poudre ,  quaranle-et*une 
pièces  de  ranon,  la  majeure  partie  de  siège,  six  mille  bou- 
lets de  calibre  de  vingt-quatre,  une  grande  partie  de  fusils, 
caissons,  forges,  pelles,  pioches,  fourgons,  équipages,  etc., 
soixante  bœuf:(,  une  grande  quantité  de  fourrages,  et  mie 
infinité  d*autres  objets  dont  le  détail  serait  trop  long. 

La  célérité  que  Tennemi  a  mise  dans  son  décampement 
nous  prouve  la  terreur  que  les  opérations  du  général  Hou- 
chard  lui  ont  dû  inspirer.  Nous  sommes  informés  qu'une 
partie  de  l'armée  de  ce  général  est  en  marche  pour  le  cou* 
|)er  au-delà  de  Fumes. 

Nous  avons  vu  entrer  dans  notre  ville,  sur  les  dix  heures, 
une  colonne  de  dix  mille  hommes,  qui  s'est  reposée  sur  le 
glads  de  la  rallée,  du  côté  de  Ui  barrière  de  Lestran  ;  elle 
s'est  mise  en  marche  sur  les  quatre  heures  après  midi,  et  à 
la  poursuite  des  ennemis.  Nous  espérons  que  l'on  parrico- 
dra  à  les  couper,  soit  à  Fumes  ou  aux  environs. 

Les  retranchements  de  renocmi ,  ses  nombreuses  batt^ 
ries,  la  situation  favorable  des  dunes  et  des  bois  de  Roien- 
dal  lui  donnaient  une  telle  force,  qu'il  aurait  fallu  sacri- 
fier plus  de  dix  mille  hommes  pour  l'en  déloger. 

Les  préparatifs  de  Tennemi  nous  indiquaient  suffisam- 
ment qu*il  voulait  nous  inspirer  la  terreur  par  le  bomliar* 
dément,  et  nous  enlever  par  Tescaladc.  A  l'instant,  un 
officier  nous  annonce  l'arrivée  d*un  corps  de  trois  mille 
hommes,  arrivant  de  l'armée  du  Rhin.      BvicBav,  maire» 

Le  gMral  Bouchard^  au  ministre  de  la  guerre. 

Duttkerque,  iOieptenbre. 

Enfin  les  vœux  de  la  nation  sont  remplis;  Dunkerque 
n*a  plus  devant  ses  murs  les  soldats  de  la  tyrannie;  l'at- 
taque du  village  de  Hondschoote,  qui  s*est  convertie  en 
une  bataille  de  la  plus  grande  conséqueoee,  a  Qui  par  met- 
tre la  déroute  parmi  les  ennemis.  Dans  la  nuit  du  8  au  9, 
voyant  que  nous  étions  maîtres  de  Hondschoote,  ils  ont  fait 
leur  retraite  de  devant  Dunkerque  à  minuit;  il  en  était 
temps  pour  eui,  car  le  général  Landrin  entrait  à  cinq 
heures  dans  Dunkerque,  pour  se  réunir  à  la  brave  garni- 
son, et  pour  lui  livrer  combat.  SI  ce  renfort  n'avait  pas 
suffi ,  je  m'y  serais  transporté  moi-même  avec  dix  mille 
hommes,  et  f  aorab  recommencé  le  combat  le  soir  même  ; 
ilf  ont  évité  cette  peine  aux  soldats  de  la  république,  et  se 
■ont  retirés  sur  Fumes,  laissant  en  notre  possession  leurs 
bouches  à  feu  et  munitions,  dont  l'état  est  ci-joint  (Getétat 
n*a  point  encore  été  envoyé  au  ministre.) 

Jamais  victoire  n*B  été  plus  complète  et  mieux  méritée. 
Les  troupes  de  la  république,  en  général,  se  sont  conduites 
avec  la  plus  grande  valeur;  je  vous  donnerai  les  détails 
une  autre  fob,  car  je  suis  horriblement  pressé,  et  les  rap- 
porta particuUen  ne  Mot  pas  arrivé*. 

Signé  HovcBAUi, 


AViS. 

Aujourd'hui  «  1 3  de  ce  mois,  dix  heures  du  matin,  et  au 
directoire  du  département  de  Paris,  il  sera  proeédé  à  Tiid" 
judication  au  rabais  de  la  viande,  bois,  fromage  de'Ma- 
rolles ,  légumes  secs  et  épiceries  pour  le  service  de  liiéli'l 
national  des  militaires  invalides.  On  s'adressera,  pour  avoir 
coniiaissanoe  des  charges  et  faire  la  soumiâsioui^  au  bureau 
de  l'économe  de  PhÔtel  ;  l'intérêt  de  la  nation  exige  que 
ces  marchés  aient  la  plus  grande  publicité. 


Prix  proposé. 

Lesartbtes  de  l'Opéra,  jaloux  d'encourager  les  talents  et 
de  propager  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ont 
formé  entre  eux  un  prix  de  1,200  1.  pour  celui  des  auteurs 
dont  l'ouvrage,  en  trois  actes  au  moins,  sera  jugé  le  meit- 
leur  et  le  plus  républicain  ;  ils  annonceront  incrssamment 
le  mode  de  cet  établissement.  Les  artistes  vous  prient,  ci- 
toyen «  de  le  Ihiie  connaître  aux  anteurs  par  la  voie  de  vo- 
tre joumal. 

Signé  les  artistes,  I^eroux^  LoMuxe,    Renaud ^  Reg 
l'ainè;  Goyon^  Guickard,  Boumier^  Chardmy^ 
LaM,  àléon,  Frédéric  Rousseau^  Lefévre  et  Ckérotu 
Pour  copie  conforme  à  l'original.  Vauxaht. 

AhTS.  —  GfiAVDBES. 
La  seélêrate  Marie  Chtu'lotte  Cordinr,  représentée  sui- 


vant le  rapport  fait  par  Chabot  à  la  Convention, 

d'après  nature,  par  F.  Bonneville,  de  la  plot  grande 

blance.  Pris  :  t  liv.,  rae  du  Théàtre^nui{ait,  n»  4. 

La  eollection  des  portraits  de  F.  Bonneville  se  cootiooe 
tous  les  mois.  Elle  sera  augmentée  d^one  nouvelle  livraison, 
et  présentera  successivement  les  hommes  que  la  révolution 
a  rendus  célèbres  et  ceux  qni  l'ont  préparée,  tels  que  Vol- 
taire, Roossean,  etc.  Les  hommes  vivants  sont  gravés  sur  lo 
portrait  peint,  d'après  nature,  par  l'auleur.  Il  a  recours  aux 
portraits  et  bustes  reconnus  les  plus  ressemblants  pour  les 
tiommes  qui  ne  sont  plus.  Le  pris  ordinaire  de  chaqne  livrai- 
son est  de  1  liv.  Hais,  pour  faciliter  ans  amateurs  les  moycus 
de  se  procurer  ces  collections,  il  en  offre  TÎngl-quatre  par 
souscription  pour  t5  liv.  De  ces  vingt-quatre,  aouse  sont  li- 
vrés immédiatement  dans  la  liste  des  livraisons  qni  ont  déj^ 
Sam,  au  choix  do  souscripteur,  et  les  douxe  autres  le  seront 
e  mois  en  mois  li  chaque  livraison. 

La  modicité  du  prix,  la  faeuUé  de  bira  encadrer  ces  por- 
traits à  peu  de  frais,  i  cause  de  leur  forme  ovale  in-ê*,  et 
leur  parfaite  eséeution,  donnent  à  cette  collectien  un  avan* 
tage  que  les  autres  prëaentent  rarement. 

On  souscrit  à  Paris,  chex  Tauteur,  rue  du  Théàlre-Fran- 

Sais,  n*  4;  et  chex  les  principaux  libraires  et  marchands 
^estampes  de  l'Europe. 

SPECTACLES. 

Aciaévii  Di  MosiQui.  — Aujourd'hui,  Arwddot  ogén  en 
5  atrtcs,  et  VOffrande  à  Ut  UUrté» 

TuiAvai  DB  L'OpiBA-CoaiQDB  iiATioifAt,  ruc  Favart.— 
La  Bonne  Mére^  ta  Mélomanie ,  et  la  MvÎMtom. 

TaéATaB  db  Là  Répdbliqiib,  rue  de  Richelieu.  —  L7n* 
irigue  éjn^tolairty  comédie  en  5  actes,  précédée  de»  Bouf 
geoiiet  de  qualité, 

TaiATRB  db  la  bub  Fbydbau.  "  La  S*  représentation  de 
Roméo  et  Juliette ^  opéra  en  8  actes. 

TiiéATBB  db  la  citotrnnb  MoifTANsrea,  au  jardin  de 
rÉ;;alUé.  —  Le  Sourd  ou  Cjiuberge  pleine  ^  sui>i  de  un 
Codicite. 

Théatbb  db  la  bob  db  Locvois.  •—  Le  Libérateur^  lé 
MttÊtnequin ,  et  la  Journée  au  Vatican, 

Théatkb  do  Vaddbvillb.  —  UAtttté  veri^  ta  Bonne  Am» 
baiMCf  tes  /'endangeurt^  eiV Uuion vittogeoise, 

TaéATBBDU  Palais.  —  VABiéiés.  —  La  Mère  rivale^ 
VÀmi  du  peuple^  et  la  l'*  représentation  du  Tumbouiinde 
Provence  t  opéra  comique, 

TaéATRB  Français  comiqcb  bt  ltriqcb,  me  de  Bondi* 
—  L'Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse  » 
précédé  du  Devin  du  Vittage^  et  des  Annonciades, 

TuiATBB DU  LvctB  DBS  ARTS,  au  jardin  de  rËpa'ilé.  — 
La  i'«  représentation  de  la  Bascule  ^  comédie  en  an  acte, 
précédée  de  la  Fête  de  CÀrquebnte» 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Piter$hour^i  le  18  août,  .^  L^ukase  de  rimpéra- 
trice,  pour  la  fêle  en  action  de  grâces  de  la  conclusion  d« 
la  paix  afec  la  t*orte-OUomane,  mérite,  comme  lanl 
dHiatres  productions  de  cette  cour  çudacleuse,  d*étre  dé- 
noncée à  toutes  les  Ames  boopètes.  En  voici  la  teneur  : 

•  Nous,  Gatheriue  II»  par  la  grâce  de  Dieu,  eic,  savoir 
ftiisons  : 

•  Que|  lorsque  nous  annonçâmes  à  nos  pdéte$  tujet$ 
la  fin  de  la  guerre  arec  l'empire  ottoman ,  par  la  paix 
conclue  le  S9  décembre  1791,  à  Yassj,  nous  nous  réservâ- 
mes de  désigner  un  jour  de  fête  pour  eu  rendre  au  Tout- 
Puissant  nos  actions  de  grâces.  Noua  avons  joui  depuis 
celte  époque  des  fruits  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  que 
nous  avons  obtenues  par  ce  moyen» 

«  L*ouverture  d'un  commerce  nouvfSiU  très  éleado  prè- 
aenle  à  nos  fidéUs  sujets  des  vues  et  de  nouveaux  moyens 
de  ft*enrichir.  La  sûreté  de  nos  frontières  avec  la  Porte  a 
pri9  de  nouveaux  accroisse mrnt.v  L*augmcntalion  de  pos 
eolonies  est  devenue  ia  récompense  de  nos  victoires  dans 
les  districts  que  nous  avons  obtenus.  Les  forces  que  uous 
avons  fait  passer  en  Pologne,  pour  réprimer  ée»révotv* 
tiauM  nuisiUn  et  des  nouveauté*  introduites  par  la  ruse 
€t  par  la  Tioleoee,  oui  non^^eolemeot  rempli  nos  vues, 
mais  oui  servi  à  affermir  nns  frontières  de  ce  côté;  et 
riimpire  a  acquis  une  nouvelle  force  at  une  plus  franda 
considération^  par  Tiiicorporation  de  provinces  consldér 
rahlesde  la  Pologne ,  ou  plutôt  par  (a  restituttoH  d'an-» 
tiennes  propdétés  qui  lui  avaient  été  ravies  contre  tout 
droit.  Comblée  de  ces  bienfaits  tfe  la  providence  Qous  rc« 
gardons  comme  un  devoir  de  rem^ùir  notre  vœu. 

•  En  conséquence,  nous  avons  fixé  dans  nos  deux  ré- 
sidences et  dans  les  gouvernements  qui  y  avolsineni ,  le 
9  «eptembre^  comme  le  jour  auquel  nous  voulons  avec  nos 
éUétê»  sujets ,  offrir  ^  TEtrc  supréiM  Tliommage  de  notre 
rcconnais<«ance. 

«  Dam  les  provinoea  plu»  éloignées»  o4  œtle  ukase  ne 
pourra  pat  parvenir  pour  le  terme  fixé ,  la  ftte  pourra  19 
célébrer  dès  le  momt- ot  qu*e|le  y  sera  parvenue* 

«  Donné  â  Zarsco-zelo»  le  iS  juillet  i79S»  dans  la 
82*  année  de  notre  règne  en  Russie,  et  dans  la  il*  de 
notre  règne  en  Tauride,  Signé  Gatueairi.  » 

ALLEMAGNE. 

Dfi  tords  Al  ffAin,  le  1"  septembre,  -—  On  croit  que 
lc«  Eiats»Unis,  Instruits  des  dispositions  fermes  de  la  Suède 
et  du  Daneaurii,  ne  manqueront  pas  d*aglr  de  concert, 
et  de  oontrokolanoer,  autant  qu'il  sera  possible,  les  de^ 
teâiiaeiP^Maiia  dia  pwtMuees  coaliséca  contra  la  répu^ 
blique  française^ 

On  croit  gén^alement  que  9i  la  oour  de  Londres  a  montré 
quelque  modération  dans  sa  conduite  ayec  la  Suéde,  c*est 
uniquement  par  crainte  de  perdre  son  grand  commerce  à 
Goihembourg. 

Les  escadres  anglaises  ont,  dit-an,  pour  premier  but  de 
protéger  la  rentrée  de  diverses  flottes  marchandes,  arri- 
vant iVme  d* Amérique,  une  autre  du  Poiiugal,  une  troi- 
si2inie  de  la  Méditemnéé,  et  formant  en  tout  ci  nq  cen  ts  voi  les. 

On  a  acheté  en  Gallicie,  pour  le  compte  de  Temperenr, 
deuicent  mlHa  boisseaui  d'avoine»  qui  descendront  la  Vi5- 
Iule  jusqu*à  Dantsig,  et  seront  de  là  embarqués  pour  Rot* 
terdam ,  où  Ton  réglera  leur  destination. 

On  pense  è  Tapprovisionnement  des  armées  en  tout 
genre.  De  riches  Hongrois  ont  offert  à  la  cour  de  loi  livrer 
gratuitement  cinq  mille  bœul^  Les  magasins  à  Uim  seront 
complètement  remplis. 

Le  fipu  a  pris  à  un  grand  ma^iasin  de  paille  près  de  Lau* 
tern,  et  Ta  consumé. 

L'empereur  vient  de  communiquer  au  roi  de  Prusse  un 
pourèau  plan,  tendant  à  combiner  toujours  les  opérations 
du  cdté  du  Rhin  avec  celles  do  prince  de  Cobourg ,  et  à  las 
faire  marcher  de  front» 

3*  Série.  —  Tome  IF. 


Le  due  régnant  de  Deux-Ponts  a  reçu  des  Etats  de  Ba- 
vière un  don  gratuit  de  6  millions  de  florins, 

La  république  de  Venise  persiste  â  ne  rien  décider  «ur 
la  neutralité.  Cette  conduite  déplaît  aux  cours  coalisées, 
et  Ton  prétend  même  que  le  corps  de  réserve  qui  est  daus 
le  Tyrol  4oU  entrer  ^ur  le  territoire  vénitien* 

ITALIE, 

J)u  territoire  de  Gènes,  le  SI  aoûU  «-On  croit  généra* 
lement  dans  ce  pays  que  la  république  de  Venise,  d'accord 
9ur  ce  point  avec  celle  de  Gênes,  le  grand-duc  de  Toscane, 
et  même  I9  Porte-Ottomane ,  persistera  toujours  dans  sa 
neutralité.  Cequ*il  y  a  de  certain,  c'est  que  1  ambassadeur 
anglais  Drake,  ayant  déclaré  au  sénat  que  son  maître  et 
ses  alliés  insistaient  pour  que  Venise  se  déclarât  sur  le 
ebamppouroo  contre,  il  n'a  obtenu  d'autre  réponse  si 
ce  n'est  que  la  question  avait  été  agitée,  et  que  les  suffra- 
ges s'étant  trouvés  partagés  également,  les  cbosea  reste» 
raient  in  »iatu  quo* 

Le  même  ambassadeur  anglais  s'est  rendu  àGénes  le  14$ 
mais  sa  présence  n'y  a  pas  encore  produit  d'effet  sensible, 

11  est  arrivé  deux  jours  après  œ  ministre  une  division 
anglaise  composée  de  cinq  navires^  Elle  repart  inoessam> 
ment  pour  être  remplacée  par  un  égal  nombre  de  Tais- 
seaux. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COUMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  1 1  septembre. 

Le  cooseil  arrête  qu'outre  l'envoi  fait  par  les  src- 
tions  des  listes  des  citoyens  qui  doivent  concourir  à 
la  formation  de  i*armée révolutionnaire, ces  citoyens 
se  présenteront  eux-mênies  à  la  commission  Doniméo 
par  la  réquisition,  atin  d*y  être  scrupuleusement 
examinés.  La  salle  des  séances  sera  ucstine'e  à  les 
recevoir  tous  les  jours,  depuis  neuf  heures  jusqu^à 
onze  du  matin. 

Deux  membres  du  conseil  se  transporteront  at| 
oomitéde  salut  public  pour  lui  demander  qu'il  soit 
rendu  une  loi  qui  prononce  peine  de  mort  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  tiendraient  pas  la 
main  à  rexécution  des  lois  sur  les  subsistances  ainsi 
que  des  arrêtés  pris  par  les  autorités  constituées  re* 
lativement  a  ces  mêmes  lois. 

Le  conseil-général  regardera  comme  conspirateurs 
tou^ boulangers  ou  autres  qui  exciteraient  aes  trou- 
bles au  stijet  du  pain,  engageraient  les  citoyens  à  se 
presser  aux  portes  des  boulangers,  ou  les  effraie* 
raient  sur  les  subsistances. 

La  force  armée  continuera  défaire  des  patrouilles 
pour  dissiper  tous  rassemblements  qui  se  formeraient 
dux  portes  des  boulangers ,  et  empêcher  que  des 
gens  payés  n'enlèvent  les  premières  fournées,  ati 
détriment  des  citoyens  de  Paris.  11  est  enjoint  au 
commandant-général  de  tenir  la  main  à  TcxéGution 
du  présent  arrêté. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il 
vient  d'être  instruit  que  l'hôpital  de  la  Charité,  au 
lieu  de  servir  d'asile  aux  bons  sans-culotte^  qui  se 
trouvent  malades,  est  au  contraire  le  refuge  d'un 
erand  nombre  de  contre-révolutionnaires  et  même 
a'émigrés.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  établi  une 
garde  à  cet  hôpital,  et  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
en  sortir,  ni  v  entrer  qu'étant  muni  Tun  laitar 
passer,  signé  ae  deux  ofilciers  municipatjx  qui  se- 
ront nommés  par  le  conseil,  pour  y  être  à  demeure 
et  y  ei(ercer  la  plus  grande  surveillance. 

^  On  lit  une  adresse  des  citoyens  Pierre  et  Pas- 
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cal  Lamarre  ,  laboureurs  ilans  l«  départeme ut  de 
TËnre.  Ils  annoncent  qu*ilsfouruiront  pour  la  ville 
de  Taris  48  quinlaiix  de  blé  au-delà  des  réquisitions, 
et  qu'ils  les  tiendront  prêts  au  prix  iixé  par  la  loi 
sur  le  maximum,  Mcutiou  civique  et  insertion  aux 
Alficlirs. 

—  On  annonce  que  Tex-Hiairc  Bailly  vient  d*étre 
arrêté  à  Meluu.  Cette  nouvelle  jointe  au  souvenir 
«iessocues  aifreusesqui  eurent  lieu  au  Champ-de- 
Mars,  011  Tut  versé  le  sang  des  patriotes,  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

—  La  S(«clion  de  Bohconseil  dénonce  plusieurs  ad- 
iiriiiistrations  dont  les  employés  n*ont  pas  encore 
])roduit  leurs  certiiicats  de  civisme,  et  demande  que, 
<!ans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  on  lasse  le 
recensement  de  tous  les  employés  en  retard.  Ren- 
voyé à  la  commission  des  certiiicats  de  civisme. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il  a 
poursuivi  au  tribunal  de  police  correctionnelle: 
lo  Georges-Antoine  Fontaine,  préposé  du  comiUî 
de  salut  public  du  département  de  Paris,  prévenu 
d*avoir  fait  contribuer  des  citoyens,  et  d*en  avoir 
extorque  difl'érentes  sommes,  sous  prétexte  de  les 
mettre  à  l'abri  de  la  surveillance  des  autorités  con- 
stituées; 20  Robert-Ofi'roy  Montbrun,  prévenu  d*a  voir 
participé  à  ces  contributions. 

Montbrun  n*a  pas  comparu  à  Taudieuce  le  4  de 
ce  mois,  et  a  été  mis  nar  un  jugement  en  état  d*ar- 
restation.  Fontaine,  dans  la  même  audience,  a  fait 
diverses  déclarations,  entre  autres  cet  le  que  les  nom- 
més Laffond,  Ferrant  etautres  ont  été  mis  en  liberté. 
Je  premier  moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille 
livres,  et  le  second  moyennant  celle  de  quarante 
uiille  livres  payées  à  l'administration. 

Le  suppléant  du  procureur  de  la  commune  auprès 
û\x  tribunal  a  obtenu  acte  de  ces  faits  qu'il  a  déclarés 
prendre  pour  dénonciation.  Le  tribunal  a  ordonné 
qu'il  sera  informé  de  tous  ces  faits,  ù  la  requête, 
poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la  commune, 
pardevant  le  citoyen  Lambert ,  juge-de-paix  de  la 
fiectiondu  Pont-Neuf,  qu'il  a  commis  à  cet  effet, le- 
quel décernera  tous  mandats  d'arrêt  et  d'amener 
«outre  qui  de  droit,  s'il  le  juge  convenable. 

Attendu  la  gravité  des  dénonciations  dans  lesquel- 
les se  trouve  iiicul|)ée  l'administration  de  police  par 
les  déclarations  faites  à  raudience  par  ledit  Fon- 
taine, le  tribunal  a  ordonné  que  copie  de  ce  juge- 
ment serait  remise  sur-le-champ  au  ministère  pu- 
blic, pour  en  rendre  compte  au  conseil-général  de 
la  commune,  et  être  pris  par  lui  telles  mesures  qu'il 
jugera  convenables. 

Après  la  lecture  de  ce  jugement  du  tribunal  de 
police  correctionnel  le,  le  conseil  a  adopté  le  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  commune,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  nommé  des  commissaires  pour  prendre  des  ren- 
seignements sur  les  faits  énoncés  relativement  à 
radministration  de  police.  A  cet  effet ,  copie  du  ju- 
gement sera  remise  aux  commissaires. 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
seront  entendus  suries  faits  qui  les  concernent,  et  te- 
nus de  donner,  à  cet  égard,  tous  les  renseignements 
dont  les  commissaires  auront  besoin  ;  enlin  les  com- 
missaires feront  incessamment,  au  conseil-général, 
leur  rapport,  qui  sera  communiqué  au  procureur  de 
la  commune,  pour  être  ensuite  pris  par  le  conseil 
telles  mesures  qu'il  avisera. 

— La  Section  du  Théâtre-Français  annonce  qu'il 
s'est  formé  dans  son  sein  une  Société  dite  des  Amis 
tfii  peuple.  Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  donné  acte 
à  la  section,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal, 

—  La  section  de  Bearurepahre  se  plaint  de  ce  que 
fes  arrêtés,  rehttfo  à  tt  aarque  du  paio,  ne  sont  pas 


rxéoiilés.  Le  conseil  invite  celte  section  à  dresser 
procèi-verbal  du  refus  fait  par  les  boulangers  d'exé- 
cuter ces  arrêtés,  et  à  envoyer  ce  procès-verlïal  à 
l'administration  de  police. 

—  Le  total  des  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  de 
Paris  est  de  i, 905. 

ÉTAT  civir,. 

Du  9  septembre.  Divorces,  8.  — Mariages,  25.  — 
Naissances,  63.  —  Décès,  70. 

Du  10.  Divorces,  7.  —  Mariages,  29.  —  Naissan- 
ces, 6#.  — Décès,  55. 

i)tt  1 1.  Divorces,  5. — Mariages,  29.— Naissances, 
05. —  Décès,  54. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

PréêideHce  de  Léonard  Bourdon. 

Séance  du  lundi  9  septembre. 

Une  lettre  inculpait  Dumas,  représentant  du  peu- 
ple, envoyé  dans  le  Mont-Blanc  avec  Simon ,  de 
n'être  porté  que  pour  son  clocher. 

Un  ciloyen  demande  que  la  Société,  ainsi  que  l'en 
a  prié  Simon,  lui  envoie  la  dénouciation  faite  contre 
son  collègue.  (Arrêté.) 

On  lit  une  lettre  de  Leelerc,  chef  de  la  S«  sectioc, 
2«  division  du  département  de  la  guerre,  par  laquelle 
il  annonce  que  Lemarrant  et  lui ,  donnés  la  veille 
pour  défenseurs  ofKcieux  auprès  du  comité  de  salut 
public  a  un  de  nos  frères  du  103»  régiment,  ayant 
pénétré  jusqu'à  la  pièce  où  se  tiennent  les  secré- 
taires et  commis  de  ce  comité,  y  ont  été  indécem- 
ment reçus  par  M.  Julien  Dccarantan,  qui  a  rem- 
placé le  contre-révolutionnaire  Tessier.  Leelerc  s'est 
plaint ,  par  écrit,  de  la  conduite  de  M.  Julien  De- 
carantan ,  et  ne  doute  pas  que  le  comité  de  salut 
public  ne  fasse  justice  ae  ce  royaliste  déguisé  eu 
Jacobin. 

Maure  :  11  est  certain  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  des  affaires  qui  ne  lui  permettent  pas  d*écou- 
ter  a  chaque  instant  tous  ceux  qui  ont  ou  des  plain- 
tes à  lui  faire  ou  des  demandes  à  former;  mais  il 
est  aussi  bien  certain  que  les  valets  des  comités,  les 
commis  de  leurs  bureaux,  sont  insolents  comme  du 
temps  des  despotes.  On  dirait  aue  les  murs,  quoi- 
qu'ils aient  été  blanchis  avec  de  la  chaox^  ont  con- 
servé tout  Le  venin  aue  d'anciens  scélérats  leur 
avaient  communiqué.  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public,  qui  sans  doute  n'a  pas  l'intention  de 
Texer  les  fiatriotes,  soit  engagé  à  chasser  l'honime 
qui  l'a  ainsi  compromis.  (On  applaudit.) 

—  Julien  fait  un  discours  sur  les  malheurs  de  la 
patrie,  dont  il  trouve  la  cause  dans  les  longueurs 
qu'on  apporte  à  juger  les  conspirateurs. 

Un  bruit  se  fait  entendre,  et  l'affectation  avec  la- 
quelle on  le  prolonge,  fait  dire  au  président  que» 
s^il  y  a  dans  la  Société  ou  dans  les  tribunes  quelque 
ami  de  Brissot  ou  de  Lebrun,  on  va  lui  donner  la 
parole. 

Enfin,  il  recommande  aux  citoyens  et  citoyennes 
de  mettre  la  main  sur  ceux  qui  troublent  l'orateur 
qu.'nu1  il  parle  pour  les  intérêts  du  peuple,  et  de  les 
expulser  proniplement. 

Julien  monte  à  la  tribune,  et  continue  à  se  plain- 
dre de  l'insouciance  criminelle  avec  laquelle  on  laisse 
Brissot,  Vergniaud  se  reposer  et  jouir  presque  du  fruit 
de  leurs  crimes ,  taudis  que  le  peuple  demande  leur 
tête  a  grands  cris. 

Lebrun  s'est  sauvé  déjà;  attend-on  que  Vergniaud* 
Marie-Aqtoinette  se  soient  sauvés  anssi,  pour  qu'on 
se  ressouvienne  qu'ils  sont  au  monde  ? 
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11  se  nlaiiit  de  l'imiliiité  de  la  pétition  qiru  fuite 
lu  Société  h  la  Convention  ;  il  demande  qu^elIe  y  re- 
tourne en  masse,  afin  de  solliciter  encore,  puisqu'on 
ne  lui  a  octroyé  aucune  de  srs  demandes;  il  veut 
r^u'on  ne  cesse  d'y  aller  jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
tion ait  sauvé  la  patrie.  Les  demandes  que  devra 
former  la  députation  sont:  Prompt  jugement  des 
conspirateurs  de  tout  genre;  fixation  du  pain  à 
3  sous  la  livre  dans  toute  la  république  ;  envoi  dans 
les  différents  départements  d'instructeurs  propres  à 
fixer  et  diriger  1  opinion  publique  dans  Tctat  actuel 
des  circonstances. 

Hébert  appuie  les  demandes  du  préopfnant  et  y 
joint  cette  observation  que  les  conspirateurs  contre 
leur  patrie,  les  hommes  coupables  de  mille  crimes, 
reposent  tranquillement  sur  le  duvet  et  dans  le  pa* 
lais  des  rois,  tandis  que  de  malheureux  sans-culot- 
tes, dont  souvent  le  mince  délit  n'est  pas  bien  évi- 
dent, sont  couchés  sur  la  paille  et  mandent  du  pain 
noir.  11  ne  peut  concevoir  (]u'on  porte  a  ce  point  le 
mépris  des  lois  et  de  l'égalité. 

BUlaud-Varennes  ;  Le  4  de  ce  mois,  la  Conven- 
tion a  ordonné  la  translation  des  ci-devant  députés 
à  la  Conciergerie;  si  cela  n'est  pas  fait,  c'est  à  la 
commune  ou  à  l'administration  ae  police  qu'il  faut 
en  demander  raison. 

Dufoumy  :  On  a  transféré  de  la  Force  à  Bicétre 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  prévenus  de  délits  poli- 
tiques ;  et  du  Luxembourg  à  la  Conciergerie  tous 
les  ex-députés  oui  y  étaient  détenus. 

Un  citoyen  repond  qu'il  peut  aflirmer  que  Ver- 
gniaud  et  Gensonné  ne  sont  point  à  la  Concier- 
gerie. 

Dufourny  réplique  qu'il  a  si^në  l'ordre  conjoin- 
tement avec  les  autorités  constituées  ;  il  ajoute  que 
le  rapport  qu'on  lui  a  fait,  déclare  que  cet  ordre  a 
été  exécuté. 

Hébert  coiitinue  à  se  plaindre  des  distinctions  ri- 
dicules qu'on  a  mises  en  usage;  il  veut  qu'elles  ces- 
sent promptcment,  et  qu'on  nomme  nue  commis- 
sion pour  se  transporter  sur-le-champ  au  comité 
de  salut  public,  lui  demander  qu'enlin  on  termine 
un  procès  dont  la  prolongation  indigne  tout  le 
peuple. 

11  faut,  dit-il,  exiger  de  la  Convention  qu'elle  ren* 
de  au  peuple  la  justice  qu'il  réclame,  et  que  ces 
demandes,  qu'elle  sait  être  selon  son  vœu  et  cal- 
quées d'après  ses  besoins,  soient  examinées ,  pesées 
et  mûrement  recherchées,  afin  d'y  donner,  et  sur- 
le-champ,  toute  la  promptitude  possible. 

Je  dénonce  des  commissaires  de  la  Convention 
qui  jouent,  dans  les  armées,  un  rôle  indigne  des  re- 
présentants du  peuple;  qui  partigentavec  des  géné- 
raux despotes  la  vie  des  Sardarnapales,  dans  laquelle 
ceux-ci  demeurent  plongés,  tandis  que  le  soldat 
éprouve  des  besoins.  Je  voudrais  que  les  représen- 
tants du  peuple  ne  mangeassent  jamais  avec  un  gé- 
néral (1). 

Hébert  examine  aussi  sévèrement  les  membres 
des  comité». 

11  dénonce  un  député  qui  est  allé,  contre  In  loi 
formelle  qui  le  leur  défend,  solliciter  une  place  de 
colonel  pour  son  fils,  aui  n'a  que  dix-huit  ans. 

Nommez- le,  s'écrie  Gaston. 

Oui ,  reprend  Hébert,  c'est  Becker,  qui  sollicita 
Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  de  donner 
à  son  fils  un  régiment. 

Andouin  lui  représenta  que  c'était  déjà  une  faveur 
insigne,  queson  fils  occupât  une  lieutenance,  pour 
laquelle  il  n'avait  point  la  capacité  nécessaire. 

(1)  Cette  epinion  fui  auMÎ  émÎM  par  Saint-Jinl  <l«ni  un  de 
«ei  rappofU.  L.  G. 


Becker  lui  dit  d'un  ton  arrogant  :  Ne  songez-vous 
pas  que  je  suis  représentant  du  peuple  ? 

Andouin  lui  répliqua  :  Que  s'il  étiiit  représentant 
du  peuple ,  lui-même  serait  le  premier  à  soutenir  les^ 
lois  que  la  Convention  avait  décrétées. 

Becker  osa  répondre  :  Qu'il  fallait  sauter  a  pieds 
joints  par-dessus  la  loi. 

Boissel  :  Je  demande  que  les  dénonciations  do 
cette  nature  soient  écrites  et  signées. 

Jelasignerai,ditHébert;e(  Gaillard,  qui  en  fut 
témoin,  sisnera  avec  moi* 

Gaillara  fait  un  geste  d'approbation. 

Hébert  :  J'ai  un  autre  fait  à  vous  dénoncer.  Lors^ 
de  la  loi  oui  frappe  sur  les  étrangers  suspects,  et  eu 
ordonne  l'arrestation,  Lecointre  (de  Versailles)  alhv 
demander  nu  ministre  de  la  guerre  une  exception 
à  cette  loi,  en  faveur  de  Stcttnof ,  né  en  Autriche  « 
(ju'il  protégeait.  Le  ministre  lui  répondit  que  cela 
était  au-dessus  de  son  pouvoir;  Lecointre  lui  dit 
qu1l  pouvait  le  faire  pour  lui;  et  comme  l'autre  ré-, 
sista,  Lecointre  s'emporta  contre  le  ministre  et  l'ac- 
cabla d'injures. 

Il  le  traita  d'imbécille,  de  cochon,  d'homme  inepte; 
il  le  menaça  d'une  prochaine  destitution.  Passant 
ensuite  dans  le  bureau,  il  traita  de  même  tons  les 
commis  des  bureaux,  dit  qu'il  prendrait  un  fouet 
avec  lequel  il  les  chasserait  tous. 

Je  demande  enfin  qu'on  invite  la  Convention  ù 
réformer  promptemetit  ses  comités;  a  ne  pas  per- 
mettre que  ses  députés  se  familiarisent  avec  les  gé- 
néraux, et  à  leur  défendre ,  s'il  le  faut,  de  manger 
ensemble;  a  s'occuper  du  prompt  jugement  de  Bris- 
sot,  Vergniaud,  etc.,  et  de  la  uestitution  définitive 
des  nobles. 

Léonard  Bourdon  :  La  Convention  est  affaiblie 
de  bons  patriotes  par  l'absence  des  montagnards  qui 
sont  en  commission  ;  l'inexécution  des  bous  décrets, 
le  peu  d'attention  ou  les  rebuffades  qu'essuient  les 
bons  patriotes  dans  les  comités,  viennent  de  ce  qu'il 
s'y  trouve  un  grand  nombre  d'hommes ,  au  moins 
fort  douteux,  et  en  relation  avec  ceux  qu'on  a  dé- 
noncés nominativement  ;  les  comités  en  sont  tota- 
lement composés. 

J'invite  la  Société  »  demander  à  la  Convention 
qu'elle  se  purge  de  tous  ces  hommes,  et  appelle 
leurs  suppléants.  On  priera  tous  les  apix'hints  de  se 
retirer  chez  eux,  et  leurs  suppléants,  autant  qu'ils 
seront  investis  de  la  confiance  du  peuple,  seront  mis 
à  leur  place  ;  si  le  premier  est  accuse ,  si  le  second 
est  accusé  qu'on  les  éloigne.  Enfin ,  qu'on  forme 
une  armée  révolutionnaire  dans  chaque  département 
comme  à  Paris. 

Gaston  combat  cette  proposition.  11  serait  dange- 
reux, dit-il,  de  présenter  à  la  France  le  tableau  du 
dénâment  ou  se  trouverait  alors  la  Convention  ;  il 
ae  resterait,  vu  les  absents  par  commission,  que  cent 
montagnards,  ce  qui  fournirait  aux  ennemis  le  droit 
de  dire  que  la  Convention  est  dissoute.  On  ne  craint 
rien  du  Marais  qui  n'ose  plus  se  faire  entendre  ;  mais 
si  je  voyais  ^u'if  prît  de  rinfluencc ,  alors  je  serais  le 
premier  à  reclamer  ce  grand  moyen  et  le  premier 
même  à  l'exécuter.  La  mesure  d*armée  révolution- 
naire dans  les  départements  me  semble  encore  dan- 
gereuse. A  Paris,  où  le  patriotisme  est  abondant,  où 
l'esprit  public  est  généralement  bon,  l'armée  révo- 
lutionnaire ne  trouvera  point  d'opposants;  mais, 
dans  les  départements,  il  arriverait  que  cette  auto- 
rité se  trouverait  en  contradiction  avec  d'autres,  et 
que  peut-être  on  verrait  aux  prises  ces  deux  puis- 
sances ,  dont  les  effets,  dirigés  par  les  ennemis  du 
bien  public ,  pourraient  être  dangereux  pour  le 
pays. 

{La  suite  demain, \ 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pviêidtnct  dé  ÙHtauA^attnntU 
5U1TB  A  LA  SÉAKCE   BU  MCitCBËDI    11  5Ét>TËMbRE. 

Barere  :  Les  rrpr(*senlants  du  peuple  h  Marseille 
minoncent  qu'il  y  a  dans  rcUe  ville ,  en  FusiU  cl  en 
artillerie,  de  quoi  anner  60  mille  hommes.  En  sup- 
posant qne  l'arma,  qui  marche  cotitrc  Toulon,  ait 
uesoin  d'un  armement  de  -40  ù  50  mille  hommes, 
il  restera  10  ou  12  mille  fusils.  Voire  comité  vous 
propose  de  décréter  qu'ils  seront  répartis  entre  Tar- 
Miée  devant  Lyon  et  celle  de  Ternignan.  (PluiiVur* 
t>oix  :  Cela  regarde  le  comité.)  Sans  dotile,  c'est 
un  objet  de  In  compétence  du  comité  ;  SI  n  déjfi  en- 
voyé des  ordres,  mais  les  ordres  du  comité  ne  sont 
pas  publics,  et  votre  décret  prouvera  aux  peuples 
de  ci*s  contrées  que  vous  ne  les  abandonnez  pas, 
comme  les  malveillants  ne  cessent  de  le  répéter. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Barèrb  :  Pendant  que  les  Anglais  cherchent  à 
ruiner  nps  colonies,  et  a  profiter  des  maux  soHfKrfe-ts 
par  cette  partie  importante  de  la  république^  vos 
comités  cotonlal,  des  finances  et  de  nlut  public,  ont 
pensé  qu'on  devait  s'occuper  des  moyens  de  leur 
rendre  justice.  Il  en  est  un  a  ia  fols  poiiti<|ue  et  lé- 
gitime, nécessaire  pour  donner  un  grand  exemple 
aux  autres  peuples.  La  chute  des  barrières  était  ré- 
clamée depuis  longtemps  par  les  publicistes  ;  l'As^ 
semblée  constituantera  oraonnée.  Dès-lors  vousaves 
vu  que  cette  suppression  de  tous  les  droits  dans  Tin* 
térieur  a  porté  un  erand  avantage  au  commerce  et  à 
la  perception  des  oouanes  extérieures,  qui  ont  ac- 
quis plus  <le  force  et  de  consistance.  La  législation 
commerciale  et  fiscale  des  colonies  doit  être  basée 
sur  le  même  point. 

Les  colons  sont  aussi  Français;  ils  ont  droit  de 
vous  dire  :  Pourquoi  existe-t^il  dans  TOcéan  une 
grande  barrière ,  et  des  douanes  entre  la  métropole 
et  nous?  Pourquoi  toutes  les  parties  de  la  répunli- 
que  ne  sont-elles  pas  également  traitées?  C'est  cette 
grande  barrière  qne  vos  comités  vous  proposent  de 
détruire.  L'intérêt  de  cette  suppression  est  évident; 
le  motif  en  est  le  même  nue  celui  de  la  destruction 
de  toutes  les  autres  barrières. 

Quand  les  colonies  verront  que  vous  les  traitez 
comme  les  autres  départements,  elles  recevront  vos 
lois  avec  d'autant  plus  d'empressement ,  qu'elles  en 
ressentiront  réellement  les  bienfaits;  leur  intérêt  les 
aiguillonnera,  et  les  forcera  de  concourir  à  la  dé- 
fense de  la  liberté.  La  franchiae  de  l'importation  des 
denrées  coloniales  en  France  amènera  une  plus 
grande  abondance  de  denrées  en  France ,  forcera 
peuMtre  les  autres  puissances  à  abattre  aussi  les 
Darrières  que  leur  avarice  a  placées  entre  elles  et 
leurs  colonies,  el  portera  ainsi  un  grand  coup  à  la 
iiscalité  des  rois. 

Qu'y  R-t-il  à  opposer  à  cette  mesure  ?  La  seule  ol>- 
iection  qu'on  pourrait  faire  aux  philosophes,  aux  pu- 
Dlicistes  I  aux  amis  de  l'égalité,  serait  :  qne  les 
douanes  calculent;  que  nous  nous  privons  d'une 
branche  assez  considérable  d'impOts.  Nais  remarquez 
que  la  suppression  de  ces  droits  intérieurs  ne  néces- 
sitera pas  celles  des  douanes.  Les  impôts ,  au  lieu 
d'être  perçus  par  une  partie  de  ia  republique  sur 
l'autre,  seront  placés  entre  les  colonies  et  les  étran* 
gers,  entre  nos  norts  et  les  autres  puissances  eom-> 
merçantes;  des  lois  fiscales  ne  sépareront  plus  les 
français  des  Iles  de  ceux  du  continent» 

Il  est  importé  aunuellenicnt  pour  deux  cent  mil- 


l'ons  de  ma  relia  ndi.ses  coloniales  en  France;  elles 
paient  Tiuipût.  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  que  la  partie 
nui  se  consomme  chez  nous  qui  Jouira  de  l'exemp- 
tion que  von<$  allez  déciréter  ;  caïr  torsqu'après  avoir 
alimenté  l'industrie  de  nos  manufactures,  elles  pas- 
seront dans  la  balance  du  commerce  de  l'Europe, 
elles  acquilteront  l'impôt  qui  alors  Ue  sera  snppoilê 
que  par  les  étrange!^.  Il  est  donc  juste,  autant  que 
politHiue  de  prendre  cette  mesure  oui  hilliera  les 
colons  h  la  métropole,  qui  les  rattacncra  à  vous,  au 
moment  où  l'on  cherciie,  par  des  cx)nspi rations  el 
des  intrigues  de  tout  genre,  à  vous  les  enlever. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  voS  cumitds 
me  chaînent  de  vous  proposer  : 

•  La  CoiiTenljoh  nationale,  Açrèf  aToir  cnteoàtt  It  fap- 
port  de  son  comité  de  lalat public,  décrète  : 

Art.  I*'.  Les  droits  d'octroi ,  d«  sortie,  et  soas  loule  dé- 
nomination quelconque,  perçus  dans  les  cnlonirs  franco isc3 
de  P Amérique,  Ue  de  France,  Bourbon  et  Mozambique» 
sur  les  denrOes  et  produetlons  des  erU  et  sol  desdites  colo- 
nies, etpédiées  pour  France,  sont  suppritaés. 

«IL  Les  droits  d'entrée^  dcconsommailoh,  et  tous 
antres  perçus  en  Franee  sur  tes  denrées  ei  prodaclloii», 
desdite»  colonies  t  pour cnlfée  et  oonaotniÉatiaB  en  France, 
sont  supprimés* 

•  III.  Tous  droits  perdus  snifant  le  larif  actuel,  soit 
dans  les  colonies,  soit  en  France,  sur  lesdites  denrées  H 
productions,  seront  acquiUés  et  perçus  pour  exportation 
desdites  denrées  et  productions  de  France  ft  l'étranger,  suit 
par  terre,  soit  par  mer,  sur  des  bAthnrnts  étrintçcr». 

«  IV.  Les  eomîtés  colonial  et  de  mariné  réunis,  présen* 
teroni  sans  délai  un  règlement  du  oammetta  étraniter  daus 
les  eolonln  françaises,  s 

On  demande  que  ce  projet  de  décret  soit  stir-lc- 
champ  mis  aux  voix. 

OssELiN  :  Je  crois  qti'il  mérite  au  moms  réflexion. 
J'en  demande  l'ajournement. 

Les  cns  aux  voix!  auio  voix!  continneut. 

Un  membre  insiste  sur  l'ajournement. 

Mailhe  :  C'est  comme  si  l'on  voulait  ajourner  la 
question  de  savoir  s'il  faut  que  tous  les  Français 
jouissent  des  avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 
si  vous  avez  le  droit,  même  lorsque  vous  composox 
la  majorité  de  la  nation,  d'exercer  sur  une  partie  de 
vos  frères  un  acte  de  pur  despotisme.  Non,  vous  n'ê- 
tes plus  dignes  de  la  liberté ,  si  un  sordide  intérêt 
fiscal  vous  tait  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  de  la 
justice.  Je  demande  que  le  décret  soit  mis  aux  voix. 

MoRissoN  :  J'en  demande  au  moins  la  division.... 
Passe  pour  les  denrées  de  nécessité....  (  Murmures.  ) 

Danton  :  Je  demande  ({ue ,  si  quelqu'un  a  une 
seule  objection  plausible  à  faire ,  il  monte  à  la  tri- 
bune ,  ahn  que  nous  ayons  le  plaisir  de  le  combat- 
tre. 

Le  projet  de  décret,  mis  aux  Voit,  est  unanime- 
ment adopté. 

Danton  :  Je  demande  aussi  que  l'on  fasse  inces- 
samment le  rapport  sur  la  division  des  colonies.  El- 
les vous  en  ont  adressé  le  plan  ;  vous  leur  devez  do 
vous  eu  occuner  sur-le*champ. 

H  est  décrété  que  ce  rapport  sera  fait  dan»  la  se- 
maine, 

BARèRB  :  Vous  avez  rendu,  le  3  septembre  der- 
nier, un  décret  dont  le  premier  article  norte  que 
«des  marchandises  dont  la  sortie  estdéfenaue  par  le 
décret  du  15  août,  relatif  aux  denrées  de  première 
nécessité,  et  qui  ont  été  chargées,  ou  qui  sont  desti* 
nées  à  l'être  sur  bâtiments  neutres ,  avant  sa  pro- 
mulgation I  comme  il  sera  constaté  par  les  déclara- 
tions reçues,  suivront  leur  destination.  •  Cet  article 
ouvre  la  porte  à  une  inGnité  d*abus  et  tend  «  fap^- 
pauvrissement  de  la  république.  Les  aristocrates  ont 
vo  l'emprunt  forcé;  ils  ont  crtiint  de  faire  un  sacrifice 
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pour  la  iMlrie^  Aussitôt  ils  oot  dit:  Allons  porter  tins 
marchandise  à  Hombottrg  ;  Timpôt  ae  pourra  les 
-tftlêiSiidrG.  D*uii  autre  cOté,  pour  faire  renchérir  les 
tlenrées.  pour  exécuter  le  tomplol  des  agents  de  no& 
«■nnemis  qui  tend  à  amener  une  disette  de  tous  !e& 
objets  de  première  nécessiti^,  ils  ont  dit':  Faisons  ex- 
porter nos  marchandises  à  la  &veur  du  privilège  ac- 
corda aux  bAtiments  neutres;  au  lieu  d'avoir  nm 
magasins  aut  Chartrons ,  nous  les  aurons  à  Ham*- 
bourg,  dans  les  villes  anséatiifues.  Quand  on  en  tùitt- 
ffuera  en  Franoe,  nous  ne  les  réimporterons  qu'à  un 
prix  excessif,  si  toutefois  les  puissances  ennemies  ne 
nous  en  domenl  on  prix  supérieur.  Cest  ainsi  qu'ils 
spéeitlenl  sur  les  maux  de  la  patrie»  Us  accaparent 
dans  les  ports  étrangers  ^  ou  sur  la  mer  dans  les 
vaisseaux  neatres,  les  denrées  qu'ils  refusent  ft  leur 
pays. 

Le  comité  de  salut  pnblic  a  cm  que  vous  deviez 
prendre  des  mesures  contre  les  armateurs  de  ces 
vaisseaux  sous  pavillons  neutres,  qui  viennent  char- 
gés de  pierres  et  de  sable  qu'ils  jettent  pendant  là 
nuit  dans  la  mer«  pour  enlével*,  au  retour  de  nos 
ports,  de  riches  cargaisons.  II  vous  propose  de  décré- 
ter qu'aucune  denrée  déclarée  de  première  nécessité 
ne  pourra  être  exportée,  hors  les  exceptions  portées 
dans  les  articles  II,  111  et  IV  du  même  décret,  rela- 
tif auï  vins,  vinaigres,  liqueurs,  eau-de-vie,  sel  en 
baril,  que  les  bâtiments  sont  autorisés  à  prendre, 
mais  seulement  en  eètotir  des  denrées  de  première 
nécessité  quHs  auront  apportées.  Il  vous  propose  en 
conséquence  de  rapporter  l'article  l«>r  de  la  loi  du 
3  septembre. 

Fabrb  d'Kglartinb  :  le  ne  vois  point  que,  sous 
prétexte  de  ne  pas  enfreindre  des  traités,  ni  rompre 
la  neutralité,  vous  deviez  laisser  exporter  en  aucune 
manièn*  des  denrées  de  première  nécessité.  Il  faut 
qu'il  Soit  absolument  défemhi  d'en  exporter  pendant 
la  guerre,  sauf  â  indemniser  les  puissances  neutres 
avec  lesquelles  nous  commerçons. 

BAtoÈiis  t  Voici  la  rédaction  en  termes  très  précis 
de  la  restriction  que  votre  comité  vous  propose  de 
faire  A  la  loi  du  ^  septembre  : 

•  La  ConTetitlon  nationale,  après  av6lr  entendu  lerap«> 
port  du  comité  de  salut  publie,  décrète  : 

<  Art.  !•'.  L^arUcIe  I*'  du  décfet  du  8  seprembre ,  qui 
permet  la  sortie  des  marchandises  chargées  ou  desUnécs  à 
retresor  bâtiments  neutres,  atant  la  publication  du  dé- 
cret du  9  aoQt  dernier,  est  rapporté.  En  eoniié<|uenee,  au^ 
cane  des  marrbandiseï  portées  par  le  décret  da  45  août 
ne  ponrra  sortir,  sauf  tes  excepiion»  portéei  dans  les  articles 
Il ,  m ,  IV  et  V  d«  décret  du  8  septembte. 

•  II.  Les  Biarehandiïtes  qui  seront  chargées  sur  les 
vaisseaux  pour  sortir  de  la  république  sermit  déchargées 
bur-lechanip.  Les  minislres  de  la  marine  et  des  contribti- 
tionê  publiques  sout  spécialement  chargés  de  Tcxéculion 
du  présent  décret,  qui  Bera  envoyé  par  des  courriers  ex- 
traordinaires. B 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BarIre  :  Le  comité  de  salut  public  est  revêtu  d*un 
grand  pouvoir;  le  terme  de  ses  fonctions  est  léga- 
lement expiré.  II  faut  que  vous  le  renouvelliez  pour 
qu'il  ait  votre  confiance. 

La  Convention  décrète  à  Tunanimité  qu*elle  con- 
firme et  proroge  pour  le  mois  suivant  les  pouvoirs 
du  comité  de  salut  public  et  la  composition  actuelle 
de  ce  comité. 

—  Villers,  au  nom  des  comités  de  commerce,  de 
salut  public  et  de  marine,  fait  un  rapport  sur  la  pé- 
tition de  plusieurs  Hollandais  qui  demandent  la  res- 
titution de  leurs  bâtiments  détenus  dans  les  diflerents 
ports  de  la  république. 

Le  rapporteur,  après  avoir  rappelé  à  la  Conven- 
tion qu'elle  en  avait  ordonné  la  vente  par  son  décret 


du  H  (ilvrter  dernier,  et  qtie  cette  vente  a  été'  sus* 
pendue  par  un  arréié  du  e<iiiseil  exéctitif  lors  de  fil- 
trée des  troupes  de  la  ré))Ubiique  dans  la  Hollande, 
Sropose,  au  nom  des  trois  comités,  de  passer  à  l'or- 
re  du  jour,  mottvé  sur  Pexistenee  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Joullicton,  du  département  de  la 
Creuse,  fait  bommage  à  la  Convention  d'un  discours 
sur  la  nécessité  de  se  rallier  à  ia  constitutiou  r^u- 
blicaioe. 

Mention  honorable* 

*^  Lequinio  fait,  au  nom  dn  nitbyèn  Durlubii*, 
4M>lobel  d'artillerie  et  directeur  de  Tarsenal  de 
Douai«  hommage  à  la  Convention  nationale  d'un  li- 
tre intitttlé  :  JftmtieC  de  VÀtHUeut,  troisième  édi- 
tion. La  Convention  accepte  Thommage  et  décrîtc 
tnention  honorable. 

LKQUtnio  :  Le  citoyen  Legros,  artiste  de  Paris, 
demeurant  rue  dcThionville,  a  inventé  des  membres 
mécaniques  qui.  par  leurs  ressorts  et  la  facilité  de 
leurs  mouf  etnentist  remplacent  en  quelque  sorte  les 
membres  naturels.  Je  propose,  à  ec  sujet,  le  projet 
^e  décret  Mivant  i 

Art.  1er.  Il  sera  fourni ,  aux  frais  de  la  répu*- 
blique,  des  membres  mécaniques  aux  citoyens  qui 
aurout  perdu  les  leurs  à  son  service. 

II.  Le  comité  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  faire  por- 
ter ce  genre  de  secours  à  sa  perfection,  pour  en  ren- 
dre racquisition  moins  coûteuse,  et  pour  faire  te^iir 
prétd^avance  un  nombre  suflisant  ae  ces  membres 
mécaniuues. 

III.  Il  proposera  une  récompense  è  donner  au 
citoyen  Legros,  d'après  Texamen  de  ses  membres 
mécaniques,  et  celle  à  accorder  aux  différents  ar- 
tistes qui  pourraient  y  npporter  une  nouvelle  per- 
fection. 

La  Cotivention  renvoie  ce  firojet  au  comité  de  la 
gnertt  pour  loi  en  faire -un  prompt  rapport. 

^  Un  membre  du  comité  d'instruction  publique 
«résente  une  liste  de  commissaires  nommés  pour  al- 
ler dans  les  départements  examiner  les  livres  élé- 
mentaireàsur  rédocation* 

Après  quelques  débats,  Cette  liste  est  renvoyée  au 
comité  d*instruction  publique^ 

FdCHCROT  :  Vous  avez  (»iargé  le  comité  d*instruc- 
lion  publique  de  Texamen  d'une  très  grande  ques- 
tion :  Quels  sont  les  travaux  commencés  par  les  ci- 
devant  académies  qu'il  serait  important  de  conti- 
nuer? 11  s'occupe  h  faire  des  recherches  sur  cesobjets, 
et  il  vous  en  présentera  le  rapport  incessamment.  Il 
en  est  un  qui  ne  peut  souffrir  de  retard,  et  qui  doit 
être  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révolution, 
€*est  celui  oe  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Comme  il  serait  dangereux  d'interrompre  cette  en- 
treprise désirée  depuis  tant  de  siècles,  cominencét; 
sous  les  rois  qui  nelinissaientpasgrand'chose,  et  qui 
doit  être  achevée  par  la  république,  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

i  La  Gonvcntion  nationale,  voatam  accélérer  Tex^eir*- 
tion  de  décrets  qu*eNe  a  précédemaient  rendu*  pour  réla«- 
èliisement  des  mesures  nnilbniiéft  dans  retendue  de  la 
répobMqae,  etdi^ranl  faire  jouir»  le  plus  tOl  possible,  la 
nation  française  de  ce  bienfait  de  la  révolution ,  en  elTnçant 
jusqu'à  latrtee  des  divisions  terriiorialct  et  féodales  dont 
les  diversités  dès  anciennes  Bcsares  étaient  une  suite,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

<  Art.  P'.  Les  citoyens  aUachés  jusqu'à  présent  au  tra- 
vail des  poids  et  mesures  ordonné  par  un  décret  du  S  mai 
17ii0 ,  continueront,  à  titre  de  commission  u*mporaire,  les 
opérations  qui  leur  ont  été  respectivement  confiées. 

«  II.  Les  membres  de  cette  comnilsaion  recevront  leurs 
poQToirs  du  conseil  esécuUll 
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•  III.  Pour  •ccélérer  h  Irevail,  1«  cooscil  cxécuUf 
poorra  adjoindre  à  la  oommission,  si  elle  le  trouve  nè- 
cesnirf,  de  nouYeaux  membres  sur  la  présenlasioa  qu'elle 
lui  en  fera. 

<  IV.  Pour  que  les  représenlants  du  peuple  puissent 
snirre  facilement  cet  important  travail ,  il  sera  donné  à  la 
commission  un  local  convenable  dans  le  Toisiiiage  du  lieu 
des  séances  de  la  Convention. 

t  V.  Les  fonds  qui  ont  été  accordés  pour  la  suite  des 
opérations  relatives  aux  nouvelles  mesures  sont  mb  è  la 
disposition  de  la  commis9ion  et  sous  sa  comptabilité. 

«  VI.  La  commission  temporaire,  créée  par  le  présent 
décret,  est  substituée  h  la  ci-devant  Académie  des  Sciences 
pour  Texécution  des  dilTérentes  dispositions  de  la  loi  du 
1*'  août  dernier,  en  tout  ce  qui  peut  la  concerner. 

«  VII.  Les  membres  de  la  commission  recevront  pour 
Indemnité  iO  liv.  par  jour,  pendant  tout  le  temps  que  du- 
reront leurs  opérations.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  le 
fonds  annuel  de  S  millions  destiné  à  Tencoaragement  des 
Kîences  et  arts.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

' —  Fourcroy  présente  eusuite,  et  la  Conventioo 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  dlnstniction  publique,  considérant 
que  la  collection  de  plantes  et  d^animaux  peints  d'après 
nature,  et  déposés  au  Musée  national  d'histoire  naturelle, 
d'après  le  décret  du  iO  juin  4793,  ne  doit  |)as  être  inter- 
rompue, et  qu'il  est  essentiel  d'entretenir  l'émulation  entre 
IfS  artistes  qui  s'occupent  de  ce  ^nre  de  travail  ;  décrète 
qu*il  sera  pris  sur  le  Tonds  de  S  millions,  destiné  à  Tencou- 
rageroent  des  sciences  et  des  arts,  une  somme  annuelle  de 
6,000  liv.  qui  sera  mise  à  la  disposition  des  proresseurs  du 
Musée  d'histoire  naturelle,  et  employée  par  eux  à  la 
continuation  de  cet  ouvrage  utile  par  les  artistes  les  plus 
habiles  dans  ce  gcuie,  qui  y  seront  appelés  par  la  forme 
du  concouK.  B 

*-  On  admet  à  la  barre  un  soldat  qui,  ayant  perdu 
an  service  de  la  république  la  main  droite  et  deux 
doigts  de  la  gauche,  demande  un  secours  provisoire. 

La  Convention  lui  accorde  un  secours  de  300  liv. 

Cambon  :  Votre  commission  des  iinances  ne  perd  pas 
un  instant  pour  se  procurer  tous  les  moyens  de  re- 
tirer les  assignats  ne  la  circulation.  Je  suis  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  qu*on  peut  regarder 
comme  le  complément  de  celle  sur  le  grand-livre. 
Il  faut  prendre  une  mesure  pour  que  les  ennemis  de 
la  républiaue  qui  ont  des  créances  sur  elle  aient  des 
titres  républicains,  sans  lesauels  ils  ne  puissent  rien 
faire;  il  faut  que,  pour  venclre  leurs  créances,  ils  les 
aient  converties  en  de  pareils  titres,  qui  ne  les  exemp- 
tent pas  de  produire  des  certilicats  de  résidence  et 
de  non  émigration,  sans  quoi  vous  laisseriez  aux 
émigrés  qui  possèdi'nt  ces  créances  le  moyen  de 
vous  ôter  tout  le  proiit  nue  vous  pouvez  retirer  de 
vos  décrets.  Vous  devez  donc  défeudre  ces  ventes,  à 
compter  du  l«r  octobre  ;  mais  comme  à  Paris  on  con- 
naît vos  décrets  dès  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont 
été  rendus,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients 
il  les  prohiber  pour  celte  ville  dès  le  15  septembre  : 
déjà  le  bureau  va  donner  des  titres  provisoires  à  ceux 
qui  auront  des  certilicats  de  résidence  et  de  non 
émigration.  Lorsque  la  liberté  ne  peut  souffrir  le 
despotisme,  il  faut  absolument  qu'elle  le  chasse  da 
territoire,  qui  est  devenu  son  domaine.  (On  ap- 
plaudit.) 

Camhon  propose  on  projet  de  décret  qui  est  adopté. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

t  Art  I*'.  A  compter  du  15  septembre  pour  Paris,  et 
do  i**  octobre  prochain  pour  les  départements ,  les  titres 
actuels  constatant  les  créances  non-viagères  sur  la  nation, 
de  quelque  nature  qu*ils  soient,  ne  pourront  é(re  négocié», 
vendus,  cé<lés  ou  transportés ,  sous  peine  de  nullité  de 
l'acte  de  vente,  négociation,  cession  ou  transport,  et  de 
3,000  liv.  d'amende,  payable  par  l'achctrur,  le  notaire, 


courtier  de  change  ou  atitro  agent  qui  aurait  paiiicipé  auv 
dites  veittcs,  cessions,  négociatons  ou  traosporU. 

«  Il  est  défendu  aux  préposés  du  droit  d*cnregistremmt 
d^enregntrer  aucun  acte  de  vente,  négociation ,  cession  ou 
transport  prohibé  par  l'article  précédent,  sous  peine  do 
1,000  liv.  d^amende,  et  d'être  destitués  de  leur  emploL  • 

Le  même  décret  règle  rechange  de  ces  titres  con- 
tre un  extrait  provisoire  d'inscription  au  grand-livre 
de  la  dette,  et  autorise  les  porteurs  de  ces  extraits 
d'inscription  à  les  échanger  contre  un  bon  admis- 
sible pendant  1794,  en  paiementdes  domaines  natio- 
naux adjugés  depuis  le  24  août  dernier,  à  la  charge 
de  payer  pareille  somme  en  assignats. 

Camlion  fait  ensnite  porter  la  peine  de  dix  ans  de 
fers  contre  tout  fonctionnaire  public  nui  ralentirait 
<rune  manière  quelconque  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  Ces  biens,  ajoiite-t-il,  trouvent  beaucoup 
d'acquéreurs,  et,  de  même  que  les  domaines  natio- 
naux, ils  sont  vendus  plus  haut  que  leur  estimation. 
Un  bien  d'émigré,  esttmé  150,000  liv.,  a  été  vendu 
350,000  liv.,  et  d'autres  dans  la  même  proportion. 

La  séance  est  levée  à  six  heures» 

SÉANCE  DU  JEUDI  12  SEPTEMOnE. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Guy,  de  la 
commune  d'Aumon,  qui  s'offre  à  payer  les  imposi- 
tions des  citoyens  pauvres  de  cette  commune. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  acte  de  civisme. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Un  de  vos  collègues,  le  citoyen 
Gandin,  est  actuellement  dans  la  ville  des  Sables.  H 
a  été  chargé  de  celte  commission  lorsque  la  Conven- 
tion u'étatt  pas  encore  purgée  des  vingt-trois  mem- 
bres qui  l'infectaient.  Je  n  examinerai  pas  s'il  s'est 
comporté  avec  courage  auprès  de  l'armée;  mais  je 
dirai  qu'il  a  intrigué  avec  son  frère.  Il  a  induit  en 
erreur  les  habitants  du  district  des  Sables  sur  la  ré- 
volution du  31  mni.  A  cette  époque,  il  est  venu  nous 
trouver,  Goupillcau  et  moi,  et  nous  a  dit  que  la  me- 
sure prise  contre  les  trente-deux  lui  paraissait  in- 
juste, (lue  ceux-ci  n'étaient  pas  coupables  à  ses  yeux, 
et  qu'il  ne  voulait  pas  retourner  à  la  Conventiou 
pourjuger  des  hommes  qu'il  croyait  innocents. 

Mous  ne  vous  avons  pas  dénoncé  Gandin  a  cette 
époc(ue,parcequ'iI  nous  dit  qu'il  allait  donner  sa  dé- 
mission; mais  comme  il  ne  l'a  pas  fait,  et  qu'il  reste 
toujours  dans  la  ville  des  Sables,  je  demande  qu'il 
soit  rappelé,  parceque  sa  présence  est  dauj^ereuse 
dans  ce  pays;  si  vous  croyez  devoir  le  destituer  de 
ses  fonctions  de  député,  je  demande  qu'il  soit  teuu 
de  s'éloigner  a  vingt  lieues  des  Sables. 

GoupiiXEAU  :  Au  lieu  de  venir  entretenir  la  Con- 
vention de  cette  dénonciation,  je  l'ai  portée  au  co- 
mité de  snlut  public.  Je  crovais  que  ce  comité  pren- 
drait, à  l't^gnrd  de  Gandin,  les  mesures  convenables; 
mais  puisqu'il  ne  l'a  pas  fuit,  j'appuie  la  proposition 
de  Bourdon. 

Thubiot  :  Lorsaue  des  commissaires  viennent  dé- 
noncer au  comité  ac  salut  public  des  fonctionnaires 
dont  ils  demandent  ladestitution,  je  trouve  très  mau> 
vais  que  ces  commissaires  refusent  de  réiliger  leur 
dénonciation  et  de  la  signer.  Une  dénonciation  qui 
n'est  pas  écrite  se  trouve  facilement  oubliée;  et  il 
est  impossible  k  un  comité  de  prendre  des  mesures 
décisives  d'après  les  dénonciations  verbales,  à  moins 
que  ce  comité  n'ait  rien  autre  chose  a  faire.  Je  de- 
mande que  lescommissaires,  à  Tavenir,  soient  tenus 
de  rédiger  leurs  dénoncialions  par  écrit. 

La  Cûiîvetition  décrète  le  rappel  de  Gandin,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Thuriot» 
attendu  que  le  décret  qu'il  demande  existe. 
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LoYSHi«,  au  nom  des  eomUéi  réunis  du  aisiffnati 
ti  monnaiei,  et  d'inslrucUon  jnibliqup  :  Ricii  u*est 
çliis  propre  a  perpétuer  le  souvenir  des  principaux 
événements  d  une  révolution  que  de  les  employer 
comme  empreintes  sur  les  monnaies.  Chaque  citoyen 
contemporain  voit  à  tout  instant  Timage  des  scènes 
auxquelles  il  a  participé.  Le  père  de  famille  s*en  sert 
pour  apprendre  à  ses  enfants  les  eflorts  qu*une  géné- 
ration a  faits  pour  rassurer  la  liberté  aux  généra- 
tions suivantes.  C'est  une  leçon  gravée  en  caraclères 
ineffaçables  pour  inspirer  i^amour  de  ia  liberté,  Tiior- 
reur  des  tyrans,  et  faire  passer  aux  siècles  \qs  plus 
reculés  les  époques  éclatantes  qui  honorent  la  régé- 
nération des  sociétés. 

Ces  signes  représentatifs  doivent  être  très  mul- 
tipliés chez  un  peuple  libre,  lis  doivent  être  dans 
les  mains  de  tous;  et  pour  leur  assurer  une  durée  à 
l'abri  des  injures  des  temps,  la  matière  sur  laquelle 
ils  sont  empreints  doit  pouvoir  conserver  ses  formes 
sans  altération. 

Le  bronze  réunit  ces  qualités,  aussi  a-t-il  été  em- 

IHoyéde  tout  temps  en  médailles;  il  était  réservé  à 
a  république  française  de  s* eu  servir  pour  la  fabri- 
cation de  sa  monnaie. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du , 

a  renvoyé  à  ses  comités  des  assignats  et  monnaies, 
et  d'instruction  publique  réunis,  IVxamen  de  la 
question  :  s'il  serait  avantageux  dVmployer,  comme 
assignat  métallimie,  la  inéiHi  il  le  frappée  pour  perpé- 
tuer le  souvenir  de  la  réunion  républicaine  du  10  août 
dernier. 

La  partie  de  cette  question,  relative  à  remploi  du 
bronze  connue  coupure  d'assignats,  était  uécidée 
par  le  décret  du  24  août  dernier  sur  la  fabrication 
d'une  petite  monnaie. 

Mais  nous  devions  examiner  le  genre  de  coupures 
auxquelles  l'assignat  métallique  en  général  était  ap- 
plicable, et  particulièrement  la  médaille  du  10  août. 

Le  peu  de  valeur  intrinsèque  d'une  médaille  de 
bronze  à  qui  Ton  donnerait  une  forte  valeur  en  nu- 
méraire, présente  un  si  grand  appât  aux  faux-mon- 
nayeurs,  que,  quelque  soin  qu'on  prenne  pour  ren- 
dre la  contrefaçon  diflicile,  on  ne  peut  se  (iissimuler 
Su'un  artiste  habile  peut  toujours  imiter  l'empreinte 
'une  médaille  avec  plus  de  facilite  que  nos  assignats 
de  papier.  Nous  avons  pensé  que  cette  raison  puis- 
sante devait  faire  rejeter  toute  idée  de  doimer  une 
forte  valeur  numéraire  à  l'assignat  métallique. 

Cependant  il  y  a  des  limites  de  valeur  dont  on 
peut  approcher  sans  inconvénient.  Ce  sont  celles  où 
les  frais  d'ateliers  à  monter  pour  une  çrande  perfec- 
tion de  fabric;ition  sont  tels  que  peu  de  particuliers 
puissent  y  atteindre,  et  en  même  temps  que  le  bén^^- 
iice  soit  assez  faible  pour  ne  pas  exciter  la  cupidité 
des  contrefacteurs. 

Cette  latitude  est  telle  que  nous  pouvons  ajouter  à 
notre  petite  monnaie  une  pièce  qui  servira  à  faire 
disparaître  successivement  de  la  circulation  les  pe- 
tites coupures  actuelles  d'assignats  de  10,  15  et 
25  sous.  11  en  résultera  un  avantage  pour  la  nation 
par  l'économie  que  procurera  dans  la  suite  la  sup- 

Ïiression  de  ces  petites  coupures  d'assignats,  dont  la 
abrication  est  la  plus  dispendieuse.  Le  citoyen  de  la 
campagne  accueillera  cette  mesure  avec  empresse- 
meut,  puisque  la  matière  de  cette  pièce  de  monnaie 
n'aura  pas  pour  lui  les  mêmes  inconvénients  que  le 
papier. 

il  nous  restait  à  déterminer  la  valeur  numéraire 
qu'il  convient  d'assigner  à  cette  nouvelle  pièce  de 
monnaie.  Nous  avons  dû  nous  renfermer  dans  l'é- 
cbelle  décimale  numériauc  adoptée  par  la  Conven- 
tion, et  en  même  temps  donner  à  cette  pièce  un  poids 
qui  fût  d'accord  avec  celui  du  système  général  des 


poids  et  mesures.  Toutes  Ces  conditions  sont  rem<* 
plies  en  donnant  à  ia  nouvelle  pièce  la  valeur  de 
cinq  décimes,  et  en  la  mettant  a  la  taille  de  qua- 
rante par  grave.  Ainsi,  la  valeur  de  cette  pièce  rc* 
présentera  dix  de  nos  sous  actuels,  et  pourra  facile^ 
ment  remplacer  les  coupures  d'assignats  de  10, 15  et 
25  sous. 

Notre  système  monétaire  contiendra  ainsi  le  plus 
petit  nombre  possible  de  pièces  pour  la  numération 
et  les  .ippôints,  et  suflira  particulièrement  à  tous  les 
échanges  de  petites  valeurs. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  Art.  l".  Indépendamment  drs  piîces  d*un  décime,  de 
cinq  centime»  el  d'un  centime,  dont  ta  fabrication  a  été 
di>crétée  le  h  aoftl  tlemicr,  il  sera  fabriqué  en  bronze  des 
pièces  de  cinq  décimes,  en  nombre  suflisant  pour  satisfaire 
aux  échani^es  de  petite  valeur. 

•  n.  Ces  pièces  seront  à  la  taille  de  quarante  par 
grave. 

«  III.  Le  remède  sera  de  deux  pièces  par  grave.  Il  siéra 
évalué  moitié  en  dedans,  moitié- en  dehors  du  terme  filé 
par  rurticle  piécédent. 

•  IV.  Chaque  pioce  aura  pour  empreinte  la  Nature  as- 
sise, faisant  jaillir  de  son  sein  iVau  de  lu  Rénéialion.  Le 
président  de  la  Convention  y  est  lepréscnlé  offrant  une 
coupe  aux  envoyés  des  assemblées  primaires.  Au-de::Sous 
sont  inscrits  les  mots  iO  août  4793. 

«  La  légende  est  :  Régénération  française.  Au  bas  est 
exprimé  le  difTéreiit  du  directeur. 

•  Le  revers  de  la  pièc«  re|)ré»ente  deux  brancheft ,  Tune 
de  cbéne,  l*autre  d*olivicr.  Au  milieu  est  exprimé  la  va- 
leur de  Ip  pièce;  et  au-di^ssuns  Tèrede  la  république,  avec 
le  différent  du  graveur. 

«  La  légende  est  :  République  française, 

•  Sur  la  tranche  seront  gravés  en  crLux  les  mots  Egiditc^ 
liberté^  indivisibiUtém 

Article  additionnel  au  décret  du  24  aoti(. 

Le  revers  des  piîces  de  cinq  centimes^  dont  la  fabrication 
a  été  décrétée  le  4  août  dernier,  aura  pour  l^ade  les  mots 
entiers  :  Egalité^  liberté. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Garran-Coulon  fait,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique, un  rapport  sur  la  demande  en  représailles  faite 
par  le  citoyen  Courmes,  négociant  à  Marseille,  con- 
tre la  république  de  Genève,  et  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour  sur  cette  demande. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Bayi.e  :  Les  ennemis  de  la  liberté  emploient  tou- 
tes sortes  de  moyens  pour  vexer  les  patriotes.  Tan- 
dis que  ceux-ci  remplissent  loin  de  leur  pays,  des 
fonctions  publiques;  tandis iqu'ils  défendent  la  li- 
berté aux  frontières,  on  les  poursuit  pour  le  rem- 
boursement des  créatices,  et  on  obtient  facilement 
contre  eux  des  condamnations.  Je  demande  qii'il  soit 
accordé  aux  fonctionnaires  absents  et  poursuivis 
pardcvant  les  tribunaux,  une  su rséancc  jusqu'à  ce 
qu'ils  ne  soient  plus  nécessaires  à  leur  poste. 

On  demande  Tordre  du  jour.  —  L*assembléc  y 
passe. 

On  lit  différentes  lettres  de  Bergues  et  de  Dun- 
kerque.  (Voyez  ces  lettres  dans  la  notice,  à  la  fin  du 
numéro  d'hier.) 

Laurent  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  des  ad 
joints  du  ministre  de  la  guerre,  qui  s'est  tx'rmis  un 
acte  arbitraire  contre  ui\  citoyen  que  nous,  comtnis- 
saires  près  Tarniée  du  Rhin,  avons  nommé  au  grade 
de  chel  de  division,  pour  mettre  à  sa  place  le  citoycQ 
Fouquier-Tainville.  Je  dis  un  acte  arbitraire;  car  la 
nomination  au  grade  dont  il  s'agit  dans  le  4^  esca- 
dron n'est  point  à  la  nomination  du  conseil  exécu- 
tif. Je  demande  donc  que  le  citoyen  Fouquier-Tain- 
ville soit  destitué,  et  que  le  citoyen  que  nous  avons 
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tiommë  reste  au  gratte  ou  nous  Tavons  placé.  Je  do- 
monde  en  outre  que  Xavier  Andouiu  (1),  adjoint  du 
ministre,  soit  mandé  k  la  barre  pour  rendre  compte 
«les  motifs  qui  Tont  déterminé  à  contrarier  ainsi  ar- 
bitrairement la  marche  de  vos  commissaires. 

Les  propositions  de  Laurent  sont  décrétées. 

***  :  La  plupart  des  olUciers  nouvellement  nommés 
Tre  savent  oas  lire,  cequi  est  d*un  grand  inconvénient. 
Je  (iemanae  que  le  comité  de  salut  public  vous  fasse 
un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

noux  :  En  vertu  d*uu  décret  rendu  par  la  Conven- 
tion, mon  collègue  et  moi  nous  nous  sommes  rendus 
dans  le  département  de  TEure  pour  mettre  en  réqui- 
sition les  grains  nécessaires  à  l'approvisionnement 
(le  Paris.  D  après  ce  qui  s*était  passé  dans  ce  départe* 
luent,  nous  ne  pouvions  nous  promettre  d*y  trouver 
les  dispositions  favorables  avec  lesquelles  nous  avons 
rté  accueillis.  Les  sentiments  de  fraternité  ont  sur- 
tout éclaté  à  Bvreux;  plusieurs  citoyens  de  cette 
ville  ont  été  jusqu'à  nous  offrir  10  h  12,000  liv.  pour 
acheter  des  subsistances.  Nous  avons  cru  devoirfairc 
rester  è  Evreux  une  partie  de  la  jgendarmerie  qui 
avait  ordre  de  quitter  cette  ville. 

Quant  au  département  d'Eure-et-Loir,  il  serait  im-» 
possible  d'exprimer  Içs  sentiments  de  fraternité  qui 
animent  les  habitants  pour  leurs  frères  de  Paris.  Non-» 
seulement  nous  avons  obtenu  le  nombre  de  quintaux 
qiie  nous  avons  requis,  mais  nous  avons  eu  encore 
SIX  mille  quintaux  de  blé  pour  les  armées 

Il  nous  reste  à  vous  parler  du  département  de  Seine- 
et-Oisc.  Vous  apprendrez  avec  étonnement  que  nos 
plus  proches  voisins  ne  sont  pas  de  nos  meilleurs 
nmis,  rt  que  les  grains  que  nous  avons  reqnis  ont 
oté  injustement  arrêtés  par  le  département  de  Seinc- 
et-Oise.  Ici,  je  crois  devoir  vous  inviter  à  renvoyer 
à  votre  comifé  de  législation  une  pétition  dont  je  vais 
vous  parler  : 

H  s  agit  d'un  cultivateur  qui  n*a  ni  père  ni  mère, 
rt  qui  se  trouve  seul  à  la  tête  d'une  grande  exploi- 
tation. Ce  citoyen  demandée  (tre  excepté  de  la  ré- 
quisition. 

J'ai  aussi  à  vous  parler  d'une  antre  pétition.  C'est 
un  pore  et  une  mère  infirmes  dont  le  fils  est  seul 
chargé  de  rexploitation  de  la  ferme,  et  qui  demaii* 
dent  pour  ce  fils  la  même  exception.  Je  aemande  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  qui  sera  charge  de 
vous  faire  un  rapport  sur  les  exceptions  demandées. 

Mailhb  :  Je  demande  que  l'on  passe  a  l'ordre  du 
jour  sur  toutes  les  demandes  d'exemption;  mais  je 
demande  que  vous  renvoyiez  au  comité  pour  vous 
présenter  les  mesures  propres  à  prévenir  l'inculture 
des  terres  pendant  l'absence  des  cultivateurs. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laubert  :  Vous  avez  pris  une  mesure  sage  à  Fé- 
(jfard  des  officiers  démissionnaires,  en  leur  oraonnant 
de  s'éloigner  à  vingt  lieues  de  la  frontière  et  de  pa- 
ris. Je  dcmandeque  la  même  mesure  soit  étendue  aux 
administrateurs  qui  auront  été  suspendust 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Letourneur  fait  approuver  deux  arrêtés  pris  par 
lui  a  Maubeuge  :  Vun  portant  l'établissement  d'une 
tribunal  pour  juger  des  grenadiers  du  68^  régiment, 

2ui  ontparcouru  la  ville  en  criant  :  Vive  le  roi,  vive 
ouiiXVli!  l'autre  portant  la  destitution  de  tous 

^  (t)  Df m  Avdouîn  oat  marqué  font  U  CoBTention  nationale. 
L*un  EaiMiit  |^l^:i•  4o  cette  asienblée;  Tautre,  ancien  pr^ 
tre.  et  ensuite  marié  k  U  fille  de  Fâche,  ëuit  adjoint  an 
niniure  de  la  guerre.  Ce  dernier  préaida  plnyieuri  foia  lea 
Jacobins,  et  principalement  dans  les  circonstances  graTCs  oà 
eette  Société  se  trenva  lors  de  la  réaction  (hemiidorieDae. 
SUvicr  AmieiitD  f st  m«rt  en  tssa.  L.  <t. 


leset-nobles  des  divers  grades  qu*ils  occupent  dans 
les  armées,  et  leur  détention  dans  l'enceinte  de 
Maubeuge. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
la  loi  qui  a  ap()rouvé  tous  les  arrêtes  des  représeo- 
tants»  confirmes  par  le  comité  de  salut  public. 

{La  suite  demain.) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  4} ,  il  a  été  fi^  lee* 
tare  de  plusienn  leUres  :  Tune  un  ^néral  Dafobert,  qui 
annonce  que  le  camp  du  Ifoot-LIbre  ayant  été  attaqué  par 
k»  Bspasnol»,  eeux<cl  ont  ewiyé  une  dèrottic  oomplèle. 
Lea  Fraoçils  teur  ont  tué  beaucoup  de  BM»de«  bi«taé  la 
général,  fait  des  prisonniers,  parmi  lesquels  plnsieara  esh 
lonels.  Ou  leur  a  ea  outre  pris  qualoms  pièaêi  de  oaooOf 
doiiie  caissons  et  toutes  leurs  munitions. 

Uue  lettre  du  général  Rossignol  annonce  deux  afantagra 
remportés  sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  aux  Ponts-de-Cé  ei 
à  Clamecy,  Leurs  repaires  ont  élë  incendiés,  leurs  effets 
enlevés.  Nous  allons,  dit  le  général,  tâcher  de  réparer  par 
une  marche  simultanée,  et  par  une  sorte  dMnvasion  dans 
le  pays  ennemi,  les  retersqu^aessujés  la  diTision  deTuncq. 
La  Vendée  n^iislera  plot,  on  nous  périrons. 

Let  brigands  ool  enonrc  essayé  un  revert  conildérablo 
du  côté  die  Nantes.  Le  9  septembre,  l'aTanl-farde  de  la 
ganUion  mayençaisa  se  rendit  de  eelte  Tille  au  camp  de 
Sormièresi  où  elle  lemplaça  une  difition  de  l'année  des 
côtes  de  Brest,  qui  poussa  en  atant.  Le  même  jour,  une 
colonne  de  sis  millie  bommes,  aux  ordres  du  général 
Be>sser,  s'est  mise  en  marclie.  EUe  a  balavé  toute  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  la  mer.  Le  poste 
du  port  Saint-Père,  défendu  par  sept  à  huit  mUle  rebelles, 
par  une  riTière  large  et  profonde,  et  par  plusieurs  pièces 
de  grosse  artillerie  et  deux  couleuvrlnes  anghiises,  fut  en- 
levé  de  vive  Ibree;  les  chasseurs  se  jetèrent  6  la  nage,  el« 
le  sabre  dans  les  dents,  enlevèrent  sur  l^iutre  rive,  soui 
le  feu  d'une  batterie,  plusieurs  bacs  qui  appartenaient  à 
Tciuieesi,  et  qui  senrirent  à  passer  la  troupe.  On  leur  en- 
leva leur  artillerie  et  la  charge  de  cinq  cenii  cbariois  de 
raumiions. 

Ce  premier  succès  des  défenseurs  de  Mayeoce  est  de  la 
plus  grande  importance  pour  la  suite  des  opérations  miU-* 
taires.  La  prise  de  ce  poste  et  de  celui  de  Saint-Léger  ou« 
Tre  le  chemin  de  la  Vendée  et  les  communications  de 
Nantes  avec  tes  Sables  et  La  Roclielle.  Bile  lui  procure  tes 
moyens  de  tirer  des  vivres  des  fertUes  contrées  de  Rhé  et 
du  ci-devant  Bas-Poitou* 

Une  lettre  de  Goutbon  porte  que  l'amée  devant  Lyon 
va  èUre  renforcée  de  soixante  asille  hommes  do  départ»* 
anent  du  Pu  j-d»>DOme.  Les  Lyonnais,  ayant  faU  une  sortie 
dans  la  nuit  du  7  an  8»  ont  été  repousses  avec  une  perta 
eonsidérabicw 

Le  général  Hoorhard  écrit,  en  data  du  0  au  soir,  qoa 
le  nombre  des  pièces  de  grosse  artillerie  enlevées  aux  enne- 
mis est  déjà  de  cinquantp-quatre^  avec  une  immense  quan* 
tité  de  munitions.  Nos  troupes  étaient  Scelle  date  aux  pri- 
ses avec  les  Anglais,  près  de  Fumes. 
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SPECTACLES. 

Théatrb  m  L'OpéiA-Courqua  national,  rue  Flavart.  — 
Le  Siège  de  LiUe^  et  Lnri/e. 

TniATRx  M  %k  RépenuQUB,  rue  de  Rkhelleu.  —  Leê 
Fetnmee  $M»auie»,  suivie  du  CereU, 

TnÉATaa  as  la  soi  FnpsAQ.  «-«-  Bomio  et  JuHette^  op. 
en  S  actes. 

TniATai  National  f  rues  Bicbalieu  et  de  LouvoiSi  «^ 
La  3*  rcjiréa.  àe  JeofhJaçgue*  Romtean  an  PareeUti  U 
Fête  civique^  et  le  5amnamb*iU» 

TnéATRa  national  db  Mouésb,  rue  Saint-Martia. — Lea 
Habitante  de  la  Guadeloupe^  et  la  Bohémienne, 

THéATBB  m  Yaddbvillb.  —  Arlequin  moekiniete:  U 
Nègre  ambergUte;  la  Gageure  inutile,  et  C Union  rilfa- 
ge<nêem 

THiiTBB  DV  Palais.  —  VabiMs.  -«>  Lm  Mère^polef 
l^jémi  du  peuple ,  et  la  i**  itprés.  et  Vmbgeaim  de  Fro- 
Vfacf  f  opérg-coiBiqQfw 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague  t  le  27  août,  —  L*un  dc<i  trois  Taisseanx 
de  guerre  antçlais  arrivés  na  Sund  est  l'titré  ici,  et  a  élé 
mis  hier  au  chantier  pour  être  réparé.  Il  a  essuyé  un  com- 
bat avecdeos  corsaires  frauçais  dans  la  mer  du  Nord.  On 
a  transporté  la  charge  et  Téquipege  de  cette  frégate  sur  un 
autre  vaiffeau  qui  se  trou  rail  dans  la  rade. 

Ce  n*e8t  pas  pour  Cron^tadt  qu'est  partie  la  flotte  russe; 
OD  dit  qtt*€ile  fait  voile  pour  Revel. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Parie,  laie  septembre.  —  On  a  arrêté  Ansraïul 
<rAlieray,  ci-devaiit  lieutenant  civil  au  Chàteiftde 
Taris. 

—  C'est  à  tort  (ju*on  n  dit  que  le  noinnië  Benja* 
Riiii  Pitt,  incarcère  à  TAbbaye,  est  narentdu  minis- 
tre anglais;  c'est  un  négociaut  fige,  qui  vivait  près 
de  Diiian. 

—  Le  décret  sur  la  levée  des  jeunes  citoyens  a  ex- 
cité de  U  fermentation  dans  plusieurs  endroits.  Dans 
W  département  du  Bas-Rhin,  des  jeunes  gens  en  as- 
sez grand  nombre  se  sont  retirés  armés  uaiis  les  fo- 
rints pour  échapper  à  la  loi  de  la  réauisition;  mais  on 
rspère  que  la  voix  de  la  raison  et  de  la  patrie  ramè- 
iH'i'a  ces  citoyens  égarés. 

—  Les  intrigues  connues  des  agents  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  en  Suisse  ayant  excité  quelque  dé- 
tiiincesur  les  dispositions  des  cantons  helvétiques, 
on  fortifie  la  rive  du  Rhin  du  côté  d'Uuninguc  et  de 
Neuf-Brissac,  et  on  forme  un  camp  sous  Besançon. 

—  Le  citoyen  Latude,  dont  tout  le  monde  connaît 
rhistoirc  et  les  malheurs,  s*est  nourvu  en  domma- 
ges-intérêts contre  les  héritiers  ae  la  Pompndour  et 
ceux  de  feu  Amelot,  alors  secrétaire  d'Etat.  Cette  af- 
iairea  étéplaidéc  le  II  au  tribunal  du  sixième  ar- 
rondissement, lequel  a  accordé  60,000  livres  à  La- 
tude. La  sentence  est  exécutoire  par  provision  jus- 
qu'à la  concurrence  de  10,000  livres. 

—  Les  puissances  neutres  ou  amies  de  la  France 
paraissent  vouloir  interposer  leur  médiation  pour  ac- 
célérer le  retour  de  la  paix.  On  assure  que  M.  d'En- 
gestrom,  ministre  du  roi  de  Suède,  et  le  ministre  de 
la  même  cour  auprès  des  Etats-Généraux  sont  char- 
gés de  missions  importantes  pour  des  vues  de  paciti- 
cation. 

L^Anglelerre  est  la  puissance  belligérante  qui 
montre  en  ce  moment  le  plus  d'animosité  contre  la 
France.  L'espoir  de  détruire  le  commerce  français 
flatte  sa  cupidité,  et  l'échec  de  sa  flotte  à  la  Martini- 
c|ue  n'a  pas  détruit  ses  projets.  On  assure  qu'on  doit 
incessamment  embarquer  à  Portsmouth,  pour  une 
expédition  contre  les  colonies  françaises,  aouze  ré- 
giments, dont  sept  irlandais  et  cinq  anglais. 

L'ambitieux  cabinet  de  Londres  a  su,  par  des  al- 
liances et  des  traités,  lier  à  tous  ses  projets  une 
grande  partie  des  puissances  coalisées.  Il  paraît  qu'il 
vient  encore  de  conclure  avec  le  cabinet  de  Berlin  un 
traité  d'alliance  offensif  et  défensif,  en  vertu  duquel 
le  roi  d'Angleterre  garantit  au  roi  de  Prusse  le  fruit 
de  ses  brigandages  en  Pologne,  et  ce  dernier  promet 
à  son  allié  de  porter  sur  le  territoire  français  tout 
l'eilbrt  de  ses  armes. 

Cependant,  tandis  (|ue  la  conr  de  M.  PitI  trouble 
TEurope  par  ses  pertides  manœuvres,  elle  n'est  pas 
sans  iiic|uiétn(le  du  cdtë  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. Déjà  l'ambassadeur  des  EUts^Unis,  M.  Pitik-v 
ney,  s'est  plaint  de  l'infraction  faite  par  rAnglelrrre 
«•  Série,  —  Tome  IK 


au  traité  de  1783,  en  prenant  des  navires  américains 
destinés  pour  la  France,  et  surtout  en  forçant  par  l.t 
presse  les  citoyens  des  Etats-Unis  de  servir  sur  les 
flottes.  Ce  ministre  uiême  compte  si  peu  sur  ta  con- 
tinuation de  la  paix,  qu'il  fait,  dit-on,  les  préparatifs 
de  son  départ. 

Traits  d'héroUme  républicain^ 
Si  l'on  avait  pris  soin  de  rrtueiilir  tous  les  traits  d*bé- 
rolsroe  qu*a  fuit  éclore  la  guerre  actuelle  contre  les  tyrans , 
notre  histoire  surpasserait  déjà  tout  ce  que  l'on  a  le  plu<« 
admiré  dans  celle  des  Grecs  el  des  Homaiiis.  Voici,  parmi 
tant  d*aulres,  quelques  exemples  de  valeur  rt^publicaine  : 
Bouvet,  lieutenant  d'un  bataillon  de  Paris,  était  de 
garde  aui  avant-postes  ;  il  est  pris  par  les  Autrichiens;  ou 
le  menace  le  pistolet  sur  la  gorge^  de  le  tuer  s*il  crie  au  se- 
cours.— «  A  moi  Tartillerle  volante!  t  s*écrie  le  nouvel 
Assas;  à  Tinstant  il  CAt  égorgé,  et  meurt  en  criant  vive  la 
liberté!  Le  secours  arrive ,  et  les  brigands  sont  repoussé.^. 
—  Nous  avions  environ  quatre  cenis  malades  à  Saint- 
Jean-de-Maurienne;  le  bruit  se  répand  que  les  Piémontais 
avancent;  dans  un  seul  jour  l  rois  cents  demandent  leur 
billet  de  sortie,  en  disant  que  leur  poste  n'est  point  sur  un 
lit,  mais  au  champ  de  bataille. 

Un  canonnîer  dévoré  par  une  fièvre  maligne,  vient  de- 
mander son  billet  :  un  lui  représente  son  fâcheux  état;  je 
teux  mourir  auprée  de  ma  pièce,  est  la  seule  réponsq 
qu'on  peut  en  tirer. 

COMMUNE   Dfi   PARIS. 
Conieit-général.  —  Du  12  septembre. 

Le  conseil  arrête  que  six  étendards  ou  guidons, 

3 ni  appartenaient  sous  l'ancien  régime  aux  gardes 
e  la  ville,  seront  brûlés  demain  à  midi,  sur  la  place 
de  la  Maison-Commune,  et  qu'un  orfèvre,  nommé 
par  l'administration  de  police,  assistera  au  brAle- 
ment  pour  extraire  1rs  matières  d'ur  et  d'argent.  11 
sera  dressé  prucès-veibal  de  cette  opération. 

—  Une  deputation  de  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune demande  quelles  sont  les  inculpations  faites  a 
Louis  Roux,  que  le  conseil  a  exclu  de  son  sein  ; 
deux  partis,  dont  l'un  est  pour,  et  l'autre  contre  lui, 
divisent  en  ce  moment  la  section.  Elle  veut  pouvoir, 
d'après  la  conduite  de  Louis  Roux,  décider  de  celle 
qu'elle  doit  tenir  à  son  égard.  Le  const'il  arrête  que 
rarrêté  du  corps  municipal  et  celui  du  conseil-gé- 
néral, pris  à  son  sujet,  seront  délivrés  à  la  deputa- 
tion, et  que  le  comité  de  surveillance  de  la  section 
de  la  Maison-Commune  fera  passer  toutes  les  pièces 
relatives  à  Louis  Roux,  qui  seront  ensuite  envoyées 
au  département  de  police.  Cet  arrêté  sera  inséré  aujt 
Afliches  de  la  commune. 

—  Le  citoyen  Thibault  et  sa  femme,  n'ayant  point 
d'enfants,  déclarent  qu'ils  adoptent  Marie-CliarloltC 
Petit,  oriiheline,  âgée  de  dix  ans. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à  cet  acte  d'huma- 
nité, arrête  qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès-ver- 
bal et  sur  le  registre  des  actes  d'adoption ,  ainsi 
qu'aux  Afliches  de  la  commune. 

—  Le  conseil  prend  un  semblable  arrêté  en  faveur 
du  citoyen  Tiircony,  qui,  par  un  acte  dressé  devant* 
notaire,  a  adopté  un  vieillard  de  quatre-vingt-dix 
ans,  en  lui  affectant  une  pension  viagère  de  1,200  I. 

—  Les  cinq  cent  quarante-neuf  citoyens  de  la  sec- 
tion des  Arcis,  qui  se  trouvent  en  réquisition,  aux 
termes  de  la  loi,  se  rendent  au  conseil,  où  ils  sont 
admis  au  milieu  des  plus  vifs  apidaudissements.  Ils 
demandent  du  fer  pour  aller  coniballre  les  ennemis 
de  la  patrie.  Les  moindres  relards  sont  pour  eux  des 
siècles.  L'orateur  demande  si  une  telle  conduite  est 
celle  d'intrigants,  dont  on  dit  qu'est  coinnosce  la* 
section  des  Arcis.  L'accueil  le  plus  fraternel  est  fait 
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à  ces  jeimts  réf^iibUcâint,  et  radrcMé  qu*iU  ont  pré- 
sentée sera  insérée  aux  Aniches  de  la  commune. 

—Sur  la  demande  de  la  section  de  la  Montagne, 
le  conseil  arrête  qu*nne  députation  de  six  de  ses 
me^ibres  se  rendra  dimaocbe  à  cette  section,  où 
il  sera  prononcé  un  discours  en  honneur  de  Lepel* 
letier  et  de  Marat. 

— Palissot,  représenté  par  un  de  ses  amis,  réclame 
un  certificat  de  civisme. 

Chaumette  prend  la  parole  !  •  f^alissot,  dit-il, 
homme  de  lettres,  dont  les  productions  ont  fait  sen- 
sation, a  laissé  moisir  sa  pinme  dans  son  encrier 
Î plutôt  qne  d'écrire  en  fateur  de  la  liberté.  Mais 
e  pontatt-il,  lai  qui  était  eontre-révoluttonnaire 
m^me  avant  la  révolution  *,  lui  dont  les  efforts  sacri- 
lèges ont  sans  cesse  tendu  h  étouffer  la  raison  hu- 
maine d^s  son  aurore  en  France,  et  qui,  ligué  avec 
les  auteurs  du  despotisme,  n*a  cessé  de  persécuter 
les  hommes  de  génie  qui  cherchaient  a  éclairer  leur 
siècle.  C*est  ce  Palissot  qui,  semblable  à  une  che- 
nille venimeuse,  tenta  de  souiller  la  eoufonne  du 
célèbre  J.-J.  Rousseau  ;  e*est  lui  qui  ne  rougit  pas 
d'insttltrr  à  ce  sublime  et  intéressant  malbeoreux 
dans  son  infâme  comédie  des  PkilOiùpKêi.  Il  ose 
mettre  i.^J.  Rousseau  h  quatre  pattes  en  lui  faisant 
manger  une  laitue.  Anathème  aux  monstres  qui  ont 
enfoncé  le  fer  acéré  de  la  calomnie  dans  le  cœur 
sensible  de  Rousseau  !  C'est  aux  patriotes  &  venger 
Fami  sincère  de  Thumanité,  Tange  de  lumière  qui 
montra  la  liberté  aux  hommes  et  sut  la  leur  faire  dé- 
sirer. C'est  aux  philosophes  pratiques  enfin  à  punir 
exemplairement  Tennemi  de  la  philosophie.  En  con- 
séquence, Je  m'oppose  à  la  délivrance  du  Certificat 
de  civisme  demande  par  Palissot  ;  et  puisse  cet  acte 
de  justice  servir  de  sacrifice  expiatoire  aux  mânes 
du  célèbre  et  bon  Rousseau,  dont  la  mémoire  sera 
toujours  chère  aux  cœurs  bons,  sensibles  et  ver* 
tueux  !  • 

Les  conclusions  de  ce  réquisitoire  sont  adoptées. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Prétidence  de  Léonard  Bourdon. 
SUITfe  DE  LA  SÉANCE  DU  LCNOl  0  SEPTÉMfeRfe. 

Maure  combat  les  propositions  de  Léonard  Bour- 
don, dont  au  surplus  il  préconise  les  principes.  Le 
martyr  de  la  liberté  ne  doit  pas  être  soupçonné  de 
vouloir  causer  sa  chute;  mais  c'est  au  remplacement 
des  députés  qu'on  veut  exclure,  que  Maure  trouve, 
sinon  des  diflicultés ,  du  moins  des  inconvénients 
qui  peuvent  devenir  funestes.  Pour  maxime  géné- 
rale, dit-il,  si  vous  comptez  sur  les  suppléants  vous 
comptez  sur  mauvaise  marchandise.  Les  suppléants 
lui  paraissent  en  général  composés  de  ntanière  à 
faire  espérer  peu  d  un  pareil  moyen. 

Royer  pense  comme  Maure  sur  les  suppléants  en 
général  ;  et  l'opération  dont  on  parle  serait,  selon 
mi,  d'autant  moins  profitable  que  ce  ne  serait  au- 
tre chose  que  mettre  en  place  de  contre-révolution 
naires  connus  des  contre-révolutionnaires  incon- 
nus, et  par  cela  même  plus  à  craindre^  L.es  obstacles 
qu'éprouvent  la  formation  et  le  but  de  l'armée  ré* 
volutionnaire  font  aussi  naître  ses  regrets. 

Qu'on  me  donne  deux  mille  hommes  révolution- 
naires comme  moi ,  dit  Royer,  et  je  vous  réponds 
9 n'a  van  t  deux  mois  nous  aurons  fait  le  tour  de  la 
rance,  et  que  nous  l'aurons  purgée  du  dernier  des 
aristocrates  qui  souillent  encore  son  sein.  Je  ne  suis 
pourtant  pas  de  l'avis  de  Léonard  Bourdon,  d'établir 
autant  d'armées  révolutionnaires  aue  de  départe- 
ments ,  cela  ressemblerait  trop  au  ledéralismet  dont 
il  est  si  important  de  détruire  jusqu'à  l'image* 

L$k  négligence  criminelle  qu  apportent  les  déjputés 


ù  se  rendre  à  leur  poste,  à  remplir  leurs  lbncliaii<» 
est  aussi  de  votre  report. 

C'est  encore  à  la  Société  qu'il  appartient  de  censii- 
rer  les  membres  de  la  Convention  qni,  comme  Ta 
dit  Gaston,  n'assistent  point  aux  séances  de  la  Cou- 
veution.  Elle  a  toujours  le  moyen  de  flétrir  par  To- 
pinion  publique  ceux  qsi  ne  sont  point  comptés 
parmi  ses  membres. 

Quant  à  ceux  qui  sont  dans  son  sein,  die  doit  leur 
dire  : 

•  Vous  êtes  les  mandataires  du  peuple»  vous  hii 
devez  non-seulement  votre  personne  cl  tos  soins, 
mais  eucore  l'exemple  de  toutes  les  vertns,  sans 
quoi  vous  n'êtes  pas  dignes  d'être  Jacobins.  • 

—  Duhein  donne  lecture  d'une  lettre  du  seee éCaircr 
des  représentants  du  peuple  è  l'armée  du  Nord,  da- 
tée du  7  septembre,  qui  annonce  la  prise  de  la  Yillc 
d'Ypres  et  les  autres  avantiges  remportés  sur  les 
Anêlab  par  le  général  Houchard. 

Il  ajoute  quelques  noavetles  verimies  ;  l'one  noos 
apprendque  les  4nelais  ont  été  cernés  à  Bergues,  et 
qu'ils  ont  offert  de  l'argent  pour  se  retirer.  A  ce  su- 
jet il  vent  qu'on  ne  néglige  aucnn  moyen  de  tirer 
de  cette  guerre  le  parti  qu'on  en  doit  attendre.  Il 
rappelle  la  conduite  que  tinrent  en  Espagne  nos  gé- 
neranx  et  nos  représentants,  qui  s'amusaient  àplan- 
ter  l'arbre  de  la  liberté  et  organiser  des  Sociétn  po- 
pulaires, au  lieu  de  ramasser  les  saints  d'or  et  d'ar- 
gent et  de  les  apporter  à  la  Monnaie  de  Paris,  ce  qui 
au  moins  aurait  payé  les  frais  de  la  guerre. 

On  s'est  empressé  d'offrir  aux  ennemis  de  tons  cô- 
tés notre  appui,  notre  protection.  Ihrvenaknt  an- 
devant  de  nous  par  crainte;  mais  aussitôt  qu'ils  pou- 
vaient s'en  croire  a  l'abri,  ils  aidaient  nos  ennemis  à 
nous  terrasser  ou  nous  battre  ;  Francfort  et  autres 
en  sont  la  preuve*  Tout  le  peuple  assez  stupide 
pour  être  complice  de  son  tyran  doit  en  devenir 
encore  la  victime.  (On  applaudit.) 

GailUrd  donne  lecture  de  l'extrait  d*une  lettre  de 
Lille,  oui  confirme  les  heureuses  nouvelles  données 
par  Dunem. 

^Dufourny  apprend  i  la  Société  qu'enfin  les  sut)- 
sistances  arrivent  a  Paris,  qui  n'anra  plus  d*înqoié* 
tudesàce  sujet;  deux  cents  chariots  sont  arrivés 
chargée  de  farine. 

—  Un  gendarme  vient  rendre  compte  à  la  Société 
d'un  événement  que  tous  les  journalistes  ont  défi- 
guré en  le  publiant* 

Michonis,  administrateur  de  police,  avait  llrit  con- 
naissance, en  dinant,  avec  un  ci-devant  chevalier  de 
Saint-LouiSi  qui  lui  avait  témoi^é  le  désir  de  voir 
Marir-Antoinelte.  Michonis  le  lui  promit,  et  l'intro- 
duisit effectivement,  quoique  ensuite  il  ait  déclaré 
ne  le  pas  connaître. 

Le  chevalier  s'étant  présenté,  la  ci-devant  reine, 
interdite  de  reconnaître  un  de  ses  anciens  esclaves, 
ne  fit  pas  d'abord  attention  à  l'œillet  qu'il  avait  Jeté 
à  terre  :  •  Vons  ne  voyez  donc  pas  ce  qni  est  à  vos 

rtieds,  «lui  dit-il  ens'approcbant  ;  alors  elle  ramassa 
'œillet  dans  lequel  était  utie  lettre  oft  Ton  faisait 
des  offh»  d'argent,  de  service,  et  où  l'on  finissait  par 
des  jérémiades  sur  le  sort  de  l'idole;  eelle-d  dit  à  ses 
gardes  :  «Vous  voyez,  je  suis  bien  surveillée,  gardée 
a  vue;  cependant  on  trouve  moyen  de  me  parler,  et 
moi  de  répondre.  • 

Les  gendarmes  s'emparèrent  de  la  lettre;  on  mit 
Michonis  en  prison  dans  la  chambra  da  Hi  concierge 
qui  lui  doit  Cette  place* 

Le  gendarme  demande  qu'on  le  love  Umi  uniment 
en  prison,  comma  les  autres,  attendu  la  loi  de  l'é- 
galité. 

Il  se  plaint  ensuite  des  discours  injurieux  à  ce 
corps,  qui  sont  tenus  par  diverses  personnes;  il  ré- 
clame au  nom  da  ses  camarades  et  au  sien.  Il  se 
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Elaint  qif un  magistrat  du  peuple  ait  accrédité  ces 
ruits,  en  s'opposant  à  ce  qa*ûii  leur  donnât  aucune 
mi^on;  en  déclarant  qu'on  devait  les  laisser  daa9 
leur  oisîveti',  et  choisir  pour  une  mission  quelcon* 
que  des  républicains  et  de  vrais  sans-culottes. 

Le  réclamant  affirme  que  les  gendarmes  sont  Tun 
et  Tautre,  et  demande  que,  sous  ce  double  rapport, 
on  ne  leur  dte  point  la  confiance  du  peuple. 

Il  lit  ensuite  un  rapport  Tait  par  le  citoyen  Co- 
quard,  brigadier  de  la  petite  réà;rve,  le  9  septem- 
bre, d*après  lequel  il  conste  que  ce  brigadier,  por- 
teur d*un  ordre  pour  transférer  du  Luxembourg  à 
la  Conciergerie  cinq  députés,  arriva  avec  quatre 
gendarmes  au  moment  ou  ils  allaient  se  mettre  à  ta- 
ule ;  qu'il  crut  devoir  leur  laisser  le  temps  de  faire 
leur  repas  et  d'arranger  leurs  malles;  qnc  deux  heu- 
res après  il  se  mit  en  devoir  d'exécuter  son  ordre  ; 
mais  qu'étant  entré  dans  la  chambre  du  premier  des 
détenus,  il  y  trouva  te  çénéral  Henriot,  qui  le  traita 
fort  durement,  refusa  ue  l'entendre,  m(*naça  de  le 
faire  conduire,  lui  et  ses  gendarmes,  à  l'Abbaye; 
leur  ôta  leurs  sabres,  et  ne  s*a|)aisa  et  ne  leur  ren- 
dit leurs  armes  que  lorsque  lui  brigadier  eut  juré, 
foi  de  républicain,  qu'il  ne  savait  pas  que  le  général 
fût  dans  cette  chambre  lorsqu'il  y  était  entré. 

Il  est  probable,  ajoute  le  gendarme,  que  le  géné- 
ral dînait  avec  les  députés  détenus,  puisqu'il  resta 
près  de  deux  heures  avec  eux,  tandis  qu'ils  étaient 
a  table.  Il  termine  par  demander  que  tous  les  ci- 
toyens soient  désormais  soumis  à  la  loi  de  Tégalité. 

NÉBCiiT  :  Attendu  la  complicité  évidente  des  geô- 
liers de  la  conciergerie  avec  la  femme  Capet,  et  que 
le  procureur  de  la  commune,  en  faisant  sa  ronde,  a 
découvert  dans  la  chambre  des  excavations  qui 
prouvaient  qu'ils  étaient  dMntelligence  pour  la  fuite 
de  cette  dernière,  je  demande  qu'une  députation 
soit  nommée  pour  arrêter  le  concierge.  (Arrêté.) 

Un  citoyen  demande  que  les  gendarmes  aillent  en 
avant  pour  empêcher  que  Richard,  sa  femme  et  son 
fils  ne  puissent  se  sauver.  (Arrêté.) 

Hébert  se  plaît  à  rendre  justice  au  zèle  des  gen- 
darmes, et  à  témoigner  en  particulier  sa  reconnais- 
sance au  gendarme  orateur,  qui  est  un  excellent 
républicain,  et  qui  lui  en  donna  des  preuves  lors- 
que lui  Hébert  fut  arrêté  par  l'ordre  au  comité  des 
Douze. 

Une  députation  d*une  société  naissante,  dans  la 
commune  d'Ecoui ,  s'était  présentée  à  la  tribune 
pour  obtenir  Tafliliation,  appuyée  par  deux  autres 
Sociétés,  et  l'avait  obtenue;  une  lettre  du  procureur- 
syndic  de  cette  commune  prévient  la  Société  contre 
cette  députation,  et  charge  les  deux  membres  qui 
la  composent  de  plusieurs  délits  graves. 

Maure  et  un  autre  citoyen  parlent  sur  cette  af- 
faire et  en  demandent  Tajoumement  jusqu'au  mo* 
ment  où  la  Société  sera  mieux  instruite.  (Arrêté.) 

—  Un  des  membres  de  la  députation  dénoncée 
avait  demandé  et  obtenu  extrait  de  la  lettre  qui  les 
inculpe;  mais  ayant  dit  au  citoyen  Moyne  que  c'é- 
tait pour  feire  un  procès  au  dénonciateur,  Moyne 
lui  a  soutenu  qne  tous  les  patriotes  ont  droit  de  se 
dénoncer  réciproauement,  et  il  observa  Qu'il  ne  faut 
point  accorder  légèrement  de  ces  sortes  n'extraits. 

— *Un  citoyen  demande  que  les  deux  députés  de 
la  société  d'Ecoui,  accompagnés  de  quatre  membres 
de  celle  des  Jacobins,  soient  conduits  au  comité  de 
silreté  générale.  (Arrêté.) 

Un  citoyen  demaîide  qu'on  ne  lâche  point  si 
promptement  les  détenus  de  toute  espèce. 

Hébert  veut  qu'on  ne  les  lâche  qu'après  un  juge- 
ment. 

—  Un  citoyen  dénonce  la  belle-mère  de  Pet  ion, 
qui  est  à  Paris,  qui  a  obtenu  les  honneurs  de  la 
séance  à  la  Convention,  quoiqu'elle  soit  une  aristo- 


cratie fielTéc.  Elle  a  teiui,  devant  doux  iéiuoins,  ào^ 

f»ropos  contre- révolutionnaires  qu'il  va  soumetti'e  ii 
a  Société. 

La  mère  de  la  femme  de  Pétîon  disait  :  11  nous 
faudrait  un  roi  ;  quant  à  moi,  je  le  désire,  car  je  sais 
quil  est  le  seul  moyen  de  nous  sauver. 

Un  citoyen  annonce  que  dans  la  section  du  Mail 
on  a  crié  :  A  bas  la  Montagne! 

La  Société,  peu  nombreuse,  arrête  lo  renvoi  d» 
ces  dénonciations  à  la  prochaine  séance. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

BÉPARTSmUlT   DU  IIONT«-TEB BIBLE. 

Le  iioya«  deeoMre-révolatfoD  qui  B*ét«U  élahH  dans  le 
départefflent  du  Moii-T^rrible  vient  d^Mre  déirall.  Cinq 
à  cix  cciitf  réroUéi  d«  ee  déparlemciit  l'éUilefit  empara 
d'iuieiDonUigne  comroaiidanl  toute  lafailéede  Dèlémont; 
la  peur  et  les  MalveillaiiU  qui  groftsissenl  toujours  les  ob- 
jets, portaient  m^^me  ce  raMenbleuenl  à  trois  nille  boni* 
mes  afec  du  canon. 

Le  général  Elkemneyer,  qui  commande  les  troupe:» 
françaues  dans  ce  dëpariement,  résolut  d^écraser  ee  ras- 
semblement de  révoltés  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  commencer  une  seconde  Vendée  ;  ù  cet  rOTct ,  il  fit 
marcher  pendant  la  nuiidu  97  au  38  août,  le  3*  baiaiUûti 
de  la  Cdte<l*Or,  et  le  S*  du  Doubs,  pour  dias^^er  les  re- 
bellet.  L*on  marcha  sur  quatre  colonnes;  un  dét9chement 
de  trente  chasseurs  à  cheval»  du  4«  régiment,  voulut 
prendre  part  à  la  ftte. 

Le  8*  bataillon  du  Doubs  cerna  la  montagne,  et  le  S*  ba« 
taillon  de  la  Cât0-d*Or,  ayant  à  sa  télé  le  général,  gravit  la 
montagne  presque  inaccessible  où  étaient  postés  les  re- 
belles ;  les  chasseurs  à  cheval  tirant  leurs  cbevaui  par  U 
bride,  y  arrivèrent  presque  en  même  temps;  à  la  pointe 
du  jour  les  rebelles  forent  attaqué»  de  tous  côtés.  Leurs 
grand^gardes  et  avant-postes,  après  avoir  fait  une  dé- 
charge, se  retirèrent  prudemment  sur  leur  gros,  qui  ù  Tas* 
pect  iiiaUendn  des  républicains  et  des  chasseurs  h  cheval, 
prit  la  fuite  avec  précipitatioo,  et  se  sauva  à  travers  les 
précipices  et  les  montagnes*  On  sVmpara  de  leurs  camps, 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  des  effets  d^ha« 
billement  et  d^équipement  qui  s*y  trouvèrent.  Leurs  ba- 
raques furent  incendiées,  et  de  longtemps  il  ne  prendra 
Tenvie  aui  rebelles  d'j  revenir  prendre  poste. 

■    ■     »         ■  !..  III  I        I    «     I  ■ 

CONVENTION  NATIONALE- 

Préiidenee  éi  BUiûitd''FartHnc8. 
StnTE  A  LA  SBA!(CB  DU  JEUDI   12  SEmTEMBBB. 

Letoubiveub  :  Je  dois  vous  exposer  un  trait  qui 
peint  le  soldat  français  ;  c*est  au>n  insistant  sur  le 
remplacement  d*ofticiers  que  la  tache  de  leur  ori- 
gine rendait  siisuiecls,  il  ne  confond  point  avec  la 
masse  les  individus  dont  il  a  éprouvé  le  patriotisme. 
Un  régiment  entier  a  supplié  le  représentant  d*obte- 
nir,  pour  qiuatre  de  ses  otliciers,  une  pension  de  re- 
traite pour  leurs  bons  services,  assurant  qu*il  pré* 
lèverait  sur  sa  solde  de  quoi  y  suppléer,  si  la  Con* 
vention  n'avait  aucun  égard  à  sa  prière*  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  un  rapport  du  comité  des  ûnances,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  voulant  venir  au  secourt  des 
pères  et  mères  des  volontaires  de  Vermanton,  fai- 
sant partie  du  5«  bataillon  de  TYonne,  submergés 
près  le  pont  de  Sens,  le  14  février  dernier,  et  tes  in« 
demniser  de  la  perte  des  bardes  et  effets  dont  ils  les 
avaient  équipés ,  après  avoir  entendu  les  comités 
des  secours  et  de  finances,  décrète  c^ue  la  trésorerie 
nationale  paiera»  à  titre  d'indemnité,  et  sans  autre 
ordonnance  que  le  présent  décret,  une  somme  de 
1,319  liv.  aux  citoyens  Gueneau,  Noreau,  Boudard, 
Belin  et  Dremilly.  • 

GÉNissiEUX  :  Depuis  longtemps  rexpul&ion  des 
ex-nobles  est  demandée  par  les  soldats  et  par  les 
meilleurs  patriotes  ^  et  cependant  on  diffère  sans- 
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cesse  de  la  prononcer.  Comment  voulrz-vous  que 
ces  hommes,  dans  leur  situation  prëcairc,  servent 
avec  zèle  la  patrie?  Chaque  minute  de  retard  met 
peut-être  la  république  en  danger.  Je  demande  que 
eetle  question  soit  enfin  décidée. 

Billaud-Varenne^s  annonce  c^ue,  sur  ce  point,  1c 
comité  de  salut  public  est  prêt  a  faire  son  rapport. 

—  L'assemblée  s'occupe  du  code  civil. 
Un  grand  nombre  d*articles  sont  décrétés. 

'  —  Une  députation  de^  comités  révolutionnaires 
de  la  ville  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

i/oraleur  :  Délégués  du  peuple,  les  comités  ré- 
volutionnaires de  là  ville  de  Pans  nous  ont  députés 
vers  vous  pour  vous  témoigner  leur  reconnaissance 
des  mesures  que  vous  avez  décrétées  à  Tégard  des 
personnes  suspectes  ;  ils  ont  juré  de  sauver  la  chose 
publique;  ils  la  sauveront,  s'ils  ne  sont  pas  contra- 
riés dans  leurs  opérations.  La  loi  relative  aux  gens 
suspects  est  générale;  elle  doit  être  exécutée  révolu- 
tionnairement.  LVçalité,  sur  laquelle  cette  loi  re- 
pose, vient  d'être  blessée,  je  ne  sais  par  quelle  fata- 
lité. Grand  nombre  d'individus  avaient  été  arrêtés; 
plusieurs  ont  été  relilchés.  Trois  surtout  ont  été  mis 
«*n  liberté  par  un  décret  de  la  Convention,  sous  le 
prétexte  qu'ils  étaient  nécessaires  à  leurs  fonctions. 
Un  homme  suspect  est  mort  civilement  :  il  doit  donc 
titre  remplacé.  Nous  demandons  que  tous  les  indivi- 
tlus  arrêtés  comme  suspects,  et  qui  ont  été  élargis 
par  les  ordres  de  la  Convention  ou  de  quelqu'un  de 
ses  comités,  sans  avoir  été  entendus  contradictoire- 
uient  avec  les  comités  qui  les  avaient  fait  mettre  en 
arrestation,  soient  rétablis  dans  les  lieux  d*arrêt. 

Le  Pbésident  :  La  Convention  ne  peut  qu*applau* 
dir  au  zèle  des  citoyens  qui  avec  elle  veulent  sau- 
ver la  patrie.  Si  la  Convention  nationale  a  fait  quel- 
que exception,  elle  l'a  jugée  nécessaire;  elle  n'en 
rieconnait  que  pour  la  vertu  et  le  malheur.  La  Con- 
vention examinera  votre  pétition.  Elle  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se 
présente  à  ta  barre,  en  exécution  du  décret  qui  l'y 
mandait,  pour  rendre  compte  de  la  nomination  qu'il 
n  faite  au  grade  de  chef  de  division  du  citoyen  Fou- 
quier-Tainville.  11  expose  que  la  toi  autorisait  le 
conseil  exécutif  à  faire  cette  nomination. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  d'examiner  le 
fait. 

Camboti  :  Citoyens,  depuis  longtemps  on  parle 
d'açiotage.  Vous  voulez  1  anéantir  entièrement ,  et 
<léjà  vous  avez  pris  des  mesures  sévères  relative- 
ment aux  effets  publics.  Je  vous  assure  que  ces  ob- 
jets ne  seront  plus  un  aliment  de  Pagiotage  ;  mais  il 
en  est  une  autre  espèce  pins  meurtrière  que  vous  de- 
vez atteindre.  JusJt^u'à  ce  moment  le  commerce, 
iiour  recevoir  le  prix  des  fournitures  qu'il  faisait  à 
l'étranger,  a  tiré  sur  lui  des  lettres  de  change.  Au- 
jourd'hui la  république,  pour  payer  les  fournitures 
qu'elle  tire  de  l  étranger,  se  voit  obligée,  depuis  que 
vous  avez  défendu  la  vente  du  numéraire,  d'acheter 
«le  ces  lettres  de  change.  Elle  a  donc  intérêt  que  ces 
lettres  existent  ;  il  ne  faut  donc  pas  les  supprimer 
tout-à-fait.  Depuis  que  vous  avez  des  assignats  en 
circulation,  les  banquiers  ont  fait  de  ces  lettres  un 
objet  de  spéculation  :  ils  en  tirent  un  grand  nombre 
et  les  vendent  à  ceux  qui  n'ont  point  de  conriniice 
dans  notre  papier-monnaie.  Ils  consentent  à  faire 
une  perte  considérable  pour  avoir  une  valeur  réelle 
sur  l'étranger.  Tous  les  contre-révolutionnaires  ont 
fait  de  semblables  spéculations;  et  la  concurrence 
fiant  ^ande,  nos  assignats  ont  été  discrédités  à  un 
\e\  pomt,  c(ue  00  sous  eu  cette  monnaie  ne  valaient 


que  10  sous  en  monnaie  anglaise,  c'cst-à-dirc qu'ils 
perdaient  500  pour  100. 

Vous  avez  été  effrayés  du  danger  que  courait  le 
crédit  de  la  république,  et  lorsque  notre  change  fut 
tombé  è  quatre  de  trois  quarts,  vous  avez  jugé  à 
propos  de  démonétiser  les  assignats  à  face  royale  ; 
vous  avez  ainsi  dégorgé  la  circulation,  et  les  négo- 
ciants furent  obligés  de  lâcher  sur  la  place  du  papier 
étranger,  et  nous  obtînmes,  au  lieu  de  10  sous  mon- 
naie d'Angleterre ,  pour  60  sous  en  assignats,  20 
à  22. 

Vous  fîtes  une  seconde  démarche,  et  en  amélio- 
rant le  crédit  public  par  l'opération  du  grand-livre 
vous  avez  porté  le  change  de  21  à  22.  On  voulut 
alors  jouer  In  contre-partie,  et  par  un  crédit  simulû 
on  le  fît  tomber  à  16  sous.  Vous  vous  aperçûtes  du 
vide,  vous  en  trouvâtes  la  cause  dans  l'établisse- 
ment de  la  caisse  d'escompte,  et  la  suppression  de 
cette  caisse  fut  décrétée;  et  dès  cet  instant  le  change 
fut  reporté  de  21  k  22. 

Enhn,  les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les 
agents  de  change  et  banquiers  leur  inspirant  une 
terreur  salutaire,  ils  cessèrent  leur  agiotage  contre 
votre  crédit  ;  ils  tirent  même  des  opérations  dans  vo- 
tre sens,  et  le  change  fut  porté  à  25. 

Par  les  diverses  opérations  vous  avez  déjà  gagne 
près  de  300  pour  100. 

11  vous  reste  maintenant  à  prendre  des  mesurci 
pour  maintenir  ce  crédit,  et  éviter  que  le  placemei.V 
sur  l'étranger  ne  discrédite  de  nouveau  noire  pa- 

fâer.  Votre  commission  a  cru  atteindre  ce  but  paî 
'établissement  d'un  impôt  indirect,  qui  pèsera  di- 
rectement sur  le  papier  ;  dans  la  situation  actuelle, 
les  lettres  de  change  seront  tirées  pour  trois  mois  ; 
il  y  a  vingt  jours  pour  les  toucher. 

Il  reste  donc  deux  mois  et  dix  jours  pour  le  place- 
ment, cVst  pendant  cet  intervalle  qu'on  joue  a  la 
baisse,  et  que  par  le  moyen  d*un  crédit  fictif  on  peut 
faire  crouler  vos  changes.  Cela  ne  serait  pas  un 
grand  mal,  si  la  perte  ne  se  portiit  que  sur  le  pa- 
pier; mais  elle  tombe  aussi  sur  les  marchandises. 
Pour  tirer  sur  l'Angleterre  10,000  liv.  sterling,  il 
faut  acheter  des  marchandises  de  France,  et  l'étran- 
ger trouve  dans  ce  commerce  un  avantage  considé- 
rable. Je  suppose  en  effet  qu*un  chapeau  coûte  ici 
20  liv.  en  assignats,  ces  20  li v.  n'en  valent  que  5  par 
la  nerte  du  change,  d'où  il  suit  que  l'étranger  a 
réellement  le  chapeau  pour  5  liv. 

En  examinant  les  mesures  que  votre  commission 
des  tinances  va  vous  présenter,  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  nous  ne  pouvons  pas  rompre  toutes  com- 
munications avec  l'étranger;  que  le  gouvernement 
a  besoin  des  ressources  qu'elles  offrent  pour  le  paie- 
ment des  objets  qu1l  tire  de  l'étranger. 

Il  s'agit  dans  ce  projet  de  faire  de  ces  lettres  de 
change  autant  de  contrats  qui  ne  puissent  être  cédés 
que  par  le  ministère  de  courtiers  »  d'agents  de 
cnange,  ou  à  leur  défaut  de  juges-de-paix,  et  qui  de 
mois  en  mois  paient  un  droit  de  2  pour  100  au  tré- 
sor public;  parce  moyen,  les  marchandises  seront 
à  un  prix  raisonnable  pour  l'étranger.  Cette  mesure 
aura  un  autre  avantage  ;  le  transport  ne  pouvant 
être  fait  que  par  des  officiers  publics,  ils  seront  te- 
nus de  porter  sur  le  registre  le  nom  de  l'acheteur  et 
dn  vendeur,  ainsi  que  le  prix  de  l'eRetcédé,  tant  en 
monnaie  de  France  qu  en  monnaie  étrangère  ;  cela 
nous  fournira  le  taux  des  fortunes  en  portefeuille, 
et  la  nation  alors  pourra  prendre  des  mesures  con- 
venables pour  l'imposer  avec  justesse  :  c'est  le  com- 
mencement d'un  système  heureux ,  s'il  peut  nous 
conduire  à  des  déco'uvertes  utiles  pour  l'avenir. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret. 

Fabre  d'Eglantike  :  La  raison  qui  m'avait  fait  peiH 
ser  dans  le  temps  qu'une  barrière  insurmontable  ea^ 
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%re  1rs  puissances  ctraugcrcs  1 1  nous  était  le  seul  re- 
mède aux  maux  de  fagiotage  me  fait  craindre 
aujourd'hui  tyne  le  projet  de  Cambon  ,  fait  dans  le 
jneilleur  esprit  possible  et  qui  tend  au  même  but  que 
le  mien,  sans  employer  les  mêmes  moyens,  ne  pourra 
pas  s'exécuter.  Il  faut  empêcher  qu'on  ne  puisse 
échanger  des  assignats  avec  des  lettres  de  cliangc 
sur  Télranger  ;  cVst  la  le  point  essentiel.  Tant  que 
cette  faculté  existera,  ce  sera  un  ver  rongeur  attache 
au  système  de  vos  assignats.  Toutes  les  formes  seront 
prisés  pour  éluder  votre  loi.  Et  d'ailleurs  ces  2  |M)ur 
100,  qui  semblent  fnipper  énormément  les  papiers 
étrangers,  ne  sont  qu'un  faible  obstacle.  Qu'importe 
Aine  somme  aussi  modique  dans  une  opération  de 
2  ou  300,000  livres? 

11  faudrait  empêcher  que  les  assignats  ne  puissent 
dtre  échangés  contre  des  lettres  sur  Tétrangcr.  On 
m'objectera  à  cet  égard  que  nous  avons  besoin  de 
denrées  étrangères,  et  qu'il  faut  avoir  un  moyen  de 
les  payer.  Eh  bien  !  je  me  plains  que  la  trésorerie 
nationale  emploie  un  pareil  moyen.  J'aimerais  mieux 
qu'elle  supportât  la  différence  qui  peut  se  trouver 
entre  le  numéraire  et  les  assignats,  que  de  faire  per- 
dre en  un  seul  jour  15  pour  100  à  tous  les  assignats 
répandus  sur  toute  la  république.  Si  l'on  ne  veut 
pas  prendre  cette  mesure,  c'est  que  la  trésorerie  qui 
fait  ce  commerce  a  sans  doute  les  mains  pleines. 

Cambon  :  Je  puis  répondre  en  deux  mots  h.  ce  que 
dit  Fabre  d'Eglantine.  Si  vous  ne  conserviez  pas  à 
la  trésorerie  nationale  le  moyen  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger,  il  faudrait  qu*e  l'étranger  tir.1t  sur  elle 
pour  se  faire  payer  des  fournitures  qu'il  nous  fait,  et 
dès-lors  que  cette  lettre  de  change  paraîtrait  sur  une 
place  quelc4)nque ,  notre  discrédit  augmenterait,  et 
nous  risquerions  mêmes  de  voir  manquer  nos  opéra- 
tions ;  il  est  d'ailleurs  un  autre  point  de  vun  impor- 
tint  qu'il  faut  examiner.  En  établissant  cette  bar- 
rière proposée  par  Fabre ,  vous  conservez  une  cor- 
respondance quelconque  avec  les  pays  neutres  ;  dès- 
lors  la  porte  est  ouverte  aux  lettres  de  change  de 
l'élraneer.  Vous  ne  pouvez  point  rompre  cette  cor- 
respondance ,  sans  renoncer  à  des  avantages  consi- 
dérables ,  sans  voas  faire  de  nombreux  ennemis. 
Nous  avons  cru  trouver  un  moyen  utile  dans  le  pro- 
jet que  nous  vous  proposons  ;  peut-être  nous  som- 
mes nous  trompés ,  la  matière  est  délicate,  elle  mé- 
rite une  profonde  discussioo»  et  je  consens  ù  l'ajour- 
nement. 

Quanta  la  trésorerie,  je  puis  assurer  la  Conven- 
tion que,  depuis  le  mois  de  juin,  elle  n'a  fait  que  très 
i)eu  d'opérations  de  ce  genre  ;  au  reste,  vous  allez 
les  voir  imprimées,  opération  par  opération,  sans  ce- 

I tendant  nommer  les  agents  pour  ne  pas  nuire  à 
)eaucoup  d'étrangers  qui  ont  parfiiitement  servi  la 
république. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment  du  projet. 

JuLMEn,  de  Toulùute  :  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale m'a  chargé  de  vous  faire  part  d'un  différend 
élevé  entre  lui  et  la  section  de  la  Patrie.  Le  comité 
révolutionnaire  de  cette  section  instruit  qu'une  som- 
me de  25,000  livres  en  numéraire,  appartenant  aux 
citoyens  Benard  et  Delahaye ,  allait  partir  pour  la 
ville  de  Lille,  la  fît  saisir  et  transporter  dans  le  lieu 
de  ses  séances.  Votre  comité  de  sûreté  générale  a 
pris  un  arrêté  portant  que  cette  somme  serait  dépo- 
sée à  la  trésorerie  nationale  ;  mais  la  section  de  la 
Patrie  s'oppose  à  son  exécution. 

Citoyens,  pour  faire  cesser  cette  lutte  qui  n'aurait 
pas  du  avoir  lieu ,  votre  comité  vous  propose  de 
transformer  en  décret  l'arrêté  qu'il  a  pris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  u  cinq  heures. 
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Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand  nooihro 
d'adresses  par  lesauels  les  communes  et  les  Sociétés 
populaires  prient  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
Jusqu'à  la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

—  La  Convention  ,  sur  la  proposition  d'un  .mem- 
bre, décrète  que  les  Sociétés  populaires  sont  autori- 
sées à  dresser  la  Liste  des  gens  suspects  qui  se  trouvent 
dans  les  armées ,  et  à  l'envoyer  au  comité  de  salut 
public,  pour  qu'il  soit  pris  a  1  égard  de  ces  hommes , 
notoirement  suspects,  telle  mesure  que  de  droit. 

Lettre  du  citoyen  Rossignol,  générai  en  chef  de 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle ,  au  comité  de 
salut  public. 

Aa  quart.-gcn.  de  Saumnr,  le  9  septembre  179^. 

Je  viens  (le  fuiro  chasser  reimemi  des  bulles  désiguc^cs , 
et  rétablir  les  commuiiicalions  des  ponts  de  Ce,  et  assurer  la 
roule  de  Brîssoc.  L'avuul-garde  charge  de  celte  expédi- 
tion s'élait  portée,  dès  la  nuil  du  7,  près  de  ces  ponts.  Trois 
coups  de  canon  étairnt  le  signal  convenu  pour  prévenir  la 
troupe  des  ponts  de  Ce  deParrlTée  de  Tarmée;  et  pour 
qu'aussitôt  elle  raccommodât  les  ponts,  afin  d'opérer  la  jonc- 
tion des  deux  armées,  et  attaquer  les  brigands  en  queue 
pendant  qo'on  les  chargerait  en  tOte.  Un  peu  de  lenteur 
fut  apporté  à  cette  opération  du  côté  des  ponts  de  Ce,  ce  qui 
retarda  la  victoire  qui  se  décidait  déjù  en  notre  faveur;  car 
l'ennemi,  profitant  de  cela,  fit  une  vigoureuse  résistance* 
et  débusqua  d'une  hauteur  très  avantageuse  une  parUe  du 
bataillon  qui  l'occupait  ;  mais  bientôt  celte  position  fut 
prise  d'après  les  ordres  du  général  Turrcau. 

Oamian,  colonel  des  bu^^ards  du  8'  régiment,  s*y  porta 
avec  intrépidité,  chassa  l'ennemi,  et,  parcelle  action,  dé- 
cida absolument  la  victoire  en  notre  faveur.  L'ennemi  fut 
repoussé  k  dcun  lieues  au  delà  :  il  perdit  au  moins  cent 
cinquante  hommes,  sans  compter  les  prisonniers.  Les  re- 
paires des  rebelles  furent  incendiés;  les  moulins  des  roya* 
listes  et  lés  communes  d'Erigné  et  Murs  furent  livrés 
aux  flammes,  les  bestiaux  sai.>is;  on  n'épargna  qu'uu 
moulin  iipparienant  à  un  patriote* 

Le  22'  régiment  des  chasseurs,  les  gendarmes  natio- 
naux, les  hussards  et  plusieurs  bataillons  se  sont  parfaite^ 
ment  bien  distingués;  l'ennemi  a  été  mis  dans  une  déroute 
complète.  Après  celle  expédition,  l'armée  est  revenue  à 
Brissac  ;  mais  il  a  été  laissé  également  des  troupes  aux 
ponts  de  Ce.  Déjà  le  soldat,  glorieux  de  ses  succès,  voulait 
continuer  sa  marche  sur  l'ennemi,  et  ne  lui  donner  aucun 
relâche  ;  mais  la  nouvelle  que  j'ai  reçue  de  la  défaite  de 
la  division  de  Tuncq  à  Chatonnay,  m'obligea  de  donner 
des  ordres  aux  généraux  de  Tavant-garde  de  l'rxpéJillon 
des  ponts  de  Ce  de  faire  entrer  promptement  l'armée  ù 
Doué,  afin  d(*  porter  des  forces  à  celle  de  Tbouars.  Mes  or- 
dres furent  exécutés  aussitôt  ;  une  trî'S  grande  partie  de 
l'armée  rentra  ;  les  généraux  conservèrent  deux  mille  hom- 
mes einiron ,  avec  deux  mille  hommes  du  contingent ,  pour 
faire  le  lendemain  l'expédition  arrêtée  le  jour  entre  eux 
aux  ponts  de  Ce.  Le  8,  cotte  petite  armée  se  porta  en 
partie  à  Tbouars,  repaire  des  rebelles,  où  ils  avaient  leur 
force  et  leurs  comités,  et  où  se  formait  le  nojau  de  lenr 
rassemblement  ;  l'outre  partie  de  l'armée  resta  au  chemin 
coupé  de  la  Croix,  pour  protéger  la  retraite,  en  cas  qu'on 
fût  obligé  de  la  faire.  Le  commandement  de  cette  expédi- 
tion fut  confié  à  Damian,  colonel  des  hussards,  et  à  l'ad- 
judant du  général  Salonioit.  A  peine  l'armée  fut-elle  arri- 
vée, que  l'action  s'engagea;  on  tua  plusieurs  brigands  lur 
les  ponts;  les  autres  prirent  la  fuite:  on  les  poursuivit 
bien  loin,  puis  on  revint  à  Thouars,  où  l'on  mit  le  feu  au 
comité  qui  se  tenait  à  la  cure  ;  toutes  les  rues  étaient  ta- 
pissées de  proclamations  de  Louis  XVIL  Après  avoir  pré* 
venu  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  de  prendre 
leurs  effets  et  de  se  retirer  auprès  de  l'armée ,  le  feu  fut  mis 
à  ce  repaire;  il  fut  mis  égali-ment  à  des  genéls  et  des  haies, 
ainsi  qu'à  la  maison  du  ci-devant  marquis  de  Maillé-la- 
Tonr->Landry,  qui  servait  de  retraite  aux  brigands,  et  où 
ils  tenaient  aussi  leur  comiléu 

Après  cette  nouvelle  expédition ,  l'armée  est  rentrée  dans 
Doué  ;  le  soir  même  j'ai  fait  donner  aux  femmes*  enfants  cl 
vieillards  de  Thouars  tous  les  srcours  dos  à  rbumaoilé. 
Ces  deux  journées  ont  dû  produire  un  boa  eifct,  en  jclaot 
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la  lerrtttr  tl  répouYanle  èhei  r«an«ni,  d  en  mctianl  en 
prde  contre  eux  les  autres  communes.  L'armée,  en  géné- 
ral, a  montré  beaucoup  d*intrépldUé  :  nous  allons  (Acber  de 
réparer ,  par  une  marebe  simultanée  et  par  une  sorte  d*io- 
va«iQO  dans  le  po  js  ennemi ,  les  re? ers  qn*a  éprouvés  la  di- 
vision  de  Taaoqt  la  Vendée  nVxistera  plus,  ou  nous  p6- 

rtroni* 

Signé  Rossraaou 

LeiTtprésenlants  du  peujde  fret  Varmét  des  cotes 
de  Éreet  et  çe{t€  de  mayence  à  ta  Convention  na- 
tionate. 

Ilaaftes,  le  11  septembre,  l*aa  t*. 

GtoyenacoUègnes,  la  brave  garnison  de  Mayence  est 
réunie  à  Tannée  des  côtes  de  BresL  Elle  est  entrée  succès^ 
sivemenl  à  Nantes  le  6,  le  7  et  le  8  de  c<;  mois;  dès  le  9 , 
Tavanl-garde  se  rendit  au  camp  de  Sormière,  où  elle  rem- 
plaça une  divbioo  de  Tannée  des  eûtes  de  Brest. 

Le  général  en  chef  n'a  pas  voulu  perdre  un  moment 
pour  commencer  les  opérations  de  la  campagne.  Le  9,  une 
eolonne  de  six  mille  hommes ,  aux  ordres  du  général  Beys- 
ser,  s*est  mise  en  marche.  Elle  a  balayé  toute  la  rive  gau- 
che de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  la  mer. 

Cette  division  éuit  chargée  d'attaquer  aujourd'hui  le  port 
Mnt-Père  par  la  rire  gauche  de  la  Sèvre,  tandis  que  Ta- 
vant-gaide  de  Tarmée  mayençatse  se  serait  emparée  de  la 
rive  droite  et  des  hauteurs  de  Saint-Léger. 

L*avant«garde  partit  en  conséquence  hier  vers  midi  pour 
se  rendre  à  la  destination,  sous  les  ordres  du  général  Klé- 
ber  ;  elle  rencontra  en  arrivant  un  parti  ennemi  qui  fut 
chargé  par  nos  chasseurs  &  che\  al.  Celte  cavalerie  ayant  été 
repoossée  vigoureusement,  on  se  décida  ft  faire  sur-le-obamp 
l'attaque  du  port  Saint-Père,  sans  attendre  TarriTce  de  la 
colonne  aux  ordres  du  général  Bey^ser.  Ce  poste  était  dé- 
fendu par  sept  à  huit  mille  hommes,  par  une  rivière  large 
et  profonde,  et  plusieurs  grosses  pièces  d'art.llerie.  Ces 
obstacles  ne  retinrent  pas  nos  braves  soldats.  Ils  aperçoi- 
vent de  l'autre  côté  de  la  rivière  des  bateaux;  plusieurs 
d'entre  eux  se  jettent  &  la  nage  et  vont  enleter  ces  bateaux 
sous  le  feu  des  flatteries  eimemies.  Un  pont  est  établi  à 
Pinstant ,  et  le  poste  est  emporté  par  deux  ceuli  hommes 
de  la  légion  des  Francs. 

LVnnemi  était  en  pleine  déroute  ;  un  obus  a  mis  le  feu 
au  village,  et  ilestdevenu  en  un  moment  la  proie  des  flam- 
mes ;  on  y  atrouvésept  pièces  d'artillerie,  dont  deux  couleu- 
vrines  anglaises,  montées  sur  leurs  affûts,  et  beaucou|>  de 
vivres  et  de  munitions.  Ce  premier  succès,  qui  est  dû  &  l'in- 
trépidité des  braves  défenseurs  de  Mayence,  est  de  la  plus 
grande  Importance  pour  nos  opérations  militaires  ;  il  ouvre 
le  chemin  delà  Vendée  et  la  communication  de  Nantes  avec 
les  Sables  et  La  Rochelle  ;  il  nous  procni  ora  les  moyens 
de  tirer  des  vivres  des  fertiles  contrât  de  Blié  et  du  ci-de- 
vant Bas-Poitou.  Aujourd'hui  le  corps  d'armée  aux  or- 
dres du  général  Aub<'rt-Dubayet  s'est  mis  en  marebe,  et 
nous  espérons  avoir  bientôt  de  nouveaux  succès  à  vous  an- 
noncer. Notre  collî-gue  Merlin  accompagne  l'avant-garde 
de  l'armée  mayenç«iise;  CavaignJ'c  et  Turreau  sont  à  la 
colonne  commandée  par  le  général  Beysser,  Nous  joignons 
Ici  le  bulletin,  imprimé  sous  les  yenx  du  général»  conte- 
D«at  le  récit  détaillé  de  la  iouroée  d'hier. 

51911e  RvaLMi  GauT  et  Pnii,ieraii:i« 

Lettre  du  citoyen  Georges  Couthon^  représentant 
du  peuple  dans  te  département  du  Puy-de-Dôuie. 

«aersMOt^Ferrand,  le  ftO  scpteaibre.  Tan  t*. 

CiloytM  met  eollèguea.  Je  vous  mandais  dans  ma  der- 
nière lellre  que  ie  Pay«de-Ddme  voulait  se  porter  tout  en- 
tier 8«r  lea  rebelles  de  Lyon  et  de  Montbrison ,  que  deux 
cent  mille  hommes  au  moins  étaient  préis  à  marcher  ; 
nais  qoe  rintérèt  de  l'agricnlture  et  la  erainte  de  ne  pon- 
Toir  hire  porter  asseï  proropiement  une  quantité  suffisante 
et  subsistances  sur  les  divers  points  de  rassemblement  « 
uoos  avalent  fait  prendre  des  mesures  qui  réduisaient  Tar- 
mée à  vingt-cinq  mille  hommes.  Nous  avions  mal  cal- 
culé: il  7  a  déjà  à  Ambert  plus  de  vingt  mille  homme!», 
et  ce  n'est  guère  que  le  tiers  de  ce  qui  doit  partir.  Le  dé- 
pertMMnt  du  Puy-de-Dôme  fournira,  je  pense,  plus  de 
cinquante  mille  hommes.  Les  déparlements  de  la  Hautc- 
Lcire,  de  la  Loaère,  de  l'Ardèdw  et  de  l'Allier,  auxquels 
no«s  ivoQi  rends  cemnuo  Tirréié  sttlntfiire  i*f  toçiio ,  <{ui 


a  fait  lever  si  à  pro|)oa  le  Puy-de-Dâoie,  douueal  ansst 
beaucoup  de  monde. 

Chàleauneuf-Aandon  me  mande  d* Ambert  qu'il  va  en« 
trer  dans  llonibrison,  lauibour  battant,  mèche  allumée, 
et  que  de  U  il  se  porti*ra  avec  toute  l'armée  sur  Lyon. 
Comptons  déjà,  citoyens  collègues,  que  ce  noyau  de  con- 
tre-révoluUoonaires  est  détruiifCtque  les  patriotes  sont 
vengés. 

Le  nommé  Martin ,  officier  de  hussards ,  prévenu  d'avoir 
facilité  l'entrée  des  muscadins  dans  Saint-Anthilme,  et  de 
leur  avoir  livré  le  général  Nicolas  et  le  peu  de  monde  qui 
était  sous  ses  ordres,  est  arrêté;  il  est  en  marche  pour  at^ 
river  au  tribaual  révolutionnaire.  Pendant  que  mes  deui 
collègues  agissent  auprès  de  Taimée,  je  m'occupe  ici  du 
maintien  de  l'esprit  pabb'c  que  lea  Lyonnais  avaient  corw 
rompu,  de  la  surveillance,  des  arrestations  des  gens  ans» 
peds,  de  i'éiat  des  caisses,  des  subsisianoea  et  des  armes. 

Lescomilés  de  >ttb<(istance  que  nous  avons  établis  à  Gler- 
mont«  BiUom,  Tliiera  et  Ambert  sont  en  bon  train.  La  ma- 
nufacture de  canons  va  }our  et  nuit;  les  fabricants  de  pi- 
ques  ne  perdent  pas  un  instant.  Des  commissaires  sont 
dispersés  dans  tous  les  d^artements  pour  mettre  en  ré- 
quisition les  grains,  vins,  eau-dc-vie,  vinaigre,  et  autres 
objets  de  nécessité  absolue  pour  l'armée  ;  les  chevaux  et  les 
voitures  Inutiles  à  l'agriculture  et  à  l'approvisionnement 
des  mardiés,  sont  aussi  en  réquisition.  Des  points  de  cor- 
respondance sont  établis  entre  Glermont,  Thien  el  Am- 
bert, et  etitra  ces  deux  deroièics  villes,  de  manière  qne 
nous  i^ouvons  communiquer  «  mes  collègues  et  moi,  pres- 
que à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  Tout  va  bien  ici 
pour  le  moment ,  tout  s'exécute  avec  une  ponctualité  ad- 
mirable; la  conriance  a1»olue  que  le  peuple  a  dans  la  Con- 
vention nationale  rejaillit  sur  nous,  et  le  bien  se  fiait  sans 
obstacle. 

Nous  avons  pris  deux  mesures  dont  je  demanderai  Tap- 
probalion  à  la  Conventiou  nationale.  La  première  a  été  de 
suspendre  provisoirement  l'envoi  au  trésor  public  do  peu 
de  fonds  qu'avait  lepayeur^général  de  ce  département ,  et 
de  le  destiner  exclusivement  aux  besoins  de  notre  armée  : 
celte  mesure  nous  a  sauvés.  Lasecondca  été  d'accorder  aux 
pères,  mères,  épouses  et  eniîMits  des  citoyens  qui  étaicntsnr 
les  frontières,  ou  qui  marchaient  sur  Lyon,  Montlirison, 
un  sccoura  provisoire.  Je  continuerai  k  voiu  informer  ré- 
gulièrement de  Tétiit  des  choses;  je  désirerais  que,  dans  un 
moment  où  nous  sommes  entourée  de  cun:»piration8,  les  dé» 
pulés  montagnards  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
eussent  le  droit  d'établir  des  tribunaux  révolutionnaires, 
ou  d*investlr  les  bons  tribunaux  criminels  de  ce  pouvoir, 
afin  que  «ustiee  soit  fhite  plus  promptement,  à  moins  de 
frais,  et  d'une  manière  plus  cAicace  sous  le  rapport  de 
l'exemple.  Je  prie  la  Convention  de  peter  dans  sa  sagesse 
cette  observation. 

Rapett àla  Convenlioa  et  nmiflé  à dacvn  des  IlonU- 
gnards.  G»  Govnos,^ 

Copie  de  ta  lettre  du  commandant  en  chef  de 
Varmée  centrale  des  Pyrénées. 

Du  M oaIrLibre,  le  4  septembre. 

L*octave  de  la  bataille  du  28  août  dernier  n'a  pat  été 
célébrée  avec  moins  de  succès;  J^étais  allé  hier  reconnaître 
des  passages  par  où  je  puisse  me  porter  sur  Ribes,  Ripoll 
et  Campredon.  Arrivant  à  Puyeerdo  où  je  comptais  passer 
la  nuit ,  je  fus  informé  qu'un  corps  de  cinq  mille  hommes 
d'infanterie  et  quatre  cents  chevaux  s'étaient  portés  sur  In 
camp  que  j'avais  k  Olette,  et  l'avaient  enlevé.  Je  me  mis 
aussitôt  eu  marche  pour  rentrer  au  Mont- Libre,  quoique 
harrassé  de  fatigue  et  malade;  j'ej)  suis  parti  ft  trois  heures 
du  matin  pour  aller  présenter  la  bataille  k  l'ennemi  ;  mes 
bravts  frères  d'armes  se  sont  montrés  dignes  de  la  cause 
que  nons  défendons;  après  deux  heures  de  combat,  il  a  été 
si  pleinement  mis  en  déroule,  qu'il  a  abandonné  artillerie  , 
munitions  et  bagages;  nous  avons  pris  quatorie  bouches  ù 
feu,  dont  quatre  obusien,  quatre  pièces  de  seise^  six  pMVees 
de  huit,  douse  caissons  avrc  autant  de  charrettes;  qiiao- 
lité  «le  bombes  et  obus,  toutes  chargées;  ce  qui  indique 
bien  clairement  que  tout  cet  atl Irait  était  destiné  au  siég^ 
du  Mont-Libre.  En  poursuivant  l'ennemi  jusqu'à  la  vue  de 
Villefranche,  il  a  été  bit  trots  cents  prisonniers,  dont  trente 
officiera,  parmi  lesquels  se  trouyent  trois  colooclsi  le  00m- 
piandaot  de  l'artilleriei  etC| 
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Tl  «^est  pasinuUte  d*ol]Mrfcr  qiie  j^arals  h  peine  deux 
Mille  hoaimni;  oe  qoUl  y  a  d*lu?ureuXt  c*esl  que  nous 
ii*e jmn  eu  que  dix-»ept  i  dix*buU  hommes  de  tu ^  ;  l*cn' 
ncmi  »  perdu  inSiiimenidav&Dlagef  iiominémciit  le  cohh 
mandant  du  camp.  Signé  Dagobbbt. 

—  La  section  des  Arcis  présente  à  la  Convention 
cinq  crnt  quarante-deux  citoyens  qui ,  eu  vertu  de 
la  première  réquisition ,  sont  prêts  a  partir  pour  al- 
ler défendre  la  patrie. 

Un  vieillard  courbé  sous  le  poids  de  Tâge  et  de 
rinfortunc  accompagne  ses  entants.  La  section  ré- 
clame ponr  lui  les  secours  de  la  Convention. 

Dakton  :  Nos  frères  de  l*armée  du  Nord  viennent 
de  rétablir  riionneor  français  ;  c*est  an  moment  où 
ils  vont  être  encore  secourus  que  nons  devons  nous 
occuper  d'eux.  Il  existe  un  comité  qui  ne  fait  qu'en- 
traver la  marche  des  opérations  ;  c*est  celai  de  l'exa-* 
men  des  marchés.  Nous  nous  sommes  convaincus 
qu'il  a  tout  paralysé,  au  point  que ,  si  nous  ne  nous 
hâtons  de  le  détruire ,  au  commencement  de  l'hiver  « 
nos  soldats ,  comme  Tannée  dernière ,  manqueront 
de  tout.  Sans  doute  les  soldats  français  ne  sont  pas , 
comme  les  esclaves  autrichiens ,  faits  pour  recevoir 
dos  coups  de  bâton  pour  une  tache  à  leurs  habits  ; 
mais  il  faut  qu'ils  soient  vêtus;  le  comité  de  salut 
public  a  toujours  été  composé  d'excellents  patriotes; 
il  faut  lui  donner  Tinitiativc  de  la  présentation  des 
membres  qui  devront  composer  le  nouveau  comité, 
tl  ne  s'agit  pas  de  consulter  ici  son  goût  privé  ;  il 
faut  que  tout  se  dirige  au  bien  général ,  il  faut  que 
tout  marche  ;  il  faut  que  tous  les  défenseurs  de  la  li- 
berté soient  bien  vétQs  et  bien  nourris  ;  nous  dés- 
habillerons les  muscadins  de  la  république. 

Je  demande  donc  la  destitution  des  membres  de 
l'ancien  comitéf  et  que  le  comité  de  salut  public  pré* 
sente  la  liste  de  ceux  qai  recomposeront  le  nouveau, 
ainsi  que  tous  les  antres  comités  dans  lesquels  il  se 
trouve  encore  des  membres  dont  les  opinions  tou- 
chaient au  moins  au  fédéralisme.  Je  ne  suis  point 
suspect  :  je  ne  veux  être  membre  d'aucun  comité  ; 
mais  je  serai  l'éperon  de  tous.  Je  ne  veux  que  servir 
mon  pays.  (  On  applaudit.  ) 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Bernabd  ,  de$  Sablons  :  Je  ne  connais  point  les 
dispositions  du  comité  de  Texameu  des  marchés  pour 
entraver  les  opérations;  cependant  j'en  suis  membre. 
J'ai  été  nommé  commissaire  pour  lever  les  scellés 
apposés  chez  les  administrateurs.  Toutes  les  entra- 
ves que  J'ai  apportées ,  c'est  que  l*at  levé  dix-sept 
scellés ,  et  que  je  me  suis  opposé  à  ce  qu'on  accor- 
dât à  un  fournisseur  une  indemnité  de  450,000  li- 
vres qu'il  réclamait.  La  Convention  a  été  de  mon 
avis. 

Chabot  :  Je  n'ai  point  vu  de  muscadins  dans  la 
troupe  qui  vient  de  défiler.  Ils  se  cachent  pour  frap- 
per un  mauvais  coup  après  le  départ  des  sans-culot- 
tes. Je  demande  :  |o  la  confiscation  de  leurs  biens 
pour  donner  à  ces  derniers  ;  2o  l'expulsion  des  mus^ 
cadinsdu  territoire  de  la  république;  3o  la  déporta^ 
tion  de  tout  jeune  homme  en  réquisition  ^ui  sera 
trouvé  sur  le  pavé  après  le  jour  qui  sera  fixé  pour 
son  départ. 

Roux  :  Avant  de  prendre  une  mesure  désespérée, 
il  faut  voir  si  on  ne  peut  pas  les  rendre  utiles.  Il  faut 
les  faire  marcher  et  les  placer  de  manière  qu'ils  com- 
bnltenL  Je  demande  le  renvoi  des  propositions  de 
Chabot  au  comité  de  la  guerre. 

LéoKiAftD  Bourdon  :  Les  propositions  de  Chabot 
manqueraient  leur  but.  Il  faut  qu'après  l'exécution 
entière  de  la  réquisition  les  jeunes  gens  dedtX'huit 
a  vingt-cinq  ans,  dans  tonte  la  république ,  qui  ne 
seront  pas  partis,  soient  mis  en  état  d'arrestation* 

Skbobnt  :  On  vous  a  présenté  une  pétition  iiTH 
portante  sur  laquelle  vous  n'avez  rien  prononcé;  c'é- 


tait pour  savoir  si  les  jeunes  gens  employés  dans  les 
chaiTois ,  dans  les  vivres,  dans  les  suDsistances,  se<* 
raient  exempts  de  la  ré(|uisition.  On  a  beau  dire 
qu'ils  sont  employés  an  service  de  la  république , 
ils  ne  partent  pfiint.  A  Corbcil ,  par  exemple,  tous 
sont  auisi  enrôlés  :  les  officiers  municipaux  et  les 
administrateurs  sont  forts  embarrasst's.  Ces  mes- 
sieurs se  promènent  à  Versailles ,  à  Meaux.  On  fait 
servir  la  réquisition  même  à  se  sauver  de  la  réouisi- 
tion.  Je  demande  que  tous  les  jeunes  gens  en  réqui- 
sition, qui  ne  seront  pas  inscrits  au  moins  trois  mois 
avant  le  décret  dans  les  vivres,  charrois  et  adminis- 
trations, soient  tenus  de  partir.  (  On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LtcoiNTB^PoTBAVEAU  !  J'ai  la  certitude  que  ces 
administrations  sont  composées  de  nobles,  d'enfants 
d'émigrés. 

LgTOfjBifetm:  J'arrive  de  l'armée  duNot4,etje 
pois  vous  assurer  oue  tous  ces  petits  messieurs  qui 
se  sont  retirés  des  bataillons  au  mois  de  dccembrci 
et  qui  craisnent  la  réquisition,  sont  enrôlés  dans  les 
charrois.  Ce  sont  tous  aristocrates,  nobles,  émigrés, 
domestiques  d'émigrés,  enfin  des  gens  qui  ne  valent 
pas  mie  le  diable  les  emporte.  Ils  ont  tous  des  cinq  à 
six  chevaux ,  quelques-uns  dix  h  douze.  Un  jour  le 
général  Houchard  était  couvert  de  poussière  par  un 
capitaine  de  charrois  qui  avait  quinze  chevaux  à  sa 
suite. 

BoussioN  :  Ces  messieurs  traînent  aussi  des  fem- 
mes à  leur  suite;  car  depuis  qu'elles  ne  trouvent  plus 
dans  les  villes  autant  de  muscadins  qu'il  leur  en  fau- 
drait, elles  courent  aux  frontières  et  affament  les  ar- 
mées. H  faut  remplacer  tous  ces  petits  messieurs , 
cette  peste  publique,  par  de  bons  patriotes. 

DuHEM  :  Vous  parlez  de  femmes,  eh  bien?  nous 
avons  vu  des  employés  à  1 ,800  livres  par  an  dé- 
penser 400  louis  par  mois  pour  des  femmes.  Les 
commissaires  ont  attaqué  ces  abus,  et  c'est  pour  cela 
que  notis  avons  été  dénoncés  par  ces  messieurs,  ouï 
se  couvrent  d'un  masqne  de  patriotisme  dans  les 
bureaux.  11  faut  renvoyer  au  comité  nouveau  pour 
éviter  toute  mesure  partielle:  car  c'est  de  l'ensemble 
et  du  concert  qu'il  laut  ici.  H  y  a  deux  moyens  de 
faire  la  contre-révolution  :  l'aristocratie ,  mais  vous 
l'avez  écrasée  ;  et  la  perle  de  nos  finances ,  c'est  à 
vous  de  Téviter.  Je  demande  que  le  nouveau  co- 
mité^ quand  il  sera  formé,  présente  un  système  éco- 
nomique et  républicain  pour  l'administration  des 
armées. 

L'assemblée  renvoie  toutes  les  propositions  faites 
tant  au  comité  de  salut  public  qu*au  nouveau  comité 
de  l'examen  des  marchés,  pour  en  être  ^t  un  prompt 
rapport. 

TnuRiOT  :  Vous  avez  nommé  une  nouvelle  admi- 
nistration des  postes:  ce  n'est  pas  tout,  il  faut  qu'elle 
soit  mise  en  activité.  Jedemande  que,  sous  troisjours, 
le  conseil  exécutif  vous  rende  compte  des  mesures 
qu'il  aura  prises  pour  faire  exécuter  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

HéBAiTLT-SécBErxES  :  Citoyens,  la  Convention 
ayant  décrété  qu'il  serait  dressé  un  procès-verbal  de 
la  fête  du  10  aoftt,  le  bureau  m'en  confia  la  rédaction, 
parceque,  comme  président  de  la  Convention,  j'avais 
présenté  plus  tôt  ce  travail,  mais  je  n'ai  pu  y  tra- 
talller  que  par  intervalle. 

Hérault  lit  ce  procès-verbal  (f  ). 

La  Convention  en  ordonne  l'envoi  à  tous  les  dé- 
partements, et  la  version  dans  toutes  les  langues. 

Jean-Bor  SAmT-ANDBé  :  Le  comité  de  salut  pu- 
blic a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  vous  faire  con^ 
naître  les  bruits  nue  les  malveillants  répandent  pour 
occasionner  du  desordre.  Les  dévoiler,  c'est  détruira 

(1)  On  le  trouvera  plus  loin. 
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tout  Tcffet  qae  nos  ennemis  eu  altcndcut.  Vous  if  i- 
gnorez  pas  que  depuis  longtemps  on  se  plaîl  ù  con- 
trouver  des  nouvelles  pour  jeter  refiroi  dans  Paris, 
et  rendre  cette  ville  odieuse  aux  citoyens  des  dépar- 
tements. Ces  jours-ci  on  répand  le  bruit  qu*un  tri- 
bunal secret  a  été  établi  à  Bicétre ,  qu'il  a  une  guil- 
lotine avec  lui ,  et  que  déjà  la  tête  d*un  grand 
nombre  de  détenus  est  tombée  en  vertu  des  juge- 
ments arbitraires  de  ce  tribunal  de  sang.  Cette  ma- 
nœuvre est  une  suite  des  complots  sans  cesse  renais- 
sants que  rinlrigue  des  malveillants  tâcbe  toujours 
de  renouer. 

Il  est  un  autre  fait  que  la  Convention  doit  connaî- 
tre :  On  fait  circuler  dans  les  diverses  prisons  de  Pa- 
ris de  faux  journaux,  des  manuscrits,  dans  lesquels 
on  parle  de  vos  opérations  de  la  manière  la  plus  per- 
verse ;  on  sème  la  terreur  parmi  les  prisonniers  ; 
on  leur  fait  craindre  pour  leur  existence  ;  on 
leur  annonce  que  des  cannibales  sont  organisés  et 
payés  pour  aller  les  égorger  ;  le  comité  s'occupe  de 
rechercher  les  auteurs  de  ces  menées  ;  il  sait  déjà 
que  le  concierge  de  la  Conciergerie  a  prêté  la  mam 
à  ces  manœuvres,  des  mesurer  ont  été  prises  contre 
lui.  Le  comité  a  cru  devoir  annoncer  hautement  ces 
bruits,  afin  que  la  France  entière  sache  que  ce  sont 
des  faussetés  inventées  par  les  contre-révolutionnai- 
res et  les  aristocrates  de  toute  espèce. 

La  Convention  décrète  que  la  déclaration  faite  par 
Saint-André  sera  insérée  au  Bulletin. 

***  :  Ce  qui  fait  hausser  et  baisser  Tesprit  public 
dans  les  départements,  c'est  la  correspondance  des 
députés.  Je  demande  que  toutes  les  lettres  écrites, 
soit  aux  administrations  soit  aux  Sociétés  populaires, 
soient  lues  publiquement. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

Saint-àndrb  :  Vous  décrétâtes  à  la  suite  du  rap- 
port que  je  fis  sur  la  ville  de  Toulon,  que  le  ministre 
île  la  marine  vous  présenterait  la  liste  des  officiers 
qu  il  avait  nommés  dans  l'escadre  de  Toulon  ;  ce 
D'est  pas  suffisant.  Je  demande  que  le  décret  soit  gé- 
néralisé, c'est-à-dire,  que  le  ministre  présente  à  la 
Convention  le  tableau  des  places  aux<]uelles  il  a 
nommé  dans  l'armée  navale  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  un  bulletin  de  Nantes,  qui  donne  de  nou- 
veaux détails  sur  la  prise  du  fort  Saint-Père,  occupé 
par  sept  à  huit  mille  rebelles,  bien  pourvu  d'artille- 
rie, et  défendu  pnr  une  large  rivière. 

On  a  trouvé  dans  le  fort  une  grande  quantité  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  lettre  du  géné- 
ral divisionnaire  qui  commandait  l'attaque  porte 
que,  quand  nous  aurions  en  cinq  cents  chariots ,  ils 
n'auraient  pas  sulli  aux  transports  des  effets  pris. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux ,  la  Convention 
décrète  mention  honorable  de  l'action  courageuse 
du  capitaine  des  chasseurs  francs ,  qui,  se  jetant  à  la 
nage  le  sabre  à  la  bouche,  alla  couper  au  pied  du 
fort,  et  malgré  le  feu  de  la  mousqueterie  ,  les  câbles 
qui  tenaient  les  seuls  bateaux  avec  lesquels  on  pût 
traverser  le  fleuve.  Le  ministre  de  la  guerre  sera 
chargé  de  pourvoir  à  l'avancement  de  ce  urave  hom- 
me et  de  ceux  qui  l'ont  suivi  et  secondé  dans  cette 
courageuse  entreprise. 

—  Barère,  organe  du  comité  de  salut  public .  fait 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
mentdes  Alpes-Maritimes, datée  de  Nice,  dans  la- 
quelle ils  apprennent  à  la  Convention  que  les  Génois 
leur  ont  vendu  trente  mille  charges  de  blé  qui  sont 
arrivées  dans  ce  port.  (  On  applaudit.) 

—  Barère  lait  lecture  du  bulletin  de  l'armée  sous 
Lyon. 

•  Du  6  au  7  l'ennemi  a  fait  une  sortie,  il  a  clé  re- 


poussé avec  perte;  le  chef  des  rebelles  a  été  blessé  le 
{iremier.  Un  bataillon  de  l'Arié^e  et  un  détache^ 
ment  du régiment  de  cavalerie  se  sont  particu- 
lièrement distingués  dans  celte  dernière  affaire.  • 

Bnrère  termine  par  la  lecture  d'une  lettre  du 
commandant  de  Dunkerque. 

Après  la  retraite  précipitée  de  l'Anglais,  il  a  vi- 
sité le  camp  ;  il  envoie  un  état  additionnel  a  celui 
donné  par  le  maire,  inséré  dans  le  numéro  d'hier,  et 
annonce  que  les  troupes  de  la  république,  au  mo- 
ment où  II  écrit,  sont  aux  mains  avec  l'ennemi  du 
côté  de  Fumes. 

—  Un  soldat  admis  à  la  barre  fait  hommage  à  la 
Convention  d'un  drapeau  pris  sur  les  Anglais  dans 
une  sortie  à  Dunkerque ,  et  d'un  boulet  de  six  livres 
qui  a  passé  pardessus  la  tête  du  citoyen  Trulard,  re- 
présentant au  peuple. 

Le  pétitionnaire  annonce  la  bonne  disposition  de 
tous  ses  frères  d'armes.  «  N'en  doutez  pas,  citoyens, 
dit-il,  la  levée  du  siège  de  Dunkerque  attestera  à  la 
postérité  le  courage  des  braves  républicains  français, 
et  la  lâcheté  comme  l'inexpérience  du  due  d'York 
et  de  ses  compagnons.  Les  dix-huit  mille  hommes  qui 
sont  sortis  de  Dunkerque  pour  poursuivre  les  enne- 
mis en  valent  au  moins  cinquante  mille ,  tant  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  leur  donne  de  courage  !  • 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 

JV.  B.  Les  lettres  lues  dans  la  séance  du  samedi, 
annoncent  que  les  troupes  de  la  république  se  sont 
avancées  à  une  demi-lieue  de  Toulon,  qu'elles  se  sont 
emparées  des  hauteurs  ciui  dominent  cette  ville,  et 
qu'elles  ont  déjà  élevé  aes  batteries  pour  battre  la 
ville. 

—  Un  parti  de  rebelles  est  cerné  dans  les  bois,  en- 
tre MoutDrison  et  Lyon. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  DB  Musique.  —  Auj.  te  Siège  de  TkionviUe; 
le  ballet  de  Psyché ,  et  VlJymne  à  la  Liberté. 

TlIBATBB  DB  l'OpRBA-CoMIQI'B  NATIONAL,  IHe  FaVBlI,  ~- 

Les  Causes  et  les  Uffets  ou  û  Réveil  d»  Peuple,  préc  de* 
Arts  et  l'Amitié* 

Théatsb  DB  LA  Rbpcbliqub,  tuc  de  fUcheUeu.  — 
Robert,  chef  de  brigands, 

TniATRB  DE  la  rub  Fktdbau.— >Le5  yisHatidines,  opdia, 
pr6c.  duClubdesSaiiM'Soucis. 

Théâtre  de  la  eiT0TB!<f7(B  MoiiTAif!(ini,  au  jardin  de  TÊ- 
l^lité.-^Le  Sourd  ou  l*Auberge  pleine;  jtrUouiH  Journa» 
liste,  et  Vliitendant  Cumédietu 

TniATBB  National,  rues  de  Richeliea  et  de  Louvois.  — 
La  h*  représ,  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  ParacUt  ;  la 
Fête  civique,  et  les  Fauêtes  Infidélités* 

ThAatbb  DE  LA  RUB  DB  Loxp/Qi^'^Le  Corp9-4e^ardc  pa" 
iriotique,  et  Agnès  de  Chàtitlon. 

Tbbateb  national  DB  MuLifcRB,  Tue  SaÎDt-Martin.  -» 
Encore  une  Caverne  ou  le  Brigand  vertueux. 

Théâtre  d?  Vaudeville.  —  Le  Nègre  auberqiste:  Geor* 
ges  et  Gras-Jean;  i Union  villageoise,  et  Piron  avec  us 
amis, 

Thkatrb  du  Palais. — ^VartétAs,  —  M,  de  Crac  à  Patist 
Va  mi  duPeuplCf  et  la  Caverne, 

TiiéATRB  DU  Ltcéb  DES  Arts,  au  jardiii  derEsalilé.  «-o 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  à  specL,  précèdé^u 
Hclomane,  et  de  ^i  Bascule^  com.  en  un  octet 


GAZETTE  NATiOMLE  »„  LE  lONITEdR  UNIVERSEL. 

N*259.  Lundi  16  Scpte]!»ibr8  1793.—*  L'An  2«  de  ta  République  Française. 


POLITIQUE- 

Stn€kkotm,te  15  août,  -^  Ptusiears  de  nos  consnh  ont 
demandé  al  les  navires  saédois ,  frétée  pour  les  ports  de 
France  f  peuTeol  se  flatter  d'obteoir  des  eoovob;  on  doit 
leur  répondre  quNIs  peuvent  s*y  aUendre,  pourvu  qu'ils 
se  oporomenteucteinent  I  rordoonaoce  du  SA  aTril  der* 
nier. 

Dans  la  naît  da  I*'  de  ce  mois  la  foudre  a  éclaté  sur 
Tarsenal  d*Ulcabord,  en  Finlande  ;  il  y  avait  an  magasin 
de  poudre  et  de  mimîtioo**  de  guerre ,  ce  qui  a  produit  sur 
cette  mallieursttse  ville  le  némc  efl^t  qu'un  bombardement. 

11  a  été  répondu  A  la  note  du  80  juiUei«  du  obargé  des 
niïaires  d'Angleterrre  ;  s  Que  Ton  se  promet  trop  de  la 
façon  de  penser  de  S.  If •  Britinulque  envers  la  Suède» 
pour  ne  pas  se  tenir  assuré  de  sa  part  de  sa  parfaite  ob« 
servatlon  des  traités,  ainsi  que  la  Suède  de  son  côté  ne 
manquera  point  de  les  observer  ponctuellement,  * 

L%  réponse  Ihitc  par  notre  minist^re  à  la  note  de  M.  de 
Notlibeck,  ebargé  des  affaires  de  Russie,  également  du 
60  Juillet,  porte  :  <  Que  eomme  Pétat  politique  de  la  Suède 
dépead  essentiellement  de  son  commerce,  on  ne  peut  cnn<* 
sentir  à  rien  qui  lui  apporte  du  dommage,  et  qu'on  rétère 
en  conséquence  et  se  repose  sur  IViéf  ution  dos  traité?»  ; 
on  reaolert  en  conséquence  la  cour  de  Russie  de  rétracter 
les  ordres  quVIle  a  donnés  aux  cbcfs  de  la  flotte.  ■ 

ffotre  conr  9  encore  a|oulé  à  cette  réponse  ferme»  en 
blsant  déclarer  au  ministère  russe  :  «Que  le  duc  régent  g 
trop  de  eonfianee  dans  Tamitlé  sincère  de  nmpératricc, 
alliée  de  la  Suède,  pour  se  persuader  que  cette  princesse 
veuille ciiiBr  une  eondeseendance  qui  porterait  préjudice 
&  rintéKét  légitine  de  la  natioii  suédoise,  s 

POLOGNE. 

.  De  Farsorte,  le  ^1  août.  -^  ^u  feune  dépntéi  nommé 
Cynmiensii ,  prit  la  parole  dans  la  séance  du  12,  et  m 
contre  le  roi  une  longue  philinptque,  dans  laquelle  II  lui 
reprocba  vivement  tous  kai  malheurs  qui  se  sont  précipités 
sur  la  Pologne^  L*ardeot  orateur  remonta  Impitoyable- 
ment jusqu*a«tprtmièret  époques  du  règne  de  Stanislas  1 
PMis  pittsieun  députés  se  déelarèreat  les  panégyristes  du 
roi  en  sa  présence  méiM,  et  le  défendirent,  tant  Ucn  que 
mal,  contre  une  attaque  si  vigoureuse.  Cette  scène  fiole,  ces 
dépuiésse  jetèrent  sur  la  main  droite  du  roi  qu'ils  baisèrent 
avec  respect;  Stanislas  parut  se  consoler,  par  cet  avilisse- 
mcpt,  de  celui  où  II  eH  plongé  lui*inéiBC»  et  peut-être 
se  crut->H  encore  roi. 

La  résignation  du  comte  Branicki  ayant  rendu  vacante 
la  charge  de  grand«général  de  la  couronne,  un  grand 
nombre  de  députés  ont  fait  servilement  une  adresse  à  Tam- 
batsadeur  russe,  le  distributeur  des  charaes,  pour  l'inté- 
resser en  faveur  de  Pttlawskl,  maréchal  de  la  Confédéré* 
tioQ  ;  presque  tous  les  députés  ont  témoigné,  dans  la 
séance  du  léf  qu'ils  verraient  aTCC  plaisir  la  nomination 
de  cet  esclave  de  la  Russie. 

Les  négociations  avec  l'envoyé  de  Prusse  sont  maintenant 
en  bon  train.  Cet  envoyé,  quoique  le  bruit  en  ait  couru 
dans  les  gaielles ,  n'a  donné  aucune  note  conforme  à  celle 
de  l'ambaisadeur  de  Russie,  par  laquelle  11  ait  promis  ou 
fait  espérer  le  retour  des  retenue  arriérée  des  provinces 
envahies.  Il  est  même  faut  que  l'ambassadeur  russe,  dans 
la  note  oik  II  demandait  la  ratification  du  traité,  ait  rien 
dit  de  certain  sur  le  retour  de  ces  revenus  »  puisqu'il  n'a 
pas  même  promis  de  s'Intéresser  à  cette  aOuire  auprès  de 
l'impératrice^ 

De  DmÊMfPonUt  le  ft4  ueûié  <p*  Le  corps  nrumfen  sous 
le  compDndeiwnldu  général  fUlàmulb  a  dirigé  sa  mar- 
che par  Tholey  sur  Snrr^Libre»  9^  ii  doit  se  réunir  aven 

t*  Série.  ^Tamtir. 


le  corps  d'anqée  qui  se  trouve  dans  le  pays  de  Trêves,  a( 
qui  s^assemble  dans  le  Luiemboorg.  On  vottpaH6  aue  les 
armées  ennemies  forment  un  cordon  de  Germersheim  iu9- 
qn*à  Luiembourg.  Vls-à*vis  de  ce  cordon  les  Français  en 
ont  un  par  le  uMiyen  de  leurs  années  du  Rhin  et  de  la  Mo* 
selle,  qui  s^étend  de  Lauterbourg  à  Thionville,  et  qui 
n'est  iulerrompu  que  par  la  position  qu'a  prise  le  corps  du 
duc  de  Qrunswick,  vraisemblableasent  dans  la  vue  d*em«> 
pécher  la  division  du  général  Pully  d*entrelenlr  la  conunu* 
nicaiion  avec  l'armée  du  Rhin. 

Pepuis  quelques  jours  le  général  prussien  de  Holienlobt 
occupe  le  camp  de  Bederfeld,  entre  Houibourg  «l  Limbuch  ; 
les  camps  de  Kreutzbcrger  et  de  Freudcnberger  forment' 
son  a\aBt-garde,  et  les  postes  avancés  s*étendent  jusqu'il 
LImbach,  que  les  Français,  après  plusicun  combats,  ont 
enfin  abandonné! 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parie ^  fe  14  septembre.  — On  continue  avec  ac- 
tivité dans  toutes  les  sections  I  arre$tatiou  des  gens 
saspects. 

On  poursuit  aussi  les  marchands  d*argent  ;  car, 
maigre  toutes  les  défenses,  il  çu  restait  encore.  Plii-t 
sieurs  se  sont  laissé  prendre  jeudi  au  jardin  de  l'E- 
galité. 

Plus  dlncertitude  sur  les  subsistances,  l!  en  ar- 
rive abondamment,  et  lea  boutiques  des  boulangers 
ne  sont  plus  assiégées. 

Le  peuple  doit  reconnaître  que  s'il  a  eu  quelqun 
chose  à  craindre  à  cet  égard,  cela  venait  de  i*excos 
même  de  ses  craintes ,  et  qu  il  D*a  rien  de  mieux  4 
faire  que  de  s*en  rapporter  à  ses  magistrats. 

COMMUNE   DB   PARIS. 

ComeU^généraL  —  IHi  IS  septembre. 

Le  citoyen  Félix ,  commissaire  dans  |o  départe* 
ment  de  la  Vendée,  envoie  au  conseil  copie  d*uiift 
lettre  adressée  le  7  septembre  par  le  citoyen  Tiir- 
reau,  général  de  brigade,  au  général  Rosicignol ,  et 
dans  laquelle  il  rend  compte  à  ce  général  d*uu  avan- 
tage qu  il  vient  de  remporter  sur  les  brigands  aux 
Ponts*de-Cé.  Les  soldats  de  la  république  s'y  sont 
comportés  en  héros,et  il$  ont  tué  plus  de  trois  cents 
rebelles. 

Le  citoyen  Félix  observe  que  cette  victoire  est  ex- 
trêmement importante,  en  ce  que  cinq  mille  hom- 
mes des  nôtres,  placés  aux  PontSHde-Cé  étaient  comme 
prisonniers,  ne  pouvaient  faire  aucune  sortie  sans  être 
absorbés  par  les  hauteurs  d*Erigné,  dont  nous  som-* 
mes  maintenant  les  maîtres. 

il  envoie  aussi  une  copie  du  jugement  rendu  par 
la  commission  militaire  contre  le  nommé  Philippe 
aîné  frère,  dit  Beanvais,  qui  a  été  condamné  h  mort, 
ayant  été  eonvainco  d'avoir  fait  plusieurs  voyages 
dào^  les  villes  investies  par  les  brigands,  d'avoir  été 
vu  avec  les  rebelles  a  Châtillon,  Thouars,  Saumtir 
et  Neuil;  d'avoir  employé  des  moyens  dt  séduction, 
pour  acheter,  des  soldats  français,  las  cartouches 
qui  leur  avaient  été  données  pour  la  défense  de  la 
république.  (Insertion  aux  Affiches  de  la  comamne.) 

-If  On  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Royer,  soldat  volontaire  au  second  bataillon' 
de  Paria.  Il  se  plaint  de  ee  qu'on  a  gardé  le  silence 
sur  le  courage  intrépide  qu'a  montré  ce  bataillon 
dans  tes  aclioos  qoi  ont  eu  lieu  aux  avant-posti^s  de 
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Lille.  Le  conseil  urrêU  riitscrtion  en  entier  aux  Ai* 
iiches  de  la  lettre  du  citoyen  Rover,  et  charge  son 
président  de  lui  i^crire  peiu*  te  féliciter  sur  ses  senti- 
ments républicains. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  de  là  occasion 
de  se  plaindre  de  rindifférence  que  Ton  témoigne 
sur  le  sort  des  soldats  volontaires,  et  de  raffectation 
qu*on  niei  à  ne  parler  que  des  traits  d'héroïsme  des 
troupes  de  ligne*  Il  deaiande  que  tous  les  citoyens 
des  sections -qui  ont  des  parents  dans  les  bataillons 
de  volontaires  soient  invités  à  faire  inscrire  leurs 
noms,  afin  que  le  conseil  puisse  établir  avec  eux  une 
correspondance  fraternelle.  (Adopté.) 

Le  procureur  de  la  commune  se  plaint  ensuite  de 
Lni  lenteur  avec  laquelle  on  s'occupe  des  fournitures 
d'habillement  pour  Thiver,  lenteur  dont  il  accuse 
principalement  le  comité  des  marchés.  Hel)ert  entre 
dans  divers  détails  sur  les  intrigues  des  membres 
qui  composent  les  comités,  qui  ne  cessent  d*obséder 
les  ministres  pour  obtenir  des  places  pour  leurs  pa- 
rents, leurs  amis,  et  se  faire  des  créatures.  Il  de- 
mande cfu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  pré- 
senter à  la  Convention  une  pétition  tendant  à  obte- 
nir un  gouvernement  responsable  et  la  suppression 
de  tous  les  comités  qui  ont  empiété  sur  les  fonctions 
des  ministres,  et  qui  ne  servent  qu'à  entraver  la 
mardie  du  pouvoir  exécutif.  Le  conseil  adopte  cette 
proposition,  et  nomme  cinq  de  ses  membres  pour  la 
rédaction  de  l'adresse. 

—  Chaumette,  ayant  sa  mère  malade,  demande  a 
raccompagner  dans  son  pays  natal,  et  promet  de  re- 
venir sous  huit  jours.  Le  conseil  lui  acconle  un 
congé  illimité,  étant  bien  sûr  qu'il  n*en  abusera  pas. 

—  Les  citoyens  garçons  boulangers  viennent  ré- 
èlamer  contre  les  boulangers  qui  les  laissent  dans 
une  inactivité  également  contraire  à  leurs  intérêts 
et  à  ceux  de  la  république.  Ils  demandent  qu'on  les 
emploici-ou  qu'il  leur  soit  permis  de  voler  aux  fron- 
tières avec  les  autres  citoyens  eo  réquisition. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  et  le  réquisitoire 
d'Hébert,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  établi  par  sec- 
tion un  ou  plusieurs  fours  auxauels  seront  spéciale- 
ment attachée  les  garçons  buulaihgers;  que  chaque 
flection  nommera  un  commissaire  qui,  conjointe- 
ment avec  un  garçon  boulanger^  fera  le  recense- 
ment de  tous  les  fours  vacants  qui  se  trouvent  dans 
l'arrondissement  de  sa  section. 

Un  membre  annonce  gu'il  existe  seize  fours  aux 
ci-devant  Chartreux,  trois  à  Scipion,  un  aux  Tuile- 
ries, et  deux  rue  de  la  Grande-Truanderie;  eu  tout, 
vingt-deux  fours  qui  ne  sont  pas  en  activité. 

'  Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour,  avec  au 
moins  douze  garçons  boulangers,  examiner  ces 
fours,  et  faire  promptement  leur  rapport,  afin  gu'on 
sache  quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  employés  sur- 
le-champ;  arrête  que,  malgré  ces  nouvelles  mesu- 
res, les  boulangers  seront  tenps  sous  leur  responsa- 
bilité et  sous  peine  d'une  amende  de  3,000  livres, 
de  tenir  leurs  boutiques  garnies  comme  à  l'ordinaire, 
et  que  les  pains  qui  seront  cuits  dans  les  nouveaux 
fours  seront  portés  dans  les  marchés  et  places  pu- 
bliques pour  y  être  vendus. 

La  pétition  présentée  par  les  citoyens  garçons 
boulangers  sera  imprimée  et  envoyée  aux  quarante- 
huit  sections. 

'—  Les  citoyens  gendarmes  viennent  se  plaindre 
de  ce  que  soixante-quatre  de  leurs  collègnes  viennent 
d'être  rappelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  ce 
qu'ils  sont  regardes  comme  sutipects.  -  La  liberté , 
I  égalité,  la  republique  une  et  indivistt>le  sont,  di- 
scutais, nos  idoies.  •  Le  président. leur  répond  que 


ie  conseil  les  voit  avec  plaisir  retrousser  di*s  aalom- 
nies  auxquelles  il  ne  croit  pas. 

Plusieurs  membres  attestent  le  civisme  des  ci- 
toyens gendarmes,  et  parlent  avec  élose  des  service* 
qu'ils  ont  rendus  dans  le  département  afiure-ct-Loir, 
où  ils  ont  donné  des  preuves  de  courage,  de  sang- 
froid  et  d'intrépidité.  Un  membre  fait  le  précis  histo- 
rique de  leur  conduite,  et  le  conseil  arrête  que  o* 
précis  sera  inséré  aux  Afliclies,  imprimé  et  envoyé 
aux  quarante-huit  sections. 

—  La  section  de  la  Halle-«ux-Blés  se  plaint  de  ce 
que  l'on  voit  journellement  dans  les  rues  les  por- 
traits de  Charlotte  Corday.  Le  conseil  enjoint  à  rad- 
ministration  de  police  de  faire  la  recherche  de  ces 
gravures,  ainsi  que  de  celles  où  Custine  est  repré- 
senté sous  des  couleurs  favorables. 

—  La  section  dn  Luxembourg  dénonce  que  des 
citoyennes  muscadines  insnltetit  à  la  cocarde  trico- 
lore portée  par  des  citoyennes  républicaines.  Cette 
section  a  arrêté  que  les  citoyennes  qui  ne  porteraient 
pas  la  cocarde  tricolore  ne  pourraient  être  admises 
dans  les  tribunes. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  arrête  que  les  citoven- 
nes  qui  ne  porteraient  pas  le  signe  vénérable  de  la 
liberté  ne  seront  plus  admises  dans  les  édifices,  jar- 
dins et  monumenb  publics.  Cet  arrêté  sera  imprimé 
et  afliché. 

—  Des  citoyens  de  la  section  de  Montreuîl  pré- 
viennent qu'ils  se  réunissent  en  société  populaire 
sous  le  nom  de  Société  des  Républicains  de  la  rue 
de  MonlreuiL  Le  lieu  de  leur  séance  est  porte  Saint- 
Antoine,  no  2.  Ils  assurent  qu'ils  respecteront  tou- 
jours la  loi,  méconnue  trop  souvent  dans  leur  sec- 
tion. Ils  jurent  de  n'admettre  jamais  dans  leur  sein 
des  citoyens  entachés  d'aristocratie. 

Le  conseil  arrête  mention  civique  des  sentiments 
républicains  des  citoyens  de  la  section  de  Montreuil, 
et  leur  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme  déclarent  qu'ils  renoncent  à  l'indemnité 
accordée  par  un  décret  aux  cito]fens  peu  aisés  qui  se 
rendent  aux  assemblées  des  sections.  Ils  annoncent 
qu'ils  ont  mis  à  l'ordre  du  jour  la  punition,  qu'ils  ne 
cesseront  pas  de  réclamer  auprès  de  la  Convention, 
des  Vergniaud,  Pétion,  Brissot  et  autres  liberticides. 

—  Mention  civique. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  12  septembre.  Divorces,  8.  —  Mariages,  29. 

—  Naissances,  58.  —  Décès,  54. 

Du  12.  Divorces,  6.  —  Mariages,  3.  —  Naissaii 
CCS,  C3.  —  Décès,  65. 

Brûlemeni  d'assignats. 

Samedi  14  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  ti 
été  brûlé,  chins  l'ancien  local  des  Capucines,  rue 
Neuve-des  Capucines,  la  somme  de  5  millions  en  as- 
signats, laquelle,  jointe  aux  859  millions  déjà  brû- 
lés, forme  celle  de  864  millions.  —  Il  reste  encore 
52  millions,  dont  29  provenant  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  23  des  échanges. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Préfideuce  de  Léonard  Bourdonm 

Séance  du  mercredi  U  septembre. 

Sambas  repousse  une  calomnie  dirigée  contre  lui, 
et  adm^oe  à  Hérault-Sédielles,  par  laquelle  on  l'ac- 
cuse ^*^e  ragent  des  puissances  étrangères.  Il  de* 
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msimlc  ([w.  la  Société  veuilfe  bit*n  rcriie  à  Hiûault- 
Séchcllrs  pour  l*€ngagcr  à  communiquer  à  la  Société 
cette  dénonciation,  afin  qu*il  y  puisse  répoudre. 
(Arrêté.) 

Il  demande  en  outre  que  le  scrutin  épuratoire, 
nrrété  par  la  Société,  soit  enfin  mis  à  exécution^  nu 
que  le  dernier  a  été  nul,  et  que  le  bcsoiu  dont  il  se- 
rait est  toujours  plus  évident. 

On  lui  répond  que  le  comité  de  présentation  s*cn 
occupe  sans  cesse,  et  que  ceux  qui  auraient  des  dé- 
nonciations â  faire  contre  quelques  membres  peu- 
vent s'y  adresser. 

—  Une  lettre  de  Nogrnt-le-Rotrou  annonce  que 
les  riches  propriétaires  terriers  de  ce  canton  ont  con- 
verti leurs  terres  labourables  en  pâturages. 

Defpieux  :  Je  demande  que  la  Société  provoque 
une  loi  qui  défende  de  convertir  en  friche  ou  pâtu- 
rage aucune  terre  actuellement  en  état  de  labour. 

Conppé  observe  que  cette  loi  existe,  et  pro6te  de 
la  parole  pour  annoncer  que  la  ville  et  le  canton  de 
Noyon  font  tous  leurs  efforts  pour  procurer  des  sub- 
sistances à  Paris  ;  mais  des  malveillants  en  ont  fait 
nier  une  ^nde  partie  vers  Rouen. 

Couppe  renouvelle  son  avis  h  Tarmée  révolution- 
naire, de  poster  dans  cette  ville  et  au  Havre  un 
corps-de-garde  qui  empêche  les  magasins  qui  ont 
toujours  lieu  aux  embouchures  des  grandes  rivières. 

—  Deffieux  demande  de  nouveau  le  jugement  de 
Drissot  et  de  tous  les  grands  coupables. 

— Bourdon  apprend  à  la  Société  que  la  Convention 
n  chargé  le  comité  de  ^nlut  public  de  lui  présenter 
la  liste  des  membres  qui  doivent  composer  les  qua- 
tre sections  du  nouveau  tribunal  révolutionnaire. 

—  Une  lettre  de  la  correspondance  apprend  ciuc 
Bailly,  ancien  maire  de  Paris ,  vient  d*étre  arrête  à 
Mdun,  et  que  la  commune  demande  ce  nu1l  faut 
foire  de  cet  homme ,  qu*elle  croit  coupable .  mais 
sur  lequel  on  n*a  trouvé  aucuns  papiers  à  sa  charge. 

*"  :  Est-il  besoin  que  Bailly  porte  sur  lui  la 
preuve  écrite  de  ses  crimes?  Il  n*y  a  qu*à  prier  cha- 
aue  sans-culotte  de  lever  Textrait  mortuaire  de  ceux 
lie  nos  frères  qui  sont  morts  au  Champ-de-Mars. 

Maure  :  On  demande  ce  qu'il  faut  faire  de  Bailly  ; 
ch  bien  !  citoyens,  nous  allons  demain  à  Melun  ;  sa- 
vez-vousce  que  nous  en  ferons  ?  Nous  vous  renver- 
rons tout  vivant.  (On  applaudit.) 

—  Gaston,  qui  part  pour  raruiéc  des  Pyrénées- 
Orientales,  vient  auparavant  faire  ses  adieux  à  la 
Société;  il  promet  de  la  chérir  toujours,  et  jure  de 
ne  se  séparer  jamais  de  ses  principes.  Du  reste,  il  se 

f Propose  de  montrer  en  lui  partout  rhomine  pu- 
>lic ,  le  digne  représentant  du  peuple  et  le  vrai  Ja- 
cobin. 

—  Dufourny  annonce  que  d'après  des  faits ,  on  a 
destitué  cette  nuit  Kellerinann  et  Brunet ,  et  que 
Cartaux  et  Uoppet  les  remplacent.  (On  applaudit.) 

—  Henriot  répond  à  une  inculpation  dirigée  con- 
tre lui  ;  dans  la  séance  dernière,  un  officier  de  la 
gendarmerie  des  tribunaux  Taccusa  d'avoir  mangé 
avec  les  députés  détenus.  Henriot,  s1l  est  coupable 
de  ce  crime,  provoque  les  poignards  de  tous  les 
amis  de  la  liberté;  il  ne  veut  pas  parler  de  ce  qiill  a 
fait  pour  le  peuple,  mais  il  se  voue  à  sa  vengeance 
le  jour  où  il  oubliera  sa  souveraiueté. 

Jl  éclalrcit  ensuite  le  lait  qui  a  servi  de  prétexte  à 
cette  dénonciation  ;  il  en  résulte  que  le  gendarme 
qu'il  désarma  avait  méconnu  un  officier  sans-cu- 
loUc,  probablement  parcequ'il  n'était  point  en  uni- 
forme et  ne  lui  avait  pas  communiqué  ses  ordres. 


Danton  :  Je  ne  crois  pas  qullenriot  doive  s*arré^ 
ter  à  une  dénonciation,  vague  d'uu  homme  qui  ne 
remplissait  pas  se^  devoirs.  Je  rappelle  qu'aux  jouar 
nées  des  2  et  3  juin  Henriot  sauva  la  vie  à  trente 
mille  âmes.  Ses  yeux  vomissaient  le  sal|)étresur  les 
conspirateurs  et  les  aristocrates;  quicouque  le  vit 
ce  jour-là  dut  reconnaître  Tami  de  la  liberté. 

Robeipierrê  :  Celui  qui  n^a  pas  été  calomnié  par 
les  ennemis  du  peuple  n'est  pas  son  ami  zélé.  Hen- 
riot ne  doit  point  craindre  des  imputations  calom- 
nieuses par  iràquelles  on  s'efforce  de  le  rendre  sus- 
pect. Les  faits  parlent  ;  ses  contemporains  lui  ren- 
dront justice  ;  mais,  ne  le  fissent-ils  pas,  l'histoire 
consacrera  l'époque  glorieuse  où  il  servit  son  pays 
et  la  liberté  ;  la  ^stenté  lui  rendra  justice  et  consa- 
crera sa  reconnaissance.  (On  applaudit.) 

Alaure  rappelle  qu'il  a  dénoncé  ûéjh  plusieurs  foia 
la  gendarmerie.  Il  s'étonne  que  les  gendarmes  re- 
çoivent par  jour  4, 5  et  6  liv.  pour  la  garde  des  pri- 
sonniers quon  leur  confie,  quoique  la  nation  L's 
f>aie  pour  cela  ;  il  se  plaint  surtout  qu'ils  méprisent 
'habit  de  la  nation ,  que  plusieurs  d'entre  eux  dé^ 
daignent  de  le  porter  quand  ils  gardent  des  aristo- 
crates. 

Léonard  Bourdon  déclare  aue  quelqu'un  lui  a  dit 
fort  sérieusement  que  quana  un  gendarme  garde 
chez  lui  un  prisonnier,  et  sans  uniforme,  il  est  payé 
double. 

Un  citoyen ,  désignant  Bourdon  (de  l'Oise),  dit  : 
•  Je  vois  ici  un  homme  qui  fit  la  motion  de  chasse^ 
Marat  de  la  Société.  Je  m'étonne  qu'il  ose  siéger 
parmi  nous,  je  demande  qu'il  soit  chassé  lui-même.» 

Bourdon  :  La  Société  m'a  invité  à  venir  m'cxpli- 
qner  sur  l'inculpation  qui  m'a  été  faite  d'avoir,  arbi- 
trairement et  sans  cause  légitime,  fait  arrêter  le  gé- 
néral Rossignol ,  voici  les  explications  que  je  dois 
donner  : 

Westermann  avait  injustement  plonjgë  Rossignol 
dans  un  cachot;  je  l'eu  retirai  et  je  lui  dis  :  Je  n'i- 
gnore point  que  Westermann  est  coupable  de  quel- 
ques délits;  son  vol  de  quelques  couverts  d'argent 
est  reconnu  ;  mais  tirons  le  rideau  sur  ces  faits,  quoi- 
que graves;  on  le  dit  en  état  de  servir  la  république,' 
il  a  déjà  eu  quelque  succès,  voyons  jusqu'au  bout 
s'il  justifiera  notre  indulgence. 

Quanta  Rossignol,  les  bases  de  l'arriUé  que  nous 
crûmes  nécessaire ,  Gounilleau  et  moi ,  de  rendre 
contre  Rossignol ,  sont  déposées  au  comité  de  salut 
public;  le  reste  ne  peut  pas  être  public.  Je  demande 
qu'on  examine  toutes  les  pièces ,  mais  que  ce  soit 
dans  un  comité. 

Robesnierrc  rend  justice  au  patriotisme  de  Bour-' 
don  (de  l'Oise),  et  jusque  dans  la  faute  qu'il  a  com- 
mise', en  arrêtant  Rossignol ,  car  il  croit  que  c'en  est 
une.  Il  veut  qu'il  s'explique  snr  les  causes  et  les  rai- 
sons de  cette  conduite  que  tout  le  monde  réprouve. 

Bourdon  :  Je  dirai  toul,.puisqu*on  m'y  force.  (On 
applaudit.) 

Robetpùrre-:  Je  maintiens  que  Rossignol  a  été  la  * 
victime  d'une  cabale  dans  la  Vendée.  C'est  à  cela 
que  j'attribue  le  peu  de  succès  de  la  guerre  dans  ce 
pays.  Deux  espèces  d'hommes  voulaient  que  les  évé- 
nements fussent  tels  ;  ceux  qui  avaient  des  biens 
dans  la  Vendée,  et  qui  voulaient  ménager  leurs  pro- 
priétés, et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  voir,  a  la  tcle 
des  armées  de  la  république  de  vrais  républicains 
qui  eussent  fait  promptement  finir  cette  guerre. 

Robespierre  fait  Thistorique  des  hommes  qu'on, 
leur  substitue ,  et  qui  d'après  cela  doivent  étte  re- 
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çi  irdrs  comme  les  hommes  les  plus  capables  de  ser- 
vir les  projets  des  aristocrates. 

A  Tarticle  de  Beysser,  il  avertit  que  c'est  Jitllieîi' 
de  Toulouse  qui  le  lit  renvoyer  à  son  poste,  et  Jullien 
vient  dVtre  nommé  de  nouveau  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Un  membre  de  ce  même  comité  disait  que  Tuncq 
avait  bien  fait  de  quitter  l'armée  qu'il  commandait, 
puisqu'il  était  malade  :  dans  ce  momout  Tuooq  était 
dans Vantichambre  du  comité. 

Goupilleau  avait  d*abord  réclame  du  comité  un 
rapport  qui  lui  fût  favorable  ;  mais  il  refusait  tou- 
jours d'y  déposer  les  pioces,  tantôt  parcequ'elles  n'é- 
taient pas  copiées,  tantôt  parcequ'il  se  désistait  de  sa 
dénonciation  contre  Rossignol. 

Boutdom  !  Pour  moi,  je  ne  me  désiste  pas. 

Robetfierre  :  Je  demande  que  Bourdon  soit  en- 
tffidn. 

Bourdon  déclare  qu'il  va  découvrir  la  vérité  tout 
entière.  Il  commence  par  établir  que  cette  armée  de 
la  Vendée,  dont  on  a  lait  tant  de  bruit,  n*était  autre 
chose  qu'un  ramas  de  cochons,  de  gens  qui  n'avaient 
pas  figure  humaine,  et  de  gens  de  loi; les  victoires 
prétendues  de  Rossignol  ne  «ont  donc  pas  si  fameu- 
ses qu'on  se  l'imagine. 

Il  cite  un  fait  puis  grave.  On  devait  marcher  sur 
trois  points  ■  la  fois;  on  enveloppait  tous  les  rebeN 
les,  et  l'on  unissait  la  guerre  dans  le  moment.  Ros- 
signol ,  au  lieu  de  donner  l'ordre  à  sa  division  de 
marcher  sur  Fontenay,  donna  des  ordres  contraires, 
et  lit  manquer  Topération. 

Ce  fait  est  démenti  par  beaucoup  de  membres. 

Bourdon  dît  qu'il  en  a  les  preuves  par  écrit,  et 
qu'il  les  apportera  ;  il  les  avait,  disait-il,  communi- 
quées au  comité  de  salut  public  ;  il  iuterpelle  Bobtt- 
pierre,  s'il  est  l'ami  de  la  vérité,  de  la  déclarer  en  ce 
moment. 

Un  grand  bruit  éclate. 
Bourdon  quitte  la  tribune. 
Robespierre  se  lève  pour  répoudre. 

Hébert  ne  veut  point  que  Robespierre  réjM>nde  à 
une  interpellation  insidieuse.  H  déclare  que  Bourdon 
sera  toujours  pour  lui  un  calomniateur,  tnut  qu'il 
n'aura  pas  prouvé  ce  qu'il  vient  d'avancer  contre  le 
général  Rossignol.  Au  surplus,  il  le  taxe  de  lâcheté 
pour  avoir  quitté  la  tribune,  et  laissé  là  sa  justifica- 
tion pour  des  murmures. 

Bourdon  répond  vivement  à  Hébert.  Une  scène 
assez  oraeeuse  s'élève  et  se  prolonge  quelque 
temps.  Enun  le  tumulte  cesse. 

Bourdon  parle  encore,  ajoute  quelque  faits,  offre 
d'apporter  des  preuves  écrites,  et  dit  au  sujet  des 
brûlements  qu'on  l'accuse  de  n'avoir  pas  exécutés  : 

g ue  voulait-on  de  nous?  et  n'avons-nous  pas  assez 
it  pour  éviter  ce  reproche?  Mous  avons  brûlé  sept 
chilteaux ,  trois  villages,  douze  moulins,  peut-^tre 
serait-on  lâché  qu'on  n'ait  pas  brûlé  la  maison  d'un 
patriote  qui  servait  dans  l'armée. 

On  l'interrompt;  il  se  jette  sur  les  qualités  de  Ros- 
signol ;  on  l'interrompt  encore ,  il  quitte  la  tribune. 

Robespierre  :  Bourdon  et  Goupilleau  doivent  être 
solidaires  l'un  pour  l'autre,  puisque  tous  deux  ont 
signé  les  dénonciations  contre  le  général  Rossignol , 
et  surtout  l'arrêté  de  sa  suspension, 

Je  m'étonne  que  des  hommes  qui  ont  dénoncé  un 
général  sur  des  faits  si  vagues,  des  inculpations  si  lé- 
gères, aient  pu  oublier  les  faits  si  essentiels  dont 
parle  maintenant  Bourdon,  et  que,  tout  graves  qu'ils 
sont,  on  entend  pour  la  prrmiôrc  fois  ;  j*ignorc  au 


surplus  d'où  viendront  les  pièces  dont  on  parle,  si 
c'est  des  dénonciateurs  eux-m^mes,  de  quelques 
municipalités  aristocratiques,  ou  même  des  émigrés. 

Cette  Conduite  tortueuse,  après  avoir  provoqué 
quelques  sarcasmes  de  Robespierre,  le  ramène  à  des 
observations  plus  sérieuses  et  non  moins  amères. 

A  tant  d'astuce  il  met  en  opposition  la  franchisa 
de  Rossignol,  son  républicanisme  ardent  et  son 
amour  siucère  pour  l'exà^utioii  des  lois.  (On  applau- 
dit.) (  La  suite  demain!) 

CONVENTION  NATIONALE. 

PrMâênts  de  MfMtf- ^«rennes. 
sÉAifCB  BD  Samedi  14  septbmbie. 

Lettre  du  citoyen  André  Dumont^  représentant  du 
peuple  dans  te  département  de  la  Somme, 

Abïmis,  1«  10  MpUnhr*  1708. 

Ciioyea»  coHègups,  let  complota  se  découfrent  chaque 
jour,  et  plus  je  fab  dire  d'arrestations,  plii5  je  trouve  de 
eoiipftbies. 

Desbois,  éffiqoe  de  ce  département,  qui  avait  pulilié, 
itt  nom  de  son  oonicil,  «ne  lettre  pastorale  qoi  nous  a 
étédénoncte,  et  qnetoof  les  vicaires  épiseopaus  ont  ol* 
taquée  en  faut»  en  dédannt  devant  noiaire  n'en  avoir 
jamais  en  coanaissanee,  s^amusait  à  matlratter  un»  les 
patrioles  et  à  ne  voir  que  des  artsloorales  ;  divers  traits 
d'tncivisme  m'ont  été  déiionoès  ;  i*ai  voulu  en  acquérir  la 
preuve,  et,  pour  fa  faire,  pai  f«it  amener  à  la  Soci^é  po- 
pulaire cet  étèque  eontre-révolutlonnalre.  Vous  connai- 
tret  sa  profonde  petlldie  par  la  copie  d-johite  de  nib  iti« 
terrogatoire.  D'autres  Ikils  très  graves,  joints  à  ceiix4&, 
m'ont  porté  à  le  suspendre  publiquement  et  à  le  fiiirern* 
voyer  à  la  maison  d'arrêt  L*eiécotion  B>n  at  ;i«x  »ccla« 
mations  réitérées  de  tous  les  sans-culottes.  Ce  qui  rend  la 
chose  plabante,  c'est  qaeee  prôtre  constitutionnel  et  in* 
clTique  est  8ttjonffA*M  réoi  au  prêtres  rèfradaives  en 
la  maison  d Vrêt. 

J'ai  encore  fait  arrêter  hait  h  dix  personnes  sospcoles, 
dans  lesquelles  mène  plosieun  sont  pitTenuas  d'dmigra- 
tîon. 

On  a  trouvé  ebes  la  ci-derant  maréchale  Biron  nne  oor^ 
respoadinet  très  iaiportaote,  et  qui  donne  la  preure  de 
rcfprit  contr^^révolutloDiiahre  des  d-devant  administra* 
teurs  de  ce  départeBKnt.  Plusieurs  de  ees  lettres  sont  du  ci- 
toyen Desmeff  ,  préiidentdu  tribunal  criminel  de  oedépah- 
lemen  t ,  qui  les  a  sigaéeik  Je  ? iens  de  le  Ihlra  anéler  apfis 
TaTolr  destitué. 

Duchaielet  a  trahi  son  secret  ;  il  en  est  résulté  la  décon- 
YAte  d'un  souterrain  occupé  par  des  émigrés ,  dont  plu- 
sieurs viennent  d'être  arrêtés*  Il  leur  a  été  enlevé  un  petit 
étendard  couvert  de  fleuiB-de-lis ,  brodées  en  or  et  en  ar- 
gent, et  portant  tous  les  attributs  de  la  rojrauté.  Je  tiens 
un  01  que  je  ne  quiUe  nas  ;  il  me  conduit  dans  les  derniers 
retranchements  de  rarislocratie  ;  je  n*ai  que  le  temps  de 
vous  assurer  de  mon  lèle  ;  je  pars  demain  pour  une  non- 
relie  eipédition,  Ça  ira  t  S%§Hé  Douont. 

Obéooim  :  Les  fédéralistes  du  Midi  ont  intereeptc 
la  correspondance  entre  Nice  et  Paris,  à  tel  point 
^e  l'administration  du  département  des  Aljtes-Ma- 
ritimes  est  obligée  de  faire  passer  ses  lettres  par  Per- 
pignan, et  que  pendant  deux  mois  elle  n'a  reçu  ni 
décrets  ni  bulletins;  et  que  lui  ayant  adressé,  ainsi 
qu'à  plusieurs  personnes  de  celte  contrée ,  l'BCte 
constitutionnel,  uu  exemplaire  est  parvenu  au  seul 
citoyen  Lescure,  ancien  consul  de  France  a  Nice. 
L'administration  du  département  en  ayant  eu  con<^ 
naissance,  s'empressa,  uon-seulement  de  le  réimpri- 
mer et  de  l'adresser  à  toutes  les  communes  de  soa 
ressort,  qui  l'ont  adopté  arec  allégresse,  mais  elle 
adressa  une  circulaire  à  tous  les  déparlements,  pour 
les  eneager  à  l'acceptation  de  la  constitution ,  et 
pour  aétruire  les  calomnies  dirigées  contre  leurs 
triTcs  de  Paris  ;  elle  reconnaît  que  qttatir  fois  celte 
ville  a  sauvé  la  république. 
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Les  re'roUës  d4^  lliirscillc  ont  trnlci  de  faire  oulrei* 
daiis  leur  coalition  l'adininistration  du  déparlenient 
des  Alpes-Maritimes  ;  elle  a  repoussé  afec  horreur 
ces  insinuations  perfides  par  la  lettre  dont  voici  ren- 
trait: 

Lei  aâministrateurt  du  déparlemenl  des  Alpes- 
Maritimes  aux  prélendus  membres  du  soi-di- 
sant comité-général  des  trente-deux  sections  de 

UarseilU. 

Nice,  le  9  aoûi,  Pao  S'. 

t  Si  votti  (Mes  si  audecieax  qne  ée  vouloir  déeîgQcr«  soui 
les  mois  de»  factieux,  nos  refirésentants  à  U  CooTeiition 
nationale,  qui  nous  ont  donné  la  nouvelle  constitution  et 
tant  de  ilfcrets  salutaires  depuis  le  i*^  juin  dernier,  nous 
vous  dériarons  hautement  que  vous  êtes  les  hommes  les 
plus  scélérats  qui  puissent  eaiMer  sur  la  surface  de  la  lerrr, 
puisque  Tacte  coosiiiutioonal  eidut  toute  idée  de  faclioai 
d^anarchie  ou  de  royalisme. 

•  Nous  ne  pouvons  diaumuler  que  des  personnes  de 
Maneille  ont  bit  entendre  que  les  assi{piats  portant  VqU 
flitie  tie  Lonis-Capet  étaient  préférables  à  ceux  des  non» 
velk-s  émissions  sans  Hflgie.  VoHS,  TOil&Jcs  trais  l^ctieux, 
les  vrais  agitateurs,  les  vrais  montres  qui  ne  cherchent 
qu'à  tromper  le  peuple  pour  fomenter  le  dt^sordre  et  la  ré- 
volte. 

«  Oet-voos  blcii  aotts  parier  an  noai  de  la  patrie, 
au  nom  de  la  justice  et  de  la  vérité  ?  osei-TOus  bien  parier 
(i*une  assemblée  intégrale  de  nos  représentaots,  vous  qui, 
au  mépris  des  lois  qu'elle  avait  données  dans  toute  son  in- 
légratllé,  avet  poussé  l'audace  au  point  de  faire  créer  un 
tribunal  coDlre-révolutionoalre,  pour  Ihire  trancher  la 
tôle  à  des  citoyens  de  Marseille  1  vous  qui  avei  poussé  la 
«eéléraie^se  au  point  d'allumer  une  guerre  cllrile  semblable 
à  celle  de  la  Vendée! 

ff  Habitants  dn  département  des  BoQches*do-llhOne» 
ouvres  les  yeui,  eonnalsaet  les  monstres  qui  vons  abusent 
et  vons  trompent.  Conceves ,  au  m>m  de  la  loi  et  de  la  vé* 
rite,  que  si  parmi  nos  représentaots  à  la  Convention  na<« 
tionale  il  y  avait  des  traîtres,  des  complices  de  Duaouria« 
et  de  bien  d'autres  généraux  pcrfldes,  qui  se  Coalisaient 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  il  apparte- 
nait essentiellement  aut  autres  membres  composant  la 
Convention  nationale  dedéoemeroonue  eux  des  décrets 
d'arrestation* 

<  On  vous  a  fait  entendreqne  la  Convention  natloDale  de» 
vait  conserver  son  intégralité,  c'est-àrdire  que«  bien  loin 
d'accepter  une  constitution  si  sublime,  si  foit  désirée,  il 
faudrait  y  faire  rentrer  auparavant  lesgénéraux  de  la  Ven- 
dée (  Botot,  Barbafoux  et  autres)  qui  en  ont  été  expul- 
sés ,  et  renoncer  pour  toujours  k  l'union  et  à  la  concorde 
que  va  nous  amener  l'acte  constitutionnel  »  dnnl  ils  relar- 
daient sans  cesse  la  formatioa.  t 


La  Convention  nationale  applaudit  an  xèle  et  é 
rintrëpidité  de  ces  nouveaux  enfants  de  la  srande 
famille  qui,  sur  le  point  du  continent  français  Te  plus 
éloigné  de  Paris,  aéptoient  la  fierté'  républicaine  ;  et 
sur  la  motion  de  Grégoire,  adoptée  à  runanimitë,  elfe 
décrète  qu*ii  sera  fait  mention  honorable  dans  son 
proot*s-verbaI  de  Tadministration  du  département 
lies  Alpes-Maritimes,  et  qu>xtrait  de  la  réponse  aux 
révoltés  de  Marseille  sera  inséré  dans  son  procès*- 
verbal. 

—  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Convention 
décrète  que  les  Comités  révolutionnaires  des  sections 
enverront,  dans  huitaine,  à  Tadministrateiir  des  do- 
maines nationaux,  Pétat  détaillé  des  biens  des  émi- 
grés situés  dans  Tétendue  de  leurs  sections,  et  Pad- 
minisirateur  enverra,  dans  la  huitaine  suivante,  à 
la  Convention  nationale,  Tétat  général  des  biens 
des  ëmigréB  situés  dans  l'étendue  du  département 
de  Paris. 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin  (dé  Douai)  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés 


rentrés  ea  France,  qui,  d^afirè-s  la  loi  du  M  mars 
dernier,  ne  doivent  pas  être  iugcs  par  une  commis- 
sion militaire,  le  seront  par  Je  tribunal  criminel  du 
département  dans  lequel  ils  auront  été  arrêtés. 

«  La  présente  dis|)Osition  est  commune  aiu  émn 
grés  actuellement  détenus.  » 

^  Sur  la  proposition  de  Ramel ,  la  Convention 
fend  le  décret  suivant  : 

—  La  Convention  nationale,  ont  te  r^ipport  dé  la 
oottiinission  des  finances  et  du  comité  de  commerce, 
rapporte  le  décret  du  7  de  ce  mois,  4*n  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  prescrites  à  Tégard  des  biens  ap- 
partenant en  France  à  tous  autres  étrangers  qu'aux 
Espagnols.  » 

—  Hérault-Séchelles,  président  de  la  Convention 
nationale  à  Tépoque  du  iO  août,  et  chargé  par  Je 
comité  de  salut  public  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  cette  journée  célèbre,  en  présente  la  rédaor 
tion  :  elle  est  adoptée  a  runanimitë^  au  milieu  des 
plus  vils  applaudissements* 

L'assemblée  en  ordonne  1  impression,  la  dlslribu- 
tion  an  nombre  de  six  exemplaires  à  chacun  des 
membres  de  la  Convention  ;  renvoi  anx  départe- 
ments et  aux  armées,  aux  commissaires  députés  par 
les  assemblées  primaires,  et  la  traduction  dans  toutes 
les  langues. 

Nous  le  rapporterons  dans  nn  autre  numéro. 

—  Sur  la  proposition  d^in  membre  du  comité  des 
secours,  la  Convention  accorde  un  secours  provisoire 
de  200  livres  i  la  veuve  d'un  charretier  des  armées, 
tué  dans  la  Vendée. 

^  ViLLKits  :  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la  dist>osi- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  60,000 
livres,  pour  être  provisoirement  distribuée,  à  titré 
d'indemnité,  aux  patriotes  du  district  de  Mache- 
coul,réfugi(bi  Nantes.  Il  a  été  confisqué  pour  1,200 
mille  livres  de  billets  appartenant  aux  contre-révo- 
lutionnaires du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
et  les  citoyens  qui  ont  échappé  à  la  fureur  des  bri- 
gands sont  sans  pain! 

La  proposition  de  Villers  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  les 
administrateurs  du  département  de  l'Âriége,  por- 
tant que  tous  les  jeunes  gens  de  la  première  classe, 
qui  n'obéiraient  pas  à  la  réqoisitiODi  seraient  traites 
comme  déserteurs» 

La  Convention  confirme  cet  arrêté,  et  en  ordonne 
le  renvoi  an  coniité  de  la  guerrei  pour  lui  présenter 
demain  une  loi  générale. 

--  On  lit  une  lettre  de  Despinassy,  député  â  la 
Convention,  et  commissaire  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhdne,  qui  prie  la  Convention  de  ne  pas 
ajouter  foi  aux  dénonciations  dirigées  contre  lui 
par  Fréron  et  Barras,  et  de  ne  pas  le  jnger  avant  de 
ravoir  entendu.  Il  dit  que  tout  son  crime  est  d'avoir 
fait  tous  ses  efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  se 
jeter  dans  les  bras  de  là  Convention  el  à  accepter 
la  constitution. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Clauzel  fait  nn  rapport,  au  nom  des  comités 
d'aliénation  et  des  finances  réunis,  à  la  suite  duquel 
le  décret  suivant  est  rendit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  finances  et  d'aliénation,  considérant 

3n'il  importe  à  la  république  d'accélérer  la  vente 
u  mobilier  de  la  liste  civile,  rapporte  la  seconde 
disposition  de  l'article  IV  de  son  décret  du  16  août 
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Oernif  r,  s'ien  remet  à  la  aaffesse  des  représenlouls  du 
peuple  chargés  de  surveiller  cetle  o|>éi'ation,  pour 
les  frais  de  la  commission,  ainsi  que  pour  le  choix  et 
le  salaire  des  experts  qu'ils  jugeront  à  propos  d'em- 
ployer, à  Teffet  de  procéder  à  l'estimation  et  vente 
(le  ce  mobilier;  à  la  charge  par  Icsdits  commissaires 
de  viser  les  comptes,  lesquels  seront  arrêtés  par 
Tadministration  des  domaines  nationaux,  et  vérifiés 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin,  organe  du  comité 
de  législation,  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sua  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de 
la  république  actuellement  occupées  par  les  puis- 
sances ennemies  on  par  les  rebelles  de  Tinténeur, 
et  qui,  par  Timposslbilité  de  communiquer  avec  ces 
pays,  ne  peuvent  représenter  les  actes  de  naissance 
ou  eziffe  la  loi  du  20  septembre  1792  comme  une 
formante  préalable  au  mariage,  seront  admises  à 
se  marier  en  constatant  par  acte  de  notoriété,  dans 
les  formes  ci-après,  qu'elles  ont  atteint  l'âge  requis 
k  cet  effet. 

«  H.  Il  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  dûment  constatée,  se 
trouveront  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  leur 
acte  de  naissance. 

•  111.  L'acte  de  notoriété  sera  délivré  par  le  juge- 
de-paix  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  de  la  per- 
sonne qui  voudra  se  marier,  sur  la  déclaration  de 
trois  de  ses  parents  résidant  dans  le  même  lieu,  ou, 
a  leur  défaut,  de  trois  de  ses  voisins  ou  amis. 

-  IV.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  faire  les  pu- 
blications reauises  par  la  loi  du  20  septembre  1792, 
dans  le  lieu  du  domicile  des  personnes  qui  voudront 
se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ne  pourra 
faire  obstacle  au  mariage,  et  il  suflira  qu'elles  se 
fassent  dans  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle.  > 

Au  nom  du  même  comité,  Merlin  fait  adopter  plu- 
sieurs articles  pour  l'exécution  de  la  loi  du  5,  sur  le 
tribunal  révolutionnaire.  Deux  chambres  de  ce  tri- 
bunal s'occuperont  des  instructions  des  procè»,  et 
deux  autres  des  jugements;  les  huissiers  du  tribunal 
seront  portés  à  huit  au  lieu  de  six,  les  garçons  de  bu- 
reau à  six  au  lieu  de  quatre,  etc.,  etc. 

Pons,  de  Verdun  :  H  est  une  espèce  de  conspira- 
teurs, la  plus  active  peut-être  et  la  plus  désastreuse  : 
ce  sont  les  fabricateurs  de  faux  assignats.  Il  importe 
que  ces  hommes  coupables  soient  promptemeut  re- 
tranchés de  la  société  ;  car  ils  poursuivent  leurs  opé- 
rations dans  les  prisons  même  où  ils  sont  détenus. 
Quand  on  vous  a  proposé  de  les  renvoyer  pardevant 
le  tribunal  révolutionnaire,  ce  tribunal  n'était  alors 
composé  que  d'une  seule  section,  et  c*est  par  cette 
seule  considération  uu'on  rejeta  la  proposition  qui 
fut  faite;  mais  aujourd'hui  que  le  tribunal  révolution- 
naire est  composé  de  quatre  sections,  il  pourra  met- 
tre plus  d'activité  dans  ses  opérations,  et  je  crois  que 
les  fabricateurs  de  faux  assignats,  qui  sont  les  con- 
spirateurs les  plus  dangereux,  le  fléau  le  plus  funeste 
k  la  république,  doivent  lui  être  renvoyés. 

Thcriot  :  Si  la  proposition  qui  vous  est  faite  avait 
pour  objet  de  hâter  le  jugement  des  fabricateurs  de 
nux  iissignats,  je  l'appuierais  de  toutes  mes  forces; 
mais  Je  crois  que  son  unique  effet  serait  de  le  retar- 
der. €e  ne  serait  pas  seulement  les  fabrictteurs  de 
faux  assignats  qui  sont  a  PnrL^,  que  le  tribunal  au- 
rait à  juger,  mais  tous  ceux  qui  sont  répandus  dans 


toute  la  republique  ;  et  lui  envoyer  tous  ces  conspi- 
rateurs, ce  serait  l'emiiêcher  de  juger  les  autres. 
J'observe  d'ailleurs  que,  pour  la  célmté  de  la  pro- 
cédure, il  importe  que  les  fabricateuis  de  faux  as- 
signats soient  jujgés  par  les  tribunaux  des  lieux  oîi 
la  fabrication  a  été  découverte.  Il  est  plus  facile,  sur 
les  lieux  mêmes ,  d'acquérir  les  preuves  de  la  con- 
spiration, et  d'en  découvrir  tous  les  complices.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
qui  a  été  faite ,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
qui  nous  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d*acct^lérer 
la  marche  des  procéaures  contre  les'  fabricateurs  de 
foux  assignats. 

La  question  préalable  et  le  renvoi  au  comité  sont 
décrétés. 

Sergent  :  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
vient  de  recevoir  une  lettre  sur  laquelle  la  Conven- 
tion seule  peut  prononcer.  Lasource  écrit  au  comité 
pour  réclamer  le  paiement  de  son  traitement;  il  pré-' 
tend  qu'il  ne  peut  pas  être  remplacé,  parcequ'il  s'est 
soumis  au  décret  de  la  Convention. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

Sbugent  :  On  a  mis  en  réquisition  tons  les  che- 
vaux de  la  république  ;  je  demande  que  Ton  y  mette 
aussi  les  mulets,  en  exceptant  ceux  qui  servent  à  l'a- 
griculture. 

Cette  proposi  tion  est  décrétée. 

Sergent  :  Vous  avex  ordonné  que  les  armes,  ar- 
moiries et  autres  signes  de  féodalité  seraient  el&cés 
de  dessus  tous  les  monuments  et  édilicrs  publics.  Au 
mépris  de  votre  loi,  on  voit  encore  dans  nombre 
d'églises,  et  même  des  environs  de  Paris,  subsister 
ces  restes  de  l'ancien  régime.  Je  demande  que  les 
municipalités  qui  ne  se  seront  pas  conformées  a  vo- 
tre décret  dans  un  mois  soient  destituées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Gbnissieux  :  Vous  avez  décrété  la  taxe  des  grains, 
et  vous  avez  chargé  votre  commission  des  Six  de 
vous  présenter  un  mode  pour  la  taxation  des  autres 
denrées.  Jedemnnde  nue  ce  mode  vous  soit  présenté, 
alin  que  les  marchanns  ne  continuent  pas  de  vendre 
lenrs  draps  bien  cher,  tandis  qu'ils  acnètcut  le  pain 
à  bon  marché. 

Lecointre  annonce  que  la  commission  s'occupe  de 
ce  rapport;  il  demande  que, pour  hâter  ce  travail, 
cinq  nouveaux  membres  lui  soient  adjoints. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lecointre,  de  Versailles  :  Vous  avez  renvoyé  a 
votre  comisslon  des  Neuf  le^  diverses  pétitions  des 
cultivateurs  relativement  à  l'exemption  qu'ils  récla- 
ment eu  faveur  de  ceux  qui  sont  nécessaires  à  l'agri- 
culture. Je  me  rap|H*lle  que  vous  avez  excepté  de  la 
réquisition  les  imprimeurs;  pourquoi  n'accorderiez- 
vous  pas  la  même  faveur  à  des  individus  aussi  inté- 
ressants et  aussi  utiles  que  les  cultivateurs?  Dans  les 
départements  du  Haut-Rhin,  où  le  peuple  s'est  levé 
en  masse,  les  administrateurs  ont  pris  un  arrêté  pour 
retenir  les  laboureurs  à  leurs  postes.  Vous  sen- 
tirez aussi  sans  doute  la  nécessite  d'adopter  la  me- 
sure que  la  commission  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

*'*  :  On  n'a  pas  renvoyé  à  la  commission  pour 
nous  présenter  des  exceptions,  mais  on  l'a  chargrâ 
de  nous  proposer  un  projet  de  loi  qui  chargeât  les 
communes  de  faire  cultiver  les  terres  de  ceux  qui 
combaUraient  sur  les  frontières.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  la  commission, 
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el  qu'elle  soh  cliargi^^*  de  ne  s*oceupcr  que  de  Tobje t 
qui  lui  a  été  renvoyé. 

LecoHitre  lit  la  rédaction  du  décret,  qui  renvoie 
h  la  commission  Texamen  des  pétitions  des  culti- 
vateurs. 

Un  membre  appuie  le  renvoi  à  la  commission,  qui 
^ra  ciiargi^  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
les  moyens  de  faire  cultiver  les  terres  par  les  com* 
inunes. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Charmer  :  Je  suis  instruit  que  pitisieurs  tribunaux 
de  district  prennent  des  vacances  comme  dans  Tan- 
cien  régime,  malfp'é  qu'une  loi  le  leur  défende  expres- 
sément; je  demande  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  nrésent  décret,  ils  soient  tenus  de 
reprendre  leurs  [onctions,  a  peine  de  forfaiture. 

Un  membre  demande  par  amendement  la  peine  de 
destitution. 

La  proposition  de  Cbarlier  amendée  est  adoptée. 

—  Les  jeunes  citoyens  en  réquisition,  de  la  section 
du  Temple,  défilent  dans  la  salle,  et  prêtent  le  ser- 
ment de  vaincre  ou  de  mourir. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  TEgalité  est  admise  à  la  barre. 

L'araieur  de  eeiie  députation  :  •  Je  ne  viens  plus, 
comme  au  31  mai,  vous  dénoncer  des  consoirations. 
Je  viens  au  contraire  vous  mettre  en  garue  contre 
vos  propres  vertus.  Vous  avez  rendu  le  7  de  ce  mois 
\m  oécret  qui  assurait  la  liberté.  Par  ce  décret  im- 
mortel vous  étendiez  aux  Anglais  les  mesures  prises 
déjà  contre  les  Espagnols.  Vous  Tavez  renvoyé  au 
comité  des  finances  pour  en  organiser  le  mode.  Vo- 
tre comité  s*est  permis  de  raisoimer  le  décret.  Tous 
les  intrigants  ont  assiégé  ses  séances.  D*après  leurs 
insinuations,  vous  avez  révoque  ce  décret.  C'est  sur 
ce  rapport  que  nous  venons  vous  adresser  nos  récla- 
mations. Il  est  temps  de  rompre  avec  tous  nos  enne- 
mis. L'Angleterre  est  aujourd'hui  le  repaire  de  nos 
émierés  et  de  tous  les  intrigants  de  TEurope.  Pitt, 
riniame  Pitt,  arrange  ces  intrigues.  Vous  avez  dé- 
claré Pitt  ennemi  de  l'humanité.  Délivrez-nous  de 
l'influence  de  son  or  corrupteur.  Qu'un  désert  im- 
mense nous  sépare  des  ennemis  de  notre  liberté.  Le 
rapport  du  décret  du  7  est  le  plus  court  chemin  à  la 
contre*révolution.  Rétablissez  votre  décret,  et  pro- 
scrivez pour  jamais  tous  les  objets  provenant  du 
crû  et  de  l'industrie  des  Anglais.  • 

Gar?iibr,  de  Saintes  :  La  politique  vous  avait  fait 
rendre  le  décret  du  7  ;  l'erreur  vous  Ta  fait  rappor* 
ter.  Lorsque  ce  rapport  a  été  connu  à  la  Société  des 
Jacobins,  il  a  afBgé  tous  ses  membres  et  excité  sa 
sollicitude.  Là,  on  a  discuté  les  grands  intérêts  de  la 
république.  Votre  décret  est  le  moyen  d'anéantir  le 
commerce  des  Anglais  et  l'intrigue  de  Pitt.  Il  faut 
opprendre  à  nos  commerçants  qiie  nons  pouvons 
noQs  passer  d'eux  et  nous  bornera  notre  terre.  Nous 
les  réduirons  plutOt  à  l'étroit  nécessaire,  s'il  le  faut, 
pour  consolider  notre  liberté.  Voyez  les  Romains  : 
ils  n'étaient  pas  commerçants.  Eh  bien  !  ils  ont  dé- 
truit Carthage.  Londres  est  Carthage  pour  nous.  Je 
demande  que  cette  pétition  soit  prise  en  considéra- 
tion ,  et  que  le  comité  de  salut  public  fasse  sur  cet 
objet  un  rapport  séance  tenante. 

Charot  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  et  un  rap- 
port, mais  non  séance  tenante.  Nous  ne  devons  pas 
faire  de  décret  pour  les  rapporter  le  lendemain, 
et  rapporter  ensuite  le  rapport.  11  faut  que  cette 

auestion  soit  profondément  méditée.  Je  demande 
anc  l'impression  et  la  distribution  de  Timpression^ 


Le  renvoi,  l'impression  et  la  distribution  sont  dé- 
crélw. 

Sa  TNT- André  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  pour 
l'armée  révolutionnnirc  qui  doit  se  former  à  Paris 
lixe  à  quarante  ans  l'Age  au-delà  duquel  nul  citoyen 
n'y  pourra  être  admis.  Cette  restriction  a  affligé  plu- 
sieurs bons  patriotes,  ardents  encore,  quoique  âgés 
de  plus  (le  quarante  ans  ;  ils  ont  adresse  leurs  récla- 
mations à  la  municipalité  qui  les  a  fait  parvenir  au 
comité  de  salut  public.  Le  comité  a  cru  que  vous  ne 
pouviez  retenir  oisifs  d'excellents  républicains  qui 
demandent  à  servir  la  patrie.  Il  vous  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens 
de  rage  au-dessus  de  quarante  ans,  a  qui  ïeursfor- 
ces  permettent  encore  de  servir  la  républimie,  et 
qui  se  présenteront  volontairement,  par  IVRet  de 
leur  patriotisme,  pour  entrer  dans  l'armée  révolu- 
tionnaire, pourront  y  être  admis.  • 

— Sur  le  rapport  du  même  membre,  le  décret  sui* 
vaut  est  Rindu: 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 
Jean-Bon  Saint-André,  décrète  mie  les  ollicicrs  de 
troupes  qui  se  lèvent  en  vertu  de  la  loi  du  23  août 
dernier  sont  dispensés  d'acheter  des  chevaux  et  de 
former  des  équipages  de  guerre,  et  qu'en  consé- 
quence il  n*y  a  pas  lieu  à  ce  que  les  ofliciers  reçoi- 
vent la  gratification  de  campagne.  • 

—  Jean-Bon  Saint-André  donne  lecture  d*une  let- 
tre du  commandant  d*nrmes  et  de  l'ordonnateur  de 
la  marine  à  Lorient.  Ils  annoncent  que  la  lâcheté  des 
Toulonnais  a  excité  la  plus  vive  indignation  daiisTii- 
me  des  habitants  de  Lorient  et  des  marins  :  ils  regret- 
tent de  ne  pas  être,  comme  les  Marseillais,  a  dix 
lieues  de  cotte  ville  infâme  pour  la  réduire  en  cen- 
dres. A  cette  lettre  est  jointe  une  adresse  des  ci* 
toyens  de  Lorient  à  la  Convention  nationale,  qui 
contient  l'expression  de  leur  indignation  contre  les 
Toulonnais,  leur  invariable  résolution  de  demeurer 
unis  à  la  république  ou  de  périr  pour  elle,  et  la  pro- 
messe de  faire  repentir  les  Anglais  de  leur  audace, 
s'ils  osent  se  présenter  devant  leur  port. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin. 

—  Lecointre  propose,  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  un  dt'crct  qui  charge  les  municipalités  de 
faire  cultiver  les  terres  des  citoyens  qui  vont  corn* 
battre  aux  frontières. 

Après  mielques  légers  débats  sur  la  rédaction , 
l'assemblée  en  décrète  tous  les  principes. 

—  La  section  régénérée  de  Molière  et  Lafontaine 
invite  l'assemblée  a  envoyer  une  députation  à  la 
cérémonie  funèbre  qu'elle  prépare  en  rhonueur  de 
Lepelletier  et  de  Marat. 

L'assemblée  nomme  une  députation. 

—  La  Convention  s'occupe  successivement,  pen- 
dant cette  séance,  de  l'organisation  dn  conseil  de 
santé  et  du  code  civil. 

Plusieurs  articles  de  ce  dernier  sont  décrétés.  — 
L'autre  projet  est  ajourné. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public, 
la  Convention  a  nommé,  pour  composer  le  comité 
de  sûreté  générale,  les  citoyens,  Vadier,  Paiiis» 
Lebas,  Boucher  Saint-Sauveur,  David,  GufTrov,  La- 
vicomterie,  Amar,  Ruhl,  Lebon ,  VouUand ,  Moïse 
Bayle. 

—  Sur  la  proposition  de  Besson  le  décret  suivant 
est  rendu  : 
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•  ta  ConvciUion  nnlionalts  voulant  accriêror  la  | 
vente  des  biens  des  émigrés ,  et  lever  tous  les  ohstv 
rles  qui  la  retardent,  après  avoir  entendu  le  rajiport 
de  la  commission  des  nuances  et  du  comité  d  alié- 
nation, décrète  ce  qui  suit  : 

-  Art.  I".  i;arliclc  XVIII  de  la  loi  du  27  septem- 
bre 1792  est  rapporté;  la  Convention  natîonaie  sta- 
tuera sur  le  sort  des  pères  et  mères,  femmes  ou  en- 
fants des  émigrés,  dont  le  civisme  sera  reconnu. 

-  II.  L'article  II  de  la  sectiou  2  de  la  loi  du  3  juin 
dernier  est  également  rapporté.  Les  chefs  de  famille 
uon-nropriétaires  n'étant  point  compris  sur  les  rô* 
les  d  impositions,  résidant  dans  les  communes  oii  il 
n*y  a  pas  de  terrains  communaux,  auront  la  faculté 
H*acheterdes  biens  d'émigrés  jusqu'à  la  concurrence 
de  500  livres  chacun,  payables  en  vingt  années  et 
vingt  paiements  égaux,  sans  intérêt. 

■  lit.  Pour  Texécution  de  Tarticle  précédent,  les 
conseils-généraux  de  chaque  commune  où  il  n'jr  a 
pas  de  terrains  communaux  dresseront,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  publication  du  présent  décret, l'é- 
tat des  chefs  de  famille  ou  venfe  et  veuves  ayant  des 
enfants,  qui  n'ont  aucune  propriété,  et  qui  ne  sont 
point  compris  sur  Ie4i  rôles  des  impositions,  et  le  fe« 
ront  passer  à  leur  distriel. 

•  IV.  Le  directoire  du  district  vériHera  l'état  mcn- 
UoDiié  en  l'article  précédent  :  il  délivrera  aux  ci- 
toyens qui  y  sont  compris,  oui  justifieront  d'un  cer- 
tificat de  civisme  en  bonne  forme,  un  bon  pour  être 
admis  à  acquérir  des  terres  d'émigrés  dans  l'étendue 
du  même  district,  jusqu'à  la  concurrence  de  500  liv., 
payables  aux  termes  portés  en  l'article  II  ci-dessus. 

«  V.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  paraî* 
tre  rux*mémes  aux  enchères  des  biens  des  émigrés, 
adresseront  la  procuration  à  qui  bon  leur  semblera, 
dans  les  lieux  ou  ils  voudront  acquérir  ;  ils  pourront 
acquérir  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  bre- 
vet de  récompense  qui  leur  sera  accordé  d'après  le 
nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  règlement 
()ui  sera  présenté  incessamment  par  le  comité  dea 
bnances. 

•  VK  Les  procurations  des  défenseurs  de  la  patrie 
pourront  être  faites  sous  seing  privé  et  sur  papier 
libre  ;  elles  contiendront  la  date  de  l'entrée  au  ser- 
vice du  citoyen  qui  les  souscrira,  seront  certifiées  par 
leur  capitaine  et  leur  chef  de  bataillon,  et  enregis- 
trées sans  frais. 

•  VIL  Au  moyen  des  dispositions  des  denx  arti- 
cles préoMents,  la  loi  du  37  juin  dernier  est  rap- 
portée. 

«  VIIL  Les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés,  re* 
connues  non  partageables  par  le  directoire  du  dis- 
trict, seront  vendues  en  totalité;  Tacquéreur  paiera 
nu  propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  la- 
quelle il  a  droit,  (Taprès  la  reconnaissance  qui  en 
aura  été  faite  par  le  directoire  du  district. 

«  IX.  Les  biens  partageables,  possédés  par  indivis 
avec  des  émigrés,  dont  les  propriétaires  n'auront  pas 
produit  au  district  les  titres  oui  assurent  la  quotité 
qui  leur  appartient,  dans  le  aélai  d'un  mois  après 
M  publication  des  priantes,  seront  vendus  en  tota- 
lité. L'acquéreur  paiera  au  pro|Nriétaire  le  prix  re- 
latif à  la  auotité  pour  laquelle  il  aurait  fait  recon- 
naître ses  droits  par  le  directoire  du  district. 

•  X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
litres  dans  le  délai  ci-dessus  sera  distraite  par  d(*ux 
arlMtres  nommés  Incontinent  par  le  district,  qui  se- 
ront tenus  de  terminer  leur  opération,  et  d'en  re- 
mettre le  prooès-verlMil  audit  district  dans  la  quiii- 
saîne  de  leur  nomination.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord, 
le  directoire  nommera  un  troisième  expert  pour  les 
défftartager, 

•  XL  La  vente  des  biens  des  émigrés  se  leni  de 


suite,  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  lois, 
iionol)stant  toutes  oppositions  ;  sauf  h  statuer  apri*s 
la  vente  sur  les  réclamations  de  ceux  qui  préten- 
draient y  avoir  des  droits.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  dimanche,  15  septembre, 
Chnrlier  a  fait  rapporter  le  décret  qui  exemptait  de 
la  réquisition  les  jeunes  gens  employés  au  moins  de- 
puis trois  mois  dans  les  administrations. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
bit  lecture  de  plusieurs  lettres.  Il  en  résulte  que  le 
Midi  va  être  très  bien.  Une  lettre  de  Dubois-Craneé 
annonce  des  succès  prochains  sur  Lyon.  La  Vendée 
va  bien  de  tous  les  eûtes.  Poitiers  est  tout-à-fait  dé- 
barrassé. L'esprit  public  se  remonte  à  &iumur;  et 
le  dernier  échec  que  nous  avons  éprouvé  à  Chaiiton- 
nay  se  réduit  à  peu  de  chose.  Notre  perte  n'a  été  que 
de  deux  cents  hommes.  Tuncq,  qui  commandait  dans 
cette  affaire,  est  gravement  inculpé  ;  il  est  dans  les 
prisons  de  l'Abbaye. 

—  Des  lettres  écrites  par  les  représentants  du  peu- 
ple près  l'armée  du  Nord  annoncent  qiie  nos  troii- 

{les  ont  essuyé  un  échec  du  cAté  de  Ca moral.  D'apn^ 
es  rapports*  qui  leur  ont  été  faits,  ils  soupçonnent 
que  Le  Qnesnoy  est  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

«-«•  Une  lettre  de  Bâie  en  Suisse  annonce  on  pro- 
jet de  trahison  formé  a  Strasbourg. 

—  Une  lettre  du  général  Béru  annonce  la  prise  de 
Menin  et  Wervick  par  les  troupes  de  la  républiipie. 
L'ennemi  s'est  enfui  en  désordre,  et  a  laissé  quarante 
pièces  de  caqon. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  aux  pétition- 
naires. 


SPECTACLES. 

TaéiTaB  db  L*OpftR4-Coif iqi  a  RiTiQaAi.t  rue  rafort, 
-^  ta  Soirt€  orageuêtf  et  le  SouUrrain, 

TaiATU  M  LA  RÉroBLiQVB,  rue  de  lllchdici*  —  La 
i"  repr.  de  ûathiUU  on  ie  Duo ,  coob.  boov* 

TfliATSB  DB  LA  BOB  Fbtdbav.  —  Roméo  €i  JuUtUe^ 
opéraenaaclQk 

THiATRB  Natiobal,  rufs  de  Richelieu  et  de  Lotivols.  — 
La  Journée  ée  Marathon  on  le  Triomphe  de  ta  Uherté^ 
pièce  bérolqiie  en  4  actes,  crn^  de  tout  sbb  ^leclade, 
suivie  de  C Avocat  Paietin. 

Pris  des  places.  Premières  loges,  loges  gnlMes,  loaes  de 
parquet  el  parquet,  6  liv.  t  secondes  log^  4  liv.  ;  troisiè- 
mes loges,  a  liv.  )  quaUrièmes  loges  ou  galeries,  X  liv.t  el 
parterre^  50  sous. 

TBÉAraB  M  LA  BUB  BB  LOBVOIS.  -*  Im  ÀWUUkie  «  Cà* 

ptfupo;  la  Ruée  «lUaffoûs,  cl  to  Journée  4h  ^atkan* 

TaiATBB  BATiONAt  DB  MoLiftBB ,  m«  8l*MaHin.  — 
U  Château  du  Diable,  pièce  à  grand  spectode,  précédée 
de$  Faueees  InfidétHéê^  et  de  la  Serpanta  MeitruBie, 

TvéATBB  DO  Vaodbvillb.  —  La  Matinée  et  la  f^eitlée 
vHlageoiÈeê;  Nice,  et  Bcoanehe  fpreée, 

TaiATBB  do  Palais.  —  VABiivis.  —  Le  Counn  de  foui 
le  monde  ;  U  Père  avtugte,  et  le  Tambourin  de  Provence» 

Tbéatbb  dv  LvctB  D»  Abts,  au  Jardin  de  PÉgaHrè. 
—  Les  Capueine  aux  frontiéree,  pantom.  è  grand  spect.^ 
préeidée  de  (a  Baeeule,  et  dee  Cttncu»  punit. 

TitiATBB  Français  comiqcb  et  lvriqdb,  rue  de  Boadl— 
ffiepdéme  dam  ta  Lune,  pièce  en  9  aclfs,  à  spectacle,  prée* 
de  JBttf  #f  4  roi  du  Cateados^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEIJR  UNIVERSEL. 

IT  360.  Mardi  17  Septcmode  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COUiUUNB   DE   PABIS. 

CimeeiUgénéraU'^  Du  14  septembre. 

On  donne  lecture  d^une  lettre  d*Albitte ,  dutée  de 
Marseille,  le  9  septembre.  •  Un  demi-jour  plus  tard, 
dit-il,  Marseille  appartenait  aux  Anglais.  Celte  ville 
a  beaucoup  perdu  de  son  énergie  ;  j'espère  cependant 
qu'elle  se  relèvera.  Toulon,  ajoute-t-il,  a  été  livré 
par  ses  abominables  habitants  et  tous  les  scélérats 
qui  s*y  sont  réfugiés.  La  disette  nous  menace  ;  je  ne 
néglige  rien  pour  ramener  Tesprit  public;  mais  il 
nous  Tant  du  pain.  Secondez-nous  a  Paris  en  nous 
faisant  parvenir  les  bons  papiers,  bons  journaux  et 
bulletins.  • 

H  fait  aussi  passer  le  détail  de  toutes  les  horreurs 
commises  à  Lyon  contre  les  patriotes. 

Ces  diverses  pièces  seront  msérées  aux  AUQchesde 
la  commune. 

—D'après  un  arrêté  du  conseil  du  Temple,  adopté 

Sar  le  conseil-général,  on  renverra  du  lemple  une 
ouzaitie  d'individus  attachés  maintenant  au  service 
des  détenus,  et  dans  lesquels  on  ne  peut  avoir  cou- 
llance,  parceqn'its  ont  été  au  service  du  ci-devant 
comte  d'Artois.  Le  conseil  nomme  quatre  commis- 
saires pour  s'occuper  du  remplacement  des  guiche- 
tiers du  Temple. 

— D'après  une  lettre  du  comité  de  salut  public,  le 
conseil  nomme  deux  arbitres  pour  fixer  le  prix  des 
fers,  aciers  et  charbons  de  terre  à  employer  pour  la 
fabrication  des  armes.  Ces  arbitres  sont  Beauricux  et 
Renard. 

—  Un  citoyen  annonce  qu'il  a  entendu  dire  que 
Toulon  était  repris  par  les  républicains.  Plusieurs 
membres,  en  interprétant  cette  nouvelle,  se  bornent 
à  assurer  que  nous  sommes  maîtres  des  hauteurs,  et 
qu'aucun  Anglais  ne  sortira  de  Toulon. 

— La  section  de  Bon-Conseil  a  destitué  le  citoyen 
Jacob,  son  commissaire  contre  les  accapareurs,  et  a 
nommé  a  sa  place  le  citoyen  Héroux,  qui,  jeudi  der- 
nier, a  en  cette  qualité  prêté  sermeut  en  présence  du 
conseil.  Le  corps  municipal  a,  par  un  arrêté  de  ce 
jour,  annulé  la  nomination  du  citoyen  Héroux.  Le 
conseil  le  confirme  dans  ses  fonctions  et  annuité  l'ar- 
rêté du  corps  municipal. 

—  D'après  le  rapport  des  commissaires  nommés 
hier  pour  la  vérification  des  fours  (|ui  pourraient  être 
mis  en  activité,  il  y  a  dans  la  maison  des  ci-d(;vant 
Chartreux  dix  fours  qui  pourraient  être  employés 
sous  peu  de  jours.  Il  y  en  a  dix  à  Scipion,  mais  ils 
sont  nécessaires  pour  la  maison  de  Bicetre.  Il  n'y  en 
a  pas  aux  Tuileries.  Les  deux  qui  se  trouvent  rue  de 
la  Grande-Truanderie  servent  pour  les  prisons. 

Le  conseil  autorise  ses  commissaires  à  se  réunir 
aux  administrateurs  des  subsistances  et  des  travaux 
publics,  et  i  demander,  au  nom  de  la  commune,  au 
ministre  de  l'intérieur,  l'autorisation  nécessaire  pour 
se  servir  de  ces  fours.  L'adiniiustration  des  travaux 
publics  fournira  les  objets  nécessaires  pour  les  met- 
tre snr-le-chnmp  en  activité,  et  l'adminislration  des 
subsistances  est  chargée  de  faire  lundi  prochain  un 
rapport  général  sur  tous  les  fours  en  état  de  servir 
qui  se  trouvent  dans  Paris. 

—  La  section  de  la  Maison-Commune  demande  le 
liernciementdc  la  33^  division  de  gendarmerie. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  délivré  aux  députés  de 

«•  Série.  —  Tomt  tV. 


cette  section  extrait  de  son  procès-verbal  relatif  aux 
citoyens  gendarmes. 

—  La  section  de  Molière  et  Lafontaine  déclare 

Îii'elle  est  dans  l'intention  de  s'appeler  Section  de 

Le  conseil  applaudit  à  cette  dénomination,  in- 
vite cette  section  à  imiter  son  patron,  et  nomme  des 
commissaires  pour  assister  à  une  cérémonie  qu'elle 
se  propose  de  célébrer  demain  en  honneur  de  Marat 
et  Lepelletier. 

—  Le  conseil,  attendu  aue  cet  objet  n'est  pas  de 
sa  compétence ,  rapporte  Varrêté  d'hier,  qui  pro- 
nonçait une  amende  de  3,000  liv.  contre  les  boulan- 

fers  qui  ne  garniraient  pas  leurs  boutiques  comme 
e  coutume. 

—  Les  citoyens  de  la  section  Bon-Conseil,  et  ceux 
de  la  section  de  l'Indivisibilité,  déclarent  qu'ils 
sont  dans  l'intention  de  s'assembler  en  société  popu- 
laire. 

Le  conseilleur  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  La  Société  des  Républicains  révolutionnaires 
communique  une  adresse  qu'elle  se  propose  de  pré- 
senter à  la  Convention  pour  dcmanaer  la  réclusion 
des  (il les  publiques  et  femmes  suspectes,  dont  l'in- 
fluence peut  causer  les  plus  grands  maux. 

La  même  Société  se  plaint  de  ce  que  toutes  les  ci- 
toyennes ne  portent  pas  la  cocarde  tricolore. 

Le  président  leur  fait  part  de  l'arrêté  pris  hier  à  ce 
sujet,  et  deux  commissaires  sont  nommés  pour  les 
accompagner  à  la  Convention. 

—  Le  conseil  ajourne  ù  lundi  la  présentation  de 
l'adresse  concernant  les  habillements  d'hiver  pour 
les  armées  de  la  république,  et  arrête  que  ses  com- 
missaires lui  en  soumettront  demain  la  rédaction. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  LéouM-d  Bourdotté 

Suile  de  la  séance  du  mercredi  11  septembre. 

Le  général  Sandos  donne  quelques  éclaircisse- 
ments sur  la  guerre  de  la  Vendée ^  et  se  justifie  en 
même  temps  de  l'inculpation  qu'on  avait  dirigée  con^ 
trc  lui.  La  Société,  satisfaite  de  sa  conduite,  applau- 
dit k  sa  narration. 

Un  citoyen  dément  le  reproche  qu'a  fait  Bourdon 
à  Rossignol,  de  s'être  refuse  a  l'ordre  de  marcher  sur 
Fonteuay,  le  17,  puisque  Rossignol  n'est  arrivé  k 
Niort  que  le  20. 

Un  autre  citoyen  fait  l'historique  de  Tuncq,  afin 

3u*on  puisse  juger  cette  trame  sur  laouelle  il  importe 
e  fixer  en  ce  moment  l'opinion.  Tuncq  était  un 
huissier  de  Bordeaux,  qui  fut  chassé  pour  divers  cri- 
mes de  cette  ville  et  de  quelques  antres.  Pour  avoir 
de  l'argent  il  épousait  toutes  les  femmes  des  environs. 
Il  a  des  femmes  et  des  enfants  dans  divers  coins  de  la 
république,  il  est  si  peu  républicain  qu*il  a  porté 
toutes  les  croix  de  Malte^  de  Saint-Louis,  etc.,  et 
pris  les  titres  de  due,  marquis,  comte,  etc., dans 
tous  les  contrats,  ouoiqu'il  eût  eu  le  bonheur  de  nat- 
tre  dans  la  classe  du  |)eup1e. 

Hébert  :  La  dénonciation  contre  Rossignol  con- 
tient sa  justification  telle  que  lui-même  n^aurait  pir 
la  mieux  faire.  La  faiblesse  des  raisons  de  Bourdon, 
leur  bêtise  même,  lâchons  le  mot,  ont  dA  convain- 
cre la  Société^  et  je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  mais  je 
veux  fixer  ses  regards  sur  Taflectation  avec  laquelle 
on  éloigne  du  commandement  les  généraux  aan»* 
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cnlollos;  cela  me  rappelle  la  bataille  d^tyrr»  après 
laquelle  Biron  disait  a  son  iils,  qui  lui  recommandait 
d*user  de  sa  victoire  :  Veux^lu  donc  qu'on  nous  rni' 
^oie  planier  des  choux  à  Biron,  si  nous  finissions 
comme  cela  celte  guerre?  11  en  est  de  m^me  de  dos 
généraux  actuels  qui  ont  fait  de  la  Vendée  leur  pot- 
au-feu  ;  a-t-on  jamais  mis  en  évidence  les  généraux 
républicains  qui  auraient  pu  la  faire  finir.  Santerre 
qui,  (]uoi  qu*on  en  dise,  est  un  bon  républicain,  n*a 
jamais  été  chargé  d'aucun  commandement.  C'est  tin 
de  ceux  pourtant  qui  n'auraient  pas  ménage  les  aris- 
tocrates et  qui  eussent  fait  tout  pour  rentrer  promp- 
tement  à  Paris.  Mais  on  en  a  réservé  toute  la  gloire 
à  des  hommes  tels  que  Tuncq,  que  Topinion  publi- 
que a  proscrits ,  tels  que  le  ci-devant  baron  de  Me- 
liou,  qui  commandait  au  10  août  un  parti  d'aristo- 
crates qui  tiraient  sur  le  peuple;  et  Ton  a  eu  Tau- 
doce  inconcevable  de  donner  de  l'emploi  à  de  tels 
Lommrs  ou  de  les  conserver  dans  leur  place. 

Bourdon  :  Choudieu  et  son  collègue  se  sont  refu- 
sés à  sa  destitution,  malgré  mes  invitations  pressan- 
tes et  réitérées. 

Hébert  termine  par  inviter  la  Société  à  témoigner 
a  Rossignol,  pour  son  encouragement,  le  plaisir  que 
lui  a  fait  sa  conduite  et  le  désir  qu'il  a  toujours  té- 
moigné d'exterminer  tous  les  aristocrates,  et  de  n'en 
pas  laisser  échapper  un  seul  à  la  vengeance  populaire. 

Danton  :  La  tactique  dont  on  a  fuit  nsago  jusnu'à 
ce  moment  est  cause  des  non  succès  dans  la  Vendée, 
département  où  se  sont  réunis  tous  les  aristocrates, 
qui,  quoi  qu'en  dise  Bourdon,  ne  sont  pas  des  co-* 
chons,  ni  des  hommes  qui  n'ont  pas  figure  humaine, 
mais  des  hommes  qui  se  battent  bien.  La  malveil- 
lance ou  l'impéritie  ont  conduit  tous  les  mouve- 
ments, dirigé  tous  les  efforts.  C'était  une  guerre 
centrale,  et  non  pas  sur  les  rayons  ou  m<^me  sur  tous 
les  points  de  la  circonférence,  qu'il  fallait  faire  tcte 
aux  ennemis;  et  du  moment  qu  on  sépara  tes  forces, 
qu*on  divisa  les  bataillons,  on  dut  présager  des  dé- 
faites. 

Je  rends  aussi  justice  à  Santerre  ;  sa  modestie  sur- 
tout et  sa  franchise  nie  sont  d'un  bon  augure.  Ros- 
signol avait  été  sous  son  commandement  ;  il  fut  si 
satisfait  du  choix  qu'en  avait  fait  la  république, 
comme  général  en  chef,  qu'il  déclara  qu'il  servirait 
avec  grand  plaisir  sous-  lui. 

Le  nombre  des  députés  qui  sont  dans  les  armées 
f-st  aussi  un  obstacle  aux  grands  succès;  Tordre 
donné  par  celui-ci  est  presque  toujours  contremandé 
par  celui-là  ;  et  peut-être  d'ailleurs  peut-on  leur 
faire  le  même  reproche  qu'aux  généraux,  de  vouloir 
perpétuer  cette  malheureuse  guerre  pour  leurs  iu- 
téréts. 

J'invite  la  Société  à  émettre  son  vœu  sur  le  rappel 
de  la  nuée  de  commissaires  qui  sont  en  ce  moment 
dans  la.  Vendée  :  deux  ou  trois  suflisent  pour  le  ser- 
vice des  armées  qu'ils  occupent.  Que  la  m^me 
adresse  contienne  le  vœu  de  Rossignol,  déjà  chargé 
en  chef  de  la  conduite  de  cette  guerre  ;  qu'il  prenne 
en  même  temps  tous  les  moyens  qu'il  croira  propres 
à  en  assurer  l'événement;  qu'il  soit  autorisé  à  pré- 
senter la  liste  des  hommes  suspects  et  de  ceux  dont 
les  mauvaises  intentions  lui  sont  connues,  de  tous 
ceux  enfin  qui  pourraient  entraver  ses  opérations  ; 
qu'il  puisse  les  o^tituer,  qu'il  puisse  surtout  nom- 
mer a  leur  place  ;  enfin  qu'on  lui  abandonne  le  soin 
de  noouneraux  postes  dont  il  est  obligé  de  répondre, 
sana  quoi  on  ne  peut  pas  lui  imposer  de  responsabi- 
lité. (Arrêté.) 

Un  cHoye%  :  Je  demande  qu'en  rendant  justice  à 
Rossignol,  on  la  rende  encore  à  Bourdon,  et  qu'on 
édairciase  les  faits  ifui  semblent  déposer  contre  lui; 
suHout  qu'il  s'explique  sur  le  compte  de  Marat,  el 


(lu'on  le  diassc  s'il  ne  mérite  pas  de  siéger  parmi 
nous. 

Briekel  :  J'appuie  cette  motion,  d'autant  mieux 
que  Bourdon  n'a  pas  répondu  à  l'inculpation  d'avoir 
voulu  faire  chasser  Marat.  Je  demande  qu'il  soit  rayé 
de  la  Société.  (On  applaudit.) 

Bourdon  :  Il  n'est  jamais  entré  dans  l'idée  d'un 
homme  d'attaquer  une  grande  masse  d'hommes  réu- 
nis. Si  je  me  suis  exprimé  d'une  manière  peu  respec* 
tueuse,  c'est  que  j'étais  pique  des  inculpations  odieu- 
ses, calomnieuses,  dont  on  me  charge,  et  des  démen- 
tis qui  m'ont  été  donnés.  Quant  à  Marat,  il  est  vrai 
que  j'ai  cru  qu'il  était  dangereux  alors  qu'il  vint  trop 
à  la  Société  ;  mais  il  est  étonnant  qu'on  me  fasse  un 
crime  maintenant  d'une  opinion  que  j'avais  il  y  a 
six  mois.  Au  surplus,  si  la  Société  me  raie,  cela  oc 
mVmp^chera  pas  d'être  un  bon  patriote,  et  je  n'en 
continuerai  pas  moins  d'agir  en  vrai  républicain. 
(On  murmure.) 

Brichet  :  C'est  moi  qui  ai  élevé  la  question  :  c'est 
donc  a  moi  qu'il  appartient  de  l'éclairer.  Je  crois  nue 
ce  n'est  pas  le  moment  d'agir  avec  sévérité.  Bourdon 
est  aigri  maintenant;  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter 
à  quelques  expressions  qui  peuvent  lui  être  échap- 
pées :  je  demande  qu'il  lui  soit  accordé  jusqu'à  la 
première  séance,  pour  s'expliquer  fraternellement 
avec  nous  et  répondre  à  tous  les  articles. 

Robespierre  :  Personne  n'a  plus  que  moi  le  droit 
d'exprimer  son  opinion  dans  l'alTaire  nui  vient  de  se 

})asser  sous  vos  yeux  ;  car  personne  n  est  plus  pro- 
ondément  indigné  que  moi  de  la  conduite  de  Bour- 
don. (On  applaudit.;  Bourdon  est  coupable  au  moins 
d'erreur;  cependant  il  est  une  justice  à  lui  rendre, 
il  n'a  point  le  masque  de  l'hypocrisie;  il  a  mis  dans 
ses  fautes  plus  d'entêtement  de  caractère  que  d'in- 
tention perlide  ;  et  d'ailleurs  c'est  un  patriote  qui 
s'est  toujours  montré  tel  jusqu'à  ce  jour,  et  que  la 
Société  ne  doit  pas  traiter  avec  une  justice  trop  ri* 

foureuse  dans  un  instant  d'égarement.  Je  demande 
onc  qu'on  ajourne  sa  condamnation,  comme  sans 
doute  il  n'avait  fait  qu'ajourner  sou  repentir.  (Onap- 
plaudit.) 

Dufoumy  :  J'ai  encore  à  vous  parler  du  Journal 
de  la  Moniale,  car  il  faut  bien  8(^  plaindre  du  jour- 
nal de  la  Société  quand  il  ne  marciie  pas  droit  dana 
les  principes  de  la  Société.  J'ai  vu  avec  surprise  dans 
ce  journal  un  article  destiné  à  indiquer  la  manière 
de  faire  un  bon  roi;  je  suis  fort  surpris  que  l'auteur 
ait  cru  qu'il  puisse  y  en  avoir  de  bons,  et  qu'il  se 
soit  permis  de  nous  apprendre  à  en  faire  de  tels  ou  à 
les  ^ever.  Je  demande  donc  qu'il  se  rétracte  sur  cet 
article. 

Un  citoyen  :  On  veut  donc  nous  en  donner  un, 

fiuisqu'on  nous  apprend  comme  on  pourrait  le 
aire? 
Séance  levée  à  dix  heures. 

DÉPARTEMBHT   DU  NORD. 

Lillet  6  septembre.  —  La  nommée  Mimi  Delineux, 
native  de  Dunkerque,  dgée  de  vingt  ans  environ, 
taille  de  quatre  pieds  six  pouces  environ,  cheveux 
et  sourcils  châtains,  yeux  bleus,  nez  petit,  bou- 
dée moyenne,  front  et  menton  ronds,  visage  plein , 
figure  pâle,  marquée  de  petite-vérole  et  de  tacnes  de 
lentille,  habillée  d'un  jupon  de  molleton  à  grandes 
raies  bleues  et  blanches,  a  volé  et  enlevé  de  chez  ses 
parents  une  fille  ftgée  de  sept  ans,  sourde  et  muettCt 
visage  rond,  marquée  de  petite-vérole  sur  le  nez  seu- 
lement; yeux  bleus,  cheveux  blonds  ;  elle  doit  être 
habillée  d'un  fourreau  d'indienne  fond  rou^e,  mou- 
cheté bleu  et  blanc,  ayant  dessous  une  camisolle  de 
molleton  d'Angleterre,  rayé  de  trois  couleurs,  blanc 
bleu  et  reuge.  On  prie  la  municipalité  du  lieu  où  ces 
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deux  indivNlus  se  sont  réfugiés  d'en  donner  avis  aux 
autorités  constituées  de  Lille  ou  au  prre  de  Fenfant, 
le  citoyen  François  Quille,  niarcliaiid  de  bois,  fan- 
bourg  de  Labarre- lès- Lille;  il  satisfera  généreuse- 
ment celui  qui  lui  ramènera  son  enfant* 

Plusieurs  journaux,  en  rendantcompte  du  rapport 
de  Barère  sur  la  garnison  de  Mayence,  ont  annoncé 
qu*elle  avait  été  travaillée  à  Sens  par  une  perfide 
aristocratie.  Cette  assertion  injurieuse  ayant  excité 
l'attention  de  la  commune  de  Sens,  Barère  s>st  em- 
pressé de  la  démentir  dans  la  lettre  suivante.  On  y 
voit  qu'elle  repousse  formellement  cette  inculpation, 
qui  ne  peut  s'accorder  avec  le  patriotisme  connu 
4ei  citoyens  de  la  ville  de  Sens. 

Le  procureur  de  la  eùmmwie  de  Sens. 

Saigues. 

Darère  au  f^roeureur-syndic  de  la  commune  de 

Sens, 

Lorsque  i*ai  fait  le  rapport  concernant  la  garnison 
de  Mayence,  j'ai  lu  la  lettre  des  commissaires,  qui 
n*tiiciilpe  en  rien  la  commune  de  Sens^  mais  qui 
porte  seulement  que  des  malveillants  ont  travaille  la 
garnison,  et  la  travaillent  encore  dans  tons  les  lienx 
où  elle  s'arrête  et  où  elle  passe. 

B.  Barèrk. 


AVIS. 

Les  créanciers  du  citoyen  Orléans  sont  prévenus 
que  leur  assemblée  générale  aura  lieu,  le  jeudi  19 
septembre  présent  mois,  dix  heures  du  matui,  en  la 
salle  ordinaire,  au  ci-dcvaut  Palais- Royal,. par  le 
grand  escalier* 

Ils  voudront  bien  se  munir  de  leurs  titres  pour 
être  admis  à  ladite  assemblée. 


CONVENTION    NATIONALE. 

nies  LUE  DANS  LA  SÉANCE  DfJ  28  AOUT. 

DuboiS'Crancé^  représentant  du  peuple  à  V armée 
des  Alpes  y  aux  Lyonnais. 

Le  91  tout,  dis  heures  da  malin. 

S*il  était  vrai,  comme  vos  administrateurs  Tassu-* 
rent,  que  l'unanimité  régnât  parmi  vous,  je  ne  pren- 
drais pas  la  peine  de  vous  écrire  ;  elle  serait  inutile, 
et  j'ai  l'expérience  que  les  hommesqui  vous  aveuglent 
ont  constamment  travesti  mes  intentions,  calomnié 
mes  actions  :  ils  m'ont  supposé  tous  leurs  vires  pour 
se  donner  un  air  de  vertu.  Mais,  prêt  à  voir  périr  par 
ie  feu  une  ville  intéressante,  pour  la  forcer  au  respect 
dû  aux  lois  et  à  la  Convention  nationale,  je  ne  puis 
me  refuser  a  tenter,  en  mon  propre  et  privé  nom,  un 
dernier  effort  pour  dessiller  les  yeux  de  mes  conci- 
toyens égarés,  et  les  sauver  du  précipice  qu'ils  sem- 
blent creuser  eux-mêmes  par  le  plus  absurde  de  tous 
les  fanatismes. 

Approfondissons  une  fois  la  question,  et  voyons 
sans  prévention  ce  qui  nous  arme  les  uns  contre  les 
autres. 

Quels  sont  les  éléments  qui  ont  servi  à  former  l'o- 
pinion dans  Lyon  ? 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution,  il  est 
notoire  que  cette  ville  opulente  a  été  le  refuge  de 
tous  les  mécontents,  de  tous  les  aristocrates  do  Midi, 
de  ceux  enûn  qui,  soit  pour  semer  des  troubles  dans 
l'intérieur 9  soit  pour  ne  pas  être  considérés  comme 
émigrés,  ont  préféré  le  séjour  de  Lyon  à  celui  de 
Coblentz. 

J'ai  vu,  sous  la  mairie  de  Vitet,  les  troubles 
qu*excitaient  ces  hommes  pervers,  soutenus  par  l'ad- 


ministration du  département;  alors  on  comptait  plus 
de  quatre  mille  prêtres  rélractaires  dans  Lycm,  plus 
de  SIX  mille  nobfes  ou  faisant  les  nobles;  alors  un 
patriote  n'osait  arborerles  couleurs  nationales  qu'atî 
einb  central;  ce  club  n'était  composé  que  de  pau- 
vres artisans,  qui  cherchaient  la  lumière,  et  qu'on 
accusait  d'anarchie,  parcequ'ils  osaient  avoir  une 

opinion  sans  permission  de  MM.  les  m^gociants 

Mais  dans  les  sociétés  particulières,  dans  les  specta- 
cles, dans  les  cafés,  dans  les  auberges,  sur  les  places 
publiques,  on  étalait  impunément  la  plus  virulente 
aristocratie. 

11  y  avait  donc  trois  partis  bien  prononcés  dans 
Lyon  ;  celui  des  individus  que  les  riciies  appellent  le 
peuple,  que  Tcgalité  morale  console  des  mjustices 
de  la  foriune,  et  qui  n'est  méchant  ^ue  lorsqu'on  le 
trompe  ou  qu'on  le  trahit.  Mais  quoique  cette  classe 
fiH  la  plus  nombreuse,  étant  subordonnée  par  ses 
besoins  et  son  peu  d'instruction,  malgré  la  force  et 
la  vérité  des  principes,  elle  n'a  pu  faire  que  par  se- 
cousses et  momentanément  l'opinion  :  aussi  a-t-on 
vu  quarante  mille  signataires  demander  la  mort  du 
tyran,  pendant  qu'au  spectacle  on  applaudissait  avec 
ivresse  aux  allusions  favorables  a  la  royauté. 

La  seconde  classe  était  celle  des  gens  de  négoce  ; 
égoïstes  insouciants  sur  tout  ce  qui  n'était  pas  reia- 
til  à  leurs  intérêts  privés,  mécontents  d'un  gouver- 
nement qui  semblait  déranger  leurs  calculs,  regret- 
tant l'échevinage,  penchant  vers  l'aristocratie,  jaloux 
des  nobles,  méprisant  le  peuple,  mais  concentres 
dans  leurs  idées  de  fortune  individuelle,  ces  hommes 
appelaient  leur  inertie  politique  discrétion,  respect 
des  lois  ;  et  trafiquant  ardemment  des  embarras  de 
l'Etat  pour  s'enrichir,  ce  n'était  que  par  délassement 
qu'ils  semblaient  prendre  part  aux  événements.  Res- 
taient donc  les  hommes  de  loi,  cette  vermine  de  l'an- 
cien régime,  les  oisifs,  les  rentiers  timides  et  les 
étrangers  brouillons.  Ce  sont  ceux-là  qui,  soit  dans 
les  administrations,  soit  dans  les  endroits  publics,  se- 
maient ie  poison  de  leurs  intentions  perfioés.  Jusqu'à 
l'époque  de  la  mort  de  Louis  Capet  ils  afiichaient 
insolemment  leur  incivisme.  Mais  après  ce  grand 
événement,  n'osant  attaquer  trop  ouvertement  les 
principes,  ils  calomniaient  les  patriotes,  exaltaient 
les  brissotins,  et  pervertissaient  ainsi  l'opinion  pour 
revenir  à  leur  centre  commun  ;  ils  avaient  pour  écho 
toutes  les  femmes  galantes,  tous  le^  muscadins,  tous 
les  êtres  orgueilleux  et  frivoles,  si  ridicules  et  mal- 
heureusement si  nombreux  ;  croyant  sur  parole  tout 
ce  qui  peut  les  flatter,  repoussant  tout  ce  qui  en  les 
éclairant  semble  les  humilier,  et  finissant  tou- 
jours une  conversation  politique  par  une  pirouette, 
en  disant  :  Monsieur,  c*est  mon  optnfon. 

Aujourd'hui,  dit-on,  tous  ces  individus  sont  réu- 
nis; tousse  disent  républicains,  omis  chauds  de  la 
liberlti  et  de  l'égalité  ;  ils  ne  sont  armés  que  pour  la 
défense  des  lois  et  des  principes,  pour  résister  à  l'op- 
pression et  se  garantir  du  pillage  !  Qnelle  subite  mé- 
tamorphose !  Voyons  comme  elle  s'est  opérée. 

Apres  la  mairie  de  Vitet,  la  discorae  agita  ses 
brandons  pour  la  nomination  de  son  successeur; 
chaque  parti  voulait  nn  homme  de  son  choix;  le  peu- 
ple remporta ,  et  la  municipalité  lut  composée  de 
vrais  sans-culottes.  Inde  ira. 

J'ignore  si  cette  municipalité  a  eu  des  torts,  je 
n'en  connais  pas  un.  Je  sais  qu'un  nommé  Laussel 
est  grièvement  accusé  ;  mais  on  a  vonlu,  et  c'est  l'u- 
sage de  toute  faction,  imprimer  à  tout  le  corps  la  ré- 
probation qu'avait  pu  mériter  un  de  ses  membres. 

J'arriveà  Lyon, chargé  par  la  Convention  nationale 
d*assurer  les  subsistances  et  les  approvisionnements 
de  l'armée  des  Alpes,  de  concert  avec  trois  de  mes  col- 
lègues. J'y  apprends  les  mouvements  sourds  de  la 
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mal  veil  lance  ;  je  no  conçois  pas  de  menieurs  moyens 
de  rétablir  rhamunie,  si  nécessaire  dans  ce  grand 
arsenal  de  la  république,  que  de  faire  délibérer  tons 
les  corps  administratifs  ensemble  sur  des  mesures 
de  sûreté  publique,  et  nous  tenons  séance  à  Thôtei- 
de-ville. 

Tout  le  monde  sait  l'unanimité  qui  a  régné  dans 
les  délibérations;  et  si  quelques  personnalités  ont 
été  prononcées,  j*ai  tout  fait  pour  les  étouffer,  je  n'ai 
pas  voulu  que  le  procès-verbal  en  fît  mention. 

Enfin  j'ai  rédigé  moi-même  Tarrêtc  qui  avait  été 
convenu;  arrête  par  lequel  six  mille  hommes  de- 
vaient être  levés  pour  voler  au  secours  de  nos  frères 
de  la  Vendée,  cl  pour  protéger  les  citoyens  contre 
les  mouvements  d'insurrection  qui  s'étaient  parti- 
culièrement manifestésdansledistrict  de  Monlbrison. 

On  a  accusé  cet  arrêté,  on  en  a  empoisonné  le  sens 
et  les  motifs;  on  en  a  fait  le  palladium  de  l'insur- 
rection du  29  mai  ;  on  m'a  dénoncé  comme  le  mo- 
teur de  tous  les  pillages  que  l'on  supposaitque  le  co- 
mité de  salut  public  voulait  exercer.  Pourquoi  tant 
de  calomnies?  Le  voici. 

Il  n'est  pas  vrai  que  l'on  redoutait  le  pillage,  on 
du  moins  l'on  ne  devait  pas  accuser  les  administra- 
teurs, car  l'établissement  d'une  force  armée  était  le 
plus  sûr  moyen  f  en  garantir  la  société.  Quant  à  ce 
qui  me  concerne,  2es  excès  étaient  si  peu  dans  ma 
pensée,  qu'un  article  de  ce  trop  fameux  arrêté  que 
j'ai  rédigé  portait  jue  le  nom  de  tout  soldat  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  qui  serait  convaincu  d  avoir 
fait  tort  à  qui  ^ue  ce  lût,  soit  dans  sa  personne,  soit 
dans  ses  propriétés,  serait  inscrit  sur  un  poteau  d'in- 
famie, place  dans  la  salle  des  délibérations  de  chaque 
section. 

On  craignait  si  peu  les  pillages,  que  les  magasins 
regorgeaient  de  marchandises,  et  que,  bien  loin  de 
s'en  défaire,  on  faisait  partout  de  nouvelles  comman- 
des pour  en  accaparer  le  plus  qu'il  était  possible. 

Ce  n'est  donc  pas  ce  fantôme  qui  a  fait  périr  d'in- 
fortunés patriotes,  incarcérer  tant  de  bons  citoyens, 
qui  m'fût  fait  assassiner  moi-même,  si  j'eusse  paru 
à  Lyon,  et  qui  a  déterminé  l'insurrection  du  29  mai. 

Oii  est  l'homme  assez  aveugle  aujourd'hui  poor 
ne  pas  distinguer  clairement  que  ce  prétexte  estcelui 
dont  la  malveillance  s'est  servie  a  Bordeaux,  à  Nî- 
mes, à  Marseille,  etc.;  dont  les  conspirateurs  Barba- 
roux,  Buzot  et  compagnie  aiguisaient  sans  cesse  le 
poignard  contre  les  patriotes,  a  la  tribune  de  la  Con- 
vention ;  dont  les  fédéralistes  se  sont  servis  par- 
tout; il  est  enfin  démontré  que  c'était  là  le  mot  de 
ralliement  de  tous  les  ennemis  de  la  république  et 
le  signal  de  leur  révolte. 

Mais  ce  que  cet  arrêté  portait  de  fâcheux  contre 
les  conspirateurs,  c'était  l'expulsion  de  tous  les 
étrangers,  le  désarmement  de  tous  les  citoyens  sus- 

Eects,  et  parconséquent  l'affermissement  du  vérita- 
Ic  ordre  public  et  l'anéantissement  de  tous  les  pro- 
jets liberticides  creusés  dans  le  laboratoire  de  Pilt, 
et  qui  touchaientau  momentde  se  développer.  Ce  qui 
prouve  cette  assertion,  c'est  qu'un  adjudant-général 
que  j'avais  envoyé  en  Suisse  pour  y  reconnaître  l'es- 
prit public,  m'écrivit  de  Berne,  le  24  mai,  que  les 
émigrés  annonçaient  publiquement  le  mouvement 
insurrectionnel  de  Lyon  ;  c'est  que  vingt  lettres  d'a- 
ristocrates du  Midi  habitant  leur  campagne,  et  que 
j'ai  surprises, se  donnaient  rendez- vous  à  Lyon  pour 
cette  époque,  et  s'y  félicitaient  du  retour  proehain 
de  l'ordre. 

C'est  qu'aussitôt  l'événement,  l'administration  de 
Lyon  envoya  des  députés  extraordinaires,  un  cour- 
rier, spécialement  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  pour 
en  porter  l'heureuse  nouvelle.  Ces  vil  les  alors  étaient 
en  pleine  contre-révolution,  et  déjà  frappées  des  dé- 


crets de  la  Convention.  Ce  qui  prouve  cette  assertion, 
c'est  que  le  même  mouvement  était  préparé  à  Pa- 
ris à  la  même  époque;  oue,  du  haut  ne  la  tribune 
de  la  Convention,  Guauet  avait  donné  le  Signal  do 
massacre  des  patriotes,  et  qu'il  a  fallu  que  le  peuple 
se  levât  tout  entier  le  31  mai  pour  l'empêcher. 

Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  toutes  les  villes 
principales  ae  la  république,  les  mêmes  symptômes 
ont  paru  à  la  fois  ;  les  mêmes  prétextes,  les  mêmes 
moyens  ont  été  employés;  partout  on  se  fédéralisait 
sous  l'intention  apparente  de  conserver  l'inlègraUté 
de  la  Convention,  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés.  C'était  au  nom  de  ces  droits  sacrés  qu'on 
incarcérait,  assassinait  les  patriotes,  qu'on  mécon- 
naissait toutes  1rs  lois,  toutes  les  autorités,  qu'on 
oubliait  les  frontières  pour  envoyer  à  Paris  une 
armée  départementale  renverser  cette  ville  sur  ses 
habitants. 

Enfin,  c'était  au  nom  du  respect  pour  le^  droits 
dupeuple,  pour  l'intégralité  de  la  Convention,  qu'on 
vouait  à  toutes  les  vengeances,  qu'on  menaçait  du 
fer  des  assiissins  les  députés  montagnards,  et  qn*à 
L)fon  même  l'on  s'est  permis  de  les  mettre  hors  de  la 
loi.  Quelle  intégralité!  quel  respect  des  personnes 
et  des  propriétés! 

Eh  bien  !  de  cette  immense  coalition,  de  cette  in- 
fernale conspiration,  grâce  à  la  vigilance  des  patrio- 
tes, il  ne  reste  plus  que  ta  Vendée,  Toulon,  Marseille 
et  Lyon  en  état  de  révolte. 

Voyez  maintenant,  Lyonnais,  dans  cjnel  précipice 
vous  ont  entraînés  les  intrigants  coalises  avec  Pitt  et 
Cobourg,  et  qui  ne  vous  parlent  de  vos  droits  que 
pour  vous  les  ravir  tous! 

C'est  leur  tête  prête  à  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi  qu'ils  défendent,  car  ils  voient  bien  qu'ils  sont 
abaudonnés  de  tout  le  monde.  Il  ne  leur  reste  que 
les  Piémontais  et  vous  qu'ils  ont  intimidés  ou  aveu- 
glés :  Sûrs  de  périr,  ils  veulent  vous  entraîner  dans 
leur  tombe. 

De  quel  espoir  peuvent-ils  donc  vous  flatter?  Que 
gagiieriez-vous  a  résister,  ù  vous  rendre  coupables, 
vous  dont  on  aurait  pardonné  l'égarement,  vousqne 
nous  aurions  embrassés?  Les  mortiers  sont  placés, 
les  bombes  sont  prêtes,  les  boulets  rougissent,  et  la 
flamme  va  vous  dévorer.  Mais  je  suppose  que  voui 
puissiez  résister  dans  ce  moment  aux  efforts  des 
troupes  de  la  république,  penseriez- vous  pour  cela 
faire  la  loi  à  la  nation  entière  ?  Ne  voyez-vous  pas 
tous  les  Français  vous  rejeter  de  leur  sein,  vous  in- 
terdire toute  communication  avec  eux,  vous  dire  : 
Puisque  Lyon  méconnatt  les  lois,  Lyon  ne  peut  plus 
être  partie  intégrante  de  la  république;  nous  ou- 
blierons son  existence  ;  nous  lui  laisserons  son  terri- 
toire, mais  nous  lui  défendrons  d'en  sortir,  et  à  nos 
enfants  d'y  entrer.  Qu'aiirez-vons  à  répondre  à  ce 
terrible  acte  de  justice,  et  quels  sont  vos  moyens  de 
vous  y  opposer? 

Réffécnissez,  Lyonnais,  il  est  encore  temps:  de- 
main il  ne  le  sera  plus.  Vous  avez  pu  croire  jusqu'ici 
qu'on  ne  vous  faisait  que  des  menaces  vaines  et  pour 
vous  intimider;  mais  ton  test  prêt,  dans  une  heure 
on  peut  vous  incendier.  Votre  sort  seul  me  touche. 
J'oublie  vos  injures;  jamais  elles  ne  m'ont  affecté; 
je  n'ai  rien  fait  que  mon  devoir,  et  aucun  sentiment 
de  vengeance  ne  peut  entrer  dans  mon  cœur,  .le  vons 
conjure  donc,  pour  votre  propre  intérêt,  d'ouvrir 
enfin  les  yeux,  et  d'obéir  aux  lois.  Vous  dites  que 
vous  avez  accepté  la  constitution,  que  vous  êtes  nos 
frères;  prouvez-le  donc  en  ouvrant  amicalement 
vos  portes,  en  nous  remettant  ce  que  vous  avez  pris 
SI  la  république.  Marchons  ensemble  aux  frontières, 
et  que  l'aspect  seul  de  nos  embrassements  fasse  fuir 
nos  ennemis  ;  alors  toutes  vos  craintes  seront  dissi^ 
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pëf  s,  vos  personnes  et  vos  propriétés  seront  respec* 
iëes  ;  la  Conveution  même  peut  faire  grâce  aux  cou- 
pables, s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  été  c|uVgarës.  S'ils 
sout  des  conspirateurs,  auricz-vons  bien  rimpudeur 
de  1rs  défendre?  Le  pourriez-vous,saus  vous  avouer 
leurs  complices?  Ainsi  votre  sort  est  dans  vos  mains; 
et  si  votre  cité  se  couvre  de  décombres»  n'en  accusez 
plus  que  vous. 

Je  ne  puis  vous  donner  l'état  des  pièces  justificati- 
ves qui  prouvent  Tatrocité  de  ceux  qui  vous  égarent» 
la  recherche  en  serait  trop  pénible;  mais  voici  l'ex- 
trait de  deux  pièces  authentiques  suffisantes  pour 
vous  dessiller  les  yeux  sur  les  principes  et  les  inten- 
tions de  ceux  qui  vous  égarent. 

Signé  Dcbois-Cbance. 


Décret  du  15  août^porlant  que  lorsque  la  sûreté  gé- 
nérale nécessitera  Vapposition  des  scellés  chez  tes 
personnes  suspectes,  tes  dépôts  d'actes  pubUcs  ne 
seront  point  compris, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
du  citoyen  Bouchon,  notaire  à  Toul,  décrète  que 
lorsque  la  sûreté  générale  nécessitera  l'apposition 
des  scellés  chez  les  personnes  suspectes,  les  dépôts 
d'actes  publics  ne  seront  point  compris,  et  que  les 
scellés  (|ui,  à  raison  des  mêmes  mesures,  auraient 
été  apposés  sur  lesdit  dépôts,  seront  incessamment 
levés;  à  la  charge  toutefois  par  les  officiers  publics 
de  prendre,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des  minutes 
et  maintenir  les  mesures  de  sûreté. 

SBANCE  DU  DIMANCHB  15  SEPTBMBBE. 

Présidence  de  BUlaud'yarennes» 

BAnÈRC  :  Citoyens,  les  lettres  arrivées  hier,  cette 
nuit  et  aujourd'hui,  mettent  le  comité  de  salut  pu- 
blic à  même  de  vous  présenter  la  situation  de  la  ré- 
Ïmblique  par  rapport  à  l'armée.  H  vous  lira  toutes 
es  pièces;  mais  en  voici  l'aperçu  :  le  Midi  va  très 
bien  ;  la  Vendée  va  mieux  de  tous  les  côtés  ;  Poitiers 
i*st  rendu  au  patriotisme.  L'affaire  de  Chantonna]^, 
étrangement  défigurée,  se  réduit  presqu'à  rien.  Mais 
comme  la  guerre  se  compose  de  succès  et  de  revers, 
les  républicains  apprendront  sans  en  être  découragés 
que  nous  avons  essuyé  un  échec  près  de  Cambrai,  et 
(ju'on  soupçonne  la  prise  du  Quesnoy  ;  mais  cetéchec 
est  balancé  par  le  succès  qu'ont  obtenu  les  armes  de 
la  république  à  Pont-à-Marcq,  à  Menin  et  à  Werwick. 
Au  bout  de  tout  cela,  vous  entendrez  les  détails  d'un 
complot  qui  s*était  forme  à  Strasbourg.  Mais  les  re- 
])rcsentauts  du  peuple  en  sont  avertis,  et  la  trahison 
ne  pourra  plus  livrer  cette  place  importante.  Un  trait 
prouvera  que  les  fondateurs  de  la  republique,  les  re- 
présentants du  peuple  auprès  des  armées,  savent 
également  faire  des  lois  et  combattre  pour  les  sou- 
tenir. Chasles  a  été  blessé.  Nous  vous  lirons  sa  lettre. 
Barère  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  représentants  du  peupU  Gasparin^ 
Saticetti  et  Albitte. 

Beauaset,  le  7  septembre  i793. 

•  Mous  écrivions  hier  au  comité  de  salut  public 
que  nous  serions  ce  soir  maître  des  hauteurs,  et  que 
nous  espérions  être  bientôt  à  la  vue  de  Toulon  et 
en  état  de  punir  cette  ville  rebelle  et  d'incendier  l'es- 
cadre ennemie;  pour  cela,  il  était  indispensable  de 
tenir  les  gorges  d'Ollioules.  Cartaux  les  a  fait  atta- 
quer aujourd'hui  sur  trois  colonnes.  Le  combat  a 
commencé  à  dix  heures.  11  s'agissait  de  débusquer 
l'ennemi  de  hauteurs  impraticables:  rien  n'a  ré.sisté 
au  courage  de  nos  braves  soldats  et  a  la  bonne  con- 


duite de  ceux  quileseomoiaiident.  A  deux  heures 
un  quart,  nous  sommes  entrés  dans  Ollioules,  que 
nous  avons  trouvé  abandonné  non-seulement  des 
troupes  ennemies,  mais  même  de  tous  les  habitants* 
Notre  troupe  s'est  portée  à  une  demi-lieue  en  avant 
à  la  vue  de  Toulon,  et  nous  avons  établi  des  batteries 
en  état  de  résister  à  tous  les  efforts. 

«  Cette  journée  glorieuse  n'a  coûté  qu*UD  homme 
à  la  république  ;  deux  ont  été  blessés,  et  de  ce  nom- 
bre est  le  chef  d'artillerie  Dommartin  ;  une  balle  l'a 
atteint  au  moment  où  il  pointait  une  pièce  de  huit, 
qui  faisait  un  grand  ravage  au  milieu  des  ennemis* 
Nous  étions  à  ses  côtés,  et  il  n'a  poussé  au'un  cri  en 
tombant,  celui  de  vive  la  république!  Au  même 
instant  nous  l'avons  promu  au  grade  de  chef  de  bri- 
gade; nous  espérons  ^ue  le  conseil  exécutif  s'em- 
pressera de  lui  en  expédier  le  brevet,  d'autant  nliis 
que  c'est  un  sujet  distmcué  et  rempli  de  talents.  Nous 
ne  pouvons  trop  faire  1  éloge  de  toutes  les  troupes; 
elles  sont  dignes  de  combattre  pour  la  liberté.  Nos 
ennemis  doivent  avoir  perdu  bien  du  monde;  nous 
leur  avons  pris  huit  Espagnols,  dont  deux  officiers 
supérieurs  et  huit  de  nos  Français  rebelles,  nui  seront 
jugés  demain  militairement,  deux  pièces  cie  canon» 
quelques  tentes  et  plusieurs  caisses  d'infanterie. 

•  Cette  journée,  une.de  plus  satisfaisantes  pour 
des  républicains,  nous  mettra  dans  le  cas,  nous  l'es- 
pérons, d'arracher  bientôt  le  pavillon  blanc  que  nous 
avons  vu  flotter  sur  le  fort  Lamalgue,  de  le  chasser 
de  notre  rade  ou  d*y  brûler  l'escaure  anglaise. 

•  Vous  pouvez  compter  sur  le  zèle  de  Cartaux  et 
de  l'armée. 

«  Signé  Gaspabin,  Salicbtti  et  Albittb.  » 

Lettre  de  Reverchon^  représentant  du  peuple  prés 
l'armée  sous  les  murs  de  Lyon. 

Du  quart .'S^nér.  de  Limmonesl,  le  II  tept. 

•  C'est  avec  un  sensible  plaisir  que  je  vous  ap- 
prends l'arrestation  du  maire  de  Samt-Elienne, 
nommé  Pierre  Boyer,  et  du  nommé  Deman,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  domicilié  à  Montbrison» 
tous  les  deux  chefs  des  brigands  que  nous  poursui- 
vons. Ils  ont  été  arrêtés  l'un  et  l'autre  dans  le  bois 
de  Boen,  distant  de  Montbrison  de  deux  lieues  et 
demie.  L'approche  de  l'armée  venant  du  Puy-de- 
Dôme,  et  les  secours  que  nous  y  avons  envoyés  des 
armées  campées  sous  Lyon,  ont  forcé  ces  brigands 
d'évacuer  Montbrison.  Ils  s'étaient  répandus  dans 
les  bois  près  de  Boen  et  Feurs,  où  ils  commençaient 
à  commettre  des  horreurs  et  «i  former  une  seconde 
Vendée  ;  mais  leurs  projets  ont  été  arrêtés  dans  leur 
naissance  par  le  citoyen  Dorlenil,  commissaire  na- 
tional, dont  je  ne  saurais  assez  louer  le  zèle  et  le 
talent.  11  a  électrisé  les  esprits  partout  où  il  a  passé; 
à  sa  voix  le  peuple  s'est  levé  en  masse,  et  avec  deux 
pièces  de  canon  qu'il  a  prisa  Roanne  il  a  poursuivi 
les  rebelles,  fait  nattre  tous  les  bois  où  ils  s'étaient 
réfugiés,  et  les  a  suivis  jusqu'à  Boen,  où  nous  avons 
une  colonne  qui  doit  finir  de  les  cerner  entièrement» 
pour  qu'aucun  des  chefs  ne  nous  échappe. 

>  Je  viens  de  faire  conduire  au  quartier-général 
de  La  Pape  les  deux  contre-révolutionnaires  arrêtés. 
Le  moment  arrivera  bientôt  où  nous  vous  annon- 
cerons la  destruction  de  cette  nouvelle  Sodome.  Le 
feu  de  la  ville  continue  sans  relâche,  plus  de  la  moi- 
tié de  la  ville  est  consumée. 

«  Il  n'est  pas  d'horreurs  que  les  scélérats  n'exercent 
à  l'égard  des  malheureux  citoyens  patriotes  ;  ils  en 
fontlusiller  tous  les  jours,  pour  avoir  demandé  la 
paix. 

«  J'ai  fait  arrêter  le  fameux  notaire  André,  de  Lyon, 
qui  avait  déjà  été  mis  en  état  d'arrestation,  et  qui  en 
était  sorti  je  ne  sais  comment. 
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•  LaiganusondeValenciennesest  arrifée  ki  de- 

{m\s  cinci  jours,  entièrement  dëponrvne  ;  sans  doute 
es  habillements  ne  tarderont  pas  à  arriver. 

•  Le  département  de  Saône-et-Loire  a  donné  un 
(;rand  exemple;  environné  de  départements  coalisés, 
il  a  toujours  marché  d'un  pas  ferme  dans  les  sentiers 
d*un  pur  patriotisme,  et  il  a  marché  le  premier  au 
accours  de  la  patrie.  La  ville  de  Màcon  a  fait  les  plus 
grands  sacrihces  pour  assurer  les  subsistances  de 
nos  armées,  aussi  est- elle  épuisée.  La  Convention 
viendra  sans  doute  à  son  secours  :  Ça  ira!  vive  la 
république  !  Sign  é  Reverchon. 

•  P.  5.  Les  prisonniers  de  Saint-Etienne  et  deMont- 
brison  avaient  sur  eux  environ  1,500  livres  en  es- 
pèces et  1,200  livres  en  assignats.  • 

Copie  de  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près 

l'armée  des  Alpes, 

Du  quwtier-gënérti,  le  10  septembre  1793. 

•  Depuis  notre  courrier  dernier,  on  a  été  occupé 
à  prolonger  la  ligne  d'attaque  sur  le  front  de  la  ville, 
en  attendant  Tarrivée  des  approvisionnements  en 
mortiers,  bombes  et  boulets. 

«  Les  batteries  sont  maintenant  vis  à  vis  le  centre 
de  la  ville,  à  cent  toises  du  pont  Morand.  Dans  la 
Buit  du  7  au  8  et  du  8  au  9,  on  a  fait  feu  de  toutes  les 
bouches.  La  ville  a  été  battue  par  plus  de  cinq  cents 
bombes  et  mille  boulets  rouges,  sans  pouvoir  rien 
incendier;  on  sait  que  les  plus  grandes  précautions 
ont  été  prises  :  tous  les  quartiers  exposes  au  bom- 
bardement ont  été  démeublés;  les  Doiseries  même 
et  les  fenêtres  ont  été  enlevées;  il  ne  reste  donc  çue 
les  charpentes  sur  lesquelles  cinqà  six  mille  pompiers 
surveillent  constamment. 

•  La  nuit  du  6  au  7,  on  avait  dirigé  contre  le  nont 
Morand  nn  radeau  charjgé  d*artiHce,  destiné  à  le  laire 
sauter.  Le  radeau  est  bien  parvenu  à  sa  destination; 
niais,au  moment  de  l'explosion,  les  Lyonnais,  parun 
coup  de  hasard  inouï,  sont  parvenus  à  couper  la 
mécne  d*un  coup  de  fusil. 

«  Les  Lvonnais  ont  fait,  de  tous  cOtés,  des  redou- 
tes, et  préparé  de  grands  moyens  de  défense.  Nous 
n'avons  en  ce  moment  ni  assez  de  forces,  ni  assez 
de  bouches  à  feu  et  de  munitions  pour  réduire  cette 
ville  de  vive  force;  mais  nous  attendons  un  renfort 
«pi  va  tout-a-coup  leur  imposer.  Enfin,  tous  les 
départements  voisms,  éclaires  sur  la  conduite  des 
scélérats  qui  gouvernent  dans  cette  cité  contre-ré- 
volutionnaire, se  sont  levés,  et  vous  pouvez  comp- 
ter que,  sous  huit  jours,  soixante  mille  hommes, 
pour  ne  pas  dire  cent  mille,  cerneront  Lyon  de  ma- 
nière à  ne  plus  y  laisser  rien  entrer,  à  le  prendre  de 
vive  force  en  trois  joura.  Saint-Etienne  est  à  nous. 

•  Les  rebelles  ont  fait  une  sortie  sur  le  chemin  du 
Bourbonnais  ;  ils  ont  attaqué  la  redoute  de  Salvagny 
avec  une  sorte  de  fureur  qui  prouve  combien  leurs 
besoins  s'augmentent;  ils  y  ont  été  reçus  par  de  bra- 
ves républicains;  ils  ont  emporté  douze  chariots  de 
morts,  un  plus  grand  nombre  de  blessés  ;  on  assure 
que  le  commandant-général  des  rebelles,  Perrin  de 
Pressy,  a  été  blessé  mortellement  d'une  balle  dans 
la  poitrine;  mais  ce  n'est  pas  lui,  il  fayétise  et  ne  va 
jamais  au  feu;  c'est  le  commandant  du  détachement. 
Le  bataillon  de  TAriége  et  les canonniers  volontaires 
d'Autun  se  sont  conduits  avec  une  bravoure  et  un 
sang-froid  sans  exemple. 

•  Pendant  ce  temps,  Kellermann  faitrétrograderles 
Plémontais,  et  les  repousse  dans  le  fond  de  la  Mau* 
rienne,  au'ils  ne  tarderont  pas  a  évacuer.  Soyez  donc 
tranquilles,  nos  collègues  :  nous  espérons  que  sons 
huit  jours  Lyon  sera  réduit,  et  nous  aurons  bon 
nombre  de  braves  républicains  prêts  à  marcher  con- 


tre les  Anglais,  les  Plémontais  et  les  Espagnols. 

•  Mais  vous  ne  saviez  pas  one  Lyon  fût  capable  de 
résistance  ;  que  le  peuple  des  départements  était  égaré 
sur  son  compte  ;  que  notre  armée  était  pleine  (res* 
pions  et  de  corrupteurs;  que  nous  manquions  d'ap- 
provisionnements de  siège,  et  même  que,  ne  pouvant 
garder  les  débouchés  du  Forez,  il  était  peut-être 
prudent  de  ne  pas  trop  presser  les  rebelles  avant 
d'être  en  force  de  ce  côté,  pour  éviter  que  le  débor- 
dement de  ces  coquins  ne  fît  dans  ces  montagnes 
une  nouvelle  Vendée. 

«  On  peut  nous  dénoncer;  cela  doit  être.  Nous 
avons  eu  le  bonheur  de  faire  assez  de  bien  pour  le 
mériter.  11  est  facile,  de  loin,  d'en  imposer  snr  les 
circonstances;  mais  iVne  résultera  pas  moins  de  nos 
opérations,  que  nous  aurons  déjoué  les  trames  les 
plus  perfides,  mis  une  opposition  constante  et  utile 
aux  projets  le^  plus  désastreux;  que  les  contre-révo- 
lutionnaires seront  punis, et  le  peuple  sauvé. 

mP,  S.duii.  Nous  recevons  à  l'instant  la  nou- 
velle que  notre  colonne,  c|ue  nous  avions  fait  passer 
par  Roanne,  s'est  emparée  de  Montbrison  ;  que  les 
muscadins,  instruits  de  la  marche  de  cette  colonne, 
commandite  par  le  citoyen  Feugière,  et  de  celle  que 
nous  avions  envoyée  par  Saint-Etienne  sous  les 
ordres  du  chef  de  brigade  Lavaletle,  et  de  l'arrivée 
à  Ambert  des  gardes  nationales  de  l'Ardèche,  de  la 
Haute-Loire,  de  l'Allier  et  du  Puy-de-Dôme,  au 
nombre  de  plus  de  vingt  mille,  se  sont  empresses 
d'avancer  et  de  se  sauvera  Lyon.  Ainsi,  plus  de  Yen* 
dée  à  craindre,  et  Lyon  va  être  complètement  cerne. 
•  Signé  DuBOis-CBANcéy  Gactibb,  Lapobtb.  • 

Extrait  de  la  rekuion  de  l'affaire  du  5  devant 
Ckanlonnay^  adressée  à  la  Canvenlitm  par  le 
général  Chalbos. 

«  Les  ennemis  s'étaient  avancés  sur  Chantonnay 
au  nombre  de  vingt  mille,  avec  vingt-et-une  pièces 
de  canon;  le  combat  s'est  engagé,  et  eût  fini  à  Ta  van* 
tage  des  Français,  si  la  cavalerie,  le  bataillon  du 
Calvados  et  de  la  Dordogne  eussent  obéi  et  eussent 
voulu  donner.  Le  10«  bataillon  de  la  formation  d'Or- 
léans et  celui  dit  le  Vengeur  ont  montré  beaucoup 
de  courage.  L'ennemi  a  perdu  au  moins  trois  mille 
hommes  par  l'eiTet  de  1  arme  blanche.  Notre  perte 
ne  se  monte  qu'à  environ  deux  cents  hommes.  L'é  • 
chec  énrouvé  par  les  Français  est  dû  au  départ  pré* 
cipité  au  général  Tuncq,  qui  a  emporté  avec  lui  les 
cartes  nécessaires  aux  opérations.  Les  Français  se 
sont  retirés  à  la  Roche-sur- Yon  et  aux  Sables.  Ceux 
entres  dans  cette  dernière  place  sont  au  nombre  de 
dix-huit  cents  avec  leur  artillerie. 

Une  lettre  des  citoyens  Richard  et  Choudieu,  re- 
présentants du  peuple  près  les  côtes  de  La  Rochelle, 
annonce  que  l'aifluence  des  citoyens  qui  se  réunis- 
sent contre  les  rebelles  est  au-dessus  de  tout  calcul, 
que  depuis  Saint-Maixent  jusqu'aux  Ponts-de-Céiiya 
au  moins  cent  cinquante  mille  hommes* 

Extrait  étune  lettre  de  Baurbotte,  représentant  du 
peuple  pris  Varmée  de  l'Ouest. 

Du  91  septembre. 

Demain  le  tocsin  sonnera,  et  le  torrent  des  républi- 
cains va  fondre  sur  les  rebelles.  Nos  troupes  se  sont 
emparées  du  village  de  Thournais,  et  Tout  ensuite 
réduit  en  cendres.  Le  ci-<lcvant  comte  de  Maillé, 
dont  le  château  situé  au  milieu  d'un  bois  servait  de 
point  de  ralliement  aux  brigands,  sa  femme  et  ses 
enfants  ont  été  pris.  Ils  portaient  chacun  un  chape- 
let; la  femme  avait  dans  son  portefeuille  un  mande- 
ment de  monseianeur  l'archevêque  de  Larochefom- 
eauld,  primat  de  Rome. 
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i>  d$  la  Mtre  écrile^  par  le$  repréienianU  du 
peuple  à  ArroB^  au  général  Houeharé. 

Le  IS  septembre  a  minuit. 

Il  nous  airife  k  rinitaiitt  ciloyen  général,  des  députés 
de  la  commiuie  de  Cambrai  i  porteurt  d*une  kltre  où  sont 
consignés  les  détails  de  Taffaire  qui  a  eu  lieu  le  malin  do 
cdlé  d*Avesow-le-Sec  et  d'Ypres;  les  détails  sont  aOUgeants* 
mais  il  parait,  d*après  le  rapport  verbal  d*un  caporal  du 
k*  balaiilon  dei  fédérés»  qui  est  rentré  dans  Cambrai  cou*- 
vert  de  blessures,  que  les  garnisons  de  Cambrai  et  de  Bou- 
cbain ,  que  Ton  disait  avoir  été  dans  le  plus  grand  désor* 
dre  à  la  suite  de  i*affaiie,  le  sont  ralliées  sous  le  canon  de 
la  place  de  Boudiain.  Quoi  qu*il  en  soit,  celle  journée  n*a 
pas  été  beureusfl,  et  la  garnison  de  Cambrai  étant  sortie 
presque  enlière.  Il  ne  reste  danseette  dernière  place  qu« 
deux  ou  trois  cents  bommes»  oui  ne  sont  nullement  en 
état  de  la  défendre,  même  avec  le  secours  de  la  garde  na- 
tionale. 

Nous  TOUS  transmettons  une  lettre  dans  laquelle  la  com- 
mune de  Cambrai  fons  expose  ses  besoins,  et  vous  de- 
mande des  secours;  nmia  attendons  de  wotre  surveillance 
que  cette  demande  aura  son  effet,  et  que  vous  couvrirei, 
autant  que  possible,  cette  partie  importante  de  la  républi« 
que  avec  les  forces  qui  sont  à  votre  disposition. 

11  n*a  pas  dépendu  de  vous  de  fixer  la  victoire  partout  ; 
mais  vous  ne  tarderez  pas  à  cueillir  de  nouveaux  lauriers , 
et  à  fournir  à  la  renommée  de  nouveaux  sujets  de  publier 
votre  nom  avec  les  éloges  les  plus  flatteurs. 

Extrait  d'ans  lettre  de$  représentante  du  peuple  au 

général  Davesnes. 

Du  13  septembre. 

Votre  lettre  nous  rassnre  on  peu  ;  nous  attendons  les 
renseignements  ultérieurs  que  nous  vous  prions  de  noua 
fkire  parvenir.  Nous  présumons  bien  que  les  malheurs  ont 
été  grossis  par  les  députés  de  Cumbrai.  Nous  approuvons 
toutes  les  mesures  que  vous  avez  prises,  par  lesquelles* 
sans  mettre  cette  frontière  à  découvert,  vous  avez  fourni 
des  secours  ù  cette  place.  Si  le  commandant  de  Claye  a 
prb  la  même  précaution,  sMI  a  fait  avancer  la  garnison,  et 
fait  éclairer  le  mouvement  de  rcnnemi,  la  perte  ^loit  être 
de  peu  de  cbose.  Ei.ii  Lacostb. 

On  lit  une  lettre  de  Bentabole,  datée  de  Lille  le  IS 
septembre.  En  voici  l'extrait  : 

«  Le  camp  de  la  Madeleine  a  attaqué  et  forcé  le  camp 
de  Menin  et  le  poste  du  Pont-à-Marq  ;  la  ville  à'\  près  a 
été  assiégée  pendant  cinq  hrurcs,  et  celte  ville  eût  été 
prise  sans  un  renfort  considérable  arrivé  aux  HollandaK 
L>nnemi  s*est,  dans  cette  circonstance,  signalé  par  sa 
barbarie  ordinaire,  eu  faisant  tirer  ù  mitraille  sur  le 
trompette  qui  portait  au  commandant  dTpres  la  somma- 
tion de  rendre  la  place,  et  sur  un  enlaot  qui  les  appelait 
citoyens. 

s  Les  Français  se  sont  emparés  de  la  ville  impériale  de 
Poperingue ,  oA  Ton  a  trouvé  six  cents  bêles  i  corne  et 
trois  cents  moutons  ;  ce  butin  est  déj4  arrivé  ù  Lille.  De  là 
les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  Coromines  et 
Messine ,  où  Tennemi  leur  a  laissé  vmgt  pièces  de  canon 
et  buit  cents  prisonniers. 

«  Les  évolutions  du  c6té  de  Cambrai,  de  Maubeuge  et  du 
Quesnoy  n*ont  pas  eu  le  même  succès.  La  garnison  de 
Cambrai  n*avail  qu'une  fausse  attaque  à  opérer;  son  en- 
tbousiasme  Ta  portée  trop  avant,  et  Tenoemi  Ta  con- 
trainte à  se  retirer  sous  le  canon  de  Bouchain.  L'attaque 
dirigée  pour  délivrer  Le  Quesnoy  n'a  pas  même  eu  lieu, 
les  généraux  ayant  «gaulé  fui  au  bruit  que  des  déserteurs 
ont  fait  courir,  que  g^'js  ville  s*élait  rendue  le  11  de  ce 
mois.» 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Bouchard, 

Lille,  If  13  septembre. 

Comme  je  vous  Tai  mandé  de  Dunkerque,  citoyen  mi- 
nistre, ravant*gardc  commandée  par  le  général  Hédou« 
ville,  est  réunie  au  corps  qui  était  du  c^lé  dTpres,  et 
s'est  portée  sur  les  Hollandais  le  long  de  la  Lis.  Ils  ont  été 
battus bicrà  MessineetCommines,etlegéBéraS  Bérule» 
■  dmiiéi  de  Noucq,  aujourd'hui  ie. 


Les  attaques  ont  marché  de  fnmt  ;  il  n'y  a  pu  de  donla 
qu'elles  n'aient  été  extrêmement  heureuses,  car  je  trouve 
ici  plus  de  huit  eents  prisonnien  et  vingt  pièces  de  eanon». 

Tout  le  monde  dit  que  nos  troupes  sont  dans  Menin,  et 
se  portent  vers  Coortrai  ;  je  n'en  sais  pas  davantage  aiHi 
jourd'hui.  Je  n'ai  .pu  me  porter  à  œs  attaques,  à  cause  dce 
dispositions  générales  que  j'ai  à  iiirei  mate  j'espère  pren- 
dre ma  revanche. 

J'apprends  dans  Tinstant,  par  Levaveur,  représentant 
du  peuple,  que  Wervick  est  au  pouvoir  de  nos  troupes  i 
que  l'action  qui  a  eu  lieu  ce  malin  a  été  extrêmement 
chaude  et  rude.  Le  représentant  Chash^  a  élé  blessé  è  la 
jambe  d'un  éclat  d'obus.  Le  général  Béru  s'est  emparé  de 
Menin,  où  les  ennemis  ont  abandonné  quarante  piîcesde 
canon  et  du  bagage. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Barthélémy,  chef 
de  Vélal-major  de  l'armée  du  Nord. 

Au  q«arLier*généra1  d'Armentièret,  le  4  g  sept. 

Citoyen  ministre,  depuis  ma  lettre  datée  d'Hondschoote, 
après  Pexpédition  du  8,  vous  avez  eu  des  détails  bien  inté- 
ressants sur  les  faits  qui  en  ont  résulté.  Le  général  Hou- 
ebard  vous  a  écrit  de  Donkerqne  la  retraite  des  Anglais  » 
laissant  une  Immense  artillerie,  beaucoup  de  munitions  et 
de  bagages.  Leur  déroute  a  élé  complète,  et  nos  troupes 
ont  appris  à  cette  bataille  ee  que  vaut  leur  conrage  et  Ta* 
vantage  qu'elles  ont  sur  les  soldats  des  rois.  Cette  retraite 
des  Anglais  devant  Dunkerque  a  élé  trop  précipitée  pour 
qu'on  ait  pu  la  leur  fermer  ;  mais  leur  perte  a  été  énonur, 
et  dans  une  disproportion  vraiment  étonnante  par  rap- 
port à  ta  nôtre.  Ils  ont  perdu  nombre  d'ofliciers  ;  deux  de 
leurs  généraux  ont  été  enterrés  àHondschoote  ;  un  des  fils 
du  roi  d'Angleterre,  le  prince  Adolphe,  y  a  été  griève- 
ment blessé ,  et  on  assure  que  le  général  Alton  a  été  tué 
devant  Dunkerque.  Au  lieu  de  cinq  pièces  de  canon  prises 
à  Hondschoole,  il  y  en  a  eu  huit,  ce  qui  fait  soixante  aveo 
les  cinquante-deux  laissés  devant  Dunkerque. 

Le  général  Bouchard  a  laissé  au  camp  retranché  devant 
cette  place  un  corps  con»idérable  qui  ne  manquerait  pas 
de  dégoûter  l'ennemi  des  nouvelles  tentatives  qu'il  pour» 
rait  y  fil  ire  ;  il  a  également  laissé  des  forces  imposantes  de« 
puis  Dunkerque  jusqu'4  la  Lis,  et,  sans  perdre  de  temps» 
il  a  dirigé  le  reste  de  l'armée ,  forte  de  trente  mille  hom« 
mes  eniiron,  sur  le  camp  de  Menin,  habité  par  les  Hollan- 
dais en  plus  grande  partie.  Le  général  d'Hédouville,  qui 
commande  l'avant-garde  de  ce  corps,  vient  de  repousser 
tous  les  a^anl-postes  avec  une  grande  impétuosité,  et 
sans  doute  il  est  à  Menin  dans  ce  moment.  Les  troupes  du 
camp  de  la  Madeleine  se  battent  aussi  ;  dès  ce  matin  elles 
ont  attaqué  le  camp  de  Cisoing  ;  le  canon  a  ronflé,  mais 
nous  n'avons  pas  encore  de  nouvelles.  Soyez  assuré,  ci« 
toyen  mini>tre,  que  nous  ne  respirerons  que  quand  tous 
nos  ennemis  auront  été  battus,  que  noussuivrousTardeor 
des  troupes,  et  que  nous  ne  négligerons  aucuns  moyens 
de  renouveler  leurs  tiiooiphes. 

Un  événement  met  un  peu  le  trouble  è  notre  joie  :  la 
garnison  de  Cambrai  n*a  pas  réussi  dans  sa  sortie;  elle  ue 
devait  faire  qu'une  fausse  attaque,  et  elle  se  sera  peut-être 
aventurée  inconsidérément  ;  néanmoins  nous  n'avons 
encore  de  nouvelles  que  par  des  fuyards,  et  sans  doute  le 
mal  est  grossi.  Au  surplus,  à  la  guerre  toutes  les  chances 
ne  sont  pas  heureuses  ;  et  si  sur  ce  point  nous  avons  été 
Ixittus,  nous  nous  en  vengerons |  vous  pouvez  y  compter. 

Signé  fiAaiHALBHT* 

Le  général  Béra  écrit  de  Menin,  le  13  septembre  : 

Je  vous  annonce,  citoyen  président,  une  victoire  rem* 
portée  aujourd'hui  par  les  troupes  de  la  république  ;  nous 
avons  pris  Menin ,  Wervick  et  les  différents  passages  de  la 
Lis  qui  étaient  défendus  par  l'armée  hollandaise  et  par 
des  retranchements  considérables;  le  général  d'Ilédoo* 
ville  a  forcé  Wervick;  j'ai  pris  Menin  à  la  manièie  aeeou» 
tumée  de  nos  troupes,  c'est-è-dtre  au  paade  charge;  dant 
la  déroute  de  Menin,  il  y  a  eu  environ  quarante  pièces  de 
canon  abandonnées  par  l'ennemi,  qui  s'est  enfnl  en  dé*  ^ 
sordre  sur  Bruges  et  Courtrai.  î 

Le  deuxième  bataillon  de  Paris,  qui  a  soulftrt  le  plus, 
a  aussi  mérité  les  plus  grands  éloges  ;  le  quatrième  batail- 
Ion  botave,  les  troupes  arrivées  de  l'armée  du  Rhin,  et 
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CéBértlcneiit  toutes  les  troupes  de  la  répttbKqne  ont  mon- 
tré le  courage  digne  des  Français  républicains.  Les  repré- 
aentanls  du  peuple  Gliasles  et  Leia^seur  étaient  à  celle 
belle  journée;  leur  présence  au  milieu  des  périls  n'a  pas 
|ieu  contribué  à  souleuir  le  courage  des  troupes  de  la  ré- 
publique. Chades  a  élé  blessé  à  la  jambe. 

J*espère  que  la  Conveulion  nationale  apprendra  aiec  sa- 
tlsraction  lu  nouTcllc  de  cet  intéressant  succès  qui,  joint  ù 
celui  de  Dunkvrque,  parait  décisif  pour  la  campagne  con- 
tre les  satellites  du  despotisme  consterné;  H  se  trouve 
douze  cents  prisonniers  faits  &  Mcnin,  et  plusieurs  géné- 
raux. Signé  BÉau. 

Lettre  de  Chastes,  représentant  du  peuple. 

Lille,  le  13  septembre. 

Depuis  quciqncs  jours  les  armées  françaises  triom- 
phaient de  toutes  parts;  il  n*y  avait  que  la  représentation 
nationale  qui  n'eût  pas  rem|K>rté  la  seule  victoire  qui  lui 
manquait.  J'ai  prouvé  par  Teffusion  de  mon  sang  que  nos 
sermtnls  n'étaient  pas  ^ain5.  Il  parait  que  ma  blessure  a 
fait  sur  Tarmée  les  plus  \ives  impressions,  et  a  pu  contri- 
buer au  succès  de  cette  journée.  Je  m'en  félicite,  et  je 
renvoie  à  la  Convention  nationale  les  jouissances  que  me 
font  éprouver  dans  ce  moment  les  dlojens  et  les  soldats* 

Signé  CflASLSS 

Lettre  du  citoyen  Massieu,  représentant  du  peuple, 

Givet,  le  11  septembre  179S. 

Je  TOUS  dois  compte,  mes  collègues,  d'une  sortie  que 
les  citoyens  et  les  soldais-citoyens  de  Givct  viennent  de 
faire  contre  l'ennemi,  aux  postes  aulricbiens  d'Hastières 
et  autres  canlonni luents ,  6  une  lieue  et  demie  d'ici. 

Le  but  de  celle  sortie  était  de  faire  enlrer  dans  la  place 
une  cinquanlaine  de  voitures  de  grains  en  gerbes  et  de 
fourrages  ;  il  a  élé  pnrfaiiemenl  rempli;  la  troupe  chargée 
de  celle  expédition  a  marclié  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse;  une  force  plus  considérable  a  été  commandée 
pour  aller  faire  diversion  sur  la  rive  gauche,  avec  trois 
pièces  de  campagne  ;  l'ennemi  a  fui  ù  son  approche,  et  il 
a  abandonné  ses  poules  ;  il  a  perdu  un  officier  et  deux  sol« 
dats,  et  il  a  eu  beaucoup  de  blessés;  nous  avons  perdu 
un  brave  grenadier  du  4*  bataillon  de  la  Marne,  que  les 
nôtres  ont  ramené,  et  à  qui  nous  avons  tous  rendu  les 
honneurs  funèbres  dus  à  sa  bravoure  et  à  son  civisme. 
Mous  avons  trois  blessés,  du  nombre  desquels  est  le  jeune 
et  brave  fils  du  maire,  qui  a  l'index  de  la  main  droite 
assex  maltraité,  et  qui  se  réjouit  d'avoir  vu  couler  son 
sang  pour  la  république  ;  il  jure  de  le  faire  payer  au  cen- 
tuple à  la  première  rencontre. 

L'épouvante  que  celle  incursion  a  répandue  parmi  les 
Autrichiens  était  telle,  que  la  garnison  de  Dinan  avait 
déjà  replié  ses  munitions  et  son  artillerie  sur  la  roule  de 
Namur. 

Nous  attendons  incessamment  deux  mille  quatre  cents 
hommes  de  nonvcUc  levée  du  département  de  la  Meu^c; 
avec  ce  renfort,  notre  garnison  entière,  parfaitement 
aguerrie  et  disciplinée,  pourra  se  porter  en  plus  grande 
force  à  l'ennemi  ;  et  le  brave  général  de  division ,  le  vain- 
queur de  la  Bastille,  Elle ,  qui  commande  en  cette  place, 
se  propose  de  prouver  aux  satellites  des  tyrans  qu'un 
sans-culotte  général  vaut  bien  un  général  ci*devant. 

Toute  la  garnison ,  et  surtout  les  Français  qui  font  par- 
tie du  bataillon  des  Belges,  campé  au  Mont-d'Haure  sur 
Givet,  me  presse  de  demander  que  les  officiers  et  soldais 
déserteurs  d'Autriche,  qui  ont  été  incorporés  dans  ce 
corps,  après  avoir  reçu  de  forts  engagements,  soient,  le 
plus  tôt  posMble,  et  conformément  à  la  loi,  envoyés  à 
l'armée  du  Midi. 

P.  5.  Une  compagnie  de  jeunes  chasseurs-tirailleurs, 
formée  de  l*agrément  de  mes  deux  rollègues  et  moi,  dans 
diverses  communes  des  bords  de  la  Meuse,  à  qui  nous 
avons  permis  de  se  garder  elles-mêmes,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  la  place,  était  t  l'avant-garde  dans  l'atia- 
qne  des  postes ,  et  le  jenne  Deleule,  (ils  du  maire,  la  com- 
mandait ;  et  des  soldats  de  deux  jours  n'ont  pas  craint  de 
se  précipiter  an  milieu  de  l'ennemi.        Sigrté  Massibu. 

Lettre  de  Hents  et  Berlier,  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Nord. 
KoQs  revenons  de  Bergues»  que  nous  avons  troavè  en 


bon  état  de  défense,  et  où  Tesprlt  ifublle  s'est  prodigten- 
scmcnt  fortiflé  par  l'expulsion  des  aristocrates.  Hier,  avant 
notre  départ,  1  on  nous  avait  rapporté  de  la  tour  de  Dun- 
kerque  que  plusieurs  caiches  et  cutters  venaient  à  terre  à 
la  hauteur  de  Nieuport,  pour  embarquer  des  hommes  que 
Ton  transportait  de  là  sur  la  flotte.  Les  Anglais  retournent* 
ils  chex  eux  ?  Cela  paraît  très  vraisemblable.  On  nous  an- 
nonce en  ce  moment  que  rembarquement  a  continué  au- 
jourd'hui. Tout  le  butin  fait  sur  l'ennemi  est  aujourd'hui 
rentré  et  est  en  lieu  sQr,  car  nos  iHttves  troupes  ne  le  lais- 
seront pas  reprendre.  Nous  avons  oublié  de  vous  |Kiricr, 
dans  nos  précédentes,  del'excellenie  et  intrépide  conduite 
qu'a  tenue  la  gendarmerie  nationale  à  pied ,  tant  à  Uond- 
scboote  que  devant  Dunkerque.  C'est  en  se  ballant  en  hé- 
ros que  ces  braves  gens  répondent  aux  inculpations  qui 
leur  furent  faites  autrefois.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  Daosla  séance  du  lundi  16,  on  a  annoncé 
plusieurs  avaulages  remportes  sur  les  rebelles  de  la 
Vendée. 

•  Le  tocsin  sonne  partout,  écrit  le  général  Rossi- 
gnol, en  date  du  14  ;  les  habitants  des  campagnes 
ont  pris  les  armes;  cent  cinquante  mille  hommes, 
armes  de  fusils,  piques,  haches,  faux,  etc.,  se  sont 
réunis  à  nous,  tant  à  Angers  qu*à  Thouars,  Doué  et 
Saumur.  Les  grands  coups  conimcnce nt  à  se  porter. 
L'ennemi,  voulant  les  prévenir,  nous  a  attaqués  sur 
trois  colonnes  en  trois  point  dilférents,  pour  percer 
dans  rintérieur.  Nous  Tavons  coinplètement  battu.* 

—  Une  lettre  de  Ruamps,  représentant  du  peuple 
près  de  Tarmée  du  Rhin  annonce  çjue  l'armée  a  atta- 
qué les  ennemis  sur  plusieurs  points,  que  partout  il 
a  été  forcé  de  rétrograder  ;  on  leur  a  tué  deux  nitUc 
hommes,  fait  trente  prisonniers,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  ci-devant  marquis  de  Mouhy,  émigré,  qui 
a  été  fusillé. 

—  Le  commandant  provisoire  de  Tarmce  de  la 
Moselle  annonce  qu*il  a  fait  également  attaquer  les 
ennemis  sur  plusieurs  points;  que  les  postes  avancés 
ont  été  emportés  de  vive  force,  qu'ils  ont  été  obligés 
de  se  replier  sur  leurs  camps. 

Cette  séance  a  été  entièrement  consacrée  a  la  dis- 
cussion sur  le  code  civil. 


LOTBBIE  NATIOtCALB. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  16  septembre 
sont  : 

15,  16,  43,  UO,  22. 


SPECTACLES. 

AcADéw it  DB  MusiQet.  — Au}.  Armidef  opéra  en  5  actes» 
et  VOfiande  à  ta  Liberté. 

TaÉATBB  DB  L*OpiaA-GoiiiQDB  ifATioivAt,  HIC  Favart  — 
Annette  et  Lubin,  et  te  Jugement  de  Midat. 

Thbatbb  db  la  Répi'BLiQVB,  rue  de  Richelieu.  — 
Le  Menteur,  et  ta  Fauste  Agnéu 

TaftATHB  OB  LA  ciTOYsniiB  HONTARSiFB^  BU  jardin  de 
TEgalUé.  —  On  fait  te  ifu*on  peut:  te  Bon  Pére^  cl  Jean^ 
notf  ou  les  Battus  paient  t'amende. 

TnéATBB  National,  rues  de  Ridielieu  et  de  Louvois.— 
La  k*  représ,  de  Jean^ Jacques  Housseau  au  Paraetet, 
préc  des  Epoux  mécontents. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisiè- 
mes loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.,  et 
parterre,  50  sous. 

Tbéatbb  db  la  bob  db  Locvois.  —  La  1'*  représ,  de 
ta  Chaumière  des  Alpes,  com.  en  i  acte,  suivie  de  VËr^ 
mitage* 

Tuéatbb  DU  Vaudbvillb.  "^  La  Matinée  et  ta  PeUicCt 
Nice,  et  ta  Retouche  forcée, 

TnéATBB  DD  Palais.  —  VABiiTés.  —  La  Bagmaméirrt , 
ou  te  F^m  wuUgré  luis  VEmrôtÊmeut  supposé,  et  tes  Trais 
Bossus^ 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Spire  f  le  25  aoâf,  —  L*amiéc  alliée  s'ea  mise  en  mou- 
venient  uo  peu  plus  tôt  que  le  plan  ne  le  portait,  et  c*e&t 
la  découverte  d*unc  irabison  qui  y  a  donné  lieu.  Voici  de 
quf  lie  façon  on  raconte  la  chose.  Un  paysan  qui  paraissait 
suspect  fut  arrôlé  aux  postes  avancés  ;  il  portait  avec  lui 
une  Innette  d*apprache  qu*il  disait  vouloir  Tendre;  on  le 
conduisit  auprès  du  génèial  Bfeiaros,  qui  trouva  la  lunette 
fort  à  son  4{ré.  11  la  lit  eiaininer,  et  Ton  y  trouva  une  lettre 
qui  portait  un  lénioignagc  évident  qu*il  y  avait  une  trahi- 
sou  tramée,  et  c'est  là-dessus  que  fut  donné  Tordre  de  la 
marche.  L'histoire  de  cetle  lunette  est  a«set  douteuse. 

D€  ta  rict  droitt  dH  Bkin ,  le  S  aeptembre,  —  L*armée 
de  réserre,  sous  le  ordres  du  général  de  Tercy,  cantonnée 
dans  le  Tyrol  et  la  Bavière,  a  reçu  Tordre  de  se  mettre  en 
marche  pour  le  {lays  de  Trêves.  Les  Autrichiens  ont  un 
camp  k  Wichl  ;  leurs  troupes  cantonnées  vers  le  Rhin  des- 
cendent le  long  de  cette  rivière;  leurs  postes  et  batteries, 
surtout  celles  entre  Strasbourg  et  Rastadt  restent  cepenilan 
munies  d*une  forte  garde.  Depuis  qu'ils  occupent  Jockriui 
et  le  Bienenwald ,  celles  de  leurs  troupes  qui  se  trouvaient 
en-deçà  du  Rhin,  entre  Philippsbourg  et  Rastadt,  ont 
passé  cetle  rivière;  le  général  VVunnser  a  attiré  à  son 
corps  le  réfiment  de  Furstenberg,  qui  fait  partie  du  con- 
tingent foonii  par  le  cercle  de  Souabe.  Les  autres  troupes 
de  ce  cercle  août  posiéea  près  de  Mufalberg  et  Dcch- 
•landen» 

Les  impériaui  ont  jeté  des  ponts  de  bateaux  près  de 
SchreciL  et  Oann ,  vis-à-vis  du  village  de  Werlh.  L«ur  gros 
bagage  et  la  caisse  militaire  se  trouvent  de  ce  côté  du  Rhin. 
Leur  magasin  principal  est  à  Spire  et  Philippsbourg,  ainsi 
que  la  boulangerie  de  campagne. 

HOLLANDE. 

Ln  Baytt  le  80  aoùU  —  Il  y  a  eu ,  le  18 ,  fusqu^à  nenf 
combats  entre  les  Français  et  nos  troupes.  Ces  affaires  ont 
coûté,  de  Taven  du  prince  d*Orange  lui-même  dans  ses  dé- 
pèches, cent  hommes  aux  Anglais  et  cinq  cents  aux  nôtres, 
c'est-à-dire  sept  on  huit  cents  au  moins  aux  autres,  trois 
cents  peat-étre  atu  Anglais,  et  peut-être  aux  uns  et  aux 
autres  lieaucoup  davantage.  Le  général  Notilitz  est  mort  de 
ses  blessures.  Nous  avons  perdu  deux  majors,  deux  capi* 
laines  et  quatre  lieutenants;  deux  colonels,  trois  majors, 
six  capitaines,  sept  lieutenants,  six  enseignes  sont  blessés; 
plusieurs  oÛiciers  sont  au  pouvoir  des  ennemis. 

Le  prince  d'Orange  a  eu  jusqu'ici  sa  position  près  d'Y- 
pres,  qui  sera  désormais  couvert  par  le  duc  d*Yoik;  ce 
prince  est^n  marclie,  avec  son  corps  de  six  mille  hom- 
mes, pour  aller  joindre  Tarmée  autrirbienne  dans  le  Hai- 
naut  français;  il  aura  son  quartitT-général  à  Cisoing,  et 
agira  de  concert  avec  le  général  Beaulieu.  Ces  différents 
corps  d'aroDèe  doivent  garder  les  postes  abandonnés  par  le 
général  prussien  Knobeiadorf,  qui  est  allé  joindre  avec  son 
armée  celle  dn  roi  dt  Prusse.  Les  correspondances  de  Par- 
méedomiCDtrcspoirde  la  prochaine  réduction  de  Dun- 
kerque. 

/y.  B,  Ces  brillanles  espérances  ont  été  cruellement  dé- 
çues; la  réduction  de  Dunkerque  n*est  plus  ni  prochaUie, 
ni  possible.  Le  corps  de  six  mille  hommes  du  duc  d'Yo.  k 
n*est  plus  en  marche,  il  est  en  déroule  ;  ce  prince  n'agira 
point  de  concert  avec  Beaulieu  ;  il  a  été  trop  heureux  de 
sauver  sa  vie,  et  d*aller  rapporter  en  Angleterre,  pour  tout 
fruit  de  cette  campagne,  sa  honte  et  celle  da  armes  an* 
glaises. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COmiUNB  DE  PARIS. 
Conteil'généraL—'Du  15  septembre, 

Los  citoyens  de  la  première  réquisition  de  ln  scc- 
tk)u  de  Bqn-Consçil  défilent  dans  la  salle,  au  milieu 

^•Séi'ie.'^Tomeir. 


des  plus  vifs  applaudissements  et  des  eris  multipliés 
de  vive  la  république  une  et  indivisible!  Ils  anuon* 
cent  qu'ils  si>nt  prêts  a  voler  aux  frontières  potir 
terrasser  les  tyrans  coalisés.  Mais,  pour  repotisser 
Teunemi,  il  leur  faut  des  armes,  et  ils  n'en  ont  pas 
encore.  Ils  demandent  que  le  conseil  prenne  des  me- 
sures pour  leur  en  fournir.  Le  président,  au  nom  dn 
conseil,  assure  ces  jeunes  guerriers  de  sa  sollicitude 
patriotique,  et  leur  promet  qu'ils  auront  prompte- 
ment  des  armes. 

Mention  civique  de  leur  zèle  et  insertion  aux  Af- 
fiches tant  de  leur  adresse  que  de  la  réponse  du  pré- 
sident. 

Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  rUiiité  suc- 
cèdent à  ceux  de  la  section  de  Bon^Conseil;  ils  témoi- 
gnent les  mémos  sentiments,  et  le  conseil  prend  à 
leur  égard  le  même  arrêté. 

—  La  section  de  la  Fraternité  invite  le  conseil  à 
prendre  les  mesures  les  i)lus  sévères  contre  les  en- 
nemis de  la  chose  publique,  et  principalement  à  faire 
faire  dans  Paris  dos  visites  doihiciliairos,  le  même 
jour,  à  la  même  heure,  et  de  la  manière  la  plus  ri- 
goureuse. Le  conseil  assure  les  députés  de  celte  sec- 
tion qu'il  ne  négligera  aucun  moyen  pour  faire  met- 
tre sous  le  glaive  de  la  loi  tous  les  aristocrates  et  lc3 
malveillants. 

—  Des  commissaires  de  la  section  de  la  Maison- 
Commune  réclament,  au  nom  de  celte  section,  con- 
tre la  rigueur  de  la  loi,  qui  ne  leur  permet  de  se 
réunir  que  deitz  fois  par  semaine.  Ils  regardent  ce 
décret  comme  subversif  de  la  liberté.  Ils  déclarent 
qu*its  se  réuniront  en  club.  Le  conseil  leur  donne 
octe  de  leur  déclaration,  et  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  la  demande  qu*ils  font,  qu'il  soit  présenté  une 
adresse  pour  obtenir  le  rapport  du  décret. 

—  La  Société  populaire  de  Melun  se  plaint  de  ce 
que  les  directeurs  des  coches  d'eau  reçoivent  dans 
leurs  coches  des  voyageurs  non  munis  de  passe- 
ports. 

Le  conseil  arrête  que  les  directeurs  des  voitures 

rmbliques  inscriront  sur  un  registre  les  noms  de  tous 
es  voyageurs,  et  exigeront  d'eux*  l'exhibition  de 
leurs  passeports,  afin  que  Ton  puisse  vériiier  s'il  y  a 
conformité  entre  les  signatures  apposées  sur  les 
passeports  et  celles  apposiées  sur  le  registre.  Le  pré- 
sent arrêté  sera  insère  aux  Affiches  et  envoyé  aux 
sections. 

—  Les  membres  chaiigés  de  la  rédaction  d'une 
adresse  pour  demander  à  la  Convention  la  suppres- 
sion de  différents  comités  sont  invités  à  s'en  occuper 
au  plus  tôt. 

^Le  conseil  arrête  qu'il  n*y  aura  pas  de  séance  les 
dimanches,  afin  nue  ses  membres  puissent  se  rendre, 
aux  assemblées  oe  leurs  sections.  Les  membres  qui 
s'absenteront  du  conseil  trois  fois  par  semaine  se- 
ront censurés.  A  cet  effet,  la  liste  en  sera  lue  tous 
les  samedis  et  communiquée  a  leurs  sections  respec- 
tives. 

^La  section  de  TUnité  se  plaint  de  ce  que  Tad- 
mtnistration  de  police  est  trop  sensible  atix  sollicita- 
tions des  jolies  femmes  qui  reclament  la  liberté  d'in« 
dividus  mis  en  état  d'arrestation. 

Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil  arrête  que 
l'administration  de  police  ne  pourra  mettre  qui  que 
ce  soit  en  liberté  sans  en  avoir  communiqué  an  par- 

3 net,  qui  en  référera  au  conseil  pour  elre  statué 
éllnitivemcnt,  et  qu'aucun  de  ses  membres  ne  se 
prêtera  à  des  sollicildtions  pour  faire  sortir  les  ci- 
toyens détenus. 
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Le  loUil  dos  délemis  iLiu  les  piisoDS  est  de 

2,020(1). 

Le  ministre  de  Vinlérieur  à  ses  eonciioyenf. 

•  Dans  CCS  moments  où  Tapplication  des  lois  sur  les  sub- 
sistances, sur  les  matièri's  d*émigratioo,  «ur  les  secours 
BUK  fiiniilles  des  milUalres,  et  sur  beaucoup  d'antres  objets 
wfenis  et  momentanèSY  occosk>niie  mi  redoublement  de 
lra?aU  dans  le  département  du  ministère  qui  in*est  «on» 
fié.  je  préviens  ceux  de  mes  concitoyens  qui  ont  des  affaires 
à  suivre  dans  mes  bureaux*  quMs  ne  doivent  s*y  présenter 
que  de  midi  k  trois  heures,  attendu  qu*il  est  indispeniiable 
quek  reste  du  jour  soit  donné  entitrcmeut«u  travail  de 
U  correspondance  :  c'est  rintérèt  de  la  réiHiblique,  comme 
celui  même  de  chacune  des  parties  intéressées  dans  les 
nOaires  soumises  à  mon  examen,  qui  m*a  détermixié  à  leur 
donner  cet  avis. 

«  rinviie  en  même  temps  mes  eondtoyens  à  traiter, 
autant  qu*il  leur  sera  possible,  les  affaires  par  écrit;  car 
c'est  uniquement  sur  les  pièces  et  mémoires  qu*it  doit 
m'en  être  bit  le  rapport,  et  non  sur  les  renseigneaaents 
veilNiuz  qui  ne  laissent  aucune  impression  durable  et  m»* 
ihentique  après  eux.  « 

LeUre  du  général  Carù,  eommandanî  Vannée  espa- 
gnole, au  citoyen  Delbecq^  général  en  chef  de 
l'armée  française* 

Alnio,  le  28  août  1793. 

Le  comte  de  Roussignac  (prévenu  d'émigratioo  et  en« 
voyé,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  dans  les  prisons 
lie  TAbbaye,  &  Paris)  m'instruit  qu'il  n'est  pas  traité  eo 
France  avec  la  même  considération  que  les  autres  prison- 
niers espagnols. 

Le  comte  de  Roussignac  a  passé  au  service  d'Espagne 
depuisptns  de  dix  ans,  et  est  maréchal-de-camp  des  ar- 
mées do  roi.  Je  vous  préviens  que  si  sa  vie  est  en  danger, 
celle  du  général  La  Genetii-re  et  celle  de  plus  de  quatre 
fflitte  prisonniers  français  ré|)ondroBt  dn  traitement  que 
vo«s  kii  ferez  éprouver. 

Le  général  La  Geaetière  est  encore  à  Pampekine,  sans 
entre  garde  ^e  sa  parole  d'honneur  i  mais  voyant  la  ri« 
gueur  avec  laquelle  on  garde  le  général  Roussignac,  je 
donne  ordre  que  l'on  s'assure  également  du  général  La 
Genetière. 

Dieu  vous  garde  beaucoup  d'années. 

Signé  VtifTciu  Csno. 

Jlc^tiM  de  P,-A .  Garrauy  reffréêenîani  du  peuple, 
délégué  à  l'armée  des  Pyrénées-Oeeidentales,  à 
la  leUre  ei-detsus* 

Au  csmp  de  Pelchénea,  le  1  *'  sept.  1 793,  Pan  9«. 

Votre  Ictti-e,  du  28  ao&t  dernier,  au  général  en  chef 
Delbecq,  vient  de  m'étre  communiquée;  j'y  réponds. 

Dans  le  mois  de  janvier  dernier,  le  tyran ,  votre  maître, 
a  eu  l'impudence  de  menacer  de  toute  sa  colère  la  nation 
française,  si  la  lêlr  de  Louis  Gapet  tombait.  Cette  menace 
ridicule  produisH  i'effei  qu'elle  devait  natandlement  pro- 
duire cbex  un  peuple  libre  et  Eer.  Gapet  fut  reconnu  traître, 

et  sa  tote  tomba  sur  l'échafaud Groyex-vous  qne  ce 

oîème  peuple  se  Jaissera  iutimlder  aujourd'hui  par  les  me- 
naees  que. vous  lui  faites,  vous,  monsieur  le  général...^ 
Non.  Si  RoussIgniM:  est  coupable,  il  sera  puni;  ainsi  le 
veut  la  loi  :  et  je  vous  déclare  que  si  par  cet  acte  de  justice 
la  vie  de  nos  prisonniers  était  compromise  «  votre  tête, 

(t  )  Avant  la  ctîm  dpooTantoble  dans  laqualle  U  répnblîqne 
«e  trouva  lors  de  U  révolte  de  Lyon,  du  Calvados,  de  Bor- 
deatu,  de  Marseille,  etc.,  le  hulletin  des  prison»  de  Paris 
offrait  loHJoursà  peu  près  le  chiffre  de  1,900  détenus;  à  da- 
ter du  mois  d^août  et  de  k  prise  de  Touloo,  ce  nombre  va 
toiijonrs  en  tugnienlant.  Cette  progressioo  deviendra  plus 
sensible  à  la  suite  de  l'outrée  des  troupee  coavenlioMiolles  ft 
Lyon  et  k  Tealoa.  La  loi  anr  les  saspeda,  demandée  par  la 
ComoNiaa  et  randiie  tar  W  rapport  de  Merlin  de  Douai,  eop« 
tribna  beaoeonp  SHsai  A  remplir  toutes  les  prisans  de  Paria. 
Dans  peu  de  mois  ooua  verrons  ce  même  bulletin  atteindre 
le  nombre  de  plus  de  8000  prisonniers,  et  s*y  mainteoir 
longtemps,  sans  que  Taction  homicide  de  la  hache  révolu- 
liéanairc  pAt  le  faire  dhnhnicr, 

LC. 


Cille  de  votre  mattrc  et  de  tous  ses  sujets  m  répondraient 
ùla  France  outragée.....  Un  peuple  qui  combat  l'Europe 
entière,  q«i  la  vaincra  ou  par  la  force  ûek  atmes  ou  par 
celle  de  la  raison,  est  au-dessus  des  jactances  espagnoles 
et  des  bravades  d'un  général. 
Le  représcutant  du  peuple  fi'anç&îf ,        S'.jné  Gsaa&r. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Prétidence  de  Léonard^BourdoM^ 
SBANGB  DU  TBNDBEDI  13  SEPTEMBRE. 

Auger  :  On  vous  a  dénoncé  Télat-major  de  Var- 
mée  de  U  Moselle  comme  entièrement  dévoué  ù  Ber- 
thier  ;  je  vous  apprends  que  le  neveu  de  ce  général, 
qui  éUit  lieutenant  au  4^  régiment  de  cavalerie,  d*où 
je  sors,  est  aussi  de  cette  armée;  il  m*a  écrit  pour 
avoir  de  remploi  auprès  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  devinez  quelle  a  été  ma  réponse. 

Auger  étena  ensuite  ses  dénonciations  snr  phi- 
sieurs  personnages,  et  notamment  le  général  L«vas- 
seur,  qu'il  accuse  de  délits  très  graves;  enfin  il  de- 
mande la  permission  de  lire  une  lettre  très  fraîche 
de  l'armée  de  la  Moselle,  et  dont  il  maintient  Tezac- 
litndc.  Malgré  ce  qu'en  avait  dit  Auger,  elle  semble 
contenir  des  choses  dangereuses  à  niiblier.  (On  mur- 
mure, on  demande  Torare  du  jour.) 

LuUier  :  Sans  inculper  l'orateur ,  je  demande 
qu'il  dépose  sa  lettre  sur  le  hureau  avec  son  adresse. 
Je  veux  qu'on  se  prémunisse  contre  toute  espèce  de 
séduction,  puisque  tous  les  movens  sont  employés 
par  les  ennemis  du  peuple  pour  VaoMner  à  des  vues 
que  je  ne  veux  pas  découvrir  dans  le  préopinant, 
mais  dont  j'aocuse  cependant  Tauteur  de  la  corres- 
pondance. 

Lullier  détaille  plusieurs  de  ces  moyens,  qui  toiis 
sont  bien  dangereux,  puisque  tous  tendent  a  favori- 
ser nos  ennemis,  à  perdre  fa  liberté. 

La  Convention,  dit-il,  en  rapportant  son  décret 
du  7,  a  commis  une  grande  erreur  où  l'ont  poussée 
sans  doute  des  inalvciltants  et  des  hommes  ineptrs. 

Avant  le  ra|.<port  de  ce  décret  (atal  toutes  les  hor- 
reurs de  la  lamine  s'étaient  lait  sentir  dans  cette  im- 
mense cité,  ou  présentaient  déjà  leur  face  hideuse; 
le  peuple  alarmé,  tiré  de  son  travail  par  le  besoin  ou 
la  crainte  de  le  ressentir,  était  touioars  là  ;  les  portes 
des  boulangers  étaient  assiégées  diepnis  le  maUn  jus- 
qu'au soir,  et  souvent  il  restait  encore  des  gens  à 
satisfaire.  Neuf,  dix,  onze,  douze  cents  sacs  de  fa- 
rine étaient  distribués  tous  les  jours  à  la  Balle,  et 
cela  ne  suffisait  pas,  quoique  le  service  ordinaire  ne 
soit  que  de  huit  cents,  et  que,  depuis  le  décret,  ils 
aient  sufG  au-delà  du  besoin.  Le  rapport  a  paru  à 
peine,  que  déjà  les  portes  des  boulangers  ont  été  gar- 
nies de  monde.  Aujourd'hui  l'affluenca  était  aussi 
considérable  que  jamais. 

Auger  demande  à  répondre. 

Chabot  parait  à  la  tribune;  après  une  légère  dis- 
évasion  il  obtient  la  parole,  La  lettre  qu^a  lue  Auger 
lui  semble  plus  que  suspecte,  car  la  raison  qii>ne 
annonce  le  désir  qu*anrait  le  roi  de  Prusse  de  ren- 
trer dans  ses  foyers,  le  passrport  qu'il  aurait  de- 
mandé à  l'empereur  pour  se  retirer  et  faire  passer 
son  armée  sur  ses  terres,  et  tout  cela  au  moment  ou 
Paris,  prcl  a  s'ébranler,  u  a  pas  encore  pourtant  fait 
partir  ponr  l'armée  sa  jeunesse,  requise  pour  aller 
défendre  la  patrie.  . 

Les  craintes  de  Lullier  ne  lui  paraissent  pas  légi- 
times; il  a  prétendu  qu'il  fallait  finir  en  trois  mois, 
ou  nous  résoudre  à  être  esclaves,  sans  penser  qu'il 
soit  permis  de  prolonger  la  guerre  plus  longtemps. 
Chabot  croit  que  nous  soutiendrions  la  guerre  trente 
ans  encore  sans  que  la  liberté  pût  périr  pour  cela. 

Il  justifie  ensuite  le  rapport  du  décrrt  du  7  par 
des  raisons  prises  dans  la  balance  du  commerce;  il 
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fait  foir  que  rarflucnce  du  peuple  aux  portos  des 
boulangers  ne  pouvait^  ce  malin,  venir  du  rapport 
du  décret,  puiaqu'alors  il  n*était  pas  connu.  Cette 
aiOuence  lui  a  semblé  causée  jusqiiMci  par  les  aria* 
tocrates^qui,  depuis  qu'on  tes  a  incarcérés,  ont  cessé 
ces  manœuvres  perfides;  il  est  bien  vrai  quVlIes  ont 
recommencé  aujourd'hui  ;  mais  Chabot  attribue  cela 
0  quelques  causes  secondes  dont  il  développe  la 
théorie. 

BtUaué-VarinMi  :  Le  décret  du  7  est  d*nne 
utilité  réelle,  puisqu'en  effet  la  balance  du  commerce 
avec  les  puissances  étran^rcs  est  en  notre  faveur. 

LuUier  :  Je  nie  ce  dernier  article,  et,  loin  do  pen- 
ser comme  Chabot,  qu*nn  f^nd  malheur  pour  la 
France  fût  aue  Pitt  saisit  tous  les  fonds  des  Français 
qni  sont  maintenant  en  Angleterre»  je  pense  au  con- 
traire qne  ce  serait  un  véritable  service  à  rendre  à  la 
répubbque  que  de  prendre  è  ceux  oui  sont  ses  enne- 
mis les  plus  acharnés  les  fonds  qu  ils  ont  mécham- 
ment fait  passer  hors  de  la  république,  sans  doute  a 
son  détriment. 

Je  demande  qu'on  transporte  sur  les  côtes  d*An- 
i;1eterre  cent  mille  hommes  auxquels  on  coupera  le 
letour  en  brûlant  les  vaisseaux.  Ce  n*est  point  une 
folie  ;  on  leur  abandonnera  ce  royaume,  et  on  leur 
laissera  le  soin  de  s'enrichir  des  dépouilles  de  ses 
habitants  en  vengeant  les  nôtres  de  toutes  les  perfi- 
dies qu'ils  ont  sans  cesse  eu  à  souffrir  de  la  part  de 
ces  voisins  pervers.  Je  finis  en  demandant  que  des 
liorames  instniits  et  purs,  pris  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété, soient  chargés  d'examiner  le  tableau  dn  com- 
merce et  d'en  faire  leur  rapport  incessamment  pour 
lui  faire  voir  si  la  balance  du  commerce  est  ou  n*est 
pas  en  notre  faveur. 

Dufourny  ne  veut  pas  que  des  considérations  mer- 
cantiles maîtrisent  en  ce  moment  lés  opérations  de 
la  république.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  compter 
une  grande  nation.  H  soupçonne  ceux  qui  s'en  mê- 
lent avec  tant  d'opiniâtreté  de  n'être  pas  tout-à-fait 
désintéressés  dans  la  ctiose;  il  sait  que  beaucoup  de 
cens  sacrifient,  par  des  monopoles  abominables,  les 
intérêts  de  leur  pays  à  leur  cupidité  naturelle.  Des 
membres  mêmes  de  la  Convention  lui  ont  été  indi- 
qués d'une  manière  vague  comme  compromis  dans 
un  plan  d'agiotage  (1). 

Chabot  demande  qu'il  les  nomme. 

Dufourny  déclare  que  ce  n'est  pas  ChalK>t,  et  se 
promet  bien  de  ne  leur  pas  faire  grâce  aussitûC  qu'il 
aura  sur  cette  aflaire  des  renseignements  plus  sûrs. 

BiUaud'Vannnêi  .*  Je  conviens  que,  sous  des 
rapports  commerciaux,  la  balance  du  commerce  est 
à  t'avantage  de  la  France;  mais  comme  ses  intérêts 
politiques  doivent  l'emporter  sur  toutes  autres  con- 
sidérations, je  conclus  à  ce  que  la  république  fasse 
le  sacrifice  de  cet  intérêt;  je  conclus  enfin  en  faveur 
du  rapport  du  décret  par  toutes  les  raisons  qu'on  a 
déduites. 

BassenfiraU  :  Je  vais  expliquer  les  rapports  des 
intérêts  de  la  France  avec  ceux  des  autres  nations 
dans  la  balance  du  commerce. 

La  balance  actuelle  du  commerce  est  composée  de 
deux  éléments* 

!•  Relations  commerciales  entre  la  république 
française  et  les  peuples  de  reuro{>e  ; 

2»  Numéraire  déporté  par  les  banquiers  chez  les 
puissances  ennemies  pour  détruire  les  assignats. 


pins  ttrd.  Cina  des  aiembres  les  pUii  iofliiODU  é«  comkë  de 
liquidation,  Fabre-d'Ëglantinc,  nasire,  Delaunajr  t  d'Angers), 
Chabot  et  Jiillien  (de  Toulouie),  furent  formellement  accu.ica 
d*airoir  employé  des  moyens  frauduleux  pour  agioter  sur  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  t-t  pajcrctU  de  leur  tète 
ut  de  cet  ceupi  de  loursi  si  ordiBaires  dt  dos  jonn.   L.  G. 


Ce  second  élément  forme  la  masse  la  plus  consf-^ 
dérable  de  la  balance  du  commerce. 

Si  on  laisse  subsister  le  décret  qui  retient  la  for- 
tune étrangère,  et  que  Pitt  use  de  représailles,  qui 
supportera  cette  nerte?  Les  banquiers  qui  ont  voulu 
détruire  la  républic^ue,  des  hommes  aui  ont  porté 
l'acharnement  au  point  de  payer  jusqu'à  ^  pour  100 
aux  banqiiiers  anglais  et  hoilaodais,  pour  conserver 
leurs  fonds  que  ceux-ci  voulaient  leur  rendre. 

Voilà  les  hommes  que  vous  ruinez,  les  sangsues 
du  peuple  oui,  depuis  quatre  années  consécutives» 
concourent  a  l'anéantir»  Eh  bien!  qu'ils  soient  rui- 
née ces  hommes  qui  voulaient  ruiner  la  république  ? 
La  perte  de  leur  fortune  détruira  leur  inflnonce,  et  la 
France  y  gagnera  de  la  tranquillité,  car  ils  n'nuront 

Ï^lus  cet  argent  corrupteur  avec  lequel  ils  excitaient 
e  trouble,  la  fermentation,  et  soufflaient  la  guerre 
civile  à  Marseille,  à  Lyon,  à  Toulon,  dans  la  Ven- 
dée, etc.  On  vous  dit  que  si  vous  retenez  les  fortunes 
anglaises,  Pitt,  usant  de  représailles,  profiterait  de 
cet  argent  pour  continuer  la  guerre.  En!  dp  Ta-t-il 
pas  en  sa  disposition  cet  argent,  que  lui  ont  confie 
les  assassins  de  la  république?  Quelque  parti  que 
prenne  la  Conveution,  n'en  profîtcra-l-il  pas  tou« 
jours  pour  faire  ses  derniers  efforts  atia  de  soute* 
uir  son  système  infernal,  destructeur  de  toute  lil>erté. 
Puisqu'il  doit  en  proUter,  puisque,  quelques 
moyens  que  l'on  prenne,  eet  or  liberticide  est  en  sa 
puissance^  punissons  les  parricides  qui  le  lui  ont  li- 
vré ;  que  le  décret  soit  exécuté  dans  tout  son  entier, 
et  que  la  perte  de  l'or  qu'ils  ont  confié  à  Pitt  soit 
pour  eux  la  punition  ou'iis  ont  trop  bien  méritée. 

Billaud-Varennes  développe  la  nécessité  de  laisser 
exécuter  le  décret,  d'après  les  considérations  dépen- 
dantes de  nos  relations  commerciales  et  de  la  ferti- 
lité de  notre  sol.  Je  demande  aussi,  dit-il»  l'exécu- 
tion du  décret  comme  moyeu  de  punir  les  agioteurs 
assassins  qui  sont  au  milieu  de  nous  et  qui  troublent 
sans  cesse  notre  tranquillité.  Je  demande  que  l'on 
nomme  des  commissaires  pour  réclamer  de  la  Con- 
vention qu'elle  ordonne  l'exécution  du  décret  de  la 
confiscation  des  fortunes  anglaises  et  hollandaises. 

(La  suite  demain,) 

D&PARTEHENT   DU   PAS-DE-CALAIS. 

Calais,  le  f  f  septembre. 

Je  suis  arrivé  à  Calais,  le  dimaocbe  8  septembre,  a  six 
beorci  do  soir.  Tous  met  concitoyens  étaient  partis  pour 
secourir  Dunkerqve,  et  mon  premier  mouvement  fat  de 
voler  à  lo  gloire,  le  partis  de  suite  awc  d'autres  Calalslens, 
et  ce  jour  fut  pour  mol  le  plus  beau  de  ma  vie.  Il  y  avait 
devant  le  port  de  Calais  et  de  Dunkerqûe  neuf  vaisseaux 
de  ligne  anglais  et  beaucoup  d'autres  bâtiments  qui  étaient 
en  slaUon  depuis  treize  jours.  Le  canon  ronflait  depuis 
plusieurs  jours  sur  Dunkerqne,  et  j*ai  eu  la  saUsIbctfon  de 
voir,  à  mon  arvivée  à  Dunkerqne,  nos  dent  braves  re- 
présentants du  peuple  k  la  tète  de  nos  colonnes,  ce  qui 
donnait  on  courage  Intrépide  k  tous  nos  condtoyens  ré- 
puMieains.  ILa  bitaill<*  Ait  des  pins  sangtanies  ;  les  Anglais 
et  les  Hessoisontèté  totalement  défaits;  ils  ont  été  forcés 
d'abandonner  lenn  retrancbements,  leurs  canons,  leurs 
bomlies  et  tous  leurs  effets  de  campement.  Les  dunes  sont 
couvertes  de  Iturs  morts.  Nous  leur  avons  tué  plasleura 
généraux.  Quant  à  nous,  nous  arons  peu  de  morts,  mais 
beaucoup  «le  blessés  ;  enfin  i  notre  victoire  est  plus  belle 
que  oeUe  de  Jemmapes.  Le  bataillon  de  Calais  a  poursuivi 
l'ennemi  la  baïonnette  dans  les  reins;  et  tes  gendarmes,  le 
sabre  kla  main,  en  ont  fait  une  boucherie.  Nous  leur  avons 
pris  cent  quatre-vingts  pièces  de  canon ,  dont  la  moitié  de 
siège,  les  autres  du  calibre  de  37,  de  17  et  de  8  ;  plus  de 
huU  mille  barils  de  pondre,  sii  mille  bomties,  presque 
tous  leu»  fusils  qu'ils  ont  abandonnèi,  cinq  chariots  do 
drap,  dii  mille  sacs  de  sables,  tou«  leurs  moi  tiers,  enfin 
tout  ce  qu'ils  avaient  pour  faire  an  siège,  excepté  leur  four- 
rage auquel  ils  ont  mis  le  feu. 

La  llolie  a  uppareillè  liier,  le  10,  à  midi,  et  a  porlé  cette 
nou>c)lc  eo  Angliierrct  Juger,  cilo^ms,  conunv  Ccorgrs 
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le  fou  anre  accoiiliî  le  due  d'York,  qui  a  élé  obligé  de 
n'embarqurr  pour  nVlre  pas  Tait  prisonnier  1  Le  reste  de 
l^armée  anglaise  et  hessoise  se  trouve  dans  les  dunes  entre 
Fumes  et  Nieuporl.  Le  général  Houcliard  a  passé  Furnes 
avec  dotiic  mille  hommes.  Il  a  fait  ouTrir  les  écluses  de 
Mieuport  et  de  Fumes  pour  leur  couper  les  chemins,  et  il 
Ta  droit  sur  Ostende. 

Nous  avons  encore  dii  mille  fiommes  \  Dunkerque,  et 
le  reste  de  notre  armée  est  à  Berguetet  à  Gassel  ;  car,  dans 
le  département  du  Nord  et  celui  du  Pas-de-Calais,  tous  les 
habitants  sont  levés ,  et  nous  ne  nous  reposerons  qn*à  la 
paix.  On  estime  la  perte  des  ennemis  ft  un  miliiurd.  (Cette 
estimation  est  beaucoup  trop  forte  ;  mais  la  perte  des  ai^ 
mées  ennemies  ne  fût-elle  que  de  moitié,  elle  serait  im« 
menfe  et  presque  irréparable.)  Aiusi,  vous  voyei  que  ça 
ira ,  car  ça  va  ;  et  j'espère  que  les  Anglais,  apris  une  telle 
défaite ,  seront  forcés  de  nous  demander  la  paii. 

Liquidalion  de  la  deile  publique. 

Les  propriétaires  de  créances  exigibleB  et  réunies  au« 
dessus  de  8,000  livrer  en  capital ,  qui  ont  précédemment 
déiK>sé  leurs  titres  ù  la  direction-générale  de  la  liquidation, 
a\ant  le  i*'  septembre  i793,  et  ceux  de  créances  cnnsli- 
tuées  de  S, 000  livres  et  au-dessus,  provenant  de  la  dette 
du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres,  maisons  reli- 
gieuses et  autres  établissements  ecclésiastiques  et  laïcs, 
et  des  d-devant  états  provlnciaui,  des  corporations  de 
jndicature  et  ministérielles,  des  communautés  d*arts  et 
métiers,  ensemble  les  propriétaires  des  créances,  tant  exi- 
gibles que  constituées  des  ville»  et  communes  des  départe- 
menls  et  districts,  et  généralement  tous  les  créanciers  de 
la  dette  soumise  âi  la  liquidation ,  qui  voudront  profiter  de 
la  facuUé  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  11  du  présent 
mois,  de  fe  faire  inscrire  sur  les  états  k  fournir  à  la  tréso- 
rerie nationale,  par  le  directeur-général  provisoire  de  la 
liquidalion,  pour  la  moitié  du  montant  présumé  de  leurs 
créances. 

Sont  Invités,  pour  Tordre  et  la  célérité  des  opérations 
de  la  liquidalion,  à  remettre  sans  délai,  à  la  direction 
générale,  un  mémoire  énonciatif  de  Tobjct  de  leur  de- 
mande, contenant  leurs  nom«,  prénoms,  demeures,  la 
nature  de  leurs  créances  et  la  date  de  la  demande. 

Pour  faciliter  aux  créanciers  de  TEtat  la  nMnière  d*éla- 
hlir  ce  mémoire,  on  en  remettra  dans  les  bureaux  de  la 
direction-générale  des  modèles  imprimés  que  Ton  pourra 
remplir. 

Ces  modèles  ne  seront  cependant  remis  qu*à  ceux  qui 
représenteront  les  bnlletins  du  dépôt  de  leurs  titres,  ou  à 
ceux  qui  apporteront  des  titres  de»  créances  ci-devant 
énoncées,  non  encore  présentées  à  la  liquidation. 

On  devra  réunir  dan»  ce  mémoire  les  créances  exigibles 
on  constituées,  en  les  distinguant  par  leur  nature. 

L^inscription  dans  les  étals  dressés  pour  la  trésorerie 
sera  accordée  diaprés  Tordre  des  demandes. 

Le  bureau  de  la  délivranoe  des  modèles  et  de  Tenregistre* 
ment  sera  ouvert,  le  20  de  ce  mois,  au  numéro  SI ,  place 
des  PiqueSb 

La  liquidation  de  la  seconde  moitié  du  montant  présumé 
des  créances  suivre  Tordre  usité  d'enregistrement  des  titre». 

On  croit  devoir  rappeler  ici  que  les  titres  de  la  dette 
constituée  et  ceux  des  dettes  exigibles  sur  les  villes  cl 
communes  soumises  à  la  liquidation  doivent  être  déposés 
à  la  liquidation,  avant  le  I*'  janvier  1794 1  à  peine  die  dé- 
chéance des  intérêts;  et  avant  le  I"  juillet  1794 •  à  peine 
de  déchéance  du  capital  et  des  intérêts. 

Paris,  ce  14  septembre  1798,  Tui2*  delà  république 
fr^çaise  une  et  indivisible. 

DiifoiMARniB,  directeuisgénéral  provitoire* 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidenee  de  DUlaud'y avenues, 
gUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  DlMANCaB  15  SEPTEMBRE. 

Babbbb  :  Je  vais  vous  entretenir  du  bruit  qui  s'est 
répandu  d*nn  complot  tendant  à  livrer  Strasbourg 
aux  ennemis. 

Une  lettre  dcBâle,  en  date  du  11  de  ce  mois,  porte 
ces  mots: 

f  Le  bntit  s*e8t  répandu  que  le  (encrai  Sparrc,  In 


garde  nationale  de  Strasbourg  rt  la  garnison  se  sont 
retirés  dans  la  citadelle  et  veulent  livrer  la  ville  aux 
ennemis.  Cette  nouvelle  prend  encore  de  la  consi- 
stance en  ce  qu>Ile  est  dans  la  bouche  des  oRicicr^ 
suisses  et  autrichiens,  et  que  toujours  les  évi^nc- 
roents  étaient  arrivés  lorsque  nous  les  entendions 
prédire.  Voilà  quel  est  le  projet  :  attaquer  vis-à-vis 
de  Strasbourg,  repousser  jusque  sous  1rs  murs  le 
corps  chargé  de  le  défendre,  entrer  dans  la  ville 
livrée.  Les  ennemis,  sArs  de  ne  pouvoir  forcer  les  li- 
gnes» se  réunissenta  Kehl  pour  tenter  cette  expédition. 

•  Sans  doute  on  peut  se  refuser  à  croire  un  sembla- 
ble projet;  mais  comme  révacuation  de  la  Belgique, 
les  redditions  de  Mayenoe  et  de  Condé  étaient  an- 
noncées par  les  mi^mes  hommes  avec  la  mi^nie  assu- 
rance, nous  ne  sommes  pas  sans  inquiétude.  Enfin, 
un  de  nos  négociants,  devant  se  rendre  à  Dàle,  a  élé 
averti  de  ne  pas  le  faire  pour  ne  pas  être  témoin  de 
la  trahison.  • 

Cette  étrange  nouvelle  est  sans  doute  sans  fonde- 
mont;  mais  Texemple  de  Toulon  doit  éveiller  toutes 
les  sollicitudes  du  comité,  et  les  ordres  les  plus  pr<  • 
cis  ont  été  donnés  pour  que  le  complot,  s*il  existe, 
n'ait  aucune  exécution. 

Vous  connaissez  les  circonstances  qtii  ont  accom- 
pagné la  trahison  de  Mayence.  Vous  savez  que  de 
malheureux  Mayençais  ont  mieux  aimé  quitter  leurs 
foyers  et  venir  jouii*  parmi  nous  des  douceurs  de  la 
liberté  que  de  subir  une  seconde  fois  le  ioiig  de  Tes- 
clavage.  Nous  ne  vous  proposons  pas  d'acquitter  la 
dette  de  la  nation  française  envers  eux;  mais  nous 
leur  devons  un  secours*  provisoire  qui  les  mette  à 
l'abri  de  la  misère. 

En  conséquence  je  vous  propose  de  décréter  qu'il 
sera  mis  à  1»  disposition  du  ministre  de  Tintérienr 
une  somme  de  50,000  liv.  pour  secourir  les  réfugiés 
de  Mayence.  -<- Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Lecointre,  au  nom  de  la  commission  dos  Six, 
présente  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  moyens  de  cul- 
tiver les  terres  en  l'absence  des  hommes  de  la  pre- 
mière réquisition. 

Roux  :  Je  demande  la  question  préalable,  ou  du 
moins  I  ajournement  sur  ce  projet  de  décret.  Il  faut 
que  la  charrue  marche  à  côté  des  armées,  sans  quoi, 
ne  pouvant  pourvoir  à  leur  subsistance,  vous  seriez 
hors  d'état  de  continuer  la  gtiorre  pour  défendre  la 
liberté.  J'ai  entendu  dans  ce  décret  un  article  qui 
porte  que  les  communes  seront  chargées  de  faire 
cultiver  les  terres  dont  les  cultivateurs  seront  partis 
on  vertu  de  la  réquisition.  Comment  voulez-vous  que 
les  municipalités,  qui  déjà  peuvent  a  peine  suffire  à 
leurs  fonctions,  oxecutentavec  succès  celle  que  vous 
leur  donnez  encore  ?  Où  trouveront-elles  aes  hom- 
mes assez  intelligents  pour  faire  ces  travaux,  sur- 
tout dans  les  pavs  de  grandes  cultttres?  Qui  est-ce 
qui  fera  les  fonas  nécessaires?  Los  municipalité  ne 
sont  pas  assez  riches  pour  cela.  Comment!  lorsque 
dans  des  temps  heureux  et  paisibles  les  propriétaires 
cultivateurs  ont  bien  de  la  peine,  en  employant  leurs 
londs,  leurs  gens,  leurs  bestiaux,  à  parvenir  à  de 
bonnes  cultures,  vous  croyez  que  des  municipalités 
qui  n'ont  point  un  si  grand  intérêt  à  la  chose,  qni 
sont  plus  que  surchargées  de  leurs  fonctions,  qui 
n'ont  ni  les  mêmes  moyens,  ni  les  mêmes  ressour- 
ces, puissent  réussir?  Je  dis  que  quand  vous  charge- 
riez de  ce  soin  les  districts,  les  départements,  pas 
une  autorité  constituée  n'oserait  en  prendre  la  res- 
ponsabilité, de  peur  d'encourir  le  reproche  d'avoir 
amené  la  famine  ou  la  disette.  Prenez  les  fils  de  cul- 
tivateurs depuis  dix-huit  jusqtrà  viu^t-cinq  ans,  à 
la  bonne  heure;  mais  suspendez  leur  départ  jusqu'à 
la  lin  des  cultures.  Laissez  à  la  charrue  ceux  qui  ont 
intérêt  à  bien  cultiver,  ceux  qui  connaissent  bien 
t  art  dos  grandes  cultures,  ceux  qui  ont  les  moyens 
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de  les  bien  faire.  Plusieurs  pélilions  sont  arrivées 
qui  vous  demandent  la  même  cliose.  Par^lù  vous 
u*aiïamerrz  pas  les  armées  ni  la  république. 

Laloi  :  Puisque  Ton  combat  le  décret,  et  qiron 
annonce  qu'il  y  a  plusieurs  pétitions  à  cet  égard,  il 
faut  renvoyer  et  le  décret  et  les  pétitions  à  r  com- 
mission qui  pèsera  les  raisons  de  part  et  d'antre. 

LscotNTBB  :  Tout  ce  que  vous  adit  le  préopinant  a 
été  dit  par  la  commission  des  subsistances;  vous 
avez  rejeté  toutes  ces  objections.  Elle  vous  a  même 
annoncé  qu'il  était  impossible  de  faire  une  bonne 
loi  dans  les  circonstances.  Hier  vous  avez  écarté, 
par  la  question  préalable,  un  projet  de  décret  où 
Ton  proposait  de  laisser  un  chef  de  culture  à  chaque 
charrue.  Vous  avez  défendu  à  la  commission  d*ou- 
tre-passer  ses  pouvoirs;  vous  lui  avez  demandé  la 
rédaction  de  la  loi  ;  elle  vous  la  présente  ;  on  en  de- 
mande le  renvoi  et  Taiournement  :  je  demande, 
moi,  qu*avant  de  rien  décider,  vous  attendiez  que 
rassemblée  soit  complète. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Charlieb  :  Vous  avez  décrété,  il  y  a  trois  jours, 
que  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  qui 
auraient  plus  oe  trois  mois  d'exercice  avant  la  loi, 
dans  les  administrations,  seraient  exceptés  de  la  ré- 
quisition ;  je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  que 
tous  les  jeunes  gens  de  cet  âge  soient  sujets  à  la  loi, 
et  que  leurs  places  soient  données  à  des  pères  de  fa- 
mille, qui  les  leur  rendront  a  leur  retour.  (On  ap- 
plaudit.)— Cette  motion  est  décrétée. 

—  Roux  demande  et  obtient  la  parole  pour  dé- 
noncer Tadministration  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  qui  s*est  opposée  aux  réquisitions  que  lui 
et  ses  collègues,  commissaires  de  la  Convention, 
ont  faites  pour  les  subsistances  dans  ce  départe- 
ment, et  demande  la  destitution  de  trois  des  admi- 
nistrateurs. 

Thubiot  :  Il  est  bien  singulier  qu'un  commissaire 
vienne  dénoncer  à  la  tribune  une  administration  qui 
s*est  toujours  bien  montrée;  qui,  après  les  événe- 
ments du  2  juin,  fut  la  première  à  venir  à  la  barre 
adhérer  à  vos  décrets. 

Roux  continue  et  insiste,  en  terminant  sa  dénon- 
ciation, sur  la  mesure  qu'il  a  proposée. 

Thcriot  :  Je  me  suis  très  bien  aperçu  qu*il  y  avait 
eu  (jnelque  op|K)sition  au  départ  des  suosistances; 
mais  il  faut  envisager  quelle  était  la  position  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  ;  il  craignait  qu'en  enle- 
vant ses  grains  il  fût  réduit  à  la  disette.  11  peut  y 
avoir  eu  de  la  chaleur  dans  les  explications  ue  part 
et  d'autre.  Au  surplus,  si  ces  individus  sont  si  cou- 
pables, pourquoi  les  commissaires,  qui  étaient  re- 
vêtus de  pouvoirs  illimités,  ne  les  ont-ils  pas  desti- 
tués? pourquoi  veulent -ils  aujourd'hui  précipiter 
une  décision  de  la  Convention,  et  qu'elle  juge  avant 
un  rapport  et  sans  communication  de  pièces?  11  est 
bien  plus  simple  que  les  commissaires  aillent  finir 
leur  mission,  qui  nVst  pas  terminée,  et  que  la  Con- 
vention attende,  nour  prononcer,  un  rapport  basé 
sur  des  fait«,  sur  des  pièces,  et  sans  partialité. 

Saint-André:  Une  distinction  bien  simple  eût 
épargné  les  difficultés.  Quand  on  fait  l'éloge  du  dé- 
partement et  de  l'administration  de  Seine-et-Oise, 
cela  s'entend  du  département,  de  l'administration  en 

Sénéral  ;  mais  il  peut  s'y  trouver  quelques  indivi- 
us  qui  abusent  de  l'ascendant  dont  ils  jouissent 
pour  nuire  au  bien  public;  et  c'est  ce  que  les  com- 
missaires ont  dénoncé  au  comité  de  salut  public,  au- 
quel ils  ont  remis  les  pièces  justificatives.  Les  ma- 
uœuyres  qui  se  font  dans  le  département  de  Seine- 
el-Oise  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  iinurrir  les 
armées  de  Pitt  et  de  Cohourg ,  en  exportant  les 
crains.  Les  trois  administrateurs  dénoue  s,  el  siir- 
lout  ce  Lrcouteulx  de  la  ISoraye ,  bien  moins  sensi- 


bles aux  besoins  de  la  patrie  qu'à  la  cupidité  et  à 
l'ardeur  de  s'enrichir  de  sa  misère,  ont  favorisé  ces 
manœuvres.  Les  commissaires  ne  les  ont  pas  desti- 
tués, la  Convention  doit  faire  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait. 
Je  demande  donc  leur  destitution. 

Thubiot  :  S'il  y  a  conviction  contre  ces  adminis- 
trateurs, il  y  a  pusillanimité  dans  la  mesure  qu'on 
vous  propose;  car  s'il  y  a  des  exportations  au  mé- 
pris de  la  loi,  il  existe  un  délit  punissable  de  mort. 
Je  demande  donc  l'arrestation,  et  un  nouveau  rap- 
port, pour  savoir  s'il  y  a  lieu  au  renvoi  au  tribunal 
révolutionnaire. 

La  Convention  décrète  la  destitution  et  l'arresta- 
tion des  trois  administrateurs. 

Saint-Andrb  :  Les  mesures  qu'on  prend  pour  le 
soulagement  des  veuves,  des  femmes  et  des  enfants 
des  défenseurs  de  la  patrie  restent  toujours  sans 
exécution.  Il  est  bien  étonnant  que  depuis  que  vous 
êtes  çn  guerre,  soit  avec  les  ennemis  de  l'extérieur, 
soit  avec  les  rebelles  de  l'intérieur,  ces  infortunés 
n*aient  encore  rien  reçu  des  secours  que  vous  avez 
décrétés  pour  eux.  Il  est  scandaleux  qu'on  laisse 
dans  le  dénûment  cette  partie  intéressante  du  peu- 
ple au  soulagement  de  laquelle  vous  voulez  aller. 
Je  trouve  deux  causes  à  ces  abus;  d'abord  l'inci- 
visme et  la  mauvaise  volonté  des  administrations; 
en  second  lieu,  la  multiplicité  des  formalités  aux- 
quelles sont  assujétis  ces  secours  ;  et,  en  attendant, 
les  femmes,  les  veuves,  les  enfants  des  défenseurs  de 
la  liberté  meurent  de  felm.  Voilà  des  vérités  que  la 
Convention  doit  peser  dans  sa  sagesse.  S'il  est  des 
mesures  dont  l'exécution  doive  être  de  rigueur,  ce 
sont  les  lois  de  bienfaisance.  Il  est  trop  juste  que 
ceux  qui  versent  leur  snng  pour  la  réimbliquc  soient 
sans  innuiétudc  sur  l'existence  de  lenrs  familles.  Je 
demanoîe  qu'au  lieu  des  administrations  de  district, 
ce  soient  les  municipalités  des  cantons  qui  soient 
chargées  de  dresser  les  listes  de  ceux  qui  ont  droit  à 
ces  secours,  et  de  les  faire  parvenir  au  ministre.  Je 
demande  en  outre  une  peine  contre  les  municipali- 
tés qui  auront  négligé  ces  devoirs  sacrés.  (On  ap- 
plaudit.)—  Ces  propositions  sont  décrétées. 

Saint-André  :  Les  nouvelles  qui  vous  ont  été  lues 
vousprouventcombien  est  barbare  laguerre  que  vous 
font  vos  ennemis.  L'audace  de  ces  cannibales  est  en- 
core encouragée  par  l'esprit  philantropique  qui  vous 
anime; Je  crois  qu'il  faut,  pour  un  temps,  renoncer 
à  nos  idées  philosophiques,  et  user  de  représailles 
envers  ces  anthropophages.  Je  demande  qu  il  soit  en- 
joint à  nos  généraux  de  suivre  à  la  rigueur  les  lois  de 
la  guerre  dans  les  pays  conquis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Saint  -  André  :  Le  comité  de  salut  public  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  aune  lettre 
qne  vient  de  lui  faire  passer  le  ministre  de  la  marine. 

11  en  résulte  que  le  6  septembre,  à  vingt-et-une 
lieues  de  l'He  d'Ouessant,  un  houk  français  attaqua 
un  cutter  anglais,  et  s'en  rendit  maître,  quoique  in- 
férieur en  force.  Pendant  la  durée  du  combat,  un 
matelot  français  fut  blessé  d'un  coup  de  pique  en 
montant  à  l'abordage  ;  il  arrache  le  fer  qui  était 
resté  dans  son  eOté,  brûle  la  cervelle  à  son  agres- 
seur, et  monte  le  premier  sur  le  vaisseau  ennemi. 

Le  comité  vous  propose  d'autoriser  le  ministre  de 
la  marine  à  donner  de  l'avancement  aux  braves  ma- 
telots qui  se  sont  distingués  dans  ce  combat. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Saint-André  fait  lecture  d'une  lettre  particulière 
du  département  du  Doubs.  Elle  annonce  que  les 
troubles  nui  s'étaient  manifestés  dans  ce  départe- 
ment, à  I  occasion  du  dernier  recrutement,  seront 
bientôt  apaisés.  Déjà  quatre  cents  rebelles  ont  été 
arrêtés;  parmi  eux  se  trouve  un  de  leurs chefii échap- 
pés de  Lyon.  Le  tribunal  criminel  de  Besançon  s*€st 
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transporté  â  Armans  pour  juger  quarante  cOiitre 
eux  qui  y  ont  été  transférés. 

-^  Une  citoyenne,  charge  de  quatre  enfants,  dont 
le  mari  a  été  tué  aux  frontières, demande  des  secours. 

Sur  la  proposition  de  Panis,  rassemblée  lui  ao^ 
corde  500  liv. 

•^  Les  sections  réunies  du  Contrat-Social  et  des 
Marchés  réclament  contre  le  décret  qui  porte  qu1l 
n*y  aura  plus  que  deux  séances  par  semaine.  Elles 
demandent  le  rapport  du  décret  qui  accorde  une  in- 
drmnité  de  40  sous  aux  citoyens  indigents  qui  assis- 
teraient aux  séances  de  leur  section,  et  de  celui  qui 
défend  d*attnquer  aucun  fonctionnaire  public  suns 
Tautorisation  du  comité  de  salut  public.  ^—  Cette 
pétition  est  renvoyée  au  comité  dé  Sâlut  ntiblic. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heure)  (l). 

SÉANCE  DU  LUNDI  10  8EPÎXIIBR8» 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre,  du  mi- 
>)!âtre  de  la  guerre,  par  laquelle  il  propose  à  la  Con-* 
Veiiliun  la  question  de  s**ivoir  si,  pour  ravantage  de 
h  république,  la  promptitude  et  fa  diligence  du  ser- 
vice et  réconomic  des  finances,  il  ne  conviendrait 
pas  de  réunir  eu  un  seul  corps^  sous  la  dénomina- 
tion d'ingénieurs  nationaux,  tous  les  corjis  particu- 
Hors  du  génie,  connus  sous  le  titre  d'ingénieurs  des 
ponls-et- chaussées,  de  la  tnarine  et  de  la  guerre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre, 
de  la  marine  etdesponts-ct-chaussées,  pour  en  faire 
proinptemriit  le  rapport. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition 
d*un  membre ,  décrète  qu^cn  exécution  du  décret  du 
9  mak*s  dernier,  les  élevés  des  ponts-^et-chaussées 
continueront  leurs  études,  sans  pouvoir  être  forcés 
à  marcher  comme  volontaires  nationaux,  et  qu'ils 
seront  consignés  à  leur  posie  pour  y  attendre  les 
ohires  qui  leur  seront  donnés,  sur  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre.  • 

—  Le  tribunal  révolutionnaire  écrit  pour  savoir 
si  la  Convention  ayant  attribué  aux  tribunaux  cri< 
minels  ordinaires  la  connaissance  des  crimes  des 
émigrés,  il  doit  continuer  à  juger  ces  conspirateurs, 
on  se  borner  à  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse-na- 
tion. 

MeIilin  {de  Douai)  :  S11  est  descoupablesdu  crime 
de  lèse-nation,  certes  ce  sont  les  émigrés;  je  crois 
itonc  que  le  tribunal  révolutionnaire  doit  toujours 
prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui  rentrent  en  Francci 
concurremment  avec  les  tribunaux  criminels. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  des  comités  de  la 
fi;Uert*e  et  des  unance^,  la  Convention  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  A  compter  de  Tannée  I7d5,1e  conseil  d'adroinis* 
trâtion  de  chaque  bataillon  achètera  lui-même  tous 
les  objets  nécessaires  a  rhabillement  des  troupes; 
tnais  en  attendant  cette  époque,  il  prendra  des  four- 
nitures dans  les  magasins  de  la  république. 

•  Les  approvisionnements  de  Paris  raits  dans  le 
Calvados  ayant  été  pillés  par  les  habitants  de  la 
commune  de  Vire,  rassemblée  décrète  que  la  valeur 
cle  ces  approvisionnements  sera  restituée  par  cette 
commutie.  • 

—  Le  frère  de  Ma  rat  écrit  à  la  Convention  pour 
lui  demander  à  emporter  à  Genève  un  fusil  qui  lui 
est  cher,  parcequ'il  vient  de  TAmi  du  peuple  ;  il  pro» 

(I  )  n  y  A  ioi  HM  Itcune  anei  inportMiU  ;  la  ai»nce  en  15 
8cpicinbr«  t'est  prolongée  pluteTasi  daoâ  la  ooirëe.  La  Con. 
%cntion  à  admis  dans  son  sein  «ne  dépulalion  des  auUrità 
(le  Paris  qui  avait  pour  olijct  de  solliciter  un  décret  sur  Tin^ 
sirottnHi  publique  ;  ce  décret,  présetité  far  Lakanal,  a  élc 
iauiildi«t««iefit  reuéii.  (Voyet  le  numéro  suttant.)    L.  G. 


met  d*en  renvoyer  un  antre,  et  annonce  que  c*est  a 
sa  sollicitation  que  Genève  a  envoyé  cinq  mille  fu- 
sils dans  le  département  du  Mont-Blanc. 

La  Convention  lui  accorde  sa  demande. 

VouLLAND,  au  nom  des  comités  de  surveillance  ei 
de  sûreté  générale  :  Un  particulier  nommé  Méviel, 
près  de  subir  la  peine  de  mort  pour  émission  de  faux 
assignats,  vient  de  déclarer  à  1  administration  de  po- 
lice de  Paris  de  nouvelles  Ibbrications,  pour  la  con- 
naissance desquelles  il  serait  utile  de  surseoira  Texé- 
ctition  du  jugement.  L'administration  de  police  a 
fait  arrêter  quelrjues  personnes  d'après  cette  d^Ia- 
ration  ;  on  les  interro^  en  ce  moment,  et  les  ré- 
ponses quVIIes  ont  déjà  faites  s'accordent  partàitc- 
ment  avec  les  renseignements  donnés  par  Méviel. 
L'oflicier  de  paix  BnrTandeux  est  aussi  arrêté  ;  il  est 
prévenu  de  fabrication  de  fnux  mandats  d'arrêt.  Il 
pourrait  donner  des  renseignements  dans  cette  at- 
iaire,  dans  laquelle  tout  annonce  qu'il  peut  être  un 
des  nrincipaux  complices. 

L  assemulée  décrète  un  sursis  h  l'exécution  du  ju- 
gement contre  Méviel. 

CouppB  {de  Wise)  :  11  a  été  extorqué  hier  un  dé- 
cret A  la  Convention,  qui  crée  une  nouvelle  aristo- 
cratie. Je  veux  parler  du  décret  rendu  sur  la  pétition 
des  autorités  constituées  de  Paris^  qui  établit  trois 
degrés  d'instruction,  et  qui  ne  dit  rien  de  Téducation 

IK)pnlaire,  de  l'éducation  qiie  doivent  obtenir  les  la- 
>oureurs,  les  vignerons,  les  campagnards,  en  un 
mot  la  classe  peu  fortunée.  Je  demande  le  rapport 
de  ce  décret. 

Chabot  :  Tappuîe  la  proposition  de  Coiippé.  Le 
décret  qui  vous  a  éti^  enlevé  hier  à  la  lin  de  la  séance, 
lorsqu'il  Y  avait  très  peu  de  membres  dans  l'assem- 
blée, tena  à  foire  revivre  tous  les  abus  de  Tancien 
régime  ;  il  tend  à  étnblir  l'aristocratie  des  savants, 
quand  nous  avens  détruit  toutes  les  autres  ;  c*est  le 
plan  de  la  horde  brissotine,  car  ils  voulaient  aussi 
établir  raristocratJe  des  philosophes,  quand  nous 
voulions  la  d(>raocrdtie  des  sans-culottes.  D'après  ce 
décret,  il  doit  y  avoir  trois  degrés  d'instruction  ; 
cette  question  est  très  importante,  je  demande  qu'elle 
soit  solennellement  discutée!  nous  verrons  alors  s'il 
faut  donner  aux  villes  un  privilège  sur  les  campa- 
gnes, s'il  ne  faut  pas  au  contraire  faire  une  grande 
famille  delà  nation  entière;  s'il  n'est  pas  possible, 
lorsque  nous  aurons  un  code  civil  à  la  portée  de  tous 
les  citoyens,  que  nous  n'ayons  plus  besoin  de  pro- 
cureurs, d'avocats  et  de  savants.  Je  demande  le  rap- 
port du  décret.  Rappelez-vous  que  vous  avez  rejeté 
le  plan  que  vous  présenta  monsieur  de  Condorcet, 
parcequ'il  était  trop  scientifique. 

pRiecR  {de  la  Marne)  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
que  cette  matière  soit  discutée  avec  maturité;  mais 
le  décret  qui  a  été  rendu  hier  renferme  quelque 
cho^e  de  bon.  Il  est  vrai  que,  dans  les  trois  articles 
qui  vous  furent  présentés  par  les  autorités  consti- 
tuées de  Paris,  il  n*est  point  parlé  de  la  classe  inté- 
ressante des  cultivateurs,  et  nous  savons  tous  que 
cette  classe  de  citoyens  n'existe  pas  dans  Paris;  mais 
on  donne  une  destination  utile  aux  écoles  de  droit, 
où  Ton  ti'enseignait  que  du  radotage,  et  à  celles  de 
théologie,  où  l'on  donnait  des  leçons  de  superstition, 
en  y  plaçant  des  artistes  qui  apprendront  aux  ci- 
toyens les  arts  utiles  à  la  société.  Bappelez-vous  ce 
que  vous  dirent  hier  les  pétitionnaires.  Les  jeunes 
gens  sont  encore  dans  des  écoles  qui  nuisent  extrê- 
mement au  développement  de  leur  raison,  |)arce- 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  tous  les  préjugés.  Arra- 
chons la  génération  présente  aux  vieilles  nabitudes, 
et  donnons-lui  une  éducation  républicaine.  Je  de- 
mande le  renvoi  du  décret  à  la  commission  des  Six. 
RoMMB  :  Je  demande  qu'avant  de  prendre  une  dé- 
termination on  nous  lise  les  tableaux  qui  sont  an- 
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ni(X<^  au  d<fcret  rendu  hier.  Vous  ne  dctez  pns  ac- 
corder un  prirîlégc  h  la  ville  de  Paris  sur  les  d<«par- 
tements;  il  ne  faut  pas  supprimer  tous  les  collèges 
et  ne  les  remplacer  par  aucun  établissement.  Je  de- 
manda le  rapport  du  dernier  article,  et  le  maintien 
des  deux  premiers. 

Fabbe  D^EauMTiNB  :  Je  suis  d'un  avis  contraire  à 
celui  du  préopioant.  Je  demande  le  maintien  du  der- 
nier article,  et  que  tous  les  autres  soieut  radiés;  ils 
sont  contraires  au  décret  saçe  qui  donne  une  éduca- 
tion commune  à  loua  les  citoyens  :  tenex^vous  en 
garde  contre  ceux  qui  sont  maintenant  à  la  tête  des 
collèges  :  ils  veulent  professer  dans  ceux  que  vous 
allex  établir;  vous  feriex  une  grande  faute  s*ils  n*en 
étaient  pas  exclus;  ils  savent  trop  bien  les  anciens 
livres,  qui  ne  peuvent  plus  nous  servir,  pour  ne  pas 
nuire  à  Téducation  républicaine  de  la  jeunesse.  11 
nous  faut  de  nouveaux  maîtres  et  de  nouveaux  li- 
vres, des  livres  élémentaires  surtout,  car  nous  n'en 
avons  pas.  Ce  qui  doit  précéder  tout  décret  sur  Tin- 
struction,  c*est  de  savoir  ce  que  vous  enseignerez  et 
comment  vous  l'enseignerez.  Je  demande  le  rapport 
des  denx  premiers  articles,  et  le  maintien  de  celui 
qui  anéantit  les  académies  et  les  facultés,  le  récep* 
tacle  des  préjugés. 

Cambon  :  Le  décret  rendu  hier  reproduit  les  aca- 
démies sous  un  autre  nom  ;  on  veut  encore  nous  faire 
croire  qu'on  ne  peut  bien  faire  un  soulier  que  le 
compas  à  la  main  et  dans  une  académie,  tandis  que 
les  soulieri  ne  doivent  être  laits  que  dans  la  bouti- 
que d*un  cordonnier.  (Ou  applaudit.) 

FouBCBOT  :  Il  me  parait  que  tes  préopinants  n'ont 
pas  entendu  la  discussion  qui  eut  lieu  hier.  {Plv^ 
4i€mr$  vûim  :  Il  n\y  en  eut  pas!)  La  Convention,  en 
adoptant  les  principes  du  décret,  peut  en  rejeter  la 
rédaction.  Je  vous  observe  que  ce  n'est  pas  celle  que 
^       . ,_^j u^ '--articles 

réta- 
'éducation 

vicieuse  que  Ton  donne  à  une  jeunesse  dont  Tesprit 
ne  doit  connaître  que  les  principes  de  la  raison.  En 
fléUruisant  cette  antique  institution,  il  était  néces^ 
saire  de  la  remplacer  ;  j'ai  insisté  pour  qu^oo  adoptât 
les  nioyeM  proposés  par  les  autorités  constituées  de 
Paris.  J'ai  proposé  moi-même  rétablies  ment  d'une 
éieole  dont  encore  personne  n'avait  présenté  l'idée, 
dont  je  n'avais  trouvé  le  plan  dans  aucnn  écrit.  Je 
ferai  sentir  tous  les  avantages  qu'elle  doit  procurer 
n  la  société*  Je  demande  le  maintien  du  décret  et  la 
diiscus«ioades  tableaux  qui  y  sont  annexés. 

BonanoN  (tU  VOite)  :  11  est  impossible  de  se  tirer 
de  ces  discussions  académiques;  je  demande  le  rcn^ 
voi  de  tontes  les  propositions  au  comité. 

Bazire:  Citoyens,  vous  êtes  tous  convenus,  dans 

Eus  d'une  occasion,  qite  c'est  la  philosophie  qui  a 
it  la  révolution  ;  Il  n'est  pas  moins  certain  qtie  ce 
sont  les  hautes  sciences  qui  peuvent  consolider  l'éta- 
blissement de  la  république.  N'est-ce  pas  par  une 
profonde  connaissance  de  la  tactique  militaire  que 
nous  nous  ferons  respecter  de  tous  nos  voisins,  et 
n'est-ce  pas  la  science  des  mathématiques  qui  fait  de 
boas  ingénieurs,  de  bons  artilleurs?  n'est-ce  pas 
par  le  moyen  de  rastronomie  que  l'on  a  réussi  à  par- 
courir l'empire  des  mers?  Que  la  France  tombe  dans 
la  barbarie;  que  les  hautes  sciences  soient  négligées  : 
im  ambitieux  viendra,  Il  n'aura  pas  de  peine  a  en- 
chaîner un  cordonnier  qui  ne  connaîtra  que  son  sou- 
lier, un  laboureur  qui  o*aura  jamais  manié  que  sa 
charrue.  Les  puissances  étrangères,  l'Angleterre  sur- 
tout, ne  demanderaient  pas  mieux  aue  de  nous  voir 
adopter  Terreur  malheureuse  que  l  on  étale  ici  ;  cl^ 
les  se  féliciteraient  d'avance  de  voir  que  noua  leur 
préparons  des  moyens  de  nous  asservu'  un  jour.  Je 
clcmaudc  la  suspension  du  décret  et  l'ajoumeoieBtde 


la  discussion  à  trois  jours  après  la  distribution  des 
tableaux.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

CouppÉ  (de  COise)  :  La  commission  que  vous  avez 
chargée  de  vous  présenter  un  plan  d'éducation  se 
trouve  entravée  oans  sa  mardie  ;  elle  est  composée 
de  six  membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  système, 
et  ne  veulent  pas  en  démordre  ;  les  autres  ne  peu- 
vent  passer  outre.  Je  demande  que  voua  lui  adjoi- 
gniez trois  membres. 

La  Convention  nomiae  Goyton-<Morveaux,  Edme 
Petit  et  Somme. 

—  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Convention 
décrète  que  les  comités  révolutionnaires  sont  char- 
gés de  faire  l'estimation  des  biens  des  émigrés. 

Les  jeunes  gens  en  réquisition  dans  les  sections  de 
rUnitéet  des  Amis  de  la  Patrie  sont  admis  i  défiler 
dans  l'assemblée;  ils  jurent  de  vaincre  ou  de  mourir. 
(On  applaudit.) 

Lecomtre  (oe  Versailles)  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  retenir  dans  leurs  foyers,  jusqu'au 
mois  de  décembre  prochain,  les  cultivateurs  qui  ex- 
ploitent an  moins  une  charme ,  soit  pour  leur 
compte,  soit  pour  eelui  d'une  veuve  on  d'un  citoyen 
absent  pour  le  service  public. 

*  *  *  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret.  Est-ce  qu'on  voudrait  établir  une 
aristocratie  dans  les  campagnes?  Est-ce  qu'après 
quatre  anuécs  de  révolution  on  voudrait  créer  des 
privilèges? 

fioux  ;  Je  demande  que  le  projet  soit  adopté,  par- 
ceque  les  citoyens  des  campo^iiea  qu'il  exempte  ne 
font  pas  la  quatre-vingt-snzieroe  partie  des  liom- 
mes  qui  vont  renforcer  nos  armées.  Ce  petit  nombre 
d*hommes  n'est  pas  setilement  nécessaire  a  l'agri-* 
culture,  parceque  de  ses  bras  il  travaillera  la  terre, 
mais  parceque  qu'il  dirigera  ceux  qui  n'ont  pas  l'ha- 
bitude de  la  cultiver. 

DuuEM  ;  C'est  par  la  raison  donnée  par  le  préopi- 
nant que  je  combats  le  projet  de  décret.  Si  les  jeunes 
cultivateurs  sont  en  si  petit  nombre,  leur  absence  ne 
fera  aucun  tort  i  l'agriculture,  et  l'exception  pro- 
noncée en  leur  faveur,  sans  être  réellement  utile, 
ponrrait  entraîner  de  graves  inconvénients.  5avez- 
vons  qui  vous  favoriseriez?  Ce  serait  le  gros  fer- 
mier, les  muscadins  des  campagnes. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté. 

Apres  d'assez  longs  débals  le  projet  est  rejeté. 

—  Le  conseil  executif  écrit  qu'il  a  nommé  le  gé- 
néral Turreau  au  commandement  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  «  vacant  par  la  destitution 
du  général  Barba ntane.  -~  La  Convention  approuve 
te  choix  du  conseil  exécutif. 

—  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salut  publie, 
communique  plusieurs  lettres  dont  voici  l'extrait  : 

JLeUr$  du  citoyen  Kouignol,  général  en  chef  des 

cotes  de  ha  RoeheUe. 

Du  quarlier^gëncrAl,  Saumur,  le  14  septembre  IT98. 
Le  tocsin  sonne  partout,  les  liabitanls  des  campaanes 
ont  pris  les  amiMi  eml  cinquante  «Bille  bovaiat  amés  de 
fusils,  piqaes,  hacbct,  faux,  aesont  réunis  k  nous  tant  à 
Anetfs  qu'à  Tboiiari,  Doue  H  Saumur;  Ittfraiidseoups 
ooaMMactnt  à  se  porter.  L'ennemi ,  iiwlruit  que  nons 
allions  marcber  en  masse  contre  lui,  a  réuni  tans  m§ 
mojcDS  pour  dévouer  celle  mesure  salutaire  i  il  iumis  a  at- 
taquée avec  trois  armées,  composées  de  trois  eoloDors  cfaa» 
ennr,  sur  trois  points  diflérents,  afin  de  se  faire  «n  pasaage 
dans  riolérieur,  et  »uilout  du  céié  de  La  FMbe.  Des  na^ 
aemblemf'Qis  eommcnocnt  ù  te  former  au  nombre  de  prts 
de  dm  bn<Ic  bHgands ,  et  pour  le  dispersement  desquels 
t'ai  pris  les  mesures  les  plus  promptm,  malgré  tes  obsta^ 
des  que  j*ai  rencontrés  de  la  part  des  reprèsentantsdn  peu^ 
pie  près  rermée  des  eâins  de  Brest,  qui  m'ont  enjoint  sur 
ma  responisbilité  de  faire  filer  sur  Nantes  le  cavalerie  df 
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Majencv  qui  était  5  La  Flèche,  et  que  le  génà&l  Gonvil- 
liirs  allait  employer  k  disperser  les  brigands.  Aiijourd*liul 
14,  les  rebelles  ont  commencé  leurs  attaques  è  Doué,  ù 
Tbouars  et  à  Airiaull;  nous  n'a?0DS  pas  encore  les  détails 
de  ce  dernier  lieu.  Mais  nous  avons  complètement  battu 
Tennemi  à  Doué  et  à  Tbouars;  nous  TaTonsjeté  dans  la 
déroute  la  plus  grande.  Nous  o^avons  eu  dans  TalTalre  de 
Tbouan,  où  le  général  Rey  commandait,  que  quinze  bom- 
mes  de  blessés,  six  de  tués.  Nous  avons  pris  aux  ennemis 
deux  canons,  trois  caissons,  ravanl*train  d^one  pièce  qu'ils 
ont  jetée  daus  Teao ,  ne  pouvant  la  sauver,  mais  que  nous 
repêcherons.  On  ne  connaît  pas  encore  le  nombre  des  morts 
de  Tennemi  &  Doué. 

Les  rebelles  ont  attaqué  Tarmée  à  onze  heures  du  matin 
sur  tous  les  points;  ils  avaient  deux  pièces  de  huit  et  six  de 
quatre.  La  gauche  fut  un  instant  forcée.  Le  général  San- 
terre  qui  commandait  Pavant-garde ,  envoya  le  cinquième 
bataillon  de  la  forination  d*Orléans  qui  y  rétablit  le  com- 
bat. Au  centre,  Tartillerie  volante,  composée d*une  pièce 
de  douze  et  d'un  obusier,  repoussa  les  brigands.  Un  de  nos 
obusiers  mit  le  feu  ù  Tun  de  leurs  caissons.  Nous  leur 
a\ons  pris  une  pièce  de  huit  et  un  obusier  qui,  après  avoir 
été  renversé ,  était  tombé  entre  leurs  mains  ;  h  urs  forces 
s'étaient  portées  sur  notre  gauche  déjk  faiiguée;  mais  les 
dragons  du  46*  régiment,  les  hussards  du  7*  et  du  8*  tom- 
bèrent sur  la  cavalerie  ennemie  V  et  achevèrent  b  déroule 
des  rebelles;  tous  les  soldats  et  les  contingents  se  sont  con- 
duits en  héros.  Nous  avons  tué  aux  ennemis  beaucoup  de 
monde  ;  on  les  poursuit  toujours,  les  roules  de  Vibiers  et  de 
Brissac  sont  couvertes  de  leurs  morts  ;  nous  espérons  être 
sous  deux  jours  ft  Mortagne;  la  gendarmerie  a  toujours 
soutenu  sa  réputation  de  bravoure.  Parmi  les  braves  sol« 
dats  qui  se  sont  distingués,  Mouran ,  commandant  du  ba- 
taillon de  l'Unité,  bleue  dans  une  dernière  affaire  par  une 
balle  qui  lui  traversa  les  fesses,  a  fait  des  merveilles  à  la 
tèle  de  son  bataillon;  le  citoyen  Géman,sous«oommandant 
en  second,  ayant  été  percé  d^unc  balle  à  Tépaule ,  a  conti- 
nué décommander  immédiatement  après  le  pansement  de 
sa  blessure,  et  a  poursuivi  les  rebelles  jusqu'au  buttes  de 
Goncourson.  Les  soldats  de  Varméedes  côles  de  La  Rochelle 
suivront  Texemple  de  Tarroéc  de  Mayence;  la  même  ar- 
deur les  anime,  les  mêmes  succès  couronneront  leurs  tra- 
vaux. 5i4;fi^  Rossignol. 

Copie  de  la  leUre  du  chef  de  Mgade^  au  général 

Bouchard. 

VaroetoD,  le  t3  feptembre  1793,  à  (|uatre 
heure*  trois  quarts. 

Mon  général,  je  suis  ki  avec  deux  mille  six  cents  hom- 
mes. Le  général  Hédouville  m*a  laissé  pour  garder  Ten- 
ucmi  campé,  bivouaqué,  cantonné  sur  le  pavé,  &  moitié 
chemin  dTprcs  à  Menin;  je  lui  ai  demandé  un  ordre  de 
marcher  sur  rennenii  qui  est  à  une  lieue  et  demie  d'ici.  Je 
vous  envoie  la  réponse  qu^ii  m'a  faite. 

Copié  de  la  réponse  du  général  HédouviUe  au 

général  Sosies, 

Victoire  1  mon  ami ,  nons  avons  leurs  canons  en  notre 
poufoir,  Wervick,  Ifenin;  ils  sont  perdus,  tous  ces  despo- 
tes» et  sont  prisonniers  entre  les  mains  de  nos  bataillons. 

Signé  UioouviLLB. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
eàtes  de  La  Rochelle  à  la  Convention  tialio- 
fiait. 

Sanorar,  le  I4septeabr«  1793. 

Citoycot  iMM  collègues,  nous  sommes  partis  de  Poitiers  le 
12  de  ee  mois,  après  avoir  déjoué  tous  les  complots  contre- 
révolutioonaires,  ainsi  qne  nous  vous  en  avons  rendu 
coaspte  dans  nos  dernières  lettres;  ooos  sommes  arrivés  ici 
hier  43  septembre. 

Les  brigands,  cernés  de  tontes  parts,  ont  pris  le  parti  de 
tenter  une  attaque  générale  pour  rompre  le  cercle  de  répu- 
blicains qui  les  entourent;  ils  espéraient  jeter  l'alarme 
parmi  les  nombreux  dloycns  de  la  compagne  que  nous 
avons  mis  en  réquisition;  leurespoir  a  étedéçu;  partout  ib 
ont  été  repousses  avec  la  vigueur  d'hommes  qui  ont  juré 
4ue  dans  boit  jours  la  Vendée  disparaîtra  du  sol  de  la  ré- 
poUiqur. 

Ce  matin,  sur  les  huit  heurm,  les  brigands  ont  attaqué  à 
Doué  les  iroapes  sous  les  ordres  du  général  Santcrrc.  Le 


combat  a  Ht  opiniftire;  toutes  les  troupes  ont  bit  leur  de- 
voir, pas  un  corps  n'a  reculé;  la  déroule  des  rebelles  a  été 
complète.  Nous  nous  mettons  ù  leur  poursuite  et  pénétrons 
avec  eux  dans  leurs  repaires. 

A  la  même  heure,  les  troupes  de  la  république  étalent 
encore  victorieuses  dans  les  environs  de  Tbouars.  Nous  ne 
pouvons  vous  donner  encore  des  détails  sur  la  quantité  des 
morts,  ni  sur  celle  de*  canons  que  nous  leur  avons  pri5. 
Nous  nous  hâtons  de  vous  faire  part  de  œs  nouvellfs  inlé- 
res.'antes,  aGn  que  les  contre-révolutionnaires  pâlissent  en 
apprenant  que,  dans  trois  {ours,  deux  cent  mille  républi- 
cains planteront  l'arbre  de  la  liberté  dans  Mortagne. 

RiCBAao. 

Le  citoyen  Féraud^  représentant  du  peuple^  à  ses 

collègues. 

Clirrs  collègues ,  une  nouvelle  victoire  I  Nous  avons  fait 
soi  saute  prisonniers  espagnols,  et  tué  du  monde  propor- 
tionne llement  ;  nous  les  avons  forcés  dans  un  poste  très 
avanUigeux,  où  ils  étalent  parfaitement  bien  étahibdana 
de  belles  baraques  que  nous  avons  fait  brûlçr.  Nous  leur 
avons  pris  quatre  tentes,  c'est-à-dire  toutes  celles  qu'ils 
avaient  tendues  6  leur  avant-poste,  et  nous  n'avons  pas 
perdu  un  seul  homme;  il  n'y  a  eu  que  moi  qui  ai  en  la 
sottise  de  me  laisser  tomber  en  chargeant  avec  Tavant- 
garde  par  un  rocher  escarpé,  et  j'en  ai  été  quitte  pour 
quelques  contusions  du  côté  droit  et  au  genou,  qui  ne 
m'ont  pas  empêché  de  marcher  toujours  avec  mes  camara*- 
des.  Nous  étions  partis  à  sept  heures  du  soir  le  2 ,  et  nrus 
ne  sommes  arrivés  au  poste  espagnol  qu'à  sept  heures  do 
matin  du  S,  sans  être  arrêtés.  La  charge  a  commencé  à  sept 
heures,  et  nous  ne  sommes  rentrés  à  Bigorry  qu^après  midi. 
Vous  dire  que  les  gr«'nadiers  et  chasseurs  des  i*'  et  25* 
bataillons  des  Basses-Pyrénées,  les  grenadiers  et  chasseurs 
du  S*  des  Hantes-Pyrénées  et  du  S*  de  la  Gironde  ont  par- 
faitement fiiit  leur  devoir,  c'est  ne  vous  apprendre  rien  de 
nouveau,  en  sachant  que  oes  hitrépides  défenseurs  étaient 
dans  l'action. 

J'apprends  dans  ce  moment  que  nous  avons  eu  un  avan- 
tage très  considérable  du  cêté  d'Andaye  ;  que  nous  avons 
comblé  des  retranchements  ennemis,  et  fait  des  prisonniers- 
parmi  lesquels  sont,  dit-on,  le  fils  d'un  ministre  espagnol, 
un  colonel ,  et  un  autre  officier  de  marque.  Mon  collègue 
Garrau,  qui  est  sur  les  lieux,  vous  donnera  l'exacte  vérité. 

N'oublions  pas  de  dire  en  finissant  que  parmi  les  soixante 
prisonniers  que  nous  avons  faits  aujourd'hui  se  trouvent  on 
major  rt  autres  officiers,  pris  tous  avec  fusils  et  cartouches; 
ça  \ a  et  ça  ira  toujours  de  même,  parceque  nous  sommes 
ici  des  francs  sans-culottes,  et  que  nous  ne  comptons  dan» 
notre  division  que  très  peu  de  talons  rouges  qui  jouent  par- 
faitement les  patriotes,  et  que  nous  ne  cessons  de  surveiller. 

Wissenboorg,  7  septembre. 

Notre  armée  a  attaqué  hier  les  enncmb  sur  plusieurs 
points  différents.  Nos  hussards  ont  fait  des  prodiges  de  va- 
leur, partout  lennemi  a  réir«>gradé;  au  poste  Lauteri>ourg 
on  leur  a  tué  quinze  cents  hommes,  et  fait  trente  prison- 
niers, parmi  lesquels  un  ci-devani  marquis  deMouby, 
émigré,  et  qui  sera  fusillé  aujourd'hui. 

Les  divers  combats  ont  eommem  é  à  cinq  heures  do  ma- 
tin, et  n'ont  Gui  que  sur  les  huit  heures  du  soir;  si  nous 
avions  eu  plus  de  forces,  les  Autrichiens  étaient  extermi- 
nés. Nous  n'avons  reçu  qu'un  renfort  de  dix  mille  hommes,, 
composé  d'habitants  de  la  campagne.  Nous  ae  manquerons 
cependant  pas  de  renouveler  nos  attaques  pour  battre  les 
esclaves  des  despotes. 

P.  S,  On  a  trouvé  dans  la  poche  d'un  émigré  qui  a  été 
tué ,  l'état  des  forces  drs  ennemis.  Nons  apprenons  en 
même  temps  qu'à  Lauterbourg  la  perte  de  l'ennemi  a  été 
de  deux  mille  hommes  tués ,  et  de  quinze  cents  blessés. 
Nous  vous  envoyons  deux  croix  de  Saint-Louis  et  une  de 
Saint- Lasare,  que  le  républicain  Yadntbe  a  arrachées  à 
un  émigré  après  l'avobr  tué. 

Signé  MiLHAD,  Rvamps. 

Le  commandant  provboire  de  l'armée  de  la  Moselle  an- 
nonce que  les  rnnemb  ont  été  attaqués  sur  plusieurs  points 
différents;  ces  diverses  attaques  ont  bien  réu^i:  partout 
l'ennemi  a  été  obligé  de  rétrograder  et  de  se  réfugier  dans 
SCS  cjimps.  Les  postes  avancés  ont  été  emportés  ;  il  a  perdu 
beaucoup  de  monde  et  plusieurs  chevaux, 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

UÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COUUUNB   DE  PARIS* 

Conseil-généraL  —  Du  16  septembre. 

La  section  du  Mail  régénérée  présente  lès  jeunes 
citoyens  de  son  arrondissement  qui  sont  en  réquisi- 
tion. Ils  sont  accueillis  par  les  plus  vifs  apolaudis- 
sements.  Un  d*entrc  eux  exprime,  dans  un  oiscours 
énergique,  leur  dévouement  à  la  patrie  et  le  zèle 
dont  ils  brûlent  de  combattre  les  tyrans. 

Le  conseil  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal  et  rinsertion  aux  Affiches. 

—  Les  artistes  de  TOpéra,  présents  à  la  séance , 
proposent  de  chanter  Thymncdes  Marseillais,  ce  qui 
est  accepté  avec  transport,  et  exécuté  aussitôt,  à  ta 
satisfaction  générale  de  tous  les  citoyens  présents. 

—  On  annonce  que  Tex-maire  Baillv  vient  d*étre 
conduit  dans  les  prisons  de  la  Force.  (Vifs  applau- 
dissements. ) 

—  On  demande  que  les  membres  de  l'administra- 
ticm  de  police,  inculpés  de  s'être  laissé  séduire  par 
de  jolies  femmes,  soient  dénommés  au  procès- ver- 
bal et  mandés  au  conseil  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  les  deux  adminis- 
trateurs dénommes  au  procès -verbal  sont  Beau- 
drais  et  Froidure. 

—  Les  citoyens  en  réquisition  de  la  section  dite 
Révolutionnaire,  ci-devant  du  Pont-Neuf,  défilent 
dans  la  salle.  L*orateur  annonce  que  ses  camarades 
ont  juré  de  ne  revenir  qtfaprès  la  victoire. 

Le  conseil  applaudit  à  leur  zèle.  L'orateur  reçoit 
du  président  Taccoladc  fraternelle. 

—  Les  ofliciers  de  paix  demandent  à  être  soumis 
au  scrutin  épuratoire,  aCn  qu'on  puisse  rendre  jus- 
tice a  ceux  qui  ont  bien  rempli  leurs  fonctions,  et 
que  le  glaive  de  la  loi  frappe  les  têtes  coupables.  Le 
conseil  nomme  une  commission  de  six  membres  pour 
examiner  le  moral  des  ofliciers  de  paix,  et  faire  leur 
rappHort  sous  huitaine.  Les  noms  des  vingt-quatre 
ofuciers  de  paix  seront  envoyés,  sous  huitaine,  aux 
quarante-huit  sections  et  aux  Sociétés  populaires, 
avec  invitation  de  faire  passer  leurs  observations  sur 
chacun  d*eux. 

— La  section  des  Champs-Elysées  annonce  qu'elle 
s'est  formée  en  société  populaire ,  sous  le  nom  de 
Société  des  Bonnets  rouges.  Le  conseil  donne  acte 
de  cette  déclaration,  et,  sur  Tinvitation  qui  lui  en  est 
faite,  nomme  des  commissaires  pour  assister  à  la 
première  séance  de  cette  Société. 

—  La  section  du  Luxembourg  réclame  Texécution 
du  décret  relatif  à  la  taxe  du  Dois  et  du  charbon. 
—  Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  La  section  de  rUnité  se  plaint  de  ce  que  les  hô- 
tels des  émigrés  sont  encore  habités  par  des  domes- 
tiques qui,  réfugiés  dans  ces  asiles  du  luxe,  sem- 
blent insulter  aux  républicains  sans-culottes.  Elle 
demande  que  ces  hôtels  soient  employés  à  loger  de 
bons  pères  de  famille,  et  que  les  valets  en  soient 
chasses.  —  Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  Le  conseil  arrête  que  les  étrangers  oui  deman- 
deront des  cartes  de  sûreté,  ne  pourront  les  obtenir 
qu'après  avoir  prêté  serment  de  fidélité  à  la  répu- 
blique française. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  déclare  qu'elle 
se  réunira  en  société  populaire.  Le  conseil  lui  donne 
acte  de  cette  déclaration. 

.  —  Les  artistes  de  rOpéra  présentent  un  plan  d'or- 

Z*  Série.  —  Tome  U\ 


ganisation  de  ce  théâtre.  Le  conseil  y  applaudit  vi  ^ 
vement,  et,  sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  prend  l'ar- 
rêté suivant  : 

fl  Le  oooseil-sènéro],  après  avoir  entendu  une  députa- 
lion  des  artistes  derOpéra,  infomé  qae  les  administrateurs 
de  ce  spectacle  ont  violé  toutes  les  clauses  du  traité  quMls 
avaient  (ait  avec  la  municipalité;  qu*ils  se  sont  emparé 
clandestinement  des  recettes  sans  payer  les  pensionnairei 
pt  les  fournisseurs  ;  qo*ils  ont  laissé  les  magasins  dans  un 
dénûment  absolu  ;  qu'ils  ont  employé  les  plus  perfides 
manceuvres  pour  pei^  œ  théâtre  et  trafiquer  usuraire- 
meni  des  grands  talents  qui  le  composent  ; 

«  Considérant  qu*il  est  de  son  devoir  de  conserver,  de 
protéger  et  de  soutenir  un  établissement  qui  réunit  tous 
les  arts  d^imitation  et  qui  fait  circuler  par  an  plus  de 
15  militons,  dont  les  étrangers  et  les  riches  sont  particu- 
lièrement tributaires  ; 

•  Considérant  que  dans  le  projet  de  règlement  présenté 
par  les  artistes  de  l'Opéra,  ce  spectacle  doit  acquérir  un 
nouveau  lustre  et  prospérer  pour  la  rë\oIuUon,  d'après 
l'engagement  formel  que  prennent  les  artistes  de  purger 
la  scène  lyrique  de  tous  les  ouvrages  qui  blesseraient  les 
principes  de  liberté  et  d'égalité  que  la  constitution  a  cou* 
sacrée,  et  de  leur  substituer  des  ouvrages  patriotiques  ; 

«  Considérant  que  les  administrateurs  actuels  ont  dé- 
claré qu'il  allaient  faire  fermer  ce  spccUclc  et  cesser  leurs 
paiements; 

•  Arrête  :  1*  que  la  commission  anlérlenrcmcnt  chargée 
par  le  conseil  de  lui  Taire  on  rapport  sur  TOpéra  sWen- 
dra  avec  l'administration  des  établiS5'ements  publics  pour 
s'opposer  à  la  clôture  de  l'Opéra,  et  en  conséquence  mettre 
lesdits  artistes  en  possession  de  la  salle  actuelle  de  l'Opéra; 

•  2*  Le  conseil  autorise  les  arUstes  de  l'Opéra  à  admi- 
nistrer provisoirement  cet  établissrment  jusques  après  le 
rapport  de  l'administration  des  établissements  publics, 
après  avoir  préalablement  fait  inventaire  pardevant  un  of- 
ficier public  de  la  section  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
est  situé  l'Opéra. 

«  3*  Lesdits  artistes  seront  également  et  dans  les  mîmes 
formes  mis  en  possession  des  magasins  et  autres  dépen- 
dances de  rOnéra,  inventaire  préalablement  fait  des  objets 
qu'ils  contiendront. 

•  4*  Pour  que  le  service  deTOpéra  n^éproove  aucune 
Interruption,  radminlstratioo  des  établissements  publics 
demeure  chargée  de  mettre  le  présent  arrêté  à  exécution , 
et  de  faire  délivrer  pour  la  représentation  de  demain  toutes 
les  décorations,  machines,  habits,  accessoires  et  ustensiles» 
dont  il  sera  Tait  inventaire  demain  malin. 

•  5*  L'administration  des  éiablissemetits  publics  se  pré^ 
sentera  au  comité  de  salut  public  avec  une  députaliou  des 
artistes  de  l'Opéra,  pour  demander  la  protection  de  la  Con« 
vention  pour  cet  établissement. 

«  6*  Le  conseil  arrête  en  outre,  comme  mesure  de  sûreté 
générale,  que  Cellerier  et  Francœur,  administrateurs  de 
l'Opéra,  seront  arrêtés  comme  hommes  suspects;  que  les 
scellés  seront  mis  snr  leurs  papiers  et  sur  ceux  du  comité 
deTadministratiou  actuelle  de  rO|)éra. 

c  7*  L'administration  de  police  est  chargée  de  mettre  & 
l'instant  à  exécution  l'article  précédent. 

•  8*  Le  conseil  arrête  enfin  que  le  produit  de  la  recette 
sera  demain  remis  provisoirement  aux  artistes,  pour  être 
ensuite  partagé  entre  eux  dans  la  proportion  de  leurs  ap- 
pointements. • 

—  Le  général  Santerre  écrit  que  la  position  de  son 
armée  n*est  pas  aussi  heureuse  qu'il  Taurait  désirée. 
•  Cependant  un  tocsin  général  est  sonné  ;  tous  les 
répuDiicains  se  lèvent  et  se  rassemblent  contre  les 
brigands.  Bientôt  les  aristocrates  sacerdotaux,  no- 
biliaires et  muscadins  seront  détruits.  ••^  Applaudi. 

—  L*on  donne  lecture  d'une  lettre  do  comité  de 
sûreté  municipale  de  la  ville  de  Dijon,  sur  la  de- 
mande duquetle  conseil  arrête  qu'on  donnera  à  cette 
lettre  la  plus  grande  publicité,  et  autorise  le  secré- 
taire-greffier a  inviter,  en  son  nom,  les  journalistes 
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ritriotes,  et  notammeDl  les  rédacteurs  du  tfonileur, 
l^insérer  dans  leurs  feuilles. 
Le  conseil  arrête  de  plus ,  au*tl  sera  fait  mention 
civique,  au  procès-verbal,  de  la  conduite  des  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  municipale  de  Dijon;  que 
la  lettre  sera  insérée  aux  Affiches  de  la  commune,  et 
que  le  comité  de  correspondance  écrira  au  comité  de 
Dijon,  pour  le  remercier  de  sa  sollicitude  patriotique 
et  lui  enverra  Textrait  du  procès- verbal  de  cette 
séance  pour  gage  de  la  reconnaissance  et  des  senti- 
ments fraternels  de  la  commune  de  Paris  envers  celle 
de  Dijon. 

Le  eomilé  de  sûreté  municipale  aux  citoyens  of/t- 
ciers  municipaux  de  la  commune  de  Paris. 

D'^on,  le  11  septembre  1793,  Tan  1*. 

Citoyens,  nous  venons  d*âcrire  au  comité  de  salul  public 
de  vouloir  bien  faire  les  di^marches  convenables  à  la  Con- 
vention, pour  qu*elle  ordonne  qu*au  plus  tôt  le  décret  qui 
rapporte  celui  concernant  la  formation  des  déserteurs  soit 
oflÔciellement  envoyé. 

Nous  vous  donnons  avis  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes 
chargées  d*acbeier  des  vins  pour  Metz  et  la  froiUii're ,  et 
qu*liier  on  a  arrdé  un  homme  chargé  d'achcliT  des  vins 
dans  la  ci-devant  Bourgogne:  la  commission  était  signée  de 
l'adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  sans  cachet. 

Voiri  une  copie  d*une  lettre  de  Lausanne,  du  4  septem- 
bre 1793  : 

•  Monsieur,  la  neutralité  du  canton  de  Berne  n'est  plus 
problématique;  ce  qui  vient  de  se  passer  vous couTaincra 
de  ce  que  je  vous  ai  toujours  écrit.  Voici  le  fait.  Le  bailli 
de  Lausanne,  d'Erlac,  celui  que  Mallel-Dnpan  qualifiait 
de  Providence  des  émigrés,  a  fait  paitir  un  détachement  de 
dragonsaux  ordres  du  capitaine  Beigicr,  sous  le  prétexte 
d'aller  au  chftieau  de  Chillon  prendre  et  conduire  à  Saint- 
Ifauriceen  Valais  un  certain  Rolondo,  que  le  roi  de  Sar- 
daigne  réclamait.  Arrivé  à  Chillon,  le  capitaine  Brrgier 
dit  h  ses  dragons  qu'il  fallait  reconnaître  les  chemins  jus- 
qu'à Saint-Maurice.  Il  part  à  leur  tite,  ils  vont  à  Saint- 
Maurice,  où  s'était  rendu  le  marquis  de  Sais,  génétal  de  la 
division  des  troupes  sardes  qui  ont  pénétré  par  le  grand 
Saint-Bernard;  il  fait  une  harangue  à  ses  dragons,  et  finit 
par  leur  ordonner,  de  la  part  de  LL.  EE.,  d'obéir  en  tout 
au  général  de  Sais.  Les  dragons,  surpris  de  cet  ordre,  do 
mandent  à  voir  celui  du  capitaine  Bergicr;  il  n'en  avait 
reçu  que  verbalement  du  bailli  d'Erlac  Les  dragons  font 
volte-face,  et  laissent  le  capitafne  seul  avec  le  marquis  de 
Sais  ;  ils  vont  à  Yevey  faire  rapport  au  bailli  de  Wassin- 
ville.  Ils  en  sont  très  mal  reçus,  et  ce  bailli  leur  dit  :  «  Le 
capitaine  Bergier  aurait  dû  vous  tuer  ou  se  faire  luer.i  De 
retour  à  Lausanne,  le  bailli  les  demande  au  ch&teau ,  et  il 
leur  défend ,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  de  parler  de 
leur  voyage  en  Valais  ;  mais  il  était  trop  tard ,  les  dragons 
en  avaient  fait  beaucoup  de  bruit  partout. 

•11  n'est  pas  douteux  que  LL.  EE.  n'aient  voulu  faire 
filer  par  petite  troupe  an  corps  de  cavalerie  dont  les  Pié- 
montais  manquent.  Les  dragons  qu'ils  avaient  envoyés 
avaient  18  liv.  de  solde  par  jour^  et  ils  étaient  défrayés  de 
tout;  on  espérait  que  ceUe  solde  si  forte  serait  un  appât  iiv 
résistihie,  et  que  les  dragons  ne  feraient  aucune  difficulté 
de  servir  à  reconquérir  la  Savoie  et  à  éloigner  du  pays  de 
Vaud  des  républicains  dont  LL«  EE.  ne  goûtent  point  les 
|>rinci|)es,  qui  gagnent  pourtant,  malgré  la  vigilance  et  la 
aévérilé  du  gouvernement.  Le  liailll  d'Erlac  en  a  eu  la 
preuve.  Les  habitants  de  Lausanne  allaient  le  soir  prendre 
le  frais  sur  la  promenade  de  Moiit-Benoni ,  bors  des  portes 
delà  ville;  ils  formaient fiirs  groupes,  ils  rhantaient,  ils  dan- 
saient; le  bailli,  mécontent  de  cette  joie,  et  surtout  des 
chansons  qui  répétaient  quelquefois  le  mot  terrible  de  la 
liberté,  fit  défense  aax  babilanls  de  Lausanne  d^  sortir  de 
chei  eux  apr^s  neuf  heures  du  soir  ;  U  y  fit  veiller  sévère- 
ment. Les  habitants,  surpris  de  cet  ordre,  qui  a  quelque 
rapport  à  celui  de  la  pomme  de  Guillaume  Tell,  mais  qui 
ll*aara  pas  les  mêmes  suites,  n'y  ont  point  obtempéré  ;  ils 
•a  sont  rassemblés  en  plus  ^rand  nombre.  Ils  ont  dansé,  ils 
ont  chanté  l'hymne  des  MarMfillais  et  toutes  les  chansons 
françaises,  et  ils  se  sont  répandus  dans  les  rues  eu  criant  : 
rivent  tes  pairiottM  !  vive  la  iiberié! 

•Le  bailli  d'Erlac,  effrayé,  a  mandé  à  Berne  que  la  ville 


est  en  insurrection.  On  j  envoie  des  commissaires  qui  re» 
commenceront  les  procédores,  et  il  y  aura  de  nouvelin  vic- 
times. 

«  Goncluei  de  ces  faits  quesl  les  gouvernemehts  aristocra- 
tiques ne  sunt  pas  favorables  à  votre  révolution,  les  peuples 
qu'ils  écrasent,  et  dont  ils  resserrent  tous  les  jours  les  chaî- 
nes, soupirent  tous  les  jours  après  des  libérateurs, 
c  J'ai  rhooneur  d'être,  etc.  > 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Prégidenee  de  Léonard  Bourdotim 
Suite  de  la  séance  du  vendredi  13  septembre. 

Audouin  se  plaint  qu*après  avoir  placé  la  terreur 
a  Tordre  du  jour,  on  y  substitue  Tagiotage  et  les 
finances. 

Des  hommes,  que  cela  seul  doit  rendre  suspects, 
parlent  toujours  de  liiiances,  dont  eux  seuls  peu- 
vent donner  la  clef;  mais  le  succès  de  la  républi- 
que, mais  la  perte  do  ses  ennemis,  Audouin  ne  les 
voit  pas  dans  les  finances  :  c'est  dans  les  armées  seu- 
lement. 

Il  a  fait  le  relevé  des  ofRciers  de  cette  armée,  sur 
laquelle  repose  le  salut  delà  république.  11  a  trouvé 
neuf  cents  ofliciers  ci-devant  gentilshommes.  11  est 
beaucoup  de  soldats  de  la  même  caste,  mais  dont 
Tinfluence  est  moins  redoutable. 

Un  autre  abus,  non  moins  condamnable,  est 
l'inexécution  de  la  loi  qui  ordonne  aux  jeunes  gens 
de  Tâge  de  dix-huit  a  vi!igl-cin(|  ans  de  partir  |)our 
la  défense  de  la  patrie.  On  ne  voit  que  des  conspira- 
teurs dans  les  rues  de  Paris;  on  ose  professer  les  sen- 
timents les  plus  inciviques;  les  hôtels  garnis  sont 
nleius  encore  d'aristocrates,  et  ce  moyen,  qui  était 
le  seul  de  parvenir  à  un  recensement  exact  de  tous 
les  gens  suspects,  est  devenu  nul  par  la  négligence. 

Audouin  craint  encore  que  ces  fabriques  d\irmes 
qu'on  va  établir  dans  les  places  publiques  et  dans 
les  rues  de  cette  grande  cité,  ne  soient  tournés  par 
les  aristocrates  contre  les  intérêts  de  la  république  ; 
qu'un  jour  ils  ne  s'emparent  de  toutes  les  armes,  et 
ne  répandent  parmi  les  patriotes  la  terreur,  la  d^o- 
lation  et  la  mort. 

Des  femmes  républicaines,  dit-il,  en  travaillant 
pour  vos  armées,  aux  effets  de  campement,  aux 
nippes  des  soldats,  feront  beaucoup  pour  la  patrie,  car 
c'est  vouloir  entièrement  sa  ruine  que  de  .s'en  rap- 
porter seulement  aux  administrations  intéressées. 
Quant  aux  vieillards,  il  en  est  pour  qui  l'habitude 
a  fait,  en  quelque  sorte,  un  besoin  de  la  bassesse  et 
de  la  servitude;  mais  il  est  aussi  des  vieillards  vi- 
goureux qui,  comme  un  volcan  couvert  de  neige  et 
de  frimats,  lancent  au  loin  les  feux  de  la  liberté  et 
du  patriotisme;  ils  peuvent  être  employés  utilement, 
il  faut  que  tout  le  monde  serve  la  république.  Mais, 
avant  de  partir,  il  faut  assurer  ses  foyers,  il  faut  dé- 
jouer les  projets  des  aristocrates  qui  n'attendent  que 
ce  moment-là;  il  faut  emprisonner  les  hommes  sus- 
pects et  tous  ceux  dont  l'existence  politique  n'est 
las  constatée  et  permise  par  la  loi;  il  faut  mettre  à 
'ordre  du  jour  les  intrigants  de  toute  espèce,  pour 
es  vouer  a  la  honte,  les  perdre  par  Tiiifamie  ;  je 
n'en  excepte  aucun;  il  en  est  dans  la  Convention 
nationale,  et  ceux-là,  je  ne  les  ménage  pas  plus  que 
les  autres. 

Les  députés  Ryter  et  Laurent  ont  violé  la  loi. 
Après  avoir  vainement  sollicité  Audouin  pour  un  de 
leurs  protégés,  ils  l'ont  accusé  d'avoir  arbitraire- 
ment nommé  un  citoyen  qui  a  les  attestations  les 
plus  honorables  de  son  corps» 

J'expose,  dit  l'orateur,  la  vérité  toute  entière.  Si 
je  suis  coupable,  si  j'ai  prévariqué,  je  ne  veux  point 
de  grâce;  mais  si  je  suis  calomnié,  je  demande  qu'ils 
soient  pitnis,  quoique  députés  à  la  Convention  na^ 
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tionale;  car  c'est  ainsi  que  le  veulent  les  saintes  lois 
de  IVgaliti*. 

Je  me  résume  en  demandant  qn*à  l'instint  même 
hommes,  femmes,  tilles,  vieillards,  enfants,  nous 
nous  occupions  tous  de  la  patrie  et  de  la  conquête 
de  \î\  liberté. 

Dufoumy  :  Quand  un  décret  sage  a  été  rendu, 
que  les  magistrats  du  peuple  se  disposent  «^  le  met- 
tre à  exécution,  tel,  par  exemple,  que  celui  qui  or- 
donne Tarreslalion  des  gens  suspects,  on  trouve 
moyen  de  le  rendre  inutile  par  des  sollicitations  de 
toute  espèce  en  faveur  de  tous  les  détenus. 

Je  demaude  que  le  tableau  des  détenus  soit  dressé, 
nfliché  pendant  cinq  jours  consécutifs.  Quand  l'un 
d'eux  viendra  à  être  relâché,  il  le  sera  a  une  ma- 
nière authentique.  Ceux  que  des  raisons  puissantes 
forceront  de  garder,  resteront  en  prison  jusqu'à  la 
paix.  Alors  on  verra  s'il  est  utile  de  les  déporter  en 
terre  étrangère,  ou  juste  de  les  garder  dans  notre 
pays. 

Un  citoyen:  Je  dénonce  Dupain,  membre  de  la 
Convention,  qui  est  venu  solliciter,  dans  la  section 
de  l'Hommc-Armé,  la  relaxation  de  la  dame  de  Bal- 
mont,  sous  prétexte  de  son  grand  âge.  Refusé  par  la 
section,  Dupain  sollicita  le  comité  d'administration 
tie  police,  et  en  obtint  la  relaxation  de  cette  dame. 
Que  doit-on  faire  à  ré§:ard  d'un  député  qui  commet 
de  pareils  actes  d'autorité? 

Raisson  :  Je  dénonce  Osselin  et  tout  le  comité  de 
sftreté  générale,  pour  avoir  fait  mettre  en  liberté 
trente-quatre  individus  qui  troublaient,  dans  la  sec- 
tion de  la  Fontaine  de  Grenelle,  la  réquisition  dé- 
crétée, et  entre  autres  Bonne-Carrère ,  que  la  So- 
ciété avaitjugé  a  propos  de  faire  arrêter.  Ce  fut  aussi 
an  comité  d'administration  de  police  qu'il  en  trouva 
les  moyens. 

Un  citoyen  ajoute  qu*Osselin,  mandé  au  comité 
révolutionnaire  et  interpellé,  témoigna  du  repentir 
de  sa  démarche,  et  sembla  surtout  l'avoir  faite  sans 
se  douter  qu'il  travaillait  pour  des  aristocrates. 

Bazire  dit  que  le  comité  de  sûreté  générale  n'a 
pas  voulu  se  mêler  de  cette  affaire,  ni  de  celle  de 
Bonne-Carrère,  et  que  d'ailleurs  Osseàn  n'est  pas  du 
comité. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie 
dénonce  à  la  Société  le  comité  de  sûreté  générale, 
pour  avoit  fait  rendre  un  décret  dont  les  bases  por- 
tent sur  des  faits  faux,  quoiqu'ils  leur  eussent  été 
fournis  avec  vérité. 

L'assemblée  arrête  qu'elle  ira  demain,  en  masse, 
demander  à  la  Convention  le  maintien  du  décret  du  7, 
et  qu'elle  y  ajoutera  les  dénonciations  aujourd'hui 
fournies  et  déposées  contre  quelques  membres  de  la 
Convention. 

On  demande  qu'Osselin  soit  rayé.  —  La  Société 
arrête  qu'il  sera  entendu. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  qu'il 
écrit,  au  nom  de  la  Société,  à  Rossignol,  pour  lui  té- 
moigner le  gré  qu'elle  lui  sait  de  son  énergie,  l'en- 
gager à  la  soutenir,  et  lut  faire  part  que,  malgré  les 
calomnies  de  quelques  ennemis,  elle  a  su  renore  jus- 
tice à  son  patriotisme.  —  Arrêté. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Femmes 
Républicaines  révolutionnaires  vient  lire  l'adresse 
qu  elles  se  promettent  de  présenter  dimanche  pro- 
chain à  la  Convention  nationale,  pour  l'incarcération 
des  femmes  publiques,  et  celle  des  femmes  suspec- 
tées d'aristocratie. 

Cette  adresse  e^t  vivement  applaudie. 

Les  Fenunes  Révolutionnaires  demandent  des  com- 
missaires pour  appuyer  auprès  de  la  Convention  ces 
trop  justes  propositions. 

Le  président  leur  répond  qu'elles  peuvent  compter 
sur  la  Société  quand  il  s'agira  de  coopérer  au  réta- 


blissement tles  mœurs  et  à  l'affermissement  de  la  li- 
berté. 

—  Une  autre  députation  de  la  Société  fraternelle 
de  l'Unité  vient  se  plaindre  des  insultes  qu'éprouve 
journellement  la  cocarde  nationale  sur  la  tcte  des 
femmes  patriotes.  Elle  demande  un  décret  qui 
ordonne  a  toutes  les  femmes  de  se  décorer  de  cette 
cocarde. 

—  La  Société  patriotique  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne vient  avertir  que  dimanche  prochain,  15  du 
courant,  elle  célébrera  l'inauguration  des  bustes  de 
Lepelletier  et  Marat.  Elle  réclame  une  députation  de 
Jacobins  pour  assister  à  cette  cérémonie.  —  Ac- 
cordé. 

—  Le  comité  d'instruction  publique  du  départe- 
ment prévient  la  Société  qu'il  demandera  dimanche 
prochain  à  la  Convention  (en  la  prévenant  de  la 
rentrée  de  l'Université  )  l'établissement  d'une  insti- 
tution civique  et  nationale,  dans  laquelle  sera  com- 
pris un  cours  d'arts  et  métiers,  dont  il  faut  enfin  que 
la  Société  s'occupe,  et  qui  seront  plus  utiles  à  la  ré- 
publique que  toutes  les  fleurs  de  rhétorique  dont  on 
occupait  tant  nos  lK)ns  aïeux.  Il  demanae  en  outre 
que  la  Société  veuille  bien  accorder  sa  salle,  dimanche 
prochain,  sur  les  dix  heures  du  matin,  pour  servir 
a  la  députation  de  lieu  de  rassemblement.  —  Ac- 
cordé. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discussions  importantes  débattues  au  parlement  d^Angte^ 
terre,  par  les  plus  célèbres  orateurs,  depuis  trente  ans,  ren- 
fermant un  choif  de  dUcours .  motions ,  adresses ,  répli- 
ques, etc.,  accompagnés  de  réflexions  politiques  analogues  à 
la  situation  de  la  France  depuis  la  révolution.  Ouvrage  tra- 
duit de  Tanglais.  4  vol.  in-S^  brochés.  Prix  :  16  Ut.  A  Paris, 
chei  Barilliot,  rue  du  Cimetière-Saint-André,  la  première 
porte  cocbère  en  entrant  p:«r  la  rue  Hautefeuille,  n»  15. 

On  a  raison  de  reproduire  cette  collection  intéressante. 
Lorsque  nous  pouvons  avoir  enGn  une  éloquence  politique,  il 
nous  importe  de  connaître  la  manière  dont  cette  éloquence  a 
été  cultivée  chex  une  nation  voisine  et  rivale,  qui  nous  a 
précédés  dans  une  carrière  où  nous  devons  espérer  de  la 
surpasser  un  jour. 

Mémoires  secrets  et  critiques  des  cours,  des  gouvernements 

et  des  mœurs  des  priitcipaux  Etats  d'Italie,  par  i.  Gorani, 

avec  cette  épigraphe  : 

Des  tyrans  trop  lonicteiniis  noos  fûmes  les  vleUnes  ; 
Trop  longtemps  on  a  mis  ao  voile  ter  leors  crimes  ; 
Je  TSis  le  decblrer. 

3  grosToI.  in-8^.  Prix  :  16  liv.  10  sous,  brochés;  et  19  livres, 
francs  de  port  par  la  poste,  pour  les  départements.  A  Paris, 
ohea  F.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  tfi  tO. 

Nous  reviendrons  avec  détail  sur  cet  ouvrage,  Tun  des  plus 
piquants  et  des  plus  curieux  qu*OQ  ait  publiés  depuis  long- 
temps. 

CONVENTION  NATIONALE. 

ArlieU  omis  dans  la  séance  du  dimanche  15. 

Une  députation  du  département  de  Paris,  des 
distriets  ruraux  de  la  municipalité,  des  sections  et 
des  Sociétés  populaires  réunis,  est  admise  à  la  barre. 

Dufourny ,  son  orateur ,  présente  des  réflexions 
sur  rinstruction  publique,  dans  lesquelles  il  démon- 
tre combien  est  vicieux  le  mode  actuel  de  rinstruc- 
tion. Il  demande  que  les  collèges  de  Paris  soient  ré- 
duits à  six;  que  les  écoles  de  théologie,  de  droit  et 
de  médecine  soient  supprimées,  et  ouMndépendam- 
ment  des  ^les  primaires  il  soit  établi  trois  degrés 
d*instruction  publique. 

Saint-ândbé  :  Je  convertis  en  motion  la  demanda 
des  pétitionnaires. 

Lakanal  :  Je  demande  que  vous  rendiez  cetta 
journée  à  jamais  mémorable  en  consacrant  par  un 
décret  les  mesures  salutaires  qui  vous  sont  propo* 
sées. 
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Chargé,  par  votre  commission  des  5ix,  de  vous 

1)résenter  l'organisation  générale  de  Téducation  pu- 
ilique,  je  vous  déclare  en  son  nom  que  c*est  le  plau 
iiroposé  qu^elle  a  adopté ,  parcequ'ii  est  propre  à 
nàter  les  progrès  de  la  raison  humaine,  et  a  alimen* 
ter  dans  Tâme  des  jeunes  citoyens  ces  affections 
énergiques  qui  perpétuent  les  races  d*hommes  gé- 
néreux et  libres. 

Nous  ne  doutons  pas  que  U  Convention  nationale 

n*adopte  bientôt  ce  plan,  en  rétendant  à  toutes  les 

parties  de  la  république.  Je  vote  pour  Tadoption  du 

projet  proposé  par  les  pétitionnaires. 

LÀanal  le  présente  en  ces  termes  à  la  discussion: 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  nétition  présen- 
téè  parle  département  de  Paris,  les  uistricts  ruraux, 
la  commune,  les  sections  et  les  Société  populaires, 
et  convertie  en  motion  par  plusieurs  membres,  dé- 
crète : 

•  Art.  W.  Indépendamment  des  écoles  primaires 
dont  la  Convention  s'occupe,  il  sera  établi  dans  la 
république  trois  degrés  projgressiis  d'instruction  ; 
le  premier  pour  les  connaissances  indispensables 
aux  artistes  et  ouvriers  de  tous  les  genres  ;  le  se- 
cond pour  les  connaissances  ultérieures,  nécessaires 
à  ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de 
la  Société;  et  le  troisième  pour  les  objets  d'instruc- 
tion dont  rétude  difficile  n*est  pas  à  la  portée  de  tous 
les  hommes. 

•  11.  Les  objetsd'étude  de  ces  écoles  seront  classés 
et  enseignés  (Taprès  les  tableaux  annexés  au  présent 
décret. 

«  111.  Pour  les  moyens  d'exécution  du  présent  dé- 
cret dans  rétendue  du  département  de  Paris,  ledit 
département,  ainsi  que  la  municipalité  sont  autorisés 
à  se  concerter  avec  la  commission  de  Tinstructiou 
publique  de  la  Convention  nationale,  aGn  que  ces 
établissements  soient  mis  en  activité  au  l^r  novembre 
prochain  ;  les  collèges  de  plein  exercice  et  les  fa- 
cultés de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et  droit, 
sont  supprimés  sur  toute  la  surface  de  la  républi- 
que. • 

Couppé,  de  VOiie  :  Le  plan  qui  vient  de  vous  être 
préseuté  par  les  sectiounaires  est  l'ouvrage  d'hom- 
mes instruits.  Cependant,  comme  en  matière  d'in-* 
struction  tout  doit  être  approfondi  et  soumis  à  un 
scrupuleux  examen,  je  demande  l'ajournement  à 
demain  de  toutes  les  propositions. 

Saint-Andbb  :  Le  plan  proposé  par  les  pétition» 
naires  n'a  besoin  que  de  la  simple  lecture  pour  être 
suffisamment  entendu.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  leurs  propositions, 

.       Lakanal  relit  le  premier  article  de  son  projet. 

'  Saint-Andbé  :  Cet  article  ne  peut  souffrir  de  diffi- 
cultés; car,  indépendamment  de  ce  que  vous  votis 
proposez  de  faire  pour  les  départements,  vous  sen- 
tez tous  combien  les  établissements  proposés  sont 
nécessaires  à  Paris. 

CouppÉ,  de  VOise  :  Je  le  répète  ;  il  est  impossible 
de  décréter  un  plan  d'éducation,  dont  on  ne  connaît 
pas  les  détails. 

1  BouBDON  :  Il  ne  s'agit  pas  de  décréter  actuelle- 
ment un  plan  d'éducation,  mais  bien  de  ebasser  des 
collèges  1  aristocratie  et  la  barbarie  qui  y  régnent,  et 
d'élever  à  la  place  de  l'Université  des  écoles  d'arts 
et  métiers. 

,  BABèBB  :  Votre  intention  à  tous  est  d'organiser 
une  instruction  publique  qui  puisse  favoriser  la  classe 
du  peuple  la  plus  indigente;  or  le  plan  proposé  par 
les  pétitionnaires  remplit  parfaitement  ce  but.  Ci- 
toyens, Paris  a  perdu  une  population  d'aristocrates, 
il  liant  le  repeupler  de  savants;  il  ne  faut  pas  non 
plus  négliger  les  départements;  je  demande  que  de- 
main on  fasse  un  rapport  qui  leur  fasse  partager  les 


bénéfices  du  décret  qui  vous  tsi  proposé,  et  dont  je 
demande  l'adoption. 

Les  trois  articles  du  projet  de  décret  présenté  par 
Lakanal  sont  successivement  adoptés. 

Pbieub,  de  la  Marne  :  Je  demande  qu'à  l'instant 
vous  étendiez  à  toute  la  républiaue  les  trois  degrés 
d'instruction  que  vous  venez  de  aécréter  pour  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  MARDI  17  SEPTEMBRE. 
Présidence  de  BUiaud-ytarenneem 

Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un  rap- 

Sort,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  au  mode 
'organisation  des  ventes  publiques. 
La  Convention  décrète  les  deux  premiers  articles, 
et  ajourne  le  reste  du  projet. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur. En  voici  l'extrait  : 

•  Un  décret  de  la  Convention  in*a  ordonné  de  loi  rendre 
compte  de  reiécutico  de  la  loi  du  0  de  ce  mots,  qui  or- 
donne de  faire  rentrer  dans  Tintérieur  de  la  république  les 
cargaisons  en  grains  des  vaisseaux  qui  sont  dans  nos  ports. 
Pai  envoyé  ce  compte  ft  la  Convention  dans  un  mémoire 
que  je  lui  ai  adressé  le  10  de  ce  mob ,  et  qu'elle  a  renvoyé 
à  la  commission  des  Six,  sans  doute  parcequ'eile  n*a  pas 
cru  prudent  d'en  fiiire  lecture  publiquement  » 

Ramel  :  Il  est  vrai  que  j'ai  vu  ce  mémoire  sur  le 
bureau  du  président;  et  comme,  dans  sa  lettre  d'en- 
voi ,  le  ministre  priait  la  Convention  de  ne  pas  en 
donner  lecture  à  la  tribune,  il  fut  renvoyé  à  la  com- 
mission des  Six. 

CocppÉ,  de  l'Oiee  :  Je  crois  remarquer  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  une  coalition  avec  les  marchands 
de  grains.  Je  demande  que  le  ministre  fixe  son  atten- 
tion sur  ceux  qui  l'environnent,  et  qu'il  nous  rende 
fï'anchement  le  compte  qui  lui  est  demandé,  séance 
tenante. 

Treilhard  :  Le  ministre  vous  dit  qu'il  vous  a 
rendu  compte  dans  le  mémoire  qu'il  vous  a  adressé. 
Ce  mémoire  a  été  renvoyé  à  la  commission  des  Six. 
Je  demande  que  cette  lettre  soit  renvoyée  à  la  même 
commission,  qui  nous  fera  son  rapport  séance  te- 
nante, et  qui  nous  instruira  si  le  ministre  a  vérita- 
blement rendu  ce  compte,  et  s'il  a  eu  raison  de 
penser  que  son  mémoire  ne  devait  pas  être  rendu 
public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Merlin  (de  Douai)  présente,  au  nom  du  comité 
de  législation,  le  mode  d^exécution  de  la  loi  relative 
aux  gens  suspects.  Ce  projet  de  décret  est  adopté  eu 
ces  termes  : 

fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 

Sort  de  son  comité  de  législation  sur  le  mode  d'exécution 
e  son  décret  du  i  S  de  ce  mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  tons  les  gens  suspects  qui  se  trouvent  djus 
le  territoire  delà  république,  et  qui  sont  encore  en  liberté, 
seront  mis  en  état  d^arrestation. 

•  Sont  réputés  gens  suspects  :  i*  ceux  qui ,  soit  par  lear 
conduite,  soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurv  propoa 
ou  leurs  écrits,  se  sont  montrés  partisans  de  la  tyrannie 
et  du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la  liberté;  %•  ceux  qui 
ne  pourront  pas  justifier,  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi  du  SI  mars  dernier,  de  leurs  moyens  d*exister  et  de 
l^acquii  de  leurs  devoirs  civiques  ;  V*  ceux  à  qui  il  a  éie 
refusé  des  oertiOcats  de  civisme  ;  4*  les  fonctionnaires  pu- 
blloi  iNspendes  de  leurs  fonctions  par  la  Convention  na- 
tionale ou  par  ses  commissaires,  et  non  réintéinés,  no- 
tamment reux  qui  ont  été  ou  doivent  être  destituésen  verta 
de  la  loi  du  il  août  dernier  i  5*  œux  des  ci-devant  no- 
bles, easeagèle  les  maris,  fenoifs,  pères,  mères,  fUs  on 
filles,  frères  ou  sœurs,  et  ogents  d'émigrés,  qui  n*oDt 
pas  coDstaBunent  manifesté  leur  attacbement  à  la  révolu* 
lion  ;  6*  ceus  qui  ont  émigré  dans  riulcrialle  du  i*'  ioil* 
let  1789  à  la  publication  de  la  loi  du  8  avril  179},  quoi 
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qu^îii  soient  renlrds  eu  Fniiioe  dans  le  dèlui  fixé  par  cette 
loi  oa  précédemment. 

«  III.  Les  comités  de  surveillance  établis  d*après  la  loi 
du  2i  mars  dernier,  ou  ceux  qui  leur  ont  été  suintilués» 
soit  par  les  arrêtés  des  représentants  du  peuple  enroy^s 
pi^  les  armées  et  dans  les  départements,  soit  en  vertu  des 
ciécrels  particuliers  de  la  Gonvenlion  nationale,  sont  char- 
gés de  dresser,  chacun  dans  son  arrondissement,  ia  liste 
des  gens  suspects,  de  décerner  contre  eux  les  mandats  d*ar- 
rét,  et  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers.  Les 
commandants  de  la  force  publique,  à  qui  seront  remis  ces 
mandats,  seront  tenus  de  les  mettre  à  exécution  sur-le- 
champ,  sous  peine  de  destitution. 

clV.  Les  membres  du  comité  ne  pourront  ordonner  l*ar^ 
rcbtation  d*aucun  individu,  sans  être  au  nombre  de  sept, 
et  qu'à  la  majorité  absolue  drs  voix. 

•  V.  Les  individus  arrêtés  comme  suspects  seront  d*a- 
bord  conduit-H  dans  les  maisons  d^arrét  du  lien  de  leur  dé- 
tention ;  à  défaut  de  maison  d^arrét,  tisseront  gardés  k  vue 
dans  leurs  demeures  respectives. 

«  VI.  Dans  la  huitaine  suivante,  ils  seront  transférés 
dans  les  bâtiments  nationaux  que  les  administnilions  de 
département  seront  tenues ,  aussitôt  après  la  réception  du 
présent  décret ,  de  désigner  et  faint  préparer  à  cet  elTet. 

c  VII.  Les  détenus  pourront  faire  transporter  dans  ces 
bâtiments  les  meubles  qui  leur  seront  d*une  absolue  néces- 
fiilé  :  ils  y  resteront  gardés  jusqu'à  la  paix. 

•  VIII.  Les  frais  de  garde  seront  à  la  charge  des  déte- 
nus, et  seront  répartis  entre  eux  également  :  cette  garde 
sera  confiée  de  préférence  aux  |)èresde  famille  et  aux  pa« 
rents  des  citoyens  qui  sont  ou  marcheront  aux  frontières. 
Le  salaire  en  est  fixé,  par  chaque  homme  de  garde»  à  la  va- 
leur d'une  journée  et  demie  de  travail. 

«  IX.  Les  comités  de  surveillance  enverront  sans  délai 
au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  nationale 
l'état  des  personnes  qu'ils  auront  fa't  arrêter,  avec  les  mo- 
tib  de  leur  arrestation  et  les  papiers  qu'ils  auront  saisis 
sur  elles. 

•  X.  Les  tribunaux  civils  et  criminels  poonront,  s'il  y  a 
lieu,  fiiile  retenir  en  état  d'arrestation,  comme  gens  sus- 
pects, et  envoyer  dans  les  maisons  de  détention  ci-dessus 
énoncées  les  prévenus  de  délits  à  l'égard  desquels  il  se- 
rait déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  accusation,  ou  qui  seraient 
acquittés  des  accusations  portées  contre  eux.  » 

Charlier  :  Vous  avez  rendu  un  décret  qui  ac- 
corde 40  sous  aux  citoyens  pauvres  des  sections  de 
Paris  qui  se  rendraient  dans  leurs  sections  les  jetidis 
et  dimanches.  Dnns  une  infinité  de  sections,  le  local 
des  séances  est  tellement  resserré,  qu'il  ne  peut  con- 
tenir qu'une  partie  des  citoyens.  Je  demande  çiue  les 
assemblées  des  sections  se  tiennent ,  les  jeudis  et  les 
dimanches,  dans  des  lieux  assez  vastes  pour  conte- 
nir tous  les  citoyens. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'administration  du  département  est  chargée  de 
proposer  au  comité  des  domaines  les  emplacements 
convenables. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  propose 
un  projet  de  décret  tendant  à  forcer  les  suppléants, 
appelés  à  remplacer  les  députés  démissionnaires,  à 
se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention. 

Thubiot  :  Je  m'oppose  à  Tadoption  de  ce  décret 
comme  contraire  à  l'intérêt  delà  république.  Le  sup- 
pléant qui ,  aussitôt  qu'il  a  été  appelé ,  ne  s'est  pas 
rendu  à  son  poste,  n'est  pas  à  coup  sûr  un  bon  ci- 
toyen,  et  il  faut  l'écarter  de  notre  sein,  loin  de  le 
forcer  de  s'y  rendre.  Je  crois  qn'il  doit  être  placé 
dans  la  cksse  des  gens  suspects.  Dans  ce  moment  la 
mesure  sage  que  vous  avez  à  prendre,  c'est  que 
quand  un  suppléant  aura  refusé  de  se  rendre  an  poste 
où  il  est  appelé,  vous  appellerez  le  second  suppléant, 
et  ainsi  de  suite. 

GossuiN  :  Si  la  Convention  n'adopte  pas  la  propo- 
sition de  Thuriot,  j'en  ai  une  autre  à  lui  feire.  Je 
voudrais  que,  sous  huitaine,  les  suppléants  de  tous 
les  départements  envoyassettt  leur  âge  et  leur  nom 
au  comité  des  décrets,  et  qu*à  mesure  qu'il  faudra 


des  suppléants,  le  comité  les  appelle  successivement, 
sans  avoir  égard  aux  départements.  Si  vous  n'adop- 
tez pas  ma  proposition ,  je  demande ,  par  amende- 
ment à  la  proposition  de  Thuriot,  que  les  suppléants 
qtii  auront  reiusé  de  se  rendre  au  poste  des  repré- 
sentants du  peuple,  auquel  ils  sont  appelés,  ne  puis- 
sent remplir,  pendant  la  durée  de  la  Convention, 
aucunes  fonctions  publiques.  Je  demande  donc  l'or- 
dre du  jour  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le 
comité  ae  législation. 
L*ordre  du  jour  est  adopté. 

Mehliic,  de  Douai  :  Je  viens  proposer  à  la  Conven- 
tion une  mesure  à  prendre  contre  les  administra- 
teurs aristocrates  de  Valcnciennes,  qui  n'ont  pas  peu 
contribué  à  faire  rendre  la  ville,  et  qui  dans  ce  mo- 
ment se  réfugient  dans  Tintérieur  de  la  république. 
Je  demande  que  vous  enjoigniez  au  ministre  de  1  in- 
térieur de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation.  J'ai 
une  autre  mesure  à  proposer  à  la  Convention  :  les 
motifs  en  sont  puisés  dans  une  lettre  qui  m'a  été 
adressée  par  notre  collègue  Cochon ,  et  dont  je  vais 
vous  lire  un  extrait  : 

«  Le  général  Houcbard  a  envoyé  à  Valenciennes  quatre 
commissaires  pour  en  retirer  les  prisonniers  malades;  ils 
ont  été  bien  étonnés  de  voir  arriver  à  eux  le  commissaire- 
ordonnateur  Morlaix,  qui  venait  stipuler  au  nom  de  l'em- 
pereur. Les  commissaires  lui  dirent  que  son  fils  servait 
dans  les  armées  de  la  république,  qu'il  avait  été  alde-de- 
camp  de  Custlne,  et  qu'il  occupait  encore  ce  grade.  Mor- 
laix a  répondu  que  jamais  il  n'avait  eu  de  fib  au  service  de 
la  république  ;  que  ses  enfants  n'avaient  jamais  combattu 
contre  Sa  Majesté  l'empereur....  » 

J'ai  conseillé  à  Cochon  de  destituer  ce  Morlaix,  qui 
est  aide-dc-camp  dans  nos  armées.  Les  commissaires 
ont  vu  encore  beaucoup  d'autres  personnages  qui 
ont  été  assea  lâches  pour  prendre  ta  cocarde  noire. 
Je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I*^  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires  pour  faire  arrêter  les  indivi« 
dus  qui,  étant  compris  dans  le  décret  du  7  de  ce  mofo, 
relatif  aux  emplois  exercés  par  des  Français  dans  les  lieux 
envahis  par  les  puissances  étrangères,  auraient  pu  ou 
|)ourraient  ci-après  rentrer  dans  le  territoire  non  envahi 
de  la  république. 

•  II.  Les  dispositions  du  décret  du  7,  ci-dessus  men- 
lionné,  et  celles  de  l'article  précédent  sont  communes  à 
tout  Français  employé  au  service  de  la  république  ou  iouia- 
santde&es  bienfaits,  qui,  après  l'invasion  du  Heu  de  la 
résidence  ou  de  l'exercice  momentané  de  ses  fonctions, 
n'est  pas  rentré  aussitôt  dans  le  territoire  non  envahi  de  la 
république. 

•  III.  Sont  exceptés  les  officiers  de  santé  qui  ont  été 
chargés  du  traitement  des  malades  restés  dans  les  lieux 
envahis  » 

—  Sur  la  proposition  du  citoyen  Lebon,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  tout  prêtre  qui  se  sera 
marié,  et  qui  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habi- 
tants de  la  commune  de  sa  résidence,  pourra  se  ivti- 
rer  dans  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  et  que  son 
traitement  lui  sera  payé  aux  frais  de  la  communs 
qui  l'aura  persécuté. 

—  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  admis  a 
barre. 

L'orateur  commence  par  rappeler  les  services  et 
le  patriotisme  du  département  de  Seine-et-Oisc,  le 
nombre  de  bataillons  qu'il  a  envoyés  à  rennemi,  sa 
conduite  ferme  et  civique  à  l'époque  du  2  juin,  il 
ajoute  : 

«  La  haine  des  tyrans  est  dans  nos  âmes  ;  elles  sont 
pures  comme  nos  cœurs,  et  vous  nous  devez  votr& 
estime. 

•  La  seule  commune  de  Mantes  s*étant  opposée  i 
rétablissement  d'un  impôt  destiné  à  faire  payer  par 
les  riches  les  secours  dus  aux  femmes  et  aux  enfanta 
des  citoyens  employés  aux  Ironlièrcs,  la  municipalité 
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de  celte  ville  avait  été  mandée  à  la  barre  da  départe- 
ment ;  mais  elle  y  fut  appuyée,  dans  son  opposition, 
f>ar  le  citoyen  Roux,  commissaire  de  la  Convention, 
e  même  qui  vient  nous  dénoncer  pour  avoir  arrêté 
les  subsistances  destinées  à  Tapprovisionnement  de 
Paris;  fuit  sur  lequel  la  commune  de  Paris  elle- 
même  nous  a  rendu  justice  dans  un  écrit  aflicbé  au- 
jourd'hui dans  toutes  les  rues  de  cette  ville. 

m  Citoyens,  trois  dVntre  nous  ont  été  destitués  sans 
avoir  pn  être  entendus  ;  sans  attendre  rexpédition  de 
votre  décret,  ils  viennent  se  mettre  sous  le  glaive  de 
la  loi  :  s'ils  élaientcoupables,  nous  vous  supplierions 
de  le  faire  peser  sur  feur  tête;  ils  sont  innocents, 
nous  venons  vous  prier  de  les  rendre  à  leurs  fonc- 
tions, à  l'honneur,  à  Testime  de  leurs  concitoyens. 
Nous  demandons  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
leur  arrestation.  • 

Un  autre  membre  de  la  députadon  :i*observe  ({ue 
le  décret  d'arrestation  porte  le  nom  de  Charbonnier  ; 
c*est  sans  doute  une  erreur.  Charbonnier  ne  connaît 
point  le  citoyen  Roux,  et  n'en  est  point  connu  ;  c'est 
de  moi  sans  doute  dont  on  a  voulu  parler  :  je  m'ap- 
pelle Charpentier  ;  c'est  moi  qui,  collectivement  avec 
le  citoyen  Lecoulteux,  suis  chargé  de  la  partie  des 
subsistances.  Je  demande  que  mon  collègue  soit  mis 
en  liberté,  et  que  mon  nom  soit  mis  à  la  place  du 
sien. 

Roux  :  Il  n*y  a  point  eu  d'erreur  dans  renoncia- 
tion des  noms  ;  c'est  bien  Charbonnier  que  j'ai  dé- 
noncé ;  c'est  bien  Charbonnier  qui  est  coupable.  An 
reste,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  péti- 
tionnaires au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sera 
chargé  de  faire  le  rapprochement  aes  faits  luculpatife 
et  de  la  jusliiication. 

Saint- Andbé  :  Une  chose  m'a  franpé  dans  la  péti- 
tion des  administrateurs  de  Versailles;  c'est  qu'ils 
ont  fait  une  affaire  générale,  une  affaire  de  corpora- 
tion ,  de  l'accusation  intentée  contre  trois  de  leurs 
membres,  et  cette  conduite  est  contraire  aux  lois  et 
aux  principes  :  c'est  ainsi  qu'ont  commencé  les  nd- 
ministrations  fédéralistes  nue  vous  avez  frappées, 
mais  trop  tard,  du  glaive  ae  la  loi  :  au  reste,  le  ton 
menaçant,  les  expressions  hardies  de  la  pétition  doi- 
vent exciter  votre  indignation,  et  je  demande  qu'elle 
soit  formellement  improuvée. 

Haussmann  :  C'est  pour  la  première  fois  que  la 
Convention  a  paru  s'apercevoir  que  le  département 
de  Seine-et-Oise  ne  dût  pas  se  présenter  en  masse  à 
sa  barre.  Lorsqu'il  a  fait  des  pétitions  telles  que  vous 
les  avez  adoptées  sur-le-champ,  on  ne  lui  a  point 
fait  un  pareil  reproche  ;  pourquoi  le  lui  faire  aujour- 
d'hui? Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'improbation 
demandée,  et  j'appuie  le  renvoi  au  comité. 

Thubiot  :  J'observe  que  le  département  de  Seine- 
ct-Oise  ayant  été  inculpe  tout  entier  par  Roux,  rela- 
tivement à  3  millions  mis  à  sa  disposition  pour  achat 
de  subsistances ,  et  qu'on  l'accusait  d'avoir  divertis, 
il  a  dû  venir  tout  entier  se  disculper. 

Robespierre  :  La  Convention  ne  doit  jamais  souf- 
frir que  les  lois  et  les  principes  soient  outrageuse- 
ment traités  en  sa  présence.  En  bien  !  le  département 
de  Scinc-et-Oise  a  osé  le  taire  *  il  en  doit  éti'c  puni. 
Trois  de  ses  membres  vous  sont  dénoncés  pour  des 
faits  graves ,  ils  sont  destitués  ;  le  département  vient 
vous  parler  en  leur  faveur  :  jusque-là  rien  que  de 
naturel.  Mais  les  pétitionnaires  avaient-ils  ce  ton  de 
respect  qui  convient  à  des  citoyens  devant  les  repré- 
sentants du  peuple?  Non,  sans  doute;  mais  bien  ce 
ton  hardi  et  menaçant,  prélude  des  attentats  des  fé- 
déralistes. 

Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  Saint-André, 
et,  comme  lui ,  je  demande  l'improbation  de  la  péti- 
tion des  administrateurs  du  déparlement  de  Ver- 
sailles. 


L'improbation  de  la  pétition  et  le  renvoi  des  péti- 
tionnaires sont  décrétés. 

—  Une  députation  des  commissaires  des  sections 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

Variât,  orateur  :  «  Législateurs,  nous  venons,  au 
nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  vous  pré- 
senter une  pétition  ;  le  maire  serait  à  niitre  tête,  si 
le  maire  se  fût  trouvé  à  son  poste,  car  il  était  instruit 
de  notre  démarche. 

•  Mandataires  du  peuple,  les  commissaires  des 
sections  de  Paris,  réunis  dans  l'une  des  salles  de  TE- 
véché,  pour  exprimer  souverainement  leur  vœu  sur 
le  décret  du  9  de  ce  mois,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

•  Le  décret  déshonore  le  peuple  de  Paris ,  et  le 
voue  au  mépris  et  à  l'indignation  de  tous  les  peuples 
libres.  A-t-on  voulu  mettre  en  doute  son  patnotisme? 
Jugez-le  par  l'exposé  de  ses  principes.  Ce  décret  est 
attentatoire  à  la  constitution  et  a  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.  Celui  qui  le  premier  proposa  un 
décret  particulier  à  la  ville  de  Paris  vous  fat  violer 
votre  serment.  Avez-vouspu,  sans  attenter  aux  droits 
du  souverain,  réduire  les  assemblées  du  peuple  et  en 
prescrire  la  durée?  Non  ;  et  vous  l'avez  vous-mêmes 
reconnu  dans  un  autre  temps.  Lorsqu'une  faction 
scélérate  vous  proposa  d'anéantir  la  permanence 
des  sections,  il  se  trouva  ici  de  braves  montagnards, 
inébranlables  dans  les  principes,  qui  s'y  opposèrent. 
Vous  voulez  fermer  Tœil  du  iieuple,  attiédir  sa  sur- 
veillance; et  dans  quelle  occasion  ?  quand  les  dan- 
gers de  la  patrie  l'obligent  à  remettre  entre  vos 
mains  un  pouvoir  immense,  qui  exige  une  surveil- 
lance active  ;  à  l'instant  où  la  république  se  déclare 
en  révolution,  où  elle  met  en  reuuisition  les  hom* 
mes  et  les  armes,  où  elle  a  besoin  de  tous  les  services 
que  ses  enfants  peuvent  lui  rendre. 

•  Mandataires  du  peuple ,  vous  avez  accordé  nne 
indemnité  de  40  sous  aux  citoyens  indigents  qui  se 
rendent  dans  leurs  sections.  Ah  !  vous  avez  bien  pea 
connu  cette  classe  estimable  du  peuple  ;  elle  rejette 
vos  offres,  elle  veut  rester  dans  ses  sections  citoyens 
volontaires.  Que  deviendraient  les  assemblées  du 
peuple,  si  le  gouvernement  pouvait  les  payer?  Dans 
un  Etat  libre,  le  peuple  ne  peut  se  salarier  lui-mc^me 
pour  exercer  sesaroits  ;  si  le  lien  social  tenait  à  cette 
indemnité,  la  déclaration  des  droits  ne  serait  plus 
qu'une  chimère.  La  ligne  de  démarcation  entre  les 
citoyens  serait  rétablie ,  l'amour  de  la  patrie  serait 
éteint ,  la  république  serait  ébranlée  dans  ses  fonde- 
ments. 

•  Citoyens ,  les  sans-culottes  de  Paris ,  en  faveur 
desquels  ce  décret  a  été  rendu,  en  demandent  le  rap- 
port. 

•  Les  commissaires  des  sections  de  Paris,  après 
avoir  entendu  le  présent  arrêté,  y  ont  adhéré,  et  ont 
arrêté  qu'il  serait  imprimé,  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections  et  aux  départements ,  et  présenté  à  la 
Convenlion  nationale.  • 

Le  PnÊsiDE!<iT  :  Sans  doute  c'était  un  beau  spec- 
tacle le  jour  uù  les  représentanls  du  peuple  crurent 
devoir  dédommager  les  citoyens  indigents  qui  se  sa- 
criliaient  pour  la  patrie;  rappelez- vous,  citovens, 
dans  quelle  circonstance  le  décret  contre  lequel  vous 
réclamez  a  été  rendu  ;  ce  fut  au  moment  oii  le  |)eu- 
pie,  indigné  contre  les  intrigants  qui  égaraient  les 
sections,  vint  chercher,  au  milieu  de  la  Convention, 
un  remède  a  ses  maux,  et  lui  faire  sentir  la  nécessité 
de  lui  procurer  les  moyens  d'assister  aux  assemblées 
de  sections  ;  et  certes,  quand  un  décret  a  été  rendu 
sur  de  pareils  motifs,  il  doit  commander  le  respect 
de  tous  les  bons  citoyens  ;  cependant  elle  prendra 
votre  pétition  en  considération,  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Bazibe  :  Ceux  (jui  demandaient  la  convocation 
des  assemblées  primaire.^  et  l'appel  au  peuple  pour 
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juger  le  tyran,  inroquaient  aussi  la  souf  erainetd  du 
peuple  ;  crpeiidaiit  il  est  maintenant  reconnu  qu'ils 
voulaient  faire  la  contre-révolution  par  un  mouve- 
ment seclionnaire.  L*aristocratie,  qui  n*est  pas  encore 
abattue,  tente  aujourilMiui  la  même  chose;  rëussira- 
t-elle?  Non;  le  peuple  est  éclairé;  il  déjouera  ses 
complots. 

Citoyens ,  rappelez-vous  dans  quel  état  était  Pa- 
ris lorsque  vous  avez  prononcé  le  décret  salutaire 
dont  on  demande  aujourd'hui  le  rapport.  Les  sec- 
tions de  Paris  étaient  menées  par  des  intrigants,  par 
les  riches,  par  les  accapareurs.  On  invitait  les  sans- 
culottes  à  y  assister,  parcequ*on  savait  bien  aue  leurs 
facultés  ne  le  leur  permettaient  pas;  et  quand  ils  y  pa- 
raissaient un  jour,  ils  faisaient  sentir  leur  influence; 
mais  le  lendemain  on  rapportait  tout  ce  qu'ils  avaient 
fait,  et  le  règne  des  riches  recommençait.  En  dé- 
crétant qu'il  n'y  aurait  que  deux  assemblées  de  sec- 
tions par  semame,  vous  avez  donné  au  peuple,  qui 
n'a  pas  de  tem^is  à  perdre,  la  facilité  d'assister  à  ces 
assemblées,  et  ()arconséquent  vous  avez  anéanti  l'a- 
ristocratie sectionnaire  ;  sous  ce  point  de  vue,  ce 
décret  est  donc  excellent. 

Quant  a  la  seconde  partie  de  ce  décret,  qui  accorde 
une  indemnité  aux  sans-culottes  qui  sacri  lie  raient 
une  partie  de  leur  journée  pour  assister  aux  assem- 
blées de  leur  section,  elle  est  très  populaire;  il  faut 
que  le  riche  paie  celui  qui  l'empêche  de  faire  des  sot- 
tises ;  et  il  n  y  a  que  des  aristocrates  qui  puissent  en 
demander  le  rapport. 

Vainement  dira-t-on  que  ce  décret  est  contraire 
au  libre  exercice  de  la  souveraineté  du  peuple ,  et 
qu'il  contrarie  la  constitution  ;  la  France  a  déclaré 
qu'elle  serait  en  révolution  tant  aue  la  guerre  dure- 
rait :  tous  les  moyens  qu'on  emploie  pour  anéantir 
l'aristocratie  et  sauver  le  peuple  sont  donc  bons  et 
doivent  être  mis  en  usage. 

'  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  je  demande  qu'il  remonte  à  sa 
source.  (Murmures  des  pétitionnaires.)  Je  dois  dire 
dans  ma  conscience  que  Varlet,  orateur  de  la  dépu- 
tation,  jeune  homme  bien  imprudent,  s'il  n'est  pas 
stipendié  par  l'aristocratie,  a  été  chassé  des  Jaco- 
bins (1).  Je  le  dénonce  pour  former  avec  Jacques 
Roux  un  pendant  à  l'abbé  Royou.  Je  demande  que 
cette  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

RoBESPicBBB  :  Le  peuple  n'a  pas  dicté  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  présentée  ;  il  avait  au  con- 
traire provoqué  le  décret  contre  lequel  on  réclame, 
et  lorsqu'il  fut  rendu,  il  vous  témoigna  sa  reconnais- 
sance par  ses  nombreux  applaudissements.  Vous  le 
savez,  citovens,  et  vous  en  avez  acquis  la  triste  ex- 
périence: c  est  pour  anéantir  les  droits  du  peuple  que 
quelaues  intrigants  ont  l'air  de  réclamer  pour  lui 
une  étendue  ilfimitée.  Et  pour  faire  l'application  de 
ce  principe,  n'est-il  pas  vrai  que,  pendant  la  perma- 
nence des  sections,  le  peuple  ne  délibérait  pas  sur 
ses  intérêts?  (Applaudissements.)  En  effet,  quels 
étaient  ceux  qui  pouvaient  sacrifier  leur  temps  pour 
assister  aux  assemblées  ?  était-ce  la  classe  industrieuse 
et  estimable  des  artisans  ?  était-ce  les  citoyens  vivant 
du  produit  de  leur  travail  ?  Non,  c'étaient  les  riches, 
les  intrigants,  les  muscadins.  Le  peuple  dérobait  au 

(1)  Yarlet  «Tait  en  effet  été  chaste  des  Jacobins  pour 
avoir  trouvé  la  constilution  de  1793  trop  peu  démocratioue; 
mais  c'ëuii  h  tort  que  Ton  életait  des  doutes  sur  son  répu- 
blicanisme. Varlct  ëlait  un  jeune  homme  enthousiaste ,  ar- 
dent; naisses  opinions,  quelque  eialtées,  quelque  eilraor- 
dinaires  qu*elles  parusaent,  n*en  étaient  pas  moins  sincères. 
Varlet  ne  manquait  pas  de  talent  ;  c'était  un  vrai  démagogue, 
dans  la  véritable  acceptioa  dt  ce  mot.  L.  G. 


plus  deux  jours  par  semaine,  qu'il  aurait  employés  à 
soulager  ses  besoins,  pour  exercer  son  droit  de  sou- 
veraineté ,  et  pour  assurer  sa  liberté  ;  et  quand  il 
paraissait  dans  les  assemblées  pohtiques,  alors  les 
muscadins  étaient  muets  et  l'aristocratie  impuis- 
sante. 

Le  peuple  rentrait-il  dans  ses  ateliers,  la  malveil- 
lance relevait  la  tête,  et  détruisait  ce  que  la  sagesse 
avait  construit.  Les  jours  que  le  peuple  assistait  aux 
assemblées,  il  sortait  des  sections  des  pétitions  utiles 
qui  toutes  avaient  pour  objet  le  bonheur  public , 
les  subsistances,  le  respect  dû  aux  lois,  les  égards 
dus  à  la  représentation  nationale ,  à  l'émanation  du 
souverain.  Les  muscadins  étaient-ils  réunis  en  l'ab- 
sence des  sans-culottes,  alors  on  entendait  faire  les 
propositions  les  plus  insensées,  présentées  sous  les 
couleurs  les  plus  patriotiques,  et  qui  n'avaient  d'au- 
tre but  que  de  rétablir  la  royauté  par  le  fédéralisme. 
C'était  afin  que  les  muscadins  et  les  autres  ennemis 
de  la  liberté  ne  délibérassent  pas  toujours  sans  le 
peuple,  que  la  Convention  prit  des  mesures  salu- 
taires et  tint  ce  langage  vraiment  populaire  : 

•  Les  artisans  et  la  classe  honorable  des  ouvriers 
ne  peuvent  pas  toujours  assister  aux  assemblées,  où 
ses  intérêts  les  plus  chers  sont  traités;  qu'il  n'y  ait 
que  deux  assemblées  de  sections  par  semaine,  ils 
pourront  alors  y  siéger;  mais  comme  le  citoyen  pau- 
vre ne  peut  pas  faire  le  sacrifice  de  ces  deux  jour- 
nées, décrétons  une  indemnité  qui  assure  la  subsi- 
stance de  sa  famille,  tandisqu'il  s'occupe  des  grands 
intérêts  de  la  patrie.  • 

C'est  ainsi  que,  par  des  combinaisons  sap;es,  nous 
avons  assuré  les  droits  du  peuple,  et  déjoué  les  pro- 
jets des  malveillants;  aussi,  en  apprenant  votre  dé- 
cret, l'aristocratie  et  la  gente  muscadine  ont-elles 
frémi.  Elles  ont  dit  :  nous  ne  pourrons  plus  régner 
dans  les  sections,  les  artisans  s'v  rendront,  et  leur 
bon  sens  déjouera  notre  astuce.  Il  ne  nous  reste  plus 
au'un  moyen  pour  ressaisir  l'autorité  qui  nous 
échappe;  c  est  de  faire  rapporter  ce  décret  qui  nous 
est  SI  préjudiciable;  et,  pour  y  parvenir,  disons  an 
peuple  que  la  déclaration  des  aroils  est  violée,  et 
qu'il  est  avili  par  l'indemnité  qui  lui  a  été  accordée. 
Le  peuple  est  non,  il  est  généreux,  ses  vertus  secon- 
deront nos  desseins,  et  nous  irons  insulter  la  Con- 
vention nationale,  en  lui  demandant  le  rapport 
d'un  de  ses  décrets. 

Je  crois  me  connaître  en  morale  et  en  principes 
aussi  bien  que  l'orateur  des  pétitionnaires,  et  j'a- 
voue hautement  que  je  professe  une  opinion  con- 
traire à  la  sienne  sur  l'indemnité;  il  n'y  a  que  l'aris- 
tocratie qui  puisse  entreprendre  de  faire  croire  au 
Seuple  qu'il  est  avili,  parceaue  la  patrie  vient  au- 
evant  ae  ses  besoins,  et  qu'elle  tâche  de  rapprocher 
la  pauvreté  de  Tinsolente  richesse. 

Pourquoi  donc  cet  avilissement  nu'on  prétend  je- 
ter sur  rhomme  qui  reçoit  une  indenmité  de  la  jus- 
tice nationale?  Sommes-nous  donc  avilis,  nous,  rc- 
présentantsdu  peuple,  en  recevant  l'indemnité  qu'il 
nous  accorde  pour  subvenir  à  nos  besoins?  (Vifs  ap- 
plaudissements.) Non,  sans  doute;  ie  m'honore  de 
l'indemnité  que  je  reçois,  parcequ'elle  m'est  néces- 
saire, et  je  déclare  que  le  jour  où,  par  l'effet  d'une 
motion  aristocratique ,  je  me  trouverais  privé  de 
cette  indemnité,  il  ne  me  serait  plus  possible  de  res- 
ter au  poste  où  la  confiance  du  peuple  m'a  appelé 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  que  dès  ce  mo- 
ment la  liberté  serait  perdue  par  l'Assemblée  natio- 
nale. (Applaudissements.) 

Citoyens,  ranpelez-vous  que  le  premier  moyen 
qu'employa  l'aristocratie  de  l'Assemblée  constituante 
pour  fa  dissoudre,  fut  de  tâcher  d  avilir  c^ltc  in- 
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demnité,  parceau^clle  savait  bien  qu*un  grand 
nombre  de  membres  ne  pourraient  supporter  les 
dépenses  qu'occasionnait  leur  déplacement;  mais 
nous,  representants  du  peuple, incorruptibles,  nous 
avons  combattu  pour  conserver  cette  indemnité  qui 
nous  rappelait  sans  cesse  et  nos  devoirs  et  nos  enga- 
gements. 

Citoyens,  vous  devez  déjouer  les  complots  qui  se 
forment  contre  la  liberté.  Vous  le  devez  pour  le 
peuple  qui  a  trop  de  bon  sens  pour  ne  pas  sentir  la 
nécessite  de  recevoir  l'indemnité  que  vous  avez  dé- 
crétée ;  et  ceux  qui  osent  s'élever  contre  cette  me- 
sure conservatrice  des  droits  du  peuple  ne  sont  que 
les  avocats  des  aristocrates,  des  ricnes  et  des  mus- 
cadins. 

Je  demande,  au  nom  de  Thonorable  indigence,  de 
la  vertu  laborieuse  et  des  droits  sacrés  de  1  homme, 
Tordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vient  de  vous  être 
présentée,  et  sur  laauelle  peut-être  le  peuple  fera 
plus  que  de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Applaudisse- 
ments.) 

SAiirr-ANnRé  :  Quand  vous  avez  vu  le  peuple  en 
masse,  remplissant  le  lieu  de  vos  séances,  applaudir 
à  la  mesure  salutaire  que  Robespierre  vient  de  dé- 
fendre, lorsque  vous  la  décrétâtes  pour  son  salut, 
vous  avez  pu  juger  combien  elle  était  utile  et  juste. 
La  raison  en  est  bien  simple;  le  peuple,  en  applaudis- 
sant à  votre  décret,  était  guidé  par  sa  propre  raison 
et  par  l'instinct  de  la  nature,  et  vous  avez  pu  juger 
de  son  vœu  par  Vexpression  de  ses  sentiments.  On  a 
osé  dire  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  avilit  )e 
peuple;  il  n'en  est  rien  :  ce  que  donne  la  nation  n'a- 
vilit jamais,  mais  ce  qu'on  reçoit  d'un  particulier 
pour  trahir  la  patrie  est  bien  vil  et  criminel. 

Je  ne  connais  pas  l'auteur  de  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée;  mais  je  déclare  (]u  elle  est 
entièrement  puisée  dans  les  arrêtés  fédéralistes  et 
contre-révolutionnaires  des  sections  de  Lyon ,  de 
Toulon,  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  arrêtés  dont  je 
pourrais  rassembler  les  lambeaux ,  de  manière  à 
vous  faire  retrouver  tout  entier  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre.  Citoyens,  ne  vous  le  dissimulez 
pas  :  le  but  des  aristocrates  est  d'amener  la  contre- 
révolution  par  un  mouvement  sectionnaire;  décla- 
rez-le au  peuple  un  moment  trompé,  et  il  reconnaîtra 
son  erreur,  ses  faux  amis;  il  leur  arrachera  le  mas- 
que dont  ils  s'étaient  couverts,  les  dépouillera  de 
leur  popularité,  et  les  écrasera  d^e  sa  justice  éternelle. 
(Applaudissements.) 

Citoyens,  en  indemnisant  la  classe  du  peuple  qui 
sacriijc  à  l'exercice  de  ses  droits  des  moments  né- 
cessaires à  son  existence,  vous  avez  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  fallait  anéantir  le  fédéralisme  et  les  par- 
tisans de  la  royauté  qui,  prêts  à  descendre  au  tom- 
beau, faisaient  un  dernier  effort  pour  détourner  de 
dessus  leurs  têtes  le  coup  mortel  qui  les  menaçait. 
Ce  décret  les  a  anéantis.  Ne  nous  laissons  donc  pas 
surprendre  par  l'invocation  des  principes  que  nous 
reconnaissons  tous,  mais  dont  nous  ne  souffrirons 
pas  que  Ton  tire  des  conséquences  funestes  à  la  pa- 
trie. 

Robespierre  vous  a  déjà  démontré  la  bonté  de  ce 
décret;  j  ajoute  à  ce  qu'il  vous  a  dit,  que  je  m'honore 
de  recevoir  une  indemnité  du  peuple,  et  que  je  rou- 
girais d'être  le  stipendié  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Sa- 
larié par  le  peuple  que  je  représente,  je  puis  lever  le 
front  sans  rougir ,  descendre  dans  ma  conscience 
sans  crainte.  Voilà  mes  principes,  voilà  la  vraie  mo- 
ralité ;  elle  est  celle,  je  crois,  des  vrais  amis  de 
l'homme  et  de  la  liberté.  Je  demande,  ainsi  q^ue  Ro- 
bespierre, l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

CouppB,  de  VOise  :  La  Convention  a  chargé  le 
comité  de  salut  public  de  faire  un  rapport  sur  les 
muscadins  qui  veulent  se  soustraire  à  la  réquisition. 
Je  demande  qu'il  le  fasse. 

Bazirk  :  Je  demande  pourquoi  Varlet  n'est  pas  à 

la  frontière?  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  demandé 
par  Couppé  sera  fait  incessamment. 

On  propose  de  faire  garder  Varlet  par  un  gen- 
darme. 

L'assemblée  s'y  refuse,  par  respect  pour  le  droit 
de  pétition. 

Elle  s'occupe  du  code  civil. 

(La  nUU  demain,) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  18,  Saint- An- 
dré, au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé 
l'entrée  des  troupes  de  la  république  dans  la  ville 
de  Furnes,  et  plusieurs  avantages  remportés  sur  les 
Piémontais,  les  rebelles  de  la  Vendée,  de  Lyon  et  de 
Toulon. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  a 
flxé  à  1 ,000  écus  le  traitement  des  é  véques. 


SPECTACLES. 

TvAatu  01  i.*OrtiA*Gi»noim  hatioral,  nte  FaTirt 
La  Colonie  f  suivie  du  Coin  du  fnu 

TniATBB  Di  LA  RiPUBLiQvi,  me  de  Richelieu.  — 
L'Intrigue  é^tolmret  suiTie  de  Dupui»  et  Detronnais» 

TRiATBiDi  LA  Bui  FiTDBAv.  —  Les  f^isitandines,  opéray 
préa  de  Cadkhon  ou  lee  Bohimiennesm 

TsiiTRB  DB  LA  ciTOTBRNB  MoxTAHSiEB,  BU  Jardin  de 
TÊgalité.  —  Jérôme  pointu;  les  Fourberies  de  Seapiu^  et 
le  Prince  ramoneur» 

TnÉATBB  NATIONAL,  mcs  de  Richelieu  et  de  LoqtoIs.— 
Le  Maître  généreux^  opéra  en  4  actes,  saivi  de  la  Fête  ci- 
vique» 

Pi-ix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  da 
parquet  et  parquet ,  6  Kv.  ;  secondes  logpes,  4  b>.,  troi- 
sièmes loges,  8  lif .  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries  ;  3  Ut., 
et  parterre,  80  sous. 

Tnkatbi  db  la  bob  db  Louvoir.  —  La  S*  représ,  de 
la  Chaumière  des  Alpes,  com.  en  i  acte,  pié'c.  de  la  Jour' 
née  du  f^aHean^  et  du  Corps- de^garde patiiotique* 

TNâATRB  NATIONAL  DB  IfoLiiRK,  rue  Saiot^Ianîa.  — 
JBmfuj,  trag.  de  Voltaire,  vxvi\z  du  Bouquet, 

TbAatbb  do  VAobBViLLB.  —  Nicoise  peintre;  Ftwart 
aux  CkampS'Eljfsées  :  la  Chercheuse d^esprit  ;  C Apothéose, 

TBâATBB  DU  Palais.  —  VabiAtés.  —  La  4**  repr.  de 
VEnrôiement  de  Cadet^Reuesel  ou  le  Départ  des  btm»  en» 
faute  pour  Carmée;  Us  Cent  louis,  et  le  Petit  Orphée» 

TNéATBB-FRANÇAIS  COmQVB  BT  LTtIQCB,  fUC  de  Boodi* 

—  L'Enrôlement  par  amour  ou  le  Mariage  de  Jocrisse , 
préc  d'Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans, 

AMraTTfliATBB  d'Astlbt,  faoboorg  du  Temple.  —> 
Aujourd^bui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franooni,  avec  ses  élèfes  et  ses  enfantA,  continuem  ses 
exercices  d*équilatioD  et  d^émutatton,  tours  de  manège, 
danse  sor  ses  cher anx  »  avec  phisleun  seèoes  et  colre«eics 
Mittsanls. 

Prix  des  places  :  8  Hv.  «  S  Ht.  40  sons,  S  Ut.  ,  t  liv.  10 
soos,  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d*équiUitîon  et  de  voltige  loot  kf 
matins  pour  Tun  et  l*autre  sexe. 
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POLITIQUE, 

RUSSIE. 

De  Riga  t  le  1*'  aoûU  —  Les  incendies  sont  plus  fré- 
f^uents  que  jamais  dans  Tempire  russe.  Nous  apprenons 
que  le  feu  a  consumé  huit  cents  maisons  dans  la  ville  a*0- 
ren,  à  cent  milles  de  Moskou. 

Dn  événement  non  moins  désastreux  s*cst  maniresté  en 
Sibérie.  La  terre  s'est  affaissée  tout  d*un  coup  dans  la  con- 
trée où  sont  tes  mines  d^or  et  d'argent,  et  cette  vaste  sur- 
foce  sVst  cUaiigée  en  un  lac  immense.  Tour  a  péri,  et  à 
peine  quelques  personnes  ont  échappé  h  la  mort.  Ce  fléau 
se  préparait  depuis  quelque  temps.  Les  dernières  nou- 
velles  de  ce  pays  annonçaient  que  les  inondations  faisaient 
de  grands  ravages,  surtout  aux  mines. 

.  pAys-bas. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxella,  le  1*'  septembre.-^ 
Enfin,  on  sait  quelle  est  la  retraite  actuelle  du  ci-devant 
frénéral  français  Dnmouriex.  Il  est  dans  la  petite  ville  de 
NeuWvis-à-vis  deDusseldorff,  de  l'autre  côté  du  Rhin.  On 
lui  a  prescrit  ce  séjour  comme'une  espt'^e  de  garantie  de  ta 
conduite  qu'il  a  promis  de  tenir  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Une  grande  a;]^itation  r^gne  duns  cette  ville.  La  cherté 
des  vivres  de  première  nécessité  qui,  malgré  l'abondance 
des  récolles  de  toute  espèce,  a  été  poussée  celte  année  à 
un  point  inconcevable,  a  occasionné,  le  33,  l)eaucoup  de 
tumulte  sur  les  marchés  publics.  Les  échoppes  des  paysans 
ont  été  pillées.  Le  lendemain ,  le  peuple  ameuté  taxa  le 
beurre  et  les  pois ,  et  enleva  tout  le  pain  qui  était  chex  un 
boulanger.  Le  magistrat  a  promis  une  récompense  de  40 
pistoles  à  celui  qui  découvrira  les  auteurs  du  tumulte. 
Mais  le  caractère  de  celte  insurrection  anuonce  que  le  peu- 
ple n'a  eu  d'autre  moteur  que  son  indignation. 

Les  amis  de  l'Autriche  commencent  ici  à  montrer  de 
grandes  inquiétudes  sur  la  fin  de  cette  campagne.  Ils  sont 
étonnés  du  courage,  de  la  constance,  de  l'énergie  du  peu- 
ple français,  et  la  lassitude  qw  se  manifeste  parmi  les  al- 
liés les  fait  trembler  sur  l'avenir.  Quel  moyen,  en  elT  t,  de 
réduire  vingt-quatre  millions  d'hommes  qui  paraissent  dé- 
cidés à  mourir  plutôt  que  de  se  soumettre,  et  que  protège 
depuis  longtemps  le  génie  tutélaire  des  peuples  libn  s? 

On  annonce  dans  ce  moment  une  déroule  des  Hollan- 
dais du  côté  de  Lille.  Tous  ceux  qui  calculent  les  effets  du 
tempérament  français  croient  que  cette  campagne  finira, 
pour  les  alliés  aussi  mal  qu'elle  a  bien  commencé. 

Voici  quelle  est  la  position  actuelle  des  généraux  de 
Pempereur-:  Clairfayt  cerne  et  enferme  LeQuesnoy  ;  Co* 
l>ourg  est  du  côté  de  JMaubcuge;  Hohenlohe  esLprèsde 
Barlaimont;  le  quarticr-gonéral  de  Cobourg  est  mainte- 
nant à  Bavai  ;  celui  de  Latour  est  &  Bonne-Espérance  ; 
Beaulieu  est  entre  Douai  et  Lille  ;  Seckendorf  commande 
du  côté  des  Ardennes. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Part5,  le  19  septembre.  •—  On  a  déjà  pu  remar- 
quer, à  plusieurs  époques,  une  singulière  affecta  tien 
à  répandre  des  bruits  de  paix.'  Ces  bruits  se  renou- 
vellent en  ce  moment  d'une  manière  très  suspecte; 
peut-être  ont-ils  pour  but  Tattiédissement  du  pa- 
triotisme et  du  courage  dans  nos  jeunes  citoyens  en 
réauisition  ;  mais  le  piège  est  trop  grossier  pour 
qu  ils  s*y  laissent  prendre.  Non,  la  paix  n'est  m  né- 
cessaire, puts(]ue  nous  pouvons  cette  ann^e  compoe 
Tannée  dernière,  et  Tan  prochain  comme  cette 
année,  tenir  tête  à  toute  l'Europe;  ni  vraisemblable, 
puis(|u*il  reste  encore  des  moyens  aux  puissances 
coalisées  contre  notre  liberté.  Républicams,  n*ou- 
biions  pas  que  c*est  une  guerre  à  mort  entre  nous  et 
la  tyrannie  ;  n*oublions  pas  que  nous  n'avons  d'autre 

Z*  Série. -- Tome  ir. 


moyen  de  forcer  les  tyrans  à  la  pats  que  de  les  ré- 
duire, par  notre  valeur  et  nos  succès,  a  l'impossibi- 
lité de  faire  la  guerre. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Lu  17  septembre. 

Les  sections  des  Tuileries,  des  Piques,  de  la  Mon- 
tagne et  du  Mont-  Blanc  présentent  successivement 
au  conseil-général  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  :  les  orateurs  annoncent  leur  désir  d'être 
promptement  équipés,  armés  et  casernes,  et  de  voler 
a  la  défende  de  la  patrie  ;  ils  jurent  qu'ils  ne  revien- 
dront dans  leurs  foyers  qu'après  avoir  exterminé  le» 
satellites  des  tyrans. 

Le  conseil-général  reçoit  ces  jeunes  défenseurs  an 
milieu  des  plus  vils  applaudissements,  et  leur  assure 
qu'il  prendra  tous  les  moyens  de  remplir  leur  vœu  ; 
le  président,  au  nom  du  conseil-général,  donne  aux 
orateurs  Taccolade  fraternelle. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune , 
Real,  demande  un  passeport  pour  parcourir  les  dé- 
partements de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  afin  de  faire  accé- 
lérer l'arrivage  des  subsistances. 

Le  conseil  -  général  témoigne  sa  satisfaction  au 
citoyen   Real ,  du  zèle  qu'il  met  dans  cette  opé- 
.  ration ,  et  lui  accorde  le  passeport  qu'il  demande. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  procureur- 
général-syndic  du  département  d'Eure-et-Loir,  qui 
annonce  )*envoi  de  quatre-vingts  vx)itures  de  farines 
pour  Pans. 

•Le  conseil-général  nomme  quatre  commissaires 
pour  aller  au-devant  de  ce  convoi. 

—  Les  sections  de  Bonne-Nouvelle,  des  Arcîs  et 
du  Faubourg-Montmartre,  déclarent  qu'elles  vont  se 
réunir  en  socîété  populaire  (1). 

Le  conseil  donne  acte  de  leur  déclaration» 

—  Un  des  administrateurs  de  police,  accusé  dans 
une  précédente  séance  d'avoir  cédé  aux  sollicita- 
tions de  jolies  femines  qui  demandaient  ta  liberté 
des  détenus,  se  présente  au  conseil  pour  se  discul- 
per; après  avoir  protesté  de  son  intégrité,  il  ré- 
clame le  rapport  de  l'arrêté  relatif  à  cette  dénoncia- 
tion. 

Hébert  s'y  oppose  et  se  plaint  que  les  bnreaux  de 
police  sont  sans  cesse  assiégés  par  ces  jjolies  intri- 
gantes qui  se  font  un  métier  de  solliciter  :  il  de^ 
mande  que  l'entrée  de  ces  bureaux  leur  soit  fermée. 

Sur  le  réquisitoire  de  Real,  le  conseil-général  ar- 
rête qu'aucunes  de  ces  jolies  solliciteuses  n'auront 
accès  dans  les  bureaux  de  la  police. 

Le  conseil-général  arrête  que  Tadministralion  de 
police  présentera  la  liste  des  citoyens  composant  les 
comités  de  surveillance  des  sections,  pour  qu'ils  pas- 
sent à  la  censure. 

(I)  Nout  avons  déjli  tu  beaucoup  de  tectioi»  déclarer 
quelles  allaient  se  constituer  en  sociétés  populaires.  Pour 
bien  comprendre  cette  détermination,  il  ne  faut  pas  ouRlier 
que  la  Convention  venait  récemment  de  décréter  que  les  as- 
semblées sectionnaires  n'auraient  pliia  lieu  que  deui  fois  par 
semaine,  et  qu'elles  ne  pourraient  se  prolonger  au-deU  de 
dii  heures  du  soir.  La  pétition  pour  sollteiter  le  rapport  do 
ce  décret  ayant  été  mal  accueillie  par  la  Convention,  les 
sections  respectèrent  le  décret,  mais  elles  avbèrent  aussitôt 
aui  moyens  d*en  rendre  légalement  nuls  les  effets  en  se  con» 
stituant  en  assemblées  populaires.  Elles  continuèrent  done 
il  se  réunir  tous  les  jours  comme  clubs.  Les  deut  jours  per- 
•mis  par  le  décret,  les  sections  tenaient  leurs  séances  jusqu*à 
dix  heures  du  soir;  cette  heure  arrivée,  rassemblée  section* 
nairc  était  close,  et  alors  commençait  la  léuice  de  la  société 
populaire,  que  la  loi  n'atteignait  pas.  L.  6. 
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—  Le  citoyen  André  Morellot ,  académicien ,  se 
présente  an  conseil-général  pour  obtenir  un  certifi- 
cat de  civisme. 

Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  1c  conseil  nonmie 
trois  de  ses  membres  pour  prendre  des  informations 
tnir  ce  citoyen  et  examiner  ses  ouvrages,  il  sera  fait 
<!u  tout  un  rapport  d'après  lequel  le  conseil-général 
décidera  8*il  doit  ou  non  accorder  le  certiiicat  de- 
mandé. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  les  ouvriers  fa- 
bricants d*armes  seront  mis  en  réquisition,  et  que 
dès  (]ue  les  ateliers  de  la  république  seront  con- 
struits, les  ateliers  particuliers  seront  nrrélés. 

—  Le  comité  de  salut  public,  séant  ù  Limoges, 
fait  passer  au  conseil-général  extrait  de  ses  délibé- 
rations, relativement  aux  mesures  de  sûreté,  et  à 
l'arrestation  des  gens  suspects  dans  tout  le  départe- 
ment de  la  Uaule-Vienne. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Préiideuee  de  Léonard  Bourdon, 
SÉANCE  DU   DimANClIE  15  SEPTEMBBE. 

Couppé  lit  une  lettre  de  Bordeaux,  qui  annonce  que 
les  marchands,  les  égoïstes,  les  jeunes  muscadins, 
cntin  les  parlisans.de  la  ci-devant  commission  popu- 
laire do  Bordeaux  se  rassemblent  continuellement 
dans  divers  endroits,  depuis  huit  jours,  pour  se  con- 
certer sur  les  moyens  de  s'emparer  de  bi  citadelle  de 
Blaye  et  des  forts  qui  en  dépendent,  et  faciliter  par- 
là  la  descente  des  Anglais. 

Les  insensés  Bordelais  viennent  de  prêter  le  ser- 
ment d'opposition  au  décret  qui  ordonne  une  nou- 
velle levée  de  trois  cent  mille  hommes,  et  celui  de 
périr  plutôt  que  Ton  exécute  le  décret  contre  les 
ci-devant  membres  de  la  commission  populaire.  Ils 
disaient  hier  soir  quHls  seraient  sous  peu  de  jours  à 
Blave,  et  qu'ils  mettraient  à  la  raison  toute  la  ca- 
naille des  sans-culottes,  etc. 
,  Couppé  ajoute  a  celle  lecture  des  réflexions  fon- 
dées sur  les  localités;  il  propose  dVtablir  sur  diffé- 
renU  points  des  batteries  de  canon,  dont  IVffet  serait 
d*empécher  le  passage  par  les  défilés  et  les  gorges 
me  devront  nécessairement  tenir  les  Bordelais  pour 
1  exécution  de  leur  coupable  dessein. 

Tachereau  et  Deffieux  appuient  l'avis  du  préopi- 
Bant;  le  dernier  observe  que  déjà  Brune  a  dû  agir 
en  conséquence  :  parti  avec  des  pouvoirs  de  la  part 
du  comité  de  salut  public,  on  peut  croire  qu'il  n'a 
néffligé  aucun  moyen  d'empêcher  le  succès  des  mus- 
cadins de  Bordeaux,  et  de  seconder  les  efforts  com- 
binés de  nos  frères. 

Jean-Bon  Saint-André  déclare  cfue  le  conu'té  de 
salut  public  s*est  occupé  de  la  ville  de  Bonleaux, 
depuis  que  cette  viller  est  eu  rébellion  contre  la 
Convention.  Le  détail  des  mesures  qu'il  a  prises  à 
ce  suiet  ne  peut  et  ne  doit  pas  être  connu. 

Tailien,  Paganel,  Dartigoyte  sont  allés  dans  cette 
ville,  le  général  Brune  s'y  rend  aussi  ;  on  ne  peut 
faire  connaître  leur  mission,  mais  on  doit  s'en  rap- 
Dorter  à  eux  pour  former  et  maintenir  l'esprit  répu- 
blicain dans  cette  ville,  où  il  se  perd  chaque  jour  de 
fpluseo  plus. 

—  Deffieux  rappelle  à  la  Société  qu'elle  avait  pris 
resMenent  de  s'occuper  sans  cesse  du  jugement 
des  Bnssot,  Vergniaua,  Guadet,  etc.,  et  œ Antoi- 
nette. 

Le  crime  des  premiers  est  connu.  Il  ne  faut  pas 
aller  chercher  tous  ceux  encore  dont  ils  ont  pu  se 
rendre  coupables.  Il  n*est  qu'une  seule  question 


dont  la  solution  entraîne  nécessairement  leur  con- 
damnation et  leur  mort.  A-t-il  existé  une  conspi- 
ration fédéraliste,  tendant  à  ramener  en  France 
les  anciennes  divisions  de  provinces,  grands  ûtfs 
unis,  mais  indépendants  les  uns  des  autres  ?  Bris- 
sot,  Pélion,  etc.,  ont-ils  trempé  dans  cette  conspira- 
tion? 

Deffieux  n'en  veut  pas  davantage,  et  prouve  que 
la  mort  seule  peut  expier  ce  forfait. 

Terroison  :  A  l'égard  de  Marie  -  Antoinette ,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  Convention  rende  un  dé- 
cret qui  autorise  et  ordonne  son  jugement  ;  c'est  une 
simple  particulière,  extraordinaire  seulement  par  ses 
crimes  ;  mais  sa  profonde  scélératesse  ne  doit  pas  lui 
fournir  un  privilège  ;  c'est  ahx  tribunaux  ordinaires 
à  la  juger.  (On  applaudit.) 

—  Boissel  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les 
subsistances;  il  demande  que  la  Convention  soit 
priée  de  prononcer  un  décret *qui  d'abord  ordonne 
que  les  grains  des  départements  où  Paris  puise  ses 
subsistances  seront  en  réquisition  ;  2»  ordonne  au 
maire  de  Paris  de  pourvoir  aux  besoins  de  cette  ville 
pour  six  mois  au  moins.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  Strasbourg  avertit  que  cette  ville 
n'en  compte  pas  pour  six  jours  dans  ses  murs.  H  taxe 
de  trahison  cette  imprévoyance  dans  une  ville  qui 
devrait  être  le  rempart  de  la  liberté.  C'est  surtout 
sur  le  discrédit  des  assignats,  discrédit  causé  par  la 
malveillance,  qu'il  appesantit  ses  réflexions. 

11  prie  la  Société  d'obtenir  de  la  Convention 
qu'elfe  envoie  d'abord  l'armée  révolutionnaire  faire 
un  tour  à  Strasbourg;  il  promet  qu'elle  a  plus  d'un 
bien  à  opérer,  et  s^offre  a  donner  l'exemple  de  la 
manière  dont  il  faut  traiter  tous  ces  traîtres  qui  veu- 
lent faire  la  contre-révolution  par  l'argent. 

H  dénonce  encore  les  régiments  allemands  et  tous 
les  ofljciers  allemands  qui  pourraient  se  trouver  occu- 
pés en  ce  moment  dans  le^  armées  de  la  république. 

11  se  plaint  de  la  préférence  qu'on  donne  aux  aris- 
tocrates qui  sont  armés  de  fusils,  taudis  que  les  sans- 
culottes  n'ont  que  des  piques. 

L'orateur  observe  que  les  portes  des  boulangers 
sont  toujours  assiégées,  malgré  les  ordres  sévères 
donnés  contre  ces  rassemblements. 

Il  se  plaint  qu'on  fasse  toujours  de  l'amidon  avec 
la  farine  de  froment;  il  invoque  un  décret  qui  dé- 
fende cet  emploi  d'une  denrée  qui  nous  est  si  néces- 
sau'e.  11  indique  des  moyens  dé  la  remplacer  à  cel 
égard. 

Il  dénonce  enfin  nos  envoyés  chez  les  puissances 
étrangères,  qui  sont  tous  des  aristocrates  brisso- 
tisés. 

Boissel  se  plaint  que  toujours  l'égalité  est  violée, 
et  que  c'est  spécialement  dans  ce  qui  touche  déplus 
près  a  la  souveraineté  nationale.  Il  existe,  dit-il,  ud 
décret  qui  ordonne  que  les  députés  ne  pcmrront  être 
jugés  sans  décret  formel  de  rassemblée  dont  tisse- 
ront membres.  Je  soutiens  d'abord  que  le  député 
exclu  du  corps  législatif  n'est  plus  député  ;  en  second 
lieu,  dans  tous  les  cas  de  forfaiture,  je  veux  que, 
semblables  aux  derniers  des  citoyens,  les  députés 
coupables  soient  traduits  purement  et  siiuplemenl 
aux  tribunaux,  qui  en  feront  justice  selon  le  genre 
de  délit. . 

JUn  citoyen  de  la  section  du  Contrat  Social  dit 
que  déjà  sa  section  et  celle  de  la  Halle-aux-Marchés 
ont  demandé  à  la  Convention  le  rapport  de  ce  dé* 
cret,  et  de  celui  qui  accorde  40  sous  d'indemnité  aux 
citoyens  sans-culottes  qui  assisteront  aux  assem- 
blées de  sections.  Les  sans-culottes  ont  fait  et  main- 
tiennent gratis  la  révolution,  et  ils  sauront  la  faire 
triompher  de  même.  C*est  dans  ces  vues  que  les  ^' 
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toyens  du  Contrat  Social  et  de  la  HalIc-aux-Mardu'S 
opt  réclamé  contre  ce  décret. 

Saintescte:  Les  gens  rich^s  se  rendent  aujoard*hui 
diins  les  sections  avec  une  espèce  d'afi'ectation  ;  il  est 
donc  nécessaire  de  cou Ire-ba lancer  leur  influence, 
et  il  a  faliu  alors  que  les  braves  sans-culottes  qui  vo- 
uaient militer  Isl  pour  la  patrie  ne  fussent  pas  vic- 
times de  leurs  bonnes  intentions. 

i?omf (:  J*avouc  que  les  muscadins  fréquentent 
aujourd'hui  les  sections  ;  mais  cVsl  en  les  chassant 
qu  il  faut  anéantir  leur  influence;  et  pour  cola,  si  un 
uécret  n*est  pas  suffisant^  il  faut  employer  des  coups 
de  bi)ton.  Voilà  comme  on  déjouera  leurs  projets 
Jiberticides,  et  non  en  donnant  40  sous  aux  sans- 
culottes  ,  trop  licii  pour  recevoir  une  récompense 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  a  la  chose  pu- 
blique. 

Terra$*on  :  Ce  n'est  pas  une  récompense ,  mais 
bien  une  indomnité  de  tous  les  sacritices  (qu'ont  faits 
lessans-culotttjsà  ta  révolution,  qu'a  prétendu  leur 
accorder  la  république.  Je  crois  que  les  sections  qui 
ont  fait  cette  démarche  ont  été  égarées  par  des  aris- 
tocrates qui  possèilent  au  suprême  deçré  l*art  de 
ridiculiser  les  choses  les  plus  sages,  et  de  piquer  le 
faux  point  d'honneur  quand  il  s'agit  de  sauver  la 
patrie.  J'invite  les  sans-culottes  à  accourir  aux  Ja- 
cobins, et  à  ne  pas  rougir  des  dons  de  la  république, 
qui  ne  les  accorde  qu'à  la  vertu. 

Chahut  applaudit  au  préoninant  et  développe  cette 
grande  vérité  :  que  ce  que  donne  la  république  aux 
membres  purs,  mais  pauvres,  qui  la  composent, 
n'est  point  une  CTatification,  un  salaire,  une  indehi- 
uité,  mais  une  dette  qu'elle  acquitte  envers  le  mal- 
heureux qui  la  soutient.  Aux  dépens  de  qui  le  pauvre 
dôit-il  consacrer  son  temps  à  la  république?  Aux 
dépens  du  riche  qui  la  trahit.  Que  les  mauvaises 
plaisanteries  des  muscadins  n'éliraient  point  les 
sans-culottes ,  car  il  existe  un  projet  de  contre-révo- 
lution sectionnaire,  comme  à  Lyon  :  c'est  en  empê- 
chant les  sans-culottes  de  se  rendre  aux  sections, 
Î[u'on  a  cru  pouvoir  en  venir  à  bout.  De  là  toutes 
es  fausses  insinuations  dont  ils  ont  été  l'objet. 

C'est  ainsi  que  dans  l'Assemblée  constituante  on 
voulait  engager  les  députés  à  faire  le  sacrilice  de 
leurs  18  francs;  c'est  ainsi  qu'on  faisait  tous  les 
efforts  pour  qu'il  n'y  eût  jamais  de  députés  sans- 
culottes,  et  qu'on  fixait  la  fortune  de  ceux  qui  de- 
vaient aspirer  à  la  législature;  que  l'on  ôtait  au 
peuple  le  plus  beau  de  ses  droits,  celui  de  gouverner 
lui-même  et  d'occuper  sans  distinction  tous  les  em< 
plois.  Ces  deux  cas  prouvent  combien  les  patriotes 
doivent  se  métier  des  aristocrates,  même  lorsqu'ils 
semblent  être  plus^ délicats  qu'eux. 

On  a  demandé  aussi  le  rapport  du  décret  qui  veut 

3ue  les  députés  ne  soient  juges  que  d'après  un  décret 
u  corps  législatif  dont  ils  font  partie.  D'abord ,  c'est 
vouloir  une  chose  que  ne  peut  plus  là  Convention 
elle-même ,  car  ce  décret,  faisant  partie  de  la  consti- 
tution, il  ne  lui  est  pas  possible  d'y  toucher  sans 
l'endommager.  11  n'est  qu'un  parti,  c'est  celui  de 
s'adresser  au  peuple  et  cfe  consulter  son  vœu  à  cet 
égard  ;  mais  il  est  des  raisons  solides  qui  viennent  à 
l'appui  de  cette  opinion. 

Je  ne  voudhais  pas  qu'un  député  pût  être  aban- 
donné au  premier  juge-de-paix  qui  voudra  exercer 
sur  lui  son  autorite  despotique,  et  je  n'oublierai  pas 
qu'un  homme  de  x^  genre  osa  en  arrêter  trois  dans 
tin  jour. 

H  est  vrai  qu'il  n'existe  plus  d'Henri  Larivière, 
mais  il  en  serait  avant  peu  qui,  comme  lui,  auraient 
cette  audace  effrayante.  Il  n'est  plus  de  cour  des 
Tuileries  pour  les  soutenir;  mais  il  tst  tant  d'auto- 
rités qui  voudraient  pouvoir  le  faire  !  Je  crois  que  la 


confiance  dont  la  nation  a  investi  ses  députés  est  1« 
plus  sûr  garant  de  leur  vertu,  et  j'oserais  répondre 
que  pas  un  d'eux,  si  le  cas  échéait,  n'hésiterait k  se 
remettre  entre  les  mains  du  peuple  pour  en  attendre 
son  arrêt  sévère  ou  sa  justification. 

Dufoumy  :  Les  députés  ne  sont  pas  seuls  compris 
dans  ce  décret,  mais  bien  aussi  les  fonctionnaires 
publics. 

La  loi  sur  les  gens  suspects  doit  être  exécutée  : 
or,  comme  on  ne  neut  pas  nier  qu'il  ne  se  trouve 
parmi-  les  députés  aes  gens  suspects,  et  que  ceux-là' 
sont  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  sont  revêtus 
d'un-pouvoir  pins  étendu,  je  conclus  à  ce  que  les  dé- 
putés puissent  être  soumis  à  la  loi  comme  les  antres^ 
quant  à  moi,  je  serais  le  premier  à  me  démettre  de 
mes  fonctions,  si  elles  pouvaient  m'assurer  un  pareil 
brevet  d'impunité. 

Rappelez-vous  à  quel  sujet  cette  loi  fut  décrétée. 
Un  membre  de  la  trésorerie  nationale  avait  été 
arrêté  :  aussitôt  des  gens  qUrs'intére^saient  beaucoup 
à  lui'  crièrent  que  si  l'on  arrêtait  même  les  a^enU 
de  l'autorité  publique,  l'on  allait  tout  désorgani<(er; 
et  l'on  fit  rendre  un  décret  qui  pût  y  soustraire  les 
députés  et  ceux  que  l'on  voulait  mettre  à  l'abri.  Jç 
conclus  au  rapport,  au  moins  à  la  réforme  du  décret*. 
(On  applaudit.) 

Bazire  •  Comme  les  comités  révolutionnaires 
sont  fort  bien  composés,  c'est  à  eux  à  surveiller  de 
très  près  les  députés,  et  à  porter  au  comité  de  sûreté 
générale  les  faits  qui  pourraient  être  déposé-s  contre 
eux.  Il  recevra  les  plaintes,  et  fera  rendre  un  décret 
d'accusation  contre  tous  ceux  qui  pourraient  l'avoir 
provoqué. 

(La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  BiUaud-f^arenneM, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI   17   SEPTEMBRE. 

La  section  de$  Tuileries,  celle  des  Invalides,  celle 
de  la  Montagne,  celle  des  Gravilliers  viennent  pré- 
senter a  la  Convention  nationale  les  jeunes  citoyens 
de  la  première  clalsse  en  réquisition  ;  ils  déhient 
dans  la  salle,  et  prêtent  le  serment.  (Ils  sont  applaÎH 
dis.) 

Un  jeune  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers  de- 
mande qu'il  soit  permis  à  son  père  de  le  remplacer, 
pendant  son  séjour  aux  frontières,  dans  l'emploi  qu'il 
occupe  dans  l'administration  des  postes. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion,  est  générali- 
sée. La  Convention  déx;rète  que  les  pères  des  citoyens 
qui  marchent  aux  frontières  seront  employés  de 
préférence  à  l'exercice  de  l'emploi  occupé  par  leurs 
enfants. 

—  Le  comité  des  assignats  fait  un  rapport  sur  la 
condmte  du  citoyen  Lapiarche,  directeur  de  la  fa-  I 
brication  des  assignats,  relativement  à  un  déficit  de  , 
20,000  livres  dont  on  prétendait  qu'il  devait  répon- 
dre. Le  comité,  après  s'être  assuré,  par  l'examen  des 
pièces,  que  Lamarche  ne  pouvait  et  ne  devait  pas 
être  responsable  de  ce  déficit,  provenant  du  fait  des 
fabrications  subalternes,  propose  à  la  Convention 
d'ordonner  son  élargissement. 

Un  membre  observe  que  des  procès^verbaux  dres- 
sés par  lui  ont  constaté,  non  un  déficit  de  20,000  L, 
mais  un  déficit  de  200,000  liv.  entre  les  mains  de 
ceux  q^iii  l'ont  causé.  11  demande,  par  amendement, 
que  la  Convention  décrite  que  les  déficits  seroul 
payés  par  ceux  qui  les  auront  causés. 

Le  projet  et  l'amendement  sont  adoptés. 
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—  La  CooTcntioD  accorde  100,000  livres  pour 
Achat  de  subsistances  à  la  ville  de  Milhau. 

—  Barère  annonce  que  ies  accapareurs  et  les  aris- 
tocrates essaient  d*agiter  le  de'partement  de  la  Man- 
che, et  propose  d^adjoindre  à  Carpentier,  qui  s'y 
trouve,  Garuier  (de  Saintes)  pour  contenir  ces  mal- 
veillants. 

^adjonction  est  dëcrétëc. 

Barèhe  :  Le  comité  de  sulut  public  avait  envoyé 
un  agent  particulier  pour  s*assurer  de  rexaclitudc 
des  événements  malheureux  de  Bouchain  et  de  Cum- 
brai,  événements  que  Taristocratie  ne  manquera  pas 
dVxagërer.  La  vérité  est  que  nous  avons  perdu  deux 
mille  hommes,  dix-huit  pièces  de  canons  et  neuf 
drapeaux.  Mais  la  garnison  de  Cambrai,  composée 
de  quatre  mille  hommes,  est  renforcée  de  quatre 
nouveaux  bataillons,  et  brûle  du  désir  de  vencer  la 
république.  Pour  encourager  ces  généreux*  défen- 
seurs, nous  vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationnie,  après  avoir  entendu  M)n  co- 
mité de  salut  public  sur  les  journées  mémorables  qui  i>nt 
délivré  Berlues  et  Dunkerque  des  attaques  des  lyraus  coa- 
lisés, décrùte  : 
«•  «  Art.  I*'.  L^arméc  du  Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  IL  II  sera  écrit,  par  le  président  de  la  Cou  i  en  lion  natio- 
nale, une  lettre  de  .«alisruciion  aux  citoyens  de  Bergnes  et 
de  Dunkerque,  à  Tarroée  du  Nol^ ,  aux  {;én^raux  Gour- 
dan  et  Colaol  {\) ,  qui  ont  été  grièvemcni  blessés  après 
avoir  contribué  à  la  victoire  ;  au  soldat  qui ,  aprè:»  avoir  eu 
un  brax  emporté  par  uu  bnulet  de  canon,  s*est  écrié  : 
€  J*en  ai  encore  un  pour  la  république!  •  ainsi  qu*au  vo- 
lontaire national  qui  a  emporté  un  drapeau  défendu  par 
douie  esclaves  des  tyrans. 

«  III.  Lcs^  représentants  du  peuple  pris  les  armées  sont 
'Chargés  de  recueillir  et  de  transuiettre  à  la  Convention  na- 
tionale les  traits  de  bravoure  et  les  actions  héroïques  des 
défenseurs  de  la  république,  b 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  fait  lecture  d*une  lettre  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Meaux;  elle  annonce  que  des 
malveillants,  en  répandant  que  les  Bâta ve^  allaient 
tout  mettre  à  feu  et  à  sang,  ont  donné  Talerte  aux 
habitants  de  ce  district;  ils  sont  allés  en  armes  aux 
lieux  divers  où  Ton  croyait  les  désastres  commen- 
cés; mais  tout  était  calme  et  tranquille,  et  les  Bataves 
se  rendaient  paisiblement  à  Melun.  Alors  on  a  fait 
arrêter  celui  qui  avait  été  de  commune  en  commune 
fairesonner  le  tocsin.  Les  quarante  mille  hommes 

3ue  cette  fausse  alarme  avait  fait  lever  sont  rentrés 
ans  leurs  foyers,  après  avoir  fouillé  les  bois. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salul  public  :  En 
fait  d'attroupements,  de  rassemblements  nombreux 
et  illégaux,  toutes  les  circonstances  méritent  votre 
attention. 

En  fait  de  bruits  de  terreur  semés  dans  les  cam- 
pagnes Dour  effrayer  l'imagination  des  citoyens  et 
Î[auser  des  mouvements  ou  des  troubles,  vous  devez 
aire  arrêter  les  auteurs  de  ces  bruits  et  les  punir, 
comme  tendant  à  laire  un  mouvement  contre-révo- 
lutionnaire, un  mouvement  favorable  aux  ennemis 
qui  souillent  notre  territoire. 

Il  vous  était  facile  de  prévoir  que  dans  ce  moAient, 
où  la  fin  de  la  campagne  approcne  à  grands  pas,  au 
moment  où  la  lâcheté  anglaise  a  éclate  près  des  murs 
de  Dunkerque,  ou  la  vénalité  anglaise  a  acheté  des 
traîtres  dans  le  port  de  Toulon,  où  des  succès  sur  le 
Rhin  et  sur  la  Lis,  et  ûts  victoires  dans  la  Vendée, 
Nononçaient  Texpulsion  de  ces  brigands  du  Nord  qui 
ensanglantent  nos  frontières  ;  ii  était  facile  de  pré- 
voir que,  dans  ce  moment,  nos  lâches  ennemis  do- 
énestiques,  nos  monarchistes  invétérés,  les  anciens 
esclaves  des  rois,  troubleraient  les  campagnes,  ef- 

(f  )  Il  faut  lir«  Jourdan  et  Goiftud.  L.  6.  • 


fraieraient  les  cités,  et  feraient,  par  des  troubles  fac- 
tices, ce  qu*ils  ne  peuvent  et  u*osent'cntrepreadie 
par  des  forces  réelles. 

Ils  ont  recours  à  tous  les  moyens  qui  peuvent 
troubler  Tintérieur  de  la  république;  ils  se  placent 
entre  la  frontière  et  la  ville,  où  siègent  les  repré- 
sentants du  peuple.  A  plusieurs  é^poques,  ils  ont 
altéré  (es  lois, altéré  Tacteconstitutioimel,  et  fait 
circuler  des  journaux  calomnieux  et  des  décrets  lai- 
siliés. 

Depuis  deux  mois»  les  aristocrates  et  le^  contre- 
révolutionnaires  ne  cessent  de  publier  les  bruits  les 
pFus  désastreux  et  les  nouvelles  les  plus  ridicules» 
d'inventer  les  événements  les  plus  exagérés. 

C'est  ainsi  que  dans  le  Finistère  les  contre-révoln- 
tionnaires  du  Calvados  publiaient  que  la  Montagne 
voulait  un  roi,  et  que  soixante-neuf  départements 
étaient  coalisés  pour  maintenir  la  république,  tandis 
que  le  Calvados  et  le  Finistère  nous  amenaient  à  la 
royauté  par  le  chemin  couvert  du  fédéralisme;  c'est 
ainsi  qu'a  Marseille  lés  con Ire-révolutionnaires  ont 
publie  que  la  Convention  était  réduite  à  cinquante 
membres,  et  que  les  autres  avaient  pris  la  fuite 
après  avoir  pille  le  trésor  public,  tandis  qu'ils  vio- 
laient la  représentation  nationale  dans  leur  cité,  et 
qu'ils  s'emparaient  eux-mêmes  des  richesses  natio- 
nales pour  les  tourner  contre  la  nation;  c'est  ainsi 
3u'à  Toulon  les  contre-révolutionnaires  publient 
ans  ce  moment  que  les  Autrichiens  sont  entrés  vic- 
torieux dans  Paris,  le  17  août;  qu'ils  y  ont  rétabli 
sur  le  trône  Louis  XVII,  et  que  le  roi  de  Prusse 
marchait  sur  Cartaux  avec  soixante  mille  hommes; 
tandis  que  ce  sont  les  infâmes  Touloiiiiais  qui  parlent 
sans  cesse  de.  royauté,  qui  ne  sont  divisés  que  pour 
savoir  s'ils  auront  un  roi  enfant  ou  un  L-tche  Hano- 
vrien.  C'est  ainsi  que,  dans  les  environs  de  Cambrai, 
de  Bouchain ,  du  Quesnoy,  les  contre  révolution- 
naires faisaient  courir  le  bruit  que  Bergues  et  Dun- 
kerque étaient  pri^  par  les  Anglais,  tandis  que  ies 
armées  de  la  république  étaient  à  Menin,  et  ve- 
naient d'être  victorieuses  à  Bergues,  à  Dunkertjueet 
à  Wissembourg. 

Citoyens,  il  tant  tout  surveiller  dans  cette  fin  de 
la  campagne  qui  doit  exterminer  la  ligue  des  tyrans; 
il  faut  surveiller  et  la  calomnie  qui  attaque  les  lé- 
gislateurs et  les  lois,  et  l'intrigue  qui  tourmente  et 
qui  effraie  les  citoyens.  Publiez  celte  nouvelle  po- 
litique turbulente  de  nos  ennemis  de  l'intérieur;  pu- 
bliez que,  dans  leur  désespoir,  les  soldats  du  despo* 
tisme  massacrent  vos  prisonniers,  immolent  vos 
femmes  et  vos  enfants,  incendient  vos  villages,  pil- 
lent vos  cités  ;  pul)liez  que,  dans  les  départements 
voisins  de  l'ennemi,  il  est  des  aristocrates  qui,  la 
nuit,  par  le  moyen  de  feux  d'artilices,  de  chan- 
delles romaines ,  apprennent  aux  Autrichiens  quel 
pays  est  sans,  défense,  quelle  commune  les  attend , 
quels  Français  lâches  et  traîtres  les  attendent;  pu- 
bliez par  quels  bruits  exagérés,  par  quels  moyens 
de  terreur  panique  ils  soulèvent  les  campagnes, 
distraient  les  habitants  des  travaux  de  l'agriculture, 
propagent  le  désordre  et  l'efiTroi  dans  les  villes. 

Divulguez  leurs  derniers- complots ,  découvrez  à 
tous  les  yeux  les  derniers  efforts  que  le^  aristocrates, 
les  contre-révolutionnaires,  les  agitateurs,  les  juifs 
de  la  révolution  mettent  en  usage  pour  appeler  le  mes- 
sie royal,  qne  leurs  âmes,  vouées  à  la  servitude,  ne 
cessentd'espérer  ;  ou  plutôt  dites-leur  que  s'ils  per- 
sistent encore  à  causer  des  troubles  dans  dos  cités,  à 
jeter  des  terreurs  factices  dans  nos  campagnes,  ilest 
une  grande  résolution,  un  eraod  parti  révolutionDaire 
qui  reste  à  prendre  aux  défenseurs  de  la  république. 

La  Guyane ,  ou  toute  autre  terre  lointaine  ou  in- 
fertile, réclame  depuis  longtemps  une  populatioB 
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gui  lui  ressemble;  la  déportation,  cette  loi  la  plus 
iuste ,  cette-  mesure  la  plus  décisive  en  révolution , 
la  déportation  est  le  glaire  de  Damoclès  suspendu 
sur  la  tête  de  tous  les  royalistes,  de  tous  les  anti- 
républicains, lis  sont  bien  incorrigibles,  bien  aveu- 
gles ou  bien  insensés ,  ceux  qui  croient  pouvoir 
dominer,  tourmenter  ou  retarder  la  révolution  répu- 
blicaine, qui  les  ^portc,  qui  les  foudroie,  et  qui 
finira  par  les  vomir  dans  le  reste  de  TEiirope  ou 
dans  TAmérique,  comme  pour  empoisonner  d^aristo- 
cratie  les  autres  parties  au  monde,  et  accéiéref  les 
progrès  de  Tégalité  par  les  mains  de  ses  plus  cruels 
ennemis.  Ils  n'ont  pu  encore,  comprendre  qu'ils  ne 
sont  que  les  éléments  et  les  jouets  de  la  révolution, 
et  c-est  In  révolution  que  ces  grands  enfants  vou- 
laient arrêter!  Ils  n'ont  pas  vu  q^u'en  révolution,  tout 
ce  qui  tend  à  sauver  la  patrie,  a  affermir  le  gouver- 
nement nouveau,  et  à  assurer  la  liberté,  est  religieu- 
sement commnndéet  devient  légitime.  Le  comité, en 
vous  communiauant  les  faits  qui  viennent  ae  se  passer 
dans  le  district  aeNeaux,  et  qu'on  cherche  à  propager 
à  Fontainebleau,  à  Nogent  et  dans  d'autres  disliicts  de 
la  république ,  le  comité  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire  de  faire  une  proclamation  an  nom  de  la  Con- 
vention nationale. 

Ost  un  préservatif  que  vous  devez  donner  aux 
citoyens  contré  les  manœuvres  des  malveillants. 

C  est  le  mouvement  et  le  désordre  qui  a  amené  la 
révolution,  disent  les  conspirateurs  dans  une  lettre 
interceptée  et  déposée  au  comité  par  Rewbell  ;  eh 
Lien!  c'est  par  le  mouvement  et  le  desordre  que  nous 
détruirons  cette  révolution  même. 

Détruisons  les  espérances  coupables,  abattons  les 
moyens  que  nos  ennemis  domestiques  emploient,  en 
attendant,  qu'une  mesure  vigoureuse  rejette  loin  de 
DOS  foyers  ces  vexateurs  de  la  république,  ces  enne- 
mis éternels  de  toute  égalité,  ces  esclaves  acharnés 
à  fabriquer  des  tyrans  sur  une  terre  qui  repousse 
désormais  toutes  les  tyrannies.  Voici  le  projet  de 
décret. 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
toute  personne  qui  répandra  de  fausses  nouvelles,  ou 
excitera  la  terreur  dans  les  campagnes,  tendant  à 
soulever  les  citoyens  ou  à  causer  des  mouvements  et 
des  troubles,  sera  traduite  au  tribunal  extraordinaire 
et  punie  comme  contre-révolutionnaire.  > 

Bourdon,  de  l'Oise:  Je  pro|^)se  révolutionnaire- 
ment  de  donner,  pour  celte  fois  seulement,  un  effet 
rétroactif  à  ce  décret  contre  le  conspirateur  arrêté  à 
Meaux.  (On  murmure.) 

CoLLOT  d'Hebbois  !  Ccux  qui  répandent  de  fausses 
nouvelles  sont  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  ré- 
publique, puisqu'ils  ont  déjà  fait  soulever  les  dépar- 
tements. Faire  aujourd'hui  contre  eux  une  loi  répres- 
.sive,  c'est  leur  accorder  une  sorte  (^amnistie,  cVst 
les  sauver  des  peines  qu'ils  ont  précédemment  en- 
courues. Je  propose  à  la  Convention  de  déclarer  que 
la  .loi  contre  les  conspirateurs  est  applicable  a  ceux 
qui  ont  débité  à  dessein  de  fausses  nouvelles. 

Thubiot  :  Je  pense  aussi  qu'on  ne  peut  être  trop 
sévère  contre  les  conspirateurs;  mais  je  m'oppose, 
au  nom  de  la  constitution,  à  tout  effet  rétroactif; 
G*est  ainsi  que  progressivement  le  règne  de  la  tyran- 
nie s'établit,  et  que  la  liberté  perd  tous  ses  droits. 
Je  serai  iidèle  à  mes  serments;  je  ne  souffrirai  jamais 
qu*on  ose  enfreindre,  dans  le  temple  des  lois,  aucun 
principe  constitutionnel.  Il  existe  une  loi  contre  ceux 
qui  provoquent  les  émeutes,  ordonnez-en  l'exécu- 
tion; adoptez  même,  pour  l'avenir,  la  motion  de 
Collot,  mais  gardez-vous  de  lui  donner  un  effet  ré- 
troactif; car,  si  vous  le  faisiez,  la  nation  pourrait 
demain  vous  conduire  à  Fédiafaud. 


Ossclin  cite  Tarticle  du  code  pénal  qui  prononce 
la  mort  contre  ceux  qui,  par  leurs  discours  ou  leurs 
écrits,  excitent  des  émeutes.  11  eji  réclame  l'exécu- 
tion. 

Babërb  :  Je  déclare  aussi  que  je  m'opposerai  tou- 
jours à  l'idée  proscrite  de  donner  un  efiet  rétroactif 
aux  lois  ;  mais  la  mesure  que  je  vous  ai  proposée  est 
indispensable;  c'est  une  loi  a  mettre  dans  le  code 
révolutionnaire,  que  vous  brûlerez  le  jour  que  la  li- 
berté triomphera  de  tous  ses  ennemis. 

La  Convention  adopte  en  ces  termes  cette  propo- 
sition: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d&salut  public,  décrète  que  toute  per- 
sonne qui  répandra  tie  fausses  nouvelles  ou  excitera 
la  terreur  dans  les  campagnes,  tondant  à  soulever 
les  citoyens  ou  à  causer  des  mouvements  et  des, 
troubles,  sera  traduite  au  tribunal  extraordinaire,  et' 
punie  comme  contre- révolutionnaire.  > 

CoLLOT  d'Hebbois  :  Je  n'approuve  pas  la  dépor- 
tation à  la  Guyane,  que  le  comité  propose;  cette 
mesure  est  désirée  par  les  conlre-revolutionnaires 
eux-mêmes  :  cette  punition,  loin  de  les  épouvanter, 
leur  donne  de  nouvelles  espérances.  11  ne  faut  rien 
déporter,  il  faut  détruire  tous  le^  conspirateurs,  et 
les  ensevelir  dans  Ja  terre  de  la  liberté;  if  faut  quMis 
soient  tous  arrêtés;  que  les  lieux  de  leur  arrestation 
soient  minés;  que  la  mèche,  toujours  allumée,  soit 
prête  à  les  faire  sauter,  s'ils  osaient,  eux  ou  leurs 
partisans,  tenter  de  nouveaux  efforts  contre  la  répu- 
blique. Us  ont  mis  la  révolution  en  état  d'arrestation, 
et  vous  balanceriez  de  les  y  mettre!...  Je  demande 
que  cette  mesure  soit  exécutée  dans  toute  la  répu- 
blique. 

Barère  :  Je  pense  bien,  comme  Collot-d'Herbois, 
qu'il  ne  faut  point  épargner  les  conspirateurs,  et  que 
le  glaive  des  lois  doit  frapper  leurs  têtes;  mais  j'ob- 
serve qu'il  est  une  foule  de  gens  suspects  qui  n'ont 
point  encore  conspiré,  mais  dont  les  opinions  aristo  • 
cratiques  ou  monarchiques  pourraient  devenir  très 
dangereuses.  Je  pense,  à  cet  égard,  qu'un  peuple 

a  ni  se  donne  un  nouveau  gouvernement  a  le  droit 
^éloigner  de  lui.les  individus  qui  s'en  déclarent  les 
adversaires. 

Je  propose  de  décréter;  comme  mesure  révolu- 
tionnaire, que  tous  ceux  qui,  depuis  le  10  août  1792, 
ne  se  sont  pas  montrés  amis  du  gouvernement  répu- 
blicain seront  déportés  loin  de  cette  société  qu'ils 
haïssent. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  saint  public. 

Collot  d'Herbois  assure  que  des  prêtres  déportés 
touchent  encore  leur  traitement.  11  demande  qu'il 
soit  défendu  de  le  payer. 

Bourdon  (de  l'Oise)  propose  à  la  Convention  de 
décréter  le  principe  que  les  déportés  seront  en  tout 
et  partout  traités  comme  les  émigrés;  qu'en  consé- 
quence leurs  biens  seront  séquestrés. 

L'assemblée  décrète  ce  principe. 

La  séance  est  levée  à  cmq  heures. 

SÉANCE  DU  HEBCBEDI  18  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Debourges,  au  nom  du  comité 
des  secours,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  fi* 
nances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  l**f.  La  trésorerie  nationale' tiendra  a  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
100,000  livres,  pour  subvenir  provisoirement  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  femmes  et  des  enfants 
des  citoyens  des  départements  du  Morbihan ,  de  la 
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Loire-liiférieuref  de  Mayenne-el-Loire  et  autres  en- 
vironnants, qui  ont  ëté  tués  ou  faits  prisonuirrs  par 
les  rebf  lies  de  la  Vendée. 

•  11.  La  trésorerie  nationale  tiendra  également  à 
la  disposition  du  ministre  de  Hntdrieur  la  somme  de 
50,000  livres,  en  supplément  du  secours  provisoire 
accordé  au  département  des  Deux-Sèvres  par  les  dé- 
crets des  4  et  6  août  dernier.  ■ 

AuDREiN  :  La  manière  méchamment  inexacte  avec 
laquelle  un  journaliste  a  rendu  compte  de  la  mission 
dont  la  Convention  m'avait  chargé  auprès  de  la  ma- 
nufacture de  porcelaine  de  Sèvres  m'engagera  vous 
parler  ici  dl^s  reproches  qu^on  me  fait.  Je  suis  loin 
(Je  penser  que  la  Convention  ait  vouki  m'inculper, 
mais  il  m'importe  que  le  pubjic  ne  soit  pas  dupe  de 
rinÔdéfité  d'un  gazetier. 

Un  membre  observe  qu*Audrein  n'a  pas  été  inculpé 
par  la  Convention,  et  demande  qu*on  passe  à  Tordre 
du  jour  ainsi  motivé. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Amar  :  Des  dénonciations  ont  été  faites  à  votre 
comité  de  surveillance  contre  la  municipalité  de  la 
commune  de  Serres,  département  des  Alpes.  Votre 
comité  a  vu  que  cette  commune  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  exciter  une  insurrection  contre  les  patriotes, 
qu'elle  a  cassé  les  arrêtés  des  commissaires  de  la 
Convention,  et  rétabli  dans  leurs  fonctions  des  ci- 
toyens que  ces  commissaires  avaient  suspendus. 

D'après  les  renseignements  qu'il  s'est  procurés, 
le  comité  m'a  charge  de  vous  proposer  d'ordonner 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  de  tous  les  actes 
administratifs  et  Judiciaires  dirigés  dans  cette  com- 
mune contre  les  citoyens  Bravet,  juge  au  tribunal  de 
Serres;  Jacques  Câlin;  Joubert,  vicaire,  et  contre 
les  autres  citoyens  du  même  lieu  ;  de  décréter  que 
les  citoyens  qui  ont  été  arrêtés  ou  incarcérés  en  vertu 
de  ces  actes  seront  mis  provisoirement  en  liberté  ;  de 
mander  à  la  barre  le  procureur-général-syndic  du 
district  de  Serres,  pour  rendre  compte  de  sa  conduite 
et  de  celle  des  administrations  dont  il  est  membre. 
Et  a  l'égard  de  la  fédération  qui  a  eu  lieu  à  Serres, 
de  l'outrage  fait  à  la  liberté  en  brûlant  l'arbre  qui  eh 
est  le  symnole ,  du  trouble  apporté  au  droit  sacré 
qu'ont  les  citoyen3  patriotes  de  se  réunir  en  sociétés 
populaires,  je  vous  propose  de  charger  vos  commis- 
saires de  recueillir  et  d'envoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  tous  les  faits  et  renseignements,  pour  être 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra^ 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  Brutus  dé- 
filent dans  la  salle,  et  prêtent  le  serment  de  com- 
battre l'ennemi  jus4]u'a> la  mort. 

Un  des  jeunes  citovens  annonce  à  la  Convention 
qu'il  est  créancier  de  la  république  d'une  somme  de 
3,600  livres.  H  demande  que  cette  créance,  qui  est 
au  nombre  de  celles  dont  on  a  suspendu  le  rembour- 
sement, lui  soit  comptée  en  paiement  de  ses  contri- 
butions. * 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
VouLLAND  :  Hier  votre  comité  de  sûreté  générale  et 
de  surveillance  reçut  une  dénonciation  vraiment  ci- 
vique. Il  fut  prévrnu  par  un  bon  patriote,  qui  non- 
seulement  ne  veut  pas  être  connu,  mais  qui  a  for- 
mellement renoncé  à  toute  espèce  de  récompense 
pécuniaire,  que  dans  la  maison  ayant  appartenu  à 
un  particulier  émigré,  qu'on  appelait  dans  te  monde, 
ou  plutôt  à  la  cour,  le  marquis  de  La  Vaubalière,  ce 
particulier,  qui  avait  des  rapports  très  intimes  avec 
la  veuve  de  Louis  Capet  et  arec  son  amie  la  cî-de- 
vant  princesse  de  Lamballe,  avait  caché  dans  un 
petit  caveau  de  sa  bibliothèque,  très  richement  pour- 
vue en  collection  de  vins  de  toutes  les  couleurs  et  de 
tous  les  pays  les  plus  rcuommés,  une  malle  et  quel- 


ques caisses  bien  fermées.  On  donnait  â  entendre  il 
votre  comité  qu'on  trouverait  dans  cette  malle  et 
dans  ces  caisses  de  l'argenterie,  des  écus,  des  louis, 
et  peut-être  même  des  papiers  importants.  On  nous 
assure  que  La  Vaubalière,  oui  partit  de  Paris  vers  la 
iiu  du  mois  de  juillet  de  l  année  dernière  pour  se 
rendre  à  Ro.uen,  d'où  il  a  émigrf ,  avait  lui-même 
emballé  avant  son  départ  son  argenterie  dans  di- 
verses caisses  ou  malles  qu'il  avait  englouties  dans 
un  caveau,  dont  la  porte  de  communication  avait  été 
murée  par  lui-même  à  chaux  et  à  sable;  et  au  moyen 
d'une  certaine  quantité  d'étais  adossés  contre  le  mur, 
snr  lesquels  il  avait  artistement  entassé  des  bou- 
teilles vides,  il  était  parvenu  à  masquer  l'ouvrage  de 
maçonnerie  qu'il  avait  pratiqué. 

Votre  comité  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  ne 
pas  négliger  une  dénonciation  aussi  importante;  il 
nomma  sur-le-champ  deux  de  ses  membres,  les  ci- 
toyens Lebas  et  Voulland,  pour  se  transporter  dans 
la  maison  dite  autrefois  l'hôtel  de  La  Vaubalière, 
rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  et  y  faire  toutes  les 
perquisitions  qu  ils  jugeraient  à  propos. 

Hier,  à  dix  heures  du  soir,  les  deux  commissaires 
de  voire  comité,  Lebas  et  Voulland,se  rendirent  dans 
le  lieu  qui  leur  avait  été  indiqué,  assistés  de  deux 
membres  du  comité  de  surveillance  de  la  section  des 
Champs-Elysées.  Ils  descendirent  dans  une  cave  de 
la  maison  désignée  ;  ils  firent  enlever  les  sceHés  qui 
avaient  été  apposes  sur  la  porte  d'entrée,  qui  fut  ou- 
verte par  un  serrurier  ;  ils  remarquèrent  d'abord,  à 
l'extrémité  de  la  cave,  une  maçonnerie  masquée  par 
des  bouteilles  vides  entassées  sur  des  étais,  et,  après 
la  démolition  de  cette  maçonnerie,  on  découvrit  un 
caveau  dans  lequel  se  trouvèrent,  outre  une  quantité 
considérable  de  vins  très  rares  et  très  vieux  (l'on  as- 
sure que  la  valeur  se  porte  à  plus  de  120,000  livres), 
quatre  caisses  et  une  malle,  que  les  deux  commissai- 
res de  votre  comité,  Lebas  et  Voulland,  ont  mises  eo 
dépôt  dans  une  des  salles  de  votre  comité  de  surveil- 
lance, à  cinq  heures  du  matin,  heure  à  laquelle  ils 
ont  terminé  leur  opération,  en  présence  des  deux 
membres  de  la  section  des  Champs-Elysées,  qui  ont 
signé  avec  eux  ;  les  scellés  sont  apposés  sur  les  caisses 
et  sur  la  malle. 

Si,  comme  on  l'a  donné  à  entendre  à  votre  comité 
avec  quelque  probabilité,  les  caisses  et  cette  malle 
contiennent  des  papiers  importants,  vous  sentez  com- 
bien il  est  essentiel  d'apporter  la  plus  grande  célérité 
à  l'ouverture  de  ces  caisses  et  à  l'examen  et  descrip- 
tion des  objets  qu'elles  peuvent  renfermer,  en  pré- 
sence des  deux  commissaires  qui  ont  assiste  à  toutes 
leurs  opérations. 

On  observe  aue,  pour  de  pareilles  opérations,  le 
comité  n'a  pas  besoin  d'un  décret.  En  conséquence, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les 
pouvoirs  dont  elle  a  investi  le  comité  de- sûreté  gé- 
nérale. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen   Bourbotte,  représentant  dn 
peuple  prèi  l'armée  de$  côtes,  de  La  Rochelle. 

Doué,  le  I S  septembre. 

C^ett  aujourd'hui  qo^on  peut  anurer  ivec  vérité  que  la 
terreur  ellVffroi  poursuivent  (es  rebelles  de  la  Vend^: 
W  s'agitent  en  tou»  ^rns,  ils  voient  le  terme  de  leur  desti* 
née  s*approcber  rapidement  Hier,  ils  ont  sonné  le  tooio 
dans  toutes  les  communes  qu*Us  occupent,  et  ils  proda- 
mèrept  baiiliment  que  la  royauté  est  em  danger  ;  ik  cher- 
chent avec  eOort^  se  jeter  sur  la  rive  droite  de  la  Loire, 
pour  se  soustraire  au  bIocu5  qui  doit  les  entourer  de  toute 
part.  Hier  doute  cents  des  nôUes  le»  attaquèrent  dans  un 
village ,  où  ils  s'étaient  reiranchés  au  nombre  de  cinq  à  «il 
mille.  Le  général  Salomon»  qui  conuDandail  notre  dé  bcIm- 
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ment,  n^uvaît  voulu  faire  qu*ane  rcconnaiisanœ';  mais  1» 
liussards  du  3*  régiment  et  les  gendarmes  de  la  S6*  divi- 
sion, ainsi  que  le  bataillon  de  TUoilé,  lui  déclarèrent,  e» 
voyant  renncmi,  quMU  voulaient  8e  battre. 

L*a<-tion  fut  chaude  et  coQia  encore  cher  aux  rebelle»  ; 
nous  nVdines  que  ti^n  peu  de  monde  tué  et  quelques  bleu- 
ies ;  le  leiidemain  IVnnemi  vint  attaquer  les  Poub-de-Cr, 
•prés  s'être  emparé  des  hauteurs  d^Erigné,  poste  occupé 
par  quelques  petits  détachements  de  nos  troupes,  qui, 
voyant  les  rebelles  an  nombre  de  cinq  à  six  mille,  se  re- 
plièrent sagement  sur  lei  armée»  qui  étaient  aux  Ponts-dc- 
Cé.  '  . 

L^altaque  de  ces  ponts  commença  i  sept  heures;  les  bri- 
gands y  mirent  un  acharnement  qui  prouva  qu'ils  regar- 
daient la  prise  de  ce  poste  comme  le  seul  moyen  de  salut 
qui  leur  restait  :  nos  troupes  se  défendirent  avec  rage;  et, 
«près  six  lieures  de  combat,  les  rebelles  se  retirèrent  :  noun 
n*eûmes  ni  tués  ni  blessés  dans  cette  affaire.  Irrités  sans 
doute  de  tant  de  résistance,  les  rebelles  sont  revenus  à  la 
charge  à  quatre  heures  du  soir,  et  ont  recommencé  le 
combat,  en  cherchant  à  attaquer  par  tous  les  points:  ils 
ont  été  reçus  comme  le  matin  :  alors,  voyant  quMb  ne  pou< 
aient  sVmparer  des  ponts  pour  passer  la  Loire,  ils  ont  es- 
ayé  de  la  traverser  dans  les  endroits  qui  paraissaient 
uéables;  maislestirailleurs  intrépides,  placés  sur  les  bords 
opposés,  leur  ont  fait  sentir  qu*ils  n'arriveraient  point  à 
bon  port  ;  ce  qui  les  décida  &  se  retirer  encore  une  fois. 
Mais,  au  lieu  de  rentrer  dans  leurs  repaires,  apri's  tant 
d'heures  de  combat,  ils  se  sont  portés  sur  Doué,  où  ils  es- 
péraient avoir  peut-être  une  réception  plus  facile.  L*iirniée 
«Mait debout,  on  les  attendait,  on  les  dédirait ,  on  fut  au- 
devant  d*eux  ;  à  peine  nous  eureni-ils  aperçus,  quMs  pri- 
rent la  fuite,  et  notre  cavalerie  de  les  charger  vigoureuse- 
ment; plusieurs  mordirent  la  poussière,  et  leurs  chevaux 
servirent  îk  changer  ceux  de  nos  hussards  qui  n'étaient  pas 
rnsibonéial. 

Voilù,  citoyens  coliques,  comment  s*est  passée  cette 
fournie,  qui  a  coûté  bien  des  fatigues  et  du  sang  aux 
rebelles,  et* dont  nos  troupes  ne  s'aperçoivent  pas  ce 
matin. 

Nous  nous  attendons  à  de  nouvelles  attaques;  mais  le 
courage  (|ue  développent  les  soldats  de  la  liberté  nous  ga- 
rantit de  nouveaux  succès. 

Près  de  trente  mille  hommes  levés  par  le  locMn  général  se 
rénn.s-^ent  en  ce  moment  à  l'armée  ;  tous  disent  qu'ils  veu- 
lent qu'eulin  les  rebelles  soient  écrasés  :  ils  le  seront. 

BouaaoTTB. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  légisIntionT, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  au  traitement  et 
aux  fouctipus  des  évêques  etdes  vicaires  épiscopaux. 

Maiijie  :  Je  crois  que,  sur  un  pareil  objet,  la  Con- 
vention' doit  se  borner  à  discuter  ce  qui  est  relatif  au 
traitement  des  évoques,  et  écarter  toutes  les  autres 
questions.  Je  demande  que  ie  traitement  des  dvéqucs 
^it  réduit  à  6,000  livres. 

TaiBAiii.T  :  Il  ne  paraîtra  pas  peut-être  mauvais  à 
la  Convention  qu*un  évéque  parle  dans  cette  ques- 
tion. U  y  a  longtemps  que  je  pense  que  le  taux  des 
traitements  des  hommes  quf  travaillent  pour  la  ré- 
publique «rune  manière  (luelconque  doit  être  borné 
à  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre.  Une  grande 
injustice  fut  faite  par  TAssemblée  constituante  dans 
la  répartition  du  traitement  des  évéques.  J*apptn'e  la 
proposition  de  Mailhe  :  6,000  livres  suftisent  à  un 
évéque;  mais  je  demande  que  tous  les  évéques  soietit 
réduits  à  cette  somme;  car,  puisqu'il  ne  doit  plus  y 
avoir  d'aristocratie,  il  faut  détruire  celle  qui  existe 
entre  Jes  évèques  à  50,000  liv.  et  ceux  a  12^000  liv. 

Cambon  :  Citoyens,  les  préopinants  se  sont  servis, 
dans  la  discussion,  d'une  dénomination  impolitique. 
On  a  appelé  traitement  ce  qu'on  donne  aux  évoques  : 
cela  pourrait  les  faire  regarder  comme  fonctionnaires 
publics,  et  la  constitution  s*y  oppose  ;  dans  le  travail 
du  comité  des  finances  sur  les  pensions  viagères, 
nous  appelons  ie  salaire  des  évéques  pensions  à 


charge  de  service,  et  je  crois  que  c'est  la  véritable 
dénomination. 

Suautaux  conseils  épiscopaux,  leur  nullité  étant 
ente,  vous  devez  prononcer  leur  destruction  ;  je 
hi sollicite  :  les  évé<|ues  peuvent  consulter  les  curés 
de  la  ville  de  leur  résidence  ou  des  villages  voisins. 
Ce  qui  est  relatif  au  traitement  des  évéques  pré- 
sente une  grande  question  :  quel  sera  te  maximum 
de  ces  pensions  à  charge  de  service?  Je  pense  que 
1,000  ecus  suffisent;  je  propose  de  le  fixer  à  cette 
somme.  Voilà  les  deux  propositions  que  je  fais,  et  je 
demande  le  renvoi  des  autres  dispositions  du  projet 
de  décret  au  comité  des  finances,  pour  vous  pré- 
senter ses  vues  sur  la  réduction  de  la  pension  des 
curés. 

Mailhe  :  J*appuie  la  première  proposition  de  Cam- 
bon ;  mais  quant  à  la  réduction  du  traitement  des 
ctiré^,  je  m*y  oppose  de  toutes  mes  forces.  Souvenez- 
vous  du  mal  qu'ont  fait  dans  la  républicjjue  des  pro- 
positions hasardées  sur  ce  sujet.  Les  cures  ont  encore 
trop  d'influence  sur  les  citoyens  pour  heurter  de 
front  de  pareils  préjugés.  D'ailleurs,  il  est  plusieurs 
curés  qui  ont  rendu  des  services  réels  à  la  liberté, 
on  ne  peut  se  le  dissimuler  :  je  m'oppose  donc  à 
tout  changement  à  leur  égard. 

***  :  Dans  quel  étonnement  sera  la  république 
lorsqu'elle  apprendra  quel  est  le  sujet  de  vos  déli- 
bérutions!  Quoi!  diront  lesr  citoyens,  on  ne  recon- 
naît plus  de  culte,  eu,  ce  qui  est  la  même  chose, 
on  les  tolère,  et  nos  représentants  s'occupent  des 
prêtres!  Qu'est  devenue  leur  philosophie?  que  sont 
devenues  leurs  promesses?  Qu'ils  jettent  les  ycxit 
sur  la  constitution,  qui  n'adnn^t  aucune  distinction; 
je  soutiens  qu'il  ne  faut  s'occuper  des  évéques  et  des 
vicaires  que  po^r  les  supprimer.  Donnez  de  quoi 
vivre  aux  évtîques  et  à  leurs  vicaires,  et  qu'ils  s  ar- 
rangent comme  ils  rcntendront;  cela  ne  regarde  pas 
la  Convetition. 

Lecointk-Puyraveau:  Je  rends  hommage  aux 
intentions  du  préopinant,  j'adopte  même  une  partie 
des  principes  qu'il  a  avancés;  maisMl  me  semble 
qu'il  a  renouvelé  les.scènes  qui  firent  tant  de  tort  ù 
l'Assemblée  législative,  où  un  prêtre  reprochait  à  un 
prêtre  de  s'occuper  des  prêtres,  quand  il  ne  s'agis- 
sait que  de  questions  de  finances;  c'est  là  ce  que 
nous  devons  faire.  Nous  devons  veiller  à  ce  que  le 
trésor  public  ne  soit  point  surchargé  parles  dépenses; 
nous  devons  dire  :  Tels  et  tels  hommes  seront  payés 
par  la  nation,  tels  autres  ne  le  seront  pas.  Voilà  de 
quoi  nous  devons  nous  occuper. 

Thuriot:  La  qiu'stion  qiii^nousest  soumise  est 
bien  simple;  nous  n'avons  que  des  faits  à  exatuiner. 
Six  mille  livres  sUffisent-elles  a  un  évéque?  Oui.  Eh 
bien,  ne  leur  accordons  que  6,000  livres.  Les  vicaires 
épiscopaux  sont-ils  inutiles?  Oui.  Il  faut  les  suppri- 
mer. Accordons-leur  un  secours,  afin  qu'ils  puissent 
vivre;  mais  qu'ils  n'en  jouissent  pas  sans  rien  faire, 
et  qu'ils  eu  soient  déenus  lorsqu'ils  auront  refusé 
d'acce[)ter  une  place  à  laquelle  ils  aiiront  été  nom- 
més. 

Cambon  :  J'ai  une  observation  a  vous  présenter, 
dont  V(Kis  serez  frappés.  Les  pensi<ms  accordées  à 
ceux  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  vous  ont  le 
miei}x  servis  ne  seront  payée.^  qu'à  terme  échu,  tan- 
disque  les  traitements  accordés  aux  prêtres  de  toutes 
les  espèces  le  sont  d'avance.  Je  demande  que  la 
Convention  fasse  connaître  sa  volonté  sur  cet  objet. 

J'ai  un  autre  doute  à  vous  soumettre  :  il  est  tel 
abl)é  qui,  dans  l'ancien  régime,  possédait  un  im- 
mense revenu  mie  lui  apportait  une  riche  abbaye,  k 
qui  vous  accordez  une  pension,  qui  dans  ce  iiiomeut 
est  pourvu  d'un  évéché,  et  va  parconséquent  tou- 
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dicr  une  pension  de  6,C00  livres:  lui  sera-t-îl  per- 
mis de  cumuler  les  deux  pensions? 

Pluiieuri  voix  :  Non,  non  ! 

La  discussion  est  fermée. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  Art  I*'.  Les  penstonx  qui  étaient  connues  sous  le  nom 
de  IrailrmeDt  accordé  aux  évèques,  au-dessus  de  6,000  1.* 
•ont  réduitrs  à  celte  somme,  &  compter  du  i*'  octobre. 

I  11.  Celles  qui  sont  accordées  aux  vicaires  épiscopi^ux 
sont  supprimées,  à  compter  au<«i  un  1*'  octobre  procliain  ; 
il  sera  payé  aux  ficaires  épiscopaux,  actuellement  en 
place,  une  pension  de4,200  1.  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu 
une  place  dont  le  produit  s*éièTe  à  la  même  somme.  En 
cas  de  refus  de  la  place,  ladite  pension  de  1,300  liv.  sera 
supprimée. 

I III.  Aucun  ecclésiastique  qui  sera  attaché  à  un  ser- 
vice quelconque  on  qui  y  sera  appelé ,  ne  pourra  toucher 
que  la  pension  du  traitement  affecté  audit  service. 

«  IV.  Tous  ecclésiastiques  qui,  attucbés  à  un  senice,  le 
quitteront,  ou  refuseront  le  service  auquel  ils  seront 
appflés,  seront  déchus  des  pensions  dont  ils  pourraient 
jouir. 

I  V.  Les  pensions  accordées  aux  ecclésiastiques  qui  sont 
soumis  ou  non  à  un  service  ne  seront  plus  payées  d*aTaoce , 
à  compter  du  1*'  octobre.  • 

—  Les  sections  des  Piques  et  de  la  Fraternité  pré- 
sentent à  la  Convention  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition,  qui  déGlent  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  unanimes. 

Saint-André  :  Votre  comité  de  salut  public  m*a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  des.iettres  qu'il 
a  reçues  de  Lyon  et  de  Toulon. 

Les  représer{tant8  du  peuple  auprès  de  l'armée  des 
Alpes  à  leurs  collègues  du  comité  de  salut  pu- 
blie. 

Au  quartier-général  de  La  Pape,  le  15  sept. 

«  Nous  TOUS  informons  que  les  rebelles  qui  occupaient 
le  ci-devant  Forcxfont  leurretraite  sur  Lyon  ;  ils  sont  pour- 
suivis par  les  troupes  républicaines  qui  leur  ont  causé  de 
grandes  pertes.  Le  campdeLimonesta  reponssé  trois  mille 
d* entre  eux.  Il  résulte  de  ce  mouvement  que  les  rebelles 
vont  être  cernés  de  toutes  pans,  et  qu'ils  périront  et  par 
la  temine ,  et  par  le  vice  de  leur  position. 

•  Signé  DUBOIS^RAIICA. 

•  P.  5.  Tout  va  bien  à  la  frontière.  Il  y  a  apparence  que 
les  Piémontais  ne  tarderont  pas  à  regrimper  leurs  monta- 
gnes. B 

— Le  représentant  du  peuple  Gauthier  écrit,  en 
date  du  15,  que,  la  veille,  le  général  Gouvion  a 
chassé  les  ennemis  de  la  vallée  de  Maurienne,  et 
qu'ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  leur  léeèreté. 

L'extrait  d'une  lettre  du  général  Kellermann,  en 
date  du  13,  en  rendant  compte  de  ces  détails,  an- 
nonce que,  sans  rétourderie  d'un  canonnier,  qui  a 
mis  la  mitraille  avant  la  poudre  dans  le  canon  qu'il 
servait,  il  y  aurait  eu  deux  ou  trois  cents  ennemis 
tués,  tant  cette  pièce  était  avantageusement  placée. 

lées  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 

tements  du  Midi. 

An  quartier-général  du  Beausiet,  le  10  sept. 

•  Notre  position  devant  Toulon  est  la  même  que  le  7  an 
aoir.  Nous  attendons  les  derniers  moyens  de  siège,  et  nous 
allons  attaquer  à  la  tuis  plusieurs  forts  de  celte  ville  re- 
betle.  Le  général  Lapoype  et  le  commissaire  Bscudier  sont 
venus  conférer  avec  nous;  les  deux  généraux  sont  d'ac- 
cord sur  le  plan  ;  les  mesures  sont  prises  pour  brOler  Tes- 
cadre  anglaise  on  la  forcera  la  retraite;  on  assure  qu'elle 
y  est  déjù  disposée»  et  quVlle  est  toute  sur  une  seule  an* 
ère.  Nous  avons  trouvé  tout  assex  en  règle  dans  la  petite 
viUe  de  La  Ciolat*  située  entre  Toulon  et  Marseille,  mala 
elle  manque  de  grains  ;  denx  pièces  desi^eéiaient  k  Saint- 
Naïajre  ;  les  Anglais  les  ont  enlevées ,  et  on  accuse  les  habi* 
lanls  de  les  avoir  favorisés.  Nous  avons  lait  arrêter  la  mu* 
aicipaliléei  les  priocipans  habitants  de  celte  ville;  s'il  y 


a  des  traîtres  j  ils  seront  sé\èrement  pnnis.  Pressés  de 
vous  faire  connaître  nos  suecé»  à  OUioules,  nous  Tavon^  fait 
quand  nousn^étions  pas  encore  instruits  de  tous  nos  avaif 
tages.  Nous  avons  fait  aux  Espagnols  dix-sept  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouvent  deux  aumôniers,  et  pris  deux 
drapeaux,  dont  un  blanc  (On  applaudit.) 

Saint-André:  Votre  comité  de  salut  public,  en 
s'occupant  des  movens  de  faire  marcher  avec  célé- 
rité la  fabrication  d'armes  dans  cette  grande  ville,  u 
vu  avec  douleur  qu'on  emploie  tous  les  moyens  pour 
en  détourner  les  ouvriers.  Il  y  a  cependant,  entre  eux 
et  les  citoyens  qui  vont  aux  frontières,  une  telle 
connexité,  que  les  uns  ne  peuvent  rien  sans  le  travail 
i\es  autres.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
créter que  les  citoyens  employés  depuis  trois  mois  à 
la  fabrication  des  armes  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  détournés  de  leurs  travaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  19  septembre,  on  a 
lu  une  lettre  des  représentants  du  peuple  près  Tar- 
mée  des  côtes  de  Brest,  datée  de  Nantes,  le  16  sei)- 
tembre  1793,  dont  voici  l'extrait  : 

Notre  armée,  depuis  qu'elle  est  sortie  de  Nantes,  a 
marché  de  succès  en  sttcoès  ;  le  pays  situé  ù  la  droite  delà 
route  de  Nantes  à  La  ftochcile  est  entièrement  purgé  de 
brigands. 

Légé  a  été  attaqué  et  pris  samedi  ;  c*est  un  des  princi- 
paux repaires  des  rebelles;  ils  y  avaient  réuni  de  grandes 
forces.  La  veille,  une  reconnaissance  de  quatre  raille  hom- 
mes de  ces  scélérats  avait  osé  attaquer  Tavani-garde  de 
Tarmée  de  Mayence;  deux  cents  révoltés  restèrent  sur  b 
place. 

Cette  première  action  avait  {été  Tépouvante  panni  les 
rebelle^;  lorsque  Parmée  de  la  république  s*est  approcbit 
de  LéKé,  ils  ont  pris  la  fuite,  après  avoir  tiré  sur  nos  trou- 
pes trois  coups  de  canon,  auxquels  on  ne  crut  pas  devoir 
riposter  ;  Tarméc  n'a  pas  même  Uré  un  seul  coup  de  fusil, 
elle  n*afait  usage  que  de  la  baïonnette. 

Pour  arriver  à  Légé ,  la  colonne  de  droite  avait  ordre 
de  s'emparer  de  Parlhenay  ;  œ  poste  était  au  pouvoir  des 
révoltés  :  ils  ont  voulu  faire  résistance  ;  on  leur  a  tué  cent 
cinquante  hommes. 

L*artillerie  trouvée  dans  ces  deux  postes  consfote  en  treixe 
pièces  de  canon  de  ditférents  calibres,  neuf  caissons,  beau- 
Gogp  de  boulets,  de  boites  à  mitraille.  L'armée  a  uiarclié 
hier  sur  Montaigu  ;  et  si  celle  des  côtes  de  La  nocbdie  avait 
exécuté  le  plan  de  campagne  dont  on  était  convenu,  nous 
aurions  eu  la  saUsfaction  de  vous  apprendre  dans  boit 
jours  que  la  Vendée  était  soumise.  • 

On  a  trouvé  dans  les  hôpitaux  de  Machecoul  et  de  Légé, 
plusieurs  de  nos  blessés  du  mois  de  juin ,  on  les  a  fait  trans- 
porter à  Nantes. 

P.  S.  Nous  apprenons  à  Tlnstant  la  prise  de  Montaigu 
par  nos  troupes,  qui  se  sont  conduites  avec  la  plus  grande 
bravoure.  Signé  Gillbt  bt  Ruhlle. 


SPECTACLES. 

AcâoiHiB  Bi  MusiQui.  —  Âu|.  Fabius  f  trag.  lyr, ,  et  le 
ballet  de  Psyché» 

THàATBB  DB  L*OpABA-CoinQt'i  11 ATioRAL  »  ruc  Favart.  — 
Lueile ,  suivie  de  ta  Dot, 

TaiATBB  DB  LA  RipuBUQCi,  ruc  de  Richelieu. —  La 
2*  repr.  de  liathilds  ou  te  Vuo  corn,  nouv»,  préc  û'Jpki» 
génie  en  Tauridê, 

TuiATBB  DB  LA  BUB  Fbidbac.  —  Boméo  et  Juliette,  op» 
en  3  actes. 

Tbbatbb  db  la  ciTOTBRRK  MoRTARSiBB ,  au  Jardin  de 
l'Egalité.  — La  Pirpi</B;  te  Sourd  ou  V Auberge  pleine, 
et  te  Codieite. 

Tbbatbb  do  VACDBvnLi*  —  iVtce;  te  Nègre  OÊibergistep 
et  ta  BÊafrone  d^Epkése. 

TflÉ4TBB  DO  Palais.  —  VAiitrés.  —  La  i^  rcpré^.  do 
VBnrôlement  de  Cadet-Bousset  ou  te  Départ  de»  b^nict* 
fonts  pour  (farinée;  te  bon  FUsttî  te  b9H  Ermite^ 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  264.  Samedi  21  SEPTEMonE  tT93.  —  Lan  2»  île  la  Bcjmbl'fjue  Française. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COtfUUNE   DE   PARIS. 

Comeil^généraL  —  Du  \S  septembre. 

Les  commissaires  qui  ont  éiôau-dc\ant  du  convoi  de 
farines  envoyé  par  le  département  d'Eure-et-Loir  rendent 
compte  de  leur  mission.  Ils  se  louent  infiniment  du  zèle  de 
nos  frères  de  ce  département  qui  accompagnaient  les  fa- 
rines: ces  citoyens  présents  reçoivent  do  conseil  et  des  tri- 
bunes le  tribut  de  reconnaissance  qu*ils  méritent,  et  le  pré- 
sident Irur  donne  l*accolade  fraternelle  au  milieu  des 
applaudissements. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  fraternité  vien- 
Tent  jurer,  dans  le  sein  du  conseil-général ,  d*expulser  du 
sol  de  la  liberté  les  despotes  et  leurs  satellites.  Us  sont  ac- 
cueillis par  les  cris  de  vive  la  répubUgne!  et  défilent  en 
chantant  Thymne  des  Marseillais. 

Ceux  de  la  section  des  Invalides  peignent,  dans  un  dis- 
cours énergique ,  leurs  sentiments  républicains.  Ils  jurent 
de  cimenter  de  leur  sang  les  fondements  de  la  république 
et  de  la  liberté.  On  les  reçoit  avec  le  plus  vif  enthousiasme 
et  au  milieu  des  cris  d'allégresse,  on  chante  avec  eux 
rhymnedeis  Marseillais. 

Le  conseil  ordonne  Tinsertiou  de  leur  discours  aux  Afli- 
cbes  de  la  commune. 

Les  jeunes  gens  de  la  section  du  Contrat  Social  viennent 
forer  guerre  aux  l3rans,  aux  modérés,  aux  fcdérali$ti>s« 
Leurs  sentiments,  exprimés  avec  force,  reçoivent  de  justes 
applaudissements. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  demande  que, 
pour  couvrir  de  honte  les  calomniateurs  qui  s*acharneni 
contre  Paris,  il  soit  fait  un  résumé  exact  de  tous  les  actes 
de  dévouement  des  jeunes  citoyens  de  cette  ville,  mémorable 
à  jamais  dans  les  fastes  de  la  liberté ,  et  qu^il  soit  dressé  un 
procès-verbal  contenant  les  noms  de  ces  jeunes  citoyens 
et  les  traits  qui  doivent  consacrer  leur  courage  et  leur 
brûlant  amour  pour  la  patrie.  — Adopté. 

Un  d'eux  monte  à  la  tribune,  et  chante  une  nouvelle 
chanson  patriotique,  digne  d'ôtre  le  pendant  de  Thymnc 
des  Marseillais. 

Sur  le  réquisitoired*Hébert,  le  conseil  en  ordonne  Tim- 
pression  au  nombre  de  vingt-cinq  mille  exemplaires.  (Jn 
citoyen  présent  offre  d'en  graver  la  musique. 

Le  conseil  reçoit  cette  proposition,  et  en  arrête  la  men- 
tion ci  viqoe, 

—  La  section  de  la  Réunion  et  celle  du  Muséum  dé- 
clarent qu'elles  se  sont  formées  en  sociétés  patriotiques. 

—  Le  secrétaire  donne  successivement  lecture  de  trois 
lettres,  dans  lesquelles  on  annonce  des  avantages  sur  les 
rebelle»  de  la  Vendée  et  sur  les  satellites  des  despotes  do 
Prusse,  d'Autriche  et  de  Hollande;  Tune  est  du  citoyen 
Félix,  qui  donne  des  détails  sur  Paction  qui  a  eu  lieu 
auprès  de  Doué,  Airvaultet  Thouars;  l'autre  est  du  ci- 
toyen Thalbor,  membre  du  conseil-général,  dans  laquelle 
il  donne  des  détails  sur  la  prise  de  Menin  par  les  troupes 
de  la  république;  la  troisième  est  du  citoyen  Geney,  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  l'armée  du  Rhin.  Il  an- 
nonce que  les  habitants  de  Strasbourg  sont  en  présence  de 
l'ennemi  ;  il  arrive  des  volontaires  de  tous  côtés,  qui  he 
joignent  aux  Strasbourgeois*  avec  des  chariots  chargés  de 
vivres  et  bien  armés. 

Le  conseil  arrête  riosertion  de  ces  lettres  aux  Affiches  de 
la  commune. 

—  Les  membres  dn  comité  de  snrveillance  de  la  section 
des  Lombards  demandent  l'élargissement  du  citoyen  Tria- 
non,  curé  de  Saint- Jacques-le-Majeur,  détenu  aux  Made- 
lonettes;  —  Le  conseil  ajonnie  cet  objei* 

— Hait  cents  jeunes  gens  de  la  section  de  la  Réunion  dé- 
filent dans  la  salle  du  conseil  ;  leur  discours  est  court, 
mais  expressif;  ils  donnent  lecture  d'une  adresse  qu'ils 
d<rfveDt  présentera  la  Convention  nationale.  Cette  adresse 

Z*  Sirie^^Tamelf^. 


est  couverte  de  bravos  et  de  cris  de  tiicut  la  liberté  cl  /V- 
galilé: 

Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
nommé  imc  dépulalîon  pour  accompagner  ces  jeunes  ci- 
toyens à  la  Convention.  Us  se  retirent  après  avoir  juré  de 
vivre  libres  ou  de  mourir,  et  d'écraser  tous  les  iyraii«. 

—  Le  citoyen  Forestier  ne  s'étant  pas  rendu  au  Temple 
d'après  l'invitation  qui  lui  en  a  été  faiie  par  écrit ,  le  con- 
seil ordonne  rexécution  de  son  précédent  an  été,  poutant 
que  deux  gendarmes  iraient  chercher  celui  de  ses  membres 
qui  ne  se  rendrait  pas  à  ce  poste. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  requiert 
de  nouveau  que  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  dans  les 
ateliers  particuliers  soient  mis  en  réquisition  pour  travailler 
dans  les  ateliers  que  nécessite  la  fabrication  des  armes. 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire,  et  arrête  en  consé- 
quence que  les  sections  seront  invitées  &  envoyer  la  liste 
de  tous  les  citoyens  de  leur  arrondissement  qui  travaillent 
dans  les  ateliers  particuliers. 

Le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  pour  assister,  à 
l'Evêché,  à  la  discussion  sur  les  prix  des  bois  et  charbons. 

—  Dans  Tordre  de  ce  jour,  le  commandant-général  an- 
nonce le  départ  d'un  convoi  d'artillerie  pour  Arras. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Léonard  Bourdon» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  15  SEPTE.MDBE. 

Lrjeiine  s*indigne  que  les  faits  qui  sont  à  la  charge 
de  Brissot  ne  soient  pas  encore  déposés  entre  les 
maitisdeia  commission  que  la  Société  avait  nommée 
pour  les  recevoir.  11,  trouve  étrange  que  la  Couvcn- 
tion  ne  prononce  pas  enfin  sur  le  sort  de  cet  liomme 
et  de  ses  complices. 

11  réclame  la  nomination  d'une  nouvelle  commis- 
sion, et  demande  qu'elle  s\isscmble  mardi  en  cette 
salle:  que  là  l'acte  (l'accusation  soit  rédigé  de  manière 
a  pouvoir  être  présenté  vendredi  à  la  Société,  et  ser- 
vir de  base  à  la  pétition  qu'elje  présentera  dimanche 
prochain,  à  ce  sujet,  à  la  Convention  nationale.  (On 
applaudit.) 

—  Un  citoyen  dénonce  Maxuel,  nommé  chef  d'es- 
cadron, et  qui  a  souffert,  sans  en  tirer  vengeance, 
qu'un  oflicier  des  ci  devant  hussards  de  Chamboraa 
lui  tînt  des  propos  contre-révolutionnaires;  il  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  engagé  à 
destituer  le  hussard,  et  à  rappeler  Maxuel,  pour  lui 
faire  au  moins  une  mercuriale  sur  la  faiblesse  qu^il  a 
montrée  dans  cette  occasion. 

L'assemblée  arrête  qu'on  fera  prier  le  ministre  de 
la  guerre  de  faire  arrêter  les  deux  dénoncés,  afin  de 
prononcer  avec  connaissance  de  canse  sur  la  nature 
du  délit. 

—Deux  lettres  du  général  Cartaux,  Tune  du  3,  et 
l'autre  du  8  septembre,annoncent  des  succès  déjà 
connus.  Il  envoie  douze  drapeaux  et  six  étendards 
pris  sur  les  rebelles  de  Marseille  et  de  Toulon,  et 
présume  que  la  Convention  gratifiera  de  quelques- 
uns  les  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalilé.  (On  ap- 
plaudit.) 

Une  autre  lettre,  adressée  à  ce  général  par  la  So- 
ciété de  Deaucaire,  contient  un  avis  sur  la  ville 
d' Aigueraorte ,  qui  est  un  repaire  d'aristocrates, 
et  qui,  par  sa  position,  peut  devenir  extrêmement 
dangereuse  pour  la  liberté ,  et  une  adresse  de  la  So- 
ciété populaire  de  Calvisson  aux  municii)a(ité:i, 
gardes  nationales  et  Sociétés  populaires  du  départe- 
ment du  Gard. 
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L'assi'inbire  iippiauihl  beaucoup  ù  rclte  adresbi*, 
qui,  dit  Torateur,  a  produit  le  meilleur  efl'et. 

—  On  uoinine  la  commission  qui  doit  s*uccnpor 
des  crimes  de  Brissot.  Elle  se  rassemblera  mardi 
prochain,  et  présentera  vendredi  le  résultat  de  son 
IrafniL 

Moine  avertit  que  la  section  du  Paubourg-Mont- 
martre,  lors  du  dé()nrt  de  Brissot,  écrivit  contre  cet 
e!c-député  un  acte  d  accusation  contenant  deux  cents 
chefs  d'accusation. 

11  s*é tonne  qu*on  ne  Tait  pas  distribue  à  la  So- 
ciété, mais  il  demande  quVn  en  réclame  la  oommu- 
iiicoUon,  et  iadiqne  Uassenfratz  pour  en  être  le  ré^ 
dacteur. 

—  HerauU-Séchelles,  invité  par  la  Société  à  venir 
i1tk:!areren  quoi  consistait  une  dénonciation  portée 
contre  le  citoyen  Samba ,  et  déposée  entre  ses 
mains,  d 'clare  que  ce  fait  est  imagmaire  ;  qu*il  n'a 
jamais  rien  connu  de  tel,  et  qu*il  n  a  jamais  entendu 
parler  du  citoyen  Samba  que  comme  d'un  excellent 
citoyen. 

Samba»  fiatbfait  de  cette  explication  «  déclare  qa*il 
regtfde  comme  une  calomnie,  qui  ne  doit  retomber 
que  sur  ses  auteurs»  toute  piècs  tendant  à  dire  sus- 
pecter son  patriotisme. 

Auvray  :  Vous  recevez  souvent  un  nouvelles  de 
Marseille,  et  nous  n'entendons  |)as  parler  du  ci-de- 
vant duc  d'Orléans.  Il  n*est  plus  à  Marseille;  où  est- 
il?  S*il  est  échappé,  il  faudra  nous  le  dire;  s'il  ne 
l'est  pas,  que  fait-on  de  lui ,  et  quand  doit-on  juger 
cet  homme  ? 

Buzot  et  Barbaroux,  qui  ont  quitté  le  Calvados, 
se  tendaient,  dit-on,  dans  le  Finistère  avec  un  ba- 
taillon de  ce  département.  H  est  étonnant  que  la  ré- 
publique ne  puisse  pas  dtre  instruite  de  ce  qui  se 
passe  an  milieu  de  son  sein. 

Un  citoyen  déclare  qu'un  ami,  qui  était  à  Mar- 
seille, il  y  a  peu  de  jours,  y  a  vu,  aux  fenêtres  de  la 
tour  de  &iint-Jean,  te  ci-devant  duc  d'Orléans  et  sa 
tille. 

Un  autre  citoyen  donne  quelques  renseignements 
sur  les  députés  ci-dessus  désignés.  Quant  au  batail- 
lon du  Finistère,  il  est  n*titré  seul  dans  ses  murs. 

Bazire  déclare  que  le  ministre  de  la  justice,  qui  a 
des  renseignements  sûrs,  lui  a  dit  que  Pétion,  Salles 
et  Bnzot  sont  ensemble  ;  ils  errent  maintenant  dans 
la  ci-devant  Bretagne,  où  ils  courent  è  chaque  in* 
stantle  risque  d'être  arrêtés,  et  diverses  précautions 
qu'on  ne  peut  pas  dire  ne  laissent  pas  de  doute  que 
bientôt  ils  ne  le  soient. 

Jullien  demande  qn'on  écrire  à  Albitte  pour  savoir 
des  nouvelles  sûres  du  chdevant  duc  d'Orléans.  (On 
applaudit.) 

Dufoumy  :  Béthune-Charost,  homme  dangereux 
par  son  hypocrisie,  était  dans  le  département  du 
Nord  à  aidor  de  toutes  ses  forces  le  parti  contre- 
révolutionnaire  qui  y  dominait  ;  mais,  ayant  perdu 
toute  son  influence,  et  craignant  pour  lui-même,  il 
prit  le  parti  de  s'évader;  il  monta  sur  un  canot,  et 
s'éloigna  du  rivage:  bienlôt  on  découvrit  un  cutter 
anglais  vers  lequel  il  pria  le  canotier  de  se  diriger. 
«  Mais  c'est  un  ennemi,  dit  le  canotier.  —  Eh  !  point 
du  tout,  reprit  M.  de  Béthune-Charost  ;  c'est  un  ami, 
et  nous  serons  bien  reçus,  soyez  tranquille.  •  Le  ca- 
notier, bien  loin  de  suivre  ce  conseil,  revient 
promptement  vers  la  terre;  Charost,  voyant  sou 
dessein,  lui  tira  un  coup  de  pistolet  qui  ne  le  lou- 
cha pas,  et  de  suite  un  autre  ^ui  le  blessa  au  bras. 
Voyant  qu'il  n'était  pas  mort,  il  voulut  se  tuer  lui- 
même,  etse  tira  un  coup  dans  Li  tête,  mais  il  ne  tua 
que  son  chapeau  ;  abrs,  voulant  périr  absolument, 
il  se  précipita  dans  la  mer,  où  plongea,  quoique 


blessi',  le  courageux  canotier,  qui  l'en  lira  malgré 
lui,  et  le  ramena  ainsi  daiissa  barqUe. 

Je  sollicite  une  récompense  pour  ce  brave  homme. 
(On  applaudit.) 

Dulourny  rend  ensuite  compte  de  la  pétition  pré- 
sentée parla  Société  des  Jacobins  au  sujet  du  main- 
tien du  décret  du  7. 11  parait  que  celte  pétition,  rei.- 
voyée  à  un  comité  qui  s'est  assemblé  aujourd'hui, 
aura  son  exécution.  Il  rend  compte  encore  de  la  pi- 
tition  du  département  pour  l'éducation  qu'on  doit 
organiser  avant  la  rentrée  de  l'université. 

Au  moment  où  cette  députation,  ajoute  Dufoumr, 
était  réunie  dans  la  salle  de  la  Société,  ou  s'aperçût 

aue  la  |)étition  contenait  un  paragraphe  qui  ne 
evait  pas  se  trouver  dans  une  production  oe  pa- 
triotes ;  on  y  désignait  comme  insbtuteurs  nationaux 
deux  hommes  qui,  disait-on,  s*en  étaient  rendus 
dignes  sous  tous  les  rapports;  deux  hommes  qui 
avaient  conservé,  même  dans  le  ministère ,  ce  ca- 
ractère qu'ils  avaient  montré  toute  leur  vie ,  cette 
pureté ,  Cette  probité  qu'ils  feraient  chérir  à  leurs 
élèves  républicains,  Monge  et  Garât.  Certes  Mongc 
et  Garât  ne  doivent  pas  être  raugcs  sur  la  même 
ligne;  le  premier  était  ici,  il  accourut  au  bureau, 
raya  son  nom ,  et  dit  qu'il  ne  fallait  pas  s'occu- 

Cer  des  hommes  lorsqu'il  s'agissait  de  la  cbose  pu- 
lique. 

—  Un  citoyen,  destitué  honteusement  d'une  place 
qu'il  occupait  dans  l'administration  des  charrois, 
vient  réclamer  contre  cet  acte  arbitraire,  ri  dénon- 
cer les  aristocrates  dont  elle  est  remplie.  Il  ne  veat 
être  réintégré,  conjointement  avec  son  camarade, 
que  pour  quelques  instants,  afin  de  n'emporter 
pas  après  lui  le  déshonneur  d'un  renvoi  honteux, 
après  quoi  il  se  propose  de  voler  a  la  défense  des 
frontières. 

Ce  sentiment  délicat  est  applaudi,  et,  d'après  sa 
demande,  la  Société  lui  nomme  pour  défenseurs  of- 
ficieux Hébert  et  Chabot. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

S^ATICB  DO  LUNDI  16  SEPTfiBIBfiE. 

Un  seerélaire  :  La  Société  des  Républicaines  ré- 
volutionnaires a  toujours  donné  des  preuves  d'un 
excellent  patriotisme,  et  vous  lui  avez  rendu  toute 
la  justice  méritée.  Cependant  elle  vient  d'y  déroger 
aujourd'hui  en  rayant  de  la  liste  de  ses  memlfcs 
une  bonne  républicaine»  la  ciloyenne  Gobin,  paroe- 
qu'elle  a  donné  carnère  a  son  énergie  en  dénoaçaat 
le  nommé  Lecleic,  qui  insulte  journelle«ent  aux 
mânes  de  Marat  en  pnblionC  une  ieuille  imitativ« 
dn  journal  de  ce  grand  homme,  qnoiqu'elle  ne  soit 
nullement  dans  ses  prifscipes. 

Le  secrétaire  lit  ensuite  une  lettre  de  la  citoyenne 
Lacombe,  présidente  de  cette  Société,  h  la  citovenne 
Gobin,  par  laquelle  elle  prévient  celle^n  qn*elle  ait 
à  prouver  ses  dénonciations  contre  Lecicrc»  sous 
peine  d'être  traitée  comme  calomniatrice. 

I>rray:  Je  deoMinde  que  l'on  nonnie  à  la  ci- 
toyenne Gobin  des  défenseurs  ofiîcieux;  car  il  pa- 
raît que  les  Femmes-llévoitttionnaires  sont  fonatiséei 
en  faveur  de  ce  Leclerc,  qui  fut  chassé  des  Corde- 
liers  et  des  Jacobins  avec  Jacques  Roux,  comme 
quelques  individus  l'étaient  de  ce  prêtre  insensé.  (On 
applaudit) 

Ckab9i:  Il  est  lenps  de  dire  tonte  la  vérité  nu 
sujet  de  ces  femmes  prétendues  révokitionnairps.  Je 
vais  TOUS  dévoiler  les  intrip;nes  qui  les  agitent,  et 
j'assure  qu'elles  vous  surprendront. 

Je  sais  à  quoi  l'on  s  expose  en  aigrissant  une 
femme,  à  plus  foite  raison  lorsqu'on  en  aigrit  un 
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granJ  Douibro;  mais  je  ne  craios  dî  leurs  inlrigUcs, 
ni  leui*s  propos,  ni  leurs  menaces. 

U  y  a  quelques  jovrs  que  je  fu«  arrêta  piir  le  clief 
df  ci*s  kmwe$t  l9  citoyenne  Ucombe,  qui  ma  de-» 
manda  ce  que  nous  vouliong  faire  du  ei-devant  niaire 
de  Toulouse.  Je  repondis  que  j'étais  étonné  qu'elle 
sollicitât  eo  bvaur  d'on  ex-'DQble»  d'un  bomme  qui 
avait  Tnit  empri^nner  dea  patriotes,  BUe  me  r^pon<- 
dit  qu'il  donnait  du  pain  9ux  pauvres,  £b!  mai$,  ré* 
pliuuai-<ia,c>st  ainsi  qu'on  tait  h  coutreri^volution. 
Ënlin,  elle  me  menaça  de  toute  ranimadyenioQ  des 
Femmes-llévolutiopn&ires,  si  je  ne  donnais,  conjoint 
tement  avec  le  CQmit<$  d«  sûjretc  générale,  l*ordre  de 
son  élargissement» 

J'avoue  que  là  $e  lâchèrent  de  gros  mots,  et  je 
me  retirai,  te  Icpdeai^ain  e|(e  vint  eues  moi  encore 
pour  me  répéter  les  mêmes  cboses.  Madame  La- 
combe,  car  ce  n*est  pas  une  citoyenne,  m*avoua  que 
ce  n'était  pas  M*  de  Rey  <]ui  lui  tenait  à  cflpqr,  mais 
bien  son  neveu  qui  Tavait  touchée.  (Oq  applaudit.) 
Woi^nu'PU  aceusa  de  me  laisser  mener  par  les  fem-r 
mes,  lui  dis^je  alors,  je  ne  ferai  Jamais  pour  elles  ce 

a  ne  vous  font  laire  les  liommes ,  et  toutes  les  femmes 
e  |a  terre  ne  me  feront  jamais  ri^n  faire  que  ee  que 
j*ai  envie  de  faire  pour  le  bien  public. 

Madame  Laeombe  me  tint  alors  les  propos  les  plus 
feuillants,  prétendit  qu*on  ne  devait  pas  tenir  ainsi 
des  hommes  en  prison  ;  c|ue,  révolution  ou  non  ré- 
volution, il  fallait  les  interroar  dans  les  vmgt- 
quatre  heures,  les  mettre  en  liberté  s'ils  étaient  in-r 
nocents,  et  les  envoyer  prQmptemcptà  la  guillotine 
s'ils  étaient  coupables  ;  eplln ,  tous  les  propos  que 
tiennent  ordinairement  les  aristocrates  quaAd  nou^ 
arrêtons  quelqnf  s^ui^  de  kjurs  an)is« 

C'est  paraeque  j'aune  les  lemmfs,  qne  je  ne  vexxx 
pasqu^etlea  Cassent  corps  à  pa^»  etqu^elles  calom- 
nient la  vertu  même.  Elles  ont  osé  attaquer  Robes* 
pierre,  rappeler  M*  Bobespierrel 

Je  demande  que  vous  preniez  envers  ces  Femmes- 
R^volutfoanaires  des  mesures  violentes,  propres  à 
réprimer  cette  manie  insensée  qui  les  a  saisies.  Je 
demande  qu'elles  se  purgent  de  toutes  les  intrigantes 
qu'elles  ont  dans  leur  sejn,  et  qu'elles  y  soient  in- 
vitées par  nne  lettre.  (On  applaudit.) 

BajLire:  pt  moi  aussi ,  tout  chetif  que  vous  me 
voyez,  j'ai  /été  aux  prises  ave/p  les  femmes-dévolu- 
tionnaîres.  (On  rit.) 

Renau4in;  Ne  rjez  pas  :  cepi  peuMeyenir  plus  sé- 
rieux que  vous  ne  pensez. 

B<ixire  :  Je  m*exp|i(|iie.  L'autre  jour,  sept  à  huit 
F^mmes-RévoUitionnairesvinreutau  comité  de  sûreté 
générale  réclaiçer  la  liberté  d'ua  nommé  Semandy, 
dëtenu  à  Sainte-Pélagia .  qu'elles  prétendaient  être 
arrêté  à  tort.  Nous  leur  d^larâraes  qu'oa  préparait 
iiliecontBe-révolutioa.sectmnnaure  a  Paris,  comme 
on  en  avait  fait  à  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.; 
Mie  fieaMiidy  nrnis  avait  M  dénoncé  par  les  députés 
drs  Bottcbesa-dii-Rhône,  eomme  ayant  joué  un  des 
principaux  rôles  dans  c^le  de  Marseille,  et  qu'il  de- 
vait être  en  ee  moment  à  Paris. 

Elles  me  demandèreojt  alors  une  permission^  col- 
lectivement pour  toute  la  Société,  d'entrer  dans  les 
prisons:  c'était  afin  de  s'y  informer  djii  motif  d'arres- 
tation aes  prisonniers,  et  de  pouvoir  forcer  leur 
élargissement  si  elles  le  jugeaient  à  propos. 

Je  leur  répondis  que  cela  n'était  pas  possible,  et 
ifi  leur  en  dis  Ip  raison.  J'ajoMtfii  qu'il  falwai^'elles 
allassent  demander  aux  députés  des  Boucnes-.di^- 
BhOincnneatte^lation  eu  (aveiirde.Semaady;jqu*a- 
IPKS  je  pourrais  iei^*  obtenir  la  permission  auVlks 
réçlaimaieat;  élises  refusèrent  .en  i^odiguanl  les  in- 
jures à  ces  députés,  et  à  moi  pcrsonnHleiaeut  \e\ks 
me  dirent  qu'elles  saturaient  bien  dàkc  repentir  un 


blanc-bec  comme  moi  de  l'audace  avec  laquelle  Je* 
refusais  leur  demande;  elles  me  dirent  que  j'étais^ 
comme  M.  Robespierre,  qui  osait  les  traiter  de  cou-» 
rre^évolutionnaires.  Je  répondis  que'cfuand  on  par* 
lait  ainsi  de  Robespierre,  et  qu'on  attaciuait  sou  pa*» 
triotisme,  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire. 

Je  me  repcns  humblement  de  n'avoir  pas  assez 
de  barbe  ponr  plaire  à  ces  dames  ;  mais,  tel  nue  je 
suis,  je  leur  déclarai  que  je  ne  savais  point  céder  a 
des  sollicitations  injustes. 

Elles  allèrent  de  là  chez  Moïse  Bayle  lui  demander 
des  attestations  de  patriotisme  en  faveurdeSemandy. 
Sur  son  refus,  ces  dames  tirent  chez  Moïse  Bayle  le 
même  tapage  qu  elles  avaient  lait  au  comité  de  sû- 
reté générale» 

Je  croîs  que  la  Société  des  Femmes- Républicaines 
révolutionnaires  est  pure,  mais  elle  est  menée  par 
des  mtngantes.  Je  demande  que  la  Société  invile  les 
Femmes-Révo4utionnaires  à  faire  un  scrutin  épura- 
toire  i)tti  les  pui^e  de  toutesces  femmes  dont  l'esprit 
a  gâte  la  Société;  sans  doute  elles  ne  s'y  refuseront 
pas,  et  noua  verrons  ainsi  de  bonnes  patriotes  puri- 
iiées  de  toups  intrigue  et  de  toute  cabale. 

|{enaudtn  .*  La  citoyenne  Liicombe,  ou  madame 
Laeombe,  qui  aime  tant  les  nobles,  donne  retraite  à 
UD  noble  chez  elle.  On  vient  de  m*apprendre  qu*elle 
loge  chez  elle  M.  Leclerc,  ci-devant  et  contre-ré- 
volutionnaire bien  prouvé.  Mais  ce  n'est  pas  assez 
de  lofrer  un  aristocrate,  elle  loge  encore  un  fripon  ; 
car  if  est  bon  que  vous  sachiez  un  lait  qui  prouve 
quel  est  l'homme  dont  vous  vous  occu|)ez  ;  il  a  volé 
a  un  de  mes  amis  une  paire  de  pistolets  qu'il  a 
vendus  60  bvres;  mon  ami  n'a  point  voiihi  le  pour- 
suivre, et  m'a  dit  qu'il  était  fort  aise4l*cn  être  quitte 
pour  50  livres. 

Un  citoyen  eoromence  par  attribuer  aux  &mmes 
tous  les  troubles  qui  sont  arrivés  à  Paris.  (Les  tri- 
bunes murmurent.)  Mais  il  termine  par  demander 
l'arrestation  des  œuscadines,  ainsi  que  des  musca- 
dins. (Toute  la  Société  applaudit.) 

***  :  Hier,  comme  vous  savez ,  on  célébra  à  la 
section  de  la  Montagne  rinanguration  des  bustes  de 
Marat  et  de  Lepetletier;  une  iciume  paria; elle  dit 
d'abord  dVxee'llentes  choses,  mais  elle  termina 
par  demander  qu'on  renouvelât  les  autorités  con- 
stituées, et  qiu'ou  surveillât  la  mardie  du  pouvoir 
exécutif. 

Tachereau:  Cette  femme  se  fourre  partout  ;  elle 
a  dit  la  même  chose  à  une  assemblée  pu  Tétais; 
elle  demanda  d'abord  la  eonsiitiition,  toute  la  con- 
stituiioo,  rien  c|ue  |a  constitution ,  et  vous  remarque- 
rez en  passant  ce  langage  hypocrite  et  feuillantin; 
après  quoi  elle  v4Hilut  saper  les  bases  de  la  constitu- 
tion^ M  renverser  les  autorités  constituées  de  toute 
espèce. 

''**  c  La  Ie9me  qu'on  vous^énonce  est  fort  dan- 
gereuse «n  ce  qu>lle  est  fort  éloquente  ;  elle  parie 
bien  d'abord,  et  attaque  ensuite  les  autorités  consti- 
tuées, comme  on  vous  l'a  dit.  Elle  a  tiré  à  boulets 
rouges,  dans  un  discours  que  j'ai  entendu,  et  sur  les 
Jacobins  et  sur  la  Convention . 

Un  citoyen,  qui  a  lu  fe  niunéro  d'aujourd'hui  de 
Ledere,  cite  un  passage  qu'il  croit  ménier  la  puni- 
tion la  plus  sévère.  Leclerc  dit  que,  si  on  voulait 
Farréter,  il  poignarderait  et  celui  qui  décernerait 
le  mandat  d'arrS,  et  celui  qui  Pexéeuterait.  Durosoy 
et  Royou  ne  tenaient  pas  un  autre  langage  quand 
lis  payèrent  de  tew  tête  la  peine  de  leur  folie  et  de 
leur  scéléraiesse  (1). 

(I)  Diirotojr  et  Rojçu  étaient  ileus  journalistes  coolre- 
rëvoiutionnaires.  Le  premier  iHait  un  homme  de  mérite; 
I'abl>é  Rovou  ëtait  u^  ënergiunêne  royaliaie  ;  on  rappelait 
|«  Harat  do  U  coolrC'i'cvohiiioo.  L.  G. 
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Il  vrntqiroii  aniHe  culin  les  vociférations  île  ce 
irriitiaud,  de  ce  ciiislrc,  qui  porte  partout  Tincor- 
tidide  et  le  soupçon,  car,  dans  un  moment  de  ré- 
volulion,  à  la  veille  <lc  reconquérir  par  une  crise 
salutaire  sa  liberté,  rien  u*cst  dangereux  comme  un 
journal  modéré. 

La  citoyenne  Lacombe  parait  en  ce  moment  à 
l'une  des  tribunes,  et  semble  demander  la  parole. 
Le  tumulte  et  le  trouble  deviennent  si  forts  que  le 
président  se  couvre;  ce  n*est  qu*au  bout  d*uu  assez 
long  temps  que  le  calme  renaît. 

Le  président  lui  observe  que  c'est  ainsi  qu'e.le 
justilie  les  dénonciations  qa*0D  vient  de  faire  sur  son 
compte,  et  qu'un  véritable  crime  en  patriotisme  est 
de  causer  du  trouble  ou  de  le  prolonger  dans  une 
assemblée  de  gens  qui  ont  besoin  de  délibérer  froi- 
dement sur  les  intérêts  du  peuple. 

On  met  aux  voix  ces  deux  propositions:  lo  d'é- 
crire aux  Femmes-Révolutionnaires  pour  les  engager 
a  se  débarrasser,  par  scrutin  épuratoire,  des  femmes 
suspectes  qui  mènent  la  Société  ; 

20  D'envoyer  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
rengager  à  faire  arrêter  les  l'emmes  suspectes.  (Ar- 
rêté à  runanimité.) 

On  fait  cet  amendement,  que  la  cito^renne  La- 
combe soit  menée  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté 
générale.  (On  applaudit.) 

On  fait  aussi  celui  de  demander  au  comité  Tarres- 
tation  de  Leclerc. 

Chabot  .'Vous  ne  pouvez  pas  traduire  au  comité 
de  sûreté  générale  un  citoyen  quelconque;  mais 
vous  pouvez  inviter  le  comité  de  sûreté  générale  à 
nituider  la  femme  Lacombe;  car  ie  ne  doute  pas 
qu  ('Ile  ne  soit  l'instrument  de  la  contre- révo- 
lunon. 

Oaxire  :  Proposer  au  comité  de  sûreté  générale 
d*tfrrétcr  les  femmes  suspectes,  c'est  manquer  son 
but;  car,  dans  une  ville  immense  comme  Paris,  il  est 
très  difûcile  au  comité  de  découvrir  leur  demeure,  et 
tort  aisé  à  celles-ci  de  s'échapper. 

Mais  la  Société  fera  mieux  d'écrire  à  tous  les  co- 
mités révolutionnaires  des  sections,  qui  connaissent 
mieux  les  femmes  suspectes  de  leur  arrondissement, 
et  qui  les  feront  arrêter  avec  plus  de  certitude  et 
d'aisance. 

Renaudin:  Cela  serait  Inutile  de  la  nart  de  la  So- 
ciété. Il  vaut  mieux  que  le  comité  de  sûreté  générale 
écrive  à  tous  les  comités  révolutionnaires,  en  les  en- 
gageant à  prendre  cette  mesure  de  sa  part  ;  les  com- 
mîtes ne  s'y  refuseront  pas. 

Deffieuœ:  La  mesure  que  vous  prîtes  avec  Custine 
vous  servit  parfaitement;  je  demande  que  vous  la 
mettiez  eu  usage*  Leclerc  est  contre-révolution- 
naire; vous  voulez  l'arrêter,  ainsi  que  la  femme 
Lacombe  :  envoyez  une  dépu tation  des  membres  de 
votre  sein.  Que  le  comité  de  sûreté  générale,  en 
faisant  arrêter  tous  ces  individus ,  ^asse  mettre  les 
scellés  sur  les  papiers  des  uns  et  des  autres,  où  Ton 
trouvera,  je  n'eu  doute  pas,  des  preuves  de  contre- 
révolution. 

Chabot:  Cette  motion  est  insidieuse  ;  car,  si  La- 
combe venait  à  nier  tout  ce  qu'elle  m'a  dit,  ce  serait 
le  plus  sûr  moyen  de  se  justifier  ;  mais  j'ai  des  preu- 
ves et  des  témoins  qu'elle  m'a  tenu  ce  langage  ;  elle 
ne  le  niera  pas;  et,  si  elle  l'avoue,  on  peut  après  cela 
même  la  convaincre  de  contre-révolution. 

Elles  nous  accusent ,  ces  femmes  contre-révolu- 
tionnaires, d'avoir  opprimé  le  peuple,  et  juré  de 
traverser  les  intérêts  ae  la  nation.  Sommes- nous 
devenus  plus  riches  depuis  cette  époque  ? 

Je  citirai  des  faits  contre  les  Femmes -Révolu-', 
tiounaires,  contre  Lacombe;  qu'elles  en  citent 
contre  moi.  Sans  doute  elles  ont  droit  de  in'ac* 


ciiser  ;  mais  ce  ne  doit  être  qu'avec  des  titres  lé- 
gitimes. 

Un  ciioycn  dénonce  le  preneur  de  notes  du  Journal  de 
ta  Montagne^  comme  vivant  liabitaellement  avec  Leclerc. 
Il  demande  que  cet  relations  soient  éclairdesi  (On  ap« 
plan  dit.  j 

Dêf/ieux:  On  vient  de  me  dire,  en  entrant  dans  la 
salle,  que  la  citoyenne  Lacombe  m'avait  réclamé; 
je  déclare  que  je  n'ai  avec  elle  aucune  espèce  de  re- 
lations quelconques  ;  ie  ne  lui  ai  jamais  parlé  que 
dans  des  endroits  publics.  Je  n'ai  pareillement  au- 
cune espèce  de  relations  avec  Leclerc,  Jacques  Roux 
ou  autres  dénoncés  dont  il  vient  d'être  question. 
Il  ne  faut  que  lire  les  numéros  de  Leclerc  pour  s'en 
convaincre;  j'y  suis  dénoncé,  injurié;  mais  de 
pareils  traits  me  font  honneur,  et  la  seule  honte 
qui  pût  rejaillir  sur  moi  serait  d'être  loué  d'un  tel 
homme. 

—  Un  citoyen  liégeois,  habitant  depuis  quelques  an- 
nées la  Russie,  où  il  possédait  une  fortune  os»ei  consid^S 
rable,  victime  des  oppressions  cruelles  du  tynin  femelle  du 
Nord,  vient  raconter  è  la  Société  ses  malheurs,  et  sa  rè* 
solution  d*ajouter  è  ses  sarrifices  tous  ceux  qui  pourraient 
devenir  nécessaires  encore  pour  le  service  de  la  république. 
Si  elle  ne  peut  lui  confier  un  emploi,  au  moins  elle  oe 
lui  refusera  par  unt  cocarde  oalionale  et  le  Ixmheur  de 
mourir  à  son  service  dans  ses  armées,  (On  lui  accorde 
deux  défenseurs  officieux.) 

—  Les  jeunes  gens  formant  la  première  réquisition  de 
la  section  du  Mail  défilent  dans  le  sein  de  la  Société,  an 
bruit  de*  tambours,  des  acclamations  réitérées  et  des 
cris  de  vire  ta  république  !  L'orateur,  après  les  avoir  an- 
noncés, engage  la  Société  à  continuer  ses  honorables  tra- 
vaux ;  il  promet,  au  nom  delà  Jeunesse,  qu'elle  défendra 
les  lois  el  la  constitution  an  péril  de  sa  vie. 

On  demande  l'accolade  fraternelle  pour  le  oommandant 
de  cetie  belle  troupe  et  le  plaident  de  la  section.  (Ac- 
cordé.) 

La  Société  du  Club  central  vient  avertir  la  Société  quï- 
tonnée  de  ne  pas  voir  dans  son  sein  deux  commissairifsde 
la  Société-mère^  comme  elle  l'en  avait  fait  prier  parle  ci- 
toyen Hion,  elle  a  nommé  une  députation  pour  venir  ré* 
clamer  celte  mission,  et  pour  lire  une  adresse  que  cette So* 
ciéié  se  propose  de  présenter  à  la  Coiifenlion,  dans  laquelle 
elle  demande  le  jugement  accéléré  de  Driasot  et  de  ses  com* 
plices,  ainsi  que  celui  d'Antoinette. 

Cette  Société,  qui  réunit  des  membres  de  tontes  les  So- 
ciétés populaires,  en  rédame  aussi  de  celle  des  Jacobins» 
(  Accordé.  ) 

—  La  Société  fraternelle  de  la  Fontaine  de  Grenelle  en- 
voie une  députation  k  celle  des  Jacobins,  pour  Tavertir 
qu*elle  régénère  la  section,  qui  élail  une  petite  butte  des 
Moulins;  elle  a  organisé  un  comité  révolutionnaire  des 
mieux  composés  el  qui  fera  bien  marcher  la  machine.  Les 
membres  de  cette  Sociélé  demandent  la  continuation  de  la 
correspondance  des  Jacobins  pour  Its  affermir  dans  le  sen- 
tier révolutionnaire  où  ils  se  proposent  de  marcher.  (Ac« 
cordé.  ) 

—  Diverses  dénonciations  sont  faites  contre  la  rédacteur 
du  Journal  de  la  Montagne,  On  renvoie  au  comité  de  pré- 
sentation, pour  statuer  sur  tous  les  faits 

Deffieux  reproduit  la  dénonciation  portée  au  sujet  de  la 
liaison  du  preneur  dénotes  du  Journal  de  la  Montagne 
a? ec  Leclerc  II  demande  qo*çllc  soit  renvoyée  au  comilé 
de  présentation. 

—  Un  citoyen  du  département  de  TAulie  vient  dénoncer 
des  intrigants,  des  égoïstes,  des  factieux  qui  font  tous  leurs 
elTorls  pour  perdre  la  république  et  arrêter  la  liberté. 
Comme  la  dénonciation  ne  porte  que  su r  des  objets  Tagues, 
on  la  renvoie  è  IVxamen  de  commissaires  nommés  à  cet 
effet. 

Le  citoyen  Pitoy,  de  Toul,  se  présente,  au  nom  de  la 
Société  populaire  de  Nancy,  et  lit  un  discours  qu*il  a  pro- 
noncé à  la  Convention  nationale,  au  nom  de  cette  même 
Société  populaire. 

La  séance  est  levée  ù  dix  heures. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prctidenee  de  BiUawi'yartuneu 


SUITE  A  LA  SÉAXCE  DU  BICDCREDI  18  SEMEMBRE. 

Saint-Andbé  :  Le  comité  de  salut  poblic  vous 
propose  encore  de  décréter  que  les  citoyens  employés 
dans  les  bureaux  de  vos  comités  seront  exempts  de 
la  réquisition.  (On  murmure.) 

Plu$ieur$voix  :  Non,  non  ! 

HÉRAULT  :  Le  décret  présenté  n*est  point  du  co- 
mité de  salut  public  ;j*en  appelle  à  Prieur  etàCarnot. 

Saiiit-André  :  Hérault  a  tort  d>ii  appeler  à  eux, 
car  le  projet  de  décret  est  écrit  de  la  main  de  Carnot. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Les  sections  de  Bon-ConseiI  et  du  Mont-Blanc 
présentent  les  jeunes  citoyens  de  la  première  réqui- 
sition. Ils  détilcnt  dans  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

— Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  Textrait 
d'une  lettre  du  général  Cartaux,  datée  du  10  septem- 
bre, et  ainsi  conçue  : 

«  Partis  le  8 ,  à  sept  heares  du  malin,  noo?  arriyAmes 
aux  gorges  cTOlioalles  ;  les  Espagnole  et  les  Anglais  occu- 
paieiu  les  hauteurs  de  la  droite,  les  rebelles  cellrs  de  la 
gauche.  Je  fus  bienlAt  reconnu  par  reniiemi;  les  cris  de 
rive  Louis  Xf^ll .'  se  firent  entendre,  accompagnés  d*injures 
et  de  décharges  de  mousqnetcrie.  A  midi  j'ordonnai  Tal- 
laque»  à  deux  heures  les  ennemis  étaient  dispersés.  Nous 
leur  avons  tué  cent  cinquante  hommes  et  faii  un  grand 
nombre  de  prisonniers  ;  deux  drapeaux  leur  ont  été  en- 
levés. Nous  o*af  ons  perdu  qu*un  seul  homme  i  et  n'avous 
eu  que  deux  blessés.  •  (On  applaudit) 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à 
Dunkerque  annonce  à  la  Convention  qu'une  nou- 
velle, qui  à  la  vérité  n*est  pas  officielle,  leur  apprend 
que  Furnes  a  été  évacué  par  Tennemi,  qui  se  replie 
sur  Nicuport,  en  faisant  les  dispositions  nécessaires 
pour  se  replier  jusque  sur  Ostende. 

Le  post-scriptuui  de  cette  lettre,  datée  du  15  sep- 
tembre, informe  que  le  général  Gigon  vient  d*entrer 
dans  Furnes  sans  obstacle.  (On  applaudit.) 

Saint-André  :  Le  ministre  de  la  marine  a  fait 
parvenir  au  comité  de  salut  public  la  lettre  sui- 
vante : 

L'ordonnaieur  d€  la  marine  par  intérim  au  ministre 

de  la  marine, 
Eochefori,  le  14  septembre  1793. 

C'est  avec  la  plus  vive  indignation  que  les  officiers  d*ad* 
minislration  el  autres  employés  de  la  marine  de  ce  port 
ont  appris  la  fâcheuse  nouvelle  du  crime  et  de  la  lâcheté 
des  habtlanls  de  Toulon;  ils  ont  tous  été,  ainsi  que  moi , 
pénétrés  d^horreur  en  apprenant  que  des  traîtres  ont  livré 
leur  vUle,  leur  port  et  une  des  plus  considérable»  escadres 
de  la  république  à  Tcnnemi  le  plus  irréconciliable  des 
Français ,  aux  Anglais. 

Je  viens  de  donner  en  conséquence  la  plus  grande  pu- 
blicité à  l'adresse  de  la  Convention  nationale  que  vousmV 
vei  adressée  le  iO  de  ce  mois,  et  i'ai  Tait  placarder  sur-le- 
champ  cette  adresse,  que  j'ai  reçue  par  le  même  oiirrier. 
Comptei,  au  surplus,  sur  Ténergie  et  sur  la  snrveillunce 
des  employés  de  la  marine  de  Bochefort.  et  sur  leur  sévé- 
rité, s'il  se  rencontrait  parmi  eux  des  traîtres  qui  mani- 
festeraient la  moindre  envie  d'altérer  Tunité  et  rindivi- 
sibilité  de  la  république. 

Les  papiers  publics  ayant  depuis  quelques  jours  appris 
cette  fachuuse  nouvelle,  Vindignation  qui  s'était  manifestée 
dans  touA  les  cceurs  avait  porté  les  autorités  constituées 
à  s'assembler  en  conseil  général,  pour  prendre,  de  con- 
cert avec  le  commandant  des  armes  et  moi,  les  mesures  les 
plus  convenables  pour  assurer  la  conservation  du  port.  Les 
amis  delà  liberté  et  de  l'égalité,  sentinelles  vigilantes  du 
peuple,  voulant  éviter  que  les  bons  patriotes  ne  soient  en- 
traînés parles  malveillants,  ont  nommé  une  députalion 
qui  s'est  transportée ,  lundi  dernier,  dans  tous  les  clian- 
lieoct  ateliers  de  cet  arsenal.  Mardi  et  mercredi ,  ils  ont 


été  h  bo:  d  de  tous  les  bâtiments  de  la  république  qui  sont 
mouillés  maintenant  dans  la  rade  de  l'Ile  d*Aix  ;  ils  ont 
même  été  dans  tous  les  forts  qui  défendent  l'entrée  de 
notre  rivière.  Le  rapport  qu'ils  ont  fait  de  leur  mbsioD 
aux  autorités  constituées  a  été  des  plus  satlsfaûianlB. 

Partout  le  meilleur  esprit  Wgiie;  tous  lesmariiis et  tontes 
les  garnisoa^  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  souffrir  que 
les  postes  qu'ils  défendent  tombent  au  pouvoir  de  l'ennemi  ; 
enfin,  citoyen,  reiithouKiasme  républicain  est  dans  le  cœur 
de  lous  les  Français  qui  habitent  cette  contrée,  et  la  France 
enlicre  doit  compter  sur  leur  couruge  et  sur  leur  dévoue- 
meut  pour  la  chose  publique.  (On  applaudit.) 

Signé  CaEViLLAnD-LB-Ccnin* 

RoMME  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Citoyens,  vous  avez  cbargé  le  comité  d'instruction 
publique  de  travaillera  un  calendrier  nouveau  oui 
convint  à  une  république;  ce  travail  est  prêt  ;  Je  cie- 
mande  que  la  Convention  assigne  un  jour  ou  elle 
voudra  l  entendre. 

La  Convention  décrète  que  Romme  sera  entendu 
vendredi' prochain. 

VouLLAND  :  Les  directeurs  de  la  mnnufacltire  de 
Sèvres  et  divers  employés  dans  Tadministration  de 
cet  établissement  vous  ayant  été  dénoncés,  ils  furent 
condtiits  à  Paris  et  mis  dans  une  maison  J'arrét.  Le 
comité  de  sûreté  générale  m*a  chargé  de  vous  propo- 
ser de  lesrrnvoyer  à  leurs  fonctions,  sous  la  garde  de 
quatre  gendarmes  qui  seront  payés  par  eux. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Collot-d*Herbois  :  Hier  vous  avez  pris  de  gran- 
des mesures  pour  la  sûreté  publique  en  prononçant 
des  peines  contre  les  personnes  suspectes  et  contre 
ceux  qui  débitent  de  fausses  nouvelles.  Je  viens  ajou- 
ter à  ces  mesures,  et  appuyer  de  quelques  observa- 
tions les  propositions  que  je  vous  fis  hier. 

Citoyens,  personne  ne  respecte  plus  que  moi  la 
constitution;  personne  n'a  reconnu  plus  que  moi 
combien  sont  sacrés  les  droits  du  citoyen,  dont  on  a 
tiré  la  principale  objection  contre  les  mesures  que  je 
proposais;  mais,  citoyens,  ces  droits,  vous  ne  les  avez 
pas  consacrés  pour  (^îie  le  méchant,  l'ennemi  du  peu- 
ple s'en  lït  un  boucher  derrière  lequel  il  pûtattaqtier 
et  assassiner  la  liberté!  Ce  fut  pour  le  peuple  que 
vous  lesdécrét<^tes;  c*estlui  seul  qui  doit  s*en  servir 
contre  ses  perfides  ennemis. 

Je  ne  demande  pas  que  la  loi  contre  ceux  qui  ré- 
pandent de  fausses  nouvelles  ait  un  effiet  rétroactif; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  serve  de  refuçe  à  ces  aris- 
tocrates déguisés  qui  ont  causé  de  grands  désordres  ; 
je  veux  que  Ton  puisse  punir  de  la  peine  qu'elle  porte 
ceux  quiseront  reconnus  avoir  mecnamment  répandu 
des  nouvelles  qui  ont  produit  de  funestes  effets.  Qui 
a  mis  tant  de  fois  la  déroute  dans  nos  armées?  Qui  a 
paralysé  tant  de  fois  Télan  sublime  et  généreux  des 
citoyens  enflammés  du  désir  d'aller  se  battre  contre 
les  ennemis?  Les  faiseurs  de  nouvelles  :  je  ne  dis  pas 
des  mauvaises,  mais  aussi  des  bonnes  quand  elles 
sont  fausses. 

Un  fait  vient  à  Tappui  de  ce  que  j*avance.  Dans  le 
département  de  l'Oise,  ofi  jVtais  en  commission,  on 
répandit  que  du  côté  du  Nord  les  Autrichiens  avaient 
essuyé  un  échec  des  plus  considérables,  qu'ils  étaient 
dans  une  déroute  complète  ;  aussitôt  les  insouciants, 
ces  automates  dont  les  grandes  villes  fourmillent» 
dirent  :  ■  Qu'a  vons-nous  besoin  de  presser  désormais 
un  départ  inutile?  attendons  de  nouveaux  événe- 
ments.» 

Citoyens,  vous  ne  pouvez  hésiter  de  punir  de  tels 
traîtres  :  je  ne  vous  aemande  pas  de  donner  à  la  loi 
un  effet  rétroactif,  mais  d'en  laisser  la  libre  applica- 
tion. La  plupart  des  contre-révolutionnaires  qui  at- 
tendent leur  jugement  du  tribunal  extraordinaire 
n*ont  souvent  aautres  crimes  a  se  reprocher  que 
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d*avoir  débité  de  fausses  nouvelles  pour  parvenir  ù 
leur  desscio.  Ces  geos-Ià  n'auraieuMls  pas  le  droit 
de  deœaoder  leur  élargissemeut,  eu  s*appuyaut  sur 
la  noo  existeDoe  de  la  loi?  Voilà  une  première  obser- 
vation ;  je  la  crois  assez  importante  pour  qu'elle  iixe 
▼otre  attention. 

J'ajoute  qu'il  est  temps  que  vous  portiez  un  der- 
nier coup  à  Taristocratie  mercantile  ;  c'est  elle  qui 
arrête  les  proerèsde  la  révolution,  et  qui  nous  a  em- 
pêchés jusqu'à  ce  moment  de  jouir  du  fruit  des  sa- 
crilices  que  nous  «nvons  faits.  Je  demande  que  vous 
mettiez  au  nombre  des  gens  suspects  les  marchands 
qui  vendent  des  denrées  à  un  prix  exorbitant.  Cette 
addition  à  la  loi  e^  d'autant  plus  nécessaire,  que  ceux 
qui  sont  chargi*s  de  Tcxécution  de  vos  décrets,  péné- 
trés d'un  respect  religieux  pour  la  lettre  de  la  loi, 
n'osent  Tinterpréter,  et  trompent  le  vœu  au  moins 
secret  des  législateurs.  Je  vous  réponds  des  bons  ef- 
fets que  produira  une  telle  mesure. 

Nous  en  avons  fait  usage  dans  le  département  de 
rOise,  el  aussitôt  la  livre  de  beurre,  qui  se  vendait 
40  sous,  est  descendue  à  20.  Adoptez-la,  vous  pou- 
vez être  assur^^s  de  la  trauquillité  publique  et  du  suc- 
cès de  nos  armes  ;  elle  est  le  garant  de  La  victoire  des 
jeunes  citoyens  qui  l'ont  partir  pour  combattre  les 
esclaves  des  tyrans  de  l'Europe;  elle  est  commandée 
jpar  les  circonstances;  je  la  trouve  prescrite  par  la 
constitution  :  car  vous  n'avez  pas  promis  de  garantir 
la  liberté  à  ceux  qui  veulent  perdre  la  patrie. 

J'ai  vu,  dans  le  dëpartenent  de  l'Oise,  quatorze 
mille  citoyens  brûlant  d'aller  se  mesurer  avec  l'en- 
iie-mi.  Autour  d'eux  étaient  des  armes  de  toute  es- 

8èce,des  lances,  des  javelots,  des  fusils,  des  épées, 
es  poignards  Jtou te  arme  leur  paraissait  bonne,  pour- 
vu qu'elle  pût  servir  à  tuer  un  tyran.  Quelle  pouvait 
être  la  cause  de  cet  entbousiasiue,  si  ce  n'est  fa  certi- 
tude qu'ils  avaient,  que  vous  preniez  des  mesures 
vigoureuses  contre  les  ennemis  mtérieurs? 

vous  avez  décrété  hier  que  tous  êtres  indignes  du 
nom  d'homme  seraient  déportés*  Je  dis  que  vous  ne 
devez  pas  le  £ure.  J'ai  vu  ceux  oui  sont  arrêtés;  ils 
aXtcndaieat  voire  loi  comme  un  bienrait.  D'ailleurs, 
n-t-on  fait  attention  au  nombre  de  4)enx  qu'il  fati- 
drait  déporter?  U  /élève  à  olus  de  quarante  mille  ; 
et  oïl  les  déporterez- voua 7  oans  les  pays  qui  vaus 
avoisinenti*  CesaFaient  de  Aouveaux  bras  que  vous 
donneriez  à  «os  ennemis  pour  nous  battre.  Sera-ce 
dans  les  colonies?  Vousdevez  employer  les  vaisseaux 
À  UA  meiileuj*  usag/R  ;  et  quel  nauU)nnier  voudrez- 
vous  condamnerai  snpplice  de  conduire  dans  une 
iej-reloiataine  cette pestede  la  société  ?  Bornez-vous 
il  les  tenir  enfermés  jusqu'à  la  paix  :  a  cette  époque, 
voua  les  bannirez  de  dessus  la  terre  de  la  liberté  ;  ils 
iront,  traînant  partout  leur  misère  ei  leur  honte, 
n'ayant  d'aulne  ressource  que  leur  désespoir,  don- 
ner no  j|rand  exemple  aux  ennemis  des  peuples  et  a 
ccmx  qui  refusent  aie  reconnaître  leur  soMveraineté. 
(On  applaudit.) 

Je  me  résume,  et  îe  demande  :  1»  que  vonscompre- 
MÎez  dans  la  classe  des  gens  suspects  ies  marchands 
qui  vendent  les  marchandises  «le  première  nécessité 
h  m  prix  exorbitant  ;  }<>  que  ceux  qui,  en  débitant 
de  Hausses  nouvelles,  ont  causé  des  désordres,  soient 
punis  de  là  peine  portée  par  la  loi  ^ue  vous  avez  r«n«- 
due  hier  ;  et  enfin ,  que  les  gens  suspects  soientenfer'- 
jnés  jusqu'à  la  paix,  et  à  cette  époque  bannis. 

***  :  Lorsque  la  loi  sur  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
aeita présentée» alors  les  mesures proposéesparCollot 
{lourront  être  diaculiies.  Je  demande  donc  Pajaurne^ 

ment  de  ces  nroiiositiona* 

Couppi,  ae  VOi$e  :  La  peine  proposée  par  Collot- 
d'tieit)Qi$  prjodiiira  pins  d'effet  que  toutes  les  taxes. 

Fanne  n  ïs^ksnxJXR  .*  Ce  u*est  pas  à  un  individu  à 


juger  quand  le  prix  d'une  denrée  est  exorbitant;  ce 
c'est  que  par  la  clameur  pirblique  que  nous  pouvons 
le  connaître  ;  c'est  le  peuple  en  masse  qui  doit  juger 
de  l'exorbitance  du  prix  d'une  denrée,  car  le  peuple 
est  toujours  bon  et  toujours  juste.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  (a  première  proposition  île 
CoUot-d'Uerbois. 

Raffron  :  Ce  n'est  pas  assez  de  regarder  comiQC 
suspects  ceux  qui  vendent  les  denrées  a  un  prix  exor- 
bitant ;  ce  sont  de  mauvais  citoyens  qu'il  faut  traiter 
comme  tels.  Je  demande  que  lorsque  le  peuple  troo- 
vera  une  denrée  trop  chère  il  spit  autorisé  a  citer  le 
marcliand  devant  le  commissaire  de  police,  quiju- 
gern  dans  son  âme  et  conscience  à  quel  prix  doit  être 
vendue  la  marcliandise.  Voilà  les  mesures  qu'il  faut 
prendre  :  on  abuse  de  la  patience  du  peuple;  oe  le 
poussez  pas  à  bout. 

Lecointe-Plyraveau  '.Citoyens, de  ladécisionde 
cette  question  dépeiul  le  bonheur  ou  le  malheur  de 
Paris,  le  salut  ou  la  perte  de  la  république,  J'établis 
ce  principe,  que  personne  ne  contestera,  je  pense: 
c'e^t  ^uc  celui  qui  f^iit  un  commerce  doit  obtenir  un 
bénélice  raisonnable;  vous  ne  pouvez  déterminer  le 
bénéfice  par  la  mesure  qui  vous  est  proposée  par 
CoUot;  elle  prête  trop  a  l  arbitraire  ;  si  vous  l'adop- 
tiez, il  arriverait  que  le  marchand,  ne  pouvant  plus 
compter  sur  le  profit  U^gitime  qu'il  doit  trouver  dans 
la  vente  de  ses  mardiaiidises ,  les  vendrait  peut-^tre 
à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'il  les  vend  fictuellr- 
ment,  pour  éviter  d'être  traité  comme  suspect;  mais 
une  fois  qn'il  aurait  vide  ses  maçasins,  il  abandon- 
nerait son  commerce.  Citoyens,  les  premières  bas« 
de  la  république  sont  l'égalité  et  la  justiee; punissez 
sévèrement  les  accapareurs,  les  tigres  à  Inee  hu- 
maine ;  mois  ne  faites  pas  de  loi  qui  prête  a  l'arbi- 
traire. Je  demande  l'ajournement  de  la  propositton 
deCotlot-d'flerbois. 

Sevestbe  :  La  Convention  est  trop  sa^e  pourfaire 
des  i<Nssi  arbitraires.  Le  mot  exorbitant  est  trop  va- 
eue,  et  ee  ne  peut  être  sur  la  clameur  publique  fjue 
doit  être  jugé  te  prix  exorbitant  d'une  nenrée;  j'ap- 
|Hiie  l'ajonmement. 

itoiiBSPiBiNiB  aUké  :  L'assembk^e  doit  se  bfmver  en 
ce  moment  combattue  parle  désir  d'étouffer  le  mons- 
tre de  l'agiotage  et  par  les  inconrénâenls  que  pré- 
sente une  loi  trop  n^wt.  Quand  on  se  rappelle  les 
inoiiK  qu  ont  fail6  lesopeapaneors,  on  ne  saurait  être 
assez  indigné,  on  ne  saurait  trouver  de  loi  asses  sé- 
vère ;  mais  il  est  permis  à  un  législatciMr«  il  est  o^ 
de  soai  devoir  de  su$pendre  les  mouve^ienls  de  son 
indignation  pour  peser  Les  iucotivéniroIsqu'eiafQrte 
une  mesure  nécessaire  ;  il  faut  éviter  de  laisserédiap- 
per  les  coupables  et  de  peser  sur  les  malheureux.  Je 
suppose  votre  loi  €«itt*e  tes  mains  d'une  administra- 
tion corrompue;  si  elle  prête  à  l'arbitraire,  le  Hdic 
accapareur,  en  corrompant  le  magistrat  infidèle, 
échappera  à  la  loi.  qui  alors  pèsera  sur  l'indigent.  Ce 
ne  sont  pas  des  principes  sévères  ni  des  lois  rigou- 
reuses qui  nous  manquent^  mais  leur  exécution,  et 
c'est  dans  le  vague  d'une  loi  que  les  administratejirs 
malintentionné  trouvei^  les  moyens  d'en  éluder 
l'eKécutÂon,  Je  crois  que  les  motils  ^ue  je  vieas  de 
développer  sont  assez  puissantspour  eogager  la  Cod- 
yention  à  ajonriier  la  décision  ne  cette  questioa  jjus- 
ifu'au  rapport  <fiie  doit  faire  la  commission  des  Six* 

CoLLOT  B'HERcefs  :  ¥oiis  désaf prouvez  donc 
farrêté  que  nous  avens  pris  dans  notre  mission^  et 
qui  a  produit  les  plus  heureux  effets?  Je  vais  vous 
prouver 

RoBESPiJi^BBE  :  Laissez-moi  finir  mon  4)pinioo.  Je 
suis  bien  loin  de  désapprouver  votre  condiiite  :  tout 
magistrat  qui  es^t  témoin  d'un  acte  «exatoire  doit 
punir  le  marcliand  avide  qui  veut  écraser  le  peuple* 
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Collot;i  pfis  un  arrêté  sévère  contre  des  marchands 
fini  vendaient  leurs  deuréesà  un  prix  exorbitant;  en 
cela  il  a  bien  rfm|>li  sa  mission;  il  eAt  été  coupable 
s*il  ne  ratait  pris;  il  a  soutenu  son  caractère  de  repré- 
sentant dn  peuple.  (On  applaudit.)  Mais  il  Tant  met- 
tre une  diirérence  entre  une  mesure  particulière, 
Ïrrise  contre  un  individu  reconnu  coupable,  et  une 
oi  générale  qui,  étant  vague,  donnerait  des  moyens 
à  des  administrateurs  peu  patriotes  de  vexer  les  nons 
citoyens.  Je  demande  que  vous  approuviez  les  arrê- 
tés pris  par  Gollot  d'Herbois,  et  que  voua  incitiez  les 
commissaires  qui  sont  dans  les  départements  à  eti 
prendre  de  semblables. 

La  pro|>o9ition  de  Robespierre  est  adoptée,  et  celles 
de  Col  lot  d'Herbois  ajournées. 

Amaii  ,  MU  nom  du  eàmUé  cfe  êûreté  géiërak  : 
Vous  avez  renvoyé  hier  devant  le  comité  de  sûreté 
générale  tes  trois  administrateurs  du  département 
de  Seiinset-Oise  qui  avaient  été  accusés  d*avoirpré- 
variqué  dans  radministration  des  subsistances.  Dia- 
prés les  renseignements  qu'a  pris  le  comité,  et  le 
témoignage  des  citoyens  de  Versailles,  il  parait  que 
Charbonnier,  mis  ^n  étal  d*arresUition  avec  Lccou- 
teulx  et  Cabardy,  n'a  jamais  eu  de  mission  relative 
aux  subsistances,  et  qu  il  est  entièrement  étranger  à 
cette  affaire.  Le  comité  vous  propose  en  conséquence 
de  le  faire  mettre  en  liberté,  et  de  le  réiuté^r  dans 
ses  fonctions.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  esi  levée  à  cinq  heures. 

8ÉANCB  DU  MnOBSDI  AU  601t. 

La  section  Révolutionnan*e  vient  offrir  tes  jeunes 
gens  en  réquisition. 

—  Des  cultivateurs  demamlent  qu*il  reste  au  moins 
à  chaque  charrue  un  garçon  fermier,  non  sujet  ù  la 
réquisition. 

L'assemblée  passe  è  Tordre  dn  jour,  motivé  sur 
le  décret  qui  porte  que  les  terres  abandonnées  par 
leurs  propriétaires  seront  cultivées  par  les  munici- 
pal ités# 

•^  La  section  des  Pîqnes  demande  qu*on  fixe  enfin 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et  qu'on 
taxe  aux  frontières  les  marchandises  étrangères,  aiin 
que  les  acheteurs  ne  gagnent  point  moitié  dessus. 

Renvoyé  à  la  commission  des  subsistances. 

***,  au  nom  du  tomilé  de  iUrtîé  générale  :  Le  co- 
mité de  salut  pnl>lic  de  la  commune  de  Sèze  ayantfait 
mettre  en  étet  d'airestation  trois  individus  nommés 
Saumon,  Régnier  et  Legris,  propriétaires  de  grains, 
convaincus  de  contravention  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale,  Aiidreîn,  commissaire  de  la  Con- 
vention, s'esl  présenté  au  eomité  de  la  commune  de 
Sèze,  et  Ta  menacée  d'une  re(|uéte  en  cassation. 

La  commune  de  Sèze  a  fait  parvenir  In  connais- 
sance de  cet  acte  arbitraire  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention. 

Le  coffiilé  uronose  la  confirmation  de  Tarrété  de 
la  commune  deSeze  et  le  raptiel  dWudrein. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

-^  Un  citoyen  fait  tiommage  d'un  poème  épique 
intitulé  :  La  Fronce  r^ddcahie.— Renvoyé  auco* 
mité  d^instmetion  publique. 

— *  Le  eomité  révolutionnaire  delà  section  des  Amis 
de  la  Patrie  réclame  contre  le  décret  relatif  à  la  saisie 
d'une  aonne  de  1S^^90  tiv., faite  par  ce  comité  chez 
les  citoyens  Bernard,  de  La  Haye,  et  dont  la  Conven- 
tion a  ocdowié  le  remboursement. 

Renvoyé  an  comité  de  sAreté  générale. 

Ducos  :  Dans  un  moment  où  1  on  calomnie  la  ville 
de  Bordeaux ,  je  dois  vous  annoncer  ce  que  m*apprend 
une  idtre  particnllère  ^  cette  ville. 

•  A  peine  les  Bordelais  ont-ils  appris  Tinfâme  ré- 
bellion des  Tottlottnais,  qu'ils  se  sont  empressés  de 


lever  un  bataillon  pour  marcher  contre  Toulon.  • 
RoBEsl>iEnnE  :  Il  faut  remerciiT  les  patriotes  long- 
temps opprimés  de  Bordeaux  ;  mais  il  faut  aussi  punir 
les  chefs  de  la  conjuration  bordelaise  :  ce  n'est  que 
par  cette  double  mesure  que  vous  pourrez  sauver  la 
patrie.  Défiez- vous  des  faiissps  nouvelles  que  les  aris- 
tocrates de  Bordeaux  imaginent  de  répaiidi-e  pour 
tromper  votre  crédulité  et  endormir  votre  vigilance  ; 
il  n'y  a  dans  Bordeaux  qite  les  sans-culottes  qui  soient 
restes  fidèles  à  l'unité  de  la  république.  Le  reste  est 
de  la  faction  scélérate  qui  siégea  dans  votre  sein. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  citoyennes  de  la  Société  Républicaine  pré- 
sentent une  pétition  tendant  à  faire  transférer  les 
femmes  de  mauvaise  vie  dans  des  maisons  nationa- 
les pour  les  y  occuper  à  des  travaux  utiles,  et  rame- 
ner, s'il  se  peut,  aux  bonnes  mœurs,  par  des  lec- 
tures patriotiques,  ces  malheureuses  victimes  du 
libertinage,  dont  souvent  le  cœur  est  bon,  et  que  la 
misère  seule  a  presque  toujours  réduites  à  cet  état 
déniorable. 

Les  pétitionnaires  terminent  en  demandant  que 
les  femmes  des  émigrés  soient  mises  en  état  d  arres- 
tation. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter 
demain  un  rapport  sur  cette  pétition. 

— Les  citoyens  de  la  section  du  Mail»  mis  eu  réqui* 
sition  par  le  décret  du  25  août,  se  préscuteut  a  la 
Convention  nationale. 

—  Une  députation  de  la  Société  Fraternelle  de  la 
section  de  l'Unité  sollicite  un  décret  qui  ordonne  aux 
femmes  de  porter  la  cocarde  tricolore. 

—  Des  militaires  vainqueurs  de  la  Bastille  deman» 
dent  une  fixation  prompte  des  indemnités  qui  doi- 
vent être  accordées  aux  femmes  et  enfants  des  ci- 
toyens qui  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de  la 
république  contre  les  despotes. 

Renvoyé  an  comité  de  la  eoerre. 

-^  Des  patriotes  belges  renigiés  en  France  présen- 
tant plusieurs  observations  sur  la  manière  dont  on 
devrait  se  conduire  en  entrant  sur  le  territoire  des 
peuples  qui  veulent  conquérir  leur  liberté. 

Dubem:  Je  demande  si  le  nommé  Guillcmînffen, 
l'un  des  signataires  de  l'adresse,  est  présent;  et,  dans 
ce  cas,  je  demande  sa  traduction  au  comité  de  sûreté 

générale,  attendu  qu*il  est  prévenu  d*é4re  un  agent 
es  puissances  étrangères. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  citoyens  envoyés  par  la  Société  des  Cor- 
deliers  présentent  une  pélitiou  par  laquelle  ils  de* 
mandent  : 

10  Le  rapport  du  décret  qui  permet  aux  repréjea* 
tants  du  peuple  auprès  des  années  de  prendre  sépa* 
renient  oes  arrêtes  ; 

20  Le  rapport  du  décret  qui  rappelle  lesaMumis* 
saires  do  cotiseil  exécutif; 

30  Une  loi  qui  défende  aux  représentants  du  peu* 
le  de  prendre  des  arrêtés  qui  entravent  ia  uardie 
lu  conseil  exécutif; 

40  Une  autre  loi  qui  rende  oes  mêmes  représen* 
tants  du  peuple  responsables  d*avoir  favorisé  les  iiri* 
ponneries  des  agents  militaires. 

Cette  pétition  excite  des  murmures.  Les  pétition* 
naires  sout  renvoyés  au  oomité  de  sûreté  géoéralet 
av«c  les  pièces  dont  ils  se  disent  portcuxs. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  «CPTERtin. 

On  Ht  tine  foule  d'adresses  dans  lesquelles  les 
communes  et  les  Sociétés  populaires  prient  la  Con- 
vcntion  de  ne  quitter  son  poste  qu'après  avoir  conso- 
lidé la  constitution  et  assuré  le  salut  de  la  patrie. 

LE3iorŒ  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  de  liqui- 
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dnlioa  cîc  vous  faire  observer  que  clwquc  jour  il  re- 
çoit des  rtxlamations  de  la  part  de  douze  cents  ci- 
toyens artisans  qui,  n'ayant  pas  produit  tous  leurs 
titres  de  créances  exigiules  sur  la  république,  se 
trouvent  prive's  du  remboursement  du  prix  de  leurs 
maîtrises.  Votre  comité  vous  propose  de  docrotcr  : 

10  Que  ces  citoyens  auront,  pour  la  nrésentation 
de  leurs  titrer,  une  prolongation  de  délai  jusqu'au 
1"  janvier  prochain  ; 

20  Que  pour  obtenir  le  remboursement  de  ces 
créances,  ils  devront  être  munis  de  certiiicats  de  ci- 
visme, et  prouver  qu'ils  se  sont  toujours  conduits  en 
véritables  républicains; 

30  Entin  qu'après  le  1er  janvier  ils  ne  seront  plus 
admis  au  remboursement. 

Ramel  :  C'est  autoriser  les  aristocrates  à  conserver 
leurs  anciennes  espérances,  que  de  ne  pas  annuler 
tes  titres  qu'ils  ont  négligé  de  présenter  au  rembour- 
sement, parcequ'ils  attendaient  toujours  la  contre- 
révolution. 

Lemoine  :  Je  prie  le  préopinant  d'observer  que 
ce  décret  a  particulièrement  pour  objet  les  citoyens 
delà  classe  laborieuse  et  indigente,  dont  les  titres, 
regardés  jusqu'ici  comme  moins  précieux  que  les  au- 
tres, parcequ'ils  étaient  de  petite  valeur,  n'ont  pas  en- 
core passé  a  la  liquidation,  ou  même  y  ont  été  égarés. 

Le  projet  de  décret  du  comité  de  liquidation  est 
adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  aprôs  avoir  enlenda  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art  l*'.  Tous  propriétaires  de  créances  exigibles  sur 
la  république,  à  tel  litre  que  ce  soit,  qui  ayant  produit 
leurs  titres  à  la  liquidation  générale  postérieurement  au 
!•»  septembre  179Î ,  se  trouvent  poriés  sur  les  regislrcs  de 
déchéance,  seront  tenus,  pour  être  admis  en  liquidation, 
de  joindre  à  leur  production ,  d'ici  au  1*'  janfier  prochain, 
des  certificats  de  résidence  et  de  civisme,  dans  les  formes 
précédemment  décrétées. 

•  II.  Ceux  desdils  créanciers  qui  n*ont  pas  encore  pro- 
duit leurs  titres  y  seront  admis  jusqu*audil  jour  i*' jan- 
vier 1794*  en  remplissant  les  mêmes  formalités. 

«  III.  Le  1*'  janvier  1794 «  le  conseil  exécutif  fera  clore 
définitivement  les  registres  de  production  à  la  liquidation 
par  deux  de  ses  membres ,  qiril  nommera  à  cet  effet  ;  et 
sous  aucun  piéti-xte  le  directeur-général  de  la  liquidation, 
à  peine  d^en  répondre  en  son  propre  et  privé  nom ,  ne 
pourra  plus  recevoir  aucuns  titres,  ni  admettre  en  liqui- 
dation ceux  desdiiscréanclers  qui  n*auront  pas  satisfait  aux 
dispositions  du  présent  décret.  • 

— Cette  séance  offre  successivement  le  témoignage 
du  patriotisme  qui  anime  les  citoyens  de  toutes  les 
sections  de  Paris. 

C'est  toujours  le  même  enthousiasme  pour  Texé- 
cntion  du  dfécret  qui  appelle  la  jeunesse  française  à 
la  défense  de  la  république.  La  section  de  la  Cité, 
celle  de  Bonne-Nouvelle,  celle  de  la  Réunion,  celle 
du  Contrat  Social, celle  des  Droits  de  l'Homme,  celle 
de  Montreuil ,  celle  des  Quinze- Vingts,  présentent 
les  jeunes  gens  de  leur  arrondissement ,  qui  déjà 
sont  organisés  en  compagnies  et  casernes.  Elles  dé- 
filent dans  le  sein  de  la  Convention  au  bruit  d'une 
musique  guerrière  et  au  milieu  des  plus  vifs  applau^ 
dissements. 

L'un  des  volontaires  de  la  section  de  la  Cité  pro- 
pose, comme  un  moyen  d'armer  promptement  la 
première  réquisition,  de  décréter  que  le  citoyen  qui 
se  rendra  à  ta  caserne  avec  un  fusil  recevra  50  hv. 
Ainsi,  dit  le  pétitionnaire,  vous  l'empêcherez  de  le 
vendre  pour  cette  somme. 

Cette  pélition,  applaudie  par  l'assemblée,  est  con- 
vertie en  motion  par  Osseliu  ;  elle  est  renvoyée  au 
comité  de  salutptiblic.à  la  charge  d'en  faire  rapport 
incessamment. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  les  dé- 


partements méridionaux,  qui  contient  la  rçlaliondu 
trait  suivant  : 

Un  courageux  républicain,  arrêté  à  Marseille,  lan- 
guissait dans  les  cachots.  La  veille  de  l'arrivée  de 
Cnrtaux,  il  fut  traduit  devant  la  commission  popu- 
laire, où  on  le  sollicita  de  se  rançerdu  parti  rebelle; 
c'est  à  ce  prix  qu'on  lui  promet  Ta  vie.  •Non,dil-il, 
je  ne  sais  pas  me  parjurer  ;  Marat  et  Lepellelicr  bra- 
vèrent les  assassins  en  votant  la  mort  du  tyran  :  ils 
moururent  en  hommes.  Tout  mon  vœu  est  de  les 

imiter.  Frappez! Ce  courageux  républicain  fut 

condamné  a  payer  de  sa  tête  uue  réponse  aussi  bar- 
die.  11  devait  être  exécuté  le  lendemain.  L'entrée  vic- 
torieuse de  Cartaux  dans  Marseille  le  rendit  à  la  ré- 
publique. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

—  Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère,  représentants 
du  peuple  dans  les  mêmes  départements,  contient  le 
récit  d'un  autre  trait  d'héroïsme  républicain.  Pen- 
dant la  révolte  de  Marseille,  huit  républicains  furent 
condamnés  à  mort  par  le  tribunal  prétendu  popu- 
laire. L'heure  de  l'exécution  arrive.  Ces  patriotes  sor- 
tent de  leurs  cachots  en  entonnant  l'hymne  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie. 
Le  jour  de  gloiro  est  arrivé  I 

et  chantent  jusqu'au  supplice.  Le  tour  du  huitième 
étant  venu,  il  achève  le  couplet,  et  parle  au  poiipl^^ 
en  ces  termes  :  Mon  sort  n'esl-ii  pas  digne  d'entiel 
Je  meurs  pour  la  liberté  I  Vive  à  jamais  la  répubU- 
que  française!  Ensuite  il  détache  1»  cocarde  trico- 
lore en  disant  :  Il  faut  que  je  la  baise  pour  la  der- 
nière fois.  Il  l'attache  sur  son  sein,  et  montre  pr 
son  exemple  qu'il  vaut  mieux  mourir  que  de  violer 
son  serment  (Vifs  applaudissements.) 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  qu'on  élève  un 
monument  à  ces  héros  du  républicanisme,  et  que  Ips 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  et  dans 
les  départements  soient  chargés  de  recueillir  tous 
les  traits  d'héroïsme  que  la  guerre  avec  les  tyrans 
et  les  persécutions  des  fédéralistes  ont  fait  éclore, 
pour  servir  à  la  composition  d'un  livre  élémentaire 
d'instruction  publique. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  commerce,  la 
Convention  ordonne  le  paiement  des  primes  accor- 
dées nu  commerce  pour  la  traite  des  nègres  avant 
Sun  aboUUon. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  annonce 
qu'il  a  été  trouvé  chez  Lavaubalière,  ci-devant  no- 
ble, à  Paris,  463  marcs  d'argent  ouvré,  38  inarcs  de 
vermeil,  2,208  livres  en  or,  1,944  livres  en  cens, cl 
2  ducals.  ^  Il  demande,  et  l'assemblée  décrîteqiic 
ces  sommes  soient  versées  dans  le  trésor  public 
toutes  ces  matières  d'or  et  d'argent  devant  servir  à 
réaliser  le  nouveau  système  monétaire  qui  doit  rem- 
placer une  partie  des  assignats. 

—  On  lit  une  lettre  des  représentants  Gillet  et 
Ruelle,  qui  annonce  que  l'armée  de  liantes  s'est  em- 
parée des  postes  de  Saint-Léger  et  Montaigu. 

—  Jullicu  demande  à  la  Convention  ce  qu'il  doit 
faire  du  rapport  qu'il  a  préparé,  au  nom  de  rancicn 
comité  de  sûreté  générale,  sur  les  administrations 
révoltées;  il  annonce  que  ce  rapport  est  d'une  éten- 
due à  exiger  deux  séances  de  lecture. 

L'assemblée  décrète  qu'il  le  lera  imprimer, et  qu  il 
le  soumettra  à  l'examen  du  comité  actuel. 

—  La  commission  de^  marchés  fait  rendre  nn  dé- 
cret particulier  relatif  à  la  manufacture  d'acier d'Anh 
boise,  qui  maintient  tous  les  traités  passés  avccles 
administrateurs  de  cet  atelier. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


GAZETTE  NATIONALE  m  LE  lONITElJR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  31  août.  —  La  réhabilitation  des  droits 
du  peuple,  ciicz  une  grande  nalion  d'Kurope,  n'a  pas  été 
sans  inlluencc  chez  les  peuples  même  du  Nurd,  où  il  reslc 
encore  tant  de  gravats  de  féodalité.  Les  possesseurs  de  terres 
de  ce  royaume  ont  senti  qu'il  étaii  temps  de  céder  à  Ta- 
raiable  ce  que  la  raison  ne  larderait  pas  ù  leur  urracher; 
ils  ont  pris  avec  les  paysans  des  arrangemcnis  paisibi»  sur 
les  droits  de  eonée,  jusqu*ù  ce  que  ce  mot  infâme  ait  cn> 
tièrement  disparu.  En  conséqurnce,  la  chambre  dts  fi- 
nances de  la  conr  a  suspendu  jusqu*au  printemps  de 
1704  lu  commission  quVlle  avait  créée  pour  régler  les  cor- 
vées dans  les  terres  danoises. 

Deux  des  cuttet^  que  notre  marine  a  équipés  *ont  déjà 
n!ntrés  dans  ce  port ,  et  on  troisième ,  de  retour  de  la  mer 
du  Nord,  est  encore  en  rade. 

Il  est  parti  du  Sond,  le  27  de  ce  mots,  cent  navires 
marchanda,  sous  le  convoi  de  deux  frégates  anglaise**  pour 
la  nier  du  Nord.  Une  frégate  et  un  cutter  suédois  viennent 
de  s'y  rendre. 

11  a  passé,  du  26  au  39  de  ce  mois,  cent  quatorze  na- 
lire?. 

POLOGNE. 

yarsovie,  le  25  août,  —  La  dRic  a  décrété,  le  16  de 
ce  mois,  que  Tambassadcur  russe  serait  prié,  au  nom 
du  roi  et  des  Etats,  d'assistei-  aux  conférences  qui  au- 
raient lieu  avec  Mi  de  Bticliholz ,  envoyé  prussien,  toutes 
les  fois  que  les  négociations  concerneraient  des  objets  sur 
lesquels  il  pourrait  s'élever  des  diflicultés.  Ainsi,  l'on  prend 
soin  d'assurer  la  honte  et  l'avilissement  des  Polonais.  Les 
Etats  ont  envoyé,  le  17,  un  courrier  extraordinaire  à  l'im- 
pératiice  de  Russie,  pour  s*attirer  la  bienveillance  de  leur 
souveraine,  en  lui  annonçant  la  nouvelle  de  la  ralifieation 
du  prétendu  traité  d^alliance  dont  die  ovaii  dicté  les  clau- 
ses. 11  ne  se  trouva  dans  la  diète  que  vingt-et-un  hommes 
courageux  qui  reietèrenl  la  ratification  de  ce  traité  d'infa- 
mie. La  séance  fut  orageuse  et  dura  toute  la  nuit;  mais  la 
ratification  fut  assurée  par  les  suffrages  de  soixante-trois 
stipendiés  de  la  cour  de  Russie. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  k  septembre,  — 11  parait  certain  aujoon- 
d'bui  que  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  ont  ébranlé  la 
neutralité  des  Suisses,  ou  du  moins  de  l'aristocratie  qui 
les  domine.  Il  y  a  donc  dt-s  can'.ons  helvétiques  qui  ou- 
blient leurs  intérêts  et  leurs  serments.  Déjà  les  hussards 
autrichiens  font  des  excursions  jusqu'au  picdi  des  murs 
de  Bi;Ie. 

Le  commandant-général  deLilchtenberg,  du  consente- 
ment dn  général  de  Wurmser,  a  défendu  tout  transport  de 
vivres  du  Drisgau  dans  la  viliede  Bftie.  Il  se  confirme  aussi 
que  les  troupes  allemandes  dans  le  Brisgau  ont  en  grande 
partie  pas<é  le  Rhin.  Toute  corrcspondanoc  est  interdite 
entre  la  France  et  l'Autriche  antérieure. 

Les  Autricliiens  réparent  maintenant  à  Mayence  les  ra- 
vages du  siège.  Les  tranchées  sont  déjà  presque  entière- 
ment aplanies,  et  Ton  travaille  au  fort  d'AIbani.  Les  ma- 
ladies y  sont  encore  fréquente^.  La  garnison  de  Mayence 
est  en  ce  moment  de  huit  mille  hommes. 

Le  général  de  Gynmich,  qui  commandait  à  Mayence  à 
l'époque  où  l'armée  fran<':(isc  s'empara  de  celte  forteresse,  a 
publie  un  mémoire  apologéiiaue  de  la  conduite  qu'il  a  te- 
nue dans  ce  tem^M-là.  11  cherche  à  prouver  que,  sans  une 
ganiison  qui  fût  an  moins  de  cinq  mille  hommes,  et  sans 
être  maître  des  lies  dn  Rhin ,  il  était  impos«>ible  de  s'y  sou- 
tenir vingt-quatre  heures.  Il  avance  même  que  si  le  géné- 
ral CuHiine  avait  voulu,  il  pouvait  se  di«i>enscr  d'offrir  aux 
assiégés  une  cipitulation.  Malgré  les  soms  de  M.  de  Gyn- 
mich à  se  disculper,  il  ne  parait  pas  que  son  mémoin»  ait 
eu  beaucoup  de  succès. 

Des  bords  au  llhin,  le  8  septembre,  —  Tous  les  peuples 
de  l'Allemagne  sont  fatigués  d'une  guerre  injuste,  atroce 
et  contraire  aux  droits  romme  aux  intérêts  des  nations;  la 
'assitude  s'e»t  déjà  manifestée  ù  un  tel  point ,  dit-on ,  dans 

Z*  Série.  —  Tome  ir. 


les  Etat!»  du  roi  de  Prusse,  que  Frédéric-Guillaume  y  est 
attendu  pour  le  courant  du  mois  prochain;  mais  on  sait 
que,  même  dans  le  cas  d'une  fermentation  à  Berlin,  Guil- 
laume ne  pourrait  point  s'alMenier  de  son  armée,  et  n'ol:- 
tiendrait  point  de  la  maison  d'Autriche  le  passeport  dont 
il  aurait  alors  besoin. 

L'Auliiche  est  épuisée  d'hommes  :  à  Vienne  on  fait  en- 
lever la  nuit  des  recrues  dans  les  (aubourgst  et  c'est  par 
cette  presse  tyran  nique  que  l'on  parvient  à  remplir  les  ca- 
sernes. La  garnison  mâne  de  la  capitale,  composée  de 
deux  bataillons  et  du  corps  d'artillerie,  va  partir  pour  les 
frontières. 

Les  finances,  d'un  autre  côté,  sont  dans  un  délabrement 
je  plus  affreux,  mais  la  cour  n'ayant  plus  de  moyen  d*en 
imposer  à  cet  égard ,  elle  a  soin  de  jeter  un  voile  sur  Tabt- 
me.  C'est  ainsi  qu'elle  tâche  de  faire  croire  que  les  dons 
patriotiques  dont  elle  a  payé  id  chèrement  la  représentation, 
au  commencement  de  celte  campagne,  lui  ont  fourni  de 
grandes  ressources,  et  qu'elle  ose  même  les  faire  monter  à 
3  millions  de  florins  :  un  jour  viendra  que  le  ridicule  de 
cette  jactance  ne  pourra  plus  échapper  aux  regards  d'un 
peuple  si  longtemps  abusé.  En  attendant  une  époque  si  dé- 
sirable, nos  despotes  cherchent  à  resserrer  leur  alliance  avec 
ceux  d'une  autre  nation. 

On  annonce  le  mariage  prochain  de  Tarchiduc  Charles 
d'Autriche  avec  une  GUe  du  roi  d'Angleterre:  et  l'on 
aioute  que  le  présent  de  noce  sera  la  conclusion  d'un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  entie  l'Empire  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Le  commerce  anglais  ressent  déjà  les  désastres  que  lui 
apporte  la  guerre  actuelle.  On  y  compte,  depuis  1793,  huit 
cent  soixante-treize  banqueroutes. 

L*umbitieux  cabinet  de  Saint-James  ne  renonce  pas  ce» 
pendant  à  ses  vues  sur  l'Amérique  :  on  assure  qn^il  doit  y 
envoyer  douze  cents  hommes  sous  les  ordres  du  général 
Wiliiamson,  qui  a  été  gouverneur  de  la  Jamaïque. 

llatisbonne,  le  30  août, —  On  n'avait  pas  entendu  parler 
depuis  longtemps  des  opérations  de  la  diète  ;  les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  lui  ont  à  peine  laissé  la  proinoijoti  des 
offii  iers  suprêmes  de  l'armée  de  l'Empire.  La  diète  vient 
d'user  encore  une  fois  de  ra  stérile  prérogative.  Sur  la  de- 
mande faite,  de  la  part  de  l'éleeturat  de  Brandebourg,  que 
l'égalité  fût  observée  dans  la  dis'.ribniion  des  emplois  ù  ia 
généralité  de  l'armée,  on  a  ouvert,  le  19  de  ce  mois,  nu 
protocole  pour  les  Etals  évangéliqurs,  et  le  26,  on  n  ren- 
du à  l'unanimité,  dans  les  trois  collèges,  im  conctttsnm, 
en  vertu  duquel  le  prince-régnant  de  Hohenlohe  Jugelsin- 
gen  a  été  nommé  feld-maréchal  de  l'Empire;  le  prince 
Frédéric  de  Nassau  Usîngen,  général  de  la  ca^  a'erie  ;  le  land* 
grave  Frédéric  de  Hesse-Hombomg,  général  de  l'artillerie  ; 
et  le  prince  Frédéric  Louis  d'Anhall-Bembonrg ,  ainsi  que 
le  prince  Christian  de  Hesse-Darmstadt ,  licutenants-feld- 
moréchaux  de  l'Empire. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

C03LMUNB   DE   PARIS. 
Conseil-généraL  —  Du  19  septembre. 

Les  citoyens  de  la  piemière  réquisition,  de  la  section 
de  Brutus,  ci-devant  Molière  et  Lafonlame,  défilent  dans 
la  salle  du  conseil-général  :  ils  jurent  d'imiter  le  grand 
homme  dont  ils  portent  le  nom  ;  ils  promettent  de  ne  ren- 
trer dans  leurs  foyers  que  lorsque  les  Césars  modernes  au- 
ront péri  sous  leurs  coups. 

Le  conseil  en  accepte  l'augure,  et  leur  témoigne  tonte  sa 
satisfaction  des  sentiments  qu'ils  viennent  d'exprimer. 

—  Le  conseil  renvoie  à  son  comité  de  corrcspoiuKincc 
Texamen  d\m  ouvrage  intitulé  te  Franc  tiépublicuin ,  ou 
le  Miroir  de  ta  révolution^  dont  le  citoyen  Pages  lui  fait 
hommage. 

—  Le  comité  de  salut  public  du  département  Invite  le 
conseil  à  s'occuper  sans  retard  de  la  li\atlon  du  prix  du 
bois  et  du  charbon. 

Renvoyé  au  conseil  municipal. 

—  La  section  du  Muséum  se  plaint  de  ce  que  des  cl« 
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foyenncs  ont  été  insultées  pour  raison  de  leurs  cocardes; 
elle  demande  qu*il  M>it  pris  des  mesures  à  ce  sujeL 

Le  conseil-général  fail  part  à  la  dépntotion  de  Tarr^lé 
portant  que  Ton  ne  laissera  entre  dans  les  lieux  publics 
que  les  citoyennes  décorCrs  de  la  cocarde  nationale. 

—  Le  citoyen  Beson,  ex-capitaine  au  ci-devant  régiment 
d* Artois,  se  présente  pour  obtenir  un  crrllficat  de  civisme. 
Interpellé  de  déclarer  sMI  sVtait  conformé  an  décret  qui 
ordonne  le  dépôt  des  croit  et  brevets  du  ci-devant  ordre  de 
Saint-Loais,  Il  répond  quMI  B*a  eu  aucune  connaissance 
de  ce  décreL 

Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil-général  arrête 
que  le  citoyen  Beson  sera  mis  en  état  d'arrestation  et  con- 
duit à  la  police  pour  y  être  interrogé. 

—  Les  commissaires  chargés  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  citoyenne  Courcelles  annoncent  qu^elle  est 
réellement  dans  le  besoin ,  et  qu'elle  mérite  les  bienfaits  du 
conseil. 

Le  secrétaire- greffier  est  autorisé  ft  délivrer  à  cette  ci- 
toyenne la  somme  de  100  liv. 

-»  La  aection  des  Piques  déclare  qu'elle  s'est  formée  en 
société  patriotique.  Elle  annonce  ensuite  que  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  s'est  rendue  à  la  Convention,  pour  de- 
mander le  rapport  du  décret  qui  fixe  h  deux  fois  par  se- 
maine les  assemblées  de  sections. 

Hébert  observe  à  ce  sujet  qu'un  grand  nombre  d'Indivi- 
dus cherchent  à  répandre  la  divbion  dans  les  sections,  eu 
demandant  le  rapport  de  œ  décret.  Sur  son  réquisitoire,  le 
conseil  arrête  que  la  police  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  surveiller  les  citoyens  qui  cherchent  à  semer  de 
pareilles  Idées  dans  les  sections. 

—  La  commission  de  réquisition  présente  le  tableau  de 
son  travail,  elle  annonce  que  déjà  plusieurs  sections  ont 
fourni  leurs  contingents,  que  ces  jeunes  gens  sont  caser- 
nes, et  que  Ton  prend  toutes  les  mesures  pour  répondre  à 
leur  ardeur  eu  les  mettant  en  état  d'aller  combattre  l'en- 
nemi. Le  conseil-général,  satisfait  du  travail  de  ses  com- 
missaires, leur  continue  leurs  pouvoirs,  et  les  invite  à  re- 
doubler de  xèle  pour  procurer  à  ces  Jeunes  défenseurs  les 
objets  nécessaires  à  leur  armement, 

-—  On  lit  une  lettre  de  Mibier  et  Damême,  eemmissalres 
nationaux  à  Saumur,  qui  donne  les  détails  du  demirr 
avantage  remporté  sur  les  rebelles.  Tous  les  départements 
sont  levés  contre  eux  :  on  peut  faire  monter  à  trois  cent 
mille  hommes  le  nombre  des  citoyens  armes.  Encore  une 
semaine,  et  les  brigands  seront  presque  détruits. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  aux  Affiches 
de  la  commune. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi,  Si  septembre,  &  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neu vendes- 
Capucines,  la  somme  de  I A  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  864  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  878 
millions.  —  Il  reste  encore  48  millions,  dont  S5  prove- 
nant de  la  vente  des  domaines  nationaux»  et  sa  des 
échanges. 

? - 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Préfidenet  de  Couppé,  es  VOise^ 
Séance  du  mercredi  18  septembre  1793. 

Un  auteur  fait  hommage  à  la  Société  d'un  ouvrage  ré- 
ToluUonnaîre,  et  demande  des  commissaires  pour  l'exa- 
miner. 

Jean-Bùn  Saint-André  :  Les  principfs  sont  con- 
nus, parconséquent  l'auteur  seul  doit  répondre  au 
public  de  ceux  que  contient  sou  ouvrage  ;  la  Société 
ne  pourrait  s'immiscer  dans  la  censure  des  ouvrages 
littéraires  sans  des  iucouvcnients  qu'il  est  important 
dVviter. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  iour  sur  la  demande. 

—  Chabot  demande  qu'on  mette  it  l'ordre  du  jour  pour 
la  prochaine  séance  cette  question  :  Les  enlanis  nulurek 
succéderont-ils  a  leurs  parents  de  préférenrc  à  des  col- 
latéraux, surtout  si  ceux-ci  sont  des  ci-devant  nobles  et 
des  aristocrates  ?  Il  réclame  la  parole  sitr  ce  suji  t.  (ArrOté.) 

—  Une  letlie  de  'année  de  la  Moselle  dénonce  un  nom- 
mé Valory,  adjuHuni -général  dans  l'armée  de  la  Moselle, 
pour  dos  faits  graves. 


Uo  citoyen  déclare  que  ce  Valory  est  un  noble  et  au 
prêtre. 

Un  autre  citoyen,  qui  est  de  Toul,  ville  ot  Valory  e  pris 
naissance,  uppuie  ces  faits,  et  déclare  que  Valory  éiail  re^ 
gardé  à  Tout  et  à  Nancy  comme  un  ountre-révolutionnaire; 
il  demande  qu'on  vérifie,  en  écrivant  ù  Tout,  les  faits 
dont  il  rend  compte,  et  qu'on  arrête  Valory  provisoi- 
rement* 

Bois»eI  observe  que  depuis  longtemps  on  dénonce  les 
états-majors,  dont  l'épuremcnt  devient  chaque  joui  plus 
néc(  ssaire.  Il  se  plaint  du  peu  d'activité  que  le  ministre  C9 
la  guerre  apporte  à  l'opérer. 

On  lui  répond  qu'Audooin  a  démontré,  dens  son  dernier 
discours,  que  ce  n*est  pas  au  ministre  de  la  guerre  que 
cette  négligence  doit  être  attribuée,  puisque,  malgré  lui« 
neuf  cents  gentilshommes  infestent  encore  nos  arméest 
mats  bien  aux  comités  chargés  du  renouvellemcuL 

Jean-Bon  5atnNi4nifr^: Les  comités  et  le  ministre 
de  la  guerre  s'entendent  pour  concourir  également  à 
opérer  leur  destitution  et  leur  remplacement;  mais 
ce  n*est  pas  une  petitcbesogne  que  celle-là,  et  il  faut 
encore  (quelque  temps  pour  ro|>érer  entièrement. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  dénoncer  au 
comité  de  salut  public  et  au  ministre  de  la  guerre  les  deux 
frères  Valory,  dont  l'un  est  ofiicier,  et  l'autre  généraU 

—  La  nouvelle  Société  de  Carn  demande  l'affiliation. 

Un  citoyen  invite  les  membres  du  comité  de  correspon- 
dance à  prendre  bien  garde  à  cette  demande.  Il  craint  que 
cette  Société  ne  se  forme  des  débris  de  rautre«  et  il  avertit 
qu'elle  est  fort  aristocrate. 

Oénissieux  :  Une  Société  vous  mande  que  celle  de 
Valence  lui  a  écrit  pour  l'engager  à  célébrer  une 
nouvelle  fête  fédérative;  celle-ci,  qui  a  craint  la  fé- 
de'ration ,  a  refusé.  Je  demande  que  vous  cessiez  toute 
correspondance  avec  la  Société  de  Valence,  si  elle  a 
pu  s'écarter  im  moment  des  principes.  (On  ap- 
plaudit. ) 

—  Un  citoyen  :  Je  viens  vous  rendre  compte  d'un 
arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  qui  compro- 
met et  la  Convention  et  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  de  Lyon,  et  cette  même  armée  :  il  a  été 
rendu  sur  une  note  de  Pressavin,  député  à  la  Con- 
vention, au  sujet  d'un  sien  neveu,  aristocrate  des 
plus  connus,  complice  et  défenseur  de  fa  contre- 
révolution  de  Lyon,  arrêté  par  ordre  du  comité  de 
sûreté  générale,  et  relâché  par  les  intrigues  de  son 
oncle  Pressavin.  Cet  élargissement  compromet  toute 
la  France,  puisque  le  détenu,  ainsi  que  son  oncle, 
étaient  hautement  d'avis  cfue  la  guerre  que  nous  foi- 
sons  aux  Lyonnais  est  injuste  et  criminelle,  oue 
leur  défense  est  légitime,  et  que  leur  révolte  n  est 
pas  une  contre- révolution. 

Renaudin  :  Pressavin  est  un  contre-révolutionnaire 
qui  a  joué  le  rôle  le  plus  perlide  à  Lyon.  Charlicr, 
oui  e'tait  de  mes  amis,  m'a  souvent  dit  que  cet  homme 
était  dangereux  pour  la  liberté,  et  il  me  l'a  prouvé. 
Je  demande  que  Pressavin  soit  mis  en  état  d'arresta- 
tion. (On  applaudit,  et  l'on  demande  que  des  cooh 
missairfs  soient  nommés  pour  faire  arrêter  k  neveu 
de  Pressavin.)  —  Accordé. 

Pressavin  :  A  quoi  doivent  s'attendre  les  natrio- 
tes!  Je  suis  accuse  par  un  homme  qui  arrive  ae  mon 
département,  et  sur  qui   certainement  il  est  de 

frands  renseignements  à  prendre.  Quant  i  moi, 
epuis  la  révolution,  j'ai  donné  de  mon  patriotisme 
des  preuves 

Au  lait,  au  fait  !  s'écrie-t-on  de  toutes  parts. 

Pressavin  :  Treilhard,  mon  neveu,  est  un  homme 
sans  fortune 

Ah  fait!  s'écrie-t-on  encore. 

Pressavin  :  Mon  neveu,  devenu  secrétaire  de  la 
municipalité  de  Lyon,  défendit,  avec  toute  l'énergie 
dont  il  étiit  capable,  cette  même  municipalité  atta- 
<^uée  le  29  mai  ;  mais  cette  prétendue  contre-révolu- 
tion du  29  mai  était  regardée  comme  une  simple 
résistance  u  l'oppression,  qui  paraissait  n'avoir  au- 
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cane  tendanceà  unecontre-rdvolulion.  Lor^ciue  cela 
fut  reconnu,  je  lui  écrivis  qu'il  donnât  sa  démission 
bien  vite,  et  vînt  me  trouver  à  Paris.  Il  exécuta  le 
premier  article,  mais  ne  put  pas  obéir  au  second, 
car  on  ne  laissait  sortir  qui  que  ce  fût.  Il  prolîta  de 
l'occasion  d'une  adresse  qui  fut  envoyée  a  la  Conven- 
tion nationale;  il  se  charçea  de  rapporter,  et  vint  à 
Paris.  L'adresse  était  insolente,  et  son  intention  n'é- 
tait pas  de  la  présenter;  elle  ne  le  fut  point.  Enfin 
mon  neveu,  arrêté  comme  étranger,  sortit  sous  la 
caution  que  j'en  donnai,  et  d'aprèsrengagementque 
je  pris  de  le  présenter  quand  on  le  demanderait.  Je 
renouvelle  mon  engagement,  et  je  l'amènerai  quand 
on  voudra,  soit  à  vous,  soit  aux  comités. 

PresMvio  justifie  ensuite  sa  condaite  poUUnue  depuis 
la  révolution,  en  rappelant  tous  les  services  quMl  a  rendus 
ù  la  république  dans  les  dUTérentes  places  qn^ll  a  occu- 
ltées. Il  avoue  que  son  opinion,  quant  à  Cha^^lier,  est  qu*il 
(Hait  trop  exagéré;  mais  qu'il  n*a  jamais  rien  dit  ni  rien 
fait  qui  pût  uuire  à  ce  patriote. 

Renaudin  :  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  de  la  boti- 
che  du  feuillant  qui  est  à  votre  tribune,  qtt'il  tour- 
menta Chaslier  pour  ce  qu'il  appelait  son  trop  cbaud 
patriotisme  ;  c'est  ainsi  que  l'on  cherche  à  tourmenter 
Danton,  Robespierre  et  tant  d'antres  que  nous  pour- 
rions citer  dans  notre  sein,  et  qui  sont  aussi  des  amis 
trop  chauds  de  la  liberté.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  M.  Treilhard  avait  l'amitié  des  contre-révolution- 
naires de  Lyon,  ainsi  que  monsieur  son  oncle  l'avait 
de  ceux  de  Paris. 

L'orateur  termine  par  demander  que  Pressavin 
soit  chassé  snr-le-champ. 

La  députation  qui  était  allé  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  faire  arrêter  le  neveu  de  Pressavin 
revient;  Saintexte  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

•  Nous  avons  trouvé  au  comité  de  sûreté  générale 
plusieurs  députés,  et  entre  autres  Lavicomterie^  qui 
avaitété  le  dénonciateur  de  Treilhard.  A  peine  avions- 
nous  ouvert  la  bouche,  qu'il  nous  dit  qii'il  connais- 
sait cette  affaire,  que  l'homme  élargi  estleplns  grand 
aristocrate  qui  existe.  Dans  ce  moment  les  mouches 
sont  à  sa  poursuite,  et  il  n'est  pas  inutile  de  vous 
observer  que  le  délit  de  l'élargissement  est  dû  à 
l'ancien  comité  de  sûreté  générale,  et  non  au  nou- 
veau. » 

Brichel  :  M.  Pressavin  est  coupable  d'avoir  mé- 
connu les  lois  de  l'égalité,  en  faisant  mettre  son  ne- 
veu en  liberté  sur  sa  caution,  quoique  la  loi  exigeât 
qu'il  filt  retenu  en  prison  comme  suspect.  Je  de- 
mande que  le  décret  concernant  ces  gens-là  soit  exé- 
cuté avec  rigueur,  et  qu'aucun  ne  puisse  être  mis  en 
liberté,  même  par  un  décret  de  la  Convention  ;  car 
j'ai  maintenu  jusque  dans  son  sein  même  qu'elle  ne 
lK>uvait  pas  rendre  un  décréta  rencontre  d*une  loi 
générale.  —  Appuyé. 

Un  citoyen  appuie  les  conclusions  des  préopinants  sur 
l-s  Pressavin  ;  il  avertit  ensuite  qu'U  est  à  Paris  une  quan- 
tité de  contre-révolutionnaires  lyonnais,  munis  de  passe- 
ports de  rancieone  municipalité;  U  demande  que  tous  les 
Lyonnais  actuel lement  k  Paris  aient  leurs  papiers  visités 
avec  une  scrupuleuse  exactitude,  on  y  trouvera  des 
preuves  certaines  de  complicité  avec  les  contre-révolu- 
tionnaires. 

{La  êuUe  demain.) 

CONVENTION   NATIONALE. 

Préâidênee  de  BiUamd'f^areHneê» 

Décret  pùur  pourvoir  à  la  euUurê  des  (erres  négU- 
gées  par  Us  propriétaires  ou  fermiers  requis  pour 
te  service  êtes  armées  de  ta  république,  ou  aban^ 
données  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  rendu 
dans  la  séance  du  lundi  16. 

Art.  I«f .  Dans  toutes  les  communes  de  la  rt^ubli- 
que  où  il  y  a  des  terres  qui  n'ont  pas  encore  reçu  la 


culture  nécessaire  pour  la  semaille,  h  raison  du  dé- 
part des  citoyens  pour  les  armées,  en  vertu  de  la  loi 
du  23  août  dernier,  la  municipalité  du  lieu  nommera 
des  commissaires  pour  en  faire  la  visite  et  en  dresser 
procès- verbal. 

H.  Aussitôt  que  la  visite  et  le  procès-verbal  seront 
dressés,  la  municipalité  désignera  les  propriétaires, 
fermiers  ethabitantsde  la  commune  qui  devront  cul- 
tiver lesditcs  terres,  en  observant  une  répartition 
proportionnée  a  leurs  moyen^  Relatifs.  On  commen- 
cera par  celles  des  citoyens  les  moins  aisés. 

III.  Si  les  cultivateurs  manquent  de  bras,  la  muni- 
cipalité requerra  les  journaliers  manouvriers  de  la 
commune  pour  aider  les  laboureurs  jusqu'après  leurs 
semailles. 

IV.  Les  journaliers  manouvriers  qui  se  refuse- 
raient aux  réquisitions  qui  leur  seraient  faites  d^aider 
les  cultivateurs,  moyennant  leurs  salaires  ordinaires, 
y  seront  contraints,  sous  peine  de  trois  jours  de  pri- 
son, et  de  trois  mois  en  cas  de  récidive. 

La  peine  sera  prononcée  par  la  police  municipale. 

V.  Les  journaliers  manouvriers  qui  se  coaliseront 
pour  refuser  leur  travail  seront  punis  de  deux  an- 
nées de  fers. 

VI.  Après  que  les  propriétaires,  fermiers  et  autres 
cultivateurs  auront  labouré  et  ensemencé  leurs  ter- 
res, ils  seront  tenus  de  labourer  et  d'ensemencer 
celles  des  particuliers  qui  n'auront  point  de  chevaux, 
de  mulets,  de  bœufs,  ni  d'instruments  aratoires,  eh 
commençant  par  les  terres  des  citoyens  les  moins 
fortunés  ;  ils  ne  pourront  exiger  pour  chaque  façon 
que  le  prix  ordinaire,  et  tel  qu'il  était  en  mars  der- 
nier. 

Vil.  Tous  propriétaires  de  chevaux,  mulets,  bœufs 
et  instruments  aratoires,  qui  refuseraient  de  les  four- 
nir avec  leurs  domestiques,  d'après  les  ré(|uisitions 
uui  leur  seraient  faites,  seront  condamnés  a  500  liv. 
a'amende,  payable  par  corps,  comme  délit  national, 
applicable  au  profit  de  celui  dont  le  fonds  aura  man- 
qué d'être  cultivé. 

VIII.  Si  les  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs 
avaient  abandonné  leurs  terres  sans  avoir  laissé  de 
quoi  pourvoir  aux  frais  de  labour  et  de  semailles,  \ik 
municipalité  en  fera  dresser  procès-verbal  avec  le 
devis  estimatif  des  sommes  nécessaires  pour  les  frais 
de  labour,  de  semence,  fumage  et  exploitation. 

IX.  Le  directoire  du  district  sera  tenu  d'ordonner 
sur-le-champ  au  receveur  du  district  de  verser  aux 
mains  de  la  municipalité,  et  sons  sa  responsabilité, 
les  sommes  suffisantes  pour  Fexploitation  de  ces  ter- 
res abandonnées. 

X.  Si  le  propriétaire  on  fermier  n'était  pas  rentré 
dans  ses  foyers  avant  la  récolte,  la  municipalité  sera 
tenue  de  la  faire  vendre  ou  recueillir,  de  taire  ren- 
trer dans  la  caisse  du  district  les  sommes  avancées, 
et  de  verser  le  surplus  aux  mains  de  l'absent,  lors- 
qu'il sera  de  retour,  ou  à  ses  héritiers  ou  ayant 
cause. 

XI.  Si  le  produit  de  l'exploitation  ne  suffisait  point 
pour  remplir  les  dépenses  faites,  le  déficit  constaté 
par  la  municipalité,  visé  par  le  district,  sera  sup- 
porté par  la  nation. 

XII.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
de  la  république. 

Décret  sur  les  subsistances,  rendu  dans  la  séance 

du  17  septembre. 

Art.  I«r.  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera 
tenu  de  faire  à  la  municipalité  du  lieu  où  ses  grains 
seront  situés  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la 
nature  des  grains  qu'il  a  récoltés,  et  séparément  de 
ceux  qui  peuvent  lui  être  restés  de  la  récolte  des  au- 
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neps  prec<^t]ciUrs.  Les  dirccloires  de  districl  nomme- 
ront des  commissaires  pour  surveiller  rexécution  de 
celte  mesure  dans  les  municipalité.^. 

II.  Tous  cultivateurs  ou  dépositaires  de  grains  ou 
de  farines  seront  pareillement  tenus  de  faire  à  leur 
municipalité  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  na- 
ture des  grains  et  Tarines  qu^ils  possèdent,  et  cette 
déclaration  sera  insérée  séparément  dans  les  tableaux 
indiqués  ci -a  près. 

III.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  loi,  les  municipalités  enverront  au  direc- 
toire de  leur  district  un  tiibleau  des  grains  et  farines 
déclarés;  les  directoires  de  district  en  feront  passer, 
dans  la  huitaine  suivante,  le  résultat  au  directoire  de 
leurs  départements,  qui  en  dressera  le  tableau  géné- 
ral, et  le  transmettra  aussi,  dans  la  huitaine  suivante, 
au  ministre  de  Tinlérieur,  qui  en  fera  passer  un  du- 
plicata à  la  Convention  nationale. 

IV.  Les  odiciers  municipaux  seront  tenus  de  faire 
des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  possesseurs 
de  grains  et  de  farines,  qui  n'auraient  pas  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  les  articles  l^r  et  11 ,  ou  qui 
seraient  soupçonnés  d>n  avoir  fait  de  fausses. 

V.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration 
dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  qui  en  auraient  fait 
de  frauduleuses,  seront  punis  par  la  couliscation  des 
grains  et  farines  non  déclarés;  le  produit  de  cette 
confiscation  appartiendra  à  la  commune;  et  dans  le 
cas  où  il  V  aura  un  dénonciateur,  il  aura  droit  à  la 
moitié  de  la  valeur. 

VI.  Les  municipalités  qui  n'auront  pas  fourni,  dans 
le  délai  prescrit,  la  déclaration  demandée,  ou  qui  au- 
ront négligé  de  faire  des  visites  domiciliaires  pour 
vérifier  les  déclarations,  paieront  une  amende  à  rai- 
son de  200  livres  par  chaque  oflicier  municipal,  et 
le  double  pour  le  procureur  de  la  commune  ;  les 
ofliciers  municipaux  et  le  procureur  de  la  commune 
seront  solidairement  responsables. 

VII.  Les  directoires  de  district  qui  n'auront  pas 
poursuivi  les  municipalités  eu  retard,  dans  le  délai 
de  la  huitaine  suivante,  paieront  une  amende  double 
de  celle  que  chaque  municipalité  en  retard  aurait 
encourue. 

VUl.  Les  districts  qui,  dans  le  même  délai,  n'au- 
ront pas  envoyé  leurs  états  aux  départements,  sup- 
porteront une  amende  de  100  liv.  par  chaque  mem- 
bre du  directoire,  et  le  double  pour  le  procureur- 
syndic  :  ces  amendes  seront  solidaires. 

IX.  Les  départements  oui  auront  négligé  d'en- 
voyer ces  états  dans  le  même  délai  au  ministre  de 
Vinlérieur,  paieront  une  amende  de  200  livres  par 
chaque  membre  du  directoire  de  ces  départements, 
et  le  procureur-général-syndic  en  paiera  le  double. 
Ces  amendes  seront  pareillement  solidaires. 


néral  qu'il  lui  en  remettra,  des  cas  d'amendes  encou- 
rues au  terme  de  la  loi  par  quelques  administrations, 
la  Convention  décrétera  qu'il  y  a  lieu  à  application 
de  la  loi,  et  le  receveur  du  district  des  lieux  pour- 
suivra le  recouvrement  de  ces  amendes  de  la  même 
manière  que  celui  des  deniers  publics,  sur  tous  les 
membres  des  corps  administratifs  délinquants. 

SECTION  II. 

Approvisionnements  des  marchés. 

Art.  Kr.  Il  ne  pourra  être  vendu  des  crains  et  fa- 
rines ailleurs  que  dans  des  marchés  publics. 

II.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ail  • 
leurs  que  dans  les  marchés  sera  puni  par  la  con- 
fiscation des  grains  qu'il  aura  vendus,  et  par  une 
amende  du  double  du  prix  de  leur  valeur.  Cette 
amende  sera  payée,  moitié  par  le  vendeur,  et  moitié 


par  l'acheteur,  au  profit  de  la  commune.  Ils  y  seront 
contraints  solidairement  et  par  corps,  comme  pour 
délit  national. 

III.  S'il  existe  un  dénoncialeur«  la  valeur  de  l'ob- 
jet confisqué  lui  appartiendra,  ainsi  que  la  moitié 
de  l'amende  ;  l'autre  moitié  au  profit  de  la  commane 
sur  l'arrondissement  de  laquelle  les  grains  auront 
clé  arrêtés. 

IV.  La  confiscation  et  l'amende  seront  prononcées 
par  le  juge-de-paix  du  canton,  et  ce  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  sans  appel,  d'après  les  preuves 
écrites  ou  testimoniales  qui  lui  seraient  fournies  ;  et 
le  receveur  du  district  acquittera,  par  avaDce,  le 
montant  de  la  partie  de  l'amende  due  au  dénoncia- 
teur, sur  la  présentation  qu'il  pourra  faire  de  la  sen- 
tence, sauf  son  recours  contre  le  délinquant. 

V.  Les  propriétaires  de  grains  et  farines  ne  pour- 
ront se  dispenser,  sous  prétexte  de  recensement, 
d'apporter  leurs  grains  et  farines  aux  marchés,  ni  de 
satisfaire  aux  réquisitions  qui  pourraient  leur  être 
laites  par  les  corps  administratifs.  Ils  seront  seule- 
ment tenus  de  prendre,  dans  leurs  municipalité5, 
un  acquit-à-caution  qui  constatera  la  nature  et  l.i 
quantité  de  grains  qu'ils  livreront.  Cet  acquit-à-eaii- 
tion,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  où  le  grain  aura 
été  transporté,  leur  servira  de  décharge  <uiiis  l'opé- 
ration du  recensement. 

VI.  Les  propriétaires  de  grains  ou  farines  qui  ne 
prendront  point  d'acquit-à-caution,  outre  la  confis- 
cation des  voitures,  chevaux,  grains  ou  farines,  qu'ils 
auront  encourue,  seront  condamnés  en  1,000  livns 
d'amende  payable  par  corps  (comme  délit  national), 
applicable,  moitié  au  dénonciateur,  moitié  à  la  com- 
mune du  lieu  où  les  grains  et  farines  auront  été  ar- 
rêtés. Si  c'est  le  conducteur  qui  dénonce,  les  che- 
vaux, voitures,  grains,  farines  et  amende  lui  seront 
entièrement  adjugés. 

VU.  Aucun  acquit-à -caution  ne  pourra  ^tre  déli- 
vré, à  moins  que  celui  qui  le  demande  ne  présente 
un  citoyen  bien  connu,  domicilie  dans  l'étendue  du 
district,  qui  se  soumettra  au  paiement  de  In  valeur 
des  grains  ou  farines  exportés,  si  la  rentrée  de  Tac- 
quit-à-eaution,  dûment  acquitté,  n'a  pas  lieu  dans 
le  délai  prescrit  et  énoncé  sur  l'acquit. 

VIII.  Si  le  demandant  acquit-a-caution  ne  peut 
fournir  caution,  il  sera  tenu  de  consigner  aux  mains 
du  receveur  du  district,  ou  à  la  municipalité,  qui  vu 
demeurera  responsable,  une  somme  pareille  à  la 
valeur  des  grains  ou  farines  exportés  :  cette  somme 
lui  sera  rendue  en  rapportant  l'acquit  déchargé,  ou 
en  justifiant  des  causes  valables  ou  jugées  légitimes 
oue  les  grains  ou  farines  n'ont  pu  parvenir  a  leur 
destination. 

IX.  Si  l'acquit-à-cantion  n'est  pas  déchargé  et  re- 
mis à  la  municipalité  qui  l'aura  délivré,  deux  mois 
après  l'expiration  du  terme  fixé,  les  sommes  déposé*  s 
seront  acquises  au  profit  de  la  commune  d'où  seront 
partis  les  grains  ou  farines,  et  par  elle  employées  à 
une  distribution  gratuite  de  pain  en  foveur  des  ci- 
toyens nécessiteux  qu'elle  renferme. 

X.  Les  acquits-à-caution  seront  imprimés,  écrits 
en  toutes  lettres  et  conformes  au  modèle  qui  se 
trouve  à  la  fin  de  la  présente  loi. 

XL  Pourront  les  manouvriers  habitants  des  cam- 
pagnes où  il  n'y  a  point  de  marchés  s'approvision- 
ner pour  un  mois  au  plus  chez  les  cultivateurs  ou 
propriétaires  de  grains  de  leur  commune,  moyen- 
nant un  bon  de  leur  municipalité,  et  dont  elle  tien- 
dra registre  ;  ce  certificat  restera  entre  les  mains  du 
vendeur,  pour  le  représenter  au  besoin  ;  les  antres 
consommateurs  s'approvisionneront  aux  marchés  les 
plus  voisins. 

XII.  Les  blatiers  ou  débitants  de  grains  en  détail 
serout  tenus  de  laire  ù  leurs  municipalités  la^léclara- 
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lion  de  Tétai  qu'ils  exercent  ;  il  leur  en  sera  délivré 
lin  extrait  en  forme,  qu'ils  seront  obliges  d'exhiber 
dans  tous  les  lieux  où  ils  feront  leurs  achats  ou  ven- 
tes, et  il  sera  constaté  par  les  ofliciers  municipaux  de 
ces  endi'oits  les  quantité  et  nature  de  grains  qu'ils 
auront  achetés  et  vendus. 

XIII.  Les  blatiers  ou  débitants  de  grains  et  farines 
en  détail  ne  pourront  acheter  que  sur  les  marchés 
publics  existants  avant  1790,  et  aux  heures  indiquées 
par  les  règlements  de  police. 

XIV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  est  défendu  à  tout  meunier,  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  de  faire  aucun  commerce  de 
grains  ou  farines. 

XV.  A  compter  dudit  jour,  les  meuniers,  dans 
toute  retendue  de  la  république,  seront  payés  en 
monnaie  courante  et  le  maximum  du  prix  en  sera 
iixé  par  les  administrations  des  départements,  d'a- 
près l'avis  des  districts  et  municipalités  où  sont  si- 
liiés  les  moulins. 

XV] .  Tous  les  meuniers  sont  a  la  réquisition  du 
muiistrc  de  rintérieur  et  di's  «ndmmistra lions  pour 
le  service  public  :  ceux  qui  qiiitleraient  leurs  mou- 
lins avant  d>u  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile  trois  mois  d'avance,  ou  c|ui  refuse- 
raient de  moudre  ou  d'obéir  aux  réquisitions  qui 
leur  en  seraient  faites,  seront  condamnés,  et  par 
corps,  en  une  amende  de  3,000  liv.  au  proiil  des  ci- 
toyens indigents  de  la  commune. 

XVII.  Les  municipalités  des  lieux  où  se  tiennent 
les  marchés  veilleront  au  maintien  de  l'ordre,  et  à  ce 
(|u'il  y  suit  exercé  une  bonne  police.  Elles  tiendront 
(les  registres  des  achats  et  ventes  qui  auront  été  faits 
ilans  ciiaque  marché,  et  de  leur  destination.  L'état 
lies  acquits-à-caution  qui  auront  été  délivrés  y  sera 
inséré,  ainsi  que  les  noms  des  vendeurs  et  acheteurs, 
et  elles  en  enverront  l'état  au  district  ;  celui-e.i  au  dé- 
partement, lecjucl  enverra  le  relevé  général  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  chaque  mois. 

XVUI.  Les  corps  administratifs  et  les  municipa- 
lités sont  autorisés,  chacun  dans  leur  arrondisse- 
ment, à  requérir  tout  cultivateur,  propriétaire  de 
forains  ou  farines,  d'en  api)orter  au  marche  la  quan- 
tité nécessaire  pour  le  tenir  suftisammeDl  approvi- 
sionné. 

XIX.  Ils  pourront  aussi  requérir  les  ouvriers  pour 
fiurc  battre  les  grains  en  gerbe  ;  dans  le  cas  de  refus 
(le  la  part  des  fermiers  ou  propriétaires,  les  batteurs 
seront  payés  à  leurs  dépens. 

XX.  Les  directoires  dos  départements  feront  par- 
venir leurs  réquisitions  aux  directoires  de  district, 
et  ceux-ci  aux  municipaUlés,  qui  seront  tenues  d'y 
déférer  sans  délai. 

X\I.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les  ré- 
quisitions qui  lui  seront  adressées,  à  peine  de  conOs- 
catiou  des  grains  ou  farines  excédant  les  besoins  de 
sa  maison  jusqu'à  la  récolte  prochaine  et  la  semence 
des  terres  qu'il  fait  valoir. 

XXII.  Le  minisire  de  l'intérieur  sera  tenu  d'adres- 
ser aux  départements  dans  lesquels  il  existera  un  ex- 
cédant de  subsistances  les  réquisitions  nécessaires 
pour  approvisionner  les  départements  et  districts 
i)ui  se  trouveraient  n'en  avoir  pas  une  quantité  suf- 
hsnnte,  en  consultant  les  rapprochements. 

XX  m.  Toutes  commissions  pour  achats  de  grains, 
fourrages,  subsistances,  émanées  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  des  administrations  des  sub- 
sistances pour  les  armées,  pour  la  marine  et  les  au- 
tres approvisionnements  publics,  même  celles  don- 
nées pour  les  approvisionnements  d'une  seule  com- 
mune ou  d'un  particulier,  sont  an  nu  liées,  ainsi  que 
tous  les  marches  et  arrhements  passés,  soit  en  vertu 
de  ces  commissions  ou  entre  particuliers!  Les  repré- 
sentants du  peuple  auprès  des  armées  sont  spéciale- 


mentchargés  de  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  des  armées  et  des  places  Irol^ 
tières,  et  ils  feront  passer  duplicata  de  leurs  requis- 
sitions  au  ministre  de  l'intérieur. 

XXiV.  Tant  que  la  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les  ar'- 
mées  de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mais 
a  ses  frais  ;  la  municipalité  se  concertera  avec  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  sera  tenu  de  faire  les  réqui- 
sitions nécessaires,  et  demeurera  responsable  de  leur 
exécution.  Les  districts  du  bourg  de  l'Egalité  et  de 
Sainl-Dcnis  seront  approvisionnés  de  la  même  ma- 
nière ;  la  faculté  accordée  par  l'article  VI  de  cette 
section  n'aura  pas  lieu  dans  l'étendue  du  départe^ 
ment  de  Paris. 

XXV.  Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  miit- 
ter  l'exercice  de  leur  profession  ne  pourront  le  rairc 
(|u'en  prévenant  la  municipalité  trois  mois  d'avance, 
à  peine  de  2,000  liv.  d'amende. 

XXVI.  Le  ministre  de  Tintérieur  pourra,  s'il  le 
juge  indispensable  pour  les  approvisionnements  de 
Paris,  accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des  grains 
et  farines  commissionnés  antérieurement  au  présent 
décret  :  ce  délai  ne  pourra  s'étendre  au-delà  du 
terme  de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi. 

XXVIT.  Au  moyen  de  ce  que  la  ville  et  le  dépar- 
tement de  Paris  seront  fournis  par  voie  de  réquisi- 
tion, comme  les  armées,  les  boulangers  de  Paris  et 
des  communes  composant  ce  département  ne  pour- 
ront acheter  des  grains  ou  farines  dans  aucun  mar- 
ché, à  peine  3,000  de  livres  d'amende  payable  par 
corps. 

XXVIII.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de 
fournir  tous  les  quinze  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale te  tableau  enonciatif  des  départements  où  il  n 
fait  ses  réquisitions  :  la  quantité  et  espèce  de  grains 
et  farines  y  sera  exprimée,  ainsi  que  la  destination 
qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 

XXIX.  Les  années  de  terre  et  de  mer,  les  villes 
et  ports  en  état  de  guerre  ou  réputés  tels,  étant  ap« 
provisionnés  par  la  voie  de  la  réquisition,  il  ne  pourra 
être  délivré  aucune  commission,  pour  acheter  des 
grains  ou  farines,  à  qui  que  ce  soit  :  toutes  person- 
nes qui  s'en  prétendraient  revêtues  seront  mises  en 
état  d'arrestation  et  condamnées  en  10,000  liv.  d'a- 
mende payable  par  corps,  solidairement  avec  les 
autorités  constituées  qui  leur  auraient  délivré  des 
brevets  de  commission. 

SECTION  III. 

Fixation  du  maximum  du  prix  pour  les  grains^  la- 
rines  et  fourrages^  dans  toute  l'étendue  de  la  ré-- 
publique. 

Art.  I«r  :  Le  poids  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
blé-froment,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
H  livres. 

H.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  la  plus 
belle  farine  de  froment, ne  pourra  excéder  20  livres. 

III.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  bhé-mé- 
teil,  première  qualité,  composé  de  moitié  froment  et 
moitié  seigle,  ne  pourra  excéder  12  livres. 

IV.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  seigle, 
première  qualité,  ne  pourra  excéder  10  livres. 

V.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l'orge, 
paumelle,  baillarge,  première  qualité,  ne  pourra  ex- 
céder 9  livres. 

VI.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  blé  de 
Turquie,  d'Espagne  ou  maïs,  première  qualité,  ne 
pourra  excéder  8  livres. 

VII.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  sarra- 
zin  ou  blé  noir,  première  qualité,  ne  pourra  excéder 
7  livres. 

Vin.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l'a- 
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Toioe,  première  qualUé,  ne  pourra  cxctVlcr  14  livres. 

IX.  Le  prix  du  miinU*,  poids  de  marc,  de  sod,  ne 
poarra  excéder  7  livres. 

X.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  mare,  du  foin 
et  sainfoin,  premi&e  qualité,  ne  pourra  excéder 
6  livres. 

XI.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  luserne 
et  autres  tburrages  de  prés  artificiels,  première  qua- 
lité, ne  pourra  excéder  9  livres. 

XII.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  paille 
de  froment,  ne  pourra  excéder  3  livres. 

XIII.  Les  municipalités  des  lieux  où  il  existe  un 
marché  public  pour  les  grains  ou  farines  seront  te- 
nues, sous  la  surveillance  des  districts,  de  faire  dres- 
ser, d*après  le  taxe  du  mcurtmum  ci-dessus  fixé,  un 
tableau  comparatif  du  poids  de  chaque  espèce  de 
grains  ou  farines,  avec  les  mesures  d'usage  dans  re- 
tendue de  leurs  arrondissements. 

Le  tableau  sera  imprimé  et  affiché  partout  ob  be- 
soin sera. 

XJV.  Indépendamment  du  prix  ci-dessus  fixé»  il 
sera  ajouté  le  prix  de  transport  de  chaque  espèce  de 
grains  et  de  fourrages,  à  compter  du  lieu  du  marché 
où  ils  auront  été  achetés  jusqu'à  celui  de  leur  des- 
tination. 

XV.  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture,  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines  et  toutes  espèces 
de  grains  et  fourrages  achetés  sur  les  marchés  pour 
Tapprovisionnement  d*un  canton  ou  d*un  départe- 
ment, ou  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de 
réquisition,  pour  ce  qui  sera  uestiné  aux  armées  ou 
villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les 
granaes  routes,  et  6  sous  po«ir  les  routes  de  traverse. 
Tous  routiers,  blatiers,  voituriers,  oui  refuseraient 
de  se  conformer  à  ce  prix,  pourront  être  mis  en  état 
de  réquisition. 

XVI.  Le  prix  des  transports  par  eau  n'étant  pas  fixé, 
aura  lieu  de  gré  à  grt^,  sans  que  le  PMximum  par 
quintai  puisse  excéder  2  sous  en  descendant,  et  3  sous 
en  remontant,  et  n'entrera  en  addition  au  prix  des 
grains  et  fourrages  que  pour  la  réalité  de  ce  qui  en 
aura  été  payé,  a  peine  de  1,000  livres  d'amende 
contre  les  vendeurs  ou  acheteurs,  dont  moitié  au 
profit  de  la  commune  où  les  bateaux  auront  été  ar- 
rêtés. 

XVII.  L'indemnité  à  accorder  aux  citoyens  char- 
gés par  les  départements  qui  seront  obligés  de  s'ap- 
provisionner ailleurs  que  chez  eux,  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  5  pour  100  du  maximum  porté 
pour  le  prix  principal  de  chaque  espèce  de  grains 
dans  le  présent  décret,  à  peine  d*étre  rejeté  du  compte, 
et  de  10,000  livres  d'amende  contre  Tadministration, 
applicable,  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  moitié 
ao  profit  de  la  république. 

SECTION  IV. 

Dei  maurts  contre  Vexparialian. 

Art  l^r.  Le  conseil  exécutif  est  chaivé  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  force  qui  sont 
en  «Hi  pouvoir,  pour  faire  rentrer  snr-le-champ  tous 
les  grains,  fiirines  et  fourrages  qui  seraient  sur  les 
ports  et  rades  maritimes,  sur  les  vaisseaux  qui  se- 
raient à  la  planche  dans  les  différents  ports  ou  rades; 
de  les  faire  décharger  et  rentrer  au  moins  à  six  lieues 
de  distance  dans  l'intérieur. 

II.  Il  ne  pourra  plus  exister  de  magasins  ou  dé- 
pits de  grains  on  de  Cannes  dans  les  ports,  rades 
et  villes  frontières  de  la  république,  et  ils  ne  pour- 
ront être  plus  près  qu'à  une  distance  de  six  heues, 
sans  néanmoins  que  cette  disposition  puisse  préju- 
dider  à  l'appcomioMement  de  nos  places  frontières 
et  maritimes. 

m.  Tout  navire  chargé  de  grains,  farines  ou  fonr- 


du  départ,  sera  de  bonne  prise  partout  où  il  sera 
rencontré;  et  dans  le  cas  on  l'équipage  le  ramène- 
rait dans  un  des  ports  de  la  république,  le  prix  de 
la  cargaison  et  du  navire  sera  distribué  aux  gi-ns 
de  l'équipage,  et  le  capitaine  sera  puni  par  dix  ans 
de  fers. 

IV.  Les  acquits-à-caution  ne  pourront  être  âéW- 
vrés  par  les  municipalités  des  villes  et  ports  marili* 
mes  qu'en  vertu  d  ordres  du  conseil  exécutif;  ces 
ordres  porteront  les  m^mes  numéros  que  les  acquits- 
à-caution  y  correspondant,  et  les  municipalités  se- 
ront tennes,  après  en  avoir  fait  afCcher  les  copies, 
de  les  çirder,  pour  les  représenter  en  original,  tou- 
tes les  fois  que  le  corps  législatif  l'exigera. 

V.  La  municipalité  qui  sera  convaincue  d'avoir 
délivré  des  acquits-à-caution  sans  cette  autorisation, 
sera  censée,  par  cette  négligence  coupable,  avoir 
donné  Heu  à  Vexportation  à  l'étranger  des  grains 
ou  farines  ;  et  les  membres  composant  cette  muni- 
cipalité, qui  auront  signé  Tacquit-a-caution,  seront 
condamnes  solidairement,  et  par  corps,  en  une 
amende  de  M>,000  livres  au  profit  de  la  république, 
et  en  10,000  livres  d'indemnité  en  faveur  du  dénon- 
ciateur. 

VI.  Les  mêmes  mesures  prescrites  par  la  présente 
loi  pour  s'opposer  aux  exportations  le  long  descdli-s 
de  la  république,  auront  lieu  sur  toutes  nos  fron- 
tières de  terre.  Les  autorites  constituées  civiles  et 
militaires,  emploiront  tous  les  moyens  de  surveil- 
lance et  de  force  qui  sont  en  leur  pouvoir  ponr  em- 

Sécher  l'écoulement  de  nos  grains  et  fourrages 
ariflL  l'étranger,  et  leur  négligence  sera  punie  des 
mêmes  peines  que  celles  prononcées  dans  l'article 
précédent. 

VII.  Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  an 
présent  décret  seront  conlisaués  et  vendus ,  ainsi 
que  les  chevaux,  voitures  et  équipages  sur  lesquels 
ils  seraient  chargés,  moitié  au  profit  de  ceux  qui  les 
auraient  arrêtés,  l'autre  moitié  au  profit  de  la  com- 
mune du  lieu  de  l'arrestation  ;  les  conducteurs  se* 
ront  en  outre  condamnés  à  six  ans  de  fers  ;  et  s'ils 
sont  eux-mêmes  dénonciateurs,  ils  auront  à  leur  pro< 
fit  le  prix  de  tous  les  objets  confisqués. 

VIII.  Toute  administration  de  district  et  de  dépar- 
tement, qui  aurait  en  sa  possession  des  dépôts  de 

trains  et  de  farines,  est  obligée,  quelle  que  soit  leur 
estination,  d'en  faire  sa  dèclaralion  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  de  la  faire  afficher,  à  peine  de  50,000 1. 
d'amende,  payable  solidairement,  et  par  corps, 
comme  délit  nntional. 

IX.  Les  administrateurs  des  vivres  et  subsistances 
des  armées  de  terre  et  de  mer  seront  obligés,  dans 
trois  semaines,  de  faire  la  déclaration  signée  d'eux, 
des  quantités  et  espèces  de  grains,  farines  et  fourra- 
ges qui  existent  actuellement  dans  les  magasins  de 
ra  république,  à  leurs  ministres  respectifs,  et  ceux- 
ci  en  feront  passer  un  duplicata  certifié  véritable,  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  le  représentera  à  la  Con- 
vention nationale  quand  elle  l'exigera. 

X.  Les  administrateurs  ci -dessus  désignés,  qui 
n'auraient  pas  foit  lesdites  déclarations  dans  l'espace 
de  trois  semaines,  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  seront  condamnés  a  10,000  livres  par 
tête,  solidairement  et  par  corps,  applicables  au  dé- 
nonciateur. 

XI.  Dans  le  cas  où  ces  déclarations  seraient  infidè- 
les ou  frauduleuses,ils  seront  condamnés  à  payer  la 
valeur  des  grains  ou  fourrages  qu'ils  n'auront  pas 
déclarés,  et  en  20,000  livres  d'amende  payable  par 
corps,  et  applicable  au  dénonciateur. 

XII.  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour 
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au  miDÎstre  de  Tintërieur,  qui  le  fei^  parvenir  sur- 
le-champ  aux  départements  par  des  courriers  ei- 
traordinaircs. 

Modèle  d'aeguil'à-eauiion  pour  la  eireulalion  des 
grains»  (arines  el  fourrages. 

Département  d  District  de 

Canton  de  Municipalité  de 

bApubliçub  prançaisb. 
Au  nom  de  la  loi. 

Les  corps  administratifs  et  municipaux  et  les  gar- 
des nationales  de  la  république  sont  requis  de  laisser 
passrr  librement,  même  de  donner  sûreté,  protection 
et  f(»ice  à  la  voiture  du  citoyen 

(NoU.  Ces  Hgnes  doivenl  contenir  U$  nom,  pré- 
nomt^  profession  el  domicile.) 

charge,  de quintaux  de 

provenant  do •    •    • 

(Ces  lignes  doivent  indiquer  si  le  grain  provient 
de  la  récolte  du  laboureur,  ou  s'il  provient  d'un 
grenier  particulier  ou  grenier  approvieionné  par  la 
voie  de  réquisition.) 

coûtant le  quintal,  poids  de 

marc,  qu*il  a  déclaré  vouloir  conduire  à.    .    •    . 

municipalité  d district  de.    .    .    . 

département  de et  pour  sûreté  de  la 

sincérité  de  sa  déclaration,  il  nous  a  présenté  la  per- 
sonne de 

(  Ces  lignes  contiêndroni  les  nom ,  prénoms  et 
lieu  du  domicile  du  soumissionnaire.) 
citoyen,  habitant  bien  connu  de  ce  canton  ou  dis- 
trict, lequel  a  foit  dans  nos  mains  sa  soumission  de 
rapporter  dans  le  délai  de.  •  •  .  (les  muntct- 
palilés  régleront  le  délai  en  proportion  de  iVloi- 
gnement).  Au  dos  du  nrésent  certificat  des  maire  et 
ofiiciers  municipaux  au  lieu  de  la  destination,  qui 
atteste  Tarrivée  desdites  marchandises,  à  peine  d'être 

Î poursuivis  et  punis  conformément  à  Tarticle  IXde 
a  seconde  section  de  la  loi  du  il  septembre  1793. 

Fait  au  bureau  municipal  de.  .  .  •  le.  •  • 
179  .  .  l'an  .  .  de  la  république  française  une 
et  iudivisible. 

Modèle  de  certificat  à  mettre  au  dos  des  acquits^* 

caution, 

Nons,  maire  et  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de.  .  •  ,  district  de.  .  .  .  départe- 
ment d certifions  nue  la  quantité  de 

mentionnée  en  racquit-à-caution 

de  Tautre  part,  est  arrivée  à  sa  destination  :  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour  décharge. 

Fait  à le 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune 


de 


(Mettre  M  l#  taehei  éle  la  mumeipaUté.) 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOn. 

Des  députés  dn  district  de  Château-Thierry  sont  admit 
à  la  barre.  Ite  assurent  la  Cent eotion  q«e  le«rs  concitoyens 
ont  Ténergie  qui  convient  à  des  répuUicaiDS  disposés  à 
tout  entreprendre  pour  la  défense  de  la  liberté,  et  la  prient 
de  rester  à  son  poste. 

—  Des  citoyens  de  Lorient,  aprH  avoir  exprimé  leor 
attachement  pour  la  Convention,  présentent  la  jusUficatioo 
des  cinq  fonctionnaires  publics  de  leur  ville,  dont  la  Con* 
vention  a  décrété  l'arrestation  sur  on  lapport  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Cette  péiition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

—  Un  député  de  h  Société  populaire  de  Valence,  dans 
le  département  de  la  Drôme,  dans  le  sein  de  laquelle  se 
sont  rénnU  les  envoyés  des  Société^  populaires  dedouie 
dépaitettrnu  du  Midi,  prie  la  Convention  de  rester  ft  soii 
poste  jusqu'à  la  cessaiion  du  dnngi*r  de  la  patrie,  et  de* 
mande  le  prompt  jugement  de  Marle-Autoinetle. 

La  Convention ,  sur  Ui  proposiiiun  de  JoUen  (de  la  DrA« 
mc)t  décrète  que  ce  département  abien  nérilédela  pairie. 


— L'assemblée  renouvelle  le  barean  par  appel  nominal* 
Cambon  est  élu  président;  Voulland,  Louis |  Pons  (de 
Verdun  )  et  Jabot  sont  nommés  secrétaires. 
La  séance  csl  levée  à  dli  heures* 

8SANCB  DU  VENDREDI  20  SBPTEMntB* 

Le  citoyen  Cotiin,  capilainensommandantPartilleHede 
la  place  de  Scheit  sladt,  se  plaint  de  ne  point  rrcevoir  les 
objets  les  plus  pressants  el  ab^olumi*nt  nécessaires  en  mu* 
nilions  de  guerre  pour  la  défense  de  cette  place,  quoique 
plusieurs  fois  il  en  ait  fait  la  demande  au  ipiuistre  de  la 
guerre,  et  toujours  inntili>metit. 

Renvoyé  an  comité  de*  ^nlul  public. 

—  Un  sécrétai  le  fait  leclurr  d*un  arrêté  pris  dans  le  dé« 
parlement  de  rRérault,  tendant  à  fiiire  mettre  en  état 
d'arrestation  tous  les  citoyens  qui  chercheraient  à  se  sous- 
traire à  la  léquisllion. 

Cambon  :  Le  département  de  rHérauU  a  été  obligé 
de  prendre  cet  arrêté,  pnrcequc  la  levée  a  éprouvé 
desdiflicultés.  Ces  difUcultés  sont  venues  de  ce  que 
les  administrateurs  ont  cru  devoir  outrepasser  la 
loi,  afin  d'envoyer  des  secours  à  la  ville  de  Perpi- 
gnan. Cette  mesure  leur  a  bien  réussi  ;  car  ce  ué- 
partement  a  envoyé  trente-cinq  mille  hommes  à 
Perpienan. 

Je  demande  que  Tarrété  du  département  de  rilc- 
raiilt  soit  converti  en  loi  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— >  Un  nsembre  lit  une  lettre  de  Massien,  commissaire 
de  la  Convention  à  GiveL  II  mande  que  la  lern-nr  règnu 
parmi  les  Autrichiens  s  qu'un  corps  de  sviie  mille  bummcn* 
aui  ordres  du  général  Hilaire,  est  venu  au  secours  du 
Quesnoy,  qui  n'est  plus  cerné  par  Tennemi.  Il  annonct* 
que  sis  mUle  Antricbieos  sont  enfermé*  dans  un  bois,  et 
qu'il  n*eB  échappera  pas  un  seul.  La  g:u-ntson  de  Givei 
vient  de  faire  une  sortie  dans  laquelle  t\W  a  tué  beaucoup 
d*bommes  à  l'ennemi,  et  lui  a  pris  cinquanle  voilures  de 
fourrages.  Lm  Autrichiens  sont  si  épouvantés,  qu'ils  em- 
portent déjà  leurs  effets  de  Dinan. 

GossuiN  :  11  peut  être  vrai,  comme  le  dit  Massien 
dans  sa  lettre,  que  le  général  Hilaire  ait  été  an  se- 
cours du  Ouesnoy;  mais  il  n'est  pas  vrai  qu*il  ait 
fait  lever  le  siège  de  cette  ville  :  car  on  sait  qu'elle 
est  actuellement  au  pouvoir  de  l'ennemi.  Ce  qui  doit 
nous  consoler,  c*est  que  le  général  Houchard,  avec 
les  forces  qu'il  commande,  parviendra  bientôt  à  bat- 
tre l'armée  de  Cobourg  et  à  chasser  l'ennemi  de  no- 
tre territoire. 

— Sur  la  proposition  de  Chaumout,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  .e  rap- 
port de  son  comité  de  marine  et  des  colonies,  sur  la  péii- 
tion des  dtojeiis Schmit,  Bamnc,  Waiel  et  compagnie,  ai» 
mateurs  du  corsaire  le  54Wf-pArtil,  de  Dunkerque,  rel:.- 
llve  aux  six  prises  qu'il  a  conduites  en  Nortrége,  et  dont 
le  gouvernemeni  danois  leur  refuse  la  facullé  de  f.tire  faire 
la  vente;  et  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  marine,  du  0 
de  ce  mois  : 

•  Considérant  qn'il  n'existe  dans  la  rétiublique  aucuns 
décrets  nu  actes  du  cnrps  législalîfquî  ordouucnt  que  tous 
netires  ennemis  pris  par  les  corsaires  français,  et  conduits 
en  Danemark  ou  en  Suède,  seront  obK}(és  de  rercnirdans 
les  ports  de  la  république  pour  y  être  vcndns; 

fl  Considérant  encore  que  les  croiseurs  do  tontes  pnls- 
sanees  beiligéranles  ont  la  faculté  de  conduire  lenrs  prises 
dans  des  ports  neutres,  sans  que  raisonnablement  on 
puisse  prétendre  que  la  neutralilé  soil  cofeciBte»  décrète 
ce  qui  suit  : 

■  Art.  I*'.  Le  ministre  des  aflTaires  étrangères  est  chargé 
de  négocier  avec  le  gouvernement  danois,  et  d'obtenir  de 
hil,  conformément  au  droit  des  gens,  la  faculté  de  Caire 
vendre  dans  ses  Etats  les  prises  qui  ont  été  et  qui  seront 
conduites  dans  ses  ports  par  les  croiseurs  français,  pendant 
le  temps  que  la  république  sera  en  gnerre.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  donnera ,  6  cet  effet,  tous  les  ordres 
néces'saircs  ft  raj;eni  de  la  république  pri^  le  gouvernement 
danois.  Il  rendra  compte  ft  la  Convention  du  résultat  de 
srs  ttéfociatiûttf. 
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.  I  If.  La  GonTCOtion  nattonaie  abroge  a«  surplus  loatcs 
lob  coDlraiies  au  présent  décret  • 

—  Sur  le  rapport  d«  Blatel,  les  deux  décrets  sui- 
vants sont  rendus. 

«  La  CoBTention  nalionale,  sur  le  rapport  de  sou  comilé 
de  commerce,  décrète  : 

«  Les  tabacs  fabriqués  et  les  tafias  actuellement  en  en- 
trepôt dans  les  ports  de  lu  république  seront  admis  dans 
la  circulation  intérieure,  en  payait  pour  droits  d^entrée, 
savoir:  pour  les  (abacs,  35  liv.  par  quintal;  et  pour  les 
lufias,  les  droits  déjà  perçus  sur  los  caux-de-vie  doubles.  • 

—  La  Convention  uationnle,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité  de  commerce,  décrète  : 

«  Art.  l'\  Le  minière  de  rinléricur  est  autorisé  à  faire 
payer  les  primes,  gratiCcat'ons  et  encouragemeuts  accorw 
dés  au  commerce  et  aux  fabriques,  pour  tout  ce  qui  est 
êcbu  jusqu^au  1*' juillet  dernier. 

«  II.  Aucunes  primes ,  gratifications  ou  encourage- 
ments, même  écbus,  pour  raison  de  b  traite  des  nègres, 
ne  pourront  être  payés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  > 

—  Osselin  fait  un  rapport  sur  îes  moyens  d*exécii- 
tion  sollicités  par  les  adtninislrateurs  de  Paris,  pour 
In  loi  contre  les  accaparements  du  26  juillet,  dont 
voici  les  princi|Kiles  dispositions. 

Art.  P'.  L^accaparement  des  marchandises  dont  la  con- 
sommation est  d*un  usage  habituel  et  nécessaire  est  un 
crime  capital.  (Cet  article  pi-é^eole  la  nomenclature  des 
denrées  de  première  nécessité  qu'on  connaît  déjù.) 

IL  Sont  déclarés  accapareurs  :  i*  les  marchands  qui 
dérobent  t  la  circulation  les  marchandises  spécifiées  ;  2<* 
ceux  qui,  n*exrrçant  aucun  commerce,  achrtent  des  den- 
rées au-delù  de  leur  consommation,  c'est-à-dire  du  vin 
pour  plus  de  deux  ans,  du  bois  pour  plus  d'nn  an,  et  des 
autres  marchandises  pour  plus  de  six  mois  ;  3*  les  fermiers 
ou  propriélaires  qui  achètent  di^s  grains  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  la  consommation  ou  les  semailles 
d*une  année. 

III.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret, 
tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  à  sa  municipalité  la  déclara- 
tion  des  denrées  quMI  possède.  Ceux  qui  auront  des  mar- 
chandises emmagasinées  seront  obligés  de  les  vendre  à 
tout  venant ,  au  prix  courant,  sans  qu*il  puisse  être  fixé  de 
terme  fatal  ;  nul  n:archand  détaillunt  ne  pourra  quitter  sou 
commerce'  qu'aprs  avoir  prévenu  la  munici|)alitésix  mois 
d'avance.  Sur  tous  les  magasins  sera  mise  une  inscription 
portant  la  quantité,  la  qualité  des  maicbamliscs  qu'ils 
renfermeront,  et  le  nom  de  la  personne  à  qui elks  appar- 
tiennent. 

Ce  projet  de  décret  et  la  discussion  sont  ajournés  à  de- 
main. 

Cambon  :  Citoyens,  les  aristocrates  méprisant  les 
décrets,  et  comptant  toujours  sur  une  contre-révo- 
lution prochaîne,  refusent d^appor ter  leurs  litres  de 
créances,  pour  se  faire  cfuelqne  jour  un  mérite  de 
les  avoir  conservés.  La  prorogation  de  délai,  décré- 
tée ce  matin,  favorise  leurs  desseins  coupables.  Je 
demande  que  cette  loi  soit  rapportée,  et  qu'il  soit 
fait  une  loi  sur  les  cas  particuliers  qui  intéressent 
les  pariotes. 

THtoAui.T  :  Je  demande  une  exception  pour  les 
veuves  dont  les  créances  sont  au-dessous  de  1 ,000 1., 
et  pour  les  citoyens  qui  combattent  aux  frontières. 

Cqablibr  :  Je  m*opposc  a  celte  proposition,  parce- 
qu*une  loi  publiée  doit  être  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  indistinctement,  et  que  les  exceptions  dé- 
truisent les  principes. 

***  :  Je  demande  que  le  comité  de  liquidation  pré- 
sente le  tableau  des  créanciers  qui  méritent  cette 
faveur. 

Cambon  :  Je  savais  que  cette  prorogation  devait 
^tre  proposée  :  on  voulait  m'en  charger  en  me  re- 
présentant qu'elle  ne  serait  favorable  qu'aux  ci- 
toyens dont  tes  créances  ne  s'élèvent  pas  au-dessus 
de  1,000  livres,  et  qui  ne  forment  ensemble  que 
4  millions.  Mais  j'observai  que  les  agioteurs  ne 
manqueraient  pas  d'acheter  ces  petites  créances ,  et 
qu'ils  YoleraicntCQ  même  temps  le  pauvre  et  la  nation. 


J'insiste  sur  le  rapport  du  décret,  et  je  demande 
que  le  comité  de  législation  nous  fasse  un  rapport 
sur  les  exceptions  justes  et  nécessaires. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Daoust ,  commandant 
l'année  de  Perpignan,  qui  annonce  qu'on  a  expulsé  de 
cette  ville  tous  les  hommes  suspects,  et  que  les  citoyens  et 
lu  garnison  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la 
ville,  plutôt  que  d'accepter  aucune  capitulation  et  de  souf* 
frir  que  Hon  enceinte  soit  souillée  par  la  présence  des  des- 
potes de  l'Espagne. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  œt  acte 
de  dévouement  civique» 

CouppÉ  :  Vous  avez  rendu,  le  6  de  ce  mois,  un  dé- 
cret qui  ordonne  de  faire  rentrer  dans  rintérteur  de 
la  république  les  vaisseaux  chargés  de  grains.  Vous 
avez  chargé  le  ministre  de  Tintérieur  de  vous  rendre 
compte  de  l'exécution  de  ce  projet  ;  il  ne  Ta  pas  fait 
encore.  Cependant  il  peut  se  faii*e  que  le  grain  qui 
est  dans  nos  ports  passe  à  nos  ennemis.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  vous  rende  ce  compte,  ou  bien 
que  vous  établissiez  des  batteries  aux  bouches  de  la 
Seine,  de  la  Loire  et  du  Rhône,  autant  contre  les  en- 
nemis du  dedans  que  contre  ceux  du  dehors.  Crai- 
gnez le  commerce  qui  se  fait  par  toutes  nos  côtes 
maritimes  ;  il  est  atissi  funeste  que  le  commerce  avec 
l'Angleterre. 

Tburiot  :  Je  suis  bien  étoimé  que  les  membres 
d'une  commission  qui  ne  fait  pas  son  devoir  vien- 
nent ici  déclamer  contre  les  ministres,  et  soulever 
contre  eux  la  Convention  et  le  peuple.  Que  peut-on 
donc  exiger  d'un  ministre  qui  ne  tait  qu'entrer  en 
fonctions?  Je  demande,  moi,  que  la  conimi<;sion 
fasse  son  devoir,  qu'elle  vous  fasse  le  rapport  qu'elle 
est  chargée  de  nous  faire.  C'est  elle  qui  doit  deman- 
der compte  au  ministre.  Je  demande  en  outre  que  le 
conseil  exécutif  ét.iblisse  des  corps  d'observation 
aux  bouches  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Seine, 
pour  empêcher  qu'il  ne  sorte  de  nos  ports  aucuu 
vaisseau  chargé  de  grains. 

Cjtte  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  ieUre  du  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement de  la  Ilautc-Caronni*,  qui  annonce  que  des 
malveillants  ont  essayé  d'empCcher,  dans  la  ville  de  Tou- 
louse, l'exécution  de  la  loi  qui  mot  en  réquisition  Ions  le< 
jeunes  gens  depuis  dix-lmit  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Il  aicutc 
que  les  manœuvres  sont  déjouées,  et  que  les  coupabîeâ  voi.t 
être  arrêtés. 

—  Ramel  fuit  l'cture  de  la  rédaction  de  la  loi  sur  les 
fonctionnaires  suspendus  et  destitues. 

Après  quelques  observations,  la  rédaction  est  renvoyée 
à  un  nouvel  examen  du  comité. 

—  Les  jeunes  citoyens  des  sections  des  Sans-Culottes  de 
la  Maison-Commune  et  du  Finistère  défilent  dans  la  salle, 
et  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  défen- 
dre la  liberté  et  l'égalité. 

— Tburiot  annonce  qu'il  donne  sa  démission  de  membre 
du  comité  de  salut  public. 

—  Les  sections  des  Marchés  et  de  THomme-Armé  pré- 
sentent les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition,  qui  dé- 
filent dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Un  citoyen  de  la  dernière  section ,  prêt  à  marcber  aux 
frontières,  présente  une  pétition  par  laquelle  il  expo!« 
qu'ayant,  |)ar  la  bienraisance  de  ses  protecteurs,  reçu  de 
Tédtication,  il  occupait  une  place  où  il  demanderait  que 
son  père  lui  f&t  substitué,  si  son  éducation  lui  permettait 
de  la  remplir  ;  mais  comme  il  est  pauvre,  il  sollicite  la  Con- 
vention de  lui  accorder,  par  forme  de  secours,  le  tiers  du 
son  traitement. 

BiLLAUD  Varennes  :  La  Convention  a  décrété  ré- 
tablissement d'une  manufacture  d'armes  à  Paris.* 
Toutes  les  sections  qui  vous  présentent  leurs  jeunes 
citoyens  vous  en  demandent  pour  eux  ;  cependant 
vous  n'en  avez  point,  vous  ne  paraissez  pas  près  d'en 
avoir  à  leur  offrir.  Que  font  maintenant  les  ouvriers 
en  fer?  S'occupent-ils  à  faire  des  canons  de  fusil? 
Non.  Il  faut  que  les  serruriers  ne  fassent  plus  qu(f 
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des  armes  ;  les  serrares  de  la  liberté  sont  les  baïon- 
nettes et  les  fusils.  Vous  avez  mis  100  millions  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  cette  fabri- 
cation ;  elle  ne  se  fait  point,  et  les  fonds  se  dilapi- 
dent chaque  jour. 

Si  vous  ne  décrétez  pas  la  mesure  que  je  vous 
propose ,  que  répondriez-TOUS  aux  citoyens  dans  le 
cas  où  les  événements  seraient  contraires  à  la  li- 
berté, lorsqu'ils  vous  diraient  :  Nous  nous  étions  le- 
vés en  masse,  mais  vous  ne  nous  avez  point  donné 
d*armes  !  J*insiste  pour  que  vous  décrétiez  que  les 
ouvriers  en  fer  ne  pourront  travailler  qu*à  la  Êibri- 
cation  des  armes. 

CoARLiBR  :  Sans  m*opposer  à  la  motion  de  Bil- 
laud-Varenne s,  je  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce d'abord  sur  la  pétition  intt^ressante  nue  vous 
a  présentée  un  citoyen  prêt  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie.  Je  demande  que  la  Convention  accorde  à 
son  père  la  moitié  du  traitement  attaché  à  la  pkiee 
qu'occupait  son  6Is. 

Billaud-Varennbs  :  Je  croîs  que  l'assemblée  ne 
doit  pas  laisser  enchevêtrer  ainsi  ses  délibérations. 
J'ai  présenté  un  moyen  pour  accélérer  la  fabrication 
des  armes.  J'insiste  sur  ma  proposition. 

Laubent  Lbcointbb  :  Le  ministre  de  la  guerre 
8*est  concerté  avec  le  comité  de  salut  public  pour  la 
construction  des  ateliers  nécessaires  à  cette  fabrica- 
tion. Les  comités  des  sections  et  un  grand  nombre 
d'ouvriers  s'y  sont  rendus.  On  est  convenu  qu'on  ne 
pouvait  rien  statuer  sur  le  prix  d'aucun  corps  d'ar- 
mes avant  l'achèvement  des  ateliers  et  des  forges. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  proposition  de  Billaud- 
Yarennes  au  comité  de  salut  public,  pour  accélérer 
de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre,  ces  prépa- 
rations et  cette  fabrication. 

RoMMB  :  Je  sais  que  le  comité  de  salut  public  tra- 
vaille avec  activité,  mais  je  sais  aussi  qu'on  met  des 
entraves  à  ses  opérations. 

Fabre  d'Eglantinb  :  La  proposition  de  Billaud  a 
été  déjà  décrétée  en  son  entier.  Je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  bsse  un  rapport  sur  l'activité 
actuelle  de  ses  travaux. 

***  :  J'arrive  du  département  de  la  Corr^ze,  où  il 
y  a  une  manufecture  d'armes  ;  cette  manufacture  qui 

Souvait  en  fournir  une  grande  quantité ,  en  donne 
eaucoiip  moins  depuis  le  renchérissement  des  den- 
rées. Une  platine  coûte  maintenant  8  liv.  ;  un  ou- 
vrier peut  en  faire  deux  par  jour,  et  gagner  16  liv., 
U  où  il  ne  gagnait  autrelbis  que  5  liv.;  ainsi,  en  tra- 
vaillant deux  jours  de  suite,  il  se  fait  payer  32  liv., 
et  trouve  de  quoi  ne  pas  travailler  le  reste  de  sa  se- 
maine. La  nation  paie  beaucoup  plus  aue  le  double; 
je  voudrais  au  moins  que,  pour  forcer  les  ouvriers  à 
travailler,  au  lieu  d'aller  aux  guinguettes  et  aux  ca- 
barets, on  6xât  le  nombre  d'armes  qu'un  ouvrier  de- 
vra donner  par  semaine,  et  qu'on  décrétât  une  prime 
pour  celui  qui  en  fournirait  une  plus  grande  quan- 
tité. 

Collot-d*Hbbbois  :  Ce  qui  retarde  la  fabrication 
des  armes,  c'est  de  se  traîner  dans  la  routine  des  ma- 
nufactures. Voyez  les  départements,  déjà  ils  ont  armé 
leurs  jeunes  citoyens.  N'est-ce  pas  la  baïonnette, 
l'arme  blanche,  qui  décide  la  supériorité  des  Fran- 

Sais  sur  les  esclaves  des  tyrans?  En  iaisant  attendre 
es  fusils,  ne  refroidissez- vous  pas  cette  impulsion 
énergique  et  sainte  qui  porte  trois  cent  mille  hom- 
mes aux  frontières?  Armons  nos  soldats  de  piques, 
H  souvenons-nous  de  ce  mot  d'une  Spartiate  a  son 
fils.  —  Mon  épée  est  bien  courte,  lui  disait-il.  — 
Mon  fils,  lui  répondit  cette  rénubRcaine,  tu  leras  un 
pas  de  plus.  En  bien  !  nous  ferons  aussi  un  pas  de 
plus,  et  nous  n'eu  terrasserons  que  mieux  les  enne- 
mis de  la  liberté. 
Oo  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 
A*  SirUn  —  Tom$  IK, 


BiLUui>-yABBR!fB9  :  Je  m'oppose  an  renvoi  ;  c'est 
avec  des  rapports  qu'on  ne  finit  jamais;  quel  compte 
vous  rendra  le  comité  de  salut  public,  celui  de  la 
marche  de  ses  travaux  on  de  ceux  de  la  manufac- 
ture ?  Et  cependant  vous  n'aurez  point  d*armes,  et 
les  jeunes  gens  frémiront  d'en  manquer.  D<k;rétez 
aujourd'hui,  dans  cette  séance,  fameuse  par  l'anni- 
versaire de  la  mémorable  victoire  qui  cnassa  l'en- 
nemi des  plaines  de  Champagne;  décrétez  que  tous 
les  ouvriers  en  fer  ne  pourront,  comme  je  rai  pro- 
posé, travailler  qu'à  la  fabrication  des  armes  ;  créée 
une  commission  pour  y  veiller,  et  mettez  à  sa  dispo- 
sition une  partie  des  300  millions. 

CoLLOT-n'HERBOis  :  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  fosse  un  rapport  sur  les  moyens  d*accor- 
der  une  prime  d'encouragement  à  ceux  qui  fourni- 
ront une  grande  quantité  d'armes.  Il  serait  bon 
même  de  se  désaccoutumer  des  fusils.  (  On  mur- 
mure. ) 

***  :  Demandez  an  comité  de  salut  public  le  compte 
de  l'exécution  nue  le  gouvernement  a  donnée  au  dé- 
cret du  23  août.  Je  vois  qu'au  lieu  d'encourager, 
comme  il  était  dans  l'intention  de  k  Convention, 
les  manufactures  anciennes,  on  les  détruit,  on  les 
I  culbute,  pour  en  établir  une  à  Paris.  Sans  doute  elle 
peut  devenir  très  utile;  mais  tandis  qu'on  détruit  les 
autres,  et  qu'on  établit  celle-là,  on  ne  travaille  dans 
aucune. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Charlier,  ten- 
dant à  aœorder  an  père  dn  citoyen  pétitionnaire  la  moitié 
de  son  traitement,  et  ordonne  le  renvoi  des  antres  propo- 
tillons  an  comité  de  salut  public. 

£e  ministre  et  la  justice  :  Citovens,  en  procla- 
mant légalité,  vous  avez  voulu  qu^il  ne  restât  au- 
cune trace  des  distinctions  qui  pouvaient  blesser  la 
dignité  de  l'homme.  Vous  avez  condamné  aux  flam- 
mes tous  les  titres  imaginés  par  l'orgueil  ;  vous  avez 
décrété  qu'on  ne  reconnaîtrait  désormais  dans  la  ré- 
publique française  d'autre  distinction  que  celle  du 
mérite  et  de  la  vertu  :  mais  les  enfants  de  la  folie  des 
hommes  ne  sont  pas  tous  détruits.  Je  viens  d'être 
instruit,  par  un  commis  de  la  chancellerie,  qu'il 
existait  dans  un  bureau  soixante-sept  registres  con- 
tenant les  édits  et  les  règlements  des  anciennes  chan- 
celleries, et  des  titres  de  ces  hommes  dévorés  du  dé- 
sir de  devenir  grands,  et  qui  étaient  en  efiet  si  pe- 
tits! Je  prie  la  Convention  de  décréter  que  ces  titres 
seront  brûlés. 

Cette  proposition  est  convertie  en  motion  et  décrétéet 

jBAif-BoN  Saint-Aiidré,  au  nom  du  comité  de  tch 
lut  publie  :  La  trahison  de  Toulon  a  livré  à  vor<  en- 
nemis une  des  plus  belles  escadres  de  la  république. 
Vos  vaisseaux,  devenus  la  proie  des  Anglais,  peu- 
vent servir  contre  la  nation ,  ou  seront  du  moins 
perdus  pour  elle.  Mais  la  nation  française,  graude 
par  elle-même,  accoutumée  aux  sacrifices  par  çLa- 
tre  années  de  révolution,  saura,  dans  cette  occasion 
comme  dans  toutes  les  autres,  faire  tourner  les  dé- 
sastres au  profit  de  la  liberté. 

Nos  ennemis  sont  loin  de  connaître  nos  ressour- 
ces; ils  doivent  savoir  du  moins  que  partout  où  le 
courage  a  été  seul  juge  entre  nous,  leun  vils  setel- 
lites  ont  mordu  la  poussière.  Ils  ont  fui  devani  nos 
soldats  victorieux,  ces  Anglais  qui  oomptaieni  aussi 
sur  la  perGdie  de  quelques  hommes  qu'ils  avaient 
achetés  à  Dunkerque,  et  peut-être  aussi  dans  nos 
armées,  pour  s'emparer  de  cette  place;  leui  défaite 
sous  les  mura  de  cette  ville  a  été  aussi  honteuse  pour 
eux,  que  la  prétendue  et  ignominieuse  conquête  de 
Toulon. 

Les  législateura  d'un  peuple  libre  ne  s'avilissent 
point  au  point  de  gémir  dans  l'inaction  des  pertes  de 
ta  république,  ils  s'occupent  du  soin  de  les  réparer. 
I  Vous  avez  pris  des  mesures  pour  réduire  les  rebettca 
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de  Toulon  ;  vons  der€sr  en  prendre  pour  lenfoTcer 
votre  manne  et  la  rendre  redoutable  a  vos  ennemia. 
Les  ports  de  l'Océan  vous  restent,  et  voua  pouvez 
encore  intimider  les  Anglais. 

L*horrear  qu*a  excitée  dans  Fâme  des  citoyens  qui 
liabitent  nos  cOtes,  le  crime  commis  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée,  le  zèle  de  vos  commissaires  en- 
voyés dans  les  différents  ports  de  la  république,  Tar- 
deur  et  Timpétuosité  de  vos  marins,  vous  garantis- 
sent le  succès  de  tontes  les  mesures  que  votre  sa- 
gesse vous  dictera. 

Tel  est  le  caractère  de  cette  nation  trop  calomniée 
par  les  despotes,  mais  que  la  postérité  vengera  de 
kurs  outrages,  de  se  porter  avec  facilité  i  tout  ce 

3ui  est  erand,  et  de  n  être  effrayée  par  aucune  des 
ifGcnltes  qu'on  lui  oppose.  A  votre  voix  le  patrio- 
tisme va  se  ranim^'r,  nos  chantiers ,  nos  arsenaux, 
nos  bassins,  les  établissements  de  tout  genre  em- 
ployés pour  le  service  de  la  marine  vont  prendre  une 
.nouvelle  vigueur;  et  si  l'orgueil  insensé  des  rois 
vous  force  à  une  nouvelle  campaene,  vous  paraîtrez 
sur  les  mers  dans  une  attitude  nère  et  redoutable, 
gui  intimidera  les  ennemis  de  la  république,  et  les 
fera  trembkr. 

Votre  comité  de  salut  public  déterminé  par  ces 
puissantes  considérations,  a  jugé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  accélérer  tous  les  travaux  relatib  à  la 
marine.  Les  dispositions  en  ont  été  arrêtées  et  le  mi- 
nistre est  chargé  du  soin  de  veiller  à  leur  exécution  ; 
mais  oans  les  circonstances  extraordinaires,  la  vo- 
lonté nationale  doit  se  faire  entendre  par  Torgane 
des  législateurs.  L'intérêt  particulier  doit  céder  à 
l'intérêt  général,  et  la  grande  propriété  nationale,  la 
conservation  de  la  liberté,  le  salut  de  la  patrie  exi- 
gent que  toutes  les  propriétés  particulières  soient 
subordonnées  aux  besoins  de  la  république  et  aux 
secours  qu'elle  attend,  qu'elle  réclame  et  qu'elle  a 
aroit  de  commander  à  ses  enfaii  ts. 

Les  approvisionnements  de  tout  genre ,  sort  en 
bois  de  construction,  munitions  et  autres  objets  pro- 
pres à  Tarmemeiit  des  vaisseaux,  doivent  être  aug- 
mentés autant  qu'il  sera  possible.  Il  en  existe  déjà 
dans  vos  ports  et  vos  arsenaux  des  quantités  consi- 
dérables. Des  ordres  ont  été  donnés  pour  en  aug- 
menter la  masse.  Mais  le  comité  pense  qu'il  est  in- 
dispensable de  mettre  en  réquisition  tout  ce  qui  se 
trouve  en  ce  moment  dans  les  mains  du  commerce 
qui  pourra  contribuer  à  la  défense  commune. 

La  patrie  ne  demande  point  aux  citoyens  le  sacri- 
fice de  leurs  propriétés,  elle  demande,  elle  ordonne 
une  préférence  devenue  nécessaire  ;  elle  dit  à  tous  : 
Vous  voulez  être  libres,  vous  avez  juré  de  mourir 
plutôt  que  de  reprendre  vos  fers  :  eh  bien  I  l'obliga- 
tion de  ce  serment  emporte  celle  de  faire,  avant  de 
mourir,  tout  ce  qui  est  possible  pour  vivre  libre. 

Qui  se  refuserait  a  l'évidence  d'une  pareille  vé- 
rité? Quel  serait  le  froid  égoTste  qui,  ayant  son  ma- 
gasin rempli  de  matières  utiles  à  t*accroissement  de 
vos  forces  navales,  aurait  la  stupide  malveillance  de 
les  retenir  dans  une  criniineUe  stagnation,  et  de  fa- 
voriser ainsi  les  projets  des  ennemis  du  nom  fran- 
çais? S'il  pouvait  en  exister,  qu'ils  aillent  grossir  le 
iîombre  des  révoltés  de  Toulon,  et  partager  dans 
cette  ville  cou|MibIe  la  punition  due  aux  traîtres,  et 
qu'ils  subiront  infailliblement. 

Trop  longtemps  les  commerçants  ont  été  aveuglés 
sur  leurs  vrais  intérêts.  Que  l'expérience  les  éclaire 
et  les  détrompe  1  qu'ils  voient  dans  les  événements 
malheureux  qu'ils  ont  peut-être  favorisés  par  erreur, 
leur  propre  ruine,  Tavilissement  et  Tanéautissement 
de  leur  commerce  !  C'est  par  leurs  propres  mains 
que  Pitt  a  déchiré  et  dévaste  les  colonies.  Marseille 
a  livré  à  ses  implacables  ennemis  le  commerce  du 


Levant;  et  le  port  destiné  à  protéger  ses  convois 
n'existe  plus  en  ce  moment  pour  eux  et  pour  nous. 
L'Anglais  est  depuis  longtemps  jaloux  de  notre  com- 
merce. La  France  seule ,  niir  ses  ressources  territo- 
riales, par  le  génie  de  ses  nabitants,  par  leur  active 
et  féconde  Industrie,  doit  l'emporter  nécessairement 
sur  les  efforts  de  ces  insulaires,  réduits  à  la  banque^ 
route,  si  nous  prenons  enfin  la  supériorité  à  laquelle 
la  nature  nous  appelle  ;  sauvons  ce  qui  nous  reste 
pour  ressaisir  ce  que  nous  avons  perdu  ;  et  si  le  pa- 
triotisme ne  parle  pas  assez  puissamment  à  nos 
cœurs,  que  la  voix  de  notre  intérêt  se  fasse  du  moins 
entendre  et  soit  écoutée  ! 

Français!  qui  que  vous  soyez,  réunissez  -  vous 
tous;  abjurez  vos  erreurs;  courez  à  l'ennemi  com- 
mun ;  apportez  sur  l'autel  de  la  patrie  l'offrande 
Qu'elle  vous  demande,  et  songez  que  le  bonheur  est 
ans  le  concours  de  tous  les  efforts.  Le  comité  de 
salut  public  a  pensé  qu'en  ordonnant  la  réquisition 
de  tous  les  objets  relatils  à  la  marine,  il  était  juste  et 
conforme  aux  principes  que  la  Convention  nationale 
en  ordonnât  aussi  le  prompt  paiement.  11  est  digne 
de  vous,  il  est  dans  votre  cœur,  et  vous  Favez  &rit 
dans  la  déclaration  des  droits ,  de  vouloir  que  celui 
(]ui  cède  sa  propriété  à  la  nation  en  reçoive  la  juste 
indemnité. 

Après  l'avoir  offerte  cette  indemnité,  il  est  juste 
aussi  que  vous  frappiez  celui  q^ui  verrait  avec  indif- 
férence les  dangers  de  la  patrie,  et  ne  voudrait  pas 
concourir  de  tout  son  pouvoir  à  la  sauver  :  ceux-là 
méritent  d*être  regardés  comme  accapareurs  et  traita 
comme  tels ,  qui  vous  refuseraient  des  matériaux 
pour  vos  finîtes,  tandis  que  leurs  magasins  seraient 
remplis. 

Eniin,  des  fonds  seront  nécessaires  pour  exécuter 
ces  grandes  opérations. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité. 

I  La  Gonvcntion  nationale,  après  avoir  entendu  sonc(h 
mité  de  salul  pulili«,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Tous  les  objets  propm  ft  la  coiHtmctioDv 
armement  et  équipement  des  vaiaseaus  et  frésates,  sont  en 
réquisiUon  et  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  d 
de  ses  agents. 

•  n.  Tous  négociants,  marchands  on  propriétaires  seront 
tenus,  immédiatement  après  la  promulgation  du  prisent 
décret,  d'adresser  aux  représentants  du  peuple  qoi  seront 
les  plus  ft  portée  de  leur  arrondissement»  ainsi  qu*an  mi- 
nistre de  la  marine,  un  état  signé  d*eoi,  contenant  1rs 
quantités  et  qualités  des  diverses  marchandises  et  nranl- 
tiens  qti*ils  auront  en  leur  p06se««sion. 

t  IlL  Apràs  la  déclaration,  les  représentants  du  peuple 
conviendront  de  gré  à  gré,  ou  par  estimation  à  dire  d*ex* 
pens,  do  prii  des  roardiandises  ou  munitions  qu'ils  croient 
devoir  résert er  pour  le  service  de  la  marine  ;  ib  détiT?&-> 
ront  des  mandats  pour  la  valeur,  lesquels  seront  acquiucs 
par  l'ordonnateur  de  la  marine  le  plus  voisin ,  dans  »ce 
lleui  où  il  n'y  aura  point  d'administration  de  la  marine: 
et  dans  les  antres,  par  l'administraiion,  sous  la  surveilMoce 
et  l'approbation  des  représentants  du  peuple  ;  et  si  ier  re- 
présentants do  peuple  ne  disposaient  pas  des  marchsndises 
et  munitions,  les  négociants,  mardiands  et  propriétaires 
pourront  les  vendre  et  en  disposer  dans  le  commerce,  sans 
que  l'effet  de  la  réquisition  puisse  être  anéanti  po«»  tous 
les  objets  qui  resteront  co  magasin,  ou  qui  y  seront  mis 
dans  la  suite. 

•  IV.  Ceux  qui  auront  négligé  de  satlsfoiro  à  la  préMBle 
loi  dans  le  délai  de  quinie  iours  après  sa  promulgation 
seront  considérés  conune  accapareurs,  et  li*s  marchandises 
qu'Us  auront  en  leur  possession  seront  confisauëes  an  pro- 
fit de  la  république,  sauf  &  accorder  au  dénonciateur  le 
tiers  de  la  valeur,  qui  lui  sera  alloué  de  droit. 

f  V.  Les  marcliandises  et  munitions  ainsi  confisquéss 
aprte  dénonctations  seront  envoyées  au  port  le  plu?  voishi 
des  lieoi  où  elles  auront  été  saisies,  et  il  sera  dres.^  pro* 
c^rerbal  du  qâantnés  H  qoalllés,  et  de  leur 
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kiiiMgaiiiis  delantriiiet  copie  da  pracèMcrM  lem  dé- 
livrée aa  déDQticiaieiir«  «Tce  ooe  ordonnaDce  du  Ministre 
de  la  mariTOt  sur  laquelle  II  loi  fera  payé  ooaptant  le 
tkn  de  la  valeur  de  ladite  libiev  tout  fraia  de  traaaport 
dMaita. 

«  VI.  Les  mercbandlMSi  nimiiioDs  eompriscs  dan  la 
léquisitioD  de  la  présente  loi  sont  celles  ci-après  désignée», 
aaToir  : 

f  Les  bois  de  oomtmction  de  loale  espère  ;  les  mâts  da 
Nord  et  de  France  ;  le  bois  d^orme  ponr  affûts  et  ponpes  ; 
le  bCtre.  le  pin  et  le  sapin  i  le  merrain  pour  fnlailles;  le 
cbanvre  étranger  et  dn  pays;  le  cordage  étranger  et  de 
France;  le  fer,  la  tôle  et  le  fei^blaoe,  soit  en  natare,  soit 
convertis  en  ancres  et  autres  instruments  maritimes;  le  col« 
vre ,  le  plomb,  Tétain;  le  goudron  étranger  et  de  Fnnce  ; 
le  brai  étranger  et  de  France  ;  les  toiles  k  Toiles  étrangèics 
et  de  France  ;  les  élamioes,  le  soU^  » 

Saint-Andbé  :  Le  ministre  de  la  marine  a  déjà 
reça  de  la  trésoirrie  nationale,  en  vertu  d'une  anto- 
risation  du  comitë  de  salut  public,  une  avance  de 
40  millions  pour  les  éyénements  extraordinaires. 
Votre  comité  vous  propose  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion une  somme  de  100  millions,  sur  laquelle  seront 
déduites  celles  qui  ont  été  payées  en  avance. 

DuBRM  :  J'appuie  cette  proposition.  Nous  devons 
rendre  hommage  au  comité  de  salut  public  et  au  mi- 
nistre de  la  marine  de  8*étre  concertés  pour  foire  se- 
crètement les  premières  dépenses  de  Tarmement  de 
vos  flottes;  car  si  quelque  chose  a  étonné  les  An- 
glais, et  arrêté  les  entreprises  dont  se  flattait  leur 
orgueil,  ç*a  été  de  nous  voir  tout-è-coup  une  flotte 
snr  laquelle  ils  ne  comptaient  pas,  et  que  nous 
avons  équipée  à  Tinsu  même  de  Pitt. 

Le  fonds  extraordinaire  de  100  millions  est  accordé. 

Saint-Andbb  :  L'attention  particulière  que  vous 
devez  donner  à  la  conservation  des  ports  de  la  répu- 
blique et  à  tous  les  établissements  que  vous  avez  sur 
les  côtes  ;  attention  dont  la  nécessité  est  trop  mal- 
heureusement justifiée  par  la  trahison  de  Toulon  ; 
nous  a  déterminés  à  prendre  des  rensei^eme nts  sur 
toutes  les  administrations  civiles  et  militaires  qui  se 
trouvent  sur  la  frontière.  Il  paraît  que  la  municipa- 
lité du  Havre,  si  elle  n*a  pas  de  reproches  directs  à 
se  faire ,  est  loin  cependant  de  marcher  droit  dans 
les  sentiers  du  patriotisme.  Elle  tous  a  été  dénoncée 
par  des  députés  extraordinaires;  et  comme  le  comité 
pense  qu'il  ne  fout  pas  d'acte  politique  ni  de  preuves 
matérielles  pour  destituer  des  administrateurs  qui, 
par  Tautorité  qu'ils  exercent  sur  nos  frontières,  peu- 
Tcnt  être  extrêmement  dangereux;  comme  il  im- 
porte de  ne  laisser  dans  ces  postes  que  des  hommes 
revêtus  de  la  confiance  publique,  et  que  l'incivisme 
des  municipaux  du  Havre  est  notoire,  cette  suspi- 
cion est  suAisante  ponr  motiver  leur  suspension 

Plusieurs  voix  :  La  destitution  ! 

La  destitution  est  prononcée. 

Saint-Andbé  :  Le  comité  de  salut  public  a  consi- 
déré que  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  chas- 
seurs qui  existaient  dans  la  garde  nationale,  compa  • 
gnies  créées  par  le  traître  Lafayette,  et  composées 

Îient-être  d'après  ses  principes,  sont  un  outrage  à 
•égalité. 

Il  fout  au*à  rinstant  ces  compagnies  privilégiées 
rentrent  aans  la  classe  commune,  et  qm  elles  soient 
incorporées  dans  les  autres  compagnies. 

Sbbosut  :  Cette  incorporation  a  été  décrétée  le  12 
août  dernier.  Elle  s'est  exécutée  dans  Paris  et  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  république.  Il  nVst  donc 
pas  nécessaire  de  rendre  un  décret  nouveau.  C'est 
en  inuUiptiant  les  luis  sur  le  mi^ine  objet  qu'on  les 
avilit.  Il  faut  que  les  municipalités  soient  tenues, 
sous  peine  de  destitution,  de  faire,  sous  i]uinze  jours, 
exécuter  la  loi  qui  détruit  les  compagnies  de  grena- 
diers et  chasseurs.  Ce  décret  comminatoire  est  le 
■bhI  que  vous  ayez  à  porter  en  ce  moment. 


Boini»oN  :  Il  subsiste  dans  plusieurs  villes  une  au- 
tre distinction  qui  n'a  pas  eu  toujours  pour  fonde- 
ment l'intérêt  public;  c'est  celle  des  fils  de  négo- 
ciants, des  riches,  des  muscadins,  qui,  pour  se  sé|ia- 
rer  des  sans-culottes,  et  s'exempter  du  serrice 
ordinaire,  ont  formé  dans  diverses  parties  de  la  ré- 
publique des  gardes  à  cheval.  Le  préopinant  a  sans 
doute  entendu  comprendre  ces  corps  dans  la  sup- 
pression décrétée  de  toutes  les  corporations  et  cas- 
tes privilégiées. 

Phuieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

La  proposition  de  Sergent  est  adoptée. 

Saint-Andbi^  :  La  délivrance  des  certificats  de  ci- 
visme présente  dans  difiërentes  parties  de  la  républi- 
que des  abus  auxquels  vous  devez  remédier.  Le  co- 
mité de  salut  public  a  pensé  qu'il  follait  que  les  mu- 
nicipalités fussent  surveillées  par  les  bons  patriotes, 
et  retenues  par  eux  dans  la  ligne  du  bien  public.  Les 
comités  de  surveillance  et  de  salut  public  établis  par 
vos  commissaires  sont  partout  composés  de  sans- 
culottes,  de  patriotes  énergiques;  car  les  messieurs 
dédaignent  d'entrer  dans  ces  administrations  subal- 
ternes, qui  n'exercent  d'autre  autorité  que  celle  de 
surveillance,  qui  ne  se  font  remarquer  que  par  lemr 
dévouement  au  bien  public. 

Nous  vous  pro|>osons  de  leur  accorder  le  visa  sur 
les  certificats  de  civisme. 

La  proposition  de  Saint-André  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  saint  public ,  décrète  : 

f  Les  ceriificats  de  civisme  accordés  par  les  munlcipa* 
liiés  et  conseila-généraui  des  communes,  et  visés  par  les 
départements  et  les  districts ,  et  ceui  qui  le  seront  à  Tavin 
nlr,  seront  révisés  par  les  comités  de  surveillance  et  de 
salut  public  établis  dans  les  diflérentes  villes  de  la  répu- 
blique, et,  &  défaut,  par  un  comité  établi  ad  Aoe,  composé 
de  six  membres  pris  dans  les  Sociétés  populairei,  à  pieioe 
de  nullité.  » 

—  Saiot-Aiidrê  fait  rendre  on  antre  décret,  qui  porte 
que  le  citoyen  Chaudron-Rousseau,  représentant  du  peu- 
ple dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  qui  avait 
été  rappelé,  demeurera  attaché  à  ce  département,  et  que 
le  dtoyen  Bandot,  dont  la  mission  est  lenninée  dans  le  dé- 
partement de.  •  • ,  lui  sera  adjoint. 

—  Une  dépntation  du  district  de  Tonnerre  dénonce  une 
Société  prétendue  républicaine  qui  8*est  érigée  dans  cette 
ville  pour  y  fomenter  la  guerre  civile,  et  qui  vient  de sih 
gnaler  ses  desseins  contre-révolutionnaires  par  l'assasainnl 
de  deux  volontaires  patriotes.  Ces  hypocrites  sociétaires 
choisirent  le  jour  où  les  jeunes  citoyens  en  réquisition  de* 
valent  se  rendre  au  chef-lieu  du  disirict,  pour  s*as»embler 
en  armes,  rous  le  prétexte  d*une  féie  en  rhonneor  de  Le- 
pelletler.  Ils  insultèrent  et  attaquèrent  les  volontaires  dé- 
sarmés, en  tuèrent  deux,  en  blessèrent  d'autres,  et  traî- 
nèrent dans  les  mes  le  corps  mutilé  d'une  de  ces  victimes. 

Des  prêtres  étaient  &  la  tête  de  cette  troupe  de  fùrieoi , 
et  provoquèrent  ce  massacre. 

Les  pétitionnaires  demandent,  an  nom  des  8aBs<uleines 
et  de  toutes  les  autorités  constituées  de  Tonnerre,  qne 
Gamier  soit  envoyé  coannissaire  sur  les  lienx,  pour  répii*- 
mer  de  toute  la  force  de  Tautorité  nationale  les  lentaUfCl 
des  contre-révolutionnaires» 

Ls  minisire  de  la  justice  :  Citoyens,  l'indignation 
dont  vos  âmes  yleniient  d'être  saisies  avait  pénétré 
la  mienne.  Un  si  grand  attentat  ne  peut  rester  im» 
puni.  J'ai  pensé  qu'il  Dallait  en  prévenir  les  suites; 
et  pour  que  ces  atrocités  ne  puissent  se  redouveler, 
j'ai  donne  ordre ,  en  vertu  de  la  loi ,  de  mettre  en 
arrestation  tous  les  faux  réuublicains,  les  assassins 
bypiocrites  de  Tonnerre ,  ann  qu'ils  se  trouvassent 
saisis  à  l'instant  même  où  on  vous  les  dénonceraiL 

CoLiiOT  p'HEnaoïs  :  Vous  avez  à  fixer  votre  aW 
tention  sur  des  faits  particuliers,  et  sur  une  grauda 
question  de  salut  public.  Il  y  a  des  crimes  a  punir, 
et  une  conspiratiou  nouvelle  à  déjouer.  Depuis  que 
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Toos  avfs  décrète  que  les  gens  suspects  seraient  mis 
en  ëtatd*aiTestation,  les  aristocrates  ont  cherché  à 
s*approcher  des  sociétés  populaires  ;  mais  le  patrio- 
tisme les  a  repoussés.  Us  ont  alors  établi  des  sociétés 
aQ*ils  ont  appelées  populaires  ;  et  vous  Toyez  que 
ans  ces  contreraçons  de  sociétés,  on  aieuise  les  (râi- 
gnards  dont  on  frappe  le  cœur  des  meilleurs  patrio- 
tes. Ceci  doit  Hier  toute  votre  attention  ;  car  ce  n'est 
pas  a  Tonnerre  seulement  que  de  pareils  événements 
sont  arrivés.  A  Sedan,  et  dans  beaucoup  d'autres  en- 
droits, la  même  conspiration  a  éclaté  presque  simul- 
tanément. Citoyens,  sont-ce  des  sociétés  |>opu1aires, 
ces  rassemblements  ^ui  assassinent  les  patriotes?  Don- 
nerez-vous  ce  nom  à  des  repaires  de  brigands  ?  Dans 
les  sociétés  populaires,  on  pratique  la  vertu,  on  veut 
9  tout  prix  la  liberté,  la  justice  nationale,  a  laquelle 
on  sacrilie  tous  les  intérêts  particuliers  ;  et  là,  dans 
ces  repaires  de  rhypocrile  aristocratie,  on  voit  les 
restes  immondes  de  tous  les  vices  qui  ont  si  long- 
temps infecté  la  terre.  Dans  ces  assemblées  politi- 
nues  et  fraternelles,  dont  une  société  centrale,  si  cé- 
lèbre par  son  obstination  à  défendre  la  liberté ,  a  été 
le  type  générateur,  on  proclame  toutes  les  vérités. 
Ton  professe  les  sentiments  qui  peuvent  animer  le 
courage  des  citoyens;  dans  les  autres,  on  distille  les 
poisons.  Ici,  on  ne  marche  qu*avec  le  flambeau  de 
la  raison  et  de  la  vérité  ;  là,  on  secoue  les  torches  de 
la  discorde  et  de  la  guerre  civile.  Je  sais  qne  c*est 
une  question  délicate  que  de  chercher  les  limites 
q[u*il  est  permis  de  porter  au  droit  qu'ont  tous  les 
atoyens  dfe  s'assembler;  mais  voici  un  principe  qui 
peut  nous  guider  dans  cette  recherche  :  Toute  as- 
semblée publique,  fraternelle  et  populaire,  est  per- 
mise quand  elle  a  la  liberté  pour  base;  tout  rassem- 
blement de  conspirateura  est  défendu  par  les  lois. 
Décrétez  une  profession  de  foi  politique  pour  toutes 
les  sociétés  populaires  de  la  république  ;  que  toute 
société  qui  renfermerait  des  hommes  dont  les  dis- 
eoura  et  la  conduite  seraient  contraires  à  ces  maxi- 
mes, et  attentatoires  aux  principes  de  la  liberté,  soit 
déclarée  anti-populaire.  Il  doit  exister  une  manière 
quelconque  déjuger  des  principes  d'une  société.  Dé- 
terminez le  mode  de  cette  censure  ;  rendez  les  socié- 
tés populaires  surveillantes  les  unes  des  autres  : 
chargez  le  comité  de  sûreté  générale  d'éclaircir  ces 
questions ,  et  de  vous  en  feire  un  rapport.  Je  de- 
mande enfin  que  la  Convention  approuve  les  me- 
sures déjà  prises  par  le  ministre  ae  la  justice,  et 
qu'elle  lui  enjoigne  de  continuer  la  poursuite  de  ces 
assassinats. 

Fabbe  D'EGLAT«niiE  :  Je  crois  qu'il  faudrait  pren- 
dre, relativement  à  la  ville  de  Tonnerre,  des  moyens 
plus  prompts.  Cette  société  prétendue  républicaine, 
séant  à  rhOpiUl  de  Tonnerre,  date  de  très  haut; 
depuis  longtemps  son  système  contre- révolution- 
naire excite  les  réclamations  des  patriotes,  plusieura 
fois  elle  a  été  dénoncée  ;  mais  quel  cas  faisait-on  dés 
réclamations  des  patriotes,  lorsque,  il  n'y  a  que 
trois  mois,  des  conspirateurs  siégeaient  insolemment 
dans  votre  sein?  Il  existe  une  liste  imprimée  des 
membres  de  cette  société  d'assassins.  Ce  serait  une 
chose  curieuse  de  publier  cette  liste,  oîi  vous  ver- 
riez figurer  des  conspirateurs  décida,  des  ex-nobles, 
des  chanoines  chasses  pour  cause  d'aristocratie,  des 
valets  des  ci-devant  grands  seigneurs  ;  il  faut  empê- 
cher qu'ils  ne  troublent  à  l'avenir  Tordre  public  ; 
car  ils  s'agitent  dans  tous  les  sens  pour  organiser 
cette  révolte. 

Je  demande  qne  cette  liste  soit  remise  par  les  pé- 
titionnaires au  ministre  de  la  justice  et  au  comitede 
sûreté  générale,  pour  qu'ils  prennent  les  mesures 
eonvenables. 

Celte  proposition  et  celle  de  Gollot  d'Herbob  sont  dè- 


I 


—  Les'  Bon^eani  aidmtntilratéDn  des  postes  et  mên 
lageriet  préseolent  leur  boamage  a  la  ConvenUoD ,  et  prC- 
teut  le  leriDeot  de  8er?lr  fidèleocnt  la  république. 

—  Sur  la  proposition  de  Garreih-Coiilott ,  ras^mUée 
décrète  que  le  bonnet  de  la  liberté  sera  substitaé  aui 
flears-de-lls  marquées  sur  les  miUes  qui  bordent  les  rontes 
de  FVance. 

—  Romme  a  présenté  le  travail  da  comité  d'instmctioo 
publique  sur  les  cbangemenls  à  faire  au  calendrier;  c*e»t 
un  Ira? ail  très  étendu,  dont  fassenibléc  ordonne  rimpres- 
sion.  Nous  en  donnerons  un  extrait.  D'après  ce  calendrier, 
les  mois  n*aoraipnt  que  trente  jours  chacun  ;  à  la  fin  de 
Pannée  il  y  aurait  cinq  jours  qui  ne  feraient  partie  d*aiicun 
mois.  Les  semaines  auraient  dix  jours;  chacun  poiU«nit 
un  nom  consacré  par  la  réfolutlon  :  jour  de  la  cocarde, 
jour  de  la  pique,  jour  de  la  charrue,  etc.;  tout  ce  qui  rap- 
pelle rère  religieuse,  ions  les  noms  et  les  usages  du  cales* 
drier seraient  abolis,  etc.  (1). 

—  La  commune  de  Paris  et  les  comités  civils  et  rérolo* 
tlonnaires  de  celte  ville  ont  présenté  des  pétitions  particu- 
lières relativement  4  des  additions  à  la  loi  contre  le»  acca- 
pareurs. Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  tribunal  criminel 
vient  d^acquilter  un  marchand ,  accusé  de  fausses  déclara- 
tions, sous  le  prétexte  qo*iI  ne  Pavait  pas  fait  sciemment. 

—  Les  citoyens  en  réquisition  de  plusieurs  secUons  de 
Paris  déllieni  dans  la  salle. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heorest 

(I)  Il  serait  difficile  de  se  faire  une  juste  idée  du  calen- 
drier républicain  sur  le  simple  aperçu  <ni*cn  donne  ici  It 
MoniUair;  mau  on  trouvera  ce  grand  trarail  reproduit  en  en- 
tier lors  de  la  diacussloa  solennelle  qne  fit  la  ConTeotion  da 
projet  présenté  par  Ronune,  an  nom  du  comilé  d'iutnictian 
publique. 

Toutefois,  eomme  ce  calendrier  ne  fot  pas  mis  à  esécntien 
d*ttn  seul  jet,  etqu*il  subit  plusieurs  changements,  U  noosp^ 
ratt  nécessaire  d'en  présenter  l'historique. 

L*ère  vulgaire  fiit  abolie  pour  les  usages  ciTils,  et  le  coia- 
mencement  de  la  deuxième  année  de  Tère  républicaine  fot 
filé  au  jour  où  tombe  Téquinoxe  vraie  de  rantomne,  c*est-è- 
dire  au  St  septembre  (1793). 

L^idée  de  diviser  Tannée  en  doute  mois  ëgam,  de  trente 
jours  chacun,  et  de  la  compléter  par  cinq  on  aii  joorS  épago- 
mènes,  est  loin  d*étre  neuve  ;  plusieurs  peuples  de  Taotiquité 
se  sont  servi  longtemps  de  cette  division.  Il  ne  faut,  pour  s^ea 
eonvaincre,  que  lire  Vintroduction  du  grand  ouvrage  des  bé* 
nédiciins  de  SaintpHaur,  intitulé  :  L'Art  de  vérifier  les  data, 

La  division  par  décades  ne  fut  qne  l'application  du  sys- 
tème décimal  au  calcul  des  temps.  Mais,  à  l*origiae  de  ee 
calendrier,  chaque  jour,  chaîne  décade  et  chaque  mois  de» 
vaient  porter  une  dénomination  morale,  pn^e  à  rappeler  la 
rëvolution  française.  Ces  dénominations  furent  rejctécs  par 
U  Convention,  sur  la  proposition  de  Duhem.  «  Ne  laisona  pas 
comme  le  pape,  dit  ce  montarnard  ;  U  remplit  sou  calendrier 
de  saints;  et  quand  il  en  survient  de  nouveaux,  il  ne  sait  plus 
où  les  mettre.  Sous  ce  point  seul  je  vous  invite  à  vous  en  te» 
nir  à  U  dénomination  ordinale,  qui  est  la  phia  «Bpt«.  » 

Cette  dénomination  ordinale  prévalut  d*abord,  tant 
les  mob  que  pour  les  jours,  et  Ton  data  ainsi  jusqu^au 
tîkme  four  du  second  mois  de  l'an  deuxième  ;  les  jours  delà 
décade  furent  appelés  primidi,  duodi,  etc.,  jusqu'au  dècadi% 
destiné  à  remplacer  le  dimanche. 

Un  peu  plus  lard,  la  Convention  adopta,  sur  la  propooitîsn 
de  Fanre  d'Bglantine,  la  pittoresque  dénomination  qu'on 
leur  connaît  encore  aigourdlitti,  et  donna  aux  mob  de  l'a»- 
tomne  les  noms  sonores  ei  espressifs  de  venditmieàre,  én^ 
maire,  frimaire;  aux  mois  de  l'hiver  ceni  de  nivôse,  jntn- 
viôse,  veniâse;  appela  germinal,  floréal,  nrairiai  la  aa^ 
son  où  la  nature  se  renouvelle,  et  messidor,  ikermùéor, 
fructidor,  celle  où  elle  produit  ses  dons  annneb.  A  l'or^ 
giae  de  ces  appellations,  les  mois  d'hiver  étaient  nhfose, 
vetOose,  pluviôse,  et  par  cet  ordre,  le  mois  des  vents  précé- 
dait cehu  de  la  pluie;  enfin  le  mob  de  thermidor  s'appelaâl 
Jvvid»» 

Mais  à  cété  de  cet  heureux  chon  de  nooss,  Fabre  d'Sgla»» 
tine  proposa,  et  la  Convention  adopta,  pour  les  jours,  le  rem- 

S lacement  des  noms  des  saints  par  celui  des  non»  de  plantes, 
e  légumes  ou  d'animaux  utiles.  Le  ridicule  n'avaet  pas  tardé 
i  faire  juaice  de  ces  dénommations  le  calendrier  rëpubli- 
eain  fut  enfin  réduit  à  sa  plus  simple  expression,  et  Ton  ne 
compta  plus  qne  par  le  quisntième  du  mob.  Cett  ainsi  qa*il 
a  régi  la  France  jusou'en  l'an  Xi  V  de  la  répnbUqne,  époque 
à  laquelle  fbpoléoo  Bonaparte  sacrifia  ce  calendrier  anx  < 
geances  du  pape  qui  le  courenna  emperenr.  L.  Q. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lOMTEDR  IIVERSEL. 

te  266.  Lundi  23  Sbptbmbrb  1793.  —  L'An  3«  de  la  République  Françaiêe. 


AVIS  DB  l'ancien  MONITEUB. 

Les  Mniicriptflan  r^eavront,  tant  à  la  6o  da  ca  moia  qu'an 
eonBBancamaat  d*octobra,  tapt  à  huit  fauillet  da  «pplëmant 
an  Moniteur,  qui  faront  mita  au  tfi  tT3  (SO  du  courant).  Cas 
fauillat  contiandroot  la  rappart  da  Gambon  at  la  dëcrat  nr 
la  grand-lÎTra  at  la  oaDMlidatioB  d^  la  datta  pnbliqna,  ainsi 
qua  les  ublaani  at  modelai  annaiët  à  ca  décret;  la  rapport 
et  U  loi  lur  Tuiaga  daa  attraits  provisoires  d*inscription  an 
mnd-livra;  la  rapport,  la  loi  at  rinstnicUon  sur  Tamprunt 
force;  la  loi  sur  la  suppression  da  la  caisse  da  Tastrsordi- 
naîre;  la  nouTeau  aysteme  monétaire,  etc.,  etc.;  objets  qui 
eomposent  le  nonvean  code  des  finances  de  la  république. 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ile  Parié,  U  22  êepUmhre.  —  On  continue  de 
prendre  dans  les  sections  de  Paris  des  mesures  de 
sûreté  générale  que  commandent  les  circonstances. 
On  s*as8ure  toujours  des  gens  suspects. 

Brion,  ci-devant  comte,  a  été  mis  a  Saînte-Péla^e; 
Véraux-Sombreuil,  arrêté  à  Poissy,  a  été  conduit  à 
la  Force.  Le  commandantde  Cambrai  a  été  destitué 
et  mis  en  étatd*arrestation. 

— On  écrit  d* Allemagne,  que  les  cî-de?ant  princes 
français  se  nourrissent  toujours  d*espérances  et  de 
diimères  dans  leur  petite  retraite  de  Ham,  en  West^ 
phalie.  Ils  ont  nommé  un  certain  M.  d'Blle(l),  chef 
de  la  prétendue  armée  royale  et  catholique. 

—  Les  corsaires  de  la  republique  font  dans  toutes 
les  mers  des  prises  importantes  sur  les  ennemis  de  la 
France.  Le  corsaire  le  Marseillaiê,  de  vingt-deux 
canons,  et  monté  par  cent  quatre-vingts  hommes 
d'équipage,  a  pris  deux  navires  hollandais  des  Indes 
occidentales  richement  chargés,  et  les  a  conduits  à 
Boston. 

—  Les  représentants  du  peuple,  Bréard  et  Tre- 
houard,  sont  arrivés  le  1 1  à  Brest,  où  ils  ont  été  reçus 
avec  pompe  cl  au  bruit  du  canon. 

Le  brau  vaisseau  de  la  république  U  Sane-Pa" 
reii,  de  quatre-vingts  canons  est  prêt  à  appareiller 
de  In  rade  de  Brest. 

Si  la  nation  française  déploie  contre  les  despotes 
ligut'S  tous  SCS  moyens  et  toute  son  énerve,  la  chute 
drs  rois  est  inévitable.  Déjà  le  roi  de  Piémont,  acca- 
blé de  revers  et  dépouillé  de  la  moitié  de  ses  Etats, 
ne  subsiste  plusqiie  par  lesaumônes de  FAngleterre. 
Ses  ressources  sont  uniquement  dans  le  subside  dont 
la  cour  de  Londres  le  gratilie.  La  6ère  Angleterre 
elle-même,  engagée  par  son  ambition  dans  une 
guerre  plus  dispendieuse  que  celle  d'Amérique,  voit 
son  commerce  détruit  et  ses  flnances  tombées  dans 
le  plus  mauvais  état.  Le  duc  d'York  tire  sur  Lon- 
dres 300,000  livres  sterling  par  mois. 

Le  roi  de  Prusse  mécontente  tout  le  monde,  ses 
allés  et  mêmes  ses  troupes;  et  l'Autriche,  par  défaut 
de  crédit,  ne  sait  quel  moyen  prendre  pour  ouvrir  à 
Bruxelles  un  emprunt  de  800,000  florins,  dont  elle  a 
le  plus  urgeut  beroin. 

COMMUNE  BB  PABI8. 
Comeil-généraL  —  Du  20  septembre, 

La  section  des  Tuileries  annonce  au  conseil  que 
dimanche  prochain  elle  célébrera  une  fête  en  i'hou- 
neiir  de  Marat  et  de  liepelletier. 

Le  conseil-général,  applaudissant  aux  honneurs 
que  l'on  rend  a  la  mémoire  de  ces  deux  victimes  de 
la  liberté,  nomme  six  de  ses  membrespour  y  assister. 


—  Plusieurs  sections  invitent  le  conseil  à  prendre 
des  mesures  pour  l'exécution  de  son  arrêté,  relative- 
ment aux  cocardes  que  doivent  porter  les  citoyennes. 

Le  conseil  déclare  qu'il  mamtient  son  arrêté,  et 
fait  part  de  celui  du  corps  municipal,  portant  que 
quiconque  se  permettrait  d'insulter  une  autre  per- 
sonne en  raison  de  sa  cocarde,  serait  arrêté  comme 
suspect. 

—  Des  ouvriers  sculpteurs  déposent  au  conseil  on 
cœurd'argent,renfermant celui  ue  la  veuve  de  Bonne 
de  Créquy,  qu'ils  ont  trouvé  enchâssé  dans  une 
pierre,  en  détruisant  les  signes  de  féodalité  dans  l'é- 
glise Saint-Germain-rAuxerrois. 

Le  conseil  donne  acte  à  ces  citoyens  du  dépôt  qu'ils 
font,  et  arrête  que  cette  enveloppe  d*argent  sera  dé- 
posée à  la  Monnaie. 

—  Une  députation  de  la  section  de  l'Indivisibilité, 
d-devant  des  Fédérés,  vient  réclamer  la  liberté  du 
citoyen  Latné,  son  commissaire  pour  l'exécution  de 
la  loi  contre  les  accapareurs,  qui  a  été  incarcéré 
pour  avoir  fait  mettre  en  vente  des  marchandises 
qu'il  avait  saisies  comme  accaparées. 

Un  administrateur  de  police  annonce  que  le  ci- 
toyen Laîné  est  mis  en  liberté. 

Une  discussion  s'élève  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Gagnant,  administrateur  de  police,  ett 
accusé  d'avoir  tenu  des  propos  injurieux  contre  la- 
dite section.  Plusieurs  membres  demandent  sa  puni- 
tion  ;  d'autres  s'y  opposent,  le  président  est  ooli^ 
de  se  couvrir  ;  enfin  l'ordre  renaît,  et,  sur  le  réqui- 
sitoire du  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil-général  arrête  que  Gagnant  se  rendra  pour 
vingt-quatre  heures  à  1  Abbaye. 

—  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de 
la  section  du  Finistère,  de  la  Cité,  des  San&Culottes, 
Poissonnière,  des  Marchés  et  de  i'Homme-Armé,  se 

8 résentent  successivement  au  conseil  ;  ils  prononcent 
es  discours  énergiques,  et  jurent  qu'ils  anéantiront 
tous  les  despotes,  écraseront  leurs  satellites,  ou 
mourront  à  la  défense  de  la  patrie. 

Le  président  leur  répond  :  •  Citoyens,  déjà  la 
France  s'est  levée  deux  lois,  déjà  elle  avait  repoussé 
loin  d'elle  les  tyrans  coalisés  ;  mais  des  âmes  viles 
et  mercenaires,  gagnées  par  les  cours,  nous  ont  em- 
pêché de  jouir  complètement  du  fruit  de  nos  vic- 
toires. La  France  se  lève  pour  la  dernière  fois;  qu'ils 
tremblent  ces  despotes,  aucun  de  nous  ne  prendra 
de  repos,  aucun  de  nous  ne  posera  les  armes,  que 
leurs  sceptres  et  leurs  couronnes  ne  soient  pulvé- 
risés ;  et  que  sur  les  débris  de  leurs  trônes  fumants 
ne  s'élève  la  statue  de  la  Liberté.  • 

Le  conseil  applaudit  au  zèle  de  ces  jeunes  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  leur  annonce  que  bientôt  ils 
auront  des  armes. 

Le  président  entonne  l'hymne  des  Marseillais,  et 
cette  jeunesse  guerrière  défile  dans  la  salle,  au  milieu 
delà  plus  vive  allégresse. 


(1)  liiei  d'BIbée. 

9*5éHc«-7oiMm 


L.  G. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

PrMdenee  de  Couppé,  de  COiee. 
SBANCB  DtJ  MUCaSDI  18  SBPTBMBBB  170S. 

Léonard  Bourdon  :  Pendant  que  la  Société  fait 
justice  sévère  d'un  de  ses  membres,  qui  l'est  aussi 
de  la  Convention  nationale,  je  dois  rendre  compte 
d'un  fait,  au  sujet  d'un  homme  que  je  viens  d'aper» 
cevoir  à  la  tribune,  car  il  est  bien  essentiel  que  oeui 
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nuff  vous  chargez  de  Totre  conGaoce  soient  dignes 
(le  la  posséder. 

Cet  homme  entra  dans  la  salle  de  la  CoriTention 
par  une  des  portes  de  derrière  ;  un  de  mes  collègues 
lui  dit  :  Jean  f,...^te  voilà  ici;  /.....  mot  le  camp, 
ear  je  le  ferai  arriler^  el  lu  sais  bien  pourquoi. 
L'autre  répond  :  Là,  là,  né  faites  point  ae  bruit,  je 
m'en  vais;  il  part  effcctlTement.  Etonné,  je  demande 
à  mon  collègoe  pourquoi  il  le  traitait  d'une  manière 
si  sévère.  C  est  que  cet  homme-là,  me  rëçondil-il, 
est  un  fripon,  qui,  dans  une  assemblée  de  Samt-Roch, 
où  nous  nous  trouvions  tous  deux  en  1790,  et  où  on 
vota  une  adresse  an  roi,  en  vota  une  encore  à  la 
reine,  et  s'est  fait  chasser  d*Arcy  pour  la  conduite 
qu'il  y  tint. 

Je  vais  vous  nommer  les  masques  :  le  députe  est 
Courtois;  le  dénoncé  est  Saintexte. 

Cette  dénonciation  en  amène  un  grand  nombre 
d'autres  contre  Courtois  et  Saintexte,  qui  prouvent 
que  le  premier  était  Pami  et  le  défenseur  de  Custine, 
et  qu'il  a  toujours  soutenu  ce  qu'il  appelait  Tinno- 
cence  de  ce  scélérat;  et  ({ue  le  secona  avait  eu,  dans 
certains  temps,  des  relations  avec  des  ennemis  de  la 
république. 

Saintexte  paraît.  Je  viens  d'achever  votre  mission, 
dit-il,  etj'a|)|)reiids  que  je  suis  dénoncé.  Je  provoque 
mes  dénonciateurs  ;  je  suis  prêt  à  les  confondre. 

Un  citoyen  :  Vous  avez  fait  imprimer,  rue  de 
Bussy,  à  Timprimerie  de  Brissot,  des  ouvrages  Quel- 
conques ;  je  maintiens  qu'un  homme,  capanle  de  se 
servir  des  presses  de  cet  homme,  ne  peut  être  qu'un 
aeélérat. 

Saintexte  :  Jamais  je  n'ai  fait  imprimer  quoi  que  ce 
^it;  et  je  déGe  un  imprimeur  quelconque  de  citer 
un  ouvrage  de  ma  façon,  si  ce  n  est  un  ouvrage  de 
médecine,  que  je  traduisis  en  87. 

Bourdon  répète  sa  dénonciation. 

Saintexte  fait  le  détail  de  sa  vie;  il  attribue  la  dé- 
nonciation faite  contre  lui  à  la  haine  qu'avait  conçue 
pour  lui  Courtois,  à  qui  il  avait  reproché  sa  préven- 
tion criminelle  en  faveur  de  Custine  (1). 

—  Un  citoyen  qui  vient  de  l'année  du  Nord  donne 
nne  lettre  dont  il  est  porteur,  et  oui  rend  compte  de 
l'échec  que  nous  avons  éprouvé  aevant  Cambrai.  Le 
général  qui  y  commandait,  accusé  d'Impéritie  par 
tousses  soldats,  est  arrêté  et  va  être  amené  à  Paris; 
les  jeunes  gens  de  ce  département  se  sont  réunis  avec 
allégresse  a  Péronne,  et  ils  vont  de  là  marcher  en 
usasse  à  Tennemi. 

Le  même  citoyen,  qui  était  présent  à  tout,  donne 
ensuite  sur  cette  malheureuse  afibire  des  détails 
plus  certains  que  ceux  des  commissaires,  qui  avaient 
été  induits  en  erreur.  La  garnison  n'est  pas,  comme 
Ou  l'a  dit,  détruite  entièrement  ;  quatre  mille  hommes 
tiennent  encore.  On  n'a  pas  perdu,  dans  l'affaire  qui 
en  a  été  la  suite,  le  nombre  qu'on  a  dit  ;  mais  ce  qui 
est  vrai,  c'est  la  barbarie  avec  laquelle  on  a  traité 
nos  malheureux  soldats  blessés  et  mourants  sur  le 
champ  de  bataille. 

*  —  Le  citoyen  Buggiéri  avait  demandé  à  la  Société 
trois  commissaires  pour  'examiner  une  machine 
destructive  de  nos  ennemis.  Brichet,  qui  l'a  vue,  en 
fiiit  un  rapport  favorable;  il  demande  cependant 
qu'on  lui  adjoigne  quelques  collègues  pour  un  plus 
ample  examen ,  et  qu  en  outre  on  fasse  demander 
au  ministre  de  la  guerre  cent  livres  de  sal|>étre  ou 
de  poudre,  pour  faire  les  ejtpériences  en  grand. 
.  Brichet  ranpelle  ensuite  un  fait  dont  il  rendit 
compte  à  la  société,  il  y  a  un  mois.  Le  comité  révo- 
lutionnaire de  là  section  de  la  Halle-aux-Blés  avait 

^f  )  Conrt«i«  Ml  devenu  ennitt  fimietit  Ion  de  la  rëaetiea 
tMrmidorieone,  et  plut  eacore  coMOie  rapporteur  des  ffié» 
cet  irouTect  cbct  Bobespicrre.  L.  G. 


fait  saisir  dans  son  arrondissement  une  somme  que 
lui  Brichet  avait  remise  à  la  hrésorerie  nationale,  après 
s'en  être  fait  délivrer  le  reçu  convenable.  On  a  rendu» 
moyennant  80,000  livres,  cette  somme  qui  devait 
être  confisquée  au  profit  de  la  nation.  Brichet  de- 
mande qu'on  nomme  des  commissaires  à  l'efTet  de 
suivre  cette  affaire,  et  de  faire  punir  les  autorités 
constituées  délinquantes. 

•—  On  lit  un  placard  aflichë  à  la  bavrièrc  de  Se- 
vras, et  adressé  aux  émigrés,  où  on  se  plaint  d^ 
malheurs  de  la  France,  des  intrigues  de  ceux  qui  U 
gouvernent,  et  où  on  provoque  leur  retour. 

— Une  députation  de  la  Société  des Cordeliers  vient 
faire  part  à  celle  des  Jacobins  d'un  arrêté  par  leqod 
elle  pourvoit  à  ce  qu'on  fasse  partir,  pour  l'armëe^ 
selon  les  décrets,  tous  les  muscadins  de  bureaux  qui 
s'apprêtaient  à  les  éluder;  lisseront  tenus  pour  cela 
d'obtenir  un  certificat,  dont  on  lit  la  formule,  qui  sem» 
ble  destiné  uniquement  à  prouver  que  le  porteur 
n'aura  notnt  trempé  dans  le  parti  fédéraliste.  (  Oo 
applaudit.  ) 

L'orateur  demande  ensuite  à  lire  l'adresse  gue  la 
Société  présenta  à  la  Convention,  lundi  dernier,  et 

Sue  plusieurs  jounialistesontdétigurée,  notamment 
tienne  Feuillant,  nui  s'est  permis  de  dire  que  Quel- 
ques personnes,  se  aisant  de  la  Société  des  Cordeliers, 
avaient  lu  cette  adresse.    . 

Quoique  la  Convention  ne  l'ait  pas  approuvée,  la 
Société  persiste  dans  les  principes  qu'elle  expose,  et 
a  arrêté  de  la  faire  afficher  partout  et  de  la  commu- 
niquer aux  Sociétés  affiliées.  (On  applaudit.) 

L'orateur  avertit  ensuite  que  Julien  Carentan  est 
rayé  de  la  Société  des  Cordeliers,  pour  différents  dé- 
lits graves  dont  il  n'a  pu  se  laver,  quoique  la  pa- 
role lui  eût  été  accordée  dans  trois  séances  consécu- 
tives. Les  Cordeliers  ont  arrêté  d'en  instruire  les 
Jacobins,  ainsi  que  le  comité  de  salut  public,  dont  il 
est  secrétaire. 

Le  président  :  La  Convention  a  entendu  votre 
adresse  et  l'a  désapprouvée  ;  mais  comme  cette  So- 
ciété est  le  sanctuaire  de  la  liberté  et  l'endroit  où  l'on 
a  droit  d'exprimer  toutes  ses  opinions ,  vous  avez  lu 
votre  adresse,  elle  y  a  applaudi  ;  elle  vous  invite  à 
sa  séance. 

—  On  lit  une  lettre  de  Bordeaux,  qui  assure  que 
les  muscadins  de  cette  ville  ne  sont  revenus  à  la  ré- 
publique que  par  grimace;  mais  que  les  sans-culottes 
ont  repris  une  enerçie  bien  effrayante  pour  ces 
messieurs.  Trois  sections  seulement  ont  proii'  ncé 
leur  patriotisme,  et  toutes  les  autres  attendent  dans 
l'effroi  l'arrêt  qui  proscrira  les  aristocrates  qu'elles 
protègent. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


THéATRK  DE  LA  BUE  FEYDEAU. 

La  manière  nouvelle  dont  vient  d'être  traité  \em\fi  de 
R<méû  et  Juliette  f  à  re  tliéâtre,  a  Mirtout  le  mérite  d*one 
exirCme  simpliciié.  Point  de  celte  complication  d*é«éiie> 
oieots,  dcc4*9  invraiscniblanceNcfaoquaulcs,  de  ces  iocoQ- 
vcnances  théâtrales  qui  nuisent  5  rintérôl.  Peu  de  traits, 
ù  la  vérité,  mais  un  5tyle  pur,  élégant ,  correct,  qui  laisse 
a  ractîon  tout  cequVIle  a  d'attachant,  et  qui  donne  ans 
caractères  toute  Ténergic  que  leur  position  ezigr.  Cette 
fable  est  trop  connue  pour  la  développer  longueinent.  Il 
suffira  de  dire  qu^elle  est  inflniment  simplifiée,  el  qnVlIc  y 
fsagiie.  LMniérét  très  vif  du  sujet  en  retsoffl  davantage,  el« 
devenu  moins  biiarre,  il  n*en  est  que  |)lus  attadMot. 

Quelques  eiidroiis  de  cet  onvrage  ont  manqué  d*eftt  & 
la  première  ropri'fientalion;  mais  la  faute  en  est  KurUxit 
dan<  Tcxécution  des  acteurs,  souvent  incertains  s«r  leurs 
nies,  lorsqu'ils  montent  un  grand  ouvrage.  Mats  tes  défauts 
disparaiisent  di  s  que  Tensemble  est  bien  éiablL 

Quant  a  la  masique,  quoique  plusieurs  morcfiaui  aient 


lis 


été  foittpplaodit,  die  B*a  pas  oUena  toul  le  succès  dont 
iMiaenl  «ajourd'lial  les  ouvrages  écrits  dans  le  genre 
DniyanU  On  y  trou? e  une  bamonîe  extiémcment  tra- 
vaillée, ime  distribution  ii<«  savante  de  tous  les  înstru- 
DeDls,  plus  de  clarté  ttéme  que  leur  emploi  nnmtiruux  iic 
aeisMerait  le  penneitre;  mais  la  mélodie  a  paru  souvent 
pénible  et  toarmentée;  le  composteur  s*esl  bien  plus  oc- 
cupé des  effets  d*ordiestre  que  de  Teipression  des  paroles 
et  des  belles  formes  du  chant.  Rappelons-lui,  oinsi  qu'aux 
jeooes  compositeurs,  que  ces  effets rxa gérés  surprennent 
el  en  impa«nt  quelque  temps  &  la  multitude ,  mais  que 
c'est  léchant  seul  qui  tait  vivre  les  compositions  musicates. 
On  a  cependant  démandé  Pauteur:  on  a  nommé  Sleibelt 
pour  la  musique.  Celui  des  paroles  garde  Tanonyme.  Nous 
rPspectoDs  son  secret,  et  nous  ne  désignerons  pas  même  les 
charmantes  petites  pièces  données  au  tbéûlre  de  la  Nation, 
qui  pourraient  le  faire  reconnaître. 

Les  costumes  sont  très  riches ,  très  soignés ,  et  les  déco- 
rations magnifiques,  celle  du  troisième  acte  surtout.  Le 
tombeau  de  Juliette  est  d'un  effet  prodigieux. 

Le  décorateur  est  le  célèbre  Bouloy,  qui  avait  acquis  & 
l'Opéra  nneréputation  bien  méritée.  Les  peintres  sont  les 
frères  Goiti ,  Italiens  ;  ils  ont  élé  demandés  et  nommés. 

L'exécation  de  l'orehestre  est  toujours  paribite,  et  Ton 
n'a  pas  lien  d'en  être  étonné,  quand  on  pense  que  l'on  y 
trouve  les  artistes  les  plus  précieux  de  toute  la  France,  et 
peut-être  du  monde. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidence  de  Cambon» 
fl^ANÇB  90  ^Alfl^I  SI  SBPTBM»BE. 

GocppÉ  :  Il  y  a  dqs  vices  dans  la  rédaction  du  décret 
portant  que  les  Français,  renonçant  atix  nrinci|^ps 
philautropiaucs  qu'ils  avaient  adoptées  à  Tegard  des 
autres  peuples,  useront  de  représailles  en  pays  en- 
nemi. Par  ce  décret,  la  Convention  n*a  pas  voulu 
sans  doute  faire  renoncer  les  Français  à.  toute  idée 
d'humanité,  ni  les  engagera  massacrer,  comme  leurs 
foroccs  ennemis ,  les  vieillards  et  les  enfants  dans 
les  villes,  et  les  blessés  sur  le  champ  de  bataille,  le 
demande  que  cette  rédaction  soit  corrigée. 

BABàBB  :  Je  conviens  que  la  rédaction  est  vicieuse  : 
nous  ne  voulons  pps  nous  montrer  barbares,  ni  faire 
la  guerre  en  cannibales;  nous  youlous  seulement 
rruuncrr  instantanément  à  ces  p.riac4p&<i  de  philan- 
Ihropie  universelle  qui  conirariaient  toules  nos  opé- 
rations guerrières,  et  doni  nos  ennemis  proQtaieut 
Ucbcinrnt  contre  nous;  i|ous  voulons  tiser  enGn 
contre  eux  de  représailles.  Us  continuent  à  faire  d4*s 
horreurs  :  dernièrement  encore,  ils  ont  déporté  les 
patriotes  et  la  garde  nationale  du  Qiirsnoy. 

BouDSBAu(l)  :  Les  puissances  ennemies  ne  font 
plus  une  guerre  loyale;  elles  nous  font  lâchement 
assassiner.  Nous  ne  commettrons  p<')S  les  mêmes  cri- 
mes; mais  nous  devons  eu^ployer  contre  elles  tous  lea 
moyens  permis  par  les  lois  de  U  guerre. 

Dabèrb  :  On  ne  pout  pas  s'oppQser  à  qe  pri^pe  , 
consacré  par  Thistoire  de  tous  les  peuples  policés, 
par  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens,  le  droit  de 
représailles;  et  quand,  pour  le  salut  de  la  nation  en- 
tière, vous  êtes  forcés,  dans  la  Vendée,  de  hriller 
vos  propres  villes  et  d'anéantir  une  population 
royaliste  et  fanatisée,  comuient  ne  pourriez-vous  pas 
cmployrr  les  mêmes  moyens  contre  vos  eniiemi^ 
étran{;ers?  Si  nous  avion^  la  foudre ,  nou9  nous  en 
servirions  contre  ctix  :  yoilà  les  lois  de  la  guerre. 

L'asscLblée  charge  le  comi^  de  la  rciivcitou  du 
décret. 

(1)  Litts  BoarMuU;  c'eU  le  célèlire  «ntrepreoear  dont 
lot  terres  renfenntleat  les  platvtes  et  lot  fleurs  les  plut  rsreS. 
Son  jardin  de  H«nt,  d«M  le  quartier  feial^leorBet,  vient 
d*étre  traBffomé  en  une  rue  qui  porte  ton  nom.  9emMte 
vit  encore,  et  ta  TiciUeMO  ctt  cneore  jpleioe  de  ? igueur  pliy- 
•iqae  el  morale  •  L.  G. 


—  Barère  annonce  les  nouvelles  des  différcoln 
armées. 

Pyrénées-Orientales, — Perpignan  était  cerné  par 
les  Espagnols  ;  mais  ils  se  sont  rétirés  sans  bombar- 
der cette  ville;  c'est  l'arrivée  des  renforts  qui  leur 
en  a  imposé.  La  réauisition  est  en  activité  dans  tous 
les  départements  méridionaux.  Oi^à  hait  mille  hom-. 
mes  sont  entrés  au  camp. 

Dislrici  d'Arras.  —Les  jeunes  citoyens  en  réqui- 
sition, au  nombre  de  trois  mille  quarante,  et  divisa, 
comme  les  Roipains,  par  centuries,  ont  défilé  devant 
les  représentants  du  peuple,  en  faisant  retentir  les. 
airs  des  cris  de  nitte  la  république!  vive  la  Convet^ 
lionî  pa  irai  Le  même  zèle  se  manifeste  dans  les 
districis  environnants.  Partout  la  jeunesse  est  pleine 
d'ardeur,  de  courage  et  d*amour  pour  la  patrie.  Le 
district  de  Bapaumc  fournit  deux  mille  cent  douze 
hommes  ;  celui  de  Boulogne  deux  mille  quatre  cent 
douze;  celui  de  Montreuil  quinze  cent  soixante  ;  ce- 
lui de  Saint-Pol  dix-huit  cents,  etc. 

Babèrb  :  Tandis  que  les  départements  donnent  un 
si  bel  exemple,  à  Paris  les  muscadins  s'enrôlent  dans 
les  régiments  de  hussards,  sans  doute  pour  ëmigrer 
plus  facilement. 

CouppÉ  :  11  en  est  de  mémedans  le  dàiartement  de 
l'Oise. 

Barérb  :  .le  proposée  la  Convention  de  faire  dé- 
fense d'enrôler,  soit  pour  les  charrois,  l'infanterie 
ou  la  cavalerie,  les  jeunes  citoyens  de  première  ré- 
quisition, et  de  déclarer  nuls  et  comme  non  avenus 
les  enrôlements  de  ces  citoyens  depuis  le  décret  4u 
23ao{)t. 

Ces  deux  dispositions  sont  décrétées. 

Couppé  demande  qu'après  le  départ  de  la  réquisi- 
tion, tout  muscadin  qui  sera  rencontré  soit  envoyé, 
les  cheveux  coupés,  au  corps  dont  il  devait  faire 
partie.  —  On  annonce  que  le  comité  de  salut  public 
prépare  à  cet  égard  un  projet  de  décret. 

Barère  reprend  la  lecture  des  dépêches. 

Vendée,  —  Une  lettre  des  commissaires  de  la  sec- 
tion des  Gardes-Françaises,  datée  de  Doué,  le  14,  an- 
nonce que  les  rebellés  ayant  attaqué  celte  ville,  ou 
commandait  le  général  Santerre,  ont  perdu  cinq 
cents  hommes  et  ont  élé  repoussés  très  loin.  Dans 
Taltaque  d'une  autre  ville  ils  en  out  perdu  deux 
mille  autres.  Les  paysans  se  joignent  à  l'armée  repu-* 
blicaiue;  ils  sont  armés  de  bons  fusils,  et  se  battent 
avec  courage.  Ces  commissaires  assurent  que  la  ré« 
publique  a  maintenant  cent  trente  mille  soldats  dans 
cette  contrée,  et  que  bientôt  tous  les  rebelles  seront 
anéantis. 

Dunkerque^  le  17.  —  Les  représentants  du  pcti- 
ple,  revenus  de  Furne^,  où  ils  ont  trouve  une  grande 
quantité  de  comestibles  qu'ils  font  transporter  à 
Diinkerque,  écrivent  qu'ils  ont  amené  avec  eux  deu]( 
ofticicrs  municipaux  en  otages. 

Orléans,  —  Laplanche ,  représentant  du  peuple 
dans  cette  ville,  annonce  que  l'esprit  public  y  lait 
des  progrès  rapides. 

Wissembourg^Ut5.'^l]ne  lettre  de  l'adjudant- 
général  Duvignot  contient  les  détails  d'une  victoire 
remportée  par  les  troupes  républicaines. 

•  Le  12,  l'ennemi  fut  attaqtié  sur  plusieurs  points; 

Sartontilfnt  battu,  partout  il  a  fui  devant  les  sol- 
ats  de  la  liberté.  Son  camp  retranché  résista  seul, 
mais  bientôt  il  l'ut  emporté  ae  vive  force.  On  y  trouva 
deux  pièces  de  canon  et  quinze  cents  fusils.  Parmi 
1rs  traits  d'héroTsme  qui  signalèrent  dans  cette  joue- 
née  les  soldats  républicains,  on  remarque  celui  iU 
citoyen  Bureau,  oAicier  au  7«  régiment  d'iufantene 
légère  :  il  sauta  le  premier  dans  la  redoute  au  milieu 
des  baïonnettes  ennemies,  et  son  exemple,  à  l'instant 
imité  par  tons  ses  compagnoDS  d'armes,  décida  li 
victoire.  • 


716 


Barèbb  :  Je  Tais  ?ous  lire  la  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  relative  à  une  attaque  tentée  dans  les 
Vosees;  il  faut  que  vous  connaissiez  avec  exactitude 
les  faits,  pour  que  la  malveillance  n'exagère  pas  le 
mauvais  succès  de  cette  affaire. 

Extrait  de  la  relation  de  l'affaire  du  H  teptembre^ 
entre  la  division  de  l'armée  de  la  Moêelle  dam 
tes  Vo$ge$^  et  le$  Prutsiem  campés  et  retranchés 
à  Pirmasens. 

Cette  dîTition  de  Tarmée  de  la  Moselle,  commandée  par 
le  Rénéral  Moreaaz,  quiUa  ses  tentes  è  deux  heures  du 
matin,  le  i4«  et  fut  dirigée  sur  la  chaussée  qui  Ta  de 
Deux-Poots  à  Pirmasens.  (  Ces  deux  positionê,  distantes 
de  quatre  d  cinq  Ueues^  sont  occupées  par  tes  Pruuien»  )• 

L*af ant-garde ,  soutenue  d^arlillerie  légère,  impatiente 
de  ne  trouver  que  peu  de  résistance,  s^éloigoa  du  corps 
de  bataille,  faisant  replier  défaut  elle  plusieurs  postes  de 
troupes  légères,  qui  ne  pouvaient  courir  assex  pour  éviter 
la  poursuite  impétueuse  et  pleine  de  bravoure  des  chas- 
seurs &  cheval  du  9*  régiment. 

Arrivée  k  deux  portées  de  canon  de  la  position  des  Pms- 
alens,  à  Pirmasens,  Tavant-garde  de  Tarmée  de  la  répu- 
blique ayant  devant  elle  cinq  ou  six  escadrons  de  csTa- 
lerie  ennemie  en  bataille,  son  artillerie  légère  prit  une 
position  et  tira  des  obus  qui  portèrentextraordinairement 
jttste,et  firent  pprdrebeaucoupàcettecavalerîe,qul  s*écarta. 

Le  feu  de  notre  artillerie  légère  fut  répondu  des  batte- 
lies  ennemies  par  un  calibre  très  supérieur;  nos  pièces 
de  42  arrivèrent,  el  continuèrent  la  canonnade  pendant  une 
demi-heui  e  ;  le  corps  de  bataille  fut  disposé  sur  trois  colon- 
nes. Dansles  Vosges,  on  ne  peut  opéi  er  qu^avec  une  extrême 
diiEculté;  c*est  un  pays  de  mamelons,  qui,  séparé  par 
des  gorges  inaccessibles,  ne  permet  pas  d*atlaquer  sur  plu- 
sieurs c6t6s. 

Les  représentants  du  peuple ,  après  avoir  parcouru  les 
rangs,  prirent  la  tète  de  chaque  cohmne;  elles  se  mirent 
en  marrhe  en  se  dirigeant  sur  les  retranchements  des  en- 
neoiM,  qui  faisaient  un  feu  foudroyant,  servi  par  plus  de 
quarante  bouches  du  calibre  de  16,  pendant  plus  de  dix 
minutes;  cette  charge  étonnante  fut  exécutée  avec  le  calme 
de  la  bravoure  qui  distingue  toujours  les  armées  républi- 
caines. 

Déjà  les  trois  colonnes  étaient  à  mi-portée  de  canon  des 
retrancliements  ;  déià  Tennenii,  surpris  du  courage  inouï 
des  défenseurs  de  la  liherté,  inquiet  du  sort  de  ses  bat- 
teries, qui  n*avaient  p'us  que  deux  coups  à  tirer  avant 
notre  escalade ,  avait  mis  son  infanterie  en  arrière  des  re- 
tranchements, et  Ten  avait  retirée  :  déjà  le  9*  régiment  de 
chasseurs,  après  avoir  hdché  trois  régiments  ennemis, 
•pKïs  11  nr  avoir  tué  plus  do  deux  cents  hommes,  était  aux 
portes  de  Pirmasens  (sixou  sept  chusseurs  yétaiententrés), 
lorsque  la  colonne  de  droite,  commandée  par  le  géoérul 
de  brigade  Guillaume,  faisant  un  dé\eloppemcnt  imprévu 
du  général  en  chef,  fut  entraînée  à  un  oblique  à  droite; 
elle  se  trouva  par  ce  mouvement  «-ous  le  reversement  d*un 
ravin  qui  la  protégeait  contre  \v  ftu  terrible  des  quarante 
piècesenn<'mis.  La  colon  ne  du  centre  Tut  en  traînée  a  um^  me 
mouvement  par  celle  de  droite ,  et  la  colonne  de  gauche 
eut  le  plus  à  souffrir;  elle  re>ta  un  instant  indécise;  mais 
le  feu  d*une  batterie  de  huit  pièces,  que  1^  Prussiens  éta- 
blirent sur  leur  droite,  appuyée  à  un  bois,  détermina  cette 
colonne  qu'il  prcrait  en  écharpe  à  décliner  vers  la  droite. 
Ce  mouvement  forcé  sur  les  deux  autres  colonnes  ne  put 
s*exécuter  qu*avec  confusion:  la  ca^ alêne  non  soutenue 
se  rejeta  sous  la  protection  do  même  reversement;  notre 
artillerie  avait  peine  à  le  gagner,  lorsque  dix  à  douze  pièces 
de  cunon  de  campagne,  placées  à  la  gauche  de  nos  enne- 
mis, a|)puyée  à  Pirmasens,  tirèrent  à  mitraille  sur  nos 
colonnes,  y  firent  du  ravage  et  achevèrent  le  désordre. 
Les  représentants  du  peuple  et  les  généraux  firent  tout  ce 
qu*humaineroeiit  il  était  possible;  une  sorte  de  terreur  pa- 
nique sVmpara  des  esprits.  Les  repré.-enlanis,  qui  se  sont 
conduits  comme  des  Romains  dignes  du  triomphe,  ont  eu 
la  douleur  de  clore  une  retraite  mal  ordonnée. 

Les  généraux  ramenèrent  au  camp  d*Orbach  neuf  pièces 
de  8,  une  de  1  S,  et  trois  obusiers,  ainsi  que  toute  rarlil* 
lerie  légèi*e«  Cela  est  d'autant  plus  heureux  que,  militai* 
rcment  parlant,  elle  devait  Avoir  le  même  sort  qu'une 
partie  des  pièces  de  bataillons^  égarées  dans  les  gorges  inac- 


cessibles et  dans  les  bois»  fort  henrenseBKBt  rentrées  au 
camp  d*OrbBch, vingt-quatre  heures  après  Taffaire. 

Tel  a  été  le  combat  de  Pirmasens.  Les  troupes  de  la  ré- 
publique y  ont  développé  pour  Tattaque  le  caractère  de 
bravoure  intrépide  qui  n*appartient  qu*à  da  hoauDcs 
libres;  elles  sont  rentrées  dans  leur  camp,  navrées  de  ki 
douleur  la  plus  vraie:  on  n'y  voyait  qu'amertume,  on  y 
entendait  les  expressions  les  plus  frappantesdu  courage  in- 
digné. La  rage  d^une  revanche  était  peinte  sur  toute»  les 
figures. 

On  ne  doit  pas  se  disslmoler  que  le  poste  de  Pimatens, 
enlevé  dans  œs  circonstances  militaires  aux  ennemis  de 
la  république,  décidait  de  la  campagne,  au  moins  sur 
cette  frontière,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  Longwi.  Il  est  même 
à  calculer  que  la  perte  qu*ils  y  auraient  faite  en  artillerie 
leur  eût  rendu  impossible  toute  défensive  dans  les  postes 
qu'ils  occupent. 

Le  gain  de  cette  affaire  que  Too  pourrait  appeler  une 
bataille ,  joint  aux  avantagrâ  qui  résultent  de  la  prise  du 
camp  retranché  de  Notweiller ,  faite  par  l'année  du  Rhin, 
le  même  jour  44  septembre,  lequel  camp  est  le  débouché 
delà  vallée  d'Aixsur  Wissembourg,  etÀmt  Pirmasens  est 
la  droite  pour  l'ennemi,  eût  rendu  la  position  de  l'armée 
prussienne  dans  les  Vosges  la  plos  contraire  à  tous  calculs 
militaires  Tous  les  corps  sont  impatients,  malgré  Texpé- 
rience  qu'ils  ont  faite  de  la  difficulté  des  lieux,  de  retourner 
au  combat,  etc.        Boucnom,  minUtre  de  ta  guerrcm 

Barère  termine  son  rapport  en  annonçant  que  le 
premier  acte  des  Marseillais  détrompés  et  régénérés 
a  été  Tacceptation  de  la  constitution  républicaine. 
(On  applaudit.) 

**'  :  Je  ra|)pel1e  à  la  Convention  que  les  ci-devant 
docteurs-médecins  de  Paris  ont  présenté  a  la  Con- 
vention nationale  les  moyens  de  remédier  à  celte 
maladie  cruelle  qui  amollit  le  militaire  en  le  rendant 
inutile  ;  je  demande  que  le  comité  chargé  d*en  faire 
un  rapport  le  fasse  incessamment. 

ViLLERS  :  Je  ne  suis  pas  docteur-médecin; et,  sans 
connaître  les  vues  de  la  médecine  de  Paris  sur  Tob- 
jet  dont  on  vous  parie,  je  vais  vous  proposer  un 
moyen  qui  pourrait  avoir  quelque  succès. 

Il  n*est  malheureusement  que  trop  certain  qu'il 
existe  dans  les  armées  de  la  republique  des  hommes 
qui,  sans  considérer  les  dangers  de  la  patrie,  ni  le 
besoin  qu'elle  a  de  leurs  services,  vont  gagner  par 
faiblesse  ou  par  lâcheté  une  maladie  qui  les  dispense 
de  faire  campagne.  Ce  sont  presque  toulours  les 
mêmes  qui  remplissent  les  hôpitaux  vénériens.  Il 
semble  que  les  hôpitaux  de  la  république  ne  de- 
vraient recevoir  ^ue  des  militaires  dont  le  sane  a 
coulé  pour  la  patrie,  ou  (lue  des  maladies  naturelles 
et  ordinaires  empêchent  de  combattre  pour  elle. 

Dans  le  temps  même  où  le  libertinage  et  la  disso- 
lution des  mœurs  étaient  encouragés  par  Texemple 
le  plus  dangereux,  par  celui  des  despotes,  il  existait 
des  peines  contre  les  militaires  qui  préféraient  la 
mollesse  au  courage. 

Le  moment  est  venu  oi^  les  vertns  républicaines 
doivent  régner  partout,  et  surtout  dans  les  armées. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que  tout  militaire  qui  entrera  trois  fois  dans  un  ho- 
pit«il,  pour  cause  de  maladie  vénérienne,  sera  déclaré 
mdigne  de  servir  la  patrie. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  mili- 
taire. 

—  On  lit  une  lettre  de  Leeris  et  Chaudron-Rous- 
seau, représentants  du  peuple  à  Toulouse  ;  ils  écri- 
vent qu'ils  sont  parvenus  à  déjouer  les  complots 
formés  par  les  jeunes  mirliflores  pour  empêcher  la 
levée  des  citoyens.  Us  envoient  à  la  Convention  une 
copie  de  la  proclamation  qu'ils  ont  adressée  aux  ha- 
bitants de  Toulouse,  et  ils  ajoutent  que  la  levée 
s'exécute. 

—  On  lit  une  lettre  de  Créqui-Hontmorency,  qui 
se  plaint  de  sa  détention  à  Sainte-Pélagie. 
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<—  Un  secrétaire  lit  plusieurs  adresses  |iar  les- 
quelles les  citoyens  de  divers  départements  invitent 
la  Convention  a  rester  à  son  poste  jusqu*après  For- 
ganisation  de  la  constitution. 

***  :  Je  demande  rexécutton  du  décret  qui  met  en 
réquisition,  pour  le  service  public,  tous  les  ouvriers 
travaillant  dans  les  manufactures  nationales  de  pa- 
piers. J'observe  à  la  Convention  que  les  ouvriers  des 
papeteries  d'Essonne  abandonnent  leurs  ateliers,  et 
que,  si  Ton  n'y  met  ordre,  les  manufactures  de  pa- 
piers seront  bientôt  désertes. 

La  Convention  enjoint  au  ministre  de  rendre 
compte  de  l'exécution  du  décret. 

. —  Sur  l'observation  d'un  membre,  il  est  décrété 
que  les  galériens  ne  pourront  porter  le  bonnet  de  la 
liberté. 

—  Une  députation  des  membres  composant  l'ad- 
ministration de  police  de  Paris  est  admise  à  la 
barre,  et  dénonce  a  la  Convention  les  violences  exer- 
cées par  les  femmes  des  ennemis  de  l'intérieur  con- 
tre les  citoyennes  patriotes  qui  portent  la  cocarde 
tricolore  ;  elle  demande  une  peine  contre  ceux  qui 
arracheraient  la  cocarde  tricolore  à  ceux  ou  à  celles 
qui  sont  honorablement  décorés  de  ce  signe  de  ral- 
liement de  patriotisme. 

***  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui  vous 
est  faite,  ou  plutôt  je  demande  que  toutes  les  fem- 
mes soient  tenues  de  porter  la  cocarde  nationale; 
car  dès  qu'il  existe  des  divisions  ou  des  craintes  de 
troubles  sur  cet  usaee  civique,  la  loi  doit  intervenir, 
et  la  cause  doit  se  décider  en  faveur  du  patriotisme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  demande  d*une  loi  répressive,  la  Conven- 
tion passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  qui 
déclare  contre-révolutionnaire,  et  punit  comme  tels 
ceux  qui  osent  insulter  aux  couleurs  nationales. 

GossuiN  ;  Les  tnits  du  courage  des  défenseurs  de 
la  patrie  doivent  être  connus.  Le  conseil -général  du 
département  du  Nord  m'annonce  que  le  citoyen  Che- 
min, commandant  un  bataillon  du  Nord,  dans  la 
malheureuse  affaire  deBouchain,  voyant  aue  la  vic- 
toire se  décidait  en  faveur  des  ennemis,  s  est  brûlé 
la  cervelle  pour  ne  pas  être  témoin  de  cette  défaite. 

La  Convention  décrète  la  mention  au  Bulletin  de 
cette  mort  héroïque. 

—  Sur  la  proposition  de  Boussion,  la  Convention 
a  rendu  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  la  lec- 
ture de  Tadr.esse  de  la  section  de  Pop  incourt,  et  de  la 
lettre  du  ministre  adressée  à  la  Convention,  PuneetTautre 
relatives  aux  l)f wins  urgents  des  orphelins  de  la  patrie , 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  remettre 
au  comité  civil  de  la  section  de  Popincourt  la  somme  de 
16,000 1.  pour  le  quartier  de  juillet  courant,  pour  les  besoins 
el  entretien  des  él^ves  et  orphelins  delà  patrie,  à  raison  de 
700  liv.  pour  chacun ,  d'après  un  état  que  lui  fournira  le 
comité  civil  de  la  section,  et  du  nombre  des  enfanta  qui 
sont  présents  ù  l^école. 

•  Le  miiiblre  de  la  guerre  est  également  autorisé  à  con* 
limier  ù  pourvoir  aux  bt*soins  desdils  enfants,  jusqu'à  ce 
que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné. 

«  Le  mini<>lre  surveillera  remploi  des  fonds  qui  seront 
n  rois  par  lui;  et  pour  l'exécution  du  présent  décret,  il 
prendra  les  sommes  néces.<aires  pourTécole  de  Popincourt 
•ur  ks  fonds  qui  lui  restent  en  maio  des  écoles  militaires.  » 

—  François  de  Neufchâteau,  auteur  de  Paméla^ 
détenu  à  la  Force,  envoie  un  mémoire  justificatif, 
dans  lequel  il  défend  et  sa  pièce  et  la  conduite  des 
comédiens  français,  dont  il  demande  à' partager  le 
sort. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  propose  un 


nouveau  mode  de  répartition  des  prises  sur  les 
étrangers.  i 

Cambon  demande  que  le  comité  de  marine  fasse 
un  rapport  sur  la  suppression  des  4  deniers  poin 
livre  versés  dans  la  caisse  de  la  marine  et  réservés 
aux  invalides  de  marine. 

On  demande,  et  ta  Convention  décrète  Timpres-i 
sion.du  projet  de  décret  et  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  Cambon  aux  comités  de  marine  et  des  iiuau- 
ces. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rap- 
port relatif  à  la  pétition  d*un  négociant  de  la  ville 
de  Loricnt ,  dont  les  Espagnols  ont  saisi  les  mar- 
chandises dans  un  de  leurs  ports  avant  la  déclara* 
tion  de  guerre,  et  qui  demande  un  secours  provi- 
soire jusqu'à  ce  qu*il  ait  pu  réclamer  ses  marchan- 
dises. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  la  suspension 
des  réclamations  du  citoyen...,  négociant  à  Lorient^^ 
jusqu'à  la  paix,  et  le  renvoi  au  comité  de  secours, 
pour  lui  accorder  une  indemnité,  s'il  y  a  lieu. —  Dé- 
crété.. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
défilent  dans  la  salle  et  prêtent  le  serment  de  vain- 
cre ou  de  mourir. 

***  :  La  Convention  a  fixé  un  maœimum  pour  le 

firix  des  grains.  Je  demande  qu'elle  fixe  également 
e  maximum  du  prix  du  labour.  Sous  le  rapport  po- 
litique, cette  fixation  est  indispensable  ;  car  les  pe- 
tits laboureurs,  ne  pouvant  atteindre  au  prix  exor- 
bitant qu'exigent  les  laboureurs  riches,  et  par  con» 
séquent  aristocrates,  seraient  forcés  de  laisser  leurs 
terres  en  friche.  Je  demande  donc  que  vous  fixiez 
ce  maximum  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
et  pour  cela  je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition 
au  comité  d'agriculture,  qui  vous  en  fera  un  rapporC 
sous  deux  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GÉNissiEtix  :  Je  demande  la  parole  pour  des  faits 
graves;  c'est  pour  empêcher  des  vols  faits  aux  ci* 
toyens  des  départements. 

Vous  avez  rendu,  le  31  juillet,  un  décret  qui  a  dé- 
monétisé les  assignats  à  face  royale  au-dcssns  de 
100  liv.;  eh  bien!  il  existe  à  Paris  des  chargés  d'af- 
faires qui,  ayant  reçu  par  commission  des  paiements 
en  petits  assignats 'au- dessous  de  100  liv.,  les  ont 
échangés  pour  des  assignats  à  face  royale  au-dessus 
de  100  liv.,  qu'ils  veulent  faire  recevoir  à  leurs 
commettants,  sous  le  prétexte  qu'ils  les  ont  reçus 
avant  la  publication  de  la  loi.  Je  demande  que  vous 
mettiez  un  terme  à  ce  double  crime  d'agiotage  et 
de  vol,  et  pour  cela  que  vous  adoptiez  le  décret  sui- 
vant : 

10  Le  comité  des  finances  fera  un  rapport  sur  les 
moyens  de  prévenir  de  pareilles  fraudes. 

to  Sur-le-champ  la  municipalité  de  Paris  recevra 
Tordre  (l'envoyer  des  commissaires  chez  tous  les 
chargés  d'affaires  de  cette  ville,  à  l'effet  de  vérifier 
les  faits. 

On  demande  le  renvoi  du  tout  au  comité  des  fi- 
nances. 

CAMBOit  :  Je  m'oppose  à  ce  renvoi.  Rien  n'est  sim- 
ple comme  les  questions  soumises  à  la  discussion  ; 
rien  n>st  facile  comme  la  décision.  Les  gens  d'af- 
faires sont  des  voleurs,  avec  (iiii  l'on  ne  peut  et  ne 
doit  garder  aucune  mesure.  Décrétez  tout  uniment 
que  les  citoyens  ({ui  ont  eu  le  malheur  de  confier  de 
1  argent  à  ces  fripons  ne  seront  pas  tenus  de  rece- 
voir en  remboursement  des  assignats  démonétisés. 
Cette  mesure  suffira  pour  arrêter  entre  les  mains 
des  voleurs  les  assignats  de  grosse  valeur;  alors  eux 
seuls  seront  punis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambo."!  :  Je  profite  de  la  parole  pour  vous  au  • 
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•oneer  que*  landi  prochain,  je  voiis  proposerai  les 
moyens  de  faire  rentrer  à  la  trésorerie  une  grande 

rantité  de  louis,  d'éens  et  même  d'assignats,  enfin 
moyen  de  licencier  cette  armëe  contre-réyolulioti* 
•aire «connue  sous  le  nom  de  grifpe-ioui. 

L'assemblée  décrète  que  ces  rapports  seront  foits 
hindi. 

—  Camot,  an  nom  da  comité  de  salut  pobllc,  fait 
décréter  que  tontes  les  matières  premières  qui  con- 
courent à  la  confection  des  poudres,  telles  aue  la 
aoude,  le  salin,  le  charbon,  etc.,  sont  en  réquisi- 
tion. 

—  Un  secrétaire  présente  la  rédaction  de  la  loi 
fendue  ce  matin  sur  Tobligation  de  porter  la  co- 
carde nationale. 

Mailhb  :  Je  demande  que  tonte  femme  qui  négli- 
gerait d'en  porter  une  soit  regardée  comme  coulre- 
révolutionnaire  et  suspecte,  et  traitée  comme  telle. 

JuLLiEi«,tfe  ToMlouse  :  Cette  mesure  paraît  rigou- 
reuse. Une  femme  peut  avoir  perdu  sa  cocarde;  elle 
peut  avoir  oublié  d  en  mettre  une;  ce  n*est  pas  là  un 
crime  ;  mais  cet  oubli  peut  être  volontaire.  H  est  ef- 
fectivement des  femmes  royalistes.  Il  faut  atteindre 
enfin  cette  branche  de  contre-révolutionnaires  qui, 
par  son  influence  et  sociale  et  i^ysique,  peut  beau- 
coup sur  ropinton.  Voici  ce  qui  peut  concilier  tous 
les  intérêts.  La  première  fois  qu'une  f(*mme  sera 
trouvée  sans  cocarde,  elle  sera  punie  de  huit  jours 
de  clôture;  la  seconde  ibis,  rej^ardée  comme  sus- 
pecte, et  enfermée  jusqu'à  laj[)aix. 

Ces  propositions  sont  dt^relées. 

Sur  la  proposition  de  Mailhe,  la  Convention  dé- 
cr{*te  que  toute  femme  qui  se  permettra  d'arracher 
la  cocarde  d'une  autre  sera  punie  de  six  ans  de  ré- 
dusion. 

—  Michel-Bdrae  Petit  prononce  un  discours  sur 
rinstruction  nationale. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  suspendue  par  la 

grésence  des  sections  du  Roule,  de  la  Haile-aux* 
lé^,  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marat,  du  Luxem- 
bourg, des  Champs-EIvsées,  de  la  République  et  du 
^istrict  du  Bours  de  l'Ëgalité,  qui  viennent  offrir  les 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition  prêts  à  mar- 
cher à  la  défense  ae  la  patrie,  et  ne  demandent  que 
des  armes  pour  terrasser  les  satellites  des  despotes. 
Cette  jeunesse  généreuse  défile  dans  la  salle, au  mi- 
lieu dés  applaudissements  unanimes. 

—  Saint-André,  an  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, propose,  et  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret  suivant  : 

€  La  CoaTtnilon  nationale  décrète  oe  qui  snlt  : 

•  Art  1*'.  Les  officiers  de  radniinisi ration  des  ou? riers 
classés  dans  duiqne  quartier  sont  autorisés  à  requérir  di- 
rectrmeiit  la  gendannerie  on  force  ariuée,  pour  coi»* 
traindre  les  gens  de  mer  et  ouvriers  claaiés,  désobéissants 
fuyards  ou  déserteurs,  à  se  représenter,  et  les  Lire  con- 
duire au  port  de  raroiemeot. 

•  n.  Les  municipalités  seront  responsables  de  l*ineté- 
cotion  des  ordres  de  levée  pour  le  service  desi  vaisseaux,  ou 
pour  celui  des  ports  et  arsenaux  de  la  république,  dans  le 
cas  où  elles  refuseraient  de  prêter  aui  sjndics  de»  gms  de 
mer  les  secours  prescrits  par  l*articleXIXdela  loi  du  9  jan- 
vier 1791,  et  les  frab  de  recherdip,  d*arreslatiou  a  de 
conduite  de  nurins  seront  &  leur  charge. 

fl  IIL  l>s  gêna  de  mer  et  ouvriers  classés  qui  se  Hvre- 
not  à  des  voies  de  fait  et  actes  d*insobordioaiion  envers 
les  offieiers  des  classes,  syndics  des  marina  ou  gendarmes 
chargés  de  l'exécution  des  ordres  de  levée,  seront  punis 
des  mêmes  peines  que  celles  prononcées  par  Tarticle  III 
de  la  loi  du  12  octobre  1791,  relative  aux  dêliu  commis 
danK  les  ports  et  arsenaux  envers  les  ordonnateurs,  dieb 
et  sousHJicfs  d'administration ,  et  autorités  supérieures^ 

«  IV.  Le  traitement  des  syndics  des  marins,  è  dater  du 
#*' octobre  prochain ,  sera  fixé  ft  500  liv.  pour  ceux  dont 
les  syndieab  contiendront  au-Jelà  de  cinq  cents  hommes 


de  mer  d  ouvriers  classés,  et  le  «lafannN  ne  pourra  Û^o 
an-desions  de  cent  einquante  pour  les  antres  syndics. 

«  y.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  employer 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  la  république  g 
dans  des  grades  infiftrieon  de  oiix  dont  ils  jouissent,  eeux 
des  officiers  mariniers  et  timoniers  qui  excéderont  les  iie- 
soins  du  service,  en  leur  conservant  la  paie  atladiée  à 
leur  grade  d*olBciers  mariniers  et  timoniers. 

•  Le  ministre  de  la  marine  est  particulièrement  autorisé 
&  prendre,  pour  compléter  des  mousses  dont  les  ports  ont 
le  plus  grand  besoin  pour  les  armcracnis ,  ceux  des  jeunes 
gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  actuellement  en  réquisi* 
sition,  qui  préféreront  le  service  des  valiseanx  de  la  ré- 
publiqueà  celui  des  armées  de  terre. 

•  VI.  Les  chefs  des  travaux  dans  h»  portaetoommlssaires 
ordonnateurs  pourront  requérir  les  administratiODS  de  dé* 
partcmenl  et  de  district  et  les  municipalités  de  mettre  en 
réquisition  les  ouvriers  en  Iwis,  en  fer,  et  autres  non  das» 
ses  qui  seraient  reconnus  utiles  pour  l*aocéîératîoo  des 
travaux;  ils  prendront  à  cet  égard,  autant  que  foire  se 
pourra ,  l*antori$ation  derreprasentanls  du  peuple,  et  ils 
feront  passer  au  mioisire  de  la  marine  Tétat  des  oavriot 
non  classés  qui  auront  été  mis  en  réquisiilon. 

«  VII  Les  ouvriers  mis  en  réquisition  en  vertu  de  Vwt^ 
ticle  précédent  ne  pourront,  sous  aucnn  prétexte  «  Cire 
classai  que  de  leur  proprç consentement;  ils  recevront  Ica 
mêmes  salaires  accordés  aux  ouvriers  classés  proportion- 
nellement à  leur  capacité;  ils  auront  la  même  indemnité 
ponr  leur  déplacement,  «t  Us  jouiront  de  tons  les  avanta» 
ges  déterminés  par  la  loi  en  painrilcas.  a 

-^  Sur  le  rapport  de  Voullaad,  au  nom  da  co- 
mité de  sûreté  générale,  rassemblée  lève  le  sursis 
accordé  à  un  fabricateor  de  faux  assignats,  qui  avait 
aoDonoé  des  déclarations  à  faire. 

—  Barère,  au  nom  do  comité  de  salut  publie^ 
donne  lecture  d*une  adresse  des  Brestois  à  la  Con- 
vention nationale,  par  laquelle  ils  expriment  l'indi- 
Ç nation  que  leur  a  fait  éprouver  la  trahison  des 
oulonnais.  Hommes,  femmes,  enfants,  marins» 
tous  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  voir  flotter  dans 
leur  port  le  pavillon  ennemi.  Nourris  dès  le  berceau 
dans  la  haine  du  nom  anglais,  leiMr  horreur  pour  ces 
perfides  insulaires  s*est  accrue,  surtout  depuis  qu*ils 
ont  osé  prétendre  à  donner  un  roi  à  la  France. 

Cette  adresse  est  souvent  interrompue  par  les  plus 
vifs  applaudissements.  La  Convention  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin  avec  mention  honorable. 

BARÈas,  au  nom  du  eamité  dt  êolnUimblie  :  Ci- 
toyens, c^est  le  %t  septembre  1792  que  la  Conven- 
tion a  prononcé  la  liberté  de  la  France,  ou  plutôt  la 
liberté  de  TEurope.  C'est  à  pareil  jour,  le  Si  sep- 
tembre 1793,  que  la  Convention  doit  proclamer  la 
liberté  du  commerce,  ou  |>lutôt  la  liberté  des  roere. 
Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  d'avoir  fondé  la  répu- 
blique politique;  il  vous  reste  à  fonder  la  politique 
commerciale,  cette  laittue  universelle  oui  aoit  amo- 
ner  un  jour  la  paix  du  monde  et  le  nonheur  des 
hommes.  L'acte  de  navigation  anglaise  fut  fait  au 
milieu  d'une  révolution  monarchique;  il  a  Tem- 
preinle  du  despote  qui  le  créa  :  Tacte  de  navigation 
française  sera  décrété  au  milieu  d'une  révolution 
démocratique;  il  aura  le  caractère  de  la  liberté,  de 
l'égalité  qui  Ta  produit. 

Citof ens ,  si  la  nation  française  avait  vouln  se 
donner  un  acte  de  navigation  ou  détruire  le  traité 
de  commerce,  TAngleterre  lui  aurait  déclaré  une 
guerre  terrible.  L'Angleterre  a^est  mise  à  la  téta 
d*une  coalition  de  tyrans  pour  détruire  notre  li- 
berté; et  aussit^^t  la  France  a  acquis  le  droit  de  sou- 
tenir avec  ses  canons  et  ses  baïonnettes  la  destnic- 
tioD  du  traité  de  commerce  et  rétablissement  d'un 
acte  de  navigation. 

Ces  avantages  sont  les  premiers  fruits  de  cette 
guerre;  la  liberté  affermie,  la  république  naissante 
en  seront  le  complément. 

Le  traité  de  commerce  est  détruit  par  un  décret  ; 
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une  muraille  énorme  s'élhYt  aujourd*hiii  dans  la 
Manche  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  il 
ne  reste  plus  qu*à  abattre  les  intermédiaires  élevés 
par  l'Angleterre  entre  la  France  et  les  autres  peu* 
pies. 

Voici  mes  moyens  : 

Depuis  un  siècle  et  demi  un  acte  de  navigation, 
qui  porte  l'empreinte  de  l'âme  de  l'usurpateur  Crom- 
welf,  établit  et  assure  la  suprématie  maritime  et  la 
prospérité  commerciale  de  l'Angleterre. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  fameux  acte  de  navi- 

gation  britaimique,  fondé  sur  l'oubli  des  droits  et 
es  intérêts  des  nations,  offre  une  snite  de  lois  in- 
jurieuses et  attentatokvs  aux  propriétés  de  tous  les 
peuples. 

Les  publicistes  de  l'Europe  l'avaient  proclamée 
cette  vérité;  les  politiaues  de  France  ne  la  soupçon- 
naient pas.  L'Assemblée  constituante,  plus  occupée 
de  détruire  que  de  créer,  ne  pensa  ni  à  la  républi- 
que française,  ni  à  la  liberté  des  mers.  Une  ridicule 
anglomanie,  un  ruineux  et  avilissant  traité  de  com- 
merce nous  subjuguaient.  La  diplomatie  du  cabi- 
net de  Londres  à  notre  égard  était  tout  entière 
dans  les  ateliers  des  manufactures  et  dans  les  comp- 
toirs des  marchands.  Des  commis  des  douanes,  des 
ouvriers  de  métallurgie,  des  manipulateurs  de  den- 
rées coloniales,  des  voituriers  des  étoffes  de  l'Inde, 
voilà  nos  maîtres  réels. 

Le  cabotage,  cette  école  active  de  nos  marins, 
cette  deuxième  base  de  notre  navigation  ,  cette 
source  de  richesse  hollandaise,  loin  d'être  interdit 
à  l'étranger,  comme  en  Angleterre,  était  presque  en- 
tièrement fait  par  l'étranger. 

La  navigation  des  colonies  est  inGnie  par  les  dé- 
tails immenses  et  par  l'étendue  qu'elle  donne  à  no- 
tre commerce.  Cette  navigation  qui  intéresse  l'agri- 
culteur comme  l'artisan,  le  manufacturier  comme 
l'homme  de  mer,  le  riche  comme  le  pauvre  ;  la  na- 
vigation des  colonies,  qui  vivifie  nos  ports  de  mer 
et  qui  donne  du  mouvement  à  tous  les  ouvrages 
d'industrie,  est  partagée  par  l'étranger. 

La  marine  nationale,  qui  naît  de  la  construction 
et  de  la  pèche,  s'est  vue  détruite  par  le  décret  qui 
a  regardé  comme  marchandise  les  navires  étrangers, 
et  qui  a  permis  d'en  acheter;  elle  s'est  vue  détruite 
par  la  pèche,  découragée  parmi  nous,  affaiblie  par 
le  défaut  de  secours,  de  primes  et  de  movens  qui 
peuvent  tripler  nos  armements  pour  la  pécne,  et  en 
faire  une  sorte  d'agriculture  secondaire,  que  plus 
de  trois  cents  navires  peuvent  seconder  chaque  an- 
imée et  remplacer  les  3  millions  de  poissons  salés  que 
la  fraude  ou  la  navigation  éU'angère  introduisent 
annuellement  en  France. 

Enfin  rétranger,  l'Anglais  surtout,  s'est  emparé 
de  notre  navigation  par  des  manipulations  de  capi- 
taux, connues  sous  le  nom  defraneisalions  êimuléu; 
opération  qui  consiste  à  couvrir  du  pavillon  fran- 
çais et  à  enrichir  des  primes  françaises  des  capitaux 
et  des  fortimes  anglaises,  parceqûe  nous  avons  né- 
gligé d'établir  nous-mêmes  la  loi  anglaise,  qui  ne 
reconnaît  et  n'admet  aux  avantages  de  la  navigation 
que  les  vaisseaux  de  construction  et  de  propriété  na- 
tionale. 

L'Assemblée  constituante  légua  à  la  première  lé- 
gislature un  projet  très  long  (Tacte  de  navigation  ; 
oe  legs  ne  put  pas  être  accueilli  par  une  assemblée 
nationale,  plus  occupée  d'abattre  le  trône  de  la  fa- 
mille Capet  ifue  d'attaquer  le  scentrc  de  la  famille 
d'Hanovre  ;  mais  le  tour  de  cette  aernirre  est  venu. 
Nous  en  sommes  enfin  venus  à  In  liberté  des  mers, 
après  avoir  proclamé  celle  des  hommes  et  des  ter- 
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Déjà,  le. 20  mai  dernier,  dans  son  rapport,  le  co- 
mité de  salut  public  vous  présenta  la  nécessité  de 


publier  un  acte  de  navigation  française,  comme  on 
moyen  de  régénérer  votre  navigation,  de  raviver  vo> 
tre commerce,  défavoriser  la  construction,  d'aug* 
menter  la  pêche,  de  centupler  notre  cabotage,  3a 
supprimer  le  cabotage  intermédiaire^  et  de  détruire 
l'entremise  de  toute  navigation  indirecte  dans  les 
transports  maritimes  de  nos  échanges  avec  les  peu- 
ples étrangers.  Frappons  enfin  les  francisations  si«- 
mulées.  Nous  avons  mis  un  embargo  sur  les  vais- 
seaux anglais  trouvés  dans  nos  ports  au  moment  de 
la  guerre.  Voici  un  nouvel  enioargo  plus  juste  et 
plus  utile  à  la  prospérité  française;  il  est  le  complé- 
ment de  l'acte  de  navigation  ;  c'est  de  saisir  et  de 
confisquer  au  profit  de  la  république  tous  les  vais- 
seaux qui  appartiennent  aux  Anglais  sous  pavillon 
français ,  c'.est-à-dtre  ceux  qui  sont  achetés  et  con- 
struits avec  des  capitaux  anglais,  et  couverts,  pour 
nous  frauder  nos  primes  et  nos  droits,  du  nom  d'un 
négociant  ou  d'un  armateur  français. 

Nos  corsaires  sont  destinés  à  attaquer  le  pavillov 
anglais  sur  les  mers,  et  cependant  notre  avarice 
prête  le  pavillon  français  à  la  navigation  et  au  comi 
merce  de  l'Angleterre. 

Le  despotisme  lui-même  avait  senti  cette  atteinte 
portée  à  notre  commerce  maritime,  il  Tavait  pros* 
crite  à  plusieurs  époques;  mais  les  lois  nombreuses 
étaient  inexécutces,  parcequ'il  n'y  avait  aucun  at- 
trait à  la  dénonciation  de  ces  simulations  de  capi-' 
taux  ;  il  s'aeit  de  donner  au  dénonciateur  une  par- 
tie de  la  valeur  des  capitaux  étrangers,  versés  dans 
les  francisations  simulées  pour  obtenir  le  succès  de 
cette  mesure,  et  faire  exécuter  nos  lois  prohibitives 
à  ce  sujet...  Non,  il  n'y  a  pas  d'immoralité  à  ruinqr 
ceux  qui  nous  affament ,  ceux  qui  nous  ruinent, 
ceux  qui  veulent  nous  ravir  la  liberté  et  dévorer  les 
fruits  de  notre  belle  révolution.  Cette  mesure  fut  vf 
vement  applaudie;  vous  sentîtes  alors  qu'après  avoir 
fait  la  constitution  politique  il  fallait  taire  encore  la, 
constitution  morale  par  réducation  publique;  et  lai 
constitution  maritime  et  commerciale  par  l'acte  de 
navigation.  « 

Le  comité  de  commerce  et  de  marine  vous  en  9^ 
présenté  un  projet  le  3  juillet  dernier;  il  fut  à  peia^ 
discuté  ;  un  ajournement  fut  le  produit  de  deux  dis- 
cours classés  sur  des  objections  dont  les  auteurs  onl 
eux-mêmes  senti  les  frivolilés,  en  craignant  que 
l'acte  de  navigation  nuisit  aux  relations  commer- 
ciales avec  les  puissances  neutres,  comme  si  les 
termes  de  guerre  et  de  neutralité  n'étaient  pas  une 
exception  mévilable  ;  comme  si  la  Suède  n'avait  pas 
dans  ses  règlements  de  douanes  une  sorte  d\icte  de 
navigation,  par  son  taril  des  droits  sur  les  marchan- 
dises importées  en  Suède,  par  bâliments  étrangers; 
comme  si  l'acte  de  navigation  française  n'était  pas 
une  nouvelle  armée  commerciale  opposée  à  l'ar- 
mée commerciale  de  l'Angleterre  ;  comme  si  enfin 
tous  les  autres  gouvernements,  tous  les  peuples  n'é-. 
laient  pas  fortement  intéressés  à  l'abattement  de 
l'acte  ae  navigation  anglaise  ou  à  la  reprise  des 
droits  naturels  de  commerce  et  de  navigation  avec 
tous  les  peuples  de  l'Burope. 

Proclamons  donc  aujourd'hui  une  loi  conserva- 
trice des  droits  égaux  qu'ont  sur  les  mers  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix.  AniéricainSf 
Suédois,  Danois,  Génois,  Vénitiens,  vous  tous  qui 
avez  eu  la  sage  et  utile  fermeté  de  ne  pas  céder  aux 
insinuations  perfides  et  aux  insolentes  menaces  des 
Anglais  et  de  nos  antres  ennemis;  vous  qui  n'avez 
pas  voulu  interrompre  vos  relations  commerciales^ 
avec  un  peuple  libre,  recevez  cet  acte  de  reconnais- 
sance française:  nos  ennemis  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  marais  de  la  Hollande  ne  seront  plus  les  fac- 
teurs de  notre  commerce  avec  vous.  Voici  le  décret 
tant  désiré  de  l'exclusion  des  navigateurs  inlermc- 
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diaires.  Cet  acte  solennel  de  navigation  Ta  être  pu- 
blié dans  tous  les  ports  de  France,  et  envoyé  aux 
puissances  amies  ou  neutres  ;  et  cet  acte  de  l'indé- 
pendance commerciale  des  républicains  français  ne 
sera  révoqué  qu'après  avoir  abattu  le  drapeau  tri- 
colore flottant  au-dessus  de  cette  enceinte  sur  la  som- 
mité du  palais  national. 

Avant  de  vous  présenter  le  tableau  rapide  des 
avantages  immenses  de  Tacte  de  navigation,  et  de 
son  influence  sur  la  prospérité  nationale,  j'aurais  pu 
vous  montrer  le  coup  terrible  qu'il  doit  porter  à 
l'empire  maritime  usurpé  par  l'Angleterre,  le  coup 

8 lus  terrible  encore  qu  il  aoit  frapper  sur  son  in- 
ustrie,  sur  son  commerce,  sur  sa  navigation,  sur 
ses  fabriques, sur  ses  manufactures,  en  même  temps 
qu'il  éveille  les  autres  peuples,  gu'il  appelle  les  au- 
tres gouvernements  à  se  ressaisir  des  avantages  du 
commerce,  et  à  reprendre  sur  l'élément  des  tempê- 
tes les  droits  imprescriptibles  une  le  génie,  la  bous- 
sole et  leur  situation  topograpnique  leur  assignent. 
Législateurs,  ce  n'est  point  ici  une  représaille,  ce 
n'est  pas  ici  une  mesure  hostile,  ce  n'est  pas  un 
exercice  du  droit  de  guerre  :  c'est  une  déclaration 
du  droit  des  nations,  c'est  la  restitution  d'un  do- 
maine donné  par  la  nature,  usurpé  par  des  insulai- 
res ambitieux. 

Sans  doute,  s'il  fallait  des  motife  pour  foudroyer 
les  usurpateurs  de  la  mer,  pour  punir  ces  bouti- 
quiers de  l'Europe,  pour  ruiner  les  accapareurs  des 
subsistances,  et  pour  flétrir  les  marchands  de  lois  et 
de  constitutions  royales,  il  nous  suffirait  de  présen- 
ter à  la  France  libre  les  crimes  du  gouvernement 
britannique;  ils  sont  connus,  les  voici  : 

Qui  a  voulu  détruire  la  navigation  neutre  qui 
Ait  toujours  respectée  par  les  gouvernements  f  C'est 
l'Anglais. 

Qui  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  Gênes,  à  Venise, 
é  Maples,  pour  commander  la  guerre  ou  la  famine 
contre  la  France  ?  C'est  l'Anglais. 

Qui  a  insulté,  visité  les  pavillons  des  nations  ar- 
mées pour  enlever  les  subsistances  apportées  à  un 
FRuple  qu'on  veut  affamer  pour  l'asservir?  C'est 
Anglais. 

Qui  a  travaillé  à  accaparer  autour  de  nous  tontes 
les  subsistances  de  l'Amérique,  de  l'Inde  et  de  l'Eu- 
rope, |)our  traiter  les  Français  comme  en  1785  ils 
ont  traité  les  Indiens,  pour  les  soumettre  à  leur  ty- 
rannie, c'est-à-dire  présenter  du  pain  avec  des  fers, 
des  subsistances  avec  un  roi,  de  quoi  vivre  avec  une 
constitution  dévorante  ? 

Qui  a  sans  cesse  rôdé  comme  des  brigands  autour 
de  nous  pour  y  présenter  des  grains  aux  esclaves 
qui  accepteraient  la  honteuse  condition  d'avoir  un 
roi ,  et  qui  s'aviliraient  encore  jusqu'à  recevoir  un 
roi  anglais? 

Qui  a  osé  attaquer  Dunkerque  avec  toutes  les  in- 
ventions de  guerre  les  plus  destructives,  pour  nous 
rappeler  ce  gouvernement  anglais  qui  nous  défen- 
dait, sous  la  lâche  monarchie,  d'y  élever  pierre  sur 
pierre? 

Qui  a  essayé  de  semer  la  division  parmi  les  Fran- 
cis, avec  un  froid  et  exécrable  calcul,  en  semant 
'or  et  la  corruption  par  des  émissaires  masqués  du 
patriotisme? 

Qui  a  ouvert  au  sein  de  la  république  une  plaie 
dévorante,  une  Vendée,  une  guerre  civile,  alimen- 
tée froidement  par  des  agents  qui  en  calculaient,  au 
milieu  de  nos  départements,  les  dépenses,  les  moyens 
et  les  progrès? 

Qui  a  osé  vomir  sur  notre  territoire  des  brigands 
stipencli<^,  des  prêtres  réfractaîres  et  des  traîtres 
émigrés? 

Qui  a  osé  acheter  au  prix  de  l'or  une  partie  de 
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nos  «misons,  corrompre  les  citoyens  et  les  gâié- 
raux7 

Qui  a  osé  acheter  et  séduire  les  gardiens  d'un 
port  de  la  république,  pour  anéantir  notre  marine  et 
perdre  les  habitants  d'une  grande  cité  ? 

Qui  a  inondé  la  France  de  ces  corrupteurs  daos 
une  ville  qu'ils  ont  faite  rebelle  pour  nous  forcer  à 
anéantir  nous-mêmes  le  théâtre  ae  l'industrie  et  des 
plus  belles  manufectures  de  l'Europe,  pour  s'empa- 
rer ensuite  du  commerce  des  soies  du  Piémont, 
anéantir  notre  industrie,  appeler  nos  ouvriers  et 
nous  voler  jusqu'à  notre  génie  pour  les  arts  manu- 
facturiers de  Lyon? 

Qui  a  trahi  les  intérêts  de  sa  propre  nation  pour 
s'armer  contre  un  peuple  qui  se  fait  gloire  de  I  esti- 
mer? Ce  crime  était  réservé  au  gouvernement  an- 
glais. 

(  La  iuite  demain.) 
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U  yéritabta  Ami  destokwkU  Hépubtieaim  é  Véprmte^ 
pièce  CD  4  tcict  &  speet. ,  suif,  de  ta  Feinté  par  amear» 

Tbéatbb  do  VAiiosvtu.B.  —  Artequm  a/tckeur;  la 
1"*  reprèa.  du  Faucon^  et  ta  Bonne  Aubaine. 

TDiATBB  DO  Palais.  —  Vabi iris. — La  NwU  emx  men» 
iures;  Midaê  au  Pamoêee^  et  la  Caverne» 

Tbéatbb  DO  Ltcéb  DBS  Abts,  au  lardln  de  TEgalité.  — 
La  Boicutef  opéra  à  graod  spect.»  te  Fai  an  banna  far^ 
iune^  et  ta  Fête  de  VArquebaae. 

TOÉATIB  VlAIIÇAtS  COHIOl'B  BT  LIBIQOB,  rOO    doBoodl. 

Pffgmation^  scène  lyr.  ;  Bneot^  roi  du  Catvadœ^  et  r£n- 
râUment  par  amour  on  te  Mariage  da  Joerieee» 

AvmmiATaBD^AsTkBT,  AinboiirgduTempleb— Aajoor» 
d^hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frencooi, 
avec  ses  élèves  et  ses  enrants,  continuera  ses  eiercicet  d*é- 
qnilation  et  d^émulatloo,  toun  de  maoége,  danses  aor  sa 
cbevaui,  avec  plusieurs  scènes  et  CDtr*actcs  amosanli* 

Pris  des  places,  8  Hv.,  S  liv.  10  t.»  S  Uv.,  t  liv.  10  f» 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilatk»  et  devolligo  toot  kl 
matins  pour  Tua  et  Tautra  seicw 
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POLITIQUE. 

nÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COUMUNE   DE   PAftlS. 
Conseil' général,  —  Du  21  septembre. 

Ln  section  des  Lombards  présente  nu  conseil  gé- 
néral les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  :  ils 
jiu-entde  combattre  iusqu*au  dernier  tyran,  et  de  re- 
venir vainqueurs;  ils  recommandent  à  la  bienveil- 
lance des  magistrats  du  peuple  leurs  pères  et  mères. 

Le  président,  au  nom  du  conseil-général,  leur  as- 
sure que  leur  vœu  sera  rempli. 

L'hymne  des  Marseillais  est  chanté;  chaque 
strophe  est  suivie  des  plus  vifs  applaudissements  et 
des  cris  de  vive  la  réfniùlique! 

Cette  scène  est  répétée  par  les  jeunes  gens  des  sec- 
tions de  Montreuil,  des  Champs-Elysées  et  de  la 
Ualle-aux-Blés,  qui  défilent  successivement  dans  la 
salie  du  conseil,  en  chantant  des  cantiques  républi- 
cains. 

-—Sur  le  réquisitoire  d'Hel)ert,  le  conseil-général 
arrête  qu'il  ne  sera  relaxé  aucun  détenu  avant  que 
les  comités  révolutionnaires  des  sections  n'aient  été 
rimrés.  En  conséquence,  il  est  décidé  une  mardi  pro- 
chain le  conseil-général  sera  convoqué  extraorduiai- 
rement  pour  procéder  à  cette  épuration. 

Un  membre  observe  qu'il  n'y  a  pas  dans  Paris  suf- 
fisamment de  maisons  nationales  pour  renfermer 
tous  les  gens  suspects.  H  demande,  et  le  conseil  ar- 
rête que  le  département  sera  invité  à  procurer  des 
locaux  nécessaires. 

—  Sur  la  demande  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  le  conseil  nomme  quatre  de  ses  membres 
))our  assister  à  l'inauguration  des  bustes  de  Brutus, 
deJ^larat  et  Lepelletier. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur 
(le  la  commune,  le  conseil-général  arrête  que  la  cui- 
sine du  Temple  est  supprimée,  que  les  détenus  se- 
ront réduits  au  pur  nécessaire,  que  les  femmes  et 
valets-de-chambre  seront  remercies  et  seront  gardés 
à  vue  pendant  le  temps  nécessaire. 

—  Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  assis- 
ter au  brûlement,  qui  sera  fait  demain  au  Luxem- 
bourg, d'un  tableau  représentant  la  récepti<ui  d'un 
chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Lazare. 

—  Des  commissaires  sont  aussi  nommés  pour  as- 
sister à  rinstallation  de  la  Société  républicaine  des 
Défenseurs  des  Droits  de  l'Homme,  séant  à  l'église, 
des  Enfants-Trouvés,  faubourg  Saint-Antoine. 

—  Un  membre  se  plaint  que  les  patrouilles  n'ar- 
rêtent pas  les  personnes  qu'elles  rencontrent  dans  la  « 
nuit  ;  et,  sur  sa  motion,  le  conseil-général  arrête  que 
le  commandant-général  sera  invité  à  donner  des 
ordres  pour^jue  les  patrouilles  se  fassent  représenter 
les  cartes  de  citoyen  par  ceux  qu'elles  rencontrent 
passé  onze  heures  du  soir* 

—  Le  conseil-général  arrête  que  TadmiDistration 
des  travaux  publics  fera  faire  des  bannières  qui  se- 
ront distribuées  aux  bataillons  de  la  réquisition,  avec 
cette  légende  :  Le  peupU  français  debout  contre  Us 
iyrans. 

■  —  Le  conseil-général ,  après  avoir  entendu  lecture 
il'un  arrêté  du  comité  civil  de  la  section  de  Montreuil , 
en  faveur  du  citoyen  Franchy,  qui  a  été  blessé  en 
patrouille  par  une  pièce  de  bois  tombée  d'un  bâti- 
ment en  démolition  » 

.  Arrête  q^ue  ce  citoyin  sera  admis  à  l'hospice  dit  de 
Charité,  s'il  le  désire,  et  que  sa  famille  recevra  une 
somme  de  100  livres,  pour  la  dédommager  de  l'in- 
action de  ce  citoyen,  qui  lui  portait  des  secours. 

y  Série.  —  Tme  /r. 


Vache  y  maire  de  Paris,  à  ses  frères  1rs  proprir^ 
iaires,  fermiers,  meuniers  des  déparlemeuls 
voisins. 

Paris,  le  16  septembre,  Tan  9^. 

Citoyens,  nos  ennemis  extérieurs,  désespérant  de  vous 
vaincre  par  les  armes,  ont- formé  le  projet  de  détruire  la 
liberté  en  afiTamant  les  grandes  villes. 

Ces  monstres  couronnés  ont  défendu  ft  leurs  vils  esclaves 
d'imporier  en  France  aucun-  article  de  subsistances;  ils 
Ton!  encore  défendu  à  leurs  faibles  voisins ,  et  ils  ont  ras- 
semblé autour  du  territoire  de  la  république,  et  par  tcm* 
et  par  mer,  les  forces  nécessaires  pour  empêcher  les  na- 
tions neutres  de  nous  fournir  aucuns  apph)vbionDe- 
ments  (i).t 

Plus  généreux,  ils  ne  voudraient  que  nous  combattre,  * 
ils  tenteraient  de  vider  par  les  armes  c»  grand  différend  ; 
mais  il  convient  mieux  à  leur  lâcheté  de  nous  atténuer  par 
la  famine,  pour  nous  assassiner  avec  moins  de  danger. 

Vos  ennemis  intérieurs,  aussi  cruels  et  plus  perfides, 
ont  servi  le  projet  de  famine  conçu  par  vos  ennemis  ex- 
térieurs. 

Ils  ont  fait  sortir  en  contrebande  les  subsistances  de  vos 
départements  maritime^;  ils  ont  ensuite  forcé  d'achats, 
dans  le  centre,  pour  remplacer  ce  qui  était  ainsi  écoulé, 
ou  même  pour  ?erser  encore  à  Télranger. 

Ils  ont  enfin  semé  dans  les  esprits  et  dans  les  coeurs  de 
quelques-uns  de  vous  le  germe  d*opiniqns  et  de  sentiments 
roniraires  à  vos  frères  de  Paris  ;  c'est  le  crime  le  plus  per* 
lidc  ;  ils  s'efforçaient  par-là  d*élablSr  une  Vendée  dads  nqs 
départements  ;  ils  ne  réussiront  pas. 

)b  ont  voulu  TOUS  exciter  à  l'avarice  et  vous  porter  à  re- 
tenir vos  grains  par  des  spéculations  usuraires. 
.  Quoi  I  vous,  bons  habitants  de  ces  plaines  fertiles,  vous 
en  qui  )e  me  plaisais  si  souvent  à  admirer  les  senlimenls  de 
la  compatissante  humanité;  vous,  chez  qui  le  pauvre  a 
toujours  trouvé  sa  part  toute  préparée;  vous  que  la  repu- 
blique  naissante  a  proposée  sous  ce  rapport  pour  cxcmpli* 
aux  hommes  des  grandes  cités  et  aux  générations  futures  ; 
aujourd'hui  assis  auprès  de  nombreux  monceaux  <te  blé, 
TOUS  ^n  refuseriez  à  vos  frères  1  Non,  tous  n'aurez  pjis 
cette  dureté  d'Ame;  vous  vous  empresserez  au  contraire  à 
Tenir  ù  notre  secours,  vous  battrez,  vous  forez  battre  sans 
relâche  ;  vous. moudrez,  tous  fiTcz  moudre  sans  intciTUp» 
lion,  et  TOUS  eiiTcrrez  avec  célérité  les  farines  nécessaires 
pour  soutenir  la  TÎe  de  ceux  que  vous  avez  aimés  ei  que 
TOUS  aimez  encore. 

Oui,  que  vous  aimez  encore  :  en  Tain  ces  ennemis  inté- 
rieurs oni-jls,  en  égarant  vos  opinions,  en  défigurant  les 
événements,  voulu  exciter  votre  jalousie  ou  voire  haine; 
Tos  frères  de  Paris  ne  méritent  qi  Tune  ni  l'autre,  et  tous 
ne  les  en  accablerez  pas. 

Un  tyran  stupide,  des  nobles  orgueilleux,  un  clergé  aTÎde 
exerçaient  sur  eux  comme  sur  tous  d'insupportables  Texa- 
tions;  ils  les  ont  désignés  pour  qu'ils  soient  anéantis,  et 
TOUS  en  avez  proflté;  vous  avez  roa|;ché  ù  l'égal  de  ceux 
qui  se  disaient  vos  maîtres,  vous  avez  été  soustraits  aux 
dîmes  et  aux  servitudes  féodales. 

Après  cette  grande  victoire ,  une  faction  liberlicîde  vou- 
lait, par  des  dispositions  astucieuses,  rétablir  la  double 
tyrannie  royale  et  sacerdotale  ;  ils  en  ont  désigne  les  mem- 
bres pour  qu'ils  fusKnt  dispersés  comme  la  poussière,  et 
TOUS  conservez  encore  tous  les  avantages  que  vous  alliez 
perdre. 

Voilà  leurs  actions,  voilà  leurs  crimes.  C'est  donc  pour 
vous  avoir  servis,  c'est  pour  avoir  servi  tous  les  Françai* , 
et  peut-être  tous  les  Européens,  qu'on  veut  les  punir  par 
la  faim  an  milieu  de  l'abondance.  Et  vous  participeriez  à 
ce  projet  impie  en  leur  refusant  vos  grains  1  Non^  vous  ne 
le  lerei  pas.  * 

(1)  On  se  rapwTle  l'acte  barbare  par  lequel  le  gouTeme- 
ment  aotlaia  dëaarait  en  état  de  blocus  tous  les  ports  et  at- 
térages  des  côtes  de  la  France,  et  défendait,  même  aux  neu- 
tres,* d*v  aborder  chargés  de  denrées  quelconques,  sous  peino 
d'être  dëclaréa  de  bonne  ^rise.  C'est  à  cet  acte  que  le  maire 
de  Parts  fait  ici  tUqsion.  .L.  G. 

&G 
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Eh  !  (|ao  sonMYs  dotic  Ctm  babitanis  do  Paris ,  ù  la  drs- 
Ifuclion  dcsquelii  on  Toudrait  vous  Taire  concourir?  iW 
sont  vos  parents,  vos  amis,  11  n^eii  est  pas  un  qui  n*ait 
4ieB  membres  de  sa  famille  ou  des  Kaisous  dans  vos  dépars 
lemenls;  il  n'en  C5t  pas  un  dVntre  vous  qui  n'ait  dans  oc 
Paris  un  parent  plus  ou  moins  éloigné,  one  connaissance 
plus  ou  moins  intime.  Que  chacun  de  vous  mette  donc  la 
main  sur  son  cœur,  et  que,  sans  le  sentir  palpiter,  il  dise  : 
«  Je  veux  faire  périr  ce  parent,  cet  ami.  > 

G>*i  cependant  ce  qui  arriverait,  et  c'est  iu!t]of  arrivr- 
rak  d'une  manière  affrease,  si  vtins  vous  abandonniez  ù 
ces  vils  sentiments  d'&varice,  à  ces  injustes  sentiments  dr 
.  jalousie  et  de  haine ,  on  même  à  cf^  wnttments  tont  aussi 
inhumains  d^indilTérence qu'on  a  voulu  vous  inspirer.  Les 
habitants  de  Paris,  éprouvant  alors  dans  leurs  murs  1rs 
liorreurs  delà  famine,  se  livreraient  entre  eux  nn  combat 
lerriblv  où  périiTlcnt  plus  de  cent  mille  victimes;  et  les 
-survivants,  agiles  par  les  furies  de  la  faim  et  de  la  ven- 
{^eonce,  le  fer  d'une  main,  le  feu  de  l'aulne,  se  répan- 
'  «Iraient  romme  un  torrent  dans  les  campagnes,  où  rien  ne 
MTait  respecté. 

Cette  idée  seule  fait  frémir;  éloignez  ce  malheur  de 
toutes  vos  forces  :  ponr  satisfaire  un  moment  les  passions 
Imsses  et  déf)rfmantes,  ne  vous  préparez  point  les  lot);;s 
4'emords  d'avoir  concouru  h  amener  une  telle  dévus!n< 
lion  et  de  tels  carnages;  livri'z-vons  aux  sentiments  qni 
vous  conviennent  si  bien  comme  Français,  comme, hu- 
t)itants  des  campagnes  fortunées,  livrez-vous  aux  pas- 
sions douces  et  généreuses  de  la  bienveillance  et  de  l'hu- 
inanité.  , 

Nonrrisseï  Paris,  qui  ne  vous  est  pas  moins  nécessaire 
•que  vous  ne  Têtes  à  cette  ville  ;  car,  sans  ce  rassemblement 
de  huit  cent  mille  habitants  qui  consomment  le  produit  de 
vos  ferres,  vos  denrées  de  tontes  est^t'cestie  vous  reste- 
t-aienl-elles  pas?  et,  sans  cette  grande  cité ,  vous  ne  rece- 
vriexpas,  en  échange  des  productions  de  la  nature,  ks 
productions  ntilcs  des  arts. 

Nourrissei-uous  donc,  et  les  tyrans  coalisés  que  vos  ar- 
mées rcpouâaent,  en  voyant  avorter  leur  plan  de  famine 
par  TciTct  de  votre  patriotisme  et  de  vos  lumières,  fatigués 
de  leurs  vains  efforts ,  crBign»nt  In  vengeance  de  leurs  es- 
claves, demanderont  la  paix. 

Alors  nous  jouirons  de  tous  les  bienihits  d*une  constitu- 
tion fondée  sur  la  liberté  et  sur  i'égalité  ;  bienfaits  altérés 
«•u  ce  moment  par  ta  guerre,  mais  qui  ne  peuvent  nous 
échapper  dans  cet  état  de  tranquillité,  et  nous  en  avons 
pour  preuve  le  bonheur  que  goûtent  tous  les  peuples 
libres. 

Alors  chacun  de  vous,  en  se  rappelant  sa  conduite  géné- 
reuse envers  ses  frères  en  se  rappelant  les  envois  accélérés 
de  subsistances  pour  assurer  leur  existence,  et  avec  elle  le 
'Siilut  public,  aura  la  satisfaction  touchante  de  se  dire  :  «  Et 
moi  aussi  j'ai  concouru  au  bonheur  de  ma  patrie!  • 

Agiées,  mes  frères,  mes  amis,  avec  ma  reconnaissance 
pour  ce  que  vous  avez  djêjà  fait,  celle  pour  oe  qtie  vous 
ferez  certainement  encore,  et  les  assurances  de  ma  siiioèrc 
fr«temtlê« 

Le  maire  dt  Pwis ,  Pâcna. 

•  LeilTt  du  général  Sanlerre. 

Du  camp,  sous  Chavaigne,  10  septembre  1793. 

Citoyens,  notre  journée  n'offre  rien  de  remarquable, 
sinon  que  l'ennemi  fuit  devant  nous,  et  qu*à  notre  armée, 
qui  n*était  que  de  six  mille  hommes,  en  partant  de  Doué, 
il  s^est  joint  tant  de  monde,  qu'elle  s'élève  maintenant  à 
quarante  mille  hommes  qui  brûlent  de  se  battre. 

J'ai  été  obligé,  pour  que  l'armée  ne  grossit  pas  davan- 
tage, de  Faire  rester  à  notre  disposition,  à  Doué  et  aux  en- 
virons, quarante  mille  hommes  avec  lesquels  on  lait  tle 
petites  patrouilles  de  douze  mille  hommes. 

Lu  première  colonne  est  bivoua<iuée  sur  les  hauteurs  de 
Cbavalgne ,  et  la  seconde  à  Thouars. 

nous  sommes  partis  oe  matin  des  buttes  d*Erigné;  près 
les  Ponts-de-Cé,  après  nous  être  entendus  avec  le  général 
Duboux,  le  général  Ronsin,  les  citoyens  Chouâeu  et 
Dourbotte,  icpeésentantsde  hi  nation. 

JUe  général  Duboux  est  allé  avec  son  anÉéC)  fsirte  de* 
quîwe  mille  hommes,  sérSatnt-Lambert^  ' 

NotivpRvnièffe  colonne  &  GhavaigM  e0t  composée  ^*en* 
vhron  vingt  mille  temtKSi  y  compris  qnhno  ttHle  du 
contingent. 


La  ilcnxitine  rolonne  est  composée  dVnvircn  vin»!  rail't? 
hommes,  y  con>pri$  le contingetil  qui  matclic.  aiec  etic  cl 
Cl  lui  qui  est  resté  aux  buttes  d'Erignc. 

Nous  allons  demain  matin  attaquer  Vihiers  avrc  la  pre- 
mière colonne,  et  Gonnord  avec  la  seconde,  afin  de  nous 
trouver  en  mesure  avec  ftos  frères  de  Mayence,  iwur  batln: 
Choict  et  Morlagne,  et  anéantir,  s*il  est  powible,  la  ma- 
jeure partie  des  n*bellcs. 

Signé  S&KTsnnn ,  général  de  d'uinan, 

Dunkerqae.  —  Toulon. 

Le  duc  d'York ,  sous  tes  murs  de  Dunkerque,  a  pris  la 
fiiiii»  aux  approches  des  baîonnetles  françaises  ;  il  a  ladic- 
tuent  sacrifié  les  sujets  de  sim  )>ère,  des  Anglais  duot  le 
.'ang  ne  devrait  se  répandre  que  pour  la  restauration  de 
Kur  propre  liberté. 

La  poltronnerie  de  ce  fils  d^ln  roi,  qui  a  fimpudentc 
folié  de  |)rendre  le  titre  de  roi  de  France,  est  égale  ù  l'in- 
famie dont  s'est  couvert  à  Toulon  un  des  amiraux  de  cette 
stupide  majesté,  qui  gouverne  un  peuple  avec  lequel  la 
nation  franrahe  voulait  s'unir,  parœqu'elle  le  croyait  ami 
(le  la  Hlierté  ;  nous  voulions  nous  lier  avec  ce  peuple  plus 
étroitement  que  par  le  traité  de  1787:  le  principal  visir  de 
Georges  III  a  repoussé  les  proportions  dHine  ollianoe  fra- 
ternelle; il  a  fonné  la  coalition  de  nos  ennemis;  sa  politi- 
que insidieuse  est  sans  cesse  occupée  à  exciter  contre  nous 
les  puissances  actuellement  neutres. 

Dans  son  délire  auflacieux,  il  veut  même  leur  dicter  des 
lois,  restreindre  les  droits  de  leur  neutralité,  a  La  France, 
dit-il,  doH  être  détachée  du  monde  commercial ,  et  traitée 
comme  si  elle  n'avait  qu'une  seule  ville,  qu'un  »eul 
port ,  et  que  cette  seule  place  fût  bloquée  pot  terre  et  par 
mer,  » 

La  France  bloquée  l.....  La  nation  française  aortiiait 
de  ses  limites,  par  un  pont  de  Calais  à  Douvres,  et 
les  tètes  de  Georges  et  de  Pitt  tomberaient  aux  pieds 
des.  Anglais  qu'ils  écrasent  d'impéts  et  qu'ils  déslny- 
norenU  Conservons  ù  jamais  une  grande  horreur  pour 
les  furfaits  de  Pitl-Georges,  et  proclamons  une  loi  oouser^ 
vatrice  des  droits  des  nations  avec  lesquelles  nous  sommes 
en  paix. 

Américains,  Danois,  Suédois...,  tous  tous  qui  avez  la 
sage  fermeté  de  ne  pas  céder  aux  insinuations,  ni  aux 
menaces  de  nos  ennemis;  vous  qui  n'avez  pas  voulu  in- 
terrompre vos  relatk>ns  commerciales  avec  nous ,  recevez 
un  acte  de  la  reconnaissance  française  (t);  nos  eimcmis 
actuels  ne  seront  plus  les  volturiers  du  commerce  entre 
\ous  et  nous  :  voici  le  décret  de  Inclusion  des  navigateurs 
intermédiaires.  Cet  acte  de  riodépendanœ  commerciale 
des  Français  ne  sera  révoqué  qu'après  qu'on  les  aura  for* 
ces  d'abattre  le.  pavillon  tricolore  flottant  au  sommet  de 
leur  pahis  national. 

DccniB. 

.     CONVENJION  NATIONALE. 

PréwUntc  ée  Cambon» 
SUITE  A  LA  SKANCB  DU  BAVnBDI  21  SCPTESBlie. 

Suite  du  rapport  de  Batère  rat*  Vade 
de  iiAtTif^ltoii. 

Citoyens,  la  haine  des  rois  fonda  b  constitatîon 
de  la  r^tibiîque  romaine  ;*la  haitte  des  rois,  des  émi- 
grt^,  des  nobles  et  des  Anglais  doit  fonder  la  consti- 
tution française.  Qtfau  spectacle  de  tdnt  de  crimes 
l'Europe  se  révcillte  !  que  les  goavemements  esclaves 
de  r Angleterre  cessent  de  somUieiller,  lorsqu'ils 
aperçotverit  enfin  à  côté  d'ctpt  le  précipice  onvert 
pour  eux  par  ce  gouvememetit  corrupteur ^  cor- 
rompu, qui  achète  et  vend  les  hommes,  les  cités  et 
les  ports  comme  de  vils  troupeaux  ;  qui  agitite  le 
pettple  comme  les  Ihianciers  ût  la  ntfe  Vivieime 
agiotent  les  papiers;  qui  se  joue  desgottvememenls 
comttie  1c  négrier  se  joue  des  habitants  de  la  Ont* 
née,  et  oui  voudrait  n^ocier  sm*  la  conAttiMioii  po- 
Ifttqtre  rfe  l'Bttrope  comme  il  ni^ocie  sar  les  nur- 
chandises  eitorquéesde  Flndej 

(1)  Yoyet  dans  le  bulletin  de  ee  même  numér*  Tacta  ^ 
naviption  française.  A. 'H. 
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Européens,  puissances  neutres,  vous  avez  tous  le 
uiéme  intérêt  que  nous  au  salut  de  la  France!  Que 
les  nations  du  Nord  surtout  entendent  la  voix  de  la 
Convention  nationale  de  France  !  Voici  le  secret  des 
Anglais. 

Anéantir  toutes  les  puissances  maritimes  les  unes 
par  les  autres,  la  marine  française  par  Fespagnole, 
et  de  suite  la  marine  espagnole,  lorsqu'elle  sera  iso- 
lée delà  marine  française.  La  Hollande  est  à  eux; 
et  quant  à  la  marine  du  Nord,  il  faut  que  les  navires 
de  commerce  des  nations  septentrionales,  depuis  la 
Hollande  jusqu'à  la  Russie,  passent  par  le  canal  étroit 
qui  est  entre  Dunkerque  et  les  côtes  de  l'Angleterre  ; 
vt  parconséquent  il  importait  à  l'Angleterre  d'avoir 
des  forts  des  deux  côtés  de  ce  détroit. 

L'audace  et  l'injustice  avec  laquelle  l'Anglais  a 
saisi  des  navires  neutres  doivent  démontrer  à  toutes  les 
nations  combien  ses  desseins  augmentent  leurs  dan- 
gers, et  menacent  la  sûreté  de  leur  commerce  pour 
le  présent  et  pour  l'avenir. 

Français,  Carthage  tourmenta  l'Italie;  Londres 
tourmente  l'Europe  :  c'est  une  loupe  placée  à  cOté  du 
continent  pour  le  dévorer;  c'est  une  excroissance 
politique  que  la  liberté  est  chargée  de  détruire. 

L'acte  de  pavi^ation  cjue  nous  vous  proposons  est 
un  moyen  assuré  et  légitime;  il  repose  sur  les  droits 
de  chaque  nation  ;  il  repose  sur  Votre  intérêt  le  plus 
évident,  le  plus  incontestable  ;  il  repose  sur  le  devoir 
le  plus  impérieux  de  la  Convention  nationale,  celui 
de  fonder  ses  prospérités  et  de  détruire  ses  plus  mor- 
tels ennemis. 

Reprenons  donc  rapidement  les  avantages  qui  sol- 
licitent la  promulgation  de  l'acte  de  navigation. 

Agrandir  notre  système  cominercial,  repousser 
moins  l'industrie  de  l'Anglais  que  lui  substituer  la 
nôtre;  multiplier  les  moyens  de  navigation,  créer 
une  étonnante  marine,  H  dire  a  chaque  peuple  qu'il 
doit  communiquer  directement  avec  la  France  :  ce 
n'est  la  que  pn^nter  une  vue  générale.  Je  passe 
aux  avantages  particuliers. 

Depuis  1651,  que  l'acte  de  navigation  est  passé, 
tous  les  politiques,  tous  les  économistes  anglais, 
Chili,  Sheffîeld,  Smith  lui-même,  conviennent  que 
c'est  à  cet  acte  que  l'Angleterre  doit  la  prospérité,  la 
supériorité  de  sa  marine.  L'exemple  est  donné,  l'ex- 
périence est  faite,  et  la  nature  vous  offre,  avec  Une 
population  immense,  avec  une  armée  de  matelots, 
avec  des  capitaux  immenses,  avec  de  belles  forêts, 
avec  des  relations  assurées  dans  le  Nord,  avec  vos 
mines,  avec  vos  bois  de  Corse,  avec  vos  ports  nom- 
breuxt  avec  vos  colonies,  avec  vos  manufactures, 
deux  cents  lieues  de  côtes  à  f>eupler  de  vaisseaux  et 
les  deux  mers  à  parcourir.  Voilà  l'acte  de  navigation 
décrété  par  la  nature;  c'est  à  vous  à  décréter  l'acte 
de  navigation  réclamé  par  la  politique  et  le  com- 
merce. 

I^remier  avantage.  —  La  France  doit  défavoriser 
tout  commerce  de  seconde  main  et  fait  |»ar  d*autres 
vaisseaux  une  les  siens.  C'est  un  commeree  direct 

3u'il  nous  faut;  c'est  le  commerce  que  l'Angleterre 
oit  à  son  acte  de  navigation. 
Ce  serait  humilier  la  France,  ce  serait  la  déclarer 
impuissante  que  de  recevoir  des  objets  de  commerce 
de  tout  autre  navire  que  de  l'étranger  qui  les  crée. 
C'est  ainsi  que  vous  l'attirez  dans  vos  ports,  que 
vous  formez  les  liaisons  utiles  de  peuple  à  peuple. 
Je  ne  veux  citer  qu'un  exemple  bien  sensible  :  pour- 

3 nui  y  a-t-il  dans  les  ports  de  Londres,  de  Plymouth, 
e  Liyerpool  plus  de  vaisseaux  américains  que  dans 
les  ports  de  France?  c'est  que  nous'  ne  tirons  pas  par 


nos  propres  navires  ou  par  navires  des  Etats-Unis  de 
rAmériqqe  les  riz,  les  tabacs,  les  potasses,  les  huiles 
et  autres  denrées  de  leur  crû.  Pourquoi  y  avait- il  sur 
la  Tamise  plus  de  vaisseaux  américains  charges  de 


j  grains  et  de  farines  que  dans  nos  ports  de  l'Océan  ^ 
c'est  que  Necker  et  Roland  achetaient  de  la  second^ 
main,  et  semblaient  chargés  de  soutenir  le  système 
commercial  de  l'Anglais.  Au  lieu  d'acheter  directe- 
ment des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  nous  avons  laissd- 
aux  Anglais  le  soin  d'aller  chercher  pour  nous  les 
tabacs  ûe  Virginie  et  les  riz  de  la  Caroline,  et  les. 
grains  de  la  Pensylvanie.  Les  Anglais  les  paient  en. 
objets  de  leurs  manufactures  ;  nous.  Français^  nous 
achetons  les  tabacs  et  les  riz  de  la  main  dés  Anglais 
en  numéraire,  ou  h  un  prix  énorme  en  assignats, 
qu'ils  agiotent  sur  nous-mêmes.  Une  navigation  di- 
ireete,  commandée  par  l'acte  de  navigation,  vous  ren- 
dra ces  avantages  et  ces  droits. 

Ce  n'est  pas  assez  d'ocheter  de  la  seconde  maiii  ; 
nous  ne  voiturons  pas  même  nos  marchandises.  La 
marine  marchande  des  Anglais  était  à  notre  solde  ; 
c'est  nous  qui  en  stipendions  les  matelots.  Un  acte 
de  navigation  détruira  ces  abus,  et  nous  restituera 
les  profits  impolitiqueinent  prodigués  à  l'Anglais  ou 
aux  Hollandais. 

Conservons  à  nos  marins  leurs  travaux.  Sommes- 
nous  donc  sans  matelots  et  sans  marine?  ou  plutôt 
nos  matelots,  nos  armateurs,  n'ont-ils  pas  le  droit 
de  nous  reprocher  leur  misère  et  d'obtenir  la  préfé- 
rence sur  les  avides  étrangers?  Que  l'habitant  d'Am- 
sterdam ne  pêche  et  ne  navigue  plus  pour  nous;  que 
l'Anglais  ne  tile  plus  pour  notre  usage  et  les  laines  et 
le  coton  qu'il  achète  même  de  nous;  que  l'étranger 
ne  nous  apporte  plus  ce  que  nos  concitoyens  peuvent 
fabriquer  et  transporter  aussi  bien  que  lui;  c'est 
alors  que  vous  aurez  des  ateliers  nombreux  et  des 
manufoctures  perfectionnées,  des  ports  peuplés  de 
vaisseaux  et  de  marins:  prohibons  nos  frontières,  et 
prodiguons  notre  navigation;  voilà  toute  la  théorie 
de  l'acte  proposé. 

Que  les  fausses  alarmes  cessent,  en  considérant  que 
notre  navigation  doitsuflire  toujours  quand  ellesera 
jointe  à  celle  des  Etats  dont  nous  tirons  les  produc- 
tions. Si  nos  navires  et  ceux  des  Américains  peuvent 
nous  apporter  les  tabacs  de  notre  consommation, 
pourquoi  souffrir  que  les  Anglais  viennent  en  tiers 
dans  les  transports?  Si  nos  vaisseaux  et  ceux  de 
l'Espagne  suffisent  pour  voiturer  nos  laines,  pour- 
quoi un  Hollandais  viendfait-il  s'occuper  des  trans- 
ports pour  nous  rendre  contributaires? 

Etquand  même,  dans  les  premiers  moments,  notre 
navigation  ne  suffirait  pas,  l'acte  proposé  excitera 
celle  des  peuples  qui  viendront  directement  à  nous  ; 
et  nous  chercherons  à  nous  suffire  h  nous-mêmes  en 
augmentant  les  progrès  des  constructions. 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'à  la  faveur  de  cet  acte  im- 
portant que  notre  marine  va  s'élever  à  ce  degré  de 
richesse  et  d'activité  que  les  destinées  de  la  France 
lui  commandent. 

Second  avantage.  —  Ici  la  construction  nationale 
nous  présente  ses  avantages.  Ne  sommes-nous  pas 
encore  fatigiiés  d'être  les  tributaires  d'une'  industrie 
étrangère,  d'être  honteusement  les  locataires  des 
navires  de. nos  actifs  et  laborieux  voisins?  Ne  nous 
lasserons-nous  jamais  de  soudoyer  leurs  matelots, 
de  voir  nos  plus  cruels  ennemis  sillonner  à  nos 
propres  frais  l'Océan,  et  nous  rendre  les  esclaves  du 
luxe  et  des  hochets  que  leur  industrieuse  avarice  fait 
fabriquer  sans  cesse  pour  la  France? 

Vous  voulez  une  marine;  car  sans  marine  point 
de  colonies»  et  sans  colonies  point  de  prospérité 
cotamereiale.  Eh  bien  !  pour  avoir  une  marine  telle 
qu'il  la  faut  à  la  plus  étonnante  république  qui  ait 
jamais  existé,  il  faut  des  vaisseaux  ;  il  y  a  plus,  il  faut 
les  construire;  il  faut  des  matelots,  et  la  patrie  les 
donne  :  voilà  le  berceau  de  la  marine.  Les  Anglais 
l'ont  senti,  il  y  a  cent  cinquante  ans»  et  la  mahi» 
anglaise  est  la  plus  brillante. 


Forcer  à  la  cuustniGtion,  cVst  créer  celle  rare  el 
priH^iciise  rëuniun  d*homiiies  cl  d'ouvriers,  des  mains 
desquels  partent  des  vaisseaux  neufs  ou  réparés. 
Forcer  à  la  construction,  c>st  établir  des  chantiers, 
c*est  former  des  magasins,  c'est  nmlliplicr  les  bras 
utiles,  c'est  produire  des  artistes  et  des  ouvriers  de 
tout  genre,  qu'on  retrouve  tout-à-coup,  et  pouf  les 
spéculations  paisibles  du  commerce,  et  pour  les  be- 
soins terribles  de  la  guerre. 

Forcer  les  nationaux  à  la  construction,  c*est  aug- 
menter la  navigation  par  la  ninsessité  d'aller  cher- 
cher les  bois,  les  chanvres  et  les  matériaux  néces- 
saires, ou  dans  diverses  parties  de  la  France,  014 
dans  l'étranger  ;  c'est  nécessiter  plus  de  navires  de 
transport,  cest  augmenter  parmi  nous  le  bénéfice 
du  fret,  c'est  ptbdiguer  le  pavillon  tricolore  sur 
toutes  les  mers,  c  est  centupler  nos  échanges,  nos 
relations  commerciales  et  nos  profits. 

Ce  serait  une  étrange  spéculation  que  celle  d'un 
peuple  navigateur  qui  achèterait  au  dehors  la  marine, 
et  dont  la  marine  dépendraitsans  cesse  des  marchands 
qui  la  lui  fourniraient;  ce  serait  une  étrange  combi- 
naison commerciale  que  celle  qui  mettrait  en  réserve 
chez  un  autre  peuple,  ou  dans  des  chantiers  étran- 
gers, ses  charpentiers,  ses  forgerons,  ses  calfats,  ses 
voiliers:  il  fautdonc  construire.  L'acte  de  navigation 
ne  reconnaît  etne  privilégie  que  ce  qui  est  construit 
en  France  ou  dans  ses  possessions.  L  acte  de  naviga- 
tion recréera  donc  notre  marine. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c'est  payer  un  im- 
pôt énorme  à  l'étranger,  c'est  punir  nos  chantiers, 
c'est  ruiner  nos  ouvriers  ;  achetons  les  matières  pre- 
mières :  que  nos  ports  leur  soient  ouverts,  que  les 
producteurs  de  ces  matières  les  api>ortent  ou  que 
nous  allions  les  chercher,  c'est  assurer  nos  richesses 
navales  en  tout  genre.  Voilà  ce  que  produit  un  acte 
de  navigation. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c'est  s'exposer  à 
avoir  une  mauvaise  marine,  peu  solide,  mal  con- 
jitruite,  et  de  matière  douteuse  ou  peu  durable  ;  c'est 
là  le  fruit  de  rexpérieiice,  attestée  par  nos  marins: 
fabriquer  notre  marine,  c'est  créer  en  maîtres  inté- 
ressés à  s!i  durée.  Voilà  ce  que  produit  un  acte  de 
Davigation. 

-Faire  nous-mêmes  notre  cabotnge,  c'est  concen- 
trer parmi  nous  les  bénéfices  ;  c'est  employer  des 
voilures  nationales,  c'est  fotci'r  à  la  construction, 
c'est  former  des  matelots.  Voilà  le  produit  de  l'acte 
de  navigation. 

Rendre  plus  florissante  la  seule  marine  utile,  celle 
qui  mérite  plus  l'attention  d'une  république,  et  qui 
tait  la  force  réelle,  la  marine  de  cabotage,  qui  porte 
sans  bruit  la  nourriture  et  la  vie  d'une  cOte  à  l'autre, 
et  qui,  modeste  comme  la  bienfaisance,  n'expose  pas 
la  vie  des  hommes  qu'elle  emploie,  et  ne  connaît 
d'autres  ennemis  que  la  rapacité  financière  que  vous 
avez  détruite  :  favoriser  le  cabotage,  voilà  le  produit 
de  l'acte  de  navigation. 

Faire  nous-mêmes  la  navigation  des  colonies,  c'est 
profiter  de  l'abolition  des  douanes,  c'est  augmenter 
les  ressources  de  la  marine,  c'est  nous  assurer  ime 
navigation  importante;  c'est  nous  assurer  des  re- 
tours précieux  quidoiventalimenter  notre  commerce 
avec  I  étranger  ;  voilà  le  produit  de  l'acte  de  naviga» 
tion. 

Faire  un  acte  de  navigation,  c'est  favoriser  notre 
commerce  de  l'Inde,  augmenter  celui  du  Nord,  ra- 
nimer celui  de  l'Ile-de-France  ;  c'est  augmenter  nos 
relations  avec  les  Etats  de  l'Amérique  ;  c'est  assurer 
des  moyens  de  prospérité  au  midi  de  la  France,  par- 
tie si  déchirée  et  si  malheureuse;  c'est  nous  attacher 
au  commerce  de  la  Baltique,  nous  approcher  de  nos 
amis  naturels;  c'est  former  les  plus  robustes  elles 
meilleurs  marins;  c'est  appauvrir  la  navigation  de 


l'Anglais  et  du  liol landais  ;  c'est  reprendre  nos  droits; 
c'est  nous  faire  mie  part  légitime  tians  ledomnine 
des  mers,  commun  à  tous  les  peuples;  cVstnbattre 
les  digues  que  Londres  et  Amsterdam  y  eut  |>ortt*es; 
c'est  faire  nous-mêmes  nos  propres  approvisiomir- 
inents;  c'est  réduire  nos  ennemis  cruels-à  u'iUrf  qtit* 
les  facteurs,  les  voituriers,  les  roulicrs  de  l«i  répu- 
blique. 

,  Chaque  vaisseau  que  votre  acte  de  navigation  va 
produire  mettra  le  feu  à  un  vaisseau  de  Londres  on 
u'Amsterdani.  Quelle  escadre,  quelle  victoire  navale 
peut  valoir  cet  acte?  Et  si  Toulon  pouvait  être  perdu, 
si  notre  destinée  est  .de  voir  détruire  cette  belle  es- 
cadre, achetée  par  l'cr  de  l'Anglais,  dans  cinq  ans 
l'acte  de  navigation  compensera  cette  perte  H).  Vou- 
lez-vous avoir  une  idée  de  l'intérêt  que  met  l'Anglais 
à  son  acte  de  navigation?  C'est  qu'il  aimerait  mieux 
perdre  la  Jamaïque  que  de  révoquer  cet  acte  de  na- 
vigation. 

Qu'avez  vous  donc  à  ménager  avec  les  auteurs  se- 
crets du  traité  de  Filuitz?  Qu'avez-vous  à  ménager 
avec  les  corrupteurs  de  vos  concitoyens,  les  destruc- 
teurs de  Lyon,  les  acheteurs  de  Toulon,  les  (lersécii- 
leurs  de  Dunkerqiie,  et  les  fondateurs  pervers  du 
nouveau  machiavélisme  anglican? 

En  Angleterre,  l'acte  de  navigation  vous  repon<« 
de  ses  ports.  Cela  ne  suffit  pas:  les  droits  et  elids 
que  l'Anglais  perçoit  sur  vos  vaisseaux  nous  en  iu- 
terdisent  à  jamais  l'accès;  la  rivière  de  la  Tamise 
n'est  avare  que  pour  nous;  les  droits  de  faux  et  de 
pilotage  absorbent  la  portion  la  plus  réelle  du  fret; 
en  Hollande,  leur  parcimonie,  leur  économie slrick 
et  le  bas  prix  de  l'intérêt  de  leur  argent  les  metteni 
à  même  de  faire  uiîè  navigation  moins  dispeudieiisr. 
Nous  ne  pouvons  rivaliser  en  marine  av^  nos  enne- 
mis que  par  un  acte  de  navigation.  Qui  peut  désor- 
mais arrêter  les  destinées  de  la  marine  et  du  cooi- 
inerce  français?  La  marine  a  eu  des  écliecs,  elle  a  eu 
(les  préjuges;  il  faut  la  délivrer  de  ses  entraves, sor- 
toiit  des  mauvais ofliciers  qu'elle  a  dans  Éou  sein. 

Le  commerce  a  des  erreurs  et  des  crimes  k  répa- 
rer ;  il  s'est  fait  contre-révolutionnaire  et  fédéralhtc 
|)arceque  la  révolution,  qu'il  a  pressurée,  agiul  e, 
calculée,  ne  produisait  plus  dans  le  dernier  temps 
autant  de  bénélices.  Mais  le  commerce  verra  enlin 
quC'Son  cosprophisme  doit  cesser;  qu'il  a  aussi  sa 
cargaison  sur  le  vaisseau  de  la  république,  et  que  k 
gouvernement  démocratique  fut  toujours  plus  favo- 
rable que  le  monarchique  à  la  prospérité  du  coni- 
merce,  au  bonheur  des  commerçants  et  à  l'alité  de 
tous,  qu'ils  n'aiment  Jusqu'à  présAfit  qne  pour  eux. 

Le  commerce  sentira  que  les  monarchies  fumit 
toujours  avares,  insolentes,  orgueilleuses  et  mili- 
taires; nue  les  véritables  répiibliques  sont  gém- 
rcuses,  égales,  simples  et  comgierçantes. 

Opposera-tron  des  traités  de  commerce  avec  1rs 
autres  nations  amies  de  la  république  ou  se  condui- 
sant avec  neutralité? 

Le  premier  article  du  projet  d'acte  maintient  reli- 

»  aucun  des  trai- 
,  et  l'article  n'a 

^-_  que  pour  taire  cesser  les  objections  des 

malveillants  et  de  l'ignorance  en  économie  politique. 
Les  lois  qui  reposent  sur  la  toi  des  nations  seront  tou- 
jours respectées  par  la  république  française,  et  nou< 
ne  chercherons  par  l'acte  de  navigation  qu'à  resserrer 
les  nœuds  de  peuple  à  peuple,  qu'à  rendre  directes 

(i)  Telle  fut  à  cette  époque  r«ctivitë  déployée  par  le  co* 
mité  de  salut  pnbKc  e^  par  les  représenUnts  eorojés  dm» 
les  ports  de  la  république,  qu*en  peu  de  temps  le  détasire 
de  Toulon  fut  réparé.  L*Europe  étonnée  se  rappelle  encore 
que,  neut  mois  après  l'acte  de  navigation  décrété  par  Ij  Cav 
veniion  nationale,  eut  lien  le  célèbre  combat  pavai  de  prai- 
rial an  IV,  auquel  le  vaisKan  le  Vengeur  a  laitté  seo  acji 
immortel.  L.  G, 
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des  relations  eomincrciiiles  que  Tavidc  Anglais  a  in* 
terrompiies  pour  s*en  emparer^ 

Quel  obstacle  nous  rrste-t-îl  h  vaincre?  les  tyrans 
de  la  nirr?  Mais  ils  ont  déployé  contre  nous  toutes 
leors  forces,  et  l'Anglais  a  lâchement  lui  à  Tap-' 
proche  des  baTonnottr:<  Trançaises  à  Dunkcrquc.  Les 
corrupteurs  de  Toulon?  mais  la  conquête  que  fait  le 
crhne  ou  la  trahison  n'est  pas  de  longue  durée.  La 
flotte  anglaise  aurait  été  repousser,  si  le  fanatisme 
des  iirétres,  la  crédulité  du  peuple,  les  flots  d'or  bri- 
tannique et  le  crime  de  Trogolf  n'eussent  livré  au 
lâche  et  vil  Anglais  la  clé  de  la  Méditerranée. 

II  y  a  quelques  années  que  Ton  avait  dit  que  le 
sang  anglais  et  ses  richesses  n'auraient  été  employés 
que  pour  les  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  li- 
berté; mais  il  était  diflicile  que  ce  gouvernement, 
qui  a  payé  de  la  perte  de  ses  marchandises  le  dange- 


reux avantage  d'être  l'entrepôt  de  l'or  du  monde,  ne 
se  livrJt  à  l'esprit  mercantile  et  à  tous  les  vices  poli- 
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lortuues  énormes  des  particuliers,  q^ue  d'une  richesse 
publique  idéale ,  qu'un  instant  peut  faire  évanouir  ? 
qu'il  ne  jonit  que  d'un  crédit  factice  et  momentané, 
qu'une  motion  du  parti  de  l'opposition  peut  faire  dis- 
paraître, et  qui  ne  laissera  peut-être  a  une  nation 
marchande  et  spéculatrice  que  les  regrets ,  Ja  cor- 
ruption, des  secousses  révolutionnaires,  et  le  despo- 
tisme sans  colonies  et  sans  marine  ? 

La  coalition  dirigée  contre  la  France  est  composée 
de  deux  sortes  de  puissances.  Les  puissances  territo- 
riales n'ayant  pas  le  même  intérêt  que  les  au  1res, 
opposons-leur  nos  armées  républicaines  et  la  jeu- 
nesse française.  Les  piiiss<inces  maritimes  ont  d  au- 
tres projets ,  et  seront  avant  peu  divisées  sur  Ic3  ré- 
sultats de  leur  monstrueuse  réunion  :  opposons-leur 
la  loi  de  fa  liberté  des  mers  :  opposons  le  fer  des  pi- 

aues  à  leur  or ,  des  baïonnettes  à  leurs  phalanges . 
es  cauonniers  à  leur  cavalerie,  et  un  acte  de  navi- 
gation a  un  acte  de  navigation.  Que  les  autres  na- 
ttons nous  imitent;  q^ue  les  autres  peuples  se  ressai- 
sissent de  leurs  droits  naturels  sur  la  mer,  et  alors 
l'Angleterre  sera  détachée  de  ce* trône  maritime 
trop  longtemps  usurpé.  Le  visir  de  Georges  a  osé 
tlire,  il  y  a  peu  de-jours,  en  dictant  des  lois  aux  na- 
tions neutres  et  en  osant  restreindre  les  droits  et  les 
formes  de  leur  neutralité  :  •  La  France,  disait-il,  doit 
être  détachée  du  monde  commercial ,  et  traitée 
comme  si  elle  n'avait  qu'une  seule  ville,  qu'un  seul 
port,  et  que  cette  place  fût  bloquée  par  terre  et  par 
mer.» 

La  France  bloquée!  ainsi  parlaient  de  Rome,  avant 
leur  juste  destruction,  les  hommes  de  la  foi  panique, 

les  ambitieux  et  mercantiles  Carthaginois La 

France  bloquée  !  Ah  !  si  elle  pouvait  jamais  l'être' 
comme  un  port,  comme  une  ville  de  guerre,  la  na- 
tion française  sortirait  alors  de  ses  limites  par  un  pont 
de  Calais  à  Douvres ,  et  débordant  avec  sa  liberté 
sur  les  terres  britanniques,  fertilisées  par  nos  dé- 
pouilles, les  têtes  de  Georges  et  de  Pitt  tomberaient 
aux  pieds  des  Anelais  qpï  seraient  dignes  de  la  li- 
berté, et  nie  anglaise  élèverait  à  côte  de  nous  une  > 
autre  république  ou  un  désert. 

Mais,  |K)ur  construire  ce  pont  qui  doit  établir  nos 
communications  révolutionnaires  avec  cette  Car- 
thage  moderne,  c^ui,  après  avoir  pressuré  l'Inde,  veut 
constitutionner  a  son  gré  l'Europe ,  décrétons  un 
acte  solennel  de  navigation,  et  Tue  marchande  sera 
ruinée. 

Les  l^pagnols  étaient  les  dieux  de  l'Océan  sous 
Philippe  11,  comme  les  Anglais  en  sont  les  tyrans 
sous  Georges.  Les  Espagnols  regorgeaient  de  l'or  du 
Mexique  et  de  l'argent  du  Pérou,  comme  les  Anglais 


sont  couverts  des  richesses  de  l'iadc  et  d#6  aulrrs 
parties  du  monde. 

Alors  on  ne  connaissait  que  le  pavillon  espagnol 
sur  les  mers ,  comme  on  ne  voit  (pu*  le  pavill<»n  an- 
glais sur  l'Océan.  Cependant  la  Hotte  invincible  d.' 
Philippe  fut  vaincue,  et  les  anciens  rois  de  la  mer 
et  du  Pérou  ne  sont  plus  que  les  bateliers  de  l'uue, 
et  les  éniciers-exploileurs  de  l'autre. 

Que  les  Français,  si  fortement  occupés  de  la  révo- 
lution, se  reposent  un  instant  pour  en  contempler 
la  marche  moiestueuse  et  terrible,  et  alors  ils  auront 
la  conscience  de  leur  force,  comme  ils  ont  le  senti- 
ment de  leurs  droits/ Qu'ils  soient  un  instant  specUt- 
teurs,  que  verront-ils?  Le  génie  de  la  liberté  créant, 
au  milieu  des  événements  les  plus  prodigieux,  un 
prodige  plus  grand  encore;  une  démocratie  de  vin^t- 
six  millions  d'âmes,  une  république  de  trente  i^iilh; 
lieues  carrées ,  s'établissaiit  iièrenient  sur  les  débri.s 
d'un  trône  antiçiue ,  sur  les  ruines  d'une  noblesse 
aussi  conspiratrice  qu'orgueilleuse,  sur  les  domaines 
d'un  clergé  aussi  opulent  qu'inutile,  sur  des  corps 
judiciaires  aussi  dévorants  qu'impoli  tiques ,  sur  la 
féodalité  aussi  absurde  qu'invétérée ,  sur  des  titres 
aussi  ridicules  que  mensongers.  Que  verront-ils?  Un 
peuple  Jibre,  fondant  lui-même' son  gouvernement 
républicain ,  et  l'établissant  par  cela  seul  qu'il  le 
veut  ;  punissant  à  la  fois  les  trahisons  de  ses  rois,  de 
ses  lé^slateurs,  de  si*s  généraux ,  de  ses  émigrés  et 
des  ministres  du  culte  ;  forcé  de  faire  la  guerre  ci- 
vile dans  le  centre  de  l'Etat,  en  même  temps  qu'il 
en  éteint  le^  brandons  jetés  de  tous  côtés  par  ses  en- 
nemis domestiques  ;  obligé  de  foudroyer  les  villes 
rebelles,  et  de  punir  la  délection  de  ses  escadres;  né- 
cessité à  reconquérir  h  la  liberté  ses  cités  maritimes 
et  commerciales ,  à  dépeupler,  à  incendier  ses  cam- 
pagnes fanatisées  ou  des  pays  royalisés,  pour  y  re- 
mettre une  population  républicaine  ;  incarcérant  la 
partie  esclave ,  suspecte  de  la  nation ,  pour  laisser  la 
patrie  libre  et  énergique  détendre  les  foyers  com- 
muns ;  obligé  d'approvisionner  la  ville  principale,  le 
siège  desi*s  représentants,  comme  on  approvisionne 
une  ville  de  guerre,  par  des  réquisitions  ;  un  peuple 
se  débattant  à  la  fois  contre  la  France  fédéraliste, 
contre  les  administrations  contre-révolutionnaires , 
contre  toute  l'Europe  militaire  et  contre  tous  les  ty- 
rans coalisés,  au  milieu  des  apprêts  des  bombarde- 
ments et  des  conmiots  qui  tendent  à  ajouter  la  fa- 
mine à  tous  les  fléaux  de  la  guerre  ;  couvrant  en 
même  temps  toutes  les  frontières  de  canons  etdt*  sol- 
dats, et  réalisant  enfin  le  mot  de  Pompée:  Faire 
sortir  de  la  terre  des  phalanges  armées^  en  la  frap- 
pant du  pied. 

Et  c'est  une  telle  nation  que  des  marchonds  insu- 
laires, trop  longtemps  tolérés  à  côlé  du  continent 
3u'ils  corrompent  et  qu'ils  oppriment,  ont  espéré 
'asservir  ou  ue  royaliser  !  Qu'ils  tremblent  dans  le 
fond  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs  ateliers,  lorsque 
les  autres  peuples  de  l'Europe,  réveillés  par  le  bruit 
même  de  leurs  chaînes,  verront  enfin  que  l'Europe 
sera  entièrement  libre,  au  moment  où  1  influence  de 
l'Angleterre  sera  affaiblie  ou  anéantie ,  sa  politique 
impuissante ,  son  commerce  indien  diminué ,  et  son 
rôle  réduit  au  métier  de  facteur  et  de  commission- 
naire maritime. 

Et  vous,  villes  commerçantes  et  maritimes ,  villes 
rebelles  qui  avez  fait  éclipser  la  renommée  du  génie 
méridional ,  la  liberté  vous  cite  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  l'opinion  publique.  Vous  avez 
menti  à  votre  vocation  commerciale,  et  les  représen- 
tants du  peuple  ne  s'occupent  que  de  vous  enrichir. 
Vous  avez  été  les  ennemis  de  la  république,  et  la  ré- 

Snbtique  vous  répond  par  des  bienfaits,  par  un  acte 
e  navigation  qui  réparera  vos  erreurs  et  vos  pertes. 
En  attendant  qu'un  décret  déjà  projeté  vienne  ouvrir 
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dans  tous  les  départomieuls  iks  canaux  ponr  la  navi- 
gatior\  intérieure,  et  proscrire  tous  les  hochets,  tous 
les  nuséraUtes  besoins  du  luxe  et  toutes  les  marchim- 
dises  maniifacture'es  par  nos  eaiMtniis  irréconcilia- 
bles, les  Anglais ,  ayons  asseï  de  force  d*e$prit,  as- 
sez de  f>atriotisn)e  |M)ur  encouraf^r  par  nos  i^opres 
GOBSommations  les  manufactures  nationales;  multi- 
plions, perrectioniK>ns  nos  fabriques  de  manière  h 
rendre  les  besoins  des  autres  pcup^  nos  tributai- 
res; multiplions-les,  pour  réduire  le  Batave  et  te 
Breton  à  ses  dernières  fonctions,  à  celles  de  serviteur 
empresséet  de  facteur  salarié  de  la  république  fran- 
çaise. 

Tel  doit  Itre  le  résultat  de  Tacte  de  navigation 
jits(}u*à  cette  époque  désirable,  où  toutes  les  autres 
jiationsde  TEurofie  ayant  aussi  leur  acte  de  naviga- 
tion en  vertu  de  leurs  droits  naturels,  forceront  T An- 
gleterre ù  révoquer  le  sieu,  et  à  rendre  aux  mers  et 
au  comii>erce  la  latitude  et  la  liberté  que  la  nature 
et  In  vraie  politique  des  empires,  la  Justice,  leur  assi- 
gnèrent. 

Que  CarlhtLgê  toii  délruile!  cVst  ainsi  que  Caton 
terminait  toutes  ses  opiuioiis  dans  le  sénat  de 
Borne. 

Que  r  Angleterre  soit  ruinée,  soit  anéantie!  ce  doit 
être  le  dernier  article  de  eliaque  décret  révolution- 
naire de  la  Convention  nationale  de  France. 

Barèrc  prési^nte  un  projet  de  décret  que  Tassent 
blée  adopte  en  ces  tenues,  au  milku  iks  plus  vifs 
applaudiîssements  : 

A  ele  de  vaoigatien . 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  K'.  L.es  traiUb  de  navigation  et  de  oom* 
merce  existant  entre  la  France  et  tes  puissances  avec 
lesquelles  elle  est  en  paix  seront  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  soiiap|K)rtë  aucun 
cbaugement  par  ie  présent  décret. 

•  IK  Après  le  l«r  janvier  1794,  Mievn bâtiment  ne 
sera  réputé  fraujçais,  n'aura  droit  aux  privilèges  des 
bâtimeus  français,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  France 
ou  (kins  les  coionics  et  autres  possessions  de  France, 
ou  déclaré  de  boune  prise  faite  sur  l'ennemi,  ou  con- 
iisqm^  pour  contravention  aux  lois  de  la  république; 
s'il  n'appartient  pas  entièrement  à  des  Français, 
«t  si  les  ofliciers  et  trois  quarts  de  l'équipage  ne  sont 
pas  Frauçais. 

«  111.  Aucunes  denrées,  productions  ou  marcban* 
dises  étrangères ,  ne  pourront  iHre  imtiortées  en 
France ,  dans  les  colonies  et  possessions  oe  France , 
que  directement  par  des  l>i)tinients  français  ou  appar- 
tenant aux  Jiabitants  du  pays  des  crâ,  produit  ou 
.inanu&cture,  ou  des  ports  ordinaires  de  venté  et  pre- 
mière exportation ,  les  ofliciers  et  les  tn>is  quarts  des 
équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  bâtiment 

Iiorte  pavillon  ;  le  tout  sous  peme  de  confiscation  des 
)âtiments  et  cargaisons,  et  de  3,000  livres  d'amende, 
solidairement  et  par  corps,  contre  les  propriétaires , 
consi^nataires  et  agents  des  bâtiments  et  cargaisons, 
capitaine  et  lieutenant. 

•  IV.  Les  i>âtiments  étrangers  ne  pourront  trans- 
porter d'un  port  français  à  un  autre  port  français 
aucunes  denrées ,  productions  on  marchandises  des 
crû,  produit  ou  majmfactnre  de  France,  colonies  ou 
possessions  de  France ,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  lll  (1).  • 

(i  )  Pour  bien  apprécier  les  dispotîtiont  faTorables  de  eeUe 
loi,  dbnt  les  principales  diapoiitions  régissent  encore  au|iooi^ 
d*hoi  le  code  m^iriUnic  de  la  France,  il  but  se  rappeler 

Îiu'avant  sa  promulgation  il  sullisait  de  quél<|iies  insignihaotes 
brmalilés  pour  qu*uo  bfttinient  construit  À  Tétranger  fût  ad- 
mis à  naviguer  sous  navilton  français,  et  que  cette  Tacilitë 
faisait  chômer  nos  cnan tiers  du  commerce  par  les  grands 
•taftiagca  qtic  Ici  araiiUurs  irouraicol  k  tant  coostruire  en 


^  Barère  propose  d'envoyer  Garnier  dans  le  dé- 
partement de  i'Yonnf ,  pour  apaiser  lés  troubles  ex* 
€it(%  à  Toitnerre  par  une  Société  feuillantine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  même  membre  expose  qu'il  est  faux  qoele 
quatrième  bataillon  de  la  Dordogne  ait  |iarticipéà 
1  échec  de  Chantonnay ,  puisqu'alors  il  était  a  Caen , 
département  du  Calvados.  Il  demande  que,  pour  ré* 
tablir  l'honneur  de  ce  bataillon,  ce  h\l  soit  public 
dans  le  Bulletin.  H  réclame  une  semblable  mentioa 
pour  le  premier  bataillon  des  Deux-Sèvres,  quio'i 

Boint  été  mis  au  nombre  des  braves  soldais  de 
[ayence  qui  marctttnt  à  Lyon.  —  CeUe  publicatioa 
est  ordonnée. 

—  Fabre  d'E^lantine  annonee  que  la  carte  géné- 
rale de  France,  en  oent->soixante*treize  feuilles,  con- 
nue sous  le  nom  de  carte  de  l'Académie,  la  pluscom» 
plète  et  la  plus  exacte  qu'on  ait  jamais  faite ,  eit 
tombée  entre  les  mains  aun  particulier,  et  que  crt 
homme  en  vend  à  un  tel  prix  les  exemplaires,  nueoi 
les  administrateurs,  ni  les  géuéraux,  auxquelseilerst 
si  nécessaire,  ne  peuvent  se  la  procurer.  Il  deaunde 
que  cette  carte,  qui  ne  devait  jamais  cesser  dVtre 
une  propriété  nationale,  soit  remise  au  dépôt  de  la 
guerre. 

L.akana1,  nommé  par  la  commission  d'instruction 
publique  inspecteur  de  l'Observatoire,  déclare  qu'il 
avait  le  même  abus  à  dénoncer. 

La  proposition  de  Fabre  est  décrétée. 

—  Saint-André  propose  des  articles  additioBDfls 
au  décret  rendu  sur  la  marine  ;  il  demaïKle  que  l'on 
sépare  du  ministère  de  rintérieur,  et  qu  on  réunisse 
à  l'admiaistration  des  douanes  les  archives  et  la  ba- 
lance du  commerce,  le  eomuierce  d'outi^mer ,  etc.  ; 
que  les  consulats,  qui  sont  mal  à  propos  placés  dans 
le  département  de  la  marine,  soient  soumis  aux  mi- 
nistères de  la  diplomatie  et  de  la  justice. 

RikMBL-NoGAtET  :  Je  demande  rajournelnfflt  de  U 
première  proposition.  Je  pense  bien  que  le  ministère 
de  rintérieur  est  trop  chargé;  mais  les  objets  qu  on 
eu  veut  distraire  ne  doivent  pas  être  réuni:»  à  fad- 
niiuistration  des  douanes,  que,  dans  mon  opioioa  il 
faudra  supprimer. 

Baeèbe  :  Je  combats  ce  dernier  avis.  Défia-vons 
de  ce  système  prétendu  phllantropique,  qui  teod  à 
vous  faire  abattre  vos  douanes.  Ce  système  est  sou- 
tenu par  .tous  les  économistes  anglais,  qui  vou- 
draient vous  porter  à  l'admettre  ;  car  ils  savent  bien 
que  leur  paya  en  aurait  tout  l'avantage.  Ea  effet, 
leiurs  manufactures  étant  plus  perfèctiounées  que  les 
n6tre§,  si  vous  abattiez  vos  douanes ,  ils  introdai- 
raient  chez  nous  tous  leurs  objets  indusUiels ,  et  dé- 
pouilleraient nos  ouvriers.  Avant  sept  à  huit  aost 
vous  aurez  aussi  ranimé  notre  industrie  et  perfec- 
tionné nos  manufactures.  C'est  alors  seulement  qu'il 
conviendra  de  mettre  en  question  si  Ton  doit  ou  non 
conserver  tes  douanes. 

J'appuie  les  propositions  4e  Saint- André. 

L'assemblée  les  adopte. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHB  t%   SKPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand  nom- 
lire  d*adresses  par  lesquelles  les  communes  qui  les 

Ang Icterre  o«  «n  HollMide,  où  se  faistit»  k  Qotre  déuiatnU 
up  négoce  cooMdérable  de  bAtimeoU  conUruiU.  Mau  ce  ^À* 
dam  celte  loi,  était  plu?»  important  encore  pour  la  nana* 
française,  c'ëuit  la  dëfenae  faite  ans  étrangers  de  faire  euy 
mêmes  le  cabotage  ;  car,  avant  Pacte  de  narigation  de  la  r^ 
publique,  lea  étrangers  étant  admis  k  faire  ces  tramp^ 
d'un  port  français  a  un  autre  port  français,  ils  le  iaiaaiaat 
presque  eux  seuls.  C*eBt  depuis  ces  jnHes  et  prévovanias  dis* 
positions  que  le  cabotage  français  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement, malgré  vingt  années  de  ^^rre  maritinte.  0"'*^ 
rait-ce  été,  si  la  république  françttse  eût  joui  aettlement  «« 
dix  Moécs  de  paix  !  L.  G. 
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ont  sousciU<»s  rn'agfiit  la  Convention  ù  rester  à 
.sr)n  poste  jusqirû  la  cessation  des  tiaugcrs  ûe  la  pa- 
trre. 

TmjittOT  :  Le  monopole,  oui  chertlie  sans  cesse  à 
s'emidiif  de  la  misère  puliliquc ,  spécule  depuis 
longtemps  sur  le  bois  à  brftlt'i'et  leciiarbon.  Le  bois, 
par  exemple,  n*étHit  pas,  Taiméc  deniière,  monté 
au-delà  du  prix  de  27  ou  28  livres  ;  Ch  bien  ! 
îl  se  Tend  «ctsetiemetit  jus(iu*à  40  Hvnrs.  Je  de- 
nmmle  «jue  la  municipalité  de  Paris  vienne  de- 
main  à  la  linrre  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
ectu«lleiiieiiC  relativement  à  ces  objets ,  afin  que  la 
Convention  puisse  h«  taxer.  (On  applaudit.) 
•    Cette  pi^osition  est  déerétf^î. 

—  L'insltitiiteurtles  élèves  de  la  patne,  orçâmsi's 
en  bataillons  dans  Tenceinte  de  Paris,  admis  à  ta 
barre ,  commence  tmc  rélutation  des  incnlpations 
qu'il  dit  a'roir  été  portées  contre  lui. 

La  Convention  renvoie  sa  pélrtion  mi  <cmnité  dc^ 
silreté  générale. 

—  L*évôqiie  de  Périgueux  présente  à  la  Conven- 
tion son  ép<Mise,  qtt*it  a  choisie  pauvre  de  fortune , 
ma  isrrciieen  vertus  dans  la  classe  tfes  ^ns-coMtes. 
i\  d^ande  qnc  la  Convention  dt^rè«e  que  *es  ma- 
riages des^irëtres  seront  sous  la  sauvegarde  ^cialc 
(le  4a  nation. 

On  deraiMde  «ne  te  président  donne  à  cette  ci- 
toyenne Taccolade  fraternelle. 
^  Son  ^powx  in  condoK  au  fatiteml  <*n  président  qui 
Tcmbrasse  an  fmiieR  des  plus  vifs  applaitéissements. 

Jdlien  :  Je  demande,  pour  encoiH'«getfi*s  ])rétres 
>à  suivre  te  suMme  «xemple  f  uc  Fevéquc  -de  la  Bor- 
doçne  vient  <te  leor  donner,  quêtons  les  évéques 
qui  se  marieront  srieitt  2,001)  liv^^s  de  pfos  «ne  tes 
«,000  livres  auxquelles  leur  pension  a  cbé  «iixoe. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Lès  jeunes i^itoyeas  en  i«i|tiis»tion^s  sections 
de  Beaurepaire  ,«d«i  Fnuboitrg-du  Nm-d,  ^le  la  Croix- 
Rouge  ,  des  Gardes-Françaises ,  de  Ponrncourt ,  de 
Bondy ,  -de  rObaervaloire  se  préaeolent  ï  Qa  Conven- 
tion, demandeirt  des  anoM^s^^t  jurent  de  ne  «t«  venir 
dans  leurs  foyers,  qn'après  avoir  vaiiicn  les  tyrans 
et  &ft«e^oter  à  tout  runiveis  te  réfwbiiqnc  fran- 
çaise. 

Ils  défilent  suocessivomeat  au  èrnit  des  acctema- 
tions  réitérées. 

—  Les  administrateurs  de  la  .police  de  Paris  an- 
noncent ^le  la  tcnalitc  des  prisoiriiiws  détenus  d.iiïs 
les  différentes  maisons  d'arrôl-de  cette  ville  est  de 
deux  mille  deux  cent  cinquante-huiL 

—  Saint-André,  reporteur  du  comité  de  saktiw- 
blic,  fait  Tectupe  de  la  correspondance, 

LeUre^ie€bâlt€twneuf-Randon,  commisêmrê 

envoyt  prên  l'urmée  deê  Alpes. 
«  1m  nuiicadins  «nt-évacaé  MoMbriBon  ;  ma»  aae«o- 
lonne  Tenue  du  côté  deSaiBt-ËUcwie,'et  dantaa  tamdie 
n*é(ait  poiat  combinée  avec  Tannée  priBri|Milc,«  pensé 
faire  refluer  les  rebelles  dpHsleH.dôparIeaientsRMuilagneui. 
fieureusement  les  commuaicatioiis  leur  ont  dté  «OMBéea  ; 
deux  ceots  ont  été  pris.  > 

Lellre  écrite  par  Cûuihon. 

Ckmoot-Pemnd,  49  «ptanbre. 
«  Le  roenilMMnt  ae  fait  avec  aotivilé  «ras  mes  yeox.  Je 
fais  pas!«r  avec  soin  toutes  les^ovisioiiB  dont  je  peux  dis- 
|>OMîr  à  Tarmée  qui  combat  les  rebelles  de  Lyon.  L*esprit 
'piâ>lic  de  Clctmond-Ferrdnfl  et  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  esi  excétieift;  totft  ira  bien.  Je  croyais  tniuTer 
ici  du  repos;  mais  je  suis  surchargé  d^aflaires,  et  je  ne 
tnen  pVras  pas.  Vous  «airei,  citoyens  collines,  que  je 
n^ime  la  vie  qo^auinm  que  je  pourrai  être  utile  ù  ma 
littrie*^ 

iMtre  écriU  parles  r^résmUanis  du  fmpU, 
B«  ^mnier^aénl  de  U  Pape.  >e  «i^  «qK, 
*  Les  succès  obtenus  snr  les  rebelles  de  Lyon  vm  lems, 


mais  utiles.  Lyon  c>t  cerné  tcHcmont  qu'il  n'en  peut  sortir 
nn  homme  à  cheval ,  par  quelque  roule  qiie  ce  soit,  qu'il 
ne  «oit  arrêté.  Les  a>'ant-postes  des  rebcHcs  se  sont  tc* 
plies  SOT  la  vîtle,  et  îls  ne  peuvent  pitis  lin-r  de  rcs«nree 
€[m  de  l'rntéi'icur  de  Icnr  villr.  On  leur  a  fait  différents 
prisonniers  d'irap«rtatice,  entre  auiren  des  chrfs  de  leurs 
tt)rp5  armés  et  un  nol)le.  Les  rebelles  <iiil  fnît  passer  anx 
repiésentairtstiii  arrêté  pat  lequel  ils  out  créé  nue  monnaie 
de  stéfpf.  » 

{  Saint*André  monlrc  un  de  ces  assignats.) 

Les  rppn»sentants,  par  une  proclamation  iioavellr, 
ont  décU*iré  aux  habitants  de  Lyon  qu'ils  ne  seraient 
pas  rembourses  par  la  trésorerie  nationale. 

—  Une  Icilrc  des  représ<*nlanls  du  peuple  près  des  côlcs 
de  La  Rochelle,  daicede  La  Châteigneraie,  le  14  septembre, 
mnonee  fa  prise  de  cette  ville  sur  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée. A  la  vue  de  vingt  mHIe  li^ibKcaiiis  bien  déterminés, 
ils  ont  nii  sans  tirer  «a  eo«p  de  fusil  ;  on  a  cuvfiyé  des  dé- 
tachements de  tavalerie  «ppi«  «ut  ;  eUe  n'a  pn  les  joindre; 
deux  humaus  armés  d'exodlentcs  caraimies  oui  élé  faita 
(triscumi^rs,  akikiqtie  éeuK  rhumes  «  unies  4e'Oka|»olebi. 
{^iusienrsfitflTioles  incai-oérésidaAS  la  «ilkdeLa  GMèeigne- 
raic  out  élé  mis  en  liberté. 

A^ffité  SaUiBKSiaoK  «1  Faiau. 

Sattst-Akbmé  :  V<ms  vwi^ez  faitoMt  qwe  IVsprit 

Ïjublic  s'alkime  rt  se  propage ,  rt  qwe  les  SflMats  de 
a  liberté  sont  digïies  tic  la  ousc  qn^ilsdéfendcTrt. 
Les  trotmes  cantoTiuées  à  LimoiieSt  devant  Lvon  ont 
obtenu  des  succès  constants  dans  la  guerre  de  pos- 
tes qu^elIes  out  Diite  depuis  le  5  septembre  contivles 
rebelles.  On  continue  à  bombarder  la  vil4e  ;  iios  bat- 
teries font,  jour  et  nuit,  un  feu  iiuîs  vif,  etcile  n'est 
plus  en  état  de  résiiiter  luiigtemps. 

Exlrcnl  du  rapport  ées  ioumees  desi^,  i%  e<  15 
Écpîemère  devant  Lytm,  —  €amp  de  Limonctt. 

Le  citoyen  Pousrct,  adjudant-général,  s'empara,  le  i;> 
de  ce  mois,  du  \ili;i.ge  de  Poursnnnaj. 

Bmisla  nnit  du  13  an  M\,  le 'batafllon  4lc  la  Dr6me, 
composé  de  quatre  cent  vingt-six  hommes^  s'uvançji  du 
camp  deLimonest  du  côté  de  Crésieux  ;  il  emmena  avec  lui 
deux  pièces  de  huit,  deux  ohusiers  et  deux  pièces  de  qua- 
tre, qui  ne  purent  arriver  ù  cet  endroit  qu'après  une  mar- 
che de  dix  benres,  par  rapport  aux  chemins  presque 
impraticables.  Tout  le  long  de  la  route^  les  paysans  s'em- 
pressait ni  de  nous  suivre  ;  plus  de  ceiit«  munis  de  pioches 
et  de  pelles,  allaient  au-devant  despièces  pour  leur |)ni(i* 
qucr  un  chemin.  Les  Lyonnais  se  di*iposaient  il  enlever 
lous  les  blés  des  campagnes  circonvoisines  par  la  furce^  ils 
avaient  à  cet  effet  Amené  teaucoup  de  sacs  pour  en  faire 
le  transport 

Le  feu  commença  sur  leslinit  heures ,  le  li  septembre, 
et  fut  servi  avec  autant  de  précision  que  de  vigueur.  Les 
Lyonnais  riiMMU'Tenl  ;  mais  en  peu  de  1em|)s  la  supérioriu^ 
des  troupes  de  lu  répubiiqnc  fui  décidée.  Le  Teu  était  si 
vif,  que  les  Lyonnais  abandonnèrent  leur  poste  ajir^ 
une  demi-heure  de  combat;  ils  Turent  jioursuivis  sans 
relâche  jusqu'à  une  maison  de  la  paroissede  Francheirille, 
qui  n'est  qu*à  une  demi-lieue  de  Lyon.  Dans  leur  Tuile^ 
ils  ne  suivaient  aucim  cliemin  ;  ils  parcouraient  les  terres , 
les  prés  et  les  bois ,  franchissaient  les  ro<isés«  et  la  plupart, 
pour  être  plus  lestes,  Iais^èrent  leurs  fusils,  souliers,  cha- 
peaux, sabri'B  et  autres  effets.  On  leur  prit  eioq  cents  fu- 
sils, huit  grosses  voilures,  deux  autres  grosses  charrettes 
attelées  chacune  de  trois  mulets,  ciiargées  d'envihin  qua- 
lorxe  cents  sacs  vides  pour  les  vivres,  et  quelques  autres 
effets.  i 

Les  Lyonnais  ont  perdu  beaucoup  de  monde  ;  nous  en    ' 
avons  trouvé  une^iogtaine  sur  le  champ  de  bataille,  et,  ù 
chaque  instant,  les  paysans  en  découvrent  qui  sont  allés 
expirer  dans  les  bois.  Les  déserteon  lyonnais  sttestenti«»    - 
vérité  de  tons  ces'faits. 

£er<r8  de  l'ardoimafeur  civil  de  la  marine  par      i 
intérim  au  ministre  de  la  guerre,  \ 

Deltice,  le  St  ««ptembre  1795. 

Tii  rbonneur  de  vous  informer  qu'on  a  aperçu  iiujour« 

d'hui,  dès  la  pointe  du  jour,  quatre  fr^ates  anglaises: 

vers  les'taatt fleures,  une  d'elle  s'est  avancée  li«s  prés  de 

terre  avacfpavtHon  parlementaire,  et  a  euTogré  un  canot 
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&Ti*c  (Il  u\  oHicici^  ;  ils  nnl  é!c  cnuduilii  lowl  i)c  sullc  aux 
rq»résentaitis  du  peuple.  L*ol)jet  de  leur  mission  était  de 
proposer  &  riiabilulion  cl  ù  rarancn  Inacceptation  de  la  con- 
stitution de  170t.  Vuus  «cillez  parTaitement  qu*au  seul 
nom  de  Louis  XVII,  au  nom  duquel  ils  se  sout  adressés, 
les  repré.'ientanls,  ainsi  que  tous  ceux  qui  s*y  trouvaient, 
ont  ëlé  indignt's,  ut  aussitôt  des  cris  uuimimesde  viveut  la 
liberté ^  CégalUc  et  la  républiqitel  se  sont  Tait  entendre, 
Pt  lis  proclamai  ions  quMIs  avaient  apportées  ont  été  brûlées 
en  leur  présiMice.  Ou  les  a  rcconduils,  les  yeux  bandés, 
jusqu'à  leur  canot,  a^cc  lequel  ils  se  sont  rendus  aussitôt 
u  li'iir  bord. 

Le  soir,  à  !>ix  heures,  les  (|uatre  frégates  ne  paraissaient 
plus. 

Le  procureur-génrral'Syndic  du  département  des 

Àlpes-Maritimes. . 

De  Nice,  le  9  septembre. 

Le  roi  de  Turin ,  ce  despote  aveugle  et  fourbe  tout  en- 
semble, s'étuit  rendu  ù  Saorpo,  depuis  quelques  jours, 
<l*où  il  barunguait  et  fui^^ait  fanatiser  }>on  armée  du  camp 
<le  Raous ,  qui  éiait  au  nombre  de  quinze  à  dixrliuit  mille 
liomuips. 

L*objel  de  ces  sermons  était  une  vieille  fable  accréditée 
flans  le  pays  :  tQue  les  Français,  assiégeant  Turin  en  17u7, 
furent  baltus  et  obligés  de  lever  le  siège  par  le  grand  pou- 
voir de  la  Madona  du  S  septembre.  •  Ainsi  donc  ce  vieux 
fourbe,  ce  vicaire  du  chef  des  catholiques  endiablés,  s'é- 
lant  revêtu  d^une  chemise  qu*on  dit  a^oir  appartenu  à 
halnt  Segoud,  ayant  aiboré  d*un autre  côté  le  saint  quatre 
qu*il  dit  lui  être  apporté  pur  les  chemins  aériens,  prêchait 
à  toute  son  armée  une  victoire  complète,  le  jour  d^hier,  à 
mesure  que  nous  ferions  attaqués,  le  même  jour  auquel 
la  Santùtima  Madona  délivra  Turin» 

Cette  larce  k  jouer  avait  été  annoncée  6  Nice  à  certains 
aristocrates  dichén,  qui  avaient  peisuadéau  peuple  cré- 
dule qu  eu  eOet  le  jour  d'hier,  par  la  protection  de  1h  iUrf- 
doua,  le  roi  de  Tuiin  viendrait  assister,  à  Nice,  aux  vê- 
pres qui  seraient  célébrées  par  Tévéquc  émigré  qui  y  des- 
cendrait avec  lui. 

J^avais  averti  de  tout  nos  représentants  Robespierre  et 
nicord,  qui  eu  avaient  averti  aussi  les  difTérents  chefs  de 
Tarmée.  Ain<i  donc,  le  jour  dMiier,  Parmée  piémontaise 
fanatisée  attaqua,  en  forces  su|)éiienres,  notre  armée  sur 
.  tous  les  points,  depuis  Lantosca  jus(U*à  Breil,  qui  sont 
DU  nombre  de  sept.  Partout  renncmi  a  été  repoussé  avec 
perte  considérable.  Nous  avons  fait  environ  trois  cents  pii- 
«onniers  qui  sont  arrivés  ici ,  et  la  perte  de  notre  côté  se 
réduit  ù  peu  de  chose.  ' 

Cet  événement  a  comblé  de  joie  tous  les  bons  citoyens, 
\ct  je  vois  avec  plaisir  que  le  peuple  de  Nice  a  un  motif  bien 
puissant  pour  ne  plus  croire  ù  lu  protection  de  la  Madona 
5tf/ifmtm<renversles  Piémtintais,  maisqu^ele  protégera 
au  contraire  les  répnblicains  français  qui  soutiennent  et 
défendent  si  bien  lu  causederhunianité. 

Les  citoyens  Robespierre  et  Rirord^  représentants  du 
peuple,  se  porlùrenl  ù  no*rc  camp,  et  leur  présence  a 
contribué  parfaitement  à  notre  victoire.  On  porte  la  perle 
de  Tennemi  à  plus  de  douze  cents  hommes  entre  morts  et 
blessés. 

Voilà  comme,  sansTaffairc  des  monstres  de  Toulon, 
sans  révacuation  de  cinq  ù  six  mille  de  nos  troupes  des 
'  Dasses-Alpes,  du  district  du  Pugct-llienicrs,  nous  aurions 
eu  douze  raille  hommes  de  plus  dans  notre  armée,  et  nous 
aurions  pénétré  hier  jusqu'au-delà  du  camp  de  Raous, 
pris  Saorgio ,  et  peut-être  le  roi  de  Turin  lui-même. 

Nous  allons  continuer  de  nous  tenir  sur  nos  gardes,  et 
aviser  aux  moyens  de  rentrer  dans  le  district  du  Puget- 
Theniers. 

—  Les  quarante-huît  sections  de  Paris  demandent, 
par  l'organe  d*une  députation,  c^u^enfîn  Ton  s*occupe 
de  la  taxe  des  denrées  de  pretniere  nécessité. 

L*assemblce  charge  son  comité  des  sid)sistances 
de  faire  incessamment  son  rapport. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues et  renvoyées  attx  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  cino  heures  et  demie. 
.Y.  B,  Dans  la  séance  du  lundi  23  septembre  Cam- 
bon  a  fait,  au  nom  du  comité  des  linuiictf,  un  rap- 


port sur  la  suppression  des  receveurs  des  consigna- 
tions et  dos  receveurs  aux  saisies  réelles;  suppres- 
sion décrétée  par  T  Assemblée  constituante,  mais  dont 
reflet  a  été  suspendu  par  un  décret  qui  les  maintirn» 
provisoirement  dans  leurs  fonctions.  Il  a  observcquo 
ces  saisies ,  dépôts  et  consignations  sont  devenus, 
depuis  le  décret  (|ui  démonétise  les  assignats  à  face 
royale  ,  un  objet  intportant  d*agiotuge  entre  les 
mains  des  dépositiiires  ;  que  d'ailleurs  ces  receveurs 
particuliers,  ainsi  que  les  notaires,  avaient  l'usage. 
(Je  faire  valoir  ces  sommes  déposées,  ce  qui  augiiim- 
tait  considérablement  la  niasse  des  assignats  eu  cir- 
culation. 

D'après  ce  rapport,  il  a  été  décrété  que  Ipsrcw- 
vcurs  de  district  feraient  désormais  les  lonctions 
(les  receveurs  des  consignations,  sûsies  réelles,  etc.; 
que  les  sommes  déposées  passeraient  de  là,  moispr 
mois,  dans  la  caisse'à  trois  clés ,  et  que,  pour  ne  pas 
laisser  dépérir  ces  dépôts,  ceux  qui  se  trouveraient 
en  assignats  à  face  royale  seraient  convertis  en  assi- 
gnats républicains. 

—  Charlier  accuse  Perrin,  membre  du  comité  de 
l'examen  des  marchés,  de  s'être  rendu  coniinissiun- 
naire  des  fournisseurs  au*il  devait  surveiller,  desV- 
trc  rendu  complice  de  leur  monopole,  et  d'avoir  fnit 
secrètement,  dans  diflërentes  villes,  notammrntà 
Rouen  et  à  Troyes ,  des  accaparements  immenses  de 
toiles  de  coton. 

Le  député  accusé,  après  avoir  été  entendu,  a  rh- 
décrété  ^accusation  et  renvoyé  pardevant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  (1). 

—  Gossuin  a  annoncé  que  les  jeunes  citoyens  (1^ 
la  réquisition  du  département  du  Nord  ont  signnir 
leurs  premiers  pas  par  un  ovantage  éclatant  qu'ils 
ont  remporté  sur  les  Autrichiens  dans  la  furet  df 
Mormalle. 

-^  Couppé  (de  rOise)  a  fait  un  rapport  sur  la  ta- 
xation des  denrées  de  première  nécesssité.  Son  pni- 
jetde  décret  a  été  ajourné  jusqu'après  rimpressioii. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  l'ar- 
mée des  Alpes  annonce  que  les  Piémontais  apot 
tenté  de  surprendre  les  postes  et  détachements  fran- 
çais dansles  montagnes  entre  la  Maurienneet  le  Bridn- 
çonnais ,  ont  été  repoussés  avec  une  grande  perte; 
un  grand  nombre  a  été  précipité  du  haut  des  rochers. 
Eu  même  temps  ils  étaient  battus  et  au  pont  d'Ar- 
gentine, et  à  Morigny;  le  16,  ou  les  avait  déjà  chassrî 
(le  la  ville  deCluze.  D*un autre  côté,  Tannée dltalifi 
était  partout  victorieuse. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  rarmee  diri- 
gée contre  les  rebelles  du  Midi  annoncent  dilTcrruts 
avantages  remportés  sur  les  traîtres  ToulonnaisaiiL<« 
que  sur  les  Anglais  et  Espagnols  qui  occupe»!  te 
port.  Trois  cents  patriotes  ont  joint  rarméede  la  n- 
publique ,  et  ont  annoncé  l'assassinat  du  représen- 
tant du  peuple  Motse  Bayle,  et  d'un  grand  uooiDre 
d'amis  de  la  république,  par  les  révoltés  (2)' 

Les  républicains  campés  sur  les  hauteurs  dOl- 
lioules  doivent,  sous  trois  jours,  commencera  dww' 
fer  les  vaisseaux  dans  la  rade. 

—  On  continue  de  cerner  avec  avantage  les  re- 
belles de  la  Vendée.  Nos  armées  se  grossissent  de 
tous  les  citoyens  des  départements  enviroDoaotsefl 

état  de  porter  les  armes. 

(I)  Perrin  fat  pour  ce  fait  condamne  ai»  galce<^  *^  ' 
rexpoiition  publique;  il  en  mourut  de  chagrin. 

L.  6. 

ra)  Le  reprëaentant  Moïse  Bayle  ne  fui  pw  •^^]} 
cette  époque  il  Àait  à  Paris,  atUché  au  comité  de  surete  gc- 
nërale.  Le  commissaire  emprisonné  par  les  <^^^'^7^ 
tionnaires  de  Toulon  éuit  Pierre  B»jle.  Il  fut  K^"^  l^( 
dans  sa  prison,  où,  suivant  toutes  les  versions,  il  «^  '^ 
suicidé.  Son  coUègue  Oeauvais  resta  dans  les  fers  josfi 
piiae  de  cette  place.  L.  »• 
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POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COUMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  23  septembre 

La  séance  s*ouvrc  par  Tadmission  des  jeunes  dé- 
reuseurs  des  sections  (ft  Boiidi,  de  Bonne-Nouvelle, 
de  In  Croix-Rouee,  des  Amis  de  la  Patrie,  des  Gar- 
des-Françaises, de  TArsenal  et  de  Beaurepaire;  ils 
prononcentdes  discours  remplis  d'énergie;  ils  jurent 
d\Ure  lidèles  à  leurs  serments,  et  de  ne  rentrer  dans 
leurs  foyers  que  chargés  des  débris  des  trônes  et  des 
dépouilles  de  leurs  satellites. 

.Chaque  discours  est  couvert  d'applaudissements 
et  de  cris  d'allégresse.  Le  président  chante  l'hymne 
des  Marseillais,  et  ces  jeunes  guerriers  défilent  dans 
la  salle  du  conseil  en  répétant  le  refrain  :  Atuc  ar- 
mes! citoyens^  etc. 

—  Le  comité  de  salut  public  fait  passer  au  conseil 
l'arrêté  suivant  : 

'  Les  représentants  du  peuple  composant  le  co- 
mité de  sAreté  générale  de  la  Convention, 

«  Considérant  que  tous  leurs  instants  sont  à  la 
chose  publique,  et  qu'ils  doivent  même,  autant  que 
possible,  écarter  d'eux  le  soupçon; 

«  Arrêtent  qu'ils  ne  recevront  chez  eux  aucune 
visite  de  solliciteurs  ou  solliciteuses,  et  que,  pour  la 
plus  prompte*  expédition  des  affaires,  les  citoyens 
sofit  iHvitiJ^  à  fournir  leurs  demandes  et  observations 
par  écrit. 

•  BouciiF.R,  Saint-Sauveur,  Ruhl,  Joseph  Le- 
co.N,  Lavicomterie,  Amab,  Voulland,  Pa- 
M.s,  A.  Benoit,  J.  Guffroy,  M.  Batle,  Le- 
BAS,  Vadier,  David. 

•  —  Des  citoyens  de  la  ville  de  Tonnerre  font  part 
au  conseil  dos  dissensions  que  fomente  parmi  leurs 
concitoyens  une  Société  spi-disant  patriotique  com- 
posée de  faux  patriotes,  et  portant  le  nom  de  club  de 
THôpilai.  Us  entrent  ensuite  dans  les*  détails  des 
scènes  désastreuses  nui  ont  été  provoquées  par  ces 
clubistes  :  dans  une  iiUo  où  Ton  i)ortait  en  trioni])iie 
les  bustes  de  Brutus,  Marat  et  Lepelletier,  trois  vé- 
ritables républicains  ont  été  assassinés.  (Le  conseil 
et  les  tribunes  font  un  cri  d'horreur.)  Mais  la  ven- 
geance de  cet  attentat  se  préparc.  Tous  ces  contre- 
révolutionnaires  doivent  être  arrêtés,  d'après  les 
ordres  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conveii- 
lion.  (On  applaudit.)  La  députation  termine  en  de- 
mandant qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les 
membres  de  ce  club,  qui  se  réfugient  à  Paris,  soient 
exactement  arrêtés. 
Le  conseil  accueille  cette  proposition,  et  arrête 

3 lie,  pour  remplir  l'objet  de  leur  aemande,  il  en  sera 
onné  connaissance  à  tous  les  comités  révolution- 
naires des  sections,  avec  invitation  d'y  mettre  la  plus 
exacte  surveillance. 

Sur  la  demande  de  ces  citoyens,  le  conseil  arrête 
qu'il  leur  sera  délivré  pour  Ipur  commune  une  m«'- 
diiille  du  10  août  1793,  alin  de  consacrer  l'union 
qui  doit  exister  a  jamais  entre  elle  et  la  commune  de 
Paris. 

—  Un  membre  dénonce  uu  porteur  d'eau  qui  a 
fait  payer  une  voie  d'eau  10  s.,  en  disant  qu'il  se  se- 
rait contenté  de  6  s.  en  petite  monnaie. 

Hébert  prend  la  parole  :  il  observe  qu'il  se  trouve 
des  émigriés  parmi  les  porteurs  d'eau,  et  que  celtii 

3«  Sci-ic.  —  Tome  ll\ 


dont  il  est  question  est  probablement  un  de  ces  mes- 
sieurs-là. 

L'impoi'tance  de  cette  dénonciation  ainsi  que  des 
observations  du  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune étaut  sentie  par  le  conseil-général,  il  ren- 
voie le  tout  à  l'administration  de  police,  qui  est  in- 
vitée à  jeter  un  regard  de  surveillance  sur  les  por- 
teurs d'eau  qui  se  permettent  de  faire  payer  un  salaire 
excessif. 

— Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  on  annonce  que  tous  les  bruits  qui  se  sont 
répandus  relativement  à  la  ville  de  Lyon  sont  abso- 
lument faux,  qu'il  n'y  a  presque  pas  de  maisons  in- 
cendiées, et  que  Kellermann  a  agi  avec  une  mollesse 
qui  a  toute  l'apparence  de  la  perfidie. 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  de  cette  lettre  au  co- 
mité de  salut  publie  delà  Convention. 

—  Des  citoyens  de  la  section  des  Gravilliers  vien- 
nent réclamer  la  liberté  de  l'abbé  Jacques  Roux,  in- 
carcéré pour  la  seconde  fois. 

Le  président  observe  à  ces  citoyens  que  sûrement 
ils  soirt  mus  par  l'intrigue,  puisque  tour  à  tour  l'on 
demande  l'élargissement  et  la  réincarcération  du 
prcHré" Jacques  Roux. 

Hébert  fait  l'énumération  des  crimes  de  Jacques 
Roux..  11  lui  attribue  le  pillage  du  sucre  ;  il  lui  repro- 
che d'avoir  proposé  des  mesures  violentes  et  saugui 
naires  dans  la  fameuse  révolution  du  31  mai  ;  il  rap- 
pelle que  Jacques  Roux  a  été  chassé  de  la  Société  des 
.Cordeliers,  et  enfin  que  ce  prêtre  turbulent  «t  pré- 
senté, malgré  les  sages  avis  du  maire,  une  pétition 
à  la  Convention  nationale,  où  il  se  répandait  en  sa- 
tires contre  la  constitution. 

Après  quelques  discussions  le  conseil-général  ar- 
rête qu'il  passe  a  Tordre  du  jour  mptive  sur  la  loi 
qui  veut  que  les  personnes  suspectes  restent  enfer- 
mées jusqu'à  la  paix. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles obtient  la  parole, et  repousse  avec  énergie  l'in- 
culpation faite  aux  habitants  de  cette  vill(^  d'avoir 
voulu  affamer  Paris  en  mettant  des  entraves  à  l'ar- 
rivée de  ses  subsistances;  l'orateur  proteste  de  rat- 
tachement des  citoyens  de  Versailles  pour  ceux  de 
Paris,  et  assure  une  cette  cité,  qui  a  été  particulière- 
ment le  témoin  aes  crimes  des  rois,  se  rangera  tou- 
jours près  celle  de  Paris  pour  combattre  le^  tyrans 
et  assurer  la  liberté  française. 

Le  président,  au  nom  du  conseil-général,. répond 
à  la  députation  que  jamais  la  commune  de  Paris  n'a 
douté  au  patriotisme  et  des  sentiments  de  fraternité 
des  citoyens  de  Versailles,  qui,  tant  de  fois,  et  sur- 
tout daijs  les  grandes  époques,  ont  donné  des  preu- 
ves non  équivoques  de  leur  attachement  ù  la  révo- 
lution et  aux  (patriotes  de  Paris. 

Le  temps  ne  permettant  pas  à  cette  députation 
d'aller  visiter  la  Société  des  Jacobins,  elles  luvite  le 
conseil  à  lui  faire  part  de  sa  démarche. 

Le  conseil  nomme  deux  de  ses  membres  pour 
porter  dans  le  sein  de  la  Société  des  Jacobins  les 
sentiments  exprimés  par  les  patriotes  de  Versailles. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Coitppé^  de  VCHsc. 
•      SEANCE  DU  VEKDDCDl  20  SEPTEMBBE. 

Une  lettre  de  Pressavin  demande  à  la  Société  que 
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deux  mfinfores  pris  dans  son  sein  examinent  sa  con- 
duite potiliquc.  Après  quelques  discussions  sur  cet 
objet,  on  reclame  Tordre  du  jour  «'t  le  maintien  de 
TarriHcqui  exclut  Pressavin  die  la  SoiîidK*.  (Arrêté.) 

^  Une  lettre  dénonce  le  despotisme  qu*ont  exerce, 
dans  les  départements  qu'ils  ont  parcourus,  et  snr- 
tOMt  dans  Farméc  où  ils  se  trouvaient,  Bourdou  (de 
I  Oise),  député,  et  le  général  Tuncq.  La  Société  ren- 
voie cette  lettre  au  comité  de  salut.pnblic,  et  arrête 
que  le  comité  de  présentation  fera  un  rapport  sur  la 
conduite  de  Bourdon  (de  l'Oise). 


âo 


--.Une  autre  lettre  dénonce  quelques  Belges  dont 
les  demeures  sont  désignées.  (Renvoyé  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

—On  écrit  de  Lille  que  legénéral  Houchard  mé- 
rite des  éloges,  mais  qu'il  est  mal  entouré.  (Renvovc 
au  comité  de  salut  public.) 

Chabot  :  Il  fout  rappeler  à  oe  comité  que  le  géné- 
ra} Houchard  a  débuté  dans  sa  carrière  militaire  par 
caloninier  les  volontaires  nationaux  et  leur  prodi- 
guer les  épithctcsies  plus  injurieuses  et  les  moins 
méritées. 

Dutourny  :  On  doit  observer  aussi  que  Houchard 
semble  sK)ccuper  ûv  conquêtes;  que  nous  devons  y 
renoncer  et  nous  borner  à  notre  défense.  (Arrêté.) 

Jean-Bon  Saint-André  rappelle  qu'à  son  retour  de 
1  armée,  avec  son  collègue  Prieur,  il  a  démontréque 
le  soldat  était  bon  partout,  et  que  les  étals-mators 
sont  corrompus.  •         ^ 

Plusieurs  traits  qu'il  cite  prouvent  que  le  soldat 
français,  qui  est  le  peuple  des  armées,  et  qui  veut 
comme  tout  le  peuple  en  général,  la  liberté  et  le 
bien  de  sa  palrjc,  a  vaincu  pour  elle  malgré  ses 
chefs  :  d  se  plaint  qu'on  ait  été  chercher,  pour  coni- 
mander  1  armée  du  Nord,  un  général  qui  n'avait 
d  autre  mente  que  d'avoir  eu  des  démêlés  avec  Cus- 
tinc. 

Il  est  bien  différent,  dit  Saint-André,  de  haïr  un 
contre-révolutionnaire  et  d'aimer  la  nation.  Nous  le 
vîmes  quand  il  arriva  à  cette  armée;  il  avait  pour 
coiiseiHnrinUme  un  nommé  Berthélemi,  que  nous 
questionnâmes,  mon  collègue  et  moi,  et  qui  nous 
parut  fort  mal  disposé.  Nous  l'envoyâmes  à  Paris 
ou  il  intrigua  :  il  se  fit  renvoyer  à  l'armée,  où  il 
peut  faire  impunément  tout  le  mal  dont  nous  le  sa- 
vons capable. 

L'orateur,  après  avoir  démontré  plus  d'une  espèce 
de  conspiration  existante  dans  toutes  les  armées  ter- 
mine par  déclarer  qu'une  grande  mesure  devient 
toujours  plus  nécessaire  et  est  aujouni'hui  indis-. 
pensiible,  c'est  la  destitution  des  états-majors. 

La  Société  applaudit  à  cette  vérité  déjà  reconnue 
et  consacrée  par  elle,  puisqu'elle  a  fait  le  sujet  d'une 
pétition  qu'elle  a  adressée  a  la  Convention. 

Dufoumy  :  On  nous  demande  dans  la  corresDon- 
dance  que  le  procès  d'Antoinette  soit  inslniitTKi). 
serve  que  la  Société  avait  arrêté  de  s'en  occuper. 
Les  commissaires  qu'elle  a  nommés  à  ce  sujet  ne 
sont  pas  rassejmblés  ;  j'en  suis  un,  ainsi  que  Collot- 
dHerbois;  je  demande  que  les  autres  soient  invités 

!!nS!^'".    •  **'  *  "T  ï*^"*"  ^"«  n«^"s  puissions  leur 
communiquer  notre  travail  sur  cette  matière. 

Stanislas-Xavier,  qui  se  faisait  appeler  Monsieur 
par  excellence,  se  prétendait,  comme  vous  savezje 
premier  gentilhomme  de  France,  et  comme  tel  se 
pavanaitli  répandre  l'ordre  de  Saim-LT^re •  iU 
?S  l?,?«"^s^jVsq"'?  vouloir  se  faire  |)eîndre 
dans  la  ridicule  cérémonie  de  la  réception  d'un  che- 
valier de  cet  ordre.  La  citoyenne  Goyard.  artiste 
distinguée  et  très  bonne  patriote,  avait  comS 


ce  portrait.  Elle  cessa  de  sVn  occuper  lorsque  ce 
traître  se  démasqua  paf  sa.  fuite,  et  elle  noas  a  re- 
mis ce  tableau.  Le  département  a  arrêté  qu'une  in- 
demnité lui  serait  accordée,  et  que  le  tableau 
comme  sacrifice  expiatoire,  serait  brûlé  dimanche 
prochain,  à  quatre  heures  du  soir,  sous  les  fenêtres 
du  enlevant  Monsieur,  au  petit  Luxembourg;  j'in- 
vite la  Société  à  y  assister.  (On  applaudit^ 
I  Les  muscadins  de  Tonnei'rc  ont  formé  une  So- 
ciété qu  ils  ont  opposée  à  la  Société  qui  vous  est  af- 
lihee.  Une  nxe,  une  véritable  guerre  civile  a  été 
machinée  par  ces  scélérats,  é  ils  ont  poignardé  deux 
patriotes.  Aussitôt  ceux-ci  ont  député  au  nom  des 
autorités  constituées; ces  députés,  pleins  de  confiance 
en  votre  fraternité,  se  sont  adressés  à  votre  comité 
de  correspondance,  qui  m'a  chargé  de  les  accompa- 
gner au  comité  de  salut  public  de  la  Convention.  Ils 
y  ont  été  bien  reçus,  on  leur  a  promis  qu'ils  seraient 
admis  a  la  barre  de  Ja  Convention,  et  qu'on  accueil- 
lerait la  demande  qu'ils  font  d'être  secondés  pour 
encbaÎDer  tons  les  hommes  suspects,  avant  que 
douze  cents  Jeunes  gens  patriotes,  formant  la  nou- 
velle  réquisition ,  abandonnent  leurs  foyers,  leurs 
pères,  leurs  mères  pour  voler  au  secours  de  la  pa- 
trie; Ils  demandent,  à  cet  effet,  pour  commissaire, 
le  citoyen  Garnier(de  Troyes),  et  ils  espèrent  l'ob- 
tenir. "^ 

Le  comité  de  salut  public  m*a  chargé  de  les  ac- 
compagner au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y  de- 
mander que  les  pièces  relatives  à  l'affaire  soient  réu- 
nies afin  de  servir  à  diriger  les  commissaires.  Alors 
on  a  cru  apercevoir  que  ces  pièces,  qui  étaient  d'a- 
bord en  grand  nombre,  étaient  en  grande  partie  dis- 
parues; ce  qui  confirme  les  soupçons  sur  renH!Vc- 
ment  d'un  grand  nombre  de  pièces  du  comité  de  sû- 
reté générale. 

J'invite  la  Société  à  mettre  à  l'ordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  d'Osselin  pour  la  loi  sur  les  ac- 
capareurs;  l'article  second  contient  une  exception 
funeste  et  contraire  à  l'esprit  fraternel  qui  est  IMinc 
des  républicains,  et  tendant  k  affamer  dès  à  pré- 
sent  une  portion  de  la  république.  Si,  en  effet,  les 
cultivateurs,  qui  ne  sont  les  propriétaires  ni  du  sol 
qui  appartient  à  la  société,  dont  ils  ne  sont  que  les 
instruments,  ni  de  la  récolte  même,  mais  seulement 
de  la  valeur  des  récoltes,  étaient  autorisés  à  en  gar- 
der pour  un  du,  il  se  pourrait  que  dans  l'ann^  de 
j  taible  recolle  une  portion  de  la  société  accaparant, 
pendant  le  premier  mois,  sa  consommation  dedouie 
mois,  I  autre  portion  mourrait  de  faim  k  dater  de 
cette  époque.  N'y  en  eût-il  que  pour  dix  jours,  il 
faudrait  partager  fraternellement. 

Je  crois  l'avoir  démontré;  mais,  de  crainte  qu'il 
reste  quelques  doutes,  je  demande  que  là  discussion 
continue,  et  je  réclame  la  parole. 

—  Sijas,  au  sujet  d'une  lettre  qui  se  plaint  de  l'a- 
ristocratie de  ijuelques  communes,  croît  que  le  mi- 
riistre  de  l'intérieur  n'est  pas  asseî  bien  entouré  ;  il 
demande  que  tous  ceux  qui  travaillent  dans  une  ad- 
ministration quelconque  soient  tenus,  comme  l'ont 
fait  les  bureaux  de  la  guerre,  de  se  procurer  un  cer- 
tificat de  civisme  des  comités  révolutionnaires  de 
leur  section. 

La  Convention  a  décrété  que  les  assemblées  de 
section  n'auront  lieu  que  deux  fois  par  semaine;  or 
il  est  utile  que  les  bons  citoyens  s'y  rendent  pour 
instruire  leurs  frères  les  sans-culottes  qui  y  assiste- 
ront. Il  est  donc  nécessaire  que  la  Socîcté  change  la 
séance  du  dimanche.  Sijas  indique  le  samedi  en  place. 
Après  une  courte  discussion  il  est  arrêté  qu'il  y  aura 
séance  demain  samedi  aux  Jacobins. 


(La  iuUe  demain,) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préndenee  de  Cambon, 
SEANCE  DU  LUNDI  23  SEPTEIIBBB4 

L*8dministration  du  départemeDt  de  Var  annonce 
à  la  Coavention  Qu'elfe  a  levé  et  envoyé  contre  les 
rebelles  de  Toulon  deux  bataillons. 

—  La  commune  de  Saint-Etienne,  département  dc^ 
Bhôné-et- Loire,  se  félicite  d*étrc  délivrée  du  joug^ 
des  rebelles  ;  elle  se  rallie  h  la  Convention,  jure  Un 
respect  inviolable  à«es  décrets,  et  la  prie  de  restera 
son  poste. 

—  André  Dumont  écrit  d'Amiens  qu'il  vient  de 
faire  arrêter  un  grand  nombre  de  prêtres  et  d'An- 
glais, entre  autres  un  nommé  Lecray,  membre  du 

Î parlement  d'Angleterre  et  neveu  du  duc  deCumber- 
and,  qui  sera  conduit  a  Paris. 

—  Lakanal  feit  décréter  que  le  département  de 
Seine-et-Marne  est  chargé,  sous  sa  responsabilité, 
de  pourvoir  à  rapprovisionnemeul  de  la  ville  et  du 
canton  de  Fontainebleau.  * 

—  Génissieux  observe  qji'il  a  inséré  dans  le  pro- 
cès-veii)al  du  1 1  de  ce  mois  un  article  de  décret  por- 
tant que  :  •  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront  la 
publication,  il  sera  libre  à  tous  prooriétaires  ou  fer- 
miers de  résilier  tous  les  baux  des  biens  de  campa- 
gne en  fonds  de  teipre,  de  quelque  nature  que  soit 
leur  culture,  et  qui  auraient  été  passés  avant  le  l«r 
janvier  1791.  •  Que  celte  rédaction  est  l'effet  d'une 
erreur,  puisqu'il  ne  s'agissait  dans  le  décret  que  de 
baux  passés  par  anticij)alion  avant  le  ter  janvier 
1791^  et  non  coaimenccs;  et,  sur  sa  motion,  la  Con- 
vention décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art:  l«f.  Le  décret  du  11  septembre  présent 
mois  e^t rapporté  en  tout  ce  qui  concerne  le  résilie- 
mentdes  baux;  et  les  articles  iiisérés  à  cet  égard 
dans  le  procès-verbal  sont  renvoyés  au  comité  de 
législation,  pour  en  faire  incessamment  son  rapport. 

>  U.  Les  articles  du  même  décret  concernant  le 
nombre  de  fermes  et  retendue  déterminée  qui  pour- 
ront à  l'avenir  être  compris  dans  un  bail,  sont  reu" 
.  voyés  au  même  comité  pour  en  faire  un  rapport  sé- 
paré. • 

***  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
dre. Le  2  de  ce  mois,  je  fus  chargé  par  l'administra- 
tion du  district  de  Montargîs  de  vous  exposer  l'état 
de  pénurie  où  se  trouve  ce  district, 'et  l'impossibilité 
où  il  est  de  fournir  aux  réquisitions  de  grains  qui 
sont  faites  dans  les  départements.  Je  demande  que, 
les  circonstances  étant  urgentes,  vous  ordonniez  au 
comité  de  salut  public  de  vous  faire  part,  séance  te- 
nante, de -l'a  vis  au  ministre  sur  la  pétition  du  district 
de  Montargis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Charmer  :  Je  demande  à  dénoncer  h  la  Conven- 
tion un  fait  extrêmement  grave.  Le  citoyen  Perrln, 
député  parle  département  de  l'Aude,  membre  du  co- 
mité de  Pexamen  des  marchés,  a  reçu  nne  coinuiis- 
sion  pour  fournir  des  toiles  de  cotoA  à  2  et  deii)i  pour 
100,  «et  en  six  mois  en  a  donné  pour  plus  de  5  mil- 
lions. Un  député  de  Rouen  m'a  dit  que  Perrin  en 
avait  acheté  à  touS'prix  dans  cette  ville;  celle  de 
Troyes  crie  encore  contre  les  accaparements  qu'il 
a  faits,  et  dont  elle  est  obérée.  Je  demande  que  ce 
député  accapareur  soit  mandé  à  la  barre  pour  y  ren- 
dre complexe  sa  conduite. 

Thubiot  :  La  question  est  simple.  Ce  citoyen  a-t-il 
entrepris  des  fournitures  pour  le  comptç  de  la  répu- 
blique, et  dans  le  temps  où,  comme  aépiité,  il  rece- 
vait d'elle  une  indemnité,  a-t-il  reçu  une  rétribu- 
tion? S'il  l'n  fait,  c'est  un  homme  inliniment  coupa- 
ble. Il  a  trahi  deux  fois  la  nation  ;  d'abord  eu  ne  se 


consacrant  pas  tout  entier  à  ses  intérêts,  et  en  exer- 
çant le  monopole.  Mais  il  faut  toujours  suivre  les 
principes.  Le  soupçon  est  violent,  mais  nous  ne  pou- 
vons condamner  sans  entendrâ  le  prévenu.  Ecou- 
tons-le  donc  avec  calme;  s'il  est  innocent,  nous 

Iiroclamerons  son  innocence  ;  s'il  est  coupable,  nous 
e  renverrons  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cambon  :  Il  existe  des  législateurs  qui,  en  même 
temps  qu'ils  sont  surveillants  des  administra- 
tions, s'en  rendent  les  commissionnaires.  Je  de- 
mande qu'on  examine  la  conduite  des  membres 
de  l'ancien  comité  de  Texamen  des  marchés,  ainsi 
que  toutes  les  factures  de  ceux  qu'on  a  faits- avec  lu 
i^puMique. 

PERRiiN  :  Lorsque  j'ai  été  nommé  h  la  lég;i.slature, 
et  ensuite  à  la  Convention,  je  v.e  connaissais  pas  de 
loi  aui  défendît  à  un  commerçant,  membre  de  ras- 
semblée, de  faire  le  commerce.  Au  mois  de  janvier 
dernier,  je  fus  nommé  au  comité  de  l'examen  des 
marchés;  on  y  était  alors  embarrassé  desavoir  com- 
ment seraient  les  doublures  des  habits  des  soldats.  Je 
fus  choisi  pour  aller,  moi  quatrième,  a  Tudmiiiistra- 
tion  des  habillements  et  au  ministère  de  la  guerre. 
Je  proposai,  comme  l'objet  le  plus  facile  à  se  procu- 
rer, des  toiles  de  coton;  il  en  fallait  une  grande 
quantité;  on  convint  que  l'opération  .devait  être  se- 
crète; mes  collègues,  dans  nue  conversation  parti- 
culière, m'engagèrent  à  la  faire.  Pocholle  me  dit  : 
Vous  ferez  la  fourniture  en  hotmête  homme.  On 
alla  s'adresser  à  ma  maison  de  commerce...  (On 
murmure.) 

Billaud-Vabennes  :  Le  membre- qui  est  à  ta  tri- 
bune peut  avoir  des  explications  à  donner,  mais  la 
Convention  doit  les  entendre  san»souffrir  qu'on  l'a- 
vilisse et  qu'on  en  souille* la  tribune.  Je  demande 
que  Perrin  soit  tenu  de  descendre  à  la  barre. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Cambon  :  Perrin  est  bien  coupable.  Membre  de 
la  commission  des  marchés,  il  donne  l'idée  d'em- 
ployer des  toiles  de  coton,  sans  songer  si  le  bén('licc 
Sue  l'opération  lui  nrocure  nVstpas  nuisible,  pn^jii- 
iciablc  à  la  république;  rien  ne  peut  excuser  un 
député,  un  surveillant  qui  commet  une  pareille  mal- 
versation.' 

'  OssELiN  :  On  ne  pèse  pas  assez  sur  la  première 
partie  du  délit  qu'on  reproche  à  Perrin.  S^ms  doute 
c'est  un  grand'délit  pour  un  membre  d'un  comité 
surveillant  de  s'être  fait  commissionnaire  ;  mais  c'est 
un  plus  grand  délit  pour  un  surveillant  des  vendeurs 
de  s*ètre  rendu  acheteur  et  vendeur  en  même  temps 
quMI  était  commissionnaire.  Je  demande  contre  lui 
le  décret  d  accusation. 

*  Saint-André  :  Le  citoyen  a  tout  avoué  a  la  tri- 
bune. Ce  qu'il  pourrait  dire  à  la  barre  n'ajouterait 
rien  à  la  connaissance  de  son  délit.  Je  demande  que 
cela  finisse  comme  il  convienft,  par  le  décret  d'accu- 
sation. 
Perrin  :  Je  demande  à  donner  des  explications.  . 
Rafpbon  :  Vous  les  donnerez  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 
La  Convention  porte  le  décret  d'accusation. 
Sain't-Andrb  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
marine  de  préseliter  un  projet  de  décret  sur  la  ré- 
partition des  prises  faites  sur  lesennemis.  Le  rapport 
ne  se  fait  point,  et  cependant  cela  est  urgent.  Le  dé- 
lai occasionne  des  murmures  parmi  les  marins.  U 
importe  à  la  Convention  que  personne  ne  souffre  par 
sa  iaute.  Les  malveillants  proHtent  de  ce  retard  pour 
exciter  insubordination  parmi  les  marins.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  marine  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
^  La  section  de  Qiiotre-Vingt-Douze  présente  les 
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Joonesgefls  de  la  première  réduisition.  Ils  prêtent  le 
serment  au  milieu  des  applaudissements. 

Le  citoyen  Cbcnard  chante  un  hymne  patrioti- 
que qui  est  suivie  d'une  musique  guerrière. 

Gossum  :  Je  saisis  Tinstant  où  sont  présents  les 
jouncs  défenseurs  de  la-  patrie  pour  annoncer  que 
leurs  frères  en  réquisition,  dans  le  di*partcment  du 
Nord,  ont  débuté  par  remporter  une  victoire  sur 
nos  ennemis.  Ils  occupaient  un  poste  important  dans 
la  foret  de  Mermalle;  les  Autrichiens  lesattaquèrent, 
mais  ils  furent  bietitut  repoussés  avec  une  grande 
perte.  (On  applaudit.) 

CaMbon  :  Je  reçois  dans  le-  moment  un  avis  du 
caissier  de  la  trésorerie  nationale^par  leauel  il  m*in- 
forme  que  le  général  Luckner  réclame  le  paiement 
de  la  pension  de  36,000  liv.  qui  lui  a  été  accordée. 
Comme  cette  pension  est  énorme»  et  que  nous  igno- 
rons sur  quels  titres  elle  lui  a  clé  accordée,  je  de- 
mande la  sns)>ension  du  paiement  jusqu'il  un  nouvel 
examen.  Je  fais  la  m^me  proposition  à  l'égard  du 
paiement  de  la  somme  de  300,000  liv.  réclamée  par 
la  famille  de  Lowendal. 

RAFFno?(  :  Luckner  est  depuis  longtemps  mandé  à 
la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Je  de- 
mande qu'il  soit  tenu  de  s'y  rendre. 

MEKUHjdc  Douai:  y  observe  h  la  Convention  que 
Luckner  a  paru  à  la  barre;  le  comité  de  la  guerre 
fut  chargé  ae  faire  un  rapport  sur  In  conduite  de  ce 
général.  Je  demande  que  le  comité  fasse  le  rapport, 
et  que  les  propositions  de  Cambon  soient  adoptées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Couppé  (de  rOise),  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  sur  la  taxation  des  denrées 
de  première  nécCtoité  (1). 

L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  rajournc- 
ment. 

• — Hérault-Séchelles,  au  nom  du  comité  de  salut 
public,  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le*  reprétenlavU  du  peupU  à  l'armée  de*  Alpe*. 

Ch'ambéry»  lo  1 8  septembre,  l*an  3*. 

Citoyens  collègues,  nous  vous  avons  promis  des 
.succès  au  nom  de  l'armée  de  la  république,  et  nous 
vous  en  adressons  les  détails. 

L'ennemi  tenta  de  surprendre  des  postes  et  des 
détachementsdans  les  montagnes,  entre  la  Maurienne 
et  le  Briançonn.'iis,  et  au  moment  où  ils  envoyaient 
cerner  et  investir  un  détachement  placé  par  l'adju- 
dant-général  Pressy,  èelui-ci  a  fait  occuper  lestement 
les  hauteurs,  et  les  différents  postes  ont  fusillé  assez 
vivement  les  Piémontais,  qui,  ne  se  croyant  point 
découverts,  marchaient  avec  confiance  pour  sur- 
prendre des  républicains  qui  ne  craignent  aucun 
des  malhetirs  dont  la  surveillance  et  le  courage  peu- 
vent prési»rver.  Les  Piémontais  surpris,  fusillés,  ef- 
frayés et  roulant  sur  les  pointes  sourcilleuses  des 
rochers,  ont  appris  à  leurs  dépens  qu'il  ne  faut  plus 
compter  sur  le  sommeil  d'un  peuple  qui  veille  pour 
sa  liberté. 

Le  12,  dans  le  district  de  Saint-Jean,  au-delà  du 
pont  d'Argentine,  fennemi,  qui  n'avait  pu  en  empê- 
cher la  reconstruction,  élevait  à  denx  ligues  de  là 
des  redoutes  pour  empêcher  les  troupes  de  la  repu-' 

(I)  Le  nrpportde  Couppé  (de  fOise),  relatif  à  PëtablÎMe- 
nient  du  maori mum  sur  les  denrées  et  marchandises  de  pre- 
mière nécessité  se  trntiTe  dans  le  numéro  suivant.  Pour  bien 
romprendre  la  nécessité  de  cette  taxe  forcée,  il  faut  lire  les 
mémoires  de  LcTasseur  (de  U  Sarthe).  Il  disculpe  complète- 
mpnt  ta  Conv<>ntion  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés  à 
«T  sujet,  et  cherche  k  prouver  que  sans  cette  grande  mesure 
po*iliqiiela  république  n^aursit  pu  continuer  a  lutter  contre 
iQOs  SCS  ennemis.  L.  G. 


9 

blique  d'avancer  ou  de  rétablir,  si  elles  pouvaient, 
le  pont  :  au  moment  où  la  redoute  vcuait  de  rece- 
voir son  artillerie,  qui  devait-étre  W  yee  plus  ttUrà 
des  Françms,  il  est  arrivé  que  rinlaligable  drtilierie 
française  s  était  aussi  établie  à  leur  nisu  et  à  leur 
portée.  L'af&ire  s*est  vivement  engagé**.  La  redoute 
a  été  emportée,  et  les  chariots  qui  avaient  apporté 
les  vivres  des  Piémontais  ont  servi  pour  emmener 
leurs  cadavres.  •, 

Le  surlendemain,  l'ennemi  a  voulu  isc  présenter; 
mais,  açrès  différentes  marches,  fausses  attaques  et 
dispositions  simulées,  on  a  (ini  par  dJbusquer  les 
Piémontais  des  hauteurs.  Ou  a  tué  à  peu  près  cent 
douze  a  cent  quinace  houmies,  dont  un  capitaine  du 
régiment  de  Navarre.  Plusieurs  ont  roulé  sur  les  ro- 
chers, et  ont  teint  du  sang  le  plus  lâche  ces  osse- 
ments re.<pectables  d'une  terre  libre.  Il  y  a  eu  une 
vingtaine  de  prisonniers.  On  a  surpris  des  paysans 
armés  parmi  eux  avec  le  crucitix,  Id  croix,  les  slçues 
de  l'invulnérabilité  ;  et  dqns  ces  pieuses  disposiUoDs  > 
lige  fusillade  nationale  a  fait  voler  leur  âme  vers  la 
gloire  éternelle. 

La  ville  de  Cluze,  chef-lieu  du  district  de  ce  nom, 
est  occupée  par  les  troupes  de  la  république.  Dès  1c 
IC  de  ce  mois,  il  y  a  eu  une  canonnade  terrible  au 
pont  de  Marigny,  près  Boimeville,  et  quelaues  fusil- 
lades tri*s  opiniâtres  dans  les  trois  lieues  ue  gorgfs 
qui  sont  de  là  a  Cluze  ;  mais  les  républicains  ont  tel- 
lement poursuivi  la  horde  piémontaise,  que,  dans 
leur  retraite,  ils  n'ont  pu  s'établir  nu!le  part.  A  no- 
tre prochain  courrier,  la  Convention  nationale  rece- 
vra de  plus  heureuses  nouvelles  encore. 

• 

Signé  Simon  et  Dubias. 

Lettre  de»  repr^gentants  du  peuple  prêê  Varmit 
dirigée  contre  les  rebelles  du  Èîidi. 

Bcaussct,  le  18  septembre  1703. 

Nous  avons  reçu  celte  nuit  le  décret  honorable  du  7, 
rn  faveur  de  furmée  delà  république  commandée  par  Car- 
laux,  et  ce  lUMCin  nous  avons  été  le  lire  à  la  tête  détente 
la  troupe  ;  nous  no  pouvons  vous  rendre  tout  Teffirt  qu*H  a 
produit  ;  reconnaissance  et  entier  dévouement  pour  Pa- 
vcnir,  a  été  le  cri  unanime  de  nos  braves  frères  d^armes. 

La  grosse  artiMeric  nous  arrive  à  forer,  et  nouscomploD^ 
pouvoir  commencer  après^demaîD  à  ctimpter  vigouretise- 
ment  les  vaisseaux  dans  la  rade  ;  en  attendant  uos  braves 
Allobroges  talent  le  terrain. 

Il  est  de  notre  devoir  de  vous  rappeler  uo  trait  hono- 
rable pour  un  chtsseur  de  la  deuxième  cninpa|!:i)ie  du 
51*  régiment;  le  jour  de  l'afTaire  d*011ioules  Ga|çl^^e, 
c'est  son  nom,  après  plusteurs  attaques  se  trouva  etiloun^ 
pur  les  Espagnols;  U  essuie  leur  feu,  on  le  manque,  il 
lire  son  coup  et  fait  le  dernier  prisonnier.  Dans  cet  in- 
sinnt  il  aperçoit  derrière  un  buisson  un  grenadier  espagnol 
qu*il  avait  blessé  dans  sa  fuite;  le  généreux  Gaglère  va  ù 
Ini,  le  rassure,  lui  enveloppe  sa  jambe  avec  fOu  mouchoir, 
lui  donne  à  boire  de  sa  gourde,  le  met  sur  ses  épaules,  et 
ainsi  porle  Tun  et  conduit  Taulre,  qu*il  charge  de  soo  sac 
jusqu^au  premier  poste. 

11  nous  arrive  quelques  déserteurs  espagnols  auxqucb 
nous  ne  nous  fions  point ,  mais  que  nous  envoyons  sur  les 
derrières. 

Signé  (Îaspauii,  Salicitti. 

Lettre  écrite  au  département  de  la  Sarthe,  le  19 
septembre  1793,  par  les  administrateurs  du  con- 
seil peno^nent,  au  district  de  Sablé. 

«  • 

Les  insurgés  n^osenttphis  se  présenter  en  masse;  ils 
évitent  la  rencontre  des  républicains  qui  sont  à  leur  pour- 
suite. t)*après  tous  les  rapports  des  patrouille^  qui  mar* 
cbcnt  saDsceS$«à  la  découverte,  et  d*après  lés  décl»ralioiis 
mêmes  des  prisonniers ,  il  n*cxiste  plus  de  rasscmUeincat 
considérable. 
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.  A  Eugas»  environ  cinq  cents  citoyens  «îgarés  et  entraînés 
pur  les  conseils  perfides  de  leurs  cliefs,  sont  rentrés  dans 
U'urs  rôyers  Le  citojm  Rongé,  qnl  conimande  l'armée  qui 
est  duns  cctlcYomniune,  a  fait  arrêter  les  pins  coupables  et 
fpit  rendre  aux  autres  le  peu  d'armes  qu'ils  avaient,  en 
exceptant  les  instruments  aratoires.  Nous  espérons  que  sous 
peu  de  jours  notre  territoire  sera  entièrement  purgé. 

Le  ciloycn  Rougé,  instruit  qu*un  nommé  d'Angré, 
prôirc  sujet  à  la  déportation^  était  fit  la  tête  des  révoltés,  a 
fait  faire  les  perquisitions  n*s  plus  exactes,  et  est  parvenu  & 
découvrir  sa  retraite.  La  Idi  ti  prononcé  d*avance  sur  le 
soit  de  ce  scélérat;  ainsi,  nous  ^ous  prions  de  nous  eu^ 
voyer  en  poste  la  guillotine  et  rexéculear. 

Lettre  des  commissaires  de  la  section  des  Gardes- 
Françaises  près  l'armée  de  la  Vendée. 

Aux  Ponts-dc-Gë,  lo  16  septembre  1703. 

Vingt  fois  nous  avons  écrit  que  d'apr's  les  lenteurs  que 
Ton  mettait  h  frapper  les  grands  coups,  le  plus  grand  dkal- 
lieiir  qui  pût  nous  arriver,  ce  serait  une  pluie  continuelle; 
eh  bioni  au  moment  oi'i  iiou**  partons  de  Doué  pour  nous 
porter  aux  ponts  de  Ce,  que  les  rebelles  avaient  repris  jus* 
qu^à  larooiiiédcH  ponts  ainsi  que  les  roches  d'Erigué,  une 
pluie  nous  prend  en  partant,  et  dure  encore,  ce  qui  rend 
Ic«  chemins  quoique  serrés ,  excessivement  mauvais  et  pé- 
nibles pour  les  gens  de  pied.  Notre  nombre  étnitsi  grand, 
que  notre  colonne  qccnpaitdcux  lieues  de  chemin  en  arri- 
vant aux  Roches.  L/ennemi  qui  tenait  en  échec  une  autre 
colonne  qui  venait  d^Angers,  a  disparu  aussitôt  qu'il  nous 
a  vus  derrière  lui,  de  manière  que  nous  sommes  mattres  de 
tous  les  po!(tes,  et  que  la  colonne  d'An«;ers  vient  de  se 
Joindre  11  la  nôtre.  Il  est  imposable  de  vous  dire  la  quan- 
tité innombrable  d'hommes  assemblés  dans  ce  moment  aux 
Ponts-de-Cé;  ils  sont  armés  de  fusib,  de  piques,  de  fourches 
ù  deux  dards;  c'est  absolument  semblable  au  14  juillet 
478S>.  Ce  qni  nous  est  bien  douloureux  c'est  devoir  tant 
de  braves  gens  obligés  de  coucher  la  plus  grande  partie 
dehors,  avec  une  pluie  continuelle  sur  le  corps  ;  mais  il  est 
impossible  aux  brigands  de  résister  à  cette  masse  d'hom- 
mes*, fussent-ils  citcore  vingt  fois  plus  nombreux. 

On  eslinie,  par  le  résultat  des  rassemblements  qui  se 
font  autour  delà  Vendée,  qu'il  y  a  quatre  cent  mille  hom- 
mes prrts  k  fondre  sur  les  rebelles. 

Lettré  du  représentant  du  peuple  Albitte. 

Marteillc,  le  IG  septembre  1703. 

• 

Nous  venons  de  recevoir  des  nouvelles  satisfaisantes  de 
l'armée  d'Italie;  nous  uous  empressons  devons  les  faire 
p.is^er.  En  nous  occupant  des  armées  d'Italie  et  de  celles 
de  Toulon,  nous  ne'perdons  pas  de  vue,  autant  qu'il  est 
en  nous,  défaire  passer  h  celle  des  Pyrénées-Orientales  tout 
ce  que  nous  pouvons  :  nous  nous  occupons  fortement  de 
l'attaque  de  Toulon,  de  garantir  les  côtes  des  Incursions  de 
Tcnnemi,  et  nous  espérons  y  réussir. 

Nous  avons  fait  hier  la  cérémonie  de  l'acceptation  de  la 
constitution  ;  tout  s'est  passé  parfaitement  :  le  patriotisme 
se  réveille  à  Marseille,  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils  se 
soutiendra* 

Relation  de  Vagàire  qui  a  eu  lieu  à  l'armée  d'Italie 
dans  la  nuit  du  7  au  S  du  courant. 

Instruits  que  les  Pîémontais  devaient  attaquer  l'armée 
française  sur  tous  les  points  dans  la  nuit  du  7  au  8,  la  sur- 
veillance des  représentants  du  peuple  prés  cette  armée  les 
mit  dans  le  cas  de  donner  des  ordres  aux  soldats  de  la  li- 
berté pour  bien  recevoir  les  vils  esclaves  du  despote  sarde. 
J/attaque  eut  lieu  -comme  elle  avait  été^annoncée;  une  co- 
lonne nous  attaqua  du  côté  de  Bront,  et  elle  fut  repoussée 
vigoureusement  jusqu'à  un  village  qu'on  nooime  Lapenna, 
sur  les  terres  de  Gènrs,  avec  une  perte  de  six  cents  hommes 
qui  furent  tués,  et  environ  cent  cinquante  faits  prisonniers 
de  guerre.  La  seconde  colonne  qui  nous  attaqua  des  côtés 
«le  Lantosca,  ne  fut  pas  plus  heureuse  {  elle  perdit  quatre 
ou  cinq  cents  hommes,  et  environ  quatre-vingts  prison- 
niers de  guerre.  La  trouiémc,  qui  nous  attaqua  du  eûtc  du 


Tct  et  le  Venito,  fut  ég^ilement  bien  msl  traitée  ;  il  leur  fut 
tué  environ  trois  cents  hommes  et  fait  près  de  deux  cents 
prisonniers;'  de  sorte  qu'il  résu'.te  de  cette  attaque,  que 
nos  ennemis  ont  iierdu  deux  mille  trois  ou  quatre  centfi 
hommes,  tant  tués  que  blessés  et  faits  prisonniers,  et  que 
l'armée  française  a  eu  vingt-cinq  hommes  tués  ou  blessés» 
Pour  copie  conforme. 

Signé  Albittc* 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Cusset,  représentant 
du  peuple  près  l'armée  de  la  Moselle. 

« 

Thionville,  le  17  septembre  1703. 

Los  hordes  prussiennes,  autrichiennes  et  des  émigrés 
avaient  formé  le  plan  d'enlever,  les  posies  de  Rodemack, 
Roussy,  Cattenomet  autres,  de  piller,  ravuger,  incendier 
tous  ces  environs  ;  mais  racli\ité,  la  valeur  républicaine 
ne  laissent  pas  ainsi  compter  les  vils  esclaves. 

Le  capitaine  Languehagen  aîné,  du  troisième  régiment 
d'hussards,  commandant  les  postes  de  Rodmack  et  Roussy, 
fit  avancer  des  patrouilles  sur  les  hauteurs  d'Avranches, 
lieu  de  leur  réunion,  où  il  avait  déjà  sabré  les  patrouilles 
ennemies;  ft l'instant  qu'ils  allaient  se  séparer,  ils  furent 
iissailiis par  quatre  cents  hussards  rouges  prussiens,  quatre 
cents  cavaliers  autrichiens,  soutenus  par  quinze  cents  hom- 
mes d'infanterie.  Nos  deux  patrouilles  ne  formaient  que 
soixante  hommes,  savoir  seize  hussards  qui  ne  purent  faci* 
Hier  la  retraite  de  l'infuntiTic  ;  mais  les  seize  hussards  scr 
précipitèrent  au  milieu  delà  cavalerie  à  coups  de  sabre, 
la  travenft'rent,  et  les  étonnèrent  &  un  tel  ptiiul,  quenOs 
soldats  républicain* eurent  le  temps  de  gagner  un  bois  qui 
fut  à  l'instant  investi  par  les  satellitrs  des  tyrans.  Nos  seiic 
braves  hussards  qui  avaient  traversé  la  ligne  des  Prussiens 
et  Autrichiens,  étaient  chargés  par  eux,  lorsque  le  capi- 
taine Languehagen  s'avance  avec  uc  piquet  de  cent  hom- 
mes d-'infunierie  et  trente  hussards  qui  lui  restaient,  se 
présente  et  disputée  cette  montagne  de  lâches  le  passage 
(l'un  petit  pont.  Il  arrête  ce  torrent,  et  facilite  la  retraite 
des  hussards  :  il  est  investi  lui-même  par  le»  i'n)i}*rés,  qui 
lui  crient  à  tue-léte  de  se  rendre;  il  répond  qu'un  capitaine 
républicain  ne  se  rend  pas  &  la  cunuille ,  et  rejoint  srs  cent 
Immmes  d'infanterie  et  quarante-six  hussards,  U  qui  il  fajt 
prendre  une  position  qui  tient  en  échec  quatre  heures  et 
demie  la  horde  exécrable. 

Les  postes  adx  enviions,  avertis  à  temps,  sont  arrivés  : 
mais  pendant  ce  temps  une  autre  scène  se  passait  dans  le 
bois  od  s'étaient  retirées  le  matin  les  deux  patrouilles  d'in- 
fanterie au  nombre  de  quarante-quatre,  qui,  après  avoir 
brûlé  toutes  leurs  cartouches,  harassés  de  fatigue,  furent 
enfin  forcés  de  céder  au  grand  nombre.  Quelques-uns  sont 
tombés  en  leur  pouvoir.  D'autres  ont  préféré  la  mort  plutôt 
que  de  crier  vive  le  roi;  de  ce  nombre  est  le citoyen  Judici, 
âgé  de  quinze  ans,  fils  du  président  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Lot,  qui ,  après  en  avoir  expédié  plu- 
sieurs, fut  mis  en  pièces.  Le  citoyen  Ceriiom  a  préféré* 
neuf  coups  de  sabre  sur  la  tète;  Bessières,  de  Saint-Vin- 
cent, département  du  Lot,  n'a  répondu  ù  ses  assassins  qui 
le  hachaient  tout  vivant,  qu'en  criant  .m'ee  (a  république; 
^enfin,  Aubert,  capitaine  du  bataillon  do  Lot,  commandant 
le  poste  de  Cattenoni,  malade  de  ses  fatigues,  ayant  une 
médecine  dans  le  corps,  monte  à  cheval ,  se  bat ,  repousse 
l'ennemi  jusqu'à  ce  qu'il  tombe  de  défaillance  sur  le  champ 
de  bataille*  » 

Il  est  bon  que  Ton  sache  que  les  Autrichiens  ont  aussi 
f  onln  faire  lever  le  peuple  en  masse  ;  mais  ils  n'en  ont  pu 
avoir  qu'environ  soixante  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  a  que 
h'9  républicains  qui  savent  se  lever,  ei  que  nos  ennemis  s'é- 
crasent par  leur  propre  poids. 

Signé  CossBT* 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Landremont^  com- 
mandant en  chef  l'armée  du  AAtn,  au  ministre 
de  la  guerre.- 

Wiisembourg,  le  18  septembre. 

Le  8,  il  avait  été  décidé  dans  un  conseil  de  guerre,  où 
ont  assisté  les  six  représentants  du  peuple,  Milhand, 
Ruamps,3orie,  Mallarmé,  Laco^ae  et  Richon,  que  l'armée 
ferait  une  attarpie  générale  dans  le  haut,  moyen  et  bas 
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Rhin*  &  jour  fixe.  Le  f  î,  le  général  ordonna  le  passage  da 
RUiiit  elTallaque  sur  tous  les  points»  à  quatre  heures  du 
matin.  Le  41,  à  une  heure  du  matin,  le  scélérat  Darlande, 
.  qui  avait  émigré  à  la  fin  du  mois  d*août,  conduisit  lui* 
même  les  ennemis  sur  notre  camp  retranché  de'Nothwetller, 
qu'il  avait  commandé.  Nos  troupes  furent  forcées,  et  cinq 
de  nos  canons  y  ont  été  pris,  et  l'ennemi  célébra  sa  yictoire 
en  criant  :  vive  Dariande!  ; 

L'attaque  générale  eut  lieu  le  42.  L'aile  gwche,  aux 
ordres  du  général  Fleury,  repoussa  les  ennemis  de  Daguli- 
ruck  jusque  sur  le  camp  de  Notbweillcr,  qui  ne  put  Clire 
forcé  ce  jour-là.  L'ennemi  a  empoi^é  dans  la  nuil  trois 
cent  vingl-trois  charrettes  de  tués  ou  blessés,  tandis  que 
notre  perte  n'a  été  que  de  seize  hommes  tués  et  soixante- 
quatre  blessés.  Pendant  que  l'aile  gauche  de  l'armée  défin- 
iJait  si  vigoureusement  le  passage  des  gorges,  Taile  droite, 
au&  ordres  des  généraux  Dubois,  Desaix  et  Mechaux  (1)  at- 
taqiiaient  les  Autrichiens  et  les  émigrés  sur  Iroîs  colonnes  ; 
dans  la  forêt  de  Bevale,  du  côté  de  Lauterbourg,  on  leur  a 
tué  deux  raille  hommes  et  cent  chevaux,  et  le  reste  a  élit 
mis  en  fuite  ;  deux  de  leurs  batteries  emportées,  un  obusier 
et  trois  canons  encloués,  une  pièce  de  25  démontée,  et 
une  de  leuis  compagnies  d'artillerie  tout  entière  a  été 
prise  avec  leur  commandant. 

Le  centre  de  l'armée  a  mis  également  en  fuite  les  émi- 
grés campés  ùBarbelrolh  et  BlusveiUer,  qui  ont  été  pour- 
suivis jusqu'à  Niderhorbacb.  Les  hussards  de  lu  liberté  ont 
emporté  deux  redoutes  et  chargé  une  cavalerie  trois  fois 
faussi  nombreuse  qu'eux. 

Le  passage  du  Rhin  n'a  pas  eu  lieu,  mais  le  fort  de 
Kehln'en  a  pas  moins  été  cliauffé,  et.  le  43,  le  fort  et  le 
village  ont  été  détruits.  Trois  mille  citoyens  de  Strasbourg 
se  sont  lîfiunis  aux  trou|)es,  et  tous  out  montré  la  plus 
grande  ardeur;  les  canouniers  n'ont  pas  quitté  leurs  batte- 
ries pendant  trois  jours. 

Tant  que  le  camp  retranché  de  Nothvrdller  aurait  été  au 
pouvoir  des  ennemis,  ils  auraient  compté  tenir  les  gorges 
et  espéré  du  succès  des  inlelligcncès  que  le  tndtre  Darlaude 
s'était  ménagées  en  émigrant.  Le  44,  &  la  pointe  du  jour, 
k  premier  bataillon  de  la  Haute-Saône,  le  premier  des 
Vosges,  pt  le  septième  d'infanterie  légère  sont  sortis  de  Bo- 
benChal  (2),  et  ont  attaqué  l'ennemi  par  la  gauche  dans  son 
camp  retranché.  Six  autres  bataillons  l'ont  attaqué  par  la 
droite  :  la  résistance  était  vigoureuse,  le  sort  du  combat 
indécis,  lorsque,  deux  bataillons  ont  gra^i  les  hauteurs 
pour  attaquer  le  centre.  L'action  est  devenue  très  chaude, 
l'ennemi  s'est  ébranlé  :  le  septième  bataillon  d'infanterie 
légèf«  a  sauté  dans  les  retranchements,  les  autres  de 
même  ;  ils  ont  chargé  l'ennemi  6  coups  de  baïonnettes  et 
de  crosse  de*  fusil.  Sa  déroute  a  été  complète  par  la  mi- 
traille de  nos  pièces  portées  à  bras  sur  les  hauteurs  :'il  a 
fui  en  ubandunnant  ses  armes  et  tout  ce  qui  existait  dans 
le  camp;  il  a  été  poursnivi  jusqu'au  delà  de  Bouden- 
llial  (2),  où  il  lui  a  été  pris  quinze  cent^  fusils,  deux  pièces 
^de  canon,  des  sacs  d'avoine,  de  sel  »  des  gargousses  de  h, 
'marmites,  bidons,  sacs  à  t^ain. 

I^camp  retranché  de  Nothweiller,  le  vallon  qui  est  au 
bas,  la  redoute  et  le  village  de  Boudenthal  étaient  jonchés 
des  morbide  l'ennemi;  le  45,  on  en  uouvait  encore  dans 
l'es  bois  qui  y  étaient  morts  de  leurs  blessures.  On  ne  peut 
assez  louer  le  lèle,  l'ardeur  et  le  courage  de  tous  les  sol- 
dats de  la  république. 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Dtcmonf,  repréien- 
sentant  du  peuple  dans  le  département  de  la 
Somme. 

Amiens,  le  iO  septembre  1793. 

(Ce  commissaire  toulours  actif,  toujours  vigilant,  donne 
les  détails  solvants  qui  constatent  l'utilité  de  sa  mission.) 

{t)  Lises  UiclMod.  Qaelque  temps  après  ce  géoéral  com- 
munia en  chef  l'«rméc  du  Rhin.  L.  G. 

(d)  En  général  1rs  noms  des. lieux  où  agissait  l'armée  du 
IthÎQ  sont  fort  mal  écrits  dans'  le  Moniteur  de  i703;  cela  se 
comprend.  On  était  alors  snr  un  théâtre  nouveau,  que  les 
cartes  elleMnémes  ne  déenvaieot  que  très  imparfaitement. 
Mais  plus  tard,  et  lors  des  campagnes  de  Jourdan,  de  II6reau, 
de  Pichegni,  de  Hoclie,  ce  terrain  était  bien  connn,  et  les 
dcfdës  de  Botendal  devinrent  célèbres.  L,  G. 


Le  ci-devant  comte  d'Hézrquc  vient  d'être  ramassé  dans 
les  nouvelles  arrestations  q^i  viennent  d'être  faites. 

J'ai  découvert  des  sommes  énormes  en  of  uten  argent, 
chez  la  ci-devant  maréchale  de  Biron,  d'autres  sommes  m 
or^t  en  assignats  à  face  royale,  ainsi  que  de  la  vaisselle 
plate  qui  étaient  enfouies.  Je  l'ai  découverte,  et  vais  ia 
faire  déposer  ici,  en  attendant  que  je  vous  Tudrcsse  arec  la 
ci-devant  maréchale,  qui  avait  l'incivique  complaisance 
d'être  la  trésorière  et  l'agcnte  de  Duchàti'l«'t,  Cbarost-Dé- 
thune  et  autres.  Comment  se  peut-il  donc  qu'une  lieîllc 
édentée  s'ingère  encore  de  trahir  »a  patrie  I  Victor  Broglic 
«u  biyant  a  laissé  une  argenterie  considérable,  des  cou- 
verte en  or,  sans  gardiens,  et  avec  des  malles  feiméeset 
d'autres  ouvertes;  j'ai  fais  mettre  fe  tout  ù  la  garde  da 
district  d^AbbevUle. 

Tous  les  jours  se  déchire  le  voile  affreux  des  complots  II- 
'berticides  tramés  dans  ce  département  ;  mais  tous  les  ioars 
aussi,  l'aristocratie  a  une  leçon.  Il  existe  en  ce  pays  trois 
choses  qui  font  trembler  les  traîtres.  Les  vntci  :  le  tribunal 
révolutionnaire,  la  guillotine  et  le  maratiste  DumonU 

Il  y  a  deux  jours,  j'ai  été  arrêté  le  soir  par  trois  mosca- 
dins,  qui  me  dirent  d'un  ton  amical  :  c'est  ton  dernier 
moment.  Ma  réponse  énergique  en  leur  nmntrant  deux  pis- 
tolets saisis  sur  Duohùtelet,  leur  ût  faire  une  retraite  peu 
honorable. 

Une  citoyenne  nommée  Regmenate  vient  de  donner  deux 
chevaux  ù  la  république. 

Votre  décret  révolutionnaire  du  47,  relatif  à  l'arresta- 
tion des  gens  suspects,  consterne  les  ennemis  de  la  répo- 
blique,  et  fait  triompher  les  sans-culottes. 

Signé  DraoRT. 

—  Un  adjudant  da  général  Cartaux  présente  à  la 
Convention  nationale  dix  drapeaux  et  quatre  étea- 
dards  pris  par  ce  général  aux  rebelles  do  Marseille. 

Il  est  introduit  au  milieu  dei  plusTÎHs  applaudis- 
sements. 

Letourneub,  de  la  Sarthe  :  Citoyens,  la  cotnmis- 
sion  des  marché  vous  fit,  il  y  a  environ  quatre  mois, 
un  rapport  dans  lequel  elle  vous  assurait  qn'ii 
existait  dans  les  magasins  de  la  république  de  quoi 
habiller  et  équiper  cinq  'cent  mille  hommes  ;  ce- 

Sendant  les  plaintes  que  vous  recevez  chaque  jonr 
es  différentes  années  votis  prouvent  le  coittraiit. 
Les  membres  qui  vous  ont  fait  une  pareille  assertion 
ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  but  que  de  vous  endor- 
mir sur  Peut  de  dénilment  dans  lequel  se  trouvtot 
vos  armées.  Je  demande  qu'ils  soient  mis  en  état 
d*arrestation. 

Dupont  :  Le  rapport  que  vous  a  fait  la  comoiission 
des  marchés  était  appuyé  de  plusieurs  élaU  eiivoyrs 
a  la  Convention  nationale  par  Tadministration  de 
rhabilletnettt;  ainsi,  lorsque  la  commission  vous  a 
dit  qu'il  existait  pour  6  millions  d'étoffes  dans  es 
magasins  de  la  république,  elle  parlait  diaprés  les 
pièces  qu'elle  avait  entre  les  mains;  si.  ces  picccs  ije 
sont  pas  exactes,  elle  ne  peut  pas  être  rcspotisable 
des  faits  qu'elle  a  annoncés.  Mais  comme  je  stiis  per- 
suadé qu'elles  sont  vraies,  je  demande  que  Lelour- 
neur  proiive  sa  dénonciation,  ou  qu'il  soit  lui-méiDC 
mis  en  état  d'arrestation. 

DoRNiER  :  Ce  n'est  point  ma  causc-quc  je  vais  dé- 
fendre, mais  celle  de  la  justice.  •  . 

L'ancienne  commission  des  marchés  a  remis,  ij  T 
a  six  jours,  aux  nouveaux  membres  de  ce  comité  cl 
au  ministre  de  la  guerre,  des  états  qui  attestent  qti  au 
mois  d'août  dernier,  il  y  avait  pour  6  millions  de- 
toffes  dans  les  magasins  de  la  république,  et  qm 
prouvent  qu'il  y  existe  maintenant  cent  mille  babils, 
quatre-vingt-deux  mille  redingotes,  soixante-quinic 
mille  vestes,  quatre  cent  mille  cu!bttes,etuncqu»n; 
tité  prodigieuse  de  différents  objets  nécessaires  a  i  «• 
quipement  des  volontaires.  * 

Citoyens,  je  suis  bien  loin  do  soupçonner  nom; 
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**  collëçue;  mais  je  dois  dire  a  la  Conrcnliofl  qu'un 
grand  nombre  aac&jpareurs  oui  ont  des  marchani 
dises  à  vendre  font  tont  ce  nu'ils  peuvent  pou>  éga- 
rer quelques  députés,  alin  ne  les  engager  à  dénon- 
cer la  coDvnission  des  marchés  comme  ayant  lai^é 
nos  armées  dans  le  déuûmeut  le  plus  absolu. 

Mrrun,  de  Douai  :  Je  crois  que  nos  magasins 
sont  abondamment  fournis  de  tous  les  objels  néces- 
isarres  aux  soldats  de  la  république ,  cependant  je 
dois  dire  que  l'armée  des  cotes  de  Brest  manque 
d'habits.  En  voici  la  raison;  ce  nVst  pas  la  foute  du 
comité  :  Tadministration  de  rhabillenient  adresse 
des  habits  à  un  bataillon  qu*clle  croit  dans  cfne  ville 
tandis  qu'il  eu  est  bien  loin.  Il  serait  nécessaire  qu'il 
y  eût  des  magasins  à  la  portée  de  nos  troupes,  ils 
sont  trop  loin  de  nos  armées.  Je  demande  que  le  co^ 
tnité  des  marchés  porte  ses  vues  sur  cet  objet. 

Thibault  :  Ce  qui  a  fait  croire  qu'il  n'y  a  |ioint 
dVtofFesdans  les  magasins  de  la  république,  c'est 
qu'il  n'en  existe  seulement  pas  à  Paris«  Tous  les 
tailleurs  les  ont  achetées,  et  se  proposent  de  les 
Tendre  à  la  république  avec  un  gain  considérable. 

DouBM  :  Nous  nous  dénonçons  quelquefois^  parce- 
nue  nous  sommes  iK>ussés  par  des  fripons  qui  nous 
font  faire  dos  sottises.  Saus  doute  il  existe  des  co- 
quins dans  l'administration  des  habillements,  mais 
il  y  a  d'autres  fripons  qui  veulent  renverser  cette  ad- 
mujistration ,  aiin  de  la  remplacer  ;  ils  font  agir  des 
déput(^s  qu'ils  ontégarés  en  leur  faisant  croire  qu'ils 
servaient  les  intérêts  de  la  république.  Voilà  la  cause 
de  nos  débats. 

A  Tarmée  du  Nord,  je  n'ai  découvert  les  fripon^ 
neriesqui  ont  lieu  dans  les  différentes  administra- 
tions i]i\e  par  les  fripons  eux-mêmes,  ils  se  dénon- 
cent ahn  de  se  supolantrr.  U  existe  dans  la  républi- 
que deux  classes  a'hommes  :  la  première  est  com- 
posée de  patriotes  sincères  qui  aunent  vraiment  la 
révolution;  la  seconde  composée  d'hommes  qui  se 
mettent  dans  le  parti  révolutionnaire  pour  amasser 
des  richesses.  Ceux-ci  sont  la  cause  m'S  déiioncia- 
tionsincon^idéréescontre  les  patriotes.  Ils  cherchent 
a  diviser  la  Montagne,  et  sont  en  cela  d'accord  avec 
Pitt.  Rappelez^vous  une  adresse  (\m  vous  a  été  faite 
il  y  a  quelque  temps,  dans  laquelle  on  demandait 
que  vos  commissaires  aux  armées  soient  respon- 
sables di*s  abus  qui  s'y  commettent,  et  de  les  faire 
guillotiner  dans  le  cas  où  ils  seraient  trouvés  cou^ 
pables.  Eh  bien!  cette  adresse  est  l'ouvrage  des  ac- 
capareurs. La  Convention  a  déjoué  leurs  complots 
en  ne  prenant  aucune  délibération  sur  cette  péti^ 
tion. 

Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation 
qui  vient  de  vous  être  faite,  et  que  la  commission  des 
marché  présente  sous  peu  les  moyens  de  rapprocher 
des  armées  les  magasins  de  la  république» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Oambon  :  J'ai  annoncé  à  la  Convention  qu'aujour- 
d'hui je  lui  ferais  un  rapport  très  intéressant ,  dont 
l'objet  est  de  faire  rentrer  dans  la  trésorerie  natio'^ 
nale  des  sommes  immenses^  et  pour  détruire  un  ,éta- 
•  blissement  détruit  et  consacré  en  même  temps  par 
l'Assemblée  constituante.  11  existe  dans  la  répuolique 
des  caisses  particulières,  celles  des  receveurs  de 
consignation  et  celles  des  receveurs  aux  saisies  n^el-* 
les.  Ces  receveurs  ont  été  supprimés  par  l'assemblée 
constituante,  mais  elles  les  a  continués  provisoire' 
ment  dans  leurs  fonctionsi  c*est-à-dire  qu'elle  les  a 
créés  de  nouveau. 

Depuis  le  décret  qui  a  démonétisé  les  assignats  à 
face  royale  au-dessus  de  100  liv.,  beaucoup  de  ces 
assignats  démonétisés  sont  passés  dans  ces  caisses 


particulières,  et  sont  devenus ,  pour  les  rccevem^, 
des  moyens  d'agiotage,  au  préjudice  des  propriétai- 
res des  dépôts.  Il  existe  d'antres  dépôts  cliez  les  no- 
taires, en  vertu  de  jugements  renclns  par  les  tribu- 
naux; peut-f*tre  ces  dépôts  sont-ils  déjà  convertis  en 
d'autres  espèces  que  celles  qui  ont  été  déposées; 
faute  de  procès-verbaux,  on  a  pu  convertir  les  assi- 
gnats fépublicainscn  papiers  démonétisés.  D'ailleurs 
ne  vDus  ledissimulcz  pas,  les  notaires  et  autres  dé- 

{)ositaires  trouvent  le  moyen  de  faire  valoir  ces 
bnds.  Dès  que  nous  nous"  sommes  aperçus  de  ces 
aluis,  nous  avons  cru  devoir  provisoirement  mettre 
ces  dépôts  en  sûreté,  et  nous  avons  fait  mettre  les 
sceHéschez  les  notaires.  Vous  avez  une  caisse  à  trois 
clés,  destinée  à  recevoir  les  sommes  provenant  de 
la  vente  des  biens  des  émigrés.  Les  fonds  renfermés 
dans  cette  caisse  n'en  peuvent  sortir  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  la  Convention.  Ainsi,  si  nous  faisons 
rentrer  200  millions  dans  celte  caisse,  il  est  évident 
que  nous  retirons  200  millions  d'assignats  de  la  cir- 
culation. Supprimez  donc  tontes  ces  caisses  particu- 
lières, et  décrétez  que  les  receveurs  de  district  de- 
viendronNes  receveurs  de  consignations;  que  chaque 
mois  les  sommes  déposées  dans  leurs  mains  seront 
reçues  à  la  trésorerie  nationale,  pour  être  enfermées, 
sur  procès- verbal,  dans  la  caisse  à  trois  clés.  Alors 
les  fonds  des  dépositaires  seront  en  sôreté«  ils  ne 
changeront  pas  de  nature  ;  et  quand  ces  dépositaires 
viendront  les  réclamer,  le  receveur  de  la  trésorerie 
nationale  leur  donnera  en  échange  de  leurs  assignats 
à  la  face  royale,  des  assignats  républicains.  C  est 
ainsi  que  nous  parviendrons  a  conserveries  créan- 
ces des  citovens,  à  retirer  une  partie  des  assignats 
de  la  circulation,  et  à  faire  mettre  en  sûreté  des 
sommes  qui  pourraient  bien  passer  à  nos  ennemis. 
A  la  suite  de  cet  exposé  Cambon  lit  un  projet  de  dé- 
cret que  la  Convention  adopte.  (Nous  le  donnerons 
demain.) 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  code  civiL 
Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

—  Dans  la  séance  du  mardi  34  on  a  Cait  lecture 
de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py^ 
rénéeS'Otienlales,  au  cwnilé  de  salut  publie  de 
la  Convention  nationale. 

Saint-Jean,  18  septembre  1705. 

Chers  collègues,  en  vous  annonc^int  le  change- 
ment que  nous  avons  été  obligés  de  faire  dans  l'état- 
major  de  cette  armjée,  nous  vous  avons  dit  que  les 
officiers  qui  remplaçaient  les  démissionnaires  avaient 
la  confiance  des  troupes,  et  que  nous  espérions  qu'ils 
fixeraient  la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 
Nous  sommes  à  même  aujourd'hui  de  prouver  par 
des  faits  ce  que  nous  ne  pouvions  que  présager  alors. 
Voici  tes  détails  d'une  journée  heureuse  pour  l'ar- 
mée de  la  république. 

Hier  17,  les  troupes  campées  près  Salces  partirent 
à  cinq  heures  du  soir,  sur  trois  colonnes,  ayant  la 
cavalerie  sur  la  gauche,  pour  aller  attaquer  le  cimj) 
des  Espagnols  à  Peyres-Torres  (1).  Arrivées  a  huit 
heures  à  demi-quart' de  lieue  de  Rivesaltes,  rarinée 
s'arrête  un  instant  pour  attendre,  comme  il  avait 
été  convenu  entre  les  généraux  de  division  d'Aoust 

(I  )  On  iDOBtraît  eneore,  dn  temps  de  TEmpire,  le  fameux 
camp  de  Pejrres-Torres.  Les  Espagnols,  en  Vy  établissant, 
avaient  déjà  passé  Perpignan,  qui  se  trouvait  ainsi  sur  leurs 
derrières,  mais  un  peu  sur  la  droite.  Ils  auraient  pu  coupt  r 
les  commiuiicitioiis  avec  Nurlioiinc  et  le  reste  de  la  France, 
sins  TafTiirc  qui  1rs  furça  h  décamper.  L.  G. 
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et  Gogué,  que  les  troupes  campées  près  Perpignan 
eussent  flles-mémes  commence  i*attaque  du  camp. 
]J  y  eut  tant  de  précision  dans  Texecution  des  me- 
sures combinées,  que  le  cnnon  se  fit  entendre  de 
suite  du  côté  où  devait  être  Tarméc  dc^  Perpignan. 
Dès-lors  le  général  Gogué  ordonna  que  les^ première 
et  seconde  brigade  se  portassent  sur  la  gauche  après 
avoir  passé  le  pont  de  Rivesaltes ,  tandis  qu'il  atta- 
querait lui-même  par  la  droite.  Il  ordonna  encore 
que  les  troupes  s'avançassent  en  silence  jusqu*à  une 
certaine  hauteur,  que  la  décharge  des  canons  y 
annonçât  aussitôt  leur  arrivée,  et  qu'alors  les  trois 
brigades  courussent  à  Tennemi,  la  bdtonneltc  en 
avant. 

Toutes  ces  dispositions  furent  exécutées  avec  cou- 
rage et  succès  sous  le  feu  des  canons,  des  obus  et 
des  bombes  de  l'ennemi.  La  première  colonne, 
ayant  à  sa  têtt*  le  général  Gogué,  se  précipite  sur  les 
Espagnols,  après  deux  décharges  de  mousqiieterie; 
elle  est  suivie  par  les  deux  autres,  de  manière  qu'à 
neuf  heures  et  demie  l'armée  était  de  ce  côté-la  eu 
possession  du  camp. 

Les  troupes  qui  étaient  venues  de  Perpignan  sous 
le  commandement  du  général  d'Aoust,  et  sous  la 
conduite  de  nos  collègues  Cassanj^es  et  Fabre,  ju- 
geant, au  bruit  de  la  mousqueteric,  que  celles  de 
8alces  avaient  commencé  leur  attaque,  s'approchent 
avec  beaucoup  de  courage,  et  pénètrent  de  leur  côté 
dans  le  camp  ennemi.  La  déroute  des  Espagnols,  fut 
alors  complète;  leur  fuite  fut  précipitée  et  faite  dans 
le  plus  grand  désordre;  ils  ne  remmeuèrcnt  que  deux 
canons,  laissant  en  notre  pouvoir  au  moins  vinçt 
bouches  à  feu,  dont  plusieurs  obus  et  trois  pièces  uc 
dou7.e,  un  très  grand  nombre  de  caissons,  trois  cents 
mules,  mille  tentes  distribuées  dans  sept  camps  dif- 
-  férents,  toutes  les  marmites,  gamelles,  bidons  et 
autres  menus  effets  de  campement,  ainsi  que  tous  les 
équipages  des  soldats  et  des  oHiciers. 

Nos  troupes  ont  pris  aussi  une  chapelle  complète,» 
compq^e  a*objets  très  précieux  en  argent,  que  nuns 
nous  sommes  empressés  d'envoyer  au  directeur  de 
la  monnaie  de  Perpignan,  qui  se  trouve  à  Narbouue. 
A  côté  de  cette  sainte  chapelle  et  avec  elle  a  été  pris 
le  grand  aumônier  de  l'armée,  capuctn  de  religion. 
Comme  la  nation  espagnole  attache  une  grande  im- 
portance aux  personnages  de  cette  nature,  nous  vous 
demandons  ce  que  vous  voulez  que  nous  fassions 
de  sa  révérence  à  longue  barbe.  En  attendant,  elle 
sera  conduite  ù  Montpellier  avec  les  autres  pcison- 
niers. 

Les  Espagnols  ont  environ  quatre  cents  hommes 
tués,  et  près  de  trois  cents  prisonniers,  dont  quinze 
à  vingt  officiers.  Le  général  Solano,  a  été  tué. 

Le  matin,  à  l'attaqué  de  Vernet,  nos  troupes 
avaient  pris  ou  tué  deux  ou  trois  cents  hommes,  et 
4)ris  six  canons,  de  sorte  que  dans  cette  journée  Ten- 
nemi  a  perdu  vingt-six  bouches  à  feu,  avec  les  ap- 
urovisionnementsde  tout  genre,  quatre  ou  cinq  cents 
hommes  tués,  un  plus  grand  nombre  de  blessés,  et 
.  près  de  cinq  cents  prisonniers.  Nous  ne  connaissons 
pas  encore  au  Juste  la  perte  que  nous  avons  faite; 
nous  croyons  cependant  pouvoir  l'évaluer  à  deux 
cent  cinquante  hommes  tués  ou  blessés;  l'adjudant 
Çénéral  Jouye  et  l'adjudant  à  l'état-major  Vidal- 
baiut-Urbain  sont  du  nombre  des  morts  ;  mes  d»  ux 
collègues,  Cassanges  et  Fabre,  ont  été  légèrement 
blessés. 

Cette  affaire  a  montré  ù  nos  ennemis  ce  que  peu- 
vent l'intelligence  et  l'intrépidité  française;  tous  les 
soldats  ont  montré  cette  bravoure,  cette  énergie, 
qui  sont  toujours  le  présage  et  le  prant  de  la  vic- 
toire. Je  ne  loue  personne  en  particulier  ;  parceque 
tous,  ofliciers  et  soldat5,  ont  droit  nux  p!us  grands 


éloges  et  à  la  reconnaissance  nationale.  Cette  jonr- 
née  est  presque  décisive  pour  le  salut  de  cette  fron- 
fière  ,'  puisqu'elle  éloigne  l'ennemi  de  Perpignan , 
qu'il  menaçait  depuis  longtemps,  et  qu'elle  assure  lu 
communication  entre  cette  ville  et  Salces,  et  qu'en- 
lin  elle  sera  suivie,  n'en  doutez  pa$,  du  plus  {^raïul 
succès.  Nous  allons  recueillir  et  assurer  les  fruits  de. 
cette  victoire,  en  augmentant  dans  tous  les  cœurs  la 
haine  des  rois  et  l'amour  de  la  liberté.' 


Salut  et  fraternité. 


Signé  Bonket. 


—  Ensuite  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  h  In 
Convention  la  destitution  des  généraux  Hnnchnrd, 
Landremont  et  Chauboùrg,  et  leur  remplaccoicnt 
par  les  citoyens  Jourdan,  Ferraud  et  Moreau. 

Le  comité  de  salut  public  fera  demain  un  rapport 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  ces  destitutions. 


LIVnKS     NOUVEAUX. 

Vie  d'AppoUonius  de  Tjranc,  par  Philoalrati»,  avec  les 
coiniuenuires  donnes  en  anglais  par  CharK*s  DIount,  le  tout 
traduit  en  français,  édition  de  Bollande.  4'vol.  in-1 9  broches, 
10  Ht.  a  Paris,  chei  Berrj,  Hbraire-coniniissioiinaire,  rue 
Saint-Nicaisc,  n^  iS. 

Cet  ouvrage  préciem  et  singulier  de  rantiqii'të  est  devenu 
rare  ;  U  ne  nous  en  rcsU  que  très  peu  d^eiemplaires. 


SPECTACLES. 

ToéATBB  DE  l'Opéri-Comiqi:r  KATioif  al,  fuc  Fararl.  — 
Le  Coin  du  feu,  cl  Camille  ou  le  Souterrain, 

Théâtre  nn  iji  Rëi>i;iiliqi2R,  rue  de  Richelieu.  -* 
Iphiyénieen  Tauride,  suivie  de  Ba^tiUde  ou  le  Duo, 

Théâtre  de  la  rub  Kbyosau.  —  Roméo  et  Julictie, 
opéra  en  3  actes. 

TuéiTRE  DE  LA    CITOYENNE  MONTARSIBR ,   QU  jardin  ÙC 

rÉgalilé.  —  Le  Sculpteur  ou  la  Femme  comme  i7y  ch  a 
peu,  suivi  de  Turcaret, 

TiiÉATRBNATio.«fAL,  fHe  de RicbelJeu  et  de  LooTois.— 
Hélène  et  Francisque ,  opéra,  et  la  Fête  civique. 

Prix  des  places.  Prciniî'reslogcK,  logcjt  grillées,  logculu 
parquet  et  parquet,  C  liv.  ;  secondes  loges,  6  lir.  ;  troi- 
sièmes loges,  3  liv;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.i 
et  parterre,  30  sous. 

TnéATRB  DE  LA  RUB  DE  Louvois»  —  L^IIoMiéte  Jretttvi' 
rier^  et  Agnès  de  Chàtillon, 

Théatrr  NATIONAL  DE  ^foLIfeRB,  rue  Saînt-Marliti.  — 
Guillaume  Tell,  suivi  de  la  Gageure, 

TuÉATRB  DU  Vaudeville.  —  Sicaise;  U  Fancon]  U 
Revanche  forcée,  et  V  Union  villageoise, 

Tdbatrr  du  Palais.  —  Variétés.  —  At,  de  Crac  v  /*<?- 
ris,  Contre'temps 9ur  contre-temps 9  elle  Petit  Oiphcc, 
opéra  à  grand  spectacle. 

Tbéatrr  Français  covique  u  ltriqcr,  rue  de  Bondi. 
Arlequin  marchand  d'esprit,  comédie-parade,  précédée 
du  Devin  du  I  illage ,  et  VEnrâUment  par  amour  ou  U 
Mariage  de  Jocrisse, 

Amphithéâtre  u'Astlby,  faubourg  du  Teinple.  —An* 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  préciM»,  le  citoyen  Frau- 
coni,  avec. ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  cxc^ 
cices  d'équilalion  et  d'émulation,  tour» de  manège, danses 
sur  ses  cbcvaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr*aclcs  auiu« 
sauts. 

Prix  des  places  :  8  Uv#,  2  liv.  40  s.,  2 11?.,  1  llf.  iO  s.  et 
15  sous* 

Il  donne  ses  leçons  d'équîtatîon  et  de  Tolttge  tous  les 
malins ,  \wmt  Tun  et  Tautre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  .n  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE, 

De  tondre».  ^>  La  grande  (lotte  de  PaDiral  Ilowe, 
composée  de  dix-nenf  Taisseanz  et  de  six  frégates ,  après 
«f  oir  pris  de  Tean  à  Torbay,  et  s*étre  renforcée  de  six  nou- 
veaux bâtiments  à  Plymoulb, a  d&  mettre  à  la  voile  le  24« 

La  riche  flotte  de  la  Jamaïque,  montant  à  cent  qnarante- 
quatre  voiles ,  est  enfin  arrivée  sur  les  côtes  de  la  Grande* 
Bretagne,  ainsi  que  les  bAtiments  de  retour  de  la  grande 
pècbe.  On  juge  combien  cela  a  dCl  foire  plaisir  au  com- 
merce et  au  gouvernement  qui  n'étalent  pas  sans  inquiéi  ude 
sur  le  sort  d'un  convoi  si  important. 

Dix  régiments ,  dont  se)>t  anglais  et  trois  irlandais,  ont 
reçu  ordre  de  se  rendre  à  Portsmouih,  où  ib  seront  em- 
barqués dans  quelques  semaines,  pour  une  expédition  di- 
rig  e,  dit-on ,  vers  les  Indes  occidentales.  Le  général  Wil- 
liams Ilowe  commandera  en  chef  cette  expédition  «  et  aura 
quatre  généraux-majors  sous  ses  ordres.  Saint-Domingue 
est  la  première  Ile  que  Ton  compte  attaquer,  d'autant 
mieux  qu'on  se  promet  le  secours  des  Espagnols  qui  en  oc* 
cupenl  une  moitié* 

Jusque-là  timt  allait  5  merveille  ;  on  se  livrait  même 
coinplaisamment  à  l'espoir  d'aider  les  puissances  coalisées 
à  humilier  la  France  ;  et,  malgré  huit  cent  soixante-trdie 
banqueroutes  à  compter  du  1*'  janvier  jusqu'à  la  fin  de 
juillet,  banqueroutes  qui,  par  parenthèse,  entraînent  cha- 
cune, l'une  portant  l'autre,  la  ruine  ou  du  moins  le  déran« 
gement  de  cinq  maisons  de  commerce,  on  ne  parlait  plus, 
surtout  à  la  cour,  que  des  avantages  incalculables  qu'on 
retirerait  de  la  prise  ou,  pour  mieux  dire,  de  l'achat  du 
port  et  de  la  ville  de  Toulon,  de  l'entrée  triomphante  dans 
celui  de  Dunkerque  après  le  siège  que  l'on  regardait 
comme  fini ,  et  de  la  trè»  prochaine  prise  de  possession  de 
Brest  et  de  Bordeaux,  lorsque  la  nouvelle  se  répandit  ici , 
le  28,  de  la  déroute  totale  de  notre  armée  devant  Dun- 
kerque et  de  la  levée  du  siège  et  des  pertes  énormes  de  tout 
genre  que  nous  avons  fdites  en  celle  occasion. 

Ces  fâcheuses  nouvelles  ont  bleu  fait  baisser  le  ton  :  les 
réponses  de  la  Suède  et  du  Danemaïkà  la  Russie  et  à  no- 
tre cabinet,  n'y  ont  pas  peu  contribué  non  plus.  Ces  cours 
refusent  atôolument  d'abandonner  une  neutralité  qui  leur 
est  infiniment  avantageuse;  elli  s  continueront  à  porter  en 
France  des  marchandises  de  leur  crû,  et  même  de  celui  des 
autres  pays. 

Les  gens  bien  informés  savent  que  M.  Bemstorf ,  minis- 
tre de  Danemark,  a  déjà  plus  d'une  fois  notifié  à  l'envoyé 
britannique  qu'il  eftt  à  prendre  un  ton  moins  insultant 
avec  une  nation  Indépendante  ;  et  l'on  est  à  peu  près  sûr 
aujourd'hui  que  si  la  Firance  pouvait  ou  voulait  faire  quel- 
ques sacrifices  en  numéraire  pour  la  Suède,  il  ne  serait 
pas  impossible  de  convertir  la  neutralité  des  deux  cours  du 
Nord  en  une  alliance  offensive  et  défensive  ;  parti  que  la 
Suède  et  le  Danemark  preiitlraient  infailliblement  et  pro- 
bablement avec  le  plus  grand  succès,  si  la  Porte,  mieux 
éclairée  sur  ses  véritables  intérêts ,  voulait  intervenir  avec 
les  forces  qu'elle  peut  déployer. 

La  juste  défiance  qu*inspire  le  ministère  semble  augmen- 
ter de  jour  en  jour. 

Plusieurs  de  nos  papiers  s*en  expliquent  asseï  clairement. 
Quelques-uns  passent  en  revue  les  avantages  que  doivent 
retirer  de  la  guerre  les  sept  alliés  principaux  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  portent  à  léro  le  profit  que  le  peuple  anglais 
lai-méme  en  doit  retirer. 

i*  L'empereur  fournit  cent  cinquante  mille  hommes, 
dans  l'espénnce  d'acquérir  la  Flandre  française,  et  nous 
Taidons  à  cela  gratis. 

S*  Le  roi  de  Prusse ,  avec  ses  cent  vingt  mille  hommes, 
achèvera  de  dépouiller  les  Polonais,  et  harcèle  en  atten- 
dant les  frontières  orientales  d^  France^  -*  Rien  pour 
PAnglelerre. 

8*  L'impératrice  de  Russie  promet  tonjoars  une  flotte  à 
la  coalition;  mais,  dans  le  fait,  elle  la  réserve  pour  prendre 
Constant inople.— Beau  profit  pour  l'Angleterre. 

4*  La  Uollaiideeoibarrasséc,  sans  trop  savoir  pourquoi, 

V  Série.  —  T^me  U\ 


dans  cette  querelle  royale,  attend  de  nous  protection  pour 
son  commerce  et  les  villes  ftootières,  —  Argent  mal  em* 
ployé  et  perdu  pour  l'Angleterre. 

5*  Le  roi  de  Sardaigne  reçoit  on  subside  de  200,000  li- 
vres sterling,  et  attend  une  flotte  anglaise  pour  l'aider  à 
chasser  les  Français  de  son  terriloUe.-~Argent  et  vaisseaux 
mal  placés  pour  l'Angleterre. 

6*  Le  roi  d'Espagne  ayant  envoyé  deux  armées  sur  les 
frontières  françaises  des  Pyrénées,  il  faudra  oublier  nos 
anciens  griefs  contre  cette  puissance,  et  ses  vaisseaux  qui 
ont  été  pris  seront  rendus  sans  sauvetage.  —  Voilà  un  beau 
profit  pour  TAiigleterre. 

7*  Enfin  le  landgrave  de  Hes«e,  qui  a  loué  quelques  mil* 
liers  d'hommes  pour  la  cause  qu'on  dit  commune,  nous 
fera  payer  ces  hommes  le  triple  de  ce  qu'aura  coûté  leur 
engagement. 

Il  résulte  de  tout  cela  que  non-senlement  l'Angleterre  ne 
gagnera  rien  à  cette  guerre,  mais  qu'elle  y  perdra  beau- 
coup d'argent,  et  que  son  commerce  en  soulTre  déjà  beau* 
coup.  (  Extrait  des  papiers  anglais.  ) 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppéf  de  L'Oise. 
8U1TB  A  LA  SÉANCE  DU  VBNDBEDl  20  SEPTEMBKB. 

Un  des  secrétaires  avertit  que  le  bataillon  de  U 
réquisition  de  la  section  de.  Brutns,  connue  sous  le 
nom  de  Molière  et  Lafontaine,  est  venu  hier,  croyant 
qu*il  y  avait  st^ance  aux  Jacobins,  pour  prêter  dans 
les  mains  de  la  Société  le  serment  de  vivre  libre  ou 
mourir,  et  d'écraser  les  despotes.  Les  membres  du 
comité  de  correspondance  avertis  sont  descendus, 
ont  reçu  le  serment,  après  quoi  le  commandant  du 
bataillon  a  prononcé  un  discours  énergique  auquel 
le  président  du  comité  a  répondu  avec  la  dignité  coQ«f 
Ycnable.  (On  applaudit.) 

De/fieux  :  Je  demande  qu'on  écrive  à  chacun 
des  commissaires  qui  doivent  s'occuper  de  l'acte  d'ac- 
cusation de  Brissot  et  d'Antoinette,  afin  qu'ils  sa 
trouvent  demain,  à  sept  heures,  au  comité  de  cor- 
respondance, et  qu'ils  puissent  procéder  ensemble 
à  la  confection  de  cet  acte  atti  devient  si  pressant. 

La  Société  arrête  qu'un  de  ses  membres  se  rendra 
chez  chacun  de  ceux  qui  sont  nommés  à  cet  effet, 
pour  leur  faire  l'invitation  proposée. 

*-  La  Société  de  la  Montagne  ayant  appris  qtie  pin-? 
sieurs  d'entre  les  Femmes  Révolutionnaires,  qui  der 
puis  longtemps  ont  arboré  le  signe  de  la  liberté,  la 
cocarde  tncolore,  ont  été  insultées,  menacées,  a 
envovéàla  commune  une  commission,  pour  la  prier 
de  i^néraliser  son  arrêté,  qui  ordonne  que  le^  fem- 
mes ne  pourront  entrer  dans  les  lieux  publics  sana 
avoir  la  cocarde,  et  de  forcer  toutes  les  femmfs, 
même  les  femmes  contre-révolutionnaires,  payées 
par  Cobourgt  qui  ont  insulté  les  femmes  patriotes» 
de  porter  ce  si^ne  qui  leur  est  si  odieux. 

Une  députation  de  la  Société  de  la  Montagne  de* 
mande  k  celle  des  Jacobins  d'envoyer  à  la  commune 
une  commission  pour  appuyer  ces  trop  justes  propos 
sitions. 

Benaudin  appuie  cette  motion,  et  Raisson  apprend 
à  la  Société  que  son  vœu  et  celui  de  la  Société  de  la 
Montagne  est  exaucé.  Le  conseil-général  de  la  com- 
mune a  enjoint  à  toutes  les  citoyennes  de  porter  la 
cocarde  nationale,  et  nulle  ne  doit  se  pennettre  de 
marcher  sans  ce  signe  régénérateur.  Raisson  en  lit 
l'ordre,  qui  ordonne  aux  patrouilles  de  veiller  au 
maintien  de  cet  arrêté. 

Chabot  :  Vous  avez  ajourné  à  la  séance  d'att- 
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jonrd'bui  une  des  grandes  questions  qai  doivent  fixer 
notre  révolution,  celle  de  la  successibilitë  des  en- 
ïants  naturels.  Us  ont  combattu  comme  vous  pour 
la  liberté  et  Té^alité;  comme  vous,  ils  doivent  jouir 
de  leurs  bienfaits;  pourrions^nous  les  priver  de  cet 
avantjige? 

Dos  montagnards,  sans  doute  égarés,  ont  semblé 
méconnaitre  ces  principes  étemels,  et  l'état  de  ces  en- 
fants deviendrait  pire,  si  Ton  suivait  ceux  qu'ils  ont 
établis,  qu*il  ne  le  fut  jamais  dans  Tancien  régime. 

La  déclaration  des  droits  établit  que  les  nommes 
naissent  <^ux  en  droits.  Cet  article  ne  suflit-il  pas 
pour  assurer  tous  leurs  titres?  La  Société  a  intérêt  de 
diviser  les  fortunes  ;  ce  n'est  point  en  les  abandon- 
nante des  muscadins  collatéraux,  que  Ton  parviendra 
à  ce  but,  mais  bien  en  les  livrant  à  des  enfants  que 
des  lois  bizarres  condamnaient  à  l'opprobre  et  à  la  mi- 
sère, et  à  qui  nous  devons  rendre  tous  leurs  droits. 

Il  n'est  d'autre  mariage  que  celui  de  la  nature; 
cependant  un  décret,  surpris  à  la  Convention,  dé- 
clare que  rhérédité  n'aura  lieu  qu'à  dater  du  4  juin 
pour  les  enfants  naturels,  comme  s'il  en  était  d  au- 
tres que  de  naturels;  comme  si  les  rejetons  d'une 
union  sentimentale  n'étaient  pas  sacrés  dans  la  na- 
ture! Eh!  nourquoi  cette  aptitude  à  hériter  après  le 
4  juin  plutôt  qu  auparavant?  La  Convention  natio- 
nale a-t-elle  le  droit  d'entasser  sur  des  collatéraux 
des  successions  dont  ils  abusent  pour  soutenir  nos 
ennemis,  tandis  que  l'héritier  naturel  soullrira  ici 
toutes  les  horreurs  de  l'indisencc  ? 

Ont-ils  moins  de  droit  a  la  succession  de  leurs 
parents  que  ceux  qu'on  veut  bien  appeler  légitimes? 

Légitimes! il  faudrait  bannir  ce  mot  du  code 

eivil,  car  s'il  en  est  de  légitimes,  il  en  est  donc  aussi 
d'illégitimes?  Eh!  comment  pourraient-ils  l'être? 
u'ont-ils  pas,  comme  les  autres,  tout  ce  qui  constitue 
rhomme?  est-il  quelque  différence  dans  la  nature? 
Mais  je  suppose  qu'il  en  existât  de  tels,  ne  sont-ils 
fias  éçaux  aux  yeux  de  la  loi?  n'ont-ils  pas  un  droit 
égal  a  nos  soins,  et  ne  doit-on  ps  encourager  par 
tous  les  moyens  possibles  les  unions,  fruit  d'un  sen- 
timent tendre  et  épuré?  Car  il  viendra  un  temps  f  et 
peut-être  il  n'est  pas  loin)  où  la  Convention  décla- 
rera inéligibles  aux  places  les  hommes  qui  ne  seront 
pas  mariés. 

On  doit  encourager  le  mariage;  il  faut  que  les 
kommes  fassent  beaucoup  d'enfants,  pour  assurer  les 
forces  de  la  républinue  et  son  triomphe,  pour  opé- 
rer leur  propre  honneur,  sous  l'appui  des  lois  sages 
qui  favoriseront  l'industrie,  le  travail,  la  force  et  la 
fécondité. 

On  me  fait  une  objection  bien  futile.  On  me  dit 

Îu'il  ne  faut  pas  donner  à  une  loi  un  effet  rétroactif. 
n  matière  criminelle,  je  le  sais;  mais  en  matière 
ei\ilel  Eh!  n'en  a-t-on  pas  donné  à  celle  sur  la  féo- 
dalité, sur  les  émigrés,  sur  le  divorce,  etc.  ? 

On  va  bouleverser  les  fortunes!  Qu'importe, 
pourvu  que  la  nature  et  l'humanité  recouvrent  leurs 
droits.  C  était  là  le  lanpge  que  tenaient  les  Maiiry, 
les  Cazalès.  C'était  celui  que  tenaient,  encore  l'année 
dernière,  les  hommes  du  cdté  droit. 

On  fait  une  objection  plus  sérieuse.  Les  émigrés, 
dit-on,  ont  un  grand  nombre  d'enfants  naturels  qui 
vont  réclamer  leurs  droits;  donc  la  nation  va  perdre 
tous  les  biens  sur  lesquels  elle  compte  pour  ses  dé- 
penses. Mais  nous  avons  prévu  cette  objection,  eii 
arrêtant  que  les  parents  dej  émigrés  n'auront  droit 
à  rien,  s'ils  ne  sont  pas  patriotes,  et  que,  dans  ce 
cas-là,  ils  ne  pourraient  prétendre  qu'à  une  pension 
qui  ne  s'élèvera  pas  au-dessus  de  1,000  livres.  La 
république  n'y  perdra  rien;  et  quant  aux  enfants 
naturels,  la  republi(|ue  leur  doit  un  père,  une  mère, 
que  des  lois  bizarres  forçaient  la  nature  à  leur 
refuser. 


Terrasson  appuie  sur  la  considération  des  mœurs 
les  excellentes  propositions  de  Chabot;  il  fiiitvoir 
que  les  enfants  abandonnés  sont  presque  tous  liber- 
tins.  La  république,  en  les  recevant  au  nombre  de 
SOS  enfants,  veillera  à  la  conservation  deleurs  mœurs, 
et  en  fera  de  bons. citoyens. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  8AMBDI  31  SBPFEIIBIB. 

On  annonce  que  le  comité  des  subsistances  s'oc- 
cupe en  ce  moment  de  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
de  première  nécessité  ;  que  dès  ce  soir  les  bases  du 
projet  de  décret  qui  en  nxera  le  prix  vont  être  arrê- 
tées. (On  applaudit.) 

—  On  dénonce  Mœl,  substitut  du  procureur  de  h 
commune  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour 
avoir  opprimé  et  persécuté  le  patriote  Brocheton  dans 
sa  cause  contre  plusieurs  aristocrates  de  la  section  du 
Mail,  alors  gangrenée,  qui  l'avaient  assommé  à  coups 
dVpée,  de  sabre,  de  bâton,  de  pied,  de  poing, 
étant  seul  dans  la  place  des  Victoires  nationales,  au 
sortir  de  l'assemblée  générale  de  la  section.  Broche- 
ton,  étudiant  en  botanique,  brave  et  ardent  patriote, 
fut  assailli  pour  avoir  témoigné  son  indignation, 
sans  nommer  personne,  contre  les  meneurs  et  les  inUi- 

fpnts  de  la  section  qui  faisaient  prendre  des  arrêtés 
iberticideset  fédéralistes,  et  ne  voulaient  plus  recon- 
naître la  municipalité  et  les  autorités  constituées. 
Brocheton,  toujours  seul,  est  traîné,  couvert  de  bles- 
sures, de  contusions  et  sans  armes,  au  poste  de  la 
section  où  il  est  encore  maltraité  par  ses  assassins, 
renversé  par  terre,  faisant  les  derniers  efforts  pour 
défendre  sa  vie. 

Après  vingt-un  jours,  passés  au  lit  dans  les  plus 
grandes  sounrances,  ainsi  que  le  porte  le  rapport  du 
chirurgien,  Brocheton  obtient  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  aux  Jacobins,  et 
de  plusieurs  autres  Sociétés  populaires  dont  il  est 
membre,  des  défenseurs  ofOcieux,  porte  plainte  au 
tribunal  de  police  corr<»ctionnelle  contre  ceux  de  ses 
assassins  qu  il  avait  pu  reconnnttre  dans  les  ténèbres 
et  parmi  ceux  qui  Ta  raient  suivi  chez  le  commissaire 
de  police.  Le  trmunal  ordonne  l'audition  des  témoins 
à  charge  et  a  décharge.  Moel  mit  dans  celte  instruc- 
tion une  partialité  révoltante  en  faveur  des  assassins. 
11  parvint  à  faire  regarder  comme  prévenu  Broche- 
ton, qui  était  le  plaignant. 

Alors,  prenant  la  parole,  il  commença  par  parler 
des  Sociétés  populaires,  et  dit  en  propr«*s  termes  que, 
quoiqu'elles  fussent  respectables,  elles  ne  devaient 
pas  prétendre  à  infliioncer  les  tribunaux  ;  que  lui  n'é- 
tait pas  J«icobin,  mais  qu'il  l'était  dans  le  cœur  :  il 
s'adressa  au  peuple  en  face,  et  l'apostrophant  il  lui 
dit  avec  emphase  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  Tio- 
fluence  des  Sociétés  populaires,  el  que  la  vériié  per- 
ceraiL  Enfin,  pendant  sa  plaidoirie,  Moel  ne  cessa 
de  traiter  Brocheton  comme  le  dernier  des  scélérats; 
il  le  regardait  d'un  air  menaçant,  et  imagina  des 
crimes  pour  les  lui  imputer,  l)  conclut  à  déclarer 
Brocheton  comme  infiniment  criminel,  en  deman- 
dant qu'il  lui  fût  fait  grâce  en  faveur  de  son  patrio- 
tisme, et  que  les  parties  fussent  renvoyées. 

Le  tribunal  n'a  pas  eu  égard  aux  conclusions  de 
M.  Moel,  et  a  décerné  un  mandat  d'amener  contre 
l'orfèvre  Thevenard,  l'un  des  assassins  de  Brocheton, 

Sour  que,  sous  quinze  jours,  il  eût  à  comparaître 
evant  la  commission  de  police»  afin  d'y  être  in- 
terrogé. 

L'orateur  conclut  à  ce  que  la  Société  nomme  une 
commission  de  doine  membres  pour  aller  à  la  Cop- 
vention  demander  la  destitution  de  l'aristocralfl 
M.  Moel, 

Un  autre  citoyen  dénonce  le  même  citoyen  llori» 
pour  n'écouter  que  les  aristocrates  et  faire  toujouri 
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|)f  ncher  en  leur  faveur  la  balance  de  la  juslice  au 
détriment  des  sans-culottes. 

Gaillard  demande  qu'on  renvoie  au  ministre  de  la 
justice  cette  dénonciation  signée. 

Terrasson  dit^ue  la  destitution  d*un  magistrat  du 
peuple  n'appartient  point  au  ministre  de  la  justice, 
mais  bien  au  peuple  lui-même.  En  conséquence  il 
appuie  les  conclusions  du  dénonciateur  de  Moel, 
d  envoyer  à  ta  comaone  une  députation  de  douze 
membres.  (Arrêté.) 

—  Une  oéputation  de  la  Société  populaire  et  du 
bataillon  de  la  ville  de  Tonnerre  annonce  qu'à  peine 
le  décret  qui  met  en  réquisition  la  jeunesse  de  l'âge 
de  dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq  a  été  connu  danâ 
cette  ville,  que,  sans  en  attendre  la  notification^douze 
cents  jeunes  eens  se  sont  rendus  sur  la  place  delà 
ville,  ont  jure  de  venger  leur  patrie  des  attaques  de 
nos  Idches  ennemis,  et  n'attcnoent  que  le  signal  pour 
marcher  k  la  victoire. 

L'orateur  dénonce  de  nouveau  une  Société  anti- 
populaire,  connue  sous  le  nom  de  l'Hôpital,  défà 
dénoncée  à  la  Convention  et  à  là  Société,  et  rappelle 
les  excès  uu'elle  a  commis  contre  des  patriotes,  dont 
trois  ont  été  tués  dans  une  me. 

Après  une  réponse  flatteuse  du  président,  qn  de-* 
mande  l'accolaae  fraternelle;  elle  est  accordée. 

—  Un  citoyen  dénonce  une  frmnie  qui,  au  mépris 
des  lois  qui  excluent  ce  sexe  des  armées,. a  conservé 
un  emploi  dans  celle  du  Nord,  où  les  soldats  ont  tous 
les  jours  la  honte  de  recevoir  ses  ordres,  ce  qui  leur 
déplaît  infiniment. 

Renvoyé  au  comité  de  saint  public  et  au  ministre 
de  la  guerre. 

(La  swle  demain,) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambonm 
SÉANCB  nu  LUNDI  AU  SOIR. 

On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peuple  dans 
le  département  de  la  Seme-Inférieure  ;  en  voici  la 
substance  : 

•  Noos  a? ons  approrîiioDné  tes  marchés  et  nos  mesures 
ont  enfin  dissipé  les  cootre-ré^olutfonnaires  de  ia  ville  de 
Houm.  Nous  avons  réorganisé  plusieurs  administrations 
de  TEure»  el  nous  y  avons  placé  de  bons  sans-culottes. 

c  Le  général  Beaulieu  noas  avait  écrit  qu'on  avait  si- 
gnalé daus  la  Manche  plusieurs  frégates  anglaises  qui  me- 
naçaient nos  poris;  mais  des  renselgnemeuls  postérieurs 
nous  ont  rassurés  sur  cette  apparition.  Celaient  cinq  bâ- 
timents amis,  chargés  de  blé  pour  rapprovisionnement  da 
département. 

•  On  vient  de  célébrer  Ici  Tanniversaire  de  la  ftte  de  la 
république,  au  bruit  d^une  salve  générale  d^artillerie.  Nous 
alloiis  visiter  toules  les  côtes,  nous  pourvoirons  &  leur  dé- 
fense, et  nous  instruirons  le  comité  de  salut  pubUc  des  me- 
sures prises  à  ce  sujet.  » 

—  Les  administrateurs  du  Nord  soumettent  à  la 
Convention  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  contre  lesjeuues 
gens  de  Tune  des  communes  de  ce  département.  Sur 
vingt-huit  citoyens  appelés  par  la  première  réquisi- 
tion à  la  défense  de  la  patrie,  il  ne  s'en  est  présenté 
qu'un  seul,  les  autres  ont  disparu;  les  administra- 
teurs ont  placé  les  noms  de  ces  jeunes  gens  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  Ont  arrêté  que  leurs  parents  se- 
raient tenus  de  fournir  des  hommes  à  leur  place. 

La  Convention  approuve  cet  arrêté,  et  le  renvoie 
à  son  comité  de  salut  public. 

— Des  Anglais  résidant  en  France  avant  Tépoque 
de  la  déclaration  de  guerre  avec  la  Grande-Bretagne 
exposent  qu'à  Tépoque  de  la  guerre  Pitt  Gt  défendre 
aux  Anglais  demeurant  en  France  de  rentrer  en 
Angleterre  ;  qu'un  décret  prit  alors  les  Anglais,  amis 
de  la  révolution,  sous  la  protection  spéciale  de  la 
France.  Nous  n'avons  depuis  ce  temps,  disent-iis,  rien 


fait  qui  mérite  de  nous  faire  perdre  la  confiance  et 
l'amttié  de  la  nation  française,  et  nos  sections  res- 
pectives ont  reconnu  notre  civisme.  Si  cependant  la 
Convention  juge  dangereuse  notre  présence  sur  les 
terres  de  France,  nous  demandons  la  faculté  de  pou- 
voir retourner  dans  notre  patrie. 

La  pétition  des  Anglais  est  renvoyée  au  oonùté  de 
salut  public. 

«*  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  citoyen  Chdteauneuf- Randon  ^ 
représentant  du  peuple, 

DaS0teptMibrel798, 

Depuis  le  départ  do  peuple  du  déparlement  du  Pny-dt» 
Dôme  pour  marcher  contre  MoliUurisOD  et  Lyon,  cdul  des 
déparlements  de  la  Haute-Loire,  de  TArdèehe,  du  Caolal 
et  de  Rhôoa-ett'Loiiie,  à  qui  noas  avions  fixé  des  points  de 
rassemblement,  5*est  réuni  à  loi,  et  une  armée  formidable 
de  trente  mille  hommes,  marchant  sur  trois  colonnes,  en 
s*étendant  de  sa  droite  à  sa  gauche,  depuis  le  département 
de  TArdèche  jnsqo^à  oeloi  de  l'Ain  t  s*est  mise  en  maitbe 
anx  tontes  ses  provisions.  De  cette  manière,  toutes  les 
montagnes  et  toutes  les  gorges  ont  été  battues  de  Ikoq  à 
empêcher  le  grand  refluement  des  muscadins  dana  Pinté- 
rieur  et  celui  de  leur  approvisionnement  dans  Lvon,  dont 
nous  avons  arrêté  une  très  grande  partie,  et  interœplé 
tontes  communications. 

Plus  de  trois  cents  muscadins  ont  été  pris  avec  leur  or» 
et  la  plupart  avec  leurs  chevaux,  leurs  armes  et  le  plan  de 
contre-révolution ,  consistant  à  se  répandre  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Loière, 
et  à  faire  une  nouvelle  Vendée.  Leur  marche  ainsi  coupée, 
je  ne  crois  pas  qu*U  y  ail  du  danger.  Dans  tous  les  cas,  des 
postes  de  seconde  ligne  ont  été  établis,  et  tout  ce  qui  B*a 
pas  marché  patrouille  le  jour  et  bivouaque  la  nuit. 

La  marche  de  cette  armée  avait  fait  évacuer  les  musca- 
dins de  Montbrtson ,  et  les  avait  fait  replier  sur  tous  leurs 
postes  du  cOté  de  Lyon.  Javoqoes  y  est  entré  deux  jours 
après,  et  a  fait  mettre  beaucoup  de  monde  en  état  d'arre»* 
talion.  Sa  mère  a  été  enlevée  par  ces  coquins.  De  là,  Il  est 
parti  avec  Taile  de  noire  armée,  savoir  :  quatre  mille  d'Is* 
soire,  département  du  Puy-de-Dôme;  cinq  cents  hommes 
du  Puy,  cinq  miUe  hommes  de  TArdèthe,  et  tout  ce  qui 
s'est  rencontré  sur  le  passage  pour  gagner  psr  Saint-Etienne 
la  rive  droite  du  RliÔBe,  communiquant  avec  le  camp  de 
Limonest,  de  La  Pape,  le  centre  marchant  vers  Lyoo  en 
droiture,  poussanl  toujours  en  avant  par  une  forte  avants 
garde,  et  attendant  comme  corps  de  réserve  tous  les  évén^ 
ments  qui  s'optrent  et  par  la  droite  t  et  par  la  gauche»  et 
par  l*avanl-garde  du  œuUe. 

Arrivant  ainsi  près  des  ri'trancbements  de  cette  ville,  j*al 
cru  devoir  lui  faire  la  sommation  suivante,  dont  j*avait 
prévenu  mes  coUtgues  des  campa  de  La  Pape,  Limonest  el 
LaGttillotière. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Èifalité,  liberté^  république  une  el  indiviiible.'^ 
Châleauneuf'Randon,  repréientani  du  peuple^ 
aux  habitants  de  Lyon. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  a  nommé  Cootbon, 
Chaieauneuf-Randon  et  Maigntt  adjoints  à  Dutx^Crancé, 
Gauthier  et  Reverchon,  Laporte  el  Javoques,  pour  soumet- 
tre les  rebelles  de  Lyon. 

Le  peuple  des  départements  de  Rhôneel-Lolre,  du  Poy« 
de-Dôme,  du  Cantal,  de  PArdèdie,  de  la  Hautc-Loircret 
autres,  que  nous  dirigeons  particuli6rement,  s*est  levé  en 
msKse  pour  faire  respecter  les  lois  dans  la  ville  de  Lyon  ;  il 
vcot  qn*on  s*y  soumette  saas  réserva» 

Habilants  de  Lyon,  au  nom  do  peuple  français,  vont 
êtes  sommés  de  recoonattre  tous  les  décrets  de  la  Conven* 
lion  nalionBle,  de  UMUre  bas  iea  annes ,  et  d*o«vrir  voe 
portesk  Vous  nepoovexplus  résister,  soixante  mille  hommee 
tons  entourent.  Vos  inleUigeaces  avec  les  ennemis  de  la  r^ 
publique  sont  détruites;  les  PlémoMait  sontchasiéi  dn 
Mont-Blanc;  les  Anglab  et  les  Espagnols  n*oient  pas  aouiV- 
1er  plus  longtemps  le  Uirlttiire  de  la  liberléi  dans  Mafscille 
ni  dans  Toulon. 

Les  Anglais  et  le  doc  d'York  ont  été  oomplèf cment  bal*» 
Us  à  DuDkcrqoc  i  ib  bilent  à  grands  pas  It  terriloiie  Ihm*^ 
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cals.  Vaimie  des  alliés  est  enlièmnenl  dispenée*  et  tous 
leurs  magasins  sont  en  notre  pou\o'r.  Partout  le  peuple 
H'ançaift  fait  triompher  sans  réserve  les  principes  éterorls 
et  sacrés  des  droits  de  Tègalité  et  de  la  liberté. 

Ouvra  vos  portes  «  ou  la  vengeance  do  peuple  est  prèle 
àédaler  sur  vous. 

renvoie  celte  sommation  à  mes  collèiçues  qui  occupant 
les  divers  camps  qui  vous  bomtMrdent,  alin  de  vous  la  faire 
parvenir,  et  pour  les  engager  à  faire  cesser  le  feu  des  bat- 
teries dirigée  contre  vous,  jusqu*à  huit  beures  du  soir. 
Passé  celte  heure,  la  masse  du  peuple  est  prèle  à  vous  per- 
ler les  derniers  coups;  et,  drs  ce  moment-là,  les  représen- 
lauts  du  peuple  ne  répondent  plus  de  yos  personnes  ni  de 
voa  propriétés. 

Ce  19  sepiembre  1793,  Tan  deuxième  de  la  république 
uneetindivisiblei 

Signé  GaATiAONBinr-RAiiDoii.  * 

Voici  leur  réponse  insignitiaiite  et  periide,  comme 
toutes  les  autres. 

Les  eorpi  adminislralifs  séant  à  Lyon,  et  les  déU^ 
gués  de  la  section  du  Peuple- Français  dans  le 
département  de  R hône-et- Loire  ^  formant  le  comité- 
général  de  salut  public^  au  citoyen  représentant 
du  peuple  Châteauneuf-Randon. 

Giloyen  reprè«ntant , 
Votre  irompeUe  est  arrivé  à  six  heures  :  vous  nous  de- 
mandes une  réponse  pour  huit,  ce  qui  est  impossible.  Nos 
concitojfens  sont  sous  les  armes,  vous  ne  pnuves  pas  en 
douUT;  ils  ne  peuvent  éire  assemblés  que  demain,  pour 
exprimer  leur  vœu  sur  votre  lettre. 

Lyon,  le  19  septembre  17US,  Tan  deuxième  de  la  repu- 
l^lifuc. 

Signé  IffORTviOT,  président  ;  elRouBAi9| 
secritairt'ginérai. 

Pour  copie  conforme.  CHATSAUNaur-RANDOif. 

En  conséquence,  vous  sentei  que  ie  bombardement  a  dô 
recommencer  à  nouf  heures»  et  ce  matin  je  leur  ai  adressé 
cette  dernière  missive. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FBAIfÇAlS. 

Chdteauneuf'Randon,  représentant  du  peuple^  aux 

habitants  de  Lyon. 

Vous  aves  violé  et  trahi  tous  les  devoirs  de  la  nature  et 
tous  les  droits  de  la  guerrt*  dans  la  journée  d*bier;  ceux  de 
la  nature  sur  un  de  nos  -frères  qu'une  de  vos  patrouilles 
avait  blessé  à  la  cuisse ,  cl  quVUe  a  haché  et  coupé  en  pe- 
tits morCf*aux;  les  droits  de  la  gurrre,  parceque  le  feu  des 
batteries  des  camps  qui  vous  cernaient  et  vous  bombar- 
daient avait  ces^é,  et  que  le  vôtre  sVst  fait  entendre  à 
aept  heures  et  demie  du  soir,  en  face  de  La  Guillotière,  par 
où  le  trompette  vous  était  parvenu.  El  cependant  tous 
avies  reçu  la  sommation  du  |)euple  français  à  six  beures  ; 
et  cependant,  malgré  qu'U  vous  eût  donné  jusqu'à  huir, 
votre  trompette  n*estarri\é  qu'à  neuf,  sans  apporter  de  ré- 
ponse Sdlisfalsante  aux  v«ux  du  peuple  qui  vous  environne 
et  qui  va  pénétrer  dans  Lyon.  En  conséquence  le  bomtuir- 
dement  a  dû  recommencer,  et  il  ne  cessera  que  lorsque 
TOUS  serez  réduits,  ou  que  voua  aurez  mis  lus  les  armes  et 
ouvert  les  portes. 

Je  vous  le  répète,  les  représentants  du  peuple,  sans  ces 
promples  et  dernières  conditions,  ne  répondent  plus  de  vos 
personnes  ni  de  vos  propriétés. 

Le  20  septembre  1793»  Tan  deuxième  de  la  république 
une  et  indivisible. 

Pour  copie  conforme.  Cbaibaurbuv-Rardoii* 

Le  feu  roule  de  toutes  parts,  et  à  chaque  instant  on  lenr 
enlève  des  postes,  quoique  leurs  batterio  soient  immenses, 
leur  position  avantageuse  et  pleine  de  retranchements  et 
de  redouter,  etqo*ils  aient  des  chefs  expérimentés;  mais  le 
courage,  l'énergie  du  peuple  et  tous  les  vivres  interceptés 
doivent  bientôt  concourir  à  les  réduire.  Nous  écrivons  tous 
de  nos  côtés  an  comité  de  salut  public  pour  difféientes 
choses  indispensables,  et  rien  n*est  plus  urgent  que  d'avoir 
SCS  réponses.  Coulboo  est  toujours  à  Clermont  et  fait  re- 
fluer, par  ses  grandes  mesures,  les  besoins  de  Tannée.  Mai- 
gitct  est  resté  deux  jours  de  plus  à  Montbrisoo ,  pour  orga- 
niser les  corps  conslltués  et  réUbUr  les  Sociétés  populaires.' 

Je  viens  de  communiquer,  malgré  tootes  les  mousquele* 


ries  des  rebelles,  avec  mes  roUigues  des  camps  sur  Ljoo , 
et  toutes  nos  mesures  seront  uniformes. 

Quel  spectacle  admirable  et  touchant,  de  voir  la  m»se 
vertueuse  du  peuple  levée  contre  les  reiwlles,  quiUant  fem* 
mes,  enfants  et  tontes  sortes  de  travaux,  marrhant depuis 
huit  jours,  bivouaquant  toutes  les  nuits,  et  campant  main* 
tenant  sans  tente  et  sans  aucun  effet  d'habiliement  et  d'ef- 
fets indispensables! 

La  Convention  nalkmale  doit  bien  prendre  sons  sa  pro« 
tection  les  femmes  et  les  enfants  des  citoyens  qui,  daas 
ceUe  circonstanoet  ont  marché  avec  tant  de  lèle  et  qui  loai 
dans  le  besoin.  Signé  CBATSAcmor-RASBOR, 

«^Chaudron-Rousseau,  représentant  du  peuple 
dans  le  département  de  rÀrié^e,  écrit  :  Les  rassem- 
blements eontre-révolutîonuaires  qui  ont  eu  lieu  à 
Manteau  et  à  Pamiers  sont  entièrement  dissipés.  On 
doit  ces  lieureux  succès  au  zèle  des  commissaires 
civils,  secondés  de  la  présence  de  trois  bataillons  que 
nous  avions  envoyés  sur  ces  lieux;  nous  avons  lait 
arrêter  à  Saverdun  et  à  Pamiers  quatre-yingt-trois 
des  principaux  chefs  des  séditieux,  et  nous  les  avons 
mis  en  lieu  de  sAreté. 

Le  rassemblement  n*aurait  pas  eu  lieu  si  la  muni- 
cipalité eût  eu  plus  de  zèle  ;  nous  en  avons  destitué 
pliisieurs  membres. 

Les  commissaires  terminent  par  se  plaindre  de  ce 

2u*on  les  a  mal  à  propos  inculpés  a  la  tribune  de  la 
onveution. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  24  SEPTEUBBE. 

Sur  la  proposition  de  Delamarre,  au  nom  du  comité 
des  finances  et  de  Texamen  des  comptes,  la  Couven- 
tion  rend  le  décret  suivant  : 

cLa  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  Texamen  des  comptes  et  des  fmaiices  ; 

c  Considérant  :  1*  que  les  niolifs  qui  i^ont  déterminée 4 
supprimer,  par  son  décret  du  5  fuin ,  la  coinniissioii  de  la 
ferme  générale,  établie  parla  loi  du  l*'août  1791, existent 
également  à  T^rd  de  la  commission  de  la  régie  générale: 
2*  qu^il  importe  à  la  nation  de  se  faire  rendre  prompte- 
ment  les  comptes  qui  lui  sont  dus  par  les  inembrrs  de»  ci- 
dev;iiu  comiiagnies,  ainsi  que  par  ceux  deTancieune  admi- 
nistration des  domaines,  et  que  reiécuUon  de  l'article  VII 
du  décret  du  5  juin,  eu  dérangeant  Toidre  ordinaire  de  la 
comptabilité,  contrarierait  visiblement  ce  but. 

«  Considérant  enfin  que,  d'après  la  disposition  générale 
du  décret  du  23  août,  qui  ferme  la  maiu  à  tous  les  compta- 
blés,  et  leur  6te  toute  espèce  de  recouvrements,  il  n'y» 
aucun  inconvénient  à  les  laisser  chargés  de  la  reddilioo  de 
leurs  comptes,  décrite  : 

•  Art.  l*^  La  suppression,  prononcée  par  la  loi  da 
5  juin  dernier,  de  la  commission  établie  pour  la  liquidj- 
tion  de  la  ferme  générale,  demeure  commune  à  la  com- 
mission de  la  régie  générale. 

•  IL  Tous  les  membres  des  ci-devant  ferme  et  régie  gé- 
nérales, ainsi  que  ceux  de  Tancienne  adoilni^lnition  de^ 
domaines,  sont  tenus  solidairement  de  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

c  IlL  Conformément  à  rartIcleXIV  de  la  loi  do  33  août 
dernier,  les  membres  de  ces  anciennes  compagnies,  ni 
leurs  préposés ,  ne  pourront  faire  aucune  recette  ni  dé- 
pense, ni  donner  suite  ii  aucune  affaire  ;  ils  pourront  néan* 
moins  poursuivre  leurs  préposés  pour  la  reddition  de  teuis 
comptes. 

c  IV.  Les  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  administra- 
teurs généraux  seront  tenus  de  rédiger  et  présenter  an  bn* 
reau  de  comptabilité  la  totalité  de  leurs  co'npies,  savoir  : 
les  anciens  fermiers  et  régisseurs  généraux,  d'ici  au 
i*t  avril  1794  ;  et  les  anciens  administrateurs  des  domai- 
nes, dMci  au  i*' juillet  suivant, 

•  V.  A  défaut,  par  l<*sdits  comptables,  d*avoir  présenté 
leurs  comptes  dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  cbacn)i  dVux 
sera  tenu  individuellement  de  payer,  par  forme  d'amende, 
la  somme  de  4,000  Hv.  par  jour  de  retard.  Chaque  com|«- 
gnie  répondra  solidairement  do  paiement  des  amendes  due« 
par  ses  membres.  Cette  aounde  sera  encourue  par  le  seal 
fait  du  retard. 
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t  VT.  Il  Mra  joint  à  chaque  compte  un  état  de  fra^s  ne- 
CPssaire  pour  le  dresser,  et  il  sera  prononcé  sur  cet  étal  de 
fruis  en  même  temps  que  sur  Tarref  de  compte. 

c  VII.  Les  préposés  ou  comptables  particuliers  desdites 
compagnies,  même  ceui  employés  actuellement  dans  les 
nouvelles  admiuislralions,  serout  tenus,  si  fait  n'a  été, 
d*&dres»er  aux  ci-dcvaot  fermiers,  régisseurs  et  adminis- 
trateurs généraux ,  d*ici  au  15  novembre  prochain ,  la  to- 
talité de  leurs  comptes,  par  simples  bordereaux,  avec  les 
pièces  à  Tappui ,  à  peine  de  la  retenue  du  dixième  de  leur 
cautionnement,  ou  dVine  amend%.équivalente  pour  cha- 
que compte  qu'ils  n'auront  pas  faH  parvenir  dans  le  délai 
ci-dessus 

c  VIII.  Les  autorités  constituées  et  administrations  pn« 
bliques,  qui  |)euvcnt  avoir  des  pièces  relatives  à  la  compta- 
bilité dts  ci-devant  compagnies  ou  de  leurs  préposés,  se- 
ront tenues  de  les  leur  remettre,  sans  délai,  sur  leur  ré- 
quisition. 

«  IX.  Chaque  compte  des  ci-devant  compagnies  de  fi- 
nances sera  composé  en  recette  du  produit  brut  de  l'impôt 
et  accessoires  ;  et  en  dépense,  des  paiements  faits  au  trésor 
public ,  des  frais  de  perception  et  de  toutes  les  dépenses 
quelconques,  non  compris  les  sommes  qui  pourraient  être 
réclamées  à  titre  d'indemnité  ou  auirenient.  Lesdites 
compagnies  rapporterontà  l'appui  desdii acomptes  ceux  qui 
leur  auront  été  rendus  par  leurs  préposés,  avec  les  pièces 
{nsiificatives. 

c  X.  Le  défaut  de  quelques  pièces  ou  comptes  particu- 
liers ne  pourra  être  un  motif  de  retard  pour  la  présentation 
des  comptes  généraux  ou  particuliei-s. 

«  XI.  S'il  est  reconnu  que  les  compagnies  ont  omis  de 
compter  quelques  perceptions  ou  produits  ordinaires  ou 
extraordinaires,  elles  seront  forcées  de  payer  le  quadruple 
de  l'objet  omis. 

•  XI 1.  Les  ci-devant  fermiers ,  régisseurs  et  administra- 
teurs adresseront  à  la  Convention  nationale,  huitaine  après 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  leurs  bureau i,  un  état  dé- 
taillé des  affaires  contentieuses  dans  lesquelles  la  nation  a 
des  intérêts  communs  avec  les  leurs. 

•  XIII.  Il  est  suisis  dès  à  présent  à  l'exécution  de  tout 
jugement  ou  condamnation  prononcé  contre  lesdites  com- 
pagnies :  tous  ceux  qui  s'en  prétendront  créanciers,  et  qui 
sont  encore  dans  les  délais  utiles  pour  suivre  et  former 
leur  action ,  présenteront  leurs  titres  ou  mémoires  à  Tagent 
du  trésor  public  Ils  les  feront  enregistrer  dans  ses  bu- 
reaux d*ici  au  i*'  avril  1794*  passé  lequel  délai  ils  ne  se* 
ront  plus  admis  à  réclamer. 

■  XIV.  L'agent  du  trésor  public  soumettra  au  bureau  de 
comptabilité  chaque  demande  avec  ses  observations. 

c  La  partie  réclamante  pourra  être  entendue  personnel- 
lement ou  par  procureur  fondé,  ou  sur  simples  mémoires 
»  et  sans  frais. 

■  XV.  Le  bureau  de  comptabilité  donnera  son  avis  mo- 
tivé sur  la  demande:  les  pièces  seront  renvoyées  au  liqui- 
dateur général ,  qui  procédera  à  la  liquidation  en  la  forme 
ordinaire,  sll  y  a  lieu,  ou  proposera  la  rejection  de  la 
demande.  Dans  tous  les  cas,  le  corps  législatif  prononcera 
sur  le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

«  XVI.  11  sera  tenu  un  registre  particulier  de  toutes  les 
délibérations  du  bureau  de  comptabilité;  il  ne  pourra  dé- 
libérer qu'au  nombre  de  cinq  membres. 

•  XVII.  Il  est  établi ,  près  de  l'agent  du  trésor  public, 
un  bureau  où  si'rout  transportées  toutes  les  pièces  relatives 
ou  contentieux  des  ci-devant  compagnies  de  finance. 

•  XV III.  Les  dispositions  de  la  loi  du  23  aoCkt  dernier, 
en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pi-ésent  décret ,  seront 
exécutées  à  l'égard  des  ci-devant  compagnies  et  de  leurs 
prép05és. 

«  XIX.  Les  scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du 
5  juin,  sur  les  papiers  et  bureaux  des  ci-devant  compa- 
gnies de  finance ,  semi.t  levés  sans  délai  par  le  juge-de-paix 
qui  en  a  fuit  l'apposition  en  présence  de  deux  commissai- 
res du  bureau  de  comptabilité  et  d'un  des  commiiisaires 
de  cliacune  des  ci-devant  compagnies  de  finance.  Les  com- 
missaires du  bureau  de  comptabilité  pourront  requérir 
l'inventaire  et  description  sommaire  des  jouniaux  et  autres 
pièces  qu'ils  croiraient  devoir  assurer  par  cette  précaution. 

•  XX.  Il  sera  également  procédé  sans  délai,  par  le  juge- 
de  paix  1^  lu  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  et 
caisses  particulières  des  ci-devant  fermiers,  régisseurs  et  ad- 


ministrateurs des  domaines  :  les  sommes  et  effets  trouvés 
sou«  les  scellés  resteront  à  leur  disposition.  Les  papiers  se* 
ront  vérifiés;  s'il  s>n  trouve  de  suspects,  il  en  sera  dressé 
un  bref  état,  et  ils  serout  déposés  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. » 

—  Beaudot,  représentant  du  peuple,  (*crtt  de  la 
Réole,  que  Bordeaux  est  rempli  de  prêtres,  d'émi- 
grés et  de  nobles.  Tout  ce  qui  émane  de  la  Conven- 
tion, tout  ce  qui  vient  do.  Paris,  est  reçu  avec  mépris, 
souillé  et  insulté  ;  que  toute  la  cavalerie  de  Bor- 
deaux est  composée  de  nobles,  de  muscadins.  Le. 
lieu  des  séances  du  département  est  gardé  par  douze 
canons.  Trois  à  quatre  mille  jeunes  gens  s*v  sont  as- 
semblés pour  résister  à  la  loi  de  la  réquisition.  Ils 
avaient  pris  pour  devise  :  Guerre  à  l'anarchie!  et 
les  autoritéj»  constituées ,  loin  de  s'opposer  au  ras- 
seniblement,  Tout  favorisé.  Elles  sont  d'ailleurs  com- 
posées, en  majeure  partie,  des  membres  de  la  ci-de- 
vant commission  populaire.  Chaque  jour  les  patrio- 
tes y  sont  vexés,  iiicafcérés;  on  ose  même  y  parler 
publiquement  de  se  rendre  aux  Anglais. 

Cependant,  en  général,  resi)rit  du  peuple  est  ex- 
cellent; les  commissaires  espèrent  tout  des  mesures 
fermes  qu'ils  ont  prises. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public,  avec  injonc- 
tion de  faire  son  rapport  sur  Bordeaux. 

—  On  lit  une  lettre  des  représentants  du  petiple 
près  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales,  datée  de  Saint- 
Jean,  le  18  septembre,  l'an  2e  de  la  république, 
(Voyez  cette  lettre  dans  la  notice,  à  la  un  du  numéro 
d^hicr.) 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

•  J'annonce  à  la  Convention  nationale  que  le  conseil 
exécutif  a  nommé  le  citoyen  Jourdan ,  général  de  division, 
commandant  en  cbef  l'armée  des  Ardenncs,  au  commande- 
ment en  chef  de  celle  du  Nord ,  vacant  par  la  destiitution 
du  général  Iloucbard  ;  le  citoyen  Ferraiid ,  général  de  di- 
vision ,  au  conimandeiuent  en  chef  de  l'armée  des  Arden- 
nes,  vacant  par  la  nomination  du  général  Jourdan  ;  le 
citoyen  Delmas,  au  commandement  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  vacant  par  la  destitution  du  général  Landremont  r 
le  citoyen  Moreaux  ,  général  de  division ,  au  aimmande* 
ment  en  chef  provisoire  de  l'arroi^  de  la  Moselle,  vacant 
par  la  destitution  du  général  Schombourg.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen président,  de  vouloir  bien  soumettre  cette  nomina- 
tion à  l'approbation  de  la  Convention. 

c  Signé  Boucbotte.  s 

***  :  Je  demande  qu'on  explique  les  motifs  de  tou- 
tes ces  destitutions. 

Du  ROT  :  On  vient  de  vous  annoncer  la  destitution 
d'Houchard,  de  Latidrcmont  et  de  plusieurs  autres 
généraux  ;  il  faudrait  savoir  si  c*est  un  acte  de  jus- 
tice que  Ton  a  exercé  envers  ces  hommes,  ou  reffet 
de  la  prévention.  Commissaire  a  l'armée  du  Rhin  Je 
puis  altirmer  à  la  Convention  nationale  que  le  géné- 
ral Landremont  a  rendu  de  grands  services  à  la  ré- 
publique, et  qu'il  a  la  conhance  de  tous  les  soldats 
de  son  armée  ;  il  n'est  point  noble.  J'ignore  le  motif 
de  sa  destitution,  je  l'ai  vu  se  conduire  en  excellent 
patriote  et  en  bon  républicain. 

Quant  à  Drlinas,  que  l'on  désigne  pour  le  rempla- 
cer, je  l'ai  également  connu  à  Parmée  du  Rhin  ;  si 
c'est  ce  jeune  citoyen  qui  commandait  le  l^r  batail- 
lon de  la  Corrcze,  je  sais  qu'il  est  patriote,  que  c'est 
un  guerrier  intrépide,  qui  s'est  distingué  depuis  le 
commencement  de  la  campagne  ;  mais  je  dois  vous 
dire  que  je  ne  lui  crois  pas  assez  de  connaissances 
pour  arrêter  un  plan  d'attaque  ou  de  défense,  et  par- 
conséquent  incapable  de  diriger  les  mouvements 
d'une  grande  armée.  Citoyens,  craignez  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  France  par  des  destitutions 
Seut-ôtre  trop  précipitées.  Je  demande  que  la  lettre 
u  miuistre  de  la  guerre  soit  renvoyée  au  comité  de 
salut  public,  avec  charge  d'en  faire  son  rapport 
séance  tenante. 
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GéïfissiECX  :  J*ai  aussi  un  fait  k  énoncer,  et  une 
proposition  à  faire.  Je  demande  la  parole.  Dernière» 
inrnt  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  choix  d*un  ci- 
t(»yrn  pour  commanderTarmée  du  Var,  patriote  et 
plein  de  courage  à  la  vérité  ;  mais  qu*était-il  avant 
cette  nomination?  Commandant  d*un  régiment  d*Al- 
lobroges,  et  dans  l'origine  médecin.  Citoyens,  il  faut 
mettre  à  la  tête  de  nos  armées  des  hommes  qui  au 
patriotisme  joignent  les  talents  nécessaires  pour 
commander.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
donne  les  motifs  des  destitutions  qu'il  vient  de  nous 
annoncer,  et  qu*à  Ta  venir,  lorsque  le  ministre  nous 
présentera  des  nominations  a  confirmer,  on  n*y  pro* 
cède  que  le  lendemain,  afin  d  avoir  le  temps  de  pren» 
dre  des  renseignements  et  de  réfléchir. 

DoROT  :  Citoyens,  nos  soldats  sont  intrépides;  et 
pourvu  qu'ils  soient  bien  commandés,  ils  feront 
trembler  nos  ennemis.  J^arrivc  de  l'armée  du  Rhin, 
je  connais  tous  les  généraux  qui  la  commandent.  Ils 
sont  tous  patriotes  et  ont  de  la  valeur;  mais  je  ne 
les  crois  pas  en  état  de  diriger  de  grandes  opérations 
militaires.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  la  révolu- 
tion à  Paris  pour  avoir  acquis  les  connaissances  né- 
cessaires à  un  général  habile,  il  faut  de  la  pratique. 
Si  vous  voulez  anéantir  vos  ennemis,  ne  confiez  le 
commandement  de  vos  armées  qu'à  des  généraux 
instruits.  H  faut  leur  laisser  des  officiers  qui ,  pour 
aroir  le  malheur  d'être  nés  nobles,  n'en  sont  pas 
moins  sans-culottes.  (Murmures.) 

Vous  nous  avez  envoyés,  le  mois  de  juillet  demieri 
Lindet  et  moi ,  pour  réduire  les  révoltés  du  Calva- 
dos ;  nous  n'avions  aucun  général  avec  nous  :  nous 
avions  confié  le  commandement  des  auinze  cents 
hommes  qui  nous  accompagnaient  à  Hnmbert.  Cet 
homme,  quoique  noble,  battit  les  rebelles.  Pour 
toute  récompense,  il  demande  de  conserver  sa  place; 
on  lui  refuse  cette  laveur.  La  même  grUce  est  refu- 
sée à  TtUy,  à  Tiilv  qui  a  résisté  aux  instances  de 
Wimpfen  pour  lui  livrer  la  ville  de  Cherbourg;  il  a 
eependiint,  par  son  courage,  épargné  de  grands 
Buauz  à  la  republique. 

Je  demande  que  le  conseil  exécutif  ne  puisse  sus- 
pendre, destituer  ni  remplacer  les  généraux  qu'a- 
près en  avoir  donné  les  motifs  à  la  Convention  na- 
tionale. 

DcHEM  :  Dans  la  question  qui  vous  occupe  main- 
tenant on  a  toujours  parlé  des  personnes  et  jamais 
des  choses.  Sans  doute,  parmi  la  classe  des  ci-devant 
nobles  il  peut  se  trouver  de  vrais  sans-culottes; 
mais  il  n'est  pas  ici  question  de  tel  ou  tel  individu, 
il  s'agit  d'une  purgation  générale  de  nos  armées.  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  par  cette  mesure  on  privera 
la  république  du  service  de  braves  gens;  mais  si 
nous  vouluns  éviter  la  trahison,  il  faut  se  passer  des 
services  de  l'ancienne  caste  privilégiée.  Quelle  est 
notre  position?  la  voici  :  Jusqu'à  présent  nous 
avons  été  victimes  de  la  trahison  des  scélérats  qui 
conduisaient  nos  armées,  et  peut-être  le  serons-nous 
maintenant  de  l'ij^uoranoe.  Nous  sommes  entre  deux 
écueils,  la  trahison  et  l'ignorance.  Mais  de  deux 
maux  inévitables  il  faut  choisir  le  moins  grand; 
e'est  ce  que  nous  avons  fait  en  chassant  de  nos  ar- 
mées tous  les  ci-devant  nobles ,  et  bientôt  nous  trou- 
verons parmi  la  classe  des  lieutenants-colonels,  et 
même  des  capitaines,  des  hommes  patriotes  et  ins- 
truits qui  remplaceront  vos  généraux  perfides. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  forme  un 
tableau  k  deux  colonnes  :  dans  la  première  seront 
mis  le  nom  du  général  et  les  motifs  qui  l'ont  fait 
destituer;  dans  la  seconde  le  nom  de  celui  qui  doit 
le  remplacer  et  ce  qu'il  a  fait  pour  mériter  cet  hon- 
fif  ur.  11  faut  aussi  renouveler  les  bureaux  du  minis- 


tre de  la  guerre,  et  les  recomposer  de  sans-culottrs 
purs  et  de  zélés  révolutionnaires.  Alors  aucun  traî- 
tre ne  commandera  vos  années,  et  ou  ne  vous  verra 
plus  applaudir  aujourd'hui  à  la  nomination  d'un  gé- 
néral nue  vous  serez  obligés  dans  huit  jours  de  dé- 
créter d'accusation. 

Citoyens,  je  conclus  en  recommandant  Tunion 
parmi  les  patriotes.  La  Montagne  a  tait  la  révolu- 
tion, la  Montagne  la  finira  ;  elle  en  est  responsable. 

Billaud-Vabenpies  :  On  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  donne  les  motifs  oui  l'ont  déterminé  à 
destituer  à  la  fois  plusieurs  généraux.  Je  déclare  aue 
cette  mesure  a  été  combinée  avec  le  comité  de  salut 
public  ;  on  dit  aussi  qu'ayant  de  destituer  un  géné- 
ral, il  faut  en  avertir  la  Convention  et  lui  en  donoer 
les  raisons;  mais  si  un  général  a  trahi,  ne  faut-il  pas 
d'abord  s'assurer  de  sa  personne  avant  de  lui  faire 
connaître  au'on  le  soupçonne?  Bouchard  est  non- 
seulement  destitué,  mais  il  est  en  état  d'arrestation; 
Bouchard  a  trahi  la  nation  française  ;  sous  le  pré- 
texte d'un  triomphe,  il  a  renlorcé'rennemi,  et  Duo- 
kerquc  est  plus  que  jamais  menacé.  Si  l'on  ne  se  fût 
déterminé  a  rçnouveler  promptenient  l'état-major 
de  l'armée  du  Nord,  cette  frontière  était  perdue; 
mais  heureusement  tout  est  réparé,  et  sans  doute 
Bouchard  paiera  de  sa  tête  sa  lâche  trahison. 

D'un  autre  côté,  l'armée  de  la  Moselle  a  essuyé  on 
échec;  le  comité  de  salut  public  a  destitué  son  gé- 
néral ;  il  vous  en  rendra  compte  ainsi  que  de  l'arres- 
tation de  Bouchard.  11  eût  été  en  arrière  de  ses  de- 
voirs s*il  n'eût  pris  ces  mesures  ;  il  saura  les  justi- 
fier. (On  applaudit.) 

Rapfron  :  Duhem  a  en  parfaitement  raison  lors- 
qu'il  a  cru  que  nous  étions  entre  deux  écueils,  l'i- 
gnorance et  la  trahison.  La  Convrntion  a  choisi  le 
parti  le  plus  sage  en  chassant  les  nciblesde  nos  ar- 
mées, car  s'il  se  trouve  des  patriotes  peu  instruits, 
ils  feront  peut-être  quelques  fautes,  mais  ils  ne  tra- 
hiront pas...  (Murmures.) 

Plusieurs  tnembres  :  Il  y  a  des  patriotes  trèsios- 
truits. 

Rapfron  :  Il  ne  faut  laisser  aucun  noble  dans  nos 
armées,  nous  trouverons  des  patriotes  qui  serriront 
bien  la  république*  J'en  connais  qui  n  avaient  pas 
d'abord  les  connaissances  nécessaires  dans  la  prati- 
que ;  mais  ils  les  ont  bientôt  acquises. 

Saint-André  :  J'entends  dire  que  qoand  il  est 
<Iuestion  de  destituer  un  général,  il  faut  d'abord  e& 
informer  la  Convention  nationale.  J'observe  qoe 
lorsqu'un  général  ne  fait  pas  son  devoir,  celui  du 
gouvernement  est  de  le  faire  arrêter  ;  avant  même 
d'approfondir  sa  conduite,  il  importe  de  s'assurer  de 
sa  personne.  Le  comité  de  salut  public  est  pénétré 
de  la  erandeur  des  devoirs  nue  vous  lui  avez  con- 
fiés, ilvous  rendra  compte  oes  motife  qui  l'ont  dé- 
terminé à  destituer  plusieurs  généraux  ;  vous  y  ve^ 
rez  que  des  hommes  qui  ios^n'è  présent  ont  joui 
d'une  grande  réputation  n  étaient  nullement  dignes 
de  la  confiance  de  la  nation. 

Citoyens,  rappelez-Yous  les  eiorts  généreux  qn'a 
faits  la  garnison  de  Mayenee  pour  conserver  cette 
place  importante  à  la  république.  Elle  comptait  ftre 
secourue  par  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhio. 
Effectivement  ces  deux  armées  se  sont  enfin  â)ran- 
lées  et  ont  marché  à  pas  de  tortue  au  secours  de 
Maycnce,  sous  le  commandement  des  généraux  Hou* 
chard  et  Beauharnais.  Le  croiriez-vous  ?  ces  méincs 
armées,  qui  avant  la  prise  do  Mayence  faisaient  a 
peine  une  lieue  par  jour,  en  ont  tait  huit  pour  rétro* 
grader  lorsqu'elles  ont  appris  que  cette  place  était 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette  lenteur  étrange,  ^ui 
causa  notre  perte,  n'est-elle  pas  un  des  criaies  iHea 
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manifestes  da  g^oëral  Bouchard?  Ceux  qui,  dans 
cette  occasion ,  ont  suivi  la  conduite  des  généraux, 
doivent  dès  ce  moment  les  avoir  jugés.  Les  généraux 
ont  entravé  la  marche  des  républicains,  les  généraux 
sont  responsables  du  massacre  des  patriotes  mayen- 
çais  et  de  tous  nos  échecs. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  nous  fûmes, 
Prieur  et  moi,  envoyés  prèi  Tarmée  de  la  Moselle  ; 
nous  apprîmes  bientôt  qu*Houchard  ne  jouissait 
d'aucune  considération  parmi  les  soldats  ;  dés  ce 
moment  il  aurait  mérité  d  être  destitué;  mais  croyant 
qu*à  Favenir  il  se  conduirait  mieux,  le  commande- 
ment de  Tarmée  du  Nord  lui  fut  conGé. 

Mais  Bouchard ,  arrivé  à  Parmée  du  Nord ,  s'en- 
toura d'hommes  ineptes;  il  garda  près  de  lui  Berthé- 
lemi  Jeune  homme  connu  de  nous  par  son  insolence, 
son  incapacité  et  son  incivisme  ;  et  quand  nous  lui 
observâmes  combien  un  pareil  homme  était  indigne 
da  ()OSte  qu*il  occupait,  il  nous  répondit  que  Berthé- 
lemi  lui  était  utile.  Bouchard  conserva  également 
Vermon,  homme  froid  et  craintif,  qui  ne  demande 

3u'à  cantonner  les  troupes.  Partout  nous  avons  vu 
es  hommes  qui  s^opposent  à  ce  que  le  soldat  soit 
vainaueur,  et  qui  veulent  prolonger  la  guerre  par- 
cequ  elle  leur  est  avantageuse  :  il  est  bon  de  vous 
observer  encore  qu'à  Dunkeraue,  comme  à  Jemma- 
pes,  les  soldats  ont  vaincu  malgré  les  généraux. 

Voilà  les  renseignements  que  j'avais  à  donner  à 
la  Convention  nationale.  On  parle  de  talents  mili- 
taires ;  l'impétuosité  française  et  le  courage  drs  pa- 
triotes qui  dirigeront  nos  armées  y  suppléeront. 
Que  les  généraux  nobles  qui  possèdent  quelques  ta- 
lents aillent  pleurer  dans  les  déserts  de  n'avoir  été 
d'aucune  utilité  à  leur  patrie,  et  d'avoir  perdu,  en 
refusant  de  servir  la  cause  de  la  Itbrrle,  le  seul 
moyen  qui  leur  restait  de  faire  passer  leur  nom  a  la 
postérité. 

DcHBM  :  Les  patriotes  ne  s'entendent  pas.  Nous 
n'avons  pas  prétendu  que  les  anciens  nobles  dussent 
rester  dans  les  armées  de  la  république  ;  nous  vou- 
lons seulement  connaître  les  hommes  que  l'on  dési- 
gne pour  leur  succéder,  afin  de  savoir  si  des  intri- 
gants ne  veulent  pas  remplacer  des  traîtres. 

Vermon  prend  la  défense  de  son  frère,  accusé  par 
Saint-André  :  il  déclare  qu'il  n'a  jamais  vu  dans  sa 
conduite  que  celle  d'un  citoyen  patriote ,  d'un  mili- 
taire répuDlicain,  et  que  si  jamais  il  se  rendait  cou- 
pable, il  serait  le  premier  à  provoquer  sa  punition. 

On  résume  les  propositions,  et  le  président  les 
met  aux  voix. 

Celle  de  Duhem  est  décrétée.  La  Convention  ren- 
voie en  conséquence  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  en  faire 
demain  le  rapport. 

—  On  lit  une  lettre  du  même  ministre  : 

■  Citoyen  président,  le  conseil  exécutif  vient  d'ap- 

Erouver  la  nomination  que  j'ai  faite  du  citoyen  d*Au- 
igny  pour  second  adjoint  de  la  deuxième  division 
du  département  de  la  guerre.  Je  vous  prie  d'en  in- 
former la  Convention  nationale.  • 

BoiiBDON,  d€  l'Oise  :  Je  déclare  que  si  ce  d'Aubi- 
ny  est  celui  qui,  le  10  août  1792,  dans  la  section 
es  Tuileries,  fut  saisi  les  mains  garnies  de  l'argent 
qu'il  avait  volé,  je  m'oppose  à  sa  nomination. 

Uo  membre  demande  que  le  décret  qui  vient  d*é- 
Ue  rendu  soit  applicable  a  ces  nominations. 

Billacjd-Varennbs  :  Pour  qu'il  ne  s'élève  point 
d'équivoque,  je  déclare  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic n*a'  pos  eu  connaissance  de  cette  nomination. 
D'Aubigny  ne  peut  mériter  la  confiance  publique. 

Uu  membre  propose  la  destitution  du  ministre. 
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Bonx  :  11  faut  s*assurer  d'abord  si  le  particulier 
nommé  est  celui  qu'on  accuse. 

GuiLLEMARDBT  :  Le  conseil  exécutif  a  pu  être 
trompé  comme  le  sont  quelquefois  les  représentants 
du  iieuple  eux-mêmes;  car  c'est  le  sort  de  tout 
homme  revêtu  de  quelque  autorité,  d'être  circon- 
venu d'intrigants. 

Billaud-Vabennes  :  Je  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  de  déclarer  si  d'Aubiguy  est  le  même  que 
celui  qui,  le  10  août  1792,  était  président  de  l;i  sec- 
tion des  Tuileries,  et  qui,  à  cette  époque,  a  détourné 
10,000  liv.,  qui  sont  encore  déposées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Celte  profosition  est  adoptée. 

—  L'administration  de  la  Charente-Inférieure  de- 
mande qu'on  l'autorise  à  s'affranchir  des  formalités 
pour  faire  démolir  un  vieux  château-fort  qui  pour- 
rait servir  de  repaire  aux  brigands. 

L'assemblée  donne  cette  autorisation. 

—  Voulland  fait  un  rapport  sur  les  accusations 
portées  à  la  Convention  contre  le  nommé  Lepes- 
cheux.  Cet  individu,  depuis  longtemps  accusé  d'être 
dans  la  section  de  Paris  dite  Poissonnière,  le  centre 
de  ralliement  des  contre-révolutionnaires,  accusé 
de  fausses  déclarations  commerciales,  d'être  payé 
par  les  Anglais  pour  accaparer  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  d'anciennes  intimités  avec  les  émis- 
saires de  la  cour,  a  enfin  été  prévenu  plus  particu- 
lièrement de  correspondance  avec  les  ennemis  exté- 
rieurs et  les  rebelles  de  Tintérieur,  notamment  ceux 
de  la  Vendée.  Les  scellés  ayant  été  mis  sur  ses  pa- 
'piers,  après  qu'il  les  eut  avoués  et  paraphés,  il  a 
tenté  de  corrompre  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  pour  s'en  ressaisir  ;  50,000  liv.  furent  offertes 
de  sa  part  à  différents  membres  de  ce  comité.  Ceux- 
ci,  tous  nés  dans  la  classe  des  sans-culottes,  fiers  de 
leurs  vertus  civiques  et  d'une  honorable  indigence, 
ont  dénoncé  le  fait  au  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention.  Pour  faire  tomber  les  agents  delà 
corruption  dans  leurs  propres  pièges,  ils  feignirent 
de  céder  à  leurs  propositions,  et  de  consentir  à  l'é- 
change des  pièces  contre  celles  que  Lepescheux  vou- 
lait y  substituer  ;  le  marché  conclu  entre  eux  et  plu- 
sieurs hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  l'accusé , 
ils  tirent  entrer  pour  témoins  les  membres  du  comité 
de  la  section  voisine,  qui  se  saisirent  et  des  corrup- 
teurs et  des  papiers  qu'ils  avaient  sur  eux,  et  des  as- 
signats. 

Ces  faits,  dit  le  rapporteur,  ne  doivent-ils  pas  je- 
ter le  plus  grand  jour  sur  cette  vérité  proclamée 
dans  cette  tribune  au  nom  de  la  Société  Républicaine 
des  sans-culottes  de  Lille?  En  vous  proposant  de  re- 
nouveler sans  délai  tous  les  fonctionnaires  publics, 
ils  insistaient  fortement  et  avec  raison  sur  la  néces- 
sité de  ne  les  remplacer  que  par  des  sans-culottes, 
pour  Ûter  à  nos  ennemis,  qui  pa:  tout  tentent  des  ré- 
voltes, tout  espoir  de  trouver  dans  les  administra- 
tions un  centre  de  ralliement.  Ces  faits  et  la  con- 
duite glorieuse  des  membres  du  comité  révolution- 
naire oe  la  section  Poissonnière  ne  doivent-ils  pas 
être  ajoutés  à  tant  d'autres  preuves  et  à  tant  de  témoi- 
gnages qui  attestent  (luc  la  révolution  n'a  montré 
3ue  des  intrigants  et  (les  corrupteurs  dans  la  classe 
es  riches  et  des  hommes  de  l'ancien  régime ,  et 
qu'au  contraire  les  défenseurs  intrépides  de  la  li- 
berté, les  hommes  incorruptibles,  et  les  modèles  de 
toutes  les  vertus  républicaines  ne  se  trouvent  que 
parmi  les  sans-culottes? 

Vojulland  conclut  par  un  projet  de  décret  que  la 
Convention  adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  dans 
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le  morne Dt  où  U  dévouement»  1c  zèle  et  l Voergîe  des 
bons  citoyens  assarent  la  liberté  publique,  considé- 
rant que  dans  un  moment  où  Tindigence  honorable 
lait  pour  l'affermir  les  plus  grands  sacrifices,  il  im- 
porte d*encourager  et  ahonorer  la  vertu  républi- 
caine; voulant  donner,  en  conséquence,  à  la  section 
Poissonnière  un  témoignage  de  la  satisfaction  que 
mérite  la  conduite  civique  des  membres  qui  compo- 
sent le  comité  révolutionnaire  de  cette  section,  dé- 
crète : 

«  Art.  l«r.  QQ*ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
que  les  18,000  liv.  seront  remises  à  la  disposition  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section,  qui  demeure 
chargé  d*en  délivrer  le  tiers  aux  dénonciateurs. 

«  11.  Les  pièces  remises  au  comité  de  sûreté  i^^né- 
raie  seront  ouvertes  et  inventoriées,  pour  en  faire  le 
rapport  demain. 

«  III.  Tardieu  Momet,  rois  en  état  d^arrestation,  et 
les  trois  particuliers  mis  également  en  étatd*arres- 
tation,  sont  renvoyés  devant  le  tribunal  révolution- 
naire de  Paris,  qui  sera  tenu  de  faire  toutes  les  pour- 
suites nécessaires  pour  parvenir  à  la  punition  de 
tous  les  coupables.  • 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SéA!«CB  DU  MEBCBKDI  25  SEPTEMBRE. 

CouppB  :  Votre  commission  des  subsistances  m'a 
chargé  de  vous  présenter  quelques  articles  addition- 
nels pour  empêcher  l'exportation  des  denrées  de 
première  nécessité ,  et  déjouer  les  manœuvres  des 
monopoleurs,  qui  dans  ce  moment  redoublent  d'ac- 
tivité pour  faire  trans|jortcr  les  grains  dans  les  ports 
de  la  république,  et  éluder  la  loi  du  maximum,  en 
les  vendant  comme  s'ils  venaient  de  l'étranger.  Pour 
obvier  à  ces  manœuvres,  votre  commission  a  cru 
<^ue  l'intérêt  de  la  répiibliauc  exigeait  que  les  maga- 
sins de  blés  fussent  plac&  à  douze  lieues  loin  des 
frontières  de  la  république,  et  d'ordonner  aux  muni- 
cipalités de  redoubler  de  zèle  pour  empêcher  que  les 
grains  ne  sortent  de  la  république. 

Tbubiot  :  J'observe  a  la  Convention  que  le  pro- 
jet qui  lui  est  présenté ,  loin  de  s'accorder  avec  les 
intérêts  de  la  république,  y  est  directement  opposé. 
On  vous  a  proposé  de  charger  les  autorités  constituées 
de  veiller  à  ce  que  les  grains  ne  sortissent  pas  des 
ports  de  la  république  ;  mais  a-t-on  oublié  que  vous 
avez  rendu  un  décret  portant  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  favoriseraient  l'exportation  des  gmins  hors 
de  la  république  ?  Cette  loi  sans  doute  est  bien  plus 
forte,  et  parconsé^uent  plus  efficace  que  celle  qu'on 
vous  propose.  Laissez  donc  cette  première  loi  dans 
toute  sa  vigueur.  Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  le 
projet  qu'on  vous  propose  jie  peut  être  adopté;  d*un 
autre  coté  a-t-on  bien  réfléchi,  lorsqu'on  vient  vous 
proposer  de  placer  les  magasins  à  douze  lieues  des 
frontières?  Veut-on  doncaflamer  ainsi  nos  armées 
qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  qu'à  trois  ou  quatre 
lieues  Aes  frontières?  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sert  la 
république  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  défend  les  inté- 
rêts du  peuple. 

Soyez-en  sûrs,  citoyens,  pour  que  le  peuple  soit 
heureux,  il  faut  que  le  commerce  ait  toute  sa  vi- 
gueur ;  et  ceux-là  sont  bien  criminels  qui  veulent 
faire  croire  à  la  nation  quelle  ne  peut  arriver  à  la 
félicité  si  Ton  ne  coupe  toutes  les  branches  de  com- 
merce; ceux-là  sont  bien  coupables  aussi  qui  veu- 
lent comdamner  le  peuple  à  Tignorance,  et  lui  faire 
abjurer  tous  les  principes  de  la  philosophie;  qui 
veulent  persuader  au  i)euple  que  la  liberté  et  la  phi- 
losophie sont  incompatibles.  C*cst  bieu  là  la  marche 


suivie  par  les  ambitieux  qui  cherchent  à  envahir  les 
rênes  du  gouvernement;  c'est  bien  là  la  marche 
suivie  par  tous  les  tyrans  pour  prolonger  le  règne 
de  la  tyrannie  ;  c'est  bien  là  la  marche  suivie  par 
ceux  qui  ont  voulu  conduire  la  république  à  Tescia- 
vage.  On  cherche  maintenant  a  accréditer  dans 
toute  la  république  qu'elle  ne  peut  se  soutenir  si 
l'on  n'élève  à  toutes  tes  places  des  hommes  de  sans, 
des  hommes  qui  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution ne  se  sont  signalés  que  par  leur  amour 
pour  le  carnage.  Il  semble  que  nous  n'ayons  fait  la 
révolution  que  pour  des  hommes  qui  n'ont  rien  fait 
pour  elle,  sinon  ce  qu'ils  ont  fait  pour  s^emparerdes 
rênes  de  la  république. 

Citoyens,  nous  avons  renversé  les  intrigants  qoi 
voulaient  rétablir  la  royauté;  eh  bien,  nous  renver- 
serons aussi  le  parti  des  coquins  et  des  scélérats.  Il 
faut  que  l'on  n'entende  plus  ici  que  la  voix  delà 
vertu  et  de  la  vérité  ;  il  faut  que  les  règles  sacrées 
de  la  morale  soient  reconnues  par  tous.  Oui ,  la  li- 
berté est  l'ouvrage  de  la  morale,  et  elle  ne  peut  être 
conservée  que  par  elle.  Loin  donc  de  ses  autels  des 
hommes  qui  n'ont  d'autre  offrande  à  lui  présenter 
que  du  sang.  Non ,  les  hommes  ne  seront  vraiment 
républicains  que  quand  la  morale  aura  repris  soo 
empire.  Il  faut  arrêter  ce  torrent  impétueux,  qui 
nous  entraîne  à  la  barbarie.  11  faut  arrêter  les  succès 
de  la  tyrannie.  Agissons  de  manière  que  rhistoire 
n*ait  pas  à  rougir  de  transmettre  nos  actes  à  la  pos* 
térite  ;  agissons  de  manière  que  les  pères  de  famille 
puissent  dire  à  leurs  enfants  :  Voyez  nos  représco- 
tants,  ils  sont  la  vertu  même.  Mais  si  nous  souffroos 
qu'à  cOté  du  temple  des  lois  le  crime  s'y  cooibioe 
impunément,  si  1  on  rend  sans  effet  les  décrets  les 
plus  salutaires,  la  nation  s'indignera  de  vos  travaux, 
et  la  postérité  déchirera  les  pages  de  Tbistoire  qui 
rappelleront  votre  existence. 

Quant  au  projet  qui  vous  est  présenté,  il  nuit  au 
commerce.  Il  rend  sans  effet  les  bonnes  lois,  et  se- 
conde les  efforts  de  ceux  qui  veulent  affamer  le  peu- 
ple. J*en  demande  la  rejection  ;  mais,  an  nom  de  la 
patrie,  faites  ce  que  je  vous  dis  dans  l'amertume  de 
mon  âme.  Chargez  votre  comité  d'instruction  publi; 
que  de  rédieer  des  feuilles  purement  morales,  qui 
seront  anichées  chaque  jour  sur  les  murs  de  Paris 
et  de  toute  la  république.  C'est  ainsi  que  vous  dé- 
truirez ces  systèmes  criminels,  combinés  pour 
anéantir  la  liberté  et  la  république. 

L'assemblée  décrète  les  propositions  de  Thoriot, 
et  ordonne  l'impression  de  son  discours. 

{La  nUiê  dewuùn.) 

N.  B.  Dans  la  suite  de  cette  séance  il  a  été  lu  des 
lettres  des  représentants  du  peuple  Bentabole  et 
Levnsseur,  qui  portent  que  les  échecs  essuyés  par 
l'armée  du  Mord  à  Cambrai,  Bouchiiin ,  etc.,  ont  lait 
perdre  à  cette  armée  tout  le  fruit  des  avantages 
qu'elle  avait  obtenus  à  Dunkerque  et  à  Bergues.  Ws 
se  plaignent  du  manque  de  diOérents  objets  de  cam- 
pement et  d'habillement,  et  observent  que  cette  ar* 
mée,  étant  inférieure  à  celle  des  ennemis,  aurait  be- 
soin d'un  renfort  de  quarante  mille  hommes,  ootaoh 
ment  en  cavalerie. 

—  Barère  a  fait ,  au  nom  du  comité  de  saint  pu- 
blic, un  rapport  sur  les  motiGs  de  la  destitution  du 
ffénéral  Houchard.  Il  l'accuse  d'avoir  tenté  de  sacn- 
ner  l'armée  en  la  morcelant  sans  nécessité,  et  en 
chargeant  une  seule  colonne,  composée  de  doit» 
mille  hommes  seulement,  de  Tattaque  du  poste  de 
Uondschoote,  où  le  soldat  français,  dit-il ,  a  vainM 
malgré  le  général,  et  par  un  effort  de  bravoure  qui 
tient  du  prodige* 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIOUE   FRANÇAISE. 

Pari»^  le  20  septembre.  -~  Les  moheillants  onl  cherché 
el  cbei'chent  cucore  ù  indisposer  le  peuple  contre  le  décret 
qui  a  fixé  k  deux  jours  de  la  semaine  les  asseniblées  des 
srctloas,  et  qui  accorde  une  indemnité  aux  citoyens  peu 
fortunés  qni  y  assistent.  Celte  indemnité  surtout  faitrobjct 
de  leurs  (IctIu  ma  lions.  Un  (froit  âi  exercer,  disent-ils,  n*est 
pas  utie  funciiun  à  remplir.  Le  peuple  paie  les  fonction- 
naires qni  sont  ses  mandataires  et  ses  délégués;  mais  peut- 
il  se  payer  lui-mf'roe  pour  faire  un  acte  volontutre  de 
sonveraiiiclé*  etc.? 

D*al>ord  le  décret  est  facnltalif  et  non  obligatoire.  Avez- 
\ous  l)esoin  de  toute  votre  journée  et  de  toutes  tos  journées 
pour  gagnrr  de  quoi  uourrir  et  entretenir  vous  et  votre  fu- 
miUc  ?  Dès-lors  vous  ne  pouvez  quitter  vos  occupations 
pendant  un  soir,  suns  perdre  et  sans  faire  perdre  à  tnus  les 
vûlresle  quart  d*une  journée  d^etistenre?  Vous  ni?  pouvez 
doncassisterà  rassemblée  de  votre  section,  si  la  république 
dont  vous  y  discutez  les  intérêts  ne  vous  assure  une  indem- 
nité proportionnée  à  ce  sacrifice.  La  république  ne  fait 
donc  que  s'acquitter  envers  vous  d'une  dette,  et  non  vou<s 
accorder  un  salai  te.  Vous  pouvez  doix,  sans  déroger  à 
\otre  droii  de  souveraineté,  recevoir  ou  plutôt  exiger  ce 
qu'elle  vous  offre. 

Pouvez-vous,  au  contraire,  sncrifier  une  partie  de  votre 
temps  à  vos  devoirs  civiques  san^  manquer  ù  ceux  de  père 
de  f.imiile?  Ëli  bien  I  que  vous  importe  cette  indemniléac- 
cordée?  Ne  lu  réclamez  pas,  et  tout  est  dit 

Au  reste,  comme  les  ext-mples  valent  quelquefois  mieux 
qucflesraiKons,  rappelez-vous  celui  du  peuple  d'Athènes, 
avec  lequel  on  prétend  que  les  Parisiens  ont  plus  d'une 
ressemblance.  11  devait  s'assembler  quarante  fois  par  an, 
outre  les  assemblées  extraordinaires,  convoquées  par  le 
sénat.  L'objet  de  ces  assemblées  était  connu  d'avance,  et 
souvent  il  n'offrait  rien  de  bien  intéressant.  Le  peuple,  qui 
avait  ses  propres  affaiies,  négligeait  des*y  trouver.  On  loi 
afiribua  pour  droit  de  présence  trois  oboles  qni  fuisaicnt'en- 
viron  9  sous  de  notre  monnaie;  mais  apparemment  qu'en 
proportion  cela  valait  autant  à  Athènes  queAOsousù  l*aris. 
Depuis  ce  temps,  les  assemblées  furent  noml>reuses,  et  nul 
ciioyen  ne  se  trouva  blessé  de  recevoir  de  la  république 
cette  modique  indemnité. 

COIIMDNE   DE   PARIS. 
Conêeil-général,  —  Du  24  septembre. 

Los  jeunes  gens  en  réquisition  des  sections  de  Popin* 
court,  (le  Quatn>-Vinçt-Douze  et  du  Panthéon  français  défi- 
it  ni  dans  la  sullc  du  conseil,  après  avuir  prêté  le  serment 
«le  revenir  vainqueurs. 

Le  conseil  et  les  irilmnes  donnent  à  ces  fiers  républicains 
le  tribut  d*applaudissrmenls  qui  leur  est  dû. 
•  —  11  sera  écrit  aux  comités  révolu linnmi ires  pour  les 
avertir  que  c'est  par  erreur  qu'ils  ont  été  convoqué<  pour 
paHM*raujottrfl'bni  ù  la  censure,  et  pour  les  engr>ger  h  con- 
tinuer  leurs  ftinctioiis. 

—  Un  membre  demande  qu'il  wM  pris  des  mesures 
pour  empêcher  la  circulation  dans  Paris  de  voitures  |)oriant 

^  encore  des  armoiries ,  ainsi  que  des  harnais  de  chevaux  et 
'  des  lioussrs  de  sii'-ge  qui  sont  couverts  de  livrées. 

D*après  différentes  propositions,  le  conseil-général  arrête 
que  les  voitures  et  chevaux  qui  se  trouveraient  porter  d(>s 
cntblémo  de  féodalité  seront  confisqués,  et  les  proprié- 
taires arrêtés  comme  suspects. 

L'administration  de  police  ^t  chargée  de  surveiller 
rexéciition  du  présent  arrêté. 

—  Les  commissaires  churgcs  <le  faire  une  perquisition 
dan;^'  les  appartements  des  priwmniers  du  Temple  font 
leur  rapport  ;  il  en  résulte  qu'il  s*est  trouvé  danii  une  eom- 
inode  d'Elisabeth,  deux  rouleaux  contenant  ensemble  qua- 
tre-vingts piétés  d'or,  de  24  livii^s  chacune;  lesquels  rou- 
leflux,  d'apiès  sa  déclaration,  lui  avaient  élé  remis  par 
défunte  Lambulle. 

y  Série.  —  Tbine  W. 


Les  commissaires  o-.it  mis  sous  les  scellés  les  porcelaines 
et  autres  objets  de  luxe. 

Le  conseil-général  approuve  la  cpnduite  de  ses  commis* 
saires,  et  ordonne  le  dépùt'des  quatre-vingts  pièces  d'or  aU 
secrétariat  de  la  commune. 

—  Sur  la  demande  de  la  commission  épuratnire  des  ci- 
toyens qui  doivent  composer  l'armée  révolutionnaire,  le 
conseil-pénéral  arrête  que  les  citoyens  recevront  la  paie  & 
dater  du  jour  de  leur  enrôlement,  et  que  le  ministre  de  la 
guerre  sera  invité  à  délivrer  des  fonds  pour  cet  objet. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Vouppé^  de  VOise* 
SUITE  DE  L.\  SÉANCE  DU   21   SEPTES1DRE. 

Sainlexte:  La  correspondance  nous  de'montre  qu'il 
se  fourre  tous  les  jours  dans  les  sociétés  ]>opulnirrs 
des  départements  des  intrigants  qui  se  décorent  du 
notn  de  jacobins  pour  y  fuire  des  motions  incendiaires 
et  pour  y  désorganiser  les  villes  dnn$  lesqtielles  ils 
se  trouvent.  Je  demande  1«  que,  pour  empêcher  tous 
ces  abus ,  on  examine  tous  ceux  qui  soilicitent  des 
diplômes  ;  2^  qtie  les  sociétés  donnent  In  liste  des 
membres  qui  les  composent,  pour  savoir  s'il  nVst 
pas  parmi  elles  quelques  faux  frères  déguisés  qui 
s'arrogent  le  drott  d'émettre,  au  nom  des  jacobins, 
des  opinions  réprouvées  par  ceux-ci. 

La  Société  nomme  une  commission  ponr  s'occuper  de  la 
nécc>sité  de  cette  mesure. 

Vn  membre  :  Vous  connaissez  tous  le  ci-devant 
patriote  Gonchon  ,  orateur  rolandisé  et  payé  par  le 
parti  brissotin  pour  délirer  en  sa  faveur,  il  a  été  ar- 
rêté et  mis  eu  prison,  mais  reliiché  ensuite  sur  sa  pa-, 
rôle;  et  dans  ce  moment  Gonchon  se  promène, 
jouissant  comme  un  monsieur  de  tou<:  les  privilèges 
qu'on  avait  coutume  de  leur  prodiguer,  suivi  d'un 
gendarme  qui,  pour  ne  pas  déshonorer  M.  Gonchon, 
est  en  habit  bourgeois. 

Un  de  mes  frères,  soldat  au  102^  régiment,  disait 
à  Gonchon ,  que  nous  avions  rencontré  ensemble  : 
■  Comment  se  fait-il  que  vous  soyez  arrêté?  — ^ilt 
et  Cobourg ,  répondit-il ,  ont  misma  tête  à  prix ,  et 
quelque  patriote  égaré  pourrait  bien  les  servir  en  as- 
sassitiant  l'orateur  des  patriotes. —Mais,  cou  tin  u.i 
mon  frère,  comment,  Gonchon,  vous  qui  cotniaissez 
les  lois,  souffrez-votts  qu'un  gendarme,  velu  eu 
bourgeois,  vous  accompagne,  car  vous  savez  awc  la 
loi  s'y  oppose  formellement?  —  C'est,  réponait  ce- 
Itti-ci,  qu'il  faut  que  ceci  demeure  caché;  car  si  le 
peuple  voyait  son  orateur  arrêté,  il  pourrait  se  por- 
ter a  des  extrémités  qu'il  faut  éviter  avec  soin.  » 

Terrasson  fait  voir  que  c'est  consacrer  le  mépi'is  des 
lois  rt  de  l'égalité 4  que  de  souffrir  que  quelqu'un  ait  le 
droit  de  se  tenir  dans  sa  chambre,  ou  même  de  courir  les 
rues  avec  un  simple  gendarme,  tandis  que  des  sans  culoUen 
sont  traînés  en  prison  et  y  attendent,  dans  l'état  le  plu^ 
mulheureux,  le  jugement  qui  prononcera  sur  leur  sort. 

On  nomme  des  commissaires  pour  examiner  les  délits  de 
Gonchon,  et  >urtout  pour  réclamer  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale sa  translation  ù  l'Abbaye,  comme  le  reste  des  ci- 
toyens. 

LiyEUNE  :  Vous  négligez  trop  l'objet  le  pitis  im- 
portant, la  guerre.  Kous  venons  d'obtenir  des  suc- 
cès devant  Dunkerque  ;  mais  ce  n'est  pus  assez  ;  il  ne 
faut  pas  laisser  reiiiietni  prendre  ses  quartiers  d'hi- 
ver au  Quesnoy  et  dans  le  département  du  Nord. 

Faites  une  pétition  à  la  Convention  nationale  pour 
lui  demander  qu'elle  prenne  des  mesures  telles  que 
l'eiHiemi  ne  reste  pas  trois  semaines  encore  sur  le 
territoire  français. 

Il  faut  tirer  parti  de  nos  piques;  trop  loiigleirps 
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t>n  a  négliçé  cette  .'irine  terrible  ;  les  nnht«  craies  les 
ont  discrëuitces  à  dessein ,  et  copeiidaiit  ce  nVst  que 
la  pique  à  la  main  que  le  peuple  français  s>st  regô- 
iiëré,  ce  nVst  que  ta  pique  du  sans-culotte  qui  nous 
a  valu  la  liberté. 

Je  le  demande  à  tout  homme  de  bonne  foi  :  une 
pic|ue  entre  les  main$  d'un  brave  homme,  d'un  Fraii- 
i!ai$,  ne  vaut-elle  pas  une  baïonnette ,  surtout  dans 
les  mains  d*un  Français  idole  de  la  liberté? 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  appelle 
Auprès  de  lui  un  comité  d'anciens  militaires,  qui  or- 
ganise un  plan  d'atUique  et  de  défense  avec  celte 
^rme,  et  nous  donne  le  moyen  d'eu  armer  avec  fruit 
uos  défenseurs. 

Cette  proposition  ni  appuyée  par  Terrasson,  et  la  So-' 
ciété  arrête  renvoi  de»  commissaires  pour  demander  au 
t;omiié  de  saint  public  qa*il  forme  auprts  de  lui  le  comité 
<m  question. 

Lejeune  :  Autre  motion  d'ordre.  Un  illustre  Bn- 
inain  terminait  chacun  des  discours  qu'il  prononç<nit 
4lans  le  sénat  en  disant  :  >  Je  conclus  à  ce  que  Car- 
Ihage  soit  détruite.  •  Et  moi  j'ai  toujours  dit  comme 
lui,  je  répète  encore  que  Brissot  soit  jugé  avec  tous 
Tics  complices ,  qu^Antotnette  soit  jugée  ainsi  que 
tous  les  aristocrates.  (On  applaudit.) 

Quelques  orateurs  parlent  sur  le  même  sujet 

-^  Plusieurs  dépotations  sont  introduites.  L^one  d*elle5 
lit  des  réflexioDS  sur  quelqnes articles  du  projet  de  loi  con- 
cernant les  proprîélés,  les  engaRemeats  et  les  suecesoioos, 
4iui  doit  faire  partie  du  codecivÙ. 

Séance  levée  âi  dli  heures.  ^ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 
SUITE  \  LA  SÉANCE  DU  MEBCBEDI  25  SitPTBNMIE. 

***  :  Pour  compléter  les  mesures  ^iroposées  par 
Thuriot,  je  demande  que  la  Convention  entende  la 
lecture  d'une  lettre  de  Bentabole ,  dans  laquelle  il 
]>eint  la  situation  critique  de  la  frontière  du  Nord  et 
i^elle  des  armées.  11  faut  enûn  que  nous  sachions  la 
vérité,  la  vérité  toute  nue  ;  nous  ne  devons  pas  nous 
rndorinir  sur  notre  position.  Duhem  q  une  copie  de 
€ettc  lettre  ;  je  demande  qu'il  monte  à  la  tribune  et 
qu'il  la  lise. 

FAuRcaoY  :  J'applaudis  de  toutes  mes  forces  aux 
principes  développes  par  Thuriot.  Bien,  sans  doute, 
n'est  plus  beau  que  de  proclamer  avec  force  les  véri- 
tés éternelles  de  la  morale.  Bien  ne  peut  être  plus 
utile  à  la  republique  que  d'avoir  une  bonne  morale; 
mais,  pour  exécuter  la  mesure  décrétée ,  il  s'élèvera 
pettt-etre  quelques  dillicultés.  D'abord  le  eoroitë 
d'instruction  publique  n'est  pas  très  nombreux;  il 
aura  peine  à  siiflire  au  travail  nécessité  par  la  publi- 
cjitiofi  journalière  d'une  feuille  de  morale.  D'ail- 
leurs, rien  n'est  moins  facile  à  faire  qu'une  chose 
présentée  d'une  manière  si  vague.  S'il  m'était  per- 
mis de  développer  mon  opinion,  je  prouverais  que  la 
vraie  morale  est  moins  d'aflicher  tons  les  jours  une 
feuille  de  morale,  i^ue  de  surveiller  les  hommes  en 
place,  et  d'élever  les  enfants  pour  en  faire  des  ci- 
toyens. Il  faut  aussi  s'occuper  des  livres  élémentai- 
res. Je  demande  que  la  Convention  n'ajourne  pas 
sans  cesse  les  projets  du  comité  d'instruction  publi- 
que, et  qu'elle  mette enlin  à  Tordre  du  jour  l'éduca- 
tion nationale.  Les  collèges  vont  rentrer,  il  faut 
leur  donner  sans  délai  une  organisation. 

Tbubiot  :  Les  observations  présentées  par  Four- 
croy  ne  s'élèvent  point  contre  le  décret  que  la  Con- 
vention vient  de  rendre.  Fourcroy  demande  qu'on 
s'occupe  sans  délai  de  l'instrttctioD  publique  ;  mais 
il  n*en  est  pas  moins  nécessaire  et  pressant  de  pré- 
senter aux  citoyens  les  grandes  maximes  sans  les- 
quelles l'éducation  ne  peut  être  d'aucun  fruit.  11  n'en 
i^it  pas  moins  essentiel  que  tous  les  hommes  connais- 


sent  les  vérités  éternenes  que  les  despotes  ont  toa- 
jours  voulu  couvrir  d'un  .voile  épais,  mais  qu'ils  w 
parviendront  jamais  a  détruire.  Au  surplus,  ce  qui 
doit  vous  engager  à  ne  pas  balancer,  c'est  que  le  co- 
mité d'instruction  publique  n'est  pas  chargé  de  pré- 
senter l'organisation  de  l'éducation  nattonnle ,  c  est 
unecommission  particulière.  Ainsi,  le  comité  pourra 
donc  remplir  l'objet  dont  j'ai  demandé  qu*il  s'ocei- 
pîlt.  Je  demande  encore  avec  Fourcroy  que  vnnsTons 
occupiez  le  plus  promptemeot  de  liiistruction  pu- 
blique. 

Pelet  :  Le  plus  beau  jour  pour  la  Convention  est 
celui  où  elle  consacre  les  grandes  vérités  de  la  mo- 
rale. Je  regarde  cette  journée  comme  équivalente  au 
gain  d'une  bataille.  Je  demande  que  Thuriot  soit  ad- 
joint au  comité  d'instruction  publique,  et  quc,ponr 
répondre  aux  calomnies  répandues  contre  l,i  Con- 
vention dans  toute  l'Europe,  Ton  décrète  rinipressioo 
en  feuilles  détachées  du  discours  qu'il  rient  de  pro- 
noncer, outre  son  insertion  au  Bulletin. 

Ces  propositions  sont  décrétées.    • 

Aime  Goupilleau  :  lly  a  déjà  plusieurs  jours  qoe 
nous  n'avons  eu  des  nouvelles  oflicielles  de  la  Ven- 
dée. Cependant  nous  savons  que  raniiée  victorieusr. 
qui  avait  gagné  six  lieues  de  terrain  sur  les  rebelles, 
a  reçu  ordre  de  se  replier,  et  que  le  général  Rossi- 
gnol a  refusé  de  se  conformer  au  plan  général  arrrli^ 
pour  la  campagne.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  rende  compte  de  ces  mesures  libertictdes. 

DuHEiM  :  11 V  a  longtempsque  les  commissaires  qui 
soill  auprès  oe  vos  armées  démissent  de  la  nianiênr 
dont  on  conduit  la  chose  publique.  Je  ne  vous  dirai 
point  que  ce  soit  la  faute  des  comités  ou  des  minis- 
tres. La  lettre  que  nous  lirons  u'est  point  consoktotr; 
mais  un  peuple  libre  n*a  pas  besoin  de  consolations 
lorsqu'on  lui  annonce  des  revers.  Il  but  que  la  ré- 
volution, étoulTée  presque  par  le  royalisme  et  ie 
feuillantisme ,  et  ressuscitée  par  la  Montagne,  soil 
achevée  ;  mais  il  faut  que  nous  tenions  les  rénrsd» 
gouvernement,  et  que  nous  chassions  des  places  de  la 
république  tous  les  fripons  qui  veulejit  la  perdre.  Oti 
a  voulu  traiter  d'aristocrates  ceux  qui  s'attacbrut 
aux  fripons.  Au  surplus,  les  nouvelles  qu'on  va  tous 
lire  ne  doivent  pomt  être  considérées  comme  des 
malheurs  sans  ressources. 

BentaboU  à  en  coUèguêi,  le  22  aptembre, 

t  Je  vous  adresse  copie  d'une  lettre  ^e  j^ai  éciile  d'Ar* 
ras  à  la  Convention.  J*espëre  qa*eUe  sera  lue,  rtqo'oo 
prendra  «i  comidération  les  demandes  que  nous  faisoa^ 
il  faut  de  in^arKlps  mesures  pour  repousser  un  ennenif  p}o< 
fiirt,  plus  lactiden,  mieui  9fnf  qac  nous.  NossulKistance 
\onl  irès  mal.  Les  admiiiistralions  n'exécutent  nos  i^^ 
sillons  qtt*avec  lenteur.  Il  n*y  a  po:nt  d*ordre,  point  dln* 
Mmblc  dans  les  opérations ,  et  pas  nn  bon  atlninistraiev» 
Si  on  ne  lit  pas  notre  lettre^  agfsseï  auprès  du  comité*  > 

Les  représenlanlt  du  peuple  à  lewn  eoUèfUS^ 

t  Citoyens ,  nos  colonnes  de  l*arni^  du  Nord  senUÇ"^ 
di^voir  être  le  point  de  réunion  de  nos  ennemlSi  Toid  ts 
I  é^ullat  des  obstacles  que  omis  rencontrons,  et  des  m^^ 
q  ue  nous  avons  prises. 

t  i"  Les  revers  que  nous  avons  éprouves  ft  Cambrai  et  » 
Qucsnoy  anéantiasenl  nos  avantages  à  Dvtikerque  et  à  V^ 
iiiiu  en  obligeant  notre  année  de  venir  couvrir  ces  plx^ 
Ces  re%ers  et  ceux  de  la  can^eagne  provitwnenl  d»  pfo* 
résistance  que  font  les  places  assiégées.  Il  parait  "^^''^ 
qu'on  fasse  aorlir  dis  villes  menacées  de  siège  les  ^ 
lauls;  par  ce  moyen,  elles  seront  plus  aiséoieiil  appiv^ 
sioonées,  cl  les  garniïons  ne  seront  plus  influencées,  f»^ 
forcées  par  des  malveillants  et  de  manvaîs  citoyens* 

•  S*  Celle  année  a  besoin  de  renforts;  il  Uutquvm 
mille  hommes4i*inranlerie  ei  de  cnvateHe  tirés  des  ans^ 
de  la  MoseUect  du  Rhin.  Faites  tous  vos  eflbrispoor  qo^ 
Tanner  du  Nord  termineavantagcusenent  cette  ampiP^ 
il'en  pourrait  résulter  la  paix  ;  les  anciens  cadres  ne  ^^ 
point  coniplels  ;  il  y  a  des  régiments  qui  ont  pvdu  la  «^' 
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lie  dt'lcar  monde*  H  f^ut  y  fiure  entrer  tet  contingents 
qui,  par-l&,  seront  plus  pronptement  aruié»  el  organi^s. 
.  •  3*  Il  manque  k  cette  armée  .des  oOicien-Kénéniax,  et 
nous  f oyons  avec  peine  qae si  le  coofeil  exécutif «>n  nomme 
fjcilement  qui  n'ont  pas  des  ooniiaissanci*s,  il  élude  aussi 
les  nominations  des.commissaires  qui  sont  pourtant  plus  à 
portée  de  juger  de  la  capacité  des  sujets.  Nous  venons  d*en 
Taire  la  remarque  en  vuyaot  le  citoven  Duquesnny ,  frère 
de  notre  collègue,  porté  nu  grade  de  général  de  brigade, 
et  de  suite  k  celui  de  général  de  diviiioti,  tandis  que  le  ci- 
devant  Roquemont,  ancien  militaire,  qui,  sous  Tanden  ré- 
gime, ne  pouvait  parvenir  parœqu'il  n*était  pas  noble,  qui 
réunit  le  patriotisme  aux  talents,  et  que  nous  avons  nom- 
mé au  grade  de  chef  de  brigadet  ne  peut  obtenir  ton 
brevet. 

t  Cette  armée  n*est  point  approvisionnée  ep  habits,  en 
capotes;  nous  ignorons  quelles  ressources  on  peut  tirer 
de  Tadmini^tration  des  habillements;  les  subsistances  ne 
sont  pas  plus  favorables  ;  nous  avons  à  craindre  que  les  dé- 
partements h*e&écutent  pas  proroptement  les  réquisitions  ; 
cela  nous  plongerait  dans  des  malheurs  incalculables. 
Nous  TOUS  prions  de  considérer  combien  il  est  important 
de  rempUr  nos  anciens  cadres  et  de  former  notre  cavalerie» 
Cest  le  sent  moyen  de  sauver  la  rèpuliliqne*  • 

—  Briez,  un  des  commissaires  de  la  Convention 
au  sitfge  de  Valenciennes,  donne  lecture  d^tin  mé- 
moire  sur  l'état  actuel  de  l'armée  du  Nord,  dans  le- 

Î[ucl  il  reproche  au  comité  de  salut  public  de  garder 
e  silence,  etde^ne  pas  prendre  les  mesures  nécessai- 
res. Il  annonce  que  Menin  a  été  évacué,  et  qtie  l'ar- 
rière-garde a  beaticoup  souffert;  que  Dunkerque  est 
menacé  de  nouveau  ;  que  la  défaite  du  corps  d'armée 
placé  près  de  Cambrai  a  livré  aux  ennemis  les  cam- 
pagnes du  Hainault ,  du  Cambrésis ,  de  la  Fiante  et 
fie  la  Picardie.  Il  conclut  à  ce  que  les  mesures  les 
plus  promptes  soient  prises  pour  renforcer  Tarniée 
du  Nord ,  et  à  ce  que  le  comité  de  salut  public  soit 
tenu  de  faire  un  rapport,  séance  tenante,  sur  i*état 
de  cette  armée  (1). 

On  demande  la  lecture  des  lettres  reçues  de  Tar  - 
mée  de  la  Vendée.  Merlin  fait  cette  lecture.  Elles 
annoncent  que  l'avant-garde  de  Mayence  a  été  atta- 
quée entre  Clisson  et  Nortagne,  et  enveloppée  par  un 
nombre  prodigieux  d*ennemis;  qu'après  s  être  vail- 
lamment défendue,  elle  a  été  forcée  à  la  retraite,  et  a 
perdu  son  artillerie  légère.  La  généra leayant  été  bat- 
tue à  Clisson,  lecorps  d*armée  a  marché  au  secoursde 
l'avant-garde  ;  il  a  repoussé  les  rebelles,  mais  n*a  pu 
recouvrer  Tartillerie.  Les  mêmes  lettres  annonceur 
que  le  général  Rossignol  a  refusé  d'agir  de  concert 
•  avec  les  autres  généraux,  et  de  faire  marcher  ses 
colonnrs  selon  le  plan  concerté  entre  ces  derniers  et 
les  commissaires. 

AiMÊGoupiLLEAU  :  Non-seulement  l'armée  qui  est 
sous  le  commandement  de  Rossignol  a  refusé  de  mar- 
cher, mais  toutes  les  lettres  nous  annoncent  que  les 
deux  divisions  de  Luçon,  qui  avaient  des  succès,  ont 
reçu  ordre  de  se  replier. 

belaunay  jeune  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  connaître  s'il  n'est  pas  vrai  que  les  deux 
colonnes  de  Rossignol  ont  été  oattues.  Tune  le  17, 
Tautre  le  19  do  ce  mois,  et  qu'une  colonne  victorieuse 
a  reçu  de  lui  Tordre  de  rétrograder. 

Fabre  d'Eglantine  :  Comme  il  est  des  opérations 
qui  exijçent  du  secret, ;ie  demande  que  Ton  ajourne 
cette  discussion  jusqu'à  demain,  et  que  la  séance  de 
demain  y  soit  uniquement  consacrée;  que  chacun 
dise  alors  ce  qu'il  saura ,  que  tout  le  monde  connaisse 
les  causes  du  mal,  et  que  l'assemblée  ne  se  sépare 
point  ss^ns  avoir  pris  des  mesures. 

(1)  Il  y  a  ici  une  lacune  inpoHaote.  Après  la  lec- 
ture dn  mémoire  de  Briet,  la  Convention  rendit  un  décret 
<|nî  adjoignait  ce  mène  Bries  an  comité  de  taliit  public.  Si 
on  ignorait  celte  circonstance  on  aurait  de  la  peine  k  oom- 
prendre  la  fin  de  cette  scanicc  ménorable,  L.  G. 


CuARLiER  :  Les  causes  dû  mal  soiit'l&  fripons  qu» 
sont  en  place.  (On  applaudiL) 

Billaud-Vabenncs  :  Je  prie  la  Convention  de  con- 
sidérer combien  il  est  important  qu'elle  ne  se  sépare 
\mui  aujourd'hui  sans  avoir  pris  une  détermination. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  discussion  que  vous 
venez  d'entendre  est  le  plus  grand  triomphe  que  les 
ennemis  de  la  république  aient  pu  remportera  Oui,. 
sans  doute#  votre  comité  de  salut  public  frémit,  de- 
puis quarante-huit  heures,,  de  l'iiorrible  coalition 
formée  partons  les  intrigantsqui  veulent  anéantir  la 
républiciue  et  la  Convention  nationale.  H  faut  déchi- 
rer le  voile  ;  car  le  comité^  malgré  son  énergie  et  sa 
vigueur,  ne  peut  se  charger  seul  d'une  si  terrible 
responsabilité.  11  fautenfiu  que  la  Convention  sauv«> 
la  patrie,  et  elle  ena  les  moyens^  Nous  étions  con- 
venus hier  de  faipc  le  rapport  qu'on  vous  demande.. 
Vous  saurez  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  comité  un  seul 
membre  qui  ne  se  soit  élevé^contre  les  abus  qu'ot^ 
dénonce  ici.  Mais  il  ne  faut  pas  que  la  Convention  se- 
divise* Loin  de  nous  tout  esprit  oe  parti  !  il  faut  nous 
tenir  rapprochés.  Délions-nous  des- hommes  qui  ont 
gardé  le  silence  jusqu'à  ce  jour,  et  à  qui  j'entends 
faire  des  lamentations.  Le  comité  de  salut  public  est 
prêt  ;  il  vous  dira  qu'il  faut  que  la  responsabilité  pèse 
sur  toutes  iek  têtes,  et  que  la  Convention  rép'pnde  en 
masse  du  salut  public.  (On  applaudit.) 

Chablier  :  D'après  ce  que  Bitlaud  vient  de  dire,  je 
demande  nue  le  comité  de  salut  public  soit  mandé, 
et  que  la  Convention  prenne ,  séance  tenante ,  une 
détermination. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BsakBg,  au  nom  daêomiiédê  $atut  publie.  Le  cofnité  de 
salut  public  vient  d*ètre  dénoncé  devant  vous,  au  moment 
mène  où  il  est,  par  une  infinité  de  détails,  entouré  d'cibs- 
curités  d*Une  part ,.  et  de  Taulre  circonvenu  par  les  in- 
trigues très  onensibles  de  ces  bomoies  gagés  par  les  An« 
glais,  tout  couverts  d'un  patriotisme  h3fpocrile,  qui  disent 
uussi  servir  l^iat,  en  semiHit  la  défiance  parmi  les  pa« 
triotps.  Pour  déjouer  ces  intrigues  d  ces  dénonciations  ar- 
tificieuses d'une  secte  de  petits  ambitieux,  il  ne  faut  que  de 
lu  vérité  et  de  la  simplicité.  Le  comité  n'a  préparé  aucun 
rapport;  il  va  répondre  catégoriquement  aux  prétendus 
griefs  articulés  contre  lui. 

D'abord  'il  n^a  reçu  d'autres  Donvelles  qup  celles  qu'il 
vous  a  chaque  jour  aunoncée».  Ce  n'est  qu'aujourd'hui 
qu'il  a  appris  ra  môme  temps  que  vous,  l'alTiiire  de  Me- 
nin, que  nous  ne  connaissions  pas,  et  sur  l.«quelle  Bou- 
chard avait  gardé  le  silence.  Elle  vous  est  parvenue  par 
voie  indirecte  :  il  y  a  prouvé  la  confirmation  des  soupçons 
qu^il  avait  déjà  conçus  contre  ce  général.  Quant  à  ce  qu'il 
connaît»  il  a  été  chargé  plusieurs  fuis  d'être  le  porteur  de 
nouvellen  désastreuses.  Il  faut  ici  en  analyser  les  causes; 
et  cet  examen  vous  donnera  les  motifs  qu'on  nous  a  do- 
mandés  de  la  desiitutio»  et  du  remplacement  de  plusieurs 
généraux. 

Depuis  longtemps  le  premier  principe  pour  tirer  parti 
du  oourage  du  scMat,  le  principe  établi  pur  Frédéric,  ft 
celui  de  tous  les  grands  généranx ,  est  d'avoir  de  grandes 
armées  en  masse,  plutôt  que.de  partager  ses  forces.  Au 
contraire,  vonsn'ave»eu  îusqu'ù  présent  que  des arméi'S 
disséminées,  morcelées;  même  lorsqu'on  lt*s  i^ssemblait  en 
ma^se,  des  généraux  ignorants  ou  perfides  les  divisaient  et 
le*k  faisaient  ttaUre  en  détail,  en  lc*s  opposant  toujours  à  un 
ennemi  supérieur.  Lecomité  a  aperçu  le  mal  ;  il  a  écrit  aux 
généraux  de  se  battse  en-  ma^se.  Us  ne  Tout  pas  fait  :  vous 
aves  eo  des  revers. 

Une  autre  cause  de  nos  maux,  oVst  la  méfianee  et  la  tra- 
liiMin.  Tbos  les  hommes  qui  appartenaient  à  la  classe  no- 
biliaire sont  fi'ap|>é«  d^)pinion  :  ce  soni  des  traîtres  ooui- 
meocés.  Une  voix  générale  s'élevait  contre  eux  ;  le  comité 
vous  en  a  avertis,  et  vous  avez  reçu  la  même  impulsion.  Le 
comité  a  cm  que  vous  ne  deviea  pos  rafipeler  l'existence 
d'une  ca^te  détruite  en  faisant  des  lois  particulières  à  une 
classe  d'honlmc s;  il  a  cru  que  tous  les  gens  suspects  eu  gêné* 
rai  devaient  être  éloignés  des  armées.  Les  opérations  qu*il 
a  faites  à  cet  égard  devaient  être  secrètes  pour  avoir  leur 
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succès  ;  vnus«iCiiirs  Vy  avci  autorisé  en  lui  donnant  toul 
pouvoir  d'exclure  li*s  gens  snspocls  des  armées;  main  il  a 
dû  prendre  des  ménagemenls,  soit  pour  Tescadre  qni  est 
.  en  mer,  et  qui  est  commandée  en  partie  par  des  nobles , 
soit  pour  les  armées  de  terre,  où  des  nobles  sont  dé])nsi- 
tairesdes  plans  de  campagne;  il  a  fallu  les  tMrr  secrète- 
ment,  connaître  qu<ls  étaient  ceux  qui  trahissaient,  ceux 
qui  étaient  disposé'»  ù  trahir,  ceux  sur  qui  on  pouvait  mo- 
menlauéuicnt  compter ,  afin  de  ne  pas  opérer  une  subite 
désorganisation. 

CVst  d*apri!S  ces  motifs  que  nous  avons  fixé  plus  parti- 
coliiTement  notre  atreiUio'h  sur  des  faits  qui,  quoique  envi- 
ronnés de  lauriers  recueillis  à  Dunkerque  et  à  Bergnes,  ne 
présentalmt  pas  moins  le  caractère  d'une  adroite  trahison. 
Je  vons  ai  lu  à  cette  tribune  les  relations  de  plusieurs  avan- 
tages remporlés  sur- les  Anglais.  On  a  cru  d'abord  que  c'é- 
tait In  plus  grande  Tictoire.  Mais  les  fonctions  de  votre 
comité  ne  se  bornent  pas  à  venir  vous  lire  les  lettres  des 
généraux,  et  à  faire  le  rôle  d'une  froide  gaEetie  nationale; 
il  doit  s'assurer  par  lui-même  de  la  vérité  des  faits.  Exa- 
minant les  résultats  généraux  de  l'affaire  de  Dunkerque  et 
les  pertes  que  nous  faisaient  éprouver  ces  victoires  mêmes 
parla  mauvaise  disposition  qu'on  donnait  ù  nos  arlnées,  il 
a  dû  épier  le  caructiTC  particulier  de  cliacun  de  ceux  qui 
ont  eu  part  à  ces  événements.  Quatre  faits  rendent  Hou- 
cbard  infiniment  suspect  :  le  premier,  de  n'avoir  pas  jeté  à 
la  mer  les  Anglais  après  leur  déroute  ;  le  second ,  de  n'a- 
voir pas  taillé  en  pièces  les  Hollandais  qu'il  tenait  cernés; 
le  troisième,  de  n*avoir  donné  qu'un  mouvement  partiel 
à  l'armée,  et  d*avoir  laissé  dans  l'inaction  des  troupes  qui 
auraient  pu  être  d'un  grand  secours,  quand  on  assassinait 
la  garnison  de  Cambrai  dans  un  ravin;  enfin,  d'avoir  aban- 
donné Menin,  laissé  tailler  les  derrières  de  celte  armée  (ten- 
dant la  rct  aile,  et  d'avoir  gardé  le  silence  sur  cette  affaire. 
Tous  ces  faits  qui  ne  nous  étaient  qn'imparfaitemontcounus, 
ne  nous  inspiraient  encore  que  de  fortes  préventions,  Hou- 
chard,  né  dans  les  rangs  obscurs  d'une  légion,  parvenu  au 
grade  le  |ilus  ëminent,  après  avoir  fait  en  Allemagne  pin- 
sieurs  actions  d'éclat,  ne  paraissait  pas  devoir  être  jugé 
uu5si  sévèrement  sans  on  examen  approfondi  des  faits. 

Dans  ces  cirronstances,  un  de  nos  collègues  d'gn  patrio- 
tisme prononcé,  le  citoyen  Hcntz,  est  vi'nu  de  l'armée.  Ce 
commissaire  inti'gre  ctéclaire  a  confirmé  tous  les  rapports 
que  nous  avions  déjà.  Trente  ou  trente-deux  mille  hom- 
mes avaient  été  commandés  par  Huuehard.  Trente  mille 
I<^-ançais  contre  des  Anglais  devaient  les  exterminer.  Le 
général  Houcbard  les  divisa  en  trois  colonnes  ;  l'une,  com- 
l>osée  de  dix  mille  hommes  fut  confiée  à  Landrin,  qui  se 
cacha  au  moment  de  l'action  :  l'autre,  dirigée  du  côté  de  la 
mer,  ne  produisit  pas  son  effet ,  et  donna  aux  Anglais  le 
temps  de  se  retirer  ;  la  troisième  colonne  fut  dirigée  sur 
Uondschoote  ;  elle  avait  contre  elle  toutes  les  chances  et 
les  principales  forces  de  l'ennemi;  elle  était  composée  de 
douze  mille  hommes  contre  dix-Jmit  mille  bien  retranchés. 
Voilà  un  morcellement  qui  ne  peut  être  que  l'etTet  d'une 
ignorance  crasse  ou  de  la  trahison.  Cette  dernière  colonnr, 
la  seule  qui  remplitson  but,  ne  vainquit  que  par  un  effort 
«te  courage  qui  tient  du  prodige.  Nous  avons  donc  pris  le 
parti  de  destituer  le  général  Houchard,  et  de  mettre  à  sa 
place  un  général  sans-culotte,  un  patriote  prononcé. 

Nons  nous  sommes  dirigés  dans  ce  choix  principalement 
d*après  le  rapport  de  vos  commissaires.  Vos  ennemis  ont 
deux  moyens  de  désorganiser  vos  armées  :  raiislocratie 
f{ui  trahit,  c'est  celle  de  vos  généraux  ;  la  perfidie  qui  ré- 
pand de  fausses  terreurs ,-  qui  fait  fuir  et  qui  met  Ja  confu- 
sion dacts  les  troupes,  çVst  celle  des  états-majors.  Ce  n'est 
pas  tant  des  Condé  et  des  Turenne  qu'il  nous  faut,  que  de 
I  ons  états-majors,  çt  au-dessus  d'eux  on  homme  de  pro- 
bité. 

,  Le  comité  a  pensé  que  la  mesure  de  l'arrestation  prompte 
et  secrète  répondrait  des  traîtres.  U  a  sur-le-champ  fait 
repartir  Hentz  avec  un  travail  concerté  entre  le  comité  et 
)e  ministre.  Ce  travail  a  pour  objet  d'éloigner  des  armérs, 
par  des  mesures  successives  et  prudenbs,  liés  gens  su^|N.'Ct«, 
lt*s  étrangers  et  surtout  les  noble!".  On  a  paru  témoigner 
quelque  inquiétude  sur  ces  destitutions:  c'est  sans  doute 
parce  qu'on  n*en  connaissait  pas  les  motifs.  Henixdoit  être 
arrivé  hier;  il  a  dû  procéder  au  changement  de  l'état-ma- 
j«>r.  Le  comité  a  cru  devoir  lui  laisser  queli|ues  jours  pour 
U^ré  ces  chan^mcnla^  ^aos  commvlion,  pour  ne  pas  im- 
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celle  nwlhcureuie  armée  du  Nord ,  qui  a  déjà  éprocfc 
quatre  ou  cinq  irahisonff« 

Quant  aux  nominations  que  le  comité  a  eonoertèfs  at^t 
le  ministre,  il  n'a  appelé  ft» cette régénénilioa  derarra^- 
que  des  sans-culottes  par  état  et  par  principes,  coinbaturi 
pour  leurs  propres  droits;  car  il  est  inouï  quels  tt>- 
blesse,  contre  laquelle  on  se  bal,  dirige  cette  gaeire  (ku 
le  succès  de  laquelle  elle  a  tout  à  perdre. 

Nous  avons  voulu  ôler  des  armées  les  nobles,  les  Irian- 
dais,  les  gens  suspects.  Nous  l'avons  fait  avec  les  cunaaiv 
sances  qu'a  le  roinbtre  de  la  guerre  dans  ses  bureitti , 
avec  celles  qu'ont  recueillies  Camot  et  quelques  autrt^ 
membres  du  confite  de  satut  public,  ainsi  que  les  repré- 
sentanLsdu  peuple  délégués  ù  cette  armée,  eufin  avfi:  b 
nniintis  une  tes  bons  citoyens  s'empressent  de  nous  ilooitrr 
sur  tel  ou  tel  m  litaire.  11  ne  reste  plus  &  l'assemblée  qa'i 
t'xumiuir  lu  noie  que  nous  publierons  de  ces  nomiaatioi» 
et  de  ces  destitutions;  et  si  elle  a  plus  de  lumières  et  de 
renseignements,  comme  cela  doit  être,  puisqu'elle  est  com- 
posée d'un  plus  grand  nombre  d'hommes,  ce  dmt  étic  a 
chaque  membre  qui  a  des  notions  iar  le  caractèn  de 
ceux  qui  sont  promus  à  nous  dire  si  nous  avons  àtm  de 
bons  patriotes,  ou  si  nous  nous' sommes  trompés. 

Le  comité  vous  doit  une  ohsen'ation  importante.  Il  eu 
un  instrument  national,  une  portion,  un  résumé  de  voa«- 
mêmes:  on  ne  peut  l'accuser  injustement  sans  attaqwr 
la  Convention  elle-même;  vous  ne  pouviez  lire  vous-màas 
toutes  les  correspondances,  suivre  tous  les  détatb  du  goo- 
veniement;  vous  àvei  chargé  de  ces  fonctions  un  eximd 
de  vous-mêmes,  qui,  toujours  actif,  vous  représente  qraaé 
vous  n'êtes  pas  rassemblés  pour  délibérer  en  comanie. 
Celte  insiilution  cesse  d'être  utile  si  on  la  déttouille  de 
loute  espèce  de  coii>idération.  Accusera-t-on  les  mioistfp 
de  faiblesse?  Nous  ne  vous  di.'«imulerons  pas  que  nous  bV 
vons  pas  un  ministère  aussi  révululiounaire,  aussi  èoer- 
gique  qu'on  pourrait  peut-être  le  désirer.  Mais  où  soot  te^ 
hommes  doués  à  la  fois  de  toutes  les  qualités  désirable 
dans  l'homme  public?  On  les  accuse,  on  les  dénoDCftW 
est  obligé  de  les  changer  à  chaque  instant.  Les  hmas 
trouvent  partout  leur  place  dans  les  révolutions  ;  msb  on 
iM*.  trouve  pas  partout  lUrs  hommes  qui  aient  le  coons< 
et  le  talent  révoluiionnaire  néces^ai^es  ]M)ur  les  placn 
éiuiiientes.  Ces  instrumeiiis  précieux  s'usent  facileoroL  H 
faut,  outre  le  talent  et  le  courage,  une  première  qO' 
liié  préférable  à  toutes  les  autres  ;  c'est  la  probité  et  le  pa- 
triotisme. Cette  quiilité  se  trouve,  à  ce  que  nous  crt)jotf« 
duus  le  ministère  actuel. 

Le  comité  travaille  de  concert  et  d'affectioo  avec  les  bm- 
iii«itres.  Autant  que  nous  pouvons,  nous  pressons  inf 
marche. 

*  Quant  au  comité,  accusé  pendant  que  ses  meoIiRi 
étaient  absents,  il  n'a  pu  se  défendre  ;  mais,  il  doit  voa«lc 
déebrer,  il  existe  un  grand  plan  parmi  les  ennemis  defiti* 
lérieur;  il  existe  un  petit  parti' d'ambitieux  ou  d'étran^ 
qui  a  pour  objet  de  diviser  la  Convention,  de  lai  faire  tie 
sectes  de  patriotisme,  afin  que  ne  formant  plus  une  massr. 
la  république  ne  soit  plus  défendue.  Des  hofflmes  q» 
exercent  un  pouvoir  à  côté  de  vous  voudraient  peiii-^ 
se  dégager  d'une  surveillance  importune,  H  ne  réu«ii) 
pas,  ce  parti  liberticide  (non ,  non  /  s*écrie  tonte  Visst^ 
blée);  mais  pour  cela  le  comité  a  besoin  de  votre  furcf,  i|* 
besoin  de  votre  confiance.  Si  elle  est  altérée,  si  nous  Ta- 
vons  perdue,  si  la  culomnie  est  parvenue  à  nous  l'eitlt^er, 
rappekz-<nous  dans  voire  sein,  nous  y  rentrerons  glorieaii 
puisque  nous  avons  fait  notre  devoir.  Nous  y  feroirs en- 
core votre  avant-garde  contre  les  tyrans  coaliié*.  Ceseri 
encore  sur  nous  qu*ils  frapperont  les  premiers,  parceqii? 
ce  sera  nous  aussi  qui  les  premiers  dirigerons  encorecuaUt 
eux  l'énergie  nationale.  Nous  avons  autant  qu'aocuonc»' 
brc  de  celle  assemblée  la  confiance  de  nos  forces  et  de  ^ 
.ressources.  Rappelez-nous,  nous  viendrons  au  milita  t*^ 
vous,  servir  comme  auparavant  la  chose  publique;  e(»i 
nous  remettons  nos  fonctions  dans  des  mains  pla«  ^' 
rcuscs,  vous  ne  les  aurez  pas  confiées  à  de  plus  pure» 
(On  applaudit.) 

Pbieur  :  Je  vais  vous  faire  lecture  d'tincpif«V! 
n  tine  grande  analogie  avec  les  faits  qui  voti&onl**'** 
(lifjn  dcuoncé^.  Parmi  les  généraux  qui  se  troiiven 
doslilucsà  l'aruiée  du  Nord,  se  trouve  le  f*nf'«'' 
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Riidouvillc.  Voici  un  arrêté  de  vos  coinniissaiiTs 
Levasseur  e t  Bentabole,  qui  atteste  riiilàme  conduite 
de  cet  officier. 

«Jfotis,  représentants  enroyés  prè»rannée  da  Nerd,  sus- 
pendons de  toute  fonelion  miliuire  le  ciloyen  HédouTillc, 
général  de  division,  pour  n'avoir  pasexécaté  le  plan  d*alta- 
que  arrêté  à  Cambrai  entre  les  généraux  et  les  représentants 
du  peuple  ;  pour  avoir  refusé  de  charger  Tarrière-garde 
des  ennemis  au  moment  où  ils  Se  reliraient  de  VVer- 
vick  ;  pour  aToir  fait  changer,  par  srs  mauvaises  disposi- 
tions, en  déroute  ta  retraite  de  Menin,  en  assurant  que 
son  arrière-garde  était  en  s&reté  au  momont  même  où  elle 
était  vivement  harcelée  par  Tennemi  ;  pour  avoir  abandon- 
né cette  a  rrière-gard<^  et  s*étre  retiré  &  Tavani-garde  au  lieu 
Aïe  clore  et  de  protéger  la  retraite,  de  manière  que  Tayant 
cherché  partout  pour  recevoir  ses  ordres,  on  le  trouva  assis 
tranquillement  sur  le  bord  d*un  fossé,  etc.  » 

Voilà  les  hommes  que  le  comité  de  salut  public 
n'a  plus  voulu  voir  à  la  tête  de  nos  armées.  Nous  lui 
(levons  grâces  d*avoir  eniin  pris  le  parti  de  ne  pren- 
dre les  généraux  que  parmi  les  sans-culottes,  parmi 
ceux  des  officiers  inférieurs  qui  ont  donné  depuis  la 
révolution  des  preuves  constantes  d'intelligence  et 
de  patriotisme. 

KoBESPtERnB  :  Si  ma  qualité  de  membre  du  co- 
mité de  salut  public  doit  m^empécher  de  m'expliquer 
sur  ce  qui  sVst  passé  avec  une  indépendance  entière, 
je  dois  l*abdiquer  a  Tinstant;  et,  après  m'étre  séparé 
de  mes  collègues,  que  j'estime  et  aue  j*honore  (et 
l'on  sait  que  je  ne  suis  pas  prodigue  ae  ce  sentiment) 
je  vais  dire  a  mon  pays  aes  vérités  nécessaires.  La 
vérité  est  la  seule  arme  qui  reste  entre  les  mains  des 
intrépides  défenseurs  de  la  liberté,  pour  terrasser 
l(*s  perfides  agents  de  l'aristocratie.  Celui  qui  cher- 
che a  avilir,  à  diviser,  à  paralyser  la  Convention,  est 
un  ennemi  de  la  patrie,  soit  qu'il  siège  dans  cette 
enceinte,  soit  qu'il  soit  étranger  (on  «npplaudil)  ; 
qu'il  agisse  par  sottise  ou  par  perversité,  il  est  du 
parti  des  tyrans  cfui  nous  font  la  guerre.  Or  il  existe, 
ce  projet  d'avilissement;  il  existe  dans  les  lieux 
m<hnes  où  le  patiiotisme  devrait  régner,  dans  des 
clubs  qui  prétendent  être  plus  que  patriotes.  On  fait  la 
guerre  à  la  Convention  dans  la  personne  de  tous 
Jes  défenseurs  d?  la  liberté.  Mais,  ce  qu'il  y  aurait 
de  plus  déplorable,  ce  serait  que  ce  lâche  système 
cilt  ici  des  partisans.  • 

Depuis  longtemps  le  comité  de  salut  public  sou- 
tient la  guerre  que  lui  font  quelques  membres,  plus 
envieux  et  plus  prévenus  que  justes.  Quand  il  s'oc- 
cupe jour  et  nuit  des  grapds  intérêts  de  la  patrie,  on 
vient  vous  apporter  ici  des  dénonciations  écrites, 
présentées  avçc  astuce.  Serait-ce  donc  que  les  ci- 
toyens que  vous  avez  voués  aux  plus  pénibles  fonc- 
tions auraient  perdu  le  titre  de  défenseurs  impertur- 
bables de  la  liberté,  parcequ'ils  ont  accepté  ce  far- 
deau ?  Ceux  qui  les  attaquent  sont-ils  plus  patriotes, 
parcequ'ils  n  ont  pas  reçu  cette  marque  de  conliance? 
Prétendez-vous  que  ceux  qui  ont  ici  défendu  la  li- 
berté et  les  droits  du  peuple  au  péril  de  leur  vie,  au 
milieu  des  poignards,  doivent  être  traités  comme  de 
vils  protecteurs  de  l'aristocratie  ?  Nous  braverons  la 
colomnie  et  les  intrigues.  Mais  la  Convention  est  at- 
tachée au  comité  de  salut  public  ;  votre  gloire  est 
liée  au  succès  des  travaux  de  ceux  que  vous  avez  re- 
vêtus de  la  conliance  nationale. 

On  nous  accuse  de  ne  rien  faire  ;  mais  a-t-on  donc 
réfléchi  à  notre  position?  Onze  armées  à  diriger,  le 
poids  de  TEurope  entière  à  porter;  partout  des  tra^ 
très  à  dt'masquer,  des  émissaires  soudoyés  par  l'or 
des  puissances  étrangères  à  déjouer,  des  administra- 
teurs infidèles  à  surveiller,  a  poursuivre;  partout  à 
aplanir  des  obstacles  et  des  entraves  à  Texécution 
des  plus  sages  mesures;  tous  les  tyrans  à  combattre, 
tous  les  conspirateurs  à  intimider,  eux  <jui  se  trou- 
vent presque  tous  dans  une  caste  si  puissante  aulrc- 


fois  par  ses  richesses,  et  encore  par  ses  iutrigues  » 
telles  sont  noà  fonctions.  Croyez-vous  que,  sans  unité 
d'action,  sans  secret  dans  les  opérations,  sans  la  cer 
titude  de  trouver  un  appui  dans  la  Convention,  le 
gouvernement  puisse  triompher  de  tant  d'obstacles 
et  de  tant  d'ennemis?  Non  ;  il  n'y  a  que  la  plus  ex- 
trême ignorance,  que  la  plus  profonde  perversité,  qui 
puisse  prétendre  que,  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, on  ne  soit  pas  un  ennemi  de  la  patrie  alors 
qu'on  se  fait  un  jeu  cruçl  d'avilir  ceux  qui  tiennent 
le  timon  des  affaires,  d'entraver  leurs  opérations,  de 
calomnier  leur  conduite.  Ce  n'est  pas  impunément 
que  vous  laisseriez  la  force  d'opinion  nécessaire.  Je 
n'en  veux  d'autres  preuves  que  les  discussions  qui 
viennent  d'avoir  lieu. 

Le  comité  de  salut  public  voit  des  trahisons  au 
miheu  d'une  victoire.  11  destitue  un  général,  encore 
investi  de  la  confiance ,  et'  revêtu  de  l'éclat  d'un 
triomphe  apparent;  et  on  lui  fait  un  crime  de  son 
courage  même!  Il  expulse  les  traîtres,  et  jette  les 
yeux  sur  les  officiers  qui  ont  montré  le  plus  de  ci- 
visme ;  il  les  choisit  après  avoir  consulté  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  avaient  des  connaissances 
particulières  sur  le  caractère  de  chacun  d'eux.  Cette 
opération  demandait  du  secret  pour  avoir  son  plein 
succès  :  le  salut  de  la  patrie  l'exigeait.  On  avait  pris 
tontes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  secret  fût 
gardé,  ne  fût-ce  que  par  rapport  aux  autres  armées. 
£h  bien  !  au  motnent  où  nous  sommes  impatients 
de  connaître  le  résultat  de  ces  nfesures,  on  nous  dé- 
nonce à  la  Convention  nationale  ;  on  critique  notre 
travail  sans  en  connaître  les  motifs;  on  veut  que 
nous  divulguions  le  secret  de  la  république,  que 
nous  donnions  aux  traîtres  le  temps  de  s'échapper; 
on  cherche  à  frapper  de  défaveur  les  nouveaux 
choix,  sans  doute  pour  que  la  confiance  ne  puisse  se 
rétablir; 

On  déclame  sans  cesse  contre  les  nobles;  on  dit 
qu'il  les  faut  destituer  ;  et  par  une  étrange  contradic- 
tion, quand  nous  exécutons  cette  grande  mesure  de 
révolution,  et  que  même  nous  y  apportons  tous  les 
mc'nagements  possibles,  on  nous  dénonce.  Nous  ve- 
nons de  destituer  deux  nobles,  savoir, l'un  des  hom- 
mes de  cette  caste  proscrite  les  plus  suspects  par 
leurs  antiques  relations  avec  la  cour,  et  un  autre 
connu  par  ses  liaisons  et  ses  assiduités  avec  des  nobles 
étrangers,  l'un  et  l'autre  d'une  aristocratie  pronon- 
cée. Eh  bien  !  on  nous  accuse  de  tout  désorganiser. 
On  nous  disait  qu'on  ne  voulait  voir  que  d«!  vrais 
sans-culottes  à  la  tête  des  armées.  Nous  avons  choisi 
ceux  que  des  exploits  nouveaux  à  l'affaire  de  Bergues 
et  de  Dunkerque  désignaient  à  la  reconnaissance  na- 
tionale, qui  ont  vaincu  malgré  Houchard,  qui  ont 
déployé  le  plus  grand  talent;  car  l'attaque  de  Hond- 
schoote  devait  faire  périr  l'armée  française;c'esl  prin- 
cipalement à  Jourdan  qu'est  dû  le  succès  étonnant 
qui  a  honoré  cette  armée,  qui  a  forcé  la  levée  du 
siège  de  Dunkerque  ;  c'est  cet  officier  qui,  au  mo- 
ment oii  l'armée  ne  s'attendait  pas  à  trouver  dix- 
huit  mille  hommes  bien  retranchés,  et  où  elle  était 
surprise  par  la  déchargé  (F une  artillerie  effrayante, 
c'est  Jourdan  qui  s'élança  à  la  tête  d'un  bataillon 
dans  le  camp  ennemi,  qui  fit  passer  son  courage  au 
reste  de  l'armée,  et  la  prise  de  Hondschootefut  reffet 
de  ses  habiles  dispositions  et  de  l'ardeur  qu'il  sut 
inspirer. 

Le  chef  de  l'état-major  étant  justement*suspect, 
nous  l'avons  remplacé  par  un  homme  dont  les  talents 
et  le  patriotisme  ont  été  attestés  par  tous  les  com- 
missaires; un  homme  connu  par  des  exploisqui  l'ont 
signalé  du  teihps  même  où  les  plus  odieuses  trahisons 
sacrifiaient  cette  armée.  Il  s'appelle  Ernould;  il  s'est 
distingué  dans  la  dernière  afiairc,  et  a  même  reçu 
des  blessures.  Et  l'on  nous  dénonce  ! 
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Mcms  avons  fait  les  nirmcscliaugcmouis  dans  les 
anufcs  de  la  Moselle  et  du  Rhiii  ;  tous  les  choix  ont 
porUf  sur  des  hommes  du  caractère  de  celui  que 
je  riens  de  vous  dépeindre.  Et  Ton  nous  accuse  en- 
core! 

S*\\  est  quelques  présomptions  morales  qui  puis- 
sent diriger  le  gouvernement  et  servir  de  règles  aux 
le^slateurs,  certes  ce  sont  celks  que  nous  avons 
suivies  dans  ces  opérations. 

Quelle  est  donc  la  caase  de  cette  dénonciation  ? 

Ah  !  celte  journée  a  valu  à  Pitt,  j*ose  le  dire,  plus 
de  trois  victoires.  A  quel  sueccs,  en  eifet,  peut-il 
prétendre,  si  ce  n*e^  à  anëautir  le  gouvernement 
national  que  la  Convention  a  établi,  a  nocis  diviser, 
à  nous  faire  déchirer  de  nos  propres  mains?  Et  si 
nous  passons  dans  TEurope  pour  des  imbécilles  ou 
des  traitres,  croyez- vous qu*on  respectera  davantage 
la  Convention  qui  nous  a  choisis,  qu*on  sera  même 
disposé  à  respecter  les  autorités  que  vous  établirez 
par  la  suite? 

Il  est  donc  important  que  le  gouvernement  prenne 
de  la  consistance,  et  que  vous  remplaciez  un  co- 
mité qui  vient  d'être  dénoncé  avec  succès  dans  votre 
seiii.  (Non,  non/ s'écrie  rassemblée  unanime.) 

Jl  ne  s'agit  pas  ici  des  individus;  il  s*a^it  de  la 
patrie  et  d4*s  (iriucipes.  Je  le  déclare:  il  est  impossi- 
ble que,  dans  cet  état  de  choses,  le  couûlé  puisse 
sauver  la  chose  ])ubliqne;  et,  si  on  me  le  conteste, 
erap])ellerai  combien  est  periide,  combien  est  étendu 
e  système  de  nous  avilir  et  de  nous  dissoudre;  con>- 
J)ien  les  étrangers  et  les  ennemis  de  Tintérieur  ont 
des  agefits  payt^  à  cet  effet  ;  je  rappellerai  que  la 
faction  nVst  pas  morte  ;  qu*elle  conspire  du  fond  de 
ses  cachots  ;  que  les  serpents  du  Marais  ne  sont  point 
encore  tous  écrasés.  (On  applaudit.) 

Les  hommes  qui  déclament  per|)étuellement,  soit 
ici,  soit  ailleurs,  contre  des  hommes  qui  sont  à  la  tête 
du  gouvernement,  ont  eux-mêmes  donné  des  preu- 
ves d'incivisme  ou  de  bassesse.  Pourquoi  donc  veut- 
an  nous  avilir?  Quel  est  celni  de  nos  actes  qui  nous 
a  mérité  cette  ignominie? 

Je  sais  que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'avoir 
atti'int  la  perfection  ;  mais  lorsqu'il  fout  souteoir  une 
république  euvironnée  d'ennemis,  armer  la  raison 
eu  faveur  de  la  liberté,  détruire  les  préjugés,  rendre 
nuls  les  efforts  particuliers  contre  Tintmt  public, 
il  iaut  alors  des  forces  morales  et  physiques  que  la 
nature  a  peut-être  refusées  et  à  ceux  qui  nous  dé- 
noncent et  à  ceux  que  nous  combattons. 

.  Le  comité  a  des  droits  à  la  haine  des  rois  et  des 
fripons;  si  vous  ne  croyez  pas  à  son  zèle,  aux  servi- 
ces qu'il  a  rendus  a  la  chose  publique,  brisez  cet  in- 
strument; mais  auparavant  examinez  dans  quelles 
ci/constances  vous  êtes.  Ceux  qui  nous  dénoncent 
sont  dénoncés  eux-mêmes  au  comité  ;  d'accusateurs 
qu'ils  sont  aujourd'hui ,  ils  vonjt  devenir  accusés.  ^On 
applaudit.)  Nais  quels  sont  les  hommes  qui  s'elè- 
veut  contre  la  conduite  du  comité,  et  qui  flans  cette 
séance  ont  aggravé  vos  revers,  pour  aggraver  leurs 
dénonciations? 

Le  fHiemier  se  déclara  le  partisan  de  Custtne  et 
de  Lamorlière;  il  fut  le  persécuteur  des  patriotes 
dans  une  forteresse  importante,  et  dernièrement  en- 
core il  a  osé  ouvrir  l'avis  d'abandonner  un  territoire 
réuni  à  la  république,  dont  les  habitants  dénoncés 
par  lui  se  dérendent  aujourd'hui  avec  énergie,  con- 
tre les  fanatiques  et  les  Anglais. 

Le  second  n'a  pas  encore  réparé  la  honte  dont  il 
s'est  couvert  en  revenant  d'uiie  place  coniiée  à  sa 
déftrnse,  après  l'avoir  rendue  aux  Autrichiens.  Sans 
doule,  si  ue  tels  hommes  parviennent  à  prouver  que 
le  comité  n'est  pas  composé  de  bons  citoyens,  la 
liberté  est  perdue  ;  car  sans  doute  ce  ne  serait  pas  à 
eux  que  l'opinion  éclairée  donnera  sa  confiance,  et 


remettra  les  rênes  du  gouvernement!  Qu'on  ne  pense 
'pas  que  mon  intention  est  de  rendre  ici  imputatioi 
pour  imputation.  Je  prends  l'engagement  de  ne  ji- 
niais  diviser  les  patriotes;  mais  je  ue  comprends  pas 
parmi  les  patriotes  ceux  ^ui  n'en  ont  que  le  niasqiir, 
et  je  dévouerai  la  conduite  de  deux  ou  trois  traitns 
qui  sont  ici  ies  artisans  de  la  discorde  et  delà  dis- 
sension. (Applaudissements.) 

Je  pense  oonc  quV;  la  patrie  est  perdue  si  le  gou- 
vernement ne  jouit  d'une  confiance  illimitée,  H  s'il 
n*est  composé  d'hommes  oui  la  méritent.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  soit  renouvelé.  (iVoif, 
non!  s'écrie-t-on  de  nouveau  dans  l'assemblée  en- 
tière.) 

Bribz  :  Citoyens,  <{u*il  n'entre  pas  dans  l'idff 
d'aucun  de  vous  qae  j'aie  voulu  inculper  le  comitf 
de  salut  public  ;  non,  ce  n'était  pas  là  mon  dessein  ; 
pour  s'en  convaincre  il  soflit  de  lire  mon  roémnirr. 
Je  suis  incapable  d'intrigues  et  d'intentions  perfides. 
Fnut-il  que  je  vous  rappelle  ce  que  mes  collegoes  et 
nioi  avons  uit  pendant  le  siège  de  Valencicunes? 
Nous  avons  été  pendant  quarante- trois  jours  entre  k 
feu  de  l'ennemi  et  le  fer  des  assassins  ^1)  ;  nous 
avons  prolongé  la  reddition  de  cette  ville;  nous 
avons  conservé  à  la  république  une  garnison  im- 
portante, tandis  que  celles  du  Quesaoy  et  de  Coudé 
ont  été  fiaites  prisonnières;  voila  ce  que  nous  avons 
fait. 

De  retour  ici,  j*ai  été  atteint  d'une  maladie  gnrfi 

aui  m'a  mis  dans  l'impossibilité  de  voir  personne  et 
r  nouer  aucune  intrigue.  L'amour  seul  de  la  patrie 
m'a  fait  dire  ce  que  je  savais  d'une  de  nos  plus  im- 
portantes frontières. 

Je  déclare  en  outre  que  je  ne  me  crois  pas  assrt 
de  talents  pour  être  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic; ainsi  je  n'accepte  poinL 

Li;  Convention  rapporte  le  décret  nui  adjoienait 
firiez  au  comité  de  salut  public  et  oraonnait  nm- 
pression  de  son  discours. 

SAiirr-AiiDiti  :  Le  comité  de  salut  public  doit  être 
regardé  comme  une  commission  créée  par  la  Con- 
vention pour  donner  plus  de  vigueur  a  l'action  du 
gouvernement.  11  est  composé  d'individus  dont  cha- 
cun, sachant  qu'il  est  loin  d'avoir  toute  la  force  et 
tous  les  talents  nécessaires  pour  un  si  grand  fardeau, 
verra  avec  plaisir  qu'on  le  rende  au  repos  et  à  la 
tranquillité.  Nous  ne  sommes  point  jalonx  de  pou- 
voir :  nous  céderons  sans  regret,  avec  honneur,  avec 
orgueil  même,  la  place  à  des  hommes  en  qui  la  Con- 
vention aura  reconnu  plus  de  lumières  et  de  capacitif, 
et  nous  nous  féliciterons  avec  un  Spartiate  de  ce  aue 
>]a  république  aura  trouvé  des  agents  plus  habiles. 
Mais  il  n'y  a  pas  ici  de  point  isolé  ;  id  le  tout  est  lié 
à  |a  partie ,  et  la  partie  liée  au  tout.  Si  vous  n'avez 
plus  de  conGance  dans  le  comité  de  saint  public,  il 
uefaut  pas  hésiter  un  moment;  tout  doitalier  en- 
semble. Si  la  commission  que  vous  avez  créée  n'est 
pas  investie  de  pouvoirs  analogues  à  sa  nature,  drs- 
lors  elle  devient  illusoire.  Si  vous  croyez  qu'il  faille 
tout  faire,  tout  ordonner,  tout  discuter  publique^ 
ment,  cassez  la  commission,  et  traitez  lesaffiiiresà 
la  tribune.  Sans  doute  tous  les  actes  de  législation 
doivent  être'  publics,  et  c'est  en  cela  que  les  Etats 
libres  diffèrentdu  despotisme;  mais  les  actes  de  gou- 
vernement doivent  être  secrets;  autrement  vos  en- 

(I)  D*aprèt  ane  relation  du  liége  de  Valencteonei  biea 
digne  de  foi ,  car  elle  n'éUit  pas  deftinée  à  l*iiiiprcanMi  •  ^ 
dein  commissaires  de  la  Con  vent  ion  dana  celte  |rfac«  na»* 
raient  pas  également  fait  leur  devoir.  L*un  de  ces  commii- 
saires ,  le  représentant  Cochon,  aurait  jasqu*aa  bout  UA 
preuve  de  la  plus  grande  énergie.  L*aatre,  Bries,  avait  fiai 
par  céder  au  parti  oui  voulait  ouvrir  les  portes  à  reonoB** 
Cela  doit  se  concevoir,  cm  Briei  était  de  ValeMÎeaaef  H  J 
avait  M  famille.  L.  G* 


Bf  mis»  arlssant  dans  le  secif  t.  auraient  tout  i'avan-. 
tage  qa'iu  désirent.  Leur  |M>lilique  est  un  machia- 
vélisme abominable  :  loin  de  vous  cette  affreuse 
politique;  mais  tenez,  comme  eux,  vos  opérations 
secrètes;  prenez  des  moyens  de  prudence  et  de  pré- 
caution, pour  que  la  |>ublicité  ne  détruise  pas  Ti^ffet 
de  v«^  mesures.  Je  sais  bien  que  vos  ennemis  veu- 
lent vous  amener  à  tout  discuter  puMiquement,  afin 
de  prévenir  roppositioD  aux  résistances,  et  d'étouffr? 
la  lénublique  au  berceau.  Vous  vous  garderez  de 
leuroonnerce  triomphe. 

11  est  bien  étonnant  que  ce  soil  pour  quelques  j^é- 
nëraux  traitres  et  ignorants  qu'on  se  soit  agité. 
Rappelez-vous  citoyens,  qu*après  la  victoire  de 
iemmappes  on  voûtait  décerner  une  couronne  ci- 
vique a  Dumonriez,  à  ce  général  perfide,  qui^^pour 
avoir  remporté  cette  victoire  (je  me  trompe,  c'étaient 
les  soldats  qui  avaient  vaincu  malgré  tui),  méritait 
la  honte  deVéchafaud.  C'est  ainsi  911e  Bouchard  a 
été  forcé  par  ses  tronpes  à  être  victorieux.  Si  ses 
plans  eussent  été  stnvus,  Dunke rque  serait  pris,  et 
les  Anglais  seraient  maîtres  de  nos  places  du  Nord 
comme  de  b  pins  importante  place  an  Midi.  €(*pen- 
ilant,  quand  nous  avons  destitué  Bouchard,  on  nous 
a  demandé  les  causes  de  sa  destitution.  On  dit  que 
nous  exerçons  un  pouvoir  arbitraire;  on  nous  ac- 
euse  d*étre  despotes  :  des  despotes!  nons!^  ah  !  sans 
tloute,  si  c'est  le  despotisme  oui  doit  faire  t'rîompher 
la  liberté,  ce  des»otisa»e  est  la  régénération  politi- 
que. (On  applauait.) 

Nous  avions  au  comité  des  pièces  qnî  accusaient 
Hooehard.  Hentz  arrive  et  les  confirme.  Il  nous  dit  : 

•  Nous  aurions  fart  arrêter  Honehard  ,si  nous  n'avions 
pas  craint  que  Féncrgie  de  cette  mesure  nTexcédât 
nos  pouvoirs  de  représentants  do  peuple;  mais  nous 
venons  nous  concerter  avec  le  comité.»  [>evions- 
nous,  nous  qui  connaissons  le  fKitriotisroe  et  la  pro^ 
hité  de  Bentz,  devions-nous  résister  à  ses  dénoncia- 
tions? Ah!  c'est  alors  que  vous  nous  auriez  dit: 

•  Nous  vous  avions  donné  des  ponvorrs,  vous  n'en 
avez  pas  fait  iisaçe  pour  sauver  la  patrie,  vous  avez 
trahi  notre  conhance.  •  Nous  avons  donc  jugé  que, 
pour  nous  conformer  à  vos  vnes,  nous  devions  agir 
sans  vous;  car  si  nous  eussions  agi  avec  vous,  nous 
manquions  a  vous,  a  vos  décrets,  à  nos  serments, 
nous  trahissions  la  patrie» 

Maintenant,  pour  détruire  votre  confiance  dans  le 
comité,  ou  s'agite,  on  reproduit  les  imputations,  les 
calomnies  consignées  dans  les  écrits  fies  contre-ré- 
volutionnaire.^, des  fédéralistes.  Les  traîtres  de  Tou- 
lon nous  accusaient  aussi  d'avoir  excédé  nos  pou- 
voirs. Au  reste,  si  nous  avons  usé  du  pouvoir  terrible 
que  vous  nous  avez  confié,  nous  sommes  toujours 
prêts  à  en  répondre,  liais  ne  détniisez  pas,  comme 
vous  l'a  dit  Barère,  l'avanft-  garde  de  vos  armées. 

Citoyens,  ces  attaques  sont  dirigécscontre  la  li- 
berté. HeiMKivetei  le  comité  s'il  le  faut,  mais  conser- 
vez cet  établissement  snqfiel  vous  devez  quelques 
mesures  fortes  et  énergiques,  et  des  snccès  qui  rem- 
pliront des  pages  remarquables  dans^^histolre. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'après  avoir  détruit  une  coa- 
lition liberticide,  une  autre  s'élève  et  que  la  Conven- 
tion se  divisf** 

C'est  aussi  l'occftsion  de  vous  dire  une  des  sources 
de  cette  division  apparente.  Un  décret  ordonne  que 
nul  membre  ne  restera  en  commission  plus  de  deux 
mois.  D'après  ce  décret,  hons  avons  eu  des  commis- 
saires h  rappeler.  Eh  bien!  ils  envisagent  ce  raj^pcl 
comme  un  outrage.  Ils  rappcirtent  de  petites  liâmes, 
de  petits  aaMurs- propres  ;  ils  favorisent  toutes  les 
attaques  contre  nous.  On  nous  demande  la  destitu- 
tion des  iwUes,  et  par  une  de  cescontradiclions  in- 
concevables on  vient  ici  faire  l'éloge  des  nobles. 
Qu'on  s'explique  :  en  veut-on,  n'en  veut-on  pas? 


(Tùule  Vatêem!}Ue  :  Non,  non!) Si  Ton  n  en  veut  pas^ 
qu*on  permette  donc  an  comité  d'en  débarrasser  la 
république;  et  dites  :  le  comité  a  cédé  à  Topinion 
générale,  il  a  Lut  son  devoir  ;  car  Topinion  est  la 
reine,  du  monde.  Je  termine  :  la  Convention  vent  ou 
doit  renouveler  son  comité  de  salut  public;  mais 
je  dis  que,  quelle  que  soit  sa  détermination,  elle  doit 
investir  ce  comité  de  toute  la  plénitude  de  sa  con-> 
liance  et  de  toute  l'autorité  nécessaire;  autrement 
il  ne  pourra  jamais  faire  le  bien,  car  il  trouvera  ton- . 
jours  un  mur  d*airain  pour  l'en  empêcher. 

Roux  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  flier  la  discussion  s'éleva  sur  la  question  de 
conadtre  les  motifs  de  la  destitniion  de  Bouchard 
et  des  autres  généraux.  La  Convention  balança  en- 
tre ces  deux  uiées,  si  elle  demanderait  le  eompte  do 
ces  motife  au  ministre  de  la  guerre  00  bien  au  comité 
de  salut  publie.  La  CoiivestioB  finit  par  décider  que 
ce  serait  le  comité  qui  ferait  ce  rapport.  Il  ne  s'agis- 
sait point  de  savoir  si  le  comité  méritait  encore  sa 
conuance.  Jp  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  un  membre 
qui  refuse  de  rendre  justice  aux  pénibles  et  constants 
efforts  qu'il  fait  chaque  jour  pour  la  chose  publique* 
Tout  devait  se  borner-là.  Mais  les  intrigants  qui  se 
fourrent  partout,  et  il  y  en  a  àam  le  scinde  la  Con- 
vention, fes  intrigants  ont  eru  pouvoir  profiter  de 
quelques  revers  pour  attaquer  le  comité.  Mais  leur 
triouiphe  a  été  court.  Cette  discussion  a  jeté  une  lu* 
mière  éclatante;  il  en  résnite  que,  loin  de  décréter 
le  renonvelloneut  du  comité,  i>ous  lui  devons  de  la 
reconnaissance,  et  qne  s*il  est  utile  de  dire  beaucoup 
de  choses,  il  est  dangereux  de  tout  dire.  Déjà  vous 
lui  aviez  défendu  de  vrnir  vous  apporter  des  nouvel- 
les qu*it  devait  garder  pour  lui.  Amsi,  puisque  vous 
n'avez  plus  de  doutes  m  sur  la  confiance  que  mérite 
le  comité,  ni  snr  la  validité  des  motifs  de  la  destitu- 
tion de  Bouchard,  je  dis  qu'il  es<  plus  que  temps  de 
finir.  Il  n'est  plus  i^nestion  de  discuter  quand  il  faut 
agir.  L*instant  nous  presse*  L'armée  ennemie  est  là  ; 
elle  parait  avoir  repris  nn  caractère  inquiétant;  elle 
se  porte  encore  sur  Dunkerque.  il  est  vrai  que  les 
Français  aussi  sont  là.  Termmons  cette  discussion, 
et  renvoyons  le  comité  à  ses  importantes  fonctions. 
(On  applaudit.) 

BiLLAun-VARE9TiiBS  :  Aux  explications  qui  ont  été 
données  je  vais  en.  ajouter  de  nonvelles  :  Apprenez 
donc,  citoyens,  que  si  nous  avons  éprouvé  quelques 
échecs,  de  gramles  mesures  ont  été  prises  par  lect>- 
mité  de  salut  public  pour  les  réparer;  apprenez  que 
des  armées  disséminées  va  s'en  former  une  formida-» 
ble,  qui  sera  placée  entre  nous  et  nos  ennemis;  ap* 
prenez  qu'une  flotte  nombreuse  porte  peut-être  en 
ee  moment  des  coups  terribles  à  vos  ennemis,  que 
Rome  sera  bientôt  attaquée  dans  Rome,  et  que  cent 
mille  hommes  sont  prêts  à  descendre  en  Angleterre, 
Caire  essayer  aux  Anglais  le  courage  des  Français. 
(Vifs  applaudissements.)  C'est  à  la  Convention  a  se 
^  maintenir  à  la  hauteur  à  laquelle  Ta  placée  le  comité 
de  salut  public;  c'est  à  elle  à  se  montrer  grande; 
c'est  à  la  Convention  à  diriger  les  dix-huit  cent  mitlis 
hommes  qui  se  sont  levés,  et  nos  ennemis  disparaî- 
tront. Le  comité  vous  proposera  les  moyens  d'exé- 
cution pour  ce  grand  mouvement;  par  votre  appm« 
bation  vous  en  assurerez  le  succès.  Un  trop  çrand 
■ombre  de  commissaires  sont  auprès  des  années;  il 
vous  proposera  d>n  rappeler  plusieurs  dans  votre 
sein,  et  de  l^ire  revivre  dans  \es  autres  le  caractère 
d'énergie,  de  dignité  et  de  dévouement  qui  doit  faire 
distinguer  un  représentant  du  peuple. 

Quunt  à  moi,  qui  suis  entré  depuis  peu  de  temp» 
diins  le  comité ,  je  dois  vous  déclarer  que  je  suis 
peiné  de  voirqu*il  a  fies  fonds  à  sa  disposition;  je 
vous  déclare  que  je  suis  disposé  à  donner  ma  démis- 
sion, si  vous  ne  créez  une  commission  chargée  de 
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disposer  de  ers  fonds.  ÇUne  voix  unanime;  Non!) 

Quand  à  notre  situation,  elle  est  loin  d'être  déses- 
piTee  ;  nVcoiitez  pas  les  hommes  dont  le  talent  est  de 
lout  paralyser  en  semant  des  craintes.  Le  conseil 
exécutif,  qui  marche,  mais  qui  n'a  pas  toute  Fagilité 
qu'il  devrait  avoir,  est  travaille  par  des  ambitieux 
qui  voudraient  se  Substituer  à  la  place  de  ceux  qui  le 
composent.  N'oubliez  pas  que  des  renforts  immenses 
grossissent  nos  armées;  que  les  états-majors  sont 
presque  tous  renouvelés;  que  l'Anglais  x\in  infeste 
encore  notre  territoire  va  être  attaqué  dans  ses 
propres  foyers;  qu'enfin  vous  avez  dix -huit  cent  mille 
défenseurs.  (Applaudissements.)  J'insiste  sur  le  rap- 
port du  décret  qui  met  des  fonds  à  la  disposition  du 
comité  de  salut  public. 

DuROY  :  Hier  j'ai  parlé  sur  les  nominations  faites  par 
le  ministre  de  la  guerre,  mais  non  contre  le  comité; 
au  reste,  je  déclare  que  je  dirai  toujours  ma  façon 
de  penser  sur  les  opérations  de  ce  comité,  parce- 
qfïii  doit  être  libre  a  chaque  membre  de  la  Conven- 
tion de  faire  connaître  ce  cju'il  croit  utile  à  son  pays. 
On  a  parlé  de  commissaires  ;  et  moi  aussi  j'ai  été 
commissaire,  et  j'ai  remercié  le  comité  de  salut  pu- 
blic de  m'a  voir  rappelé. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bazire  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  La  Con- 
vention doit  faire  connaître  son  opinion  sur  le  comité 
de  salut  public. 

BoBESPiERBE  :  PasscF  à  Vordre  du  jour  c'est  ou- 
vrir la  porte  à  tous  les  inconvénients  que  j'ai  déve- 
loppés. Ln  Convention  ne  peut  pas  se  taire  sur  ce  qui 
tend  à  paralyser  le  gouvernement.  Les  explications 
qui  ont  été  données  sont  insuffisantes;  il  en  résulte 
Feulement  que  les  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic qui  ont  parlé  ont  eu  l'air  de  détendre  leur  cause, 
et  vous  n'avez  rien  prononcé;  c'est  donner  l'avan- 
tage aux  hommes  qui  l'ontcalomnié,  non  pas  tou- 
jours ici,  mais  secrètement,  mais  d'une  manière 
il'autant  plus  perfide  qu'ils  semblent  l'applpudir 
de^'ant  vous  quand  il  fait  ses  rapports  ;  car  je  vous 
le  déclare,  le  plus  {ténible  sentiment  que  j'aie  éprouvé 

Sendant  cette  discussion,  c'est  d'avoir  vu  applaudir 
arère  nar  ceux-là  mêmes  qui  n'ont  cessé  de  calom- 
nier inuistinctement  tous  les  membres  du  comité, 
par  ceux-là  mêmes  qui  voudraient  peut-être  nous 
voir  un  poignard  dans  le  sein.  (On  applaudit.) 

Un  mt^mbre  a  dit  que  chacun  devait  pouvoir  émet- 
tre son  opinion  sur  les  o|)érations  du  comité  de  salut 
public  :  je  n'en  disconviens  pas.  Les  fonctions  du 
comité  de  salut  public  sont  pénibles,  et  c'est  à  cause 
de  cela  qu'il  ne  pourrait  point  sauver  la  patrie  sans 
la  Convention.  Pour  sauver  la  patrie,  il  faut  un 
grand  caractère,  de  grandes  vertus  ;  il  faut  des  hom- 
mes qui  aient  le  courage  de  proposer  des  mesures 
fortes,  qui  osent  même  attaquer  i'amour-propre  des 
individus.  (On  applaudit.)  Sans  doute  chacun  est 
libre  de  dire  sa  façon  de  penser  sur  le  comité;  mais 
cette  liberté  ne  doit  pas  aller  à  un  tel  point  qu'un 
député  qui  est  rappelé  du  fond  des  départements, 
parcequ'un  Juge  qu'il  a  cessé  de  bien  servir  le  peu- 
ple, prenne  le  devant  et  accuse  le  comité.  (Applau- 
dissements.) 

Citoyens,  je  vous  ai  promis  la  vérité  tout  entière, 
je  vais  la  dire  :  Dans  cette  discussion,  la  ConvPiiliou 
nti  pas  montré  toute  l'énergie  qu'elle  aurait  dû;  on 
vous  a  fait  un  rapport  sur  Vaienciennes,  dont  le  but 
apparent  était  de  vous  instruire  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  reddition  de  cette  place,  mais  dont 
l'objet  réel  était  d'inculper  le  comité  de  salut  public. 
Pour  prix  de  son  accusation  vaguo,  l'auteur  de  ce 
rapport  esi  adjoint  au  comité  qu'il  dénonce.  Eh  bien! 
je  vous  le  déclare,  celui  qui  était.à  Vaienciennes  lors- 
que l'ennemi  y  est  entré,  n'est  pas  fait  pour  être 
membre  du  comité  di*  sahit  publie.  (Vifs  applaudis^ 


semenls.)  Ce  membre  ne  répondra  jamais  à  mié 
question  :  Etesrvous  mori?  (Ap{)laudissemeDts  plu- 
sieurs fois  réitérés.)  Si  j'avais  été  à  ValcncîenDesdans 
cette  circonstance,  je  n'aurais  jamais  été  dans lecas 
de  vous  faire  un  rapport  sur  les  événements  du  siégf; 
j'aurais  voulu  partager  le  sort  des  braves  cléreo- 
seurs  qui  ont  préféré  une  mort  honorable  à  une  hon- 
teuse capitulation.  (On  applaudit.)  Et  puisqu'illact 
être  républicain,  puisqu'il  laut  avoir  de  réner^,  jf 
vous  le  déclare,  je  ne  serais  point  d* un  comité  doBt 
un  tel  homme  ferait  partie. 

Cela  paraîtra  dur;  mais  ce  qui  est  plus  dur  encore 
pour  un  patriote,  c'est  c|ue,  depuis  deux  ans,  ctbI 
mille  hommes  ont  été  égorgés  par  trahison  rtpar 
faiblesse  :  c'est  la  faiblesse  pour  les  traîtres  qui  nous 
perd^  On  s'attendrit  pour  les  hommes  les  plus  cri- 
minels, pour  ceux  qui  livrent  la  patrie  au  fer  defra- 
nemi;  moi,  je  ne  sais  m'attendrir  que  pour  laîfrta 
malheureuse;  je  ne  sais  m'attendrir  que  pourTio- 
nocence  opprimée  :  je  ne  sais  m'attendrir  que  siirif 
sort  d'un  peuple  Généreux  aue  Ton  égoi^e  avectaol 
de  scélératesse.  (On  applaudit.) 

J'ajoute  un  mot  sur  nos  accusateurs;  il  ne  faotnas, 
^ sons  prétexte- de  la  liberté  des  opinions,  qu'un  co- 
mité qui  sert  bien  la  patrie  soit  impunément  calom- 
nié par  ceux  qui,  pouvant  écraser  unedestélrsile 
l'hydre  du  fédéralisme,  ne  l'ont  pas  fait  par  excès  d)* 
faLl")Iesse,'ni  par  ceux  qui,  à  cette  tribune,  ont  osé 
proposer  froidement  d'abandonner  le  Mont-filanc 
aux  Piémontais.(On  applaudit.) 

Quant  à  la  proposition  de  Billaud-Varennesjen'; 
attache  aucune  importance,  et  je  la  crois  impoliti- 
que.  Si  les  50  millions  mis  à  la  disposition  du  comité 
pouvaient  un  instant  fixer  l'attention  de  la  Conven- 
tion, elle  ne  serait  pas  digne  de  travailler  au  sain! 
de  la  patrie.  Je  soutiens  qu'il  ne  faut  pas  croire  à  b 
probité  pour  soupçonner  le  comité  de  salut  public^ 
(On  applaudit.)  Que  les  tyrans  qui  nous  dé(M(, 
que  leurs  calomniateurs  à  gages,  que  lesjournali^tfs 
qui  les  servent  si  bien,  répandent  ces  impostnrfs 
pour  nous  avilir,  je  le  conçois;  mais  il  ne  nous  ap- 
partient pas  à  nous  de  prévoir  de  semblables  iocui* 
pations  et  d'y  répondre;  il  me  snflit  de  sentir 
dans  mon  cœur  la  force  de  défendre  jiLsqu'à  la  mort 
In  cause  du  peuple,  qui  est  grande  et  sublime  ;  il  ^ 
suflit  de  mépriser  tous  les  tyrans  et  les  fripons  qui 
les  secondent.  (On  applaudit.) 
•    Je  nie  résume  et  je  dis  que  tontes  les  explicalion? 
qu'on  a  données  sont  insuflisanles.  Nous  pouvos^ 
mépriser  les  calomnies';  mais  les  agents  des  tyraD> 
qui  nous  entourent  nous  observent  et  recucilN 
lout  ce  qui  peut  avilir  les  défenseurs  du  penp'^ 
c'est  ppur  eux,  c'est  pour  prévenir  leurs  imposturfs. 
qu'il  faut  que  la  Convention  nationale  proclaiBe 
qu'elle  conserve  toute  sa  couliance  an  coBÛtéd*»- 
lut  public.  (On  applaudit.) 

Briez  :  Je  demande  qne  la  Convention  se  '^ 

faire  un  rapport  sur  la  reddition  de  ValencicnD»* 

on   y  verra  que  cette' ville   ne  fut  rendue  q"* 

pour  sauver  la  vie  à  trente  mille  habifanls;  on  f 

verra  que  pour  nous  y  forcer,  une  partie  des  soldai 

gagnés  par  des  ofliciers  de  ligne  qui  sont  nslfsim- 

nuiiis,  nous  ont  menacés  de  nous  pendre;  on  y  mra 

les  dangers  que  nous  avons  courus  |)endant  le  boDJ- 

bardenient,  toujours  entre  les  éclats  des  boinwsjj 

le  fer  des  assassins  auxquels  nous  nous  sommfsw- 

ferts  en  les  menaçant  de  ta  vengeance  iiatioualcîo" 

y  verra  que  je  fus  arrêté  trois  fois  par  les  Aulncluf»' 

que  j'ai  été  au  milieu  des  Hongrois;  on  y  verra  m^^ 

que  si  nous  avons  quitté  cette  ville  trahiCiC^^. 

pour  ne  pas  tomber  vivauts.an  pouvoir  de  1  cnDJ»' : 

Oui,  qu'on  fasse  ce  rapport,  cl  qu'il  soit  seircre, 

je  suis  trouvé  coupable,  que  ma  tète  loinbc. 

{La  suite  4emavi) 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉniQUE. 

PhUaddphit^  /e  31  juillet,  —  L'époque  mémorable  de 
la  régènëratioa  française,  aa  14  juillet,  9  été  célébrée 
lundi  dernier  dans  cette  ville  avec  tous  les  téffloigiiages  de 
Tallégresse  et  de  la  fraternité.  Les  vaissepnx  français  ont 
fuit  en  réjouissance  plusieurs  salves  d*uriiilerie ,  et  les  na- 
vires américains  oni  arboré  leurs  pavillons.  La  galle  la  plus 
vive  a  caractérisé  cette  fi^te.  Les  frères  et  amis  se  sont  en- 
suite réunis  dans  un  banquet  spleudide,  qui  fut  animé  par 
les  toasts  les  plus  patriotiques. 

Mais  c*est  peu  pour  les  braves  Américains  de  faire  des 
vœux  ardents  pour  la  révolution  française;  ils  prétendent 
la  défendoe  de  leurs  bras.  Le  colonel  Burton ,  le  même 
qui,  dans  la  guerre  d'Amérique,  enleva  le  général  Prescot 
au  milieu  de  l'armée  anglaise,  a  proposé  la  formation  d'un 
corps  composé  de  tireurs  habiles  pour  le  service  de  la  ré- 
publique française.  Ce  corps  se  forme  actuellement,  et  le 
rendei-vous  est  à  Rhode-lsland,  où  il  s'emtMrquera  pour 
le  Havre-de-Grâcc.  Les  Américains,  quoique  sans  marine, 
se  réjouissent  de  pouvoir,  par  leur  situation,  détruire 
dans  les  Indes  occidentales  le  commerce  des  Anglais,  ces 
lacbes  ennemis  de  la  liberté. 

TURQUIE. 

Canstantinople,  le  90  juillet,  —  Dans  quelque  climat  de 
la  terre  que  vivent  les  patriotes  français,  ils  sont  loin  de 
déguiser  leur  enthousiasme  pour  la  liberté.  Ceux  qui,  depuis 
la  révolution  glorieuse  de  France,  demeurent  dans  cette 
capitale  de  l'empire  ottoman ,  n'ont  perdu  aucune  oc- 
casion de  manifester  leur  amour  pour  leur  patrie.  lU 
viennent  encore,  au  milieu  des  circonstances  les  plas 
diflidles,  et  malgré  les  intrigues  des  cours  coalisées, 
de  célébrer  Tépoque  mémorable  du  14  juille L  Le  citoyen 
Dt-sciircbes,  ministre  de  France,  a  montré  dans  cette  oc- 
casM)n  le  xèle  et  la  loyauté  d'un  vrai  patriote.  Les  Fran- 
çais, après  avoir  tenu  une  assemblée  préliminaire  le  14  de 
ce  mois,  se  sont  rendus cbei  un  de  leurs  députés ,  et  là  ils 
ont  prêté  entre  les  mains  du  citoyen  Descorcbes  le  serment 
dt*  maintenir  la  constitution  républicaine,  et  de  défendre  la 
liberté  et  Tégalité,  autant  que  leur  éloignemeni  de  la  patrie 
le  leur  permettra.  Tous  les  Français  ont  ensuite  mangé  à 
une  table  commune,  et  la  journée  s'est  passée  dans  la  joie 
la  plus  expressive.  Tout  désordre  a  été  prévenu  par  la  pru- 
dence du  citoyen  Descorcbes,  qui  avait  engagé  les  convi- 
ves, au  nom  de  la  patrie,  à  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pour- 
rait blesser  personnellement  les  ministres  des  puissances 
ennemies;  jnesure  nécessaire,  mais  qui  n'a  rien  ôté  ni 
à  l'allégresse  du  banquet,  ni  à  l'expression  du  républica- 
uisnip. 

Les  Françatsont  appris  qu'il  se  glissait  parmi  eux  de  faux 
frères.  Plusieun  émigrés  arrivés  ici  ont  pris  la  cocarde  tri- 
colore pour  se  mettre,  au  besoin,  sous  la  protection  du 
ministre  français  ;  mab  on  démasquera  ces  hypocrites. 
Quelques  autres  émigrés  sont  employés  au  travail  des 
inains  dans  l'arsenal. 

Le  citoyen  Descorcbes ,  qui  s'est  acquis  déjù  l'estime 
publique  par  sa  circonspection,  sera  bientôt  eo  état  de  plai- 
der avec  succès  les  intérêts  de  sa  république.  11  vient  de 
louer  ici  des  hôtels  et  appartements  pour  trente  à  qua- 
rante personnes. 

Lé  Grand-Seigneur  paraît  sensible  aux  soins  que  pren- 
nent les  Français  de  se  montrer  ses  amis  et  ses  alliés.  Deux 
vaisseaox'dc  guerre  français,  qui  croisaient  entre  l'ile  de  Té- 
nédos  et  les  Dardanelles ,  avaient  inspiré  quelques  inquié- 
tudes à  la  Porte;  ausMtôt  qu'ils  furent  instruits  des  senti- 
ments du  Grand-Seigneur  à  cet  égard,  les  deux  vaisseaux 
5'éloiî;nèrent  de  cette  station  et  firent  voile  pour  les  côtes 
d'Egypte. 

La  Porte  persiste  dans  le  dessein  de  mettre  sa  puissance , 
et  surtout  ses  forces  navales,  sur  un  pied  respectable.  Ou 

y  Série,  —  7'omciy, 


a  fait  dans  le  divan  la  proposition  de  porter  la  marine  mi- 
litaire jusqu'à  cin(|uante  vaisseaux  de  ligne. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COmUDME   DE   PARIS. 

Conseil-général .  —  Du  25  scplcmbrc. 

Les  citoyens  de  la  première  réquisitiotï  di's  sec- 
tions di'S  f  uilrries,  des  Gardcs-Fraiiç^iises  et  du  Fau- 
bourg du  Nord  dêlilent  dans  la  salle  du  conscii- 
géticral  ;  ils  prêtent  le  serment  de  lidélilc  à  la  répn- 
blique  une.  et  indivisible,  et  de  maintenir  la  cousli- 
tution  de  1793. 

—  Les  jeunes  geiis  de  la  section  de  la  Montagne  so 
plaignent  que,  organisés  depuis  huit  jours,  ils  ne  sont 
noint  encore  casernes.  Ils  demandent  qtril  leur  soit 
fourni  un  abri  et  de  la  paille,  afin  de  commencera 
s'accoutumer  aitx  fatigues  de  la  guerre. 

Cliauaiette  demande  que  celte  preuve  du  plus 
grand  zèle  soit  consignée  au  procès-ve-rbal. 

Le  conseil  arrête,  au  milieu  des  applniidissemonls, 
qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  de- 
mande de  ces  jeunes  citoyens,  et  qu'ils  seront  invitrj 
a  nommer  des  commissaires  pour  se  concerter  avec 
la  conmiission  chargée  de  cet  objet. 

—  Les  pomiiiers  de  Paris  demandent  nu  conscil- 
géne'ral  s*ils  doivent  être  soumis  à  la  réquisition. 

Le  conseil-général,  ne  pouvant  statuer  sur  cet 
objet,  arri'te  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune feront  leurs  observations  au  comité  de  salut 
public  de  la  Convention,  sur  la  nécessite  de  ne  pas 
démembrer  ce  corps  si  intéressant  par  ses  connais- 
sances et  son  zèle. 

—  Sur  l'invitation  de  la  section  du  Finistère,  le 
conseil  nomme  des  commissaires  pour  assistera  l'in- 
auguration des  bustes  de  Lepellotier  et  de  Marat. 

—  La  section  de  la  Fraternité  déclare  au  conseil 
qu'elle  s'est  formée  eti  société  populaire. 

Le  conseil  lui  donne  acte  de  sa  déclaration,  et 
rinvite  à  expulser  de  son  sein  tous  les  intri.içantset 
les  sigtiataires  qui  sont  communs  dans  cette  section. 

—  La  citoyenne  Guillaume,  membre  de  la  Sociétr 
des  citoyennes  républicaines,  annonce  au  conseil 
qu'elle  a  adopté  une  petite  tille  de  dix  ans. 

Le  conseil  arrête  la  m(>ntion  civique  au  procès* 
verbal;  et,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  In 
commune,  le  conseil  arrête  (]ue  le  secrétaire-greincr 
ouvrira  un  registre  pour  l'inscription  de  ceux  qui 
adoptent  des  enfants  ou  des  vieillards. 

—  La  section  de  la  Réunion  dénonce  des  ci-devant 
religieuses  qui  refusent  de  prêter  le  serment  répu- 
blicain, et  aiment  mieux  se  priver  de  leur  traitement 
que  de  se  soumettre  à  la  loi  (|4ii  ordonne  ce  sermeiil. 

Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil-général 
arrête  qu'il  ne  siTa  délivré  aucun  certilicat  de  rési- 
dence aux  ci  -devant  religieux  et  religieuses  qui  n'au- 
ront pas  prêté  le  serment  a  la  république ,  et  que 
quiconque  n'aura  pas  prêté  ce  serment  si*ra  reganlé 
comme  suspect^  et  comme  tel  mis  eu  état  d'arresta- 
tion. 

Le  présent  sera  envoyé  aux  comités  révolution- 
naires des  quarante-huit  sections ,  pour  être  mis  à 
exécution. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d'un  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention,  portant  que 
les  fers  des  grilles  extérieures  et  intérieures  des  égli- 
ses seront  employés  à  la  fabrication  des  fusils. 

00 
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Le  conseil  onlunne  l'envoi  dv  col  iwtîbi aux  comi- 
tés rcvoliiUoiinaires. 

—  Uu  citoyen  aveugle  réclame  pour  ses  enfanls 
un  secours. provisoire,  eu  attendant  que  l'on  ait  sta- 
tué définitivement  sur  le  sort  des  infortunés  comme 
lui. 

Hébert  fait  différentes  observations  sur  la  néces- 
sité de  donner  ^uu  -asile  aux  malheureux  à  qui  la 
nature  a  refusé  les  moyens  de  se  procurer  l'existence: 
il  demande  qu'il  sokt  enfin  pris  des  mesure.^  sur  cet 
objet  (|ui  intéresse  Thumanité.  H  requiert,  et  le  con- 
reit -général  arrête  qu*il  sera  fait  une  pétition  à  la 
Convention  naXionaie»  à  IVfTet  de  lui  demander  le 
prompt  établissement  de  maisons  nationales  pour 
i*ecevoir  les  infortunés  disgraciés  de  la  nature. 

Hébert  est  chargé  de  la  rédaction  de  cette  pétition. 

—  Les  commissaires  chargés  de  vérifier  la  qualité 
fies  souliers  destinés  aux  délenseurs  de  la  patrie  font 
leur  rapport.  11  en  résulte  que  les  fournisseurs  sont 
(les  fri|KMis,  qui  ont  livré  la  majeure  partie  des  chaus- 
sures de  la  plus'mauvaise  qualité,  et  même  des  sou- 
liers garnis  de  carton,  ainsi  qu'il  appert  par  plusieurs 
jiroces-verbaux. 

Le  conseil-général  arrête  le  renvoi  de  ces  procès- 
verbaux  à  la  police,  alin  défaire  arrêter  sur-le-champ 
ces  fournisseurs,  et  les  livrer  aux  tribunaux  pour  être 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Cowppé^  de  /'<9jm. 
SÉANCB  DU  LUNDI  23  SEPTEMBttE  1793^ 

Dufaumy  :  Voici  le  temps  où  tout  le  monde  sans 
«exception,  soumis  à  la  loi,  peut  se  trouver  dans  le 
cas  de  Tarrestation  ;  cette  mesure  de  sûreté  peut  être 
provoquée  par  différentes  raisons;  toutes  ne  setrour 
vent  pas  également  légitimes,  et  alors  il  est  essentiel 
t|ue  le  détenu  voie  promptement  cesser  une  captif 
vite  qui  n*était  qu'une  mesure  de  précaution.  Je  pro- 
pose de  faire  afficher  tous  les  noms  de  ceux  qui  au- 
ront été  arrêtés;  ceux  sur  lesquels  il  n'aura  rien  été 
allégué  de  positif  dans  les  premiers  huit  jours  de  leur 
détention  seront  mis  en  pleine  liberté  après  Texpi- 
i-ation  de  ce  terme,  et  leur  élargissement  sera  pour 
eux  un  véritable  certificat  de  civisme. 

Je  demande  qu'on  fasse  une  adresse  à  la  Conven- 
tion pour  la  prier  de  décréter  cette  mesure.  —  Arrêté. 

—  Un  invalide  dénonce  plusieurs  abus  de  l'admi- 
nistration des  Invalides;  il  montre  le  triste  souper  de 
chacun  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  cite  d'antres 
vexations  qu'ils  éprouvent  ;  il  termine  en  demandant 
à  la  Société  des  défenseurs  officieux,  pour  obtenir 
du  ministre  de  la  guerre  la  cessation  de  ce  cruel  état. 

Un  citoyen  :  M'étant  rendu  dans  la  maison  des  in- 
valides, j'ai  été  bien  étonné  d'y  voir  subsister  encore 
des  distinctions  odieuses  entre  les  ofliciers  et  les  sol- 
dats. 

iNous  naissons  et  vivons  tous  égaux; il  n*y  a  de 
dîflërence  dans  le  service  des  ofliciers  et  des  soldats 
que  pour  établir  l'harmonie;  mais  aux  Invalides 
toute  distinction  désormais  inutile  doit  cesser,  et 
l'on  doit  établir  le  traitement  le  plus  égal  parmi  les 
enfants  de  la  même  patrie. 

Un  membre  :  11  est  d'autres  abus  militaires  a  dé- 
noncer. Dés  bataillons  qui  comptent  un  dixième  de 
soldats  absents  sont  pourtant  portés  au  complet  sur 
l'état  de  la  guerre  et  payés  de  même.  Il  cite  les  exem- 
ples du  fait  qu'il  avance. 

Saintexte  ramène  la  question  sur  le  chapitre  des 
iCBurs  du  pof ,  qui,  aux  Invalides  comme  partout  ail* 
leurs,  soiu  un  foyer  d'aristocratie.  Parmi  un  grand 


nombre  de  trnils  inciviques,  il  en  est  un  d'un  non- 
veau  génie;  c'est  quelles  traitent  avec  beaucoup 
plus  d  aménité  l'oflicicr  que  le  soldat,  dont  elles  ren- 
dent la  sitwitioii  déplorable  pr  leur  dureté ,  tandis 
c|u'elles  ont  pour  les  officiers  une  complaisance 
iiiouie. 

Je  ne  dissimule  pas,  dit  Saintexte,  que  parmi  elles 
il  y  eu  a  d'infiniment  précieuses  pour  le  service  des 
malades^  mais  comme  les  sept  huitièmes  sont  mau- 


qui  auront  bien  mérité  de  l'hôpital „ 

veut.  Je  demande,  en  second  lieu,  qu'aux  Invalides, 
comme  dans  tous  les  hôpitaux  militaires,  le  traite- 
ment soit  le  même  pour  le  soldat  que  pour  roflicier. 

Henriol  :  Toute  distinction  doit  cesser  dans  1m 
hôpitaux  ;  il  faut  que  le  soldat  soit  mis  à  côté  de  l'of- 
ficicr  et  du  général.  Dans  celui  du  Gros-Caillou  et 
beaucoup  d  autres,  on  voit  la  salle  des  officiels,  la 
salle  de^  sergents,  la  salle  des  soldats.  Egalité  par- 
tout! justice,  jusqu'à  IhôpiUl!  (On  applaudit.) 

L'a<lresse à  la  Convention, pour  demander lexpul' 
siou  des  sœurs  du  pot  et  l'égalité  de  traitement  entre 
les  soldats  et  les  ofliciers  qui  s'y  trouvent^  est  mise 
aux  voix  et  arrêtée. 

Gauthier  :  Arrachons  les  abus  dès  leur  principe,  rt 
nous  aurons  sauvé  la  liberté.  J'ai  vu  afliché  à  la 
Convention  :  Foyer  des  artietet;  foyer  det  tavatUs; 
fàyer  des  hommes  de  génie. 

Les  artistes  ont  de  la  modestie  et  ne  s'aflfichent 
pas;  les  savants  et  les  hommes  de  génie  ne  se  jugent 
JKis  eux-mêmes. 

Je  regarde  le  foyer  des  artistes  comme  le  foyer  des 
manouvricrs;  le  foyer  des  savants,  comme  le  foyer 
des  pédants;  et  le  foyer  des  hommes  de  génie,  comme 
celui  des  imitateurs.  Prenez  bleu  garae  à  ces  insti- 
tutions, .le  dois  vous  apprendre  qu'il  est  sur  le  boule- 
vard aussi  un  café  des  grands  hommes,  ou  l'on  voit 
la  statue  de  Mirabeau,  et  dans  lequel  des  conlre-n^- 
volutioiiuaircs  se  rendent. 

J'ai  été  à  ces  prétendus  foyers ,  et  je  déclare  qu'on 
m'y  a  dit  que  si  |*avais  besoin  d'argent,  je  n'en  man- 

3uerais  pas.  Ceci  suffit  pour  faire  voir  combien  ils 
oivent  attirer  votre  attention. 
Je  demande  qu'BassenfratB  et  Simon  soient  nom- 
més pour  s'en  occuper  et  vous  en  faire  leur  rapport. 

—  Un  citoyen  s'étonne  qu'on  ait  passé  outre  sur  la 
question  de  savoir  si  les  ofliciers  à  l'hôpital  devaient 
recevoir  une  paie  plus  considérable  que  les  soldats. 

Divers  orateurs  se  présentent  pour  juirier  pour  ou 
contre.  Oii  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Henriot  lit  une  lettre  de  Straaboiiif ,  annon- 

Sant  les  avantages  remportés  le  6  et  le  7  par  l'armëe 
lu  Rhin  sur  les  Prussiens,  les  Autrichiens  et  les  émi- 
grés, et  la  déconvenue  des  aristocrates  et  des  feuit- 
lanls  ù  Strasbourg. 

Il  lit  ensuite  une  autre  lettre,  datée  dn  camp  de- 
vant Lyon;  elle  contient  sur  le  siège  de  cette  ville 
et  les  progrès  de  l'année  républicaine  des  détails 
déjà  connus. 

—Les  sections  réunies  du  Panthéon-Français  ctdes 
.\rcis  demandent  à  défiler  dans  le  sein  de  la  Société' 
(Accordé.) 

Elles  entrent  aux  cris  de  vivetaréffubli^!  ci- 
toyens et  citoyt'nnes  mêlés.  L'orateur  annonce 
qu'elles  ont  expulsé  de  Imirseii»  les  malveilhints,  IfS 
modérés,  les  feuillants  et  les  iiristocrates.  Nous  n'a- 
vons point  oublié  que.  cette  tribune  a  fait  trembler 
les  tyrans;  nous  en  ferons  autant,  nous  autres  san$- 
eulottcs. 

Nous  avons  rendu  un  hommage  bien  mérité  aui 
deux  martyrs  de  la  liberté  Lepellltier  et  Uarat  A  c£ 
sujet  un  de  nos  membres  a  composé  uu  hymne  en 
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rhonneiii'detalibcrlc,  nous  espcïous  que  vous  vou- 
drez bien  (Vutendre. 

Oui,  oui!  s*ëcrie-t-on  de  toutes  parts. 

L*auteur  chante  cet  hyuine  plein  de  chaleur  et  de 
patriotisme,  con)|K>sé  de  douze  couplets,  sur  Tair 
fameux  des  Marseillais.  Ils  sont  tous  vivement  ap- 
plaudis. » 

Henriot  demande  que  cet  hymne  soit  idiprimé  au 
nombre  de  cinquante  mille  exemplaires,  afin  que  les 
armëes,  les  Sociétés  populaires,  les  tribunes  puissent 
en  avoir.  (Arrêté.) 

On  demande  la  mention  honorable  de  cet  ouvrage 
patriotique.  (Arrête.) 

Les  orateurs  des  deux  sections  demandent  la  cor- 
respondance de  la  Société.  (Elle  est  accordée.) 

Le  président  répond  avec  une  sensibilité  et  une 
énergie  vraiment  républiciiine.  (On  applaudit.) 

Ou  demande  Taccolade  fraternelle.  (Accordé.) 

Brochet:  L*orateur  de  la  section  des  Arcis  vient 
de  ?ous  annoncer  que,  ne  pouvant  |)lus  tenir  ses  as- 
semblées détections,  elle  s  est  foruiéc  en  société  po<- 
pulaire.  Je  crains  qu'elle' n*ait  manqué  son  but;  il 
paraît,  diaprés  ce  qu'a  dit  Torateur,  que  la  section 
entière  est  convertie  en  club.  La  commission  des 
Douze,  que  vous  avez  nommée,  a  arrêté  qu'elle  ne 
reconnaîtrait  comme  Société  populaire  que  celles 
dont  le  comité  révolutionnaire  épuré  de  la  section 
aurait  été  le  noyau,  et  dont  les  sierobres  auraient 
tous  passé  par  son  scrutin. 

On  fait  la  motion  qu'une  Société  populaire  ne 
puisse  obtenir  et  raflifiation  et  la  correspondance 
qu'après  avoir  subi  cette,  formalité.  (Arrête.) 

—  Gaillard  annonce  l'arrestation  du  duc  de  Cum- 
berland. 

—  Prieur  annonce  que  Louchot,  représentant  du 
peuple,  a  feit  arrêter  Desprémrnil  (1);  cet  agent  de 
Pitt  rôdait  autour  du  Havre  pour  chercher  les  moyens 
de  le  livrer  aux  Anglais. 

— Un  citoyen  annonce  que  Rcgnauld  de  Saint- 
Jean-d'Angely,  qui  s'était  fourré  dans  les  charrois  de 
l'armée,  vient  d'être  arrêté  à  bouai. 

--On  lit  une  lettre  de  Simon,  représentant  du 
peuple  près  l'andée  des  Alpes.  Elle  est  suivie  de  dé- 
pêches qui  annoncent  des  succès. 

Elle  sera  imprimée  ao  Journal  de  la  Montagnet 
par  arrêté  de  la  Société. 

'  — Sai^ texte  lit  le  projet  d'adresse  à  la  Convention, 
au  sujet  de  la  corporation  des  sœurs  grises,  connue 
sous  le  nom  des  sœurs  du  pot ,  et  sur  le  traitement 
des  ofticiers  et  soldats  dans  le^  hôpitaux.  (11  est  ar- 
rêté.) 

—  On  lit  une  proclamation  des  représentants  dn 
peuple  Tsabeau  et  Beaudot,  datée  de  La  Réolc,  au 
sujet  de  la  conduite  des  habitants  de  la  ville  de  Bor- 
deaux à  leur  égard. 

—  On  lit  une  adresse  des  Sociétés  populaires  de 
Rennes  et  de  Nantes,  au  sujet  des  malheurs  dont  ont 
été  les  victimes  des  malheureux  habitants  de  Saint- 
Domingue. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Montagne 
rient  faire  part  du  vœu  des  jeunes  gens  de  cette  sec- 
tion ponr  obtenir  un  lieu  propre  au  casernement; 
ils  ne  demandent  i^u'un  local  et  de  la  paille  pour 
faire  leur  noviciat;  il  est  bien  essentiel  de  ne  laisser 
lioint  refroidir  leur  ardeur. 

(On  a  nommé  des  commissaires.) 

L'orateur  dit  ensuite  que  cette  section ,  après  s'être 


régénérée,  a,  plus  qu'aucune  autre,  besoin  dos  alt> 
ments  patriotiques  qu'on  uc  trouve  que  dans  la 
Société  ;  il  demande  eu  conséquence  que  la  Société 
communique  à  celle  de  la  Montagne  sa  correspon- 
dance et  ses  arrêtés.  (Arrêté.) 

—  Brochet  se  plaint  que  l'acte  d'accusation  contre 
Brissot  et  Antoinette  ne  soit  pas  encore  lu  dans  cette 
séance. 

Gaillard  annonce  que  trois  des  membres  de  la  So- 
ciété s'en  sont  occupés  séparément,  et  présenteront 
les  résultats  de  leur  travail  à  la  Société. 

La  Société  arrête  que  ce  sera  mercredi  prochain. 

Séance  levée  à  dix  lieures. 

La  Soeiélé  firatemelle  des  deux  eexee ,  «éanf  aux 
Jacobins,  rue  Sainl-Honoré,  au  rédacleur  du 
Moniteur. 

Paris,  9S  septeoibre. 

Comme  ï\  arrive  sonvent  qne  Ton  oonfoud  les  Société» 
en  prenant  Vwtt  pour  Tautre,  je  vous  prîe,  ciioyen,  de 
vouloir  bien  insérer  dann  votre  feoille  qaê  la  Société  frater* 
neUe,*  !(éaiit  aux  Jacobine ,  n'est  pas  la  même  qae  celle 
des  Républicaines  révolulionnairrs.  Nous  croyons  devoir 
donner  cet  avis  pour  ue  plus  désormais  confondre  ces- doux 
Sociétés.  Nous  invitons  en  outre  tous  les  patriotes  à  se  réu- 
nir à.  celte  Suciêlé.  Les  jours  de  séance  sont  les  mardis  et 
les  dimanches ,  le  soir. 

La  citoyenne  BooDtOT ,  tenant  te  café  des  Bains-Chinois^ 
boulevard  CkoiMeul  ^  membre  de  cette  Société  ,  et  une 
de  vos  abonnés^ 


AVIS. 

Le  citoyen  Sicnfcl,  instituteur  des  lourds-mnets,  croit  de- 
voir  rappeler  à  ses  eoncitoyeus  ((ue  la  leçon  pnhiique  des 
tonrd>>inuets  *  lieu  (ous  les  vendredis,  depuis  dix  lieures  du 
matin  iusc}u*à  une  lieure,  dans  la  maison  de  celle  ioslituiioo, 
rue  du  Petit-Uusc,  près  ia  rue  Saint-Antoine,  19. 


(I  )  CVH  ce  mène  conseiller  a«  ParfeoMnl  déporté  en  1 788 
pour  son  patriotisme,  très  populaire  au  coanneoceniênt  de  la 
révolution  .  et  Tun  des  plus  ardeoU  contre-révolntionaaires 
dès  la  réunion  des  trots  ordres  :  on  disait  de  lui  qu'il  avail 
troqiié-ia  belle  popularité  conU-e  un  brevet  de  noblesse. 

L.  G. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Journée  du  iO  aoAl,  dessinée  par  Monnet  et  gravée  par 
Hdmann.  A  Paris,  ches  rautenr,  rue  SainC-Uonoré,  la  porte 
cochère  h  cAtë  du  coutelier,  1497;  et  cbex  Ponce,  graveur, 
cloître  eiterreur  du  Val*de-Grâcc,  238.  Prix  :  H  livres,  et  en 
couleur,  it  livres. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Frisidenee  de  Cambon. 
SCITB  DE  LA  SÉARCB   DU   MBBCREDl  25  SEPTBMBBC. 

DOROY  :  Si  la  tête  des  Tédéralistes  n'est  nas  tombée, 
ee  nVst  pas  ma  faute ,  mais  celle  de  celui  qui  ui*a 
accusé.  (Murmures.) 

Bazire  :  L'homme  qui  n*a  pas  souflert  pendant 
cette  misérable  discussion  n*a  pas  de  vertus  civi- 
ques. (On  applaudit.)  Où  en  serions-nous  donc  si 
Robespierre  avait  besoin  de  se  justilior  devant  la 
Montagne?  (On  applaudit.)  La  contre -révolution 
sectioniiaire  est-elle  faite  ici,  ou  doit-elle  se  faire 
demain  ?  Robespierre  a  fait  une  proposition  qu'on  ne 
peut  pas  repousser.  Il  a  demandé  que  la  Convention 
nationale  décIanU  solennellement  si  le  comité  de  sa- 
lut public  a  toute  sa  confiance. 

Par  un  mouvement  spontané,  rassemblée  entière 
se  lève  et  déclare  que  te  comité  de  salut  public  a 
toute  sa  confiance. 

Les  applaudissements  retentissent  dans  toutes  les. 
parties  de  la  salle. 


Bii.f.AUD  :  La  Convnilion  approuve^t-cUe  les  ujc- 
surrs  i|ira  prises  le  comité? 

L'uiiprebatiun  est  doiiude  à  ruoanimité  et  au  mi- 
licti  ues  applaudissements  universels. 

Bazire  :  Rappelez-vous,  citoyens,  ce  que  disait 
Maral  dans  la  révolution  :  «  Nous  nous  sommes  mis 
la  corde  au  cou  à  l'égard  des  tyrans;  souvenez- vous 
qu'il  n*y  a  plus  de  salut  pour  eîix  que  dans  nos  divi- 
sions. «'Eh  bien  !  serrous-nous  tous  les  uns  contre 
les  autres  pour  sauver  la  liberté  ! 

Les  plus  vifs  applaudissements  couvrent  la  voix 
de  l'orateur. 

Barëae,  au  nom  dxi  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, un  pillage  ayant  été  commis  à  Dunkerque,  le 
corps  législatif  décrVui  que  les  dommages  seraient 
payés  par  la  commune  de  Dunkerque  ;  mais  depuis 
une  lettre  trouvée  dans  le  secrétaire  d'un  agent  de  la 
liste  civile  a  prouvé  que  c'était  le  ci-devant  roi  qui 
faisait  faire  tous  ces  pillages  pour  avilir  le  peuple. 
Le  comité  vous  |)ropose  en  conséquence,  pour  répa- 
rer l'honneur  de  celte  commune,  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoirentendu  le 
/comité  de  salut  public,  rapporte  le  décret  du  It  mai 
dernier,  rendu  contre  la  commune  de  Dunkerque, 
et  ordonne  que  les  20,000  livres  portées  par  le  décret 
seront  à  la  charge  du  trésor  national.  .• 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèi;  avoirentendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  d(M;rèle  qu'il 
sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  la  somme  de  3  millions 
pour  prendre  des  mesures  tendant  à  diminuer 
reflet  des  accaparements  et  le  prix  des  denrées  de* 
première  nécessité.  Le  ministre  de  TinttTieur  rendra 
compte  au  comité  de  salut  public  de  l'emploi  qu'il 
aura  fait  de  cette  somme.  >    . 

—  ■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
le  couiitc  de  salut  public  de  la  Convention  portera 
seul  cette  dénomination  :  les  autres  comités  de  ce 
nom,  établis  dans  les  diverses  sections  ou  départe- 
ments de  la  république,  seront  appelés  comités  de 
surveillance.  » 

BARÈnE  :  Vos  commissaires  près  l'armée  campée 
devant  Lyon  ont  instruit  le  comité  que  vingt  mille 
malheureux  sont  sortis  de  la  ville  de  Lyon  pour  évi- 
ter les  persécutions  des  contre-révolutionnaires  qui 
y  dominent.  Ces  intéressants  citoyens  sont  sans  res- 
source :  le  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  la  tr(^oreric 
nationale  fera  passer  sur-le-champ  à  la  caisse  du 
payeur  de  Tannée  des  Alpes,  la  somme  de  500,000 
livres,  pour  ôtrc  distribuée,  à  titre <le  secours  provi- 
soire, par  les  représentants  du  peuple,  aux  ouvriers 
en  spie,  à  leurs  femmes  et  enfants,  et  autres  citoyens 
qui  ont  été  forcé  de  sortir  de  Lyon  pour  se  soustraire 
aux  poursuites  d(*s  contre-révuUitionnaires.  » 

Barkre  :  Les  réquisitions  ont  produit  dans  la  Ven- 
dée une  armée  fabuleuse  ù  laquelle  la  postérité  aura 
peine  à  croire;  elle  est  de  quatre  cent  mille  hommes, 
t»t  s'est  formée  en  vingt-quatre  heures  :  cela  prouve 
bien  évidemment  que  quand  un  peuple  veut  être 
libre,  il  Test,  et  que  lorsqu'on  voudra  hnir  la  guerre 
de  la  Vendée,  elle  le  sera.  (On  applaudit.)  Mais  cette 
armée,  qui  dans  huit  jours  peut  exterminer  les  re-' 
])elles,  e^t  entravée  dans  sa  marche,  d*abord  à  cause 
des  approvisionnements,  mais  plus  encore  par  les 
manoeuvres  des  malveillants.  Mais  des  mesures  ont 
été  prises  pour  que  ce  généreux  dévouement  des  ci- 
toyens ne  sbit  pas  sans  elFel, 

C'est  avec  raison  qu'on  vous  a  dit  que  les  Anglais 


étaient  partout  ;  le$  armes,  leù  iwudrfs  et  les  autim 
munitions  qn'on  enlève  aux  rebelles  ont  toutesélé 
fabriquées  en  Angleterre.  Voici  une  lettre  qui  an- 
nonce fluc  l'avant-garde  de  l'année  mayençaisc  a 
réparé  d'une  manière  bien  honorable  l'écnec îmcllc 
avait  essuvé. 

Lettre  des  représditants  du  peuple  près  Varmèe  des 
eûtes  de  Brest  et  celle  venant  de  Mayence. 

Nantes,  32  septcoibre  1793. 

L'érluHsque  rarant-parde  de  Tannée  de  Mavpiia»  avait 
essu}é  àTuifou  Tient  d Vire  réparé  par  elle  d'une  mi- 
nière distinguée;  et  échec  d'ailleurs  n'avail  pas  eu  (Jp 
suite;  mais,  d'après  celui  qu'avait  éprouvé  à  Moniaigiiia 
colonne  de  droite  am  ordres  du  ?:wiérî»l  Beysser,  et  sur- 
IniU  d  aprC'M  la  nouvelle  de  la  retraite  de  Tarniée  d«^  eûtes 
de  La  Rocbelle,  qui ,  loin  de  fiouvoir  soutenir  sa  marche 
en  avant  vers  Cliolet  et  ftfortagiip,  se  croyait  mime  en 
danger  à  Saumur,  le  général  Canclanx  no  pu  se  dispen- 
ser de  quitter  Clisson  ei  de  se  rapprocher  de  NanJeiK.  L'ar- 
mée  de  Mayence  s't-sl  mise  en  marche  vers  dix  heures.  U 
parc  d'artillerie  et  les  équipages  avaient  fifé  dés  la  pointe 
du  jour  sous  escorte  suffisante;  les  rebelles  se  sont  jetés 
sur  la  tête,  le  Hanc  et  la  queue  de  la  colonne  à  trois  dif- 
férentes reprises;  déîù  leur  impétuosité  avait  enlevé  lesba- 
gages,  les  avait  portés  sur  des  chariots  d'ambulance  où  ils 
avaient  assassiné  les  blessés,  et  les  avait  rendus  roaiirei  de 
quelques  pièc«»s  de  canon  lâchement  abandonnées  par  les 
charretiers  ;  mais  bientôt  la  valeur  des  troupes  et  les  sages 
dispositions  du  général  Auberl-Dubayei,  celles  do  pénéral 
eu  chef,  la  présence  et  l'activité  courageuse  de  notre  colli- 
gue  Merlin  ont  rétabli  l'ordre.  Les  rebelles  ont  été  repous- 
ses, les  pièces  et  les  bagages  ont  été  repris,  it  pardessos 
on  leur  a  enlevé  six  pièces  de  canon  avec  lt*urs  caissons. 
L'acharnement  des  ennemis,  qui,  après  avoir  été  repous- 
ses, ont  encore  voulu  barrer  le  chemin  à  la  colonne,  n*a 
cédé  qu'à  la  charge  vigoureuse  d'Aubert-Dubayet,  ù  la  t«e 
de  vingt-cinq  dragons  d'J  Ile-et-Vilaine  et  des  chasseurs  de 
Mayence.  Nous  avons  tué  bien  du  monde,  cl  nous  en  atons 
fort  peu  perdu.  Le  général  en  chef  Canclaux  a  reçu  une 
balle  dans  s«!s  habits,  et  fon  aide-de-camp  a  eu  son  habit 
Lt  ses  cheveux  br&lés,  et  une  forte  commotion  dans  les 
reins  par  l'explosion  d'un  obusiek*.  Ce  succès  en  amènera 
nécessairement  d'autres,  et  est  d'un  heureux  présage. 
Nous  avons  cru  devoir  vous  en  faire  part. 

Signé  Tvhheav^  Rlblle,  Phélippbacx,  Giuit 
et  Cavaignag* 

Barebr  :  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  i 
La  Rocbelle,  datée  du  20,  porte  :  •  Les  brigands  font 
mine  de  se  porter  sur  Saumtir,  et  de  passer  la  Loire 
pour  se  joindre  aux  contre-révolutionnaires  de  la 
Sartbe  ;  mais  nous  prenons  des  mesiireapour  lesea 
eiupécber.  Nous  avons  une  armée  nonbreuse;  mais 
tous  ceux  qui  la  composent  ne  sont  pas  des  soldats.  * 

Les  représentants  du  peuple  à  Clisson  écrivent,  en 
date  du  22  :  «  Nous  ne  devons  pas  désespérer  de 
vaincre  les  rebelles,  malgré  l'échec  que  nos  troupes 
viennent  d'essuyer.  Les  soldats  sont  pleins  d'ardeur; 
ils  brûlent  défaire  payer  aux  rebelles  les  petits  suc- 
cès qu'ils  ont  obtenus.  On  vous  a  bien  trompés  quand 
on  a  dit  que  Tannée  des  brigands  était  réanite  à  six 
mille  hommes.  Ils  ont  trois  armées  commandées  par 

Charette,  d'Aulichamp  et Des  renseiguemeuts 

certains  portent  le  nombre  d'hommes  qui  composent 
ces  trois  armées  à  cent  mille  au  moins,  dotit  cia- 
quante  mille  bien  armés'et  bien  disciplinés.  • 

Barère  lit  des  lettres  des  représentants  du  peuple 
près  l'armée  du  Rhin,  qui  contiennent  les  détails  des 
ctuubats  du  11  au  14,  et  une  relation  de  re.xpédilicn 
1  entée  sur  le  territoire  ennemi,  et  dont  la  trahison  a 
lait  manquer  les  succès.  Cependant  le  dessein  qu'oa 
a  eu  de  passer  le  fleuve  a  produit  un  effet  excellenl, 
celui  d'opérer  une  diversion  dans  Tarraée  aulri- 
chieiine,  dont  le  générai  Landremont  a  profité.  Il  a 
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attaqué  les  eDneinis  du  coté  de  Laudaii,  et  les  a  fuit 
rétrograder  avec  une  perte  considérable. 

—  On  fait  lecture  a  un  grand  nombre  d^adresses, 
par  lesquelles  les  citoyens  de  divers  départements 
et  districts  invitent  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  jusqu'après  la  consolidation  de  Tétat  consti- 
tutionnel. 

Jean-Bon  Saint-André  :  La  Convention  a  rendu 
un  décret  qui  ordonne  le  brûlement  de  tous  les  li- 
tres féodaux  dans  les  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  la  publicatiou  du  présent  décret.  Dans  les  dépar- 
tements où  les  titres  féodaux  sont  portés  sur  des 
feuilles  détachées,  cette  mesure  est  facile  à  exécu- 
ter; mais  dans  ceux  ou  les  titres  féodaux  sont  portés 
sur  les  mêmes  registres  crue  tous  les  autres  actes  ci- 
vils ,  de  manière  qu*en  brûlant  le^  titres  féodaux 
vous  brûleriez  aussi  la  fortune  d*un  grand  nombre 
de  citoyens,  il  importe  que  vous  rassuriez  ces  ci- 
toyens sur  les  craintes  de  voir  leurs  propriétés  brû- 
lées avec  les  titres  féodaux. 
.  Un  membre  observe  que  le  comité  de  législation 
doit  faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  26  SEPTEMBRE. 

Les  citoyens  de  la  première  rénuisition  de  la  sec- 
tion des  Arcis,  déjà  casernes,  sollicitent,  vu  Tang- 
mentation  excessive  des  denrées,  une  augmentation 
de  solde. 

Le  président  leur  annonce  que  Ton  s*occupe  d'une 
loi  pour  la  diminution  du  prix  des  denrées. 

—  Les  canonniers  de  la  section  de  la  Réunion  dé- 
filent, le  sac  sur  le  dos.  Prêts  à  partir,  ils  se  plni^nent 
de  n*avoir  pas  été  avertis  et  de  manquer  de  beau- 
coup d*objets  d'équipement. 

Leur  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

Saint-André,  au  nom  du  eomilé  de  salut  publie  : 
Citoyens,  vous  avez  été  indigènes  en  apprenant  Thor- 
rible  trahison  des  Toulonnais,  vous  ne  le  serez  pas 
moins  lorsque  je  vous  aurai  fait  connaître  de  quelle 
manière  -se  conduisent  dans  cette  ville  les  Anglais, 
les  perGdes  ennemis  auxquels  la  trahison  en  a  ou- 
vert les  portés.  Les  nouvelles  que  votre  comité  vient 
de  recevoir  feront  connaître  quels  sont  ces  Anglais 
qui  osaient  se  décorer  du  nom  de  philantropes. 

Voici  ce  qu'écrit  de  Marseille  un  agent  envoyé  par 
le  comité  de  salut  public,  en  date  du  18. 

t  Les  Anglaitetles  Espagnols,  au  nombre  de  cinq  mille, 
occupent  les  forts  et  les  postes  avancés:  la  garde  de  Tinté- 
rieur  de  la  ville  est  confiée  aux  habitants  ;  il  existe  dans  la 
Yîlie  uu  tribunal  militaire,  composé  d'Anglais  et  d^Espa- 
gnols.  Ce  tribunal  précipite  les  patriotes  dans  les  cachots,  et 
ensuite  les  embarque  on  ne  sait  pour  quelle  destination; 
on  évalue  le  nombre  de  ces  viclimes»à  huit  cents.  Pierre 
Bayle,  représentant  du  peuple,  a  été  trouvé  étranglé  dans 
sa  prison;  on  ne  sait  s*il  s^est  tué,  on  si  les  monstri*s  Tont 
sacrifié.  Son  collègue  Beauvals  vit  au  milieu  des  alarmes, 
il  est  ft  chaque  instant  menacé  de  la  mort.  Ou  dit  que  trois 
vaisseaux  anglais  se  sont  eniliossés  devant  Marseille  ;  cette 
nouvelle  mérite  confirmation.  Ce  qu*il  y  a  de  certain ,  c*est 
que  le  pavillon  tricolore  flotte  sur  tous  les  forts  de  Toulon, 
que  la  cocarde  nationale  est  arborée ,  que  la  constitution 
de  179 1  est  Hablie,  et  qu*on  y  ordonne  au  nom  de 
Louis  XVI L  L'homme  qui  me  donne  ces  détails  a  manqué 
d*étre  arrêté.  La  guillotine  a  éié  brûlée,  et  les  perfides  qui 
ont  livré  Toulon  ont  le  plaisir  de  voir  pendre  et  rompre 
leurs  concitoyens  comme  des  vilains.  Saint-Julien  est  pri- 
sonnier, il  a  été  embarqué.  » 

Le  même  citoyen  nous  écrit,  en  date  du  19  : 
«  Demain  je  vais  au  camp  trouver  les  représ(*n- 
tants  du  peuple;  je  recueillerai  les  détails  les  plus 
précis  qu^l  me  sera  possible  sur  Toulon  :  les  An- 


glais y  sont  maitres  encore  ;  mais  le  peuple  laisse 
éclater  des  signes  de  mécontentement.' La  section 
no  4,  paraît  partager  les  principes  de  la  section  no  11 
de  Marseille.  Le  corps  des  marins  s*est  mis  en  ba- 
taillon carré ,  prêt  à  tomber  sur  les  Anglais.  Ga- 
briel Escout,  aiac  de  construction  ,  Trogofret  Puis- 
sant sont  encore  à  la  tétc  des  sections.  Un  des  mo- 
tifs qui  ont  contribué  à  la  livraison  du  port  de  Tou- 
lon était  la  préférence  que  donnaient  les  ouvriers  h 
Turgentsur  les  assignats.  Le  même  motif  d'intérêt 
l)ourra  rendre  Toulon  a  la  républioue  ;  car  les  ou- 
vriers demandent  hautement  :  Qui  nonc  nous  p«iiera 
à  la  Gn  du  mois?..  On  assure,  eu  effet,  que  le  Corn- 
merce  de  Toulon  a  été  embarqué  (t).  Ou  a  dés- 
armé In  frégate  la  Junon,  pour  augmenter  notre 
artillerie.  Ou  a  commencé  à  chauflcr  les  bâtiments 
nnglais  ;  bientôt  on  les  caressera  avec  des  boulets 
rouges.  Un  ponton  a  déjà  été  brisé  ;  un  boulet,  en 
frappant  un  bateau,  a  causé  une  telle  terreur  aux 
matelots,  qu'ils  sont  sautés  à  la  mer  pour  regagner 
leurs  vaisseaux. 

«  On  présume  que  les  Anglais  ont  embarqué  qua- 
tre vaisseaux  chargés  de  palriotcs  ;  ceux  de  la  rade 
sont  en  partie  désarmés.  > 

—  Saint-André  fait  adopter  un  projet  de  décret 
qui  nomme  T.cieune  et  Leroux,  commissaires,  char- 
gés, dans  le  département  de  TAisne,  et  autres  cir- 
convoisins,  de  taire  exécuter  les  lois  sur  les  subsis- 
tances. 

***  :  Partout  les  patriotes  sont  opprimés,  incarcé- 
rés, assassinés  par  les  aristocrates;  et  c'est  à  l'inexé- 
cution des  lois  que  vous  avez  rendues  que  vous  de- 
vez vous  en  prendre.  Je  demande  que  les  quatre 
sections  du  tribunal  révolutionnaire  soient  sans  dé- 
lai mises  en  activité,  et  qu'à  cet  effet  le  comité  vous 
présente,  séance  tennnte,  la  liste  des  nouveaux  ju- 
rés. Je  demande  enfin  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale vous  présente  sans  délai  l'acte  d'accusation  con- 
tre Brissot  et  les  autres  détenus. 

Ces  propositions  sont  applaudies  et  décrétées. 

Faure  observe,  par  motion  d'ordre,  que  le  tribu- 
nal révolutionnaire  n'a  de  révolutionnaire  que  le 
nom,  et  il  demande  le  renvoi  deja  proposition  sui- 
vante au  comité  de  législation: 

«  Les  formalités  et  les  délais  însqti'au  jour  du  ju- 

Sèment  seront  les  mêmes  que  aans  les  lois  précé- 
entes. 

•  Le  jour  du  jugement  arrivé,  les  juges  et  les  ju- 
rés rendfus  dans  la  salle  d'audience,  le  çrefGer  lira 
l'acte  d'accusation.  Cet  acte  lu,  et  totis  les  témoins 
placés  devant  les  jurés,  en  présence  du  prévenu, 
l'accusateur  public  dira  au  prévenu  :  On  vous  ac- 
cuse de  tel  fait.  L'accusé  répondra  seul  et  sans  sou 
défenseur.  Sa  réponse  sera  afiirmative  ou  négative. 
Dans  le  prêtai ier  cas,  tous  débats  cesseront  ;  on  pas- 
sera à  un  autre  fait,  et  ainsi  de  suite. 

«  Si  la  réponse  est  négative,  l'accusateur  public, 
ou  les  jurés,  par  l'organe  du  président,  inter|)elle- 
ront  les  témoins.  Alors  Taccusé  ou  son  conseil,  ou 
tous  les  deux  successivement,  pourront  rectifier  les 
dires  du  témoin.  On  passera  ensuite  à  un  autre  fait, 
et  ainsi  de  suite. 

•  Les  débats  terminés  en  cette  forme,  il  ne  sera 
fait  aucun  discours  de  défense  générale  de  la  part  du 
défenseur. 

«  S'il  Y  a  des  lettres  ou  des  écrits  à  produire 
pour  la  justification  de  l'accusé,  il  en  sera  seule- 
ment fait  lecture  publique,  et  elles  seront  remises 
aux  jurés. 

(  I)  L«  Commerce  de  Marseille  (et  non  pM  de  Toulon,  com- 
me l'écrit  le  Moniteur)  était  un  des  plut  forts  vaUseaus  de 
Tescâdre  fraoçaîM  :  il  fut  chargé  de  patriotca  que  I*od  jeie 
dans  les  mines  de  TEspagne.  L  G. 
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•  Le  président  n<^  fera  non  plus  aucune  récapitu- 
lation générale  des  faits  ;  mais  les  jurés,  pleins  de  ce 
qu*ils  auront  entendu,  se  retireront  pour  leurs  dé- 
bats particuliers  en  la  forme  ordinaire.  • 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité de  législation ,  et  décrète  que  Faure  (de  la 
Haute-Loire)  lui  sera  adjoint  pour  Texamcn  de  la 
proposition. 

—  Pépin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  tes  questions  présen- 
tées par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
tendant  à  obtenir  l'interprétation  de  quelques  dis- 
positions des  lois  du  22  août  et  5  novembre  1790, 
décrite  : 

•  Art.  Hr.  LVstimation  de  la  d?me  ordonnée  par 
l'article  XI  de  la  loi  du  22  avril  1790  sur  les  dé- 
crets des  14  et  20  du  même  mois,  pour  fixer  Tin- 
demnité  due  aux  fermiers  dans  le  cas  prévu  par  le- 
dit article,  sera  faite  d'après  la  valeur  de  la  d^me, 
relative  au  prix  du  bail,  et  non  d*après  la  valeur  ab- 
solue de  son  produit  annuel. 

•  IL  La  même  proportion  sera  suivie  dans  festi- 
roation  à  (aire  pour  fixer  Tindemnité  de  ceux  qui 
auraient  pris  à  rente  des  dîmes  avec  d'autres  biens. 

•  m.  Le  prélèvement  des  ci-devant  portions  con-f 
fîmes  sera  fait  sur  la  dlme  è  déduire  dans  les  baux 
à  rente,  comme  dans  les  baux  à  ferme,  à  raison  de 
1,200  liv.  pour  les  curés,  et  de  700  liv.  pour  les  vi- 
caires. • 

TnuaioT  :  Si  Ton  charge  le  bureau  de  liquidation 
de  rechercher  les  sources  des  fortunes  scandaleux 
ses,  il  ne  pourra  suivre  à  cette  occupation  immense» 
et  ne  parviendra  jamais  â  remplir  cet  objet  impor- 
tant. Je  désire  qif  une  nouvelle  commission  soit 
chargée  de  scruter  tout  ce  qui  s*est  passé  dans  le 
système  financier,  et  de  découvrir  la  source  des 
fortunes  illégalement  acquises. 

DuptN  :  n  est  dans  Paris  six  personnes  qui  s*of- 
frent  à  dénoncer  tous  lesabua  en  finance,  et  à  re- 
cevoir, pour  tout  émolunent,ce  que  la  Convention 
jogera  convenable^  de  leur  accorder  sur  le  |>roduit 
de  leurs  dénonciations.  Je  demande  que  ces  six  per- 
sonnes puissent  assister  à  la  levée  des  scellés  qui  fe- 
ront apposés  sur  lea  papiers  des  administrateurs  des 
finances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Snr  la  proposition  de  Canbon»  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nattonale  décrète  : 

•  ArL  1«'.  Dufresne  Saint-Léon,  ancien  directeur* 
général  de  la  liquidation,  présentera  dans  trois  mois, 
au  bureau  de  comptabilité,  let comptes  de  son  ad* 
nûnistration,  avec  les  pièces  à  Tappui  de  ses  rap- 
ports et  avis,  pour,  aprèa  Texamen  du  bureau  de 
comptabilité  et  sur  le  rapport  du  comité  de  fexa- 
men  des  comptes,  y  être  statué  par  la  Convention. 
En  attemlaiit  cette  présentation ,  Dufresne  Saint- 
Léon  reviendra  a  Paris,  et  il  ne  pourra  le  qnitter 
qu'après  la  reddition  et  l'apurement  de  son  conmte  ; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas  à  Pari»  dans 
la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent  décret,  il 
sera  mis  en  état  «l'arrestation,  dans  quelque  lieu  de 
la  république  qu'il  se  trouve. 

•  II.  Denormandie,  directeur-général  actuel  de  la 
liquidation,  présentera  aussi  dans  trois  mois  les  mê- 
mes comptes  pour  les  opérations  qu'il  a  failes  jus- 
qu'à ce  jour.  A  l'avenir  il  présentera  chaque  trimes- 
tre le  inéme  compte  pour  les  opérations  qu'il  aura 
faites.  • 

—  De  longs  débats  sur  la  taxation  des  denrées  oc^ 
cupent  le  reste  de  la  séance.  L*asscuit>iée  les  a  ter- 


minés en  pronoujçant  un  second  ajourucuicut  du 
projet  de  loi  présenté  par  la  commission. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SékHCÉ  m  VBtvnnSDI  27  SCt^TEMBSE. 

« 

Un  des  secrétaires  donne  la  nomenclature  de  ton- 
tes les  communes  qui  ont  envoyé  des  adresses  i  h 
Convention  pour  Tiiiviter  à  rester  à  son  poste  jus- 
qu'à la  cessation  des  dan<;ers  de  la  patrie. 
-  L'insertion  au  Bulleliu  avec  mention  honorable 
est  décrétée. 

—  Thuriot  présente  Thommage  que  le  citoyen 
Monta  lembert  fait  à  la  Convention  d*on  onvragerti 
9  volumes  in-4*,  intitulé  :  L'An  défemif  tupérinr 
à  l'an  ogensif^  orné  de  gravures  et  de  planches,  et 
suivi  d'une  encyclopédie  militiirre. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Larahal  :  Le  citoyen  Montalembert  est  notre 
meilleur  oRicier  de  génie  :  de  Taveu  de  tous  lessi- 
vants et  de  tous  les  militaires,  son  système  est  pré- 
férable à  celui  même  de  Vauban.  Je  demande  que  U 
Convention  renvoie  sa  lettre  au  comité  d'iosU'iictioo 
publique  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les  eucou- 
ragements  a  décerner  à  ce  laborieux  miUtairt. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

-^  R<H>ertt  député  à  la  Convention,  écrit  ponrse 
plaindre  qu'on  pille  sa  maison,  sous  prétexte  d'ac- 
caparement de  nuit  tonneaux  de  rhum  qu'il  avfltd^ 
puis  longtemyis  dans  sa  cave.  H  dénimce  le  commb- 
saire  aux  accaparements  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  et  le  président  de  cette  section,  ani, 
malgré  la  décision  de  la  commune,  ont  mis  dans 
cette  affaire  un  acharnement  inspiré  par  Tespritde 
vengeance^ 

Thuriot  :  11  faut  renvoyer  cette  lettre  au  comité 
de  siVreté  générale,  qui  examinera  si  la  saisie  a  élé 
régulièrement  faite  :  car,  pour  être  membre  de  b 
Convention,  on  ne  doit  pas  avoir  le  nrivilége  de  coa 
trevenir  aux  lois.  Si,  an  contravre,  la  saisie  est  irré- 
gulière,  voua  rendrez  justice  à  notire  collèeae. 

Le  renvoi  an  comité  de  sûreté  générafe  est  dé- 
crété. 

—  Une  mutticipatilé  du  département  du  Nord 
adresse  à  la  Contention  un  procès-verbal  qoi  con- 
state que  les  jeunes  gens  de  son  arrondissenrnt 
ayant  refusé  de  se  soumettre  a  la  première  ré^isi- 
tibn,  elle  les  a  déclarés  in£flmes,  et  annonce  que 
ceux  qui  leur  donneraient  retraite  seraiealafraés 
comme  suspects. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambo^  :  Je  dots  amione er  le  résnffaf  du  àérrri 
qui  porte  qne  tes  différents  dépCits  ordonnés  par  ju- 
gement seront  faits  désormais  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  déposés  dans  la  caisse  à  trois  clés.  Déjà  \c 
receveur  des  consignations  a  apporté  12  militons 
im  notaire  a  verse  1,200,000  livres,  à  compte  des 
dépôts  qu'il  avait  chez  lui.  On  évalue  le  produit, 
pour  Paris  seulement,  à  100  ou  120  millioRS,  qui 
seront  retirés  de  fa  circulation,  i'ai  cru  devoir  cette 
déclaration  powr  éclairer  la  rdigioiir  de  la  Conveu- 
lion. 

•^  Barère  fait  lecture  de  la  eori^pondance. 

Rëppori  4^9  événements  deg  campM  de  devant 
Lyon,  du  21  au  22  septembre. 

Camp  de  U  GoillMtère. 

Des  volontaires  de  g:arde  s  la  droite  des  retran- 
chements s*étant  obstinés  à  rester  dans  une  petite 
barraque  près  du  jioste,  l'ennemi  s'eSt  aperçu  sans 


7o9 


doute  qliVlla  contenait  du  monde,  il  a  tiré  im  coup 
de  canon  dessus,  a  lue  deux  hommes  et  blessé  uii 
troisième. 

Camp  de  Cal  vire. 

Nous  tralTatllons  à  nous  retrancher  dans  les  pos- 
tes enlèves  aux  rebelles,  pour  les  chasser  encore 
sous  peu  des  derniers  retranchements  qu^ils  occu- 
pent. 

La  prise  importante  du  poste  de  La  Duchère,  pré- 
parée par  radjudant-général  Pouget  et  le  chef  a>s- 
cadron  du  1®'  ri^gimcnt  de  hussards,  Walter,  nous 
mettra  dans  le  cas  non-seulement  de  bombarder  le 
faubourg  de  Valse,  mais  encore  de  battre  une  partie 
du  quai  de  la  SaAne.  Toutes  les  troupes  s'y  sont  supé- 
rieurement montrées;  les  citoyens  Lemoine  et  Gani* 
bin,  faisant  partie  de  la  garnison  de  Valenciennes, 
s*y  sont  vaillamment  comportés,  et  ce  nVst  que  pur 
oubli  de  la  part  de  radjuoant-général,  à  Limonest, 
qu*on  n*a  pas  cité  ce  dernier  comme  ayant  le  plus 
coopéré  à  mettre  les  rebelles  en  fuite  à  i  affaire  de  la 
Tour-Salvagny. 

Fait  au  quartier-général  de  La  Pape,  le  22  sep- 
tembre. 

Signé  Sandos,  adjudaM-génétol^ 
chef  de  brigade, 

Léilre  du  eitnyen  Jacques  Monhrion,  délégué  par 
le  comité  de  salut  public  dans  te  département  du 
Var. 

Ilaraeille,  18  septembre. 

Nous  avons  vu  les  habitants  des  contrées  où  nous 
avons  passé  se  lever  en  masse,  le  cœur  ulcéré  de 
rnge  contre  les  ennemis  du  dedans,  et  pleins  du  dé- 
sir de  combattre  les  ennemis  du  dehors.  Le  citoyen 
Boisset,  représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  la  Drôme,  a  12,000  bons  citoyens  à  sa  disposi- 
tion ;  ses  subsistances  sont  assurées,  il  ne  lui  man- 
que que  des  fusils. 

Tous  les  ardents  amis  de  la  liberté,  de  concert 
avec  les  représentants  du  peuple,  na/iégligent  rien 
à  Marseille  pour  porter  des  coups  redoublés  de  la 
massue  nationale  sur  la  télé  des  conspirateurs  et  des 
fédéralistes;  nous  triompherons  d'eux  et  de  leurs 
projets.  Leur  commandant  Rousselet  et  leur  écrivain 
a  gage,  Lefranc,  ont  été  guillotinés  le  16;  pour  ré- 
pondre à  vos  intentions  paternelles,  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  et  les  mieux  co^ibinées  sont  pri- 
ses pour  rendre  la  place  de  Toulon  à  la  république. 
3,000  hommes  de  Marseille  et  les  canonniers  se  met- 
tent en  marche  le  20  du  présent,  pour  renforcer  l'ar- 
mée du  général  Cartaux.  L'horreur  pour  les  traîtres 
est  à  son  comble  dans  les  départements  des  Bouches- 
du«pRhdne,  du  Var  et  du  Vaucluse;  on  est  indigné 
contre  Tex-^néral  Brunet,eton  Taccuse  hautement 
de  trahison  ;  car  les  traîtres  de  Marseille  Tenvisa- 
gent  comme  leur  rempart.  On  n'oubliera  rien  pour 
se  procurer  toutes  les  pièces  de  complicité  entre  lui 
et  nos  ennemis.  Les  représentants  du  peuple  Barras 
et  Fréron  ont  sauvé  1  armée  dUali»,  et  auraient 
sauvé  Toulon  sans  ce  traître.  Cette  armée  vient  de 
remporter  une  victoire  sur  les  Piémontais,  et  6,000 
hommes  du  Var  sont  allés  la  renforcer. 

Aujourd'hui  20,  on  guillotine  encore  deux  mem- 
bres du  tribunal  contre-révolutionnaire;  des  femmes 
égarées  ou  payées  avaient  murmuré  le  mot  grâce  ! 
cela  prouve  que  les  malveillants  cherchent  encore 
à  s^agiter  sous  le  poids  de  la  vengeance  nationale, 
qui  ne  tardera  pas  à  les  écraser;  mais  nous  veillons 
jour  et  nuit,  et  les  départements  de  Vaucluse,  des 
ilouches-du-Bhdne  et  un  Var,  sur  lesquels  les  enne- 
mis de  la  liberté  avaient  distillé  leurs  poisons,  ni- 
velleront leur  esprit  à  la  hauteur  des  circonstances. 
On  s*orcupe  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  hom- 


mes sitfpeets.  Les  autorités  constituées  du  départe- 
ment des  Bouebes-du-RhÔQC  et  du  Vaucluse  seront 
composées  d'excellents  patriotes,  car  rassemblée 
électorale  n'oubliera  rien  pour  en  chasser  les  mal- 
veillants qui  avaient  pris  les  marques  du  patrio-^ 
tisine. 

Une  masse  terrible  de  bons  et  vigoureux  républi- 
cains des  départements  qui  avoisincnt  Perpignan  ^ 
porte  de  ce  côté  contre  les  Espagnols  ;  on  en  fait 
monter  le  nombre  sans  exagération  à  près  de  60,uoo 
hommes. 

Olitoules,  près  Toulon,  a  été  livré  au  ressentiment 
national,  parceque  les  paysans  avaient  eu  la  crimi- 
nelle audace  de  faire  feu  sur  Tavant^garde  de  l'ar- 
mée de  la  république. 

Le  10  au  soir  on  a  pu  commencer  la  foudroyante 
attaque  de  Toulon.  Les  ennemis  n'y  sont  point  en 
force  ;  et  les  traîtres,  d'après  divers  renseignemen  ts 
venus  à  notre  connaissance,  ne  peuvent  pas  compter 
sur  la  majorité  de  Toulon.  Une  démarche  des  enne- 
mis vient  à  Tappui  de  ce  fait  :  il  ont  amené  hors  du 
port  une  partie  majeure  de  leurs  vaisseaux,  y  com- 
pris le  Commerce  de  Marseille,  à  nous  appartenant, 
sur  lequel  probablement  on  veut  embarquer  les 
conspirateurs. 

Les  Anglais  et  les  Espagnols  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  et  témoignent  le  mépris  le  plus  outra- 
geant pour  les  oKiciers  de  notre  marine  qui  ont  eu 
la  lâcheté  de  prêter  les  mains  à  la  conspiration. 

Les  ennemis,  dans  une  sortie  qu'ils  tenttTent  ces 
jours  derniers,  ont  été  battus  de  manière  à  ne  plus 
avoir  envie  de  se  mesurer  avec  les  troupes  de  la  ré- 
publique. On  leur  a  tuit  des  prisonniers ,  et  nou8 
avons  fusillé  les  gardes  nationaux  qui  ont  tombé 
entre  nos  mains  à  cette  occasiim;  juste  chAtiment  des 
enfants  barbares  qui  veulent  déchirer  le  sein  de  leur 
n\èro. 

La  boulangerie  près  Toulon  est  en  feu. 

J'allais  expédier  mon  paquet,  lorsque  Peiron,  ad^ 
judant-général  de  l'armée  sous  les  murs  de  Toulon, 
vient  de  nous  apprendre  que  nos  batteries  ont  cul- 
buté un  petit  bâtiment  corse,  qui  a  vraiment  dansé 
la  Carmagnole,  et  coulé  bas  une  frégate  anglaise  qui 
faisait  la  péronelle. 

Nos  braves  cançnniers  et  nos  soldats  sont  animés 
de  la  plus  belle  ardeur.  Il  vient  de  nous  arriver  huit 
Jacobins  de  Paris.  Nous  nous  concertons  pour  que 
le  négutiantisme  paie  les  frais  de  cette  guerre;  et 
quant  aux  Iwnmies,  nous  en  aurons. 

On  vient  d'arrêter  près  d*Arles  une  tartane  qui 
cherchait  à  se  mettre  au  large,  et  chargée  sans  doute 
de  conspira teui's,  car  le  passeport  était  délivré  au 
nom  de  Louis  XVII. 

On  a  aboli  à  Toulon  la  guillotine,  pour  la  rem- 
placer par  la  roue  et  la  potence.  On  vient  de  nous 
assurer  que  plusieurs  des  ofliciers  qui,  par  leur  con- 
nivence avec  le  comité  général  de  Toulon,  ontem^ 
péché  l'escidre  de  seconder  Saint-Julien,  viennent 
les  premiers  d'être  suppliciés.  0  divine  Providence, 
tu  puniras  tôt  ou  tard  les  traîtres  à  la  cause  de  l'hu- 
manité et  de  la  liberté  ! 

Barèrb  :  Le  comité  n'a  encore  reçu  aucune  nou- 
velle de  la  Vendée;  il  y  en  a,  dit-on,  d'heurenses; 
Bonsin  est  arrivé,  et  demain  le  comité  de  salut  pu- 
blic doit  arrêter  des  mesures  visoureuses  et  décisi- 
ves qui  doivent  anéantir  les  rebelles.  (On  applau- 
dit,) 

Babèbe  ;  Vous  avez  envoyé  quatre  commissaires 

Sour  apaiser  les  troubles  qui  se  sont  manilestés 
ans  le  département  du  Jura  ;  deux  seulement  oii( 
pu  se  rendre  à  leur  destination,  les  deux  autres  en 
ont  été  empêchés  par  des  maladies.  Aujourd'hui 
Bassai  nous  écrit  une  lettre  ainsi  conçue  : 
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Lellre  des  repré^enlanit  du  peuple  dan$  le  Jura. 

Besançon ,  31  septembre. 

"  Tout  réussit  ici  suivant  nos  désirs;  1  esprit  pu- 
blic y  est  au  dcgrë  où  il  doit  être.  Nous  avons  fait, 
dilns  les  six  départements,  plus  de  trois  cents  desti- 
tutions, et  nous  ne  faisons  encore  que  commencer  la 
besogne  ;  aucune  rëclamation  ne  s'est  élevée  contre 
ces  opérations.  Le  Jura  est  tranquille,  les  remplace- 
ments s'y  sont  faits  avec  la  plus  grande  tranquillité. 
La  levée  se  fait  de  m^me,  plus  de  quarante  batail- 
lons sortiront  des  six  dénnrtenients  ;  seize  vont  ren- 
forcer Tarmée  du  Rhin,  uien  armés  et  bien  habillés; 
les  vingt-quatre  restants  formeront  la  garnison  de 
Besançon  et  des  forts  environnants.  Le  cordon  des 
frontiei*es  et  le  ri'Ste  formera  un  camp  de  quinze 
mille  hommes,  qui'  donneront  à  lu  république  une 
armée  pour  le  printemps  prochain,  et  contiendront 
pendant  Thiver  les  malveillants  et  les  émigrés,  qui 
sont  en  ti*ès  grand  nombre  sur  la  frontière  suisse. 
Prost  nous  serait  bien  nécessaire  ;  il  a  la  confiance 
des  patriotes,  et  il  contribuerait  beaucoup  à  raviver 
Tesprit  public.  • 

L'assemblée  ordonne  Tadjonction  de  Prost  à  cette 
commission. 

HÉRAULT-SÉCHELLCS  :  Le  comité  de  salut  public 
m'a  chargé  de  vous  faire  part  de  la  situation  ac- 
tuelle de  Bordeaux,  et  de  vous  lire  les  lettres  qui 
annoncent  le  changement  qui  s'est  opéré  dans  cette 
ville. 

Le  15  septembre,  les  Bordelais,  indignés  des  dan- 
gers qu'ils  avaient  courus,  sentirent  enfin  le  besoin 
d'étouffer  la  diversité  d'opinions;  et  d'après  le  mode 
fixé  par  les  représentants  du  peuple  Ysabcuu  et  Beau- 
dot,  ils  ont  nommé  des  citoyens  pour  composer  une 
municipalité  provisoire.  Voici  le  premier  acte  de 
cette  municipalité  : 

Délibération  concernant  Vexéculion  du  décret  du 
6  août  dernier^  du  20  septembre  1793,  Van  2  de 
la  république  française  une  et  indivisible. 

Le  conM>il'général  provisoire  de  la  commune  de  Bor- 
deaux étant  assemblé,  Boûsel,  procureur  de  la  oommuue, 
a  dit  : 

«  Citoyens,  le  moment  de  délibérer  est  passé,  il  faut 
agir  ;  vous  tromperiez  la  confiance  dont  vous  êlPS  investis, 
vous  trahiriez  les  intérêts  précieux  déposés  en  vos  mains, 
si  vous  ne  frappiez  d*une  manière  terrible  sur  les  conspira- 
teurs que  recèle  la  cité  de  Bordeaux.  La  cho^e  publique 
souffre  de  Tinexécution  des  lois:  Timpunilé  fuit  lever  une 
lèlealtière  à  ces  bnmmes  vils  et  sanguinaires  qui  poursui- 
vent leur  projet  audacieux  avec  un  achamemenl  qui  tient 
de  la  rage  :  il  leur  faut  de  Tor,  des  décorations,  et  le  sang 
des  amis  de  la  patrie. 

«  Comment  n'èies-vous  pas  pénétrés,  citoyens,  de  cet 
encliatnement  de  crimes  qui  lie  les  traîtres  de  Bordeaux 
avec  ceux  de  Lyon ,  Toulon ,  Marseille ,  et  qui  les  soumet 
les  uns  et  les  autres  à  la  corruption  des  cours  étrangères  ? 
Fauuil  que  je  vous  retrace  ces  faits?  Faut>ii  que  |e  carac- 
térise ces  projets?  Faut-il  que  je  vous  montre  à  découvert 
et  Taudace  et  le  crime  de  ceux  qui  veulent  voire  perle  ? 
N*êtes-vous  plus  les  élus  du  peuple,  ceux  qui  naguère  fré- 
misMiient  de  colère  de  voir  la  souveraineté  nationale  mé- 
connue et  outragée  dans  une  cité  digne  de  la  république  ? 
N*étet-vous  plus  ces  sans-culottes  sur  qui  le  ridicule,  le 
mépris  outrageant  se  ver«aient  à  pleines  mains  par  ceux 
qui  voulaient  être  vos  maîtres?..  Je  m'arrête:  je  vois  sur 
vos  visages  rindjgnation  que  vous  causerait  un  pareil 
soupçon. > 

Sur  quoi  le  conseil-général  provisoire,  considérant  que 
les  membres  de  la  ci-devant  commission  populaire  établie 
à  Bordeaux,  les  fauteurs,  conspirateurs  et  complices  qui 
l*ont  provoquée,  les  hommes  pervers  qui  ont  cimenté  son 
existence  et  maintenu  par  leurs  rapports  contre-révolution* 
naires  Tétendardda  fédéralisme  et  de  la  rébellion ,  doivent 
être  les  premiers  sur  lesquels  doit  s^appesantir  la  {astioe 
natlonalei  et  les  seuls  contre  lesquels  les  élus  du  peuple 


duireiil  se  liftier  de  sévir;  que  telle  est  la  loi  impéraiiveqHi 
les  y  oblige:  que  ce  serait  sans  contredit  partagrr  leur  cri- 
miuelle  audace,  si  lu  moindre  retard  était  apporté  dans 
Texécution  des  moyens  qui  leur  sont  indiqués,  pour  don- 
ner à  la  loi  une  pleine  et  entière  réparation: 

En  conséquence,  le  conseil-général  provisoire  arrête 
qu*incontinent  les  lois  émanées  de  la  Convention  nationale 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  notamment  celle 
du  6  août  dernier,  contre  la  ci-devant  commission  popa- 
laire  de  salut  public,  et  ceux  qui  Tont  provoquée  ; 

Que  sur-le-champ  il  sera  donné  des  ordres  pour  mettre 
en  état  d^arreslaiion  tous  les  individus  connus  pour  être 
dans  le  cas  dudit  décret  ; 

Que  tous  les  canons  actuellement  au  département  seroot 
provisoirement  rois  en  dépôt  dna^  la  maison  commune,  jvs* 
qu^à  ce  quMI  en  ail  été  autrement  ordonné  ; 

Que  les  scellés  seront  ausidtût  mis  sur  les  papiers  des  d^ 
tenus; 

Que  les  scellés  seront  également  mis  sur  tous  les  bnreaoi 
du  déparlenipnt  et  du  district,  lesquels  ne  seront  levés  que 
conlormémetit  aux  ordres  qui  seront  donnés  au  conseil  par 
les  représentants  du  peuple; 

Qu'il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  |)Our  décoarrir 
et  s'assurer  des  gens  suspects  et  parvenir  à  connaître  les  ac- 
capareurs de  subsistances; 

Qu'il  sera  expédié  sur-le-champ  un  courrier  extraordi- 
naire aux  repré'^enlants  du  peuple,  pour  les  prévcuirde 
toutes  ces  mesurer,  et  les  inviter  instamment  de  se  rendre 
dans  notre  sein ,  pour  être  les  témoins  du  palriotbme  brû- 
lant qui  nous  anime. 

Le  conseil-général  provisoire  de  la  commune  de  Bor« 
deaux,  faisant  droit  au  réquisitoire  du  procureur  deU 
commune. 

Arrête  qu'il  sera  intimé  à  la  Société  de  la  jeunesse  bor- 
delaise l'ordre  de  se  dissoudre  provisoirement,  en  la  préfe* 
nant  que  si  cet  ordre  était  méconnu  ou  éludé,  sa  dbsolo- 
tinu  sera  opérée  par  la  force. 

Arrête  de  plus  que  les  personnes  suspectes  qui  sont  de 
cette  Société  seront  mises  sur-le-champ  en  état  d'amoU- 
tion«  Bbstkamd,  maire; 

VinRAC,  officier  municipal^  faisant  Us  foneliont 
de  secret aire^reffler, 

HÉHAULT  :  Le  peuple  de  Bordeaux  sVinprcsv de 
te'moigtier  sa  joie  d'être  délivra*  du  joug  des  coiiliv- 
révoliitioniiaires  qui  Tavaient  égaré  et  opprimé.  H 
vient  de  lever  des  bataillons  pour  la  défense  de  k 
république.  La  cavalerie  bordelaise  a  été  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Il  a  consi:;!»^ 
ces  laits  dans  deux  adresses ,  riine  à  la  Co!ivenliou, 
Tautre  au  peuple  de  Paris.  Dans  ces  adresses,  quo 
des  députés  extraordinaires  vont  vous  lire,  jl  adhirc 
entièrement  à  la  révolution  du  31:  mai. 

(La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Théâtre  DR  l^Opkra-Gohiqdb  icATiORALt  rue  Favart  — 
Le  Corsaire  atgcrien. 

Théâtre  ub  la  Pépubliqub,  rue  de  Ricbdieo.  — 
VÀvare^  préc.  de  Dupitis  et  Desronais» 

TH^.ATnB  DE  LA  BCB  Feydbau. — Roméo  et  Juliette^  opén 
en  o  a::lt's. 

ThEATHR  DR   LA    CITOYBXKB  MOMTAKSIBB,   BU  JaniiO  ^ 

rE^alité.  —  La  Bonne  Mère,  les  Bonnes  Gens^  ettel^o»i 
Aiphéa, 

Thbatiib  national  db  MoLièRB,  rue  Saint-Martin,  -^y 
Château  du  Diable^  pièce  à  grand spect.,  préc  de  Daffuii^^ 
Desr  ouais. 

Théâtre  du  VA'CDinLLB.  —  Jocrisse;  le  Faueon^ti^ 
Revanche  inutile, 

TuÉATBB  DU  Palais.— Vabiétés.  —  La  Nuit  aux  Art*' 
tares;  leCcusinde  tout  le  monde,  et  Tout  ponr  taliherù* 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TEfialité.  — 
La  prem.  repr.  des  Amours  de  Plailty,  fait  histor.  en  2  K- 
tes;  préCj  du  Devin  du  Fillage,  et  de  la  Bascule, 

Théâtre  Français  comiqob  et  ltbiqdr,  rue  de  Boadi» 
—  Ariequin  marchand  d'esprit,  comédie-parade  ;  p:^càK 
de  Bnzot,  voidn  Calvadon,  et  If  s  Ahnoneiades, 
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POLITIQUE. 

POLOG^E. 


Varsovie^  le  30  €toût  —  M.  de  Bncliollz,  envoyé  de  . 
Pnisite,  a  présenté,  Iv  42,  à  la  dépulaliou  de  la  dièie  un 
projet  de  trailé,  ou  plutôt  une  charte  de  siervitiide.  Telle 
c»l  Taudace  de  ses  conditions,  qu'elles  ontrêvolté  les  roem- 
Ibrcs  de  la  di^  même.  La  dépulalion  des  Etats  a  demandé 
au  ministre  prussien  des  f  x|>lications  sur  son  projet  de  trai- 
té, ot  elle  lui  a  même  préM*nlé  un  nouveau  trailé  de  corn- 
nerce  entre  la  Prusse  et  la  Poloiinc. 

Dans  la  séance  des  Etats  du  47,^l*indi|^nation  publique  a 
éclaté.  Après  qu*on  eut  résolu  de  ratifier  It*  prétendu  traité 
)d^a])iance  avec  la  Russie,  plusieura  orateurs  firent  nu  roi 
les  plus  vifs  et  les  plus  justes  reproches  sur  ses  coupables 
déférences  aux  rues  des  cours  alliée*.  Stanislas  réjtliqua 
astttcieusero<*nt  quM  avait  asseï  donné  de  preuves  de  son 
dévouement  (*t  de  son  patriotisme;  mais  il  ne  répondit  ricii 
ponr  se  disculper. 

Les  traîtres  ont  commencé  Tavilisscment  de  la  Pologne , 
et  les  lûchcs  Tool  acUevé. 

Projet  de  traité  entre  ta  Prusse  et  ta  Potofjne,  présenté  à 
ta  députatioH  de  ta  diète  par  Veuvoyé  prussien, 

I*  Il  y  aura  une  amitié  parfaite  et  une  étroite  alliance 
entre  les  deux  royaumes. 

2^  Pour  ruflurmlr  plus  solidement,  les  frontières  entre' 
les  deux  Etais  seront  déterminées  à  perpétuité,  et  Ton 
nommera  pour  cet  eflfet  des  commissaires  de  part  et  d'au- 
tre. La  républiqut*r4  de  ft  la  Prusse,  outre  DanUig  et  Tbom 
avec  leur  territoire,  les  waivodies ,  villes  et  districts,  avec 
tons  leurs  droiLs,  dont  le  roi  de  Prusse  a  pris  pos-^^CNsion. 

3*  La  Prusse  renonce  en  échange  à  toute  autre  préten* 
lion  ^ur  la  Pologne,  et  lui  garantit  les  provinces  dont  «Ile 
aeca  composée  à  Ta  venir. 

4*  Pareillement  le  Pologne  renonce  à  toute  prétention , 
non-seulement  sur  les  paj's  cédés  par  Tarticle  second  de  ce 
traité,  mais  encore  sur  tous  ceux  que  le  roi  de  Prusse  pos» 
sédait  avant  cette  époque,  et  ^ranlit  non-seulement  les 
susdites  provinces  cédées,  mais  encore  toutes  les  autres 
possessions  prussienni*^. 

5*  Les  catholiques  jouiront  dans  les  provinces  cédées  de 
tous  les  droits  dvtls  et  de  la  liberté  de  religion  dont  ils  ont 
joui  ci-devanL  • 

6*  Le  roi  de  Prusse  est  prêt  à  garantir  la  constitution  de 
la  diète  de  Grodno,  et  Ton  peut  à  cet  égard  faire  un  acte 
séparé  qui  sera  signé  et  aura  la  même  furce  que  s'il  était 
inséré  root  pour  mot  dans  le  présient  traité. 

7^  La  même  chose  pourra  avoir  lieu  sur  toutes  les  ron« 
Tentions  particulières  qui  seront  faites  dans  ta  suite,  soit 
par  rapport  au  commerce,  soit  par  rupport  ù  d'autres  ob* 
jets  entre  les  deux  Etats. 

8<>  Le  traité  conclu  en  4773,  te  18  septembre,  sera  re- 
nouvelé etcnnfirmé  par  les  deux  parties,  autant  que  le 
traité  actuel  n*y  fait  aucune  iniruction. 

9*  Le  présent  traité,  d^  le  moment  qu'il  aura  été  signé, 
sera  inséré  dans  la  constitution  de  la  diète,  et  ratifie  le  plus 
tôt  qu*il  sera  possible. 


IIEPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

CtmseU'général.  —  Du  26  septembre. 

Les  jeunes  fçens  de  la  première  inquisition  des 
.sections  dit  FaiiboiirR-Moiilmnrtre  et  de  In  Republi- 
i|«e  detnaiident  h  être  arniéç  et  casernes,  afin  de  se 
mettre  en  état  d*atler  combattre  les  despotes. 

Le  président  leur  répond  que  la  commission  nom- 
mée par  le  conseil  s'occupe  sans  relâche  des  moyens 
de  satisfaire  leurs  désirs. 

Z*  Suite,   -TumeIK, 


Ils  défilent  ensuite  dans  In  salle  du  conseil,  eu 
chantant  de^  hymnes  patriotiques. 

—  Chaumette  rend  compte  au  conseil  des  dilTé- 
rentes  circonstances  du  voyage  qu'il  vient  de  faire 
dans  le  département  de  la  Nièvre.  Après  avoir  donne 
des  détails  intéressants  sur  Tesprit  public  de  ce  dé- 
partement, que  les  patriotes  ont  régénéré,  il  se 
plaint  d'avoir  trouvé  les  forges  de  ce  pays  dans  l'i- 
naction :  mais  il  a  ranimé  le  zèle  des  forcerons,  en 
établissant  un  club  parmi  eux  ;  ils  travaillant  main- 
tenant, et  des  quantités  de  bombes  et  de  boulets  vont 
sortir  de  ces  ateliers. 

A  Nevers,  le  fédéralisme  a  été  détruit,  les  admi- 
nistrateurs changés  et  remplacés  par  des  patriotes. 

Il  fait  ensuite  entendre  les  plaintes  des  habitants 
des  campagnes,  dont  plusieurs  ont  été  ruinés  par 
les  vexations  et  les  injustices  du  ci-devant  duc  de 
Nivernais,  autrefois  seigueur  d'une  partie  de  ce  dé- 
partement. 

Entin  il  annonce  que  le  peuple^  que  des  scélérabs 
maintenaient  dans  le  fanatisme,  est  sorti  de  Terreur; 
Ton  a  substitué  aux  images  de  saints  et  de  vierges 
des  emblèmes  de  la  libertéetde  Tégalilé.  On  honore  ^ 
les  pauvres,  les  vieillards;  des  fêtes  civiques  ont 
remplacé  celles  de  la  superstition  ;  l'infortuné  y  re- 
çoit, sans  humiliation,  les  secours  qui  lui  sontdus  ; 
les  verius  y  sont  révérées.  Dans  ce  département,  le 
pauvre  ne  mendiera  plus  une  légère  aumône  au  riche 
insolent. 

Chaumette  propose  :  !<>  qu*il  soit  établi  une  cor- 
respondance suivie  avec  les  Sociétés  populaires  du 
départeinent  de  la  Nièvre;  2o  que  le  ci-devant  duc 
de  Nivernais  ne  soit  point  relâché  de  la  maison  d'ar- 
rêt où  il  est  retenu,  avant  qu'il  ait  restitué  aux  pau-  * 
vres,  aux  veuves  et  orphelins  de  ce  département  ce 
qu'il  leur  a  volé  par  des  concussions  et  d*autres  ma- 
nières. 

Ces  deoz  propositions  sont  adoptées  à  l'unani- 
mité. 

Il  demande  ensuite  qu*il  soit  établi  des  maisons 
nationales  pour  y  recevoir  les  pauvres  infirmes,  et 
que  ces  maisons  soient  des  temples  où  le  malheur, 
la  vieillesse  et  les  infirmités  soient  respectés. 

Le  conseil-général  adopte  cette  proposition  avec 
enthousiasme,  et  nomme  six  commissaires  pour  lui 
présenter  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Un  membre  se  plaint  que  les  malades  de  l'hô- 
pital de  l'Hôtel-Dieu  sont  très  mal,  que  les  folles 
liées  sont  avec  les  convalescentes;  il  demande  avec 
force  que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  faire 
cesser  ces  abus  qui  font  ^émir  l'humanité. 

Le  conseil  ordonne  difl'érentes  dispositions  provi- 
soires qui  mettront  les  malades  plus  à  l'aise. 

Six  commissaires  sont  nommés  pour  surveiller 
l'administration  des  hôpitaux. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  tous  ses  mem- 
bres seront  convoqués  pour  lundi,  à  cinq  heures  pré- 
cises, afin  de  procéder  à  l'épuration  des  comités  ré- 
volutionnaires des  sections. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de'  la  com-^ 
mune,  le  conseil-fçénéral  arrête  qu'il  ne  sera  plus 
accordé  de  permission  pour  parler  aux  gens  suspects 
détenus  dans  les  maisons  rl'arrét  ;  que  1rs  lettres 
qu'ils  recevront  et  celles  qu'ils  écriront  seront  d'a- 
bord lues  par  l'administration  de  police. 

Le  citoyen  Chaumette,  procureur  de  la  commune 
de  Paris,  au  rédacteur  du  Moniteur. 
•  Gtoyen»  la  plupart  des  journaux  n'ayant  pas  rendu 
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exaclcmenl  l€  rûcil  Au  toyajçt  qa.î  j<î  tkn»  df  f^iî'^j  Jc 
voo»  prie  d'y  suppléer.  La  \ùrnù  nie  prcsse,  cî  je  dois  lu 
proclamer.  Oii  m'a  doniii  tons  les  !»oniicuî«  du  bini  qui 
sVst  opéré  dans  mon  pays  nala).  tandis  que  jVtiai  nommé 
les  auteurs;  et  j'avoue  que  le  p<  u  de  bien  que  j'ai  pu  fiaire 
dans  ma  vie  n'égalera  jamais  celui  qu'ont  fiiil  dans  le  «lé- 
parlement  de  la  iNîèrrc  le  représenlanl  dn.peuple  Foucbê 
(de  Nantes)  et  ks  sa  us-calottes  de  la  Société  populaire  du 
Nevets. 

c  rai  indiqué  «ptelqop  bien  à  Foaché,  et  le  bien  a  été 
fait  ;  mais  ce  payt  de  la  N»i  vre  était  déjà  régénéré  par  fa 
soins  palemelSh  Entouré  de  fédvralbies,  de  royalistes,  de 
fanatiques,  le  représenlanl  du  iieuple  n'avait  pour  conseils 
que  tro»  ou  qnutre  palriotos  persécutés,  et  avec  ce  faible 
secours  il  a  opéré  1rs  miracles  dimt  pai  parlé.  Vieillesse  Im>- 
noréo,  iurirroitê secourue,  malheurs  res{)eclés,  Tanatisnie 
détruit,  fédéralisme  anéanti,  fiibricalion  du  ^eren  activité, 
Kens  suspects  arrêtés,  crime»  exemplairement  puni,  accapa- 
reurs pourMiîtis,  incarcérés,  tel  est  le  sommai re des  tra- 
vaui  du  représentant  du  penple  Fnuché.  Voilà  ce  que  les 
journaux  ont  oublié  de  dire,  et  ce  que  je  doh  publier  hau- 
Ifflient. 

«  Qvant  au  bien  que  J*ai  pu  faire  par  moi-même,  mes 
coAcitaycDS  le  dtroni  ;  ce  n'est  pas  1&  mou  alTairc.  • 

Brûlement  d'assignali. 

Samedi  28  septembre,  à  dix  heures , du  matin,  il 
;i  éié  brrtié,  dans  Tancien  local  des  Capucines,  rue 
Keuve-des-Capucines,  la  somme  de6  tnitlioiis  en  as*- 
signats,  laquelle,  jointe  aux  878  millions  déjà  bril- 
les, forme  celle  de  884  millions.  —  Il  reste  encore 
40  millions,  dont  17  provenant  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  23  des  échanges. 

—  - —  ■-.  — - 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Prcsidenee  4k  Couppé^  de  COisr, 

serre  ne  i.\  séance  du  MERcttEoi  18  septembre. 

«  Deffieux  :  Comme  on  a  donne  à  la  Convention  na- 
tionale des  nouvelles  de  Bordeaux ,  j>n  apporte 
à  la  Société,  que  je  viens  de  recevoir  tout- à- 
rheure. 

>  Les  représentants  du  peuple,  ayant  été  insulta  à 
Bordeaux,  s'étaient  retiiés  à  La  Bt'ole;  Ta  1  lien , 
Dartigovtc  et  Pagancl  s*y  sont  retirés  aussi,  et  ils  re- 
çurent là  une  députaliôn  des  citovciis  de  l^  ville> 
pour  leur  demander  d'organiser  radmiuistration  pu- 
blique, selon  auHls  le  jugeraieut'convenable. 

ils  ont  casse  la  municqialité;  ils  ont  lait  arrêter 
les  gens  suspects,  et  dé^à  trois  ccuLs  de  ces  Bialveil- 
îants  sont  en  prison;  ils  ont  pris  des  précautions 
pour  que  ceux  qui  pourraient  avoir  des  projets  siuis- 
Ires  nie  pussent  pas  les  mettre  à  exécution^  en  les 
faisant  tenir  sous  la  surveillance  exacte  et  sévère  de 
leurs  sections.  Ils  ont  partout  arrêté  les  progrès  du 
mal ,  prc^t  à  éclater  de  toutes  parts;  ils  ont  instruit 
le  peuple,  et  accorde  à  la  section  Franklin,  qui  s'est 
toujours  birn  montrée,  des  marques  éclatantes  de 
leur,  estime  et  de  leur  fraternité.  (On  applaudit.) 

Quant  à  certains  criminels,  plus  cou |)a blés  que 
les  autres,  on  vous  les  amène,  et  bientôt  vous  pour- 
rez en  faire  justice;  mais  j'observerai  que  ce  n*est 
pas  tout  de  prejidre  des  criminels,  il  faut  les  puuir; 
et  pour  cela,  il  Faut  des  tribunaux  révolutionnaires. 
11  en  est  institué  quatre  par  la  loi  ;  cependant  on  ne 
leâ  organise  poiut.  Nous  n'avons  point  vu  encore 
qu'on  s'en  soit  occupé.  On  néglige  toutes  les  mesu- 
res et  précautions  utiles  ou  meuie  indispensables. 

La  Convention  avait  ordonné  au  comité  de  sûreté 
générale  de  lui  donner  la  liste  des  gens  sus{>ccts;  il 
ne  Ta  point  fait,  etpouitant  nous  sommes  environ- 
nés de  gens  suspects  et  bien  dangereux.  Quant  au 
tribunal  révoluttonnaiiT,  il  est  un  autre  abus'a  vous 
dénoncer. 


Si,  dans  ce  moment,  un  des  jurés  du  tribunal  rr- 
volutiuiinatre  venait  à  être  malade,  il  faudrait  qu'il 
discontinuât  ses  opérations,  par  la  raison  qu'il  ua 
pas  de  suppléants. 

Brochet  :  C'est  moi  c|ui  ai  dit  à  De^Geux  ce  qu'il 
vient  de  vous  répéter  à  la  trbiune  ;  il  est  bien  vi^i 

Î|ue  nous  sommes  en  trop  petit  nombre  pour  nos 
onctions.  Nous  sommes  onze;  Tuu  de.nous  est  ma- 
lade, la  loi  veut  que  nous  soyons  dix  au  moins;  et 
.si  un  autre  seulement  allait  le  devenir,  il  faudrait 
interrompre  nos  travaux.  Je  deniaude  qu'on  s'oc- 
cupe de  cet  incoavéaieut*  pour  le  prévenir  s'il  est 
possible. 

Suintexte:  Les  priso&uiers  arriventen  grand  nom- 
bre, les  prisons  s'encombrent,  et  bientôt  on  ne  saut^ 
plus  où  les  loger.  J'appuie  l'installation  prompte  des 
quatre  sections  du  tribunal  révolutiontiaire. 

Àuvray  :  Je  demantle  que  Martinet  rende  compte 
d'une  conversation  qu'a  eue  Desfieux  avec  Ducos, 
au  ci-devant  Palais-Boyal.  (\rr<*té.) 

Martinet  raconte  qu'étant  av(X  DesGeuxauPahlv 
Boyal ,  Dueos  les  accosta ,  et,  après  quelques  nouvel- 
les  imlifiE('rente5  sur  Bordeaux,  Ducos  oit  à  l'autre  : 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'arranger  les  af- 
faires? —  Mais,  répondit  celui-ci,  il  faudrait  qui' 
vous  autres,  députés  de  la  Gironde,  déterminassiez 
votre  ville  de  Bordeaux  à  offrir  à  la  Convention  les 
deux  bataillons  de  sou  sein  qu'elle  a  rappelés  dans 
ses  murs.  Apri's  cela,  ou  parla  de  choses indifif ren- 
tes; muts  il  semblait  que  Ducos  luit  toujours  beau- 
coup à  uu  accommodement  qui  paraissait  être  une 
chose  convenue. 

Dtffi^x  :  Je  déclare  qu'il  y  avait  six  mois  que  je 
n'avais  vu  Ducos,  lorsque  le  hasard  me  le  lit  ren- 
contrer au  ci-devant  Palais-Royal  ;  à  la  demande  : 
N'y  aurait-il  pas  queloue  moyen  d'accommodemenl? 
je  répondis  :  Il  faut  offrir  vos  bataillons  ;  il  faut  que 
la  jeunesse  en  réquisitiou  marche  ;  il  ikut  épurer, 
cha.sser  vos  autorités  constituées;  il  faut  que  cette 
ville  entière  dematkie  pardon  à  la  Convention  et  au 
peuple  entier  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes  ;  rarran- 
gement  est  tout  fait. 

Le  président  :  J'attendais  depuis  dix  jours  que 
quelqu'un  prît  la  parole  sur  l'état  où  nous  nous  trou- 
vons; personne  ne  l'a  fait,  et  je  remplis  ce  devoir. 
Je  ne  vous  paricraf  point  avec  éloquence,  moins  eo- 
*core  avec  enthousiasme  ;  mais  je  vous  parlerai  «rec 
vérité,  avec  indignation. 

La  trame  dont  Houchard  était  (e  complice,  et 
peut-être  le  clief,  vient  enlin  d'être  déjouée.  Vous 
.  avez  vu  au  moins  dans  les  gazettes,  à  la  suite  de  pré- 
tendus  triomphes,  de  victoires  fort  enflées,  des  re- 
vers certains. 

Ici  il  fait  l'historique  des  derniers  événements  de 
la  guerre  dans  le  Nord. 

vous  avez  connn,  continue-t-il,  les  malheurs,Ie^ 
massacres  qu'ont  éprouvés  nos  armées,  et  rien  n'a 
dû  TOUS  échapper,  et  des  événemejits  qui  vous  arri- 
vent coup  sur  coup,  et  de  la  coïncidence  singulière 
de  ces  événements,  qui  semblaient  en  présager  de 
bien  extraordinaires.  Tout  cela  se  faisait  à  la  lois,(t 
dans  le  temps  où  il  fallait  contrebalancer  la  levée  en 
masse  que  nous  allions  opérer,  où  il  fallait  faire 
croire  ce  moyen  inutile,  où  il  fallait  accaparer  pour 
les  généraux  une  conliance  dont  ils  ne  semblaient 
pas  investis  ;  tout  cela  servait  a  merveille  les  enne- 
mis du  peuple;  mais,  pour  y  ajouter,  on  a  bit  plos, 
on  a  attaque  le  comité  de  salut  public  luinnêaie  ;  on 
a  porté  jusqu'à  cette  autorité  saïUtaire  le  désir  de  la 
desorganisation,  afin  de  nous  plonger  dans  le  désor- 
dre et  dans  l'anarchie,  afin  que,  sans  ressource 
comme  sans  espoir,  nous  n'en  trouvassions  que  dans 
I  une  rébellion. 
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Oo  a  cherché  ù  élever  dfs-dau les  sur  le  compte 
«les  membres  qui  composent  ce  cumilé;  pour  cela, 
il  a  bllu  calomnier. 

Des  orateurs  de  tonte  espèce  se  sont  montri^s  ù  la 
tribiiiie,«t  ontété  appinuflis.  Ces  temps  malheureux, 
«]ue  nous  avons  fait  (lis|>»raltre,  avaient  Tair  de  s<; 
remmreler  ;  je  crus  entendre  Brissot,  Gundet,  Ver- 
^niaud,  Gensunne',  Lasource  et  le  vertueux  Péli<»n." 
ijnelle  joie  pour  ces  me$sieui*s!  à  leur  voix  tout  le 
cùtë  droit,  qui  aujourd'hui  était  bien  garni,  se  le* 
yait  ;  uuejiartie  même  de  la  Montagne  applaudissait 
à  leurs  déclamations,  car  c'est  par  elle-même  quVm 
veut  la  combattre  ;  mais  ce  n>'tait  pas  la  vraie  Mon- 
tagne, celle  qui  a  fait,  qtii  maintient  la  révolution, 
aui  a  soutenu  la  liberté  du  peuple  et  rinde(>en(lance 
es  citoyens.  Ces  hommes  donc  avaient  un  parti 
nombreux  :  qui  sont-ils?  vous  en  serez  étonnés  ;  c'é- 
tait Thuriot,  c'était  Duhem,  c'était  Duroy,elc.Qeiel 
était  leur  but?  Je  n>n  sais  rien,  la  suite  les  jugera  ; 
mais  s'ils  ont  tenu  en  ce  moment  le  langajçe  descon* 
trc-révolutionnaires,  le  peuple  ne  se  laissera  pas 
abnser;  c>st  là  surtout  qu'il  faut  porter  notre  at- 
tention. Rallions-nous  autour  du  comité  de  salut 
public;  il  ne  s'est  jamais  montré  plus  grand  que 
danse^tle  circonstance,  et  il  a  développé  toute  la 
fermeté,  Téneri^iect  le  talent  dont  vous  le  supposez 
capable,  et  dbnt  les  hommes  choisis  par  le  peuple 
pour  le  sauver  lui-même  devaient  être  revêtus. 

Boissêl  :  A  Tappui  de  ce  que  vient  de  vous  dire 
le  préopinant,  je  vous  citerai  un  décret  rendu  ce  ma- 
tin, à  la  suite  d'un  discours  fort  éloquent,  d'un  dis- 
cours dans  lequel  on  a  développé,  avec  beaucoup 
d*adrei»e,  des  moyens  perfides  de  sinluire  le  peuple  ; 
on  a  décrété  que*le  comité  d'instruction  publique 
sera  chargé  de  donner  tous  les  jours  une  feuille  des- 
tinée à  la  morale. 

Ce  nVst  qu'une  manière  de  détourner  notre  atten- 
tion de  dessus  de  plus  grands  objets  qui  nous  oc- 
cupent maintenant.  On  veut  faire  diversion  aux 
grandes  mesures  que  nous  étions  prêts  à  adopter, 
et  dont  l'exécution  leur  serait  funeste,  en  occupant 
ce  comité,  qui  n!a  pas  encore  pu  nous  donner  un 
l)on  plan  d'instruction  publique,  réclamé  depuis  si 
longtemps,  d'tme  feuille  qui  sans  doute  pourrait  être 
bonne,  mais  qui  dans  cette  '  circonstance  sera  au 
moins  inutile. 

Tout  le  côté  droit  était  enthousiasmé  ;  ce  qui 
prouve  de  quelle,  part  vient  cette  idée,  et  quel  est  le 
but  qu'on  se  propose.  La  morale!...  pour  les  honnê- 
tes gens,  elle  est  inutile  ;  pour  des  scélérats,  ce  sont 
fies  pierres  précieuses  semées  de  va  ut  des  pourceaux. 
(Applaudi.) 

Marlinei  :  Je  n'oi  rien  à  dire  sur  ce  qu'on  vient 
de  dt^larerau  sujet  de  Thurioî;  mais  je  vous  ferai 
remarquer  qu'il  à  donné  sa  démission  du  comité  de 
salut  public,  et  que  depuis  longtemps  il  n*a  piis  paru 
à  votre  assemblée. 

C'ait  vrai,  c'eit vrai!  s'éerient  plusi^^urs  voix. 
.  Renamdin  :  Il  est.saus  doute  une  conspiration  jus- 
que dams  le  sein  même  de  la  Convention  ;  et  ce  que 
1  ou  vient  de  vqus  dire  ne  foit  qu''aiouter  aux  preu- 
ves numl)rcuses  qui  vous  en  sont  déjà  acqiijses.  Mais 
comment  la  déjouerez-vous?  Vous  eu  avez  un  moyen; 
il  est  facile  et  heureusement  infaillible  :  Faites  ju- 
ger promptemènt  Brissot  et  tous  les  grands  coupa- 
bles qui,  comme  lui,  attendent  depuis  longtemps  la 
juste  punition  de  leurs  crimes.  Brissot  a  dit  qu'on 
ne  le  jugerait  pas,  parcequc  beaucoup  de  tètes  tom- 
beraient avant  la  sienne  :  et  voilà  pourquoi  il  faut 
qu'il  soit  promptemènt  jugé.  Il  faut  connaître  sea 
moyens.  C'était  dire  a  ses  complices  :  Prenez  ma  dé- 
fense, car  sans  cela  voua  serez  compromis  d'une  telle 
maqière,  qu'il  y  a  autaut  de  risqcic  pour  vous  que 


pour  moi.  Je  déclare  donc  que  je  vois  daus  celle  me^ 
sure  le  seul  moyen  de  parvenir  a  la  connaissance  de 
ses  complices;  et  je  rej^a  nierais  comme  très  coupa- 
bles ceux  qui  se  sont  chargés  ici  de  vous  présenter 
l'acte  d'accusation  contre  ce  grand  coquin,  s'ils  ne 
remplissaient  pas  cette  promesse  d'ici  ù  très  peu  de 
jours. 

Il  en  est  beaucoup  parmi  vous  qui  veulent ,  à. 
quelque  prix  que  ce  soit,  jouer  ici  un  rôle,  ainsi  qu'y 
la  Convention  ;  mais  ils  me  sont  fort  suspects,  et  je 
le  lear  déclare. 

{La  suiie  demain.) 

CON  VENTION    NATlONALlI 

Pré$idence  4e  CamboH. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  27  SBPTEMCGE. 

HéRAi'LT-SécREiXEs  :  La  leetnre  des  «livei-ses  piè- 
ces arrivées  de  Bordeaux  serait  trop  longue;  il  snr- 
lîra  de  vous  en  donner  l'extrait.  Vous  verrez  qu'il 
existe  dans  cette  cité  des  âmes  énergiques  profondé- 
ment indignées  de  la  longue  oppression  cfes  adini- 
oistraleurs;  et,  avec  de  pareilles  flmes,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  croire  a  tous  les  succès,  à  tous  les 
triomphes  dont  la  république  aura  besoin  pour  af- 
fermir son  unité. 

Le  2  août,  dans  la  section  permanente  de  la  Li- 
berté, un  républicain  prononça  ces  mots  :  •  Il  est 
temps  donousafl'ranchirdes  assassins  du  peuple.  De- 
fHiis  trop  longtemps  le  peuple  gémit  de  l'inexécu- 
tion des  lois,  du  surhaussement  des  comestibles,  du 
discrédit  du  papier-monnaie.  Exterminons ,  ajouta- 
t-il  par  le  glaive  des  lois,  ces  exécrabb's  spécula- 
teurs qui  font  de  l'or  avec  le  sang  des  malheureux, 
ces  agioteurs  et  accapareurs,  «euls  auteurs  de  tons 
nos  maux.  Que  toute  la  sévérité  de  la  justice  tombe 
sur  ces  boulangers  qui  font  deux  espec<*s  de  pains;  ^ 
le  pain  du  riche,  composée  de  la  (leur  de  la  farine, 
et  îe  pain  du  pauvre,  malsain  et  préjudiciable,  où 
l'on  amalgame  des  ingrédients  pcniicienx.  • 

A  l'instant,  tonte  la  section  de  la  Liberté  adopta 
ces  propositions,  renvoie  leur  exéeution  aux  corps 
constitués,  et  arrête  que  le  tout  sga  inq)rimé  et 
porté  par  députation  aux  vingt-sept  autres  sections 
de  la  cité. 

La  même  section  consigne,  le  lendemain,  sa  pro- 
fession de  foi  dans  une  adresse  à  tous  les  vrais  répu- 
blicains de  Bordeaux,  qu'elle  envoie  p.ireillenierit 
aux  autoritt^  constituées  et  aux  vingt-sept  autres 
sections.  Ofi  y  lit  ces  paroles  remarquables  : 

m  Une  coaliliou  criminelle  tendait  an  fédéralisme 
et  à  la  guerre  civile.  La  répub1i(pic  veut  la  constitu- 
tion et  l'unité.  Une  force  départementale  devait  se 
porter  rapidement  à  Paris,  et  sur  de  vagues  et  en- 
lonuiieuses  accusations,  détruire  les  Jacobins,  la 
municipalité  et  le  département.  Votlii,  républicains, 
ce  que  les  meneurs  voulaient  vous  faire  aitopter  sans 
mot  dire;  lacourinquisitoriale  l'avait  ordonné;  c'é- 
tait, suivant  elle,  le  vœu  du  peuple  de  tout  ce  (b'i»ar- 
tement,  quoique  les  trois  quarts  fussent  en  oppo>i- 
tion.  L'opposition  courageuse  et  constante  dos  vrais 
amis  de  la  liberté  à  la  commission  dite  populaire  a 
déjoué  cette  trame  oMieuse.  Encore  un  moment,  et 
vous  verrez éclore  1rs  beaux  jours  où  le  peuple  réuni 
demar<dera  a  grands  cris  que  tous  les  fédéralistes, 
royalistes,  accapareurs  et  agioteurs,  cette  nouvelle 
caste  privilégiée,  soient  chassés  honteusement  du  sol 
de  la  ri'publiquc.  » 

Voici  un  autre  passage  de  cette  même  adresse  : 

•  On  vous  annonçait  la  volonté  suprême  de 
soixante-neuf  départements;  eh  bien!  vous  pouvez 
en  extraire  soixante-cinq  ;  il  en  reste  quatre  où  la 
division  existe  comme  dans  celui  de  la  Gironde.  Le 
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peuple,  lie  veut  pos^et  W  riche  paie  pour  faire  exé- 
cuter. On  vous  proposait  d*aller  venger  un  attentat 
nretcndu  sur  la  personne  de  vos  députés,  tandis  qi|e 
l(^  Parisiens  ont  agi  <ivec  prudence  et  courage.  Ils 
ont  demandé  la  punition  des  coupables;  et,  aepuis 
ces  journées  méuiorables,  la  Convention  marche 
d'un  pas  rapide  vers  le  but  désiré  par  tous  les  repu* 
blicains.  > 

La  même  section  de  la  Liberté,  deux  jours  après, 
décjarc  aux  autorités  constituées  auVllc.n*?  jamais 
'  pris  aucune  part  à  la  Tormation  de  la*  force  départe- 
mentale; que  la  commission  dite  populaire  n'a  ja- 
mais reçu  d'elle  aucun  pouvoir;  quelle  voit  avec 
horreur  les  manœuvres  coupables  et  funestes  des 
marchands  accapareurs,  agioteurs,  qui  n'attendaient 
qu*ime  désorganisation  ppur  augmenter  excessive- 
ment le  prix  des  denrées  :  elle  oemande  que,  dans 
un  moment  où  le  peuple  e.st  lésé  sur  les  subsista n- 
.  •-  ces,  où  on  lui  vend  un  pain  pernicieux,  tous  ceux 
qui  ont  donné  lieu  à  ces  menées  soient  déclarés-en- 
nemis du  peuple,  comme  ayant  contribué  a  ses  mal- 
heurs; garants  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  têtes  de 
toutes  les  dilapidations  qu'ils  auraient  pu  commettre 
envers  le  trésor  national,  tant  pour  le  recrutement 
et  réquii)ement  de  la  force  armée  que  pour  tous  les 
autres  objets  (|ue  nécessitaient  ces  mesures.  Elle  de- 
mande que  l'inexécution  des  lois  fasse  regarder  les 
fonctionnaires  publics  comme  complices  avec  les 
auteurs  des  calamités  publiques.  Elle  déclare  hau- 
tement que  si  les  mesures  les  plus  promptes  ne  sont 
pas  prises  pour  soulager  le  peuple  des  vexations  qu'il, 
éprouve,  elle  les  déclare  indignes  de  porter  le  nom 
de  Français;  elle  les  dénonce  à  la  république  entière. 
Elle  finit  par  inviter  le  peuple  à  être  calme,  a  atten- 
dre avec  sécurité  la  décision  des  magistrats,  et  à  se 
rappeler  son  serment  d*obéis$ance  aux  lois  et  de  res- 
pect aux  propriétés. 
^  Tels  sont  les  sentiments  et  les  discours  qu'é- 
nonce, en  présence  de  4a  république  entier^,  cette 
section  de  la  Liberté,  qui  a  Justine  son  honorable 
pom. 

Les  Bordelais,  indignés  des  dcngers  qu'ils  avaient 
courus,  n'ont  plus  eu  qu'un  seiUiment,  qu'une  seulfe 
opinion,  celle  &'éiouuer  les  divisions  semées  dans 
les  différentes  sections,  c^lle  de  resserrer  les  liens 
qui  les  unissent  à  la  république  :  des  explications 
tranches  et  amicales  ont  terminé  tous  les  débats,  et 
le  baiser  de  paix  et  de  fraternité  a  été  donné  et  reçu 
dans  toutes  le^  sections,  avec  ces  étreintes  affec- 
i  tueuses  qui  ont  fait  de  tous  les  habitants  de  cette 
jurande  cité  une  seule  famille,  animée  du  même  es- 
prit, et  n'ayant  d'autre  intérêt  qne  celui  de  tous  les 
fnuicais. 

C'est  d'après  ce  vœu  si  bien  prononcé,  et  d'après  le 
mode  fixé  par  les  représentants  du  peuple  français, 
Baudot  et  Isabeau,  que  les  sections  ont  nommé  cha- 
cune deux  commissaires  pour  former  une  municipa- 
lité provisoire.  Ces  commissaires  nommés  se  sont 
rendus  en  corps  à  la  maison  commune. ,  accompa- 
gnés d'une  force  imposante  ;  là,  ils  ont  invité  la  mu- 
nicipalité à  se  dissoudre,  et  a  remettre  entre  les 
mains  des  nouveaux  élus  du  peuple  les  pouvoirs 
qu'elle  avait  reçus.  Cette  opération  faite,  la  nouvelle 
municipalité  provisoire  s.'est  constituée  ;  elle  a  pris 
en  mains  les  rênes  de  l'administration,  et  le  service 
public  n'a  pas  été  suspendu  un  seul  instant. 

Voila,  citoyens,  l'état  actuel  d'une  cité  qui,  long- 
temps livrée  à  la  domination  de  cette  faction  impie 
et  liberticide,  dont  la  France  entière  a  manqué  dVtre 
la  victime,  a  trouvé  enfin  dans  son  énergie  vl  d:itis 
les  lumières  naturelles  du  peuple,  que  les  traitres 
ne  pourront  jamais  éteindre  ni  obscurcir,  les  moyens 
\|ç  rcconqiK^rir  tous  ses  <lroils  et  de  reprendre  sa 


place  diDs  la  république  une  et  indivisible,  et  d  a- 
Jouter  à  nos  forces  sa  propre  puissance,  toutes  diri* 
gées  contre  les  tyrans.  Ainsi  tout  cède  à  l'empire  de 
la  vérité;  ainsi  tous  ceux  qui  veulent  tromperie 
peuple  descendront  dans  le  gouffre  qu'ils  creusaieiit 
sous  les  pas  de  leurs  frères. 

Une -députât ion  de  la  manicipalité  provisoire  de 
Bordeaux  esta  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  Bordeaux  vient 
de  reconquérir  sa  lil)erté.  Ce  peuple,  qui  n'a  cessé  de 
la  chérir,  est  maintenant  rendu  a  ses  droits  et  à  sa 
patrie;  usant  du  droit  sacré  de  rinsnrrection,  il  a 
recomposé  sa  municipalité,  et  parmi  les  nombreux 
devoirs  qu'il  vient  d'imposer  à  ses  nouveaux  magis- 
trats vraiment  populaires,  le  plus  doux,  sans  doute, 
est  celui  que  nous  remplissons  en  cet  iustant,  tu 
vous  annonçant  l'heureuse  révolution  qui  s'est  opé- 
rée dans  n()S  murs.  Il  est  doux  de  vous  annoocfr 
qii'enCn  les  lois  sont  exécutées  parmi  nous.  Lrs 
vrais  républicains  triomphent,  et  les  conspirateurs 
qui  nous  ont  si  longtemps  asservis,  les  coros  admi- 
nistratifs qui  ont  comprimé  jusqu'ici^  les  élans  drs 
bons  sans-culottes  de  notre  cité,  dont  le  cœur  n'.i 
cessé  de  vous  bénir  et  de  se  rallier  à  vous,  sont  mis 
en  état  d'arrestation.  Le  décret  du  6  août  est  exécute, 
et  nous  laissons  ù  votre  prudence  et  à  votre  justice 
à  distinguer  d'avec  les  vrais  coupables  que  la  loi 
seule  veut  frapper,  ceux  qui  ne  sont  coupables  que 
d*uu  égarement  momentané,  et  qui  sont  digues  de 
votre  indulgence.  Notre  jeunesse,  requise  par  votn* 
décret,  s'organise,  et  deux  bataillons  vont  nartir 
'  sur-le-champ.  Notre  cavalerie  est  aux  ordn*s  du  mi- 
nistre ;  tous  nos  cœurs  sont  à  vous,  tous  nos  bra^ 
sont  à  la  patrie  ;  et  ce  qui  met  le  comble  k  notre  joie, 
c'est  que  tous  ces  mouvements  oift  lieu  au  miliru 
des  acclamations  d'un  peuple  immense  qui  se  voit 
enfin  délivré  des  auteurs  de  tous  ses  maux,  et  qui 
pourra  désormais  exprimer  sans  contrainte  à  s<^  lé- 
gislateurs ,  à  cette  Convention  tant  calomniée  ri 
toujours  si  diçne  de  notre  amour  et  de  notre  admira- 
tion, ses  sentiments  d'estime  et  de  dévouement  5an> 
réserve  à  la  république  une  et  indivisible.  (De  nom- 
breux et  vifs  applaudissements  s'élèvent  dans  toute 
la  salle ,  et  se  prolongent  pendant,  plusieurs  io- 
stants.) 

Le  Pressent  :  Le  bon  accueil  que  vous  fait  b 
Convention,  et  les  applaudissements  que  viennent 
de  vous  donner  les  spectateurs,  doivent  vous  prou- 
ver avec  quel  intérêt  vous  êtes  vus  dans  leseiodr^ 
représentants  du  peuple.  Les  principes  ont  enliii 
triomphé  à  Bordeaux  ;  la  Convention  savait  bien 
qu'ils  seraient  un  point  de  ralliement  pour  les  sans- 
culottes.  La  Convention  vous  invite  aux  honneurs 
de  la  séance.  (On  applaudit.) 

Les  députés  sont  introduits  dans  l'intérienr  de  b 
salle,  où  ils  sont  reçus  par  des  applaudissement 
unanimes  et  prolongés.  Ils  déposent  sur  le  bureau 
des  adresses  et  des  proclamations. 

Un  secrétaire  observe  que  parmi  les  pièces  remi- 
ses il  y  en  a  une  intitulée  :  Adreue  du  eonseil-ge- 
néral  prùtisoire  de  ia  commune  de  Bordeaux  at^s 
Pariiiens, 

L'assemblée  en  ordonne  la  lecture. 

f  Citayens,  frères  et  amis,  les  lois  et  la  liberté  vieniwnt 
d'oblrnir  parmi  nous  le  triomphe  le  pins  éclatant;  legraod 
caractère  qii*a  déployé  la  Confenlion  nationale  dans  rf* 
moments  critiques,  le  mouvement  rapide  et  régulier  qv'd 
Imprime  ù  la  machine  politique,  Télan  général  do  peai^ 
parisien,  qui  a  lirisé  pont  In  quatrième  foiftlet  instnimenf' 
criminels  du  royalisme,  du  fédéralisme  et  de  Parislocratie 
de  lonU»  les  sectes,  toutes  les  mesures  de  salut  piiMie, 
commandéi'S  par  le^  drconslancrset  décrétées  par  la  Con* 
veottOQ  nationale,  ont  obtesu  rasaeotimcnl  d*tto  pfop!« 
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immense.  H  égaré  un  instaiit,  nai»  rpndu  pour  loujoiirs  it  U 
liberté  dont  il  n*af  ail  saisi  que  le  fdniôine. 

«  La  révolution  s*rsl  Taite  ici  avec  le  calme  de  Tunani- 
mUé;  te  décret  du  6  ao&t  a  eu  son  entière  et  pleine  ciécu- 
Ikm;  1rs  corps  constitués  onlété  déposé^,  et  leurs  membres 
Biis  en  éiat  d*arresiation  ;  notre  cavalerie  nationale  est  5  la 
disposition  du  ministre,  et  deux  bataillons  de  notre.jeu- 
nesse  marcbent  aui  froniièrfs  justifier  .rantique  réputation 
de  la  ville  qui  les  a  vu  naître,  etprêpater  de  nouveaux 
triomphes  k  la  cause  de  la  liberté  ;  les  contre-révolution- 
naines,  les  hommes  suspectés  d*incivisme,  qni  s'étaient  ré* 
fugiés  dans  no5  muis,  sont  arrttés  et  poursuivis  vigourpo- 
sement  ;  et  voilà  par  quels  moyens  les  Bordelais ,  rvndns  ft 
eux-mêmes  «  |H*ouveront  toujours  le nr  amour  pour  régali- 
té ,  la  liberté  et  la  république  une  et  indivisible ,  leur  aila- 
cbemenl  aux  lois  et  k  la  Couvent  ion  nalionalf,  centre  uni- 
que qu'on  ne  méconnaîtra  jamais. 

«  Citoyens  de  Paris,  nos  amis,  nos  Tréres,  les  Borde- 
lais, bouH  sans-culottes,  sont  toujours  dignes  de  votre  con- 
fiance et  de  votre  amitié  ;  ils  sont  pénétrés  de  tous  li*s  sa- 
crifices que  vous  faites  à  la  révolutiou  ;  ils  savent  apprécier 
ce  caracivre  mâle  et  républicain  que  vous  n*avex  ce^^sé  de 
déployer  pour  la  défense  des  droits  du  peuple.  Contirturx, 
braves  frères  d*armes,  à  repousser  l«*s  entreprises  qui 
|H>ttrraient  y  porter  quelque  atteinte;  et  M  vouê  avez  be~ 
jroÎN  de  forces  f  parlez  ^  et  dix  nûlU  kraê  volent  a  votre 
êeeoun,  • 

Thuriot  :  Je  demande  que,  pour  répondre  ati  vœu 
des  citoyens  de  Bordcatix,  un  secrétaire  fasse  parve- 
nir sur-le-champ  a  la  commune  de  Parts  une  expédi- 
tion de  cette  adresse. 

Cette  propositioti  est  décrétée. 

YouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
En  exécution  du  décret,  nous  avons  examiné  les  pa- 
piers trouvés  chez  Lepécheiix;  il  y  en  d'importants, 
mais  vous  savez  qu'il  a  été  saisi  un  paquet  qui  con- 
tenait 18,000  livres  en  assignats  ;  comme  ces  as- 
signats doivent  s<Tvir  de  pièces  de  conviction  contre 
Taccusé,  le  comité  vous  propose  de  mettre  à  la  dis|H>- 
sition  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  Pois- 
sonnière les  fonds  équivalent^. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  L^assemblée  reprend  la  discussion  sur  la  taxa- 
tion des  denrées  de  première  nécessité. 

Après  quelques  débats,  les  articles  suivants  sont 
tlécrétés. 

•  Art.  I^r.  A  compter  de  ce  jour,  les  bois  à  brûler 
et  les  charbons  de  bois  et  de  terre  ne  pourront  être 
vendus,  dans  toute  retendue  de  la  république,  au- 
delà  du  prix  de  Tannée  1700,  et  d*uii  vingtième  en 
sus,  déauction  fdite  des  ci-devant  droits  d'entrée , 
octrois  et  tons  autres.  • 

<•  11.  Les  municipalités,  chacune  dans  son  arron- 
dissement, refileront  les  frais  de  voiture  des  bois  et 
charbons,  veilleront  à  ce  que  les  coupes  ordinaires 
ct  extraordinaires  des  bois  des  parliculiers  soient 
laites  dans  les  temps  ct  proportions  d'usage,  confor- 
mément aux  lois. 

«  III.  Les  propriétaires  ou  ayant-droit,  qui  ne  sa- 
tisieront  pas  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour 
les  coupes  qu*elle  ordonne,  seront  dénoncés  au  di- 
rectoire du  district  de  rarrondis^^emeot  par  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  la  contravention. 

•  Le  directoire  prononcera  sur-le-champ  la  con- 
fiscation, au  proiit  de  la  république,  desdiies  coupes, 
qui  dans  ce  cas  seront  faites  a  la  diligence  du  pro- 
cureur-syndic du  district. 

•  IV.  Les'  citoyens  auront  le  droit  de  mesurer, 
corder  ou  peser  eux-mêmes  ou  de  .faire  mesurer, 
corder  ou  peser  en  leur  présence  les  bois  et  char- 
bons, conformément  aux  usages  des  lieux. 

«  Les  marchands  qui  seront  convaincus  d'avoir 
vendu  à  faux  poids  ou  mesures  subiront  les  peines 
portées  par  les  lois. 

•  V.  Le  conseil  exécutif  provtjSoh*e  est  autorisé  ù 


fain*  loutf's  les  réquisitions  nécessaires  pour  fourni- 
tures de  bois  et  charbon;  et,  à  défaut  d'y  satisfaire 
dans  le  délai  tixé,  les  quantités  requises  seront  cou- 
tisciiiées,  vX  les  marchands  condamnés  eu  outre  en 
une  amende  de  valeur  égale  a  celle  des  objets  re- 
quis ;  le  tout  au  profit  de  la  république. 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-chnmp 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera' tenu  de  le  faire 
proclamer  dans  les  vingt-quatre  heures  dans  l'éten- 
due du  département  de  Paris,  et  sans  délai  diKis  les 
autres  départements  de  la  république.  • 

—  Le  citoyen  Sionneau  Duchcstie,  dit  Ditqtiesne, 
membre  de  la*  Société  des  Sans-Culottes  de  Versail- 
les, fait  don  à  la  patrie  de  15  livres  eu  numéraire,  et 
prie  la  Convention  de  recevoir  son  acceptation  de  In 
constitution,  n*ayant  pu  émettre  son  vœu  dans  l'as* 
semblée  primaire  de  sa  section. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  ffublic  :  Ci- 
toyens, le  nombre  des  jeunes  gensen  réquisition  dans 
la  ville  de  Paris  se  porte  à  vingt-six  mille  ;  plusieurs 
sections  ont  déjà  caserne  ceux  de  leur  arrondisse- 
ment; mais  il  importe  a  Paris,  et  pour  Tinstruction  de 
ces  jeunes  gens,  qu'ils  soient  tous  casernes  dans  les 
villes  frontières,  et  remplacent  les  trois  quarts  de  la 
garnison  de  qes  villes.  Cette  ipesure  renforcera  nos 
armées  et  assurera  le  succès  de  la  iin  de  cette  cam- 
pagne. Voici  le  projet  de  décret  :  ^ 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port deson  comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  4*^  Les  citoyrns  de  la  première  réquisition  se- 
ront employés  pour  remplacer  les  trois  quarts  des  garni- 
son«:  celles-ci  rejoindroutauplu»tâtles  armées  de  leur  di- 
vision. 

«  II.  Les  citoyens  delà  première  réquisition  sont  mis  à' 
la  disp<isilion  du  ministre  de  la  guerre,  qui  donnera  les 
ordres  pour  leur  dêpait  proctiain  ;  il  5e  concertera  pour 
cet  effet  avec  les  repréttcntants  du  peuple,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

*'*  :  Je  demande  que  le  rapporteur  dise  s'il  entend 
former  des  bataillons  particuliers,  ou  bien  remplir 
les  cadres  déjà  existants. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  ! 

Barère:  Je  vais  répondre  :  le  décret  que  j'ai  pro- 
posé ce  matin  était  dans  Torigine  composé  cfe  quatre 
articles:  je  n'ai  lu  que  les  deux  premiers;  les  deux 
derniers  étaient  relatifs  à  la  question  du  préopinniit  ; 
ils  portaient  que  1rs  batiillons  seraient  composés 
de  mille  hommes,  et  que  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  compléteraient  ce  nombre  ;  mais  le 
ministre  de  la  guerre  et  même  le  comité  de  salut 
public  ont  trouvé  des  inconvénients  dans  Texécution 
de  cette  mesure;  ils  ont  vu... 

L'as^mblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes,  Simon  et  Dumas,  écrivent: 

«  Nous  avons  ordonné,  le  4  septembre,  la  répara- 
tion du  fort  de  Montmeillan  ;  ces  réparations  sont 
considérables,  mais  elle^isont  indispensables  ;  ce  fort 
couvre  risère  et  une  grande  partie  du  Mont-Blanc. 
L'opinion  du  général  Kellermann  est  que  c^  fort  est 
plus  important  que  celui  de  Barreaux.  Mais,  pour 
parvenir  à  cette  opération,  il  faut  que  la  Convention 
autorise  les  mesures  que  nous  avons  prises,  et  en- 
joigne au  ministre  de  la  guerre  de  nous  faire  passer 
les  fonds  nécessaires.  • 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  approuve  Tarreté  pris  par 
Dumas  et  Simon,  représentants  du  peuple  prè^  l'ar- 
mée des  Alpes,  pour  faire  mettre  en  état  de  défense 
h*  fort  de  Montmeillant  ;  le  ministre  de  la  guerre  est 
charge  de  suivre  l'exécution  de  cette  mesure,  et  de 
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faire  pa&^r  les  fonds  nécessaires  en  se  cooccrtaut 
avecles  représentants  du  peuple.  • 

—  Saint^Andrë  propose,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  un  décret  qui  est  adopté  en  ce^  termes  : 

«La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  sa'ut  public,  dt'crf'te  : 

•  Alt.  V\  Le  corps  et  la  dénomination  de  Tadminis- 
tratinn  civile  de  la  marine,  ain>i  que  des  dilTérenls  grades 
qui  y  étaient  préccdcmment  établis»  sont  et  demeurent 
supprimés. 

«  11.  Il  y  aura  dans  les  ports  de  la  république  des  bu- 
reaux civils  de  la  marine  pour  1rs  opérations  relatives  aux 
différpnles  parties  du  service.  Les  citoyen»  qui  y  seront 
employés  seront  désignés  par  la  dénomioalion  d'employés  j 
aux  bureaux  civils  de  la  marine, 

«  11  f.  Les  bureaux  civils  de  la  marine  seront  composa 
de  chels,  sovs»cUeb,  employés  principaux  et  employés  or> 
dinaires. 

«  IV.  H  y  aura  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Rocbefort,  Lorient,  Bayou  ne,  le  Havre,  Dunkerque, 
Nantes,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Bordeaux  et  Marseille, 
seulement  un  principal  chcT,  dont  les  fonctions  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  étaient  attribuées  aux  ci-devant  or- 
donnateurs civils.  Les  dilTércntes  parties  du  service  seront 
distrilhiées  dan^  les  mêmes  ports  de  même  queprécédem- 
ment ,  entre  différents  chefs  particuliers,  qui  seront  sous 
le*  ordres  do  principal  chef. 

«  V.  Les  fon<  lions  qu'on  employé  aura  remplies  dans  an 
port,  et  l'emploi  dans  lequel  il  y  anra  servi,  ne  lui  don« 
nennit  aucun  droit  ni  ancune  qualité  pour  réclamer  le 
même  emploi  et  exercer  les  mêmes  fonctions  dans  un  autre 
|H>rt  ;  le  patriotisme  et  la  capacité  seront  la  seule  règle  que 
le  ministre  devra  suivre  sous  sa  responsabilité. 

•  VI.  Les  marins  blessés  et  estropiée  ù  bord  des  vaisseaux 
delà  république,  ou  5ur  les  coisaires  dans  un  combat 
contre  renni'nii,  et  qui  étant  hoi's  d'état  de  servir  sur 
mer,  auraient  la  force  et  la  cupaciié  nécessaires  |K)ur  C-lre 
employés  dans  radniini>tration  civile  de  la  marine,  seront, 
ù  mérite  é^al,  admis  h  en  rem|)lirlc^  places. 

«VIL  Les  employés  aux  bureaux  civils  de  la  marine 
|)orteront  habit  bleu  avec  collet  «iil  à  la  Saxe,  parement  de 
roéme,  sans  revers,  poches  entravers,  doublure  chamois, 
boutons  jaunes,  timbrés  d'une  ancre  surmontée  du  bonnet 
de  la  liberté j  veste,  culottes  et  ba;:  à  volonté. 

«  VI IL  Les  dispositions  C'-d;'ssus  sont  communes  aux 
ingénicnrf-coMstructeurs;  Ils  cesseront  également  de  fiiirc 
corps;  ils  auront  te  même  nniforuic  que  les  employés  aux 
bureaux  civi's  de  la  marine,  avec  la  seule  différence  que 
les  paren.ents  de  l'habit  »«'ront  en  velours;  mais  ils  ne  se- 
ront sous  les  ordt'es  d'aucun  dos  employés. 

«  IX.  L'ingénieur  en  chef  corres|)ondra  directement, 
pour  toutes  les  pari  les  de  son  servie^,  avec  le  ministre,  dont 
il  recevra  et  exécutera  les  ordres  san»  aucun  intermédiaire. 

«X.  Les  fonctions,  appointements,  traitements  et  re- 
traites des  employés  anx  bureaux  civils  de  la  marine  et 
des  ingéitieurK-constniclevrscontinnerontdVtreles  mêmes 
que  précédemment  dans  les  emplois  correspondants,  eu 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  pré-ent  décret.  > 

—  Le  citoyen  Modeste  Migeoii,  volontaire  au  cin- 
quième bataillon  de  la  Somme,  présente  à  la  Con- 
vention deuxdrapeHux  qu*il  a  eiilevés  aux  Anfi^lais. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre 
d'avancer  cet  intrépide  rtfi)ublicain,  et  accorde  un 
drapeau  an  cinquième  bataillon  de  la  Somme,  qui  a 
perdu  le  sien  dans  cette  affaire,  après  la  défense  la 
plus  ferme  et  la  plus  opiniiUre. 

— Villers  fait,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  marine,  un  rapport  sur  une  pétition  de  plu- 
sieurs négociants  hollandais,  relativement  à  la  prise 
Faite  de  leur  navire,  les  ()ua(re-S<Bttr«,  parleeorsaire 
la  Marie-Françoiie^  de  Dunkerque.  Ce  bâtiment 
revenait  de  la  Norwége,  et  remontait  l'Escaut  pour 
se  rendre  à  Anvers,  lorsquMl  a  été  arrêté.  Les  ar- 
mateurs s'étaient  adressés  au  commandant  de  cette 
i«lace  pour  s'assurer  de  la  protection  de  la  nation 
trançiise  ;  mais,  comme  ils  n'ont  produit  de  cette  dé- 
marche que  des  4)reuves  iosign  if  unies,  et  que  cette 


affaire*,  a  déjà  été  jugée  deux  fois  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Dunkerque,  rassemblée  passe  à 
Tordre  du  jour,  d*aprèsles  inotiEs  énoncés  parle  rap- 
porteur. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DO  SAMEDI  28  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  lit  un  arrêté  pris  par  les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Mayenne,  portant 
au'il  sera  adn*ssé'à  la  Conrention  une  pétition  ten- 
ant à  faire  décréter  que  les  chiens  de  luxe  seront 
détruits,  et  qu*on  ne  se  servira  plus  de  poudre  de  fro- 
ment pour  les  cheveux. 
Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  de  1é|;islation. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  propose 
de  proroger  iusqu*au  1^'  juin  le  délai  accordé  aux 
citoyens  des  départements  en  révolte,  pour  se  pour- 
voir en  cassation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  de  Tadministrateur  de  la  tré- 
sorerie, qui  demande  à  la  Convention  s*il  doit  payer 
les  pensions  au-dessus  de  3,000  livres. 

Sur  la  proposition  de  Camboii,  la  Convention  dé- 
crète que  le  paiement  des  pensions  aindessus  ik 
3,000  livres  sera  provisoirement  suspendu. 

—  Un  citoyen  à  la  tête  d*une  manufacture  de 
cuivre  demande  d*être  exempt  de  la  réquisition. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
demande. 

—  Un  membre  de  la  commission  des  marciiés  dé- 
nonce le  citoyen  Dupin,  adjoint  de  la  troisième  divi- 
sion du  département  de  la  guerre,  pour  avoir  délivré 
une  somme  de  400,000  livres  au  citoyen  Winter 
et  compagnie,  pour  achat  de  chevaux  qu'il  n*a  (ms 
fournis.  Le  rapporteur  propose  de  mander  à  la  barre 
le  citoyen  Dupm. 

DuHEM  :  Dussions-nous  être  traités  encore  d'aris- 
tocrates, nous  ferons  éternellement  la  guerre  ai]x 
fripons.  La  compagnie  Winter  doit  paraître  sus- 
pecte à  juste  titre.  Par  quelle  fatalité  Dupin  a-t-il 
signé  un  mandat  pour  la  délivrance  d*une  somme 
«pi'il  a  lui-même  trouvée  trop  forte?  J*ai  toujours 
reconnu  Dupin  pour  un  honnête  homme,  et  je  suis 
sûr  qu'il  a  été  trompé.  Je  demande  aussi  /qu'il  soit 
mandé  à  la  barre,  il  nous  fera  connaître  les  fripoos. 

La  Convention  décrète  que  Dupin  paraîtra  à  la 
barre  séance  tenante. 

Grégoire,  ou  nom  du  c<milé  dfinslruetion  pubH- 
que:  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  charge  son 
comité  d'instruction  publique  de  recueillir  les  traits 
de  vertu  éclatante  qui  ont  signalé  la  révolution. 
Votre  comité  s'est  empresse;  de  seconder  vos  vues. 
Il  a  nommé  pour  cet  o))jet  une  commission  compo* 
sée  de  trois  de  ses  membres. 

Je  viens,  en  son  nom ,  soumettre  i  la  Conven- 
tion quelques  réflexions  à  cet  égard,  alin  que  sa 
sagesse  approuve  ou  rectifie  notre  plan  et  les  me- 
sures nécessaires  pour  rassembler  les  faits,  constater 
leur  authenticité,  et  remplir  l'attente  de  la  nation. 

L'exécution  de  ce  plan  offre  de  grands  avan- 
tages :  d'abord  celui  de  fournir  des  matériaux  à 
l'histoire  d'un  peuple  qui  jusqu'ici  n'eut  guère  qu<: 
celle  des  crimes  de  ses  rois,  et  conséquemmentde 
ses  malheurs. 

Les  tyrans,  leurs  flatteurs  et  les  émigrés  calom- 
nient aux  yeux  de  l'univers  les  fondateurs  de  la  ré- 
publique française.  Des  écrivains  prostitués  as 
mensonge  et  à'ia  cupidité  deviennent  leurs  échos^ 
le  recueil  que  nous  préparons  sera  l'irréfragable  ré- 
ponse aux  impostures  par  lesquelles  ils  tentent  d'em- 
jioisonner  Topinion  publique. 

Sans  doute  quelques  crimes  inséparables  d'une 
révolution  ont  fait  î^émir  les  âmes  lionn^Kes.  L*hu- 
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maiiitc!  se  eoiupbse  de  Tiûntës  rt  d'crrrurs,  de  f  tces 
et  de  vertus.  Les  crimes  sont  les  fruits  d'un  jçou- 
vernenicnt  qui  était  sans  morale,  et  de  la  dépra- 
vation d*une  cour  qui  e'rigeait  des  tropiiées  scan- 
daleux sur  les  débris  des  mœurs.  Dans  les  faits 
notoires  et  secrets  de  la  rcyplution ,  dans  les 
correspondances  saisies  sur  les  émigrés,  dans  leur 
vie  privée  et  publique,  dans  celle  des  faux  amis 
de  la  liberté,  nous  trouverons  Thistoriquc  de  ces 
crimes,  nous  les  uieUronsaujour;on  verra  quMls 
en  sont  les  provocateurs  ou  les  agents;  c>st  leur 
propriété,  nous  la  leur  laissons  ;  les  vertus  resteront 
aux  patriotes. 

Un  autre  avantage  résultant  de  ce  travail  sera  ' 
de  fournir  des  modèles  à  nos  conteniporains,  à 
nos  neveux,  et  de  trouver  en  eux  des  imitateurs. 
Semons  la  ve^tu,  et  nous  recueillerons  des  vertus. 
Ce  fut  la  réputation  de  Miltiade  qui  enflamma  le 
cceur  de  ïhéniislocle,  et  Thcniistocle  devint  son 
rival. 

Eu  général,  trî's  peu  d'hommes  agissent  eu  prin- 
cipes ;  pres<iue  tousuuitent  le  caractère  de  la  plupart 
et  plutôt  le  produit  des  exemples  c|ui  ont  passé 
sous  leurs  yeux  que  des  maximes  qu  on  a  tenté  de 
leur  inculquer.  Le  vice  et  la  vertu  forment  des  ta- 
bleaux dont  la  vue  laisse  une  impressit^n  profonde. 
Un  sophisme  ébranle,  un  mauvais  exemple  entrahie. 
En  faisant  la  généalogie  des  crimes,  nous  trouve- 
rons qu'à  ce  titre  Achille  fut  le  père  du  l^rignnd  qui 
dévasta  l'Asie.  On  sait  qu'Alexaudre  pleurait  sur  le 
tombeau  de  ce  guerrier ,  en  lui  enviant  d'avoir  été 
chanté  par  Homère.  C(^ar,;i  Cadix,  pleura  aussi 
devant  la  statue  d'Aiexaudre,  en  disant  :  «  A  mon 
Ace,  il  avait  conquis  le  monde.  •  Ce  ft-ënétique 
Cnarles  XII  trouve  qu'à  trente-deux  ans  on  a  suffi- 
samment vécu  quand  on  a  fait  autant  de  conquêtes 
que  le  vainqueur  de  Darius.  Ainsi,  en  dernière 
analyse,  c'était  Achille  qui  égorgeait  les  Perses 
dans  les  plantes  d'Arbelles:  c'était  Alexandre  qui 
jonchait  de  cadavres  les  plaines  de  Pharsale,  etc'csl 
Alexandre  qui,  deux  mille  ans  après  sa  mort,  égor- 
geait les  Russes  à  Ncrva. 

Mais  aussi  le  bon  exemple  enfante  des  vertus, 
il  est  le  véhicule  de  la  moi-ale;  et  c'(*st  Brutus  qui , 
par  la  main  d'Ankastrom,  a  délivré  la  tent;  d'un 
despote.  Mais  pourquoi  chercher  des  modèles  chez 
Lrs  peuples  antiques?  Biches  de  notre  iH'opre  fonds, 
nous  n'avons  rien  à  leur  envier  ;  nous  le  dirons  avec 
une  sorte  d*or^eiI  :  les  Français  perdraient  à  la 
comparaison.  Si  Rome  eut  un  Décius,  n'en  avons- 
nous  pas  des  m:lliers?Nous  citerons  ce  canonnier 
mourant  qui,  malgré  les  chirurgiens,  sort  de  son  lit 
pour  aller  servir  son  canoii  dans  une  aflaire  et  re- 
vient content  à  l'hi^pitaL 

Nous  cilerons  cet  ajitre  canonnier  qui ,  à  Mons , 
voyant  tous  aes  camarades  tués  ou  blessés^au  lieu 
de  se  sauver,  encloua  son  canon,  en  disant:  «Tu 
ne  peux  pins  servir  pour  k  patrie,  tu  ne  serviras 
pas  contre  elle,  >  et  à  l'instant  \i  est  hadi^.  Noos 
cilerons  le  brave  Pie,  grenadier  d'un  bataillon  de 
Paris,  qui,  blessé  à  la  première  affaire  de  Mons,  dit 
à  son  oilicier  :  «  Vous  rayez  que  je  me«rs  à  côté  de 
mon  fusil,  et  je  n'éprouve  que  le  regret  de  ne  pou- 
voir pitis  le  porter.  • 

•  Nous  citerons  ce  garde  national  qui,  après  avoir 
perdu  les  deux  iNPSS  près  àt  Maulde,  ne  les  regrette 

aue  pour  pouvoir  les  élever  aueîd,  en  le  bénissant 
e  ce  que  les  Français  ont  remporté  la  victoire. 
Autrefois  l'honneur  féodal  repoussait  insolemment 
le  soldat  du  temple  de  la  gloire  ;  il  doit  y  entrer  sur 
la  même  ligne  qu'un  générai.  Danpierre  a  diërité 
nosresjgrets;  mais  nous  décenraosAussi  des  lauriers 
àDavtd,  sergent  des  grenadiew,q[ni,  ayant  reçu 


une  halle  dans  le  sein,  la  tire  a  Tnislant  arec  son 
couteau,  la  jelte  dans  son  fusil,  et  la  renvoie  a  Ten- 
nenii.  Et  par  quelle  fatalité  ignorons-nous  les  noms 
de  tant  de  braves?  de  cet  autre  grenadier  blessé  à 
mort  qui,  au  moment  où,  pour  atteindre  l'ennemi, 
on  comblait  nn  fossé,  même  en  y  roulant  des  ca- 
davres, voulait  qu'on  l'y  jetât  poïïV  qu'il  pût  encore 
être  utile  à  sa  pïitrie  après  sa  mort?  Son  dernier 
soupir  fut  un  hommage  a  la  liberté. 

L'exemple  grave  les  principes  dans  l'Ame;  et 
d'ailleurs  la  lâcheté  peut  contester  une  maxime,  , 
elle  ne  peut  nier  des  faits.  Si  les  sacrilices  qu'on 
lui  denuindc  paraissent  excéder  les  forces  humaines, 
l'histoire  à  linstant  montre  celui  qui  les  a  faits. 
Près  dePhilippcville,  un  chasseur  du  ci- devant  ré- 
giment des  Cévennes  s'aperçoit  qu'un  de  nos  éten- 
dards est  pris;  il  se  précipite  dans  les  rangs  autri- 
chiens, le  leur  arrache,  et,  teint  de  son  sang  et  de 
celui  des  ennemis,  le  rapporte  à  ses  camarades.  ^ 
Quand  on  peut  citer  de  pareils  trait*:,  la  lâcheté 
est  réduite  au  silence.  Nous  nous  sommes  demande 
quels  actes  de  vertus  nous  éli(»ns  chargés  de  re- 
cueillir. La  constitution  nous  a  répondu:  «Que  la 
ri^ubiique  française  a  remis  ce  dépôt  sôus  la  gardu 
de  toutes  les  vertus.  • 

Ainsi,  tous  les  actes  de  vertu  qui  dépassent  la 
ligne  ordiu^ire  4les  efforts  de  Thomme,  et  qui  ont 
eu  pour  objet  la  destruction  du  despotisme  et  réta- 
blissement de  la  liberté,  sont  le  doiuaiue  de  notre 
travail,  et  l'histoire  s'en  empare.  La  frugalité  est 
une  vertu  de  tous  les  temps.  Mais,  lorsque  les  Amé- 
ricaiiis  résolurent  unanimement  de  se  priver  de  thé 
pour  écraser  le  commerce  anglais  qui  les  opprimait, 
c'était  chez  eux  un  acte  de  patriutisnie.  La  généro- 
sité est  de  tous  les  lieux;  mais  celle  de  ce  citoyen 
qui,  uu  lieu  de  sauver  le<$  meubles  de  su  maison  cn- 
flamuu'e,  s'élance  au  haut  du  doijjer  de  Saint- 
Etienne,  à  Lille,  pour  arracher  aux  Hommes  le  bon- 
net de  la  liberté,  porte  le  dohble  ciiraclère  de  l'in- 
trépidilé  et  du  ci  visuîc.  Telle  est  encore  la  générosité 
de  ce  Mayençais  qui  voulait  nue,  ()ar  préférence, 
on  établît  des  redoutes  sur  cuacune  de  ses  pièces 
de  terre.  «Butiez  les  cnneoûs,  disait-il,  je  serai  assez 
payé.  » 

La  république  française  déclare  dans  sa  constitu- 
tion qu'elle  honore  la  loyauté,  le  courage,  la  vieil- 
lesse, la  piélé  filiale  et  le  malheur. 

La  loyauté.  Nous  citerons  les  canonniers  con- 
damnés aux  arrêts,  qui  demandent  à  sortir  pour 
combattre  l'ennemi,  et  retourner  ensuite  eu  prison. 

La  pieté  filiale.  On  verra  figurer  dans  le  recueil 
cet  enfant  qui  sollicite  de  nos  commissaires  à 
Bavonne  la  permission  de  combattre  et  de  mourir  . 
à  coté  de  sou  père.  ;  nous  mettrons  ce  fait  en  pa- 
rallèle avec  celui  du  vétéi'an  Jolibois,  qui,  le 
matin  de  la  bataille  de  Jemmapes,  apprenant  que 
son  lils  a  déserté,  court  prendre  sa  place,  et  s'écrie, 
â  chaque  coup  de  fusd  qu'il  tire  sur  Teunemi  : 
«  Ah  !  mon  fils,  faut-il  que  le  souvenir  douloureux 
«de  ta  faute  empoisonne  des  moments  si  glorieux!  » 

On  verra  un  enfant  de  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
également  armé  par  la  nation,  le  jeune  Harispe, 

3ni,pmir  sauver  son  frère,  s^avancesurun  çrena- 
ier  espagnol,  le  pistolet  à  la  main,  et  le  fait  pri- 
sonnier. 

Elle  honore  la  fidéHtéàlapalrie;  ainsi  nous  rap- 
pellerons ce  lieutenant-colonel  des  hussards  qui, 
prisonnier  et  ayant  la  cuisse  cassée,  ahna  mieut  i 
souffrir  que  de  voir  la  mam  hnpure  d*nn  émigré  y 
bander  ses  plaies.  Elle  honore  la  vieilîesse.  Les 
assembléfs  populaires  se  sont  levées  à  Taspect  du 
vieillard  du  Jura, des  vétérans  invalides  et  d'one 
négresse  octog^'nairc  ;  ellesmiront  la  glohre  d'avoir 
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ressuscité  flans  nos  mcetirs  une  vertu  patriarcal:*, 
si  ci^ièbre  dans  la  haute  antiquité.  Butin ,  elle 
honore  le  malheur.  Nous  avons  vu  autrtTois  les 
courtisans  et  les  sangsues  du  peuple  parler  d'hiima- 
hité,  et  uous  avons  vu  nos  soldats  exercer  Thunia- 
nitc,  partager  leur  paiu  avec  les  malheureux  nion- 
tignards  des  Alpes  ;  nous  les  avons  vus  sur  le  champ 
de  bataille  prodiguer  les  soins  les  plus  tendrez  aux 
ennemis  blesse's. 

Parmi  nos  braves  marins,  on  reconnaîtra  les  snc- 
cesseurs  des  Jean-Bart,  des  CassartsetdesTInirol; 
on  y  verra  combien  ils  sont  vils  les  satelliti'S  de  la 
tyrannie,  combien  ils  sont  grands  les  défirnseurs 
de  la  liberté.  Leseiirants  n'y  seront  point  omis;  nous 
en  avons  déjà  cité  plusieurs,  et  nous  y  placerons 
honorablement  ce  tambour,  âçé  de  treize  ans,  à 
qui  on  coupe  une  maiu,etqui  de  Tautre  continue  à 
battre  le  rappel. 

El  vous ,  généreuses  citoyennes ,  dont  plusieurs 
ont  partagé  le  sort  des  coïubnts,  ou  préparé  les 
habillements  de  nos  guerriers;  vous,  pauvres  arti- 
sans qui,  dans  le  trésor  de  TEtat,  avez  porté  le  de- 
nier de  la  veuve,  le  prix  de  vos  sueurs,  tandis  que 
rimpudent  égoTste  vous  outrageait,  vous  serez  ven- 
gés, et  nous  anticiperons  les  témoignages  de  la  pos- 
térité. Dans  le  récit^d*nne  action  généreuse,  il  nous 
sera  douloureux  d*ignorer  plusieurs  noms  que  nous 
voudrions  arracher  à  l^oubli  pour  les  faire  retentir 
dans  les  siècles  à  venir. 

Il  est  des  événements  dont  la  gloire  se  répartit  sur 
une  masse  de  citoyens,  tels  que  la  prise  de  la  Bas- 
tille, le  siège  de  Thionyille,  et  surtout  celui  des 
immortels  i.illois.  Quand  la  postérité  lira  que  chez 
^uxon  se  disputait  le  plaisir  d*arracher  la  mèche 
enflammée  des  bombes;  qu'un  perruquier  courut 
ramasser  un  éclat  de  bombe  qui  servit  à  Tinstant  de 
plat  a  barbe  pour  raser  quatorze  citoyens,  riant  au 
milieu  des  dangers  ;  qy'On  boulet,  lancé  dans  le  lieu 
des  séances  de  raduiinistration  du  département,  elle 
s'y  déclara  en  permanence.  Tantiquc  mythologie  lui 
paraîtra  rapprochée  de  Thistoire.  La  masse  des  vrais 
citoyens  a  multiplié  ses  sacrilices  pour  conquérir  et 
maintenir  la  liberté;  il  faut  donc  que  la  marche  et 
le  développement  gradué  de  Tesprit  public  S'>it  re- 
tracé de  manière  a  faire  connaître  à  ceux  qui  nous 
succéderont  dans  la  carrière  de  la  vie  ce  que  (irent 
les  Français  dans  les  diverses  époques  de  la  révo- 
lution, et  ce  qu'il  leur  en  a  coûte  pour  le'gucr  le 
bonheur  aux  générations  futures. 

Quand,  sur  les  rives  de  TAinérique,  le  docteur 
Waren  tomba  sous  le  fer  des  Anglais,  sa  chemise 
sanglante  fut  portée  dans  un  temple;  là,  Toralrur 
oxprima  les  regrets  de  la  patrie,  et  dit  à  ses  au- 
diteurs: «  Lorsipie  la  liberté  sera  en  péril,  appe- 
lez vos  fîls,  montrez-leur  un  lambeau  de  la  clic- 
mise  ensanglantée  de  Waren,  et  donnez-leur  des 
armes.  »  Et  l'assemblée  jura  de  vaincre  ou  de  s'en- 
terrer sous  les  débris  fumants  de  la  patrie,  et  los 
enfants  répétaient  avec  enthousiasme  fe  serment  de 
leurs  pères. 

Grégoire  termine  son  rapport  par  des  observa- 
tions sur  le  style  et  la  forme  que  la  commission 
de  morale  se  propose  de  dpuner  aux  recueils  pé- 
riodiques des  actions  de  vertu  civique  et  guerrière 
qui  ne  cessent  d'illustrer  la  révolution  trançaise. 
Il  demande  en  son  nom  à  être  autorisé  à  corres- 
pondre pour  cet  objet  avec  les  autorités  constituées, 
avec  les  bataillons ,  avec  les  Sociétés  populaires, 
dans  lesquelles  chaque  action  héroïque  suoira  une 
discussion  épuratoire  qui  en  rehaussera  l'éclat,  etc. 
11  termine  par  la  lecture  d'un  projet  de  décret  et 
d'un  modèle  de  toblcatix  oii  seraient  ioscrils  les 


traits  de  vertu  publiciue  et  privée,  les  portraits  ûcs 
hommes  morts  pour  la  patrie,  etc. 

Gossuin  :  Je  demande  d'abord  l'impression  df  ce 
rapport,  et,  au  lieu  d'iiu  récit  détaillé  de  tous  ic> 
traits  de  vertu,  uii  tableau  des  actes  d'héroîsinr  et 
de  bravoure.  Je  veux  aussi  qu'on  transcrive  sur  udp. 
colonne  les  traits  de  lAchrté  ;  car  il  faut  qui*  te 
erinie  passe  à  la  postérité  aussi  bien  que  la  vrrtu  ; 
l'un  pour  exciter  sa  haine,  l'autre  pour  obtenir soq 
admiration.  Jedeuiande  donc  (fue  les  Sociétés  (lopu- 
laires,  qui  voient  tout,  et  voient  bien,  reciieilicm 
dans  toute  l'étendue  de  la  république  les  traits  de 
bravoure  et  «nix  de  lAcheté. 

Couppé  appuie  ces  observations. 

{La  suitt  demain.) 


SPECTACLES. 

AcADfcani  mJMusiQCB.  —  Auj.  Œdipe  à  Coionne;COf^ 
frattdi  a  la  Li6ft*/e,fl  le  Jugement  de  Paris, 

Théatak  m  l^Opima-Cohiqub  nation %l,  rue  Faurl- 
Le  Siège  dû  Lille  ^  et  le»  liigueurs  dut  CloUre, 

TiiKATiB  DB  LA  Rbpobliqqb,  ruc  de  Rirlieiieu.  - 
Détorme$  et  Cléwentine^  suiv.  de  la  Jeune  IhUesse, 

Demain  lu  1'*  rcpr6».  du  Huila  de  Samarcamie  oa  le 
Divorce  Tartate^  cum.  nouT. 

Tdéatrr  db  la  RiB  Feymau.  —  Le*  nùlandioa, 
prte.  de  COffiàer  de  fjrtune» 

TbëATRR  DR  LA  CITUTB.'VRB  MOBTABSIBB,  BU  Jardîli dT- 

galitê.  BaragOf  euite  du  Prince  ramuHeur\  le  CodiaU, 
et  Iri  Déguitementaumoureux, 

TeiATRB  NATIONAL,  Hxcs  Riclieliou  et  de  Lovîoh. - 
JeaH'-Jacque»  Ilouaseau  au  Pai'oeleî^  coni.  cii  3  ac'M 
la  CoHêlitutioH  à  CoMlantinople^  pièce  à  i^pecU,  et  /i4  Fttt 
civique, 

TuiATBB  DB  LA  BCB  PB  LOL'VOis.  —  Lc  CorpinU-^rù 
patriolique;  la  Chaumière  de»  Mpe»^  et  U  Jowrhit  dt 
Vatican, 

TiiÊATRR  NATIONAL  DB  MoLiiRB,  fuc  Saint-Martin.- 
Le  l^éritable  Ami  de»  loi»  ou  le  Itépublicaiu  àCépraut 
suivi  de  CMnée  de»  Papesse»  Jeanne, 

TiiB«TiiR  DU  Vaudeville.  —  Far  art  atue  Champs-Bf' 
»ées;la  Chercheuse  (C esprit  :  C^pothéo»e;  Gtorgtf  (f 
Cros-Jean^  et  VUnionvittageoise, 

Thratrb  du  Palaia  —  VABiÉTtit.  —  VAmi  du  petfU: 
le  Comédien  de  StKiété^  et  le  Petit  Orphée, 

TBéATRB  DC  Ltcéb  DBS  Abts»  DU  Jardlti  de  rÊsalili- 
Le»  Capucins  aux  frontière»,  pantoui.  à  spect.,  prAc» 
des  Amour»  de  PlaiUg^  fait  biiitor. 

Tbbatbb  Français  coiiiqcb  bt  lybiqdb,  me  de  Boi4 
—  Nicodeme  dans  la  Lune ,  piî'ce  en  3  uc«es  à  sped  pnV:*     i 
d'Alexis  et  Rosette,  ou  le»  UiUan»^  et  de  Buiul,mdà 
Calvados. 

AMpQiTnÊATBB  D*AsTLRT ,  Taubourg  du  Tcmpir.  - 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises ,  lecitnyen 
Fraoconi,  avec  ses  élèves  et  ses  eiifanU,  eontimtcra>^ 
exercices  d*éf|uitatton  et d*éffiulation,  tours  de  tnaiMÉ^;?.  dao-  , 
ses  sur  ses  dicvaui,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr'acio 
amusants. 

Prix  des  places,  3  livres,  S  livres  10  soos,  3  livres. 
1  livre  10  sous  et  15  sous 


Du  Samedi  28  upUmbn  1793. 

PAIESlE!fTS  DBS  nBTTTBS  DS  L*HdTEL0E-T1UC 

DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1 793.  Les  Paymirs  aoot  a  U  Iccuc  l 

Nomi  det  Payeurs, 

5  Caucliy,  tontiperp.  et  viag.    .....  Sacir^lt- 

C  Denit  de  Scnncvillc,  viag.  et  perp.  ,'  .  S«iii<:>'i< 

B  Despeignes,  tont.  viag.  et  perp Samedi* 

9  'Delanie,  prrp.  tonl.  viag S«tni>£> 

13  Lenotr,  viager  et  perpétuel Saoïcdt. 

40  PauvfBiii  perpétuel.  , •  •  .  SsBitdi* 


GAZETTE  NUTIOMLE  m  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Lundi  30  Septembre  1793.  —  L\in  2«  de  la  République  Française, 


POLITIQCE. 

AFUIOUE. 

De  Tanin^  le  ^^  nnûK  —  h**  pouvernempiit  de  Tiliw'i 
Tîetil  (le  pussiT  l'ii  d*autn><  m. tins.  Le  paoha  el  koti  (ils  se 
fbiiUiienl  uuc  guerre  opiiiiàirt*  ;  ce  dernier  élait  ù  la  veille 
du  succi^s,  quuiul  i^arut  une  escadre  turque  avec  deux 
iDille  lioioracs  de  débarquement,  cuuimandée  par  rancini 
'«ektlargi  d'Alger,  qui  s'est  empaié  du  pajfs.  Cpt  hoaiiue 
s*(*st  rendu  odieux  k  Alger  par  une  cruauté  dont  le  chrê< 
tiens  surtout  ont  ressenti  les  efTi'ls.  Il  va  f^m  doute  exercr 
dans  Tripoli  son  despotisme  bubiuirl ,  au  D.oyen  d*un  di- 
plôme du  Grand^Seignrur  qui  Tinvestit  de  la  souvcruiDeté 
de  celle  régence. 

Le  dey  de  Tunis,  justement  inquiet  de  celle  expèditiim 
<Ie  la  Porte,  parait  craindre  que  le  Grand-Seigneur  n^ait 
formé  le  projet  de  faire  revivre  d'anciennen  prétentions 
sur  les  régences  barba reVques  de  Tunis ,  dWlgcr  el  de  Tri- 
poli. Le  dey  fi^ncli*  néanmoins  qnelqne  espoir  sur  le  cou- 
rage de  Jnsuf,  fils  du  pacba  de  Tripoli,  dont  la  petite  ar- 
^  mée  a  déjà  disputé  le  terrain  avec  succCu  uu  wekilargi. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  Î2  teptembre,  —  La  leçon  terrible  don- 
née au  monde  par  le  réveil  du  peuple  français  n*a  pa^  été 
perdue  pour  tons  les  despotes.  Quelques-uns,  rflravés 
d'un  tel  exemple,  ont  senti  qu'il  était  prudent  de  prévenir 
oti  de  recu'er  l'époque  où  les  nations  éclairées  se  ressaisi- 
ront de  leurs  droits.  L*élec(eur  de  Saxe,  entre  autres, 
vient  de  rendre  à  ses  sujets  une  partie  di?  ce  qu'ils  n'au- 
raient pas  tardé  à  lui  demander.  Il  a  publié  un  rescript 
qui  porte  qu'à  l'avenir  les  emplois  ne  seront  conservés 
qu'au  mérite,  et  que  les  individus  de  la  classe  bourgeoise 
seront  promus,  comme  les  nobles,  aux  grandes  charges  dâ 
l'Elar. 

H rueksal^  te  1  septemlnre,^^  L'arnu^  impériale,  avec 
les  Hcssois  cl  les  émigrés,  est  maintenant  devant'Barbel- 
rotb,  et  s'étend  jusqu'à  Dierbach,  Fnkmifeldt,  Bûche!- 
l)erg,  vis-à-vis  de  Bergen.  Le  quartier-général  de  Wurmser 
est  entre  Dîerbach  et  Bellikam,  et  relui  de  Condé  est  à 
Frfkenfeldt.  —  Trois  régiments  d'infanterie  et  quatre  es- 
cadrons de  cavalerie  des  troupes  du  cercle  de  Souabe,  qui 
étaient  aux  environs  de  Basladt,  si*  sont  mis  en  marche  piir 
Dnkland  pour  venir  joindre  le  général  Wurmser.  Il  y  a  à 
Dakland  un  pont  de  bateaux  où  l'on  peut  passer  le  Rhin. 
Ou  en  établit  encore  deux  :  l'un  à  Kuelingen,  et  l'an- 
tre à  Schreck.  —  Le«  lignes  françaises  .«ont  inexpugna- 
bles ;  du  côté  de  Landau  elles  sont  garnies  de  plus  de  trois 
cent  cinquante  pièces  de  canon.  Tant  que  Brunswick  (le 
duc)  n'abandonnera  pas  les  environs  de  Bilcbe,  pour  tâ- 
cher de  prendre  les  lignes  par  derrière,  jamais  ou  ne  pdi> 
viendra  à  en  déloger  les  Français. 

Ve  Trèvei,  te  9  septembre,  —  L'intention  des  alliés  est 
de  foi-mer,  du  côté  d'Arlon,  une  armée  de  cinquante  mille 
hommes,  s'ils  peuvent  y  parvenir.  Il  n'e*t  encore  passé 
par  Coblcnli  que  qutilques  milliers  dMiommes  d'inrjute- 
rle  et  de  cavalerie,  pour  aller  compléter  les  ré<;iments. 
Quand  cette  arméesera  en  état  d'agir,  on  s\ivancera  sous  les 
murs  de  Longwy  et  de  Monlmédi.* Tandis  que  ces  deux  vil- 
les sei aient  assiégées  par  les  Autrichien^,  d'un  autre  côté, 
Sarre-Libre  serait  attaqué  par  les  Pruss  eus ,  sous  les  or- 
dres de  BruiiHwick  et  Holi«-nlohe,  dont  le  quartier  est  à 
.  Hambourg.  Il  y  a  une  difficulté  qui  s'oppose  à  l'exécution 
d'un  si  beau  plnn  ;  il  est  vrai  que  c'est  la  plus  grande  de 
toutes.  L(>s  oiagasins  sont  vides,  et  il  est  impossible  de  les 
remplir.  La  Moselle  a  si  peu  d'eau,  qu'elle  ne  transporte 
rien  dans  les  cantons  où  est  l*armée ,  et  le  pays  est  dépourvu 
par  lui-même  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  subsiMance 
d«  s  Iroupes.  Ce  n'est  pas  d'ici  qu'on  tirera  des  vivres  ;  car 
ta  disette  y  exerce  ses  horreurs.  La  sécheresse  a  brûlé  la 
récoUe  el  les  légumes.  Une  seule  tète  de  chou  coûte  ici 
4  3  kreuiiers.  Le  soldat,  le  bourgeois  et  Ic  paysan  sont  me- 
nacés de  !a  plus  horrible  famine. 

3«  Série,  —  Tome  lf\ 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  28  septembre,  —  On  assure  que  le  ci-dr- 
vatit  gênerai  Lucktirr,  domicilié  à  Stirasiiourg,  a  clr 
mis  en  otat  d'arrestation. 

Le  g('iH'tal  Qiiétineau  a  été,  conduit  à  TAbbaye,  ^et 
le  nomme  Josean,  secre'taire  de  la  mairie  sous  Po- 
tion, est  à  Saiiite-Pé!agie. 

Oti  a  arrêté  à  Lucicunes  la  Dubarry  et  plusieurs  de. 
ses  domestiques. 

Le  ci-devant  prince  de  Monaco  est  mis  sous  la 
garde  d'un  gendarme. 

L^infdme  Caionne  est  arrive  en  Italie  sur  un  cutter 
anglais. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général. — Du  27  septembre. 

Les  citoyens  de  Bordeaux,  revenus  de  Terreur  où 
les  ennemis  de  la  patrie  les  avaient  plongés,  annon- 
cent, par  une  adresse  aux  Parisiens,  que  les  lois  et 
la  lilxTlé  viennent  d'obtenir  pariiii  eux  le  trioiui)lif* 
le  plus  «^datant.  Toutes  les  mesures  de  salut  ptinlic 
décrétées  par  la  Convention  nationale  ont  obtrnit 
rassentiment  d*un  peuple  immense,  e^aré  un  in- 
stant,  mais  rendu  pour  toujours  à  la  liberté.  Cette 
révolution  s'est  faite  avec  le  calme  de  runanimité. 
Le  décret  du  6  août  a  été  exécuté;  les  corps  consti- 
tués ont  été  déposés,  et  leurs  membres  mis  en  état 
d'arrestation.  Bordeaux  jure  attachement  aux  lois  et 
à  la  Convention  nationale,  centre  unique  que  cette 
cité  ne  méconnaîtra  jamais.  Les  plus  vifs  n'pplaiidis- 
sements  couvrent  cette  heureuse  nouvelle.  Le  con- 
seil-général voit  avec  la  plus  grande  satisfaction  le 
retour  de  frères  que  des  scélérats  avaient  un  instant 
égarés.  • 

Le  procureur  de  la  commune  requiert  que ,  pour 
cimentep  Tuuion  entre  nos  frères  de  Bordeaux,  il  soit 
envoyé  deux  commissaires  pour  leur  exprimer  les 
sentiments  de  la  commune  de  Paris;  qu'il  soit  en 
outre  donné  à  la  commune  de  Bordeaux  une  mé- 
daille du  10  aoAt  et  une  des  écharpcs  portées  dans 
tes  jours  de  cette  glorieuse  révolution.  La  commune 
de  Bordeaux  sera  mvitée  à  donner  aux  commissaires 
envoyés  pri-s  d'elle  une  de  ses  écharpes,  laquelle 
sera  suspendue  dans  la  salle  du  conseil,  en  siguc  de 
fraternité. 

Le  conseil  adopte  à  Tunanimité  le  réquisitoire,  et 
nomme,  pour  remplir  cette  mission,  les  citoyens 
Violard  cl  Dunpuy. 

— Les  citoyens  (le  la  première  réquisition  des  sec- 
tions de  Miitius-Scévola,  ci-devant  du  Luxembourg, 
etderindivisibilité,  ci-devant  des  Fédérés,  se  pré- 
sentent au  conseil-général;  ils  jurent  de  traverser 
les  camps  ennemis  pour  plonger  le  poif^nard  dans  ic 
sein  des  nouveaux  Porsenna  qui  conspirent  contre 
la  liberté. 

Ces  expressions  énergiques  sont  vivement  applau- 
dies, et  ces  jeunes  défenseurs  défilent  dans  la  salle 
du  conseil,  en  chantant  des  hymnes  patriotiques. 

—  Sur  les  observations  du  procureur  de  la  Com- 
mune, le  conseil -général  rapporte  son  arrêlé  por- 
tant qu'il  ne  sera  relaxé  aucun  détenu,  qu'il  nVu 
ait  été  préalablement  communiqué  au  parquet  de  la 
commune. 

Chaumette  demande  er\  outre  que  l'administra- 
tion de  police  n'envoie  plus  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  aucuns  proct's-verhaux  relutiis  aux 
citoyens  détenus  pour  cause  d'incivisme,  et  que  Tad- 
ministrallcu  de  police  soit  iuvitcê  ù  iiutnnier  dan 
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son r>eii)  une cominissiou à l'rGVtdt»  rrcovoîilrs récîa 
iiKitions  des  coniiU^  rt'volutionuairrs,  iTlalivcs  ntix 
citoyens  dctoiuis  dans  les  maisons  d'arrêt  et  autres. 
Ce  rcqiiisitoirc  est  adopté. 

—  La  section  des  Invalidas  dénonce  que  des  in- 
trigants travaillent  à  l'anéanlissetnent  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale,  que  crai- 
gnent tant  les  despotes  coalisés,  elle  lait  part  de  i'ar- 
iété  qu'elle  a  pris,  dont  la  principale  disposition  est 
de  déclarer  à  ta  Convention  que  son  comité  de  salut 
public  a  toute  la  conliancedu  peuple  parisien. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil-géné- 
ral ari'éte  qu'il  se  réunira  aux  commissaires  des  qua- 
rante-huit sections  pour  présenter  cette  déclaration 
il  la  Convention  naîionale. 

—  Chaumette  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  ma- 
nière dont  sont  traités  les  jeunes  eul'ants  de  la  pa- 
trie dans  l'hospice  de  la  Pitié;  il  demande  l'abohtion 
de  la  peine  connue  sous  le  nom  de  fouet  dans  toutes 
les  écoles,  maisons  d'éducation,  hospices  et  autres 
établisf^emeuts,  la  traduction  au  tribunal  de  polio* 
correctionnelle  de  tout  instituteur  ou  maître  de 
peusion  qui  contreviendrait  au  présent  arrêté , 
comme  corrupteur  de  la  Jeunesse  et  pervertisseur 
«des  mœurs. 

Le  conseil-général  adopte  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur de  la  commune. 

—  Deux  députés  de  la  municipalité  provisoire  de 
Bordeaux  se  présentent  au  conseil-général;  ils  ré- 
pètent les  sentiments  exprimés  dans  l'adresse  qui  a 
été  lue  au  commencement  de  la  séance,  ils  annon- 
cent que  les  malveillants  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  arrêtés  et  poursuivis  rigoureusement,  et  que 
le  germe  de  contre-révolution  a  été  heureusement 
eiloulié  dans  sa  naissance;  ils  protestent  de  rattache- 
ment de  la  commune  de  Bordeaux  à  celle  de  Paris, 
et  déclarent  que  tout  le  peuple  de  Bordeaux  veut 
la  constitution  républicaine  de  1793,  la  fraternité  ou 
la  mort.  . 

Cette  déclaration  est  couronnée  par  les  cris  de 
vive  la  répuhlique!  vive  la  cité  de  Bordeaux! 

Le  secrétaire  donne  lecture  de  l'arrêté  qui  vient 
d'être  pris;  le  conseil  et  les  citoyens  des  tribunes  le 
siinctionnentpar  les  plus  vifs  applaudissements,  et 
le  président  donne  à  ce^  deux  députés  Taccolade  fra- 
ternelle. 

DÉPARTEMENT   DE   PARIS. 
Comité  de  salut  public  séant  aux  Quatre- Nations. 

Un  citoyen ,  té\ù  sans  donte,  mais  d*un  ièlet|ui  ne  cal- 
cule pas,  vicnl  de  dénoncer  au  club  des  Cordeliers  Je  co- 
mité desalui  public  du  déparlement  de  Paris  comme  étant 
un  corps  usé  et  inclinant  ù  Puristocratie. 

Pour  relever  Pcrreur  d^unc  dénonciation  si  mal  (bodée 
et  si  injuste, il  suUîtait  tW  rapporter  le  résultat  du  travail 
de  ce  cofutié,  couMÎgné  dans  ses  registres,  H  les  inculpa- 
tions trop  réitérées  d'avoir  conservé  l'esprit  révolution- 
naire qui  agiUiit,'uu  31  mai  et  jours  suivants,  les  acteurs 
de  celte  mémorable  révolution,  aujourd'hui  presque  tous 
membres  de  ce  comité. 

Le  point  principal  de  la  dénonciation  porte  snr  le  ci* 
toyeii  Gramagniac,  r>rêLendu  coupable  (ruccaparement  pur 
le  démmcialrur.  Tous  les  marcliés  de  Gramagniac,  toutes 
]c!<  pièces  à  Pappiii,  et  les  procès-verbuux  de  lu  section  de 
rUiiilé,  tout  constate  que  le  citoyen  Graraafçniac  n'est 
point  acca()areur  ;  (|uMi  ne  peut  être  et  n'a  été  en  effet  rc- 
gardé  (|ue  comme  un  homme  profîindémeut  spéculateur, 
qui ,  ayant  appris  que  Padministralion  des  habillements, 
séant  à  l'Oratoire,  avait  un  besoin  pressant  de  toiles,  »*esl 
«*uipressé  dVn  ramasser  çà  et  là  une  certaine  quantité  pour 
la  loi  présenter  eu  masse ,  fait  constaté  par  les  pièces  cl 
les  attestations  des  administrateurs  mêmes. 

En  conséquence,  le  comité  Ogi  salut  pul)lic,  aprèt  avoir 
purement  i!èlil}vré|  toutes  les  pU ces  sous  les  yeux,  a  ar- 


rêté ce  qui  suit  (la  lui  sur  les  accapareiin  u'élant  poiut 
encore  rendue  lors  de  lu  dénonciation  )  : 

Le  comité,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  TaliVire 
du  citoyen  Graningniac ,  soupçonné  d'acrti|Nirempnt  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  ledit  citoyen  fait  le 
commerce,  et  qu'ait  est  prouvé  par  deux  administrations 
qu'il  leur  a  propo.sé  de  vcadrc  des  toîk-s  prétendues  acca- 
parées ; 

Arrête  qa*il  ne  peut  regarder  re  citoyen  comme  aceapO' 
rcur;  mais  que  le^idiles  toiles  ne  pourront  étn^  vendue* 
qu'ù  Padministraiion.  ou  ù  celiedcs  hôpitaux  militaires,  et 
resteront  "ous  les  scellés  jusqu'ù  ce  qu'elle»  en  deaiaodifia 
la  liviuinon; 

Arrête  en  entre,  que^  dans  le  ras  où  ces  arlminîni»tra- 
tenrs  ne  traiteraient  point  des  toilrs  du  citoven  Grama* 
gniac,  il  sera  tenu ,  conformément  à  la  loi ,  d*ouvrir,  et  k 
l'instant,  son  magasin,  de  les  ex|>oser  en  vente  au  détail , 
et  au  prix  courant;  que  le  comité  révolutionnaire  de  I» 
section  de  l'Unité,  sera  invité  à  maintenir  toute  la  teneur 
du  piêsiiit  arrêté. 

Le  comité»  impassible  ^  toutes  passiont  particttliùrm , 
ne  considérant  que  la  justice  et  le  droit  des  citoyens  a  enj, 
non  pour  salusiilicaiion,  mais  pour  instruire  son  dénon- 
ciateur, rahi^orter  ici  l'arrêté  cuncernant  le  citoyen  Gra- 
magniac,  et  offre  auK  c  itoyens  incrédules  de  loontrer  lei 
pii'ccsetles  registres  concei  nant  Icdii  citoyen. 

Voilà  comme  le  comité  répond  et  répondra  toujours  aui 
dénonciations. 

MoTSSM»  t  président  ;  LécptvAm,  ucrilairt. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé^  de  VOiae^ 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MEACR^DI  25  SEPTESIBCi:. 

Haisson  :  Couppc  vous  a  parlé  avec  franchise  brs- 
qtiMl  vous  a  rendu  compte  et  des  intrigues  de  plu- 
sieurs membres  montagnards,  et  des  attaques  réité- 
réesi  quoique  vaines,  qu'on  fait  au  comité  de  salut 
public.  Cela  n  est  que  l'effet  d*une  grande  conspira- 
tion dont  vous  avez  peut-être  les  fauteurs  paroii 
vous.  Sans  doute  il  en  est  beaucoup  qui  veulent  vous 
faire  servir  dMuslruments  ù  leur  élévation  et  à  Irum 
cabales.  Je  vous  invite  à  les  surveiller  et  à  en  faire 
uue  justice  rigoureuse.  Ou  a  induit  aiAssi  en  erreur 
la  Société  des  Cordeliers  eu  lui  faisant  prendre  un  ar- 
rété  qui  contient  visiblement  des  principes  qui  ser- 
vent nos  ennemis.  L*auteur  en  est  connu,  et  Vincent 
aura  delà  peine  à  justitier  cette  faute.  J*ai  vu  ici 
fiième  Hébei*t  demander  l'organisation  du  pouToir 
exécutif  constitutionnel.  Cette  demande  produit  un 
grand  effet  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  a  une 
réputation  de  patriotisme,  et  à  qui  on  reconnaît  des 
connaissances  et  de  l'esprit. 

Brochet  :  Il  est  bon  de  vous  dire  que  la  pétition 
dont  parle  Raisson,  a  été  provoquée  par  Vincent  à  U 
Société'des  Cordeliers  ;  mais  quel  qu'ait  été  le  mo- 
tif qui  Tait  dirigé,  la  Société  s'est  aperçue  qu'elle 
avait  commis  une  erreur;  j'annonce  qu'elle  9*est  ré- 
tractée, et  a  écrit  à  la  Convention  pour  retirer  le 
cinquième  article  de  -cette  p<>tition,  qui  regarde  le 
rappel  des  commissaires  près  les  armées. 

Dufourny  déclare  que  Vincent  fit  a  la  Société  une 
demande  semblable  a  celle  oar  laquelle  il  a  induit 
en  erretir  la  Société  des  Coraeliers.  Dufourny  le  ré- 
futa par  les  nu^mes  raisons  qu'employa  Robespierre; 
il  en  convint,  et  c'est  sans  doute  parceque  personm- 
ne  se  trouva  dans  la  Société  des  Cordeliers  pour  le 
combattre,  que  cette  pétition  passa. 

Un  citoyen  fait  voir  qu'un  des  moyens  de  la  tac- 
tique employée  par  nos  ennemis  est  de  plaindre  les 
généraux  dès  prétondues  rigueurs  «.vercëes  conth* 
eux  par  les  autorités  coivstituées.  Il  engage  les  ci- 
toyeiis  à  repousser  dans  les  groupes  cette  pitié  ca« 
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lomnûnisf  »  etc.,  qui  sex<*rce  spccialcment  sur  les 
gtfnëraux.  Le  comité  de  salut  public  fHÎt  b^aoconp 
fie  bien^  et  le  conseil  exécatif  marche  droit  aussi. 
Ces  deux  autorités  s'entcudent  et  concourent  éga- 
lement au  bonheur  du  peuple;  c'est  (lourquot  on 
s'attache  maïutenant  à  le  détruire. 

Robespierre  :  Ceux  qui  ont  pu  de  borme  foi  avoir 
quelque  scrupule  sur  la  destitution  de  Bouchard  et 
«les  autres  fénëraux  destitués  peuvent  se  rassurer, 
s'ils  consiuèrent  que  les  mêmes  moyens  employés 
IK)nr  soustraire  Custine  à  Téchafaud  sont  mis  en 
usa^e  pour  sauver  Bouchard,  qui  ne  Ta  pas  moins 
mérité. 

Le  comité  de  salut  public  a  jeté  avant-hier  un 
coup-d*œil  sur  Tétat  des  armées;  il  a  vu  avec 
frayeur  qu'elles  étaient  abandonnées  à  des  lionimes 
qui  avaient  tout  fait  pour  aiiéanfir  leurs  succès,  et 
prévenir  on  empêcher  leurs  efforts  et  Inirs  travaux. 

Un  plan  dont  le  succès  était  infaillible  avait  été 
formé  et  communiqué  à  Bouchard  ;  le  but  était  d'a- 
néantir d'uD  seul  coup  tous  les  efforts  de  nos  enne- 
mis. Il  ne  fallait  pas  de  connais«:ances  militaires  pour 
s'en  convaincre;  il  était  impossible,  |)our  quiconque 
connaît  les  hommes  et  les  localités,  qu'il  échappât 
HU  seut  Anglais  pour  porter  à  Londres  la  nouvelle 
de  leur  défaite.  Il  n'a  pas  voulu  en  faire  usage,  et  a 
causé  par  cette  obstination  et  sa  malveillance  tous 
les  maux  qui  ont  depuis  affligé  notre  armée. 

Le  comité  de  salut  public  a  vu  qu'Bodchard,  à  qui 
on  a  contesté  dti  talent,  en  a  montré  beaucoup  pour 
éviter  de  battre  lés  Anglais...  Il  a  réussi,  mais  par 
hasard  il  sc^  trouvait  là  un  vrai  républicain,  qui  ren- 
dit ses  projets  inutiles. 

Un  général  de  division  (et  ici  je  dois  rendre  jus- 
tice an  ministre  de  la  guerre,  il  en  a  placé  d'excel- 
lents à  la  tête  de  chaque  division),  ce  général  dont 
le  nom  est  respecté  dans  la  révolution,  Jourdair,  se 
met  à  la  tête  de  sa  division,  lui  inspire  tout  le  feu 
du  républicanisme,  dont  son  âme  c^t  embrasée,  il  se 
pivcipite  sur  Bondsclioote,  il  l'emporte. C'est  liiiqui 
succède  à  Bouchard  :  tel  est  le  prix  de  sa  vafeur  et 
de  sou  patriotisme. 

Robespierre  raconte  une  foule  de  trails  qui  prou- 
vent la  profonde  trahison  de  Bouchard  et  Sa  conni- 
vence avec  les  Anglais,  qu'il  a  fuis  jusqu'à  trois  fois, 
retournant  sur  ses  pas,  de  peur  de  les  atteindre  et 
d'être  obligé  de  les  combattre. 

Il  passe  de  là  à  un  autre  homme  non  moins  dan- 
gereux. 

Il  détaille  la  eondnite  de  Landremont,  noble  et 
très  noble,  comble  des  faveui-s  du  tyran,  et  qui, 
comme  cela  était  tout  simple,  n'avait  rien  fait  des 
cxoeMentes  troupes  qu'il  commandait. 

Un  jeune  homme"  en  faveur  duquel  tous  les  suf- 
fragesde  Farmée  se  réunissent,  a  été  nommé  général 
à  sa  place  (1);  car  il  n'y  avait  pas  de  vieillard  qui 
eût  bit  autant  de  preuves  de  talents  et  de  patrio- 
tisme. *  ■ 

Robespierre  détaille  à  la  Société  les  nominations 
des  généraux  île  brigade,  de  division,  toutes  guidées 
par  les  témoignages  de  leurs  armées,  et  par  la 
connaissance  qu'avaient  d'eux  les  hommes  qui  les 
plaçaient  dans  des  emplois  si  importants  à  la  répu- 
blique. 

Tout  cela  fnt  Touvrage  d'une  soirée;  les  généraux 
perhdes  ont  été  destitués  et  remplacés  à  la  fois.  Mais 
c'est  cela  même  qu'on  a  reproché  au  comité  de  salut 
public;  On  Ini  a  foit  un  crime  de  toutes  ces  dcstit:i- 
lions;  on  a  soutemf  Bouchard,  Landremont  et  au- 
tres; on  a  terni  en  échec  tous  ces  changements;  on  a 

(i)  CVuit  Dam»,  d^»génér.,T  de  Jîmloi»,  mii  n'éiaii  en- 
c«cc  âge  que  de  vingMept  ans.  L.  G. 


• 

exigé  que  ce  secret,  qu'il  fallait  garder,  fût  révél^f" 
par  le  ministre;  car  tout  cela  n'entrait  pas  dans  le 
calcul  de  ces  messieurs,  et  de  nouveaux  visages  dé- 
concertaient tous  leurs  projets.* 

Tout  cela  a,dû  déplaire  a  une  secte  d'hommes  qui 
a  voulu  perfectionner  et  finir  les  opérations  proje- 
tées par  la  faction  brissotine  et  le  cOté  droit.  Ils  se 
sont  servis  même  de  la  Montagne  pour  parvenir  à 
leurs  1tns<  Sans  doute  le  peuple  n'en  sera  pas  dupe; 
la  conduite  du  comité  de  salut  public  déplaît  aux  in- 
trigants; tant  pis,  elle  plaira  au  peuple,  c'est  assez. 
Il  était  nécessaire  q^ii'un  gouvernement  quelconque 
succédiït  à  celui  que  nous  avons  détruit;  il  faut  quv. 
la  puissance  du  gouvernement  soit  eutre  les  mains 
des  patriotes  ou  des  conspirateurs.  ' 

Le  sy.stème  d'organiser  en  ce  moment  le  ministère 
constitutionnel lement  n'est  autre  chose  que  celui 
de  chasser  la  Convention  elle-même.  Remettre  en- 
tre les  mains  des  ministres  toiit  le  pouvoir  que  leur 
donna  la  constitution,  au  milieu  des  troubles  et  des 
orages  dont  nous  sommes  environnés,,  c'est  faire 
triompher  les  intrigants  aux  dépens  des  patriotes, 
et  assassiner  la  patrie  sous  prétexte  d'assurer  sa  tran- 
quillité. Pilt,  pour  porter  plus  sûrement. des  coups  à 
la  liberté,  a  dû  emprunter  ses  couleurs.  C'est  ainsi 
({u'il  a  mis  en  activité  des  hypocrites  de  patriotisme; 
et  le  peuple  souffrant,  toujours  enclin  à  se  plaindre 
du  gouvernement,  qui  ne  peut  remédier  à  tous  ses 
inaifx,  est  l'écho  iidele  de  leur  calomnie. 

Rappelez-vous,  Jacobins^  que  vous  avez  fait  la  ré- 
volution pour  le  seul  plaisir  de  rendre  vos  frères  li- 
bres. Vous  soutiendrez  la  Montagne  qu'on  attaque, 
TOUS  soutiendrez  le  comité  de  salut  j)ublic  qui  se 
montre  digne  de  la  liberté,  et  c'est  ainsi  qu'avec 
vous  il  triomphera  de  toutes  les  attaques  des  en- 
nemis du  peuple;  c'est  ainsi  que  par  vous  il  fera 
triompher  la  liberté  et  triomphera  avec  elle. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  vient 
apporter  à  la  Société  une  adresse  des  habitants  de 
Versailles,  qui  dément  l'accusaticm  portée  contre 
eux  d'avoir  voulu  affamer  Paris.  L'un  des  membres 
de  la  députation  profite  de  la  circouslance  pour  of- 
frir à  la  Société  un  hommage  individuel.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  président  répond  que  jamais  la  ville  de  Paris 
n'a  douté  de.s  sentiments  d'une  ville  qui  a  servi  .si 
puissamment  la  révolution,  et  qui  en  serait  la  vic- 
time, si  le  régime  qu'elle  a  aidé  à  détruire  pouvait 
reparaître;  il  promet  qne  l'armée  révolutionnaire  y 
mettra  ordre. 

L'orateur,  à  ce  sujet,  observe  à  la  Société  que 
Tarmée  révolutionnaire  s'organise  énergiquement; 
i  I  invite  tous  les  bons  républicains  à  s'inscrire  promp- 
tement  pour  la  composer.   . 

—  Un  citoyen  de  la  Société  d'Auxerre  ,  qui  a  par- 
couru le  département  de  Seine-et-Marne ,  annonce 
à  la  Société  qu'il  a  vu  la  Baute-Seinc  couverte  de 
bateaux ,  appelés  margolint,  chargés  de  blé  et  des- 
tinés pour  la  commune  de  Paris;  ils  vont  à  Cor- 
bi'il,  d'où  ils  se  rendront  dans  cette  ville.  (On  ap- 
plaudit.) 

—  Une  députation  de  l'administration  de?  Inva- 
lides vient  répondre  à  une  inculpation  dirigée  contre 
elle  dans  la  Convention  même,  par  laquelle  on  l'ac- 
cuse de  laisser  subsister  dans  cette  maison  des  signes 
multipliés  de  la  tyrannie.  «H  est  encore  véritiDle- 
nient,  dit  l'orateur,  de  ces  signes  d'aristocratie  sur 
nos  murs;  mai  une  loi  défend  à  radmini.«itralion  de 
riiôtel  national  des  Invalides  d'y  faire  le  moindre 
changement,  sans  que  le  dénartemenl  donne  son  as- 
sentiment, ou  même  dcsorares  préalables  pour  leur 
exécution.  » 

Lf  président  :  La  Sotiélé  pl;iint  et  lùiccusc  pas  les 


aocirns  défenseurs  de  la  pairie;  elle  les  plaint  de  ne 
p^iuvoir  assurer  la  liberté,  dont  ils  ont  si  peu  joui 
tMix-ni^mes  ;  elle  les  plaint  de  n'avoir  reçu  des 
i)lessures  qu'an  service  des  despotes. 

Sainiexe:  Il  est  assez  inutile  de  venir  se  juslilier 
(Fun  délit  dont  ou  n*a  pas  accusé  cette  admi«  istra- 
lion;  mais  ce  dont  on  1  a  accust*e,  c'est  du  traite- 
ment, c'est  de  la  nourriture  de  ce5  braves  gens  qui 
est  détestable,  et  dont  ils  se  plaigm  ni  tous  avec  tant 
de  raison. 

I/orateur,  qui  était  descendu  de  la  tribune,  ne  ré- 
pond pas  à  celle  interpellation. 

Dufourny  :  11  est  urgent  de  îvivoîr  les  noms  des 
l'hefs  de  Tarmée  révolutionnaire;  la  Société  doit 
connaître  ceux  auxquels  le  sort  de  U  patrie  va  cire 
conOé. 

Etal-major  de  iarmée  révolutionnaire. 

Général  Ronsin,  général  de  brigade  à  Tarmée  des 
côtes  de  Cherbourg;  Parein,  général  de  brigade  à 
Tarmée  de  la  Vendée;  Mazueï,  adjudant^énéral, 
chef  de  brigade;  Houssaye,  adjudant-général,  chef 
de  bataillon  à  Tarmée  du  Nord;  Mauban,  adjudant- 
général,  chef  de  bataillon. 

Chefs  de  bataillon. 

Mollîn,  commandant  une  colonne  de  Marseillais 
au  10  août;  Thurelle,  commandant  de  la  sectioi^des 
r^archés;  Halm,  commissaire  de  la  S(*ction  de  la 
Fontaine  de  Grenelle;  Lrmaire,  commissaire  de  la 
section  de  la  Montagne;  Delorme;  Cordier,  commis- 
saire de  la  section  du  Faubourg-Montmartre. 

AdjudanU'tnajors. 

Bréard,  commandant  de  la  section  de  Popincourt; 
Bénard,  commandant  en  chef  de  la  même  section; 
Thomassé,  brigadier  de  gendarmerie;  Gondrecourt, 
membre  du  comité  d'insurrection  du  10  août;  du 
llommier;  Tullède. 

Quarlien  maitres. 

Ducastel,  vainqueur  de  la  Bastille;  Froment,  chef 
de  la  correspondance  du  secrétariat  de  la  municipa- 
lité; Lacour,  Jaillet,  Liebaut,  Gachet. 

On  demande  que  cette  liste  soit  imprimée.  (Ar- 
rêté (1). 

On  <lemande  qu'une  dépntation  soit  envoyée  an 
comité  de  salut  public  pour  le  prier  de  suspendre 
son  arrêté  sur  la  présentation  de  l'état  nominatif. 
(Arrêté.) 

La  Société  popnlaire  delà  Montagne  ayant  arrêté 
4]u'clle  se  procurerait  du  comité  de  salut  public,  la 
liste  des  citoyens  composant  rétat-inajor  de  rarméc 
révolutionnaire,  et  qu  elle  les  passerait  à  la  censure, 
a  arrêté  qu'elle  inviterait  la  Société  des  JacoDins,  et 
toutes  les  autres  Société  populaires,  à  imiter  son 
exemple,  afin  d'épurer,  autant  qu'il  serait  possible, 
cette  armée  destinée  à  faire  la  terreur  des  ennemis 
intérieurs  de  la  république.       * 

Elle  a  nommé  les  citoyens  Perdrix,  Bucquet,  Mol- 
let, Jersay  a  cet  effet,  pour  aller  aux  Jacobins,  lis 
viennent  faire  part  de  cet  arrêté. 

—  Une  dépntation  du  club  des  Cordeliers  vient 
faire  lecture  d'un  arrêté  de  cette  Société,  qui  porte 
qu'on  invitera  les  Jacobins  à  s'entendre  avec  elle 
pour  obtenir  du  comité  de  salut  public  les  articles 
suivants  : 

(1)  On  troutera  plu» loin  les  séances  des  Jacobins  d.ins  I'**- 
«^iicrlles  furent  passés  au  scrutin  tous  ces  chefs' de  î*arnit'fi 
«iite  révolutionna«rc.  Rien  n^cst  plus  curieux  rjue  1e^  dëbcts 
•U9<tiic1s  ce  scrutin  donna  lieu.  L.  G. 


10  Que  les  personnes  suspectes  qui  seront  arrê- 
tées aux  termes  delà  loi,  soient  incarcérées  dans  dt*â 
maisons  d'arrêt,  et  non  confiées  à  la  garde  des  gen- 
darmes. 

20  (Qu'elles  ne  pourront  être  mises  en  liberté  sans 
avoir  été  entendues  contradictoirement  ai^ec  les  co- 
mités révolutionnaires  qui  les  auront  fait  arrêter. 

.30  Que  toutes  les  personnes  qui  auront  été  arrê- 
tées et  relâchées  seront  rétablies  en  prison,  et  ne 
pourront  en  sortir  que  conformément  a  rarticle  ci- 
dessus. 

40  Pour  obtenir  la  prompte  organisation  de  l'ar- 
mée  révolutionnaire,  et  insister  pour  qu'il  y  ait  a  Li 
suite  de  cette  armée  un  tribunal  qui  frappe  de  la  lot 
tous  les  coupables. 

50  Enfin,  inviter  tous  les  citoyens  qui  auront  drs 
faits  à  dénoncer  contre  Ronsiu,'à  se  présenter  à  l;i 
tribune  des  Sociétés  populaires,  pour  s'y  expliquer 
avec  franchise,  déclarant  qu'elle  regarde  comme  ca- 
lomniateurs et  vils  intrigants  tous  ceux  qui  emploi- 
ront  des  voies  sourdes  et  tortueuses  pour  s'opposer 
à  son;ivancement.   . 

Dufourny  :  Une  des  demandes  de  la  Société  des 
Cordeliers  est  que  l(*s  détenus  ne  puissent  être  mis 
en  liberté  qu'après  avoir  été  jugés  contradictoire- 
ment avec  les  comités  révolutionnaires,  qui  les  au- 
raient fait  arrêter. 

Cette  mesure  lai^  encore  place  h  l'arbitraire. 
J'en  avais  proposé  une  qui  prévenait  tous  les  abus  : 
j'avais  demandé  qu'on  imprimât  la  liste  des  détenus 
et  qu'on  Tafiichàl.  Si,  dans  huit  jours,  personne  n*a- 
vait  allégué  des  faits  positifs  contre  eux,  ils  eussent 
été  mis  en  liberté.  Je  persiste  a  demander  que  cettr 
proposition  fasse  le  sujet  d'une  adresse  au  comité  dr 
salulpublic,  parceque  je  croisée  moyen  également 
jus'e  et  sunisant  pour  prévenir  les  abus  et  les  actes 
d'oppression. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cnmbon» 
SUITE  DE  LA  SÉAKCB  DU  SAMEDI  28  SEPTEUBBE. 

TntiRiOT  :  Les  réflexions  que  les  préopinants  vien- 
nent de  faire  sur  le  rapport  de  Grégoire,  tendraient 
à  apporter  des  modifications  à  l'exécution  du  décrrt 
qui  ordonne  qu'il  sera  publié  périodiquement  des 
feuilles  de  morale  contenant  le  récit  de  tous  les  traiU 
de  vertu  morale,  civique  et  gnemère,  qui  illustrent 
la  révolution  française.  Je  demande  que  vous  lais- 
siez à  voire  commission  la  plus  grande  iatitufle  pour 
son  travail.  • 

Je  crois  que. si  la  Convention  difïï»re  Texirution 
de  sou  décret,  elle  compromet  l'iiitiTêt  national. 
Dans  toutes  les  républiaues,  on  a  consacré  les  ac- 
tions vraiment  nobles.  En  bien  !  à  côté  des  traits  de 
vertu  modernes ,  nous  mettrons  ceux  que  nous  a 
transmis  l'antiquité  auxquels  les  nôtres  ne  sont 
point  inférieurs.  Que  ceux-là  se  trompent  et  s'abu- 
sent, qui  croient  que  dans  un  moment  de  révolution» 
il  faut  oublier  les  vertus!  Non,  ce  sont  les  crimes 
qu'il  faut  oublier;  ce  sont  les  crimes  qu'il  faut  chas- 
ser de  la  république.  (Oh  applaudit.)  Qui  n'a  pas 
rame  délicate,  ne  peut  jamais  servir  bien  sa  patrie. 
Tous  ces  lâches  qui  la  trahissent,  tous  ces  fuyards 
<pii  abandonnent  leurs  drapeaux,  recherchez'  leur 
vie,  vous  verrez  que  la  débauche  elle  jeu  ont  abrult 
leur  âme  et  anéanti  leur  conscience.  Si  on  avait  tou- 
jours éclairé  le  peuple,  aurions-nous  vu  dans  uns. 
armées  ou  a  leur  tête,  de  ces  hommes  qu'un  senti- 
\  ment  noble  inquiète,  de  ces  hommes  que  la  nature 
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réprouTC?  Citoyens,  ronicz-votis  «luo  In  républiquo 
se  fonde,  qnVlle  triomphe  de  ses  ennemis?  Eh  bien! 
quVlle  obtienne  f  admiration  de  TEurope;  (|ue  ses 

Ïirincipes  soient  purs  comme  le  principe  qui  vivitic 
a  nature.  Oui,  tous  ceux  qui  doivent  servir  sous  les 
drnpeanxde  la  patrie,  partiront  avec  transport,  lors- 
qu'ils pourront  dire  :  les  pères  du  peuple  veulent  le 
triomphe  de  la  liberté,  mais  ils  veulent  l'assurer  par 
tous  les  moyens  que  la  morale  inspire.  Au  règne  du 
despotisme  et  de  la  tyrannie,  ils  veulent  faire  succé- 
der en  France  Tc-mpire  bienfaisant  de  la  vertu.  Ci- 
toyens, vous  avez  encore  des  vérités  à  développer, 
des  vérités  qu'obscurcissent  toujours  des  nréjupés 
nuisibles  à  la  société,  ennemis  du  bonheur  aes  hom- 
mes et  de  la  liberté  Aes  peuples. 

L'homme  ne  sera  vraiment  libre  qn'alors qu'il  sera 
aussi  pur  qu'au  moment  où  il  sort  des  m'ams  de  la 
nature.  Eh!  ne  croyez  pas  que  ce  soient  là  des  fic- 
tions. Non,  ce  sont  Ses  vérités,  de  jrrandes  et  d'éter- 
nelles vérités.  Rappelez- vous  que  c'est  dans  les  siè- 
cles où  riguorauce  étouffait  tous  les  principes, 
éteignait  toutes  les  lumières ,  que  les  hommes  se 
sont  souillés  de  tous  les  crimes,  et  ont  fait  frémir 
l'humanité.  En  vain,  pour  prêcher  des  maximes  con- 
traires, des  fourbes  se  couvriront  du  masque  du  pa- 
triotisme; ces  hommes  ont  bientôt  onblié  la  patrie. 


Cela  peut-il  faire  une  question?  Quiconque  en  dou- 
terait serait  un  monstre  a  étouffer.  En  France ,  c'est 
rhonneur  qui  a  touiours  été  la  boussole  du  soldat. 
Si  l'on  avait  le  malheur  de  lui  déclarer  qu'il  n'y  a 
plus  d'honneur,  plus  de  vertu,  que  tout  homme  est 
libre  de  faire  tout  ce  qui  lui  convient;  alors  le  soldat, 
comme  accablé  de  sa  propre  existence,  n'aurait  plus 
ni  courage,  ni  énergie;  alors  vous  auriez  des  géné- 
raux traîtres  et  perlides  ;  alors  vous  auriez  des  corps 
sans  vigueur,  incapables  d'opposer  aucune  résis- 
tance à  l'ennemi.  Faites,  citoyens,  faites  Tes  derniers 
efforts  pour  que  les  hommes  jouissent  de  toiis  les 
droits  qui  les  annoblissent  :  pénétrez-les  bien  de  la 
sublimité  de  ces  principes.  Déclarez  hautement  que 
)  quand  les  révolutions  se  fout  par  l'énergie  du  senti- 
f  ment,  tout  le  monde  est  obligé  de  rendre  hommage 
'à  la  vérité  et  d'aimer  la  vertu.  Je  demande  qu'on 
js'en  rapporte  à  la  commission,  et  qu'elle  consacre 
toutes  les  vertus  possibles. 
I    Cette  proposition  est  décrétée  avec  l'impression 
du  rapport  de  Grégoire. 

Grégoire  propose  le  premier  article  de  son  projet 
jde  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique,  décrète  que  le  co- 
mité d'instruction  publique  est  autorisé  à  corres- 
pondre avec  les  autorités  constituées,  les  adminis- 
trateurs des  bataillons,  les  sociétés  populaires,  et 
généralement  avec  les  citoyens  pour  rassembler  les 
faits  éclatants  de  vertus  civiques  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution,  et  constater 
leur  authenticité.  • 

—  Dupin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se  pré- 
.  sente  a  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  le  man- 
dait. Le  président  lui  fait  diverses  questions.  Dupin 
expose  qu  il  a  fait  délivrer  500,000  livres  à  la  com- 
pagnie Winter ,  parceqii'il  lui  en  était  dii  900,000 
pour  la  solde  de  deux  cents  chevaux  qu'ils  avaient 
dans  les  divers  dépôts. 

L'assemblée  renvoie  les  comptes  de  Dupin  à  son 
comité  de  salut  public. 

—  Fressinc,  rnpiiortcar  du  comité  des  liiirnccs, 


secliun  des  assignats ,  propose  un  décret  que  la  Con- 
vention adopte  en  ces  termes  : 

•  La  .Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  section  des  assignats  et 
monnaies,  considérant  que,  par  la  loi  du  7  juin  der- 
nier, elle  a  décrété  la  refonte  générale  des  assignats, 
afin  de  substituer  un  système  complet  de  faorica- 
tion  à  toutes  les  créations  partielles  qui  se  sont  suc- 
cédées sans  rapport  et  sans  ensemble  ;  voulant,  pour 
l'intérêt  national ,  remplacer  au  plus  tôt  par  des 
assignats  soigneusement  élaborés  tous  ceux  dont 
l'imperfection  est  un  effet  de  la  célérité  qu'on  mit  à 
les  faire. 

■  Voulant  enfin  compléter  toutes  les  opérations 

aui  doivent  régénérer  les  finances,  et  consolider  la 
ette  publique,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  11  sera  procédé  à  la  fabrication  de  deux 
milliards  en  assignats  dans  les  coupures  suivantes, 
savoir  : 

200  millions  d'assignats  de  400  livres. 

200  millions  d'assignats  de    50 

300  millions  d'assignats  de   25 

200  millions  d'assignats  de   1 0 

200  millions  d'assignats  de  50  sous. 
60  millions  d'assignats  de  15 
40  millions  d'assignats  de  10 

«  Ces  assignats  seront  imnrimés  par  continuation 
de  séries  et  sur  les  mêmes  ciates  que  ceux  actuelle- 
ment en  fabrication,  et  par  suite  des  marchés  des  22, 
26,  27  et  30  août  dernier. 

•  IL  Le  nouveau  papier  et  les  nouvelles  formes 
déterminées  par  le  comité  des  assignats  et  monnaies 
serviront  à  la  fabrication  des  800  millions  restant 
dans  les  coupures  suivantes,  savoir  : 

500  millions  d'assignats  de  250  livres. 
200  millions  d'assignats  de  125 
100  millions  d'assignats  de   75 

•  IH.  L'archiviste  de  la  république  et  les  direc- 
teurs de  l'administration  des  assignats  feront  pro- 
céder, sans  délai,  chacun  eu  ce  qui  les  concerne,  à 
la  fabrication  des  papiers  et  timbrage  des  assignats 
ci-dessus  mentionnés.  La  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  de  l'archiviste  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  15  millions  pour  les  frais  de  fabri- 
cation. 

•  IV.  Aucuns  de  ces  assignats  ne  pourront  être 
mis  en  circulation  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Con- 
vention ;  ils  seront  déposés  a  fur  et  à  mesure  de 
leur  fabrication  dans  la  caisse  à  trois  clés.«  . 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple ,  envoyés  pris 
l'armée  du  Nord^  à  la  Convention  nationale. 

OMrras,  le  36  septembre  179:>. 

Le  (général  Houchard  et  son  état-roaior  sont  coupables , 
aux  yeux  de  riiomme  le  moins  pénétrant,  de  n'avoir  pan 
profité  des  victoires  (|ue  les  braves  soldats  de  nos  années 
ont  remportées,  malgré  irs  ordres  perfides  de  Télat-major, 
qui  ne  s*cst  pas  même  conformé  au  plan  arrêté  et  qui  avait 
tout  combiné  pour  une  déroute.  Il  est  suspendu  et  mis  eu 
arrestation. 

Nous  avons  trouvé  sa  correspondance  avec  les  princes 
étroogers.  11  en  résulte  que  nos  armées  étaient  confiées  à 
Tamidc  nos  ennemis,  à  la  créature  de  Cusline;  aussi  le 
duc  d^York,  voyant  que  le  soldat  avait  rompu  les  mesures 
prises  pour  nous  fain*  hacbci  devant  Hondscboole,  a  dit , 
en  ^e  plaignant  :  i  Nous  sommes  iriihisl  » 

L'armée  est  républicaine  ;  elle  voii  avec  plaisir  qu'un 
traître  soit  livi%  à  la  justice,  et  que  les  représentants  du 
peuple  veillent  sur  les  pénéiaux. 

Les  actinn<;  d'érlal,  ommiscs  tant  à  Hondschoote  qa*ft 
Mcnin  et  ù  Wervick,  sont  nombreuses.  Nous  vous  envoyons 
note  de  quclqucvunes. 
'  Françol<(  Mpralson,  caporal  do  la  troîsiimc  compagnie 
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(!tt  3C*  réfpmrnt  d'înfiiDteric,  a  QUuqoë  lui  seul,  à  roffutre 
de  Uondi^hoote,  douie  hommes quiconduisaient  un  eai*- 
ftoo,  il  en  a  tué  trois  et  cliaraé  les  autres  «  pris  le  cais'on  et 
trois  chevaux.  Nous  lui  avons  demandé  ce  qu*ii  désirait;  il 
a  répondu  qu*il  ne  voulait  qu*un  poste  dMionneur. 

Les  vok>otaim  ont  pris  beaucoup  d*or  et  d'argent  k 
Fûmes;  au  lieu  de  le  vendre,  comme  ils  y  étaient  invités 
par  des  agioteurs,  ils  Pont  méprisé:  plusieurs  ont  donné 
Téctt  de  0  livres  pour  4  iiv.  iO  sous  en  assignais. 

SahUct  fraternH^ 

Signé  llenn,  Psyssabd  et  Dcque^ioy. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  à  la  Convention  nationale. 

Lille,  le  ao  MpUmbre  I79S. 

Gtoyens  me«  collègues,  une  con^prraiion  qui  devait  li- 
vrer &  l'ennemi  la  ville  et  le  fort  d'Armertlières  a  été  dé- 
couverte par  une  note  trouvée  .«or  un  officier  ennemi  qui  a 
été  tué  dans  une  des  dernières  affuires.  CVlait  une  tren* 
liiine  d'iiabitanis  de  ladite  ville  qui  travaillaient  pour  cela 
d'iniellifTcnce  avec  les  ennemis.  Ces  indignes  Français 
avaient  Tiiit  passer  la  liste  des  royalistes  qui  éiuient  dans 
cette  ville,  avuient  donné  toosles  indices  et  rense'»j;nemenls 
qu'il  fallait  à  Peiinemi  pour  entrer  da»s  la  ville  et  prendre 
Jes  postes.  Heureusement  nousavonsdécourert  ce  complot 
înfûnie.  Les  coupables  sont  arrêtés;  dôme  sont  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  à  Paris;  et  les  autres,  qui  nous 
«Mit  paru  moins  coupables  que  o<^s-ci,  seront  emduits 
dan.^  le  château  de  Doulens,  où  iN  resteront  jusqu'à  de 
nouveaux  ordres.  Nous  faisons  passer  |Kir  ce  même  cottr« 
rier  toutes  i«'S  pièces  relatives  à  cette  affaire  à  Taccusatror 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  et  nous  rengageons 
fortement  6  traiter  cette  affaire  avec  la  plus  grande  rigueur. 
Peut-être  que  les  suites  nous  feront  découvrir  de  plus  grands 
complots;  car  iions  avons  tout  lieu  de  croire  que  dans  les 
autres  villes  qui  sont,  comme  Armentlères,  vis-à-vis  Peu- 
nemi,  il  s'y  trouve  d*anssi  mauvais  citoyens  que  ceox  qui 
voulaient  livrer  celle  ville  ^  Pennenri. 

Signé  DinTicoLK,  Livassbcé. 

Àuire  lettre  des  mêmes  représentants  à  Lille, 

Du  3i»  sefiembre  1795. 

Citoyens  bos  collègue»,  «n  des  postes  avancés  de  Pen- 
nemi  a  été  vivement  enlevé  ce  matin  por  >os  troupes  ;  on 
lions  a  amené  cinquante-cinq  prisanolen ,  d«at  deux  ofl^ 
ciers  commandants  de  ce  poste;  Pennemi  a  eu  quelques 
morts  at  des  blessas  »  et  nous  n'avons  pas  perdu  un  seul 
komme.  C'est  le  citoyen  Daudel»  chef  du  quatrième  balaU*' 
Ion  de  la  légion  tranche  étrangère,  qoi  a  dirigé  cette  affai* 
re ,  et  ce  sont  dix- sept  braves  hussards' au  9'  régiment  (jui 
l'ont  exécutée  avec  un  courage  et  une  intrépidité  qu'inspire 
seul  Pamour  de  la  patrie  et  de  h  liberté.  II  faut  qu'à  Puve- 
nir  h  république  connaisse  par  leurs  noms  tous  ceux  des 
citoyens  soldats  qui  la  servent  avec  distinction.  Jusqu'à  ce 
moment  les  généraux  se  sont  attribué  la  gloire  que  presque 
toujours  le  soldat  seul  avait  méritée;  nous  vous  remettons 
ci-joint  l'état  nominatif  des  hussards  qui  se  sont  distingués 
dans  cette  affaire,  pour  que  leurs  noms  soient  insérés  au 
noUctni ,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  daoa  le 
pred^s-verbal. 

Paloret,  capHanie;  fioadnart,.sous-lienlcnant  ;  Gadet, 
marét faal-des-logls ;  Jcaore,  brigadier;  Pégorrier»  Félix, 
Fontaine,  Devos,  Sigard,  Poulain,  Dumont,  Blandin,  Jauii- 
nau,  OrdiuaiiY,  Carlier,  Vigniard,  Poncelet,Delback, 
hussards* 

5i|7né  Bbntabolb,  LbVassecb. 

—  André  Dumont  écrit  que  la  loi  do  17,  qui  ot" 
(loone  Pflrrfstdtiofi  des  geassaspect»,  s>xecftt«dans 
le  département  de  la  Sonnne.  Il  a  tait  transftrfr  ceux 
qui  ont  été  arrêtés  à  Amiens,  à  Abbeville.  Il  expose 
que  parmi  les  personnel^  détenues,  i|  se  trouve  plu- 
sieurs femmes  d'émigrés  qui  sV.taieut  divorcées. 
Comme  la  loi  n*a  pas  prononcé  sur  ce  derni 


demande  avis  à  la  Convention. 
Renvoyé  au  eomité  de  législation. 
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-*-  Les  représentants  du  peuple  auprès  de  Vannée 
des  côles  de  Brest  font  passer  plusieurs  arréu's  qu'ils 
ont  pris  relativement  au  département  du  Morbihan, 
où  les  malveillants  ont  voulu  exciter  des  troubifs, 
où  même  le  sang  a  déjà  coulé.  ^  Renvoyé  au  Gomité 
de  salut  pttbiic. 

—  Les  oiliciers  de  la  sixième  division  font  hom* 
mage  de  leurs  épaulettes  en  or,  pour  le  produit  tn 
être  employé  aux  frais  de  la  guerre.  —  Applaudi  cl 
mention  honorable. 

^  Maure,  commissaire  de  la  Convention  dans  le 
département  de  TYonne,  fait  connaître  les  senti- 
ments énergiqties  et  républicains  qui  animent  les 
citoyens  de  ce  département.  Partout  les  réquisitions 
eu  hommes  ont  le  plus  grand 'succès.  Il  présrute 
ensuite  plusieurs  réflexions  surU  pénurie  des  sub- 
sistances, '^ui  se  fait  sentir  dans  plusieurs  cantons. 
—  Renvoyé  an  comité  de  salut  public. 

—  Le  général  Westermano  envoie  nn  drappau 
blanc  pris  sur  les  brigands  et  teint  de  leur  sang.  A 
ce  drapeau  était  jointe  une  croix  qui  lesurmoulait. 
^^  Mention  honorable. 

•--Vottliand  présente,  an  nom  des  comités  de salot 
publie  et  de  sûreté  générale,  la  liste  des  citoyens 
proposés  par  ces  comités,  pour  compléter  ips  quatre 
sections  du  tribunal  criminel  extraordinaire.  Celle 
liste  est  adoptée  par  un  décret  dont  voici  les  Ufttm: 
«La  Convention  nationale,  sur  la  orésentiiliun 
ui  lui  a  été  faite  par  ses  comités  de  salut  public  et 
e  sûreté  générale,  de  la  liste  des  citoyens  proposés 
pour  compléter  la  formation  des  quatre  srctioiisdH 
tribunal  crhninel  extraordinaire  séant  k  Paris,adop!e 
la  liste  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Président  du  tribunal.  Hennand,  président  da 
tribunal  du  Pas-de-Calais. 

2.  Dumas,  de  Lons-le-Saulnier ,  département  du 
Jura,  vfcc*i)résidcnt. 

3.  Sellier,  déjà  juge  au  tribnual  révotutlonnaire. 

4.  Dobsen,  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

5.  Bruté,jageau  tribunal  du  cinquième  arrondis- 
sement du  département  de  Paris,  séant  à  Saiuk- 
Geneviève. 

6.  Colïïnbaljngcantribunah 
7^  Foucault,  juge  au  tribunaL 

8.  Bravet2,  juge  dans  le  département  des  Haute- 
Alpes. 

9.  Liège,  juge  ad  tribunal  actueL 

10.  Subleyras,  greflier  du  tribunal  du  districtd'Uiès, 

départeiueut  du  Gard. 
ff.  Célestiu    Lefetz,  administrateur   du  district 

d'Arras. 
12*  Verteuil,  substitut  de  raccusateur  publie  près 

le  tribunal  révolnticmnaire. 

13.  Lanne,  procurear-syndie  du  district  de  Sarnt- 
Pol. 

14 .  Ragmey,  homfne  de  loi  de  Lons-lè-SanInifr. 

15.  Hassan,  premier  eom m isdn  greffe  do  tribunal 
10.  Denixot,  juge  du  tribunal  du  cinquième  am)D* 

disscment. 
17.  Han>T.  auteur  de  la  pièce  intitulée  :  la  lihttU 

conquise*  , 

48.  David,  de  Lille,  député  suppléant  à  la  ConreR' 

tion  nationale. 
19.  Maire,  juge  du  tribunal  du  premier  arrondiae* 

ment. 

Àecusaiewpublic. 

Fouquter-TaÎAville. 

Substituts, 

Fleuriot-Lescot. 
Grebanval,  juge  an  tribunal. 
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Boyer,  rnvoyé  par  rassemblée  priinuiie  de 

ChâloBS-sur-SaOne. 
Vaulin ,  commissaire  national  du  tribunal  du 

cinquième  arrondissement  de  Paris. 
Li^ndoni  juge  au  troisième  tribunal. 

Jurés» 

1.  AntoneHe,  ex  député  des  Boucbes-du-RhCne  à 
'  1  Assemblée  législative. 

2.  Benoitray,  de  la  Section  du  Muséum. 

3.  Servièrc,  cordonnier  de  la  m^me  section. 

A,  Fauvetty  lils,  de  la  ville  d'Uzès,  envoyé  par 
rassemblée  primaire  de  la  Section  des  Sans- 
Culottes  de  la  ville  d*(Jzès,  département  du 
Gard. 

5.  Lumière,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  Section  du  Muséum. 

G.  Fauvel,de  la  Section  du  Pantl)éon,ruc  Saint- 
Jacques»  n<>  4t. 

7.  Auvray,  employé  aux  diligences,  Section  du 
Matl. 

8.  Fainot,  électeur  de  Paris. 

9.  Gautbier^  de  Chesneclicnu,  département  d'Eure- 
et-Loir. 

'    10.  Renard,  delà  Section  du  Contrat-Social 

11.  Renaudin,  lutbicr,  Section  des  Gaixles-Fran- 
çaises. 

12.  Meyère,  membre  du  directoire  du  département 
duGard. 

13.  Châtelet,  peintre.  Section  des  Piques. 

14.  Clémence,  commis  aux  assignats. 

15.  Gérard,  artiste,  rue   des   Poulies,  près  du 
Louvre. 

16.  Fiévé,  du  comité  révolutionnaiVe  de  la  Section 
du  Muséum. 

17.  Léonard  Petit-Treissin,  de  Marseille. 

18.  Trincbard,de  la  Section  du  Muséum. 

19.  Topino-Lebrun,  de  Marseille,  au  Louvre. 

20.  Pyol,  membre  dû  comité  de  surveillance,  rue 
Contrescarpe. 

21 .  Girard,  orfèvre,  rue  Saint-Honoré. 

22.  Sourberbiel,  chirurgien,  rue  Saint-Honoré. 

23.  Presselin ,  tailleur  d^habits,  rue  du  Rempart- 
Saint-Houoré. 

24.  Deydier,  serrurier,  a  Choisy -sur-Seine. 

25.  Sambat,  peintre. 
20.  Villate,  rue  du  Bac. 

27.  Klispis ,  joaillier,  rue  Saint-Louis,  au  Palais, 
n<^  68,  a  Paris. 

28.  Crestien,  actuellement  juré. 

29.  Leroy,  idem<^ 

30.  Thoùnf)in,  idem. 

31.  Paul -Jean*- Louis  Laporte,  administrateur  du 
district  de  Lassé  ;  département  de  la  Mayenne. 

32.  Ganney,  actuellement  juré. 

33.  Jourdeuil,  t(/tftn. 

34.  Brochet,  tcff m. 

35.  Garnier,  Section  de  la  Montagne. 

36.  Martin,  chirurgien,  rue  de  Savoie, 

37.  Gueririeur,  du  département  du  Finistère. 

38.  Dufour,  rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie. 

39.  Mercier,  rue  du  Battoir. 

40.  Aubry,  tailleur,  rue  Mazarine. 

41.  Campagne ,  orfèvre,  dans  la  galerie  du  théâtre 
de  la  république. 

42.  Billon,  menuisier,  rue  du  Faubourg -Saint- 
Denis. 

43.  Gimond,  tailleur,  Section  des  Marchés. 

44.  Baron,  chapelier.  Cour  du  Commerce. 

45.  Prieur,  peintre,  près  la  Porte  Saint-Denis. 

46.  tohier»  marchaEd  épicier,  Section  du  Théâtre* 
Français. 

47.  Duplay,  père,  rue  Saint-Honoré,  n«  366.* 


48.  Devèze,  cliarpentier,  de  la  Section  de  la  Répu- 
blique. 

49.  Boissot,  électeur  de  Paris. 

50.  Maupin,  électeur  de  Paris. 

51.  Camus,  artiste,  faubourg  Saint-Denis. 

52.  François- Victor  Aigoin,  de  Montpellier. 

53.  Picard,  ex-président  de  la  Section  des  Tuileries. 

54.  Nicolas, imnrimcur,  rue  Saint-Houoré. 

55.  Dumon,  labonretir  à  Collons. 

&6.  Besson,  envoyé  des  nssembleVs  de  Saint-Dizior, 
département  de  la  Haute-Marne. 

57.  Gravier,  vinaigrier  à  Lyon. 

58.  Payan,  du  dé])artement  de  la  Drônic,  employd 
dans  les  bureaux  du  comité  de  salut  public  île 
la  Convenli(m  nationale. 

59.  Gillibert,  négociant  a  Toulouse,  au  coin  de  la 
Bourse. 

60.  Becu,  médecin  à  Lille.  • 

—  Les  membres  élus  au  nouveau  comité  de  Fexa- 
men  dos  marchés  sont  : 

Loiseau,  Villetard.  Piorry,  More,  Dornier,  Fre- 
manger,  Delcher,  Charlier  et  Lejcune  (de  Tlndre). 

Cot'PPÉ  (de  roise),  au  nom  de  la  commission  des 
subsistances:  Je  me  hâte  de  venir  présenter  à  l:t 
Convention  nationale  le  résultat  des  discussions  di; 
votre  commission  sur  le  maximum  à  fixer  pour  les 
difTérentes  marchandises  de  première  nécessité, 
excepté  les  bois  et  le  charbon  que  vous  avez  taxé» 
hier  par  un  décret  particulier. 

Cette  loi  est  attendue  avec  la  plus  p:rande  impn-- 
tience;  et  la  malveillance,  la  cupidité,  combinant 
leurs  opérations  détestables  avec  celles  de  n(»s 
ennemis  du  dehors,  ne  nous  permettent  pas  de  i«i 
difiérer. 

Nous  en  avons  senti  toutes  les  din]cn\tés  et  ré-* 
tendue;  elle  a  paru  effrayer  nu^me  certains  de  nos 
collègues  :  nous  ne  sommes  restés  qu'en  petit  nom-- 
bre ,  soutenus  moins  par  la  coutiauce  de  nos  forces 
que  par  notre  bonne  volonté. 

Dans  les  temps  ordinaires,  le  prix  des  choses  se 
compose  et  se  forme  naturellement  de  Tintérét  réci- 
pro(]ue  des  vendeurs  et  des  acheteurs  :  cette  balance 
e^t  infaillible.  Il  est  inutile,  même  au  meilleur  gou-  ' 
vernement,  de  s'en  mêler.  Quelque  éclairé,  quelque 
bien  intentionné  qu'il  soit,  il  ne  rencontre  jamais 
aussi  juste,  et  il  court  toujours  risque  de  l'altérer  en 
y  portant  la  main. 

Mais  lorsqu'une  conspiration  générale  de  malveil- 
lance ,  de  perfidie,  de  fureurs  dont  il  n*y  a  point 
d'exemple,  se  réunit  pour  rompre  cet  équilibre  na« 
turel,  pour  nous  affamer,  nous  dépouiller,  le  salut 
du  i)euple  devient  la  règle  suprême. 

La  société  a  le  droit  de  résister  à  cette  guerre  du 
commerce  et  des  tyrans;  de  rétablir  et  d'assurer 
d'une  main  ferme  la  balance  qui  doit  exister  au  mi- 
lieu de  nos  productions  et  de  nos  besoins. 

Alors  cependant  il  faut  un  calcul  intelligent;  it 
faut,  par  un  maximum,  se  contenter  d'établir  des 
bornes  salutaires  et  justes,  qu'il  ne  sera  pas  permis 
d'outre  passer.  Il  convient  de  laisser  encore  son  ac- 
tion au  commerce  légitime  et  de  ménager  les  rap- 
ports des  intérêts;  et  ils  sont  ianombrables  par 
toutes  les  localités  qu'embrasse  la  France,  et  bien 
plus  encore  par  toutes  les  circonstance^  de  cent 
guerres  différentes,  et  de  la  conjuration  inouïe  de 
toutes  les  parties  de  l'Europe  contre  nous. 

Votre  commission  a  envisagé  que  ce  serait  un 
travail  sans  fin,  un  dédale  inextf ieable,  que  de  des- 
cendre dans  tous  les  détails  des  denrées  particuli^ 
res,  des  rapports,  des  localités,  et  surtout  qne  la  toi 
deviendrait  infinie  et  impraticable. 

Elle  a  tâché  dd  saisir  un  principe  général  et  sim" 
pie,  qui  pût  s'appliquer  partout  et  eki  mène  tenpSi 
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f  t  splon  les  variétés  des  besoins  de  vendre  et  d'à  - 
clieler. 

l*our  cela  elle  a  choisi  une  base  qui  les  représente 
dans  leur  état  naturel  cl  spoulané;  elle  a  choisi  la 
valeur  respective  des  denrées,  telle,  qu'elle  existait 

en  1790.  ,      . 

Alors  chaque  chose  était  à  son  taux,  selon  le 
rapport  d«*s  pays  productifs  avec  les  pays  de  con- 
sommation ;  et  la  répartition  des  différences  néces- 
saires à  l'activilé  du  commerce  se  trouve  toute  faite: 
il  ne  restait  plus  qu  à  y  ajouter  une  quantité  d'aug- 
mentation proportionfiée  aux  circonstances  plus  où 
moins  aggravantes  où  nous  nous  trouvons. 

Votre  commission  a  été  partagée  pour  celle  aug- 
mentation. 

Une  partie,  persuadée  qu'il  faut  toujours  laisser 
une  certaine  latitude  au  commerce,  et  même  à  la 
ciqiidilé,  pour  la  plus  facile  ext'culion  d'une  loi  de 
rigueur,  était  d'avis  de  composer  le  maximum  de 
chaque  demée  en  doublant  la  valeur  de.  1790,  de 
manière  que  ce  qui  valait,  en  17UU,  3  liv.,par  exem- 
ple, fût  porté  pour  celte,  année  à  0  liv. 

Un  autre  avis  a  prévalu;  et  réprouvant  une  cupi- 
dité condamnable  sans  doule,  a  cru  qu'il  fallait  la 
restreindre  plus  sévèrement.  La  majorité  de  votre 
conmiission  a  opiné  pour  le  tiers  seulement;  de  ma- 
nière que  ce  qui  valait,  par  exemple,  3  livres  en 
1790,  ne  peul  pas  excéder  4  livres  pour  cette  année. 

Telle  est  la  h'gle  générale  du  maximum  qu'elle  a 
cru  ]M)uvoir  vous  proposer  pour  loute  la  répu- 
blique. .  , 

Cependant  elle  a  observé  qu'il  y  a  telle  localité 
plus  on  moins  productive,  tels  dénartcuïenls  où  se 
trouvent  nos  armées,  et  qui,  par  les  circonstances, 
peuvent  se  trouver  au  dessus  dé  toutes  les  règles. 

Votre  commission  vous  propose  de  charger  vos 
commissaires  de  vous  instruire  di*s  besoins  extraor- 
dinairies  et  des  circonstances  impérieuses  où  pour- 
ront se  trouver  certains  déparlements  ;  et  sur  leur 
f  xposé,  vous  décréterez,  dans  voire  sagesse  et  selon 
les  occasions,  qu'il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  diuii- 
imlion  du  maxiuium  pour  telle  denrée,  dans  tel  dé- 
partement. .    .        # 

H  avait  été  proposé,  dans  votre  commissmn,  de 
faire  d'avance  un  certain  nombre  d'arrondissements 
dans  la  république,  où  le  maximum  varierait  selon 
la  rareté  ou  l'abondance  respective. 

Votre  commission  a  cru  qu'il  ne  pourrait  point 
y  avoir  uniformité  d'exceptions,  d'abord  entre  eux, 
et  ensuite  pour  les  différentes  denrées  d'un  chacun, 
et  qu'il  allait  naître  une  complication  interminable  : 
elle  a  considéré  la  Franct^  en  grand.  Le  commerce, 
sous  la  protection  de  la  loi  et  la  surveillance  natio- 
nale, nivellera  toutes  choses. 

Après  avoir  ainsi  déterminé  le  maximum  ou  le 
plus  haut  terme  auquel  il  soit  permis  de  porter  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessite,  jusqu'à  la 
récolle  prochaine ,  votre  commission  a  cru  devoir 
aussi  vous*proposer  le  maximum  du  prix  des  jour- 
nées des  ouvriers.    •  .    ,    .       • 

Elle  a  pris  également  pour  base  çénerale  le  prix 
respectif  des  journées  dans  chaque  département  vu 

1790.  ,  ...... 

Ensuite  une  partie  de  votre  commission  était 
d'avis  de  le  doubler,  de  manière*  qu'un  ouvrier  qui 
en  1790  éUiitpayé  à  3  liv.  par  jdur,  fût  a  présent 

payé  à  6  liv.  .• .       , 

La  majorité  a  opiné  pour  la  moitié  seulement, 

de  manière  qu'un  ouvrier  qui  était  payé  à  30  sous 

par  jour  en  1790,  le  fût  présentement  à  45  sous. 
Couppé  prtrsenle  un  projet  de  décret. 
/Voyez  dans  le  numéro  d'hier  le  décret  particulier 

rendu  pour  la  taxe  du  bois  et  du  charbon.) 


Plusi^irs  membres  observent  que  les  ae^apare iirs 
ont  fait  augmenter  le  prix  du  sel  et  du  tabac  dans 
une  telle  proportion  que  ce  serait  encourager  ce 
moiiopoleque.de  ne  le  réduire  qu'à  un  tiers  plus 
qu'en  1790.  Ils  demandent  qu'il  y  ait  «ru  décret  par- 
ticulier pour  les  fixations  de  ces  denrées. 

Aprf^s  d'assez  longs  débats ,  il  est  décrété,  sur 
l\ivisd'Osselin,  que  le  maximum  du  prix  du  sel  sera 
de  2  sous  la  livre,  celui  du  tabac  en  carotte,  qua- 
lité moyenne,  de  20  sous,  celui  du  tabac  à  riimer, 
de  10  sous. 

Les  autres  articles  du  pi-ojet  de  décret  de  la  com- 
mission des  subsistances  sont  adoptés. 

(Nous  donnerons  demain  le  décret  en  entier.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  KOUVEAUX. 

Les  Rouges-fforges^  ouvrage  desliné  h  rinstructtoo  et  î 
ramusruieiit  des  enfant  s.  traduit  de  l*anglais,  de  San  Trinw 
nier.' par  S.  G.,  nouvelle  édilion.  Deux  vol.  in-lâ,  btrap 
pier,  neau  caractère.  A  Pari»,  chez  le»  directeur»  de  \\a- 
primerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théàlre-Fratiçais,  o<>  4. 

L*auteur  de  ce  petit  roman,  qui  forme  en  quelque  «wt? 
une  auite  d^apologues,  a  eu  pour  but  de  présenter  aui  en* 
fants  de»  exemples  de  bien  veill  rince  envira  le»aniniaui.  et  <!< 
reatrrindre  dans  de  juste»  bornes  l'afTection  qu'ils  doives! 
inspirer.  Ce  sujet  t  ciiL  de  plus  près  <iu'oii  ne  pense  ans  pris- 
cipcs  de  la  morale  et  de  la  justice  ;  l'ouvrage  où  il  est  agréa- 
blement traité  a  eu  beaucoup  de  succès  en  Angleterre ,  et 
Péducation  de  nos  enfants  ne  pourra  que  gagnera  ce  <]uil 
en  ait  aussi  beaucoup  en  Fraotfc. 


SPECTACLES. 


THÉAxaK  DB  l'Opéra-ComK'DK  ration  al,  rue  Fairart- 
Jtémia  ou  Les  Sauvages,  et  Renaud  tCAsi. 

Théâtre  dk  i.*  IUpcbliqub,  rue  de  Ricbclieii.  —  U 
i  '•  repr.  du  HuUu  de  Samarcande  ou  le  Divorce  iartaj-i^ 
com.  en  5  actes. 

Théâtre  dc  la  bue  Feyde\c. — Juliette  et  Roméo,  oppn    . 
en  3  uctês. 

Théâtre  de  l%  citoyrknb  Montansibii,  au  jardin  ii« 
TEgalilé.  —  On  fait  ce  qu*on  peut ,  proverbe  ;  le  Sourd,  A 
yirlequin  Journalute^ 

Tqéatbb  katiowal,  rups  de  Rcbdiou el  de LouTois.- 
Poarceauguac,  opéra,  cl  la  Met'e  confidente, 

Tdbatrb  dk  la  RiB  d«  Louvois.  —  Les  Âmatitiatc- 
pveuie^  les  Loups  et  les  Brebis^  el  la  Ruse  tillagcoise^ 

Théâtre  national  db  Molière,  rue  Saiul-Marlin.  - 
Lf  ytritàble  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  a  Vcpresu, 
piC-ce  ù  spcclacle. 

TvBATRK  DU  Vaudbville.  —- Encove  des  lionnes  am- 
ie faucon,  el  la  Revanche  forcée. 

Théâtre  nu  Palais,  —  Variétés.  —  La  !'•  rcpr.  àtt'* 
Première  Réquisition;  la  Curieuse;  el  te  7'flm*</«n« « 
Pro'  en  ce» 

Théâtre  du  Ltcéb  des  Arts,  au  Jardin  de  rÉgalii^-*' 
La  i'*  rcpr.  du  Retour  de  la  Floile  natianate,  ballel  pa"J- 
Ion..  ;  piéc  des  Amours  de  Plailly,  fait  liisloriquf,  tU» 
Mélomane, 

Théatre-Fhakçaib  cokzqob  et  lyriqor,  rue  de  Bond". 
—  Ruzot,  roi  du  Calvados^  Alexis  et  Rosette  ou  w  t** 
lanSf  et  les  Anncnciaées* 


N*  273.  St-pplément  à  la  Gazette  NalionaU  du  Lundi  30  Scptembbe  1793  (1). 


RopporU  de  la  eommisnon  des  finances,  et  lois  sur 
la  dette  publique  y  sur  sa  eonsoUdation^  sur  l'em- 
prunt volontaire  et  sur  Vemprunt  forcée  suivis  de 
l'instruction  sur  l'emprunt  forcé. 

Bapport  sur  la  dette  publique,  wr  les  mojeni  k  employer 
peur  Tenregislrer  flurun  ffraad  livre  et  la  coniolider;  pour 
•dmetlré  U  dette  conaolide'e  eo  paiement  des  domaines 
natioaaui  qui  «ont  en  vente  ;  pour  retirer  et  annuler  les 
anciens  titres  de  créance  ;  pour  accélérer  la  liquidarion  ; 
pour  régler  le  mode  annuel  de  paiement  de  la  dette  con» 
aolidée  dans  les  cliefs-lieûf  de  districts,  et  pour  retirer  des 
assignaU  de  la  circulation  ;  fait  à  la  séance  du  1 5  août  170^, 
l'an  §•  de  la  république,  une  et  indivisible,  au  nom  de  la 
commission  des  finances,  par  Cambon,  député  nar  le  dé- 
partement de  l'Hérault  ;  suivi  du  décret  qui  a  été  adopté 
par  U  Convention. 

Citoyens,  le  premier  trarail  de  votre  commission 
des  Cinq,  chargée  d*examiner  la  situation  de>s  iinnn- 
ces  de  la  république»  a  été  de  connaître  Tctat  et  le 
montant  de  la  dette. 

Nous  avons  eu  recours  aux  divers  rapports  des  As- 
semblées constituante  et  législative,  et  aux  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale; car,  malgré  les  calomnies  sans  cesse  répétées 
et  les  craintes  qu*on  voudrait  inspirer,  les  Fratiçais, 
au  milieu  des  orages  inévitables  ae  la  plus  belle  ré- 
volution, n'ont  rien  négligé  pour  constater  et  ac- 
quitter la  dette  contractée  par  le  despotisme. 

Le  corps  constituant  ne  nous  a  laissé,  il  est  vrai, 
que  des  calculs  hypothétiaues;  mais  il  faut  convenir 
qu'étant  environne  des  aestnictiotis  nécessaires  h 
rétablissement  de  la  liberté,  il  Itii  était  impossible  de 
se  procurer  des  connaissances  exactes  sur  le  montant 
des  obligations  contractées  depuis  tant  de  siècles, 
sous  mille  formes,  et  par  un  nombre  intini  d'établis- 
sements ou  d'administrations  qui,  gérant  en  particu- 
lier leurs  affaires,  n'avaient  aucun  point  central  de 
correspondance  ni  de  réunion. 

Le  corps  législatif  nous  a  laissé  des  bases  plus  cer 
taines  :  il  exigea  que  lescomtnissairesde  In  trésore-' 
rie  dressiissent,  en  janvier  1792,  un  état  détaillé  de  la 
dette  publique  ;  et  le  comité  des  finances  du  corps 
législatif,  dans  son  rapport  des  17,  18  et  19  avril 
1792,  présenta  un  état  très  détaillé  sur  la  situation 
des  finances,  à  la  date  du  1er  avril  1792. 

Enfin,  1rs  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
ont  remis,  d'après  votre  décretdu  19  janvier  dernier, 
au  comité  des  finances,  un  compte-rendu  sur  la  si- 
tuation des  finances  à  la  date  du  l^r  janvier  dernier. 

C'est  d'après  ces  rapports  ou  comptes-rendus  que 
votre  commission  s'est  procuré  les  résultats  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

La  dette  publique  non  viagère  se  divise  en  quatre 
classes:  —  Dette  constituée,  —  dette  exigible  à 
terme  fixe,  —  dette  exigible  provenant  de  la  liqui- 
dation ,  —  dette  provenant  des  diverses  créations 
d'assignats. 

La  dette  constituée  se  subdivise  en  deux  parties  : 
la  première,  dont  le  montant  est  parfaitement  connu, 
provient  des  anciennes  dettes  constituées  et  payées 
par  les  payeurs  de  rhôtel-de-vitle  de  Paris  ;  elle  re- 
pose sur  des  anciens  contrats  souscrits  au  nom  des 
rois;  elle  se  monUiit,  au  1®'*  avril  1792,  suivant  le 
rapport  du  comité  des  finances  du  corps  législatif,  à 

(t)  Ce  supplément,  contenant  vingt-six  pages  du  Uoniieur, 
renferme  toutes  les*grandes  mesures  financières  de  l'époque, 
auxquelles  Cambon  et  Ramel  ont  attaché  leurs  noms.  Les 
financiers  ne  sauraient  trop  méditer  les  rapports  faits  par  ces 
deux  membres  de  la  Convention;  ils  sont  Torigine  de  l'ordre 
qui  règne  aigourd'kai  dans  la  comptabilité  de  la  France. 

L«  G, 

Z^Sirie^-^Tomeir. 
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65,424,546  liv.  de  rente  annuelle  ;  file  a  été  réduite 
par  les  titres  gui  se  sont  trouvés  dans  l'actif  de  divers 
ordres  militaires  ou  religienx  supprimés,  et  qui  sont 
devenus  propriétés  nationales,  de  sorte  que  son 
montant,  à  1  époque  du  1*'  janvier  1793,  était  de 
62,717,164  livres  de  rente  annuelle. 

Ces  rentes  sont  payées  à  Paris  par  les  payeurs,  par 
semestre,  dans  le  cours  de  six  mois,  par  ordre  alpha- 
bétique ;  chaque  rentier,  lorsqu'on  est  à  sa  lettre, 
porte  sa  quittance  signée  dan^  la  boîte  du  payeur, 
qui  la  garde  entre  ses  mains  huit  à  dix  jours,  pour  la 
coter  sur  ses  registres  et  feuilles  de  paiement. 

Cette  quittance,  qui  est  ainsi  confiée  au  payeur, 
ne  peut  point  légitimer  le  paiement;  aussi  se  fait-il 
dans  un  lieu  public,  en  présence  d'un  contrôleur 
qui  atteste  au  il  a  été  réellement  fait  au  porteur  du 
contrat  ou  aesa  procuration;  c'est  cette  attestation 
qui  peut  seule  opérer  la  décharge  du  payeur  vis-à- 
vis  au  rentier. 

Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette  forme  bi- 
zarre de  paiement,  qui  ne  sert  qu'à  entretenir  les  an- 
ciennes injustices,  les  anciens  abus,  à  multiplier  u 
rinfini  les  formalités  qu'entraînent  tous  les  enregis- 
trements et  visas  de  quittance,  et  k  embarrasser  la 
comptabilité. 

La  longue  nomenclature  des  diverses  natures  des 
rentes  n'est  pas  moins  étonnante,  et  n*a  aussi  d'autre 
utilité  que  de  rappeler,  d'une  manière  honteuse,  les 
abus  de  l'ancien  régime. 

La  diversité  des  titres  est  telle,  que  c'est  une 
science  de  les  connaître  à  l'inspection  et  de  pouvoir 
les  classer  :  ce  qui  augmente  encore  les  embarras, 
c'est  qu'une  même  nature  de  rente,  un  même  em- 
prunt est  partagé  pour  le  paiement  en  vingt  ou  trente 
paveurs,  et  que, si  l'on  a  besoin  d'un  renseignement; 
il  faut  s'adresser  aux  quarante  payeurs,  réunir  et 
comparer  les  divers  relevés  qu'ils  fournissent,  pour 
en  former  un  tout. 

Il  résulte  de  cet  ordre,  que  le  paiement  dans  1er. 
districts  est  impossible  à  exécuter,  et  qu'un  créan- 
cier de  2,000  liv.  Ae  rente  est  forcé  quelqiielois  de 
s'adresser  aux  quarante  payeurs;  il  est  oblige  pour 
lors  de  se  procurer  quarante  fois  les  pièces  nécessai- 
res pour  recevoir  son  paiement;  il  éprouve  souvent 
des  difficultés  contradictoires  ;  enfin,  ce  mode  ne  sert 
qu'à  multiplier  les  parties  prenantes  qui  s'élèvent  à 
un  million  deux  cent  mille,  à  cacher  toutes  les  fortu- 
nes, à  discréditer  les  contrats  nationaux,  et  à  multi- 
plier les  pièces  de  comptabilité  à  un  point  qu'il  est 
impossible  de  rendre  et  juger  un  compte  après  huit 
ou  dix  années. 

Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister  sous  le 
régime  républicain  ;  noUs  ne  devons  pas  laisser  la 
dette  nationale  reposer  sur  des  ^titres  consentis  au 
nom  des  rois  et  continuer  à  afl'ecter  des  rentes  sur  le 
produit  des  aides  et  gabelles,  tabacs  et  autres  droits 
indirect^,  qui  ont  été  supprimés. 

Il  est  difticile  de  comprendre  par  quelle  prédilec- 
tion un  pareil  établissement  a  pu  résister  aux  réfor- 
mes de  la  révolution  ;  il  est  temps  de  républicaniser 
la  dette  :  la  nation,  qui  s'est  chargée  de  l'acquitter, 
doit  réunir  tous  les  titres  sous  une  même  dénomina- 
tion ;  il  est  d'ailleurs  convenable  de  faire  disparaître 
des  capitaux  fictifs  au  dénier  cent,  au  denier  qua- 
rante, des  rentes  soumises  à  un  droit  du  dixième,  du 
quinzième,  de  dix  sous  pour  livre,  qui  n'ont  d'autre 
utilité  que  de  rappeler  d'anciennes  injustices,  puis- 
que la  nation  ne  s'est  obligée  a  payer  les  rentes  que 
sur  le  pied  de  leur  produit,  à  l'époque^  où  elle  s  eu 
est  chargée. 

La  seconde  partie  de  la  dette  constituée  se  compose 
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^rs  detles  des  anciens  pays  â*EtaU,  des  dettes  passires 
de  toutes  les  cgnipagnies  de  judicature,  des  rentes 
dues  par  lescommuiiautif-s  reli;?ieu5fs  et  corps  parti- 
culiers du  clergé,  des  dettes  des  communautés  d'arts 
«l  métiers. 

La  nation  sVst  clvirgée  d'acquitter  toutes  ces  ren- 
tes et  de  retirer  Tactif  de  ces  diverses  corporations, 
de  sorte  que  la  première  partie  de  la  dette  constituée 
doit  diminuer  du  montant  des  titres  dus  par  la  nation 
qui  se  trouveront  dans  cet  actif. 

On  n*a  aucune  connaissance  positive  du  montant 
de  cette  seconde  partie  de  la  aette  constituée  ;  le 
corps  législatif,  d  après  le  rapport  qui  lui  fut  fait 
dans  le  mois  d*avril  1792,  Tavait  évalué,  déduction 
faite  dn  produit  de  Pactif,  à  11,420,403  liv.  de  rente 
annuelle;  les  commissaires  de  la  trésorerie,  dans  leur 
compte,au  lef  janvier  1793,  Tout  réduità  10,450,207 
livres  de  rente  annuelle. 

Cette  partie  de  la  dette  publique  est  soumise  à  la 
liquidation  générale  ;  les  propriétaires,  en  remettant 
leurs  anciens  titres ,  reçoivent  un  litre  nouvel  ;  ce 
qui  multiplie  et  subdivise  a  Tinfini  les  titres  de  pro- 
priété ainsi  que  les  pièces  et  lesembarras  de  la  comp- 
tabilité. 

D'ailleurs  cette  nouvelle  liquidation  impose  une 
nouvelle  gêne  aux  créanciers  possesseurs  de  ces 
titres,  qui  étaient  |inyés  dans  les  provinces ,  et  qui 
sont  obligés  de  venir  recevoirleur  paiement  à  Paris. 

Le  corps  législatif  avait  porté  pour  mémoire,  dans 
cette  secoïide  partie  de  la  aette  constituée,  les  rentes 
dues  aux  fabriqnes  pour  Tintérét  à  4  pour  100  des 
immeubles  qui  leur  appartenaient,  dont  elle  ordonna, 
la  vente  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie,  dans 
leur  compte-rendu  sur  la  situation^  des  finances  au 
l«î  janvier  1793,  d'après  Testimatlon  qui  a  été  faite 
des  immeubles,  portent  cette  partie  de  la  dette  à 
«,078,364  liv.  de  rente  annuelle. 

Le  corps  législatif  avait  aussi  porté  dans  le  chapi- 
tre de  celte  seconde  partie  delà  dette  constituée  les 
dettes  des  villes  et  communes.  11  est  essentiel  de  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  les  bases  de  Testi- 
mation  qu'il  lit  de  ces  dettes.      < 

L'Assemblée  constituante  décréta,  le  5  août  1791 ,4 
que  les  villes  et  communes  paieraient  leurs  dettes  : 
et  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  elle  y  affecta  le 
seizième  du  bénéfice  qui  leur  est' accordé  sur  la  vente 
des  biens  nationaux;  le  produit  de  leurs  propriétés, 
dont  elle  ordonna  la  vente;  et,  en  cas  d'insufnsance, 
elle  les  autori^  d'imposer  un  sou  additionnel  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière,  pour  être 
emplofré,  savoir:  dix  deniers  au  paiement  du  capital 
qui  doit  titre  éteint  dans  trente  années,  la  nation 
se  chargeant  d'acquitter  la  surplus  des  dettes  s'il 
en  existe. 

En  vain  avait-on  rendu  plusieurs  décrets  pour  or- 
donner aux  villes  et  communes  de  fournir  l'état  de 
leurs  actif  et  passif,  pour  connaître  la  partie  de  leur 
dette  qui  serait  à  In  charge  de  la  nation  ;  en  vain 
avait-on  décnété  la  déchéance  des  maires  et  officiers 
municipaux  qui  ne  1rs  auraient  pas  fournis ;'le  corps 
législatif  n'avait  reçu  aucun  des  états  demandés  ;  ce 

3 ni  l'obligea  d'estimer,  d'après  le  rapport  du  mois 
*avril  1792,  sans  base  certaine,  cette  partie  de  In 
dette  publique  à  1 50  millions  de  capital  ou  6  millions 
de  rente  annuelle.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
ont  con^rvé  cette  évaluation. 

Depuis  le  mois  d'avril  1792,  les  villes  et  commu- 
nes ne  se  sont  pas  mises  en  rèj^les  :  à  peine  connais- 
sons^nous  queluues  états  de  situation  ;  nous  n'avons 
entendu  parler  des  dettes  des  villes  et  communes  que 
par  les  réclamations  pressantes  et  multipliées  des 
créanciers,  et  par  les  demandes  en  secours  de  plu- 
sieurs vnies,  qui  ont  profité  de  tous  tes  événements 


pour  épuiser  le  trésor  national  :  il  est  d'ailleurs  cûqoh 
que  plusieurs  villes  et  communes  ont  aUénë  leurs 
propriétés,  et  en  ont  affecté  le  montant  à'aes  dépen- 
ses imprévues  et  extraordinaires.  Uest  temiistlen*- 
tablir  l'ordre  dans  celte  partie  et  de  tranauilWrunc 
foule  de  créanciers  qui  ne  savent  à  qui  s'adresser  pour 
réclamer  le  paiement  des  renten  qui  kor  sont  ducs, 
et  qui  sont  très  arriérées. 

Le  corps  législatif,  d'après  le  rapport  dn  mois  d'a- 
vril 1792,  avait  porté  dans  le  chapitre  de  la  dette  exi 
gible  à  terme  la  dette  constituée  du  clergé  pour 
72,431,469  liv.  de  capital,  qui,  d'après  les  lois  qui 
existaient  alors,  devaient  être  remboursés  ï  raison 
de  10  millions  par  an. 

Mais,  d'après  le  décret  qui  suspendit  le  remboar- 
sement  des  reconnaissiinces  de  liquidation  au-dessus 
de  10,000  livres,  le  remboursement  de  la  detlt* 
constituée  du  clergé  fut  suspendu,  et  les  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale  l'ont  portée  daas  le 
chapitre  de  la  dette  constituée  pour  2,042|600  liv. 
de  rente  annuelle. 

Il  résulte  du  compte  rendu^  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  que  la  dette  constituée  montait,  au 
l«r  janvier  1793,  à  89,888,335  livres  de  rente  an- 
nuelle. Cette  somme  n'a  éprouve  depuis  lors  aucaoe 
variation. 

La  dette  exigible  k  terme  provient  des  divets  em- 
prunts remboursables,  contractés  sous  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVI  ;  la  majeure  partie  de  cette  délie 
est  constatée  par  des  annuités,  quittances  de  fiDaiicr 
ou  effets  au  porteur;  c'est *cette  dette  qui  a  donni' 
naissance  à  cet  agiotage  que  vous  voulez  détruire; 
c'est  elle  qui  l'alimente  tous  les  jours,  par  la  facilite 
de^  négociations  et  par  l'espoir  de  participer  aui 
chances  promises. 

Le  produit  de  cette  dette  a  été  employé  en  grande 
partie  aux  dépenses  de  la  guerre  a'Amériaue;  on 
évita  pour  lors  de  créer  des  iinpdtsextraoroinaires; 
maison  eut  recoursà  desempriuitsâ  un  intérêt  qu'où 
peut  calculer  à  raison  de  6  a  8  pour  100  par  au;  ou 
annonçait  devoir  les  rembourser  au  moyen  des  éco* 
Domies  sans  cesse  projetées  et  jamais  exécutées. 

Cest  peut-être  a  l'existence  de  ces  emprunts  que 
nous  devons  le  commencement  de  la  révolution.  U 
gouvernement,  embarrassé  pour  acquitter  les  enga- 
gements qu'il  avait  contractés,  convoqua  les  EtaU- 
Uénéraux  pour  y  pourvoir.  Les  portefeuilles  regor- 
geaient d'efiets  royaux  ;  les  propriétaires  deceseuets, 
craignant  de  perdre  leurs  capitaux,  prirent  le  masque 
révolutionnaire  et  se  réunirent  aux  amis  de  la  répu' 
blique  :  dès-lors  le  Palais-Royal  fut  le  lieu  de  ras- 
semblement des  patriotes,  et  c*est  de  ce  foyer  que 
partit  le  feu  sacre  qui  entlamma  les  âmes  le  14  juillet 
et  tes  5  et  6  octobre  1789. 

La  nation  a  acquitté  exactement  cette  partie  de  Ei 
dette  à  l'époque  de  son  échéance;  elle  a  acquitte 
aussi  exactement  les  primes  et  chances  promises* 
quoiqu'elles  fussent  le  produit  d'un  intérêt  usuraire; 
c'est  peut-être  l'exactitude  de  ces  paiements  qui  a 
produit  le  changement  dans  l'opinion  desagioteurs, 
qui,  après  avoir  reçu  lesfonds  que  la  nation  leur  de- 
vait, les  ont  employés  à  accaparer  les  denrées  et 
marchandises,  ou  le  papier  sur  Tétranger;  dè^lors, 
leur  intérêt  demandant  Tavilisseroent  des  assignats* 
atin  que  les  marchandises,  denrées  et  papiers  qu*iU 
avaient  accaparés  augmentassent  de  valeur  pour 
augmenter  leur  fortune,  ils  n'ont  rien  négligé  et  ne 
négligent  rien  pour  obtenir  ce  discrédit,  et  donaerà 
la  révolution  un  mouyetnent  rétrograde  qu'ils  espè- 
rent detoir  leur  assurer  d'une  manière  stable  les 
bénéficesënormes  qu'ilsse  sont  procurés  :  aussisoot- 

ils  désespérés  lorsqu'ils  apprennent  un  éfénmetii 
avantageux  a  la  révolution. 
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Le  plus  $it  moyeu  de  t-Mvt  ces^'r  Tii^^ioU^c  se* 
rail  de  retirer  de  là  circulation  tous  le$  elTfts  au  por- 
teur H  les  annuités,  de  les  assimiler  a  toutes  les 
autrt^  crëaiices  sur  la  république,  de  faire  cesser 
rititérét  usuraire  qui  leur  est  attribué,  et  de  les  con- 
Tertir  en  un  titre  uniforme  qui  détruirait  les  calculs 
des  spéculateurs  accoutumés  à  s*enrichir  du  discrédit 
public» 

On  peut  diviser  la  dette  exigible  à  terme  en  deux 
parties  :  la  première  comprend  les  objets  rembour- 
sables à  Paris;  la  seconde,  les  emprunts  faits  en  pays 
étrangers,  dont  le  remboursement  est  stipulé  payable 
en  monnaie  étrangère. 

La  première  partie  de  cette  dette  montait,  au  1*^^ 
avril  1792,  d'après  le  rapport  du  comité  des  iinanees 
du  corps  législatif,  à  456,044,089  liv.  Elle  était  ré- 
duite, au  1er  janvier  1793,  d'après  le  compte  rendu 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  à 
433,956,847  liv.,  sur  laquelle  somme  il  a  été  rem*- 
bourse,  depuis  le  l^r  janvier  jusqu'au  l«f  août  der- 
nier, 18,011,535  liv,;  de  sorte  que  le  montant  de 
cette  partie  de  la  dett»  publique  était,  le  l«r  août 
dernier,  de  415,945,312  liv. 

La  seconde  partie  n'était  pas  comprise  dans  le  rap- 
port du  coros  législatif  :  elle  montait,  au  1er  janvier 
1"93,  d'après  le  compte  rendu  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  à  11,994,860  liv.;  il  en 
a  été  remboursé,  depuis  cette  époque  jusqu'au  1er 
août  dernier,  par  la  trésorerie  nationale,  38,857  1.  ; 
son  monta  t,  au  lex  août,  était  donc  réduit  à 

i  1 ,956,003  liv. 

Cette  dette  provient  des  emprunts  faits  en  Ho}*- 
lande  pour  le  compte  des  Américains,  et  à  Gènes 
pour  divers  objets.  Nous  devons  regarder  comme 
sacrés  les  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée;  ils  doi-^ 
vent  être  remboursés  en  espèces,  et  non  en  assi*- 
gnats.  Les  Américains  nous  aonnent  à  cet  égard  un 
grand  exemple  de  loyauté,  puisqu'ils  nous  rembour'- 
.  sent  eu  numéraire  ce  qu'ils  pourraient  nous  rem- 
bourser en  assignats,  malgré  te  bénéfice  qu'ils  pour- 
raient y  trouver. 

^  La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation 
n'est  devenue  remboursable  que  par  les  effets  de  la 
révolution.  L*ancien  régime  n'avait  rien  négligé 

J)our  se  procurer  de  Tarj^ent,  il  avait  mis  en  vente 
e  droit  de  rendre  la  justice,  le  droit  de  noblesse,  ce-* 
lui  de  vexer  le  peuple  par  des  impôts  indirects,  enfin 
le  droit  de  mettre  a  profit  ses  talents  et  son  indus* 
trie.  La  révolution  a  détruit  tous  ces  privilèges  et 
yexations;  mais  elle  a  »especté  les  propriétés;  la 
'  nation  6*est  engagée  i  rembourser  les  ofuces  de  ju-» 
dicature,  de  finance,  jurandes,  maîtrises  et  autres; 
c'est  cet  engagement  qui  forme  la  troisième  partie  de 
la  dette  publique  ;  il  importe  à  la  révolution  de  faire 
disparaître  cette  masse  d'anciens  tiu-es  en  hâtant  leur 
liquidation,  qui  fera  oublier  Tancienne  vénalité  des 
charges,  et  qui  portera  la  consolation  dans  l'âme 
d*une  multitude  de  citoyens  honnêtes. 

Cette  partie  de  la  dette  n'étant  pas  parfaitement 
connue,  tous  les  titres  n'étant  pas  encore  remis  à  la 
liquidation,  avait  été  estimée,  sans  base  certaine,  au 
t*^  avril  1792,  d'après  le  rapporlau  corps  législatif, 
1,050,741,469  Jiv,  ;  mais.on  y  avait  compris  ïa  dette 
constituée  du  clej-gé  pour  72,431,469  liv.  qui  font 
aujourd'hui  partie  de  la  dette  constituée,  de  sorte 

Sue  cette  évaluation  ne  Broutait  réellement  qu'à 
78,310,000  liv.  Aujourd'hui  tous  les  titres  sont 
connus;  il  est  cerUin  qu'elle  avait  été  forcée  d'en- 
vjron  310  millions  (1);  les  commissaires  de  la  tré- 
soxerienationaleneî'ontporlée,iu  l«x  janvier  1793, 

(I)  Us  ofRpes  •vaieat  ét4  cHiviét  SOO  miMiMit;  àU  ae 
Béaient  ^n'i  49S  mitIioQ«.  A.  M. 


dans  leur  complc-reiidu^que  pour  040,377,621  ïir» 
sur  lesquels  il  a  été  rembourse,  depuis  le  1er  janvier 
jusqu'au  1er  août  dernier,  14,671,312  livres;  sori 
montant,  au  1er  aoûtderme^,étaitde  625,706,3091. 

Le  corps  législatif  avait  décrété  que  le  rembourse- 
ment de  cette  partie  de  la  dette  serait  fait  en  assi- 
patspour  les  sommes  au-dessous  de  10,000  liv.,  et 
il  suspendit  le  paiement  des  créances  de  10,000  liv. 
et  au-dessus;  depuis  cette  époque,  la  dette  prove- 
nant de  la  liquidation  a  été  divisée  en  deux  parties. 

Vous  avez  changé,  par  la  loi  du  17  juillet  dernier,, 
les  mesures  adoptées  par  le  corps  législatif;  mais 
vous  avex  toujours  conservé  la  division  en  deux  par- 
ties, puisque  vous  avez  décrété  que  les  créances  de 
3,000  livres  et  au-dessous  seraient  remboursées  en 
assignats,  et  que  celles  au-dessus  de  3,0&0  livres  se- 
raient  remboursées  en  une  reconnaissance  de  liqui- 
dation ne  portant  aucun  intérêt  à  compter  du  1er 
août  dernier,  admissible  en  paiement  des  domaines 
nationaux  à  vendre,  à  condition  qne  Tàcquércur 
fournirait  en  même  temps  en  assignats  un  tiers  de  la 
valeur  acquise. 

Peut-être  traitez- vous  un  peu  trop  sévèrement  lés 
créanciers  de  cette  dernière  classe,  tandis  que  ceux 
de  la  dette  à  terme  sont  favorisés  ;  il  est  temps  de  ne 
faire  qu'un  litre  de  toutes  les  créances  sur  la  nation; 
et,  s'il  y  a  une  exception  à  faire,  elle  ne  peut  être 
qu'en  faveur  de  ces  citoyens  qui,  ayant  perdu  leur 
état  parla  révolution,  se  trouvent  créanciers  d'une 
somme  de  3,000- liv.  et  au-dessous. 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a  été 
crééepar  la  révolution  ;  elle  fait  le  service  de  mon- 
naie, l'objet  de  toutes  les  spéculations  ;  elle  est  la 
cause  de  tous  les  agiotages  etaccapareuients;  en- 
Un,  après  avoir  rendu  des  services  à  la  révolution, 
elle  pourrait  servir  les  projets  des  contre-révolu- 
tionnaires; elle  provient  des  diverses  créations  d'as- 
signats. 

Le  corps  constituant,  le  corps  législatif  et  la 
Convention  ont  décrété  successivement  la  création 
de  5.100,000,040  livres  assignats;  il  en  restait,  le 
1er  août  dernier,  en  caisse  ou  en  fabrication, 
484,153,987  livres  ;  le  montant  de  ceux  qui  avaient 
été  mis  en  circulation  h  cette  époque  était  de 
4,015.846,053  liv.,  sur  lesquels  il  en  était  rentré  ou 
brûlé  840  millions  provenant  des  paiements  laits 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  Les  assignats 
qui  étaient  en  circulation,  le  l^r  août  dernier,  mon- 
taient donc  à  3,775,846,053  liv. 

Il  importe  essentiellement  â  la  cause  de  la  liberté 
de  dimmuer  hi  masse  des  assignats  en  circulation, 
puisque  leur  trop  grande  quantité  ne  sert  qu'à  aug- 
menter la  valeur  de  toutes  les  matières  et  denrées: 
c'est  dans  cette  vue  que  vous  avez  rendu  le  décret 

3 ui  démonétise  les  assignats  à  face  royale  au-dessus 
e  100  liv.  ^ 

Ce  décret  a  retiré  de  la  circulation,  comme  mon- 
naie, une  somme  de  558,624,000  liv.,  puisque  sur  la 
création  des  assignats  démonétisés  qui  montait  à 
1,440,000,000,  il  en  avait  été  brûlé  881,376,000 
livres  qui  provenaient  des  échanges  ou  des  paie- 
ments. 

Le  décret  qui  aréduit  la  masse  des  assignats  ayant 
cours  de  monnaie  a  déjà  produit  d'heureux  eflèts, 
puisau'il  a  lait  diminuer  de  moitié  le  prix  du  papier 
sur  Tétranger,  et  que  le  même  effet  doit  se  taire 
ressentir  sur  le  prix  de  toutesles  matières  et  denrées. 

Les  assignats  démonétisés  étaient  accaparés,  n'en 
doutez  pas;  la  preuve  en  résulte,  d'une  manière  con- 
vaincante, du  rapprochement  que  je  vais  vous  pré- 
senter. Le  jour  même  du  décret  qui  démonétisait  les 
assignats  à  face  royale,  je^ne  rendis  a  la  trésorerie 
pour  m'assurer  de  ceux  qui  étaient  dans  les  caisses^ 
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et  pour  prévenir  les  échangés:  il  ne  s'y  ru  trouva 
que  pour  environ  2,500,000  liv.,  ceux  dans  la  caisse 
ù  trois  clés  provenant  des  biens  des  émigrés  excep- 
tés; et  la  caisse  dVscompte,  qui  u'avait  qu'un  fonds 
de  29  millions  en  caisse,  n*avait  presque  que  des  as- 
signats à  face  royale, 

11  n*est  pas  étonnant  que,  d'après  cet  exemple, 
il  d  élève  des  plaintes  contre  ce  décret  ;  mais  rassu- 
]tz-vous,  elles  ne  sont  dictées  que  par  l'intérêt  parti- 
culier. Vous  avez  concilié  le  besoin  des  circonstances 
avec  le  resnectde-s  propriétés,puis(]uVn  enlevant  aux 
assignats  aérnonélisés  le  cours  ordinaire  de  monnaie, 
vous  leur  avez  conservé  plusieurs  moyens  d'écoule- 
ment rapide,  en  les  ndnictunt  :  !<>  en  paiement  de 
ce  qui  est  dQ  sur  la  vente  des  domaines  nationaux, 
qui  monte  de  12  à  1,500  millions;  2^  des  contri- 
butions qui  montent  de  C  à  700  millions  :.vous  les 
admettez  en  outre  dans  racquisilion  des  annuités 
provenant  de  la  vente  des  biens  nationaux,  qui  ap- 
portent 5  pour  100  d'intérêt.  Oui,  vous  iCavez  rien 
négligé  pour  retirer  les  assignats  de  la  circulation  ; 
vous  avez  accordé  une  prime  de  3  pour  100  à  ceux 
qui,  acquéreurs  des  domaines  nationaux,  se  libére- 
ront avant  Téchéance  du  terme  que  vous  leur  avez 
accordé  ;  vous  ne  cessez  de  vous  occuper  du  respect 
que  vous  devez  à  toutes  les  obligations  contract(H*s  ; 
vous  faites  toujours  des  sacri lices,  et  ces  égoïstes 
possesseurs  des  assignats  sont  toujours  sourds  à  la 
voix  de  la  patrie:  ilsattendentsansdoute desmoyens 
de  rigueur  pour  les  y  forcer.  Ab1  vous  qui  vous 
plaignez  du  décret  qui  démonétise  les  assignats 
a  face  royale,  empressez- vous  de  solder  vos  con- 
tributions qui  sont  arriérées,  venez  acquitter  les 
domaines  nationaux  que  vous  avez  achetés,  on  vous 
allouera  3  pour  100  de  prime;  si  vous  u*avez  pas 
acheté  des  domaines  nationaux,  achetez  les  annuités 
de  ceux  qui  les  ont  acquis,  et  votre  assignat,  qui  ne 
vous  produit  rien,  vous  produira  5  pour  100  d'inté- 
rêt ;  aéfaites-vous  de  cet  assignat,  que  vous  conser- 
vez sans  douteen  attendant  l'arrivée  des  Autrichiens 
ou.  des  Prussiens,  ou  le  succès  des  royalistes,  et 
montrez- vous  une  fois  ami  de  vos  concitoyens.  Voilà 
les  sacrifices  qu'on  exige  de  vous  pour  obtenir  la 
liberté  ;  ils  ne  sont  pas  grands,  puisiiu'en  faisant  le 
bien  général  vous  y  trouvez  encore  votre  avan- 
tage. 

Citoyens,  malgré  les  clameurs  des  égoïstes,  vous 
maintiendrelK  votre  décret,  et  l'approDation  que  je 
reçois  de  vous  sera  peut-être  un  avertissement  salu- 
..  taire  pour  ces  hommes  qui  réclauient  sans  cesse  les 
'  lois,  mais  qui  ne  veulent  exécuter  que  celles  qui  fa- 
vorisent leur  opinion. 

Nous  pouvons  donc  diviser  la  dette  en  assignats 
en  deux  parties,  qui  montaient,  le  i^f  août  dériver, 
en  assignats  démonétisés,  à  558,624 ,000  liv. 

En  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  ù  3  mil- 
liards 217,222,053  liv.  ; 

Il  résulte  des  détails  que  je  vous  ai  présentés,  que 
la  dette  publique  non  viagère  se  montait,  à  la  date 
du  1er  août  dernier,  savoir  : 

La  dette  constituée,  80,888.335  liv.  de  rente.  . 

La  dette  exigible,  à  terme  fixe,  payable  en  France, 
415,945,312  liv.  capital. 

Celle  payable  en  pays  et  monnaie  étrangère, 
11,956,003  liv.  capital. 

I.a  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation, 
625,706,309  liv.  capital. 

La  dette  en  assignats  démonétisés,  558,624,000 1. 
capital. 

Celle  en  assi^ats  ayant  cours  de  monnaie, 
3,217,222,053  liv.  capital. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  comprendre 
dans  la  dette  publique  non  viagère  les  débets  arrié- 


rvSj  puisque  ce  sont  des  dettes  courantes  qu'on  pnit 
regarder  comme  dépenses  annuelles,  ni  le  seizh'ne 
dû  aux  municipalités,  ni  les  frais  de  vente,  estimatioa 
et  contribution  des  domaines  nationaux ,  ces  ebjcts 
devant  être  considérés  comme  des  dettes  fictives. 

Après  vous  avoir  soumis  les  détails  et  le  montant 
de  la  <lette  publique  non  viagère,  au  1«'  août  der- 
nier, je  vais  vous  présenter  les  vues  que  votre  coin* 

.  mission  a  cru  devoir  vous  proposer  pour  hâter  la 
Ii(]uidation  de  cette  dette,  retirer  et  annuler  les  an- 

*  ciens  titres  de  créance,  ne  former  qu'un  titre  nniqui» 
pour  toutes  les  créances  sur  la  répuhlitiue,  régler  le 
mode  aimui^l  de  paiement  dans  les  districts,  dégager 
la  comptabilité  ae  toutes  les  pièces  et  des  embarras 
actuels,  admettre  la  dette  publique  en  paiement  des 
domaines  nationaux  à  vendre,  afin  d'eu  hâter  et  fa- 
voriser la  vent^ ,  enfin  pour  retirer  de  la  circulatiou 
des  assignats  ayant  cours  de  monnaie.  Toutes  ces 
opérations  exigent  un  grand  ensemble.  Nous  nous 
estimerons  heureux,  si,  dans  notre  plan,  nous  avons 
obtenu  quelques-uns  des  résultats  que  nous  nous 
sommes  proposés. 

La  princi|)ale  base  du  projet  de  votre  commission 
pour  annuler  promptement  tous  les  anciens  titres 
(le  créances,  pour  simplifier  les  mutations,  lesop|)o- 
sitions  et  la  comptabilité,  et  pour  faciliter  le  paie- 
ment annuel  dans  lescheÉs-lieuxde  district,  coiisi^^tc 
a  former  un  livre  qu'on  appellera  gratid-tivre  dek 
délie  publique,  11  sera  composé  aun  ou  plusieurs 
volumes;  on  y  inscrira  toute  la  dette  non  viagère; 
chaque  créancier  y  sera  crédité  en  un  seul  et  •même 
article,  et  sous  un  même  numéro,  du  produit  oet, 
sans  déduction  de  la  contribution  foncière,  des  ren- 
tes provenant  de  la  dette  constituée  et  des  intérêts 
annuels  qui  sont  dus,  ou,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  dé- 
termina^ a  raison  de  5  pour  100,  sans  retenue  de  ia 
contribution  foncière,  des  capitaux  provenant  delà 
dette  exigible  à  terme,  ou  de  la  dette  exigible  sou- 
mise ù  la  liquidation. 

,  Ainsi,  un  propriétaire  d'un  contrat  pour  un  capital 
de  5,000  liv.,  dont  la  rente  au  denier  100,  sans  dé- 
duction de  la  contribution  foncière,  estd*un  produit 
net  de  50  liv.,  sera  crédité  sur  le  grand-livre  pour 
cette  dernière  somme;  s*it  est  créancier  en  même 
temps  d'un  effet  au  porteur,  de  2,000  liv.  décapitai, 
dont  le  produit  net  est  80  liv.,  il  sera  crédité  de 801. 
sur  son  même  compte  :  si  sa  créance  de  2,000  lir. 
n*a  aucun  intérêt  déterminé,  on  le  créditera  sur  le 
grand-livre,  à  raison  du  denier  20  de  son  capital  : 
enfin,  s'il  est  propriétaire  cPune  créance  soumise  à  L 
liquidation  d  un  capital  de  4,000  liv.  portant  5  pour 
100  d'intérêt  avec  la  retenue  de  la  contribution  fon- 
cière, il  sera  crédité  sur  le  grand-livre,  à  son  même 
compte,  pour  une  sommt  de  200  liv. 

Par  cette  opération  simple  et  facile,  toute  la  dette 
publique  non  viagère  reposera  sur  un  titre  unique; 
on  verra  disparaître  de  suite  tous  les  parchemins  et 
paperasses  ae  l'ancien  régime;  toute  la  science  des 
financiers,  pour  connaître  la  dette  publique,  consis- 
tera dans  une  addition  du  grand-livre. 

Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  employa 
utilement  en  Angleterre,  lorsqu'on  consolida  les  S 
et  4  pour  100,  ou  qu'on  créa  V omnium.  Celte  opé- 
ration est  très  politique,  j'ose  même  dire  nécessaire 
à  la  révolution,  puisque  dans  ce  moment,  où  il  ^^} 
exister  des  opinions  de  monarchie  ou  de  contre-ré- 
volution, les  personnes  qui  espèrent  le  retour  de 
Tancien  régime,  lorsqu'ils  ont  un  placement  à  fairCi 
donnent  la  préiérence  aux  titres  consentis  au  nom 
des  rois,  comme  ils  agiotaient  sur  les  assignats  à  face 
royale;  c'est  à  cette  seule  cause  qu'on  doitattiiba^^ 
l'avantage  de  4  pour  100  qu*on  accorde  aux  anciens 
emprunts  sur  l'emprunt  national,  q«ioiquc  sanc- 


tienne  par  le  roi,  que  ces  hommes  paraissent  re- 
gretter. 

Plusieurs créanciersen  contrats  provenant  de  Tan- 
cirn  i^me  ou  des  corps  et  compagnies  supprimés, 
les  gardent  soigneusement  au  lieu  de  retirei^l^^  litres 
nouvels.  Le  corps  constitnant  avait  même  permis 
aux  créanciers  du  ci-devant  clergé  d'employer  leurs 
créances  eu  paiement  des  domaines  nationaux;  mais 
toutes  ces  opérationstendant  à  dénaturer  les  anciens 
titres  n*ont  eu  presque  aucun  succès  ;  ceux  qui  espè- 
rent ou  favorisent  la  contre-révolution  disent  :  Gar- 
dons nos  titres  de  Louis  Xlll ,  XIV,  XV  et  XVI, 
des  ci-devant  Etats  provinciaux,  du  défiint  clergé, 
des  parlements,  des  cours-des-aides  et  de  toutes  les 
autres  corporations  supprimées,  parceque  tous  ces 
établissements,  si  chers  a  nos  cœurs,  peuvent  re$sus^ 
citer,  et  nous  espérons  qu'ils  ressusciteront  ;  alors, 
en  nous  présentant  à  nos  seigneurs,  nous  leur  di- 
rons:- Pendant  vos  longues  soulTrances,  pendant 
votre  absence  et  pendant  Tinterrcgne  des  lois  et  le 
triomphe  de  Tanarchie,  quand  tout  le  monde  vous 
abandonnait,  nous  vous  étions  unis  de  cœur  et  d'o- 
pinions; si  nous  avons  consenti  à  recevoir  les  rentes 
et  intérêts  oue  vous  nous  deviez,  c'était  pour  éviter 
que  les  fonas  ne  fussent  employés  contre  vous  ;  mais 
nous  avons  conservé  soigneusement  les  anciens  titres 
^  que  vous  aviez  souscrits;  nous  n'avons  eu  conGancc 
'  qu'en  vous,  et  nous  n'avons  vonlu  reconnaître  pour 
nos  débiteurs  que  le  clergé,  ou  la  noblesse,  ou  le  roi. 
Vous  devez  donc  nous  favoriser.  Ruinez  tous  ceux 

3 ni,  apnt  cru  à  la  république,  ont  obéi  aux  préten- 
ues lois  :  la  dette  sera  diminuée  d'autant,  e|  notre 
créance  sera  plus  assurée.  > 

C'est  de  ces  idées  chimériques  que  s'alimente  la 
superstition  monarchique;  détruisons  dquc  tout  ce 
qui  peut  lui  servir  d'aliment;  que  l'inscription  sur  le 
grand-livre  soit  le  tombeau  des  anciens  contrats  et 
le  titre  unique  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  ; 
que  la  dette  contractée  par  le  despotisme  ne  puisse 
phis  être  distinguée  de  celle  qui  a  été  contractée 
depuis  la  révolution,  et  je  déGe  à  monseigneur  le 
despotisme,,  s'il  ressuscite,  de  reconnaître  son  an- 
cienne dette,  lorsqu'elle  sera  confondue  avec  la  nou- 
velle. 

Cette  opération  faite,  vous  verrez  le  capitaliste, 
qui  désire  un  roi  pnrcequ'il  a  un  roi  pour  débiteur,  et 
qu'il  craint  de  perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n'est 
]tas  rétabli,  désirer  la  république  qui  sera  devenue, 
sa  débitrice,  parcequ'il  craindra  de  perdre  son  capi- 
tal en  la  {lerdtint. 

C'est  au  moment  où  Tacceptation  d'un  gouverne- 
ment républicain  vient  d*étre  déposée  dans  cette  ar- 
che sacrée  ;  au  moment  où  vous  venez  de  lier  le 
faisceau  départemental,  pour  prouver  l'unité  et  Tin- 
divisibilité  de  la  république,  «jue  vous  devez  conso- 
lider la  dette  publique  et  l'inscrire  sur  le  grand- 
livre;  vous  prouverez  par-là  que  la  république , 
voulant  respecter  les  dettes  contractées  par  le  des- 
putisuie,  s'empresse  de  les  déclarer  dettes  républi- 
caines,en  fournissant  un  titre  républicain.  Si  l'ancien 
iTgime  eût  pu  revenir,  certes  il  n'eût  pas  été  aussi 
loyal. 

Nous  avons  cru  que  Tinscription  sur  le  grand- 
livre  ne  ([levait  pas  rappeler  les  capitaux ,  et  qu'on 
ne  devait  y  porter  que  le  net  produit  des  rentes  ou 
des  intérêts,  aGn  de  faire  disparaître  ces  capitaux 
fictifs  au  denier  cent,  au  denier  r|^uarante,  etc., 
ces  retenues  des  vingtième  ^  quinzième,  dixième, 
cinquième,  10  sous  pour  liv.,  etc.,  qui  rappellent 
d'anciennes  injustices,  sans  aucune  utilité,  puisque 
lors  des  transmissions  de  ces  propriétés,  elles  ne 
sout  calculées  dans  les  partages,  ventes,  etc.,  que 
pour  un  capital  à  raison  de  leur  produit  net.  D'ail- 
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leurs,  lorsque  la  nation  s'est  chargée  de  rancirnoe 
dette ,  elle  ne  s'est  obligée  de  la  payer  f]ue  sur  le 
pied  de  son  produit,  à  l'époque  où  elle  s'en  est 
chargée. 

En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation 
aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public. 
Un  débiteur  en  rente  perpétuelle  ayant  toujours  le 
droit  de  se  libérer,  si  une  inscription  de  50  liv.  no 
se  vendait  sur  la  place  que  800  liv.,  la  nation  pour* 
rait  offrir  le  rembonrsemeut  de  50  liv.  d'inscription* 
sur  le  grand-livre,  sur  le  pied  du  denier  dix-huit,  ou 
moyennant  900  liv.  Dès  ce  moment  le  crédit  public 
monterait  au-dessus  de  ce  cours,  ou  la  nation  g**!- 
gnerait  sans  injustice,  eu  se  Ii})érant,  un  dixième  du 
capital,  puisque  le  créancier  serait  le  maître  de  gar- 
der sa  rente  ou  de  recevoir  son  remboursement;  au 
lieu  que  si  on  inscrivait  le  capital,  cette  opération 
serait  impossible,  ou  aurait  l'air  d'une  banqueroute 
partielle. 

Nous  h'avons  pas  pensé  qu'il  fût  juste  de  déduire 
avant  ^inscription  le  montant  de  la  contribution 
foncière,  à  Inquelle  certaines  rentes  ou  intérêts  sont 
assujétis,  cette  contribution  ayant  été  établie  depuis 
que  la  nation  s'est  chargée  d'acquitter  la  dette. 
D'ailleurs,  nous  vous  proposons  de  décréter  que 
(oute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  grand-livre 
sera  taxée  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
ce  qui  serait  pour  lors  une  double  imposition,  et  se- 
rait une  injustice. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  au-des- 
sous de  50  liv.,  afin  de  ne  pas  multiplier  le  nombre 
des  créanciers; si  cette  disposition  est  adoptée,  voi^ 
serez  obligés  de  décréter  que  toutes  les  créances  au- 
dessous  de  1,000  liv.  de  capital  et  tous  les  contrats 
au-dessous  de  50  1.  net  de  rente  seront  remboursés 
çn  assignats. 

Vous  devez  faire  aussi  une  exception  en  faveur 
des  créanciers  de  la  nation,  de  3,000  liv.  de  capital 
et  au-dessous,  provenant  de  la  liquidation,  et  conti- 
nuer de  les  rembourser  en  assignats.  Déjà,  par  vo- 
tre décret  du  17  juillet  dernier,  vous  avez  consacre' 
cette  disposition;  vous  avez  pensé  qu'un  citoyen 
auquel  il  n'était  dû  que  ce  capital,  après  avoir  perdu 
son  état. par  les  diverses  suppressions  nécessitées 
par  la  révolution,  pouvait  avoir  besoin  de  ses  fonds 
pour  se  procurer  une  nouvelle  profession,  et  pour 
mettre  à  proHtson  industrie. 
.  Ces  motifs  méritent  d'être  pris  en  considération 
par  une  assemblée  qui  a  adopté  les  principes  démo- 
cratiques, puisqu'ils  tendent  à  favoriser  les  citoyens 
les  moins  fortunés;  mais,  en  décrétant  cette  excep^ 
tion,  vous  éviterez  qu'elle  ne  tourne  au  profit  de  ces 
agioteurs  qui  ne  négligent  aucun  moyen  pour  s'en- 
richir aux  dépens  du  nauvre  ou  de  \i  nation.  Déjà 
ils  sC  sont  empressés  d'accaparer  »  vil  prix  les  créan- 
ces au-dessous  de  3,000  liv.  ;  déjà  ils  en  sont  pos- 
sesseurs pour  des  sommes  très  considérables.  Le 
moyen  le  plus  sûr  pour  déjouer  leur  opération  sera 
de  réunir,  lors  de  la  liquidation,  toutes  les  sommes 
ducs  à  un  même  citoyen  ;  et  si,  par  leur  réunion,  la 
somme  capitale  excède  3,000  liv.,  elle  sera  inscrite 
sur  le  grand-livre  comme  les  créances  au-dessus  de 
celte  somme.  ' 

Pour  obtenir  la  connaissance  de  tous  les  titres 
d'un  même  propriétaire,  chaque  créancier  sera  tenu 
de  fournir  une  déclaration  signée,  contenant  renon- 
ciation des  diverses  créances  ou  réclamations  sur  la 
nation,  qui  lui  appartiennent,  soit  directement  ou 
par  cession  et  transport,  et,  en  cas  de  fausse  dé- 
claration, il  sera  décnu  de  ses  droits  envers  la  répu- 
blique. 

Vous  excepterez  aussi  les  emprunts  faits  et  stipu- 
lés pour  être  remboursés  en  pays  étrangers,  lesquels 
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diHVfDt  être  payésM]'.-) près  les  coiiui  Uoijs  dos contruts; 
vous  prourrrez  |)ar-lu  le  respect  <{ue  vous  avez  pour 
toutfs  les  obltfçations  que  la  nation  s>5t  imposées; 
il  serait  (railleurs  injuste  d'offrir  à  des  étrangers, 

3oi  se  sont  réservé  leur  remboursement  en  monnaie 
e  leur  pays,  des  assignats  qui  n*0Bt  aucun  cours 
chez  eux  ;  cet  objet  de  pou  d*importauce  a  été  payé 
jnsqu*à  présent  ainsi  que  nous  vous  le  proposons. 

Eu  remboursant  les  créances  exigibles  provenant 
delà  li(juidatton,au  moyen  de  Tinscription  sur  le 
grand-livre,  vous  devez  procurer  à  ceux  qui  les  re- 
cevront, et  qui  auront  des  créanciers  ayant  une  hy- 
pothèqiie  certaine  et  spéciale  sur  ces  propriétés,  le 
droit  de  s^acquitter  en  divisant  leur  inscription,  et 
la  cédant  sans  frais  pour  la  première  fois  seulement. 

Jl  ne  sera  porté  sur  le  grand-lirre  aucune  fraction 
en  sous  ou  deniers,  afin  de  faciliter  les  calculs  ou 
paiements;  mais  comme  la  nation  ne  veut  pas  dimi- 
nuer le  droit  des  propriétaires,  nous  vous  proposons 
de  supprimer  les  fractions  au-dessous  de  10  sous,  et 
(l*ajou(er  ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  de  10 
sous  et  au-dessus,  pour  compléter  la  livre ,  ce  qui 
sera  une  compensation  des  pertes  avec  les  bénéfices 
que  le  hasard  peut  procurer. 

On  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le  grand- 
livre,  au  crédit  duquel  on  portera  toutes  les  extinc- 
tions, afin  de  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
teni])s,  le  montant  des  diminutions  que  la  dette  pu- 
bliiiue  aura  éprouvées. 

Le  grand-livre  une  fois  terminé,  le  montant  de  la 
dette  eonsolidée  sera  constaté  par  un  procès- verbal 
signé  par  des  commissaires  de  la  Convention  ou  du 
eorps  législatif,  par  les  commissaires  de  la  tréso* 
rerie  nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  In 
dette  publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  archives 
nationales.  ^ 

Mais  comme  le  grand-lirre  sera  le  titre  unique  de 
touslescréanciers,ponr  leur  sûreté  il  en  sera  fait 
iieux  copies  ;  une  sera  dt^i>osée  aux  archives  de  la  tré- 
sorerie, l'autre  restera  efilre  les  mains  du  payeur 
principal  de  la  dette  publique. 

Toutes  ces  précautions  doivent  rassurer  les  créan- 
ciers, qu*on  cherchera  peut  être  â  intimider  en  dé- 
naturant nos  intentions  et  en  publiant  des  craintes 
ehiinériques  sur  le  sort  du  grand-livre  et  des  deux 
copies;  aussi  avons-nous  voulu  prévenir  jusqu'aux 
méfiances  qu'on  tilchera  d'ins{)irer. 

C'est  dans  cette  vue  seulement  que  nous  vous  pror 
posons  de  décréter  qu'il  sera  délivré  k  cluique  créan- 
cier un  extrait  de  son  iuscriplion  sur  le  grand-lirre, 
4sertilié  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 
Nous  pensons  que  cette  précaution  est  inutile;  elle 
généra  peut-^tre  la  simplicité  que  nous  désirons  éta- 
blir ,  mais  elle  est  nécessitée  par  les  circonstances. 

Aucun  extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré 
qu'autant  qti'on  rapportera  les  anciens  titres  de 
créances;  ainsi  nous  remplacerons  tous  les  parche- 
mins de  l'ancien  réf^ime  |)ar  un  titre  républicain,  au» 
quel  on  pourra  avoir  recours  en  cas  d'événement. 

D'après  ces  dispositions,  nous  devrions  espérer 
que  tous  les  anciens  titres  seront  bientôt  rapportés 
et  annulés;  mais  dans  on  temps  de  révolution,  à 
une  époque  où  l'esprit  de  parti  fait  les  derniers  ef- 
forts pour  conserver  la  monarchie  et  empêcher  l'é- 
tablissement de  la  république,  on  doit  craindre  que 
la  malveillance  n'oppose  une  résistance  d'inertie  ; 
aussi  avons-nous  pensé  que  vous  deviez  décréter 
queceux  qui  résident  en  France,  et  qui  n'auront  pas 
remis  leniis  titres  de  créiiiice  d'ici  au  1«'  janvier  \w(h 
ebain,  seront  déchus  de  leurs  intérêts  jusqu'au 
l^r  juillet  prochain,  et  que  ceux  qui  ne  les  auront 
pas  remis  te  l«r  juillet  firochain,  dernier  délai,  ne 
seront  plus  cvéanders  de  la  république. 


Nous  n'avons  pas  cru  devoir  étendre  cette  rj^iv ur 
sur  les  créanciers  qui  habitent  hors  du  territoire  de 
la  république,  dans  un  moment  où  toutes  les  puis- 
sances coalisées  empêchent  la  circulation  dt»  dé- 
crets, de  crainte  de  commettre  une- injustice  euTm 
des  personnes  qui  n'auraient  pas  pu  exécuter  ce  qu'il 
leur  serait  impossible  de  connaître. 

Un  plus  long  délai  pour  les  citoyens  résidant  m 
France  serait  dangereux,  parcequè  tous  les  malveil- 
Jaiits  qui  auront  désiré  ou  favorisé  la  contre-révolu- 
tion, après  avoir  retardé  Texécution  des  lois,  trou- 
veraient encore,  à  la  paix,  les  moyens  de  conserrrr 
leurs  capitaux.  11  est  temps  d'assurer  la  puottion  de 
ceux  qui  s'opposent,  par  la  force  d'inertie,  à  réta- 
blissement de  la  république. 

Tous  les  titres  qui  seront  rapportés  seront  annoli^ 
et  détruits  après  leur  vérification  définitive  ;  miis, 
comme  la  malveillance  pourrait  encore  cooserrer 
des  renseignements  qui  entretiendraient  son  esp^ 
rance,  il  faut  exiger  qu'après  le  défiôt  du  grand- 
livre  aux  archives  nationales,  tous  les  titres  ou  iodi- 
cations  qui  sont  chez  les  notaires  et  autres  ofiicifrs 
publics  soient  rapportée  pour  être  annulés  etdê- 
'truits;  il  faut  aussi  prévenir  que  les  créanciers,  en 
se  procurant  d'ici  à  cette  époque  des  extraits  ou  co- 
pies coiiationnées,  ne  remplacent  les  titres  ori;i- 
iiaux;  nous  vous  proposons  d'en  déf4*ndre  la  diù- 
vrance  sous  peine  de  dix  années  de  fers. 

Toutes  ces  mesures  peuvent  paraître  minutieu<es 
ou  trop  rigides;  mais  lorsqu'une  nation  se  ré^rnère, 
il  faut  renouveler  tout  ce  qui  existe,  afin  de  détruire 
les  fausses  opinions  que  de  vieux  cx)ntrats  pourmieu! 
conserver.  Républicanisez  la  dette,  nous  le  ré^ 
tons,  et  tous  les  créanciers  de  la  dette  seront  répu- 
blicains. 

Il  importe  au  crédit  public  de  simplifier  et  fadlllfr 
la  vente  et  cession  d:*s  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  ;  c'est  dans  cette  vue  que  nous  vous  proposoos 
de  décréter  qu'à  l'avenir  on  pourra  eu  dispo^i^r 
comme  des  créances  mobilières ,  sauf  les  actions, 
emplois  ou  recours,  comme  par  le  passé,  contre  \t> 
propriétaires  actuels,  ou  leur  succession,  alin  de  m 
pas  préjudicier  aux  intérêts  des  créanciers,  et  iiièiDe 
des  ramilles  qui,  dans  certains  endroits  de  ta  repu* 
blique,  où  la  dette  constituée  était  considérée  comoic 
un  effet  immobilier,  avaient  établi  leurs  droits  sur 
ces  propriétés. 

Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  la  copie 
du  grand-livre  qui  sera  entre  les  mains  du  payeur 
principal,  au  moyen  d'un  transfert  du  compté  da 
vendeur  sur  celui  de  l'acheteur,  en  indiquant  l(i 
numéros  et  folios  nécessaires  pour  remonter  <kpui$ 
le  propriétaire  jouissant  jusqu'au  propriétaire  pri- 
mitif. 

Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  présen- 
tation de  l'acte  de  vente  passé  devant  un  juge-de- 
paix  ou  un  notaire,  ou  des  autres  titres  translatif  de 
Î propriété,  au  liqiiidateur  de  la  trés'.trerie,  qui,  aprrt 
es  avoir  examinés,  délivrera  un  certificat,  d'après 
lequel  le  payeur  principal  opérera» 

Chaque  mois  on  tran^Tira  les  transferts  sur  iaco* 
pie  du  grand-livre  déposée  aux  archives  de  la  tre- 
•  sorerie  nationale  ;  chaque  année,  dans  les  mois  d'o^ 
tobre,  novembre  et  décembre,  on  les  transcrira  sur 
le  grand-livre  déposé  aux  archives  nationales;  pea- 
dant  cette  époque,  il  ne  pourra  être  tait  aucuu  traof- 
fert. 

Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  de 
toutes  les  mutations  qu'il  aura  vérifiées  et  œrtiliées; 
il  en  tiendra  un  registre  particulier;  il  y  portera  le 
précis  des  pièces  qui  lui  seront  fournies;  U  en  coop- 
tera, chaque  année,  au  bureau  de  eomptabilitc;  ^^ 
réiK)ndra  aux  propriétaires  de  la  validité  des  traii$* 
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Tnls.  La  soc\M  doit  surreiller  ce  fonctionnaire  pu- 
blic, qui  devient  le  vérificatrur  de  toutes  les  pro- 
priétés inscrites  sur  le  grand-livre;  mais  vous  devez 
séparer  la  comptabilité  des  pièces  qui,  dans  ce  mo- 
ment, est  confire  au  payeur  principal,  et  uni  retarde 
la  reddition  de  tous  les  comptes,  de  celle  des  de- 
niers, oui  ne  doit  souffrir  aucun  retard.  Ces  deux 
comptanilités  n*ont  d'ailleurs  aucun  rapport  entre 
elles. 

Il  sera  payé  à  chaqne  transfert  nn  droit  des  deux 
cinquièmes  de  l'inscription,  ce  qui  équivaut  à  2  pour 
100  du  capital,  puisqu'on  ne  portera  sur  le  grand- 
livre  que  le  revenu  annuel  ;  ce  droit  procurera  une 
.  dugmentation  de  recette  au  trésor  national,  et  le 
propriétaire  y  trouvera  encore  une  économie,  puis- 
que la  voie  de  reconstitution,  qui  était  la  moins  oné- 
reuse, coûtait  :  1^  un  et  un  quart  pour  centd'enre- 
eistrement  pour  la  quittance  de  remboursement  et 
le  timbre  (le  la  minute  et  deux  expéditions;  2o  un 
droit  d'hypothèque  relatif  au  capital  ;3o  6  à  12  liv. 
pour  droit  de  mutation  ;  40  3  liv.  pour  droit  de  re- 
jet; 50  1  pour  100  d'enregistrement  pour  le  con- 
trat de  reconstitution  et  le  timbre  des  minute, 
grosse  et  ampliation  v  6<'  le  droit  de  nouvelles  im- 
matricules. 

La  formation  du  grand-livre  facilitern  le  paiement 
annuel  dans  les  chers-lieux  de  district;  cette  me- 
sure est  réclamée  depuis  longtemps,  et  vous  en  avez 
décrété  le  principe. 

Pour  Texéculer,  on  formera  chaque  année,  dans 
îcs  mois  d'octobre ,  novembre  et  décembre ,  une 
feuille  générale  de  la  dette  publique;  on  y  portera, 
nrticle  par  article,  toutes  les  inscriptions  du  grand- 
livre  ;  chaque  créancier  pourra  se  présenti-r  à  sa 
municipalité  pour  indiquer  le  chef-lieu  de  district 
où  il  veut  être  payé;  il  enverra  sa  déclaration,  dans 
les  mois  de  juillet,  août  et  septembre,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie,  qui  feront  dresser  autant  d'é- 
tats particuliers  qu'il  y  aura  de  chefs-lieux  indiqués  | 
ces  états  arrêtés  et  signés  par  ces  commissaires,  (]ui 
Térifieront  si  leur  montant  réuni  est  égal  à  la  feuille 
générale,  seront  envoyés  avec  les  fonds  nécessaires 
nux  receveurs  de  district,  qui  paieront  par  semestre, 
h  bureau  ouvert,  les  !«' janvier  et  !•' juillet  de  cha- 
que année. 

On  n  'aura  plus  besoin  de  suivre,  pour  le  paie- 
ment, Tordre  alphabétique  des  noms;  on  ne  spécu- 
lera plus  sur  ceux d'Aaron  ou  d'Antoine;  le  nom 
d'aucun  saint  ne  sera  privilégié;  le  crédit  public  doit 
s'améliorer  par  l'exactitude  des  paiements  ;  la  faci- 
lité de  recevoir  dans  les  districts  doit  nécessairement 
procurer  un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs; 
d'ailleurs,  cet  ordre  simphhera  les  formalités  a ui, 
dans  ce  moment,  sont  une  vraie  science,  et  rendent 
nécessaire  l'intermédiaire  des  grippe -sous,  dont 
le  bénéfice  est  onéreux  ou  à  la  nation  ou  au  proprié- 
taire. 

Lorsqn*un  créancier  sera  |>orté  sur  les  feuilles  de 
paiement,  le  payeur  n'aura  rien  à  vérifier;  il  lui  suf- 
fira de  s'assurer  que  celui  qui  se  présente  est  le  vrai 
créancier;  aussi  n'y  aura-t-il  d'autre  formalité  h 
remplir,  pour  recevoir  le  montant  de  l'inscriptron, 
que  de  fournir  au  payeur  un  pouvoir,  ou,  si  c'est 
le  propriétaire,  une  attestation  du  juge-de-paix  ou 
de  l'agent  de  fa  république  en  pays  étranger,  qui 
certiûe  que  le  porteur  est  réellement  un  tel,  et  à  .si- 
gner rémargeroent  de  la  feuille  en  présentant  l'ex- 
trait de  rinscription. 

Nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  du 
paurre  ;  c'est  pour  lefaciiiter  tjue  nous  vous  propo- 
sons de  décréter  que  celui  qui  ne  saura  pas  signer, 
en  en  faisant  la  déclaration  devant  le  juge-de-paix 
ou  à  l'agent  de  la  république,  en  pays  étranger, 


lorsqu'il  tirera  son  certiCcat  d'individualité,  pourra 
donner  pouvoir  à  celui  q^ui  l'accompagnera  (l'émar- 
ger pour  lui  la  feuille  de  paiemeiit;  ce  cerliticat, 
lourni  sans  frais,  lui  évitera  ceux  d'une  procura- 
tion. 

^  L'ordre  de  In  comptabilité  deviendra  extrêmement 
simple  :  à  la  fin  de  chaque  année,  les  payeurs  des 
chefs-lieux  de  district  enverront  les  feuilles  de  paie- 
ment émargées;  s'il  y  a  des  débets  arriérés,  ils  en- 
verront le  montant  de  la  somme  non  payée  ;  le 
îjayeur  principal,  après  avoir  vérilié  les  feuilles 
émargées,  renverra  aux  payeurs  de  district  les  récé- 
pissés qu'ils  auraient  fournis;  au  moyen  de  cet 
échange,  ils  serontvalablement  libérés;  la  républi-^ 
que  n'aura  ancuu  intérêt  de  leur  faire  rendre  comp- 
te, puisque  le  payeur  principal,  seul  responsable, 
surveillera  ceux  qui  lui  sont  subordonnés. 

Le  compte  du  payeur  principal  sera  fort  simple  ; 
jl  réunira  toutes  les  feuilles  de  paiement  émargées; 
il  fera  un  état  général  des  débets  arriérés,  et  il  prou- 
vera au  bureau  de  comptabilité  que  le  montant  des 
feuilles  de  paiement  est  égal  à  celui  des  inscriptions 
sur  le  graiid-livre  ;  qu'il  en  a  été  payé  telle  somme 
d'après  les  émargements,  ce  qui  est  aussi  égal  aux 
sommes  qu'il  a  reçues,  et  qu'il  eu  est  dû  telle  somme 
en  débets  arriérés,  dont  il  a  été  fait  un  état  particu- 
lier. 

Ainsi,  sans  aucune  écriture,  sans  aucune  autre 
pièce  qiit  les  feuilles  émargées,  le  compte  du  payeur 
princinal  pourra  être  rendu,  jugé  et  apuré  trois  mois 
après  les  deux  semestres  qui  formeront  son  année  de 
paiement. 

La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite  divisée 
en  autant  de  feuilles  particulières  qu'il  y  aura  de 
districts  où  il  y  aura  eu  de  l'arriére,  pour  le'  paie- 
ment y  être  l'ait  dans  l'année  suivante;  mais  si  le 
créancier  néglige  encore  cette  année  d'en  recevoir  le 
montant,  il  ne  sera  pour  lors  payé  qu'à  la  trésorerie 
nationale;  enOn  il  sera  déchu  de  ses  débets,  s'il  né- 
glige de  les  réclamer  pendant  cinq  années;  ce  sera 
une  punition  qu'il  pourra  éviter. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  fait  et  envoyé, 
avant  le  30  septembre,  sa  déclaration  pour  indiquer 
le  chef- lieu  de  district  où  il  veut  recevoir  le  mon- 
tant de  son  inscription,  sera  payé  à  la  trésorerie  na- 
tionale; celui  qui  aura  été  payé  dans  un  chef-lieu  de 
district,  et  qui,piir  une  nouvelle  déclaration,  n'aura 
pas  changé  son  domicile,  le  sera  dans  le  chef-lieu 
qu'il  aura  précédemment  indiqué;  sans  ces  précau- 
tions, qui  ne  punissent  que  les  néçliçents,  on  n'oti- 
tiendrait  jamais  aucun  ordre,  et  il  faudrait  exiger 
chaque  année  de  nouvelles  déclarations  de  tous  les 
créanciers,  ce  qui  multiplierait  trop  les  écritures  et 
la  correspondance,  et  gênerait  les  propriétaires. 

Il  y  aura  deux  sortes  d'oppositions  :  les  unes  sur 
le  remboursement  ou  l'aliénation  de  la  propriété , 
les  autres  sur  le  paiement  annuel.  Celles  sur  le  rem- 
boursement ou  1  aliénation  de  la  propriété  ne  pour- 
ront être  faites  qu'à  la  trésorerie,  seul  lieu  où  les 
transferts  doivent  être  exécutés  ;  celles  sur  le  paie- 
ment annuel  seront  faites  entre  les  mains  du  payeur 
chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

Nous  avons  conservé  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  19  février  1792  pour  les  oppositions,  par- 
ceqit'elles  nous  ont  paru  concilier  les  droits  du  par- 
ticulier avec  ceux  de  la  nation,  et  qu'elles  sont  dé- 
gagées des  entraves  de  l'ancienne  jurisprudence. 

Le  grand-livre  de  la  dette  publiaue  sera  d*unc 
grande  utilité  pour  établir  les  contrinutions;  tontes 
les  fortunes,  en  créances  sur  la  nation,  y  seront  par- 
faitement connues. 

Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  on  pourra  ré- 
partir l'impôt  avec  plus  d  égalité  que  sur  les  fonds 
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territoriaux;  aussi  n'avons  nous  pas  hésité  un  seul 
instant  de  rous  proposer  d*assujétir  riuscription  sur 
le  grand-livre  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, qui  sera  fixé  chaque  année  par  le  corps  légis- 
latif; le  paiement  en  sera  fuit  par  retenue  sur  la 
fenille  annuelle. 

Nous  n'ignorons  pas  gue  cette  proposition  fut  re- 
jetée par  le  corps  constituant  après  une  discussion 
solennelle  ;  nous  savons  que  TAngleterre  Vn  tou- 
jours rejeter;  mais  tous  ces  exemples  n'ont  pu  nous 
entraîner.  Dans  un  gouvernement  libre,  qui  a  nour 
base  régalilt»,  tontes  les  fortunes  doivent  contribuer 
aux  dépenses  publiques;  tontes  les  propriétés  étant 
garanties  par  la  société,  doivent  payer  le  prix  de 
celte  protection  ;  les  créanciers  de  la  republi(jue  sont 
trop  justes  pour  ne  pas  apprécier  les  sacri lices  que 
la  nation  ne  cesse  de  faire  pour  acquitter  exacte- 
ment les  rentes  promises  par  le  despotisme  ;  d'ail- 
leurs, en  payant  a  bureau  ouvert,  sans  aucune  for- 
malité, et  dans  les  districts,  nous  anticipons  les 
paiements  d'environ  trois  ou  quatre  mofs;  nous  les 
délivrons  d'une  multitude  de  faux  frais  nécessités 
par  les  procurations,  droits  de  visa,  d'enregistre- 
ment, de  commissions  aux  grinpe-sous.  Le  moulant 
de  cette  contribution  sera  d'ailleurs  déduit  de  la  con- 
tribution mobilière,  payée  actuellement  par  les  ren- 
tiers ,  de  sorte  qu*on  peut  la  considérer  comme  une 
compensation  des  avantages  du  nouvel  ordre. 

Nous  avons  pensé  qu  il  était  juste  de  ne  pas  assu- 
jétir  la  dette  publique  aux  sous  additionnels  de  la 
contribution  foncière,  parceque  cette  propriété  n'é- 
prouve ni  des  amélioration^,  ni  des  augmentations 
comme  les  fonds  territoriaux  ;  d'ailleurs  le  paiement 
CD  sera  fait  sans  frais. 

Après  avoir  développé  nos  vues  pour  la  dette  pu- 
blique, nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  vous  pré- 
senter des  moyens  d'exécution  prompts  et  faciles, 
afin  que  cette  opération  importante,  si  vous  l'adop- 
tez, n'éprouve  aucun  retard;  nous  espérons  qu'a- 
vant le  l«r  janvier  prochain  elle  sera  bien  avancée. 

En  1704,  Tancien  gouvernement  voulut  connaître 
tous  les  titres  de  créances,  et  les  rendre  uniformes. 
Il  créa  un  grand  établissement  de  liquidation;  il 
obligea  tous  les  créanciers  à  rapporter  leurs  titres, 
sous  peine  de  déchéance,  et  a  recevoir  en  échange 
un  titre  nouvel.  Que  résulta-t-il  de  ce  beau  projet? 
Une  dépense  ou  une  perte  de  20  millions,  une  alar- 
me générale  et  des  réclamations  de  tous  les  créan- 
ciers ;  aussi  l'opération  ne  fut  faite  qu'à  moitié  ;  quel- 
<{ues  particuliers  tirent  fortune,  et  il  se  trouva  un 
titre  nouvel  en  circulation,  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  établi  aucun  ordre,  ni  acquis  les  connais- 
sances qu'il  désirait. 

De  pareils  exemples  sont  peu  propres  à  donner  de 
la  confiance  au  projet  de  rendre  uniformes  les  titres 
de  créance;  mais  vous  devez  avoir  remarqué  (^ne 
nous  n'exceptons  aucune  partie  de  la  dette  non  via- 
gère; ainsi  l'opération  sera  générale;  nous  n'échan- 
geons plus  titre  pour  titre;  nous  réunissons  toutes 
les  créances  du  même  propriétaire,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  en  un  seul  et  même  article ,  ce 
3ui  diminuera  considérablement  le  nombre  apparent 
es  créanciers  de  la  république. 

Soantà  la  dépense,  rassurez- vous;  au  lieu  de  20 
ions,  elle  sera  tout  au  plus  de  440,000  liv.,  et 
c'est  cette  somme  que  nous  vous  proposons  d'y  af- 
fecter. 

11  n*est  pas  nécessaire  de  former  de  nouveaux  éta- 
blissements pour  liquider  et  vérifier  les  anciens  ti- 
tres; nous  n'aurons  pas  même  besoin  du  concours 
de  plusieurs  créanciers  pour  commencer  Tonéra- 
tion  ;  les  payeurs  des  i*entes  ci-devant  dits  de  rhotel 
de  Tille  de  Paris  fourniront  dans  un  mois,  aux  com- 


missaires de  la  trésorerie  nationale,  un  état  par  or- 
dre alphabétique,  contenant  les  noms  de  baiillf  k 
prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpé- 
tuelles, tailles,  intérêts  d'oflice,  droits  uianuel$,ct 
généralement  de  toute  la  dette  constituée  dont  il» 
acquittent  les  rentes  ou  intérêts.  IlsporteronUas» 
sur  ces  états  le  produit  net  desdites  rentes,  saas dé- 
duction delà  contribution  foncière  pour  celles  qui 
y  sont  assujéties  ;  ils  y  donneront  tous  les  ^enseif;1)^ 
ments  nécessaires  pour  conserver  les  droits  destios 
et  la  continuation  des  paiements. 

Ces  états  seront  faciles  à  dresser  ;  les  payeurs  con- 
naissent presque  toutes  leurs  parties;  ils'onld ail- 
leurs leurs  feuilles  d'appel  ;  et,  en  cas  de  queliioc 
dout^.  ils  pourront  avoir  recoui*s  à  leur  rcgistreou 
sommier. 

Ainsi  nous  devons  espérer  que,  dans  le  moisik 
septembre,  tons  les  états  seront  fournis,  et  qof  h 
dette  constituée  connue  pourra  s'inscrire  sur  le 
grand- livre. 

Quant  à  la  dette  exigible  ou  constituée,  sonmisf 
à  la  liquidation,  Ui  directeur-général  continua  j 
la  liquider,  et,  au  lieu  d'expédier  des  tilres  noiiTris 
ou  des  reconnaissances  de  liquidation,  il  drcsen 
des  états  comme  ceux  des  payeurs,  qu'il  envena 
comme  eux  à  la  trésorerie  nationale. 

Tous  les  propriétaires  de  la  dette  exigible  à  tfrar 
présenteront  leurs  titres  au  liquidateur  qui  se  tmuTf 
lUjà  à  la  trésorerie,  lequel  les  liquidera  d'nprèilf^ 
bases  que  vous  décréterez,  et  dressera  des  étab^cfs- 
formes  à  ceux  des  palpeurs  des  rentes  ctdudirec' 
teur-général  de  la  liquidation. 
^  Par  ce  moyen,  le  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique, qui  sera  chargé  de  l'inscription  surieg-tUf: 
livre,  ne  verra  aucun  créancier,  ni  aucnii  litre  a> 
cien  ;  il  opérera  d'après  les  états  qui  lui  seront  (our- 
nis. 

Les  payeurs  des  rentes,  le  directeur-général  de  b 
liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie  schK' 
tenus  de  remettre  au  bureau  de  comptabilité  un  ikx. 
ble  des  états  qu'ils  auront  fournis,  et  d'y  joindrtJ 
l'appui  les  pièces  justificatives  de  propriété  qui  hi 
auront  été  remises  ;  ces  états  vériliés,  le  cor|islép> 
latif  prononcera  la  décharge  des  liquidateurs,  afr« 
avoir  entendu  le  rapport  des  commissaires  sune^ 
lants  du  bureau  de  comptabilité. 

La  nation  aura  donc  pour  garants  de  roprratKï< 
les  liquidateurs  qui  auront  fourni  les  états ,  les  véri- 
ficateurs qui  les  auront  vérifiés,  les  cnnimi-ssairr; 
surveillants,  et  enfin  le  corps  législatif,  qui  i  '•* 
pande  surveillance  sur  toutes  les  oi^ratioiis;  air5!. 
il  ne  peut  y  avoir  aucune  crainte  sur  les  abu»  ^ 
l'exécution. 

Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  jnstifim 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale qu^'l' 
montant  de  la  dette  publique  inscrite  sur  le  ;nf<'' 
livre  est  égal  aux  intérêts  des  sommes  portées  »' 
les  divers  états  qui  lui  auront  été  fonruis  par  bt- 
quidateurs  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie  5er<^D' 
tenus  de  le  vérifier,  et  d'en  faire  le  rapport  au  oir?? 
législatif,  qui  déchargera  le  payeur  de  sa  respoib^ 
bilité. 

La  dette  constituée  n'offrira  aucune dinicuUép>Hsr 
sa  liquidation,  (lui  est  déterminée  par  le  iiroduii^ 
des  rentes  ou  intérêts;  il  suHira  dérégler  le  m» 
d'inscription  des  diverses  parties. 

Les  rentes  et  intérêts  appartenant  à  desfenu»^ 
mariées  seront  portés  au  crédit  de  leur  complu' 
quoique  les  maris  en  reçoivent  le  montant. 

L'usufruitier  ou  délégataire  devant  être  coosi^ 
comme  propriétaire  momentané  du  paiemeot  an 
nuel  de  rinscription,  sera  crédité  sous  son  ii^>' 
sur  son  compte,  en  y  indiquante  propriétaire  q^*' 
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$^ou\  ponrra  vendre  OU  aliéoerla  propriété,  lequel 
sera  crédité  sur  son  compte  par  la  voie  du  transfert, 
lors(iiril  justiiiera  que  l'usufruit  ou  délégation  soûl 
terminés. 

Les  rentes  on  intérêts  appartenant  en  commun  à 
divers  particuliers  Si*ront  employés  en  un  seul  et 
inMie  article,  sons  le  nom  de  Tuu  d'eu3^,  avec  indi- 
cation des  co-propriétaires  qui  pourront  se  faire 
créditer  au  moyen  aun  transfert,  de  la  portion  leur 
appartenant,  pourvu  que  la  division  né  réduise  au- 
cune partie  de  l'inscription  au-dessous  de  50  liv. 

Vous  vous  occuperez  bientôt  des  secours  publics; 
vous  placerez  sans  doute  les  dépenses  qu'ils  néces- 
siteront dans  la  classe  de  celles  dont  le  fonds  est 
fourni  par  le  trésor  national.  Toutes  les  propriétés 
qui  sont  affectées  à  ce  service  seront  sans  doute 
mises  en  vente,  alin  que  les  administrations  n'aient 
plus  ù  s'occuper  de  Tentretien,  réparation  et  régie 
des  immeubles  qui  peuvent  être  dilapidés  ou  aban- 
donnés, et  qui  s'amélioreront  entre  les  mains  des 
particuliers. 

Mais,  en  attendant  cette  jéforme  si  utile,  vous  con- 
serverez à  tous  ces  établissements  l'administration 
provisoire  de  leurs  biens  et  la  perception  de  leurs 
rentes  ou  revenus;  vous  préviendrez  parce  moyen 
les  calomnies  de  la  malveillance,  qui  publierait  de 
suite  que  vous  enlevez  sans  remplacement  les  reve- 
nus des  pauvres  et  des  hOpitaux. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  qiie  les  pauvres, 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  cette  nature 
conserveront  l'administration  provisoire  de  leurs 
biens  et  revenus,  et  que  les  rentes  qui  leur  sont  dues 
par  la  nation  seront  inscrites  sur  le  çrand-livre,  à  la 
lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  ou  sont  situés  les 
établissements,  mais  en  autant  d*arlicles qu'il  y  aura 
d'établissements  dilTérents. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  les 
rentes  dues  aux  fabriques.  Le  corps  législatir,  en  or- 
donnant la  vente  de  leurs  immeubles,  leur  conserva 
les  intérêts  à  4  pour  100  du  produit  de  cette  vente; 
il  est  temps  de  faire  disparaître  cette  dette  qui  entre- 
tient une  inégalité  dans  les  dépenses,  puisqu'elle 
met  plusieurs  paroisses  en  étal  d'étaler  un  luxe  et 
des  richesses,  taudis  que  d'autres  sont  réduites  au 
simple  nécessaire.  Il  faut  que  la  nation,  qui  s'est 
chargée  des  frais  du  culte,  les  paie  comme  toutes 
les  autres  dépenses  ;  nous  vous  proposons  de  suppri- 
mer, à  compter  du  1®<^  janvier  prochain,  les  rentes 
dues  aux  fanriques,  à  la  charge  de  pourvoir  à  cette 
époque  aux  frais  du  culte,  comme  pour  toutes  les 
dépenses  ordinaires. 

La  dette  exigible  à  terme  est  composée  :  lo  de 
quittances  de  finance  et  eiïets  au  porteur  dont  le  ca- 
pital et  les  intérêts  sont  déterminés  ;  les  porteurs  de 
ces  titres  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le 
net  produit  des  intérêts  dont  ilsiouissent,  qpi,  en 
général,  sont  fixés  sur  le  pied  de  4  à  5  pour  100; 
20  d'effets  au  porteur  qui,  outre  le  capital  et  les  in- 
térêts annuels,  doivent  participer,  par  voiede  loterie, 
à  des  lots,  primes  ou  chances;  3o  de  bulletins  qui, 
n'ayant  aucun  capital  déterminé,  doivent  concourir 
aussi,  par  voie  de  loterie,  à  divers  lots  ou  primes; 
40  d*annuit(^  auxquelles  on  a  réuni  le  capital  et  les 
intérêts.  Tous  ces  titres  doivent  être  rapportés  d'ici 
au  l<*r  janvier  prochain  au  liquidatenr.de  la  trésore- 
rie nationale,  sous  peine  de  pei*dre  les  intérêts  jus- 
qu'au 1er  juillet  1704;  et  au  l«r  juillet  1794,  sous 
peine  d'être  déchus  du  capital  et  des  intérêts.  Je  vais 
mettre  sous  vos  yeux  les  diverses  conditions  de  ces 
emprunts,  afin  que  vous  puissiez  régler  les  bases  de 
leur  liquidation. 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était  origi- 
nairement de  125  millions;  l'intérêt  en  fut  fixé  ù 
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raison  de  3  pour  100,  sans  retenue,  mdépendam- 
ment  d'un  accroissement  progressif  qui  montait, 

Ï»our  rentier  emprunt,  a  19  mdlions;  de  sorte  que 
'intérêt  annuel  devait  coûter,  année  commune,  six 
et  trois  quarts  pour  cent.  Il  devait  être  rembourse, 
au  moyen  d'un  tirage  annuel  (]ui  se  fait  dans  le  mois 
de  janvier,  à  raison  de  cinq  mille  billets  de  1,000  liv. 
chacun;  plus,  l'accroissement  progressif  di's  capi- 
taux ;  il  reste  encore  dix-sept  tirages  à  faire. 

L'Assemblée  constituante  avait  projeté  de  rem- 
bourser cet  emprunt  en  assignats,  en  joignant  au  ca- 
pital primitif  l'accroissement  progressif;  par  ce 
moyen,  les  prêteurs  auraient  réalisé  de  suite  le  capi- 
tal et  l'accroissement  d'un  et  trois  quarts  pouf  cent 
qui  avait  été  promis,  et  qui,  à  cette  époque,  n'était 
payable  que  successivement  dans  dix-neuf  années. 

Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  porteurs  des  ef- 
fets provenant  de  cet  emprunt,  comme  les  autres 
créanciers  de  la  républi(]ue  ;  ils  doivent  être  crédités 
sur  le  grand-livre  des  intérêts  qui  leur  sont  dus;  il 
faut  donc  fixer  le  montant  du  capital  qui  doit  servir 
de  base  à  cette  inscription. 

On  a  proposé,  dans  votre  commission,  de  calculer 
les  intérêts  de  cet  emprunt  depuis  sa  création  jus- 
qu'à ce  jour,  à  raison  des  six  et  trois  quarts  par  an, 
prix  commun  promis  par  l'ancien  gouvernement  ; 
d'en  déduire  les  intérêts  et  accroissements  qui  ont 
été  payés,  et  de  joindre  aux  1,000  liv.  du  capital 
primitif  les  sommes  en  provenant  qui  n  ont  pas  été 
payées;  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  137  liv. 
10  sous  pour  chaque  billet  de  1,000  liv. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette 
proposition  ;  elle  a  pensé  que  le  tirage  du  mois  de 
janvier  1794  devait  être  fait  à  l'ordinaire,  afin  de  ne 
pas  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  qui  réduira  les 
uitérêts  ;  mais  que  vous  deviez  supprimer  tous  les  ti- 
rages a  venir,  comme  étant  le  produit  d'un  intérêt 
usuraire  qui  ne  doit  pas  survivre  à  une  régénération 
de  la  dette,  et  que  les  lots  qui  sont  sortis  et  ceux  qui 
sortiront  par  le  tirage  non  joints  aux  1,000  liv.  du 
capital  primitif,  serviront  de  base  aux  intérêts  qui 
doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre  ;  quant  aux 
billets  non  sortis,  lisseront  inscrits  à  raison  du  de- 
nier vingt  du  capital  primitif  (1). 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1785  était  origi- 
nairement de  80  millions;  il  devait  être  remboursé 
en  dix  ans,  par  tirage,  à  raison  d'un  dixième  chaque 
année. 

On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  fjupnec 
au  porteur  de  1,000 liv., produisant  5  pour  100  d'in- 
térêt sans  retenue;  les  porteurs  de  ces  quittances 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  de 
ces  intér^. 

Mais,  lors  de  l'emprunt,  on  joignit  à  chaque  quit- 
tance un  bulletin  que  les  actionnaires  originaires 
ont  pu  vendre  et  ont  vendu  séparément  ;  de  sorte 
que  ces  bulletins  sont  aujourd'hui  une  propriété  de 
ceux  qui  les  ont  achetés  séparément  d'après  les  lois 
existantes. 

Il  y  a  encore  24,000  de  ces  bulletins  en  circulation, 
qui  doivent  participer  en  1794, 1795  et  1796,  a  rai- 
son d'un  tiers  chaque  année,  à  des  lots  qui  montent 
a  800,000  liv.  par  an  ou  2,400,000  livres. 

Votre  commission  vous  aurait  proposé  de  suppri- 
mer les  lots  afiéctés  à  ces  bulletins,  comme  étant  le 
produit  d'un  intérêt  usuraire,  s'ils  étaient  entre  les 
mains  des  porteurs  des  quittances  de  finance;  mais 
il  les  a  considérés  comme  des  propriétés  appartenant 
aux  porteurs  actuels  qui  n'ont  pas  profité  du  béné- 
fice résultant  de  cet  intérêt;  d'ailleurs  ils  représen- 
tent partie  d'un  capital  de  petite  valeur,  puisqu'ils 

(I)  La  Convention  a  rejeté  la  proposition  du  tirage  de  jan- 
vier 1704.  A.  AI. 
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ne  Sf  vfndaifiit  quf  70  lir.  le  mois  de  inpi  deroier; 
ils  sont  en  grande  partie  entre  les  mains  des  citoyens 
peu  aisés,  qui  espèrent  que  la  fortune  pourra  les  fa- 
voriser ;  si  vous  les  supprimez,  vous  les  prirerez  de 
leur  espoir  et  de  leur  capital. 

Votre  commission  a  pensé  que  vous  deviez  dëcre'- 
ter  qu'il  sera  fait,  dans  le  mois  de  septembre  pro- 
chain, un  tirage  de  vinçt-qiinlre  mille  bulletinfiqui 
n'ont  encore  été  admis  à  aucun  tirage,  pour  Te^écH- 
Iton  duquel  les  vingt-quatre  mille  numéros  desdits 
bulletins  seront  mis  dans  une  roue,  età  mesure  qu'ils 
sortiront  il  sera  mis  dans  une  autre  roue  les  huit 
cents  lots  on  primes  du  tirage  de  1794,  et  successive- 
ment ceux  des  années  1705  et  1796  ;  les  propriétaires 
auxquels  il  sera  échu  des  lots  on  primes  de  1,000  liv. 
et  au-dessus  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  du 
montant  des  intérêts  â  5  pour  100,  sous  h  déduction 
sur  le  capital  d*un  et  un  quart  pour  ceux  de  1794,  à 
raison  de  l'avance  du  paiement  qui  ne  devait  cHre  fait 
que  le  l«r  avril  ;  de  six  et  un  quart  pour  ceux  de 
1795,  et  de  onze  et  un  quart  tiour  ceux  de  1796. 

L'emprunt  fait  à  la  caisse  d'escompte  en  1790  était 
fie  70,000,000;  on  lui  fournit  vingt  annuités  do 
5,600.000  liv.,  remboursables  dans  vingt  années, 
une  chaque  année,  ce  qui  faisait  le  produit  du  capital 
^'t  des  intérêt  à  5  pour  100  réunis.  Trois  de  ces  an- 
nuités sont  remboursées;  les  autres,  quoiqn'au  por- 
teur, sont  jusqu'à  présent  entre  les  roams  de  la  caisse 
il'escompte,  qui  ne  les  a  pas  mises  en  circulation. 

Votre  commission  vous  propose  de  liquider,  dans 
les  trois  annuités  payées,  la  portion  du  capital  rem- 
boursée, en  calculant  les  intérétsà  5  pour  100  sur  le 
capital,jus(|u'à  l'époque  du  remboursement  effectué, 
et  de  faire  inscrire  sur  le  grand-livre,  au  crédit  dos 
intéressés  à  la  caisse  d'escompte,  le  montant  des 
intérêts  à  5  pour  100  des  63,379,750  livres  qui  leur 
seront  dus  d'aorès  cette  liquidation  ;  et  pour  leur 
éviter  des  fratô  (le  mutation,  nous  vous  proposons  de 
les  autoriser  a  former  un  état  de  ce  qui  reviendra  à 
chacun  des  co-associés,  d'après  lequel  ils  seront  in- 
scrits sur  leur  compte  particulier,  pourvu  toutefois 
que  rinscription  ne  soit  pas  au-dessous  de  50  liv. 

Les  notaires  de  Pans  ont  prêté  à  l'ancieii  gouver- 
nement une  somme  de  7,000,000,  pour  lesquels 
on  leur  avait  fourni  aussi  trente-sept  annuités  de 
430,000  liv.  remboursables dan$ trente-sept {ins, une 
chaque  année,  pour  le  paiement  du  capital  et  des 
intérêts  à  5  pour  100  réunis;  cinq  de  ers  annuités 
ont  été  ou  seront  remboursées  le  mois  de  septembre 
prochain  ;  il  faudra  faire  la  même  opération  et  les 
mêmes  calculs  que  pour  celles  de  la  caisse  d'es> 
compte  ;  et  comme  les  notaires  de  Paris  ont  emprunté 
cette  somme,  il  faut  les  autoriser  à  l'ouriér  un  état 
de  leurs  créanciers,  qui  seront  inscrits  sur  le  grand- 
livre  pour  les  intérêts  qui  leur  seront  dus. 

L'ancien  gouvernement,  en  établissant  les  divers 
emprunts  qui  composent  la  dette  à  terme,  délivra 
aux  préteurs  des  quittances  de  finance  ou  effets  an 
porteur,  auxquels  il  joignit  dos  coupons  pour  l'inté- 
rêt annuel  jusqu'à  leur  remboursement  :  ces coupons 
peuvent  ^voir  été  distraits  de  la  quittance  de  finance 
ou  effet  au  porteur  :  il  faut  donc,  pour  que  les  inté- 
rêts de  la  nation  ne  soient  pas  lésés,  que  les  por- 
teurs soient  tenus  de  rapporter  ceux  qui  étaient  joints 
à  leurs  titres,  qui  n'étaient  payables  qu'après  le 
l«r  janvier  1794,  et  que,  faute  de  les  représenter,  ils 
en  comptent  le  montant  ;  sans  cette  précaution,  tous 
les  effists  an  porteur  de  1,000  livret  de  capital  se- 
raient présentés  sans  les  coupons  qui  leur  étaient 
affectés  ;  on  offrirait  la  déduction  de  leur  montant 
sur  le  capital  primitif,  ce  qui  réduirait  l'effet  nu  [for- 
teur  à  une  somme  au-dessous  de  1,000  livres,  et 
nécessiterait  le  remboursement  en  assignats,  puis- 


que! ne  doit  être  fait  aucune  iiiscrip:ion  au  drssuus 
de  50  livres. 

Quant  à  la  dette  provenant  de  la  liquidation,  il  iir 
sera  plus  expédié  de  reconnaissances  pour  les  somD)i  < 
au-dessus  de  3,Ooo  livres  ;  celles  «jui  sont  on  circula- 
tion seront  rapportées,  sous  peine  de  déchéance, 
d'ici  au  t^  janvier  prochain,  au  liquidateur  de  l.i 
trésorerie.  Les  créanciers  seront  inscnts  sur  le  graiu!- 
livre.  pour  les  intérêts  déterminés  par  les  décrets  de 
liquidation. 

Mais,  d'après  la  loi  du  17  juillet  dernier,  les  inli*- 
rets  des  reconnaissances  de  liquidation  doivent  ces- 
ser à  compter  du  l«r  août  dernier;  et  ceux  qui  soi  i    \ 
dus  jusqu'à  cette  époque  doivent  être  joints  au  capi-    i 
tal  ;  aujourd'hui  tontes  les  dettes  de  la  nation  devant    \ 
être  inscrites  sur  le  grand-livre,  à  compter  du  !«' jan- 
vier 1794,  vous  devez  rapporter  les  dispositiotis  de 
cette  loi  relatives  aux  intérêts,  et  distinguer  ceux  qui 
doivent  être  joints  au  capital  de  ceux  qui  doivent  être 
payés  en  assignats. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époque  de  la  li- 
quidation ayant  toujours  "été  joints  au  capital,  nous 
ne  changerons  rien  a  Tordre  qui  a  été  constamment 
suivi;  mais  nous  avons  pensé  mie  les  intérêts  qui  sont 
dus  depuis  l'époijue  du  visa  ne  la  reconnaissance  à 
la  tr^rerie  ou  a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  jus- 
qu'an  iw  janvier  1794,  et  ceux  qui  seront  dus  à 
compter  du  jour  des  liquidations  jusqu'à  la  même 
époque,  devaient  être  considérés  comme  des  renies 
annuelles,  et,  comme  tels,  être  payés  en  assignats; 
sans  cette  mesure,  vous  forceriez  un  citoyen  qui  n'a 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  ces  rentes  courau. 
les,  de  faire  un  placementqui  l'ob! igerait  à  empriiule r 
pour  fournir  à  des  besoins  ui^cnts  et  indispeusahle^. 

Votre  commission  a  pensé  auc  vous  deviez  décréter 
que  toutes  les  créances  exigibles  sou  mises  à  l'exampu 
préparatoire  des  corps  administratifs,  qui  n'excéde- 
ront pas  800  liv. ,  continueront  d'être  acquittées  sur 
les  lieux,  afin  de  faciliter  leur  remboursement,  et 
d'en  favoriser  les  propriétaires  qui,  en  général,  sont 
peu  fortunés. 

Mais  il  a  pensé  aussi  que,  pour  les  créances  (!<* 
pareille  nature,  au-dessus  de  800  liv. ,  surlesquelKs 
il  aura  été  ordonné  des  paiemeuts  ù  compte  de  moi- 
tié excé<lant  1,500  livres,  le  solde  sera  coiisideiv 
comme  créiuices  au-dessus  de  3,000  liv. ,  et  le  pro- 
pri(>taire  sera  crédité  sur  le  grand-livre  pour  le  mon- 
tant des  intérêts  qui  seront  dus. 

Nous  avons  déjà  donné  des  détails  sur  les  dettes  (1rs 
communes,  que  lec  orps  constituant  a  déclaré  faire 
partie  de  la  dette  nationale;  vous  avez  remarqué  quo 
les  villes  et  communes  sont  obligées  de  se  libérer; 
que,  pour  y  parvenir,  elles  doivent  veudre  les  pro- 
priétés qui'  ne  sont  pas  nécessaires  pour  le  service 
public;  qu'elles  doivent  y  employer  le  seizième  du 
bénéfice  qui  leur  a  été  accordé  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  elles  doivent 
imposer  1  sou  pour  livre  additionnel  aux  contribu- 
tions foncière  ou  mobilière  pour  achever  leur  li- 
bération dans  trentp  années,  la  nation  se  chargeaat 
iKacquitter  le  surplus  des  dettes,  s'il  en  existe. 

Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux  l'inexécu- 
tion de  cette  loi,  et  les  réclamations  T]ui  en  sont 
résultées  de  ta  part  des  créanciers  et  de  plusieurs 
communes,  qui  ne  snythi  k  qui  s'adresser  pour  le 
paiement  des  intérêts  qui  leur  sont  dus  depuis  si 
loni^temps. 

1 1  est  lenijîs  de  porter  votre  attention  sur  cette  par- 
tie, et  de  réformer  une  législation  qui  sert  de  prétexte 
,  pour  faire  sortir  des  sommes  considérables  ou  trésor 
national.  Vous  favoriserez  ainsi  la  vente  de  plusieurs 
propriétés,  et  vous  assurerez  remploi  des  fonds  en 
provenant,  et  du  produit  du  seizième  de  btMiélice 
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qui  a  éié  accordé  sur  la  vente  des  domaines  nalio- 
iiauz  destiné  à  arquittrr  les  dett(*s,  qui  est  atlëcté 
joiimelteRient  à  des  dc^p^nses  extraordinaires,  sou- 
YPnt  inutiles,  qui  n  auraient  pas  eu  lieu  s*il  eAl  fallu 
y  pourvoir  par  des  contributions  extraordinaires. 

Il  a  pani  plus  convenable  à  votre  commission  que 
tontes  les  de^es  de  communes,  contractées  en  vertu 
d*une  délibération  Fcgaiement  autorisée,  ou  dont  le 
fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  rétablis- 
sement de  la  liberté,  jusquos  et  compris  le  10  août 
1793,  fussent  déclarées  dettes  nationales. 

Cette  époque  à  jamais  mémorable,  qui  a  réuni  tous 
les  Français  pour  jurer  Tunité,  l'indivisibilité  de  la 
république,  la  liberté,  Tégalité  et  ia  fraternité,  doit 
faire  disiiaraîtrc  la  ditTércnce  et  les  rivalités  qui  exis- 
tent entre  diverses  communes  ;  il  Tant  venir  au  secours 
de  celles  qui,  n*ayant  rien  négligé  pour  soutenir  la 
révolution,  ont  contracté  des  dettes  pour  lever  des 
bommes,  pour  les  habiller  et  équiper,  ou  pour -venir 
au  secours  des  citoyens  indigents,  en  faisant  des  sa- 
criiicesBur  les  denrées,  etc.  ;  toutes  ces  dettes  doivent 
être  à  In  charge  de  la  nation,  puisqu'elles  ont  été  con- 
tractées pour  la  liberté  commune. 

Les  dettes  contractées  avant  le  décret  du  corps 
constituant  sont  aussi  deUes  nalionales,  si  la  nation 
s'empare  des  propriétés  et  des  créances  qui  étaient 
affectées  à  leur  paiement  :  cette  mesure  portera  la 
consolation  dans  Târoe  àes  créanciers,  qui  ne  seront 
pins  renvoyés  d^une  administration  municipale  à 
voti-e  barre  ou  à  un  comité,  qui  les  renvoie  à  s<*n  tour 
aux  administrateurs  qui  n*ont  pas  fourni  les  états  de 
situation  que  la  loi  ordonne. 

Déclarez  deUes  nationales^  les  dettes  des  commu- 
nes ,  en  déclarant  propriétés  nalionales  tout  leur 
actif,  excepté  les  biens  communaux,  dont  le  partage 
est  décrète,  et  les  meubles  et  immeubles  destinés  aux 
établissements  publies.  Vous  n'aurez  plus  d*a<lmi- 
nistrations  municipales  qui,  avec  des  fonds  particu- 
liers, pourraient  avoir  l'idée  de  se  séparer  de  la 
grande  commune  ;  vous  enlèverez  aux  partisans  de 
Taneien  régime  les  moyens  de  placer  leurs  fonds  sur 
des  anciens  titresqui  survivraient  à  une  ré^^énératiou 
de  la  dette;  formez  un  ensemble  de  toute  la  dette 
publique,  die  quelaue  part  qu'elle  provienne  ;  qu'elle 
soit  une,  comme  le  gouvernement  qui  vient  d*élre 
adopté. 

Les  propriétés  des  commones  seront  administrées, 
vendues  et  payées  comme  les  autres  biens  nationaux  ; 
vous  éviterez  des  frais  et  une  comptabilité  effrayante, 
surtout  pour  tenir  les  écritures  qu'entraîne  le"béné« 
(îee  accordé  sur  la  vente  des  domaines  nationaux. 

€n  adoptant  cette  mesure,  vous  ne  faites  d'autre 
sacrifice  que  le  so<i  additionnel  qui  devait  être  imposé 
pendant  trente  années  sur  les  contributions  foncière 
l't  mobilière,  imposition  mal  payée,  dont  le  pro- 
diiil,  au  lieu  d'être  employé  au  paiement  des  dettes, 
a  servi  et  servirait  peut-être  à  acquitter  des  dépenses 
inutiles,  et  qui  conserverait  une  inégalité  dans  la 
répartition  des  contributions. 

En  déclarant  dettes  nationales  les  dettes  des  com- 
munes, vous  obligerez  leurs  créanciers  de  fournir 
leurs  titres  au  directeur-général  de  la  liquidation, 
dans  le  délai  prescrit  pour  les  autres  créanciers  de 
la  républiaue,  sous  les  mêmes  peines  qui  leur  sont 
infligées  (1). 

(I)  La  €«iHreiitioD  a  adopté  la  proposition  retatire  aux 
dettes;  mais  ellea*a  déclaré  propriétés  imthnaUs  que  celles 
«|ni  appartiennent  aux  communes  pour  le  compte  dest^uellea 
eUc  acquittera  les  dettes,  et  jusqu^â  concurrence  de  leur 
montant;  elle  a  déclaré  que  tous  les  objets  dus  par  la  nation 
aux  communes,  de  quelque  nature  qu*ils  soient,  ne  seront 
pins  portés  sur  le  livre  et  état  de  la  dette  publique;  ainsi  le 
Keisième  des  bénéfices  sur  \k  vente  des  dom^iines  nationnux 
fit  supprime.  A.  M. 


I  D!ins  liBs  moments  de  révolution,  lorsqu'il  n  fallu 
j  abattre  le  trdne,  lorsqu'il  a  iallu  faire  des  efforts 
contre  les  puissances  coalisées,  contre  l(*s  fédéralistes 
et  contre  les  royalistes,  certains  départements  et 
districts  ont  ouvert  des  emprunts  forcés  ou  volon- 
taires; ils  ont  emprunté  au  trésor  public  ou  à  des 
Î»articuliers  lesfoiidsqui  leur  étaient  uécessaires  pour 
n  levée,  l'armement,  l'équipement  et  solde  des  dé- 
f(H)seur8  de  la  liberté,  ou  pour  fournir  le  pain  aux 
citoyens  peu  fortunés  à  un  prix  an-dessous  du  cours. 
Toutes  ces  dettes,  qui  ont  été  contractées  pour  In 
révolution  jusqu'au  10  août  dernier,  doivent  êtrc^ 
considérées  comme  dettes  nationales,  et  les  créan- 
«iers  doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre,  comme 
les  autres  créanciers  de  la  république. 

Le  10  août  sera  le  jubilé  de  toutes  les  opérations 
révolutionnaires  en  finances;  ce  sera  l'époque  de 
laquelle  on  datera  pour  l'établissement  de  l'ordra 
dans  la  dette  publique. 

Dans  ce  jubilé  ne  seroi^t  point  comprises  les  dettes 
qui  ont  été  contractées  par  des  communes,  districts 
on  départements,  pour  fournir  à  des  dépenses  quloiit 
eu  pour  but  de  marcher  contre  Paris  ou  contre  la 
Convention,  ou  de  s'opposer  à  la  révolution,  ces 
dépenses  devant  être  à  la  charge  de  ceux  qui  les  au- 
ront ordonnées. 

Vousexcepterezaussi  les  dettes  contractées  par  les 
communes,  départements  ou  districts,  pour  dépenses 
locales,  ordinaires,  administratives  ou  municipales, 
n'étant  pas  juste  que  la  nation  paie  de^  dettes  qui 
n'auraient  pas  eu  lieu,  si  les  contributions  n'étaient 
pas  arriérées,  et  qui  seront  acquittées  avec  fes  fonds 
provenant  de  cet  arriéré. 

Nous  nous  sommes  occupés  des  dettes  et  créances 
des  émigrés,  objet  très  intéressant  pour  la  fortune 
publique,  et  qui  exige  la  plus  grande  surveillance. 

Pour  connaître  les  parties  de  la  dette  publique 

3ui  appartiennent  aux  émigrés,,  les  directoires  de 
épartement  et  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux adresseront,  d'ici  an  l^r  janvier  prochain,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  l'état  noini- 
natiCet  les  prénoms  des  personnes  émigrées  :  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  feront  vérifier  sur  le 
grand-livre  les  sommes  qui  leur  seront  dues;  ils  eu 
fourniront  un  état  à  raaministrateur  ^es  domaines 
nationaux,  et  le  montantdes  inscriptions  leur  appar- 
tenant sera  porté  par  un  transfert  au  crédit  de  l'union 
de  chaque  émigré,  pour  le  produit  être  réparti  au 
sou  la  livre,  et  d^'après  l'orare  de  collocation,aux 
créanciers,  jusqu'à  leur  parfait  paiement,  après  le- 
quel l'inscription  sera  portée  au  crédit  du  compte  de 
la  nation,  comme  dette  éteinte  à  son  profit. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'autoriser  les 
créanciers  des  émigrés  qui  auront  obtenu  un  certifi- 
cat de  collocation  utile,  de  se  taire  inscrire  sur  le 
grand-livre  pour  les  intérêts  à  5  pour  100  du  mon- 
tant de  leur  certificat;  cette  faculté  sera  un  véritable 
emprunt  qui  évitera  le  paiement  en  assignats  d*un 
capital  qui  sera  déposé  au  trésor  nationol. 

L'opération  que  nous  vous  proposons  sera  bien 
avancée  au  !«' janvier  1794 ,  mais  elle  ne  peut  être 
terminée  que  le  1*'  juillet  de  la  même  année  ;  il  faut 
déterminer  les  formes  qu'il  faudra  suivre  pendant 
ce  temps  intermédiaire  entre  le  régime  actuel  et 
celui  qui  va  s'établir. 

Les  rentes  qui  seropt  dues  pour  les  deux  semes- 
tres de  1793  et  années  antérieures  seront  acquit- 
tées  d'ici  au  l«r  novembre  1794,  par  les  pyeurs  et 
comptables  qui  en  ont  été  charges  justju'a  ce  jour. 

Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et  compa- 
gnies supprimés,  des  dettes  particulières  du  clergé, 
(les  dettes  des  départements,  districts  et  communes, 
qui  sont  assiijétirs  à  la  liquidation,  seront  acquittées 
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pnr  1rs  payeurs  dos  rentes  de  Paris,  sur  loscrrlilicats 
(lu  couimissaire  liquidateur  qui  ont  été  ou  serout 
délivrés  pour  les  années  1792  i^t  1793  aux  créanciers 
qui  n*ont  pas  obtenu  de  titres  nouvels. 

Les  payeurs  et  comptables  dresseront,  dans  le 
mois  de  novembre  1794,  un  état  général  des  débets 
arriérés  ;  ils  le  remettront  avec  les  fonds  qui  reste- 
ront en  leurs  rnainsà  la  trésorerie  nationale,  qui, 
après  le  mois  de  novembre  1794,  sera  chargée  de  les 
acquitter. 

Les  rentes  du  premier  semestre  de  Tannée  1794, 
di*  quelque  part  qu'elles  proviennent,  seront  acquit- 
tées le  1er  juillet  à  la  trésorerie  nationale,  sur  une 
feuille  particulière  dressée  pour  ces  six  mois;  le 
nouveau  régime  pour  le  paiement  des  rentes  com- 
mencera au  semestre  des  six  derniers  mois  1794. 

Les  mutations  qui  auront  lieu  d*ici  au  l^r  juin 
1791  seront  notiliées,  pour  la  partie  de  la  dette  con- 
stituée, aux  payeurs  des  rentes;  et  pour  les  autres 
parties,  au  lititifdateiir  de*la  trésorerie  nationale  :  ils 
en  dresseront  des  états  qu'ils  remettront,  avant  le 
3  juin  1794,  au  payeur  pnncipal,  pour  les  transferts 
f^tre  termim^  dans  le  mois  de  juin  1794. 

Les  oppositions  sur  la  propriété  seront  faites,  à 
compter  ue  la  publication  du  décret,  à  la  trésorerie 
nationale,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
19  février  1792  :  tous  les  citoyens  qui  ont  des  hypo- 
thèques sur  la  dette  publique  seront  obligés  de  les 
renouveler  d*ici  au  l^r  juillet  1794  a  la  trésorerie 
uationale. 

Les  oppositions  sur  le  paiement  des  rentes  de  Tan- 
née 1794  et  antérieures,  oui  auront  lieu  d*ici  au 
^  1er  novembre  1794,  seront  faites  aux  payeurs  char- 
gés de  leur  paiement  :  toutes  les  oppositions  faites 
ou  à  faire  seront  renouvelées,  pour  le  premier  se- 
mestre de  1794,  a  la  trésorerie  nationale;  et  pour 
celles  postérieures  a  ce  semestre,  au  préposé  des  dis- 
tricts où  le  paiement  annuel  doit  être  l'ait. 

Jusqu'à  présent  tout  notre  projet  ne  tend  qu*à  éta- 
blir Tonlre  dans  la  dette  publique,  à  simplilier  la 
comptabilité,  à  ladébarrasser  de  toutes  les  anciennes 
formes,  à  réduire  les  ancieus  titres  de  créance  en  un 
titre  unique  et  républicain,  et  à  faciliter  le  paiement 
annuel  dans  les  aistricts.  11  nous  reste  à  vous  déve- 
lopfter  nos  vues  pour  retirer  des  assignats  de  la  cir- 
culation :  c^tte  mesure,  impérieusement  réclamée 
par  les  circonstances,  mérite  toute  notre  attention, 
puisqu'elle  doit  amener  la  diminution  du  prix  des 
denrées  et  marchandises,  et  déjouer  les  mesures  de 
nos  ennemis  qui  nous  font  une  guerre  cruelle  en 
iinance,  en  discréditant  la  monnaie  révolutionnaire 
qui  nous  a  mis  à  même  de  combattre  Ja  coalition 
rovale. 

L'emprunt  forcé,  contre  lequel  on  a  tant  crié,  et 
qui  a  servi  de  prétexte  aux  malintentionnés  pour 
iiublier  que  nous  voulions  violer  les  pro])riétés,  est 
la  base  de  notre  projet.  11  est  peut-être  nécessaire  de 
revenir  sur  les  principes  qui  vous  ont  déterminés  a 
le  décréter,  ahn  de  déti'uire  d'une  manière  victo- 
rieuse les  calomnies  qu'on  a  répandues  avec  tant  de 
complaisance,  et  prouver  qu'au  contraire  il  respecte, 
conserve  et  assure  les  propriétés. 

Tout  le  monde  convicnura  avec  nous  que,  lorsque 
la  société  fait  des  dépenses  extraordinaires  pour  Ta- 
rantage  et  l'utilité  communs,  elle  a  le  droit  d'exiger 
Uetous  les  citoyens  des  contributions  proportionnées 
aux  besoins  ;  les  amis  de  la  liberté  conviendront  que 
la  guerre  que  nous  soutenons  cx}ntre  les  tyrans  coa- 
lis<*s  n'a  d'autre  but  que  d'établir  le  règne  de  la  liberté 
et  (le  Tégalilé;  que,  parconséquent,  les  dépenses 
qu'elle  entraîne  sont  pour  l'avantage  général  et  pour 
l'utilité  commune. 

U  e&t  évident  que  les  Français  n'auraient  pas  pu 


soutenir  une  guerre  qui  a  exigé  et  nécessité  les  plus 

frands  efforts  sans  Tetablissement  d'aucune  cuiiU'i- 
ution  nouvelle,  si,  pour  acquitter  les  dépenses  ex- 
traordinairest  ils  n'avaientsueccssivement  eu  recours 
à  des  créations  et  émissions  d'assignats  qui  ont  pour 
gage  les  biens  nationaux  provenant  des  biens  eccl(f> 
siastiques,  domaniaux  et  des  émigré.  Aujourd'hui 
il  im|X)rte  d>.n  réduire  la  massé  en  circulation,  poor 
obtenir  une  diminution  sur  le  prix  des  denrm  et 
marchandises,  qui  est  réclamée  ue  toutes  parts. 

Vous  auriez  pu  sans  doute  établir  une  taxe  de 
guerre  sur  les  personnes  qui,  par  leur  fortune,  sont 
en  état  de  la  payer,  et  par  ce  moyen  retirer  une  masse 
très  considérable  des  assignats  qui  sont  en  circula- 
tion ;lericheet  le  pauvre  en  auraient  de  suite  éprouré 
les  heureux  ellets,  puisque  celui  qui  dépensait 
10,000  livres  par  année  est  obligé  aujourd'hui  de 
dépenser  20,000  livres  à  cause  de  Tauguieotation  des 
denrées  et  marchandises.  Si,  par  cette  contrtbutioo, 
les  denrée3  diminuaient,  celui  qui  aurait  contribué 
pour  10,000  livres  les  aurait  é|>argnées  dans  ses  dé- 
penses ordinail'es;  donc  elle  aurait  été  avantageuse 
au  pauvre  qui  n'aurait  rien  pavé,  et  au  riche  qui; 
en  la  payant,  l'aurait  économisée  sur  ses  dépenses 
ordinaires. 

Au  lieu  d'adopter  cette  mesure,  dont  la  justice 
vient  d'être  prouvée,  vous  vous  contentez  d'établir 
un  emprunt  forcé  pour  annuler  et  brûler  les  assi- 
gnats; vous  espérez  qiie  cette  -mesure  procurera  des 
économies  dans  les  dépenses  extraordinaires,  et  vous 
préférez  Téconomie  à  l'impôt.  Ceux  gui  crient  sans 
cesse  contre  les  assignats  qui  sont  en  drculatioii,  qui 
en  prennent  le  prétexte  pour  fomenter  des  troubles, 
réclament  déjà  contre  cette  opération  ;  ces  plaintes 
ne  peuvent  partir  que'des  malintentionni^  qui  s'a- 
perçoivent que  cet  emprunt  va  hâter  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  ou  des  agioteurs  qui,  ayant  acca- 
paré des  marchandises  et  denrées,  craignent  toutes 
les  opérations  qui,  étant  avanUigeuses  au  crédit  pu- 
blic, nuisent  a  leurs  od'u^uses  spéculations.. 

Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circulation  re- 
pose sur  la  valeur  des  domaines  nationaux;  la  con- 
tre-révolution arrivant,  les  anciens  possesseurs  ren- 
trent de  vive  force  dans  leurs  propriété,  et  le  gage 
disparaît. 

Egoïstes,  qui  vous  plaignez  de  ce  qu'on  vous  de- 
mande des  assignats  par  un  emprunt  forcé,  vorez 
combien  la  cupidité  vous  aveugle  sur  votre  véritable 
intérêt.  Nous  pourrions  établir  une  taxe  de  guerre, 
et  nous  nous  contentons  d'échanger  votre  assignat 
contre  un  titre  (jui  rep<se  sur  le  même  gage.  Si  vom 
lie  croyez  pas  a  la  révolution,  l'assignat  que  vous 
regrettez  n'a  plus  de  valeur  ;  si  vous  y  croyez,  hâtez- 
vous  de  l'échanger  contre  un  titre  qui  vous  procnrera 
comme  lui  la  propriété  qui  faisait  son  gage.  Ah! 
croyez-nous,  si  vous  voulez  assurer  votre  fortune, 
vos  propriétés,  et  diminuer  vos  dépenses,  travailler, 
avec  nous  à  retirer  les  assignats  de  la  circulation: 
ne  créez  plus  des  embarras  en  vous  coalisant  contre 
la  république  ;  unissez-vous  aux  défenseurs  de  ta  pa- 
trie ;  cessez  d'être  capitalistes  toujours  odieux,  fioiir 
devenir  propriétaires  utiles  d'un  domaine  national, 
dont  vous  jouirez  paisiblement. 

Votre  commission  n'a  pas  perdu  de  vue  que  l'em- 
prunt forcé  remplaçait  une  coutributiou  extraonli- 
uairc  ;  aussi  les  basesqu'elIeaaiTeté  devons  pro|Kiser 
pourront  paraître  rigides  à  ceux  qui  se  sont  nt^hés 
d'avance  contre  cette  opération. 

L'emprunt  forcé  ne  sera  remboursable  qu'en  do- 
maines nationaux  à  vendre;  par  ce  moyen,  ceux  qui 
y  seront  compris  auront  intérêt  de  terminer  la  n^'o- 
lution  pour  devenir  propriétaires;  il  ue  sera  admi^ 
en  paicmcut  des  domaines  uatioqaux  que  deux  ans 
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nprès  In  paix,  aGn  que  ceux  qui  y  seront  taxôs  aban- 
dunnent  leur  résistance  d'inertie  ou  les  troubles  in- 
térieurs qu'ils  nous  suscitent,  qui  font  l'espoir  des 
despotes  et  de  leurs  partisans.  Il  ne  portera  aucun 
intérêt,  c«  qui  sora  l'équivalent  d'un  impût  extraor- 
«linairc  pendant  la  durée  de  la  guerre,  que  tout  le 
monde  aura  pour  lors  intérêt  de  voir  finir  ;  les  titres 
qui  seront  fournis  ne  seront  point  transmissibles, 
pour  Oter  aux  malintentionnés  la  ressource  que  leur 
offrirait  l'agiotage  pour  les  négocier;  enfin,  si  les 
sommes  demandées  ne  sont  pas  acquittées  dans  le  dé- 
lai prescrit,  l'emprunt  sera  converti  en  un  impôt,  et 
ne  sera  plus  remnoursable. 

Votre  commission,  en  vous  proposant  toutes  ces 
mesures,  a  cru  que  vous  deviez  procurer  aux  bous 
citoyens  les  moyens  de  s'en  exempter  en  prêtant  vo- 
lontairement les  assignats  qu'il  est  instant  de  retirer 
de  la  circulation.  Elle  vous  propose  en  conséquence 
de  décréter  que  tous  les  assignats  ayant  cours  de 
monnaie  pourront  être  convertis  en  une  inscription 
sur  le  grand-livre,  u  raison  de  6  pour  100  du  capital. 
Les  personnes  qui  voudront  profiter  de  cette  faveur 
nourront  les  verser  dans  les  caisses  de  district  ou  à 
la  trésorerie;  il  ne  pourra  être  fait  aucun  prêt  au- 
dessous  de  ]  ,000  livres.  Les  personnes  qui  ne  seront 
lias  dans  le  das  d'être  imposées  pour  cette  somme  à 
rempruut  forcé  pourront  se  réunir  pour  la  com- 
pléter. 

Le  paiement  de  ces  inscriptions  sera  faita  con^pter 
du  semestre  des  six  derniers  mois  de  1704,  comme 
celui  de  toute  la  dette  publique  consolidée  ;  la  tréso- 
rerie acquittera,  le  l^' juillet  prochain,  le  décompte 
des  intérêts  qui  seront  dus  a  celte  époque  depuis  celle 
du  versement. 

Cette  mesure  nécessitera  un  paiement  annuel  de 
50,000,0d0,  sur  lequel  il  faut  déduire  10,000,000 
pour  leproduitde  la  contribution  foncière,  à  laquelle 
il  sera  assujéti;  mais  ce  sacrifice  sera  moindre  que 
celui  que  vous  avez  fait  en  mettant  en  vente  les  an- 
nuités qui  sont  dues  pour  les  domaines  nationaux, 
3ul  produisent  6  pour  100  net  d'intérêt  ;  il  sera  moin- 
rc  que  celui  que  vous  ave^  fait  en  accordant  une 
prime  de  3  pour  100  à  ceux  qui  accéléreront  le  paie- 
ment des  domaines  nationaux.  Il  ne  sera  qu'apparent, 
car  si  nousparvenonsà  faire  rentrer  1  milliard  en  as- 
signats, le  prix  des  denrées  et  marchandises  doit 
éprouver  une  diminution  considérable,  et  dès-lors 
les  dépenses  publiques  doivent  diminuer  proportion- 
nel lemen  t. 

Dans  ce  moment  d'inquiétude,  où  chacun  paraît 
«ivoir  des  craintes  sur  le  crédit  public,  la  nation  ayant 
encore  à  soutenir  des  attaques  considérables,  nous 
douterions  du  succès  de  cette  mesure,  malgré  Tinté- 
rôt  que  nous  vous  proposons  d'allouer  :  aussi  l'avons- 
nous  combinée  de  manièreque  sa  réussitesera  assurée 
par  la  crainte  de  l'emprunt  forcé;  nous  vous  propo- 
sons de  décréter,  dans  la  loi  relative  à  cet  emprunt, 
i]ue  ceux  nui  d'ici  au  au  l^r  décembre  prochain  con- 
vertiront leurs  assignats  en  une  inscriptirm  sur  le 
grand-livre,  seront  admis  à  faire  déduire  de  leur  taxe 
la  somme  qu*ils  auront  portée  volontairement,  en 
conservant  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés. 

Vous  devez  donc  espérer  que  le  milliard  ren- 
trera d'ici  ù  cette  époque,  car  voici  lé  raisonnement 
aue  doit  faire  l'égoïste  :  «L'assignat  à  face  royale 
étant  démonétisé,  je  suis  obligé  de  le  porter  au  trésor 
national,  en  paiement  des  domaines  nationaux  ou 
fies  contributions,  puisqu'il  ne  me  produit  aucun 
intérêt,  et  qu'il  ne  peut  pas  m'être  utile  dans  les 
transactions  journalières.  Les  assignats  qui  ont  cours 
de  ujonnaie  sont  ou  seront  bientôt  un  titre  républi- 
cain ;  ils  ne  produisent  aucun  intérêt;  un  demande 
quejc  les  échange  contreuncinscripliou  sur  le  grand- 
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livre,  qui  sera  le  même  titre  républicain  sur  lequel 
reposera  toute  la  dette  publique;  ainsi,  quelle  que 
soit  rissue  de  la  révolution,  on  ne  pourra  pas  me 
distinguer  des  autres  créanciers,  je  ne  craindrai  au- 
cune opération  particulière;  cette  inscription  me 
produira  net  4  pour  100 ,  qui  me  seront  payes  chaque 
année  par  moitié,  les  l«r  janvier  et  1er  juillet,  à  bu- 
reau ouvert,  dans  le  chef-lieu  du  district  que  je  choi- 
sirai ;  si  j'ai  besoin  de  mes  fonds,  je  pourrai  aliéner 
le  titre  qu'on  m'aura  iourni;  si  je  veux,  je  pourrai 
l'employer  de  suite  en  acquisition  d*un  domaine  na- 
tional ou  des  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la 
nation  ;  enfin  je  serai  exempt  de  l'emprunt  forcé. 

•  Au  lieu  que,  si  je  me  refuse  à  porter  volontaire- 
ment mes  assignats,  j'y  serai  obligé  par  une  taxe 
dans  l'emprunt  foreé  ;  on  me  donnera  en  échange  un 
titre  républicain  qui  ne  produira  aucun  intérêt,  qui 
ne  sera  remboursable  q^ue  deux  ans  après  la  paix,  qui 
ne  sera  reçu  à  cette  époque  que  dans  une  acqui- 
sition d'un  domaine  national,  que  je  ne  pourrai  faire 
qu'à  cette  époque  ;  enfin,  je  ne  pourrai  pas  le  négo- 
cier à  volonté. 

•  Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d'ici  au  1er  dé- 
cembre prochain  ;  le  prêt  forcé  devra  être  payé  par 
tiers  eu  décembre,  janvier  et  février  :  après  cette 
époque,  si  je  n'ai  pas  payé,  j'y  serai  contraint,  et  je 
n  aurai  plus  de  droit  à  un  remboursement. 

>  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'emprunt  vo- 
lontaire, qui  m'olTre  tant  d'avantages;  je  profiterai 
dans  mes  dépenses  journalières  de  la  diminution 
qui  doit  avoir  lieu  sur  le  prix  des  denrées  et  des  mar- 
cliandises.  • 

Ceux  qui  seront  sourds  a  leur  intérêt  personnel 
et  aux  besoins  de  la  patrie  doivent  être  considérés 
comme  de  mauvais  citoyens;  ils  ne  méritent  aucun 
ménagement  pour  leurs  propriétés,  et  la  républir 
que  doit  surveiller  leurs  personnes  comme  étant 
suspectes. 

Votre  commission  est  persuadée  aue  l'emprunt  vo- 
lontaire fera  rentrer,  d'ici  au  l^r  décembre,  1  mil- 
liard en  assignats;  de  sorte  que  les  3,217,222,053  liv. 
ayant  cours  de  monnaie,  qui  étaient  en  circulation 
lé  1er  aoûtdcrnier,serontreduitsa  2,217,222,053  liv. 

La  dette  publique  consolidée  qui  sera  inscrite  sur 
le  grand-livre  montera,  lorsque  toutes  les  opérations 
que  nous  vous  proposons  seront  terminées,  savoir  : 

En  inscription  de  la  dette  consti- 
tuée, connue 62,717,161  L 

En  inscription  de  la  dette  consti-       • 
tuée,  soumise  à  la  liquidation.  .  .    10,450,207 

Rentes  dues  aux  fabriques  sup- 
primées           • 

Eu  inscription  de  la  dette  consti- 
tuée du  ci-aevant  clergé.  .....     2,612,600 

En  inscription  des  dettes  des  com- 
munes, départements  et  districts, 
estimée  sous  base  certaine 25,000,000 

Nota.  Cet  objet  n'avait  été  estimé 
que  6  millions;  l'actif  de  la  nation 
augmentera  de  la  valeur  des  pro- 
priétés des  communes,  qui  sont  dé- 
clarées propriétés  nationales. 

Eu  inscription  de  la  dette  exigi- 
ble à  terme,  pour  les  intérêts  de 
415,945,312livresà5pourl00.  .  .     20,797,265 

En  inscription  de  la  dette  exigible 
soumise  à  la  liquidation,  pour  les 
ititérêtsde  625,706,309  liv.  à  5  pour 
100 31,285,315 

Eu  inscription  des  assignats  pour 


A  reporter 15?,«y?,051 


700 


Report  ri  aulrc  part.  .  152, 892,5:»  1  j 

Ifs  intérêts  de  1  milliard  ii  5  pour  j 

100 5:),000,000  } 

I 

ToUl 202»892,551  1. 

Sur  IfsqiiHs  il  faut  dtkluire  Irs 
rréancfs  pmveiiaiitdp  la  limiidaiion 
au-dessous  de  3,000  liv. ,  les  effets 
au  porteur  au-dessous  de  1,000  liv. 
et  les  contrats  au-dessous  de  50  liv. 
de  rente  net,  qui  doivent  être  rem- 
boursés, et  que  nous  avons  estimé 
monter  au  c<ij)ital  de  57,851 ,020  liv. 
ou  une  inscription  de 2,892,551  1. 

Total  de  la  dette  consolidée  qui 
sera  inscrite  sur  le  grand-livre.  .  .  200,000,000  I. 


Cette  dette  sera  imposée  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière,  qu*ou  suppose  devoir  être  d*un  pro- 
duit de  40  millions;  elle  nécessitera  un  paiement 
annuel  de  160  millions;  elle  mérite  donc  toute  Tat- 
tentioQ  des  représentants  du  peuple. 

Nous  n'aurions  pas  terminé  notre  travail  sur  la 
dette  publique,  si  nous  ne  vous  présentions  pas  les 
moyens  d*en  opérer  le  remboursement  et  tranquil- 
liser les  créanciers;  nous  Tarons  combiné  de  manière 
qu'il  nous  procurera  la  rentrée  de  partie  des  assi- 
gnats oui  resteront  en  circulation,  après  celle  du 
milliaru  que  nous  présumons  devoir  provenir  de 
Femprunl  volontaire  ou  forcé,  et  qu'il  favorisera  et 
hâtera  la  vente  des  biens  nationaux. 

Votre  commission  a  j)ensé^  que  vous  deviez  ad- 
mettre, d*ici  à  la  lin  de  Tannée  1794,  toute  ta  dette 
publique  enregistrée  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux qui  seront  adjugés  a})fès  la  publicntton  du 
décret,  à  la  charge  par  ceux  qui  voudront  jouir  de 
cette  faculté  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats;  et  pour  accélérer  cette  vente 
et  ce  paiement,  nous  avons  cru  devoir  assurer  à  ce- 
lui qui  achètera  et  nàiera  promptement  un  avantage 
sur  celui  qui  attendrait  Tissue  ae  la  révolution  pour 
se  libérer.  Nous  vous  proposons  de  recevoir  l'in- 
scription sur  le  grand-livre,  calcul/e  sur  le  pied  du 
dénier  20  |»our  ceux  qui  paieront  d*ici  au  l«r  jan- 
vier 1794;  sur  le  pied  du  denier  18  pour  ceux  qui 
paieront  du  1er  janvier  au  l^r  juillet  1794;  enun, 
sur  le  denier  16  pour  ceux  qui  paieront  du  l^r  juil- 
let au  31  décembre  1794. 

Nous  excibptonsde  Tobligatîon  defournir  des  as- 
signats ceux  qui  achèteront  les  maisons,  bâtiments 
et  usines  restant  à  vendre;  ils  n*auront  à  fournir  que 
leur  inscription  sur  le  grand-livre,  d'après  les  mêmes 
calculs. 

C'est  particulièrement  pour  hâter  fa  rentrée  des 
assignats  aue  nous  avons  cru  devoir  n*accordpr  que 
jusqu'à  la  tin  de  1794  la  faculté  d'admettre  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  la  dette  publique; 
c'est  dans  la  même  vue  que  nous  vous  proposons  de 
graduer  la  valeur  de  l'inscription,  aiin  que  celui  qui 
portera  promptement  tes  assignats  jouisse  de  Tiivan- 
tage  que  son  empressement  procurera  à  la  répu- 
blique en  faisant  diminuer  le  prix  des  denrées  et 
marchandises.  Examinons  si  nous  avons  rempli  l'ob- 
jet que  nous  nous  sommes  proposé. 

Tout  le  monde  conviendra  qu'en  admettant  toute 
la  dette  en  paiement  des  domaines  nationaux,  nous 
devons  augmenter  la  concurrence  dans  les  achats; 
car  si  tous  les  cnHinciers  de  la  république  voulaient 
employer  ce  qui  leur  est  dû  en  acquisition  des  do- 
maines nationaux,  d'ici  au  l«r  janvier  prochain,  les 
ventes  se  monteraient  à  8  milliards,  puisque  les 
200  millions  de  la  dette  consolidée,  calculés  au  de- 


nier 20,  produiraient  4  milliards,  et, qu'il  laiiilrait 
fournir  p«ireille  somme  en  assignats  pour  |>rofiter  de 
cet  avantage. 

11  ne  peut  exister  aucun  doute  que,  sur  le  nombre 
des  créanciers  de  la  république,  il  s'en  trouvera  qui 
achèteront  un  bien-fonds  pour  y  employer  leur  in- 
scription sur  le  grand-livre.  La  vente  des  domaines 
nationaux  doitdonc être  accélérée  pa'rTempressement 
qu'une  partie  des  créanciers  aura  d'être  remboursée. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  citoyens,  que  nous  aurons 
républicnnisé  la  dette,  et  que  l'inscription  sur  le 
grand-livre,  la'  valeur  des  assignais  ou  le  domaine 
national  dépendront  également  du  succès  de  la  révo- 
lution. 

Nous  exemptons  les  acquéreurs  des  maisons,  bil- 
timents  et  usines  restant  a  vendre,  de  l'obligation  de 
fournir  des  assignats,  parceque  la  république  pos- 
sède lin  grand  nombre  de  ci-devant  oôtels  à  Paris, 
des  églises  supprimées,  des  cloîtres  et  des  châteaux 
forts,  dont  il  est  essentiel  de  presser  la  vente,  afin 
d'éviter  des  frais  énormes  de  réparations,  de  garde 
et  contributions,  qui  absorberaient  tout  leur  pro- 
duit, s'ils  ne  Texcédaient. 

Cette  mesure  est  très  politique,  surtout  pour  Pa- 
ris, où  il  importe  de  remplacer  les  émigrés  qui  ont 
abandonné  leurs  superbes  habitations  des  faabourp 
Saint-Germain  et  Saint-Honoré  ;  il  faut  nous  occu(>er 
du  sort  de  celte  ville  qui,  ayant  fait  des  pertes  con- 
sidérables par  la  révolution,  en  soutient  avec  cou- 
rage les  vrais  principes,  ce  qui  la  met  sans  cesse  en 
butte  à  toutes  les  attaques  des  ennemis  de  la  liberté. 

L'avantage  des  créanciers  n'est  pas  moins  certain. 
Avant  la  révolution,  leurs  créances  reposaient  sur 
les  dilapidations  de  la  cour,  et  avec  ce  g:age  la  ban- 
queroute était  inévitable  ;  aujourd'hui  ils  poiirroRt 
obtenir  leur  remboursement  en  un  bien-ibnds  ou 
conserver  leur  inscription  sur  le  grand-livre. 

Quel  reproche  les  hommes  de  bonne  foi  pourront- 
ils  nous  faire?  Le  despotisme  nous  a  laissé  des  dett«^ 
et  point  d'argent;  la  révolution  nous  a  procuré  des 
biens-fonds;  nous  nous  empressons  de  les  offrir  en 
paiement,  malgré  les  dépenses  que  nous  sommes 
obligés  de  faire. 

Un  propriétaire  d'une  créance  constituée  pour  uo^ 
rente  aun  produit  net  de  200  livres,  qui  était  nul 
payée,  et  dont  le  capital  n'aurait  jamais  été  rem- 
Doursé,  le  créancier  a  un  objet  soumis  à  la  liquida- 
tion, ou  pour  un  effet  nu  porteur  de  4,000  livres  ca- 
pital, pourra  acheter  une  maison  nationale,  d'ici  au 
1er  janvier  1794,  d'une  valeur  de  4,000  livres,  et  la 
payer  avec  son  inscription  sur  le  ^rand-Iivre  ;  s'il 
préfère  un  bien-fonds  ou  des  meubles  qui  seront 
vendus  pour  le  compte  de  la  nation,  il  sera  obligé  de 
joindre  à  son  inscription  4,000  I.  assignats  pour  une 
acquisition  de  8,000  livres.  A  la  vérité,  s'il  n'achète 
et  ne  paie  qu'après  le  lor  janvier  et  jusqu'au  1er  juil- 
let 1794,  son  inscription  ne  sera  reçue  que  pour 
3,600  livres;  enGn,  s'il  attend  après  le  ter  juillet 
jusqu'au  31  décembre  1794,  son  inscription  ne  sera 
reçue  que  pour  3,200  livres.  Après  cette  époque, 
Tinscription  ne  sera  plus  admise  en  paiement  a»  do- 
maines nationaux. 

Ainsi  les  créanciers  auront  intérêt  de  presser  leurs 
acquisitions;  ils  seront  les  maîtres  de  fixer  la  valeur 
de  leur  inscription,  de  s'en  taire  rembourser  en  toot 
ou  en  partie,  ou  de  la  conserver  pour  en  recevoir  te 
paiement,  chaque  asa^  à  bureau  ouvert,  les  ler  jan- 
vier et  1er  juillet,  dans  les  cheCs-lieux  qu'ils  indi- 
queront. 

Celui  qui  a  4,000  livres  en  assignats  dans  son  por- 
tefeuille, et  qui  voudra  acquérir  une  maison  ratio- 
nale,  en  les  portant  d'ici  au  i«r  décembre  dans  les 
caisses  de  district  ou  à  la  trésorerie  nationale, 
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vra  une  iuscriplion  sur  le  praml  livre,  avec  laquelle 
il  paiera  son  aciiuisilton  ;  it  pourra  aussi  Temptover 
rn  paiement  (Vun  bien-fonds  ou  de  meubles  vendus 
pour  compte  de  la  nation,  en  portant  pareil  le  somme 
en  assignats  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  exempt 
d*une  taxe  de  4,000  livres  dans  l'emprunt  force. 
Ainsi,  cet  emprunt, qu'on  avait  annoncé  attentatoire 
à  la  propriété,  rendra  propriétaires  les  possesseurs 
d'assignats,  nui  n  auront  d'autres  sacrifices  à  faire 
que  de  les  écnanger,  et  de  faciliter  par  cet  échange 
la  diminution  dt*s  denrées  et  des  marchandises. 

Notre  seul  but,  dans  toute  cette  opération,  est, 
nous  le  répétons,  de  retirer  des  assignats  de  la  circu- 
lation, de  rembourser  la  dette,  et  d'accélérer  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Nous,  espérons  que  notre  calcul  pour  retirer  les 
«issignats  (te  la  circulation  ne  sera  pas  illusoire;  car, 
si  tous  les  créanciers  de  la  république  voulaient  em- 
ployer leurs  titres,  d'ici  au  l«r  janvier  1794,  en 
biens-fonds,  le  capital  des  200  millions  de  la  dette 
consolidée,  calcule  au  denier  20,  monterait  à  4  mil- 
liards; ce  qui  nécessiterait  la  rentrée  de  4  milliards 
assignats.  Si  les  inscriptions  n'étaient  employées  que 
depuis  le  !«'  janvier  jusqu'au  !«'  juillet  1794,  le 
capital  ne  monterait  qu'à  3,600,000,000  livres,  et  il 
rentrerait  pareille  sotnme  en  assignats;  mais  la  na- 
tion économiserait  400  millions  sur  le  rembourse- 
meut  de  la, dette  :  enlin,  si  elles  n'étaient  employées 
que  depuis  le  l^r  juillet  jusqu'au  31  décembre  1794, 
le  capital  ne  monterait  qu'à  3,200,000,000  livres,  et 
on  retirerait  de  la  circulation  pareille  somme  en  as- 
signats. La  nation  aurait  pour  lors  un  bénéfice  de 
800  millions  sur  le  remboursement  de  la  dette;  par 
ce  calcul  gradué,  elle  serait  dédommagée  des  dé- 
penses extraordinaires  que  le  retard  de  la  rentrée 
<!es  assignats  lui  occasionnerait. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'aucun  de  ces 
calculs  reçoive  son  entière  exécution  ;  mais  elle  a  es- 
timé que  'la  moitié  des  créanciers  de  la  république 
voudrait  convertir  l'inscription  en  un  domaine  na- 
tional; elle  a  pensé  que  les  acquisitions  s'exécute- 
ront dans  les  trois  époques  déterminées  pour  l'an- 
née 1794.  En  adoptant  les  bases  de  voli*e commission, 
il  en  résultera  que  les  34  millions  des  inscriptions 
i*mployées  d'ici  au  1er  janvier  1794^  calculés  au  de- 
nier 20,  produiront  un  capital  de.     680,000,000  1. 

33  millions  employés,  du  ic^jnn- 
vierau  U'r  juillet  1794,  au  denier 
18,   produiront 594,000,000  1. 

33  millions  emnloyés,du  t^rjuil. 
let  au  31  décembre  1794,  au  de- 
nier 16)  produiront.  .......      528,000,000  1. 

1,802,000,000  1. 
Supposons  que  200  millions  de 
ce  wipital  soient  employés  en  hc- 
f|uisitions  des  maisons,  bAtiments 
et  usines 200,000,000  1. 

Total  du  capital  des  inscriptions 
employées  en  acquisitions  des 
biens-fonds 1,602,000,0001. 

H  faudra  donc  que  les  acquéreurs  fournissent 
en  1794  pareille  somme  en  assignats  ;  les 
3,217,222,0S3  livres  qui  étaient  en  drcuiation  le 
l«f  août  dernier  seront  réduits:  lo  d'un  miiliaitl, 
par  l'emprunt  forcé  ou  volontaire  ;  2o  des  1 ,602  rail- 
lions, suivant  les  calculs  précédents  :  il  n'en  reste- 
rait donc,  à  la  lin  de  1794,  que  615,220,053  livres, 
auxtutels  il  faudra  joindre  les  nouvelles  créations 
que  les  circonstances  pourront  rendre  nécessaires. 

La  dette  piiblique  serait  portée ,  4u  lieu  de 


80,888,335  livres,  montant  actuel  de  la  dette  con^ 
stituée,à  100  millions  de  paiement  annuel  ;  sur  ces 
100  millions,  il  faudra  déduire  20  millions  de  la 
contribution  foncière  ;  la  nation  n'anrait  donc  à 
payer  annuellement  que  80  millions,  ce  qui  ferait 
'9,888,335  livres  de  moins  que  la  dette  constituée  ;  et 
la  dette  exigible  à  terme,  ou  provenant  de  la  liqui- 
dation, sera  entièrement  acquittée. 

Nous  ne  parlerons  plus  des  558  millions  d'assi- 
gnats démonétisés,  puisqu'ils  doivent  rentrer  d1ct 
nu  1er  janvier  prochain,  eu  paiement  des  contribu- 
tions ou  des  domaines  nationaux. 

Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  ces 
résultats.  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  la  rigueur  de 
l'emprunt  forcé,  puisque  ceux  qui  désirent  le  réta- 
blissement de  la  paix  pourront  s'en  exempter  en 
convertissant  volontairement  leurs  assignats  en  une 
inscription  sur  le  grand-livre.  Détruisez  en  mi^mc 
temps  tout  ce  qui  sert  a  l'agiotage.  Que  le  capita- 
liste (|ui  voudra  placer  des  fonds  a  intéi'ét  soit 
obligé  de  les  convertir  en  une  inscription  sur  le 
grand-livre,  ou  de  les  prêter  à  ceux  qui  voudront 
se  procurer  cette  inscription. 

On  pourrait  peut-être  craindre  que  le  ga^e  des 
assignats  qui  seront  en  circulation  ne  soit  altéré  par 
cette  opération  :  rassurez- vous.  Il  est  dû  à  la  nation 
1,200  à  1,500  millions,  provenant  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  6  ii  700  millions  de  contribu- 
tions; il  n'y  a  en  circulation  que  558  millions  d'as- 
signats démonétisés,  qui  seront  employés  à  leur 
paiement;  il  restera  donc  un  excédant  de  gage  d'en- 
viron 1,400  à  1,600  millions;  car  la  dette  publique 
n'est  admise  qu'en  paiement  des  biens  nationaux  à 
vendre  :  ainsi  chaque  objet  aura  son  gage  séparé. 

L'opération  que  nous  vous  proposons  ne  peut 
qu'augmenter  la  valeur  des  biens  qui  sont  en  vente, 
par  la  concurrence  d(*s  acheteurs  qu'elle  appelle; 
elle  n'augmente  pas  cepen'Iant  le  montant  nés  ob- 
jets qui  doivent  être  remboursés  par  le  produit  des 
domaines  nationaux. 

La  dette. exigible  à  terme,  qui  est  remboursée  en 
assignats,  monte  à 415,945,312  l. 

La  dette  exigible,  provetiant  de 
la  liquidation,  qui  est  admise  en 
paiement  des  domaines  nationaux, 
monte  à 625,70l>,309  1. 

Les  assignats  qui  rentreront  par 
l'emprunt  forcé  ou  volontaire  sont 
estimés 1,000,000,000  I. 

Total  de  la  dette  actuelle,  qui, 
d'apn*s  les  lois,  doit  être  admise 
directement  ou  indirectement  en 
paiement  des  domaines  nationaux  2,011,651,621  I. 

Elle  sera  réduite,  d'après  la  su|>- 
position  que  nous  avons  faite,  a.  .  1,802,000,000  1. 

De  sorte  que,  sans  compter  h 
plus-value  sur  la  valeur  oes  do- 
maines nationaux  qui  doit  résulter 
de  la  concurrence  résultant  de 
Tadmission  de  la  dette  publique, 
nous  aurons  affecté  de  moins  sur 

les  domaines  nationaux 239,651,621  1. 

,  ■  .  ■  .. 

Si  aucun  créancier  ne  veut  convertir  son  inscrip- 
tion en  domaines  nationaux,  le  ^age  libre  des  assi'^ 
gnats  serait  augmenté  de  2  milliards,  et  nous  au- 
rions à  nous  ^cnper  des  moyens  qu^il  ^udrait  em- 
ployer pour  vendre  oes  doMaioes  et  retirer  les 
assignats  de  Sa  circulation;  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
l'opération  ne  peut  qu'être  utile  a  la  révolution,  et 
doit  prouver  h  nos  ennemis  quelles  sont  nos  res- 
sonrcei  pour  c<mtimier  la  guerre. 
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Eu  ndmetUnt  toutes  les  crt^mcrs  sur  la  remiblique  | 
en  paiement  des  domaines  nationaux  à  venurc,  nous  j 
avoiis  dû  nous  occuper  du  sort  des  citoyens  qui,  | 
ayant  des  comptes  à  faire  juger,  ne  peuvent  point  i 
obtenir  leur  liquidation,  par  les  lenteurs  du  bureau 
de  comptabilité  qui  ne  peuvent  leur  être  imputées. 

Lesoflices  comptables,  ceux  de^  payeurs  et  con- 
trôleurs des  rentes,  les  fonds  d'avance  et  cautionne- 
ments des  Compagnies  de  linancc  et  de  leurs  em- 
ployés actuels,  seront  de  suite  liquidés  d'après  notre 
1)rojet,  sans  avoir  égard  nu  terme  de  leur  comptabi- 
ité.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  joindra 
aux  états  qu'il  doit  fournir  à  la  trésorerie  la  déclara- 
tion  si  les  comptables  ont,  ou  non,  rempli  toutes  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  et  s*ils  sont 
quittes  envers  la  nation. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  de  suite 
opposition,  au  nom  de  la  nation,  sur  raliénalion  ou 
remboursement  de  sa  propriété,  ainsi  que  sur  le 
paiement  annuel  de  l'inscription  qui  sera  faite  au 
profit  des  comptables,  etc.,  qui  seront  en  retard. 

Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée,  les  droits 
de  la  nation  seront  conservés,  et  les  propriétaires 
pourront  jouir  de  la  faculté  qui  est  accordée  aux 
autres  créancicrsd'acquérir  des  domaines  nationaux, 
à  la  charge  de  transporter  l'opposition  faite  sur  leur 
inscription,  sur  le  aomaine  qui  sera  acquis.  Cette 
opération  ne  peut  qu'assurer  le  pge  de  la  nation, 
puisque  le  propriétaire  sera  oblige  de  fournir  en 
paiement  une  somme  en  assignats  équivalente  au 
montant  de  sou  inscription,  ce  qui  doublera  la  va- 
leur du  gage-hypothèque. 

n'existe  des  créanciers  directs  de  la  nation  qui, 
ayant  acquis  des  domaines  nationaux  avant  le  l«r  oc- 
tobre 1792,  époque  à  laquelle  a  cessé  le  rembourse- 
ment de  leur  liquidation,  espéraient  pouvoir  s'ac- 
quitter avec  le  montant  de  leur  créance  ;  il  a  paru 
juste  k  votre  commission  de  leur  permettre  de  don- 
ner en  paiement  de  ces  acquisitions  l'inscription  sur 
le  grand-livre  qui  proviendra  de  leur  créance  di- 
recte, en  In  calculant  sur  le  pied  du  denier  20.  Cette 
faveur  doit  citre  accordée  aux  personnes  qui,  acqué- 
reurs aussi  des  domaines  nationaux  avant  le  1*:^  oc- 
tobre 1792,  auront  été  forcées  par  la  loi  de  recevoir 
de  leurs  débiteurs  l'inscription  sur  le  grand-livre  en 
paiement  de  ce  qui  leur  était  çli). 

Nous  avons  pensé  que  là  république  devait  ad- 
mettre en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  des  ci- 
toyens qui  sont  à  leur  tour  ses  créanciers  directs,  ou 
par  cession  forcée,  l'inscription  qui  leur  est  fournie, 
en  la  calculant  à  raison  du  denier  20,  en  exceptant 
les  receveurs  ou  dépositaires  des  deniers  publics,  qui 
sont  obligés  de  se  libérer  avec  les  mêmes  valeurs 
qu'ils  avaient  reçues,  la  compensation  leur  étaut 
prohibée  par  vos  pn'cédents  décrets. 

Le  succès  de  l'opération  que  nous  vous  proposons 
dépend  essentiellement  de  l'activité  de  son  exécu- 
tion ;  i|  faut  donc  que  le  directeur-général  de  la  li- 
quidation accélère  les  opérations  qui  lui  sont  con- 
fiées; nous  vous  proposons  de  l'autoriser  à  liquider, 
sous  sa  responsabilité  et  sans  le  rapport  préalable  du 
comité  de  liquidation,  tous  les  titres  de  la  dette  con- 
stituée, ù  quelque  somme  qu'ils  se  montent,  ainsi 
que  les  créances  exigibles  de  3,000  livres  et  au-des- 
sous, et  toutes  les  maîtrises,  jurandes  et  oflices  de 
perruquier. 

Vous  éviterez  les  retards  considérables  qu'éprou- 
vent les  rapporteurs  du  comité  de  la  liquidation  pour 
obtenir  la  parole,  ce  qui  occasionne  des  réclamations 
fondées  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  perdu  leur 
état  par  la  révolution. 

Le  directeur -général  de  la  liquidation  rendra 
compte  de  ses  opérations  au  bureau  de  comptabilité,  I 


où  elles  seront  revues  par  les  vérificateurs,  qui  sont 
surveillés  par  des  commissaires,  et  seront  cusuitc 
soumises  à  la  vérification  du  corps  législatif.  La  na- 
tion aura  une  garantie  plus  certaine,  puis(pip  la  vé- 
rification sera  faite  par  des  agents  responsables,  au 
lieu  que,  dans  ce  moment,  le  directeur-général  de  la 
liquidation  rend  compte  de  ses  opérations  au  couiilé 
de  liquidation.  Ces  rapports  étant  surchargés  de 
nièces  qui  absorbent  tout  le  temps  du  rapporteur  qui 
les  véritie,  le  comité  et  l'assemblée  se  reposent  sur  sa 
loyauté,  par  l'impossibilité  (ju'il  y  a  de  tout  vériGer. 

D'ailleurs,  le  directejiir-genéral  de  la  liquidation 
est  déjà  chargé  de  liqufdcr,  sous  sa  responsabilité, la 
dette  constituée  du  clergé  et  des  ex-Etats  provin- 
ciaux; il  n'est  soumis  au  rapport  préalable  du  co- 
mité de  liquidation  que  pour  la  dette  constiUiéedes 
corps  et  compagnies  supprimées,  ainsi  ce  n'estqu'uDc 
augmentation  d'attribution  que  nous  lui  déléi;nons. 

Enfin,  nous  vous  proposons  de  mettre  à  In'dispo- 
sitioo  du  directepr-général  de  la  liquidation  lesfoiHls 
et  le  local  nécessaires  pour  augmenter  ses  bureaui, 
et  nous  le  chargeons  de  rendre  compte  à  la  Conven- 
tion, à  l'époque  du  l«r  janvier  prochain,  de  l'état  de 
ses  travaux,  des  objets  ({u'il  aura  entièrement  li- 
quidés, de  ceux  restant  à  liquider,  du  nombre  des 
employés  qu'il  aura  pour  lors  à  supprimer.  Nous  es- 
pérons qu'en  lui  fournissant  tous  les  moyens  quiU 
demandés,  il  ne  négligera  rien  pour  'qu'à  cette 
époque  la  nation  puisse  entrevoir  la  fin  de  l'opéra- 
tion qui  lui  est  confiée;  dans  tous  les  cas,  le  coqu 
législatif  jugera  sa  conduite.  '• 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  diargé  et 
vous  présenter  :  lundi  prochain  le  citoyen  Raœfi 
vous  présentera  le  projet  de  loi  relatif  à  l'empraot 
forcé.  Votre  commission  vous  observe  que  cette  loi, 
faisant  le  complément  .de  notre  projet,  ne  petit 
éprouver  aucun  retard;  nous  espérons  pouvoir  vous 
soumettre,  dans  quinzaine,  un  travail  complet  sir 
les  rentes  viagères  et  les  pensions,  pour  lesquelles  il 
faudra  aussi  établir  un  ordre  de  comptabilité  qui  soit 
simple  et  clair. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances,  le  H  août 
1793,  Tan  deuxième  de  la  république  une  etindiù- 
sible. 

Cambon  fils  aine,  Chabot,  Delaunay  {d^Angen\ 
Ramel,  Mallabme. 


Loi  décrétée  la  15, 16, 17  et  24  août  1793,  VanV 
de  la  république  une  et  indivisible; 

Qui  ordonne  la  formation  d*an  grand-lirre  pour  iatcrire  et 
consolider  la  dette  publique  non  viagère  ;  U  remise  ei»- 
nulation  des  anciens  titres  de  créance  ,  sous  peioe  itèé- 
chcancc  ;  Taccclération  de  U  Iiquid;itioo  ;  U  «upprew» 
des  rentes  dues  aux  fabriques  ;  la  reconnaissance  des  dette* 
des  communes ,  départements  et  districts,  comme dettci 
nationales;  la  liquidation  des  annuités  et  des  effèls  «a  p^ 
teur;  fe  remboursement  ou  Pinscription  de  la  dettes 
le  grand>livre  ;  le  paiement  annuel  de  U  deUe  pabli^ 
dans  les  districts  ;  la  faculté  de  convertir  les  assigoaU  en 
une  inscription  sur  le  grand-livre,  à  raison  de  cinq  pwic 
cent  du  capital  ;  Padmissien  de  la  dette  oonsoUdée  eapvt' 
ment  des  domaines  nationaux  à  vendre  ,  et  Tassujéti»*' 
ment  de  la  deUe  consolidée  au  principal  de  la  coainbs* 
tion  foncière. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances,  décrète: 

S  1er 

Du  grand'Uvre  de  la  dette  publique  aon  viagf^' 

et  de  son  dépôt. 

Art.  |cr.  Toute  la  dette  publique  non  viagère  srr; 
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foregistnic,  pnr  ordre  Dlpliabétiqiie  des  noms  des 
créanciers,  sur  un  grand-livre,  en  un  ou  plusieurs 
volumes,  dont  le  modèle  est  annexé  au  présent  dé- 
cret (no«  8, 1)  et  10)- 

II.  Chaque  crcaticirr  de  la  république  y  sera  cré- 
dité en  un  seul  et  même  article,  et  sous' un  UK^uie 
numéro,  tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles 
que  des  intérêts  des  capitaux  dont  il  sera  pro])rié- 
taire,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  les  articles  ci- 
après. 

IIK  II  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur 
le  grand^livre,  pour  une  somme  au-dessous  de  cin- 
quante livres. 

IV.  Potu*  la  facilité  des  calculs  et  des  paiements, 
si)  par  la  réunion  des  diverses  parties  de  rentes  ou 
intérêts  dont  un  même  créancier  est  nropriétaire,  ou 
si  par  le  titre  actuel  il  lui  était  dô  aes  sous  ou  de- 
niers; la  fraction  au-dessous  de  10  spus  sera  suppri- 
mée, et  il  sera  ajouté  la  fraction  nécessaire  pour 
compléter  la  livre  ù  celle  de  10  sous  et  au-dessus. 

V.  Il  sera  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique nn  compte  de  la  nation,  au  crédit  duquel  se- 
ront portées  toutes  les  extinctions  provenant  de  sai- 
sies, contîscations,  abandons,  remboursements,  ou 
de  quelque  autre  cause  que  ce  soit,  alin  qu  on  puisse 
reconnaître  et  constater  dans  tous  les  temps  le  mon- 
tant des  diminutions  que  la  dette  publique  aura 
éprouvées. 

VI.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  le 
titre  uniaue  et  fondamental  de  tous  les  créanciers  de 
la  république. 

VU.  Le  gi^nd- livre  de  la  dette  publique  sera  som- 
mé, arrêté  et  signé  par  trois  commissaires  de  la  Con- 
vention ou  du  corps  lédslatif,  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le  paveur  principal 
de  la  dette  publique;  il  sera  ensuite  dfépo$e  aux  ar- 
chives nationales. 

VIII.  Il  sera  fait  deux  copies  du  grand-livre,  qui 
seront  sommées,  arrêtées  et  signées  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur 
principal  de  la  dette  publique. 

IX.  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives 
de  la  trésorerie  nationale;  Tautre  restera  dans  les 
bureaux  du  payeur  principal  de  la  dette  publique, 
pourscrvir  à  rinscription  journalière  des  mutations. 

jii. 

De$  éiats  à  fournir  par  les  payeurs  de  renies  pour 

la  dette  constituée. 

X.  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent 
décret,  les  payeurs  des  rentes  ci-devant  dites  de  Thô- 
tel-de-ville  fourniront  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  un  état  par  ordre  alphabétique, 
contenant  les  noms  de  famille  et  prénoms  de  tous  les 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles,  tailles,  inté- 
rêts d'oflice,  droits  manuels  et  autres  charges  non 
viagères  comprises  dans  leur  partie,  sans  exception, 
cl  le  produit  net  annuel  desdites  rentes,  sans  déduc- 
tion de  la  contribution  foncière  pour  celles  qui  y 
sontassujéties. 

XI.  Cet  état  contiendra  aussi  Tindication  des  usu- 
fruitiers ou  des  légataires,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et 
les  autres  renseignements  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  droits  des  tiers  et  la  continuation  des 
paiements. 

XII.  Les  payeurs  comprendront  dans  ledit  état 
toutes  les  rentes  mentidunées  sur  leurs  registres  ou 
sommiers,  cuuuue  devant  être  reportées  pour  le 
paiement  dans  les  districts. 

XIII.  Les  rentes  qui,  en  vertu  des  décrets,  se 
trouvent  délinitivement  éteintes  au  profit  de  la  na- 
tion, celles  dont  les  arrérages  ou  intérêts  n'auraient 
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pas  été  payés  depuis  1776,  faute  de  nrésenlation  de 
titres  nouvels  exigés  par  l'édit  de  aécembre  1764 
ou  pour  toute  autre  cause,  et  celles  de  20  livres  et 
au-dessous,  qui  ont  dA  être  rejclées  des  étals  des 
payeurs,  en  ex«'Cution  des  arrêts  du  conseil  du  26.dé- 
ceinbre  1784  et  du  18  aoiït  1785,  ne  seront  pas  com- 
prises dans  IV'tat  que  les  payeurs  doivent  fournir. 

XIV.  Les  payeurs  seront  garants  de  Texactiludc 
des  étals  quMIs  fourniront,  et  cju'ils  certifieront  vé- 
ritables; il  leur  en  sera  fourni  une  reconnaissance 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  lors  de  la  li- 
vraison. 

XV.  Les  payeurs  des  renies  seront  tenus  de  re- 
mettre, d'ici  au  l^r  janviec  1794,  au  bureau  de  comp- 
tabilité, un  double  des  états  qu*ils  auront  fournis  à 
la  trésorerie  nationale,  et  dV  joindre  a  lappui  les 
pièces  justificatives  de  propriété. 

XVI.  Les  vérificateurs  du  bureau  de  comptabilité 
vérifieront  lesdits  états;  et  après  le  rapport  (les  com- 
missaires surveillants,  le  corps  législatif  prononcera 
la  décharge  des  payeurs;  ces  états  vérifies  serviront 
d'autant  à  la  vérification  définitive  des  comptes 
qu'auront  à  rendre  les  payeurs  à  la  fin  de  leur  exer- 
cice. 

XVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
pourront  disposer  pour  la  confection  desdits  états 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  40,000  livres, 
dont  30,000  seront  réparties  entre  tous  les  payeurs, 
et  10,000  seront  réparties  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  aux  payeurs  qui  S(*roiit  le  plus  chargés,  et 
en  proportion  de  Touvrage  qu'ils  auront  eu  à  faire. 

XVIII.  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  re- 
mise des  états,  les  commissaires  de  la  trésprerie  en 
instruiront  la  Convention  on  le  corps  législatif;  et 
si  quelque  payeur  se  trouve  en  retu'd,  il  sera  con- 
damné a  une  amende  de  10  livres  par  jour  de  retard. 

J  lir. 

De  l'inscription  de  la  dette  constituée. 

XIX.  Les  créanciers  portés  dans  les  étals  fournis 
par  les  payeurs  seront  crédités  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  en  un  seul  et  même  article,  du 

'produit  net,  sjins  déduction  de  la  contribution  fon- 
cière, de  toutes  les  rentes  et  intérêts  dont  ils  jouis- 
sent. 

XX.  Les  rentes  etintérêtsappartenantà  desfemmes 
mariées  seront  portés  au  crédit  de  leur  compte  et 
sous  leurs  noms,  quoique  les  maris  en  reçoivent  le 
montant. 

XXI.  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'usufruits  ou 
délégations  seront  employés  sur  le  grand-livre  de  la 

,  dette  publique  au  crédit  de  l'usufruitier  ou  déléga- 
taire, avec  indication  du  nom  du  propriétaire,  qui 
seul  pourra  disposer  de  la  propriété;  et  lorsque  Tu- 
sufruit  ou  délégation  sera  terminé,  le  propriétaire, 
en  en  justifiant,  en  sera  crédité  ainsi  qu'il  est  ex- 
primé pour  les  mutations.  Jusqu'à  cette  justification, 
l'usufruitier  ou  délégataire  sera  seul  employé  sur  les 
états  des  paiements  annuels. 

XXII.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  en  com^ 
mun  k  divers  particuliers  seront  emplovés  en  un  seul 
et  même  article,  sous  le  nom  de  l'un  dVux,  avec  in- 
dication des  co-propriétaires,  qui  pourront,  sMts  le 
jugent  à  propos,  faire  transporter  sur  leur  compte 
particulier  la  portion  de  leur  propriété,  en  en  justi- 
fiant au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  pourvu 
toutefois  que  la  division  ne  la  réduise  pas  au-dessous 
de  50  livres. 

XXIII.  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres, 
hûpitaux  et  autres  établissements,  qui,  d'après  les 
décrets,  conservent  l'administration  provisoire  de 
leurs  biens  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  rcrc- 
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nus,  Sf  rout  niserits  sur  le  {O'ancl-liTrc  d«  la  délie  pu- 
blique, à  la  letlrc  el  sous  le  nom  de  la  ville  où  sonl 
silués  les  élablissements,  mais  en  autant  d'articles 
qu1l  y  aurad'e'tubiisseiuculsdifféreDts. 

De  la  suppression  des  rentes  dues  aux  fabriqxtes. 

XXiy.  Les  intérêts  et  rentes  dus  aux  fabriques,  en 
irertu  des  précédents  décrets,  ne  seront  point  inscrits 
sur  le  frrand-livre  de  la  dette  publique;  ils  seront 
éteints'et  supprimés  auprotit  de  la  république,  qui 
|K>urvoira  aux  frais  du  culte,  à  compter  du  1er  jan- 
vier 1794. 

JV. 

ihs  rapport  des  récépissés  de  liquidation  pour  re- 
conslilution^etde  leur  inscription, 

'  XXV,  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  délivré 
des  récépissés  de  liouidation  pour  reconstitution  ; 
ceux  qui  sont  actuellement  en  circulation  seront 
tous,  (i  peine  de  nullité,  rapportés,  d'ici  au  l<r  jan- 
vier prochaiu,  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  ^ui  en 
dressera  des  états  a  après  lesquels  les  propriétaires 
!ïeront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  net 
dos  iutércts  ou  rentes  dont  ils  seront  créanciers,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  ils 
seront  assujétis« 

SV!. 
Du  rapport  des  effets  au  porteur  et  des  annuités. 

XXVI.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  por- 
teur de  1,000  livres  de  capital  et  au-dessus,  et  des 
annuités,  seront  tenus  de  les  rapporterau  liquidateur 
lie  la  trésorerie  nationale  d'ici  aul'r  janvier  1794. 
Ils  y  joindront  une  note  indicative  de  leurs  noms  de 
familie  et  de  leurs  prénoms;  et  ils  seront  inscrits  sur 
le  grand-livre  pour  le  montant  des  intérc^ts  qui  leur 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par  les  ar- 
ticles ci-aprf»s. 

XXVII.  Si  les  propriétaires  des  effets  publics  au 
porteur  et  annuités  sont  en  même  temps  créanciers 
île  la  répubitqtie,  en  vertu  des  contrats  de  rentes  ou 
autres  titres,  ils  en  fourniront  le  bordereau  avec  in- 
dication du  nom  des  payeurs,  atin  qu'il  ne  soit  formé 
i]u'un  seul  et  même  article  du  montant  des  rentes  et 
intén^ts  qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir. 

XXVIII.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  de 
1,000  livres  et  au-dessus,  auxquels  il  a  été  joint  des 
(xiupons  d'intérêt  dont  le  paiement  échoit  à  compter 
du  l^r  janvier  1794,  seront  tenus  de  les  rapporter 
à  la  trésorerie  nationale,  avec  le  billet  du  principal 
auquel  ils  étaient  joints  ;  et  s'il  manque  des  coupons, 
ils  seront  tenus  d'eu  compter  le  montant. 

XXIV.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  et 
annuités  qui  n  auront  pas  présenté  leurs  titres  d*ici 
au  Itic  janvier  1794  seront  déchus  des  intérêts  qui 
leur  seraient  dus  jusqu'au  l^c  juillet  prochain;  et 
ceux  qui  ne  les  auront  pas  présentés  d'ici  au  l^c  jui|. 
let  prochain  seront  démus  du  capital  et  des  intérêts. 

S  VII. 
De  l'inscription  des  quittances  de  finance. 

XXX.  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance 
des  édits  de  décembre  1782  et  décembre  i78S,  des 
emprunts  créés  par  décret  des  1 1  et  29  août  1 789,  et 
des  n^connaissances de  l'emprunt  de  novembre  1787, 
seront  crédités  du  montant  des  intérto  annuels  fixés 
l»ar  les  coupons  desdites  quittances  de  finance  ou  re- 
connaissances. 


S  viir. 

De  VinseripUon  des  actions  de  l'ancienne 
Compagnie  des  Indes. 

XXXI.  Les  propriétaires  des  actions  et  des  seize 
vingt-einquièmes  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie 
des  Indes  seront  crédités  du  produit  net  des  coupons 
d'une  année  desdites  actions. 

$  IX. 

De  Vinseripiion  de  l'emprunt  de  125  miUians. 
Edit  de  décembre  1784. 

XXXU.  Les  propriétaires  des  billets  et  des  con- 
trats provenant  aes  billets  convertis  de  l'emprant 
de  125  millions  de  l'édit  de  décembre  1784  seront 
crédités,  savoir  :  pour  les  billets  sortis  par  les  tirs- 

§e$  qui  ont  eu  lieu,  des  intérêts  à  5  pour  100,  tant 
e  la  somme  de  1,000  liv.  portée  au  billet  origi- 
naire, que  de  l'accroissement  du  capital  résultant 
des  lots  de  chaque  tirage  ;  et  pour  les  billets  non 
sortis,  des  intérêts  à  5  pour  100  de  la  somme  origH 
nairc  de  1,000  liv» 

SX. 

De  l'inscription  des  bulletins  de  l'emprunt  é€ 
décembre  1785. 

XXXIII.  Pour  déterminer  la  valeur  des  ringt- 
qualre  mille  bulletins  de  l'édit  de  décembre  1785, 
qui  n'ont  pas  encore  été  admis  à  aucun  tirage,  il  en 
sera  fait,  dans  le  mois  de  septembre  procnain«  un 
tirage  général  en  présence  des  citoyens;  et  pour  son 
exécution,  les  vin^t-quatre  mille'numéros  desdits 
bulletins  seront  mis  aans  une  roue  ;  et  à  mesiirr 
qu'ils  sortiront,  il  sera  tiré  d'une  antre  roue  les 
huit  cents  lots  ou  primes  du  tirage  de  1794,  et  suc- 
cessivement ceux  aes  années  1795  et  1706;  lesquels 
lots  ou  primes  appartiendront  à  chacun  des  numé* 
ros  avec  lesquels  ils  seront  sortis. . 

XXXI V.  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  nu- 
méros desquels  il  sera  échu  des  lots  ou  primes  de 
1,000  liv.  et  au-dessus  seront  crédités  des  intérêts 
à  5  pour  100  du  montant  desdits  lots  ou  primes, 
sous  la  déduction  sur  le  capital  d*un  et  un  quart 
pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1704,  de  6  et  un 
quart  pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1795,  de  11 
et  un  quart  pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1796. 

$XL 

De  l'inscription  des  billets  et  assignations  dm 
domaine  et  autres  créances, 

XXXV.  Les  propriétaires  des  billeg  et  assigna- 
tions des  domaines  et  de  tous  autres  effets  ou  créan- 
ces au  porteur  de  1,000  livres  et  au-dessus,  prove- 
nant des  anciens  emprunts  et  loteries,  ou  tous  au* 
très  créanciers  de  la  nation  non  sujets  à  liquidation, 
seront  crédités  des  intérêts  annuels  qui  leur  seront 
payés,  ou  à  5  pour  100  du  montant  de  leurs  capi- 
taux, lorsque  les  intérêts  ne  seront  pas  déterminés. 

§xn. 

Du  remboursement  des  effets  au  porteur  au-dessous 

de  1,000  livres. 

XXXVI.  Les  effets  au  porteur  au-dessous  de  1,000 
livres  de  capital  seront  remboursés  par  la  trésore- 
rie nationale,  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  1^^ 
janvier  1794,  savoir  :  les  huitièmes  et  vingt-einquiè- 
mes d'actions  et  billets  d'emprunt  de  randenu** 
Compagnie  des  Indes,  à  raison  du  denier  vingt  di* 
leur  produit  net,  et  les  primes  aa-dessons  de  l  fiOio 
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livres  qui  écherront  aux  bulletins  de  TédU  de  dé- 
cembre  1785,1e  montant  copital  sons  ia  déduction 
d'un  et  un  quart  pour  100  |H)ur  celles  du  tirage  de 

1794,  ûv.  6  et  un  quart  pour  100  pour  colles  de 

1795,  et  de  11  et  un  quart  pour  100  pour  celles  de 
1796. 

XXXVIT.  Si  le  même  propriétaire  a  plusieurs  ef- 
fets dont  le  capital  réuni  s*elève  au-dessus  de  1,000 
livres,  il  sera  inscrit  sur  le  grand-livre,  comme  les 
autres  créanciers  de  pareille  somme. 

XXX  VIH.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra 
exiger  des  porteurs  une  déclaration  des  efi'ets  qui 
sont  en  leur  pouvoir;  et  en  cas  de  fausse  déclaration, 
ils  seront  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré- 
publique, tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts. 

$  XIII. 

De  fintcriplion  des  annuiléê  de  la  caisse 

d'escompte. 

XXXIX»  Les  intéressés  à  la  caisse  d^cscompte 
seront  crédités  sur  le  grand-livre  de  (a  dette  pu- 
blique, des  intérêts  à  5  pour  100  d»  la  somme  de 
63,379,000,750  livres,  qui  leur  est  due  pour  solde 
du  prêt  de  70  millions. 

XL.  La  caisse  d'escompte  pourra  diviser,  dans 
rétat  qu'elle  remettra,  en  autant  d'articles  qu'elle 
désirera,  la  somme  capitale  qui  lui  est  due,  pourvu 
toutefois  que  la  divisAoa  ne  soit  pas  au-dessous  de 
50  livres  de  rente. 

XLL  Le  l^r  janvier  prochain  il  sera  payé  par  la 
trésorerie  nationale,  à  la  caisse  d'escompte,  sur  son 
reçu,  la  somme  de  3,168,987  liv.  10  sous,  pour  les 
intérêts  d'une  année,  de  la  somme  principale  qui 
reste  à  rembourser,  lesquels  seront  échus  au  31  dé- 
cembre 1793, 

J  XIV. 
De  l'inscription  des  annuités  des  notaires  de  Paris, 

XLH.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  nu 
1er  janvier  prochain,  à  la  trésorerie  nationale,  les 
£innuités  souscrites  à  leur  prolit,  qui  leur  sont  dues 
pour  solde  de  leur  prêt  de  7  millions. 

XLlIl.  Ils  remettront  aussi  un  état  détaillé  et  dis- 
tribué par  ordre  alphabétique,  des  nom  de  famille 
rt  prénoms  de  chaque  créaucipr,  et  du  montant  de 
la  rente  qui  est  due  à  chacun  d'eux,  à  raison  dudit 
prêt;  cet  état  sera  signé  et  certifié  par  le  notaire  ac  * 
'tuellement  chargé  du  paiement  desdites  rentes,  et 
[lar  quatre  de  ses  confrères.  • 

XLIV.  Les  créanciers  portés  dans  ledit  état  seront 
crédités,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  du  montant  des 
ventes  qui  leurappartiennenL 

XLV.  11  sera  payé,  le  l«r  janvier  pf^hain,  par  la 
trésorerie  nationale,  aux  notaires  de  Paris,  sur  le 
n*çu  signé  par  cinq  d'entre  eux,  la  somme  de 
77,915  [ivres,  pour  les  arréragea  des  rentes  qui  leur 
seront  dus  pour  les  trois  derniers  mois  de  1793. 

XLVl.  Les  notaires  de  Paris  continueront  à  payer, 
dans  le  cours  du  semestre  procnain,  les  arrérages  des 
renies  de  1798  et  ceux  antérieurs  ;  et  si,  à  Troque 
du  1er  juillet  1794,  ils  ont  des  déliets  arriérés  à  ac- 
quitter, ils  en  verseront  le  montant  à  la  trésorerie 
nationale,  qui  demeurera  chargée  de  les  acquitter, 
d'après  l'état  certifié  qu'ils  fourniront. 

XLVIi.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au 
l**r  janvier  prochain ,  à  la  trésorerie  nationale: 
1^  un  état  par  eux  certifié  des  remboursements 
q^rilsont  eocètués  sur  les  emprunts  par  eux  faits 
V*  >ur  fournir  le  |)rêt  des  7  millions ,  lesquels  rem- 
boursements doivent  monter  au  moins  à  la  somme 
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de  386,794  liv.,  formant  la  portfon  dû  capilul  com- 
prise dans  les  cinq  auniiitcs  qui  leur  auront  été 
payées  ;  2o  un  ét.it  particulier  des  rrgtes  qui  ont  ap- 
partenu à  des  corporations  supprimées,  qu'ils  doi- 
vent avoir  distraiu*s  de  Tétat  général,  comme  ctunt 
éteintes  au  profit  de  la  république. 

5  XV. 

Des  états  à  fournir  parle  liquidateur  delà  trésorerie , 
pour  les  e fiels  au  porteur  et  annuités, . 

XLVin.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
annulera  les  annuités  et  effets  au  porteur;  il  en  dre^ 
sera  chaque  semaine  un  état  général,  qu'il  enverra 
au  payeur  principal  de  la  dette  publique,  f|ui  fera 
créditer  sur  le  grand-rlivre  les  propriétaires  qui  y  se>^ 
ront  portés. 

S  XVI. 

'  De  l'inscription  de  la  dette  soumise  à  la  vérification^   * 
du  liquidateur  de  la  trésorerie. 

XLIX.  Le  riauidateur  de  la  trésorerie  nationale, 
chargé  par  le  décret  du  27  décembre  1790  de  véri- 
fier et  viser  divers  remboursements  à  faire,  sera  tenu 
de  remettre,  d'ici  au  icr  jnnvier  1791,  des  t'iats  par 
lui  signés  et  certifiés,  lo  de  ce  qui  reste  à  liquider 
sur  les  offices  supprimés  en  1787, 1788  et  1789,  des 
gardes  de  la  porte,  et  dans  les  maisons  du  <:i-devaut 
roi  et  de  sa  femme. 

20  Des  rentes  de  l'emprunt  national  immatricu- 
lées à  la  trésorerie  nationale,  déduction  faite  de  cel- 
les qui,  en  vertu  des  décrets,  sont  éteintes  au  profit 
de  la  république. 

L.  Les  créanciers  portés  dans  ces  états  seront  cré- 
dités, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publitpie,  du  montant  net  de  leurs 
rentes,  ou  des  intérêts  à  5  pour  lUO  des  capitaux 
non  remboursés, 

S  XVI!. 

De  Id  comptabilité  du  liquidateur  de  la  trésorerie 
pour  les  états  à  fournir. 

LL  Le  liqnidateur  de  la  trésorerie  sera  responsa- 
ble des  états  qu'il  aura  dressés;  il  remettra  cliaque 
mois  au  bureau  de  comptabilité  le  double  des  états 
qu'il  aura  fournis  à.  la  trésorerie;  il  y  joindra  les 
pièces  à  l'appui.  Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés 
dans  la  forme  prescrite  aux  articles  XV  et  XVI  i)our 
les  payeurs  de  rentes. 

J  XVIII. 

De  l'inscription  des  reconnaissances  tle  liquidation 
atMlessus  de  3,0i)0  liv.  en  circulation. 

LU.  Les  propriétaires  des  reconnaissantes  de  li- 
quidation au-dessus  de  3,000  liv.  en  circulation  se- 
ront tenus  de  les  rapporter  d'ici  au  l«r  janvier  pro- 
chain, sous  les  peines  portées  par  l'article  XXIX,  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  dres' 
sera  des  états  et  en  comptera,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  les  effets  au  porteur  et  annuités. 

LUI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
joindra  au  capital  desdites  reconnaissances  les  inté- 
rêts antérieurs  au  visa  dont  elles  étaient  suscepti- 
bles, avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient  assnjé- 
tis;  et -le  produit  de  ces  deux  sommes  Ibrmera  le  ca- 
pital, dont  les  intérêts,  calculés  à  5  pour  100,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière,  seront  ins- 
crits sur  le  çrand-livre. 

LIV.  Les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  le  visa  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  ou  à  la  trésorerie  natio- 
nale, auxdites  reconnaissances  qui  seront  rapportées 
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avnnl  le  l^r  janvier  1794,  serout  liquidrs  par  le  li- 
quidateur de  la  trésorerie  nationale  jusqu'au  l<^c 
janvirr  179i,  avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient 
assujétis,  et  payés  à  ladite  époque,  d*après  les  bor- 
dereaux qu*il  expédiera,  par  le  payeur  princinal  de 
)a  dette  publiq^ue,  dérogeant  à  cet  egarci  aux  aispu- 
sillons  de  la  loi  du  17  juillet  dernier. 

LV.  11  sera  aussi  payé,  d'après  les  formes  prescris 
tes  par  Tarticle  précédent,  aux  porteurs  des  recou- 
naissances  de  liquidation  ,  depuis  3,000  jusqu'à 
10,0Ub  livres,  uui  sont  en  circulation,  les  intérêts  à 
5  pour  .100,  déiluclion  faite  de  la  contribution  fou- 
cière,  depuis  le  jour  de  leur  présentation  jusqu'au 
l«r  janvier  1794. 

S  XIX. 

De  l'inscription  des  créances  exigibles  au-dessus 

de  3,000  liv.  soumises  à  la  liquidation. 

• 

LVI.  A  compiler  de  ce  jour  il  ne  sera  plus  expé- 
dié de  reconnaissances  de  liquidation  ni  de  coupu- 
res des  reconnaissances  pour  les  créances  exigiules 
au-dessus  de  3,000  liv. 

LVII.  Le  directeur-général  de  la  liouidation  adres* 
sera,  dqns  le  mois  de  septembre  prochain,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  IVtat  certilié  et 
signé  des  créances  exigibles  au-di*ssus  de  3,000  liv. 
liquidées  et  décrétées,  sur  lesquelles  il  n'a  cas  déli- 
vré de  reconnaissances  de  liquidation.  Cet  état  sera 
distribué  par  ordre  alphabétique  des  noms  de  famille 
et  prénoms  des  créanciers. 

LVI  11.  Il  fera  aussi  dresser,  à  fur  et  mesure  des 
liqnidiitions  qu'il  aura  fuites,  de  pareils  états  pour 
les  -créances  exigibles  au-dessus  ne  3,000  livres;  il 
les  enverra  sans  délai  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

LIX.  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes,  qui 
distingueront  le  capital  de  la  liquidation,  et  pour  tes 
objets  qui  en  sont  susceptibles  par  leuj*  nature,  les 
intért^ts  calculés,  savoir  :  lo  pour  les  créances  li- 
quidées par  décrets  antérieurs  à  ce  jour,  jusqu'à  la 
quinzaine  après  la  sanction  ou  le  sceau  (lu  décret; 
2opourlcsliquidationsquiseroiitopérérsdorénaVant 
justju'au  jour  du  décret  qui  interviendra  sur  le  rap- 

fiort  du  directeur-générnf,  le  tout  avec  la  retenue  a 
nquellc  ils  sont  assujétis.  Les  deux  sommes  réu- 
nies formeront  le  capital  dont  les  intérêts,  calculés 
à  5  pour  100,  sans  déduction  de  la  contribution  fon- 
cière, seront  inscrits  sur  le  graud-livre. 

LX.  La  formalité  des  quittances  de  rembourse- 
ment des  créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  liv., 
et  constituées  au-dessus  de  50  livres  de  rente  au- 
nuellc,  demeure  abrogée. 

S  XX. 
De  Vinseription  des  offices  comptables, 

LXl.  Les  ofCces  comptables,  ceux  des  payeurs  et 
conlruleurs  des  rentes,  les  fonds  d'avance  et  cau- 
tionnements des  conquignies  de  finance  et  de  leurs 
employés,  les  cautionnements  des  administrateurs 
et  employés  actuels  de  la  loterie,  seront  de  suite  li- 
quidés sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabi- 
lité. 

LXII.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  fera 
dresser  des  états  de  liquidation,  conformément  aux 
articles  précédents,  en  y  joignant  la  déclaration  que 
les  comptables  ont  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers 
la  nation,  j^u  non  ;  qu'ils  ont  rempli  toutes  les  obli- 
gations précédemment  imposées^  etc.  ;  et  pour  les 
contrôleurs,  qu'ils  ont  fait  la  remise  de  leur  con- 
trôle ;  il  adressera  ces  états  sans  délai  aux  com- 
Vpssaires  de  la  trésorerie  nationale. 


LXl  11.  Il  sera  fait  de  suite  opposition,  au  nom  Je 
la  nation,  par  les  commissaires  de  la  trésorrrir  im- 
tionalc,  sur  la  propriété  des  personnes  qui,  étant 
comptables,  ne  justilieront  pas  s'être  libérées  de  tou- 
tes les  conditions  ()ui  leur  ont  été  imposées. 

LXIV.  Les  propriétaires  des  oflices  comptables, 
ceux  des  tonds  d'avance  et  cautionnements  pour 
charges  de  finance,  et  les  contrôleurs  qui  ont  été 
supprimés,  ne  pourront  recevoir  le  montant  désin- 
térêts annuels  postérieurs  à  Tannée  1793  qu'après 
avoir  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

LXV.  Sont  exceptés  provisoirement  de  la  disposi- 
tion de  l'article  ci-dessus  les  payeurs  et  contrôleurs 
de  rentes,  qui  seront  payés  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  traitements  pour  l'année  1794  seulement. 

5  XXL 

De  la  faculté  accordée  aux  créanciers  directs  de 
céder  leur  inscription  en  paiement  à  leurs  créafk- 
ciers  hypothécaires. 

LXVI.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  pour 
des  sommes  au-dessus  de  3,000  livres,  provenant 
de  la  dette  exigible  soumise  à  la  liouidation,  suuL 
autorisés  à  diviser  Tinscription  sur  le  graud-lirre 
qui  sera  faite  à  leur  crédit,  pourvu  toutefois  qiùu- 
cune  fraction  ne  soit  inférieure  à  50  liv.  de  rente; 
et  ils  pourront  rembourser,  au  moyen  d'un  trans- 
fert, leurs  créanciers  personnels  ayant  hypothèque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liquidé. 

LXVII.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  précédent  seront  tenus  de  pré- 
senter des  titres  authentiques-  au  liquidateur  de  U 
trésorerie,  qui  opérera  pour  la  division  et  le  trans- 
fert de  l'inscription,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  ar- 
ticles ci-après  pour  les  mutations. 

LXVIll.  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécution  (ii^ 
l'article  précédent  ne  sera  iioint  soumis  ,  pour  i.i 
première  fois  seulement  au  droit  des  mutations  lucn- 
tionné  aux  articles  ci-après. 

S  XXIL 

De  la  réunion  des  diverses  parties  des  créances 

exigibles. 

LXIX.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  m- 
nira,  autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  partii-s 
de  liquidation  appartenant  au  même  propriétaire,  a 
quelque  titre  que  ce  soit;  et  si,  par  la  reunion  (ks 
articles,  le  propriétaire  se  trouve  cn^ancier  d'une 
s»mmc  excédant  3,000  liv.,  il  sera  inscrit  sur  le 
grand-livre  comme  les  autres  créanciers  au-dessu$ 
de  3,000  liv. 

LXX.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  le 
directeur-général  de  la  liquidation  est  autorisé  à 
exiger  des  propriétaires  des  créances  soumises  à  ta 
liquidation ,  même  de  leur  fondé  de  pouvoir,  lenr 
déclaration  signée,  contenant  renonciation  des  di- 
verses créances  ou  réclamations  en  liquidation,  dont 
ils  sont  propriétaires,  soit  directement  ou  parc^- 
sion  et  transport;  et  en  cas  de  fausse  déclaration,  ils 
seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  rëpubiiqiK' 
pour  les  objets  soumis  à  la  liquidation,  ou  qui  au- 
raient été  inscrits  sur  le  grand-livre  postcnGur^ 
ment  à  leur  déclaration. 

S  xxni. 

Dm  remboursement  des  créances  exigibles  de 
3,000  liv.  et  au-dessous, 

LXXI.  Les  olîiceset  créances  liquidée  et  à  liquider, 
de  3,000  liv.  et  auKlessous,  seront  remboursés  à 
pn^entation  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  n- 
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ronnaissancfs  du  dirrcleiir-^éncral  de  la  iiqiiida- 
lioii,  d'après  tes  formes  préccdfinmpnl  décn*tefs,  rt 
les  intérêts  qui  leur  sont  dus  leur  seront  paytfs  jiis- 
c]u*ù  quinzaine  après  la  publication  do  la  hqûidatiou 
fielinitivc,  qui  sera  faite  par  les  journaux  ou  par  af- 
lidics. 

S  XXIV- 

Des  créances  exigibles,  soumises  à  l'examen 
préparatoire  des  corps  administratifs. 

LXXII.  Toutes  les  créances  exigibles,  soumises  à 
IVxamen  préparatoire  des  corps  nduiinistratifs,  qui 
irexcéderont  pas  800  liv.,  seront  totalement  acqmt- 
téessur  les  lieux  par  lesdits  corps  administratifs,  de 
la  manière  pre.scrite  par  les  pre'cédents  décrets  pour 
le  paiement  des  créances  sur  les  ci-devant  corps  ec- 
clésiastiques ou  religieux  qui  n'excèdent  pas  cette 
somme. 

LXX1I1.  Les  créances  de  la  nature  de  celles  ci-des- 
sus, excédant  la  somme  de  800  livres,  sur  lesquelles 
il  aura  été  ordonné  des  paiements  de  moitié,  â- 
oompte,  excédant  1,500  livres,  seront,  pour  la  moi- 
tié restant  à  liquider,  considérées  comme  créances 
au-dessus  de  3,000  livres,  nou  remboursables  eu  as- 
signats. 

$  XXV. 

Du  remboursement  des  emprunts  dans  les  pays 

étrangers. 

LXXIV.  Les  capitaux  et  intérêts  des  emprunts  ou- 
verts et  stipulés,  pn^'ables  en  pays  (Hrauger,  conti- 
NU«^ont  d'être  payes,  comme  par  le  passé,  à  leurs 
époques  d'exigiuilité. 

J  XXVL 

De  l'inscription  de  la  dette  constituée  soumise  à  la 

liquidation. 

LXXV.  A  compter  de  ce  jour  il  ne  sera  plus  ex- 
pédié, par  te  directeur-général  de  la  liquidation,  de 
titres  nouvels  pour  aucune  des  créances  consti* 
tuées  soumises  à  la  liquidation. 

LXXVI.  Tous  les  propriétaires  des  créances  pro- 
venant de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé  de 
Francr,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres  éta^ 
blissemeuts  ecclésiastiques  et  laïcs  supprimés,  des 
ci-dcV('jnt  états  provinciaux,  des  corporations  de  ju- 
dlcature  et  ministériel' es,  et  des  communautés  d*arts 
et  métiers,  et  généralement  de  toutes  les  créances 
constituées  soumises  à  la  liquidation,  seront  tenus 
de  remettre  leurs  titres  au  directeur-général  de  la 
liquidation,  d'ici  au  1^'  janvier  1704,  sous  peine 
pour  ceux  qui  résident  en  France  d'être  déchus  des 
lutéréts  du  1er  semestre  de  1794,  et  pour  dernier  dé- 
lai au  l^r  juillet  suivant,  sous  peine  d'être  déchus 
de  leiirs  capitaux  et  intérêts. 

LXXVI I.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
fera  dresser,  à  fur  et  mesure  des  liquidations,  des 
états,  de  lui  certiliés  et  signés,  des  créances  consti- 
tuées, produisant  50  livres  nettes  de  rente  et  au- 
dessus,  sans  déduction  de  la  contribution  foncière, 
contenant  les  noms,  prénoms  des  propriétaires,  |)ar 
ordre  alphabétique,  et  le  montant  net  des  rentes, 
déductions  faites  de  toutes  les  retenues  autres  que 
la  contribution  foncière;  il  les  adressera  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale. 

LXXV III.  Les  propriétaires  portés  dans  lesdits 
états  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  mon- 
tant net  desdites  rentes. 

LXXIX.  Les  propriétaires  de  plusieurs  contrats 
de  rentes  constituées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  se- 
ront assujétis  aux  déclarations  portées  en  l'article 


lAX,  et  le  directeur-général  de  la  liquidation  réu- 
nira, autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  parties 
de  créances  ajipartenant  aux  mêmes  propriétaires  ; 
et  si,  par  la  réunion  des  articles,  lesflits  propriétairt's 
sont  créanciers  d'une  somme  excédant  50  livres  de 
rente  nette,  ils  seront  inscrits  au  grand-livre  comme 
les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

LXXX.  Toutes  les  rentes  assujétics .  à  la  liquida* 
tion  générale,  pour  le  paiement  des  arrérages  des- 
quelles il  a  été  délivré  des  certificats  provisoires 
pour  Tannée  1792,  seront  acquittées,  conformémetit 
au  décret  dn  29  juillet  dernier,  sur  les  mêmes  certi- 
ficats pour  1703. 

H  sera  délivré  de  semblables  certificats,  pour  1792 
et  1793,  aux  pronriétairesdesx^ntes  de  cette  nature 
qui  n'ont  point  ODtenii  de  titre  nouvel. 

$  XXVll. 

Du  remboursement  des  créances  constituées  an- 
dessous  de  50  livres  de  rente,  nette  soumises  à  là 
liquidation.    . 

LXXXI.  Les  créanciers  de  rentes  soumises  a  la  li- 
(juidation  au-dessous  de  50  livres  nettes  seront  rem- 
boursés en  assignats  le  l«r  janvier  1794,  parla  tré- 
sorerie naliouale,  sur  les  reconnaissances  de  liqui- 
dation qui  leur  seront  expédiées  par  le  directeur-gé- 
néral de  la  liquidation.. 

$  XXVllf. 

Des  dettes  des  communes. 

LXXXIf .  Toutes  les  dettes  des  commiAies,  des  dé- 
partements ou  àps  districts,  contractées  en  vertu 
d'une  délibération  légalementautorisée,  ou  dont  le 
fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  l'établis- 
sement de  la  liberté,  iusques  et  compris  le  10  août 
1793,  sont  déclarées  dettes  nationales. 

LXXXIII.  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été 
contriictées  pour  fournir  à  des  dé|)enses  qui  ont  eu 
|)0ur  but  de  marcher  contre  Paris,  ou  contre  la  Con- 
vention ,  ces  dépenses  devant  être  acquittées  par 
ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

LXXXIV.  Sont  également  exceptées  les  dettes  des 
communes,  des  départements  ou  des  district:,  con- 
tractées vis-à-vis  du  trésor  national,  pour  dépenses 
locales  ortiinaires,  administratives  ou  municipales, 
ou  pour  lesquelles  il  a  été  déjà  ou  doit  être  réparti 
des  impositions  en  sons  additionnels. 

LXXXV.  Tous  les  créanciers  des  communes,  des 
départements  et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  remettre,  dans  le  délai  et  sous 
les  peines  fixées  par  l'article  LXXVI,  tous  leurs  ti- 
tres de  créances  au  directeur-général  de  la  liquida- 
lion. 

LXXXVI.  Les  dettes  des  communes,  des  départe- 
ments et  des  districts  seront  liquidées  ,  reiiiboiir- 
sées  ou  inscrites  sur  le  grand-livre,  d'après  les  for- 
mes précédemment  prescrites  pour  la  liquidation 
des  autres  créances  sur  la  république. 

LXXXVII.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois 
un  état  général  de  leur  actif  et  passif,  qu'elles  adres- 
seront aux  administrations  de  district,  qui  les  feront 
passer,  avec  leurs  avis,  k  l'administration  de  dépar- 
tement. 

LXXXVlll.  Les  administrations  de  département, 
après  avoir  vérifié  lesdits  états,  en  feront  passer  un 
double  au  directeur-général  de  la  liquidation,  et  uu 
double  aux  préposés  à  la  régie  nationale  de  l'enre- 
1  gistrement. 

LXXX  IX.  Les  administrations  de  département  et 
de  district  enverront  au  dii-ecteur-général  de  la  li- 
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quifLitioD  IfS  ëUls  des  dcltrs  luontionuées  à  Tarliclc 
LXXXIl  qu'ils  auront  contractées. 

5  XXIX. 

D:  Caelif  des  communet, 

XC.  Toutes  les  créaîiccs  ducs  |wr  la  république 
aux  conimuces,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont 
éteintes  et  supprimées  des  ce  jour  au  profit  de  la  na- 
tion ;  elles  ne  seront  plus  portées  sur  les  livres  ou 
états  de  la  dette  publique. 

XCl.  Tout  ractif  des  communes,  pour  le  compte 
desquelles  la  republique  se  charge  d'acquitter  les 
dettes,  excepté  les  biens  communaux,  dont  le  par- 
tà^  est  décrét<s  et  les  objets  destinés  |M)ur  les  éu- 
blissemenls  publics  appartiennent  des  ce  jour  à  la 
nation  jusqu'à  concurrence  du  montant  desdites 
dettes. 

.•  XCll.  Les  meubles  ou  immeubles  provenant  des 
communes  seront  ri^gis,  administres  ou  vendus 
comme  les  antres  domaines  nationaux  ;  la  régie  du 
droit  d'enregistrement  et  les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  en  feront  dresser  un  état  dé- 
taillé qu'elles  enverront  a  radministrateor  des  do- 
maines nationaux.  La  régie  du  droit  d'enregistre- 
ment poursuivra  la  rentrée  de  toutes  les  créances 
actives  appartenant  auxdites  communes. 

J  XXX. 
Dts  dettes  el  créances  des  émigrés, 

XCIII.  Les  directoires  de  département  et  Tadini- 
nistrateur  des  domaines  nationaux  adresseront,  d'ici 
au  l^r  janvier  1794,  aux  commissaires  de  la  tn^sore- 
rie  nationale,  l'état  nomirialif  avec  les  prénoms  des 
personnes  émigrées. 

XCIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront 
vériiier,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les 
sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  fourniront  un  état 
à  l'administrateur  des  domaines  nationaux,  et  leur 
montant  sera  porté  au  crédit  de  Tunion  des  créan- 
ciers desdits  émigrés  ;  et  après  le  parliiit  paiement 
des  créanciers,  les  ÎDléréts  seront  éteints  au  proiit 
de  la  république. 

XCV.  Les  créanciers  des  émigrés  seront  admis  à 
faire  inscrire  leurs  créances  sur  le  grand-livre;  à  cet 
effet  ils  remettront  leurs  certificats  de  col  location 
utile  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale;  ils  se- 
ront crédités  des  intérêts  à  5  pour  100  du  montant 
dudit  certificat,  et  il  leur  sera  délivré  un  extrait 
d'in%:riptioa  dans  la  forme  prescrite.  Le  capital 
porté  par  le  certificat  de  collocation  utile  sera  eu 
conséquence  acquis  à  la  nation^ 

J  XXXI. 

De  la  conversion  des  assignats  en  une  inscription 
(e  gramd-Uvre  di  la  dette  publiqtu^ 


XCVI.  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
pourront,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  être  convertis  en  une  inscription  sur 
le  graud-livrc  de  la  dette  publique. 

XCVU.  Le  capital  a  fournir  ae  pourra  être  aïoia- 
dre  de  1,000  livres. 

XCV  111.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  fa- 
culté remettront  leurs  assignats,  à  Paris,  dans  la 
caisse  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie,  et, 
dans  les  districts,  dans  les  caisses  des  receveurs. 

XCIX.  Il  sera  délivré  au  porteur  un  réce|>issé  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent  décret  (n»  1)  le- 
quel sera  visé,  à  Paris,  par  le  contrôleur-général 
«es  caisses  de  la  trésorerie  nationale  ;  et,  dans  les 
districts,  par  deux  membres  du  directoire. 


C.  Les  receveurs  du  district  et  le  caissier  de  l;i  rr- 
cette  journalière  tiendront  un  compte  séparé  des 
assignats  qu'ils  auront  reçus  en  exécution  du  pri- 
sent décret  ;  ils  les  annulleront  dans  la  forme  ordi- 
naire. Les  receveurs  de  district  les  enverront,  le  1er 
de  chaque  mois,  au  caissier  des  recettes  journalii*- 
res,  avec  un  bordereau  particulier;  et  le  c;ussifr  des 
recettes  journalières  remettra  tous  les  bmt  jouis,  au 
caissier-général,  le  produit  tant  des  recettes  quil 
aura  faites  directement  à  Paris  que  des  versements 
des  receveurs  de  district. 

Cl.  Les  administrateurs  de  district  et  le  eoulrO- 
leur-général  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  aussi  un  compte  des  récépissés  qu'ils  viç^ 
ront,  et  ils  en  feront  passer  chaque  mois  le  borde- 
reau aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Cil.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale 
enverra  tous  les  quinze  jours,  an  bureau  de  bKil^ 
ment ,  les  assignats  nrovenus  de  ces  versements, 
pour  y  être  brûles  en  la  même  forme  que  le  sont  ac- 
tuellement ceux  qni  proviennent  des  capitaux  etdi's 
fruits  des  domaines  nationaux.  Il  sera  drcsstf  pro- 
cès-verbal dudit  broiement,  et  expédition  de  cep^- 
cès-verbal  sera  remise  audit  caissier-général. 

cm.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
créditera  sur  le  ^rand-livre  les  propriétaires  des  r^ 
cépissés,  pour  l'intérêt  annuel  à  5  pour  100  de  leur 
montant,  et  il  annullera  ledit  récépissé. 

CIV.  Le  paiement  de  cette  inscription  commeo- 
cera  au  semestre  de  juillet  qui  suivra  la  remise  de» 
récépissés. 

CV.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  )>• 

auidera  les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  Ti'ix'qiK 
u  visa  des  récépissés  jusqu'au  l<^r  juillet  suivnut. 

CVI.  Il  tiendra  note  et  dressera  des  états  dos  lK>r 
dereaux  de  liquidation  qu'il  expédiera  :  il  en  adres- 
sera un  double  au  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique, qui  sera  chargé  d'eu  acquitter  le  mouUialle 
1er  juillet  suivant. 

CVII.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique r^ 
mettra  au  caissier-général  de  la  tn'sorerie  les  re- 
cépissés  qui  auront  servi  de  titre  a  l'inscriplioD  sur 
le  grand-livre  de  la  dette,  et  le  caissier-général  lui 
fournira,  en  échange,  les  procès- verbaux  de  bràk- 
ment  des  assignats. 

CVIll.  Lesaits  récépissés  seront  ensuite  remis,  par 
le  caissier-général,  au  caissier  des  recettes  jounu- 
lières,  lequel  les  fera  repasser  aux  recefeursdff 
districts,  qui  lui  renverront  en  échange  lesrfcofl- 
naissances  qu'il  leur  aura  délivrées  pour  le  montiol 
de  leurs  envois  ;  et  ledit  caissier  de  la  recette  jour- 
nalière remettra  pareillement  au  caissier-général  1» 
reconnaissances  provenant  de  ses  versements  ^^ 
receltes  directes,  et  retirera  ses  récépissés  annulfs. 
Au  moyen  de  cet  échange,  lesdits  receveurs  étais- 
sicrs  seront  valablement  libérés. 

CIX.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  jp* 
titiera  au  bureau  de  comptabilité ,  par  les  proers- 
veebaux  de  brûlement,  qne  l'augmentation  de  b 
dette  publique  est  égale  a  Tintérét  à  5  pour  160  du 
montant  des  assignats  annulés  et  brûlés. 

ex.  Les  comptes  seront  vérifiés  par  les  vériSo- 
teurs  de  la  comptabilité,  et  définitivemeut  arrêln 
par  la  Convention  ou  le  cor()s  lé^latif,  après  avoir 
eotendu  le  rapport  des  commissaires  surveillaots. 

$  XXXli. 
De  la  contribution  de  la  dette  fubU^f- 

CXI.  Toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  griwl' 
livre  sera  assiyétie  au  principal  de  la  coaUibutioo 
foncière,  qui  sera  réglée  chaque  aunée  par  lecorp 
législatif* 
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CXn.  Le  paiement  de  celte  contribution  sera  fait 
|)ar  retenue  sur  les  feuilles  du  paiement  annuel  de 
a  dette  publique. 

§  XXXIII. 

De  la  remise  dei  anciens  titres  de  créances,  et  de  la 
délivrance  de  l'extrait  d'inscription  sur  le  grand- 
livre, 

CXIIF.  Aucun  créancier  ne  pourra  retirer  l'extrait 
de  son  inscription  sur  le  grand-livre,  s'il  n*a  prc^a- 
lablement  remis  ses  titres  actuels  de  créance. 

CXIV.  Tous  les  anciens  titres  seront  remis,  sa- 
voir :  au  directeur-général  de  la  liquidation  pour 
les  parties  soumises  a  la  liquidation ,  et  au  liquida- 
teur de  la  trésorerie  naiionnle,  pou^  toutes  les  au- 
tres parties  de  la  dette  publique. 

C\V.  L'extrait  d'inscription,  dont  le  modèle  est 
anliexé  au  présent  décret  (n®  2),  ne  pourra  être 
délivré  au  propriétaire  que  d'après  le  certificat  du 
directeur-général  de  la  liquidation,  ou  du  liquida- 
teur de  la  trésorerie,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

ex VI.  Le  directeur-général  de  la  liquidation ,  et 
le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  ne  pour- 
ront remettre  leur  certiticat  qu'après  avoir  vérifié 
et  s'être  fait  remettre  les  titres  justtlicatifs  de  la  pro- 
priété. 

5  XXXIV. 
De  l'annulation  des  anciens  titres  de  créance, 

CXVIl.  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  titres 
qui  seront  remis  par  les  propriétaires ,  en  retirant 
le  certificat  des  liquidateurs»  seront  remis  au  bureau 
de  comptabilité,  qui,  après  le  décret  du  corps  légis- 
latif sur  leur  véritication  détinitive,  les  fera  annuler 
et  détruire. 

.  CXVIII.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique  aux'  archives  nationales, 
lf\s  commissaires  surveillants  du  bureau  decouipta- 
bililé  se  feront  remettre,  par  les  notaires  de  Paris, 
les  minutes  de  tous  les  contrats  et  titres  nouvels  et 
«autres  titres  constatant  les  dettes  de  la  nation ,  por- 
tés sur  leurs  répertoires;  ils  les  feront  annuler  et 
détruire  ;  ils  feront  annuler  aussi  l'indication  portée 
sur  le  répertoire. 

CXIX.  Dès  que  le  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  scrn  fait  aux  archives  nationales,  lescom- 
luissiiires  d^  la  trésorerie  en  préviendront  les  admi-» 
uistmlious  de  départements  et  de  districts,  qui  se- 
ront tenues  de  se  faire  remettre  de  suite,  par  tous 
li's  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces  et  ^n- 
<lications  qui  constatent  les  créances  dues  par  la  na- 
tion, lesquels  seront  de  suite  annulés  et  détruits. 

CXX.  Le  1er  janvier  1794,  les  registres  du  con- 
trôle des  quittances  de  finances  seront  déposés,  a  ti- 
tre de  renseignements,  au  bureau  de  comptabilité , 
qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune  expédition  oii  du- 
plicata, et  même  jusqu'à  ladite  époque  il  ne  pourra 
être  délivré  par  les  gardes  desdits  registres  ue^  du- 
plicata de  quittances  de  finances,  que  pour  celles  à 
fournira  la  liquidation  générale. 

CXXl.  A  compter  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  ue  pourra  être  délivré  par  les  ofliciers  publics 
«lucutie  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créance 
sur  la  nation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sous 
l)eine  de  dix  années  de  fers. 

$  XXXV. 

De  la  comptabilité  pour  la  confection  du  grand- 
livre. 

CXXII.  Les  préposés  par  les  commissaires  de  la 


trésorerie,  pour  la  direction  en  chef  du  grand-lirre 
de  la  dette  publique,  seront  comptables  de  leurs 
opérations. 

C XXII t.  Ils  n'auront  leurs  décharges  complètes 
que  lorstiu'ils  auront  justifié  aux  commissaires  de  la 
trésorerie,  qui  en  rendront  compte  à  la  Convention 
ou  au  corps  législatif,  que  le  montant  de  la  dette 
publique  transcrite  sur  le  grand-livre  est  égal  au 
montant  des  rentes  et  intérêts  résultant  des  états 
certifiés  :  !<>  du  directeur-général  de  la  liquidation  ; 
20  des  notaires  de  Paris  ;  3o  du  li<]uidateur  de  la  tré- 
sorerie ;  et  40  des  quarante  payeurs  de  rentes. 

S  XXXVI. 

Des  dépenses  pour  la  confection  du  grand-livre, 

CXXIV.  11  sera  mis  a  la  disposition  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400,000  liv.  pour  les  dépenses  nécessaires 
pour  établir  le  grand-livre  de  la  tlette  publique,  et 
pour  la  formation  du  premier  état  de  paiement  :  les- 
dits  commissaires  demeureront  autorisés  de  nommer 
et  choisir  les  commis  qui  seront  nécessaires,  et  de 
leur  fixer  leur  traitement,  comme  aussi  de  nommer 
les  signataires  des  extraits  d'inscription  du  grand- 
livre  ,  j  usqu'ii  ce  qu'il  soit  terminé. 

5  XXXViï. 

Du  paiement  annuel  de  la  dette  publique  non 

viagère, 

CXXV.  Tous  les  arrérages  des  rentes  perpétuelle» 
et  les  intérêts  des  capitaux  dont  le  terme  écherra  à 
compter  liu  l^r  janvier  1794,  oui  ne  seront  pas  en- 
registrés sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ne 
pourront  être  acquittés  par  aucun  receveur,  cais- 
sier, régisseur  ou  administrateur;  ils  seront  rejetés 
des  états  ou  comptes  oii  Ils  seraient  portés  en  dé- 
pense. 

CXXVI.  A  compter  du  1^'  juillet  prochain,  le 
paiement  annuel  des  parties  comprises  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  sera  fait  le  l^r  jan- 
vier et  l«r  juillet  de  chaque  année,  à  bureau  ouvert, 
sans  attendre  l'ordre  alphabétique  des  noms,  actuel- 
lement usité. 

CXXVII.  Chaque  année,  dans  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre,  il  sera  fait  un  extrait,  article 
par  article,  de  toutes  les  parties  comprises  dans  le 
Çrand-iivre  de  la  dette  publique,  pour  en  former  un 
état  général  qui  servira  de  matrice  pour  la  feuille  de 
paiement  annuel,  dont  le  modèle  est  annexé  au  pré- 
sent décret,  no  11. 

CXXVIII.  La  première  feuille  ne  servira  que  pour 
les  six  premiers  mois  1794,  qui  seront  payables  le 
l^r  juillet  prochain  ;  la  deuxième  comprendira  les  six 
derniers  mois  1794,  payables  le  l«r  janvier  1795,  et 
les  six  premiers  mois  1795  payables  le  icr  juillet 
1795.  A  l'avenir  toutes  les  feuilles  comprendront  les 
six  derniers  mois  de  l'année  courante  et  les  six  pre- 
miers mois  de  celle  suivante. 

CXXIX.  Le  paiement  des  six  premiers  mois  1794 
sera  fait  à  la  tresorerie  nationale. 

CXXX.  Après  cette  époque ,  tous  les  créanciers 
pourront  recevoir,  dans  les  chefs-lieux  de  districts, 
le  montant  de  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique. 

CXXaI.  Les  créanciers  qui  voudront  recevoir 
leurs  paiements  annuels  dans  un  chef-lieu  de  dis- 
trict seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésorerie, 
du  icr  juillet  au  30  septembre,  leur  déclaration  si- 

Îpnée  par  eux,  reçue  par  leur  municipalité,  visée  par 
e  directoire  de  district,  suivant  le  modèle  annexé  ;ui 
présent  décret  (no  3),  contenant  leurs  noms  de  fa* 
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millf  et  prénoms,  le  nunM^ro  de  leur  compte  sur  le 
grnmUlivre  de  la  dette  publique,  le  montant  de  leur 
paiement  annuel,  et  Tindicntion  du  cheMieu  de  dis- 
trict où  ils  entendent  être  pnvi^. 

CXXXII.  En  cas  de  changement  de  domicile,  ils 
pourront  également,  dans  la  mi^e  forme  et  dans  le 
uii^me  trinifstre«  requérir  leur  paiement  à  courir  du 
l^r  juillet  suivant,  dans  le  nouveau  clicMieu  qu'ils 
iudi(|iieront. 

CXXXlll.  Toutes  les  déclarations  qui  ne  seront 
pas  exactes  scM-ont  comme  non  avenues  :  et  celles  qui 
ne  narviendront  à  la  trésorerie  qu'après  le  30  se|>- 
tembre  ne  pourront  servir  que  pour  les  semestres  à 
courir  du  l«r  juillet  de  Tannée  suivante. 

CXXXIV.  Ceux  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclara- 
tion ne  pourront  élre  payés  qu'a  la  trésorerie  natio- 
nale, et  ceux  qui  n'auront  pas  notifié  le  changement 
de  leur  domicile,  seront  payés  dans  le  cheMieu  de 
district  oii  ils  auront  été  payes  Tannée  précédente. 

CXXXV.  Il  sera  dressé  fl<*s  feuilles  particulières 
pour  les  objets  payables  dans  chaque  chef-lieu  de 
district;  le  montant  total  de  ces  feuilles  devra  être 
le  mi^me  que  ceux  de  Tétat  général. 

CXXXVI.  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que  les 
<!tats  des  débets  mentionnés  aux  articles  suivants, 
seront  préparées  à  Tavance  par  le  paveur  principal 
de  la  dette  publique,  et  vérifiées  par  fes  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale,  qui  les  arrêteront  et 
signeront. 

CXXXVII.  Chaque  créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voir n'aura  d'autres  formalités  a  remplir  que  de  si- 
gner en  marge  de  son  article  porté  sur  la  feuille  de 
paiement,  eu  représentant  au  payeur  l'extrait  de  sou 
inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette,  et  en  four- 
nissant, si  c'est  un  fondé  de  pouvoir,  un  extrait  de 
sa  procuration  ou  de  son  pouvoir  ;  si  c'est  le  créan- 
cier, un  certificat  d'indiviaualité, suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret  (n*  »  4  et  5),  lequel  sera  dé- 
livré gratis  par  le  juge-de-paix  du  domicile,  ou  par 
l'agent  de  la  république  dans  les  pays  étrangers. 

CXXXVMI.  Si  le  créancier  ne  sait  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mrntion  dans  le  certificat  d'individualité,  et 
il  |>ourra  faire  autoriser  la  personne  qui  l'accompa- 
gnera à  signer  et  émarger  pour  lui,  sans  que  cette 
autorisation  soit  soumise  au  droit  d'enregistrement. 

CXXXIX.  Si  le  créancier  est  mineur  ou  femme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  ou  si  c'est  un  des 
établissements  mentionné»  à  l'article  XXIII,  le  cer- 
tificat d'individualité  indiquera,  outre  le  nom  du 
propriétaire,  celui  du  tuteur,  du  mari,  ou  des  admi- 
nistrateurs, ainsi  que  leurs  qualités,  pour  en  rece- 
voir le  montant. 

CXL.  Les  payeurs  à  Paris,  ou  dans  les  chefs-lieux 
de  districts,  conserveront,  pendant  cinq  ans,  à  titre 
de  renseignement,  les  pièces  à  l'appui  des  émarge- 
ments lies  feuilles  de  paiement,  passé  lequel  terme 
les  parties  intéressées  ne  pourront  se  pourvoir  di- 
rectement que  contre  les  signataires  desdits  émar- 
gf'ments. 

CXLl.  Les  paiements  à  la  trésorerie  nationale,  se- 
ront faits  an  moyen  d'un  mandiit  qui  sera  dt'tivré 
par  le  commis  teneur  de  la  feuille  de  paiement,  et 
acquitté  dans  le  jour,  sans  aucune  formalité,  par  la 
caisse  générale. 

CXLII.  Les  commissaires  de  la  trt'soreric  natio- 
nale, après  avoir  vérifié  lesdites  feuilles  annuelles 
de  naiement,  formeront  un  état  de  distribution  de 
fonds  dans  les  chefs-lieux  de  district,  d'après  lequel 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique  fera  b  s  en- 
vois dans  les  chefs-lieux  de  district. 


J  XXXVIlî. 
De  la  comptcbililé  des  payeurs^ 


CXLIII.  Les  préposés  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict feront  passer  au  payeur  principal  le  récépissé 
des  sommes  qu'ils  auront  reçues,  et  ils  lui  adresse- 
ront, chaque  mois,  le  bordereau  de  leurs  paif'nienls. 

CXLIV.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
ouvrira  des  comptes  particuliers  a  chaque  pré[Khc 
dans  les  chefs^lieux  de  district,  et  un  compte  ûtn 
paiements  journaliers  à  la  trésorerie  nationalr.  de 
manière  qu'il  puisse  présenter  à  chaque  instant  IV- 
tat  des  fonds  versés  pour  Tacquit  de  la  dette  et  le 
montant  des  objets  ac(]uittés. 

CXLV.  Tous  les  soirs  il  sera  fourni  au  biirfnucrn- 
tral  de  la  trésorerie,  savoir  :  par  le  payeur  <Ws  dé- 
penses diverses,  le  bordereau  des  mandats  délirn^ 
|>ar  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  paiement, avec 
distinction  des  lettres  ou  sections  de  la  feuille;  rtpr 
la  caisse-générale,  un  bordereau  des  mandats  quelle 
aura  acquittés. 

CXLV  I.  La  caisse-générale  déposera  tous  les  soin 
les  mandats  acquittés  au  payeur  principal  de  la  dd(f 
publitiue ,  qui  en  fera  écriture  et  délivrera  un  récé- 
pissé du  moutant  desdits  mandats,  (faprès  Irquflil 
n'y  aura  qu'un  seul  article  de  dépense  en  uiasseï 
porter  sur  le  journal  de  cuisse. 

CXLVII.  Le  31  octobrç  de  chaque  année,  \k  M 
les  de  paiement  annuel  des  deux  semestres  précé- 
dents, et  celles  pour  le  paiement  des  débets  arriérés, 
seront  arrêtées  et  signées  par  les  payeurs,  etrrnir 
ses,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  DorfOh 
bre,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

CXLVIII.  Les  payeurs  verseront  aussi,  dans  la 
première  quinzaine  de  novembre ,  à  la  cm^e  gén^ 
raie  de  la  trésorerie,  les  fonds  ri^stant  entre  km 
mains;  il  leur  en  sera  délivré  un  récépissé  dont  if 
duplicata  sera  fourni  au  payeur  principal  de  la  detle 
publique,  qui  en  créditera  le  compte  de  chaque 
payeur, 

CXLIX.  Aussitôt  que  le  payeur  nrincipal  de  la 
dette  publique  aura  vérifié  les  feuilles  de  [jaicmest 
annuel  qui  auront  été  renvoyées  par  les  diTPR 
payeurs,  etqu*il  aura  balancé  Je  montant  des  émar- 
gements avec  celui  des  débirts  arriérés  dont  il  sw 
dressé  des  états  particuliers,  il  rendra, savoir:» 
payeur  des  dépenses  divei-ses,  les  mandats  cxpédi*;^ 
sur  la  caisse  générale  par  ses  préposi's;  et  aux  pré- 
posés dans  les  chefs-lieux  de  district,  leurs  wrépiJ- 
s(^s  égaux  en  somme  au  montant  tint  des  fonds  [ur 
eux  employés  que  de  ceux  reversés  à  la  Irésorfnf 
nationale;  au  moyen  de  cette  remise,  tous  i<^ 
payeurs  seront  valablement  libérés. 

CL.  Tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  df  f- 
vrier,  le  payeur  principal  de  la  dette  publiqrn' pn** 
scntera  au  bureau  de  comptabilité  les  feuilles  (if 
paiement  émargées  :  il  justiiiera  que  leur  uionULl 
est  égal  à  celui  du  grand-livre  de  la  dctt^  publiq»"!^ 
qtie^  d'après  les  émargemeuts,  il  en  a  été  paye  If-''' 
somme;  qu'il  en  reste  dû  encore  telle  somme |WHir 
débets  arriérés  dont  il  a  été  fait  un  étal  Darliculirr, 
et  que  le  montant  des  récépissés  ou  mandats  qu'il: 
fournis  sur  la  caisse  générale,  déduction  faite  (ir^ 
sommes  reversées  par  les  payeurs,  est  égal  à  celui 
des  émargements  acquittés. 

CLI.  Aprè5  que  le  compte  aura  été  vérifié  pari» 
agents  vérificateurs,  ils  en  dresseront  procès-vertil, 
dont  le  résultat  sera  présenté  dans  le  courant  da 
mois  de  mars  au  corps  législatif,  qui,  après  le  rap- 
|K)rt  des  commissaires  surveillants  du  bureau  ^ 
comptabilité,  décrétera  que  le  ptfyeur  principal  «^ 
la  dette  publique  est  quitte  pour  les  paiements  qu  <> 
a  faits  dans  le  cours  de  Tannée  préoraentr. 
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S  XXXIX. 
Bêê  rentes  de  1793  el  années  antérieures. 


f] 


CLin.  Tous  les  rrnliers  seront  tenus  de  recevoir, 
(Vii'4  au  l«c  novembre  1704,  to^js  les  arrérages  et 
inti'réts  des  six  derniers  mois  de  1793,  et  ceux  anté- 
rieurs qui  petiVA'Dt  leur  être  dus,  lesquels  seront  ac- 
quittés jusqu'à  cette  époque  comme  ci-devant. 

S  XL. 

Deê  débets  arriérés  des  renies  des  années  1793  fit 

antérieures. 

CHU.  Les  payeurs  et  tous  les  comptables  seront 
teioMS  de  dresser,  dans  le  courant  de  novembre  1794, 
rétat  de  leurs  débets  arriérés  des  rentes  ;  à  la  fin  de 
novembre  1794,  ils  le  remettront,  comme  pièce  à 
J^appui  de  leur  bordereau  de  situation,  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

€Liy^  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
dresseront  un  état  général  desdrts  débrts,  lesquels 
ne  seront  payés  eu  à  la  trésorerie  nationale  par  le 
fkayieur  principal  oe  la  dette  publique. 

,  J  XL!. 

Desfiébets  arriérés  de  la  dette  publique  eansoUdée. 

fCLV.  A  Tayenir,  les  préposés  dans  les  districts 
pour  le  paiement  annuel  de  Tinscription  sur  le 
grattd-liyre  acquilteroiït  les  débets  arriérés,  relevés 
sur  les  feuilles  de  l^année  précédente. 

<ILVi/Tous  les  débets  arriérés,  antérieurs  à  ran- 
gée précédente,  seront  payés  à  la  trésorerie  natio- 
»9\e  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ;  et 
4afls  tous  les  cas,  aucun  créancier  ne  pourra  récla- 
mer que  les  cinq  dernières  années  avant  le  semestre 
•courant. 

CLVll.  Il  sera  fait  chaque  année  un  état  général  des 
débets  arriérés,  antérieurs  à  Tannée  précédente,  le- 
4]ucl  sera  formé  de  tous  les  obiets  non  acquittés  sur 
los  feuilles  des  payeurs,  ou  des  débets  arriérés  de 
Tannée  précédente. 

CLVLIl.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
comptera ,  pour  le  paiement  des  d(>bets  arriérés , 
dans  la  même  forme  que  pour  les  feuilles  des  paie- 
ments annuels. 

J  XL!!. 
J>M  transferts  el  mudoJlions. 

CL1X.  Les  mutations  des  rentes  et  intérêts  qui  au- 
ront lieu  d'ici  au  1*^^  juin  1794 ,  seront  notifiées 
comme  par  le  passé  aux  payeurs  des  rentes,  lesquels 
en  tiendront  note  pour  en  fournir  un  état  chaque 
mois  à  .la  trésorerie  nationale ,  de  manière  que  le 
dernier  état  soit  fourni  le  3  juin  1794,  au  plus  tard, 
aUn  que  le  transfert  nécessité  par  les  mutations  soit 
exécuté  sans  le  moindre  retard. 

CLX.  Après  le  l«r  juin  1794,'1a  notification  des 
mutations  qui  sera  faite  aux  payeurs  des  rentes  ne 
pourra  servir  que  pour  les  arrérages  des  rentes  an- 
térieures au  l«r  janvier  1794  ;  et  tes  personnes  inté- 
ressées à  en  Taire  connaître  seront  tenues  de  les  no- 
tîGer  à. la  .trésorerie  nationale,  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit.par  les  articles  ci-après. 

CLXl.  A  l'avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les 
objets  compris  dans  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, comme  des  créances  mobilières ,  sauf  contre  les 
seuls  propriétaires  actuels  ou  leur  succession,  l'exer- 
cice ae  toutes  actions,  emplois  et  recours  comme 
par  le  passé. 

CLX  II.  Les  créanciers  non  grevés  d'oppositions, 
qui  voudront  disposer,  vendre  ou  aliéner,  n'auront 
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d'aulres  formalités  à  remplir  que  de  faire  leur  décla- 
ration, suivant  le  modèle  annexé  au  présent  décret 
(no  0)  devant  uu  jiige-de-paix  ou  un  notaire,  qu'ils 
entendent  qu'un  tel  soit  inscrit  en  leur  lieu  et  place, 
pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont 
ils  sont  propriétaires  sur  le  grand- livre. 

CLXlil.  Si  le  créancier  est  une  Ce.mme  mariée ,  ia 
déclaration  sera  faite  conjointement  par  elle  et  son 
mari. 

CLXIV.  La  déclaration  faite,  soit  devant  le  jnge- 
de-paix,  soit  devant  un  notaire,  sera  enregistrée 
dans  les  dix  jours,  par  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, et  il  sera  acquitté  deux  cinquièmes  du 
montant  de  l'inscription  sur  Le  grand- livre  qui  aura 
été  cédée. 

CLXV.  Tous  les  transferts  et  mutations  seront  jus- 
tifiés au  liquidateur  delà  trésorerie  nationale,  qui, 
après  la  vérification  de  la  déclaration  enregistrée  et 
de  l'extrait  de  l'inscription  du  ci-devant  proprié- 
taire, délivrera  un  certiiicat  de  propriété,  d'après 
lequel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  fera 
créditer  le  nouveau  propriétaire  et  débiter  l'ancien 
de  la  totalité  on  de  la  partie  des  objets  cédés. 

CLX VI.  U  sera  fait  mention  au  compte  de  l'ancien 
propriétaire,  et  à  celui  du  nouveau  qui  le  représen- 
tera ,  des  rappels  des  numéros  et  folios  nécessaires 
pour  indiquer  la  suite  des  mutations,  et  remonter 
depuis  le  propriétaire  jouissant,  jusqu'au  proprié- 
taire primitif. 

CLX  Vil.  Il  ne  pourra  être  fait  ihs  transferts  ou 
mutations  pour  aucune  somme  qui  réduirait  Tins- 
cription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  une 
somme  au-dessous  de  50  liv.,  ni  pour  aucune  frac- 
tion en  sous  et  deniers. 

CLXVlll.  II  sera  délivré  au  nouveau  propriétaire 
un  extrait  de  son  inscription  sur  le  grand- livre  de 
la  dette  publiaue  ;  et  si  le  cédant  n'avait  disposé  que 
d'une  partie  ae  sa  propriété ,  il  lui  sera  également 
remis  un  nouvel  extrait  de  sou  inscription  pour  la 
partie  dont  il  restera  propriétaire. 

CLXIX.  l^s  jugements  translatifs  de  propriété  se- 
ront justifiés  au  liquidateur  de  la  trésorerie  ;  ils  por- 
teront les  nom  et  prénoms  du  ci-devant  ])roprié- 
taire,  ainsi  que  de  celui  ou  ceux  au  profit  desquels  le 
jugement  sera  rendu. 

CLXX.  Les  transferts  ou  mutations  provenant 
desdits  jugements  seront  soumis  au  droit  d'enregis- 
trement mentionné  en  l'article  CLXIV. 

CLXXl.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  dé- 
livré au  nouveau  propriétaire  ou'en  représcntlnit  un 
certificat  d'individualité,  dans  la  forme  prescrite  ci- 
devant. 

CLXXII.  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héri- 
tiers légataires  et  autres  ayant  aroits  fourniront  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  les  pièces  né- 
cessaires pour  constater  leurs  droits  et  quqlités;  et 
après  cette  justification,  le  liquidateur  leur  délivrera 
un  certificat  de  propriété,  à  la  présentation  duquel 
le  payeur  principal  a<'  la  dette  publique  les  fera  cré- 
diter, ainsi  qu'il  est  mentionne  pour  les  mutations. 

CLXXIII.  Les  nouveaux  créaiiciers  reconnus  à  la 
trésorerie ,  conformément  aux  articles  précédents , 
ne  seront  portés  sur  les  feuilles  de  paiement  que 
pour  les  semestres  pavables  l'année  suivante. 

CLXXIV.  En  conséquence  des  dispositions  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  les  transferts  par  acte 
volontaire,  qui  auront  lieu,  soit  dans  le  premier  se- 
mestre ,  soit  dans  le  premier  quartier  du  second  se- 
mestre d'une  année,  porteront  tous  la  jouissance  du 
l^r  juillet  de  ladite  année  :  la  cession  des  paiements 
antérieurs  ne  pourra  être  faite  que  par  une  déclara- 
tion particulière  qui  sera  fournie  nu  payeur  charge 
de  leur  paiement. 
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CLXXV.  Quant  aux  Irnnsftrls  par  jugement  ou 
])ar  décès,  qui  saisiraient  les  nouveaux  propriétaires 
(les  paiements  antérieurs  au  l«r  juillet  de  la  notiti- 
cation,  il  eu  sera  justifié  au  payeur  chargé  de  leur 
paiement. 

CLXXVÏ.  La  justification  au  payeur  se  fera  en  re- 
présentant un  certificat  du  liquidateur 'de  la  trésore- 
rie, constatant  qu^après  avoir  vérifié  les  titres  de 
propriété,  un  tel  est  mscrit  pour  telle  somme  sur  le 

frand-livre  de  la  dette  publique,  et  qu'il  a  le  droit 
Vj)  percevoir  le  paiement  annuel  depuis  telle  épo- 
<jue. 

CLXXVÎI.  Les  mutations  seront  faites  journelle- 
ment sur  la  copie  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, confié  au  payeur  principal  ;  et  elles  seront  rap- 
portées, chaciue  mois,  sur  celle  qui  sera  déposée  aux 
archives  de  la  trésorerie  nationale. 

CLXXVlll.  Chaque  année,  pendant  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre ,  il  pe  pourra  point 
i^lre  fait  des  inscriptions  sur  le  grand-livre.  Ce  der- 
nier quartier  sera  consacré  à  la  transcription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  déposé  aux  archi- 
ves nationales,  des  mutations  oui  auront  eu  lieu 
dans  Tannée ,  et  à  la  confection  des  feuilles  de  paie- 
-mentanuueL 

CLXXIX.  Les  commissaires  de  1»  trésorerie  natio- 
nale se  feront  représenter  chaque  année,  par  le 
payeur  principal,  le.tableau  comparatif  des  sommes 
portées  au  débet  du  compte  des  anciens  propriétai- 
res et  au  crédit  des  nouveaux,  afin  de  s'assurer  que 
le  montant  de  la  dette  publique  n'éprouve  aucune 
variation. 

CLXXX.  Les  commissaires  nationaux  auprès  des 
tribunaux,  et  les  régisseurs  nationaux  du  droit  d'en- 
registrement, seront  tenus  de  notifier  au  liquidateur 
<le  la  trésorerie  toutes  les  saisies,  confiscations  et 
abandons  au  profit  de  la  république,  résultant  des 
jugements;  et  le  liquidateur  en  fera  faire  le  trans- 
fert au  crédit  du  compte  de  la  nation. 

CLXXXI.  Le  liquidateur  remettra,  à  la  fin  de  cha- 
cune semaine,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale le  relevé  des  transferts  opérés  au  profit  de  la 
nation  :  chacun  des  articles  qui  y  sera  porté  seront 
vérifiés  par  lesdits  commissaires,  qui  fourniront, 
tous  les  six  mois,  au  corps  législatif  Fétat  de  ces 
transferts  par  eux  certifié. 

$  XLIII. 
De  la  eomplabUilé  du  liquidateur  de  la  trésorerie, 

CLXXX  IL  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  natio- 
nale sera  responsable  des  transferts  ou  mutations 
qu'il  aura  vérifiés  ;  il  en  tiendra  un  registre  particu- 
lier; il  y  portera  le  précis  des  pièces  qui  lui  seront 
fournies,  lesquelles  seront  classées  par  ordre  de  nu- 
méros. Les  numéros  des  folios  de  ce  registre  seront 
notés  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

CLXXXIII.  A  la  fin  du  mois  de.decembre  de  cha- 

aue  année,  le  liquidateur  rendra  compte  au  bureau 
e  comptabilité  des  transferts  ou  mutations  qu'il 
aura  certifiés  ;  il  l'accompagnera  du  livre  des  trans- 
fhris  et  des  pièces  à  son  appui.  Ce  compte  jugé,  le 
livre  et  les  pièces  seront  uéposés  aux  archives  du 
bureau  de  comptabilité {  où  elles  serviront,  pen- 
dant dix  ans,  de  titre  de  recours  et  de  renseigne- 
ment. 

CLXXXIV.  Les  commissaires  du  bureau  de  comp- 
tabilité fourniront  au  liquidateur  une  décharge  des 
titres  et  livres  qu'il  aura  déposés. 

S  XLIV. 
Des  saisies  et  oppositions, 

CLXXXV.  Il  pourra  être  formé ,  sur  les  objets 


l'umpris  dans  le  grand-livre  de  la  dette  publique^ 
deux  sortes  d'oppositions  :  les  unes,  sur  le  rejnboor- 
sèment  ou  l'aliénation  de  la  propriété;  les  autres 
sur  le  paiement  annuel. 

CLXXX VI.  Les  oppositions  sur  le  remboursement 
ou  raliéiiatiôu  de  la  ppopriété  ne  pourront  arrêter  le 
paiement  annuel;  de  même  celles  sur  le  paiement 
annuel  ne  pourront  gOner  le  remboursement  ou  Fa- 
liénation  de  la  propriété. 

CLXXX  Vil.  Les  oppositions  sur  le  rtmbonrsemeQl 
ou  l'aliénation  de  la  propriété,  quel  que  soit  le  lieu 
du  paiement  annuel,  ne  pourront  être  faites qu'ea- 
tre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorrne  na- 
tionale, au  bureau  établi  par  la  loi  du  19  février 
1792.  Celles  sur  le  paiement  annuel  seront  faites 
entre  les  mains  du  payeur  chargé  d'en  acquitter  If 
montant. 

CLXXXVllI.  Les  oppositions  sur  le  paiémentao- 
nuel  acquitté  à  la  trésorerie  nationale  seront  faites 
entre  les  mains  des  commissaires,  au  bureau  établi 
par  la  loi  du  19  février  1792. 

CLXXXIX.  Les  oppositions  qui  seront  faites  à  la 
trésorerie  expliqueront  clairement  si  elles  soQt^^ 
latives  au  remboursement  ou  aliénation  de  la  pro- 
priété, ou  si  elles  frappent  seulement  sur  le  paie- 
ment annuel,  ou  enfin  si  elles  portent  sur  les  deux 
objets  ;  faute  de  cette  désignation  précise,  Tacte 
d'opposition  ne  sera  pas  vise,  et  sera  comme  dqo 
avenu. 

CXC.  Les  oppositiohs  actuellement  formées,  et 
celles  qui  pourront  l'être  jusqu  au  l^r  juillet  1791. 
entre  les  mains,  soit  du  conservateur  des  saisieset 
oppositions  des  finances  et  hypothèques,  soit  des 

frayeurs  et  autres  trésoriers,  continueront  d'avoir 
eur  effet,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ladite  épo- 
que, après  la<|uelle  les  créanciers  seront  tenus  d'en 
former  d'autres  à  la  trésorerie  ou  aux  payeurschar- 
gés  d'acquitter  le  paiement  annuel. 

CXCI.  Les  oppositions  qui  seront  formées,  soid 
la  trésorerie  nationale,  soit  entre  les  mains  (ks 
payeurs  locaux  dureront  trois  années  à  comptera 
loiir  de  leur  visa, conformément  à  l'article  XIII de b 
oi  du  19  février  1792.  A  l'expiration  de  ce  terme. 
elles  seront  nulles  et  comme  non  avenues. 

CXCIL  Le  préposé  à  la  conservation  des  opp(«H 
tiotis  formées  directement  à  la  trésorerie  nationale 
fera  mention,  par  une  simple  note  de  numéros  de 
renvoi  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  dis 
oppositions  au  remboursement  et  aliénation  de  ii 
propriété.  Il  fera  mention,  sur  les  feuilles  du  lai^ 
meut  annuel,  des  oppositions  qui  seront  faites  andit 
paiement;  par  ce  moyen,  les  parties  prenantes s^ 
ront  dist)ensées  du  rapport  du  certificat  de  uou-op- 
position. 

CXCItl.  Les  mains-levées  des  saisies  etopp<>S' 
tions  formées  à  la  trésorerie  nationale,  ou  entre  les 
mains  des  payeurs  locaux,  pourront  être  doaaées 
sous  signature  privée  au  dos  de  l'original,  en  les  tai- 
sant enregistrer;  mais  si  l'original  de  l'exploil  « 
peut  pas  être  rendu,  elles  seront  passées  devant  no- 
taire, dans  la  forme  ordinaire. 

CXCIV.  Toutes  les  saisies  ou  oppositions  qni  b^ 
seront  pas  visées  par  le  préposé  de  ta'  trésorerie  ôu 
par  les  payeurs  locaux  seront  nulles  et  de  nul  ei^t- 
Les  huissiers  seront  tenus,  conformément  à  Tart-U 
de  la  loi  du  19  février  1792,  de  laisser  pendant TiD|;t- 
quatre  heures  les  originaux  de  leurs  exploits  entre 
les  mains  dudit  préposé  ou  des  payeurs,  sans  ^ 
tenus  de  représenter  ou  fournir  aucun  titre 
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$XLV. 


De  l'admission  de  la  dette  publique  en  paiement 
des  domaines  nationaux  à  vendre. 

CXCV.  La  dette  publique  consolidée  sera  admise 
après  son  eDregistrement  sur  le  grand-livre,  pen- 
dant Tannée  1794,  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux adjugés  apr^  la  publication  du  présent  décret, 
à  la  charge  par  ceux  nui  voudront  jouir  de  cette  fa- 
culté de  K»urnir  en  même  temps  pareille  somme  en 
assignats  ayant  cours  de  monnaie. 

CXCVI.  L'évaluation  du  capital  de  inscription  à 
faire  sur  le  çrand-livre,  sera  calculée,  savoir  :  pour 
ceux  qui  paieront  leur  acquisition  d*ici  au  l«r  jan- 
vier 1794,  à  raison  du  donier  vinst;  pour  ceux  qui 
paieront  du  1»'  janvier  au  !«'  juillet  1794,  à  raison 
du  denier  dix-huit;  et  pour  ceux  qui  paieront  du 
1er  juillet  au  31  décembre  de  la  même  année,  a  rai- 
son du  denier  seize. 

CXCVIL  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux 
désignés  en  Tarticle  CXCV  seront  tenus  de  faire, 
devant  le  iuge-de-paix,  leur  déclaration  de  la  por- 
tion de  la  dette  publique  qui  devra  donner  lieu  aux 
traiisrerts  et  mutations  en  faveur  de  la  république. 

CXCVin.  Ils  remettront  cette  déclaration,  avec 
l'extrait  de  leur  inscription  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  receveur  de  district,  qui  l'adres- 
sera comme  comptant  au  caissier-général  de  la  tré- 
sorerie. 

CXCIX.  Le  caissiek*-généra1  remettra  lesdites  piè- 
ces au  liquidateur  de  la  dette  publiçiue,  qui  opérera 
le  transfert  au  profit  de  la  nation. 

ce.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier-géné- 
ral le  certificat  de  décharge  du  grand-livre,  pour 
être  par  lui  rapporté  à  l'appui  de  sa  comptabilité. 

CCI.  Les  maisons,  bâtiments,  usines,  restant  à 
vendre  pourront  être  payés  sans  rapporter  des  assi- 
gnats avec  des  inscriptionssur  le  grand-livre,  d'après 
1  évaluation  fixée  par  l'article  CXCVL 

CCII.  Les  créanciers  directs  de  la.  nation  pour 
créances  exigibles  soumises  à  la  liquidation,  qui  au- 
ront acheté  des  domaines  nationaux  avant  le  pre- 
mier octobre  1792,  pourront  en  acquitter  le  mon- 
tant avec  le  capital  de  Tinscription  sur  le  grand-li- 
vre, provenant  desdites  liquidations.  La  même 
faculté  sera  accordée  aux  personnes  qui,  acquéreurs 
aussi  des  domaines  nationaux  avant  le  1^'  oc- 
tobre 1792,  auront  été  forcées,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle LXVI,  de  recevoir  de  leurs  débiteurs  l'article 
d'inscription  sur  le  grand-livre. 

CCIII .  Pour  constater  le  montant  primitif  dudit 
capital,  rinscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  sera  calculée  à  raison  du  denier  20. 

CCIV.  Les  propriétaires  d'offices  comptables,  ou 
de  finance  servant  de  cautionnement, pourront  aussi 
jouir  de  la  faculté  accordée  par  les  articles  CXCV  et 
CXCVI,  quoiqu'il  existe  une  opposition  au  nom  de 
la  nation,  sur  leur  inscription  sur  le  grand-livre; 
mais  l'elTet  de  cette  opposition  sera  transféré  sur  la 

{iropriété  qu'ils  auront  acquise ,  Jusqu'à  leur  entière 
iberatioD. 

SXLVL 

De  ^admission  de  la  dette  publique  en  paiement  de , 
ce  qvd  est  dû  à  la  nation. 

CCV.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et  ceux 
qui  auront  été  forcés  de  recevoir  de  leurs  débiteurs 
leur  remboursement  par  le  transfert  de  l'inscription 
sur  le  crand-livre,  et  qui  se  trouveront  en  même 
temps  oebiteurs  de  la  nation  pour  toute  autre  cause 
qu'à  raison  de  la  recette  ou  du  dépôt  des  deniers  pu- 
blics,, ou  pour  l'acquisition  des  domaines  nationaux,. 


autres  que  ceirx  mentionnés  en  l'article  CCII,  pour'^ 
ront  donner  en  paiement  leur  inscriptitui  sur  l*^ 
grand- livre,  calculée  à  raison  du  denier  2U. 

$  XLVIK 

Moyens  d'accélérer  la  liquidation  de  la  dette 

publique. 

CCVï.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  est 
autorisé  à  liquider,  sous  sa  responsabilité  et  sans  Ic- 
rapport  préalable  du  comité  ae  liquidation,  toutes 
les  créances  constituées,  à  quelques  sommes  qu'elle» 
se  montent,  ainsi  que  les  créances  exigibles  de  3,000 
livres  de  capital  et  au-dessous,  et  toutes  les  maî- 
trises, jurandes  et  offices  de  perruquier»  à  quelque- 
somme  qu'ils  montent. 

CCVII.  Lorsque  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation trouvera  auelques  parties  des  objets  men- 
tionnés en  l'article  précédent  susceptibles  d'être 
rejetées,  il  en  fournira  des  états  qu'il  présentera  au 
comité  de  liquidation,  pour  être  statué  sur  son  rap- 
port par  la  Convention  ou  par  le  corps  législatif. 

CCVlll.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  re- 
mettra chacjiie  mois  au  bureau  de  comptabilité  le 
double  des  états  de  liquidation  qu'il  aura  fournis  à  In 
trésorerie;  il  y  joindra  les  pièces  justificatives  des  li- 
quidations qu'il  aura  faites. 

Ces  états  seront  vérifiés  et  jugés  dans  la  fornir 
prescrite  en  l'article  XVI,  pour  les  payeurs  des 
rentes. 

CCIX.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des 
maîtrises  et  jurandes  seront  délivrées  à  l'avenir 
sans  que  les  propriétaires  soient  astreints  de  repré- 
senter au  directeur-général  de  la  liquidation  les 
quittances  d'impositions  et  du  droit  de  patente. 
Celle  justification  sera  faite  à  la  trésorerie  nationale 
avant  la  délivrance  de  l'inscription  ou  le  rembour- 
sement» 

CCX.  Les  citoyens  de  Paris  pourront,  ainsi  que 
la  faculté  leur  en  a  été  accordée  par  un  précédent 
décret,  continuer,  en  cas  de  «non  paiement  de  leurs 
impositions,  de  prendre  à  la  municipalité  de  Paris 
des  certificats  dessommesdont  ils  resteront  débiteurs 
envers  la  république. 

CCXI.  Sur  la  remise  de  ces  certificats  à  la  tréso- 
rerie nationale,  il  leur  en  sera  l'ait  retenue  sur  le 
montant  de  leur  remboursement,  en  leur  laissant 
toutefois  un  bordereau  de  cette  retenue,  qui  sera 
pris  pour  comptant  en  paiement  de  leurs  imposi- 
tions. 

CCXIl.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  a  compter  de 
la  promulgation  du  présent  décret,  les  gardes,  syn- 
dics et  jurés  comptables  des  corns  et  communautés 
d'arts  et  métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars 
1791,  qui  n'ont  pas  encore  rendu  leurs  comptes 
de  gestion,  aux  termes  des  articles  V  et  VI  dudit 
décret,  seront  tenus  de  les  rendre  aux  municipa- 
lités. 

CCXIII.  L'état  actif  et  passif  des  biens  et  dettes 
de  chaque  communauté  sera  certifié  par  les  syndics 
et  jurés.  Il  contiendra  l'énoncé  des  immeubles  réels 
ou  fictifs  de  chaque  communauté,  ainsi  que  le  détail 
de  son  mobilier,  argent  comptant  et  autres  efiels , 
le  détail  des  dettes  hypothécaires  et  chirographaires. 
Cet  état  sera  vérifié  par  les  municipalités  et  envoyé 
aux  administrations  de  district,  qui  l'enverront,  avec 
leur  ans,  aux  administrations  de  département,  pour 
y  être  définitivement  vérifié  et  arrêté. 

CCXIV.  Les  états  fournis  jusqu'à  ce  jour,  qui 
se  trouveront  imparfaits,  seront  soumis  de  nou- 
veau et  redits  d  après  les  règles  ci-dessus  pres- 
crites. 

CCX V.  Les  administrations  de  département  feront 
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passer  un  double  dcsdits  états  au  directour-gënêral 
d«;  lu  liquidation,  et  un  double  aux  préposés  de  la  ré- 
gie du  droit  d*enreçistrenient. 

CCXVJ.  Los  gardes,  syndics  et  jurc's  des  corps  et 
communautés  d*arts  et'nictiers  siippriuiês,  et  les 
municipalités  qui  n'exécuteront  pas  les  dispositions 
rîi-dessus,  demeureront  responsables  des  objets  ac- 
tifs à  recouvrer,  et  seront  poursuivis  à  cet  égard  par 
la  régie  du  droit  d*enreçistrement,  sur  la  dénon- 
ciation du  directeur  général  de  In  liquidation;  ils 
demeureront  aussi  responsablesen  vers  tes  créanciers 
des  communautés,  qui  seront  autorisés  à  les  pour- 
suivre, pour  obtenir  coDtre  eux  le  paiement  des  ar- 
rérages de  leurs  rentes  et  celui  du  montant  de  leurs 
créances  exigibles. 

CCXVII.  La  régie  nationale  de  Tenregistrement 
fêta  vendre  les  effets  mobiliers  appa\  tenant  auxdites 
communautés,  et  poursuivra  la  renti'ée  de  tout  Tac- 
tif;elle  eu  comptera  comme  du  produit  des  domaines 
nationaux. 

CCWin.  Les  bureaux  des  ministres  et  autres  ad- 
ministrations publiques  seront  tenus  de  fournir 
dans  quinzaine,  du  jour  de  la  demande  qui  leur 
en  sera  Taite  par  le  directeur-général  de  la  liquida'* 
tion,  les  certiUcats  et  nouveaux  renseignements  qui 
leur  seront  demandés  sur  Tarriérë  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

CCXIX.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fournira  au  directeur  général  de  la  li(]uidation,  dans 
quinzaine,  IVtat  de  situation  de  la  vériGcation  et  du 
règlement  des  créences,  tant  des  entrepreneurs  et 
ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  clôture  de  Paris, 
que  des  propriétaires  de  maisons  démolies  ou  ter- 
rains acquis  pour  cet  objet. 

CCXX.  Le  département  de  Paris  rendra  compte 
dans  le  même  délai  de  IVtat  de  vérification  des  ou- 
vniges  et  du  règlement  des  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  ouvriers  employés  aux  travaux  des  anciens 
édifices  publics  de  Paris.' 

CGXXL  Le  directeur-général  de  la  liquidation  sera 
tenu  de  dénoncer  à  la  Convention  tous  ceux  qui 
n*auroDt  pas  rempli  dans  le  délai  prescrit  les  obliga- 
"tions  qui  leur  sont  imposées. 

CCXXIL  Toutes  instances  et  contestations  actuel- 
lement pendantes  entre  Tagent  du  trésor  public  ou 
l'inspecteur  du  domaine  et  les  particuliers  se  pré- 
tendant créanciers  de  l'Etat  pour  prêts  faits  au  tré- 
sor public,  ou  pour  toutes  indemnités  et  réclama- 
tions litigieuses  de  toute  nature»  seront,  dans  les  dif- 
férents tribunaux  où  ces  instances  sont  ou  seront 
pendantes,  jugées  de  preTérence  à  toutes  autres,  sur 
la  poursuite  et  diligence  des  commissaires  nationaux 
auprès  de  ces  tribunaux,  çui  seront  tenus  d*en  justi- 
fier au  ministre  de  la  justice. 


CCXXIll.  A  Taveuir,  aucune  créance  rejette  drG- 
nitivement  par  décret  ne  pourra  être  représeDlée 
par  le  directeur-gérréral  an  comité,  et  par  ic  comité 
a  la  Convention,  en  conséiuence,  le  directeur-géoé- 
ral  ne  pourra  remettre  aucun  titre  relatif  à  l'objet 
rejeté;  et,  dans  le  cas  où  ce  titre  serait  commuDà 
d*autres  objets  non  rejetés  ou  étran^rs  à  la  liquida- 
tion, il  les  remettra  en  faisant  mention  du  rejet  de  la 
créance  et  du  décret  qui  Ta  ordonné. 

CCXXIV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  directeur-général  de  la  liquidation,  à  U 
date  du  1^^  septembre  prochain  «  jusqu'à  concur- 
rence de  64,000  livres  par  mois,  ponr  les  loyers,  a(>- 
pointements  et  autres  rrais  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation, suivant  rétat  annexé  au  présentdécret(D«7). 
Toutes  dispositions  de  fonils  qui  auraient  été  auto- 
risées antérieurement  sont  supprimées. 

CCXXV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  louer,  pour  un  an  seulement,  la  loai- 
son  ci-devant  occupée,  place  des  Piques,  par  le  ci- 
devant  trésorier  des  états  de  Languedoc. 

CCXX  VI.  Les  travaux  de  distribution  néeessairrs 
au  premier  établissement  de  l'augmentation  des  bu- 
reaux dans  ledit  emolacement  seront  faits  sous 
l'inspection  et  surveillance  des  commissaires  de  la 
salle ,  et  rameublement  lui  sera  fourni  par  le  mi' 
nistre  de  l'intérieur,  sous  Tinspection  des  me mbm 
du  comité  d'aliénation,  chargés  de  Tinventaire  dn 
meubles  appartenant  a  la  république. 

CCXXVll.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale tiendront  à  la  disposition  du  directeur-géné- 
ral delà  liquidationjusqu'à  concurrence  de  12,0001., 
pour  être  employées  aux  fraisdudit  établissement. 

CCXXVlll.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1794,  le  directeur-ffénéral  rendra  compte  i  la  Cod- 
vention  de  l'état  de  ses  travaux,  des  objets  entiè- 
rement liquidés ,  de  ceux  restant  à  liquider,  k 
ndmbre  des  employés  à  conserver,  de  ceux  à  sup- 
primer, et  enfiu  de  la  diminution  des  h-ais  de  cd 
établissement. 

CCXXIX.  L'a  commission  des  finances  fera  insérfr 
dans  tous  les  journaux  le  présent  décret  et  le  rapport 
pour  servir  d'instruction* 

Le  conseil  exécutif  fera  imprimer,  publier  et  affi- 
cher le  rapport  pour  servir  dinstruction  arec  le 
présent  décret. 

Signé  Robespierre,  préMeni;  Lbomakd 
Bourdon.  Amar,  Merlin  (deDooai), 

J.-P.-M.  FaYAU  ,  LA&ÀNAL,  DCHEXt 

iecrélaires. 
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Yn   par  moi   coRtrôleiir-géiiéral 
des  catssea  de  la  trésorerie,  le 
mil  sept  cent  anatre-vingt- 
de  la  république. 


Tan 


ou 


Yn  par  nous,  membres  du  direc- 
toire du  district  de  ,  le 
luil  sept  quatre- vingt-  ,  I*aii 
de  la  république  une  et  in- 
divisible* 


MODÈLE  DU  BËGÉPISSË  DE  L  EMPRUNT  YOLONTAlKE 

Ouvert  en  exéeution  du  décret  de  la  Ccinvention  naHùnaU»  du  24  w^ 
1793,  l'an  26  de  la  république  une  eî  indiviiible. 

y  ai  reçu  de 

la  somme  de 

pour  laquelle  ser         inscrit    sur  le  ^rand-1î?re  de  la  delU  pu- 

blique, conformément  aux  dispositions  du  décret  susdatë. 

Fait  à  le  mit  !"ppf  e^nt  on**»» 

vingt  Tan  de  la  république  vine  tX  mûif'nàW' 


805 


Vtf  ptir  iMt,  eMktrdlciir^éiiéftt 

Tan  de  la  réfiibli^iM  lUM  tt 

iudivUiblt* 


NO  2: 

Modèle  de  Vexlrail  d'inscription  du  grand  livre  de  la  detle^  qui  sera 

déUvrëpar  le  payeur  principal. 

Je  sonâsignë,  payeur  |>rifieipal  de  la  dette  pvbttcnie,  certifie  que  (mettre 
les  nom  et  prénoms)  est  inscrit  sar  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au 
fio  du  volume,  lettre  pour  une  somme  de 


Paris,  te 
blique  une  et  indivisible. 


ran 


de  la  repu- 


Vu  par  Doaa,  membres  du  dblrict 
de  ,  le  mil  sepieeni 

quatre-vingt-  ,  l*an 

de  la  répuiîlique  uoe  ot  iiMiiviail>le. 


N<»  3. 

Modèle  de  la  déclaration  pour  indiquer  a  chef-lieu  du  district  où  l'on 
entend  être  payé  de  son  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. 

Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  ,  district  de 

,  département  de  ,  certifions  que  le 

citoyen  (remplir  ici  les  nom  et  prénoms  de  famille)  a  déclaré,  en  notre 
présence,  qu  il  entend  être  paye  par  le  fonctionnaire  public  à  ce  proposé 
dans  le  district  de  ,  de  la  somme  de  , 

portée  en  son  nom  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique,  sous  le  No 

,  volume  ,  de  la  lettre  ,  à  compter 

du  1er  juillet  procbaiu. 

De  laguelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  andit 
qui  Ta  signé  avec  nous,  ainsi  qu*au  double  de  la  présente  inscrite  sur  le  re- 
gistre de  notre  commune. 

Fai  t  à  ,  l'an  mil  sept  cent 

le  ,  l'an  de  la  république  une  et  indivisible. 


NotOm  Si  rindiirSdu  est  mioeof , 
femme  commune  en  biens  avec  son 
mari,  interdit,  on  ajaot  un  conseil, 
les  tutemTy  mari,  curatenn  ou  col»- 
aeil  seront  aussi  désignés  dans  le 
même  certificat  et  dans  la  ménie 
forme»  fit  si  le  créancier  est  un 
créancier  des  établissements  qui, 
diaprés  les  décrets,  consenrentrad- 
ministrttion  proTÎsoire  de  leurs 
biens,  comme  pauvres,  bApitaui, 
etc.,  on  obsertera  les  mêmes  forma- 
lités pour  désigner  les  administra- 
teurs. 

(1)  Si  rindividu  ne  sait  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention  dans  le  certi- 
ficat, et  on  pourra  autoriser  la 
personne  qttt  raccompagnera  à  si- 
gner pour  lui. 


No  4. 
PREMIER  MODÈLE 

du  certificat  dTindividuaUté prescrit  par  VarUcle  CIXJVII. 

Je  soussigné,  juge-de-paiz  de  (mettre  la  section  ou  le  canton),  district 
de  ,  département  de  ,  certifie  que  le 

citoyen  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qualités,  et  le  signalement  exact),  ci- 
présent,  demeurant  à  ,  situe  dans  mon  arrondis- 
sement, est  véritablement  l'individu  ci-dessus  dénommé,  pour  m'étre  par- 
faitement connu,  et  a  signé  avec  moi  (I),  le  ,  mil  sept 
cent  ouatre-vingt-  ,  Tan  de  la  république  une 
et  indivisible. 

VISA  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 
Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du  district  de 


a 
vingt 


,1e 
,ran 


mil  sept  cent  quatre- 
de  la  république  une  et  indivisible. 


Nota.  Si  rindivids  est  ninei», 
femme  commune  en  biens  avec  son 
mari,  interdit  ou  ajant  son  conseil, 
les  tuteur,  mari,  curateur  ou  con- 
seil seront  aussi  désignés  dans  le 
même  certificat  et  dans  les  mêmes 
formes. 

Bi  rindividu  ne  sait  pas  signer,  le 
certificat  en  fera  mention.  On  pourra 
nutoriier  une  ptrsoiRM  à  signer 
réatfgement. 


N*  5. 
SECOND  MODÈLE 

du  certificat  d'individuaUCé  prescrU  par  Varticle  CXXIYU. 


connu,  et  a  signé  avec  moi.  Le 
quatre-vingt- 


iiiil  sept  cent 
de  la  république  une  et  indivisible. 


JVota.  Sî  Poo  n«  cède  qn'nne  par- 
tie de  riiucripUoo,  il  faudra  mettre 
la  •ouune  de  h  prendre, 

et  laiaant  partie  de  celle  de 
doot,  etc. 

Le  certificat  d'inscription  cédée 
devra  être  rapporté  à  la  trésorerie 
Mtiooale. 

Il  faudra  faire  enregistrer  cette 
déclaration  dans  les  dii  jours  de  la  • 
date,  par  le  nceveur  de  l*enregi»- 
trement  du  lieu  où  le  transfert  sera 
passé,  et  lafiûre  légaliser. 
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No  6. 

MODÈLE  DE  LA  CESSION  OU  VENTE 

de  VinseripUan^sur  le  grand-livre. 

Aujourdliui  est  comparu  devaot  le  notaire  ou  juge-de-paix  do  (mettre  1» 
nom,  prénoms,  qualités  et  demeure  du  déclarant),  lequel  a  déclaré  qu  il 
entena  que  (mettre  les  nom,  prénoms  et  qualités  de  celui  au  profit  do- 
quel  est  faite  cette  déclaration),  soit  insent  en  son  lieu  et  place  pour  la 
somme  de  (mettre  la  somme  portée  en  l'extrait  d'inscription),  dont  il  est 
propriétaire,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  No  ,  vol. 

de  la  lettre  ,  pour  en  jouir  à  compter  au  l«r  juillet,  et  a  «goê 

avec  nous. 


Fait  à 
quatre- vinjgt- 
une  et  indivisible. 


,1e 
,ran 


mil  sept  ceot 
de  la  république  fhDçiise 


Voyez  le  no  7  après  le  n<>  11 . 


Ko  8. 


REGISTRE  A 

Premier  Volume. 
DÉBITS. 


REGISTRE  A 

Premier  Volume. 
CRÉDITS. 


NOMS 

BES   FAMILLES 

et 

pa^oas. 


Benoit  (Al.), 
DoaTeau  pro- 
priéuire  peur 
mille  litres. 


Numéro,  lettre  et  volume 

du  compte  de  l'acheteur,  et 

raonée  du  transfert. 

Volain«.  Lattre.  Nomèro.  AonOo. 


D, 


•  a  e 


15,001 


1795 


•  a. 
©S 


KOHS 

Dca   FAMILLES 

et 

pa£aoMs. 


1,000 


I  Adrien  (Jean- 
Paul),  premier 
propriétaire 
pour  mille  li- 
▼res. 


Numéro,  lettre  et  Tolume 

du  compte   du  ▼endeur,  el 

Panoée  du  transfert. 


VolooM.  Lettre.  Kanèra  Aaace. 


1793 


?       Sft' 
-6 


1,000 


N«  9. 


REGISTRE  B 

Second  Volume. 

DÉBITS. 


REGISTRE  B 

Second  Volume. 
CRÉDITS. 


Cambon  (Jo- 
•eph),  nouveau 
pràpriétaire 
ponrciB^ceota 
UTres. 


C. 


30,000 


1797       COO 


Benoit  (AI.), 
nouveau  pro- 
priétaire pour 
miUelivres.au 
lieu  de  Jean 
Paul    Adrien , 

IS.OOlci 

Il 


À. 


179S 


l.OM 


No  10.      REGISTRE  C 
Troisième  Volume. 
DÉBITS. 


REGISTRE  C 

Troisième  Volume. 
CRÉDITS. 


I  Cambon  (Jo- 
seph), nouveau 
propriétaire 

{lour  ci»}  cents 
ivres,  au  lieu 
d'Alexandre 
80,000  BcDott. 


L. 


13,001    1797 


«0» 
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MODÈLE  DE  LA  FEUILLE  DE  PAIEMENT. 

DISTRrcT  * 

A 


*JB5ir.V*TK)BS. 


Abel,  itanti 
poulain    d'Aï 


propriété  Hit  ■ 

Pierre  Boulogne 


SIgai  Acbllle. 
Signé  Achille. 
SifiAdtka. 
SiftU  Adrien. 
Sif^é  AgW. 
Signé  AiM. 


nt.  Sig<ti  AleiMtdre. 


il  ITM. 


idritQ  (P.-  j  , 
■inîoi..^  i 
.tl>é(É.-i 


[André.  Jb-^     4M 


Anichirtii  , 
(CUnde.)      i 


(Aop-W.) 
Anbert  (K- 


Anp. 


Le  montint  de  l'iucriplioii  1  pajer  duu  le  diurict  de  < 

ToUl  dei  pucmenlt  faiU  pendant  In  deai  (nnetlrci  écbémt  le  f  jinner 

llaétdpijidda  l«jiniierin  31  oclobra  1195,  .  .  . 

leUe  CB  débet 


!• 


808 

N«  7. 

Emploi  de$  fmU$  Bcearies  eu  direeUifr-fénér^  de  la  Uquidaliôn,  pour 

la  cQmposili(m  de  ses  bureaux. 

Le  directeur-gënëral 12,(i00l. 

CheGs  et  liquidateurs  principaui. 

8  à  6,000  1 48,000 

0  à  4,800 28,800 

6  à  4,200 25,200 

12  à  3,600    •....••• 43^200 

24  à  1,000 72,000 

Soofi-tîquîdateurs. 

30  a  400  1 72,000 

45  à  2,100 ,  •      M^OO 

ExpédilioQpaires. 

60  à  1,800  ] 108,000 

102  à  1,500 153  000 

Commis.  203 

ftO  garçons  4e  travaux  à  900  liv 18,000 

Loyers  des  bureaux  actiels 24,000 

Papier»  bois,  lumières,  etc « 69«3(P0 

Totel 768,000 

Ou  68,0iltftiy«  par  oïm. 
Certifié  TâiSillile. 

Pana,  le  18  août  I79j|»  i'jA  2*^  la  nfipnbUqwN 

DjCflUMniASBMS* 


Rappori  de  la  commission  des  fmamoet  sur  l'em- 
prurU  forcé  d'un  milUard,  par  le  citoyen  Ramel, 
lu  dans  la  séance  du  19  aoili  1703,  l'an  deuxième 
de  la  république. 

Citoyens, 

Je  viens  proposer  à  la  Convientioa  jiiionale  un 
moyen  eflicace  pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation  :  c'est  Temprunt  forcé*  Cambon  vous  a 
d^à  donné  Taperçu  du  nouveau  travail  de  votre 
nommifision  des  fînances  sur  cet  objet  :  je^vaisen  oeu 
de  mois  Vous  en  présenter  Fanal  vse  ;  jef«us  rendrai 
compte  en  même  tempsides  motifs  qui  Tont  engs^ée 
«adopter ies  vues  qu  elle  vous  présente* 

Lorsque  vous  décrétâtes  qu^il  fierait  lait  un  em- 
prunt forcé  d*un  milliard,  vous  le  fîtes  dans  Tinten- 
tion  de  retirer  les  assignats  de  la  i^irciUation,  et  de 
lier  le  citoyen  fortuné  au  sort  et  aufluccè&4ie  la  révo- 
lution. Plusieurs  projets  de  décret  vous  ayant  été 
alors  présentés,  vous  anrêtâtes,  couune  principes  de 
loette  qpération,  le  22  juin  :  1<>  que  le  jiépaftiment  du 
milliard  serait  lait,  «en  ^sur  4es  propriétés  ni  les^api- 
taux,  nais  seulement  sur  lesjrevttiusfonciers,  mobi- 
liers et  iadusiriels  ;'  .    ^ 

20  Que  les  citoyens  mariés  n*y  seraient  assi^èlis 
qu'autant  ^ue  leur  revenu  excéderait  lt),000  liv.,  et 
6,000  lij^^  à  regard  des  célibataires  ; 

30  Que  tous  les  citoyens  de  la  classe  à  taxer  se- 
raient tenus  de  faire  la  déclaration  de  leurs  revenus 
et  de  leurs  charges. 

Pleins  de  respects  pour  vos  décisions,  les  mem- 
bres de  votre  commission  des  Cinq  ont  cru  trouver 
dan»  le  mandat  spécial  dont  vous  les  avez  chargés 
Fautorisation  nécessaire  pour  calculer  le  résultat  de 
ces  principes,  et  vous  le  faire  connaître. 

Sans  doute  vous  avez  foit  une  application  juste  des 


{principes  constltutionnct^  et  de  ceux  qui  doint 
aire  agir  les  hommes  dans  un  pays  libre,  ionfi<: 
vous  avez  arrêté  d*un  côté,  que  Tempront  ne  port^ 
rait  que  sur  lesxevenus;  et  de  l'autre,  que  les  ci- 
toyens seraient  tenus  d*eu  faire  connaître  le  montscl 
parleur tdéclaratian^JdaisAB  consacrant  cette  maii- 
me,  H  eo  fournissant  aux  riches  Toccasion  de  k\K 
preuve  de  loyauté,  vous  n*avez  pas  voulu  eompro 
mettre  le  succès  de  votre  mesure  de  saiut  public,  sxt 
i  Tavarice  des  capitalistes  thésauriseurs,  soit  auo- 
|iu*jk)e4e8idéclarauts,  dont  les  restrictionsetlesall^ 
lions  rompraient  les  règles  de  Inégalité»  et  reodraiot 
la  part  contributive  des  mauvais  moins  forte  qse 
Qctfe  4tt  ôtoyen  •bonQéte'el  avi  du  bien  de  son  pays. 

hium  yosôrolwes  règles,  toujours  conformes  à  b 
justice  etàlintéréteénéral,  ont  feit  croire  a  rotn 
commission^  d*0B  cOté,  qu'eUe  ne  devaft  pas  isBssa 
échapper  à  l'emprunt  loroé  lavare  qui  enfouit  sot 
trésor;  et  de  l'autre,  qu'une  commission  dans  cha- 
que conunfkBe4l(^vaLt,x;oxnine  un  jury  domestjqof' 
oertîfier  à  la  patrie  que  chacun  de  ses  enfants  anit 
entendu  sa  voix  et  lui  portait  4es  secours  qu^elk  r^ 
(Clame. 

Vous  trouvecez  dans  Je  jprojetde.dâ:i»t  un  artiele 
sur  la  taxe  des  capitaux  oisifs.  La  terre  paie  la  m- 
tribution,  même  lorsqu'elle  est  en  jachère  :  poor- 
quoi  n'en  serait-il  pas  de  même  des  fonds  quisoal 
dérobés  à  la  circulation?  Le  capitaliste  n*a  qu'à  itf 
faire  produire  ;  qu'il  les  portée  l  emprunt  volootaitf; 
la  taxe  n'est  proportionnée  qu'aux  mtéréts  qu'il  re- 
tirerait. S'il  s'obstine  à  les  cacher  dans  son  coffre,  " 
faut  qu'il  supporte  la  peine  du  vol  qu'il  foit  à  la  so- 
ciété. Vous  trouverez  aussi  dans  le  même  projet  tes 
dispositions  relatives  à  la  formation  d'une  coffliw^ 
sion  dans  chaque  commune  ;  ses  membres  seront 
chargés  de  vérifier  les  déclarations  formées,  d*app^ 


J 
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Ifr  les  cttc^yens  qui  auront  méconaii  leur  deyoîr,  et 
de  suppléer  à  celles  qui  auront  été  refusées,  ou  fo- 
lontairement  ou  par  le  défaut  de  comparution. 

Vous  avez  reconnu  comme  un  principe  de  légis- 
lation qu'il  fallait  mettre  des  dispositions  pénales  à 
côté  des  injonctions,  aUn  que  ceux  qui  voudraient  s*y 
soustraire  fussent  retenus  par  la  crainte,  dès  qu*ifs 
n'étaient  pas  guidés  par  l'amour  du  devoir.  La  com- 
mission acruquela  peine  devaiticiétre  proportiou-' 
née  au  délit,  et  elle  a  cru  trouverla  proportion  dans 
le  doublement  de  la  somme  qui  n'aurait  pas  été  dé- 
clarée. Ainsi,  s'il  arrive  qu'un  particulier  ne  déclare 
que  12,000  livres  tandis  qu'il  aurait  dû  en  porter 
15,000,  les  3,000  liv.  seront  doublées,  et  la  déclara- 
tion sera  portée  à  18,000  livres.  Le  même  forcement 
aura  lieu  à  l'égard  de  celui  qui,  ne  se  faisant  pas  jus- 
tice lui-même ,  attendra  pour  se  présenter  d'être  ap- 
pelé  par  les  commissaires  vérilicateurs. 
*  il  faut  prévoir  le  cas  où  un  mauvais  citoyen  refu- 
sera sa  déclaration,  ou  s'obstinera  à  ne  point  répon- 
dre à  l'appel  des  commissaires  vérificateurs  ;  il  sera 
taxé  sur  la  commune  renommée,  sans  espoir  de  ré- 
duction, au  lieu  que  les  autres  pourront  porter  leurs 
réclamations  aux  corps  administratifs,  qui  les  taxe- 
ront définitivement. 

Nous  a  vous  cru  qu'il  était  utile  d'introduire  ce  re- 
cours, afin  que  les  commissaires  vérificateurs,  demeu- 
rant étrangers  à  toute  affection  particulière,  fussent 
invités  à  conserver  toute  leur  impartialité;  nous 
avons  cru  qu'il  serait  juste  de  le  fournir  aux  citoyens, 
Afin  qu'ils  pussent  faire  réparer  les  injustices,  s  il  en 
était  commis  à  leur  égard  ;  mais  ce  recours  ne  pourra 
pas  retarder  l'exécution  de  l'arrêté  des  commissaire»: 
le  bien  général  exige  qu'elle  soit  prompte,  et  il  exige 
qu'on  fasse  ici  l'application  du  principe  qui  accorde 
1  exécution  provisoire  au  rôle ,  à  raison  de  la  pré- 
somption de  régularité,  qui  se  soutient  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  soit  jugé. 

Telles  sont  les  ))ases  des  deux  premières  parties 
du  décret  proposé,  si  j'ajoute  que  vous  trouverez 
dans  les  dispositions  qu'il  renferme  les  distinctions 
qu'il  y  a  à  faire  entre  les  revenus  |)erpétuels  et  ceux 
qui  sont  purement  viagers.  Les  premiers  sont  comp- 
tés sur  leur  véritable  produit,  et  les  autres  sont  pris 
seulement  pour  moitié. 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  et  les  procédés  par 
lesquels  on  parvienora  à  la  connaissance  des  revenus 
des  citoyens  soumis  à  l'emprunt  forcé,  votre  commis- 
sion s'est  occupée  du  moue  et  de  la  proportion  de  la 
taxe. 

Vous  avez  décrété,  le  22  juin,  qu'elle  ne  pourrait 

gorter  que  sur  un  revenu  supérieur  à  6  ou  10,000  I. 
epr<^iitants,  il  est  du  devoir  de  votre  commission 
de  vous  déclarer  que  si  vous  ne  changez  pas  de  dé- 
termination, la  mesure  proposée  ne  produira  aucun 
des  eftëts  que  vous  en  attendez  :  on  ne  vous  a  pas 

Srésenté,  le  22  juin,  le  tableau  du  résultat  de  votre 
élibération  ;  vous  ne  l'auriez  pas  arrêtée,  si  l'on 
vous  eût  démontré  que  l'emprunt  forcé  ne  produi- 
rait pas,  sur  la  base  donnée,  200  millions. 

Calculons,  en  effet,  quel  peut  être  le  revenu  de  la 
France  :  le  produit  net  des  immeubles  réels  peut  al- 
ler à  1  milliard,  celui  des  fonds  publics,  ou  du  béné- 
fice du  commerce,  à  1  milliard.  On  ne  s'écartera 
guère  du  calcul  le  plus  probable,  en  portant  à  500 
millions  les  traitements  publics  et  privés,  et  les  re- 
venus purement  industriels.  Total,  3  milliards. 

L'aperçu  des  rôles  des  contributions  prouve  que 
moitié  de  la  fortune  générale  appartient  aux  citoyens 
qui  ont  moins  de  1,000  liv.  de  rente,  car  dans  les 
contributions  ce  sont  les  petites  sommes  qui  font  les 
grandes;  sur  les  milliard  500  millions  restant,  le  tiers 
n'est  pas  iiossédé  par  des  particuliers  riches  de  plus 


de  6,000  liv.  de  rente  ;  de  là  il  résulte  qu'en  prenant 
tout  ce  qui  excède  6,000  liv.  de  rente,  l'emprunt 
forcé  produirait  tout  au  plus  500  millions;  mais  il 
produira  bien  moins  encore  si,  à  l'égard  des.person- 
nés  mariées,  la  taxe  ne  porte  que  sur  ce  qui  excédera 
10,000  liv.  de  rente  ;  la  progression  décroissante  est 
énorme  dans  le  calcul  des  fortunes;  vous  ne  trouve- 
rez pas  un  individu  sur  dix  mille  qui  jouisse  de  cette 
aisance,  et  ce  rapprochement  réduit  I  aperçu  du  pro- 
duit de  l'emprunt  forcé,  d'après  les  bases  arrêtées  le 
22  juin,  «  la  somine  de  200  millions  tout  au  plus. 

Vous  ne  voulez,  citoyens,  ni  vous  tromper  vous- 
mêmes,  ni  rendre  vaine  l'eniérance  que  la  républi- 
queconçoit  del'exéeutîon  del  empnint  forcée  En  bien , 
revenez  sur  votre  décret  du  2  jum  ;  c'est  le  salut  du 
peuple  qui  vous  le  commande,  et  le  salut  du  peuple 
est  la  suprême  loi  ;  en  l'observant,  vous  n'avez  à 
craindre  ni  qu'on  vous  accuse  de  versatilité,  ni  qu'où 
se  permette  aucun  murmure  légitime.  Il  est  une  vé- 
rité dont  personne  ne  peut  disconvenir  ;  la  voici  : 

Si  tous  les  Français  venaient  ce  soir  déposer  à  la 
trésorerie  nationale  la  moitié  de&  assignats  qui  leur 
appartiennent  réellement,  ils  se  trouveraient  aussi 
ricnes  demain  qu'ils  l'étaient  ce  matin. 

Ceci  n'est  point  un  paradoxe  :  la  richesse  ne  con- 
siste pas  en  euet  dans  la  somme  qu'on  possède,  mais 
dans  le  moyen  qu'on  y  trouve  de  se  procurer  ce  qui 
peut  convenir  hors  de  chez  soi. 

Ainsi,  celui  qui  n'ayant  que  10  liv.  achète  un  quin- 
tal de  froment,  est  aussi  nche  que  celui  qui,  en  ayant 
20,  est  obligé  de  les  dépenser  pour  se  procurer  la 
même  auantité  ;  ainsi,  la  diminution  dont  nous  joui- 
rions des  demain  sur  tous  les  objets  de  consomma- 
tion nous  ferait  trouver  dans  ce  qui  nous  resterait 
une  valeur  égale  à  la  somme  totale  que  nous  possé- 
dions avant  notre  offrande. 

Il  me  semble  entendre  les  hommes  fortunés  répon- 
dre à  cette  assertion,  qu'elle  pourrait  être  vraie  si 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  venaient  présen- 
ter la  moitié  des  sommes  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir. 

Nous  vous  pennettrions  de  faire  usage  de  ce  rai- 
sonnement. Si  vous  aviez  partagé  iusau'à  ce  jour, 
avec  vos  frères,  le  poids  du  jour,  les  fatigues  de  la 
révolution.  Si  vous  vous  étiez  présentés  les  premiers 
pour  renverser  le  trûne  et  repousser  les  satellites  de$ 
despotes,  vous  pourriez  invoquer  cette  exacte  éga- 
lité, dont  vous  ne  parlez  que  lorsque  vous  voulez 
au'on  en  abuse.  Avez-vous,  comme  le  pauvre,  payé 
e  vos  sueurs  et  de  votre  sang  votre  clette  a  la  pa- 
trie? Montrez-nous  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
conquête  de  la  liberté.  Sa  statue  ne  serait  pas  encore 
élevée  sur  le  piédestal  de  l'effigie  de  nos  anciens  ty- 
rans, si  elle  n'avait  eu  que  vos  bras  oui  combattis- 
sent pour  elle.  Elle  seule  pourra  vous  taire  maintenir 
dans  la  possession  de  la  fortune  ^ue  vous  avez  con- 
servée :  vous  la  perdriez  si  elle  était  forcée  de  s'en- 
fuir du  milieu  de  nous;  les  tyrans  coalisés  ne  vous 
pardonneraient  pas  plus  votre  inertie  qu'aux  vrais 
patriotes  leur  énergie.  Les  tyrans  n'ont  point  d'amis  ; 
ils  ne  sont  les  amis  de  personne  ;  votre  propre  inté- 
rêt vous  invite  donc  à  recevoir  comme  un  bien  l'em- 
prunt forcé  que  la  Convention  nationale  vous  pré- 
sente comme  une  mesure  de  salut  public.  Apportez-y 
loyalement  une  partie  de  vos  richesses  :  la  majorité 
de  la  nation  est  disposée  à  regarder  comme  un  com- 
mencement de  sagesse  l'acte  que  vous  feriez  par  la 
crainte  des  despotes.  Vous  les  abhorrerez  des  que 
vous  aurez  respiré  avec  nous  l'air  pur  de  la  liberté. 

La  commission  a  cru  que,  pour  rendre  l'emprunt 
forcé  aussi  utile  et  aussi  efficace  que  l'intérêt  géné- 
ral Texige,  il  était  indispensable  d'en  changer  la 
base  ;  elle  vous  propose  de  déduire,  9ur  les  revenus 
d<*s  citoyens,  upe  somme  de  1 ,000  livres  pour  cha- 
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<Tra  (les  individus  qui  sont  à  leur  char;??  ^ainsi  on  dé- 
duira 1,000  liv.  pour  le  ci^libalairo,  2,000  lîv.  pour 
rhommc  marié, et  1,000  liv.  déplus  pour  chacun 
de  ses  enfants. 

La  partie  de  revenu  supérienre  à  cette  déduction 
sera  considérée  comme  étant  soumise  à  l'emprunt 
forcé.  Les  membres  de  la  commission,  après  s'être 
accordés  sur  la  nécessité  de  rendre.la  taxe  progres- 
sive, se  sont  demandé  s*il  fallait  la  reudre  telle,  qu*à 
nue  somme  donnée  la  taxe  emportât  tout  le  revenu, 
ou  bien  s'il  fallait  en  laisser  toujours  une  partie  au 
particulier. 

S'il  eût  été  question  d'une  taxe  permanente,  votre 
commission  n  aurait  pas  balancé  a  adopter  le  second 
parti  ;  il  n'entrera  Jamais  dans  vos  vues,  quelque  sys- 
tème de  contribution  progressive  que  vous  adoptiez, 
.  de  l'établir  tel ,  qu'a  une  somme  quelconque  il  pose 
un  terme  à  la  fortune  des  citoyens  ;  vous  ne  mettrez 
point  de  bornes  ni  à  rémulation,  ni  àTindustric  des 
citoyens;  mais  vous  ferez  des  lois  sages,  qui,  apn*s 
avoir  laissé  aux  hommes  la  jouissance  du  fruit  de 
leurs  travaux,  ramèneront,  par  des  voies  douces,  au 
niveau  de  l'égalité  les  fortunes  qui  en  sont  sorties. 

Il  en  est  autrement  de  l'emprunt  forcé;  cette  me- 
sure n'est  point  de  nature  à  être  renouvelée  ;  elle  ne 
peut  être  nullement  comparée  aux  contributions,  qui 
ne  reviennent  aux  contribuables  que  par  la  voie 
<ru ne  circulation  indirecte  ;  ici  la  nation  rendra  di- 
rectement ce  qu'elle  aura  reçu  ;  elle  le  rendra  à  celui 
iini  le  lui  aura  donné.  Vous  faites  plus,  on  peut  le 
aire  ;  car  si  vous  diminuez  momentanément  1rs  jouis- 
sances du  riche,  vous  les  augmentez  pour  Ta  venir, 
puisque  vous  lui  fournissez  l'occasion  d'augmenter 
son  revenu  en  faisant  produire  des  intérêts  a  la  par- 
tie de  ses  rentes  qu'il  viendra  verser  dans  l'emprunt 
volontaire. 

C'est  ici  que  se  présente  Papplication  du  concours 
de  l'emprunt  force  et  de  l'emprunt  volontaire,  sur 

*  lequel  le  décret  à  proposer  contient  des  dispositions 
particulières.  Pbt  la  loi  rendue  sur  la  consolidation 
de  la  dette  publique  vous  avez  autorisé  tous  les  por- 
teurs d'assignats  à  acquérir  des  renies  sur  l'Etat  au 
denier  20  dies  capitaux  qu'ils  verseront  à  la  trésore- 
rie nationale  :  ainsi  il  est  libre  à  tous  les  capitalistes 
<le  fhire  accroître  leur  revenu,  en  apportant  les  assi- 
gnats. Mériteront-ils  d'être  écoutés  lorsqu'ils  se  plain- 
dront du  discrédit  dans  lequel  ils  les  font  tomber  eux- 
mêmes? 

La  commission  vous  propose  aujourd'hui,  et  elle 
vous  l'a  annoncé  déjà  depuis  quelques  jours,  de  pren- 
dre en  compensation  dans  l  emprunt  forcé  ce  qui 
aura  été  remis  dans  l'emprunt  volontaire;  c'est-à- 
dire  qu'un  particulier  qui  aura  été  taxé  à  10,000  liv., 
par  exemple,  dans  l'emprunt  forcé,  pourra  en  obte- 
nir quittance  en  justifiant  qu'il  a  versé  une  pareille 
somme  dans  l'emprunt  volontaire.  Cette  quittance 
doit  même  être  plutôt  appelée  une  décharge,  paree- 
que  le  prêteur  volontaire  jouira  de  tous  les  avanta- 
ges assurés  par  la  loi  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique. 

Si  la  somme  versée  dans  l'emprunt  volontaire  n'é- 
gale pas  le  montant  de  la  taxe  aans  l'emprunt  forcé, 
elle  sera  toufburs  prise  en  considération  jusqu'à  due 

•  concurrence. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  la  dette  publi- 
que pourra  être  reçue  en  paiement  des  biens  natio- 
naux ;  il  en  sera  de  même  de  la  quittance  de  l'em- 
prunt forcé  ;  mais  il  y  anra  cette  différence,  que 
celle-ci  ne  le  sera  que  deux  ans  après  h  paix. 

Ces  rapprochements  vous  feront  apercevoir  les 
rapperts  ctablis  par  le  projet  de  hi  cooimission  en- 
tre remprunt  volontaire  et  remprant  forcé;  ces 
rapportsrépondent  hautement  àtoulce<itt*Ottpottrra 


opposer  lorsqu'on  se  retranchera  sur  le  décret  da  » 
juin. 

Le  salut  public  «"xige  la  diminution  des  assignats; 
elle  est  infaillible,  si  les  mesures  proposées  soot 
adoptées. 

Les  égoïstes  oseront-ils  se  plaindre?  On  Icor  ré- 
pondra qu'on  leur  a  fait  un  avantage  en  leur  ouTnDt 
un  emprunt  volontaire  dans  lequel  ils  trouveront  ta 
récompense  de  leur  économie,  qui  en  rigueur  ne  de- 
vrait point  en  obtenir  si  elle  est  forcée  et  n*a  aitcuii 
mérite. 

Ces  considérations  ont  enga^  les  membres  de  b 
commission  à  vous  proposer  d  admettre  pour  leio- 
prunt  forcé  la  taxe  suivante  : 

Un  dixième  sur  la  première  somme  de  1,000  Unes 
considérée  comme  soumise  à  cette  taxe  ; 

Deux  dixièmes  sur  la  seconde  ; 

Trois  sur  lu  troisième  ;  ainsi  de  suite. 

De  là  il  résulte  que  la  taxe  absorbe  la  dixiime 
somme  de  1 ,000  livres,  et  est  égale  à  toute  la  porlx 
supérieure  du  revenu. 

Citoyens,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vup  quf 
vous  faites  usage  aujourd'hui  d'une  grande  mesure 
de  salut  public. 

Citoyens,  on  pourra  vous  objecter  que  rompniD' 
forcé  na  produira  aucun  des  effets  que  vous  en  at- 
tendez, parcequc  les  émissions  futures  d'assipts 
que  vous  Icrez  remplaceront  ceux  qui  auront  été  nti- 
résde  la  circulation.  L'objection  n'est  pas  juste,  |iâf- 
cequ'il  est  certain  que  le  rejet  de  l'emprunt  force  n? 
diminnant  pas  les  dépenses,  et  les  augmentant  ai 
contraire,  on  trouvera  toujours  de  moins  par  soe 
exécution  les  assignats  qu'il  aura  fait  rentrer.  Voie 
ferez  plus,  vous  ne  permettrez  pas  qu^on  abuse de(f 
faux  raisonnement  ;  et  vous  y  réussirez  eu  porti&t 
un  œil  sévère  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense.  & 
l'économie  est  une  des  premières  vertus  rcpublic»- 
nés,  il  est  plus  vrai  encore  qu'elle  est  un  des  {ilis 
fermes  appuis  des  gouvernements.  Vous  avez  W 
la  république ,  vous  la  rendrez  stable  ;  les  peopb 
sont  immortels;  les  formes  du  gouvernement  iim 
garantiront  leurs  droits  recouvrés  doivent  l'être 
comme  eux. 

Arrêté  à  la  commission  dés  finances.  Paris,  le  1$ 
août  i79d,  l'an  2  de  la  république  une  et  indivisible' 

Sf^n^llAiiiEL,  Cambon  lîls aîné, CBiioT, 
Maixaihb,  DsLAimAT  (d'Angers). 


Loi  tut  l'emprunt  forcé ,  du  3  tepttmbre  I793,rtf 
1  de  /a  république  une  et  inditùibU, 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  ente odo  \( 
rapport  de  la  comniission  des  finances,  décrèlecc 
qui  suit  : 

Art.  !«'.  Dans  les  quinze  jotn^  qui  suivront  la  p«- 
blication  du  présent  décret,  les  citoyens  tenus* 
contribuer  à  l  emprunt  forcé,  d*après  les  dispositions 
des  articles  suivants,  remettront  au  greffe  de  la  oiQ: 
nidnatité  de  leur  domicile  ;  et  à  .Paris,  ati  ^^^ 
civil  d«  la  section,  une  déclaration  exacte  de  îfûs 
revenus  pendant  l'année  1793,  et  des  chargesquil^ 
diminuent. 

II.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  ï»' 
meubles  réels  sera  conforme  à  l'évaluation  faite  dai^ 
les  matrices  des  rôles  delà  contribution  fonnèi' ;•[ 
en  sera  déduit  un  cinquième  pour  le  principal  ^ 
cette  contribution. 

.  Ml.  La  déclaration  des  revenus  provenant  ^J^' 
tes  perpétuelles  sur  FËtat  ou  sur  des  particuîjfl> 
des  capitaux  placés  à  intérêt  ou  mis  en  valeur  ^ 
te  négoce,  des  bénéfices  commerciaux,  de  Im^' 
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courtage,  commission,  entreprises  et  roiiniilures, 
ainsi  que  dos  fonds  oisifs,  çardiés  en  caisse,  en  porte- 
feuille ou  chez  un  dépositaire,  sera  faite  en  entier  et 
sans  déduction  de  la  contribution  mobilière  ;  les 
fonds  oisifs  seront  estimés  produire  $  pour  100  d'in- 
tërét;  seront  réputés  fonds  oisifs  les  sommes  qui 
excéderont  la  moitié  du  revenu  d*une  année. 

IV.  Les  pensions  et  rentes  viagères  seront  pareil- 
lement déclarées  sans  déduction  de  la  contribution 
mobilière,  mais  elles  ne  seront  comptées-que  pour 
moitié  seulement  de  leur  mon.tant  ;  les  traitements 
publics  et  privés,  les  revenus  purement  industriels 
ne  seront  compris  ni  dans  la  déclaration  ni  dans  la 
taxe. 

V,  Il  sera  fait  sur  les  revenus  déduction  des  rentes 
et  intérêts  des  dettes  passives,  à  la  charge  d'indiquer 
le  nom  et  le  domicile  dés  créanciers.  Les  rentes  ou 
pensions  viagères  passives  ne  seront  comptées  que 
pour  moitié. 

VJ.  Les  maris  comprendront  dans  leurs  déclara- 
tions  les  revenus  de  leurs  épouses  ;  les  pères,  ceux 
de  leurs  enfants  dont  ils  administrent  les  biens  :  les 
tuteurs  et  curateurs  fournirout  des  déclarations  par<^ 
ticulières  pour  leurs  pupilles  ou  leurs  mineurs. 

VH.  Les  déclarations  contiendnmt  les  noms,  pré  • 
noms  et  surnoms,  domicile  et  profession  des  citoyens 
qui  les  fournirunL  Le  nombre  des  enfants,  petils-en- 
fants  et  parents  ascendants  qu*ils  ont  à  leur  charge  ; 
des  vieillards  et  épouses  ou  enfants  de^  défenseurs 
de  la  patrie,  qu'ils  entretieunent  depu's  le  commen- 
cement de  Tannée  1793. 

VIII.  Les  déclarations  seront  signées  par  les  ci- 
toyens déclarants  ou  par  leur  fonde  de  pouvoir;  cel- 
les des^citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  seront  reçues 
à  la  mâison-commtme,  par  le  secrétaire-^greflier  ou 
son  commis,  en  présence  d'un  oflicier  municipal  ou 
bien  d'un  notable  à  ce  député,  qui  les  signera.  A 
Paris,  les  déclarali(ftis  seront  reçues  dans  les  sec* 
tions  et  signées  au  besoin  par  les  commissaires. 

IX.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publica- 
tion du  prient  décret,  les  conseils-généraux  des 
communes  procéderont  au  choix  des  commissaires 
vériiicateurs,  dont  le  nombre  est  fixé  ci-après  :  les- 
dit:!  commissaires  seront  chargés  de  vérifier  et  signer 
les  déclarations  fournies  ;  d*appeler  par  simple  billet 
signé  d*eux  les  citoyens  qui,  étant  dans  le  cas  d'en 
donner,  ne  l'auront  pas  fait,  et  de  suppléer  à  celles 

2uir  dans  la  huitainede  l'appel,  ne  leur  auraient  pas 
té  remises. 

Il  y  aura  six  commissaires  dans  les  municipalités 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessous  ;  huit  dans 
celles  au-dessus  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sous de  cent  mille;  dix  dans  celles  de  cent  mille  âmes 
et  au-dessus  jusqu'à  deux  cent  mille  et  douze  dans 
celles  dont  ta  population  excède  deux  cent  mille  âmes. 

A  Paris,  il  y  aura  six  commissaires  par  section. 

Les  commissaires  vérificateurs  procéderont  en 
séance  publique  à  l'examen  et  vénncation  des  dé- 
clahUons,  eta  la  rédaction  de  la  matrice  du  rôle. 

X.  Les  déclarations  reconnues  insuftisantesparles 
commissaires  vérificateurs  seront  augmentées  par 
^ux,  après  avoir*  appelé  les  déclarants  pour  être  en- 
tendus, djune  somme  double  à  celle  qui  se  trouvera 
•voir  été  omise. 

^l-  Ceux  qui  n'anront  pas  (ait  la  déclaration  qu'ils 
^taient  dans  le  cas  de  fournir  d'après  la  quotité  de 
leur  revenu,  ou  qui  ne  se  seront  pas  rendus  dùns  le 
délai  de  huitaine  à  l'appel  des  commissaires  vérifica- 
'^urs^  seront  taxés  d'office  par  lesdils  commissaires 
d  après  la  commune  renommée,  sur  le  pied  de  leur 
revenu  annuel  présumé,  lequel  sera  douolé  à  raison 
de  leur  résistance  à  la  loi. 

XIL  S'il  s'élève  quelque  r&laroalion  sur  la  déci- 


sion dimcommissoires  vérificateurs»  elle  sera  portée» 
dans  le.mol!(  de  la  clôture  du  rôle,  d'abord,  parde- 
vant'les  directoires  de  district,  et  ensuite,  par  voie  de 
recours,  pardevant  celui  du  départeauuit  ;  et  à  Paris, 
d'abord  parâevant  la  municipa  I  ité,  et  ensuite  a  u  direc- 
toire du  département,  par  voie  de  recours,  pour  y  être 
jugée  définitivement^  iam  préjndicû  de  l'exécution 
provismre  de  l'arrête  des  commissaires  vérificateurs. 
Les  citoyens  4ui  n'ayant  pas  fourni  de  déclaration 
ne  se  seraient  |kis  rendus  à  l'appel  des  commissaires 
vérificateurs,  et  qui  auront  en  conséquence  été  taxés 
d'office,  ne  pourront  nser  de  cette  voie  et  seront  te- 
nus d'acquitter  le  montant  total  de  leur  taxe. 

XIII.  Le  revenu  des  citoyens  étant  une  fois  fixé  et 
flétermiué  sur  leur  déclaration  admise  ou  rectifiée,, 
ou  sur  celle  que  les  commissaires  vérificateurs  au- 
ront rédigée  supplétivement  pour  les  refusants,  il  en 
sera  déduit  r,000*livres  pour  les  célibataires  ou  les 
veufs  sans  enfants;  l,500  1.  pour  les  citoyens  mariés 
ou  veufs,  ay^int  des  enfants  ;  1,000  I.  pour  les  fem- 
mes, et  pareille  somme  de  1 ,000  liv.  pour  chacun  de 
leurs  enuDts  ou  petits-enfants  dont  ils  administrent 
les  biens,  parents  ascendants,  vieillards,  épouses  ou 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  qu'ils  ont  à  leur 
charge  :  le  sur|)lus  du  revenu  sera  soumis  à  l'em- 
prunt forcé  danales  proportionsci-après  déterminées. 

XIV.  La  portion  du  revenu  qui  est  soumise  à  l'em- 
prunt forcé,  conformément  à  l'article  précédent,  sera 
taxée  comme  il  suit  : 

De  i        à  1,000  liv t  dixième. 

De  1,001  à  2,000 2 

De  2,901  à  3,000 3 

De  3,001  à  4,000 4 

De  4,001  à  5,000 5 

De  5,001  à  6,000 G 

De  6,001  a  7,000  .  .  .  .  ' 7 

De  7,001  à.  8,000 8 

De  8,001  a  9,000  .  .  « 9 

La  taxe  sera  en  ronséiiiiriue  pour  1,000  livres 

soumise  à  l'emprunt  de 100  livres. 

Pour  1,500  liv 200 

Pour  2,000 300 

Pour  3,000 600 

Pour  4,000    .  .  ^ 1,000 

Pour  5,000 1,500 

Pour  6,000 2,100 

Pour  7,000 2.800 

Pour  8,0b0 3,600 

Pour  9,000 4,500 

Au-delà  de9,000liv.  de  revenu,  à  quelque  somme 
qu'il  s'élève,  la  taxe  sera,  outre  les  4,500  liv.  dues 
pour  9,000  liv.,  la  totalité  de  l'excédant;  de  sorte 
qu'un  revenu  de  ïb,000  liv.  sera  taxé5,000 1;  un  re- 
venu de  ll,000'liv.  taxé  6,500  Hv.  et  ainsi  de  suite. 

XV.  Les  commissaires  vérificateurs  transcriront 
tous  les  articles  soumis  à  l 'emprunt  mrcé  sur  un  rôle- 
matrice  divisé  en  cinq  colonnes  :  la  première  am- 
tiendra  le  nom  du  citoyen  taxé  ;  la  seconde,  les  di- 
verses parties  dont  son  revenu  total  sera  composé; 
la  troisiènfe ,  le  montant  de  la  déduction  dont  ce  re- 
venu est  susceptible,  d'après  l'article  Xlll  ci-dessus; 
la  quatrième,  le  montant  de  la  portion  du  revenu» 
soumise  à  l'emprunt  forcé;  la  cinquième  et  dernière, 
le  montant  de  la  somme  à  fournir  dans  ledit  emprunt 
Cette  matrice  demeurera  publiquement  déposée  au 
greffedes  municipalités,  afinque  toutes  les  parties  in*  ' 
téressées  puissent  en  prendre  connaissance  sans  frais. 

XVL  Aussitôt  que  le  rOle-mutricesera  terminé,  il 
servira  à  former  le  rôle  de  perception  qui  sera  divisé 
en  trois  colonnes  ;  la  première  contiendra  le  nom  du 
citoyen  ;  la  seconde,  le  montant  de  sa  taxe  ;  la  troi- 
sième sera  réservée  pour  la  mention  des  paiements. 

XVII.  Les  rôles  de  prrcoptiou  seront  vérifiés,  si- 
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gnés  et  rendus  exécutoires  par  les  commissaires  vé- 
"rificiiteurs  et  remis  au  percepteur  des  contributions 
'de  1793  dans  chaque  municipalité  :  le  montant  des- 
dits rôles  devra  être  acquitté  par  tiers,  dans  les  mois 
de  décembre,  janvier  et  février  prochains. 

XVill.  Les  ofliciers  municipaux  senmt  tenus  d'a- 
dresser avant  le  l^r  décembre  prochain  au  directoire 
du  district,  le  relevé  du  montant  du  rAle-matricc  de 
Temprunt  forcé  ;  les  directoires  de  district  adresse  - 
ront  de  suite  les  résultats  des  rôles  de  tontes  les  mu- 
nicipalités de  leur  arrondissement  au  directoire  du 
département,  lequel  en  formera  un  tableau  gé- 
néral, divisé  par  districts,  au*ilfera  passer,  avant  le 
15  du  même  moisde  décembre,  aux  commissaires  c|fi 
la  trésorerie  nationale  qui  en  feront  tenir  registre. 

XIX.  Le  paiement  des  taxes  de  Temprunt  forcé 
sera  fait,  dans  les  départements,  directement  entre 
les  mains  du  receveur  de  chaque  district,  pour  tou- 
tes les  municipalités  de  son  arrondissement.  Le  per- 
cepteur des  contributions  donnera  en  conséquence 
un  avertissement  à  chaque  citoyen,  afin  qu'il  puisse 
connaître  le  montant  de  sa  taxe  et  racquifter  ensuite 
entre  les  mains  du  receveur  de  district,  qui  lui  en 
délivrera  un  récépissé  :  ce  récépissé  devra  être  pré- 
senté par  le  porteur  au  directoire  du  district,  pour  y 
être  visé  par  deux  membres  de  Tadministration. 

XX.  Le  porteur  du  récépissé  du  receveur  du  dis- 
trict ,  de  retour  dans  sa  municipalité ,  sera  tenu  de 
présenter  ledit  récépi5»é  au  percepteur  de  contribu- 
outions,  afin  qu'il  puisse  (aire  mention  du  paiement 
dans  la  troisième  colonne  du  rôle,  et  connaître  ainsi 
les  citoyens  qui  se  seront  mis  en  règle  i^t  ceux  contre 
lesquels  il  pourra  être  dans  le  cas  de  diriger  des 
poursuites. 

XXI.  A  Paris,  les  taxes  sont  acquittées  directement 
entre  les  mains  du  caissier  des  recettes  journalières, 
qui  en  délivrera  récépissé,  lequel  sera  visé  par  le 
contrôleur-général  des  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale. 

Ledit  récépissé  devra  ensuite  être  présenté  par  le 
porteur  au  percepteur  des  contribution^  de  Tarron- 
dissement  de  son  domicile,  dépositaire  du  rôle,  afin 

Su'il  y  fosse  la  mention  énoncée  en  Tarticle  XX  ci- 
essus. 

XXII.  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrô- 
leur-général des  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  registre  des  récépissés  qu'ils  viseront,  et  ils 
en  enverront  chaque  mois  le  résultat  à  la  trésorerie 
nationale, 

XXIII.  Les  assignats  versés  dans  Temprunt  forcé 
seront  annulés  au  moment  du  paiement,  par  les  re- 
ceveurs du  district,  en  la  forme  usitée  pour  les  re- 
cettes provenant  des  domaines  nationaux^  et  lesdits 
receveurs  enverront  ces  assignats,  avec  un  borde- 
reau particulier,  au  caissier  des  recettes  journalières, 
qui  leur  en  délivrera  sa  reconnaissance.  Ce  dernier 
remettra  tous  les  huit  jours  le  produit  de  cette  re<* 
cette  extraordinaire  au  caissier-général,  qui  en  fera 
iM^ler  les  assignats  en  la  forme  ordinaire. 

XXIV.  Le  caissier  des  recettes  joumalières  et  les 
receveurs  de  district  distingueront  soigneusement, 
dans  les  récépisaésqu'il  délivreront,  la  portion  payée 
<fi  dwûlieaêtL  4e  récMêsés  di  l^emjpniMi  vokmtain, 
de  celle  payée  «n  a$ngnQU. 

XXV.  Les  récépissés  ne  porteront  point  d'intérêts 
et  ne  seront  point  cessibles  :  ils  pourront  être  remis 
par  les  propnétaires  ou  leurs  héritiers  ou  adiudtca* 
taires  en  justice,  en  paieinent  de  domaines  nationaux 
Tendus  deux  ans  après  la  paix ,  mais  pour  hi  portion, 
seulement  qui  «urait  été  payée  en  assignats,  ains' 
qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

XXVI.  Les  citoyens  qui  auront  remis  en  leur  nom 
4es  (POds  dans  l'emprunt  volontaire,  ouvert  par  le 


décret  du  34  août,  snr  la  consolidation  de  h  (Htc 
publique,  pourront  en  donnrr  le  montant  en  cm- 
pensa  lion  ae  leur  taxe  dans  l'cnaprunt  forcé  jusqua 
duc  concurrence. 

XXVIL  II  leur  sera  en  cons(k]uence  délivrr ,  sur 
leur  réquisition,  à  la  trésorerie  nationale,  ou  pnr  h 
receveurs  de  districf,  un  double  récépissé  tioibitdc 
mots  :  Duplicata  pour  Vempruni  forcé. 

XXVIII.  Si  la  somme  versée  dans  Temprant  to- 
lontaire  n'égale  pas  le  montant  de  la  taxe  de  ïrn- 
prunt  forcé,  le  surplus  sera  payé  en  assignats. 

XXIX.  Les  citoyens  qui  auront  yersé  des  fooè 
dans  Temprunt  volontaire  jouiront  des  intérêts  rt  d- 
tous  les  avantages  qui  v  seront  attachés,  nouolxaet 
ta  remise  du  duplicata  de  leur  récépissé,  en  conijx-ih 
sation  de  l'emprunt  forcé. 

XXX.  Les  sommes  versées  dans  l'eropniDt  toIog- 
tairc  ne  pourront  être  données  en  compensation  àiiti 
l'emprunt  forcé  qu'autant  qu'elles  auront  été  raui- 
ses,  soit  àja  trésorerie  nationale,  soit  aux  receveurs 
de  district,  avant  le  l«r  décembre  prochain. 

XXXI.  Les  citoyens  à  qui  leur  fcirtune  ne  permrl- 
trait  pas  de  fournir  dans  l'emprunt  volonbire  Ira- 
pital  de  1,000  liv.  nécessaire  pour  obtenir  une  ia- 
cription  de  50  liv.  sur  le  grand-livre  de  la  dfilf 
publique ,  pourront  se  réunir  en  tel  nombre  qui 
jugeront  à  propos,  pour  former  ledit  capital  as 
moins  :  ils  seront  inscrits  sur  le  çrand-livre.fnb 
forme  réglée  pour  les  co-pro|)rictaires  par  l'art.  XXI! 
de  la  loi  du  24  août  1793,  ils  seront  ainsi  à  porter 
de  se  procurer  un  duplicata  de  récépissé,  au*tlsdoB- 
neront  en  compensation  de  leur  taxe  dans  reropnioc 
forcé. 

Le  récépissé  fera  mention  du  nom  de  tons  leso 
propriétaires  et  du  montant  de  la  somme  fournie  pir 
chacun  d'eux. 

XXXI I.  Les  particuliers  qui  qnt  déjà  desrcntessor 
l'Etat  pourront  fournir  telle  somme  Qu'ils  t^oaT^ 
ront  convenable  en  augmentation  de  leur  créaix^ 
pourvu  que,  y  étant  additionnée,  leur  article  à 
grand-livre  soit  porté  à  50  livres  de  rente  au  rnois^ 

XXXtII.  Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  en  tout 
ou  en  partie  au  paiement  de  la  taxe  de  Peniprast 
forcé,  soit  en  duplicata  de  récépissés  de  l'emiiniDl 
volontaire,  soit  en  assignats,  avant  le  i"  mars  pnv 
chain ,  ne  recevront  plus  pour  la  somme  dont  le  ^à- 
ment  sera  en  retird,  qu'une  simple  quittance,  comof 
pour  les  contributions,  laauelle  opérera  seuletncsl 
leur  dÀ;harge^mais  dont  ils  ne  pourront  faireaucsB 
autre  usage,  et  qui  ne  leur  donnera  aucun  droit  de 
remboursement.      *  t 

XXXIV.  Les  percepteurs,  et  subsidiairement  h 
membres  des  conseils-généraux  des  commonfs,s^ 
ront  responsables  personnellement,  sur  leurs  biens 
de  l'inexécution  du  présent  décret,  notamment  n 
ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  taxes,  si  Iff  di- 
ligences de  droit  ne  sont  pas  faites  dans  les  huit  joors 
des  échéances.  * 

.  Les  corps  administratifs  seront  soumis  â  la  oAse 
peine  s'ils  n'en  poursuivent  pas  l'application  coolie 
les  percepteurs,  et  subsidiairement  contre  ksc&i- 
seils-géneraux. 

.  Signé  ROBBSPIBRBB,  ptésideni  ;  LiornA  Boci* 
DON,  Amai,  Merliii  (de  Douai),  i*-P*'' 
Fayau,  Lakanal,  DuaBH»  secréteiT9s. 


Inetrueîion  sur  Vempruni  foreé^  adofiée  perjâ 
,   Convention  nationale ,  le  7  eeplembn  1'^* 
Van  li  de  la  république  vene  et  indieiiibU, 

Le  décret  do  3  septembre  sur  l'emprunt  hier  (^ 
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If  complément  de  celai  du  24  aoAk  sur  la  consolida- 
tion de  la  dette  publique.  Apres  avoir  répubitcanisé 
les  titres  des  créanciers  de  TEtat,  aiin  de  leur  donner 
leur  véritable  authenticité;  anres  les  avoir  rendus 
tons  uniformes,  alin  de  tuer  ragiotige  qui  nuisait 
d*une  manière  si funesteà  la  confiance  qu*ils  méritent 
tous  également  ;  après  avoir  dçnné  aux  citoyens  la 
faculté  de  convertir  les  assignats  en  une  inscrip- 
tion sur  le  grand-livre,  à  raison  de  5  pour  100  d*in- 
térét,  afin  d'augmenter  d*aatant  d'un  côté  le  crédit 
de  cette  monnaie  révolutionnaire,  et  de  diminuer  de 
Fautre  sa  masse  en  circulation ,  il  fallait  assurer  le 
succès  de  cette  grande  mesure  de  salut  public  :  l'em- 
prunt forcé  repérera  par  des  moyens  conformes 
aux  principes  d'une  nation  juste  et  généreuse.  Ils  ré- 
compensent lecivisme,  contiennent  la  malveillance, 
et  allient  le  bien  du  service  public  avec  les  intérêts 
de  tous  les  citoyens. 

Les  objets  que  la  Convention  nationale  a  eus  prin- 
cipalement en  vue  sont  :  rétablissement  de  Tordre 
dans  les  finances;  il  doit  dater  de  Tépoque  mémora- 
ble de  l'acceptation  d'une  constitution  qui  consacre 
et  garantit  les  véritables^  principes  sociaux  :  la  baisse 
dans  le  prix  des  subsistances,  par  la  diminution  du 
signe  représentatil  des  valeurs:  sa  multiplication  a 
contribué  à  les  faire  renchérir  ;  elle  grève  le  pauvre, 
trompe  le  riche,  excite  la  cupidité,  et  sert  d'aliment 
h  toutes  les  funestes  spéculations  :  la  diminution  des 
dépenses  générales  de  la  république;  tous  les  ci- 
toyens sont  intéressés  à  les  voir  relatives  a  la  véri- 
table valeur  des  fournitures  qu'exige  l'entretien  des 
armées  :  la  tranquillité  intérieure  ;  elle  tient  à  l'é- 
quilibre des  obligations  entre  celui  qui  achète  et 
celui  qui  vend  ;  la  paix  extérieure,  elle  sera  néces- 
saire aux  ennemis,  a  une  époque  d'autant  plus  rap* 
prochée,  qu'ils  verront  la  république  française  dé- 
truire toutes  leurs  manœuvrer,  et  renouveler  ses 
ressources  et  ses  moyens  pour  assurer  son  triomphe. 

Tous  ces  avantages  sont  liés  à  l'exécution  des 
deux  (fëcrets  sur  l'emprunt  volontaire  et  sur  l'eafi- 
pnirit  forcé,  et  à  l'ensemble  de  leurs  dispositions  ; 
celles  dai  premier  ont  reçu  leur  développement  dans 
le  rapport  qui  le  précède  :  voici  comme  celles  du  se- 
cond doivent  être  exécutées. 

Les  trente-quatre  articles  du  décret  du  3  septem- 
bre sur  l'emprunt  forcé  sont  relatifs  à  quatre  objets 
principaux  ;  les  huit  premiers  concernent  la  décla- 
ration des  revenus;  les  cinq  suivants  règlent tie 
mode  de  fixation  de  la  partie  du  revenu  soumis  à 
l'emprunt;  les  articles  XIV,  XV  et  Xyi  fixent  la 
taxe;  les  autres  déterminent  le  mode  de  paiement. 

Slcr. 

Dcdaraiion  des  revenus, 

•Les  législateurs  ont  consigné,  dans  l'article  I«r  du 
décret  sur  l'emprunt  forcé,  leur  hommage  au  prin- 
cipe constitutionnel  du  respect  des  propriétés;  ils 
ont  déclaré  (tue  la  taxe  ne  sera  établie  que  sur  les 
revenus,  et  dès  que  la  déclaration  à  faire  ne  doit 
porter  que  sur  le  produit,  et  non  pas  sur  la  chose 

Î productive,  dès  que  chaque  citoyen  est  admis  à  dé- 
luire son  passif  de  ractif»  l'oAvDde  qu'il  fait  à  la 
patrie  lui  laiise  pour  l'avenir  tout  ce  qu'il  possédait 
en  réalité. 

Les  revenus  proviennent  ou  des  fonds  de  terre, 
des  usines,  des  maisons  et  bâtiments,  ou  désinté- 
rêts des  capitaux ,  ou  des  bénéfices  de  commerce ,  ou 
des  rentes  et  pensions  viagAts  :  le  décret  classe 
tous  ces  objets  ;  il  porte  une  exception  en  faveur  des 
traitements  et  des  revenus  purement  industriels, 

Saroequ'ils  sont  ou  une  indemnité,  ou  la  propriété 
u  pauvre. 


La  déclaration  des  revenus  provenant  des  imnieu* 
blés  réels  doit  être  conforme  à  l'évaluation  faite  dans 
la  matrice  du  rOle  de  la  contribution  foncière,  sous 
la  déduction  d'un  cin(|uième  pour  le  principial  de 
cette  même  contribution. 

La  plus  grande  facilité  de  l'opération,  le  désir  de 
prévenir  toutes  les  discussions  qui  pourraient  naître 
sur  l'estimation  du  produit  actuel,  ont  fait  adopter 
cette  mesure  ;  les  propriétaires  des  fonds  de  terre 
reconnaîtront  que  le  désir  de  donner  des  encoura* 

gements  à  l'agriculture  a  été  pris  en  grande  consi* 
ération  ;  elle  les  recevra  en  effet  par  cela  seul  qu'on 
admet  les  évaluations  des  matrices  de  rôles,  quoi- 
qu'on sache  qu'en  général  elles  sont  au-dessous  de 
la  réalité,  et  qu'une  augmentation  sensible  serait  as- 
surée si  l'on  y  procédait  actuellement  et  d'une  ma- 
nière plus  exacte,  et  d'après  la  valeur  actuelle  des 
denrées.  Cette  marque  de  protection  doit  inviter  les 
propriétaires  et  cultivateurs  ^  seconder  l'eflicacité 
aes  lois  que  la  Convention  dationale  vient  de  rendre 
sur  les  subsistances.  Elle  doit  aussi  rappeler  aux 
communes  en  général,  et  aux  ciloyens  en  particu- 
lier, qu'ils  ont  de  grands  reproches  à  se  faire  s'ils 
ont  trompé  la  confiance  nationale  sur  les  évaluations 
faites,  et  qu'ils  ne  mériteront  aucun  égard  s'ils  at- 
tendent ,  pour  les  réformer,  l'exécution  des  lois  ri-' 
goureuses  que  leur  égoTsme  provoquera.  La  réduc- 
tion pour  le  montant  de  la  contribution  ne  doit  |)as 
porter  sur  les  sous  additionnels,  parceque,  variant 
dans  chaque  localité,  ils  changeraient  toutes  les  pro- 
portions; parceque  les  fonds  de  terre  sont,  de  l'aveu 
de  tous,  plus  revenants  depuis  un  an  qu'ils  ne  l'é- 
taient en  1791  ;  et  parceque  ce  retrancnement  rap- 
proche mieux  du  niveau  de  l'égalité  les  revenus 
des  fonds  de  terre  de  ceux  qui  proviennent  d'ail- 
leurs, et  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  fait  de  déduc- 
tion, du  montant  de  la  contribution  mobilière. 

L'article  III  du  décret  est  celui  qui  doit  fixer  de  la 
manière  la  plus  particulière  l'attention  des  citoyens 
tenus  de  fournir  leurs  déclarations  et  des  commis^ 
saires  vérificateurs;  il  contient  l'indication  des  diffé- 
rentes sources  d'où  dérivent  les  revenus  provenant 
d'ailleurs  que  des  propriétés  foncières  et  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères.  Ce  sont  :  lo  les  rentes  per- 
pétuelles sur  l'Etat  et  sur  les*particuliers  ;  2o  les  in- 
térêts des  capitaux  placés  ;3o  ceux  des  fonds  mis 
dans  le  négoce  ou  provenant  des  bénéfices  anté- 
rieurs à  1703  ;  40  les  bénéfices  de  1703,  du  com-^ 
merce,  de  la  banque,  du  courtage,  de  la  commis- 
sion ;  ceux  sur  les  diverses  entreprises,  sur  les  four- 
nitures, etc. 

I^s  rentiers  doivent  comprendre  dans  leurs  dé- 
clarations le  montant  de  leurs  rentes  sur  l'Etat,  ou 
leurs  autres  débiteurs;  le  capitaliste  ce  que  lui  ont 

Î produit  ses  prêts  à  jour,  ses  opérations  de  finance; 
e  commanoitaire,  le  commerçant,  le  négociant,  le 
banottier,  le  courtier,  le  commissionnaire,  l'agent 
de  cnange,  l'entrefireneur,  le  fouraisseor ,  l'intérêt 
de  leurs  fonds  de  mise  et  de  l'aocroîssement  de  cet 
mêmes  fonds,  pendant  les  années  antérieures  i 
1799,  et  de  plus  les  bénéfices  qo'ils  ont  fuis  en 
1799  aanlessus  de  l'intérêt  de  ces  mêmes  fonds  de 
négoce. 

Cettedemière  disposition .  tonte  rigonrense  qu'elle 
peut  paraître,  est  cependant  fondée  sur  la  justice» 
puisau'ils  ont  vn  grossir  leurs  bénéfices,  les  unspar  le 
rcncnérissement  successif  des  marchandises;  lesau- 
|res  paroeqn'its  ont  fait  des  virements  de  parties  plus 
importants  ;  l'entrepreneur  public,  en  ce  qu'il  les  a 
vus  augmenter  dans  la  même  proportion  que  le  prix 
de  son  entrepnse  ;  le  fourni«seur,  en  ce  qu'il  les  a 
renouvelés  d'imc  manière  d'autant  plus  utile,  qu'ils 
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ont  porte  sur  des  livraisons  coDSÎdcTabIcs  et  toujours 
croissantes  à  raison  de  leur  imx. 

Les  mauvais  citoyens,  ceux  qui  cherchent  à  se 
faire  illusion  à  eux-mêmes  pour  ue  pas  remplir  leur 
devoir,  chercheront  des  prétextes  pour  faire  croire 
que  ces  calculs  sont  difficiles;  ils  ne  le  feront  pas,  et 
Jes  commissaires  vériiicateurs  sauront  bien  faire  jus- 
'tice  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  la  rendre  eux- 
fntoes;  si  Ton  considère  que  ces  revenus,  ces  béné- 
fices sont  comptés  siu*  ce  qu'ils  ont  été  pendant 
Tannée  1793;  qu*il  n*est  pas  de  particulier  qui  ne 
puisse  en  rendre  compte  ;  que  le  négociant  oui  at- 
tend encore  des  retraits  saurait  bien  vps  calculer  s'il 
voulait  les  évaluer;  qu*il  ne  se  trompe  pas  sur  cela 
lorsqu'il  en  fait  confidence,  et  que  s*il  fait  usage  de 
In  loyauté  et  de  la  bonne  foi  qui  doivent  être  les  at- 
tributs de  sa  profession,  il  fournira  une  déclaration 
satisfaisante  tout  à  la  fois  pour  lui  et  pour  ceux  qui 
sont  chargés  de  Texaminer.  Tels  sont  les  avantages 
dont  joiussent  la  vérité  et  ^a  sincérité  partout  où 
elles  se  montrent,  que  les  marques  sensibles  dont 
elles  sont  accompagnées  les  font  infailliblement  re- 
connaître. 

L'article  III  contient  encore  une  autre  disposition 
îmfM)rtante;  elle  porte  sur  les  fonds  oisifs,  que  le 
capitaliste  tient  en  réser^T,  dans  Tattente  d'une  opé- 
ration lucrative,  ou  que  Tavare  dérobe  à  la  société; 
qu'on  ne  dise  pas  que  la  taxe  établie  sur  ces  fonds 
attaque  la  propriété  ;  les  terres  qui  se  reposent  sont 
imposées  comme  les  autres  à  la  contribution  fon- 
cière; il  doit  en  être  de  même  des  fonds  eu  réserve: 
l'avare  aurait  pu  rendre  ses  fonds  productifs;  il  peut 
les  porter  dans  l'emprunt  volontaire  ;  s'il  s'obstme  à 
les  entasser,  il  doit  être  puni  du  vol  qu'il  fait  a  la 
circulation. 

Il  fallait  déterminer  ce  qu'on  entendait  par  fonds 
oisifs  ;  sans  cela  on  aurait  pu  dire  que  Tassignat,  ré- 
servé pour  la  dépense  du  jour  suivant,  était  un  fonds 
oisif;  on  a  pris  une  mesure  relative  aux  facultés  de 
tous,  en  la  faisant  porter  sur  le  revenu  ordinaire 
d'une  année;  ce  qui  excédera  la  moitié  de  ce  revenu 
sera  considéré  comme  tonds  oisif;  ils  seront  censés 
produire  5  pour  100  d'intérêt  ;  c'est  le  taux  légal  : 
eet  intérêt, sera  taxé  comme  un  revenu.  Ainsi,  un 
particulier  qui  a  10,000  livres  de  revenu  total  et 
10,000  liv.  en  caisse,  devra  comprendre  dans  sa  dé- 
claration 2&0  liv.  pour  l'intérêt  de  2,000  liv. 

On  se  fera  une  idée  précise  de  tous  ces  articles  en 
praiant  lecture  des  modèles  ci-annexés,  sous  les 
numéros  1  et  2  :  on  verra  comment  les  revenus  pro- 
venant des  fonds  de  terre  y  sont  distingués  par  le 
nom  de  la  commune  ou  municipalité  dans  laquelle 
ils  sont  situes ,  comment  ils  seront  diminués  d'un 
cinquième,  comment  les  autres  branches  des  reve- 
nus y  sont  classées  en  plusieurs  articles,  comment 
les  rentes  et  |)ensions  viagères  ne  s'y  trouvent  com- 
prises que  pour  moitié  de  leur  montant. 

Enfin,  on  y  verra  comment  les  rentes  et  intérêts 
des  dettes  passives  doivent  être  portés  en  déduction  : 
Qu'on  ne  pense  pas  néanmoins  que  cette  déduction 
doive  s'accroître  des.  remboursements  qu'on  aurait 
pu  faire  en  capital;  le  remboursement  est  une  libé- 
ration et  non  gas  une  diminution  de  revenu;  Tac- 


pas  le  raoniani  ae  i  annuité  qu 
boursée. 

L'article  V  impose  à  ce  sujet  l'obligation  au  décla- 
rant de  faire  connaître  le  nom  et  le  domicile  de  ses 
créanciers  :  cette  précaution  empêchera  les  fraudes 
et  les  exagérations  ;  elle  iournira  le  moyen  d'attein- 
dre le  revenu  qui  doit  être  taxé  :  ces  articles  en  dé- 
duction seront  vérifiés  avec  autant  d'exactitude  que 
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les  autres;  et  s'il  arrivai! que  qtte]<|ue  citoveodéda- 
rût  des  créances  simulées,  pour  diminuer  dautinl  sa 
taxe,  les  commissaires  rempliront  leur  devoir  m 
faisant  contre  lui  l'application  de  la  peine  du  double 
sur  le  rétablissement  et  en  augmentation  de  TadiL 

L'article  VI  diminue  le  nombre  des  décUntioDs 
et  assure  le  recouvrement  de  la  taxe  en  entier  :  \n 
deux  époux  formant  entre  eux  la  pli^  intime  des  u- 
sociations,  leurs  biens  étant  cens^  communs, 
comme  leurs  affections  doivent  être  récioroqufs, 
leiirs  revenus  seront  additionnés  et  réunis  aaas  use 
seule  déclaration;  il  en  sera  de  même  de  celle  du 
père  à  Tégard  des^en&ints  dont  il  admioisUtlcs 
biens;  la  maxime  qui  les  fait  considérer  comme 
nue  seule  et  même  personne,  reçoit  ici  son  applica- 
tion ;  l'exception  ne  portera  que  sur  les  enfants  sé- 
parés de  leurs  parents  et  totalement  étrangers  au 
intérêts  de  la  maison  paternelle* 

Les  tuteurs  ou  curateurs  fourniront  des  deelan- 
tions  pour  leurs  pupilles  et  mineur»,  parceque  la 
taxe  doit  porter  sur  tous;  elles  seront  particulièRS, 
parceque  les  patrimoines  sont  distincts,  et  que  les 
tuteurs  ne  sont  (}ue  des  dépositaires  comptables. 

Enfin,  les  articles  VU  et  VIII  imposent  auxd- 
toyens  l'obligation  de  faire  connaître  leur  nom,  lesr 
domicile,  leur  état,  s'ils  sont  mariés,  s'ils  ont  des 
enfants,  et  en  quel  nombre  ;  s'ils  ont  des  parents  as- 
cendants à  leur  charge,  s'ils  entretiennent  qi^elqnes 
vieillards  depuis  le  commencement  deTanott  179), 
ou  la  femme  ou  les  enfants  de  quelque  défenseur  de 
la  patrie;  ces  articles  les  obligent  à  signer  ladéda- 
ratiou;  ils  peuvent  la  (aire  ou  par  eux-mêmes,  ou 
par  un  mandataire. 

Cette  disposition  est  toute  en  faveur  du  déelanat 
puisque  cVst  par  sou  exécution  et  son  exactitude 
qu'il  profite  des  exceptions  dont  il  est  parlé daas  l'ar- 
ticle Xlll,  et  qu'il  évite  les  méprises  qui  poiimieDt 
être  produites  par  la  confusion  des  noms  et  des  per- 
sonnes. 
'  Ces  déclarations  ne  sont  d  obligation  absolue  que 

fiour  les  citoyens,  ou  célibataires  ou  veufs  sans  ra- 
ànts,  ayant  plus  de  l,ouo  liv>  de  revenu,  ou  inanr< 
sans  enfants,  ayant  plus  de  2,500  liv.,  ou  |>ère5  <{<* 
famille  jouissant  d'un  revenu  supérieur  à  l,OU(HiY. 
pour  eux,  1,000  liv.  pour  la  femme,  et  pareille 
sohime  dé  1 ,000  liv.  pour  chacun  de  leurs  entiiiits: 
les  citoyens  généreux  qui  se  sont  chargés,  depuis  le 
commencement  de  l'année  1793,  de  l'entretien  d'un 
vieillard,  de  l'épouse  ou  des  enfants  d'un  dêlensrur 
de  la  patrie,  ne  sont  obligés  encore  à  la  prodiiin: 
qu'autant  que  leur  revenu  sera  supérieur,  doluctioii 
faite,  d'une  nouvelle  somme  de  1,000  liv.  pourdu- 
cune  de  ces  têtes. 

Cette  latitude  exempte  d'abord  de  la  taie  toit> 
les  citoyens  qui  ne  trouvent  que  le  nécessaire  dao$ 
leurs  facultés;  on  peut  dire  qu'elle  ne  portera  ^ 
sur  ceux  qui  sont  uans  une  aisance  évidente;  car  si 
l'on  veut  faire  attention  au  grand  nombre  des  ra- 
milles qui  n*ont  pas  2,500  liv.  de  rente,  onreco»- 
ngiîtra  que  celles  qui  les  possèdent,  sont  dans  k 
terme  moyen  des  fortunes;  si  l'on  calcule  ensuite  If 
grand  intérêt  qu'ont  tous  les  citoyens  à  voir  dimi- 
nuer la  masse  des  assignats,  l'on  sera  forcé  d'avouef 
que  les  législateurs  ont  donné  à  la  taxe  toates  Ir^ 
restrictions  dont  elle  était  susceptible,  eu  égard  aa 
but  qu'ils  avaient  à  atteindre. 

Mais,  en  même  temps  que  le  grand  nombre  dfs 
citoyens  va  se  trouver  exempt,  ceux  dont  la  situ- 
tion  s'approche  <k  laT  classe  à  taxer  doivent  faire 
attention  nue  leur  propre  intérêt  lesengage  à  nepis 
se  placer  uans  la  foule  et  à  ne  pas  s'envelopper  :  s  d^ 
ne  se  présentent  pas  d'eux-màues,  ils  sopporterool 
la  peine  duc  a  leur  morosité  ou  à  leur  incivique  de- 
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gtit9MDenl;  on  ra  le  leur  apprendic  dans  le  paragra- 
phe sulvaDt. , 

su. 

De  la  fixation  du  revenu  sotmis  àTemprunî  forcé. 

Un  temps  viendra  qne  la  pratique  des  vertus  rëf>a^ 
))icainrs  aura  si  bien  épure  les  passions,  qiiMI  saftini 
de  recevoir  les  déclarations  des  citoyens  pour  être 
assuré  de  leur  exactitude.  Il  ne  faut  pa'saue  rhommc 
de  mauvaise  foi  profite  en  attendant  des  fraudes  qu'il 
poarrail'se  permettre  ;  il  faut  de  plus  remnéeher  d'en 
conunettre  :  c'est  là  c«  qui  a  engagé  la  Convention 
nationale  à  décréter  qu'il  sera  nommé  dans  chaque 
municipalité  des  commissaires  vérilicateurs,  dont  le 
nombre  est  déterminé  par  l'art.  IX. 

Les  citoyens  qui  obtiendront  cette  marque  de  Gon- 
lîancc  de  la  part  des  cof^seils-généranx  des  commu- 
nes, auxquels  le  choix  est  délégué,  doivent  se  péné- 
nétrer  de  cçs  principes,  qu'ils  sont  placés  entre  la 
nation  et  les  particuliers;  que  la  nation  ne  veut  re- 
cevoir que  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi  ;  impassibles 
comme  eHe,  c'est  la  vérité  qu'ils  doivent  chercher 
jmur  s'y  attacher;  étJrangers  à  toutes  les arfiections, 
t'i  tous  les  ressentiments,  ils  ont  à  faire  connaître  la 
différence  qui  existe  entre  un  tyran  qui  opprime  et 
une  ré|)ubliiTue(]ui  protège,  ils  doivent  sans  doute 
poursuivre  tous  les  abus,  et  les  réprimer;  mats  ils 
doivent  encore  plus  considérer  que  toute  peine  qui 
n'est  pas  méritée,  ou  qui  est  injustement  appliquée, 
est  une  injustice  ou  une  vexation. 

Dès  que  les  commissaires  véritîeateurs  seront  nom* 
mes,  ils  prendront  les  déclarations  fournies  ;  s'ils  s'a- 

Îierçoivent,  ou  d'après  leurs  propres  connaissances 
ocaleSf  ou  d'après  les  renseignements  que  les  autres 
citoyens  pourront  leur  donner,  que  tous  ceux  qui 
étaient  dans  le  cas  de  produire  l'état  de  leur  revenu 
ne  l'ont  pas  fait,  ils  reqneront,  par  un  billet  signé' 
d'eux,  les  tratneurs  ou  les  refusants  pour  leur  de- 
mander les  renseignements  propres  à  leur  faire  con- 
naître l'ëtat  au  vrai  de  leur  revenu  ;  ib  feront  une 
réquisition  du  même  genre  à  tous  ceux  dont  les  dé^ 
clarations  ne  leur  paraîtront  pas  suffisantes. 

Lorsqu'ils  les  croiront  exactes,  ils  les  inscriront  dn 
mot  admise;  ils  en  feront  autant  à  l'égard  de  celles 
4iuxquelles  ils  |ugeront  ne  devoir  rien  ajouter,  d'à- 
•jirès  les  éclaircissements  que  les  parlicuhers  appelés 
auront  pu  leur  donner;  mais  s'ils  en  trouvent  quel- 
(|u'une  qui  doune  lieu  à  une  augoientation,  comme 
,par  exemple,  n  Pierre  n'avait  pas  compris  la 
jtotalilë  de  son  revenu  en.  fonds  de  terre,  s'il  avait 
loniis  l'évaluation  de  ceux  qu'il  possède  dan^  une 
autre  municipalité,  s'il  n'avant  pas  parlé  de  ses,  béné- 
ilices  commerciaux;  alors^  après  avoir  déterminé  la 
.valeur  des  articles  omis,  ils  doubleront  cette  valeur 
vt  l'additionneront  au  résultat  de  la  déclaration 
fournie  :  ainsi,  si  ta  somme  totale  de  la  déclaration 
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bIcVs,  et  Iç  montant  de  la  déclaration  sera  porté  à 

4,000  liv. 

La  roénae  peine  du  double  aura  lieu  i  l'égard  de 
celui  qui  n'aura  pas  prévenu  la  réquisition  des com* 
iuissair«8^vérilicatettr8,  et  qui  sera  déclaré  être  dans 
le  cas  de  la  taxe  ;  si  c'était,  par  exemple,  le  particu- 
lier  susnommé,  sa  déclaration  étant  une  fois  recon- 
nue comme  devant  être  de  3,500  liv.  elle  sera  portée 
à  7,000  liv. 

Les  déclarations,  ainsi  corrigées  ou  fournies,  se- 
itHil  iiiserites  du  mot  rtelifiée. 

S'il  arrive  que  Quelque  particulier  nëconnaissesi 
ouvertement  son  aevoir,  qu'il  refuse  decompirattre 
ou  faire  comparaître  quelqu'un  pour  lui,  les  com- 


mi^saires-vérîfieatenrs  dresseront  la  dc'claration  qu*fl 
aui-ait  dû  fournir;  ils  procèikront  à  l'évaluation  de 
son  revenu,  on  de  ses  bénéfices,  diaprés  la  commune 
renommée  ;  ils  ta  doubleront  ensuite,  et  inscriront  la 
feuille  de  ce  mot,  «npfl^h'w. 

Les  citoyens  qui  se  croiront  en  droit  de  se  plaindre 
des  rectifications  ou  des  taxes  faites  par  les  commis- 
saires pourront,  dans  le  mois  de  la  cfOtnre  du  rôle, 
porter  lenrs  réclamations  aux  corps  administratif^ 
pour  y  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

Ce  recours  ne  rctaitlera  pas  Texécntion  dn  rOle, 
parceque  la  présomption  de  justice  milite  en  sa  fa* 
veur  jusmi'à  ce  que  le  contraire  soit  Jugé;  mais  si 

auelque  nécharge  est  accordée,  elle  ivortera  sur  les 
ernières  échonnces;  si  elles  étaient  payées  avant 
la  décision  définitive,  les  décharges  seront  payée3 
par  la  trésorerie  nationale,  snr  là  présentation  des 
arrêtés  et  des  quittances. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  ni  après  le  délai 
fixé,  ni  par  ceux  qui  auront  refuséde  repondre  à  la 
réquisition  des  commissaires- vérificateurs  ;  il  leur 
est  refusé  à  raison  de  leur  résistance  à  la  loi  ;  mais 
cette  circonstance  ne  doit  pas  induire  les  commis-^ 
saires-vériGcateurs  à  forcer  les  éralnations;  rien  ne 
peut  changer  la  vérité  ;  rien  ne  peut  autorisera  la  dé- 
figurer par  des  exagérations.  Le  particulier  subira  la 
peine  par  le  doublement  de  l'évaluation  ;  il  suffit. 

Dans  les  tribunaux,  un  officif^r  public  veille  pour 
les  défaillants.  Dans  une  société  bien  organisée,  les 
droits  des  absents,  même  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
comparaître,  doivent  être  défendus. 

Lorsque  le  montant  des  revenus  àes  citoyens  sou- 
mis à  l'emprunt  forcé  sera  ainsi  détermine  en  tota- 
lité, les  commissaires-vérificateurs  reprendront  les 
déclarations  par  ordre  alphabétique,  afin  de  mettre 
un  meilleur  ordre  dans  leur  travail,  et  ils  procéde- 
ront aux  déductions  prescrites  par  l'article  XIII. 

Les  dispositions  que  cet  article  renferme  sont  de 
la  plus  haute  importance;  elles  raffermissent  les' 
principes  de  l'égalité  la  plus  exacte  en  laissant  à 
chacun  le  revenu  qui  a  été  déclaré  exempt  de  la 
taxe;  elle  assure  une  exemption  aux  hommes  ma- 
riés. Les  pères,  les  mères  de  famille  sont  les  vérita- 
bles citoyens  :  il  est  juste  d'honorer  et  récompenser 
en  eux  l'acquit  du  tribut  payé  à  la  nature  et  a'Iaso- 
ciété. 

11  sera  déduit  une  somme  de  1,500  liv.  pour  les 
pères,  tandis  que  les  célibataires  ne  retiendront  que 
1,000  liv.  Les  pères  jouiront  encore,  en  toute  exemp- 
tion, de  1,000  liv.  pour  leur  femme;  d'une  somme 
pareille  pour  chacun  de  leur^  enfants  ou  petits-en- 
fants dont  ils  administrent  les  biens.  La  piété  filiale 
se  trouve  encore  récompensée;  le  fils  qui  nourrit  son 
père,  sa  mère,  ses  aïeux,  obtiendra  encore  une  dé- 
duction de  1,000  liv.  pour  chacun  de  ses  parents  as- 
cendants à  sa  charge.  La  prati(]ue  des  préceptes 
constitutionnels  trouve  encore  ici  une  honorable 
distinction;  les  mêmes  déductions  sont  accordées  à 
celui  oui  entretient  un  vieillard,  la  femme  on  les  en- 
fants o'nn  défenseur  de  la  patrie  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  1793. 

Exemple.  Supposons  qne  le  revenu  d'un  citoyen 
soit  fixé  à  20,000  liv.  ;  s'il  est  célibataire  ou  veuf 
sans  enfants,  il  en  sera  déduit  1,000  liv.;  restera» 
pour  être  taxé,  19,000  liv.;  s'il  est  veuf,  mais  en 
même  temps  père  d'un  enfant,  il  en  sera  déduit 
1,500  liv.  pour  lui  et  1,000  liv.  pour  son  enfant» 
restera  17,500  liv.  ;  s'il  est  marié,  pareille  déduc- 
tion, savoir  :  1 ,500  liv.  pour  lui  et  1 ,000  pour  son 
^ouse;  s'il  a  de  plus  nn  enfant,  nouvelle  déduction 
de  1 ,000  liv. ,  restera  10,500  liv.  ;  s'il  en  a  deux,  res- 
tera 15,500 liv.,  etc.;  s'il  entretient  son  père,  res- 
•tera  14,506  liv;  s'il  entretient  son  afeuf,  restera 
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13^500  liv.;  s'il  entretient  un  vieillard,  restera 
12,500  liv.  ;  s'il  entretient  l'enfant  ou  la  veuve  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  restera  11,500  liv.;  s'il  en- 
tretient l'un  et  l'autre,  restera  10,500  liv. 

Cette  opération,  dont  le  résultat  sera  rais  en  note 
au  luis  de  chaque  déclaration,  fait  que  le  revena  se 
partage  en  deux  parties  :  la  première,  qui  provient 
des  râuctions,  est  exempte  de  la  taxe  ;  la  seconde, 
qui  comprend  ce  qui  reste,  forme  la  partie  du  revenu 
soumise  à  l'emprunt  forcé.  Voici  quelle  sera  la  taxe 
et  comment  elle  sera  établie. 

S  111. 

D€  la  loM  e»  empnml  forcé. 

Il  ne  but  plus  s'occuper  ici  que  de  la  partie  du  re- 
venu soumise  à  la  taxe,  c'est-à-dire  de  ce  qui  reste, 
déduction  &ite  des  différentes  sommes  déclarées 
exemptes. 

L'article  XIV  fait  connaître  que  cette  partie  donne 
lieu  à  deux  calculs  :  Tun  est  relatif  à  ce  qui  n'excède 
pas  9,000  liv.,  l'autre  à  ce  qui  se  trouve  supérieur  à 
cette  même  somme. 

Ce  qui  n*excède  pas  9,000  liv.  se  partage  en  neuf 
portions  de  1,000  liv.  ;  la  première  sera  taxée  à  rai- 
son d'un  dixième ,  la  seconde  à  raison  de  deux ,  la 
troisième  à  raison  de  trois,  etc.  et  la  neuvième  à  rai- 
son de  neuf  dixièmes;  ainsi  le  célibataire  dont  le  re- 
venu total  étaitde  2,000 1. ,  mais  dont  le  même  revenu 
ne  doit  être  considéré  que  comme  étant  de  1,000  I., 
à  cause  de  la  déduction  autorisée  par  l'article  Xlll, 
sera  taxé  a  raison  d'un  dixième ,  100  liv.;  s'il  avait 
3,000 1.  en  total ,  c'est-à-dire  2,000 1.  pour  la  partie 
soumise  à  l'emprunt,  il  sera  taxé  300  liv.,  savoir  : 
100  liv.  pour  la  première  portion  de  1,000  liv.,  et 
200  liv.  pour  la  seconde  portion,  et  ainsi  de  suite  ; 
si  ce  même  particulier  n'avait  en  revenu  soumis  à 
Vempruni  que  300  liv.,  sa  taxe  serait  de  30  liv.  ;  s'il 
avait  1,450  I.,  sa  taxe  serait  190  1.,  savoir  :  100  I. 
pour  le  premier  mille  et  90  liv.  pour  les  deux  dixiè- 
mes de  450  liv.  faisant  partie  du  second  mille  ;  s'il 
avait  5,270  I.,  il  serait  taxé  1,602  i.,  .savoir  :  100 1 
pour  le  premier  mille,  200  I.  pour  le  second,  300 1. 
pour  le  troisième,  400 1.  pour  le  quatrième,  et  162 1. 
pour  les  six  dixièmes  de  270  liv.,  (aisant  partie  du 
sixième  mille.  Ces  deux  exemples  prouvent  que  les 
calculs  des  dixièmes  doivent  portrr  sur  les  fractions 
de  mille  comme  sur  les  sommes  complètes. 

La  même  opération  doit  être  faite  sur  la  taxe  de  la 
partie  du  revenu  du  père  de  famille  soumise  à  Tem- 
prunt;  le  père  de  famille  et  le  célibaUiire  ne  diflc- 
rent  entre  eux  qu'en  ce  que  les  déductions  sont 
moins  fortes,  et  qu'on  atteint  pIntAt  la  somme  à 
taxer  sur  Tarticle  du  célibataire  :  la  taxe  atteint  on 
effet  le  célibataire  au  second  mille  de  son  revenu  to- 
tal, et  ce  second  mille  devient  le  premier  dans  la 
taxe;  elle  n'atteint  au  contraire  l'homme  marié  et 
ayant  deux  enbints  qu'au-delà  du  quatrième  mille 
de  son  revenu  total,  puisqu'il  déduit  4,500  livres,  et 
que  son  premier  mille  à  taxer  ne  commence  à  être 
calculé  que  sur  ce  qui  reste. 

Cependant  si  le  célibataire  entretient  son  père, 
son  premier  mille  à  taxer  ne  commence  qu'au-ilt* là 
des  2,000  liv.  de  son  revenu  total,  parceque  Tcntre- 
tien  de  son  père  l'autorise  à  déduire  1,000  de  plus  ; 
il  en  est  de  même  s'il  entretient  un  vieillard,  ou  l'en- 
fant d'un  défenseur  de  la  patrie,  depuis  le  commen- 
cement de  l'année  1793.  ' 

A  l'égard  de  ce  qui  excédera  9,000  livres  dans  In 
partie  du  revenu  soumise  à  l'emprunt ,  la  taxe  sera 
<^ale  au  montant  de  tout  l'excédant  ;  ainsi  le  parti- 
culier qui  devra  être  taxé  pour  10,000  liv.,  le  sera 
de  5,500  liv.,  savoir  :  4,500  liv.  pour  les  neuf  pre- 


mières portions  d^  1,000  liv., et  1,000  liv.  pour  1rs 
1,000 1.  qui  exrîidentt  s'il  doit  être  taxé  sur  12,76i, 
la  taxe  sera  de  8,265  liv.,  savoir  :  4,500  liv.  pour  les 
neuf  premières  portions  de  1 ,000  et  3,765  Inr.  poor 
rexcédant  ;  s'il  doit  être  taxé  pour  un  revenu  de 
100,000  liv.  soumit  à  Temprunl  forcé,  la  tue  sen 
de  95,500  livres. 

Les  oommi8Saire»*vérffleatears  pourront  mettre  le 
résultat  de  la  taxe  au  bas  de  chaque  déclantion  ;  ib 
proeèderottl  ensuite  à  la  rédaction  de  la  matrice  du 
fôle,  et  do  Mt  de  perception  :  la  matrice  sen  diii- 
sée  en  cinq  colonnes  ;  la  prepaiere  contiendra  le  non 
en  citoyens  ;  la  seconde  les  diverses  parties  de  son 
revenu  total  ;  la  troisième  le  montant  des  déduc- 
tions ;  la  quatrième  le  montant  du  revenu  soumis  à 
la  taxe;  la  cinquième  la  fixation  de  la  taxe  :  le  mo- 
dèle est  d-joint  sous  le  no  9  ;  les  exemples  dont  il 
est  chargé  donnent  sur  sa  riédaction  toutes  lesn- 
plications  nécessaires;  la  matrice  étant  rédigée, rien 
ne  sera  plus  focile  que  de  faire  le  r6le  de  porcfption; 
il  suflira  de  transcrire  la  première  et  la  dernière  co- 
lonne, ainsi  qu'on  le  verra  au  modèle  no  4. 

C'est  ^ar  la  rédaction  du  rôle  que  les  commissai- 
res-vériticateurs  arriveront  au  terme  de  leur  mis- 
sion ;  ils  l'auront  remplie  en  public,  sous  les  ycui 
de  leurs  concitoyens,  dans  une  des  salles  de  la  oiai- 
son-comiimne,  ou  du  comité  des  sections.  La  publi- 
cité sera  leur  sauvegarde ,  comme  elle  l'est  de  la  foi 
{mbiique  :  ils  s'en  seront  acquittés  d*unemanirn' qui 
eur  conciliera  l'estime  et  la  reconnaissance  géné- 
rale, s'ils  ont  taxé  tout  ce  qui  devait  l'être,  s'ils 
n'ont  taxé  que  ce  qui  devait  IVtre. 

Le  but  intéressant  de  cette  mission  la  leur  îtn 
remplir  gratuitement  ;  ils  écarteront  de  leurs  bu- 
reaux tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  dépen- 
ses inutiles.  S'ils  peuvent  rédiger  eux-mêmes  Ifs  r - 
les,  ilss'empresserout  de  le  faire.  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  pourront  s'adjoindre  un  ami,  ou  defflandcr 
un  employé  à  la  municipalité. 

Ils  pourront,  dans  le  cours  de  leurs  opérations, 
s'environner  des  lumières  de  leurs  concitoyens,  ri 
prendre  l'avis  de  ceux  qui  exerceront  des  professioss 
semblables.  Le  plus  fort  et  le  plus  faible,  enteothi^ 
contradictoirement,  pourront  leur  indiquer  la  clas^^ 
de  celui  qu'il  faudra  taxer.  Us  pourront  cependant 
être  invités  eux-mêmes  ensuite,  par  les  corps  admi- 
nistratils,  à  faire  connaître  les  motifs  des  Uixes  con- 
tre lesquelles  il  y  aura  eu  des  réclamations;  ilstM* 
s'y  refuseront  pas,  parceque  les  hommes  probes  w 
craignent  jamais  de  faire  connaître  ni  leurs  primi 
pes,  ni  leur  motif. 

Les  couseils-généraut  pourront  être  pareillement 
consultés;  ils  sVmpresseront  toujours  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  :  c'est  un  devoir  pour  tous  les 
citoyens  ;  il  est  encore  plus  obligatoire  pour  les  élub 
du  peuple. 

Lorsque  les  rôles  seront  ainsi  rédigés  (ils  le  serost 
partout  avant  le  l«r  décembre),  les  officiers  oiuntii- 

fiaux  en  feront  connaître  le  montant  au  dirfct<»ire<le 
eur  district;  ceux-ci  transmettront  le  rësultiitde 
I  leurs  arrondissements  aux  départements,  qui  en  e»- 
{  verront  le  tableau  général  aux  commissaires  de  li 
trésorerie  nationale. 

Les  rôles  seront  cependant  mis  à  exécution,  et  le 
montnnt  des  taxes  sera  acquitté  de  la  manière  qui  ^ 
être  expliquée. 

51V. 

Du  mode  de  paiement  de  l'emprunt  joreé. 

C'est  par4e  mode  de  paiement  ane  remprantroité 
s'allie  à  l'emprunt  volontaire  ;  cest  par-là  que  ces 
deux  opérations  salutaires  s'amalgament  eoseobie 
et  se  soutiennent  réciproquement. 
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Après  avoir  vu  dans  Farticle  XVII  que  la  taxe  de 
Temprunt  forcé  sera  payée  par  tiers,  dans  les  mois  de 
dëoeinbre,  janvier  et  février  prochains,  on  retrouve, 
dans  les  articles  qui  viennent  après  le  dix-huitième, 
les  dispositions  du  paragraphe  31  de  la  loi  du  24 
août  sur  la  comoUdaiion  de  la  délie  publiqw. 

Celle-ci  décide  que  les  fonds  qu*on  voudra  verser 
dans  l'emprunt  volontaire  seront  remis ,  dans  les 
départements,  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict; et  à  Paris,  dans  celle  des  recettes  journalières 
de  la  trésorerie.  Le- même  mode  de  versement  est 
prescrit  à  l'égard  de  l'emprunt  forcé.  Les  percep- 
teurs des  contributions  directes  de  Tannée  1793  gar- 
deront les  rôles.  Ils  avertiront  les  citoyens  des  som- 
mes qu'ils  doivent  payer  ;  ils  recevront  les  pièces 
«  justificatives  du  paiement,  mais  ils  ne  percevront 
pas;  ce  sont  ou  les  receveurs  de  district,  ou  à  Paris 
celui  des  recettes  journalières  à  la  trésorerie.  Les 
percepteurs  n'en  doivent  pas  moins  veiller  à  l'exacti- 
tude des  rentrées,  ils  en  répondent;  et  s'ils  ont  été 
dispensés  du  recouvrement  réel  c'est  afin  qu'ils 
puissent  donner  plus  de  temps  à  la  surveillance  dont 
ils  sont  chargés. 

La  situation  des  citoyens  soumis  à  la  taxe  dimi- 
nue les  inconvénients  qui  pourraient  être  allégués 
sur  le  transport  des  fonds,  soit  qu'ils  le  fassent  eux- 
mêmes  ou  par  une  personne  interposée.  La  nécessité 
de  faire  viser  par  les  corps  administratif  les  récé- 

Eissés,  afin  d'en  assurer  l'authenticité,  fait  que  To- 
ligation  de  payer  au  district  n'augmente  en  rien  la 
peine,  puisqu'on  fera  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

Ce  n'est  pas  n^nmoins  par  ce  point  de  ressem- 
blance que  les  deux  emprunts  se  correspondent  de 
la  manière  la  plus  directe  ;  c'est  par  leur  concours, 
c'est  par  leur  fusion,  c'est  par  l'admission  des  récé- 
pissés de  l'emprunt  volontaire,  en  paiement  de  l'em- 
prunt forcé,  en  conservant  tous  les  avantages  du 
premier. 

Ceci  deviendra  sensible  par  un  exemple. 

Uq  particulier,  qui  prévoit  que  sa  taxe  en  em- 
prunt forcé  sera  de  1,000  livres,  ou  de  10,000  livres, 
peut  aller  verser,  d'ici  au  l<f  décembre,  cette  somme 
dans  l'emprunt  volontaire  ;  il  lui  sera  délivré  un  ré- 
cépissé conformément  à  la  disposition  de  l'article  99 
du  décret  du  25  août;  il  pourra  en  exiger  un  double 
pour  l'emprunt  forcé  ;  celui-ci  sera  inscrit  de  ces 
mots  :  duplicata  pour  l'emorunt  forcé. 

Lorsqu'ensuite  le  rôle  de  l'emprunt  forcé  sera  en 
recouvrement,  le  même  particulier  portera  son  du- 
plicata au  receveur  de  district  ;  il  en  recevra  un 
autre  qu'il  fera  viser  par  le  directoire  ;  il  le  présen- 
tera ensuite  au  percepteur  de  la  commune  ;  si  la 
somme  versée  dans  l'emprunt  volontaire  égale  le 
monjtantde  la  taxe,  il  l'aura  acquittée;  si  elle  ne 
l'égalé  pas,  il  n'aura  que  le  solde  à  fournir,  et  ce- 
pendant il  conservera  tous  les  avantages  de  l'em- 
druDt  volontaire,  en  retirant  chaque  année  les  inté- 
rêts qui  y  sont  attachés. 

11  y  a  plus  :  ce  même  particulier  pourra,  lorsqu'il 
aura  versé  les  fonds  dans  l'emprunt  volontaire,  lors- 
qu'il aura  reçu  son  récépissé  et  son  duplicata  pour 
1  emprunt  forcé,  se  transporter  dans  un  distrijet, 
acbeter  directement  une  maison,  des  fonds  de  terre 
ou  même  des  meubles,  vendus  au  nom  de  la  nation, 
et  payer  avec  son  récépissé,  en  ajoutant  pour  les 
fonds  de  terre  et  les  meubles  une  somme  égale  en 
assignats  ;  il  se  libérera  ensuite  de  sa  taxe  en  em- 
prunt furcé  en  donnant  au  receveur  du  district  le 
duplicata  du  même  récépissé  destiné  à  cet  objet.  Si 
sa  situation  ne  lui  permet  pas  d'acheter  des  meubles 
ou  immeubles,  il  pourra  vendre,  transporter  ou 
aliéner  en  tout  ou  en  partie  son  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et  cependant  le 


duplicata  de  son  récépissé  ne  lui  servira  pas  moins 
pour  acquitter  la  taxe  en  emprunt  force,  dont  le 
modèle  ou  reçu  est  u^  5. 

Pour  saisir  dans  tout  son  ensemble  la  théorie  des 
paiements  il  faut  distinguer  trois  époques  :  le  temps 
qui  va  précéder  le  mois  de  décembre,  celle  des 
mois  de  décembre,  janvier',  et  février,  enfin  le  tempç 
qui  suivra. 

D^ici  au  l«r  décembre,  tous  les  particuliers  sont 
autorisés  à  verser  leurs  fonds  dans!  emprunt  volon- 
taire, et  à  en  donner  le  montant  en  compensation 
dans  l'emprunt  forcé  ;  ceux  qui  n'auront  pas  pro- 
fité de  cet  avantage  paieront  le  piontant  de  leur 
taxe  en  assignats  par  tiers,  dans  les  mois  de  dé- 
cembre, janvier,  et  février  ;  ils  perdront  non-seule- 
ment les  intérêts  au'ils  auraient  reçus  de  l'emprunt 
volontaire,,  mais  de  plus,  ils  ne  pourront  ni  céder 
leur  récépissé,  ni  l'employer,  qu'en  achetant  des 
domaines  nationaux  vendus  deux  ans  après  la  paix  ; 
enfin,  s'il  arrive  que  quelqu'un  néglige  ou  fasse 
traîner  son  paiement  jusqu'après  le  27  février,  il 
sera  puni  de  ce  retard  puisque  sa  taxe  sera  considé- 
rée comme  un  impôt  ;  il  sera  tenu  de  l'acquitter  sans 
pouvoir  emploverla  quittance  qui  lui  sera  défi vrée, 
et  dont  le  modèle  est  sous  le  no  6.  Il  sera  seulement 
libéré;  il  ne  lui  res^ra  que  le  regret  d'avoir  mé- 
connu son  obligation. 

D'après  ces  expfications,  il  est  facile  de  saisir  les 
dispositions  du  décret  du  3  septembre. 

Le  percepteur  doit,  d'après  l'article  XIX ,  avertir 
le  citoyen  taxé  ;  celui-ci  doit  pajer  entre  les  mains 
du  receveur  de  district,  et  à  Pans  à  la  trésorerie  na- 
tionale;.pour  justifier  de  sa  libération,  il  exhibera 
au  percepteur  le  récépissé  du  receveur,  visé  par 
deux  membres  du  directoire,  et  à  Paris  par  le  con- 
trôleur-général des  caisses.  Cette  précaution  fait 
connaître  au  percepteur  le  bon  payeur  et  le  traîaeur; 
c'est  là  ce  que  prescrivent  les  articles  XIX ,  XX 
et  XXI. 

Le  XX«  impose  l'obligation  au  directoire  de  district 
et  au  contrôleur  général  des  caisses  de  tenir  registre 
des  récépissés qu  ils  viseront;  ce  registre  servira  de 
contrôle  à  celiu  de  la  recette. 

LeXXllIf  ordonne  le  brûlement  des  assignats  remis 
en  paiement ,  en  la  forme  prescrite  pour  ceux 
provenant  des  domaines  nationaux; par-là  on  at- 
teint le  but  qu'on  s^est  proposé,  celui  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  ;  par-là  on  donne  une  nouvelle 
preuve  du  soin  qu'on  prend  de  l'hypothèque  qui 
leur  est  affectée. 

On  trouve  dans  les  articles  XXIV,  XXVI,  XXVII, 
XXVill,  XXIX  et  XXX  le  mode  et  les  conditions  de 
la  remise  de  l'emprunt  volontaire  en  paiement  de 
l'emprunt  forcé. 

L'article  XXIV  impose  l'obligation  aux  receveurs 
de  district  de  distinguer  soigneusement  ce  qui  sera 
payé  en  duplicata  de  récépissés,  ou  en  assignats; 
cette  distinction  est  importante,  parceque  la  partie 
de  la  quittance  relative  aux  assignats  sera  admis- 
sible en  paiement  de  biens  nationaux,  au  lieu  que 
tout  est  consommé  à  l'égard  de  ce  qui  est  payé  par 
la  voie  de  compensation,  attendu  que  le  particulier 
conserve  les  avantages  du  prêt  volontaire. 

Le  rapprochement  des  articles  XXV  et  XXIX 
fait  connaître  la  différence  qui  existe  entre  le  paie- 
ment fait  par  la  voie  de  cette  compensation,  ou  par 
le  moyen  des  assignats  après  le  premier  décembre  ; 
enfin,  l'article  XXXUl  décide  que  la  taxe  sera  con- 
sidérée comme  un  impôt  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'auront  pas- effectué  leur  paiement  dans  le  temps 
prescrit. 

Lorsqu'on  réfléchit  sur  la  combinaison  de  toutes 
cesdi,spositions,  on  ne  peut  s'empêcher  deVecoa- 
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nalhreqaes]  U  salut  public  a  commandé  la  mesure 
deremprant  fdrcë,  la  Convention  nationale  a  fait 
tout  ceA]ui  dépendait  d'elle  pour  ^n  diminner  la  ri- 
gneur;  ellfe  a  plus  fait  :  on  peut  dire  qu'elle  e^t  par- 
venue à  le  rendre  utile  aux  personnes  de  bonne  foi, 
anx  bons  citoyens  qui  s^empresseroiit  d*en  seconder 
le  succès. 

Un  capitaliste,  un  négociant  qui  apprend  par  Tac- 
froissement  successif  de  ses  marchandises  que  le 
signe  reçu  en  échange  pc^rd  de  sa  valeur  relative 
par  sa  propre  multiplication  ;  le  capitaliste  qui  a  en- 
tassé les  assignats,  et  qui  n'en  voit  plus  croître  la 
vatenrdans  la  même  proportion  que  te  volume,  peu- 
vent Consolider  leur  fortune  en  devenant  proprié- 
taires, servir  utilement  leur  pays  en  diminuant  In 
somme  en  circulation,  et  s'exempter  de  Tempriint 
forcé  en  augmentant  leur  capital  ;  le  père  de  fomilhe 
accroît  le  revenu  de  ses  enfants  ;  l'avare  ratiment  de 
son  ambition;  les  hommes  d'une  seule  espèce  pour- 
ront se  récrier  :  ce  sont  les  aeioteurs,  les  accapa- 
reurs; ils  vont  voir  leurs  espérances  ruinées,  leur 
fortune  renversée  par  la  diminution  du  prix  des 
marchandises;  ces  sangsues  publiques  trouveront  la 
peine  due  à  leurs  manœuvres  criminelles.  Leur  sort 
mérile-'t^l  quelque  intérêt? 

L*faonnite  citoyen  n'y  trouve  au  contraire  crue  des 
avantages;  ils  ne  doivent  pas  élre  donnés  exclusive- 
ment aux  riches,  tous  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille doivent  pouvoir  en  profiter.  Les  articl 
XXXI  et  XXXII  leur  en  fournissent  le  moyen  ;  on 
peut  se  réunir  à  Veffét  de  former  une  somme  de 
100  livres  au  moins;  rien  n'empêche  quelle  soit 
plusconsidérable,  elle  sera  inscrite  surle  grand-livre 
en  la  forme  prescrite  par  l'article  XXII  de  la  M  du 
tAUOût;  à'Végard  det  eréane^qui  ctpparliennml  à 
jiluiieitrs  co-ftofriélaim^  le  récépissé  fera  mention 
de  la  somme  l'ourtile  par  chacun  d^eux  ;  le  duplicata 
leur  servira  également  pour  se  libérer  de  leur  taxe 
«n  emprunt  forcé. 

L'article  XXXIII  autorise  ceux  qui  ont  déjà  des 
créances  sur  TEtat  pour  une  somme  supérieure 
i  50  livres  de  rente  aies  augmenter  de  ce  qu*ils 
trouveront  convenable;  le  duplicata  de  leur  quit- 
tance leorservhn  de  la  même  manière; ceux  qui 
ont  aotuellefneat  moins  de  50  livres  de  rente  sur 
l'Etat,  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  recevoir 
teur  remboursement,  conformément  au  décret  dû 
m  aofiit,  peuvent  le  prévenir  en  ajoutant  à  ce  qu  ils 
ont  déjà  la  somme  «nécessaire  pour  avoir  50  livres 
de  rente  au  moins;  les  assignats  qu'ils  porteront 
seront  reçus  sur  le  pied  de  dtiq  pour  cent  dintérét; 
en  cedemler  cas,'le  capital  de  la  renteét  les  assignats 
seront  eoiisidérés  comme  prêt  volontaire. 

Il  fallait  bien  que  la  Convention  nationale  donnât 


cette  facilité  à  la  classe  recommandabledesckoyeos 
peu  fortunés;  dans  chaque  loi  ils  doivent  trouver 
un  nouveau  motif  d'attachement  à  une  révolotioB 
faite  pour  assurer  leurs  droits  et  leur  iMMhenr.  Crst 
pour  eux  surtout  que  la  patriedoit^re  bienfaisante, 
parcequ'ils  sentent  qu'ils  en  ont  mie,  et  qa'ils  se 
plaiaentà  ta  chérir. 

Le  décret  ffe  prononce  point  de  taxe  ponr  cnx 
qui  n^auront  pas  tes  revenus  qoi  y  Miumetteot;  les 
individus  qui  n'ont  pas  plus  de  1,000  livres  de  rente 
en  sont  exempts  ;  le  citoyen,  marié  et  [lère  de  deax 
enf^ints,  qui  n'a  que  4,500  hVres,  ne  doit  rien  ;  mais, 
s'ils  veulent  y  prendre  part,  la  nation  recevra  leur 
offrande  avec  reconnaissance  ;  leurs  noms  seront 
honorablement  inscrits  dans  la  salle  d'assemblée 
des  municipalités;  ils  ne  seront  point  repoassés 
comme' t'étaient  a^rtt^ois  cen»  qui  n -avaient  niés 
aïeux  à  nonraier,  ni  de  basses  adulations  à  prodi- 
guer; fis  voient  par  eux-mêmes  que  tous  les  d- 
toyerissont  intéressés  à  difminuet' la  masse  des  assi- 
gnats; ils  veulent  concom^r  an  succès  des  nesores 
adoptées  'pour  opérer  ie  bil^n  de  lous,  et  cet  acte  est 
un  titre  de  plus  qu'ils  veulent  acquérir;  il  lie  faut 
pas  qu'il  demeure  sans  réoofmpense. 

Les  fonciionnairespiihlic»,  les  personnes  salariées 
ou  pensionnées  par  la  répdblique,  les  0Mif4oy<%qm 
doivent  leur  e)ri8tcnce  et  leiirtrsfitetteui«  la  révoli- 
tion,  auoiqne  exempts  tle  la  taKe,  pour  ee  m  con- 
cerne leur  traitement,  s'empresseront  sans  doate  de 
faire  oonntfttre  lenr  civisme  tm  donnant  un  boa 
exemple  à  suivre. 

La  Coiiventiofi  nationale  espèce  qnH  ne  sera  pas 
néocsatrire  de  recourir  à  des  moyens  coëhtiti^U 
décret  sur  l'emprunt  forcé  sera  exécaté  plutôt  pir 
dévouement  que  par  la  crainte  des  peiMs  qu'il  pro- 
nonce contre  ceux  qui  tromperointiesespéraDoesde 
la  patrie  sur  le  sèle  4e  tous  ses  enfants. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances ,  lé  6  sep- 
tembre 1703>  l'an  deuYf  ème  de  lardptibiiqûe  une  et 
indivisible. 

r.AMoNfils  aîné,  Cbi^ôt,  DBLAUNAVtd'Angm). 

Loi  du  7  «aplém^e,  Vàn  2»  tfe  Un  répMique  w 

VI  indMiibU. 

La  Convention  nationale  adopte  l'instmclion  ci- 
dessus,  et  -décrète  qu'elle  sera  jointe  à  la  loi  sur 
l'emprunt  forcé ,.pour  être  observée  suivant  sa  fontf 
et  teneur: 

Signé  BiLLAiTD-VAiiEmrBS',  pr^mlnal;  Lakasiu 
Mbblin  (de  Douai),  DunSM,  I^b  iscsii 
GAaNiBB  (de  Saintes),  iUtenL>  necr^'w. 


N»  U 


.  MODÈLE  DE  LA  DÉCLARATION 

Pour  «m  eëUbcUaite  ou  tin  hùmme  veuf,  on  «ne  t?eUMj^lif  ^nfonlf,  «|fi»<f 
reoemi  nal  de  1500  iii^.,  tauî  en  rvnfei  perpélueUm  ftiVn  tapUtmM  fUfU, 
«n  fondé  ùiiifde  ^50  du.,  ef  ^dfnt  wfU  renie  amnmUe  de  60li9b 

Je  soussigné  (metjtre  les  nom,  prénoms  et  profession), 
demeurant  a  ,  rue  ,  n»      , 

déclare  que  nK)n  revenu  consiste  en  ce  qui  suit  : 

10  Une  rente  perpétuelle  sur  la  nation,  ci 072     • 

20  Une  rente  perpétuelle  qui  m'est  due  par  le  citoyen 

,  demeurant  a  ,  dépar- 
tementd  ,  district  d  ^du 
produit  net  de.  , 700     • 


Â  reporter. 


1,372 
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r.         * 
Report  d'autre  parr.  '  1,372    » 

3  •  Une  rente  foncière  duc  pnr  le  citoyen                    , 
deaieiirantà                       ,  département  d 
(lÎBtriot  d                             \  pour  deux  quintaux  de  blé 
a  HHv.,  ck 28     » 

40  Intérêt  a  5  pour  100  d'un  capital  de  3,000  liv.,  pjLaicé 
dans  les  mains  du  citoyen  ,  demeMraut 
^  «depaftemenjtd  ,dis- 
Irictd  ,çi 150     »• 


Xojtaldii  revenu 1,5,5a.     • 

A  déduire,  pour  une  renie  annuelle  de  5.0  Uv.  que  je 
dois  au  citoyen  ,  demeurant  à  , 

département  d  «district  de  ,ci.        50     » 


Itesie  net 1,500     • 

Fonds  oisife  en  caisse  (en  portefeuille  ou  ohex  un  dépo- 
sitaire), |,00a  liv.,  sur  lesquelles  il  tant  déduire  750  liv., 
pour  réquivalent  de  moitié  de  mon  revenu  nei  :  i^ste 
950liv.,dontriiitéffélà5pourl00estdc 12    10 


Total  net 1,512    10 

L»  loi  ayanl  affranchi  de  l'emprunt  une  somme  de 
1,000  liv.  pous  les  célibataires,  ou  pour  les  hommes 
vtsufis,  ou  pour  les  veuves  sans  enfants,  n'ayant  point  de 
pacenla à  leur  çbacge. i,ooo     • 


^ste  spumis  a  l'emprunt 512    10 

Poi]^|esqueIsje((Disfourxiir  à  l'emprunt:  51 1. 4s.  lOd. 


■4 


contributioo  foncière* 


Mo  2.  MODÈLE  m  LA  DÉCLARATION 

Pou9  wn  citoyen  marié,  ayant  à  sa  charge  son  père,  un  enfant,  un  vieillard,  Venfanl  d^un  défenseur  de  la 
patrie,  possédant  des  immeubles ^  des  rentes  perpétuelUâ  et  viag;ères,  ayant  des  fonds  dans  le  commerce, 
ayant  fait  des  bénéfices  commerciaux  en  171)3,  et  ayt^M  i^'.  ^event^s  appartenant  à  sa  femme  ou  à  ion 
'  enfant. 

Je  soussigné  (mettre  les  nom ,  prénoms  et  profession) ,  deineuraut  à  ,  rue  » 

DO  ,  déclare  que  mon  revenu  ou  mes  bénciices  en  179^  consistent  en  ce  qui  suit  : 

10  Biens-fon.ds  situés  sur  la  territoire  de  la  munici- 

g  alité  d  t  département  d  , 

istrrct  d  ,  estimés  dans  la  matrice  du 

rdie  de  la  contribution  foncière  de  ladite  municipa-      liv 

lilé,  d'un  revenu  de 10,000 

1    2»  Un  domaine  national  situé  sur  le  territoire  de 
Bieni4ond«  sur  le  produit  des- 1  |a  municipalité  d                 ,  département  d 
quels  I.  loi  tuionje  lâ  ;^«î-y  district  d                       ,  estiœé,  comme  ci-devant, 
uop  do.  ^^^me  pom  la\du  rcYcnude !      5,000 

15,000\  , 

A  déduire  le  cinquième  pour  la  contribu-  \  jni»t 

tionfoncière,  conformément  à  la  loi.  .  .  .    3,0001  f  a  tintï 

Plus,  pour  l'intérêt  de  la  somme  de  >      7,000(         ^*^ 

80,000  liv.  que  je  dois  à  la  nation,  sur  le  i 

, produit  du  domaine  ci-dessus 4,000/ 

130  Rente  perpétuelle  sur  la  nation 4,000 
40  Rente  perpétuelle  qui  m'esl  due  par  le  citoyen  , 

,  demeurant  à                     ,dépar-  }        io,ooo 

tement  d                     ,  distria  d                     ,  du 
produit  net  de 0,000 

Rentes  vUgèrcs  et  pensions/  ***  Rente  viagère  de  5,000  liv.  sur  la  nation,  la- 
qui  sont  dans  le  cas  de  n*étre\  quelle  n'est  susceptible,  aux  termes  de  la  loi,  d'être 
déclarées  que  pour  moitié  de  ^comptée  que  pour  moitié  :  CI  |>our  moitié.   .  .  .  ^  >      2,500}  3,500    • 

leur  moDUnt.  i     (K>  Pension  de  2,000  liv.  qui  ne  doit  être  comptée 

\  que  pour  moitié:  ci. 1,000 

170  Intérêt  à  ^  nour  100  d'un  fonds  capital  de 
100,000 1.  que  j'ai  aansmon  négoce,  entreprise,  etc., 
ci. .^  .........  .      5,000}         10,000    . 
idem,  de  100,000  Uv.  que  j'ai  en  commandite  dans  ' 

(tel  commerce  ou  entreprise),  ci 5,000 

A  reporter  31,500 
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Report  d*aiitre  part. 


31,500 


Béoéfiœt  feiu  avant  I79S, 
qui  doivent  être  comprit  à  rai-, 
•on  d'un  intérêt  de  5  pour  100. 

Nota.  Si  lei  bénëficet  ont 
été  diminués  par  des  pertesi 
déik  faites,  on  si  on  prévoitL 
qu*ils  peuTent  Tétre  par  des! 
faillites  ou  autres  causes,  on  en  i 
fera  mention  pour  en  justifiery 
la  déduction.  Si  on  est  inté-\ 
retsé  dans  plusieurs  maisons  dej 
codlmerce,  banque,  dans  di-f 
▼erses  entreprises  ou  fournitu-T 
res,  il  faut  les  distinguer  et  déÀ 
tailler.  y 


ReTcnus    appartenant 
femmes  ou  aui  enfants. 


muii 


80  Idem,  de  100,000  liv.  montant  des  bënërices  que 
j*ai  faits  antérieurement  k  1793,  pour  la  porfion  d'iii- 
t(^rét  que  j*ai  dans  (tel)  commerce,  sous  la  raison  de 
ci 


90  Montant  des  bénéfices  que  j*ai  faits  en  1793, 
dans  telle  entreprise  (ou  exploitation ,  ou  fourni- 
ture, ou  dans  la  banque,  ou  dans  le  courtage,  ou 
dans  l'entreprise  des  cnarrois  de  Tarmée,  ou  dans 
ceiledes  vivres,  etc.)  ci 


100  Bien -fonds  appartenant  à  ma  femme 
(ou  à  mon  fils),  situé  à  ,  munici- 

palité d  ,  départe- 

ment d  ,  district  d  , 

estimé,  comme  ci-dessus,  du  revenu  de.   .    0,000 
.A  déduire  pour  la  contribution  foncière, 

le  cinquième,  ci 1,000 

110  Fonds  oisifs  en  caisse  (ou  en  portefeuille,  ou 
chez  uu  dépositaire),  24,000  liv.,  sur  lesQuellesil  faut 
déduire  18,250  liv.  pour  Téquivalent  de  moitié  de 
mon  revenu  net  :  reste  5,650  liv.,  dont  Tintérét  à  5 
pour  100  net.  .  .  .  ^ 

Total  net 

A  déduire,  conformément  à  la  loi  : 

10  Pour  moi,  comme  homme  marié 1,500 

20  Pour  ma  femme 1,000 

30  Pour  un  enfant  à  ma  charge 1,000{ 

40  Pour  un  vieillard  dont  je  me  suis  chargé  depuis 

le  commencement  de  1793 1,000{ 

50  Pour  l'enfant  d'un  défenseur  de  la  patriCt  dont  je 

me  suis  également  chargé  depuis  la  même  époque.    .  1 ,000  ^ 

Reste  soumis  à  l'emprunt 

Pour  lesquelles  je  dois,  savoir  : 

Pour  les  premiers  9,000  liv 4,500    • 

Pour  l'excédant  au-delà  de  9,000.  .    125,282  10 

Total  à  fournir  à  l'emprunt.    .   .    129,782  10 


5,000 


100,000 


4,C00      • 


282    10 


140,782    10 


6,^00 


134,282   10 


Département  d 
District  d 
Municipalité  d 


Du 


No  3. 

MODÈLE  DE  LA  MATRICE. 

rôle  de  Vemprunt  forcé,  ordonné  par  la  loi  du  3  eeplembre  1793,  Van  2«  de  la 

répupiique  une  et  indivisible. 


NOMS 

DBS  CITOYENS. 


MONTANT  DB  LEUR  FORTUNE 

ou  de  leurs  bénéGces  en  1793. 


Aima  (Antoine),  céli- 
bataire. 

Delmont  (Denis),  ma- 
rié et  chargé  de  son  père , 
d'un  enfant,  d'un  vieil- 
lard et  d'un  défenseur 
de  la  patrie. 


Rentes  diverses  suivant  la 
déclaration  admise  ou  reclt- 
flée  ou  supplétive 1,512  10 

Biens-fonds,  rentes  diver- 
ses, pensions,  intérêts  des  ca- 
pitaux placés  dans  le  négoce 
ou  des  bénéfices  feits  avant 
1793,  et  bénéfices  de  Tannée 
1793  suivant  sa  déclaration 
admise  ou  rectifiée  ou  sup- 
pUtive .140,782  10 

Totol 


Montant  des 
déductions 
autorisées 
par  la  loi. 


1,000 


6,500 


Bestesonmis 
i  Temprunt. 


512  10 


134,282  10 


SoiniDesifoarair. 


dansT 


empmoi. 


51     4  10 


129,282  10    > 
129,833  14  10 


Le  présent  rOle-matrice^  montant  à  cent  ? ingt-neaf  mille  huit  cent  trenle-troîi  llfrcs  qnatone  sous  six  deniers,  a  été 
formé  et  f  érifié  par  nous,  commissalres-Térificateurs  de  la  municipalité  d 
Mt  A  1  ce  1793,  l'an  deuxième  de  la  république  une  et  indirtsiUe. 


IMptrIcmeat  d 
Dûtrictd 
MniiieiptUté  d 
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NO  4. 


MODÈLE  DO  ROLE  DE  PERCEPTION. 
De  Vemprunt  forcé. 


NOMS 

DBS  CITOYENS. 


Aima  (Antoioe). 


DelmoDt  (Denis). 


Montant  total  du  rOIe.  . 


MONTANT 

DES  SOMMES 

à  fournir. 


U      ••    d. 

51    4  10 


129,782  10 


129,833  14  10 


ÉPOQUE  DES  PAIEMENTS 

ET  NATURE  DBS  YALEUBS  POUBNIES. 


Payé  en  assignats,  le  10  décembre  1793. 


Payé  le  15  décembre  1793,  en  un  duplicata 

de  Quittance  de  l'emprunt  volontaire  1  .  .  .  . 

Plus,  le  10  janvier  1794,  en  assignats.  •  .  . 

Plus,  le  20  février  1794,  en  assignats.  .  .  . 

Soldé 


1. 


50,000    m 

50,000      m 

29,782    » 


129,782  10 


Le  présent  rôle  de  perception  de  Tempront  forcé,  montant  &  la  somme  totale  de  cent  vîngt-ncaf  mille  huit  cent  trente^ 
trois  livres  qualone  sous  dix  deniers,  a  été  arrêté  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  par  nous,  commissaires* 
vérificateurs  de  la  municipalité  de 

A  .      »  ce  mil  sept  cent  qaatre-vingt-trelse,  Tan  S*  de  la  république 

une  et  indivisiblei 


N»  5. 

MODÈLE 

Ih  récépiisé  de  Vemprunê  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payés  avant  le  premier  mars  1793,  Van  3" 

de  la  république  une  et  indivisible. 


Va   ptr  moi,  oootr&leor-géoértl 
des  cAÎMea  de  la  trésorerie,  le 
mil  sept  quatre-vioct-  ,  Tan 

de  la  république  une  et 
îadÎTisible. 

ou 

Yn  par  nous,  membres  du  direc- 
toire du  district  de  ,  le 
mil  sept  ceot  quatre-ringt-  , 
Toa                 de  la  république  une 
•t  indivisible. 


J'ai  reçu  de 
la  somme' de 
savoir  la  somme  de  (1) 
en  un  duplicata  de  récépissé  de  Temprunt  volontaire,  et  la  somme  de 

en  assignats,  qui  d'après  l'art.  X\V  do  la 
loi  du  3  septembre  dernier  sera  admise  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux qui  seront  vendus  deux  ans  après  la  paix. 

Fait  à  ,  le  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-                     ,  Tan              de  la  république  une  et  indivisible. 
—    -         .   ■ 

(I)  Quoioue  la  somme  mentionnée  dans  le  récépisaë  de  ^emprunt  volontaire  soit  su- 
périeure i  la  taxe  dans  Temprunt  forcé,  elle  sera  portée  dana  ce  récépissé. 


N»  6. 
MODÈLE 

Du  récépissé  de  l'emprunt  forcé  pour  les  sommes  qui  seront  payées  aptes  le  premier  mars  1793,  Van  ^e 

de  la  république  une  et  indivisible. 

Vu  par  moi ,  contrôleur-général        J*ai  reçu  de 
des  caiaaes  de  la  trésorerie,  le  |a  somme  de 

mil  aept  cent  quaure-ringt.   gay^ir  :  la  sommc  de 
et  îmlUisible         '«P«>»<I'»    en  un  duplicata  de  récépissé  de  l'emprunt  volontaire,  et  la  somme  de 

0^  en  assignats,  le  présent  devant  lui  servir  de  décharge. 

Vu  par  nous,  membres  du  direc-   ^t  ne  donnant  lieu  à  aucon  remboursement. 
foire  du  district  de  ,  le  Fait  à  ,  le  mil  sept  cent  quatre- 

,  l'an  de  la  république  une  et  indivisible. 


mil  sept  cent  quatre-vingt-    vingt- 
,  Tan  de  la  répu- 


blique ttoc  et  indivisible. 
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Loi  décrétée  U 11  seplembre  1793,  l'an  f  de  la 
répubUqne  une  et  indivinble. 

Qui  défend  la  Tente,  cenUm ,  ii<goct«(i9»  W  ir«Mp#fl  àm 
titres  ftctoela  constatant  les  créances  non  Tiagèrcs  sar  la 
oaiioo,  à  compter  du  15  septembre  onvrast  à  faris,  al 
du  !•'  octobre  prochain  dans  le  reste  de  la  république  ; 
rèfie  rechange  de  ces  titres  contre  un  extrait  provisoivo 
d'inscriptbn ,  et  autorise  les  porteurs  des  estraits  provi- 
soires d^inscripiion  à  les  êcbanger  conlro  on  bon  admissi- 
ble, pendant  Tannée  1794,  en  pfieipe«t  deadooivines  na- 
tionaux qui  ont  été  on  seront  adjugés  après  le  14  août 
dernier,  k  U  cbarga  de  Caornir  en  mAnie  teapa  paveilie 
somme  en  assignats. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances,  décrète  : 

Art.  l«r.  A  compter  du  15  septembre  courant  à 
-Paris,  et  du  1*'  octobre  prochain  dans  le  reste  de  la 
fépubli^tte,  les  titres  actuels  constatant  les  enfances 
non  viagères  sur  la  nation,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  pourront  tee  n<^goeiës,  vendus,  cédés  ou 
transportés,  sous  peine  de  nullité  de  Tacte  de  vente, 
négociation,  cession  ou  transport,  et  de  8,000  li- 
vres d*amende,  payables  par  1  acheteur,  le  notaire, 
courtier  de  change,  ou  autre  agent  qui  aurait  par- 
ticipé susdits  vente,  cession  «  négociation  ou 
transport. 

11.  A  compter  des  mêmes  éi)oques,  il  est  défendu 
au«  préposés  du  droit  d'enregistrement,  d^enregis- 
trer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  cession  ou 
transport  prohibé  par  Tardcle  précédent,  sous  peine 
ëe  1,000  hvres  d*amende,  et  d*étre  destitués  de  leur 
emploi. 

m.  Les  propriétaires  de  la  dette  exigible  soumise 
à  la  liquidation,  et  ceux  qui  remettront  au  directeur- 
général  de  la  liquidation  leurs  titres  de  créances 
provenant  de  la  dfette  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  France,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  et  laïcs,  des  ci-de- 
vant états  provinciaux,  des  corporations  de  judica- 
ture  et  ministérielles,  des  communautés  d*af  ts  et  mé- 
tiers, des  villes  et  communes,  départements  et  dis- 
tricts, et  généralement  de  toute  la  dette  soumise  h 
la  liquidation,  pourront  se  foire  inscrire  sur  les  états 
à  fournir  par  le  liquidateur,  en  attendant  que  leur 
liquidation  soit  teraiinée,pour  moitié  de  leur  créance 
présumée,  pourvu  qu'aucune  partie  ne  soit  au-des- 
sous de  1 ,000  livres  de  capital. 

IV.  Les  propriétaires  ues  quittances  de  finance, 
effets  au  porteur,  annuités,  reconnaissances  de  li- 

2 nidation,  contrats  des  rentes  payées  par  les  payeui:s 
e  Paris,  et  récépissés  de  l'emprunt  volontaire,  qui 
les  remettront  à  compter  de  ce  jour,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale,  et  les  créanciers  portés 
sur  les  états  de  liquidation,  pourront  recevoir,  en  at- 
tendant que  le  grand-livre  soit  terminé,  un  extrait 
d'inscription  provisoire,  dont  le  modèle  est  annexé 
au  présent  décret  (no  i.) 

V.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  à  leurs 
contrats  les  titres  qui  constatent  leurs  propriétés,  et 
lin  certificat  des  paveurs,  pour  constater  le  montant 
de  la  somme  annuelle  pour  laquelle  ils  sont  compris 
dans  lesétatsau'ils  doivent  fournir  en  exécution  de  la 
loi  du  24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la 
dette  ;  et  a  l'égard  des  contrats  et  reconnaissances  de 
liquidation,  un  certificat  des  conservateurs  des  sai-^ 
sies  et  oppositions ,  qui  constate  qu'il  n'en  existe 
aucune  sur  les  propriétaires  desdits  effets  :  ils  four^ 
niront  aussi  leurs  certificats  de  résidence  et  de  non- 
émimtion. 

Vf.  Les  extraits  d'inscription  provisoire  seront 
fournis  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie,  visés  par 
le  contrôleur  de  la  dette  publique,  et  certifiés  par  un 


des  commissaires  de  la  trésorerie  nalianale;  iU  ae 
feront  pas  mention  du  capital,  et  suppléeront  jus- 
qu'au l«r  iuin  prochain  les  extraits  d'inscription  sur 
ii  frand4ivre, 

VU .  Us  pourront  être  cédés ,  vendus  et  transpor* 
tés  jusqu'à  cette  époque,  dans  les  formes  prescrites 
pftr  les  articles  162  et  163  de  b  loi  du  24  août  d»- 
nier,  sur  la  consolidation  de  la  dette,  en  payant  les 
droits  fixés  par  l'article  164  de  la'méroe  loi. 

VIU.  Il  seront  reçus  en  paiement  des  demaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24 
août  dernier,  et  de  ce  qui  est  dû  à  la  nation,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  titres  45  et  46  dç  la  niénie 
loi,  sauf  les  exceptions  qui  y  sont  portées. 

IX.  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport,  qui 
seront  faits d'iciaul<rjuinl794,seront  transcrits iq 
dos  de  l'extrait  provisoire  d'inscription,  ainsi  que  le 
tiea  du  droit  a'enre^strement,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret  (n®  2)  ;  la  forme  à  suirre 
pour  leur  emploi  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux sera  la  même  que  pour  les  extraits  d'inscrip- 
tion sur  leyraiu<-ltvre. 

X.  Après  le  l«r  juin  1704»  les  extraits  provisoires 
d'inscription  ne  pourront  plus  être  employés,  ven- 
dus, ni  cédés;  ils  serontrapportc^  au  liquidateur  de  la 
trésorerie,  qui  délivrera  le  eertifioat  de  propriété  au 
dernier  acquéreur,  lequel  sera  erédité  par  un  Iretu- 
fert  sur  son  compte,  et  retirera  l'extrait  de  son  ia- 
scription. 

XI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  enre- 
gistre des  extraits  provisoires  çiu'il  délivrera  ;  1rs 
créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le  grand- 
litre  ;  le  contrôleur  de  la  dette  publique  en  tiendra 
un  registre  de  contrôle;  les  extraits,  a  ffir  et  mesure 
de  rentrée ,  seront  annulés  et  déchargés  sur  le 
oonipte  du  liquidateur  et  sur  le  livre  de  contï-ule. 

Xfl.  Ceux  qui,  d'ici  au  t^^  janvier  1794,  porteront 
au  caissier  de  i'adnuiiistration  des  domaines  natio- 
naux, à  Paris,  des  extraits  d'inscription  provisoirf, 
avec  une  somme  égale  en  assignats  ayani  cours  dtr 
monnaie,  recevront  en  échange  un  bon  conformera 
modèle  annexé  au  présent  décret  (n^  S),  dans  leauci 
seront  énoncés  séparément  le  capital  06  Textrait  a^^ 
soription,  calculé  sur  le  pied  du  denier  20,  et  ii; 
montant  des  assignats  fburnis. 

XIII.  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pour- 
ront être  remis  d'ici  au  l^r  janvier  1794,  aui  rece- 
veurs de  districts,  qui  fourniront  uo  récépissé  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent  décret  (n^  l)» 
lequel,  après  avoir  été  visé  par  deux  membres  du 
directoire  de  district,  sera  échangé  par  le  receveur 
de  l'administration  des  domaines  nationaux  contre 
le  bon  mentionné  en  l'article  précédent. 

XIV.  Les  receveurs  de  distnct  enverront  au  ree^ 
veurde  l'administration  des  domaines  nationaux  b 
extraits  d'inscription  et  les  assignats  qu'ils  aurout 
reçus,  après  les  avoir, annulés  ;  le  receveur  leur  ten 
passer  les  récépissés  provisoires  qu'ils  auront  four- 
nis, après  les  avoir  aussi  annulés;  au  moyen  de  cet 
échange,  ils  seront  valablement  libérés. 

XV.  Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  Tadmi- 
nistration  des  domaines  nationaux  seront  visés  pr 
le  contrôleur  de  la  caisse,  et  certifiés  par  l'adminis- 
trateur des  doauipes  nationaux. 

XVI.  Ils  pourront  être  vendus,  cédés  et  transpor- 
tés, pendant  l'année  1794,  d'après  tes  formes  pres- 
crites par  les  articles  162  et  163  de  la  loi  du  24  aoât 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette,  en  pajint 
2  pour  100  du  capital,  à  chaque  mutatiqq,  pour  of^it 
d'enregistrement. 

XVII.  Us  pourront  aussi  être  employés,  pendant 
ladite  année  1794,  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux qui  ont  été  où  seront  adjugés  après  le  24  août 
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dernier,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  fournir  des  as- 
signats. 

XVIII.  Après  le  1er  janvier  i795,les  bons  délivrés 
par  le  receveur  de  l^administraiion  des  domaines 
nationaux  ne  pourront  plus  être  vendus,  cédés  ni 
^Rifloyés;  {«s  propriétaires  qui  les  rapporteront  à  la 
trësoiiefie  seront  inscrits  sur  i^jgrand'Hvre  pour  les 
intérêts  à  5  pour  100  de  leur  capital. 

XIX.  11  sera  alloué  un  intérêt  de  5  pour  100  par 
àfi,  soultais  à  la  retenue  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière,  aux  bon^  délivrés  par  le  receveur  de 
Vàdministration  des  domaines  nationaux. 

XX.  Les  intérêts  commenceront  à  courir,  savoir  : 
sur  le  capital  provenant  des  assignats,  du  jour  de  la 
date  du  non  ;  et  sur  le  capital  provenant  des  extraits 
provisoires,à  compter  du  l^r  janvier  1794.  Lesdits  in- 
térêts seront  comptés  jusqu'au  jour  de  Temploi  des- 
dits bons  en  paiement  des  domaines  nationaux,  ou 
jusqu'au  1^^  janvier  1795,  si  lesdits  bons  sont  inscrits 
sur  le  grand-livre;  dans  ce  dernier  cas  les  intérêts 
seront  payés  à  cette  époque  (m  assignats. 

XXI.  Le  receveur  de  Vàdministration  des  domai- 
nes -iiaiioHaux-eil  4e  contrôleur  de  sa  caisse  tiendront 
chacun  un  compte  des  bons  qu'ils  auront  signés  ou 
visés;  il  le  feront  passer  chaque  mois  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  feront  tenir 
aussi  un  compte  séparé. 

XXII.  Le  receveur  de  l'administration  des  domai- 
nes nationaux  remettra  chaque  mois  au  caissier  gé- 
néral de  la  trésorerie,  sur  son  récépissé,  les  extraits 
provisoires  et  les  assignats  aimalés  qu'il  aura  reçus 
directement,  oti  du  receveur  du  district. 

XXIH.  Le  caissier^^éYiérai  de  la  trésonerie  mitio- 
luftle  i^mettrates  assignais  annulés  au  vérifitcateur 
des  assignolts,  qui  les  fera  brûler  dans  la  lorme  ordi- 


• 


naire  ;  il  en  retirera  un  procès- verbal  de  brûlement; 
il  remetti'a  au  liquidateur  de  la  trésorerie  les  ex- 
traits provisoires  ainscription,  pour  en  faire  le  trans- 
port au  crédit  du  compte  de  la  nation,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  Cc  de  la  loi  du  24  août  dernier 
sur  la  consolidation  de  la  dette. 

XXIV.  La  caissier-général  de  la  trésorerie  tiendra 
un  compte  séparé  de  cette  recette;  il  en  comptera  au 
bureau  de  comptabilité,  en  fournissant  les  procès-^ 
verbaux  de  brûlement  et  les  certificats  de  décharge 
du  grand  livre  de  la  dette  publique. 

XXV.  Les  bons  du  receveur  de  l'administration 
des  domaines  nationaux  seront  reçus  pour  comptant, 
pendant  les  années  1793  et  1794,  par  les  receveurs 
de  district,  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui 
ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août  dernier, 
ainsi  que  le  montant  ées  intérêts  qui  leur  sont  al- 
loués; les  receveurs  les  annulleront  et  les  enverront 
comme  assignais  au  caissiet-géuéral  de  la  trésorerie 
nationale. 

XXVI.  Le  caissier-général  les  fera  porter  au  crédit 
du  compte  qui  sera  tenu  à  la  trésorerie  nationale  , 
et  il  les  remettra  au  receveur  de  l'administration  dés 
domaines  nationaux  en  échange  des  récépissés  qu'il 
lui  aura  fournis. 

XXVII.  Les  extraits  provisoires  d'inscription  et 
lés  bons  délivrés  par  le  receveur  de  l'administration 
des  domaines  nationaux  seront  divisés  à  la  volonté 
du  créancier,  mais  ils  ne  pourront  être  moindres  de 
1  fiOd  livres. 

Signé  BihïMu-VknEW^,  président;  Lakanal, 
DuBEM ,  Meblin  (de  Douai),  Le  Jeune, 
GAftNiEft  (de  Saintes),  Bamel,  secrétaires. 


N«  I. 
Modèle  de  l'extrait  d'inscription  provisoire  sur  le  grand-Uvre  de  la  dette  publique 


Je  soussigné,  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  certiGe  que  (mettre 
les  nom  et  prénoms)  a  droit  à  une  inscription  sur  le  grand-Uvre  de  la 


Vu  par  moi,   contrôleur  de  la 
dctic  publique. 

Paria,  le  ,  ran  ^^^^  publique,  Dour  une  somme  de 

de  la  république  une  et  indiTiaible.  "^        ^     '  r 

Paris  le 

Certifié  par  nous,  commissaîret    .-^^^»-'j-  ;^»ui^ 
de  la  tréMi^e  naUonale.  «»«  «*  «Aviablc. 

Paria,  le  ,  Tan 

dto  la  Vépnblique  une  et  indimible. 


,1'an 


de  la  république 


iriMte^ 


N»  II. 

Modèle  4€  l'acte  de  vente  ou  cession, 
(A  mettre  au  dos  de  Textrait  ci-dessus.) 


Aujourd'hui  est  comparu  devant  fious,  notaire,  ou  juge^^fe^ix,  ^nettre 
les  nom,  prénoms,  professîoH  et  demeure  an  déclarant),  lequd  a  déclaré 
'qu'il  entend  que  (mettre  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  l'a- 
cheteur) soit  prqiriétaîre  de  ^extrait  d'inscription  ci-derrière,  et  is  signé 
avec  Doitt.  A  ,  ce  ,  Van 

•de  la  répubKque  une  etlndivisiMe* 


eitfiTÊG'isTtré. 


mf  iJMMt.fciwK  iH  l«i^*M*»i*i^x**.**».**«i*.*fc. 


«.^•«•^art*^ 


•^ 
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N»  III. 

Administration  des  dowioines  nationaux. 

Modèle  du  bon  déU?ré  en  etécnlion  de  rarUcle  XII  du  décret  du  ii  septembre  i79S,  Tan  S*  de  U  république,  ind»- 
cable,  pendant  tonte  Tannée  1794*  au  paiement  des  domaines  nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  aprb  le 
34  aoAl  1793. 


Tm  par  moi,  contrAlear  de  la 
ratsse  de  radministralion  des  do- 
naines  naliooaiu. 

Paris,  le  ,  Tan 

de  la  république  une  et  iodiTÎsible. 


Certifié  par  moi,  administrat«xr 
des  domainea  oatiooaux. 

Paris,  le  ,  Tan 

de  la  république  une  et  indivisible. 


Bon  pour  la  somme  totale  de  ,  qui  m'i 

été  remise  par  ,  savoir,  la  somme  de 

en  un  extrait  provisoire  d*inscriptioD,  qai,  caU 
calée  au  denier  20,  forme  un  capital  de 

et  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  qoe 

j*ai  de  suite  annulés.  Ladite  somme  de 

pourra  être  employée,  d*ici  au  l*^  janvier  1795,  en  paiement' des  domaion 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24  août  1793;  et  aprèsU 
l«r  janvier  1795,  elle  sera  convertie  en  une  inscription  sur  le  grand-tim, 
à  raison  de  5  pour  lôo  de  son  capital. 

A  Paris,  le  ,  Tan  de  la  républiipie 

une  et  indivisible. 


EIIBBOISTBE. 


N«  IV. 

Modèle  de  l'acte  de  vente  ou  cession. 
(Â  mettre  au  dos  de  l'extrait  ci-dessus.) 


Aujourd'hui  est  comnaru  devant  nous,  notaire,  ou  juge-de-paix  (oiettR 
les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant),  lequel  a  déclart 

au'il  entend  que  (mettre  les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  de  IV 
iieteur)  soit  propriétaire  de  l'extrait  d*inscnption  ci-derrière,  et  a  sig« 


avec  nous.  A 

de  la  république  une  et  indivisible. 


,ce 


Tan 


No  V. 

Modèle  du  récépissé  à  fournir  par  le  receveur  de  district, 

m 

Yn  par  nous ,  membres  du  direc-       Je  soussigné ,  receveur  du  district  de  ,  déclarr 

toire  dii  district  de  ^  ,    avoir  reçu  cle  un  extrait  provisoire  d'inscripû* 

î«  .    ...            ''**j.  .vi     ^®    sur  le  orand-hV*,  de  la  somme  de  ,  qui,  cal- 
la  république  uoe  et  indmsible.          «..i^^  J:.  .i^«-  .  „n  r. ^  ..«  «...;>»i  An. 


culée  au  denier  20,  forme  un  capital  de 
ensemble  la  somme  de 
annulés  en  sa  présence. 

Fait  à  ,  le 

blique  une  et  indivisible. 


en  assignats  que  fit 
,ran  delarépQ- 


Observations  sur  la  loi  du  tt  septembre  1793, 
tan  2«  de  la  république  une  et  indivisible. 

Cest  afin  de  retirer  promptement  les  anciens  titres 
de  créance,  de  presser  la  formation  du  grand-livre, 
de  confondre  les  anciens  titres  de  créance  avec  ceux 
qui  vont  être  fournis  pour  l'emprunt  volontaire,  de 
crainte  que  la  malveillance  et  Tagiotage  ne  parvins- 
sent à  établir  un  cours  qui  fût  desavantageux  à  ces 
derniers,  que  le  décret  qui  défend  les  vente,  négo- 
ciation, cession  et  transport  des  anciens  titres,  a  été 
rendu  ;  les  intérêts  des  créanciers  sont  respectés , 
puisqu'ils  peuvent  retirer  de  suite  un  extrait  d'in- 
acriptioa provisoire,  qui  pourra  être  vendu,  cédé  et 


transporté  à  volonté,  et  qui  sera  admissible  en  Iui^ 
ment  des  domaines  nationaux  adjugés  après  lefl 
août  dernier,  en  fournissant  pareille  somme  eo  assi- 
gnats. 

Par  cette  mesure,  il  n*y  aura  qu'an  cours  pour  les 
créances  sur  la  nation  ;  ce  sera  celui  des  inscciplioBS 
sur  le  orand-liiTre. 

Par  l'article  XI I ,  les  propriétaires  des  extraits  d'iff- 
scription  provisoire,  qui  les  remettront  avec  pareilK 
somme  en  assignats ,  d'ici  au  !«'  janvier  1794,  net- 
vront  un  bon  qui  sera  admis  pendant  Tannée  n^l, 
eu  paiement  des  domaines  nationaux  adjugés  apc«s 
le  24  août  dernier. 

De  sorte  qu'un  créancier  pour  une  souscnptioD  v 
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50  liyscs,  qui  la  portera  avec  1,000  livres  «  recevra 
un  bAn  de  2,000  livres,  qui  lai  portera  5  pour  100 
d'intérêt. 

Celte  mesure  doit  hâter  la  rentrée  de3  assignats 
qui  sont  en  circulation ,  puisqu'elle  est  avantageuse 
au  créancier  qui,  voulant  acheter  des  domaines  na- 
tionaux ,  n'eu  aura  |KIS  trouvé  à  sa  convenance  dans 
Tannée  1793;  elle  lui  procure  le  moyen  de  conserver 
à  son  iuscription,  pendant  Tannée  1794,  une  valeur 
de  1,000  livres,  qui,  d'après  la  loi  du  24  août  der- 
nier, ne  serait  admise  après  le  l«r  janvier  et  jusqu'au 
1er  juillet  1794,  que  pour  900  livres;  et  après  le  l<^r 
juillet  jusqu'au  31  décembre  1794 ,  que  pour  600 
livres:  elle  fatt  d'ailleurs  produire  5  pour  100  d'in- 
térêt aux  assignats. 

La  Conventmn  ne  néglige  aucun  moyen  pour  re- 
tirer promptement  les  assignats  de  la  circulation  : 
elle  appelle  tous  les  citoyens  a(in  qu'ils  s'empressent 
de  favoriser  cette  rentrée  ;  elle  leur  offre  des  avanta- 
ges ,  et  ne  leur  demande  d'autres  sacrifices  ^ue  d'é- 
changer leurs  assignats  contre  un  titre  qui  repose 
sur  le  même  gage.  • 

Arrêté  à  la  commission  des  6nances,  le  14  septem- 
bre 1793,  Tan  2^  de  la  république,  une  et  indivisible. 
Signé  Cambon,  /ii<  aîné  ;  Chabot,  Db- 
LAUffAY  {d' Angers)  ViiaxEL. 


ewrtenee  û«  100  UttBi  tut  des  àaignats  â  face 
rùyale,  auœ  citoyens  qui  auront  payé  ou  paieront 
leurs  impositions. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  Gnanccs,  décrète  que  les  percepteurs  d'im- 
positions sont  autorisés  à  rendre  jusqu'à  concurrence, 
de  la  somme  de  100  livres  sur  des  assignats  à  face 
royale  aux  citoyens  qui  justifieront  avoir  payé  ou 
qui  solderont  les  impositions  de  1791-,  1792,  et  qui 
paieront  en  même  temps  sur  celles  de  1793  les  trois 
quarts  au  moins  de  leur  cote ,  et,  si  les  rôles  ne  sont 

Sas  faits,  une  somme  égale  aux  trois  quarts  au  moins 
e  leur  contribution  de  1792 ,  tant  en  principal 
qu'en  accessoires.  - 
yïsé.  par  l'inspecteur.       Signé  J.-C.  Battblibc. 
Collatiouné  à  l'original,  par  nous  président  et  se- 
crétaires de  la  Convention  nationale.  A  Paris ,  les 
jour  et  an  que  dessus.  ' 

Signé  Hérault  ,  président  ;  Léonabd 
BouBDON ,  Amar  et  P.-J.  Fayau  , 

secrétaires. 


Loi  décrétée  le  31  iuillet  1793,  Van  2e  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible ^  concernant  les  assignats 
perlant  face  royale  au-dessus  de  100  livres  re- 
iirés  de  la  circulation, 

Ln  Convention  nationale  décrète: 

Art  1er.  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  à  face 
royale  au  -  dessus  de  100  liv.  n'auront  plus  un  cours 
forcé  de  monnaie. 

U.  Les  assignats  à  face  royale  au-dessus  de  100  liv. 
continueront  à  être  reçus  en  paiement  des  contribu- 
tions, des  biens  nationaux,  acquisitions  des  créances 
nationales  provenant  de  la  vente  desdits  biens  dans 
Temprunt  forcé,  et  en  paiement  de  tout  ce  qui  est  dû  à 
la  nation. 

III.  Les  assignats  à  face  royale  provenant  dès  ren- 
trées mention  nées  en  l'article  ci-dessus  seront  an- 
nulés et  brûlés  comme  il  est  prescrit  par  les  précé- 
dentes lois. 

IV.  Les  administrations  de  district ,  et  pour  Paris 
les  commissaires  de  la  trésorerie ,  constateront  dans 
le  jour,  par  un  procès-verbal,  les  assignats  à  face 
royale  au-dessus  de  100  livres  qui  se  trouvent  dans 
les  différentes  caisses  publiques,  pour  le  remplace- 
ment en  être  fait  en  assignats  républicains. 

V.  Le  comité  des  finances  présentera  un  projet 
de  décret  pour  accélérer  l'échange  des  assignats  de 
100  livres  et  au-dessous  qui  sont  en  circulation 
contre  des  assignats  républicains. 

VI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulle- 
tin de  demain,  et  son  imprcssiou  et  afSche  serviront 
depromulgation. 

visé  par  les  inspecteurs. 

Signé  S.-E.  Monnel  et  J.-C.  Battelier. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  se- 
crétaires de  la  Convention  nationale.  A  Paris,  les 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Danton,  président;  Lecabpbntier 
et  Thirion,  wer^toirei . 


loi  décrétée  U  17  août  1793,  l'an  2*  de  la  républi- 
que française  une  et  indipisibU,  qui  autorite  les 
percepteurs  d'impositions  à  rendre  jusqu'à  cou- 

fSérie.^Tomeir. 


Loi  décrétée  le  17  août  1793,  Van  2e  de  la  républi- 
que une  et  indivisible,  qui  déclare  que  ks  as- 
signats à  face  royale  au-dessus  de  100  livrés 
ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses  nationcUes 
après  le  l^^  jofivier  prochain. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  nnances,  décrète  :     ' 

Art.  1er.  Pour  faciliter  Texécution  de  Tarticle  II 
du  décret  du  31  iuillet  1793,  portant  que  les  assi- 
gnats à  face  royale  au-dessus  de  100  livres  conti- 
nueront à  être  admis  en  paiement  tant  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  que  de  toutes  les 
sommes  dont  la  nation  est  créancière,  plusieurs  con- 
tribuables pourront  se  réunir  pour  compléter  te 
montant  d'un  ou  de  plusieurs  desdits  assignats,  et' 
les  appliquer  au  paiement  des  sommes  dont  ils  se 
trouveront  débiteurs  envers  la  nation,  à  quelque  ti* 
tre  que  ce  soit.  Les  débiteurs  seront  néanmoins  te- 
nus de  faire  les  appoints,  ouel  qu'en  suit  lé  montant, 
en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  sauf  Texcep-  , 
tion  portée  dans  la  loi  du  17  août  1793. 

IL  Les  percepteurs  des  deniers  publics  sont  autori- 
sés à  renare  sur  un  assignat  démonétisé  un  ou  plu- 
sieurs assignats  démonétisés  de  valeur  moinore, 
lorsque  cette  facilité  sera  nécessaire  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  l'appoint  définitif  devra  être  fourni  par  le 
débiteur  en  assignats  ayant  cours  de  monnaie,  tou- 
jours sauf  Texception  rappelée  par  Tarticle  1er. 

III.  II  est  expressément  défendu  aux  percepteurs 
des  communautés  et  aux  receveurs  de  district  de 
recevoir  aucun  assignat  démonétisé  à  titre  d'échange 
contre  des  assignats  républicains,  à  peine  de  dix  an-  • 
nées  de  fer.  Les  administrateurs  de  district  et  les 
municipalités  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  veiller  à  Texécution  de  la  préseute  disposition.^ 

IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  les  assignats  démonétisés  seront  con- 
sidérés comme  effets  au  porteur,  et  comme  tels  ^ 
soumis  à  l'endossement  et  a  l'enregistrement ,  con- 
formément à  la  loi  du  28  novembre  1793  ;  mais 
l'enregistrement  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  servir^ 
de  reconnaissance  à  l'assignat,  ni  attester  sa  validité. 

V.  11  ne  sera  rien  payé  pour  le  premier  enregistre- 
ment,*ponrvu  que  cette  formalité  soit  remplie  dans 
le  mois,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret  ;  mais 
ce  délai  passé,  et  à  chaque  mutation,  le  droit  scrà 
perçu  sur  le  même  pied  que  pour  tous  les  autres  ef- 
fets ao  porteur. 
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Vf.  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  reças,  tant 
par  les  percepteurs  des  contributions  des  commu- 
nauté que  par  les  receveurs  de  district,  et  enfin  dans 
tontes  les  caisses  nationales,  qu'après  qu'ils  auront 
été  enregistrés  et  endossés  par  ceux  qui  roudront  les 
donner  en  paiement,  lesquels  demeureront  garants 
de  leur  yateur  :  les  officiers  publics  suppléeront  ceux 
qoi  ne  sauront  par  signer. 

Vil.  Le  fcr  janvier  prochain,  les  assignats  démo- 
Délisés  ne  seront  plus  admis  dans  les  caisses  nafio- 
nales. 

TllI.  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  assi- 
gnats à  face  royale,  de  5  livres  et  au-dessus,  qui  se- 
ront rentrés  dans  ta  caisse  générale  de  la  trésorerie 
nationale  par  la  voie  des  perceptions,  seront  portées 
au  bureau  de  l'^nnulement  pour  y  être  annulés  et 
brûlés,  en  la  mt^me  forme  que  les  assignats  qui  pro- 
viennent des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines  na- 
tionaux. 

11  sera  dressé  procès-verbal  dnditbrûlement,  dont 
Texpéditionsera  remise  au  caissier-général  de  ladite 
trésorerie,  lequel  sera  autorisé  à  retirer  de  la  caisse 
à  trois  clés  pour  pareille  somme  d'assignats  républi- 
cains. 

Ledit  caisver-général  déposera  ledit  procès-ver- 
bal dans  ladite  caisse  à  trois  clés,  aux  heu  et  place 
des  assignats  de  remplacement  qui  en  auront  été 
ainsi  retirés. 

IX.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
de  la  Convention  nationale.  ^ 

Visé  par  Tinspecteur.  Signé  Blaux. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  président  et  se 
crétairps  de  la  Convention  nationale.  K  Paris,  le 
5  septembre  1793,  Tan  2«  de  la  république  une  et  in- 
divisible. 

Signé  Thuriot,  ex-préiideni  ;  Merun  (de 
Douai)  et  Lakanal,  secrélaires. 


Loi  décrétée  U  24  ooiir  1793,  Van  1er  delarépu- 
èliqui  frmkçaise  une  ei  indiviiiblef  qui  supprime 
la  emis$e  d'escompte  et  différentes  autres  associa  • 
tioms. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Je 
rapport  de  sa  tommission  des  Gnances,<lécrète  :  ■ 

Art.  l«f .  Les  associations  connues  sous  le  nom  de 
caisses  d'escompte,  de  compaonies  d'assuramces  à 
ffie,  et  généralement  toutes  celles  dont  le  fonds  capi- 
tal repose  sur  des  actions  au  portenr,  ou  sur  oes 
effets  négociables,  ou  sur  des  inscriptions  sur  un 
livre,  transmissibles  à  volonté,  sont  supprimées,  et 
se  libéreront  d'ici  au  l^r  janvier  prochain. 

il.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  établi,  formé  et 
conservé  de  pareilles  associations  ou  comi^gnies, 
sans  une  autorisation  des  corps  législatif. 

La  Convention  nomme  les  citoyens  Caoabon  et 
Delaunay  (d'Angers)  pour  vérifier  l'état  de  situation 
de  la  caisse  d'escomnte,  y  apposer  le  scellé,  s'il  est 
nécessaire,  et  surveiller  sa  libération. 
.  Visé  par  l'inspecteur.  Signé  Blaux. 

Collationné  à  l'original  par  nous,  pnbideotcA  sb«- 
crétaires  de  la  Convention  nationale. 
A  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 
Signé  Mallarmé  ,  es-président  ;  LÉoif  ard  Botm- 
DOii  et  J.-P.-M.  FAvan,  secrétaires. 


iMi  décrétée  le  %iuin  1793,  Van  2e  de  la  répukUfue 
française  une  et  indivisible,  relative  à  la  vente 
des  créances  de  la  nation  affectées  sur  us  biens 
nationaux* 

La  Convention  nationale  voulant  procurer  Quxd* 


ses  en  éspècu^s;  voulant  d'ailleur  en  diminuer  inces- 
samment la  masse  et  en  hâter  la  rentrée  et  le  bro- 
iement pour  empêcher  la  contrefaction,  foire  cesser 
leur  perte,  Pagiotage,  reparaître  le  numéraire,  et 
baisser  le  prix  de  tons  les  objets  nécessaires  à  la  vie, 
décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats  et  monnaies  :     . 

Art.  !«'.  Les  créances  de  la  nation,  affectées  sar 
les  biens  nationaux  dont  elles  sont  le  prix,  seront 
vendues.  En  conséquence,  tous  les  citoyens  qui  veiF- 
lent  en  acçiuérir  se  présenteront  au  airectoire  da 
district  qui  possède  les  titres  de  créances  qu'ils  peu- 
vent désirer,  lequel,  de  concert  avec  son  recevenr, 
constatera,  à  l'instant  et  en  leur  présence,  le  mon^ 
tant  de  celles  qu'ils  auront  choisies ,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts  échus,  en  soustrayant  des  annuités 
les  intérêts  à  échoir. 

II.  Ils  délivreront  ce  montant  au  receveur  ;  et  aus- 
sitôt qu'ils  en  produiront  le  reçu,  te  directoire  du 
district  leur  fera  cession  de  tout  ce  qui  reste  dû  à  la 
nation  par  les  titres  de  créances  qu'ils  auront  ainsi 
acquises,  tant  en  principal qn'en  intérêts  échus  et  à 
échoir,  à  5  pour  100, sans  retenue,  avec  subrogation 
en  tous  les  droits,  hypothèane,  et  privilèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  ta  nation  entière;  et  les 
annuité  ou  obligations  y  relatives,  s'il  y  en  a,  leur 
seront  remises  incontinent 

III.  La  cession  sera  faite  an  bas  d'une  exnéditicm 
du  procès-verbal  d'adjudication  des  biens  anectés  à 
la  créance  vendue,  et  sera  notifiée  incessamment  et 
sans  frais  au  débiteur,  à  la  diligence  du  procureur- 
syndic,  par  la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  do- 
micile dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 
du  cessionnaire. 

IV.  Pour  donner  lieu  à  chaqne  citoyen  de  placer 
ses  fonds  pour  autant  de  temps  qu'il  voudra,  et  pour 
faciliter  1  emploi  des  petits  capitaux,  attendu  que 
lesdites  créances sont-di visées  en  plusieurs  paiements 
annuels,  chaque  citoyen  est  libre  d'acheter  seule- 
ment la  partie  qui  est  payable  au  terme  qui  lui  con- 
vient le  mieux;  mais  alors  l'acheteur  touchera  sa 
part  chez  le  receveur  du  district,  lorsque  le  paiement 
en  aura  été  fait  par  le  débiteur,  auquel  dans  ce  cas 
il  sera  inutile  de  notifier  la  cession,  et  le  receveur  la 
mentionnera  sur  ses  registres,  en  marge  de  Tarti- 
cle  de  la  créance,  afin  qu'il  n'anuulle  et  ne  verse  pas 
à  ta  caisse  nationale  les  assignats  dus  pour  la  portion 
vendue. 

V.  Les  cessionnairRs  pourront  rétrocéder  leurs 
droits  à  la  nation,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  en 
paiement  de  biens  nationaux;  et  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelques  rétrocessions  en  avertira  sans 
délai  te  procureur-syndic  de  son  district,  qui  les  no- 
tifiera le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  cession 
leur  a  été  notifiée. 

VL  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trouveront 
dans  le  cas  d'exercer  des  poursuites  contre  les  dé- 
biteurs à  eux  délégués  par  la  nation,  ils  suivront  les 
formes  prescrites  par  les  lofs  relativement  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux;  et  pour  cet  effet,  le 
procureur-sjrndic,  ainsi  que  les  menôbres  du  diree- 
toire  du  district,  seront  tenus  d'agir  à  cet  égard»  cbar 
cun  en  ce  qui  les  concerne,  dès  que  le  créancier  le 
demandera. 

Vil.  11  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qui  voudront  se  libérer  avant  Téchéance 
des  termes  une  prime  de  1/t  pour  100,  pour  cha- 
que année  d'anticipation  des  obHgations  par  eux 
contractées,  et  ils  ne  sesont  tenus  de  payer  aucun 
Intérêt  pour  le  temps  qui  restera  à  écouler  jusqu'aux- 
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dits  termes.  CeUe  prime  B*a  vt  heu  qiM  jusqu'au 
ter  octobre  proahain  (1). 

VIll.  Les  assignats  provenant  des  yentes  dont  il 
s*a0it  seront  annulés  et  bcûlés  en  la  maniiveoirdi- 
naiFe« 

Visé  par  l'inspecteur^        ^t^^  Jo3Bph  Bbc&m. 

Collalîe^  à  Torigitial  par  nous,  président  et 
secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

A,  Parifl,  le  »  jain  t79S,  L'an  se  de  la  république 
française. 

Signé  MALLABMé,  Rendent  ;  Mbaulls  et  Dueatid- 
MAltLAivBt  teerélairti. 


Loidéeréiée  U  i^  Hpêmbrê  179S,-<'m  Z^dela  ré- 
publique fnmçaise  une  inâivinbk,  qui  proroge 
puquenLt^rjttmrierfroehain  la  prime  accordée 
emx  acquéreur»  des  domaines  naêianauxqui  se 
Ubéreroné  aoaiU  l'échéance  du  terme  qui  leur  est 
accordé, 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  sn 
commission  des  finances,  proroge  jusqu*au  l«r  jan- 
vier prochain  le  délai  accordé  par  Tarticle  Vil  du 
décret  du  5  juin  dernier,  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  qui  se  livreront  avant  Féchéance  du 
terme,  pour  obtenir  une  prime  de  1/2  pour  100 
sur  chaque  année  d'anticipation. 

Signé  BillauD'Vabennes,  président;  Duhe^, 
Lakanal,  Meblin  fde  Douai),  Lejecne, 
Gabsubb  (de  Saintes)  Ramel,  secrétaires. 


Loi  relative  à  la  conservation  des  saisies  et  oppo- 
sitions formées  sur  les  sommes  qui  s'acquittent 
directement  au  trésor  public,  du  19  février  1793, 
fan  2«  lie  la  république  française  une  eiindivi- 
cible, 

L*a8semblée  nationale,  roulant  pourvoir  à  ce 
qu'exigent  le  niaintien  de  Tordre  et  la  régularité  du 
service  dans  les  opérations  confiées  aux  commissai- 
rea  de  la  trésorerie  nationale,  et  déterminer  les  rè- 
gles à  suivre  pour  la  conservation  des  saisies  et  op- 
positions sur  les  sommes  qui  s'acquittent  directement 
au  trésor  public  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
la  trtorerie  nationale  et  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret,  faites  dans  les  séances  des  26  novembre 
1791, 6  janvier  1792  et  14  février  présent  mois,  et 
arrêté  qu'il  en  serait  délibéré  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit: 

Art.  K'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale seront  chargësjderenregistrement  et  de  la  con- 
servation des  saisies  et  oppositions  formées  sur  les 
sommes  dues  par  TEtat  aux  absents,  conformément 
au  décret  du  29  juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  ar- 
rérages des  pensions  et  secours  pour  la  partie  qui  est 
déclarée  saisissable  par  le  décret  du  18  aoOt  dernier. 

II.  Les  propriétaires  des  officiers  supprimés  avant 
le  l«r  mai  1789»  seront  tenus  de  fournir  leurs  quit- 
tances de  finance,  contrats  d*acquisitioil,  provisions 
et  autres  titres  de  propriété,  auxdits  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  d*ici  au  ici*  mai  prochain, 
sous  les  peines  portées  par  Tarticle  V  du  aécrct  des 

^  (I)  Dan»  le  nppwisar  la  Gonsoli dation  de  la  dette,  il  eU 
dit  que  la  ConTeniion  accordait  3  peur  100  de  prime  aui  ac- 

Sisëreurs  des  domaines  nationaux  qui  voudront  se  libérer  ; 
ans  le  lait,  le  eitejten  qui  antictpe  le  terme  qu*il  ne  doit 
parer  qu*en  douie  années  profite  de  6  peur  flOO  sur  cette 
échémice  ;  de  5  et  demi  pour  100  sur  eeile  de  la  oniième  an» 
née,  etc.,  et  de  1  demi  pour  iMpour  celle  de  la  pceoûèfv 
année,  ce  qui  fait,  daiu  le  teroM  mejeo,  S  pour  100  jiir 
Coules  les  échéances.  A.  H. 


5  Janvier  dermer,  4  et  a  février  présent  mois;  et  swr 
le.  vu  de  ces  pièces,  les  commissaires  de  la  trésoreries^ 

Scocéderont  susdites  liquidations,  conioMnémeBt  am 
écret  du  21  septembre  1791,  et  les  re8>e4trofit  ai»; 
comité  de  liaûidatioti,  qui  en  fera  rapport  s ras$eai« 
blés  nationale. 

m.  Lorsqu'un  office  devra  être-  remltoursé  es 
quiittances  de  finance,  elles  seront  expédiées,  dans  !•- 
même  forme  que  celles  précédemment  délivrées,  et- 
le  paiement  des  intérêts  sera  fait  par  les  payeurs  des 


IV.  Les  créanciers  autorisés,  par  le  décret  du  29i 
juillet  dernier,  à  poursuivre  leur  paiement  sur  les  . 
sommes  dues  par  rEtataux  absents  hors  du  royaume , 
pourront  saisir  entre  les  mains  du  préposé  à  la  con-^ 
servation  des  oppositions  et  saisies,  établi  près  la 
trésorerie  nationale,  ce  qui  est  h  paver  à  leurs  dé- 
biteurs directement  par  le  trésor  public;  mais  leur 
paiement  ne  pourra  être  effectué  qu'après  qu'ils  au*» 
ront  rempli  les  conditions  portées  audit  décret,  qu'ils 
auront  fait  constater  rabsence  et  prononcer  la  vali- 
dité de  la  saisie. 

Y.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale, les  sommes  qui  doivent  être  acquittées  directe* 
ment  au  trésor  public,  soit  pour  les  intérêts  de  finan- 
ces, de  cautionnement  et  de  prix  d'acquisition,  soit 
pour  fournitures,  entreprises  et  travaux  antres  que 
ceux  de  charité. 

VI.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et 
saisie  entre  les  mains  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  de  la  moitié  des  arrérages,  pensions, 
secours,  dons  et  gratifications,  autres  néanmoins  ^ue 
les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce,  par 
les  créanciers  desdits  pensionnaires  fondés  en  titres, 
pour  entretien,  nourriture  et  logement,  conformé- 
ment au  décret  du  18  août  dernier. 

VII.  A  la  mort  d*un  Créancier  de  l'Etat,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  trésorerie  natio- 
nale jera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel  que 
soit  le  titre  dudit  créancier. 

Vin.  Les  saisies  et  oppositions  ne  pourront  porter 

3UC  sur  les  objets  mentionnés  aux  articles  précé* 
ents;  elles  seront  datées  do  jouret  de  rheure;ellcs 
exprimeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisis* 
sants  et  opposants,  les  noms  et  qualités  des  parties 

{>renantes,  et  l'objet  saisi  ou  ^vé  d'opposition;  ^ 
aute  de  quoi  elles  seront  regardées  comme  non  ave- 
nues. 

I X.  L'huissier  chargé  âeê  saisies  et  opfoations  sera 
tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  vingt-quatre  .' 
heures  a  la  trésorerie  nationale,  poor  y  étreenre^  - 
gistré  et  visé  sans  frais  :  tontes  saisies  et  oppositions 
non  visées  seront  nulles^ 

X.  Les  commissaires  de  la  tsésorerie  nationale  se- 
ront tenus,  en  inaerivaut  le  visa,  d'exprimer  le  mon- 
tant des  sommes  ducs  par  le  trésor  public  au  débr-  • 
leur  saisi  ;  au  moyen  de  quoi  le  visa  tiendra  lieu 
d'affirmation,  et  les  saisissants  pourront,  sans  qn'H  • 
soit  besoin  de  nouvelle  déclaration  m  de  nnse  en 
cause  de  l'a^nt  du  trésor  publie,  fMursoivrela  va- 
lidité des  saisies  et  jugements  de  distribution.  Les 
sommes  saisies  resteront,  par  forme  de  dépôt,  au  tré- 
sor pubUcv  jusqn'audft  jugement  de  distribution  on 
de  main-levée,  si  mieux  n'aiment  lesdites  parties 
saisissantes  convenir  d'un  autre  séquestre,  on  lo 
faire  nommer  par  justice;  auxquels  cas  hi  trésorerie  • 

>  nationale  en  viderait  sas  mains  en  celles  dn  séques- 
tre agréé  on  nomnié,.à  L'el&td'en  fournir  quittanot  ' 
comptable. 
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Xf .  Les  eomfloiMaires  de  la  tr^rerie  nationale 
feront  faire  annotation  de  celles  des  saisies  et  oppo- 
âtions  qui  frapperont,  soit  sur  les  pensions  et  se- 
cours annuels,  soit  sur  des  objets  que  Po.n  comprend 
dans  les  états  ordonnancés  sur  les  registres  d'im- 
matriculé des  paveurs  de  la  trésorerie  et  sur  lesdits 
états.  A  regard  des  autres  objets  énoncés  aux  arti- 
cles V  et  Yl ,  ils  ne  seront  acquittés  par  lesdits  payeurs 
qn*après  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  auront 
mis  sur  lesdites  ordonnances  qu'il  n'existe  point  d'op- 
position. 

XII.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  été  for- 
mées entre  les  mains  des  conservateurs  des  finances 
et  hypothèques,  sur  tes  objets  ci-dessus  mentionnés, 
et  qui  s'acquittent  directement  au  trésor  public,  tien- 
dront pendant  trois  mois  à  compter  au  jour  de  la 

Îrablication  du  présent  décret;  et  pendant  ledit  temps 
es  parties  prenantes  ne  pourront  toucher  qu>n  rap- 
portant desdits  conservateurs  un  certilicat  de  non- 
opposition,  dans  les  cas  où  elles  étaient  précédem- 
ment tenues 'd'en  justifier.  Lesdits  trois  mois  expirés, 
les  oppositions  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  se- 
ront formées  à  la  trésorerie  nationale,  et  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites. 

XIII.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit  n'au- 
ront d'effet  que  pendant  trois  années,  à  compter  de 
leurs  dates. 

XIV.  Il  sera  délivré,  aussi  sans  frais,  parles  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  des  extraits  d'op- 
position, à  la  charge  par  les  requérants  de  fournir  le 
papier  timbré  nécessaire. 

XV.  Au  moyen  de  ce  qiie  les  [lensions  et  secours 
annuels  sont  déclarés  saisissables  pour  moitié  par 
les  créanciers  porteurs  de  titres  de  la  nature  de  ceux 
indiqués  par  le  décret  du  18  août,  le  paiement  des- 
dits pensionutiires  ne  pourra  être  suspendu  par  au- 
cun ordre  particulier  ;  les  ordres  qui  auraient  pu 
être  donnés  précédemment  par  les  ministres,  en 
Vjcrtu  delà  déclaration  du  7 janvier  1779, demeu- 
rent révoqués,  sauf  aux  créanciers  desdits  pension- 
naires à  se  pourvoir,  conformément  au  décret  du  18 
août  dernier  et  aux  dispositions  ci-dessus. 


Obêervalians  sur  la  loi  du  a  juin  ^  31  juiUetf  17^  30 
aoûi  el  13  teplembre  1793. 

La  Convention  nationale,  toujours  occupée  des 
moyens  qui  peuvent  procurer  la  liberté,  l'égalité  et 
la  tranquillité,  a  fait  les  plus  grands  eflorts  pour 
repousser  la  coalition  royale. 

Les  armées  qu'il  faut  entretenir  pour  résister  aux 
attaaues  de  toute  l'Europe  ont  occasionné  de  gran- 
des fiépenses  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir  par  des 
créations  et  émissions  d'assignats. 

ta  multiplication  de  cette  monnaie  révolution- 
naire ayant  fait  augmenter  les  marchandises  et  den- 
rées, la  Convention  s'est  occupée  des  moyens  à  em- 
ployer pour  en  retirer  de  la  circulation. 

C*est  dans  cette  vue  qu'elle  a  mis  en  vente  les  som- 
.mes  qui  sont  dues  à  la  nation  par  les  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  ce  qui  procure  aux  possesseurs 
des  assignats  les  moyens  de  leur  faire  prouuire  5  pour 
100d'intérétsaiisretenue,payablesdansleurdistrict; 
ce  prêt  est  hypothéqué  sur  un  immeuble  national; 
il  est  garanti  par  le  particulier  acquéreur  et  par  la 
nation  qui  cède  le  titre. 

C'est  dans  la  même  vue  qu'elle  a  accordé  demi 
pour  100  de  prime,  par  cliaque  année  d'échéance, 
aux  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  se  libé- 
reront avant  le  terme. 

Ainsi  un  acquéreur  d'un  domaine  national  pent 
placer  ses  assignats  sur  lui-même  ;  il  se  procure  un 
mtérêtde  5  pour  100  qu'il  doit  payer  à  la  nation. 


s'il  ne  se  libère  pas;  s'il  acquitte  le  tenne  qui  échoit 
dans  douze  années,  il  gagne  encore  6  pour  100  sur  le 
capital. 

Toutes  ces  mesures  n'ont  pas  eu  le  succès  qu'oo 
en  attendait,  narceque  les  ennemis  de  la  républiooe 
s'étant  coalises  contre  la  Convention,  ont  arrête  la 

{mbiication  des  lois,  qui  n'ont  pas  été  connues  par 
es  citoyens  intéressés. 

Ils  ont  voulu  aussi  discréditer  les  assignats  répu- 
blicains en  accaparantceux  à  face  royale  et  les  rache- 
tant à  8  ou  10  pour  100  de  bénéfice. 

C'est  pour  prévenir  les  effets  dangereux  de  cette 
coalition ,  aue  la  Convention  a  rendu  le  décret  du 
31  juillet  aernier,  qui  démonétise.  les  assignats  à 
&ce  royale  au-dessous  de  100  livres.  Ce  décréta 
rempli  aussi  le  but  qu'elle  se  propose,  de  diminuer  la 
masse  des  assignats  ayant  cours  de  monnaie  qui  soot 
en  circulation.  Les  ennemis  de  la  république  ayant 
trouvé  les  moyens  d'éluder  la  loi  qui  démonétise  les 
assignats  à  face  royale,  en  les  recevant  de  confiance 
dans  les  transactions  journalières,  la  Convention  a 
été  obligée  de  fixer  un  terme  après  lequel  ils  ne  se- 
ront plus  reçus  dans* les  caisses  nationales;  elle  les 
a  assujétis  au  droit  d'enregistrement,  aOn  d'arrêter 
leur  circulation  comme  monnaie;  elle  les  a  soumis 
à  l'endossement  pour  constater  les  mutations  qui 
seront  Taites. 

Eu  décrétant  ces  mesures  de  rigueur,  la  Conven- 
tion n'a  rien  négligé  pour  hilter  et  favoriser  la 
prompte  rentrée  aes  assignats  à  face  ro^^ale  ;  ils  sont 
reçus  en  paiement  des  contributions  qui  se  montent 
de  6  à  700  millions.  On  peut  se  réunir  plusieurs  ci- 
toyens pour  les  acquitter,  afin  d'y  employer  les  as- 
signats de  200  livres  et  au-dessus.  Ceux  qui  acquit- 
teront en  entier  les  contributions  arriérées  et  les 
trois  quarts  de  celles  de  1793  recevront  en  retour 
jusqu'à  100  livres  en  assignats  républicains.  Si  on 
possède  un  assignat  4e  500  livres,  on  peut  payer 
200  livres  de  contribution,  puisque  le  receveur  est 
autorisé  a  rendre  300  liv.  en  assignats  à  face  royale. 
Ainsi  on  n'a  négligé  aucun  moyen  pour  favoriser  le 

Î paiement  des  contributions,  en  le  conciliant  avec 
a  rentrée  des  assignats  à  face  royale. 

Les  assignats  démonétisés  sont  admis  en  paiement 
des  domaines  nationaux.  Ceux  qui  voudront  les  y 
employer  d'ici  au  l^rjanvier  1794,eB  anticipant  le 
paiement  de  leurs  échéances,  éviteront  les  inUîréts  à 
5  pour  100,  qu'Us  doivent  d'après  les  conditions  de 
leur  contrat;  ib  profiteront  de  la  prime  qui  est  ac- 
cordée uar  la  loi  du  8  juin  dernier,  et  qui,  d'âpre  le 
décret  du  13  septembre,  aura  lieu  jusqu'au  l^r  jan- 
vier 1794.  Ainsi  l'époque  de  cette  feveur  finira  avec 
le  terme  auquel  les  assignats  démonétisés  ne  seront 
plus  reçus  dans  les  caisses  nationales. 

Les  citoyens  qui  n'ont,  pas  acheté  des  domaines 
nationaux  pourront  employer  leurs  assignats  à  face 
royale  en  les  échangeant  contre  des  créances  dues 
par  les  acquéreurs  :  ce  sera  un  placement  de  fonds 
qui  rapportera  5  pour  lOO  d'intérêt  sans  retenue. 
Les  assignats  à  face  royale  sont  admis  dans  l'eiB- 

Îirunt  forcé  ;  mais  cette  faveur  n'aura  lieu  que  pour 
e  premier  terme,  puisqu'ils  nJE".  seront  reçus  que  jus- 
qu  au  1er  janvier  prochain.  . 

La  Convention  ne  néglige  rien,  nous  le  répétons, 
pour  retirer  les  assignats  (le  la  circulation.  Lessach- 
nces  qu'elle  fait  doivent  être  secondés  par  les  bons 
citoyens  qui  n'ont  qu'à  échanger  les  assignats  qu'ils 
ont  en  portefeuille,  contre  un  titre  qui  repose  sur  le 
même  ga^e. 

Arrêté  a  la  commission  des  finances,  le  H  srp- 
tembre  1793,  l'an  2«  de  la  république  une  et  indivi- 
sible.       Signé  Cambon  fels  aîné.  Chabot,  Deuu- 

NAY  (d'Augers)t  Rasbl. 


